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DROIT  NATUREL  ET  DES  GEiNS.—  fl.  Les  mots  droit  \ 
%(Uurel  Ijut  naturale  )  n'ont  pas  toujours  été  pris  dans  le  même 
sens  par  les  philosophes ,  par  les  pnbllclstes  et  par  les  Joris* 
eonsQltes.  Les  nos  ont  désigné  par  là  cet  ensemble  de  rè- 
gles  de  condalte  qui  dérivent  de  notre  constitution  physique, 
de  notre  instinct ,  et  qui  sont  communes  aux  hommes  et  aux 
animuix  {jus  naturale  est  quod  natura  omnia  animaha  do» 
fuit).  Les  antres  ont  donné  pour  principe  et  pour  base  au  droit 
naturel,  la  nature  ou  la  raison  naturelle  de  Thomme  {quod  na' 
turalit  ratio  interomnes  hominee  coiutitutl). D'autres  enfin,  s'é- 
levant  plus  haut  encore,  ont  considéré  ledroit  naturel,  abstraction 

faite  de  loole  application ,  au  poiot  de  vue  purement  spéculatif, 
comme  le  droit-type,  le  droit  'parfait  vers  lequel  gravite  sans 
cesse  dans  son  développement  progressif  le  droit  appliqué ,  le 
droit  pratique  ou  positif  :  en  un  mot ,  le  droit  naturel  est  pour 
ces  philosophes  le  droit  Idéal  en  Tidéal  du  droit.  Presque  tous 
oDt  confondu  le  droit  naturel  avec  la  morale  ;  et ,  de  cette  con- 
fusion ,  sont  nées  les  attaques  auxquelles  le  droit  naturel  a  été 
en  butte  dans  ces  derniers  temps  de  la  part  d'une  certaine  école 
de  Jurisconsultes.  Il  importe  donc  avant  tout  de  bien  préciser 
le  sens  que  nous  attachons  au  mot  droit ,  pour  déterminer  en- 
suite celui  des  mots  droit  notursl  et  droit  dis  gens  (f  ]• 

9mtioB. 

-  Nonovs  PRÉLiMiNAïais  (q«  s}. 

-  Historique  (d"  7). 

-  Droit  naturel  (q*  39). 

-  Droiis  oatarels  ou  iDdividneU  (d*  33). 

-  Préceptes  de  droit  oatorel  (a*  43).  . 

-  Rapports  de  droit  nalorel  (r*  47). 

-  Droit  des  gens  (r»  65). 

-  Droits  propres  à  chaque  nation  (n*  66). 

-  Devoirs  généraax  des  nations  les  unes  à  Tégard  des  antres 
(n«  87). 

-  Do  la  guerre  (n*  99). 

-  De  la  neutralité  (n*  159). 

-  Des  traités  (a»  178). 

-  Des  agents  diplomatiques  (n*  SOI). 


CHAP.  i. 

CH\P.  S. 

CHAP.  3. 

8  1. 

§«. 

5  3- 

CHAP.  4. 

Si. 

is. 

S  3. 

9  4. 

S  5. 

16. 

CHAP.  1. — Notions  prélihikairbs. 

9.  n  serait  assex  difficile  de  donner  une  Idée  exacte  du  droit 
si  Ton  se  bornait  à  interroger  sur  ce  point  les  philosophes  et  les 
jurisconsultes  anciens.  Chez  les  Grecs,  nous  trouvons  le  droit 
confondu  avec  la  morale;  leur  esprit  plus  spéculatif  que  pratique 
n'avait  pas  su  distinguer  les  principes  de  Tun  de  ceux  de  l'autre. 

(1)  On  connaît  la  belle  définition  de  Cicéron  :— «  Est  qaidem  vera  lex, 
recia  ratio,  nalnra  coogrueos,  diflTusa  in  omoes,  coDStaos,  sempiterna, 
q'«as  vocal  ad  officium  jubeodo',  velando  à  fraude  deterreat ,  qua  tnmen 
rioqae  probos  frustra  jubet  aut  velat,  neque  improbos  jubendo  autvetando 
mo%'et.  Unie  legi  neque  obrogari  fas  est,  neque  derogari  ex  hâc  aliquid 
lîcer,  o^qoe  iota  abrogari  pote  st.  Nec  verè  aut  per  seoatum  aut  per  popu- 
lam  soiri  héc  lege  possnmos.  Neque  est  qusrendus  eiplanator  aut  inter- 
prcf  cjus.  Nec  erit  alia  lex  Romas,  alia  Alhenis,  alia  nunc,  alia  poslbhe, 
ced  et  rames  génies  elomni  tempore  una  lex  et  sempiterna  et  immortalis 
lontinebît,  nnnsqne  erit  communis  quasi  magiste;  À  imperator  omniom 
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Aussi,  chose  bien  remarquable'assurément,  la  Grèce,  qui  occupe 
une  si  large  place  dans  rhistoirede  la  philosophie,  n'en  a  pas 
dans  celle  de  la  Jurisprudence;  on  cite  les  noms  de  ses  philo- 
sophes, on  n'a  encore  cité  le  nom  d'aucun  de  ses  Jurisconsultes. 
Au  contraire ,  chez  les  Romains ,  dont  l'esprit  était  si  positif, 
c'est  le  droit  qui  absorbe  la  morale. — II  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  lire  la  belle  définition  qu'Ulpien  donne  de  la  science  du  droit, 
définition  qui  n'est  autre  que  celle  de  la  philosophie  elle-même  : 
Jurisprudentia  estdivinarum  atque  humanarumrerumnotitia,,. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  pour  les  Jurisconsultes  romains  le 
domaine  du  droit  ne  fût  bien  déterminé,  mais  celui  de  la  morale 
des  anciens  philosophes ,  composée  de  maximes  un  peu  vagues, 
l'était  si  peu,  qu'ils  englobaient  la  morale  dans  la  science  du 
droit  :  Ulpien,  après  Gelsus,  ne  définissait-il  pas  le  droit  :  ars- 
mqui  et  nom,  et  Paul  ne  disait-il  pas  du  droit  naturel  :  quod' 
semper  esquum  ac  BOHUH  est.  La  religion  chrétienne,  en  élevant 
la  morale  à  une  hauteur  si  sublime ,  en  lui  faisant  prescrire 
l'exercice  de  vertus  presque  surhumaines ,  permit  de  la  distin- 
guer de  la  science  du  droit.  Ce  n'est  en  effet  que  chez  les.  mo- 
dernes, et  encore  à  une  époque  assez  rapprochée  de  nous,  que  l'on 
a  assigné  au  droit  des  limites  précises  et  un  domaine  distinct  de 
celui  de  la  morale.  Thomasius,  le  premier,  renferma  ledroit  dans 
des  limites  nettes  et  déterminées  en  opposition  avec  la  morale, 
en  le  restreignant  à  des  prescriptions  négatives  et  en  lui  donnant 
une  sanction  externe.  Ne  pas  faire,  c'est  là,  d'après  lui,  ce  que  le 
droit  peut  commander,  tandis  que  la  morale  peut  Imposer  des 
obligations  positives.  Kant,  dans  sa  définition  du  droit,  la  liberté 
se  limitant  elle-même  y  adopte  un  système  négatif  plus  philo- 
sophique seulement  que  celui  de  Thomasius.  Quant  à  Bentham, 
on  sait  que  le  droit  était  pour  lui  l'utile.  Nous  reviendrons  plus 
bas  sur  tous  ces  systèmes. 

8.  Pour  nous,  le  droit  (de  dirigerez  directum,  eomme  jus 
à  jubendo)  est  l'ensemble  des  règles  qui  dirigent  la  conduite  de 
l'homme  vis-à-vis  de  ses  semblables  dans  la  société,  en  d'autres 
termes,  qui  régissent  les  rapports  sociaux.  L'objet  du  droit,  c'est 
donc  la  direction  et  la  direction  morale,  non  pas  matérielle ,  de 
Thomme,  direction  de  sa  conduite  vis-à-vis  de  ses  semblables; 
car  le  droit  suppose,  d'une  part,  obligation,  de  l'autre,  faculté 
de  demander  l'accomplissement  de  cette  obligation  ;  il  suppose 
une  sorte  de  réciprocité.  Par  là  sont  écartés  du  domaine  du  droit, 
eomme  sujets  actifs  ou  passifs,  les  animaux,  les  brutes,  qui  ne 
peuvent  s'obliger  envers  nous  et  vis-à-vis  desquels  nous  né  pou- 
vons être  obligés.  Dieu  lui-même  ne  peut  être  considéré,  Inde* 
pendamment  de  toute  société ,  comme  sujet  du  droit;  il  ne  peut 

Dens,  iUe  legis  hujns,  inventor,  disceptator,  lator,  cui  qui  non  parebit 
ipse  se  fngiet  et  natnram  hominis  asperoabitur  atque  hoc  ipso  Inel 
maiimas  poeoas ,  etlamsi  estera  supplicia  qna  putanlor  ellogerit.  • 
—V.  D«r«|m62tcd,  S.  3. 

a  II  y  a  dans  la  nature ,  disait  Burke ,  des  sources  de  justice  d\xk 
toutes  les  lois  civiles  découlent  comme  des  ruisseaux  ;  et  de  même  que 
les  eaus  prennent  la  teinte  et  le  goût  des  différents  terrains  qu'elles  tra* 
versent,  ainsi  les  lois  civiles  varient  avec  les  régions  et  les  gouvernementi)' 
des  diverses  contrées,  quoique  provenant  des  mêmes  sources  »  {Di^ 
and  adv,  of  Uam.)* 
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êlre  obligé  envers  nous  :  nous  no  pouvons  être  obligés ,  dans  le 
sens  Jarldique  de  ce  mot ,  envers  lut.  Le  but  du  droit ,  c'est  la 
conservation ,  le  maintien  de  la  société  humaine  ou  de  Tordre 
social.  C'est  vers  ce  but  que  le  f^^oit  dirige  la  conduite  de  tous 
les  hommes ,  et  quand  nous  parlons  de  société,  nous  ne  préten- 
dons nullement  renfermer  le  droit  dans  le  cercle  étroit  des  sociétés 
particulières;   nous  entendons  par  là  la  société  générale  du 
genre  humain,  de  telle  sorte  que  le  droit  régit  des  hommes  ap* 
partenant  à  des  sociétés  particulières ,  différentes.  iA  science 
du  droit  pourrait  donc  être  définie  la  science  des  rapports  so- 
ciaux :  mais  comment  le  droit,  ainsi  considéré,  se  distingue-t-il 
de  la  morale?  La  morale  dirige  en  effet  aussi,  la  conduite  de 
l'homme  vis-à-vis  de  sbb  semblables.  On  ne  saurait  le  nier.  Voici 
les  points  principaux  par  lesquels  11  est  possible  de  les  distin- 
guer ^l'nn  de  l'autre  :  1*  Le  droit  dirige  la  conduite  de  l'homme, 
c'est-à-dire  sa  volonté  dans  sa  manifestation  extérieure,  il  régit 
les  actes  externes  et  les  actes  externes  seulement.  La  morale  pé- 
nètre plus  avant ,  elle  régit  le  simple  acte  de  vouloir,  l'intention, 
Indépendamment  de  toute  manifestation  extérieure.  Les  faits  de 
conscience ,  les  actes  purement  internes  rentrent  dans  son  do- 
maine, tandis  qu'ils  ne  peuvent  Jamais  faire  l'objet  du  droit. — 
2«  Le  droit  a  pour  objet,  avons  nous  dit,  nos  rapports  externes 
ou  sociaux  avec  nos  semblables  seulement;  la  morale  dirige 
notre  conduite ,  non-seulement  envers  eux ,  mais  encore  envers 
bleu,  envers  nous-mêmes,  et  même  vis-à-vis  des  autres  êtres 
animés  ou  inanimés. — 3*  Le  but  du  droit,  c'est  la  conservation, 
le  maintien  de  la  société  actuelle ,  le  bonheur  de  l'homme  dans 
cette  vie;  la  morale  a  un  but  plus  élevé,  elle  a  pour  but  la  per- 
fection morale  de  l'individu ,  le  bonheur  d'une  autre  vie.  —  De 
ees  différcDces  fondamentales  découlent  comme  conséquences  des 
différences  dans  les  prescriptions  de  la  morale  et  celles  du  droit. 
Le  droit  prescrit  un  devoir  social  externe;  la  morale  prescrit  la 
vertu.  Le  droit  a  toujours ,  ou  peut  du  moins  toujours  avoir  une 
sanction  externe-,  la  morale  ne  le  peut  pas.  On  peut  forcer  les 
hommes  à  être  sociables,  à  remplir  leurs  devoirs  sociaux;  on  ne 
peut  les  forcer  à  être  vertueux.  En  déterminant  les  différences 
de  la  morale  et  du  droit,  nous  ne  prétendons  nullement  établir 
un  antagonisme  entre  eux;  le  droit  ne  peut  pas  prescrire  tout 
ce  que  prescrit  la  morale ,  mais  il  ne  saurait  prescrire  le  conr 
traire;  il  n'est  même ,  à  proprement  parler,  qu'une  partie  de  la 
morale.  Dans  son  Cours  de  droit  naturel ,  M.  Âhrens  sépare  plus 
complètement  encore  que  nous  le  droit  de  la  morale.  Selon  lui , 
«  la  morale  est  une  science  formelle  et  subjective,  parce  qu'elle 
considère  seulement  l'intention  et  le  sujet  qui*  la  manifeste 5  le 
droit ,  au  contraire ,  est  une  science  matérielle  et  objective.  » 
Nous  ne  saurions  adopter  œtte  distinction  trop  exclusive;  quoique 
la  morale  régisse  l'intention,  qu^^que  la  conscience  soit  son  do- 
maine, elle  régit  aussi  les  actes  extérieurs  de  l'homme,  qui  sont 
une  conséquence  de  ces  actes  internes  ou  de  cette  intention.  Et 
quoique  dans  son  domaine  le  droit  soit  limité  aux  actes  externes, 
et  quUl  ne  poisse  pénétrer  Jusque  dans  la  conscience  humaine,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que,  dans  bien  des  cas,  il  doit  tenir  compte  de 
l'intention  de  l'agent.  Ainsi  l'on  ne  peut  dire  d'une  manière  ab- 
solue que  la  morale'  a  pour  objet  seulement  l'intention ,  et  le 
droit,  l'action  elle-même.— V.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel  ou 
tde  philosophie  du  droit,  3*  édit.,  p.  91  et  suiv. 

4.  Parmi  les  règles  dont  l'ensemble  forme  le  droit,  les  unes 
isont  générales,  communes  à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  peuples 
et  forment  en  quelque  sorte  le  fonds  commun  de  toutes  les  légis- 
lations positives;  les  autres,  au  contraire,  propres  aux  citoyens 
d'une  nation,  à  chaque  société  particulière,  varient  avec  le 
temps,  leslieuiet  les  autres  circonstances  au  milieu  desquelles  se 
développentchaquepeupleet  sa  législation.  Les  premières  forment 
ce  que  les  Jurisconsultes  romains  appelaient  jus  gentium  ou  jut 
naiuraîe,  et  les  modernes  droit  naturel  ;  les  secondes  forment  le 
fus  civile  ou  jtuproprium  cujusque  ctvifafts,  le  droit  positif .  Cette 
division  bipartite  du  droit  se  Justifie  toutà  la  fois  par  l'observation 
et  par  la  raison  à  priorù  En  comparant  ensemble  les  législations 
des  divers  peuples,  on  découvre  au  milieu  de  leurs  prescriptions 
les  pinsdifférentes,  des  principes  et  des  Institutions  les  mêmes  pour 
tous ,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Or,  si  l'on  re- 
cherche la  cause  de  cette  universalité,  de  cette  immutabilité  de  ces 
règles,  on  n'en  trouve  qu'une,  la  raison  naturelle  on  la  nature 


raisonnable  et  sociable  de  l'homme.  OmiM$  populi^  dit  à  ce  sujet 
Gaios ,  qui  legihus  et  moribus  reguntur^  partim  suo  proprio^ 
partim  communi  omnium  gentium  jure  utuntur  :  nam  quod 
quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit ,  id  ipsius  proprium  est^ 
vocaturque  jus  civile  quasi  jus  proprium  ipsius  civttatis  ;  quod 
verà  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  constituit^  %d  apud 
omnes  populos  perœque  cusloditur^  vocaturque  jus  gentium , 
quasi  quo  jure  omnes  gentes  utuntur  (Gains,  Com.,  i.  i).  Mais 
'l'observation,  bonne  pour  distinguer  ce  qui  est  propre  à  chaque 
peuple  de  ce  qui  lui  est  commun  avec  plusieurs,  est  insufllsante 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  ce  qui  est  de  droit  naturel  et  ce 
qui  est  de  droit  positif;  quelquefois  même  elle  peut  induire  i. 
erreur  en  faisant  considérer  comme  universel,  et  partant  commi : 
étant  de  droit  universel ,  ce  qui  est  seulement  commun  à  plu- 
sieurs peuples  et  à  plusieurs  législations ,  à  une  époque  déter- 
minée. C'est  ainsi  que  les  Jurisconsultes  romains  et  même  des 
publicistes  modernes,  ne  considérant  que  la  généralité  de  l'escla- 
vage dans  le  monde  antique,  l'ont  regardé  comme  une  institution 
de  droit  naturel.  — Par  la  raison,  on  arrive  aussi  et  bien  plus 
sûrement  à  la  distinction  du  droit  naturel  et  du  droit  positif,  et 
à  la  détermination  de  chacun  d'eux.  La  nature  de  l'homme  étant 
une,  partout  la  même,  les  lois  dérivant  de  cette  nature  doivent, 
comme  elle,  être  partout  et  toujours  les  mêmes.  Ainsi,  l'homme 
étant  par  sa  nature  un  être  sociable ,  a  été  partout  et  toujourà 
en  société.  Mais  cette  nature  se  développant  dans  des  circon- 
stances particulières  d'origine ,  de  temps ,  de  lieu,  de  civilisa- 
tion. Il  en  résulte  que  les  lots  réglant  les  rapports  d'homme  à 
homme  dans  chaque  société ,  revêtent  des  formes  diverses  em- 
pruntées aux  circonstances.  Ainsi  la  promesse  faite  et  acceptée 
qui ,  dans  son  essence ,  est  du  droit  des  gens  ou  du  droit  natu- 
rel «  devient,  par  les  formes  dont  elle  est  revêtue,  stipulation, 
contrat  du  droit  civil.  Par  ces  considérations  se  Justifie  la  division 
fondamentale  du  droit  en  deux  branches ,  division  qui  est  géné- 
ralement adoptée;  par  elles  aussi  se  démontrent  l'existence  du 
droit  naturel,  et  l'utilité  de  son  étude. 

K.  L'existence  du  droit  naturel  et  rutilité  de  son  étude  n'ont 
été  contestées  que  parce  que  l'on  ne  se  faisait  pas  une  idée  exacte 
de  ce  droit  :  et  puis,  on  a  compté  parmi  les  adversaires  du  droit 
naturel  ceux  qu'on  devrait  bien  plutôt  considérer  comme  les  ad- 
versaires de  la  morale.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  Carnéades , 
qu'Empiriçus ,...  sinon  des  philosophes  sceptiques  en  morale  qui 
ne  se  sont  pas  le  moins  du  monde  .occupés  de  droit  naturel?  Les 
publicistes  qui  ont  le  plus  écrit  sur  ce  droit,  le  confondant  avec 
la  morale ,  ont  rangé ,  et  avec  raison ,  à  leur  pofot  de  vue ,  parmi 
les  adversaires  du  premier,  tous  ceux  de  la  seconde»  De  même , 
la  nouvelle  école  historique  allemande ,  considérant  ce  droit  au 
même  point  de  vue,  en  niait  l'existence  et  rutilité ,  parce  qu'elle 
ne  trouvait  pas  de  place  pour  lui  entre  le  droit  positif  et  la  mo- 
rale. A  quoi  bon  un  droit  naturel  si  ce  droit  n'est  autre  chose 
que  la  morale  naturelle?  Ce  serait  trop  ou  trop  peu  :  trop,  si  l'on 
attachait  la  sanction  externe  du  droit  à  toutes  les  prescriptions 
de  la  morale  ;  trop  peu,  si  l'on  se  contentait  de  la  sanction  Interne 
ou  de  la  sanction  divine  attachée  aux  lois  morales.  Mais  le  droit 
naturel,  tel  que  nous  l'avons  considéré  et  défini,  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  règles  dérivant  de  la  nature  de  l'homme  et  com- 
munes à  toutes  les  législations  positives  dont  elles  forment  le 
fond  commun ,  a  une  existence  indépendante  de  la  morale  et  une 
utilité  incontestable  au  point  de  vue  purement  Juridique  :  1*  Si 
l'on  suppose  un  homme  retranché  d'une  société  civile  et  n'appar- 
tenant à  aucune  autre ,  dans  cet  état  exceptionnel  que  l'on  nomme 
mort  civile ,  un  tel  homme  ne  sera  pas  soumis  à  la  loi  positive 
d*une  société  qui  ne  reconnaît  pas  son  existence  et  ne  pourra  ça 
invoquer  le  bénéfice.  Vivra-t-11  sans  loi  ?  Mais ,  par  cela  seul 
qu'il  existe ,  cet  homme  doit  avoir  des  rapports  avec  ses  sem« 
blables,  et  ces  rapports  doivent  être  régis  par  une  loi;  il  sera 
soumis ,  dans  cet  état,  à  la  loi  naturelle.  C'est  le  cas  d'appliquer 
cette  parole  des  rédacteurs  du  code  civil  :  «  Les  membres  de 
chaque  cité  sont  régis  comme  hommes  par  le  droit  naturel.  »— 
2»  Si  parfaite  que  l'on  suppose  une  législation  positive ,  de  non 
veaux  rapports  naissent  chaque  Jour  du  développement  social;  à 
un  moment  donné,  surtout  si  elle  est  codifiée ,  cette  législatioal 
doit  être  incomplète;  non  codifiée  elle  est  Insuffisante.  Comment 
suppléer  à  son  silence  si  ce  n'est  paj;  les  principes  et  les  règles 
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la  droit  oatnrol?  —  3*  On  peut  «ncore  reconnattre  TaUlfté  da 
droit  naturel  lorsque  la  loi  positive  a  revêtu  certains  actes  de 
formes  particulières,  ou  bien  lorsqu'elle  a  attaché  à  ces  actes 
des  effets  particuliers.  Dans  le  premier  cas,  eu  effet ,  il  peut  se 
foire  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  civile  n'aleot  pas  été  ac- 
oonpUes,  et  il  y  a  alors  lieu  de  se  demander  si ,  nonobstant  l'ab-' 
lence  de  ces  (ormes ,  l'acte  n'a  pas  toujours  une  certaine  valeur. 
iîBsi  UD  testament  a  été  fait;  il  renferme  l'eipresslon  fidèle  de 
Il  volonté  du  testateur;  mais  toutes  les  formalités  prescrites  par 
filoi  n*ont  pas  été  remplies  ;  un  tel  acte,  nul  au  point  de  vue  du 
Jroit  positif,  le  sera-t-il  également  au  point  de  vue  du  droit  na- 
Jsrel?  Dans  te  second  cas ,  certains  actQ^  tirant  tout  leur  effet  de 
h  loi  civile  et  cet  effet  pouvant  être  l'extinction  d'une  obligation, 
OB  pourra  se  demander  si,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi 
positive,  Tobligation  Justement  contractée  ne  conserve  pas  une 
certaine  force,  une  certaine  efficacité.  Des  eiemples  feront 
Bleu  comprendre  notre  pensée.  La  loi  positive  n'attribue  d'effet 
légal  à  Doe  obligation  que  pendant  un  certain  temps.  Ce  temps 
éoovié,  robligation  est  prescrite;  mais  cette  obligation  éteinte, 
M  point  de  vue  du  droit  civil,  ne  conllnue-t-eile  pas  à  subsister 
«one  obligation  naturelle?  De  même  la  loi  civfle  attribue  à  la 
cboae  jugée  une  certaine  autorité  et  attache  une  certaine  force 
n  serment  prêté  en  Justice  par  l'une  des  parties.  Or,  si  l'on  sup- 
pose que,  d'an  jugement,  ou  du  serment  lltisdécisoire,  résuite  l'ex- 
tisetion  de  robligation  civile ,  l'obligation  naturelle  ne  subsistera- 
t-eUepas  lDQ|ours  malgré  le  jugement ,  malgré  le  serment,  et  ne 
dcTTi-lron  pas  appliquer  dans  ce  cas  les  dispositions  de  l'art. 
133S,  qui  reconnaît  en  termes  exprès  l'existence  d'obligations 
aatardlcs,  indépendantes  des  obligations  civiles?  Mais  si  le  lé- 
i^Vatenr  reemnaU  ainsi  l'existence  d'obligations  naturelles ,  il 
lecoaaalty  par  cela  même,  celle  d'un  droit  naturel  indépendant 
Al  drw'i  positif,  et  qui  se  montre  lorsque  celui-d,  qui  en  est 
MDoe l'enveloppe,  disparaît. 

Uâ  rédaeteurs  de  la  loi  des  33  vent.-3  germ.  an  13  avalent 
cooprliPotUlté  de  l'étude  dudroit  naturel.  Aussi  avalent-Ils  placé 
panai  les  Batlères  de  renseignement  dans  les  facultés  de  droit, 
ilasBile  du  droit  civil  français,  les  éléments  du  droit  naturel  et 
ies  gens  (art.  3-1  •). — «  Les  élèves  trouveront  dans  ces  éléments, 
disait  un  des  orateurs  du  tribunal,  ceux  d'un  grand  nombre  de 
dispositions  de  notre  code,  et  verront  ainsi  plus  clairement  dans 
qneUe  intention  celles-ci  ont  été  rédigées,  dans  quel  sens  elles 
doivent  être  prises.  Ils  remarqueront  aussi  les  différences  qui 
iiislent  entre  les  principes  gravés  par  la  nature  dans  le  cœur 
de  tous  les  faommes  ou  avoués  par  les  nations,  et  ceux  consignés 
daas  ie  droit  français;  ou  plutôt  Us  apprendront  comment  et  pour* 
qooi  les  premiers  ont  été  modifiés  par  les  seconds,  et  se  péné- 
U'eront,  dans  tous  les  cas,  de  l'esprit  du  législateur,  unique,  mais 
iafaillible  moyen  de  faire  une  juste  application  des  lois.  »  «  il  est 
hnpossibto  de  faire  des  lois,  disait  un  autre,  de  les  enseigner, 
de  les  appliquer,  sans  aller  souvent  les  considérer  dans  leur  véri- 
table source.  Les  magistrats  et  les  hommes  d'État  ont  sans  cesse 
besoin  de  discerner  ce  qui  appartient  au  droit  naturel,  qui  doit 
être  observé  partout,  et  ce  qui  appartient  aui  lois  positives,  qui 
n'est  appuyé  quesur  Tautorité  du  législateur.  .1  est  souvent  même 
nécessaire,  dans  les  lois  positives,  de  distinguei  ce  qui  peut  dé- 
river da  droit  naturel,  afin  de  pénétrer  l'esprit  du  législateur  et 
d'être  en  état  de  Juger,  entre  deux  lois  positives  contraires,  celle 
qni  mérite  la  préférence  comme  plus  rapprochée  des  lois  immua- 
bles. Si  Fon  n'admet  pas  de  droit  naturel,  les  lois  positives  n'ont 
plus  d'antre  base  que  ie  bon  plaisir  du  législateur,  d'autres  rè- 
gles d'application  que  le  caprice  des  juges;  Il  faut  renoncer  à  lire 
Hontesqnleu,  d'Aguesseau,  Cicéron.  »  —  V.  les  rapport  et  dis- 
cours des  tribun»  Mallarmé  et  SedlUez,  dans  les  Motifs  du  code 
dvU,  t.  7,  p.  ZAZ  et  365. 

An  point  de  vue  du  droit  positif  lui-même ,  l'étude  du  droit 
natarel  est  donc  utile,  nécessaire ,  mais  elle  l'est  surtout  au  point 
de  VEe  dtt  droit  des  gens.  Le  droit  naturel  régit ,  en  effet,  aussi 
bien  les  rapports  de  nation  à  nation  que  les  rapports  d'individu 
à  Individu ,  en  l'absence  du  droit  des  gens  positif.  A  ses  règles 
sont  soiinis ,  dans  leurs  rapports  mutuels ,  soit  les  nations  elies- 
aérnes ,  soit  les  Individus  membres  de  ces  nations  et  sujets  de 
lois  positives  différentes.  C'est  même  à  l'occasion  du  droit  des 
gens  et  conose  règle  des  rapporta  Internationa  ix ,  que  les  prin- 


cipes du  droit  naturel  ont  été  détachés  de  ceux  du  droit  civil  et 
qu'on  a  essayé  d'en  former  un  corps  de  science  distinct  de  la 
morale  et  do  droit  positif.  Il  suffit  pour  le  prouver  de  rappeler  le 
titre  du  premier  ouvrage  dans  lequel  ont  été  formulés  ces  prin- 
cipes :  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix. 

6.  Pour  bien  faire  saisir  d'ailleurs  toute  l'Importance  du  droit 
naturel  à  ce  double  point  de  vue,  ii  nous  parait  utile  de  l'étudier 
dans  son  origine  et  dans  ses  développements ,  avant  d'exposé^ 
ses  principes  et  ceux  du  droit  des  gens. 

CHAP.  3. — HlSTOniQUI. 

9.  Chez  les  peuples  soumis  à  une  constitution  théoeratiqne, 
on  trouve  nécessairement  la  distinction  du  droit  naturel,  sous  le 
nom  de  droit  divin,  et  du  droit  positif  ou  humain  :  ainsi  chez  les 
Hindous,  ainsi  chez  les  Hébreux,  Tun  Immuable,  éternel ,  l'an- 
tre, au  contraire,  variable  et  passager  ;  le  premier  émanant  de  la 
divinité,  le  second  établi  parles  hommes,  selon  les  circonstances. 
Mais  cette  distinction  n'est  bien  formulée,  et  nous  en  avons  donné' 
la  raison,  que  dans  les  textes  du  droit  romain. 

8.  En  étudiant  les  fragments  des  jurisconsultes  romains  qui 
sont  parvenus  jusqu'à  nous ,  on  découvre  troiâ  systèmes  diffé- 
rents sur  le  droit  naturel.  A  quoi  attribuer  ces  différences?  Incon- 
testablement à  l'influence  qu'ont  dû  exercer  sur  ces  jurisconsultes 
et  sur  leurs  opinions  juridiques,  surtout  dans  les  points  qui  tou- 
chaient à  la  philosophie,  les  divers  systèmes  philosophiques  alors 
connus  et  suivis  àRome,  systèmes  dont  l'histoire  nous  fait  connaître 
lessectateurs,etparmilesquelselledéslgnepIusieursjurisconsuIte8. 
C'est  ainsi  que  Gains,  sous  l'influence  des  idées  stoïciennes,  définit 
le  droit  naturel  ou  des  gens  :  quod  naturalis  ratio  inter  omnes 
Komines  constituit  (Comm.  1.  f);  et  qu'UIpien,  sous  l'Influence 
des  idées  d'Épicure,  le  définit  au  contraire  :  quod  natura  omnia 
animalia  docuit ,  ce  que  que  la  nature  a  enseigné  à  tous  les  ani- 
maux et  qui  est  commua  aux  hommes  et  aux  brutes.  Nam  jus 
istud  non  îiumani  generis  proprium,  sed  omnium  animalium,  quœ 
in  terrd,  qum  in  mari  nascuntur,  awum  quoque  commune  sit.„. 
videmus  etenim  emtera  animalia^  feras  etiam  istius  juris  peritia 
e$nseri  (L.  1.,  D.,  Dejustitid  ef/ure). c'est  encore  sous  l'influence 
d'idées  philosophiques  différentes  que  Paul  écrivait  :  On  appelle 
droit  ce  qui  est  toujours  équitable  et  bon,  comme  le  droit  naturel  : 
<  Quod  semper  œquum  et  bonum  est ,  jus  didiur;  ut  est  jus 
naturale  »  (L.  il,  D.fDejustitidetjure),  Nous  n'Insisterons  pas 
Ici  sur  les  différences  de  ces  trois  systèmes  et  sur  leurs  consé- 
quences juridiques;  nous  nous  bornerons  à  signaler  celles  relatives 
à  la  divisioq  dudroit,  division  bipartite  dans  le  système  de  Gains 
et  de  Paul,  et  tripartlte  dans  celui  d'Ulpien.  Les  premiers  ne  re- 
connaissent, en  effet,  que  deux  sortes  de  droit,  le  droit  naturel, 
qu'ils  appellent  aussi  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  tandis  qu'UI- 
pien distingue  le  droit  naturel  du  droit  des  gens  et  du  droit  ci- 
vil et  emploie  les  mots  jus  naturale^  natura,  dans  un  sens  qui 
lui  est  propre  et  qu'il  ne  faut  Jamais  perdre  de  vue  en  étudiant 
les  fragments  de  ce  jurisconsulte.  Pour  les  premiers  aussi,  le 
droit  naturel  fondé  sur  la  raison  naturelle  ne  pouvait  être  changé 
par  la  loi  positive  :  Nec  enim^  dit  à  ce  sujet  Gains,  naturalis 
ratio  auctoritate  senalûs  commovert  potest ,  et  ailleurs  :  Civilis 
ratio  naturi»ha  jura  corrumpere  non  potest  (L.  3,  D.,  De  usw 
fructu  earum  rerum,  et  L.  8,  D. ,  De  copiée  minutis).  Ce  droit  déri- 
vant de  la  nature  seule  de  l'homme,  est,  d'après  eux,  né  avec  le 
genre  humain  lui-même,  et  quta  anttqutus  jure  gentium  cum 
xpso  génère  humano  proditum  est  (L  8,  D.,  De  acquirendo  re^ 
rum  domtnto),  au  droit  naturel  ainsi  caractérisé  se  rattachent 
certaines  règles,  certains  principes  Juridiques  et  certaines  Insti- 
tutions que  les  Jurisconsultes  romains  appellent  du  droit  des 
gens  ou  du  droit  naturel  ;  mais,  parmi  ces  mstitutions.  Gains,  at- 
tachant trop  d'importance  à  la  généralité  de  ce  fait  dans  le  monde 
antique  et  dominé  par  les  idées  de  son  temps  et  les  opinions  de 
la  secte  philosophique  à  laquelle  il  appartenait,  plaçait  t'escla- 
vage.  Quœ  qutdem  potestas  juris  gentium  est  (Comm.  i.  52]^ 
Nous  verrons  bientôt  un  émsnent  publiciste,  le  fondateur  de  la 
science  du  droit  naturel,  trompé  lui-même  par  l'observation,  mais 
n'ayant  pas  pour  excuse,  comme  le  Jurisconsulte  romain,  les  idée$ 
philosophiques  et  religieuses  de  son  temps,  soutenir  la  légitimité 
de  l'esclavage. — V.  pour  tout  ceci  M.  Ginoolblae,  d$  Im  PAîtoie- 
phie  des  jurisconsultes  romaine  • 
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9.  Ces  idées  des  JaridConsuUes  romains  sur  Toriglne  et  sur 
les  caractères  du  droit  natarel,  qae  nous  retrouvons  dans  les  frag- 
ments qui  ont  été  conservés  par  Justinien  dans  les  Pandecles  et 
dans  les  Commentaires  de  Gaius,  ont  été  reproduites,  avec  les 
textes  plus  ou  moins  airérés,  dans  les  Instltutes.  Là  les  trois  sys- 
tèmes de  Gains,  d'Ulpien  et  de  Paul  sont  confondus,  et  le  droit 
naturel  apparaît  tantôt  comme  un  droit  commun  aux  hommes  et 
aux  brutes ,  tantôt  comme  étant  identique  au  droit  des  gens  et 
par  suite  propre  aux  hommes  seuls.  Le  droit  naturel  d'Ulpien  et 
celui  de  Gains,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  nature  brute  et  celui  de 
la  nature  raisonnable,  intelligente,  se  mêlent,  se  confondent;  on 
les  trouve  tous  les  deux  régissant  l^homme  dès  le  principe,  et 
néanmoins  comme  étant  plus  ancien  l'un  que  l'antre;  puis  le 
droit  naturel,  pris  dans  le  sens  de  droit  des  gens,  est  présenté 
comme  établi  par  la  providence  divine  et  comme  étant  toufoors 
ferme  et  immuable.  Sed  naturalia  quidam  jura,  quœ  apud  omnes 
perœque  gentes  servantur,  DIVIN  a  QUADAH  PROVlDBlfTIA  CON- 
STITUTA  ,  semper  firma  atque  immuiabilia  permanent  (Inàtlt., 
De  jure  naturali  gtni,  et  civ,).  Et  cependant,  de  cette  confusion 
de  textes  et  de  systèmes,  est  née  la  science  nouvelle  du  droit  na- 
turel.— y.  H.  Giooulhlac,  ihid, 

10.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  glossateurs  pour  exa- 
miner, nous  ne  dirons  pas  leur  système ,  mais  les  bizarres 
interprétations  'qu'ils  ont  données  des  textes  des  Jurisconsultes 
romains  et  les  questions  singulières  qu'ils  se  sont  posées  à  leur 
occasion  -,  nous  passons  aux  théologiens  du  moyeo  âge  pour  don- 
ner une  idée  de  leur  doctrine  en  celte  matière* 

1 1 .  Saint  Thomas  ou  Thomas  d'Aquin,  qu*OD  a  surnommé 
l'ange  de  l'école ,  après  avoir  divisé  la  fustice,  selon  la  méthode 
d'Aristote  qui  régnait  alors,  en  Justice  distributive  et  Justice  com- 
mutatlve,  la  définit  :  unkvkique  quad  zuumest  iribuit^  aimnum 
non  vindieai  ^ulilitatempropriam  negligit  utcommunem  cequita- 
tem  custodiat.  Puis  il  divise  le  droit  en  droit  naturel,  droit  des 
gens,  droit  civil,  droit  divin.  Admettant  le  principe  d'Aristote  que 
rhomme  est  un  animal  politique  ou  sociable,  il  fait  dériver  le 
droit  naturel  de  sa  nature  même  d'être  sociable, et  il  appelle  droit 
des  gens  rapplication  des  principes  émanant  de  cette  nature  dans 
la  législation  positive,  c'est-à-dire  toutes  les  institoMons  sans  les- 
quelles une  société  ne  pourrait  subsister.  Le  droit  civil  n'est  autre 
tbose  que  l'ensemble  des  principes  que  chaque  société  particu- 
lière accommode  à  ses  besoins.  Quant  au  droit  divin,  il  se  com- 
pose des  préceptes  de  morale  et  des  préceptes  particuliers  imposés 
directement  aui  hommes  par  la  Divinité  elle-même;  le  grand  doc- 
teur établit  la  nécessité  d'une  loi  divine,  outre  la  loi  naturelle  et 
positive,  en  se  fondant  sur  ce  que  laQn  de  l'homme  étant  le  bon- 
heur éternel ,  les  facultés  humaines  naturelles  ne  suffisent  pas 
pour  le  faire  arriver  à  cette  fin  ;  d'où  il  conclut  qu'il  était  néces- 
saire qu'il  y  eût  une  loi  divine.  Il  s'appuie  encore,  pour  démon- 
trer cette  nécessité,  sur  l'incertitude  des  Jugements  humains,  sur 
rimpuissance  de  la  loi  humaine  à  régir  les  actes  internes,  et  à 
punir  ou  à  empêcher  tout  ce  qui  est  mal  :  Lex  hwnanaf  dit-il, 
non  potest  omnia  quœmalè  fiunt  punire  vel  prohiberez  quiadum 
auferre  vellet  omnia  mala^  sequeretur  quàd  eiiam  muUabona 
toîlerentur  et  impediretur  utilitas  boni  communis ,  quod  est  ne- 
cessarium  ad  convertationem  humanam.  Il  ne  sera  pas,  ce  nous 
semble,  hors  de  propos  de  reproduire  ici  la  définition  que  le 
grand  théologien  donne  de  la  loi  en  général  :  Lex  quœdam  regulaest 
et  mensura  acluum,  secundum  quam,  inducitur  aliquis  ad  agen- 
dum  vel  àb  agendo  retrahitur,  Dicitur  enim  lex  d  Itgando,  quia 
obligat  ad  agendwn.  Inutile  d'ajouter  que  les  œuvres  de  saint 
Thomas  et  en  particulier,  sa  Somme,  d'où  sont  extraits  la  plupart 
des  principes  que  nous  avons  exposés,  ont  longtemps  servi  et 
servent  encore  de  base  à  l'enseignement  de  la  théologie. 

tsi.  Quoique  distinct  sous  plusieurs  rapports  de  la  morale,  le 
droit  naturel  se  rattachait  à  elle  par  difTéreuts  côtés,  et  n'en  était 
même,  à  proprement  parler,  qu'une  branche.  Aussi,  à  l'époque 
de  la  réformation,  s'efiTorça-t-on  d'émanciper  le  droit  naturel  et 
de  le  séparer  de  la  morale  religieuse,  comme  on  avait  séparé  lo 
dogme  de  la  tradlilon.  On  fut  ainsi  conduit  à  créer  une  sorte  de 
morale  sociale  ou  naturelle,  indépendante  de  la  morale  révélée, 
et  on  lui  donna  le  nom  de  droit  naturel.  11  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner si,  dans  les  ouvrages  des  fondateurs  de  la  science  nou- 
velle, on  trouve  sauvent  la  morale  confondue  avec  le  droit.  Une 


autre  cause  qui  contribua  puissamment  aussi  à  rétablissement 
du  droit  naturel  et  des  gens ,  ce  fut  le  développement  des  rela- 
tions internationales  qui,  depuis  les  croisades,  n'avaient  cessé  de 
s'étendre.  Sons  l'influence  de  ces  deux  causes,  Grotius,  tout  à  la 
(ois  théologien  protestant,  diplomate ,  Jurisconsulte,  littérateur. 
Jeta  les  fondements  de  la  science,  bien  plus  au  moyen  des  textes 
et  des  exemples  de  l'antiquité  que  par  le  secours  de  la  raison 
seule*!  Un  autre  contemporain,  Seiden,  chercha  ces  fondements, 
non  pas  dans  la  loi  chrétienne,  mais  dans  loi  hébraïque.  Plus 
tard,  la  raison  eut  place  pour  établir  les  bases  du  droit  naturel  ; 
peu  à  peu  elle  finit  même  par  envahir  le  domaine  de  la  science  ; 
et  alors  ce  droit  naturel  n'eut  plus  d'autre  base  que  la  raison  et 
devint  une  science  purement  spéculative  ou  rationnelle.  Cette 
transformation  qui  s'opérait  dans  la  science  du  droit  naturel , 
s'accomplissait  également  dans  la  science  religieuse,  et  la  théo- 
logie, dégagée  des  textes  des  livres  saints  et  de  la  tradition,  n'é- 
tait plus,  elle  aussi,  qu'une  science  purement  rationnelle.  Toute- 
fols  ,  il  faut  reconnaître  que  le  développement  de  la  science 
Juridique  et  de  la  science  théologique  n'a  |>as  été  partout  le  même, 
et  si,  en  Allemagne,  elles  sont  ainsi  arrivées  au  domaine  de  la 
pure  spéculation ,  en  France ,  elles  sont  restées  dans  celui  des 
textes  et  de  l'application,  soit  qu'il  faille  l'attribuer  à  la  nature 
de  notre  esprit  plus  positif  et  moins  aventureux  que  celui  des  pen- 
seurs d'outre-Rhin,  soit  qu'on  doive  l'attribuer  à  l'influence  des 
idées  religieuses,  si  diverses  dans  les  deux  pays.  Différente  de  l'é- 
cole allemande,  l'école  française,  s'il  est  permis  de  lui  donner  ce 
nom,  ne  l'est  pas  moins  de  l'école  anglaise  ;  plus  positive  que  la 
première,  elle  l'est  moins,  beaucoup  moins  que  la  seconde ,  et , 
tout  en  restant  dans  l'application,  elle  n'est  pas  utilitaire. 

1 8.  Grotius  (Hngues  de  Groot),  que  nous  avons  appelé  le  fon- 
dateur de  la  science  du  droit  naturel ,  ne  flt  autre  chose  qu'adopter 
les  principes  des  philosophes  et  surtout  des  Juriscoosolles  de 
l'école  stoïcienne.  A  ses  yeux,  le  droit  naturel  a  pour  base  la 
çaison  ou  la  nature  raisonnable  et  sociable  de  l'homme,  et  il  le 
définit  dietatum  reclm  rationi$»  Il  combat  avec  force  l'opinion 
des  épicuriens  et  de  Carnéades,  qui  donnaient  pour  fondement  au 
droit  l'utilité,  et  en  particulier  le  système  d'Ulpien ,  qui  suppose 
que  ce  droit  est  commun  aux  hommes  et  aux  brutes.  Avec  les 
stoïciens,  il  soutient  que  le  droit  naturel  est  immuable  comme  la 
nature  de  l'homme  lui-même ,  tellement  immuable  qu'il  ne  peut 
pas  être  changé ,  non  pas  seulement  par  un  décret  du  sénat , 
comme  disait  Gains ,  mais  par  Dieu  lui-même  ;  car  Dieu  ne  peut 
pas  changer  les  rapports  des  choses.  —  Ce  droit  nous  est  révélé  : 
1**  par  la  raison  qui,  nous  faisant  découvrir  les  rapports  entre  les 
choses,  nous  permet  de  reconnaître  si  certains  actes  sont  con- 
formes à  la  nature  raisonnable  et  sociable  de  l'homme  ;  2**  par 
l'observation.  11  est  en  effet,  sinon  très-certain,  du  moins  très*pro- 
bable  que  ce  qui  est  adopté  par  le  consentement  unanime  des 
nations  civilisées  est  de  droit  naturel,  suivant  cette  maxime  de 
Cicéron  :  in  re^  consensio  omnium  gentium  jus  naturœ  putanda 
est,  Grotius  donnait  pour  sanction  au  droit  naturel  les  remords 
de  la  conscience,  les  récompenses  et  les  peines  d'une  autre  vie. 
Le  droit  naturel  ne  forme  pas  d'ailleurs  l'objet  principal  du  grand 
ouvrage  où  il  en  a  posé  les  bases  et  développé  les  principes. 
Ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  dans  son  épitre  dédicatoire  à  Louis  XIII, 
c'est  du  droit  des  gens,  fort  négligé  à  cette  époque,  qu'il  voulait 
exposer  les  règles.  Mais ,  pour  démontrer  l'existence  d'un  droit 
des  gens  entre  les  nations ,  il  dut  démontrer  d'abord  celle  d'un 
droii  naturel  entre  les  hommes ,  indépendant  des  sociétés  civiles. 
Les  divisions  du  traité  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  et  même  son 
titre,  en  indiquent  suffisamment  l'objet  principal.  Ainsi  son  ou- 
vj-age  est  divisé  en  trois  livres.  Dans  le  premier  il  examine  ces 
deux  questions  :  La  guerre  peui-elle  être  Juste?  Quand  i'est-elle? 
Dans  le  second ,  il  traite  des  causes  de  la  guerre.  Dans  le  troi- 
sième, de  ses  effets  par  rapport  aux  personnes  et  aux  choses. 
Quoiqu'il  paraisse  exclusivement  destiné  au  droit  de  la  guerre 
et  aux  questions  qui  s'y  rattachent,  l'ouvrage  de  Grotius,  beau- 
coup moins  complet  sous  ce  rapport  que  celui  de  Puffendorf, 
renferme  néanmoins  aussi  un  véritable  traité  de  droit  naturel 
(V.  le  proœmium  et  le  livre  2  où  l'auteur  s'occupe  des  moyens 
d'acquérir  et  des  obligations).  Mais  s'il  a  moins  d'importance, 
au  point  de  vue  du  droit  naturel,  que  le  traité  de  Pufl^endorl^  il 
en  a  beaucoup  plus  au  point  de  vue  du  droit  des  gens. 
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14.  Pendant  que  GroUas  Jelait  ainsi  les  fondements  de  la 
/cfenee  nouvelle,  an  autre  publiciste,  son  contemporain,  et  qui 
fot  même  son  adversaire  dans  la  fameuse  question  de  la  liberté 
des  mers,  s^occupait  aussi  du  droit  naturel,  mais  à  un  autre  point 
de  vue.  Selden ,  connu  par  ses  travaux  sur  rancienoe  Jurispru- 
dence anglaise  et  sur  les  lois  des  Hébreux ,  et  par  son  pamphlet 
qui  a  pour  titre  Mare  clausum ,  essaya  de  démontrer  que  la  loi 
hébraïque,  donnée  par  Dieu  lui-même,  contenait  tous  les  prin- 
cipes du  droit  naturel.  Mais  il  n'a  pas  eu  de  disciples,  et  son  ou- 
vrage Dejur^  naturali  et  gentium  juxtà  cUtciplinamHebrœarum, 
est  à  peo  près  complètement  oublié  aujourd'hui. 

tA.  En  suivant  Tordre  chronologique  que  nous  nous  sommes 
Imposé,  nous  devons  parler  ici  de  Hobbes,  dont  le  système,  sou- 
vent dté,  et  mis  en  avant,  ne  nous  parait  pas  être  assez  exac- 
tement connu.  Pour  arriver  aux  fondements  du  droit ,  Hobbes 
coBSidère  Thomme  abstraction  faite  de  toute  société,  c'est-à-dire 
llHname  dans  l'état  de  nature  brute ,  et  11  se  demande  quelles 
lois  le  régissent  dans  cet  état.  L'homme  n'est  point  attaché  à  son 
semblable  par  nn  lien  de  bienveillance  et  d'amour,  il  n'est  point 
attiré  vers  lui;  au  contraire,  daus  son  état  primitif,  et  même 
dans  rétat  civilisé,  il  est  porté  à  s'éloigner  de  son  semblable,  à 
se  méfier  de  loi.  Pour  établir  cet  état  de  défiance  mutuelle,  d'hos- 
taité,  Hobbes  analyse  tous  les  sentiments  humains  et  ne  voit 
dus  diacan  d'eux  que  les  inspirations  de  l'égoTsme.  Dans  l'état 
de  aatare,  en  effet,  il  n'y  a  que  deux  lois  qui  régissent  les  hommes, 
régaliié  et  la  liberté  ;  mais  par  cela  même  que  les  hommes 
sont  tous  égaux  et  libres,  par  cela  même  que  tous  ont  droit  à 
lOQt,  avee  les  sentiments  qu'ils  ont  les  uns  pour  les  antres,  des 
coalitlB  continuels  doivent  s'élever  entre  eux,  et  la  guerre  est 
rètoibabltiel,  l'état  naturel  de  l'homme.  Mais  aussi  par  cela 
même  91e  fhomme ,  dans  cet  état  de  guerre ,  n'est  soumis  à 
aseirse  contrainte ,  Il  en  résulte  qu'un  tel  état  peut  être  funeste  à 
sa  propre  conservation.  Quoi  de  plus  contraire,  en  effet,  que  la 
gnerre,  ipie  cette  opposition  violente  d'homme  è  homme  à  la 
toi  qai  loi  commande  de  se  conserver?  Or  le  seul  moyen  de  se 
coBserver,  cf'est  de  faire  cesser  la  guerre,  de  rechercher  la  paix. 
Fwr  cela  II  faut  qu'il  y  ait  rapprochement  entre  les  hommes,  qu'il 
y  ail  pacte.  Mais  pour  que  ce  pacte  soit  possible ,  il  faut  supposer 
que  les  hommes  sont  obligés  par  les  pactes,  qu'ils  doivent  les 
observer.  Voilà  la  première  loi  naturelle.  Il  faut  l'observer  parce 
que,  si  on  ne  l'observait  pas,  la  paix  serait  troublée,  et  que 
la  paix  est  nécessaire  à  la  conservation  de  Thomme.  Tout  ce  qui 
aara  pour  objet  le  maintien  de  cette  paix,  et  par  suite  cette  con- 
servatloil ,  sera  de  droit  naturel-,  ce  qui  conduit  Hobbes  à  dresser 
laiistedes  lois  natOTelles  qui  toutes,  d'ailleurs,  se  rapportent  à  la 
conservation  de  l'homme,  à  son  intérêt,  et  doivent  être  observées 
par  tout  homme  raisonnable.  Mais  si  l'homme  Juge  autrement, 
des  lois  naturelles ,  et  si  son  Intérêt  se  trouve  aux  prises  avec 
ces  lois ,  il  peut  impunément  les  violer,  car  elles  ne  l'obligent 
que  dans  le  for  interne,  et  nul  n'a  le  droit  de  le  contraindre  à 
les  observer.  Des  lois  qui  n'ont  pas  de  sanction  sont  des  liens 
bien  faibles  :  aussi  Hobbes  reconnalt-il  la  nécessité  d'une  sanction 
externe  ;  malsi  pour  qu'elles  en  aient  une ,  il  faut  que  les  hommes 
abdiquent  leur  liberté  entre  les  mains  de  quelques-uns  d*entre 
eux  qui ,  par  là ,  ayant  acquis  le  droit  de  commander,  auront 
celui  de  contraindre.  C'est-à-dire  que  les  hommes  doivent,  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  pour  leur  conservation,  former  des  sociétés 
civiles  dirigées  par  un  pouvoir  constitué.  Mais  comment  se  for- 
meront ces  sociétés?  Par  le  droit  de  la  force,  lorsqu'un  homme 
pins  fort ,  plus  énergique  et  plus  ambitieux  que  les  autres  les  aura 
soumis  à  son  pouvoir.  Il  pourra  alors  user  et  abuser  du  droit  de 
la  victoire,  leur  imposer  telles  lois  qu'il  lui  plaira  et  les  con- 
traindre à  les  exécutera  Dès  lors,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  delustice 
proprement  dite  en  dehors  des  sociétés  civiles ,  li  ne  saurait  y 
avoir  de  limites  à  l'autorité  de  celui  qui  commande.  —  Les  sociétés 
se  forment  encore  par  des  conventions ,  lorsque  les  hommes 
■éonis  abdiquent  entre  les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs  leur 
f  berlé  native.  Cette  abdication  volontaire  n'est  pas  moins  com- 
plète que  l'abdication  forcée ,  et  le  souverain ,  quel  qu'il  soit 
n'acquiert  pas  moins  de  droits  lorsqu'ils  dérivent  de  cette  ab- 
dication volontaire,  que  s'il  avait  dompté  et  soumis  ses  sujets 
parla  force;  en  abdiquant  lis  se  sont  dépouillés  de  tous  leurs 
droits  d,  s'ils  résistent  aux  ordres  du  souverain ,  ils  se  consU* 


tuent  en  état  de  guerre  et  par  suite  ils  lui  donnent  tous  les  droits 
contre  eux ,  même  celoi  de  vie  et  de  mort.  Ainsi  Hobbes  dislingue 
pour  l'homme  deux  états  :  l'état  de  nature ,  libertoi^  comme  i( 
l'appelle,  dans  lequel  il  n'y  a  d'autre  loi  que  celle  de  l'utilité 
privée  qui  conduit  à  la  .paix,  mais  cette  paix  ne  repose  que  sur 
l'intérêt  de  ceux  qui  l'acceptent  et  n'a  point  de  sanction  ;  l'état 
de  société,  imperiumy  dans  lequel  le  pouvoir  de  gouverner  est 
confié  à  un  ou  à  plusieurs,  pouvoir  absolu,  sans  contrôle,  parce 
que  la  volonté  du  souverain  est  la  seule  raison  d'être  des  lois. 
Ainsi  Hobbes  érige  le  despotisme  en  système,  il  en  établit  et  en 
défend  les  droits;  mais  pour  cela  il  méconnaît  ceux  de  la  nature 
et  de  rhumanité.  Les  circonstances  donnèrent  naissance  à  ce 
système,  le  plus  complet,  on  ne  saurait  le  nier,  le  mieux  lié  dans 
toutes  ses  parties ,  mais  dont  la  base  est  fausse.  Hobbes  voulait 
défendre  Charles  1*'  et  tous  ses  actes  contre  la  révolution  d'An- 
gleterre; il  fut  ainsi  conduite  soutenir  le  pouvoir  absolu  des 
souverains.  —  V.  De  cive  et  LevicUhan^ 

16.  Ainsi,  dès  son  origine,  le  droit  naturel  donnait  naissance 
à  trois  systèmes  différents  :  celui  de  Grotius,  celui  de  Selden  et 
celui  de  Hobbes  ;  nous  les  verrons  bientôt  reproduits  par  les 
pul)licistes  des  siècles  suivants,  mais  après  avoir  subi  de  pro- 
fondes modifications. 

1 9.  De  même  que  Grotius  avait  consacré  la  plus  grande  par- 
tie du  Traité  du  droit  de  la  guerre  et  .de  la  paix  an  droit  des 
gens  *,  Puffendorf  consacra  celle  du  Traité  du  droit  de  la  nature  et 
des  gens  à  exposer  les  principes  du  droit  naturel  et  à  en  résoudra 
toutes  les  questions.  Aussi  mérita-t-il  au  moins  d'être  considéré, 
avec  Grotius,  comme  le  fondateur  de  cette  science;  Il  fat  même 
le  premier  professeur  de  droit  naturel.  On  ne  saurait  toutefois 
méconnaître  la  vérité  du  Jugement  un  peu  sévère  que  Lelbnitx  a 
porté  de  ses  travaux  :  Paritm  jurisconsultus ^  dit-il  de  lui, 
minime  philosophus,  Puffendorf  n'a  pas  de  système  propre, 
il  emprunte  ses  principes  à  Grotius;  seulement  il  les  déve- 
loppe d'une  manière  plus  systématique  et  plus  complète.  L'homme 
est  un  être  sociable  par  sa  nature,  par  cela  même  qu'il  est  un 
être  raisonnable.  Or  la  première  loi  de  la  nature  est  la  conser- 
vation, et  il  ne  peut  se  conserver  que  dans  la  société.  De  cette 
première  loi  de  conservation  et  de  sociabilité  découlent  toutes  les 
autres  lois  et  les  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même  et  envers 
ses  semblables.  «  Tout  ce  qui  contribue  à  cette  sociabilité  uni- 
verselle, dit-il,  à  ce  sujet,  doit  être  tenu  pour  prescrit  par  le 
droit  naturel,  et  tout  ce  qui  la  trouble  doit,  au  contraire,  être 
aussi  défendu  par  ce  même  droit.  »  Mais  comment  les  lois  natu- 
relles peuvent-elles  obliger  les  hommes  ?  Sur  cette  question  li 
s'écarte  de  l'opinion  de  Grotius  qui  les  réputait  nécessaires,  et 
par  cela  même  qu'elles  étaient  nécessaires,  obligatoires.  La  so- 
ciété reposant  sur  une  convention,  elles  ne  peuvent  obliger  avant 
que  la  société  etla  convention  qui  les  rendentobligatoires  existent. 
Il  faut  donc  nécessairement  poser  pour  principe,  que  l'obligation 
de  la  loi  naturelle  vient  de  Dieu  même  qui,  en  qualité  de  créa- 
teur et  de  conducteur  souverain  du  genre  humain,  prescrit  aux 
hommes,  avec  autorité,  fobservatlonde  cette  loi.  Ce  qui  suppose 
cette  vérité,  que  Dieu,  auteur  de  la  nature  sociable  de  l'homme, 
veut  l'observation  des  lois  dérivant  de  la  sociabilité  humaine 
(V.  liv.  2,  ch.  3,  $  2t  ].  Puffendorf  s'écarte  encore  de  l'opiniOD 
de  Grotius  en  ce  qu'il  n'admet  pas  l'observation  ou  le  consente- 
ment de  tous  les  peuples  comme  moyen  de  connaître  le  droit  na- 
turel. Voici  la  définition  que  donne  notre  pubiiciste  de  la  loi  na- 
turelle :  «  Cette  loi  est  celle  qui  convient  si  nécessairement  à  la 
nature  raisonnable  et  sociable  de  Thomme  que  sans  l'observation 
de  cette  loi,  il  ne  saurait  y  avoir  parmi  le  genre  humain  de  so- 
ciété honnête  et  paisible.  »  Dans  cette  définition,  rapprochée  du 
passage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  se  trouve  résumée  toute 
la  doctrine  de  l'école  ditejBOcialiste.  H  est  bon  de  faire  observer, 
à  propos  de  ce  dernier  nom  qu'on  a  depuis  donné  à  des  doctrines 
toutes  différentes  et  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  trans- 
formation de  lasoclélé;  quMlo'ya  rien  de  commun>entre le  Socia- 
lisme et  la  doctrine  de  Puffendorf.  Toutefois ,  en  soutenant  que 
tout  ce  qui  contribue  à  la  sociabilité  humaine  doit  être  tenu  pour 
prescrit  par  le  droit  naturel,  on  parait  sacrifier  les  droits  de  l'in* 
dividu  à  ceux  de  la  société;  et  si  l'on  admet  que  les  lois  natu- 
relles ont  une  sanction  externe,  on  peut  être  aisément  conduit 
ius&u'ac  despotisme  social.  Mais  Puffendorf  n'admet  pu  de  sane- 
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tioo  €iterne  pour  le  droit  naturel  qu*ll  confond  toujours  avec  la 
morale. 

1 8.  Postérieur  de  près  d*un  demi-siècle  à  Grolius,  et  contem- 
porain de  Paffèndorf,  Domat  fut  le  premier  qui  s'occupa,  en 
France,  de  droit  naturel  ;  mais  Domat  ne  composa  pas,  comme 
Puffendorf,  on  traité  de  cette  science,  H  fit  seulement  précéder 
son  grand  ouvrage,  Les  lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  de 
Pexposition  des  principes  du  droit  naturel.  Toutefois,  pour  n'ê- 
tre renfermée  que  dans  une  préface,  celle  exposition  n*en  est  pas 
oiolns  remarquable  et  ne  mérite  pas  moins  de  fixer  notre  atten- 
tion, d'autant  plus  que  le  système  de  Domat  ne  se  rattache  à  au- 
cun des  précédents.  Domat  est  Jurisconsulte,  et  de  même  que 
Gaius  demandait  au  stoïcisme,  Ulpien  à  i*épicurisme  les  fonde- 
ments du  droit,  il  les  demande,  lai,  au  christianisme.  Ami  des 
solitaires  de  Port-Royal  et,  en  particulier,  de  Pascal,  il  fut  le  ju- 
risconsulte de  cette  école  célèbre  dont  Pascal  fut  le  philosophe, 
et  Arnauld  et  Nicole  les  théologiens.  —  Domat,  après  avoir  nié 
que  les  anciens  eussent  compris  les  Térltables  principes  du  droit 
naturel,  établit  la  certitude  de  la  science  du  droit  qui  touche  à 
la  foie,  dit-Il,  resprit  et  le  cœur.  Il  définit  les  lois  :  les  règles  de 
la  conduite  de  i'bomme;  et  cette  conduite  n*est  autre  chose  que 
les  démarches  deTbomme  vers  sa  fin.  Pour  connaître  ces  lois,  il 
faut  connaître  la  fin  de  Thomme;  mais  comment  arriver  à  cette 
connaissance?  En  étudiant  la  nature  deThomme,  car  c'est  par  la 
natare  d'une  chose  qu'on  apprend  pourquoi  elle  est  faite.  Or  dans 
la  nature  de  l'homme  on  découvre  deux  facultés,  riotelligence 
pour  connattre,  la  volonté  pour  aimer,  et  par  là  ôire  heureux  ^ 
mais  connaître  et  aimer  quoi  ?  Dieu.  Dieu  est  donc  l'objet  vers 
lequel  doivent  tendre  toutes  les  démarches  de  l'homme,  et  la  pre- 
mière loi  naturelle  est  de  rechercher  le  souverain  bien.  Les 
hommes  ayant  ainsi  un  objet  commun  de  leurs  recherches,  une 
fin  comm'une,  doivent  être  unis  et  s'aimer.  Telle  est  la  seconde 
loi  par  laquelle  se  maintient  la  société  humaine ,  société  à  laquelle 
Dieu  a  destiné  les  hommes. — Tout  engage  les  hommes  à  s'aimer, 
/    à  être  unis  et  à  vivre  en  société  :  cette  faculté  qu'ils  ont  de  se 
communiquer  leurs  pensées  et  leurs  sentiments,  le  travail  même 
auquel  Ils  sont  condamnés,  puis  les  liens  de  famille,  les  engage- 
ments volontaires  ou  involontaires  qui  existent  entre  les  hommes. 
Domat  passe  ainsi  en  revue,  en  les  rapportant  an  mainlien  de  la 
société,  tous  les  engagements,  toutes  les  conventions  humaines. 
«  L'ordre  des  successions,  dlt-il,  est  fondé  sur  la  nécessité  de  faire 
passer  et  transmettre  l'état  de  société  aux  générations  suivantes.  » 
II  s'occupe  ensuite  des  troubles  apportés  à  la  société  et  des 
moyens  de  la  conserver.  Ces  moyens  sont,  d'une  part,  l'équité  na- 
turelle, c'est-à-dire  ce  sentiment  du  Juste  que  Dieu  a  mis  en 
nous;  de  l'autre,  la  volonté  directement  manifestée  de  Dieu,  les 
puissances  établies  de  lui  pour  cette  conservation,  la  religion. 
Domat  divise  les  lois  en  lois  immuables  et  en  lois  arbitraires. 
Les  premières  sont  celles  dérivant  des  lois  primordiales  qui 
sont  les  mêmes  partout  et  toujours,  et  dont  l'autorité  repose  sur 
la  raison,  tandis  que  les  secondes  sont  irariables  et  n'ont  d'au- 
torité que  par  la  sanction  externe  qui  leur  est  altacbée.  On 
peut  aussi  diviser  les  lois,  selon  lui,  en  lois  divines  et  humaines, 
naturelles  ou  positives  ;  mais  les  lois  divines  et  naturelles,  sont 
les  mêmes  que  les  lois  Immuables,  comme  les  lois  humaines  po- 
sitives ne  sont  autre  chose  que  lès  lois  arbitraires,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  Hébreux  dont  les  lois  étaient  tout  à  la  fols  di- 
vines et  arbitraires  ou  positives.  Tel  est  le  système  de  Domat 
que  nous  avons  cru  devoir  exposer  avec  quelque  détail ,  parce 
qu'il  est  généralement  défiguré  par  ceux  qui  en  ont  parié  et  qui 
rangent  Domat  parmi  les  partisans  de  l'école  du  droit  divin,  quoi- 
que Domat  ne  le  soit  pas  plus  que  PufTendorf  et  qu'il  déclare, 
comme  les  écrivains  qui  appartiennent  à  l'école  dite  socialiste, 
que  «  lajttstice.des  lois  consiste  dans  leur  rapport  à  Tordre  de  la 
lociété.  > 
!••  A  la  même  époque  où  Domat  écrivait  sa  préface,  Cum- 

Iberland,  théologien  anglais,  s'attachait,  dans  un  traité  des  lois 
naturelles,  à  réfuter  le  système  de  Hobbes.  Ainsi  il  établit,  l'exis- 
tence des  sentiments  de  bienveillance  entre  tous  les  hommes  dans 
l'étatde  nature,  la  sociabilité  humaine  ;  età  l'uliiité  particulière  il 
substitue  comme  base  du  droit  l'utilité  générale.  Si  Hobbes  exalte 
trop  la  liberté  et  Tindividualité  dans  l'état  de  nature,  il  faut  re- 
connaître que  Gumberland  les  absorbe  trop  dans  la  société  et  les 


anéantit  presque.  Son  livre,  curieux  à  consulter,  a  pour  titre  dans 
le  texte  :  De  legibui  naturm  disquisitio  philosopkicaf  il  a  été  tra- 
duit en  français  parBarbeyrac  sous  le  titre  de  Traité  deiloUna» 
turelles, 

20.  Jusqu'ici,  dans  les  divers  travaux  relatifs  au  droit  naturel, 
nous  avons  vu  constamment  celte  science  confondue  avec  la  mo- 
rale. Il  était  réservé  àTbomasius  d'indiquer  le  premier  les  dlflé- 
rences  qui  les  séparent  et  permettent  de  les  distinguer  l'une  de 
l'autre.  Esprit  indépendant  et  original,  Thomasius  lutta  toute  sa 
vie  contre  les  hommes  et  les  méthodes  de  son  siècle.  Ayant  em- 
brassé d'abord  le  système  de  Grolius  et  de  PulTendorf  dans  ses 
Institutiones  jurisprudentiœ  dtvHKs,  il  s'en  écarta  bientôt,  et  fut 
à  son  tour  créateur  d'un  système  où  il  établit,  a  cèté  de  quelques 
erreurs,  des  vérités  utiles.  Ainsi  le  premier  il  établit  cette  vérité, 
depuis  lors  acquise  à  la  science,  que  le  droit,  même  le  droit  na- 
turel, peut  toujours  avoir  Une  sanction  externe,  peut  être  sane- 
Uooné  par  la  contrainte,  tandis  que  la  morale  ne  le  peut  point. 
Avant  loi  Grotins  et  Puffendorf  discutaient  sur  la  sanction  du 
droit  naturel  dans  une  autre  vie.  Jamais  dans  celle-ci.  Il  établit 
encore,  mais  avec  moins  de  bonheur,  ce  principe  séparatif  du 
droit  et  de  la  morale.  Le  droit  consiste  dans  cette  règle,  ne  fais 
pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  peu  qu^on  te  fit  :  ses  prescrip- 
tions sont  essentiellement  négatives  ;  la  morale  a  au  contraire 
pour  principe  cette  règle,  fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'ion 
te  fit  :  ses  prescriptions  sont  positives.  Mais  ce  que  Thomasius 
pose  comme  le  principe  du  droit  étend  et  restreint  trop  tout  à  la 
fols  le  domaine  de  cette  science.  Il  l'étend  trop  en  ce  qu'en  son» 
mettant  l'homme  à  ne  pas  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne  voudrait  pas 
qu'on  lui  fit,  il  irait  Jusqu'à  priver  un  créancier  de  la  faculté  d'u- 
ser d'un  droit  rigoureux,  mais  Juste,  vis-à-vis  de  son  débiteur.  li 
le  restreint  trop,  d'un  autre  côté,  parce  que  le  droit  comprend 
aussi  des  devoirs  positifs;  tout  homme  d'après  le  droit  naturel  est 
tenu  d'observer  sa  parole  et  de  rendre  à  chacun  ce  à  quoi  il  s'est 
obligé,  jus  suum  cuiqu9  tribuere.  Les  ouvrages  dans  lesquels 
Thomasius  a  exposé  son  système  sont  intitulés  Fundamentajuris 
naturalis  et  gentium  ex  sensu  communi  dedt^cta  et  Paulà  pleniûr 
historiajurisnaturalis.  A  ses  doctrines  se  rattachent  Gundlingias, 
Jus  natures  et  gentium^  et  Eœler,  yurû  naturalis  ejusqueimpri^ 
mis  cogentis  exercitationes.  L'école  luntienne  a  emprunté  en 
partie  ses  principes  à  Thomasius,  comme  nous  Pavons  déjà  fait 
observer. 

tl.  Après  Grotitts  et  PufTendorf,  le  publlciste  qui  a  le  plus 
fixé  l'attention  et  qui  aie  plus  longtemps  fait  école  en  Allemagne, 
c'est  Woif.  Hais  il  ne  fut  pas  seulement  publlciste,  il  fut  encore 
philosophe  et  mathématicien,  et  sa  méthode  embrasse  l'ensemble 
des  connaissances  humaines  ;  il  ne  fut  pas  le  créateur  d'un  sys- 
tème, ni  en  philosophie,  ni  en  droit  naturel,  maisil  les  soumit  l'une 
et  l'autre  à  une  méthode  nouvelle,  à  la  méthode  géométrique. 
WoIf  pose  un  principe  sous  la  forme  d'axiome,  il  en  déduit  toutes 
les  conséquences  et  le  suit  dans  les  moindres  détails  de  ses  ap- 
plications, sans  en  rien  laisser  passer.  Aussi  les  deux  grands 
défauts  oe  Woif  sont-ils,  d'une  part,  la  prolixité,  de  l'autre,  la 
sécheresse:  défauts  qui  rendent  la  lecture  de  ses  œuvres  rebu- 
tante. Après  avoir  été  successivement  professeur  de  mathéma- 
tiques, professeur  de  philosophie,  chargé  de  professer  à  Halle  le 
droit  naturel,  il  ne  consacra  pas  moins  de  dix  volumes  in-i*  de 
ses  œuvres  à  cette  dernière  science.  Ces  volumes  se  composent 
des  Institutiones  juris  naturn  et  gentium ,  1  vol.,  du  grand  traité 
de  droit  naturel,  Jus  naturœ^  8  vol.,  et  du  traité  du  droit  des  gens, 
Jus  gentium,  1  vol.  Formey  en  adonné  un  résumé  en  trois  volu- 
mes ln-12.  La  doctrine  de  Woif  est  celle  de  la  perfectibilité: 
(c  Fais  ce  qui  peut  rendre  plus  parfait  tom  état  et  belui  de  tes  mir- 
blables.  »  Tel  est  son  principe  fondamental,  telle  est  la  première 
loi  naturelle  à  laquelle  est  soumis  tout  être  raisonnable  ;  et  il 
doit  la  suivre  s'il  ne  renonce  pas  à  la  raison.  Mais  Woif  confond 
ainsi  le  droit  naturel  avec  la  morale,  et  au  lieu  de  faire  avancer 
la  science  comme  Tliomasius,  il  lui  fait  faire  un  pas  en  arrière. 
En  politique,  il  pose  le  principe  suivant:  «  Fais  ce  qWexigeU 
bien  commun,  ce  qui  maintient  la  sûreté  commune.  »  Par  la  il  se 
rattache  à  l'école  de  Grotius  et  de  PulTendorf.  Les  doctrines  de 
Woif  ont  été  généralement  suivies  en  Allemagne  Jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  la  philosophie  kantienne;  parmi  ceux  qui  ont  appliqué 
sa  méthode  à  la  Jurisprudence,  nous  pouvons  citer  un  des  Juris- 
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eoBntCes  les  plas  considérables  da  dernier  siècle  qui  a  longtemps 
m  teole  et  dont  les  travaux  Juridiques,  surtout  ceui  qui  ont 
posr  objet  l'histoire  du  droit,  n'ont  pas  perdu  toute  autorité  : 
nous  vouions  parier  d'Heioeccius  qui  a  écrit  aussi  sur  le  droit 
satorel,  mais  dont  les  travaux  sur  ce  point,  entièrement  dans  les 
priDCîpes  de  Woify  ne  méritent  pas  de  mention  ({articulière. 

Parmi  les  disciples  de  Wolf  doit  être  aussi  compté  Yattel,  dont 
le  Traité  do  droit  des  geos^  qu'on  cite  souvent  encore,  n'est  que 
l'sppUcatlOD  à  cette  science  des  principes  de  Wolf.  —  «  Les  na- 
tions, dlt-ll,  étant  composées  d'hommes  naturellement  libres  et 
indépendants,  et  qui,  avant  l'établissement  des  sociétés  civiles, 
vivaient  eneemble  dans  l'état  de  nature,  les  nations  ou  les  États 
souverains ,  doivent  être  considérés  comme  autant  de  personnes 
fibres  vivant  entre  elles  dans  l'état  dénature.  »  Et  la  raison  qu'en 
donne  Vattal,  c'est  que  les  hommes  sont  soumis  aux  lois  de  la 
natnre  et  que  leur  union  en  société  civile  n'a  pu  les  soustraire  à 
PobUgatlon  d'observer  ces  lois  puisque  dans  celte  réunion  Us  ne 
cessent  pas  d'être  hommes...  Voici  maintenant  quelques-unes  des 
coBséqueneei  de  ce  principe  :  «  Le  but  de  la  société  ns^ureile 
éiai»Iie  entre  tous  les  hommes  étant  qu'ils  se^prètent  une  mutuelle 
assistance  pour  leur  propre  perfection  et  pour  celle  de  leur  état, 
et  les  nations,  considérées  comme  autant  de  personnes  libres 
«ai  vivent  ensemble  dans  l'état  de  nature,  étant  obligées  de  cul- 
tiver entre  elles  cette  société  humaine,  le  but  de  la  grande  so* 
eiètè  étsbile  par  la  nature  entre  toutes  les  naVions  est  aussi  une 
aisteaee  mutuelle  pour  se  perfectionner  elle  et  leur  état.  »  D'où 
il  lire  cette  premi^e  loi  générale  que  «  chaque  nation  doit  con* 
triboer  an  bonheuret  à  la  perfection  des  autres,  dans  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir.  »  La  seconde  loi  générale  tirée  anssi  de  la 
nàUre  de  l'homme,  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  na* 
tareile8,^estque«  chaque  nation  doit  être  laissée  dans  la  paisible 
Jouissiau  dé  cette  liberté  qu'elle  tient  de  la  nature  *  (préiimi- 
JUJ/esj.  ' 

f  f .  Noos  ne  saurions  passer  sous  silence,  dans  cette  rapide 
analyse  des  travaux  faits  Jusqu'à  notre  époque  sur  le  droit  na« 
tord,  ceux  d'un  homme  qui  ne  fit  pas  d'ouvrage  sur  cette  science, 
Bais  qni,  par  ses  traductions  et  ses  annotations  des  grand  traités 
de  GroUos ,  de  Puffendorf  et  de  Gumberiand ,  plus  que  tout 
antre  écrivain  répandit  les  doctrines  de  ces  illustres  pobli- 
dstes,  et  par  là  contribna,  sinon  au  progrès,  du  moins  à  la  diffu- 
sion de  la  science.  Barbeyrac  ne  s'est  pas  d'ailleurs  contenté  de 
traduire,  il  éclaircit,  il  corrige  dans  ses  traductions  les  opinions, 
les  Causses  citations  de  son  auteur-,  il  enrichit  de  préfaces  et  de 
notes  l'œuvre  originale  ;  mais  les  unes  et  les  autres  ne  sont  pas 
lOQjours  exactes,  et  l'on  y  découvre  trop  souvent  un  esprit  pré- 
venu qui  cherche  à  faire  prévaloir  les  principes  de  la  morale  na- 
loreJie  qu'il  professe  sur  ceux  de  ia  morale  tbéologlque  des  pères 
ou  des  docteurs  ecclésiastiques.  C'est  surtout  dans  la  préface 
qu'il  a  mise  en  télé  de  ses  traductions  de  Puffendorf,  et  qui  est 
son  œuvre  la  pins  considérable,  que  l'on  reconnaît  aisément  ces 
tendances.  Barbeyrac  confond  d'ailleurs  perpétuellement  la  mo- 
rale avec  le  droit  naturel ,  et  dans  cette  préface  où  II  est  censé 
faire  l'histoire  du  droit  naturel,  il  ne  fait  antre  chose  que  l'his- 
toire de  la  morale;  il  est  ainsi  en  arrière  de  ia  science  qui  de- 
puis Thomasius,  d'aiUeurs  son  contemporain,  tendait  à  se  séparer 
du  droit.  Son  système  n'est  autre  que  celui  de  Puffendorf,  sauf 
de  légères  différences  qui  existent  entre  eux  sur  des  points  se- 
londaires. 

98.  Comme  Barbeyrac,  Burlamaqul  contribua  surtout  à  la  pro- 
pagation des  doctrines  de  GroUos  et  de  Puffendorf  et  de  l'ttude 
du  droit  naturel,  mais  par  d'antres  moyens.  Il  ne  créa  pas  de 
nouvean  système,  il  n'ajouta  rien  même  à  ceux  de  ses  devan- 
ciers, mais  il  résuma  avec  une  grande  clarté  leurs  principes,  il 
les  exposa  sous  une  forme  nouvelle  et  les  fit  ainsi  pénétrer  à  peu 
près  dans  toutes  les  parties  del'Europe,  et  en  particulier  en  France, 
•ù  ses  ouvrages  ont  été  et  sont  encore  considérés  par  beaucoup 
comme  les  meilleurs  manuels  de  droit  naturel.  Sans  vouloir 
amoindrir  en  rien  le  mérite  des  prtiictpes  et  des  élémentt  de  droit 
naturel,  mérite  qui  consiste,  nous  l'avons  dit,  dans  l'ordre  de 
PexposiUon  et  dans  la  clarté,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  faire 
observer  que  Burlamaqul  non-seulement  ne  contribua  pas  aux 
progrès  de  la  science ,  mais  qu'il  ne  tint  pas  même  compte  des 
progrès  qu'elle  avait  faits  depuis  Gretius  et  Puffendorf.  Aussi  ne 


doit-on  considérer  son  œôvre  que  comme  le  résumé  des  doelrt* 
nés  des  fondateurs  du  droit  naturel,  résumé  méthodique,  clair, 
mais  trop  souvent  embarrassé  de  discussions  oiseuses.  Burlama- 
qul composa  en  français  deux  ouvrages  sur  le  droit  naturel,  ses 
Principes  du  droit  naturel  et  des  gens  et  ses  Éléments  de  dMt 
naturel  publiés  après  sa  mort.  Yofci  comment  cet  auteur  pro- 
cède dans  ce  dernier  ouvrage ,  résumé  du  premier.  Il  posé 
celle  première  question  :  Ya-t*ii  des  lots  naturelles  ÎEt^il  répond 
par  trois  autres  questions:  Y  a-t-il  un  Dieu?  Â-t-ii,  s'il  existe, 
le  droit  de  commander  aux  honapes?  Fait-Il  usagé  de  ce  droit?  ^ 
Après  les  avoir  résolues  affirmativement,  il  se  demande  cemmeiit 
il  est  possible  de  connattre  les  lois  naturelles.  En  observant  i 
répond-il,  ia  nature  de  l'homme;  car  .Dieu  en  créant  l'homme  et 
enlui  donnant  une  nature  propre,  a  suffisamment  manifesté  que  les 
lois  dérivant  de  cette  nature  étaient  conformes  à  sa  volonté.  Il 
faut  donc  observer  la  nature  de  l'homme  pour  en  tirer  les  lois 
naturelles.  On  est  ainsi  conduit  à  considérer  l'état  de  l'homme 
par  rapport  à  Dieu,  par  rapport  à  lui-même,  par  rapport  à  Ses 
semblables.  Par  rapport  à  Dieu  l'homme  est  dans  un  état  de  dé^ 
pendance  absolue  ;  par  rapport  à  lui-même,  l'homme  doit  faire 
tout  ce  qui  convient  à  sa  conservation,  à  sa  perfection ,  à  son 
véritable  bonheur  \  par  rapport  aux  autres  hommes,  Dieu  Payant 
mis  dans  l'état  de  société,  il  doit  avoir  à  leur  égard  les  senti^^ 
ments  qui  maintiennent  cet  état,  de  l'amour  et  de  la  bienveillance. 
Ainsi  des  divers  états  de  l'bomme  découlent  comme  bases  du  droit 
naturel,  la  religion,  l'amour  éclairé  de  sol,  la  sociabilité.  Btarlà'^ 
maqui  ne  fait  autre  chose  que  tracer  ici  le  plan,  non  pas  seule- 
ment d'un  cours  de  droit  naturel,  mais  d'un  véritable  cours  de 
morale;  et  il  suit  dans  son  exposé  les  principes  de  Pttffendorf  sot 
le  fondement  des  lois  naturelles  plutôt  que  celui  de  Grotlus. 

!94.  Montesquieu,  contemporain  de  Burlamaqul,  fotâocoil^ 
traire  disciple  de  Grolios.  Comme  ce  dernier,  H  chercha  les  prin- 
cipes des  lois  dans  les  Institutions  des  peuples,  mais  avec  cette 
différence  que  tandis  que  Grotlus  établissait  au  moyen  de -cette 
recherche  les  lois  universelles,  communes  à  toos  les  hommes  et 
à  tous  les  peuples,  le  droit  naturel,  en  on  mot,  Montesquieu,  ao 
eontraire^  se  servait  de  cette  étude  pour  établir  la  diversité  des 
lois  et  donner  la  raison  de  cette  diversité.  Aussi  avait-il  intitulé 
son  livre  Esprit  des  lois,  ce  que  nous  traduirions  anjonrd'hnf 
d'une  manière  plus  ambitieuse  peut-être  par  ces  mots  :  Philo- 
sophie des  lois  positives.  Mais  avant  d'exposer  les  causes  de  la 
diversité  des  lois,  Montesquieu  remonte  à  leur  principe  commun, 
et  il  est  ainsi  conduit  à  l'examen  du  droit  naturel.  —  La  défini- 
tion que  Montesquieu  donne  des  lois  est  toute  stoïcienne.  «  Les 
lois,  dit-il,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  na- 
ture des  choses.  »  Tous  les  êtres  ont  leurs  lois  conformes  à  leur 
nature,  les  êtres  intelligents  comme  les  êtres  physiques,  et  ces 
rapports  ou  ces  lois  reposent  sur  une  raison  primitive  qui  dirige 
tout  ce  qui  existe;  ils  s'imposent  aux  êtres  nécessairement. 
Dès  l'instant  que  les  êtres  intelligents  ont  été  possibles,  les  rap« 
ports  de  Justice  sont  devenus  possibles,  et  dès  lors  II  faut  recon- 
naître que  les  rapports  d'équité  entre  les  hommes  sont  antérieurs 
à  la  loi  positive  qui  les  déclare.  «  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  Juste 
ni  d'iDluste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives, 
c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle  tous  les  rayons 
n'étaient  pas  égaux.  Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'éqnité 
antérieurs  à  la  loi  positive  qui  les  établit  :  comme,  par  exemple» 
que,  supposé  qu'il  y  eût  des  sociétés  d'hommes,  il  serait  Juste  de 
se  conformer  à  leurs  lois;  que  s'il  y  avait  des  êtres  intelligents 
qui  eussent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre  être,  ils  devraient 
en  avoir  de  la  reconnaissance  ;  que  si  un  être  intelligent  avait 
créé  un  être  intelligent,  le  créé  devrait  rester  dans  la  dépen- 
dance qu'il  a  eue  dès  son  origine  ;  qu'un  être  intelligent  qui  a 
fait  du  mal  à  un  être  intelligent  mérite  de  recevoir  le  même  mal, 
et  ainsi  du  reste....  L'homme  comme  être  physique  est  ainsi, 
que  les  autres  corps,  gouverné  par  des  lois  invariables  :  comme 
être  intelligent,  il  viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies, 
et  change  celles  qu'il  établit  lui-même.  11  faut  qu'il  se  conduise, 
et  cependant  il  est  un  être  borné;  il  est  sujet  à  rignorance  et  à 
l'erreur  comme  toutes  les  intelligences  finies  ;  les  faibles  con- 
naissances qu'il  a,  il  les  perd  encore  :  comme  créature  sensible, 
11  devient  sujet  à  mille  passions.  Un  tel  être  pouvait,  à  toos  les 
I  instants,  oublier  son  Créateur;  Dieu  Ta  rappelé  à  loi  par  les  lois 
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^e  la  religion  :  un  tel  être  pouvait,  à  tous  les  instants,  s'oublier 
lui-même;  les  philosophes  i*0Dt  averti  par  les  lois  de  la  morale. 
Fait  pour  vivre  dans  la  société,  ii  y  pouvait  oublier  les  autres, 
les  législateurs  l'ont  rendu  k  ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et 
civiles  »  (Esprit  des  lois,  llv.  1,  ch.  1).  —  On  ne  voit  pas  trop 
quelle  place  Montesquieu  assigne  dans  son  syslëroe  aux  lois  natu- 
relles, et  même  de  quelle  utilité  peuvent  être  ces  lois,  puisque 
l'homme  trouve  dans  la  religion,  dans  la  philosophie  morale  et 
dans  la  législation  positive  toutes  les  règles  de  sa  conduite  par 
rapport  à  Dieu ,  par  rapport  à  lui-même  et  par  rapport  à  ses  sem- 
blables. Aussi  Montesquieu  est-il  forcé,  pour  donner  place  à  ces 
lois,  de  supposer  pour  l'homme  un  état  de  nature  antésocial  dans 
lequel  il  serait  soumis  à  leur  empire.  «  Avant  toutes  ces  lois,  dlt- 
tl ,  sont  celles  de  la  nature,  ainsi  nommées  parce  qu'elles  déri- 
vent uniquement  de  la  constitution  de  notre  être.  Pour  les  con- 
naître bien,  il  faut  considérer  un  homme  avant  l'établissement 
des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu'il  recevrait 
dans  un  éUt  pareil.  »  Ainsi  les  lois  naturelles  n'existent  que  pour 
un  état  purement  hypothétique.  Mais  alors  à  quoi  bon  des  lois 
naturelles?  On  conçoit  très-bien  que  les  anciens  épicuriens  et  les 
sceptiques  aient  admis  un  état  de  nature  antésocial  dans  lequel 
l'homme  n'est  soumis  qu'aux  lois  de  la  nature  brute,  pour  en  con- 
clure que,  par  la  nature  même,  il  n'y  a  ni  juste  ni  injuste,  et  que 
jà  loi  positive,  c'est-à-dire  la  loi  établie  par  un  supérieur  humain, 
pour  rutiiilé  commune,  peut  seule  créer  la  justice  et  l'injustice; 
on  conçoit  encore  que  Hobbes  se  soit  occupé  de  cet  état  pour 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  naturelle  que  l'on  puisse  invo- 
quer à  rencontre  de  la  justice  civile  ou  delà  volonté  du  souve- 
rain. On  comprend  encore  Rousseau  dans  son  pamphlet  contre  la 
société  {De  l'origine  et  des  fondements  de  Vinégalité  entre  les 
hommes)  vantant  le  bonheur  de  l'état  de  nature  et  décrivant  ses 
lois,  ou  bien  dans  son  Contrat  social  voulant  établir  contre  Hobbes 
que  l'homme,  dans  l'état  dénature,  est  soumis  à  des  lois.  Jouit  de 
facultés,  qu'il  n'abdique  pas,  qu'il  ne  peut  pas  abdiquer  en  for- 
mant une  société  avec  ses  semblables.  Dans  un  cas  c'était  une 
boutade  de  son  imagination,  dans  l'autre  c'était  la  réfutation  du 
système  de  Hobbes  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  qui  servait  de 
base  au  philosophe  anglais.  Mais  pour  Montesquieu  qui  définit  les 
lois  en  générai  :  «  les  rapports  nécessaires  dérivant  de  la  nature 
des  choses,  *  et  qui  écrit  ces  belles  paroles  :  «  La  loi  en  général 
est  la  raison  humaine  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples 
de  la  terre ,  et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation  ne 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison 
humaine;  »  pour  Montesquieu,  disons-nous,  à  quoi  bon  cette 
hypothèse  absurde,  à  quoi  bon  prouver  que  la  crainte  porterait 
d'abord  les  hommes  à  se  fuir  et  puis  à  se  rapprocher,  mais  non 
à  s'attaquer,  et  que  les  inclinations  d'un  sexe  pour  l'autre  facili- 
teraient ce  rapprochement?  On  ne  s'expliquerait  pas  ce  vérilable 
hors-d'œuvre  dans  l'Esprit  des  lois,  si  l'on  ne  se  reportait  aux  tra- 
vaux antérieurs  dansiesquels  cette  bypoihèse  est  toujours  mise  en 
avant,  et  surtout  à  l'époque  où  l'Esprit  des  lois  fut  composé  et  où 
l'on  s'occupait  beaucoup  d'état  naturel,  de  religion  naturelle.  Or 
ces  opinions  philosophiques  du  ilix-huitième  siècle  n'ont  pas  été 
sans  influence  sur  l'œuvre  principale  du  grand  pubiiciste  et 
même  sur  ses  autres  ouvrages. — Voici  maintenant  ce  que  Mon- 
tesquieu dit  du  droit  des  gens  :  «  Considérés  comme  habitants 
d'une  si  grande  planète  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  difl'érents 
peuples ,  ils  (les  hommes)  ont  des  lois  dans  le  rapport  que  ces 
peuples  ont  entre  eux,  et  c'est  le  droit  des  gens.  »  Or  «  le  droit 
des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe  :  que  les  diverses 
nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la 
guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible ,  sans  noire  à  leurs  vé- 
jtables  intérêts.  L'objet  de  la  guerre,  c'est  la  victoire;  celui  de 
la  victoire,  la  conquête  ;  celui  de  la  conquête,  la  conservation. 
De  ce  principe  et  du  précédent,  doivent  dériver  toutes  les  lois 
qui  forment  le  droit  des  gens  »  (Esprit  des  lois,  llv.  1 ,  ch.  3). 

95.  En  parlant  de  Montesquieu,  nous  avons  dit  quelques  mots 
de  Jean- Jacques  Rousseau;  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  par- 
ler ici  avec  plus  de  détails  de  son  système,  qui  a  eu  une  si  incon- 
testable influence  sur  notre  législation  révolutionnaire  (V.  le  mot 
Droit  constit.).  Ce  système  est  exposé  dans  son  Discours  sur  l'o- 
rigine et  les  fondements  de  l'inégalité  parmi  les  hommes,  et  dans 
ton  Contrat  social.  Dans  le  premier  4e  ces  ouvrages,  Jean-Jacques 


Rousseau  Tépondant  à  une  question  mise  au  concours  par  l'aca- 
démie de  Dijon  ,  examine  quelle  est  l'origine  de  rinégalité  parmi 
les  hommes,  et  si  elle  est  autorisée  par  la  loi  naturelle.  Il  expose 
dans  la  préface,  le  but, de  son  œuvre  et  la  nécessité  de  remonter 
à  l'état  primitif  de  l'homme ,  pour  savoir  si  l'inégalité  qui  exista 
parmi  les  hommes  dépend  de  leur  nature  ou  de  l'état  artificie 
qui  a  succédé  à  l'état  primitif.  Il  faut  donc  remonter  à  l'homme  f 
naturel,  à  l'homme  tel  que  la  natui-e  l'a  fait,  et  non  tel  que  le  fa- 
çonne la  société.  Or,  dans  cet  état  de  nature,  l'homme  est  sous 
l'empire  de  l'instinct  de  conservation  pour  lui  et  de  la  pitié  pour 
ses  semblables.  Ainsi ,  il  ne  leur  fera  pas  de  mal  à  moins  que  le 
soin  de  sa  conservation  ne  l'y  oblige.  Il  n'aura  pas  d'ailleurs  be- 
soin d'être  un  grand  raisonneur  pour  connaître  la  loi  naturelle,  ii 
n'aura  qu'à  suivre  ses  impulsions  intérieures.  L'homme  doit,  en 
effet,  ne  pas  faire  du  mal  à  ses  semblables ,  non  parce  qu'il  est 
un  être  raisonnable,  mais  parce  qu'il  est  un  être  sensible.  C'est, 
comme  on  le  voit,  dans  Rousseau,  tout  un  nouveau  système  de 
droit  naturel ,  ou  plutôt  c'est  le  système  épicurien.  L'homme  ré- 
duit à  l'état  d'être  sensible  ou  de  brute  est  régi  par  le  droit  na- 
turel, qui,  par  suite,*est  la  loi  des  brutes.  Mais  Rousseau  ne  s'ar- 
rête pas  là ,  et  donnant  carrière  à  son  imagination ,  il  décrit  et 
célèbre  le  bonheur  de  l'homme  dans  cet  étal.  Il  le  représente  au 
physique  comme  fort,  robuste,  exempt  de  maux,  au  moral  comme 
innocent  et  libre ,  sans  passions ,  ne  désirant  comme  seuls  biens 
que  la  nourriture,  une  femelle  et  le  repos,  et  ne  redoutant  comme 
maux  que  les  douleurs  et  la  faim...  Tels  sont  les  traits  princi- 
paux du  tableau  que  Jean-Jacques  trace  du  bonheur  de  l'homme 
dans  l'état  de  nature  ou  dans  l'état  sauvage.  Qu'est-ii  besoin  de 
dire  que  la  réalité  donne  le  plus  cruel  démenti  aux  rêveries  an- 
tisociales du  philosophe?  Mais  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
mettre  ici  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  quelques-uns  des  para- 
doxes que  Rousseau ,  qui  en  fut  d'ailleurs  si  prodigue  dans  tous 
ses  ouvrages,  émet  dans  celui-ci.  «  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ori- 
gines (du  langage),  on  voit  du  moins  au  peu  de  soin  qu'a  pris  la 
nature  de  rapprocher  les  hommes  par  des  besoins  mutuels  et  de 
leur  faciliter  l'usage  de  la  parole ,  combien  elle  a  peu  préparé 
leur  société  et  combien  elle  a  peu  mis  du  sien  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  fait.  •  N'avait-il  pas  déjà  écrit  :  «  SI  la  nature  nous  a  destinés 
à  être  sains ,  j'ose  presque  assurer  que  l'état  de  réflexion  est  un 
état  contre  nature,  et  que  l'homme  qui  médite  est  un  animal  dé- 
pravé. •  Voici  encore  ce  qu'il  disait  de  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété et  de  la  société  elle-même  :  «  Le  premier  qui,  ayant  enclos 
un  terrain,  s'avisa  de  dire  ceci  est  à  moi,  et  trouva  des  gens  as- 
sez simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  ci- 
vile. »  H  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  ces  passages 
le  précurseur  de  nos  modernes  socialistes  et  en  particulier  de 
celui  qui,  comme  Rousseau,  dirigea  son  premier  pamphlet  contre 
la  propriété.  Mais  ce  qui  n'était,  de  la  part  du  philosophe  de  Ge- 
nève, qu'une  boutade  phiiosophique,  a,  depuis  lors,  été  érigé  en 
système ,  etfl  n'a  pas  tenu  à  ses  partisans  qu'un  pareil  système 
n'ait  été  réalisé.  —  Dans  son  Contrat  social,  tout  en  admettant, 
comme  base  de  son  système ,  l'hypothèse  d'un  état  de  nature 
antésocial,  et  en  faisant  reposer  Torganisation  de  la  société  sur  des 
conventions ,  Rousseau  ne  se  montre  ni  aussi  enthousiaste  de 
l'état  de  nature  ni  aussi  hostile  à  l'état  social  :  «  Ce  passage  de 
l'état  de  nature  à  l'état  civil  produit  dans  l'homme  un  change- 
ment très-remarquable,  en  substituant  dans  sa  conduite  la  justice 
à  l'Instinct,  et  donnant  à  ses  actions  la  moralité  qui  leur  manquait 
auparavant.  C'est  alors  seulement  que  la  voix  du  devoir  succé- 
dant à  l'impulsion  physique  et  le  droit  à  l'appétit,  l^horame  qui , 
jusque-là,  n'avait  regardé  que  lui-même,  se  voit  forcé  d'agir  sur 
d'autres  principes,  et  de  consulter  sa  raison  avant  d'écouter  ses 
penchants;  quoiqu'il  se  prive  dans  cet  état  de  plusieurs  avan- 
tages qu'il  lient  de  la  nature,  il  en  regagne  de  si  grands ,  ses  fa- 
cultés s'exercent  et  se  développent,  ses  idées  s'étendent,  ses 
sentiments  s'ennoblissent,  son  âme  tout  entière  s'élève  à  tel 
point,  que  si  les  abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le  dégra- 
daient au-dessous  de  celle  dont  il  est  sorti,  il  devrait  bénir  sans 
cesse  l'instant  heureux  qui  l'en  arracha  pour  jamais,  et  qui,  d'ua 

animal  stupide  et  borné,  fit  un  être  intelligent  et  un  homme 

On  pourrait,  sur  ce  qui  précède,  ajouter  à  l'acquit  de  l'état  civl] 
la  liberté  morale,  qui  seii^  "end  l'homme  vraiment  mattre  de  luf , 
car  l'impulsion  du  seul  appétit  est  esclavagOA  et  l'obéiâsanAA  4  la 
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loi  qo^on  6'esl  prescrite,  est  liberté  »  (Contrat  social ,  liv.  1, 
cb.  8).  «  Je  termioerai  ce  chapitre  et  ce  livre,  dit  un  peu  plas 
loin  Jean-Jacques ,  par  une  remarque  qui  doit  servir  de  base  à 
tOQt  le  système  social  :  c^est  qu'au  lieu  de  détruire  Tégalité  oalu- 
relie,  le  pacte  fondamental  substitue,  au  contraire,  une  égalité 
morale  et  légitime  à  ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'inégalité 
physique  entre  les  hommes,  et  que,  pouvant  être  inégaux  en  force 
ou  en  génie,  ils  deviennent  tous  égaux  par  convention  et  de 
droit  >  {ibid.,  ch.  9,  à  la  fin).  —  Voilà  certes  la  société  bien  ven- 
gée par  Rousseau  lui-même  de  tout  ce  que  le  philosophe  avait 
écrit  contre  elle;  mieux  qu'aucun  partisan,  même  qu'aucun  chef 
de  l'école  sociale,  il  en  montre  tous  les  avantages  et  tous  les 
bienfaits  pour  l'homme.  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  Rousseau 
D*aâmet  d'autres  lois  pour  régir  l'homme  que  les  lois  de  la  nature 
f\  les  lois  positives;  voici  ce  qu'il  écrit  à  ce  sujet  :  «  Ce  qui  est 
bien  et  conforme  à  l'ordre  est  tel  par  la  nature  des  choses  et  in- 
dépendamment des  conventions  humaines.  Toute  justice  vietit 
de  Diea,  lai  seul  en  est  la  source;  mais  si  nous  savions  la  rece- 
voir de  si  haut,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement'ni  de 
lois.  Sans  doute,  II  est  une  justice  universelle  émaoéa  de  la  rai- 
son seule;  mais  cette  justice,  pour  être  admise  par  nous,  doit 
être  réciproque.  Â  considérer  humainement  les  choses,  faute  de 
laoclioa  naturelle,  les  lois  de  la  justice  font  vaines  parmi  les 
hommes...  Il  faut  donc  des  conventions  et  des  lois  pour  unir  les 
droits  aux  devoirs  et  ramener  la  Justice  à  son  objet  »  (Contrat  so- 
cial, liv.  2,  ch.  6). 

9%,  Disciples  de  Grotius  etdeBIontesqoieu,  les  rédacteurs  du 
code  cifU  n'ont  fait  que  suivre  les  principcs'de  l'école  à  laquelle 
appartiennent  ces  deux  illustres  publlcistes.  Dans  le  discours  pré- 
liminaire du  code  civil,  ils  définissaient  le  droit  commeMontesquieu 
Ini-mème:  «Le  droit,  disaient-ils,  est  la  raison  universelle,  las'u- 
prémnlsoù  fondée  sur  la  nature.  Les  lois  positives  ne  doivent 
éfreqoe  le  droit  réduit  en  règles  positives,  en  préceptes  particu- 
colier.  »  Et  ailleurs  :  «  La  raison,  en  tant  qu'elle  gouverne  indé- 
défioimenttous  les  hommes, s'appelle  droit  naturel.»  C'est  bienlà 
le  droit  naturel  tel  que  le  définissait  Grotius,  etj  enremoutacitplus 
haut,  telqa'il  était  défini  par  les  jurisconsultes  stoïciens  :  «  Quod 
naturalis  ratio,  inter  omnes  homines  constituit,  »  «  Les  nations 
entre  elles  sont  sous  l'empire  do  ce  droit  »  et  «  les  membres  de 
cbaqoecité  sont  régis  comme  hpmmes  par  le  droit  naturel,  comme 
citoyens  par  les  lois.  «Ainsi,  d'après  les  rédacteurs  du  code,  le  droit 
Dalorel  n'est  pas  ce  droit  qui  régissait  l'homme  dans  cet  état  hy- 
pothétique que  l'on  a  appelé  état  de  nature^  car  ils  repoussent 
formellement  cette  hypothèse  absurde  d'uu  état  de  nature  anlé- 
80cial;ce  n'est  pas  davantage  ce  droit  purement  rationnel,  qui 
oe  Vit  et  ne  se  meut  que  dans  le  domaine  de  la  spéculation  pure; 
ce  droit  vit  au  fond  de  toutes  les  législations;  il  ne  se  compose 
pas  de  principes  abstraits,  faits  pour  une  société  imaginaire,  mais 
de  ces  principes.sociaux,  de  ces  institutions  sociales  qui,  sous  des 
formes  particulières,  appropriées  aux  besoins  de  chaque  peuple, 
sont  les  mêmes  partout  et  toujours.  Mais  quels  sont  ces  prin- 
cipes, quelles  sont  ces  institutions?  Ce  sont,  d'une  part,  les  trois 
préceptes  de  droit  }V.  n^  43);  de  l'autre,  ces  institutions  qu'on 
retrouve  chez  tous  les  peuples,  telles  que  le  mariage,  la  pro- 
priété. —  V.  pour  ces  dernières,  comme  faisant  partie  du  droit 
naturel,  Texposé  des  motifs  du  titre  du  Mariage  et  celui  du  titre 
de  la  Propriété,  par  Portalis. 

27.  Après  les  rédact  urs  du  code  civil,  nous  n'avons  pas  un 
grand  nombre  de  travaux  ou  de  systènnes  à  analyser.  Ou  est 
resté  chez  nous  dans  les  anciens  principes  de  l'école  de  Grotius, 
au  moins  en  général;  car  quelques  écrivains  modernes  se  sont 
pris  à  dooter  de  l'existence  et  de  l'utilité  du  droit  naturel  comme 
ab«oIument  distinct  de  la  morale  et  du  droit  positif^  d'autres, 
mais  non  pas  des  Jurisconsultes,  ont  suivi  les  théories  modernes 
de  TAIiemagne,  que  nous  exposerons  bientôt.  L'utilité  du  droit 
naturel  considéré,  abstraction  faite  du  droit  positif,  comme  ré- 
gissant des  êtres  et  une  société  imaginaire  serait  au  moins  con- 
testable ;  mais  si  on  le  réduit,  ainsi  que  nous  l'avons  fait,  aux 
préceptes  et  aux  institutions  fondamentales,  bases  des  sociétés 
existantes  et  possibles  et  des  législations,  celte  utilité  ne  peut 
être  contestée  j  qu'on  n'oublie  pas  eu  ceci  que  les  jurisconsultes 
romains,  dont  on  ne  saurait  nier  assurément  l'esprit  positif  et 
pratique,  avaient  su  découvrir  au  fond  du  droit  positif  un  droit 
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plus  général,  universel,  et  qu'ils  en  avaient  proclamé  rexistence. 
Si  les  pures  spéculations  philosophiques  sont  trop  vagues  pour 
convenir  au  jurisconsulte,  la  philosophie  ne  saurait  néanmoins 
être  proscrite  du  domaine  du  droit;  mais  nous  le  reconnaissons 
volontiers,  il  y  avait  un  danger  à  laisser  envahir  ce  domaine  par 
les  principes  et  les  théories  mal  définies  du  droit  naturel,  et  c'est 
pour  se  tenir  en  garde  contre  ce  danger  que  quelques  commen- 
tateurs de  nos  lois  civiles  se  sont  Jetés  dans  un  positivisme  trop 
exclusif.  Les  théories  de  la  nouvelle  école  historique  allemande 
ont  aussi  contribué  à  cette  espèce  de  discrédit  dans  lequel  esC 
tombé  le  droit  naturel.  Par  une  réaction  évidente  contre  les  idéctt 
des  anciens  publlcistes  ou  des  philosophes  qui  supposaient  d'a- 
bord l'homme  dans  un  état  de  nature  avant  la  formation  des 
sociétés,  et  puis  admettaient  que  ces  sociétés  avaient  été  formées 
par  des  conventions  faites  entre  eux,  la  nouvelle  école  histo- 
rique repoussa  comme  une  hypothèse  absurde  cet  état  antésoclal, 
et  avec  lui  ce  prétendu  droit  qui  aurait  alors  régi  l'homme.  Ponr 
elle  le  droit  positif,  ce  droit  qui  naît  et  se  développe  avec  les  peu- 
ples comme  leur  langue,  est  tout;  il  n'y  a  rien  en  deçà,  il  n'y 
a  rien  au  delà,  parce  qu'il  revêt  toutes  les  formes,  par  ce  qu'il 
se  modifie  sans  ces.'rB  avec  les  besoins.  L'auteur,  ou  du  moins  le 
principal  déft  nseur  de  ce  système,  conséquent  aveccesprincipes, 
I  était  Tâdversaire  de  tonte  codification,  et  en  particulier  de  la 
nôtre  (V.  Sâvigny,  Beruf  unserer  seit  fur  R$chtswitsen$chaft  utuf 
Gesetsgebung  ^  et  System  des  H.  R.  Rechts),  —  On  a  reproché» 
et  non  sans  raison,  à  l'école  historique,  d*avoIr  ainsi  consacré 
comme  légitimes  toutes  les  institutions,  d'avoir  laissé  sans  dé- 
fense I^  InstilutioDS  fondamentales ,  et  en  voulant  trop  écar- 
ter l'ai^traire  de  la  législation  d'avoir  mis  à  sa  place  rinstlnct, 
d'en  avoir  exclu  la  raison.  Aussi  une  école  philosophique  a-t-elle 
essayé  de  concilier  les  principes  rationalistes  avec  les  principes 
de  l'école  historique;  mais,  en  réalité,  il  n'est  résulté  de  cette 
prétendue  alliance  qu'une  confusion,  qu'une  absorption  complète 
de  l'histoire  dans  des  conceptions  purement  rationnelles,  où  les 
faits  historiques  sont  étrangement  défigurés.  Telle  a  été  l'in- 
fluence de  l'école  hégélienne  sur  le  droit.  — V.  infrà,  «•SI. 

ZS.  Les  seuls  travaux  qui  aient  été  publiés  en  France  sur  le 
droit  naturel,  et  qui  méritent  de  fixer  notre  attention  sont,  d'one 
part,  le  Cours  de  droit  naturel  de  M.  Jouffroy;  de  l'autre,  la  Phi- 
losophie du  droit  de  M.  Belime.  Le  cours  de  M.  JoufiTroy  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  comme  il  en  porte  le  nom,  un  cours  de  droit 
naturel,  c'est  plutùl  un  cours  ou  une  partie  d'un  cours  de  morale. 
Le  droit  naturel  est,  en  eUet,  pour  le  philosophe,  l'ensemble  des 
règles  de  la  conduite  de  l'homme  dans  cette  vie;  règles  de  lacon- 
duite  dans  la  relation  de  Thomme  avec  Dieu,  dans  celle  de  l'homme 
avec  lui-même,  dans  la  relation  de  l'homme  aux  choses  et  enfin 
dans  la  relation  de  l'homme  à  ses  semblables.  Ce  n'est  pas  là  le 
domaine  du  droit,  mais  bien  celui  de  la  morale  qui  embrasse  tous 
les  de^voirs  de  l'homme  dans  la  vie  présente.  Le  cours  de  droit 
naturel^  faisait  d'ailleurs  partie  du  cours  entrepris  par  H.  Jouf- 
froy sur  la  destinée  humaine.  Or,  pour  connaître  la  destinée  de 
l'homme,  sa  vie  à  venir,  il  fallait  étudier  cette  destinée  ou  plutôt 
l'état  de  l'homme  dans  la  vie  présente.  M.  Jouffroy  observe  dans 
l'homme  trois  états  :  le  premier,  qui  est  l'état  d'enfance,  dans  le- 
quel l'homme  agit  sous  l'impulsion  des  tendances  primitives,  c'est- 
à-dire  de  ses  passions.  Le  deuxième  est  l'état  de  liberté  et  de 
volonté,  dans  lequel  l'homme  dirige  dans  son  intérêt  privé» 
les  forces  primitives  auxquelles  il  cédait  dans  le  premier  état. 
Le  troisième  est  l'élatde  raison,  dans  lequel  l'homme  dirige  tout 
à  la  fois  ses  passions  et  son  intelligence  dans  son  intérêt  bien 
entendu,  et  s'élève  par  l'observation  des  autres  êtres,  en  rapport 
avec  lui,  à  la  connaissance  de  sa  nature  et  à  celle  de  l'ordre  uni- 
versel; il  passe  du  bien  relatif  au  bien  absolu.  Dans  le  premier 
état  l'homme  ne  connaît  que  le  bien  et  le  mal  physique;  dans  li 
second,  il  n'a  pas  encore  l'idée  de  l'ordre,  du  bien  absolu,  il  n'es. 
pas  encore  arrivé  à  cet  état  moral  qui  est  le  troisième.  Mais  des 
philosophes  ont  nié  la  possibilité  du  bien  absolu;  d'autres,  sans 
nier  sa  possibilité,  ont  nié  son  existence;  d'autres  n'ont  nié  ni 
l'une  ni  l'autre  ;  mais  en  n'admettant  pas  les  faits  moraux,  ils 
ont  ruiné  sa  base  ou  faussé  sa  notion.  La  première  chose  à  faire, 
c'est  l'examen  et  la  réfutation  de  ces  divers  systèmes,  car  s'il 
n'y  a  pas  de  bien  absolu,  il  n'y  a  pas  de  force  obligatoire,  et  s'il 
n'y  a  pas  do  force  obligatoire,  il  n'y  a  pas  de  droit  naturel.  Aussi 
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M.  Joiitfroy  consacra-t-il  à  l*6xpoâUion  et  à  la  criliquo  des  sys- 
tèmes trots  atinées  de  son  cours;  il  ne  put  conduire  au  delà  son 
iiMivrc,  et  au  moment  0(1  il  disait  :  n  Nous  voici  en  présence  du 
problème,  nous  allons  le  résoudre^  Phistorlen  disparait,  le  phi- 
losophe loi  succède,  »  la  mort  interrompit  ses  leçons  et  ses  ira- 
vaux.  Le  Cours  de  droit  naturel  de  M.  Jouffroy-  ne  serait  donc 
ffu^une  histoire  de  ce  droit,  si  en  effet  il  sVlait  occupé  de  droit 
naturel;  mais,  ainsi  qu*on  a  pu  en  Jugerpar  l'esquisse  que  nous 
avons  tracée  du  but  et  du  pian  de  son  travail,  c'est  une  histoire 
de  la  morale;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  M.  Jouffroy  ne  s'est 
pas  même  occupé  dans  son  cours  de  ceux  qui  furent  les  fonda- 
teurs de  cette  science  et  des  divers  systèmes  qu'elle  a  fait  naître. 
Le  mot  droit  nature/,  employé  dans  un  sens  philosophique  peut- 
être,  mais  non  certainement  Juridique,  est  tout  ce  que  l'on  ren- 
contre dans  son  cours  de  relatif  à  cette  partie  de  la  science  du 
droit. 

1t9,  Dans  sa  Phihsophid  du  droite  M.  Dfllme  a,  comme 
M.  Jouffroy,  fait  rhislolre  et  la  ci  iîsque  dos  systèmes  de  morale» 
mais  il  7  a  Joint  celle  des  systèmes  de  droit  naturel.  Quant  à 
son  propre  système.  Il  adopte  le  principe  de  Thomasius  et  de 
Kant,  eomme  distinguaut  ce  droit  de  la  morale;  il  ne  l'admet 
toutefois  que  comme  base  des  relations  extrasociales  d'individus 
ou  de  nations.  «  Hors  dé  l'état  de  dociété,  dit-il,  le  droit  naturel 
n'Oblige  qu*à  ne  pas  se  nuire.  Dans  l'étal  de  société,  la  loi  peut 
Imposer  à  Tindivldu  un  sacrifice  dans  l'intérêt  de  tous  et  de  lui- 
mCme,  et  la  limite  de  ce  sacrIUce  est  dans  ce  principe  que  l'in- 
dividu ne  doit  Jamais  plus  à  la  société  qu'il  ne  reçoit  dVlIc  en 
f»fotectton.»  Mais  ce  principe  n'est  autre  que  celui  de  recule  un- 
itaire de  Bentham,  et  son  application  peut  donner  lieu  aux  plus 
funestes  conséquences.  D'autre  part,  un  principe  négatif  ne  pou- 
vant pas  servir  de  base  au  droit,  car  l'homme  n'est  pas  seule- 
ment obligé  vIs-à-vIs  de  son  semblable  à  ne  pas  lui  nuire,  il  en 
résulterait  que  le  droit  n'existerait  que  dans  l'état  de  société, 
e'est-à-dire  sous  forme  de  droit  positif.  Mais  on  arrive  ainsi  au 
système  de  l'école  historique  qui  n'admet  pas  l'existence  du  droit 
naturel,  comme  absolument  indépendant  de  la  morale  et  des  lois 
t>osltlve8.  Ce  serait  toutefois  méconnaître  l'opinion  de  M.  Belime, 
qui  a  été  l'un  des  adversaires  de  celte  école  et  qui  a  voulu  con- 
cilier dans  son  ouvrage  les  principes  des  deux  écoles  opposées, 
eelui  de  l'école  rationaliste  et  le  sien.  Si  la  solution  du  problème 
fut  tentée  par  lui,  SI  est  à  craindre  qu'il  ne  l'ail  point  obtenue. 

9#.  Nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  du  système  utili- 
taire de  Bentham,  nous  devons  maintenant  en  exposer  les  prin- 
eipes.  k  Le  bonheur  public,  dit  Bentham,  doit  être  l'objet  du  lé- 
gislateur; l'utilité  générale  doit  être  le  principe  du  raisonnement 
en  législation.  Connaître  le  bien  de  la  communauté  dont  les  Inté- 
rêts sont  en  question,  voilà  ce  qui  constitue  la  science  ;  trouver 
le  moyen  de  le  réaliser,  voilà  ce  qui  constitue  l'art.  »  Mais  qu'est- 
ce  que  le  bien,  le  bonheur,  l'utilité  ?  Voici  comment  s'explique 
le  philosophe  lui-même  :  «  La  nature  a  placé  l'homme  sous  l'em- 
pire du  plaisir  et  de  la  douleur.  Nous  leur  devons  toutes  nos 
idées;  hOQS  leur  rapportons  tous  nos  Jugements,  toutes  les  dé- 
lertttnatlons  de  notre  vie.  Celui  qui  prétend  se  soustraire  à  cet 
assujettissemeni  ne  sait  ce  qu'il  dit  :  il  a  pour  unique  objet  de 
chercher  le  plaisir,  d'éviter  la  douleur  dans  le  moment  même  où 
Il  se  refuse  aux  plus  grands  plaisirs  et  où  II  embrasse  les  plus 
Vives  douleurs.  Ces  sentiments  éternels  et  irrésistibles  doivent 
être  la  grande  élude  du  moraliste  et  du  législateur.  Le  principe 
de  futilité  subordonne  tout  à  ces  deux  mobiles.  »  Ainsi  mat,  c'est 
tnHne,  douleur  ou  cause  de  douleur;  bien,  c'est  plaisir  ou  cause 
de  plaisir,  et  VutHité  est  un  terme  abstrait  qui  exprime  la  pro- 
priété on  la  tendance  d'une  chose  à  préserver  de  quelque  mal  ou 
à  procurer  quelque  bien.  Ce  qui  e^t  conforme  à  l'utilité  ou  à  l'in- 
térêt d'un  Individu,  c*est  ce  qui  tend  à  augmenter  la  somme  to- 
tale de  sot)  bien-être.  Ce  qui  est  conforme  à  l'utilité  ou  à  l'intérêt 
d'une  communauté,  c'est  ce  qui  tend  à  augmenter  la  somme  totale 
du  bien-être  des  Individus  qui  la  composent.  Tel  est  le  système 
Ue  Bentham,  qui  n'est  autre,  il  l'avoue  loi-même,  que  l'épicu- 
risme.  Seulement  il  Juslifle  Épicure  dans  les  termes  suivants  : 
«  Ëpicnre,  tl  est  vrai,  a  seul,  parmi  les  anciens,  le  mérite  d'a- 
voir tonnu  la  véritable  source  de  la  morale;  mais  supposer  que 
n  dodrfne  prêle  aux  conséquences  qu'on  lui  impute,  c'est  suppo- 
ser qne  le  bonheur  peut  être  ennemi  du  bonheur  même.  »  £»  ré- 


sumé, veut  on  savoir,  d'après  Bentham,  si  une  action  est  bonne 
ou  mauvaise,  on  doit  examiner  les  plaisirs  ou  les  peines  du  corps 
ou  de  l'àme  qui  peuvent  en  être  la  conséquence ,  et  voir  si  la 
somme  des  plaisirs  l'emporte  s\:r  celle  des  peines,  ou  si  la  somme  . 
des  peines  l'emporte  sur  celle  des  plaisirs.  C'est  une  simple  éva- 
luation à  faire,  d'après  certains  procédés  Indiqués  par  Bentham,  et 
puis  un  calcul.  Mais  alors  chacun  sera  Juge  de  i'uUlité  et  toute 
obligation  sera  soumise  à  l'appréciation  de  l'intérêt  personnel. 
«  Cela  doit  être,  répond  Bentham,  autrement  l'homme  ne  serait  pas 
un  agent  raisonnable  :  celui  qui  n'est  pas  Juge  de  ce  qui  lui  con- 
vient est  moins  qu'un  enfant,  c'est  un  idiot.  L'obligation  qui  en- 
chaîne les  hommes  à  leurs  engagements  n'est  autre  chose  que  le 
sentiment  d'un  Intérêt  d'une  classe  supérieure  qui  l'emporte  sur 
un  intérêt  subordonné.  On  ne  lient  pas  uniquement  les  hommes 
par  l'utilité  particulière  de  tel  ou  tel  engagement;  mais  dans  les 
cas  où  l'engagement  devient  onéreux  à  l'une  des  parties,  on  les 
lient  encore  par  rutililé  générale  des  engagements,  par  la  con- 
liaDce  que  chaque  homme  éclairé  veut  inspirer  pour  sa  parole, 
afin  d'être  cousidéré  cl  de  Jouir  des  avantages  attachés  à  la  pro- 
bité et  à  l'estime.  Ce  n'est  pas  l'engagement  qui  constitue  l'obli- 
gation par  lui-même  i  car  il  y  a  des  engagements  nuls,  il  y  en  a 
d'illégitimes.  Pqurquoi?  Parce  qu'on  les  considère  comme  nui- 
sibles. C'est  donc  Vutiliié  du  contrat  qui  en  fait  la  force.  »  Tout  se 
réduit  donc  à  savoir,  pour  les  individus  comme  pour  la  société, 
si  une  action  procurera  en  somme  plus  d'avantages  que  d'incon- 
vénients, plus  de  plaisirs  que  de  peines,  et  s'il  en  est  ainsi,  elle 
sera  utile  ,  elle  sera  bonne;  cette  appréciation  ,  chaque  homme 
pourra  la  faire,  mais  il  dL:vra  tenir  compte  de  tous  les  intérêts 
engagés  dans  la  question,  intérêts  secondaires,  intérêts  d'un  or- 
dre supérieur.  —  En  ramenant  ainsi  la  politique  ou  le  droit  à 
l'utilité,  Bentham  ne  les  met-il  pas  en  opposition  avec  la  morale? 
<c  Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  politique  et  la  morale,  c'est 
que  l'une  dirige  Içs  opérations  des  gouvernements,  l'autre  les 
procédés  des  individus;  mais  leur  objet  commun,  c'est  le  bonheur. 
Ce  qui  est  politiquement  bon  no  saurait  être  moralement  mauvais, 
à  moins  que  les  règles  d'arithmétique  qui  sont  vraies  pour  les 
grands  nombres,  ne  soient  fausses  pour  les  petits.  »  La  morale 
et  là  législation  doivent  avoir  le  même  objet  ;  seulement,  comme 
la  morale  embrasse  toutes  les  actions,  soit  publiques,  soit  pri< 
vées,  elle  peut  mener  l'individu,  comme  par  la  main,  dans  tous 
les  détails  de  sa  vie,  dans  toutes  ses  relations  avec  ses  sembla- 
bles. La  législation  ne  le  peut  ni  ne  le  doit.  «  La  législation,  en  un 
mol,  a  bieh  le  même  ceotro  que  la  morale,  mais  elle  n'a  pas  la 
même  circonférence,  »  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  à  peu 
près  textuellement  les  principes  de  Bentham  tels  qu'ils  sont  ex- 
posés dans  ses  Principes  généraux  de  législation  (t.  X  de  ses  œu- 
vres publiées  par  ftl.  Et.  Dumont),  pour  qu'on  se  fasse  une  idée 
exacte  de  son  système.'  Nous  croyons  inutile  de  le  réfuter  ici,  cette 
réfutation  se  trouve  d'une  manière  complète  dans  le  Cours  de  droit 
naturel  de  M.  Jouffroy  (t.  2)  et  dans  celui  de  M.  Ahrens.  L'illus- 
tre philosophe  français  ramène  tout  le  système  de  Bentham  à 
rintérêl  personnel,  et  il  prouve  aisément  qu'un  tel  système,  dont 
l'appréciation  est  essentiellement  variable,  ne  peut  servir  de  baso 
à  la  morale  el  au  droit  naturel. 

31.  Quoique  les  théories  qui  se  sont  produites  en  Allemagne 
à  la  fin  du  dix-huitième  et  dans  le  courant  du  dix-neuvième  siècle, 
n'aient  eu  aucune  inOuence  sur  notre  législation  positive,  nous 
ne  saurions  nous  dispenser  d'en  esquisser  ici  les  principaux 
traits.  Kant,  le  premier,  ouvrit  à  la  science  une  voie  nouvelk 
en  distinguant  neltemenl  le  droit  de  la  morale.  Le  droit  régit  les 
actions  externes ,  et  la  morale  les  actions  internes  de  l'homme* 
Selon  lui,  le  droit  est  l'ensemble  des  conditions  sous  lesquelles 
la  liberté  extérieure  de  chacun  peut  coexister  avec  la  liberté  de 
tous,  et  est  Juste  tonte  action  qui,  faite  par  tous,  ne  porterait  at- 
teinte à  la  libcMé  de  personne.  Le  bot  de  l'État  consiste  dans  le 
maintien  et  la  sanction  de  l'état  de  droit,  dans  lequel  les  droits 
absolus  des  ciloyens,  la  liberté  persanaelle,  l'égalité  politique 
doivent  être  respectés  (V.  Métaphysique  de  la  morale  (  en  alle- 
mand), et  Principes  métaphysiques  du  droit  de  Kant,  traduits  de 
l'allemand  par  Tissot).  Fichte,  alliant  l'État  avec  la  religion,  et 
considérant  les  progrès  accomplis  dans  le  domaine  spéculatif  » 
considérant  aussi  la  volonté  de  Dieu  comme  se  manifestant  par 
l  la  r^uou ,  arrive  au  même  point  qu'un  de  nos  publiclstes  con- 
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lemponlos,  à  la  suppression  de  l'État  comme  inutile.  Tel  est  le 
dernier  terme  do  progrès  (V.  la  doctrine  de  l'État  [die  Staals- 
Lebre]).  —  Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  le  système  d'Hegel  y 
DOQS  devons  nous  borner  à  en  rappeler  le  principe  et  à  indiquer 
quelques-unes  de  ses  conséquences.  On  sait  que,  d'après  Hegel, 
Dieu  ou  l'être  absolu  existant  d'abord  en  soi ,  se  manifeste  pro* 
gressivemebt  dans  les  divers  ordres  de  la  création,  depuis  la 
satière  lusqu'à  l'esprit  où  il  a  cooscience  de  lui-même  ;  devenu 
alors  objectif,  il  se  manifeste  comme  volonté  libre.  C'est  par  le 
droit  que  la  volonté  libre  reçoit  son  existence;  c'est  cette  volonté 
iibre  qui,  se  développant,  produit  les  divers  états  de  droit,  et 
efifin  l'Étal  lui-même.  Or  c'est  Dieu  ou  la  raison  qui  se  manifeste, 
qQi  se  réalise  dans  l'Élat.  L'État  est  le  but  absolu.  Mais  s'il  en 
est  ainsi,  on  conçoit  quelle  doit  être  la  puissance  de  l'État  à  l'é- 
gard des  ioUividus  qui  ne  sont  rien  de  plus  que  membres  de 
tttal.  Et  de  même  que  l'individualité  humaine  est  absorbée  dans 
lelèlre  absolu,  impersonnel  qu'il  nomme  Dieu,  de  même  la  per- 
M&oalité  et  la  liberté  sont  absorbées  dans  cette  réalisation  ex- 
téheoredecet  être  que  Ion  nomme  TËlat.  Aussi  la  conséquence 
forcée  du  système  d'Hegel  dans  le  domaine  social  et  juridique , 
ist-elie  l'absorption  de  l'individu  dans  l'État,  c'est-à-dire  toutes 
ces  doctrines  socialistes  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer 
ûlleors  et  qui  sont  filles  de  rbégélianisme  (V.  le  mot  Économie 
politiqoe,  n*  27).  —  Krause,  dont  le  système  a  été  exposé  et 
développé  par  Abreos,  n'a  fait  autre  cho^e  que  combiner  et  com- 
pléter les  systèmes  de  Kant  et  de  Flcbte.  Le  droit  considéré 
comme  science,  est  l'ensemble  des  conditions  dépendantes  de  la 
volonté  bumaine  qui  sont  nécessaires  pour  l'accomplissement  du 
but  assigné  ll'homme  par  sa  nature  rationnelle.  Les  pnncipes  du 
éroU  reposent  donc  sur  la  nature  de  l'homme  et  sur  sa  destinée, 
etoous  sont  révélés  par  la  raison.  Nais  i'bomme  ayant  divers 
buts iiMnàre^  c'est  par  le  droit  qui  leur  fournit  leur  condition 
(feii&leoce  et  de  développement  qu'il  y  parviendra.  Ainsi  le  droit 

se  lie  sans  se  confondre  avec  la  morale  et  avec  la  religion 

L'Eut  est  la  conception  spéciale  du  droit;  il  a  la  mission  de  main- 
tenir tout  le  développement  social  dans  la  voie  de  la  justice ,  et 
d'itssareri  toutes  les  branches  de  la  société  humaine  les  moyens 
de  se  perfectionner.  Dans  ce  système,  TËtat  n'absorbe  pas,  comme 
dâos  celui  de  Uégel,  l'homme  et  la  société,  mais  il  exerce  né- 
cessairement sur  eux  la  plus  grande  influence.  L'homme  étant 
en  effet,  coosidéré,  non  pas  dans  son  individualité  propre,  mais 
comme  partie  de  l'homanité,  il  en  résulte  que  cette  individualité 
tt  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent  sont  nécessairement  dominés 
par  les  droits  de  l'humanité  elle-même.  De  là  des  conséquences 
que  nous  ne  pouvons  pas  accepter;  ainsi,  dans  ce  système,  le 
droit  au  travail  est  considéré  comme  étant  de  droit  naturel ,  la 
propriété  est  restreinte  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  à 
nos  besoins  «  elle  est  personnelle ,  elle  n!est  disponible  que  pour 
ce  que  Ton  a  produit  soi-même,  elle  est  comme  une  copropriété 
indivise  de  la  famille  et  divise  de  rhumanlté ,  car  c'est  à  l'huma- 
nité que  la  terre  avec  toutes  4es  créatures  ont  été  soumises  par  la 
Providence  pour  accomplir  la  destinée,  et  non  pas  à  l'homme 
seul,  ainsi  Timpôt  progressif  admis,  ainsi  la  restriction  des  de- 
grés successibles.....  Ce  ne  sont  là,  il  est  facile  de  le  reconnaître, 
qae  les  mesures  transitoires  que  proposaient  nos  socialistes  pour 
arriver  ao  communisme,  dernier  mot  d'un  pareil  système;  et  ce 
sont  les  conséquences  forcées  de  ce  rationalisme  moderne  qui , 
pins  00  moins,  absorbe  l'homme  dans  l'humanité,  pour  faire, 
par  un  progrès  continu,  des  hommes  les  membres  d'une  seule  et 
grande  famille,  où  doivent  régner  la  paix,  l'union,  la  justice  et  la 
charité.  Ces  conséquences,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  nous  qui  les 
lirons,  c'est  M.  Ahrens  lui-même  qui  les  développe  dans  son  Cours 
de  droit  naturel.  Le  droit  naturel  n'est,  dans  un  pareil  système, 
comme  nous  le  disions  en  commençant ,  et  en  y  faisant  allusion, 
que  ridéal  dn  droit.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  Kranse  l'avait  ap- 
pelé lui-même;  son  ouvrage  a  pour  titre  :  Fondements  du  droit 
•alurel  oo  esquisse  philosophique  de  l*idéal  du  droit ,  et  encore 
fftot-ll  ajouter  que  cet  idéal  n'est  pas  invariable;  il  se  modifie 
•écessairement  à  mesure  que  l'humanité  avance  dans  la  voie  du 
frogrès.  Inotile  de  faire  observer  qu'à  ce  droit  ne  saurait  s'appli- 
fMT  œ  qae  nous  avons  dit  du  droit  naturel  au  point  de  vue  de 
bléglsUUoa  positive. — V.  pour  ces  divers  systèmes,  J.  Hermann 
IM^y  les  doctrines  philosophiques  de  droit ,  de  politique  et  de 


morale,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre,  depuis  le  mi»* 
lieu  du  dix-huitième  siècle  Jusqu'à  nos  Jours  (enallemaiMfi  t850}« 

CHAP.  3.  —  Droit  naturel. 

89.  L'homme  étant  destiné,  par  sa  nature,  à  vivre  en  société 
a^ec  ses  semblables  et  y  ayant  toujours  vécu,  a  dû  et  doit  être 
nécessairement  soumis  à  certaines  règles  qui  dirigent  sa  conduitfi 
à  regard  des  autres  hommes ,  de  telle  sorte  que  par  elles  «^ 
maintienne  et  se  conserve  l'état  social.  Que  l'homme  soit  nata* 
rellement  un  être  sociable;  qu'il  ait  (oujours  été  cooséquemment 
en  société  avec  d'autres  hommes,  sous  une  forme  ou  sous,tti)ç 
autre  :  ce  sont  là  des  propositions  que  nous  n'essayerons  pa9 
d'établir,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  contestées  et  que  le  plus 
simple  examen  de  la  nature  et  des  facultés  humaines,  mais  sur** 
tout  de  l'histoire  de  l'humanité,  prouve  invinciblement.  Qf  la  su* 
ciélé  entre  les  hommes  n'est  évidemment  possible  qu^autaal 
qu'ils  sont  soumis  à  des  règles  propres  à  maintenir  leur  union  e| 
à  empêcher  entre  eux  tout  conflit.  L'homme  n'est  pas,  en  effet, 
seulement  un  être  sociable,  il  a  encore,  par  nature ,  d'autres  fi^ 
cultes  individuelles,  et,  comme  conséquence  de  ces  facultés ,  Il  § 
des  droits.  Tous  les  hommes  ayant  la  même  origine ,  la  même 
nature  et  la  même  fin,  et  conséquemment  les  mêmes  facultés  et 
les  mêmes  droits ,  ces  règles  ont  pour  but,  uon  pas  d'absorber 
les  individualités  humaines  avec  leurs  facultés  et  leurs  dreitf 
dans  un  être  collectif,  mais  de  les  mettre  en  harmonie,  d'assuret 
leur  accord  de  manière   que  ces  individualités  ne  m  cbc^ 
quent  pas,  ne  se  froissent  pas  entre  elles,  et  par  ce  choc  n^  rean 
dent  impossible  l'exercice  de  leurs  facultés  et  de  leurs  droitt 
respectifs.  L'homme  doit  donc  conserver,  dan^  l'état  social ,  1^ 
libre  exercice  de  ses  facultés  naturelles;  cet  exercice  même  doit 
lui  être  assuré,  et  il  n'est  légitimement  restreint,  limité,  que  p^ 
la  nécessité  d'assurer  le  même  exercice  à  ses  semblables»  Ainsi, 
la  liberté  et  les  droits  des  uns  sont  limita  par  la  liberté  et  lef 
droits  des  autres.  Entre  les  brutes  c'est  l'instinct  et  la  force  qp| 
décident  tout;  il  ne  saurait  en  être  de  même  entre  les  hommsf 
êtres  raisonnables  et  sociables;  ils  doivent  se  respecter  mutuel^ 
lement  :  mais  l'homme  est ,  en  même  temps  qu'un  être  Intelljt 
gent,  un  être  sensible,  et  comme  tel,  soumis  à  des  besoins,  i  def 
passions  qui  le  portent  à  violer  ce  respect  qu'il  doit  aux  autres, 
et  qu'on  lui  doit  à  lui-même.  Sa  raison  peut  bien  lui  (aire  dé« 
couvrir  les  règles  qu'il  doit  observer  à  l'égard  de  ses  semblables, 
mais  elle  ne  saurait  suflire  pour  le  forcer  à  s'y  soumettre.  llt^vH 
un  pouvoir  capable  de  les  faire  respecter  par  tous.  Ce  pouvoir, 
c'est  le  pouvoir  social  ou  l'État.  Loin  d'être  absolue,  comme  l'oel 
prétendu  quelques  philosophes,  eLcomme  le  voudraient  les  soeie? 
listes,  son  autorité  est  restreinte  à  l'application  et  à  l'appropriar 
tion  des  principes  de  droit  naturel  à  chaque  état  de  société,  elle  of 
peut  aller  au  deJà  sans  porter  atteinte  à  la  personnalité  el  à  l'inr 
dividualité  humaines.  Ne  l'oublions  pas,  en  effet,  la  sociMéeet 
faite  pour  l'homme  et  non  l'homme  pour  la  société,  c*esU»ii-dirf 
que  la  société  n'a  pas  une  existence  et  des  droits  propres,  Ind^ 
pendants  de  ceux  des  individus  dont  elle  se  compose,  droite  mr 
périeurs  en  vertu  desquels  elle  puisse  comprimer  les  autres.  £Uf 
est,  ou  plutôt  le  pouvoir  social  qui  en  est  l*expressiOQ,  n'est  q|i0 
le  représentant  des  individus  et  de  leurs  droits ,  chargé  de  i|p 
protéger,  de  les  mettre  en  harmonie  entre  eu^,  nullement  de  lep 
sacrifier  les  uns  aux  autres.  Comment  le  pouvoir  ^iala>t<il  é|^ 
investi  de  ces  fonctions  ?  est-ce  par  la  force,  est-ce  par  uee  cogr 
veotion  des  membres  de  la  société?  est-ce  par  un  pouvoir  suA^r 
rieur  à  l'humanité?  Ce  sont  là  des  questions  historiques  que  fu^ 
ne  nous  arrêterons  pas  à  résoudre  et  qui  chacune  ont  donné  lie|i 
à  un  système  différent*,  il  nous  suffit  d'établir  la  nécessité  d|i 
pouvoir  social  et  d'en  signaler  partout  l'existence.  Bn  détermi- 
nant ses  fonctions,  faire  respecter  les  droits  et  proléger  les  in- 
térêts de  chacun,  nous  nions  son  omnipotence,  que  cette  omal- 
potence  on  la  fasse  dériver  d'une  mission  divine ,  ou  qu'on  1^ 
fasse  dériver  d'une  sorte  de  représentation  de  l'humanité  p^ 
opposition  aux  hommes  qui  n'en  sont  qn'une  parUet  noue  pp 
nions  pas  son  autorité  légitime;  mais  pour  bien  fiOfnpreedfe 
quelles  sont  les  fonctions  du  pouvoir  social  ou  de  l'État  et  lesilr 
mites  dans  lesquelles  ce  pouvoir  est  renfermé ,  nous  devons  eir 
poser  d'abord  quels  sont  les  droits  Individuels  As  rit9l|UB9  iiik 
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Tant  de  sa  nature  •  puis  exposer  les  règles  de  droit  naturel  qui 
reposent  également  sur  la  nature  bumaiue,  et  les  rapports  ou  les 
Institutions  qui  en  sont  la  conséquence^ 

I  i,  -^  Droits  naturels  ou  individuels, 

83.  On  distingue  les  droits  en  droits  naturels^  primitifs  ou^ 
absoluSy  et  en  droits  dérivés  ^  secondaires  ,  conditionnels  ou  hy^ 
pothétiques.  Sont  appelés  droits  primitifs  ou  absolus  ceux  qui  ré- 
sultent immédiatement  delà  nature  de  l*homme,  qui  naissent  avec 
l'homme  et  qu'il  peut  toujours  faire  valoir.  Tels  sont  les  droits  de 
chaque  homme  à  la  vie,  à  la  liberté,  à  l'égalité...  Quoique  fon- 
dée  sur  la  nature  même,  l'existence  de  ces  droits  n'a  pas  été  ad- 
mise par  tous  les  publicistes.  Les  ufis  l'ont  niée  à  cause  des  abus 
qu'on  avait  commis  en  son  nom  ;  les  autres  l'eut  repoussee  parce 
qu'ils  ne  reconnaissent  à  l'homme  que  les  droits  que  la  société 
elle-même  leur  reconnaît.  Dans  la  constitution  démocratique  de 
1848,  un  article  proclamait,  dans  les  termes  suivants,  l'existence 
de  ces  droits  :  «  Elle  (la  République  française)  reconnaît  des  droits 
et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives  »  (art.  3). 
Mais  comme  la  constitution  ne  déterminait  pas  quels  sont  ces  droits 
et  ces  devoirs ,  on  pouvait  abuser  de  cette  reconnaissance.  Ce 
sont  ces  droits  que  nous  allons  déterminer  dans  ce  paragraphe. 
Les  droits  dérivés  sont  ceux  qui  ne  dérivent  pas  immédiatement 
de  la  nature  de  l'homme,  mais  qui  résultent  d'un  acte  de  sa  part. 
Un  acte  quelconque  est  nécessaire  pour  les  faire  naître.  Parmi 
ces  droits  ou  range  ordinairement  le  droit  de  propriété,  les  droits 
dérivant  des  contrats...  Ces  droits  n'existant  pas  toujours  et  dans 
toutes  les  circonstances,  on  les  a  appelés  aussi  droits  contingents 
on  éventuels.  — V.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  p.  112. 

L'homme  considéré  dans  sa  nature ,  présente  une  double 
face  :  d'un  c6té ,  il  apparaît  comme  un  être  intelligent  et  libre  ; 
de  l'autre,  comme  un  être  sensible  ;  et  de  cette  double  nature 
intellectuelle  et  sensible,  dérivent  des  facultés  et  des  droits 
différents,  mais  dont  plusieurs  ont  nécessairement  ce  double  ca- 
ractère que  présente  la  nature  humaine  :  1*  Le  premier  droit  de 
l'homme,  considéré  sous  ce  double  aspect,  est  incontestablement 
le  droit  de  vivre.  Par  cela  seul  qu'il  existe  d'une  manière  intelli- 
gente et  sensible,  l'homme  a  droit  d'exister  de  la  même  manière. 

•  L'existence  ne  saurait  lui  être  ravie  (sauf  le  cas  de  crime,  V. 
Peine)  et  il  ne  saurait  se  la  ravir  à  lui-même. 

84.  Du  devoir  de  la  conservation  et  du  droit  à  l'existence 
dérive  le  droit  de  la  défense  :  Vim  vi  repellerej  disent  avec  rai- 
son les  Jurisconsultes  romains,  omnes  leges,  omniaquejura  pcr- 
mittunt,,,  nam  advenus  periculum  naturalis  ratio  permittit  se 
defendere  (L.  45  et  4,  D.  Ad  legem  aquiliam).  — L'homme  at- 
taqué, qui  ne  peut  se  défendre  qu'en  tuant  son  adversaire,  doit 
le  tuer.  La  loi  de  sa  conservation  lui  donne  tout  droit  sur  l'as- 
saillant et  sur  ceux  qui  seraient,  par  leur  volonté,  uu  obstacle  à 
•on  salut.  Celui  qui  aide  son  semblable  attaqué,  alesmémes  droits 
que  lui  contre  l'agresseur.  Hais,  comme  ou  ne  se  défend  que  pour 
se  conserver,  on  ne  peut  pousser  la  défense  plus  loin  que  la  con- 
servation ne  l'exige;  car,  a  dit  Barthole ,  «  le  droit  de  se  défendre 
ne  provient  pas  de  l'injustice  de  l'agresseur,  il  vient  directement 
et  immédiatement  du  soin  de  notre  propre  défense.  »  Nul  n'a  le 
droit  de  se  défendre  s'il  n'est  actuellement  attaqué.  Tous  les  droits 
cessent  au  moment  où  l'on  est  en  sûreté.  C'est  ce  que  remarque 
très-bien  M.  Pages,  de  l'Ariége  (Eocycl.  mod.,v<*  Droit  nat.);  mais 
le  droit  ne  dure  qu'autant  que  l'attaque  continue  (V.  Abrens, 
Cours  de  droit  naturel,  p.  280  et  suiv.).  Cet  auteur  établit  que 
pour  que  le  droit  de  défense  soit  légitime,  il  faut  :  i^  que  l'atta- 
que soit  injuste;  2<*  qu'on  ne  puisse  pas  s'abstenir  de  la  défense 
sans  courir  un  danger  continu  pour  sa  vie  -,  5<^  que  la  défense 
soit  proportionnée  à  l'attaque,  c'est-à-dire  qu'on  ne  se  serve  pas 
de  moyens  plus  forts  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  faire  cesser. 
Vême  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  ces  conditions  sont  trop 
rigoureuses;  mais  il  faut  remarquer  que  sous  ce  nom  Fauteur 
s'occupe  d^un  droit  purement  rationnel ,  purement  idéal.  Dans 
tous  les  cas  l'attaque  doit  être  injuste. 

S5.  Des  auteurs  graves  décident  que  si  des  hommes  meurent 

•  4e  faim  dans  un  désert,  ils  peuvent  s'entre-dévorer,  après  le  tirage 
M  sort;  que  si  plusieurs  personnes  surchargent  une  barque 
Mlue  fàf  la  tempête ,  elles  ont  le  droit  de  jeter  à  la  mer  une 


partie  d'entre  elles,  toujours  après  la  formalité  du  tirage  au  sort, 
et  en  ayant  soin  d'épargner  le  propriétaire  de  la  barque.  Ils 
ajoutent  qu'on  n'a  pas  le  droit,  dans  un  naufrage ,  de  se  cram- 
ponner à  une  planche  dont  un  autre  s'est  saisi.  Disons,  avec 
M.  Pages,  que  quand  laconservation  de  tous  est  attaquée,  chacun 
a  le  droit  de  préférer  la  sienne  à  celle  des  autres.  Contrat  Âhrens, 
tibt  suprd,  p.  284,  notel. 

SB.  Le  premier  devoir  étant  de  se  conserver  sol-même,  le 
suicide  n'est  légitime  dans  aucun  cas;  il  ne  l'est  ni  pour  le  citoyen 
qui  ne  veut  point  survivre  à  la  liberté  de  son  pays,  ni  pour  le 
'malheureux  que  rinfortuno  accable,  ni  pour  la  femme  qui  défend 
sa  pudeur,  car  Tbonneur  ne  peut  se  perdre  que  par  un  acte  de 
notre  propre  volonté ,  ni  même ,  suivant  quelques  auteurs , 
pour  l'innocent  qui  recule  devant  l'échafaud.  Et ,  en  effet ,  l'in- 
jusiice  de  nos  semblables  envers  nous  ne  saurait  excuser,  de 
notre  part,  un  acte  contraire  à  la  loi  de  notre  nature.  —  Les  an- 
ciens étaient  loin  d'avoir  our  ce  point  les  mêmes  idées  que  nous  ; 
non-seulement  le  suicide  n'était  pas  regardé  comme  un  acte  con- 
traire au  droit  naturel,  mais  il  fut  honoré  par  la  mort  des  plus 
grands  philosophes  de  l'école  stoïcienne  :  At  sœpè  offlcium  est 
iapientis  discedere  à  vitd,  quum  sit  beatissimus  si  id  opportune 
facere  possit  :  quod  est  convenienter  naturœ  vivere  (Cicéron, 
De  finibus,  3,  19;  Diogène  Laërce,  7,  524;  Épictète,  Dissert.^ 
1,  29,  3,  24).  Quelques  lois  romaines  ont  même  conservé  des 
traces  de  cette  manière  d'envisager  l'abandon  volontaire  de  la  vie, 
L.  34  ,D. ,  i)0  testamentomilitis'y  6,  §7,  D.,I^0r0  militari ^  45,  De 
jurefisci  -,  1,  $  23,  Des.  c.silaniano;  3,  D.,  De  bonis eorum qui antè 
sententiam'f  6,§  7,D.,  De  injusto  rapto  irritove  facto  testamento, 

87.  La  même  loi  qui  défend  le  suicide  interdit-elle  le  duel? 
H.  Pages,  de  l'Ariége  (Encyclop.  moderne,  v^  Droit  naturel) 
se  prononce  ,  avec  raison ,  pour  l'affirmative  (V.  Duel) ,  car 
l'homme  ne  peut  avoir  sur  soo  semblable  que  le  droit  que  son 
semblable  lui  confère;  or  n'ayant  pas  le  droit  de  se  tuer,  celui- 
ci  ne  peut  pas  donner  ce  droit  à  un  autre. 

8é.  D'après  la  même  loi,  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  mu- 
tiler. Les  fakirs,  les  eunuques  volontaires  sont  également  con- 
damnables. Sur  cette  question  encore  les  anciens  jurisconsultes 
ont  une  opinion  différente  de  la  nôtre,  et  Ulpien  reconnaît  à  l'es- 
clave le  droit  de  se  mutiler,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
de  l'homme  libre  :  Licet  enim  etiam  servis,  naturaliter  in  corpus 
suum  sœvire  (L.  9,  7,  D.,Dd  peculio).  Ailleurs  11  dit,  il  est  vrai  : 
Dominus  membrorum  suorun^  nemo  vidctur,  mais  c'est  à  un  tout 
autre  point  de  vue. — V.  L.  13,  D.^Ad  legem  Aquiliam, 

39.  2<»  Du  droit  d'exister  comme  être  intelligent  et  sensible 
dérive  aussi  pour  l'homme  celui  d'exercer,  de  développer,  de 
perfectionner  les  facultés  qui  lui  appartiennent  à  ce  double  litre, 
c'est-à-dire  la  liberté  sous  ses  formes  si  multiples  et  si  variées, 
mais  qu'on  peut  ramener  à  quelques  points  principaux.  Si  nous 
considérons  l'homme  comme  être  intelligent,  la  première  des  li- 
bertés est  la  liberté  de  conscience.  Cette  liberté  s'exerce  dans  uo 
domaine  complètement  inaccessible  au  droit ,  tant  qu'elle  ne  se 
manifeste  pas  au  dehors  par  des  actes  sensibles.  C'est  là  un  de 
ces  droits  absolus  primordiaux ,  que  l'on  n'a  pu  ravir  à  l'homme 
qu'en  faisant  violence  à  sa  nature. — V.  Culte. 

40.  Ce  que  la  liberté  de  conscience  est  dans  l'ordre  intelleo- 
tuel,  la  liberté  d'action  ou  de  locomotion  l'est  dans  l'ordre  phy- 
sique; mais  comme  l'homme,  à  la  différence  de  la  brute,  n'agit 
par  son  corps  que  sous  l'impulsion  de  son  intelligence ,  chez  lui 
la  liberté  physique  implique  toujours  la  liberté  intellectuelle.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple ,  de  la  liberté  du  mariage ,  qui  oe  sau- 
rait être  considérée  en  droit  et  en  droit  naturel,  comme  un 
simple  rapprochement  physique.  Les  jurisconsultes  romains,  ceux 
du  moins  qui  appartenaient  à  la  secte  d'Épicure,  entendaient 
autrement  la  liberté.  Ainsi,  pour  eux  la  liberté  qui  appartient  à 
tous  les  hommes,  et  qu'ils  appellent  une  faculté  naturelle^  n'est 
qu'une  liberté  physique  (V.  L.  4,  D.,  De  statu  hominum,  et  01- 
noulhiac,  delà  Philos,  des  jurisconsultes  romains,  p.  23  et  suiv.). 
Ainsi  encore  pour  eux  le  mariage  n'est,  au  point  de  vue  du  droit 
naturel,  que  l'union  physique  des  deux  sexes,  union  commune 
d'ailleurs  aux  hommes  et  aux  brutes  {maris  et  fœminçs  conjunc' 
tio,  L.  1,  D.,  Dejustitid  et  jure), 

4t.  De  même ,  la  liberté  d'industrie  a  ce  double  caractère. 
Cette  liberté  consiste ,  on  le  sait,  dans  cette  faculté  qui  appar« 
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tleoti  rbomme  d*4gir  8or  la  matière  et  de  Tapproprier  à  la  sa- 
tisfacUoD  de  ses  besoins.  Mats  celle  liberlô  esl  complexe  et  corn- 
preod  la  faculté  de  choisir  le  genre  de  travail  ou  d'industrie  que 
1*00  veut  exercer,  et  de  l'exercer  où,  quand  et  comme  Ton  veut. 
C'est  cette  liberté  qui  est  comprise  sous  le  nom  de  droit  de  Ira- 
vailtwr^  que  Torgot  appelait,  avec  raison,  le  droit  le  plus  sacré 
de  rhomme. — V.  le  mol  lodustrle. 

et. ô"^  Égalité, — Chaque  homme  ayant  la  même  nature  et  par 
conséquent  les  mômes  lacullés  que  ses  semblables,  a  aussi  les 
mèoies  droits.  El  de  là  résulte  l'égalité  de  droits  entre  tous  les 
Vodividus,  égalité  qui  peut  être  consacrée  ou  méconnue  par  la 
le  civile,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  loi  naturelle.  Ce  n'est 
qtfen  £uppo5ant  à  certains  hommes  une  nature  inférieure  à  celle 
dei  autres  hommes,  qu'un  des  plus  grands  philosophes  de  la 
Grè^e  expliquait  et  essayait  de  juslifler  l'esclavage  (V.  le  mot 
Écoi.  polit.,  n<>  51).  La  même  doctrine  se  trouve  implicitement 
dansia  prociamalioo  ou  la  reconnaissance  de  ce  prétendu  droit 
de  laguerre  qui  permettait  au  vainqueur  de  tuer  ses  ennemis 
vaioofi,  et  par  suite  de  les  réduire  en  esclavage.  C'est  la  gloriû- 
atiODti  l'omnipotence  de  la  force  tant  célébrée  dans  l'antiquilé, 
et  qui  Usait  attribuer  à  ceux  qui  en  étaient  doués ,  aux  héros, 
«De  DatQ:e  divine.  D'autres  écrivains  ont  cherché  l'explication  de 
rescla^ag)  dans  la  difTérenee  des  climats  ;  d'autres  aussi  l'ont 
losUfié  pai  sa  seule  existence ,  comme  ils  ont  cherché  à  Justifier 
tODt  ce  qui  %  existé.  Nous  n'en  sommes  plus  réduits  aujourd'hui, 
grke  à  Oiei,  à  démontrer  l'unité  d'origine  et  de  nature  de  l'es- 
pèce homaio).  Vainqueur  ou  vaincu,  né  sous  une  latitude  ou  sous 
vae antre,  enclave  ou  maître,  serf  ou  seigneur,  dans  toutes  les 
positions,  dans  toutes  les  régions,  l'homme  apparaît  toujours  le 
même,  être  ioieUigent  et  libre ,  avec  des  facultés  plus  ou  moins 
développées ,  nais  avec  les  mêmes  facultés ,  enfant  de  la  même 
tuBiJIe,  ayant  U  même  origine  et  la  même  fin  que  ses  sembla- 
blés,  et  par  conséquent  les  mêmes  droits.  L'homme  ne  saurait 
donc  être  i'escla%e  de  l'homme,  sa  nature  s'y  oppose.  Il  ne  sau- 
nJla?oirde  maître  parmi  ses  semblables  que  la  nature  a  faits  ses 
égaux;  il  ne  peut  devenir  esclave  qu'en  perdant  ses  droits  et 
af ec  eux  ses  facultés  et  sa  nature  d'homme.  —  Répétons  ici ,  en 
Ms  défigurant  à  regret,  ponr  plus  de  brièveté,  ces  arguments  in- 
viaeibles  de  Kousseau  :  «  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  droit 
des  gens  a  voulu  que  les  prisonniers  fussent  esclaves  pour  qu'on 
ae  les  toàt  pas.  Il  n'est  permis  de  tuer  dans  la  guerre  qu'en  cas 
de  Décessiié;  or  on  ne  peut  prélendre  que  l'homme  qui  en  a  fait 
an  antre  esclave  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer.  — 11  n'est 
pas  plus  vrai  de  dire  qu'un  homme  libre  puisse  se  vendre  ;  la 
vehte  suppose  un  prix;  l'esclave  se  vendant,  tousses  biens 
entreraient  dans  la  propriété  du  maître;  le  matlre  ne  donnerait 
donc  rien ,  et  l'esclave  ne  recevrait  rien.  —  Un  homme  pût-il  se  ' 
vendre  y  nn  peuple  ne  le  pourrait  pas;  car  l'homme  qui  se  fait 
Fesclave  d'an  autre  se  vend  tout  au  moins  pour  sa  subsistance. 
Hais  on  peuple ,  pourquoi  se  vend-il?  Un  roi  ne  fournit  pas  à  ses 
sQjets  leor  subsistance ,  c'est  le  contraire. — Dire  qu'un  homme 
ou  on  people  se  donne  gratuitement,  c'est  dire  une  chose  ab- 
surde; on  tel  acte  est  nui,  comme  dicté  par  la  démence. — Quand 
chacon  poorralt  s'aliéner  lui-même,  il  ne  peut  aliéner  ses  enfants; 
lis  naissent  hommes  et  libres;  leur  liberté  leur  appartient  ;  nul 
n'a  le  droit  d'en  disposer. — Renoncer  à  la  liberté ,  ajoute  Rous- 
seau, c'est  renoncex  à  sa  qualité  d'homme,  aux  droits  de  l'huma- 
nité et  même  à  ses  devoirs;  il  n'y  a  nul  dédommagement  possible 
pour  quiconque  renonce  à  tout;  une  telle  renonciation  est  incom- 
patible avec  la  nature  de  l'homme;  c'est  ôter  toute  moralité  à  ses 
actions,  que  d'ûler  toute  liberté  à  sa  volonté.  »  —  Pour  Justifier 
l'esclavage  des  nègres,  on  a  fait  valoir  surtout  l'infériorité,  par 
rapports  anx  Européens ,  de  leurs  facultés  intellectuelles ,  infé- 
riorité dont,  il  faut  en  convenir,  la  structure  anatomique  de  leur 
tète  offre  l'incontestable  preuve.  Mais  nous  répondons,  avec 
M.  Halpeyre  (Droit  naturel  et  des  gens,  p.  93)  :  Les  nègres  ont 
tous  les  organes  fondamentaux  de  l'intelligence  ;  l'exercice  et  la 
civilisation  développeraient  infailliblement  ces  organes. D'ailleurs, 
«elle  infériorité  intellectuelle  (ûl-elle  invincible,  elle  ne  détruirait 
pas  la  qualité  d'homme,  et  ne  pourrait  Justifier  le  pouvoir  sans 
limites  qu'on  s'arroge  sur  ces  malheureux.— V.  sur  l'esclavage 
ce  qui  est  dit  v*"  Possessions  françaises,  où  il  est  parlé  des  esclaves 
des  colQDtes  avant  les  lois  ciui  les  ont  adrancblSt 
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A3.  Les  bommes  ayant  tous  les  mêmes  facultés  et  les  mêmes 
droits ,  ceux  de  chacun  sont  nécessairement  limités  dans  leur 
exercice  par  les  facultés  et  les  droits  de  ses  semblables.  Ils  ne 
peuvent  en  eflet  s'exercer  de  la  part  de  tous  d'une  manière  illi- 
mitée sans  qu'il  y  ait  conflit  entre  eux.  Ainsi  les  bommes  ont  » 
avons  nous  dit ,  la  faculté  d'approprier  les  choses  extérieures  » 
animées  ou  inanimées,  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  en  ré- 
sulte-t-il  que  chacun  aille  droit  de  s'approprier  toutes  ces  choses? 
Non ,  sans  doute ,  car  ses  semblables  ayant  sur  toutes  ces  choses 
les  mêmes  droits  que  lui,  l'homme  ne'saurait  empêcher,  d'une 
manière  absolue,  l'exercice  de  leur  droit.  Ainsi  entf:0re  l'homme 
à  la  faculté  de  vouloir  et  puis  d'exécuter  ce  qu'il  veut,  a-t-il  pour 
cela  le  droit  de  tout  faire  ?  Non ,  car  ce  droit  qu'il  aurait  à  l'égard 
de  son  semblable,  son  semblable  l'aurait  à  son  égard,  et  des 
luttes  sans  fin  qui  conduiraient  l'humanité  à  sa  ruine,  en  seraient 
la  conséquence  inévitable.  Du  concours  des  facultés  et  des  droits 
natt  donc  pour  les  hommes  leur  llnrtlation.  Mais  l'homme  n'est 
pas  seulement  un  élre  intelligent  et  libre,  ayant  des  facultés  et 
des  droits ,  il  est  aussi  par  nature  un  être  sociable,  c'est-à-dire» 
destiné  à  vivre  en  société  avec  ses  semblables.  Or  la  société 
n'étant  possible  qu'autant  que  l'exercice  des  droite  de  chacun 
est  dirigé  et  réglé ,  il  suit  que  l'homme,  s'il  a  des  droits  à  exer- 
cer,' a  aussi  des 'devoirs  à  remplir,  et  que  sa  liberté  n'est  pas 
illimitée.  Ces  règles  ou  ces  devoirs  sociaux  découlent  d'une  dou- 
ble source ,  du  concours  des  droits  et  de  la  sociabilité  humaine, 
mais  quels  sont-ils?  Ce  sont  nécessairement  ceux  sans  lesquels 
aucune  société  humaine  ne  pourrait  subsister.  Ils  ont  été  formu- 
lés par  la  science  antique  dans  les  trois  préceptes  de  droit.  Jurif 
prœcepiaf  disaient  les  anciens  Jurisconsultes,  sunt  hœc  :  honestè 
vivere,  alterum  non  lœdere^  suum  cuique  trihuere  (L.  10,  $  i, 
D.,  De  justitid  et  jure).  Tout  le  droit  naturel,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  généraux  des  hommes  entre  eux,  est  renfermé  dans 
ces  trois  préceptes ,  qui  servent  de  base  à  toutes  les  législations 
comme  à  toutes  les  sociétés.  Ce  sont  ces  préceptes  ou  ces  règles 
que  nous  exposerons  d'abord. 

44.  Honestè  vivere,  vivre  hçonêtement,  ne  signifie  pas,  dans 
le  langage  des  Jurisconsultes  romains,  conformer  sa  conduite  ans 
règles  de  la  morale ,  mais  seulement  aux  mœurs  publiques , 
honestati  publicœ ,  de  la  société  dans  laquelle  on  vit.  Si  ce  pré- 
cepte était  pris  dans  un  sens  plus  large,  comme  embrassant  tous 
les  devoirs  que  la  morale  nous  prescrit  envers  nous-mêmes,  ce 
ne  serait  plus  alors  un  précepte  de  droit ,  mais  un  précepte  de 
morale.  Les  préceptes  de  droit  sont  en  effet ,  ou  peuyent  être 
tous  suivis  d'une  sanction  externe.  Or  on  comprend  bien  qu'on 
puisse  même  par  la  voie  de  la  contrainte  extérieure  forcer  un  in- 
dividu à  respecter  les  mœurs  publiques ,  mais  on  ne  comprend 
pas  comment,  sans  un  véritabledespolisme,  on  pourrait  le  forcer 
à  pratiquer  les  lois  de  la  morale ,  fût-ce  même  de  ce  que  l'on  a 
appelé  la  morale  naturelle.  Il  y  a  toutefois,  on  ne  saurait  le  mé- 
connaître, une  partie  de  la  morale  qui  rentre  dans  notre  précepte, 
c'est  cette  partie  qui  de  la  doctrine  philosophique  ou  religieuse 
est  passée  dans  les  mœurs.  ' 

46.  Alterum  non  lœdere^  littéralement,  ne  pas  léser  autml, 
ne  pas  causer  à  autrui  un  dommage  en  quoi  que  ce  soit  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  en  d'autres  termes,  ne  pas  le  léser 
dans  sa  personne  ni  dans  ce  qu'il  possède,  par  paroles  ou  par 
actes  quelconques ,  et  conséquemment  ne  pas  le  tuer  ni  le  bles- 
ser, lui  ou  les  siens ,  c*esl-à-dlre  ceux  qui  sont  unis  à  lui  par  des 
liens  personnels ,  à  la  personnalité  desquels  il  participe  en  quel- 
que sorte  et  qui  participent  à  la  sienne ,  sa  femme,  ses  enfants, 
ses  parents  :  ne  pas  lui  ravir  ce  qu'il  possède,  et  ne  pas  le 
détériorer...  Sur  ce  précepte  qui  n'est  que  négatif ,  car  il  près* 
crit  seulement  de  ne  pas  faire ,  reposent  presque  toutes  les  lois« 
mais  surtout  les  lois  pénales.  Ce  serait  toutefois  beaucoup  res- 
treindre le  domaine  du  droit  naturel ,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer ,  que  de  le  borner  à  ce  seul  précepte  ;  l'homme 
peut  être,  en  vertu  de  ce  droit,  soumis  à  des  obligations  positives, 
comme  le  prouve  le  précepte  suivant,  qui  n'est  pas  moins  obli- 
gatoire que  celui-ci.  Mais  il  imnorte  de  ne  pas  confondre  notre 
précepte  de  droit  {alterum  non  lœdere^  ne  pas  léser  autrui)  avec 
ce  précepte  de  morale,  ne  fais  vas  à  autrui  ce  qufi  tu  us  voudrait 
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pai  qu*(m  te  fU  {aiii  ne  feeêrit  quod  iihi  fieri  non  vii)»  qui  s'é- 
tend beaaeoap  plus  loin ,  et  qui  proscrit  l'exercice  de  tous  les 
droits  rigoureux.  Nul  qo  iroudrait  en  effet  que  ces  droits  fussent 
exercés  à  son  égard  :  par  cela  seul  ne  pourra-t-ll  pas  les  exer- 
car  à  l'égard  d'un  autre?  Ainsi  un  créancier  a  le  droit  de  con* 
traindre  son  débiteur  au  pÀyement  par  l'expropriation ,  par  la 
contrainte  corporelle  ménae,  ne  doll-il  pas  exercer  ce  droit 
parce  qu'il  voudrait,  s'il  était  débiteur  à  son  tour,  trouver  plus 
de  miséricorde  et  de  douceur  chez  son  créancier  f  Nous  sommes 
loin  de  méconnaître  assurément  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau ,  de 
sublime  dans  la  pratique  de  pareilles  maximes,  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  nous  les  écartons  du  domaine  du  droit,  où 
tout  est  rigoureux,  et  qui  ne  peut  par  cela  même  commander  la 
pratique  des  vertus.  Rendons  à  chaque  science  ce  qui  lui  appar- 
ient, sous  peine  de  les  anéantir  en  les  confondant.  Le  précepte 
le  morale  que  nous  venons  d'énoncer .sulBt  à  le  prouver;  il  ren- 
lerserait  à  lui  seul  la  science  juridique,  en  paralysant  l'exercice 
de  tous  les  droits. 

AB.  Suum  cuique  tribuere^  accorder  à  chacun  le  sien.  Mais 
qu'est-ce  que  le  sien?  Ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  évidemment 
dans  son  sens  restreint,  comme  désignant  ce  qui  est  noire  pro- 
priété; il  comprend  nécessairement  aussi  ce  qui  nous  est  dû.  Mais 
qu'est-ce  qui  nous  est  ou  peut  nous  être  dû ,  d'après  le  droit 
naturel  ?  C'est  d'abord  notre  bien  qu'on  nous  a  ravi  et  qu'on  doit 
BOUS  restituer^  et  d'une  manière  plus  générale,  le  dommage  qu'on 
nous  a  causé  et  qu'on  doit  réparer;  tout  cela  résulte  de  l'obliga- 
tion Imposée  à  tous  les  hommes  de  ne  pas  se  léser  mutuellement. 
L'obligation  négative  du  premier  précepte  tourne  ainsi  en  obli- 
gation positive  dans  le  second ,  réparer  le  dommage  injuste  que 
l'on  a  causé.  Mais  ce  précepte  ne  s'applique  pas  seulement  à  ce 
devoir  général  qui  nous  est  imposé  à  Tégard  de  tous  nos  sem- 
blables indistinctement ,  il  embrasse  encore  les  devoirs  qui  ré- 
sultent de  rapports  spéciaux  entre  les  hommes.  Ces  rapports 
sont,  par  exemple,  les  rapports  de  famille,  les  rapports  nais- 
sant de  contrats  formés  entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
d'individus.  Ainsi  des  rapports  de  famille ,  de  mariage ,  de  pa- 
ternité ,  résultent  des  droits  et  des  devoirs  que  nous  exposerons 
bientét;  ce  sont  ces  droits  et  ces  devoirs  que  nous  devons  res- 
pecter ou  remplir  à  l'égard  de  nos  semblables,  en  vertu  du  précepte 
suum  cuique  tribuere.  Ainsi  encore  des  contrats  ou  des  convention  s 
librement  formées  entre  les  hommes  résultent  des  obligations , 
que  nous  devons  accomplir  en  vertu  du  même  précepte.  C'est  là 
le  suum.  Nous  supposons  ici  que  les  contrats  librement  formés 
produisent  des  obligations  naturelles,  nous  le  démontrerons  dans 
le  paragraphe  suivant* 

$  5.  —  Rapports  de  droit  naturel, 

49.  Les  premiers  rapports  qui  existent  entre  les  hommes 
•ont  incontestablement  ceux  de  famille.  Les  hommes  ne  naissent 
pas,  en  effet,  spontanément  et  par  une  sorte  de  création  indivi- 
duelle ;  ils  naissent  les  uns  des  autres,  et  cette  naissance  a  établi 
dès  le  principe  et  établit  sans  cesse  des  rapports  entre  celai  qui 
donne  l'existence  et  celui  qui  la  reçoit.  Mais  cette  naissance  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  seul  individu,  elle  suppose  des  rapports  préexis- 
tants entre  des  êtres  de  sexes  différents,  rapports  dont  elle  est  la 
conséquence.  Ces  divers  rapports  sont-ils  de  droit  naturel  ?  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  C'est  la  nature  elle-même,  et 
nous  n'entendons  pas  parler  seulement  de  la  nature  physique,  qui 
attire  un  sexe  vers  l'autre,  c'est  elle  qui  forme  cette  union  néces- 
saire pour  la  reproduction  et  la  conservation  de  l'espèce  humaine. 
Nous  l'avons  dit  déjà  en  parlant  des  facultés  et  des  droits  natu- 
rels de  l'homme,  l'individu  ayant  reçu  de  la  nature  la  faculté  de 
se  reproduire,  et  le  mariage  ou  l'union  des  sexes  étant  le  moyen 
d'accomplir  cette  reproduction,  l'homme  en  s'unissantà  la  femme 
ne  fait  qu'user  d'une  faculté  naturelle;  d'où  il  résulte  que  le  ma- 
riage est  une  institution  de  droit  naturel  que  la  religion  consacre 
'.  et  que  la  loi  civile  protège  et  garantit.  Que  le  mariage  soit  en 
I  principe  de  droit  naturel ,  cela  ne  saurait  être  contesté  ;  qu'en 
vertu  de  ce  droit  soient  établis  entre  le  mari  et  la  femme  des  rap- 
ports Juridiques  permanents  qui  dislingoent  le  mariage,  source 
de  la  famille,  des  unions  passagères  que  la  passion  forme  et  dé- 
irait |  c'est  ce  qui  résulte  à  la  fois  de  la  perpétuité  des  tiens  de 


famille  et  de  la  famille  elle-même.  Concevrait-on,  en  effet,  quelee 
rapports  de  paternité  et  de  filiation  fussent  Indélébiles  et  que 
ceux  de  mariage  qui  leur  odtdonné  naissance  ne  le  fussent  pas? 
L'enfant  est  comme  une  chaîne  qui  lie  ses  parents  l'un  à  Tautre^ 
aussi  le  mariage  par  essence,  en  tant  qu'il  est  la  source  de  la  fa- 
mille, nous  paratt-ii  en  droit  naturel  Indissoluble,  surtout  lors- 
qu'il existe  des  enfants.  C'est,  comme  le  disait  avec  raison  le  Ju* 
risconsulte  Modestin ,  l'union  de  toute  la  vie,  consortium  omnit 
vitœ  (L.  1,  D. ,  i)e  ritu  nuptiarum).  C'est  en  ne  tenant  pas  asseï 
compte  de  la  nature  spéciale  du  mariage ,  que  certains  auteurs 
appliquent  à  sa  dissolution  les  principes  ordinaires  en  matière  df 
contrats  :  Nihil  tam  naturale  estquàm  eo  modo  quidquid  dissol^i 
quo  eolligatum  est ,  et  qu'ils  décident  que  le  mariage  contradé 
par  la  volonté  libre  des  époux,  peut,  en  droit  naturel,  se  dissm- 
dre  par  la  volonté  contraire;  mais  on  blesserait,  suivant  eux, les 
lois  de  conservation,  si  la  séparation  avait  lieu  avant  que  i'Âlu- 
cation  des  enfants  fût  terminée,  et  que  la  femme  fût  assuré  de 
n'en  pas  porter  un  autre  dans  son  sein. 

48.  Le  but  du  mariage,  la  nature  même  de  l'homme,  sem- 
blent repousser  la  polygamie;  Montesquieu  pense,  il  est  vAl,  que 
les  lois  qui  la  défendent  en  Kurope  et  qui  l'autorisent  ei  Asie  et 
en  Afrique  sont  en  rapport  avec  les  climats  de  ces  divirses  par- 
ties du  monde.  Mais  ii  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  que 
cet  auteur  a  attribué  aux  climats  une  influence  exagér^to.  On  con- 
teste raulhentlcité  des  calculs  par  lesquels  il  prétend  établir  que 
tandis  qu'en  Europe  il  naît  plus  de  garçons  que  de  filles ,  il 
natt  au  contraire  en  Asie  et  en  Afrique  plus  de  filler  que  de  gar- 
çons. Montesquieu  avoue  lui-même  que  la  polyganie  n'est  pas» 
dans  les  climats  méridionaux,  une  institution  util^  De  plus ,  elle 
est,  les  faits  rattestent,  moins  favorable  que  le  ôariage  à  l'ac- 
croissement de  la  population.  Elle  ne  peut  conveiir  qu'aux  États 
despotiques,  où  la  femme  est  esclave.  Elle  altère  enfin  profondé- 
ment et  le  sentiment  de  l'amour  conjugal  et  le  lentiment  de  l'a- 
mour paternel. 

4fl.  La  polyandrie  est  encore  plus  contrairi  que  la  polygamie 
à  la  loi  de  la  propagation ,  puisque  le  pèn ,  ne  pouvant  être 
connu,  les  maris  doivent  tous  se  refuser  à  donner  des  soins  4 
i'enfant.  Aussi  la  polyandrie  n'est-elle  admise  qu*au  Tibet. 

60.  Du  mariage  résultent  pour  chacun  des  époux  des  droits 
et  des  devoirs.  Le  premier  de  ces  droits  est  celui  qu'un  époux 
donne  à  l'autre  sur  lui-même,  droit  mutuel  et  exclusif,  d'où  natt 
pour  chacun  d'eux  le  devoir  d'être  fidèle  à  l'autre.  L'adultère, 
dit  M.  Pages,  foc.  etf.,  est  donc  un  véritable  vol,  plus  odieux  chex 
la  femme,  parce  qu'elle  place  le  mari  dans  la  nécessité  de  nour- 
rir des  enfants  dont  il  n'est  pas  le  père. — Les  époux,  outre  la  fi- 
délité, se  doivent  une  assistance  mutuelle  dans  leurs  besoins.  Le 
mari  doit  protéger  et  diriger  sa  femme,  celle-ci  lui  doit  en  retour 
une  Juste  déférence. 

5 1 .  Les  rapports  de  paternité  e(  de  filiation  qui  naissent  dçs 
rapports  de  mariage  donnent  aussi  naissance  à  des  droits  et  à  des 
devoirs  entre  les  enfants  et  leurs  père  et  mère.  Les  parents  doi- 
vent donner  à  l'enfant  les  moyens  de  soutenir,  de  conserver  et 
de  développer  cette  existence  qu'il  a  reçue  d'eux,  c'est-à-dire  qu'ils 
lui  doivent  tous  les  soins,  tous  les  secours  que  réclame  son  état» 
dans  les  diverses  périodes  de  la  vie,  et  tajnt  qu'il  n'est  pas  àméme 
do  subvenir  aux  nécessités  de  son  existence  :  ce  sont  d'une  part, 
les  aliments,  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale,  en  rap- 
port avec  la  po:<ition  sociale  du  père  et  de  la  mère,  et  avec  celle 
qu'occupera  l'enfant,  de  l'autre,  une  partie  de  leurs  biens  qu'ils  de- 
vront lui  laissera  leur  mort,  accessoires  de  l'existence  qu'ils  lui 
ont  donnée,  qui  forment  les  principales  obligations  imposées  aux 
père  et  mère  par  la  nature  elle-même.  Mais,  en  retour  de  ces 
obligations,  les  parents  ont  des  droits  :  s'ils  doivent  aux  enfants 
les  moyens  de  sout.»*riir  leur  existence  et  de  développer  leurs 
facultés  naturelles.  Us  ont.  par  cela  même  le  droit  d'en  diriger  le 
développement,  d'en  réprimer  les  écarts ,  en  un  mot ,  ils  ont  la 
puissance  paternelle.  Mais  cette  puissance  ne  pourraltêtre  toujours 
la  même,  et  si  elle  ne  cesse  Jamais  entièrement,  parce  qu'elle  re- 
pose sur  la  qualité  de  père  et  de  fils ,  elle  se  transforme,  elle  s'af- 
faiblit à  mesure  qu'elle  devient  moins  nécessaire  à  l'enfant  qui  » 
ayant  ses  facultés  développées ,  doit  être  libre  de  les  diriger  et 
de  les  exercer  comme  il  lui  plaît.  L'autorité  de  direction  du  père 
se  transforme  alors  en  atU^té  de  conseil|  surtout  pour  les  actes 
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les  plus  Importants  de  la  vie,  comme  le  mariage.  C'est  en  ce  sens 
qoe  le  poovofr  paternel  cesse,  solvant  M.  Pages,  loc.  ctt»,  an  mo- 
ment où  réducation-esl  terminée.— Si,  a]oute-t-II,  le  Ûls  continue 
d*eiister  avec  le  père,  c'est  par  l'établissement  formel  oa  tacite 
de  la  société  de  famille. 

5t.  Le  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  ce  droit  qui  est  altrN 
boé  à  l'homme  sur  les  choses  pour  les  approprier  à  la  satisfac- 
tion de  ses  besoins,  a  été  reconnu  chez  tous  les  peuples  civilisés. 
Mais,  tool  en  étant  d'accord  sur  son  existence  et  sur  son  utilité, 
les  publicistes  sont  loin  de  l'être  également  sur  son  principe  et 
lor  son  fondement.  Les  uns  lui  donnent  pour  base  l'occupation  ; 
Cest  là  l'opinion  des  anciens  Jurisconsultes  et  celle  des  publicistes 
qai  ont  été  comme  les  fondateurs  de  la  science  nouvelle,  do  droit 
naturel  :  Grotios,  Puffendorff...  Les  autres  pensent  que  la  loi  et  t 
une  convention  expresse  ou  tacite  peuvent  seules  servir  de  base 
à  ce  droit.  Ainsi  Montesquieu  a  dit  :  «  Comme  les  hommes  ont 
renoncé  à  leur  Indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  des  loia 
politiques,  ifs  ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle  des  biens 
ponr  vivre  sous  les  lois  civiles.  Ces  premières  lois  feur  acqulè- 
NDt  la  liberté;  les  secondes,  la  propriété.  »  Mais  ce  serait  aller 
•OBtre  la  pensée  de  Montesquieu,  si  Ton  tirait  de  ce  principe  la 
coiséqocDce  qu'il  regarde  la  propriété  comme  dépendant  absolu - 
Beat  de  la  loi  civile;  la  loi  civile,  pour  nous  servir  de  son  exprès- 
lion,  est  l«  palladium  de  la  propriété,  il  ne  veut  pas  qUe  l'on  ap- 
pliq«e  à  U  propriété  cette  maxime  que  le  bien  particulier  doit 
céder  an  bien  public:  «  Cela  n'a  pas  lien,  dit-il,  dans  les  cas  où 
Il  est  question  de  la  propriété  des  tiers,  parce  qoe  le  bien  public 
est  tOQiours  qoe  chacun  conserve  invariablement  la  propriété  que 
VA  dOBaent  les  lois  civiles  »  (V.  Esprit  des  Lois,  llv.  26,  ch.  45). 
Benth»  disait  aussi  :  «  La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble 
et  nMirrMt  ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  propriété.  Otez  les 
M,  I0ote  propriété  cesse  •XV.  Bentham^  Principes  du  code  ci- 
vif,  th.  SfUif  p.  179).  Les  philosophes  modernes  donnent  tons 
pour  base  à  la  propriété  une  convention  sociale,  non  pas  en  ce 
sens  qu'une  convention  ait  pu  ou  dû  exister  à  la  naissance  des 
sodétés  pour  l'établissement  de  la  propriété ,  on  a  depuis  long- 
lenps  mis  an  rebut  cette  hypothèse  absorde,  maison  ce  sens  que 
la  propriété,  avec  ses  conséqbences,  n'a  droit  au  respect  de  tons 
qu'autant  qu'ils  se  sont  engagés  soit  expressément ,  soit  tacite- 
ment à  la  respecter  ;  or,  dans  une  société,  les  lois  protectrices  de 
la  propriété  sont  le  signe  extérieur  de  celte  convention.  Kant , 
le  premier,  fit  observer  qu'un  acte  isolé  d'occupation  ou  de  spé- 
cification ne  peut  pas  constituer  la  propriété,  qu'il  faut  encore 
robligation  négative  de  la  part  des  autres  de  ne  pas  y  porter  at- 
teinte, obligation  qui  ne  peut  résulter  que  du  consentement  mu- 
Ineioo  d'une  convention.  Fichte,  développant  le  principe  de  Kant, 
reconnaît  bien  pour  Ifase  à  la  propriété  les  droits  personnels  de 
Tbomme,  mais  il  reconnaît  aussi  à  l'État  la  mission  non  pas  seu* 
lement  de  garantir,  mais  d'organiser  la  propriété.  Or  c'est  ce 
droit  d'organisation  qui  conduit  à  des  conséquences  contraires  à 
la  personnalité  de  la  propriété.  B.  Constant  disait  aussi  (Prin- 
cipes de  politique,  p.  2ii)  :  «  La  propriété  existe  de  par  la  so- 
ciété; la  société  a  trouvé  que  le  meilleur  moyen  de  faire  Jouir  ses 
membres  des  biens  communs  à  tous,  ou  disputés  par  tous  avant 
son  institution,  était  d'en  concéder  une  partie  à  chacun,  ou  plu- 
tôt de  maintenir  chacun  dans  la  partie  qu'il  se  trouvait  occuper,  en 
lui  en  garantissant  la  |ouissance,  avec  les  changements  que  cette 
louissance  pourrait  éprouver,  soit  par  les  chances  multipliées  du 
hasard,  soit  par  les  degrés  inégaux  de  Tindustrie.  La  propriété 
n'est  afntre  chose  qu'une  convention  sociale.  » 

BM.  Le  droit  de  propriété  se  fonde  en  principe  sur  la  faculté 
d'appropriation  :  c'est  comme  conséquence  de  celte  faculté  que 
rhomme  a  le  droit  d'approprier  les  choses  extérieures  à  son 
usage.  Mais  la  propriété  étant  un  droit  exclusif,  en  vertu  duquel 
nn  Individu  ]onit  et  dispose,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  d'une 
diose,  CD  doit  se  demander  en  vertu  de  quel  droit  l'homme  prive 
de  Tnsage  et  de  la  disposition  de  cette  chose  ses  semblables,  qui 
avalent  la  même  faculté  et  par  conséquent  le  même  droit  que  lui 
de  se  rnpproprier.  Ce  droit  résulte  du  fait  même  de  Tappropria- 
Iton,  c'est-à-dire  de  ce  fait  en  vertu  duquel  l'homme  approprie 
■ne  chose  à  son  usage,  et  ce  fait  est  JusiiOé  par  la  faculté  d'ap- 
propriation, dont  11  n'est  que  l'exercice,  l'application  à  un  objet 
ëétenniné.  Cette  (acuité  n'est  pas,  en  effet,  une  faculté  collec- 


tive, mais  bleu  une  faculté  individuelle,  de  laquelle  résulte  ne 
droit  Individuel,  un  tait  individuel,  qui  correspond,  d'ailleurs,  à 
des  besoins  Individuels.  C'est  ce  caractère  d'Individualité  qui 
passe  de  l'homme  à  la  chose,  qui  constitue  la  propriété.  La  pro« 
priété  a  donc  son  principe  dans  la  nature  humaine  elle-même. 
Mais  ce  droit ,  résultant  de  l'appropriation  individuelle ,  n'est-ll 
pas  limité  dans  sa  durée,  dans  son  étendue?  Par  nature.  Il  ne 
doit  cesser  qu'autant  que  cesse  le  fait  d'appropriation  d*où  il  dé- 
rive, ce  qui  ne  signIOe  pas  qu'il  soit  borné  à  la  durée  de  la  vic; 
de  celui  qui  a  exercé  cette  faculté,  ce  droit  d'appropriation. 

L'homme  n'exerce  pas,  en  effet,  cette  faculté  seulement  pour 
lui-même  :  Il  l'exerce  aussi  pour  ceux  auxquels  il  est  lié  par  la 
personnalité ,  pour  les  siens ,  qui  même ,  pendant  qu'il  existe , 
participent  en  quelque  sorte  à  ses  droits,  et  qui,  à  sa  mort,  en 
sont  pleinement  investis.  Mais  par  cela  même  que  la  propriété 
dérive  pour  Thomme  de  la  faculté  qu'il  a  d'approprier  les  choses 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  n'en  résulte-t-il  pas  que  ces  be- 
soins sont  les  limites  naturelles  de  la  propriété?  Sans  doute  la 
propriété  cesse  lorsque  les  choses  sont  absolument  inutiles  à 
l*homme,  et  en  ce^ens  on  peut  dire  qu'au  delà  de  ses  besoins 
l'homme  n'a  pas  sur  les  choses  ce  droit  exclusif  que  l'on  nomme 
droit  de  propriété^  droit  qui  lui  serait  inutile  et  qui  serait  seule- 
ment onéreux  à  ses  semblables.  Mais  11  faut  prendre  Ici  le  mot 
utilité  et  le  mot  besoin  dans  leur  sens  le  plus  large.  Ainsi  nous 
n'admettrions  pas  qu'un  homme  pût,  par  un  acte  d'occupation 
quelconque,  s'approprier  une  Immense  étendue  de  terrain  dont 
il  ne  retirerait  d'autre  utilité  que  d'en  exclure  les  antres  hommes: 
ce  ne  serait  point  là,  en  effet,  on  acte  d'appropriation,  mais  vn 
simple  acte  d'occupation,  ce  qui  est  bien  différent.  L'utilité,  telle 
sera  donc ,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  économique ,  la 
limite  de  la  propriété ,  utilité  directe  ou  Indirecte ,  satisfaisant 
nos  besoins  dans  le  sens  strict,  on  nos  désirs ,  plus  ou  moins 
impérieux.  La  propriété  est  donc,  selon  nous,  de  droit  naturel  ; 
elle  est  la  conséquence  de  la  personnalité  humaine  et  de  l'exer- 
cice des  facultés  naturelles  de  l'homme.  Nous  n'ajouterons  pas 
qu'elle  est  le  plus  puissant  stimulant  de  Tactivité  humaine, 
ce  que  nous  avons  prouvé  ailleurs ,  et  qu'elle  est  le  plus  ferme 
appui  de  l'ordre  social.  —  Y.  Ëconomie  polit.,  n*'  70,  80. 

64.  L'occupation ,  c'est-à-dire  l'appropriation ,  fut  ta  pre- 
mière manière  d'acquérir  la  propriété  (  elle  est  encore  aujour- 
d'hui le  moyen  d'acquérir  les  objets  qui  n'ont  pas  de  maîtres  ); 
mais  une  fois  les  biens  de  la  terre  répartis  entre  les  membres  de 
la  société,  de  nouveaux  modes  d'acquisition  s'établirent.  Ce  n'est 
point  Ici  le  lien  d'en  parler  avec  détail;  nous  dirons  simplement 
que  les  manières  dérivatives  d*acquérlr  la  propriété  peuvent 
être  rangées  en  trois  classes  :  1»  celle  résultant  d'une  volonté 
expresse,  l'échange,  la  vente,  la  donation  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort;  —  f  Celle  résultant  d'une  volonté  que  les  lois  civiles 
induisent  des  plus  fortes  présomptions,  pour  éviter,  dans  Tinté- 
rêt  public,  des  débats  funestes  et  des  interruptions  dans  la  Jouis- 
sance. A  celte  classe  se  rattache  le  mode  d'acquisition  par  svo- 
cession,  à  certains  degrés  au  moins,  et  par  prescription;  — 
3<*  Enfin  celle  résultant  d'une  volonté  légalement  contrainte,  les 
ventes  forcées,  les  prises  faites  sur  l'ennemi. 

65.  «  La  loi  naturelle,  dit  Montesquieu,  ordonne  aux  pères 
de  nourrir  leurs  enfants  ;  mais  elle  n'obligé  pas  de  les  faire  hé- 
ritiers. Le  partage  des  biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  succes- 
sions après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage,  tout  cela  ne 
peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société ,  et  par  conséquent  par 
des  lois  politiques  ou  civiles.  —  Il  est  vrai,  ajoute  l'illustre  pu- 
bliclste,  que  l'ordre  iM>litlque  ou  civil  demande  souvent  qoe  les 
enfants  succèdent  aux  pères  ;  mais  11  ne  l'exige  pas  toujours. 
Maxime  générale ,  condiit-il  :  Nourrir  ses  enfants  est  une  obli- 
gation do  droit  naturel;  leur  donner  sa  succession  est  une  obli- 
gation du  droit  civil  ou  politique  »  (V.  Esprit  des  lois,  llv.  90, 
chap.  6).  Montesquieu  a  été  trop  préoccupé,  dans  ce  passage, 
de  ce  qui  concerpe  l'ordre  politique ,  et  il  a  été  amené  ainsi  à 
conclure  que  les  successions  n'étaient  pas  de  droit  naturel.  On 
conçoit  très-bien,  en  effet,  et  il  est  vrai  dédire  que  la  succession 
n'est  pas  de  droit  naturel  pour  les  royaumes ,  les  principautés , 
non  pas  parce  que  les  enfants  ne  succèdent  pas  naturellement  à 
leurs  parents,  mais  bien  parce  que  ces  cboses*là  ne  eonsUtnent 
pas  de  véritable  propriété,  naturellement  transmissible.  La  8uc« 
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cession  eat  donc  de  droit  Dalurel,  et  si  Montesquieu  af&rme  le 
contraire,  il  ne  le  prouve  pas.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  loi 
tivile  ne  doive  intervenir  en  aucune  m^inière  dans  ce  qui  touclic 
^ux  successions?  Non,  sans  doute,  et  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
d'appliquer  le  principe  du  droit  naturel  à  chaque  forme,  à  cba'que 
ilat  de  société. 

68.  La  transmission  de  la  propriété  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  pendant  la  vie  du  propriétaire,  est  une  conséquence 
lellement  évidente  du  droit  de  propriété  que  ceux-là  même  qui 

1  nient  que  les  successions  soient  de  droit  naturel,  admettent  comme 
ayant  leur  origine  dans  ce  droit  les  donations  et  les  contrats  à 
(itre  onéreux.  L'homme,  en  etT^t,  ne  produit  pas  tout  ce  qu'il 
'consomme  et  ne  consomme  pas  tout  ce  qu'il  produit,  et  l'éch^^nge 
est  pour  lui  une  véritable  nécessité.  L*échange  est  donc  de  droit 
naturel.  Mais  avant  que  l'échange  soit  consommé,  avant  que  cha- 
cun des  échangistes  ait  reçu  la  chose  qui  fait  l'objet  de  ce  con- 
trat, alors  qu'il  y  a  seulement  convention  de  donner,  les  échan- 
gistes ne  sont-ils  pas  naturellement  obligés  de  se  livrer  l'un  à 
l'autre  les  choses  qui  doivent  être  échangées  entre  eux?  En  un 
mot,  et  pour  traiter  la  question  dans  son  sens  le  plus  large,  l'o- 
bligation dérivant  des  conventions  est-elle  de  droit  naturel? 
Tous  les  publicistes  examinent  cette  question,  et  tous,  il  faut  le 
reconnaître,  la  résolvent  dans  le  môme  sens.  La  société  humaine 
serait,  en  effet,  impossible  si  l'homme  n'était  paa  obligé,  par  sa 
promesse  Iibremen,t  donnée,  de  (aire  on  de  livrer  quelque  chose, 
si  la  parole,  parlée  ou  écrite,  ce  moyen  de  communication  entre 
les  hommes,  cet  instrument  le  plus  actif  de  la  sociabilité  humaine, 
n'était  qu'un  vain  son  ou  un  vain  signe,  et  était  ainsi  détournée 
de  sa  destination.  L'homme  ne  peut  croire  à  la  parole  de  l'homme 
qu'autant  qu'il  ne  sera  pas  permis  d*y  manquer  impunément,  de 
la  violer.  Or,  sans  cette  croyance,  la  foi  humaine  et  avec  elle 
tout  lien  entre  les  hommes  disparaissent.  Mais  en  vertu  de  quel 
principe  l'homme  pourra-t-il  ainsi  s'obliger  vis-à-vis  de  son  sem- 
blable? En  vertu  de  la  sociabilité,  de  cette  faculté  qui  appartient 
à  l'homme  de  former  des  liens  qui  l'attachent  à  ses  semblables, 
de  vivre  avec  eux  en  société.  Cette  base  nous  parait  suffi- 
sante, et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  l'intervention  d'un  être  supérieur,  comme  l'ont  fait  plusieurs 
publicistes. 

67.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici  sur  les  rap- 
ports de  propriété ,  dont  le  développement  trouvera  place  ail- 
leurs; mais  nous  devons  examiner  quels  sont  les  droits  de  l'État 
ou  de  la  société  à  l'égard  de  ces  rai>ports.  La  propriété  étant  de 
droit  naturel,  et  ne  tirant  pas  cooséquemmeot  son  origine  delà 
loi  civile,  il  en  résuite  que  la  loi  civile,  TÉtatou  la  société  peuvent 
bien  la  proléger,  la  garantir,  le  doivent  même ,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  pas  l'abolir,  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  anéantir  les  fa- 
cultés individuelles  de  l'homme.  La  propriété  est  un  droit  indi- 
viduel ,  résuKant  d'une  faculté  individuelle  que  la  société  doit 
toujours  respecter;  mais  ce  droit ,  pas  plus  que  les  autres ,  ne 
saurait  être  un  droit  absolu.  Ainsi  on  peut,  mais  moyennant  une 
]uste  et  préalable  indemnité,  être  dépossédé  de  sa  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique,  pourvu  que  cette  utilité  soit  bien  con- 
statée. L'objet  de  la  propriété  est  changé  dans  4e  cas ,  mais  le 
principe  en  est  reconnu.  Encore  faut-il  ajouter  que  cet  échange 
forcé  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'utilité  publique. 
Le  plus  grand  bien  qu'en  retirent  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété justifie  celte  mesure,  qui  ne  cause,  d*ailieurs,  aucun  dom- 
mage au  propriétaire,  puisqu'il  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'on 
lui  enlève.  —  L'inviolabilité  de  la  propriété  doit  fléchir  encore 
dans  quelques  autres  cas.  Il  esl  évident,  par  exemple,  que  le 
Yoyageur  qui,  mourant  de  faim,  ne  peut  se  procurer  autrement 
des  aliments,  a  M  droit  de  cueillir  des  fruits  sur  le  terrain  d'au- 
tnii.  La  conservation  présente  de  l'un,  dit  M.  Pages,  loc,  cit., 
passe  avant  la  conservation  future  de  l*autre.  Cette  décision  doit 
être  renfermée  dans  de  sages  limites;  car  le  principe  posé  n'irait 
à  rien  de  moins  qu'à  l'anéantissement  de  la  propriété,  s'il  était 
trop  largement  appliqué. 

68.  L'Étatdoit  donc  toujours  respecter  le  principe  delà  propriété 
individuelle,  e'.ii  doit  faire  respecter  le  droitde  propriété  dans  son 
exercice.  Le  respect  de  la  propriété  d'autrui  est  bien  commandé 
par  la  loi  naturelle  dans  ce  précepte  {alterum  non  lœdere  ),  ne 
pas  léser  autrui  ;  mais  il  faut  qu'à  l'autorité  de  \9  \Qi  naturelle 


vienne  se  joindre  la  puissance  coercitive  de  la  loi  civile.  L*Étal 
ne  saurait  porter  atteinte  à  ce  droit  sans  ootre-passer  les  limites 
de  son  pouvoir,  mais  il  peut  et  il  doit  en  environner  l'exercice 
de  certaines  formes  protectrices;  il  peut  même  régler  les  modes 
de  l'acquérir,  d'en  jouir  et  de  le  transmettre,  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous  et  de  chacun. 

69.  Eu  consentant  à  vivre  en  société,  l'homme  consent  par 
là  même  à  faire  tous  les  sacrifices  indispensables  au  maintien  de 
l'état  social  ;  en  échange  des  garanties  et  de  la  protection  que  la 
société  lui  accorde ,  il  renonce  à  l'exercice  de  la  partie  de  sa 
liberté  naturelle,  dent  le  sacrifice  est  essentiel  au  maintien  delà 
chose  publique.  —  Mais  quelle  est  celte  portion  de  liberté  dont 
l'int^rôi  prjhlic  exipe  absolument  I'abandon?où  est  la  limite  entre 
ce  que  les  gouverui'S  ne  peuvent  refuser  sans  mettre  la  soowélé 
en  péril,  et  ce  qjue  les  gouvernants  ne  peuvent  exiger  sans  tyran- 
nie? Nous  n'avons  point  à  aborder  ici  cette  grande  question, 
dont  la  solution  varie  suivant  les  divers  degrés  de  civilisation , 
et  qui  doit  être  par  conséquent  l'objet  d*un  débat  éternel  ;  disons 
seulement  que,  dans  ce  débat  trop  souvent  sanglant,  et  où  triom- 
phe tour  à  tour  le  principe  de  l'ordre  et  celui  de  la  liberté,  le 
vainqueur  a  presque  toujours  abusé  de  sa  victoire.  Ainsi,  d*une 
part,  nous  avons  vu  Napoléon,  entouré  des  éléments  d'ordre  les 
plus  puissants  que  l'on  puisse  concevoir,  une  armée  dévouée,  un 
peuple  enthousiaste,  des  fonctionnaires  respectés;  nous  l'avons 
vu ,  disons-nous ,  s'irriter  à  l'idée  qu'un  avocat  pût  proférer 
en  public  quelques  paroles  de  blâme  contre  son  gouvernement; 
nous  l'avons  vu  soumettre  à  une  censure  odieusement  minutieuse 
les  écrits,  pourtant  si  réservés,  de  ces  idéologues  qui  lui  inspi- 
raient tant  d'aversion.  —  Et  d'un  autre  côté,  nous  voyons  au- 
jourd'hui les  amis  de  la  liberté,  par  une  exagération  contraire, 
attaquer  avec  acharnement,  sous  prétexte  d'une  amélioration  qui 
doit  être  lente  et  mesurée  pour  être  progressive ,  les  dernières 
et  faibles  digues  qui  s'opposent  encore  aux  envahissements  d'une 
licence  effrénée. 

SO.  L'un  des  principaux  droits  naturels  dont  Tétat  de  la  80« 
ciété  exige  le  sacrifice  est  celui  de  se  faire  Justice  \  sol-même. 
C'est  au  magistrat  institué  à  cet  effet  que  doit  demander  répara- 
tion des  injures  qui  lui  sont  faites  quiconque  est  attaqué  dans  sa 
personne,  son  honneur  ou  ses  biens;  il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  lorsqu'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  repousser  une 
violence  personnelle  contre  laquelle  on  ne-peut  obtenir  le  secours 
de  la  société. 

6fl.  Les  sociétés  sont  Instituées  dans  l'intérêt  de  tous  ceux 
qui  en  font  partie.  Et  comme  elles  ne  peuvent  avoir  de  meilleur* 
juges  de  leur  intérêt  qu'elles  mêmes,  il  s'ensuit  que  la  masse  des 
citoyens  doit  concourir  directement  ou  indirectement  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  souverain  ou  législatif  (Jl.  Malpeyre  y  Droit  na« 
turel,  p.  164). 

69.  Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  c'est-à-dire 
la  suprématie  de  la  volonté  générale  sur  toute  volonté  particu- 
lière, ne  peut,  dit  B.  Constant  (principes  de  politique,  p.  1), 
être  contesté.  La  loi  doit  être  l'expression  ou  delà  volonté  de  tous, 
ou  de  celle  de  quelques-uns.  Or,  quelle  serait  l'origine  du  pri- 
\if^p:e  exclusif  que  vous  concéderiez  à  ce  petit  nombre?  Si  c'est 
la  force?  la  force  appartient  à  qui  s'en  empare  :  elle  ne  consti- 
tue pas  un  droit ,  et  si  vous  la  reconnaissez  comme  légitime,  elle 
l'est  également,  quelles  que  soient  les  mains  qui  s'en  saisissent, 
et  chacun  vendra  la  conquérir  à  son  tour.  Si  vous  supposez  le 
pouvoir  du  petit  nombre  sanctionné  par  l'assentiment  de  tous, 
ce  pouvoir  devient  alors  la  volonté  générale.  Mais  la  souverai- 
neté du  peuple ,  suivant  le  çiême  auteur,  n'est  pas  illimitée , 
comme  l'a  prétendu  Rousseau,  qui  n'a  fait,  dans  son  Contrat  so- 
cial, que  déplacer  le  despotisme  sans  le  détruire.  Il  y  a,  au  con- 
traire, une  partie  de  l'existence  humaine,  qui,  de  nécessité, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  rçste  individuelle  et  indépendante^ 
et  qui  est  de  droit  hors  de  toute  compétence  sociale.  La  souve- 
raineté n'existe  que  d'une  manière  limitée  et  relative.  Au  point 
où  commence  l'indépendance  individuelle ,  s'arrête  la  Juridiction 
de  cette  souveraineté.  Si  la  société  franchit  celte  ligne ,  elle  se 
rend  aussi  coupable  que  le  despote  qui  n'a  pour  litre  que  le 
glaive  exterminateur.  Les  droits  Individuels  auxquels  aucune  au- 
torité ne  peut  porter  atteinte  sans  déchirer  son  propre  titre  » 
sont  la  liberté  iodividaelle  %la  liberté  religieuse^  la  liberté  d'o« 
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ptoloi ,  daoB  laqveOe  eit  comprise  sa  publicité ,  la  Jouissance  de 
propriété,  la  garantie  contre  tout  arbitraire.— V.  dans  i'ouvrage 
précité  on  admirable  développement  de  ces  principes;  V.  aussi 
Droit  eonjtitut.»  n*  87,  et  Souveraineté. 

•8.  Od  vient  de  voir  quels  sont  les  principaux  droits  do  ci- 
toyen; vold  maintenant  ses  devoirs  généraux  :  obéir  an  gou- 
vernement, al  9ts  actes  tendent  an  bien-être  de  tons  ;  obéir 
cocore,  mais  en  tàcbant  de  Téclairer,  si  Ton  croit  que,  par  er« 
Nor,  il  s'égare  dans  sa  marcbe;  lui  résister,  s*il  devient  op- 
presseor,  c'est-à-dir^  s'il  porte  atteinte  aux  droits  inviolables 
dODt  il  est  parlé  dans  le  numéro  précédent,  et  si  Ton  n'a  pas  à 
cniadre  que  la  résistance  n'amène  l'anarcbie,  toujours  pire  que 
te  plis  mauvais  gouvernement;  enfin,  contribuer  de  sa  personne 
et  de  sa  fortune  au  maintien  de  la  cbose  publique. — V.  M.  Mai- 
peyre,  Droil  naturel,  p.  167*. 

•4.  SoMciiofi  du  droit  nature,  —  On  a  nié  que  les  lois  na- 
tarelles  evaseni  une  sanction.  C'était  ne  tenir  aucun  compte  des 
renords  qni  suivent  toujours,  et  des  peines  physiques  qui  ac- 
coDuagnent  souvent  leur  violation;  c'était  oublier  que  les  lois 
postures  qu'on  doit  considérer,  quand  elles  sont  Justes ,  comme 
lisplrées  par  la  nature,  viennent  prêter  leurs  secours  aux 
MsBatardIes,  par  exemple,  sous  forme  de  réparation,  de  dom< 
mages-intéréis;  que  la  société  punit  de  ses  mépris  les  mau- 
vaises actions  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  les  lois  positives; 
CèUit  oublier  enfin  la  crainte  qu'inspire  aux  honunes  la  per- 
ipecUie  des  peines,  du  moins  morales  et  temporaires,  qui  doi- 
veat  dais  une  vie  ultérieure,  punir  les  infractions,  commises 
daas  cdle-d,  à  la  loi  du  devoir.  Nous  avons  dit  que  la  sanction 
alerae,  doit  les  prescriptions  du  droit  naturel  sont  susceptibles 
aaailblen  qie  celles  de  la  législation  positive,  était  considérée 
depois  TboBaslus  et  Kant  comme  une  vérité  désormais  acquise 
i  la  sckÊe$.  Mais  pour  qu'on  puisse  l'appliquer  au  droit  naturel, 
a  tfiéfldeit  que  ce  droit  doit  être  nettement  distingué  de  la  mo- 
rale.—V.  fiifMid ,  n**  !,  il  et  suiv. 

CHAP.  4.  —  DBOIT  DBS  GS1Y8. 

•ft.  Le  droit  des  gens  est  celui  qui  régie  les  rapports  des 
■aliois  entre  elles  (V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  i, 
chap.  3,  et  liv.  10,  cbap.  i).  On  le  divise  en  droit  des  gens 
frimaire  et  en  droit  des  gens  sûcondaire.  Le  premier  se  com- 
pose des  principes  du  droit  naturel  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons 
iiit  observer,  sont  applicables  aux  rapports  des  nations  aussi 
biei  qu'à  eeox  des  individus.  —  Le  second  est  formé  des  régies 
établies  par  des  traités  internationaux  ou  résultant  d'usages  re- 
eoains  et  généralement  pratiqués.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
•eceper  ici  du  droit  des  gens  secondaire ,  dont  nous  exposerons 
toit  àla  fèls  les  principes ,  l'histoire  et  les  progrès  au  mot  Trai- 
tés inteniatiOBanx  ;  nous  nous  bornerons,  comme  pour  le  droit 
latnrel,  à  une  exposition  succincte  des  principes  fondamentaux, 
en  suivant  la  dJvisioir  que  nous  avons  adoptée  pour  le  premier. 
Les  nattons  ont,  en  elTet ,  cooune  les  individus ,  des  droits  qui 
soit  propres  à  chacune  d'elles,  qui  constituent  leur  personnalité; 
comme  les  individus,  elles  sont  soumises  à  certaines  règles  les 
mes  à  l'égard  des  autres  ;  enfin  elles  ont  des  rapports  de  paix , 
de  guerre  ou  d'alliance.  Mais  quels  sont  ces  droits ,  ces  règles, 
ces  rapports  ?  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  les  para- 
grapiies  suivants. 

S  i.  —  Drotff  propres  à  chaque  uation* 

•••  Chaque  nation  ayant  une  existence  distincte  et  séparée 
de  celle  des  autres  nations ,  a  par  cela  même  des  droits  qui  lui 
soBt  propres.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  manière 
dont  se  forment  les  nationalités;  nous  constatons  seulement  leur 
eilsteaee  qni  résulte  de  la  mise  en  commun ,  de  l'association,  de 
la  pari  d'us  certain  nombre  d'individus,  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  droits,  pour  leur  défense  plus  efficace.  Or,  par  cela  seul 
qu'eUee  existent  et  tant  qu'elles  existent,  les  nations,  comme  les 
individus,  ont  le  droit  propre  de  soutenir,  de  défendre  et  de  dé- 
velopper en  la  perfectionnant  leur  existence  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir.  Ainsi  les  nations  ont  aussi  bien  que  les 
Individus  le  droit  de  se  défendre  contre  une  attaque  injuste,  et 
ce  droit,  comme  nous  le  verrons  bientêt,  est  même  beaucoup  plus 
Headn  pour  elles  que  pour  les  individus. 

TOHS  XIX.  ^' 


On  verra  en  elfet,  infrà,  n«'  109 ,  103 ,  qu'en  certaines  clr« 
constances ,  les  nations  ont  le  droit  de  faire  la  guerre  pour  se 
défendre  et  même  pour  attaquer.  11  suit  de  là  qu'elles  ont  le  droit 
d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir  ce  but. 
Elles  peuvent  donc,  ou  plulôl  le  pouvoir  qui  les  représente  peut 
lever  des  troupes,  enrôler  des  soldats  et  les  obliger  à  remplir  les 
fonctions  les  plus  périlleuses,  dans  l'Intérêt  du  salut  commun.  Et 
comme  la  force  et  la  valeur  des  troupes  dépendent  principalement 
de  l'habitude  où  eUes  sont  des  exercices  militaires ,  le  gouverne»  ^ 
ment  doit,  même  en  temps  de  paix,  forcer  les  citoyens  à  ces 
exercices,  pour  que,  dans  Toccasion ,  ils  soient  plus  propres  à 
supporter  les  fatigues  de  la  guerre.  C'est  ce  qu'explique  très-bien 
Borlamaqoi ,  Principes  du  droit  polit.,  $  15.  Aussi  les  citoyens 
se  sont-ils  partagés  dans  les  Ëlals  en  deux  conditions.  On  a  séparé 
la  profession  militaire  des  autres ,  et  on  n'exerce  à  la  première 
que  le  nombre  d'bommes  nécessaire  pour  protéger  efficacement 
la  nation.  Mais,  quand  la  sûreté  publique  l'exige,  il  d'est  per- 
sonne qui  puisse  s'exempter  de  prendre  les  armes ,  et  le  refus  de 
le  faire  serait  un  Juste  sujet  de  ne  plus  tolérer  dans  la  société 
ceux  qui  voudraient  se  dispenser  de  cette  charge  (  Burlamaqul , 
S  14).  On  sait  les  efforts  plus  philanthropiques  assurément  que 
réalisables,  qui  ont  été  faits  dans  ces  derniers  temps  pour  arriver 
à  l'abolition  des  armées  permanentes,  et,  parce  premier  progrès, 
à  la  paix  universelle.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  méconnaissions 
la  générosité  de  pareils  sentiments  ;  mais  11  nous  est  difficile  do 
nous  associer  aux  espérances, des  promoteurs  du  congrès  de  la 
paix.  Un  progrès  inbontestable  s'est  opéré  dans  les  rapports  de 
peuple  à  peuple ,  les  guerres  sont  devenues  moins  fréquentes  et 
moins  atroces  ;  mais  la  guerre  doit-elle  disparaître  à  Jamais  dans 
un  avenir  prochain,  et  les  nations  verront-elles  tous  leurs  dilTé- 
rends  pacifiquement  terminés?  Nous  le  souhaitons,  mais  nous 
n'osons  l'espérer  ;  ce  serait  en  tout  cas  le  triomphe  de  l'industrie 
et  du  commerce  encore  plus  que  de  la  philosophie.  —  Y.  pour 
les  progrès  du  droit  des  gens  et  son  histoire  chex  les  anciens 
peuples,  V*  Traités  internationaux.— V.  aussi  Laurent,  Histoire 
do  droit  des  gens  çt  des  relations  internationales. 

•9.  Parmi  les  droits  les  plus  importants  qui  appartlennentaux 
nations  conune  aux  individus,  doit  être  compté  le  droit  de  pro- 
priété. Le  territoire  qu'une  nation  habite.esfsa  propriété  exclusive. 

—  Il  en  est  de  même,  dit  M.  Malpeyre, d'après  le  consentement 
tacite  des  peuples  civilisés,  des  contrées  désertes  ou  occupées 
par  des  peuplades  sauvages ,  dont  une  nation  prend  possession 
en  y  plantant  son  drapeau,  bien  qu'elle  n'y  fonde  aucun  établis* 
sèment.  —  Mais  il  est  permis ,  ce  semble ,  de  révoquer  en  douta 
la  légitimité  de  cette  propriété  que  des  nations  prétendues  civi- 
lisées s*adUugent  sur  des  contrées  habitées  par  d'autres  peuples, 
en  vertu  d'une  plantation  de  drapeaux ,  et  sous  prétexte  que 
ceux-ci  sont  sauvages.  Le  plus  ou  moins  grand  degré  de  civili- 
sation ne  saurait  altérer  en  rien  le  droit  de  propriété  acquis  à  un 
peuple  par  lefaltdeaon  établissement  sur  le  territoirequ'il  occupe, 
pourvu,  i*  que  cette  occupation  soit  réellement  effective;  car  une 
horde  errante  qui  ne  fait  que  passer  d'un  lieu  à  un  autre,  n'a  do 
droit  sur  aucun;  f  que  retendue  du  territoire  soit  proportionnée 
aux  besoins  du  peuple  qui  prétend  y  avoir  droit.  Nul  doute,  dit 
Perreau,  Élém.,  de  législat.,  p.  201 ,  que  le  premier  occupant 
aurait  aussi  le  droit  de  former  un  établissement  sur  le  territoire 
qui  s'étendrait  au  delà  de  cette  proportion^'  car  le  droit  de  pro- 
priété n'est  Juste  qu'autant  qu'il  est  raisonnable  et  qu'il  peut  être 
véritablement  exercé.  — »  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  la 
prise  de  possession  de  contrées  déeertes,  par  des  navigateurs 
qui  n'y  font  aucun  établissement  réel,  suffise  pour  en  assurer  la 
propriété  à  leurs  nations.  De  tels  actes,  dit  encore  Perreau, 
doivent  être  entièrement  assimilés  à  ces  ridicules  dispositions 
par  lesquelles  les  papes  avaientdonnéla  prétendue  propriété  d'un  a 
grande  partie  de  la  terre  aux  souverains  de  Gastllle  et  de  Portugal  • 

—  On  ne  conteste  plus  aujourd'hui  l'absurdité  du  prétendu  droit 
d'aubaine  j  c'est-à-dire  du  droit  qu'aurait  une  nation  de  s'empa- 
rer des  biens  des  étrangers  morts  sur  son  territoire,  et  des  biens 
que  le  naufrage  y  a  Jetés. 

•9.  Le  droit  exclusif  d*une  nation  sur  le  pays  qu'elle  occupe 
se  divise  en  droit  de  domaine  (par  lequel  elle  use  et  dispose  de 
.tout  ce  que  le  pays  peut  lui  offrir  de  ressources  et  d'avantage)  et 
en  droit  d'empire,  par  lequel  elle  commande  seule  sur  son  terr»    ^ 


18 


DROIT  NATUREL  ET  DES  G£NS.— Chàp.  4,  §  I. 


rltnfre.  permet  et  défend  à  son  gré  tout  ce  qui  l'y  fait.  Ces  deux 
droits  sont  inséparables  (Vatlel,  liv.  I,  ch.  18). 

<MI.  Une  nation  a  le  droit  de  permettre  oin  de  défendre,  à  qol 
Il  lui  plaît,  l'accès  de  son  territoirs,  à  moins  que,  sous  prétexte 
de  se  protéger  et  de  ne  vouloir  entrer  en  relation  avec  aucun 
peuple,  elle  ne  se  livre  à  des  actes  de  barbarie  envers  les  navi* 
gateurs  ou  les  étrangers  qui  abordent  sur  ses  r6les.  —  Quand 
«Ile  permet  cei  accès,  c'est  toujours  sous  la  condition  tacite  que 
f  étranger  respectera  ses  me^urs,  ses  usages,  «^tsera  passible  de 
ses  lois  de  police  ^iée  sûreté, —  De  son  côié,  la  nation  s'obiige, 
par  cette  permission,  à  protéger  la  personne  et  les  biens  de  l'é- 
tranger. Eile  ne  saurait  lui  refuser  le  droit  de  tester,  d'acheter, 
4e  vendre,  etc.  Eu  un  mot,  les  divers  droits  qui  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  étant  de  pur  droit  civil.  Mais  s'il  est  permis  à  l'é* 
Cranger  d'acquérir  des  immeubles  sur  le  territoire  de  la  nation, 
les  immeubles  acquis  par  l'étranger  suivent  toujours  la  loi  du 
pays  où  Ils  sont  situés.  *—  il  est  toutefois  d«s  droits  qu'une  na- 
tion ne  saurait  sans  danger  leur  accorder,  que  lorsqu'ils  peideot, 
paria  naturaiisalioo,  la  qualité  d'étrangers:  ee-soot  les  droits 
attadiés  au  titre  de  citoyen,  par  exemple,  le  droit  de  participer 
aux  éleotiOAS,  de  porter  les  armes,  d'élre  témoin  instrumeutaire 
dans  les  aotes  publics,  etc.  —  V.  Droit  civil,  Droit  politique.  Dis- 
poslt.  iest.,  Oblig.  (preuve litt.). 

Suivant  Perreau,  p.  S04,  une  nation  ne  peut  Imposer  à  Vé- 
franger  aucune  charge  à  titre  de  rétribution  de  la  sauvegarde 
qu'elle  lui  accorde.  Mais  comment,  pouvant  refuser  rentrée  sur 
•on  territoire ,  ne  pourrait-elte  pas  ne  l'accorder  que  sous  telle 
condition? 

9#.  6i  l'entrée  du  territoire  peut  être  accordée  à  des  étran- 
gers, oe  ne  doit  jamais  être  pour  les  Caire  tomber  dans  un  piège  : 
les  recevoir,  c'est  s'engager  à  leur  donner  protection  et  sécunté 
(Valtel,  $  40i).  —  Ajoutons  que  le  territotre  de  chaque  nation 
étant  eacré,  toui  proschi  qui  y  a  reçu  asile  ne  peut,  tant  qu'il 
«ootinued'y  résider,  être  saisi  que  d'après  l'autori«ation  expresse 
du  souverain.  Mais  M  est  de  fintérèt  des  nations  d'exercer  ie 
droit,  ou  plutèt  de  rempUr  le  devoir  de  l'hospitalité,  avec  dis- 
€«rncBieAt.  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  protéger  le  malheur, 
se  rendre  en  quelque  sorte  le  complice  des  faits  tes  plus  réprou- 
«és  par  la  morale  pubUque. 

9  i .  Par  la  même  raison,  un  État  a  le  droit  d'expulser  de  son 
lerritolre  etméme  de  livrer  aux  tribunaux  du  pays  dont  il  est  origi- 
naire, l'étranger  qui  se  serait  réfugié  chex  elle  sans  autorisation. 
£'«st>ce  droit  4|«e  i'on  appelle  ^'extradition,  il  est  réglé  par  les 
4ralté8  qui  Interviennent  de  nation  à  nation.— V.  Traités  internat. 

•9{i.  Chaque  nation  étant  propriétaire  de  tout  le  territoire 
4|tt'.eftle  oooupe,  l'est  aussi  des  choses  que  renferme  ce  territoirif. 
il  sutt  4e  le  que  les  fleuves  et  rivières  que  cc^iieot  un  pays  ap- 
partiennent au  maître  du  pays.  Il  Caui  décider  également,  avec 
Valiel  i/i  2d6),  que  si  un  fleuve  ou  une  rivière  forme  la  itmUe 
4'«n  pays,  il  4iolt  appartenir  à  la  nation  qui  s'est  emparée  de  ce 
pays,  car  un  -cours ^d'eau  de  cette  nature  est  ifune  unportaoce 
-trop  grande  4M>ur  qu'on  puisse  présunter  que  ia  nation  occupante 
«'aAt  pas  eu  l'intention  de  se  le  réserver.  Celte  présomption  sera 
4'autant  plus  forte  que  le  peuple  aura  fait  i^age  du  cours  d'eau, 
si^lpour  la  navigation,  -soit  pour  la  péche^  et  si,  4>ar  uue  ços^ 
sasslon  immémoriale,  U  a  exercé  les  droits  de  souveraineté  sur 
le  cours  d'eau,  sans  cootradiQtion,  son  droit  ne  pourra  lui  être 
dispiité;  autrement.  Il  n'y  aurait  rien  de  stable  daps  le  droit  des 
nations.  Mais  on  comprend  qu'il  faudra  que  les  aotes  de  posses- 
sion etxoiusive  soiqnt  bien  certains,  bieb  reconnus  pQur  que  l'ap- 
propriation du  dieuve  ne  puisse  être  contestée  par  TËtat  rive- 
rain. 'En  «ifet,  lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  sépare  deçà  pays, 
il  est  difficile  quelquefois  de  décider  quelle  est  celle  des  deux  na- 
tions volailles  «qui  s'est  emparée  la  promise  du  couns  d'^au.qui 
les  sépara.  Les  faits  de  possession  doivent  alors  être  étudiés  avec 
solo,  oar  Ils  déterminent  la  souveraineté  de  celui  des  deux  peu- 
«yies  qul^ieot  les  invoquer  .utilement.  Si  aucun  des  deux  ne  peut 
établir  «a  possession,  .on  suppose  que  les  deux  nations  voisines 
ont  occupé  leur  pays  respectif  en  même  temps ,  et  la  domlna- 
Hoa  4e  F«n  ou  de  rautre  s'étend  iusqu'au  oiilieu  du  cours d'e^u. 
f  oaioeol  est  subordonné,  du  reste,  aux  traités  qui  peuvent  avoir 
été  condiis /entre  les  puissances  riveraines,  eidOtit  l'observation 
'algmmuuii  «Ua  voie  la  pins  sûre. 


ta.  Il  arrive  souvent  qu'un  cours  d'eau  travarss  le  territoire 
d'une  nation,  et  va  se  Jeter  ensuite  sur  le  territoire  d'une  nation 
voisine.  Dans  une  telle  hypothèse,  ie  droit  de  la  natijn  dont  le 
territoire  est  traversé  ne  va  point  jusqu'à  l'autoriser  à  disposer 
des  eaux  d'une  manière  préjudiciable  a  celle  qui  doit  naturelle- 
ment les  recevoir  et  qui  a  dû  peut-être  faire  de  grandes  dépenses, 
dans  le  passé,  soit  pour  se  garantir  des  Inondations,  soit  pour 
utiliser  les  eaux.  Tentes  les  nations  ont,  en  effet,  un  droit  de  do« 
maine  égal  sur  ce  que  renferme  leur  territoire.  Or  ce  serait 
amoindrir  le  droit  ds  la  nation  inférieure,  quant  au  cours  d'eau, 
que  de  permettre  à  celle  qui  est  au-dessus,  l'absorption  ou  le 
détournement  des  eaux.  —  V.  au  surplus  Eaux  et  Servitude. 

94.  Une  nation  peuticlle  acquérir  sur  la  mer  un  droit  de  pro- 
priété? Cette  question,  si  vivement  débattue  au  seixième  siècle, 
notamment  entre  Selden  et  Grotius,  est  dès  longtemps  résolue 
dans  le  sens  de  ropinion  de  ce  dernier.  On  ne  conteste  plus  que 
la  mer,  étant  insusceptible  de  culture  et  de  bornage,  on  ne  peut 
acquérir  sur  elle  aucun  droit  de  propriété,  et  qu'elle  échappe,  par 
la  mobilité  de  ses  flots,  è  tout  acte  de  prise  de  possession.  Ainsi, 
aucune  nation  ne  peut  légitimement  mettre  obstacle  à  ce  que  les 
autres  Jouissent,  dans  toute  l'étendue  des  mers,  de  la  faculté  Im- 
prescriptible de  naviguer  et  de  pécher.  —  Mais  une  nation  peut 
valablement  renoncer  è  exercer  cette  faculté  sur  teMe  ou  telle 
pier.  Ainsi,  la  maison  d'Autriche,  alors  qu'elle  était  en  posses- 
sion des  Pays-Bas,  avait  renoncé,  en  faveur  des  Anglais  et  des 
Hollandais,  au  droit  d'envoyer  des  vaisseaux  des  Pays-Bas  aux 
Indes  orientales.  Grotius,  De  jure  belli  oc  pads^  eite  plusieurs 
exemples  de  pareils  traités  (li6.  2,  cap.  3,  $  f  g).— -Remarquons 
qu'une  convention  peut  seule  entraîner  renonciation  de  telle  fa- 
culté sur  uns  mer;  la  prescription  ou  un  long  usage  contraire 
ae  suffirait  pas,  les  droits  de  navigation,  de  pèche  et  autres  que 
l'on  peutexercer  sur  la  mer  étant  des  droits  de  pure  faculté  (Valiel, 
$$  ifl5  et  2ad).  —  ToulefoU,  si  obéissant  à  la  défense  qui  loi  est 
faite  d'exercer  des  actes  de  cette  nat\ire  en  certains  parages , 
une  nation  acquiesce  au  droit  exclusif  d'uç  autre  peuple  sur  ces 
parages,  elle  renonce  tacitement  à  son  droit  en  faveur  de  ce 


91^  Nonobstant  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  l'snuHre 
de  chaque  £tat  s'étend  sur  sa  mer  territoriale,  o^est-à-4ire  sur 
la  mer  qui  baigne  ses  cèles  Jusqu'à  la  portée  du  canon  (V.  Douanes, 
n**  168  et  s. ,  Prise  marit.).  —  Ceite  partie  de  la  mer  est  censée 
comprise  dans  ie  territoire  de  la  nation  à  qui  appartiennent  les 
cèu»  f  elie  <peut  y  exercer  ie»  mêmes  droits  de  donudne  et  de  ju- 
ridiction. Cette  exception  Jui  principe  est  justifiée  par  deux  raisons 
puis.'^antes.  La  preinière  se  tire  de  ce  qu^une  nation  peut  ^ap. 
proprier  les  choses  dont  l'usage  libre  et  commun  lui  serait  uuist 
bîe  ou  dangereux ,  il  imporie  évidemment  à  Ja  aèreté  et  au  hien 
des  Etats  qu'il  ne  soit  pas  libre  è  tout  le  monde  de  venir  si  près 
de  leurs  {Mssessions.  La  seconde  raison  résulte  de  ce  4|ne,  4>rés 
des  cèles,  ia  mer  est  très-susceptible  4s  propriété,  soit  pour  ia 
pêche,  aoit  poyr  l'extraction  4es  eoquillages/4es  perles,  4u 
sel,  etc. 

90.  Lorsque  tous  les  rivages  d'une  m^  appartiennent  à  une 
seule  nation,  eil  qu'ils  circonacrivent  un  aapace  d'eau  qai  n'a  au- 
cune couanuaication  avec  le  reste  de  la  mer,  ou  qui  l'a  par  uue 
entrée  étroite,  cette  partie  de  la  mer  peut  être  légalement  possé- 
d('e,  puisqu'on  peut  dire  qu*eile  est  occupée,  ctrconscrile  et  di-r 
fendue  (aSuoI  ,  Système  universel  des  principes  ^u  droit  ma- 
ritime (le  PEurope,  ch.  1  ;  Vattel,  $  29i}.  —  Autrefois,  le  peuple 
romaie,  dans  les  u*rres  duquel  la  mer  Méditerranée  était  renfet- 
mèe,  s'attribuait  le  domaine  de  cette  mer  «t  défendait  l'entrée  ou 
détroit  qui  ia  sépare  de  l'Océan,  comme  celle  4e  ses  provinces. 

9  9 .  Mais,  quand  les  portions  du  rivage  dont  est  entourée  cette 
rmer  renfermée  appartiennent  i  des  nations  différentes  et  indé- 
pendantes les  unes  des  antres,  la  nation  qui  possède  les  terres 
formant  le  détroit,  n'a  polot  le  droit  de  refuser  ie  passage  et  la 
navigation  intérieure  i^ux  vaisseaux  désarmés;  elle  peutseule- 
ment  exiger  la  vtsite  des  navires  qui  passent  par  le  délEoét^etin* 
terdire  le  passage  des  vaisseaux  armés,  quand,  par  leur  nombre 
ou  par  d'autres  circonstances  particulièces,  il  y  a  lieu  à  de  iustes 
devances.  C'est  ce  qu'enseignent  également  Vattel ,  $  292 ,  cl 
Axuni,  foc.  cil. 

98.  Lorsque  les  détroits  maritimes  stmt  placés  de  manièn 
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qu'ils  serrent  do  eemmoDleation  nécessaire  à  deux  mers  dont 
A  naTlgatlon  est  commune  à  (eûtes  les  nations  ou  à  plusfears, 
celle  qui  est  maltresse  des  détroits  n'en  peut  refuser  le  passage, 
pourvu  qu*on  en  use  avec  modération,  et  qu'il  h*en  puisse  résul- 
ter pour  elle  aucun  dommage  (Azuni,  1,  65).  —  Le  souverain 
fan  détroit  peut  n'en  permettre  le  passage  qu'à  certaines  coodi- 
Uons  :  il  peut,  par  exemple,  imposer  des  droits  modiques  au  pas- 
Eage  des  navires,  soit  à  raison  de  l'incommodité  qu'ils  occaslon- 
leot  en  i'obligeani  à  faire  garder  son  territoire ,  Soit  à  raison  de 
ta  sûreté  qu'il  leur  procuire  en  les  protégeant  contre  l'ennemi,  en 
étoigoant  les  pirates,  et  en  se  chargeant  d'établir  des  pilotes, 
des  fanaux  et  signaux  nécessaires ,  etc. 

9  II.  L^  ports  et  les  havres  soni  une  dépendance  et  «une  par- 
tie même  dn  pays  qui  les  renferme.  Ils  appartiennent,  en  consé- 
qoence,  à  Ja  nation  comme  le  territoire  lui-même. 

99.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  Idis  de  police  et  de  sû- 
reté do  peuple  dan^  la  mer  territoriale  duquel  lis  naviguent;  ce 
qui  D'empéche  point  qu'ils  ne  continuent  d'être  placés  sous  l'au- 
torité do  chef  oui  les  commande,  ainsi  que  le  fait  très-bien  re- 
àarqaerAzoni  (i,  85). 

êl.  li  n'est  pas  permis  d'inquiéter  un  navire  dans  les  ports 
M  baies  des  puissances  neutres.  La  prise  d'un  navire,  faite  sous 
le  canoo  d'une  ville,  et  à  une  distance  de  la  terre  comprise  sous 
iaiaridictioD  d'une  puissance  neutre,  est  injuste  et  nulle.  C'est 
M  qu'enseignent  également  Grotius,  De  jure  belliacpacis,  lib.  3, 
Câp.3,J|  1^  cap.  17,  $  3)  Valtel,  Droit  des  gens,  iiv.  3,  ch.  7, 
}  S;  àiaai,  S,  248.  —  AlorS  même  que  le  combat  naval  a  com- 
Beaeé  en  pleine  mer ,  on  ne  peut  poursuivre  le  navire  ennemi 
iQsqnediBsie  voisinage  du  territoire  d'une  puissance  neutre. 
laiscel)e-ei  doit,  dans  cette  hypothèse,  obliger  le  vaisseau  réfu- 
gié àdésamwr  et  à  ne  plus  mettre  à  la  voile  pendant  la  durée  de 
là  guerre  (A2UDi,  2,  249.  —  Cotifrd,  Gasaregis,  De  commercio^ 
dise.  34,  o«  2.)  —  V.  Organ.  marit. 

Ad  surplus,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêté  même  dans 
la  eaox  territoriales  ou  dans  le  port  d'une  nation  ,  établi  par  le 
droit  des  gens  en  faveur  des  navires  amis  ou  neutres,  cesse  dès 
que  e&  navires,  au  mépris  de  l'alliance  ou  de  la  neutralité,  com- 
inelleDt  des  actes  d'hostilité  envers  celte  nation  (Crlm.cass.7§ept. 
I832)(i).— Ilaétédécidé:  i<*  qu'il  suffit  que  le  navire  portant  pa- 
villon d'une  nation  amie  ou  neutre  ait  été  nolisé  pour  une  desliua- 

(1)  (MiB.pob.C.  le  CarUh-Âlberto,)'—Lk  coub;  —  Alteûda  que  le 
pririlége  établi ,  par  le  droit  des  gens,  en  faveur  des  navires,  amis  on 
DfBlres,  cesse  dès  que  ces  navires,  au  mépris  de  l'alliaoce  ou  de  la  neu- 
tralité da  pavillon  qu'ils  portent,  commettent  des  actes  d'hostilité  :  qne, 
dass  ce  ras,  ils  deviennent  ennemis  et  doivent  snbir  tontes  leê  conséqoen- 
c»  de  l'élat  d'agression  dans  lequel  ils  se  sont  placés;  —  Attendu  qae 
Tarrélde  la  chambre  d'accnsation  de  la  conr  royale  d^Aix,  qui  prononce 
la  Dtseeo  accusation  des  passagers  et  du  directeur-subrécargue  du  navire 
larde  ït  Carla-AUmio,  déclare,  en  point  de  fait,  qu'un  complot  avait  été 
lorsé  contre  le  gouvernement  français  entre  de»  personnes  dont  les  unes 
étaient  en  France ,  principalement  à  Marseille,  et  les  autres  en  Ilalie; 
f&ececofliploi  a  reco^  de  la  part  de  ceux  qui  y  partfcipaient  en  Italie» 
u  commencement  d'exécution,  en  ce  qu'ayant  ooltsé  à  Livoome  le  bâ- 
ton à  vapeur  fi»  Carli>-ifl&erft>  pooria  pHteadoe  destination  de  Barcelone, 
ils  Oit  embarqeé  dandestinement,  dans  la  nuit  du  24  au  25  avril,  près 
de  la  pbge  do  Yia-Reggio,  la  duchesse  de  Berri,  qu'ils  avaient  fait  in- 
scrire a  LîTOorno,  sur  les  papiers  de  l'expédition,  sons  la  fausse  désigna- 
tion do  femme  do  chambre  d'une  de  ses  anciennes  demoiselles  d'atours , 
%n  avait  ello-mème  pris  un  faux  nom  ;  que  les  autres  personnes  embar- 
qeécs,  an  nombre  de  douze,  soit  à  Livourne,  soit  sur  la  plage  de  Via- 
Rrggie,  avaient  aussi  cacbé  leurs  noms  véritables  sons  des  noms  et  dos 
qualiSoitioiiS  supposés;  après  quoi  ils  avaient  débarqué  ontoro  clandeoli- 
tement,  dans  la  nuit  du  28  au  29  avril,  la  duchesse  do  Berri  avec  six 
persooDOs  do  sa  suite,  à  l'aide  d'un  bateau  pècbeur  qui  guettait  le  pas- 
sage do  Corlo-ilièfrio ,  et  que  c'est  à  la  suite  et  en  conséquence  de  ces 
Uits  qao  le  cooaplot  a  éclaté  à  Marseille  le  30  avril  au  matin. 

AUendu  qu'il  résulte  de  ces  faits,  ainsi  posés  par  l'arrêt  de  mise  en 
accasatiott,  qne  le  bafean  h  vapeur  sarde  U  Carîo'âîbertOt  eSt  parti  de 
Livoomo  pour  une  destinalioB  sopposée,  avec  des  personnes  dont  fos 
s^ms  étaient  aussi  supposés,  et,  par  conséquent,  avec  de  fausses  pièces 
à  bord  ;  qm  sa  destinatioo  réello  était  do  servir  d'inslmment  an  complot 
qo'avsioni  formé  ses  passagers  contre  le  gouvernement  français;  qa'il 
avait  été  Boltsé  à  cet  effet  et  qu'il  a  servi  a  Texécuiion  de  ce  complot  ; 


tion  supposée  et  pour  servir  à  Pexécntion  d'un  eomploi  contre  la 
France,  par  des  Français,  ailleurs  dé  céc5ih(]itôt,  et^filleilné  dëê 
t)ièces  de  bord  déslgoiant  ceux-ci  soUs  de  fatix  lioMs,  poti^  qu'en 
èas  d'agression  de  leur  part  contre  l'État,  ou  seulement  èh  cas  de 
simple  commeiicemedi  d'acte  hostile,  en  ce  que,  par  exemple,  du 
aurait  débarqué  plusieurs  des  conspirateurs,  où  Soit  atitôHséàaÉ^ 
réteret  à  mettre  en  Jugement  ceux  testés  sdr  te  nàvlfe;  et  il  y  t 
lieu  d'annuler  Pari'ét  qui,  se  fondant  su^  le  ()Mnci|)e  qu'un  navlN 
estlacontinuation  du  territoire  delà  natioii  à  làqtiellèil  appartiébt, 
ordonne  leur  relâchement^  que,  dans  ce  cas,  il  }  a  lieu  d'àrtéter 
et  de  mettre  en  Jugement  même  le  capitaine  étrahger  qui  com- 
mande le  navire,  et  l'on  doltanniiler  l'arrêt  qbi  le  rèhvole  dé  la 
prévention,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  point  pàMlclpé  du  (Sottiploi; 
que,  dans  ce  cds  encore,  l'arrestation  à  pu  avoir  lied,  (JuoiqiiO  le 
navire  fût  èh  état  de  relâche  forcée  dans  les  eaux  tefrltoriklei 
oii  dans  les  ports  de  la  France;  que,  dans  ce  cas  enfin,  Tafres* 
latioii  a  pu  être  faite  quatre  Jours  après  le  commencement  d'acte 
hostile  Imputé  aux  auteurs  du  complot  (inéine  arrêt);  —  2^  QUè 
de  ihême  le  principe  dii  di-ôit  des  gens,  d'après  letihël  toUl  hd- 
vire  étranger  portant  le  pavillon  de  sa  natioh,  est  Censé  continuer 
lé  territoire  de  cette  nation,  et  coinme  tel  doit  ét^e  IhViolable, 
cesse  d'avoii*  son  effet,  lorsque,  qiidique  afaii  oti  neutre.  Il  com- 
met des  actes  d'hostilité  sur  te  territoire  français,  éh  dé  que,  par 
exemple,  il  débarque  sur  le  rivage  de  là  France  partie  Ûéê  ad- 
teurs  d'un  complot  coîitre  la  sûreté  de  l'État,  ét^U'il  ^arOe  àsou 
bord  l'autre  partie;  qu'en  vain  invoqtieralt-il  êOhlréson  artf'esta- 
lion,  dans  ce  cas,  Texceptlon  de  relâche  forcée,  en  ce  que,  par 
fortune  de  mer,  il  aurait  été  obligé  d'aborder  à  dh  port  français, 
alors  que  le  hit  de  cette  relâche  forcée  ne  serait  paë  sufflsatn- 
mentjustifié,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  y  adrait  eu  simultanéité  entre 
ràgression  et  la  capture  nécessitée  par  légitime  défense  (Lyon  « 
15  oci.,1832,  arrêt  rendu  sur  le  reiivoi  prononcé  par  l'arrêt 
qui  précède).  —  Ces  décisions  sont  Justes,  sauf  peut-être  celle 
relative  â  la  mise  en  Jugement  du  capitaine  (V.  h*'  70  et  8^). 
—  Il  nous  sedible  hors  de  controverse  qu'un  nâvii*e  |[M>rtant  te 
pavillon  d'un  neutre  ou  d'uu  allié,  qui  commet  des  attés  d*hostU 
llté  contre  la  France,  sur  son  territoire  ou  dans  là  îM  té^ritu^ 
riale,  peut  éirearrêté  pour  ce  fait,  et  traduit,  comme  todt  antfeuf 
d'un  délit  coDomisen  France,  devant  la  Jui-idlction  frafa^alse.  C'esl 
la  loi  de  police,  la  loi  de  conservation  (^Ul  saisit  l'agreSSeuK  — 

buant  ce  privilège,  la  décision  attaquée  a  fanssement  appliqué  et,  par 
consi'quent ,  violé  les  principes  du  droit  des  gens;  —  Attendu  que  cetUI 
décision  est,  en  outre,  motivée  sur  ce  que  ratresiatien  des  passageHi 
dn  Carto-Alberto  a  été  effectni^e  \oHiw  ce  bateau  à  vapéti?^  atlaot  de 
Roses  dans  la  direction  de  Nice  ^  avait  été  forcé  de  reiftcber  à  la  Ciotati 
par  suite  do  l'état  de  délabrement  et  avaries  graves  eoatiatées  sorvonns  k 
sa  cbandière ,  et  pendant  que  l'on  s'occupait  à  réparer  les  avaries  et  k 
traiter  Tachât  d'une  provision  de  charbon  nécessaire  à  la  continuation  dn 
voyage,  et  dans  un  moment  où  l'on  ne  pouvait  imputer  aUcnn  acte  répré* 
hensible  aux  détenus,  et  que  ces  circonstances  sont  de  la  nature  de  celleé 
qui ,  parmi  les  nations  policées ,  placent  bous  la  sauvegarde  do  la  honnU 
ft>i,de  l'humanité  et  de  la  générosité;  —  Attendu  qne  eea  principes  M 
penvent  être  appliqués  quand  il  s'agît  d\in  navire  qui  avait  été  nèlieé 
pour  servir  d'instrument  à  an  eomplot ,  qni  venait ,  on  effet,  do  iorvir  à 
en  commencer  l'exécution ,  à  la  poursuite  duquel  était  l'autorité  fran* 
çaise,  et  qui  se  trouvait  encore  en«  état  d'hostilité,  puisqu'il  portait  de| 
passagers  mis  depuis  lors  en  état  d'accusation  comme  conspirateurs  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  disposition  par  laquelle  la  chamhre 
des  mises  en  accusation  àù  la  cour  royale  d'Aix  a  ordonné  la  mise  en  II* 
herté  des  accusés  Saint-Priest,  Boormont  fils.  Sala,  do  Kergorlay  fils» 
Mathilde  Lebeschu,  Ferrari  et  Z:ihara  mis  hors  de  préveatioo,  a  ordonné 
qu'ils  feraient  reconduits  sur  le  territoire  sarde,  H  quant  aux  anteut  de 
leur  arrestation  seraient  ponrsoivis  ainsi  qu'il  appartiendra,  le  surplus  de 
i'arrét  sortissent  son  plein  et  entier  effet;  —  Et,  pour  être  fait  droit  sur' 
la  demande  des  individus  ci-dessus  dénommés,  en  nullité  do  leur  arres- 
tation, renvoie  la  cause  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cbambri 
des  mises  en  accusation  de  la  conr  royale  de  Lyon,  k  ce  déterminée  pat 
délibération  prise  par  la  chambre  du  consul;  —  Ordonne  qn*à  la  diii- 

Î^pnce  dn  procureur  général,  le  présent  arrSt  sera  imfirhné  et  traoserilMè 
es  registres  de  la  cour  royale  d'Aix,  chambre  dos  viBes  en  aceusaiion;-^ 
Et  avant  de  statuer  sur  la  demande  on  renvoi  devant  une  autre  oow 
d'assises  que  celle  des  Bonchês-du-Rhône,  pour  cause  do  suspicion  légi- 
time et  do  sûreté  publique,  ordonne  que  ladite  demande  sera  notifiée  aux 
accusés,  pour,  dans  le  délai  de  quinzaine  do  ladite  notification,  être  èh» 
suite  statué  ce  qu'il  appartienâra. 
Du  7  Kept.  185S.-C.  G.,  ch.  crim.-ltt.  teBasMHi  ^.^Mcard, 


£0 


DROIT  NATUREL  ET  DES  GhM.  *-  Chap.  4,  §  2. 


U&is  ce  droit  d'arrestation  explre-t-il  dès  que  le  natire  a  quitté 
Teaa  territoriale?  Non,  sans  doute;  tant  que  la  prescription  ne 
eera  pas  acquise,  et  que  ie  navire  sera  commandé  par  le  capi- 
taine auteur  ou  complice  de  racle  d'agressioui  ce  navire  qui  s*est 
mis  en  état  d'hoslilité  avec  la  France,  pourra  être  poursuivi  en 
pleine  mer,  et  arrêté  par  droit  de  représailles,  et  ramené  sur  le 
territoire  français  qu'il  a  attaqué.  Le  droit  de  le  poursuivre  ne 
s'arrêtera  que  lorsque  le  navire  sera  entré  dans  la  mer  territo- 
riale d'une  nation  neutre  ou  amie.  Quaot  au  prétendu  principe 
iulvant  lequel  un  navire  est  réputé  la  continuation  du  territoire 
auquel  il  appartient ,  ce  principe,  ainsi  que  le  démontre  Azuni , 
t.  i,  ch.  2,  art.  7,  $  2,  et  t.  2,  p.  197,  cesse  d'avoir  soa  effet, 
lorsqu'il  y  a  eu  des  actes  d'hostilité. 

89.  Du  reste,  tout  ceci  suppose  le  cas  où  le  capitaine,  qui 
€ierce  une  sorte  de  souveraineté  sur  son  navire,  est  auteur  ou 
complice  de  l'acte  hostile  dirigé  contre  la  France  :  car,  s'il  a  été 
trompé  par  quelques  passagers  (noliseurs  ou  non  du  navire,  ce 
qui  nous  parait  indifférent)  qu'il  se  sera  chargé  de  débarquer,  ou 
définitivement  ou  temporairement,  sur  telle  céte,  tel  rivage,  dans 
tel  port,  dans  telle  lie,  sans  se  permettre  lui-même  aucune  espèce 
d'agression  contre  la  France,  il  ne  sera  permis  d'arrêter  ni  sa 
personne  ni  son  navire  :  ou  du  moins  il  devra,  après  que  la  vi- 
aite  du  navire  aura  été  faite  et  que  son  innocence  aura  été  re- 
connue, être  relâché  avec  ceux  des  passagers  qui  auront  aussi  été 
proclamés  innocents  de  toute  participation  au  délit.  —  Quant  à 
l'exception  de  relâche  forcée^  c'est  à  tort  que,  dans  l'espèce  des 
arrêts  ci-dessus,  elle  était  invoquée  par  le  navire  arrêté.  Que 
cette  exception  protège  des  accusés  ou  des  condamnés  qui,  en 
fuyant  leur  pays,  sont  rejetés  malgré  eux  sur  ses  côtes  par  la  tem- 
pête, rien  de  plus  conforme  aux  lois  de  l'humanité.  C'est  le  cas 
ou  Jamais  de  se  diriger  par  cette  règle  sublime  :  Res  sacra  miser. 
Hais  demander  la  même  protection  pour  le  conspirateur  ou  l'as- 
sassio  qu'une  force  majeure  fait  tomber  en  notre  pouvoir  au  mo- 
ment même  où  il  tente  de  consommer  sou  crime  ;  la  demander 
pour  le  pirate  qui,  ennemi  de  toutes  les  nations,  est  en  état  per- 
manent d'hostilité  contre  elles;  la  demander,  disons-nous,  dans 
de  tels  cas,  non  comme  la  concession  d'une  grâce,  mais  comme  la 
reconnaissance  d'un  droit,  ce  serait  pousser  un  principe  de  phi- 
lanthropie jusqu'à  ses  plus  grandes  exagérations;  ce  serait  tenter 
d'obscurcir  et  de  corrompre  toutes  les  notions  de  Justice  et  d'hu- 
manité. -^  Mais  l'arrêt  ci-dessus,  de  la  cour  de  cassation,  devait- 
il  casser  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  en  ce  qu'il  ordonnait  la  mise  en 
liberté  du  capitaine?  Non,  puisque  ce  capitaine  avait  été  déclaré 
par  la  cour  d'appel,  appréciatrice  souveraine  du  fait,  n'avoir  pas 
conspiré  :  la  supposition  de  la  destination  du  navire  ne  pouvait 
qu'être  un  cas  de  prise  maritime,  ressortissant  de  la  Juridiction 
du  conseil  d'État. 

88.  Quoique  le  droit  de  pêche  dans  la  mer  territoriale  soit 
considéré  comme  un  des  attributs  de  la  souveraineté,  cependant 
les  divers  gouvernements  ont  coutume  de  ne  se  réserver  que  la 
grande  pêche,  celle  qui  se  fait  à  des  temps  marqués  de  l'année 
et  dans  des  lieux  déterminés;  Ils  permettent  à  leurs  sujets  la  pê- 
che qui  se  fait  pour  les  besoins  du  peuple;  ils  la  permettent  même 
aux  peuples  voisins,  quand  ceux-ci,  de  leur  côté,  laissent  la 
même  liberté.  Quant  au  mode  et  au  temps  de  la  pêche,  il  appar- 
tient aux  gouvernements  de  les  fixer  dans  les  mers  de  leur  do- 
mination, soit  pour  empêcher  la  destruction  du  poisson,  soit  pour 
prévenir  les  embarras  que  jes  pêcheurs  pourraient  causer  à  la 
navigation  (Axuni,  i,  91  etsuiv.)* 

84.  La  prescription  a  lieu,  pour  le  territoire,  entre  nations 
comme  entre  particuliers ,  mais  non  pour  la  revendication  des 
droits  mobiliers  ou  de  nature  mixte  dont  une  nation  s'est  empa- 
rée, quoique  de  bonne  foi,  au  préjudice,  par  exemple,  des  droits 
des  héritiers  d'un  étranger  décédé  sur  son  territoire. 
.  8S.  Comùiercer  ensemble  est  pour  les  nations  un  droit  na- 
turel. La  nature  ne  produisant  guère  en  un  même  lieu  tout  ce  qui 
est  à  l'usage  des  hommes,  l'échange  des  productions  ou  le  com- 
merce général  fait  qu'aucune  nation  ne  manque  des  choses  utiles 
et  nécessaires  et  permet  de  remplir  les  vues  de  la  nature,  mère 
commune  des  hommes.  Favoriser  le  commerce  est  même  sou- 
vent une  impérieuse  loi  de  l'État.  On  comprend  dès  lors  combien 
sont  coupables  les  nations  qui,  non  contentes  de  ne  rien  faire 
pour  protéger  les  (ransactions  de  peuple  à  peuple,  entreprennent 


de  troubler  les  antres  peuples  dans  l'exerelce  de  leur  droit.  Au 
reste,  ce  qui  précède  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  nation  Juge 
quel  est  le  coinmerce  le  plus  avantageux  pour  elle  et  se  déter* 
mine  pour  celui-là  de  préférence  à  tout  autre  :  la  raison  en  est  que 
les  devoirs  envers  soi-même  l'emportent  toujours  sur.  les  devoirs 
envers  autrui  (V.  n«*34  et  s.,  123).  Un  peuple  peut  permettre  ou 
interdire  l'importation  sur  son  territoire  de  telle  ou  telle  marchan- 
dise, ou  en  assujettir  l'entrée  à  une  taxe.  Convienl-U  qu'il  use  de 
ce  droit?  C'est  nue  autre  question  (V.  Industrie  et  Commerce). 
Les  traités  que  les  nations  font  entre  elles  à  cet  égard  sont  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  fructifier  d'une  manière  constante  le 
genre  de  commerce  le  plus  avantageux.  —  Au  reste,  c^est  sur  le 
principe  de  liberté  naturelle  aux  peuples  de  commercer  entre 
eux  que  les  États-Unis  d'Amérique  se  fondent  à  l'heure  où  nous 
écrivons  (mars  1852}  pour  déclarer  la  guerre  an  Japon,  qui,  on 
le  sait,  défend  par  les  armes  l'entrée  de  son  territoire  aux  étran- 
gers; l'expédition,  qui  s'annonce  d'une  manière  formidable,  est 
dit-on  confiée  au  capitaine  Ferry. 

88.  Les  nations  étant  souveraines  et  Indépendantes,  toutes 
sont  en  droit  de  se  gouverner  comme  elles  le  Jugent  à  propos,  et 
aucune  n'a  le  droit  de  se  mêler  du  gouvernement  d'une  autre.  Mais 
II  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  les  conséquences  de  ce  principe  z 
il  faut  se  garder  d'en  conclure  qu'un  peuple  n'ait  Jamais  le  droit 
d'assister  dans  sa  défense  un  antre  peuple  qui  se  soulève  contre 
une  Injuste  oppression.  En  deux  mots,  chaque  peuple  est  libre  de 
régler  ses  affaires  Intérieures  à  son  gré,  et  un  État  étranger  viole 
le  droit  des  gens  quand  il  empêche  l'exercice  dé  cette  liberté  ; 
cependant  la  Justice  commande  quelquefois  aux  nations  de  mettre 
fin  aux  déchirements  que  la  guerre  civile  engendre  ches  un  autre 
peuple;  mais  c'est  avec  la  plus  grande  réserve  qu'Us  doivent  le 
faire  (Vattel,  liv.  2,  ch.  i,  $  S6).  —  Borlamaqul,  S  49,  a,  ce  nous^ 
semble,  posé  les  vrais  principes  à  l'égard  de  la  question  qui  nous 
occupe.  Après  avoir  reconnu  qu'une  puissance  étrangère  n'a  pas 
le  droit  de  se  mêler  de  ce  qui  se  passe  dans  un  autre  État,  cet 
auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Mais  enfin,  si  la  tyrannie  est  venue  à 
son  comble,  si  l'oppression  est  toute  manifesle#  comme  lorsqu'un 
Bnsiris  ouunPhalaris  maltraitent  leurs  sujets  à  outrance  et  d'une 
manière  à  être  condamnés  par  toute  personne  raisonnable,  on  ne 
saurait  refuser  â  ces  sujets  ainsi  opprimés  la  protection  des  lois 
de  la  société  humaine.  Tout  homme,  en  tant  qu'homme,  a  droit 
d'exiger  que  les  autres  le  secourent  dans  le  besoin,  et  chacun  y 
est  obligé  lorsqu'il  le  peut,  par  les  lois  de  l'humanité.  Or  il  est 
certain  qu'on  ne  renonce  point  â  ces  lois,  et  même  qu'on  ne  peut 
y  renoncer  en  entrant  dans  une  société  civile  :  cette  société  ne 
saurait  s'établir  au  préjudice  des  lois  de  l'humanité.  *  —  C'est 
dans  une  circonstance  pareille  que  l'Intervention  de  la  France 
dans  les  affaires  de  Rome  a  eu  lieu  f  n  i  840,  afin  de  délivrer  cette 
ville  du  foyer  anarchique  qui  y  était  entretenu  par  les  révolution* 
naires  de  l'Europe. — V.  n*  98. 

S  2. — Devcirs  généraux  desnations  lesunes  à  Ngard  des  autres. 

87.  Les  nations  n'étant  que  des  agglomérations  ou  des  asso- 
dations  d'individus  qui,  sans  distinction  de  nationalité,  ont  des 
devoirs  à  remplir  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  sont  soumises 
entre  elles  aux  mêmes  obligaiSons  que  ces  individus.  —  Qui 
autem  civium  rationem  dicunt  kabendam^  disait  Cicéron  ,  exier- 
norum  negant^  hi  dirimunt  communem  humani  gêner is  societa" 
tem  ;  quA  sublatâ ,  beneficentia,  liberalitas,  bonitcu ,  justicia 
funditus  iolHtur{De  off,^  lib.  3,  chap.  5).  —  Aux  rapports  de 
peuple  à  peuple,  comme  à  ceux  d'homme  à  homme ,  sont  donc 
applicables  les  préceptes  de  droit  naturel,  qui  sont  la  règle  de 
conduite  non  pas  seulement  des  individus,  mais  encore  des  na- 
tions. Ne  pas  léser  autrui,  rendre  à  chacun  ce  qui  fui  est  dû,  sont 
la  base  du  droit  des  gens  comme  du  droit  naturel.— «  La  Justice, 
dit  Vattel  (liv.  2.,  ch,  5),  est  plus  nécessaire  encore  entre  les 
nations  qu'entre  les  particuliers,  parce  que  l'injustice  a  des 
suites  plus  terribles  dans  les  démêlés  de  ces  puissants  corps 
politiques.  Chaque  nation  doit  donc  rendre  aux  autres  ce  qui 
leur  appartient,  respecter  leurs  droits  et  leur  en  laisser  la  paisi- 
ble Jouissance.  »  Hais  il  y  a  cette  différence  profonde  entre  eux 
que ,  tandis  que  dans  les  sociétés  civiles  où  le  pouvoir  social  est 
chargé  de  faire  respecter  les  droits  de  chacun  de  ses  membrosj 
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ni  M  iwirt,  nul  1«  eu  de  ligiUme  dthDse,  u  reodro  Jastlee  k 
M-mtee,  antre  les  nitlons,  c'eilà  cbacune  qo'll  apparllenl,  en 
Pabtesce  d'up  pouvoir  Intemahonal ,  de  m  taire  rendre  Justice, 
■àsepar  la  force.  Mais  aveot  de  recourir  k  la  iiierre,ceiiiojen 
nlrtme,  celte  «Iiinia  ratio  des  penpies,  ils  peuTent  employer 
4'eatres  moyens  de  décider  entre  eoi. 

88.  Ainsi,  la  médIsliOD  est  one  vole  d'arrangement  par  la- 
fMlle  on  évite  eouveni  te  recours  eilréme  à  la  guerre.  Elle  con- 
Hsle  dkns  rtnlerposlllon  qne  fall  un'smi  commuD  de  ses  bons 
ifflees  pour  engager  les  parties  h  s'entendre.  Le  devoir  du  mé' 
Asitnr,  dit  Vaitel,  liv.  9,  cli.  tB,  $326,  est  de  garder  une  exacte 
Impartialité  ;  Il  doit  adoucir  les  reproches,  calmer  les  ressentl- 
■MDls,  rapprocber  les  esprits.  Son  devoir  est  de  favoriser  le 
bm  droit,  de  faire  rendre  à  cbacau  ce  qui  Inl  appartient;  mais 
S  ne  doit  point  Insister  scrupuleasemenl  sur  une  Justice  rigou- 
mse.  Il  est  conciliateur  et  non  pas  juge  :  sa  vocation  est  de  pro- 
carer  la  pals ,  et  II  doit  parler  celui  qui  a  le  droit  de  son  cAlé  h 
retkher  quelque  chose,  s'il  est  nécessaire,  dans  ta  vue  d'un  al 
grand  bien. 

SA.  Qoelqaefols  aussi  les  nations  somnettenl  U  décision  de 
iNts  duré  rends  k  des  arbitres.  Elles  doivent  ucqiler  la  sentence 
proBOKée  par  les  arbitres,  ft  moins  que  ces  derniers  n'aient  rendn 
«|«geiDMl  manifestement  Injuste  et  eoolrairek  la  raison.  Hais, 
<l  lÉrt  Jadldensement  Vsttel,  S  339,  M  l'injasllce  est  de  petite 
emèqMDce,  il  faut  la  souffrir  pour  le  bien  de  la  pali,  et  si  elle 
nW  pei  évidente,  on  doit  la  supporter  comme  un  mal  anquel  on 
4UeiT0sla  s'exposer. 

M.  Parmi  tes  moyens  de  se  ftirejnstlee  fc  soi-même  usités 
«toc  les  aatlons ,  celui  des  reprétaUlet  est  souvent  mis  en  ap- 
fBàttn.On  entend  par  représailles,  dltBarlamaqol,  Dr.  polit., 
^S,  }SI,  celle  espèce  de  guerre  Imparfaite,  ces  actes  d'hosll- 
Hts  «K  le*  sonvarains  eiercent  les  uns  contre  les  antres ,  en 
srrAist  oo  les  personnes,  on  les  effets  des  membres  d'un  Éiat 
|ii  a  commis  k  notre  égard  quelque  Injustice  qu'il  refuse  de  ré- 
férer, ala  de  nous  procnrer  des  sûretés  à  cet  égard ,  et  pour 
FaftgK  à  noos  rendre  Justice ,  el  en  cas  qu'il  persiste  h  nous  la 
rtfssfr,  de  aons  la  faire  à  nous-mème,  l'état  de  pali  subsistant 
(iul  ao  anrplDS. 

•1,  Suivant  GroUus ,  les  représailles  ne  sont  point  fondées 
jsrna  droit  naturel  et  de  nécessllé,  mais  senlement  sur  une 
espèce  dfl  droit  des  gens  arbitraire,  par  lequel  la  plupart  des 
laitoas  eonl  eonTenues  entre  elles  qne  les  bleos  des  membres 
d'an  Eut  seraient  comme  bypotbéqBés  pour  ce  qne  l'Ëtat  ou  son 
chef  ponrralt  devoir  soit  directement  et  par  eux-mêmes,  soll  en 
lanl  que,  faute  de  rendre  bonne  Justice,  Ils  seraient  rendus  res- 
ponsables du  fait  d'autml.—  Nous  préférons  h  cette  appréciation 
di  savant  politique  bollandals  l'opinion  exprimée  par  Buriama- 
qui,  $  SS,  et  d'après  Isqnelle,  depuis  la  Cormallon  des  sociétés 
pollUqMS ,  U  est  résulté  de  là  une  communauté  d'inlérâts  et  de 
volonlée  qnl  hit  qne,  comme  la  société  on  les  puissances  qui  la 
gOBvernent  s'engagent  à  se  défendre  contre  les  Insultes  des 
aatrcs,  cbacno  aussi  peut  être  censé  s'être  eng>«é  i  répondre  de 
ee  qas  fait  ou  doit  blre  la  société  dont  II  estmembre. 

•9.  On  recennalt  donc  que  el  une  nation  s'est  emparée  de  ce 
^■1  appartient  à  une  autre,  si  elle  refnse  de  payer  une  délie ,  de 
réparer  nne  Injure  on  d'en  donner  sallsfacllon,  celle-ci  est  fon- 
dés i  s«  saisir  de  quelque  cbose  appartenant  à  la  première,  et 
à  Rappliquer  à  son  proBt  Jusqu'à  concurrence  de  ee  qui  lui  est 
M,  avee  dommages  et  Intérête,  ou  à  la  tenir  en  gage  Jusqu'à  ce 
qo'OB  hil  ait  donné  une  pleine  satisfaction.  Ne  perdons  pas  de 
VM,t«aMOi*,  qne  le  droit  des  gens  n'autorise  les  r0prtfiaill«5que 
pour  Bn«  caase  évidemment  Juste,  pour  une  dette  claire  et  II- 
qolda  (Taltel,  $  343).  La  rsison  en  est  d'abord  que  celui  qui 
fanso  VBO  prétention  douteuse  ne  peut  demander  que  l'examen 
é^lablo  do  eon  droit  et  ensuite  qu'il  faul,  avant  d'en  venir  aux 
représailles ,  que  Ton  ^t  Inutilement  demandé  Justice. — Comme 
les  roprésaltles  sont  des  actes  d'hostilité,  elles  ne  peuvent  être 
exercées  léglllmement  qne  par  le  pouvoir  qui  dirige  la  nation  ou 
par  MWt  anxquols  elle  en  adonné  l'ordre  (Vaitel  et  Bnriamaqui, 
iae.  eft.). — Tous  les  biens  qui  appartiennent  à  une  nation  sont. 
S^Ms  aos  représailles ,  dès  qu'on  peul  s'en  saisir,  pourvu  que 
OS  M  soit  pas  on  dépAt  condé  à  la  loi  publique ,  tel  que  l'argent 
fïaei  par  les  étrangers  sur  les  fonds  publics.  On  peut  donc  salelr 


irde  représailles, 
'e  pour  celles 
ce  serait  sa 


les  biens  des  partlcoliera  comme  teox  del^lù.  Célt  m  devoir 
pour  celui  qui  a  lait  des  représailles  d'en  avoir  soin  Jusqu'au  mo- 
ment où  le  temps  auquel  on  doit  nous  faire  satisfaction  sera 
arrivé;  après  ce  délai,  on  peut  les  adjuger  su  créancier  ou  les 
vendre  pour  l'acquit  de  la  dette ,  en  rendant  à  celui  sur  qui  on 
les  a  prises,  ce  qui  reste,  les  frais  dédolls.  Remarquons  qne  les 
biens  des  étrangers  ne  sont  pas  sujets  aux  représailles ,  car  les 
étrangers  n'ont  pas  une  assez  grande  liaison  avec  l'Ëtat  oil  Ils  se 
trouvent  pour  qu'on  puisse  se  dédommager  sur  eux  du  tort  qu'en 
a  reçu  et  du  relus  qu'on  fait  de  nous  rendre  Justice.  Cette  opU 
nlon  est  aussi  celle  de  Gurlamaqul  el  de  Vaitel  {U>e.  dl.). 

9B.  Le  gouvernement  doit  dédommager  les  particuliers  sur 
qui  les  représailles  ont  élé  exercées  ;  c'est,  dit  Vattel,  J  3iS,  ans 
délie  de  l'Ëtat  ou  de  la  nation  dont  cbaque  citoyen  ne  doit  BO|h 
porter  que  sa  quote-part. 

94.  Il  est  permis  à  on  gouvernement  d' 
non-seulement  ponr  ses  propres  affaires ,  m, 
des  citoyens ,  mais  non  en  laveur  d'étrangets 
porter  juge  entre  celle  nation  et  ces  étrangers ,  re  qu'aucun  sou- 
verain n'est  en  droit  de  faire.  C'est  ce  qu'exprimait  énergique- 
ment  le  grand  pensionnaire  de  Wlll,donlVailel  invoque  l'opinion 
$318.  ■  RIenn'esl  pins  absurde,  disail-ll,que  cette  coneesslon 
de  représailles  ;  car,  sans  s'arrêler  k  ce  qu'elle  vient  d'une  amV- 
ranié  qui  n'en  avait  pas  le  droit  sans  attenter  i  l'aulorlté  sonv^ 
raine ,  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  souverain  qui  puisse  ac- 
corder ou  taire  eiéculer  des  représailles  que  pour  la  défense  oa 
le  dédommagement  de  ses  sujets,  qu'il  est  obligé  devant  Dieu  da 
protéger;  mais  Jamais  II  ne  peul  les  accorder  en  laveur  d'aacoa 
étranger  qui  n'est  pas  soussa  protection  et  avec  lo  souverain  du- 
quel Il  n'a  aucun  engagement  à  eet  égard ,  em  paeto  osl  fad«ri,  > 
9fi.  Si  le  sujet  des  représailles  exécutées  est  Juste,  elles  ne 
sont  point  un  légitime  sujet  de  guerre ,  car  celui  qui  les  a  ordon- 
nées n'a  fait  qu'user  de  son  droit  (Vallel,  $  353]. 

99. 1)  est  généralement  admis  parmi  les  nations  de  rendre 
tout  £lal  responsable  du  tort  qu'un  de  ses  membres  tait  à  ua 
étranger,  et  de  l'obliger  à  réparation.  —  Ainsi,  unenallon  qui, 
sans  l'ordonner,  sooffrlralt  cependant  que  ses  membres  exerças» 
sent  la  piraterie ,  donnerall  lieu  cooire  elle  à  une  guerre  Juste , 
à  moins  qu'elle  ne  prouvât  qu'elle  est  rédalle ,  pour  quelque  causa 
qnecesolt,àrimposBtb1llléde  réprimer  ces  désordres  (Perreau» 
p.  370, V.  Prises  maritimes). 

97.  Outre  celte  obligation  négative  de  ne  pas  se  léser,  deoa 
pas  se  nuire ,  les  nations  sool-elles  obligées  aussi  à  certains  d^ 
voirs  positifs  les  unes  envers  les  autres?  Inconieslablement  lors- 
qu'il s'agit  de  dommages  à  réparer  ou  de  convention:  maie  l'in- 
térêt des  nations  leur  prescrit  aussi  de  s'accorder  motnellement 
proteciion  et  amitié.  SI  donc  l'une  d'elles  est  Injustement  atta- 
quée, si  elle  est  en  proleàlabmlne,  klapesle,  c'est  an  devoir 
ponr  les  autres  de  la  proléger,  si  elles  le  peuvent  sans  oompro- 
metlre  leur  existence,  de  lui  livrer  les  denrées  nécessaires  à  des 
prix  raisonnables ,  de  lui  offrir  tons  les  genres  de  socenrs  eom- 
pnllbles  avec  le  soin  de  leur  propre  sûreté.  C'est  un  devoir  aussi 
pour  tout  peuple  éclairé  de  contribuer  à  la  propagation  de  l'io- 
slruction  chez  ses  voisins. 

98.  Les  nations  ont  sans  doute,  aussi  bleu  que  les  individus, 
des  devoirs  à  remplir  envers  elles-mêmes ,  et  le  premier  de  ces 
devoirs  est  de  (aire  régner  dans  l'État  la  Justice ,  c'est-à-dire  ces 
règles  fondamentales  el  universelles  sur  lesquelles  reposent  les 
rapports  soclaifx.  Hais  une  nation  a-t-elle  le  droit  d'Intervenir 
dans  les  affaires  d'une  autre  nation  pour  taire  respecter  ces  rè- 
gles? Ainsi  doll-on  admettre,  comme  l'eoselgse  Grollue,  De  jure 
btttiacpacù,  ilb.  2  ,  c.  >0,  $  II,  qu'an  souverain  puisse  Jus- 
tement prendre  les  armes  pour  ch&llerdes  nations  qui  serendeot 
coupables  de  taules  énormes  cOolre  la  loi  oaiurelle ,  qui  trailent 
InbumalnemenI  leurs  pères  et  leurs  mères,  comme  le  fiîlsaient  les 
Sogdiens ,  qui  font  la  traite  des  nègres  et  entretieDneut  l'esela- 
vage7  0u  bien  taot-U  dire  avec  Vattel,  Uv.  t,  cb.3,  que  le  droit 
de  punir  dérivant  unlquemenl  pour  les  bommes  du  droit  de  sû- 
reté ,  U  ne  leur  appartient  que  contre  ceux  qui  les  ont  offensés? 
L'opinion  de  Vaitel  doit  être  suivie  s'il  s'agit  de  punir  ou  de  obi- 
tler,  mais  s'il  s'agit  sentemealdepréveniroud'empêcber de  pareils 
crimes,  on  ne  saurait  refuser  e«  droit  aux  nations  pas  pitis  qu'aux 
iudividus.  Deux  grandes  nations  ont  pris  de  nos  Joo»  rtalUaUva 
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de  pthflMlirRuM  Kbi^ùëllëâ  àt^tilàQdil  Iniùliiaibité.  —V.  iml 
€0  que  ktfdË  bf bbs  dit  %uprà,  n^  86. 

§  3.  —  Delà  guerre. 

nn.  S'il  M  ^ti\  (to'titae  batlOQ  doit  rehdre  Justice  à  toute 
intre  et  lA  «atlsnUk'é  sur  «es  justes  sujets  de  plaintes  i  sMl  est  re- 
tetonnu  qu'elle  est  obligée  de  febdre  à  cfaacude  ce  dut  lui  appar- 
tient, de  Idi  laisser  lit  Joulssàbcé  paisible  de  ses  droits ,  de  répa- 
rer le  domtbàge  qb*èlle  peut  dvdir  causé  dû  riDJtirë  (jn'elle  fteut 
KTOir  nitte ,  de  ddnbër  due  Jusie  satlsOictioti  pbur  ùnb  ibjure  qiil 
ne  peut  étl-è  réparée  ;  fet  des  sôretés  raisonnables  [ioùr  Une  lojos- 
liee  qu'eue  k  donné  Itèu  de  chaindre  de  sa  pàft,  il  est  certain 
aussi  que,  dabs  bled  dès  circonstances ,  la  nalibd  odtràgée  n'db- 
tii;flt  {îiu  la  réparatiott  qui  lui  est  due  et  qu'elle  est  contrainte 
d'exiger  cette  réparation  par  la  force. — De  là  nàU  l'état  de  guerre, 
lorsque  les  Itabiébâ  diibt  bdds  venons  de  traiter  dâbà  l'un  des  |pa- 
rairapbes  précédents  ne  suffisent  pas  poui*  la  pi  otectioh  de  nos 
droits:— RéniArqUons  tbéibe ,  avec  tattel ,  lit.  î,  cb.  18,  §  354, 
qu'il  Cet  des  CAs  où  les  représailles  séraieiit  condamnables ,  lors 
ttéme  qu'ùdé  dëbtbl-ation  de  guerre  lie  le  serait  |)âs;  et  ce  ^ont 
prèclséfaneht  ceux  dsltis  lesquels  les  nations  peuvent  Justement 
prendra  les  Al-tteS.  Aihsl,  quand  le  difféi-end  b'a  i)as  pour  causé 
une  voie  défait^  un  ibrt  reçu,  mais  un  droit  contesté,  de  préten- 
dues reikt'ed&ilieB  ne  seraient,  dans  ce  cas,  qdé  des  actes  d'bos- 
tilités  bHUS  déclAmtion  de  gberre.  Elles  de  seraiebt  aucunement 
jUstifléeB. 

flOll:  La  guerre  est  o)j^nsive  ou  défensive,  ti  guerre  bJETed- 
tive  est  celle  qui  se  porte  su^  lés  terres  de  l'ennemi  ;  la  guerre 
défenslte  est  celle  qbê  l'on  soutient  sur  son  propre  territoire. 
Cette  dlitinetldn  n'est  applibâblë  qu'à  la  gueri-e  ibterbationale. 
Quant  à  là  guerre  blTile;  elle  n'est  généralement  pas  fégléë  par 
les  prloblpes  du  droit  des  gebs;  fcbats  les  parties  Delllgét-antës , 
quelles  qu'elles  soient  ^  n'en  àont  pas  inoins  soumises  aux  prin- 
elpes  de  ta  loi  naturelle. 

iOi.  La  Vie  des  États,  dit  Montesquieu ,  est  bomiiie  belle  dés 
bommeé;  Ceux-ci  oUt  droit  de  tuer  dans  lé  cas  de  la  défense  na- 
turelle; eeui-là  ont  droit  dé  faire  la  guerre  pour  leur  pi'opre  con- 
^ervatlou...  Le  droit  de  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  du 
juste  et  du  rigide,  âl  ceux  qui  dirigent  la*  conscience,  bu  les 
pott8etl&  des  pNhcee ,  ne  se  tiebbènt  pas  là ,  tobl  est  perdu  ;  et 
lorsqu'on  se  fondera  sur  des  principes  arbitraires  de  gloire ,  db 
Irtedséaneë^,  d'Utilité ,  dés  HoU  de  $ang  inonderbdt  la  leri^è  (V. 
Bsprlt  des  lois.  II?.  10,  cb.  2).  La  guerre,  hiesure  légitime  (juand 
elle  est  nécessaire ,  n'est  dodc  qu'un  abte  d'atk-océ  et  sauvage 
dénbence  quand  elle  a  pour  causé  dd  biotir  ll-itole  bb  injuste,  un 
lÊproute  ituelque  honte  à  répéter,  après  tant  d'autres ,  bné  vé- 
rité sf  stttiple.  Et  pourtant  les  conilnérants ,  ces  gt-àdds  tueurs 
d'bommed;  kont  encore;  ab  dli-néuViéMè  siècle ,  l'objet  d'Udè 
imbécile  et  fobesle  admtratlob.  Justum  est  helluiÂ  quibus  neces- 
sarium  êsly  pià  arma  qûib^t  iHuUÀ  nisi  in  ùrmis  relinquitur  spes 
(Tite-Llfe,llT.9). 

tôt;  Une  guerre  est  {uste  roHqd'èire  éé  fait  pobr  de  Jbstes 
raisous  :  elle  est  injuste,  si  elle  est  faite  sanis  cause  ou  du  moins 
Bans  une  cause  Juste  et  suffisante  (BuHamaqui ,  Princ.  du  dr. 
polit,  bh.  î,  $  9).  —  Grotlus  distibgbé  ebtre  lés  k-aisons  Justifi- 
catives et  les  motifs  de  la  guerre.  Les  pi-emiéres  sont  celles  qui 
rendent  ou  qui  paraissent  rendre  là  guerre  Juste  par  rapport  à 
renbeml.  Les  ibotirssbbtlesvaes  d'intérêt  qui  bpiis  déterminent 
à  déclarer  la  guerre.  Cet  auteur  cite  bomme  exemple  la  guerre 
entre  Alexandre  et  Darius.  Là  raison  justificative  dontleprimiei^ 
ne  iierVatt  était  qu'il  voulait  Venger  lies  injures  nue  les  Grecs 
nvaieni  reçues  des  Perses  !  les  motifs  étaient  l'ambition,  la  va- 
nité et  l'aVariee  de  ce  conquérant,  qui  i%  portait  d'autant  pins 
volontiers  à  prendre  les  armes  que  les  expéditidbs  de  Xénopnon 
ei  d'AgéslIaa  lui  faisaient  concevoir  utié  grande  espérance  de 
réussir  nisénient.  Une  guerre  n'est  parfaitement  Juste  qu'autant 
que  la  raison  Ju^lineàtlve  est  légitime  et  se  confond  avec  le  motif, 
n'est-à-dire,  ainsi  que  le  fait  Observer  Buriamaqui ,  qu'autant 
qu'on  rentreprend  par  la  nécessité  où  Ton  se  vuil  réduit  de  se 
défendre  contre  les  insultes  d^àutrui,  de  nous  faire  reuUre  ce  qui 
BOUS  est  iBvIolablebïent  dû  ou  d'Obtenir  la  réparalibn  d'une  in- 
laremanlfeste.— M.Malt>e^re,  p.  187,regat'deàUssicommellcii6 
In  gnerrt  oflbnèivn  lol^^un  fa  nation  attaquée  refusé  de  réparer 


quelque  Injure  manifeste.  Si  par  injure  11  entend  injustice,  nous 
sommes  de  son  avis.  Mais  si  par  ce  mot  il  entend  désigner  seu- 
lemebt  un  geste,  une  parole  offensante,  nous  ne  éaurlona  voir  là 
une  cause  suÉsânte  pour  légitimer  la  guerre,  qui  n'a  d'excusQ 
que  là  nécessité.  Si  le  duel  est  absurde  entre  particuliers.  11  est 
plus  absurde  encore  entré  nations,  car  on  rend  des  bommes  In- 
nocents et  placés  souvent  sous  une  domination  despotique  qu'il 
ne  leur  est  pas  possible  de  renverser,  responsables  au-delà  dé 
toute  mesure  de  faits  en  quelque  sorte  personnels,  auxquels  lis 
sont  restés  complètement  étrangers. —  11  y  a  loin  du  cas  dont  oi| 
parlé  ici  aux  outrages  humiliants  auxquels  les  sujets  français  et 
même  lès  représentants  de  la  France  étaient  depuis  1849  Jusqu'à 
la  révolution  du  %  déc.  1851  exposé»dans  les  États  du  Maroc. 
C'éiaiënt  de  vëritabies  avanies  qu'on  exerçait  envers  nous  :  l'in- 
cendie dé  Salé  exécuté  d'après  les  ordres  du  gouvernement  du 
président  de  la  République  n'i^  été  qu'upe  Juste  représaille  qu'Abd- 
el-Rhamman  a  dû  subir.  —  ^ncore  devrait-on  y  mettre  plus  de 
façon  à  l'égard  du  cbéf  d'un  Étal  policé. 

nos.  Une  guçrre  est  injuste  :  1*  quand  on  l'entreprend  sans 
aucune  raison  JusUftcalive  ni  aucun  motif  d'alllité  tant  soit  pea 
apparenté,  mais  seulement  parune  f  ureur  insensée  et  brutale;—- 
2<^  Lorsqu'on  attaque  ies  autres  uniquement  pour  son  propre  in- 
térêt, sans  qu'ils  nous  aient  fait  aucun  tort,  c'est-à-dire  lorsqi^e 
l'on  manque  de  causes  Jiisllûcatives;  —  3^  Lorsqu'on  a  desmotiff 
fondés  sur  des  causes  Justificatives,  mais  qui  n'ont  qu'une  équjté 
apparente,  et  qui,  étant  bien  examinées,  se  trouvent  au  fond  iiié- 
gitimes;  —  4*  Enfin,  lorsque  ayant  de  bonnes  raisons  Justifica- 
tives, on  entreprend  la  guerre  par  d'autres  motifs  qui  n'ont  aucun 
rapport,  avec  le  tort  qu'on  a  reçu. 

id4.  A  peine  avons-nous  besoin  de  répéter,  ^près  Çurlama- 
gui,  S  12,  due  la  seule  utilité  ne.  nous  donne  pas  le  droit  défaire 
là  guerre.  Ainsi  on  ne  peut  prendre  les  armes  légitimement  pour 
s'emparer  de  quelque  endroit  qui  esta  notre  convçnanceet  propre 
à  couvrir  nos  frontières.  —  L'envie  de  changer  de  demeure  pour 
s'établir  dans  un  pays  qu'on  Jugerait  plus  convenable  ne  suffit  pas 
davantage  j)our  rendre  une  guerre  légitime.  Il  est  également  in- 
juste de  porter  alieinté  aux  droits  et  à  la  liberté  d'un  peuple* 
sous  prétexte  qu'il  est  moins  policé  que  nous,  et  qu'il  lui  con- 
v^ndraltde  bous  avoir  pour  maîtres;  car,  suivant  ce  que  dit  très^ 
judicieusement  l'auteur  par  nous  précité,  <ie  cela  seul  qu'une 
chose  est  avantageuse  à  quelqu'un,  Û  ne  suit  pas  qu'on  poisse  le 
contraindre  à  s'y  soumettre. 

toi».  Les  inquiétudes  que  peuvent  causer  k  une  nation,  soit 
les  préparatifs  de  guerre  que  ferait  un  autre  peuple,  soit  i*alliance 
que  ce  peuple  contracterait  avec  un  troisième,  ne  sont  point,  ce 
nous  semble,  des  causes  légitimes  de  lui  déclarer  la  guerre.  Cber- 
cher  à  connaître  et  à  pénétrer  les  causes  de  ces  préparatifs,  le 
but  de  celte  alliance*,  se  tenir  en  mesure  de  résister  à  une  agresr 
sion soudaine;  former  de  son  côté  des*alliances  défensives,  voilà 
tout  ce  que  nous  paraissent  prescrire,  dans  ce  cas»  la  prudencn 
ei  la  justice.  —  Perreau,  p.  255,  émet  une  opinion  contraire, 
pour  le  cas  où  l'ob  aurait  dé  fortes  raisons  de  supposer  que  les 
préparatifs  ou  les  alliances  dont  on  veut  prévenir  les  effets  ont 
pour  cause  des  inlenlions  hosuiés.  Montesquieu  dit  aussi  :  «Mais 
entre  Tes  sociétés  le  droit  de  défense  entraîne  quelquefois  la  né- 
cessité d'attaquer  j  lorsqu'un  peuplç  voit  qu'une  plus  longue  paix 
en  mellrail  un  autre  en  état  de  le  détruire,  et  que  l'attaque  est* 
dans  ce  moment,  le  seul  moyen  d'empècbef  celte  destruction.  Il 
suit  de  Ià,ajoule-t-ll,  que  les  petites  sociétés  ont  plus  souvent  le 
droit  de  faire  là  guerre  que  les  grandes,  parce  qu'elles  sont  plus 
souvent  dans  le  cas  de  craindre  d'élre  détruites  >  (Esprit  des  lois 
ubisuprà), 

lOS.  L'accroissement,  par  des  voles  iégllimes,  de  îa  puis- 
sance d'une  iiation,  ne  peut  non  plus  en  autoriser  une  autre  à 
lui  déclarer  la  guerre,  sous  prétexte  de  sûreté,  quand  d'ailleurs 
il  n'est  donné  à  celle-ci  aucun  sujet  direct  de  plainte  :  «  Nous  ne 
sommes  Jamais,  dit  Perreau,  en  droit  d'attaquer  celui  4ul  a  le 
pouvoir  de  nous  nuire,  par  cela  seul  quil  en  a  le  pouvoir  :  11  faul 
que  nous  soyons  de  plus  presque  assurés  qu'il  en  a  la  volonté.  » 
Celle  proposition  semble  évidente;  nous  voudrions  seulement 
rclrancber  le  mot  presque.  —  Perreau  regarde  comme  hors  de 
doute  qu'une  nation  a  le  droit,  pour  sis  garantir  de  toute  surprise^ 
do  s'emparer  sur  son  voisin  des  forteresses  et  du  terrain  héces-. 
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»lra  psw  agsarerst  [ronltère.  — Il  aou  eemUe  qu'on  tttat» 
ufflsuuMnt  cette  oplnlan  fo  l'Énoaçant. 

I09.  Ud«  nalloD  a  noD-seulement  le  drott,  mais  le  devoir 
d'entrer  en  guerre  pour  défaodre  ses  allUs,  pourra  que  la  cause 
de  la  (Derre  «oit  Josle  de  la  part  de  ces  derniers,  Grotlus  exige 
DH  seconde  condillon,  savoir,  qu'il  y  ail  espoir  de  succès.  Per- 
reau rejette  avec  raison  celte  décision,  puisqu'il  l'a  reslreiot  au 
as  où  l'allié  attaqué  r«^«  dv  l'arrangar  lou!  dei  eondilionirai- 
iaaiuiU«*.  —  Quel  parti  prendre  si  nos  alliés  se  font  la  guerre  1 
Ë  vide  m  ment,  le  parti  qui  noua  paraît  le  plus  Juste,  et  si  la  ques- 
tion de  Justice  est  douleute,  rester  neutre.  Si  plusieurs  de  nos 
altiés  se  liguent  ensemble  contre  un  ennemi  commun,  on  bien 
ills  lonl  la  guerre  séparément  oontre  des  ennemis  parlIcnUera,  Il 
fut  lenr  donner  à  tous  du  aecoora  également  et  conlormément 
aux  ^téa  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  poasibllilé  de  les  assister  tous  en 
■ème  temps,  U  laut  donner  iapréférenee  à  l'allié  le  plus  ancien. 
-~  Suivant  BuriamaquI,  {  4i,  une  nation  peut  prendre  les  armai 
^r  MB  amis  qui  font  une  guerre  Juste.  Quoiqu'on  ne  leur  ait 
pu  promis  certains  secours  déterminés  par  un  traité  formel, 
raaiUé  emporte  par  elle-même  an  engagement  réciproque  de  se 
SKOurIr  autant  que  le  permettent  des  obligations  pins  étroites, 
■t  cela  avec  plus  d'empressement  que  ne  le  demande  la  simple 
UkiMBd«  rhumanllé.  Hais  on  n'est  paab  cet  égard  dans  nnoeon- 
iUloirigcHireasQ,  et  les  secours  ne  Raccordent,  dans  noire  hypo- 
Uh,  qu'autant  qu'on  peal  le  (aire  aisément  etsaos  s'Incommoder 
btuceup  Hl-méme.  —  Le  même  aulenr  enseigne  que  la  seule 
HilMB  d'humanité  snfit  pour  autoriser  à  iscourtr  ceux  qui  sont 
opfriBés  injustement  pourvu  que  l'injnstice  soit  considérable  et 
•uticete,  et  que  l'oSensé  noue  app»U«  Inl-mAme  à  to%  itetmrt, 
eaurtaqne  dobb agissions  pinlftlenaon  nom  que  de  noire  cftef. 
Kiliiif'eBa  le  droit  de  secourir  les  opprimés  par  laseule  raison 
AriMunilè,  l'on  B'eal  pourtant  pas  dans  une  obligation  rlgou- 
reueieet  égard,  Koa  n'est  tenu  d'accorder  secours  à  l'opprimé 
fe'iDtanl  qu'on  le  peut  sans  se  causer  k  loi-mémè  an  mal  con- 
sUérM*  :  car,  tontes  choses  d'ailleurs  égales,  l'on  peut  et  l'on 
iett  aétae  prélérer  sa  Gonservatlon  à  oefle  d'autruf . 

1*8.  1)e  ce  qnl  précède,  Il  suit  que  le  but  légUimeJela 
gatm  offensive  ne  pent  être  que  da  poursuivre  la  réparailon 
d'tne  injustiee  laite  à  une  nation  on  à  aea  alliés  (quelquefois 
■éae  àaes  amis  ou  à  des  peuples  Injustement  opprimés)  et  de 
pourvoir  à  Mtre  sûreté  pour  l'avenir. 

!••.  QaaDl  à  la  guerre  déftniivv,  eKe  n'est  Juste  qu'aient 
qu'elle  a«  (ail  contre  un  Injuste  agresseur.  En  effet,  la  défense 
eoaire  U0  loluste  violence  eat  non-seulement  un  droit,  mais  un 
devoir,  et  réciproquement,  on  n'est  pas  en  droit  de  repousser  par 
la  force  nu  guerre  offensive  qui  est  faite  avec  Justice.  Remar- 
qooaa,  toylelols,  avec  Vatlel  ,llv.5,  cb,  3,  jSS,  que  si  une  Juste 
Htleractlon  a  été  ôfferle  àxelnl  qui  entreprenait  légllimement 
•ae  guerre  offensive,'  et  qu'il  l'ait  refusée,  ou  oppose,  dès  lors, 
de  Justes  armes  à  ees  hostUliés, 

1  !•.  Dans  une  question  douteuse,  la  guerre  devient  parfois 
légUime.  Lorsque  des  droits  étant  llligleui  entre  deux  nations, 
Tune  d'ellu  demande  que  ces  droits  soient  discutés  e(  que  le  dl[- 
féreaé  aotttemilaé  par  une  transaction  équitable,  elleest  en  droit 
de  recoortr  aux  armes  si  son  adversaire  reluse  toute  vole  d'ac- 
commodeoieDl.llaislebnt  de  la  guerre  est,  dans  ce  cas,  de  forcer 
le  récaJcilranl  é  accepter  une  transaoUon,  La  Justice  exige  donc 
qu'aprAa  te  victoire  le  vaincu  donne  les  mains  an  traité  qui  ter- 
uise  ladtMrend,  pourvuqueles  condlUons  ne  lui  «oleol  pas  trop 


lift.  Oaaod  H  y  a  Juste  cause  de  guerre  pour  une  naUon , 
efle  rfoU,  avant  de  recourir  i  ee  moyen  extrême,  faire  à  la  nation 
qui  l'a  oatragée  unedéelaralion  qi^eHe  va  employer  la  lorcc  ou- 
terte  pour  assurer  son  droH.  C'est  tÀ  ce  qu'on  appelle  ditiarer 
la  gutrrt.  —  Cette  déniaralioa ,  dernier  avertissement  que  J'on 
dOMtekl'eBnentl,  expose  le  sujet  pour  lequel  on  prend  les  armes, 
es  mAma  tempe  qu'elle  dénonce  la  résolution  où  l'on  est  de  taire 
la  fàarre  :  tel  eatl'uBage  constant  suivi  entre  les  nationa^ivllisées, 
U  arrive  quelquefois  que  U  déclaration  de  guerre  est  condttlon- 
DcUe,  c'est- k-dlre  qu'elle  est  faite  avec  cette  clause  qu'on  va  en- 
trer e«  guerre  ai  on  a'obtlBBtpas  une  satlsfaetlon  Immédiate,  Dans 
.-«  caa,  U  n'est  pas  beaoln  de  renonvetnr  la  déclaration,  al  la  sa- 
UefartlOB  ilfmw^^"  tfeai  pu  laiie  mu  Mal.  Lonque ,  sur  la 


dédarallon  de  guerre,  l'ennemi  offre  des  eondllloos  de  paix  équl- 
tables ,  le  sujet  de  guerre  disparaît  ;  on  n'a  plus  le  droit  d'em- 
ployer la  force,  pourvu,  bien  enlendu,  que  les  offres  soleni  accom- 
pagnées  de  sûretés  et  que  l'ennemi  S'offre  à  vous  Indemnlserdef 
frais  que  les  préparatifs  de  guerre  vous  ont  occasionnés. 

tf  •.  Il  est  nécessaire  que  la  dédaralion  de  guerre  soit  cou- 
nue  de  celui  é  qui  ellti  est  adressée.  A  cet  égard,  les  nations  sa 
conforment  fc  des  usages  qui  assureal  toute  publicité.  On  la  Ull 
publier  dans  U  capitale,  dans  les  villes  prindpales  el  sur  la  fron- 
tière, el  fan  expédie  au  gouvernement  ennemi  un  ministre  OK 
béraut  chargé  de  (aire  connaître  la  résolution  qu'on  a  prise.  Celift 
publicité  n'a  pas  seulement  pour  bot  de  prévenir  l'eottemi  qu'on 
va  recourir  à  la  force  ;  elle  tend  encore  k  avertir  les  membres 
de  la  nation  des  droits  qui  lenr  appartienneut  à  dater  de  celle 
déclaration.— On  comprend,  du  resle,  que  celui  qui  ne  lait  que 
repousser  une  Injusle  agression  par  une  guerre  défensive  n'est 
pas  lenu  de  faire  une  déclaration  en  forme.  S'il  le  fait,  c'est  uni- 
quement pour  donner  une  direction  ï  8es  nalioDaui.  U  arrive  quel- 
quefois qu'une  guerre  offensive  est  entreprise  sans  qu'on  accom- 
plisse toutes  les  lormalllés  usitées  diu.-i  ladèclar&lion  de  guerre: 
cela  a  lieu  quand  l'ennemi  ne  veut  admettre  ni  miulstre  ni  bé- 
rant  pour  la  lui  déclarer.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclara- 
tion de  guerre  précède  Pentrée  en  campagne,  car  son  objet  n'est 
point  de  laisser  k  l'ennemi  le  temps  de  se  préparer  k  une  Injuste 
défense.  Il  est  permis,  dit  VatM,  llv.  3,  ch.  4,  de  Taire  sa  décli- 
rallon,  seulement  lorsque  l'on  eat  arrivé  sur  la  troDllëre  avec  uoe 
■rmée,  et  même  après  que  Fou  esl  entré  sur  les  terres  de  l'en- 
nemi, et  que  l'on  y  a  occupé  un  poste  avantageux ,  pourvu  qu*^ 
n'attende  ^as  d'avoir  commis  des  bostllllés.  On  poarvol'l  ainsi  \ 
sa  propre  sûreté,  et  l'on  atteint  iebulde  la  déclaration  de  guerre 
qui  esl  de  permettre  à  l'ennwil  d'éviter  les  iiorreors  de  la  guerre 
en  accordant  sailsIacUon.  —  En  ISSS,  l'armto  française  captura 
un  navire  espagnol  (la  Harlanna,  T,  Prise  marK,]  avant  le  pu- 
sage  de  la  Btdassoa  et  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Il  eft 
bien  vrai  que  c'éUll  moins  une  guerre  que  U  France  telaalt  à 
l'Espagne  qu'une  assistance  qu'elle  croyait  lui  donner  pour  loi 
permettre  de  rétablir  son  gouvernement  légitime.  llals,'c^ 
même  supposé,  quelle  raison  de  s'emparer  du  navire  el  de  faire 
vendre  sa  rlcbe  cargaison?  C'est  li  un  attentat  commis  sons  Je 
ministère  de  HH.  de  ViHèle  et  de  Cbaleaubrland ,  el  qui  pèsera 
de  tout  son  poids  sur  leur  mémoire,  car  deux  Ms  la  France  par 
ses  députés,  miumiumi  pour  Dâlrir  un  tel  acte,  renvoya  nu  prési- 
dent du  ndnisiére  là  pétition  des  malbeurenx  d^rédés.'  — V. 
y*  Prise  narlt^,  tes  détells  de  cette  odieuse  atteinte  au  droit  dés 
gens. 

IIS.  Une  nation  ne  peut,  au  moment  où  une  guerre éctela, 
retenir  les  personnes  appartenant  à  la  nation  eooémiei  ni  saisir 
leurs  biens  avant  lelerme  qu'on  doit  leiirSxer  pour  sortir  du  pays, 
k  moins  qu'on  n'ait  ft  user  de  représailles.  C'est  un  principe  adate 
par  toutes  les  nations  idvlUsées  (Vattel,  llv.  3,  eb.  k,  (  65,  Per- 
reau, p.  ï«).  ■  '  '  ■    ■ 

ll«.  llnesuatpas  de  publier  ItdéoIarallDu  de  guerre  dau 
les  villes  de  la  nation  aggressive  et  d'en  donner  avertissement  i 
l'ennemi  ;  Il  est  encore  nécessaire  d'aviser  les  puissances  neutres 
de  cette  déclaration,  pour  qu'elles  puissent  se  conduire  en  cou- 
séquence,  et  d'après  les  principes  que  nous  ferons  eonnallre  as 
parlant  de  la  neutralité.  Celte  dénonciation  de  l'état  de  guerre  M 
(ait  par  un  manileste  adressé  aux  puissances  el  contenanltes  rai- 
sons JustIBcatives  sur  lesquellee  on  se  tonde  pour  recourir  aux 
armes.  A  peine  avons-nous  besoin  de  dire  que  le  respect  de  syl- 
méme  Impose  aux  nations  le  rigoureux  devoir  de  gard^  la  bw- 
dératlon  dans  lear.>.  manifestes  el  de  s'abstenir  de  toiile  Mrcu 
injurieuse  démontrant  des  sentiments  de  baiM  et  de  luretfr'pr^ 
presè  eu  faire  naître  de  semblablesdans  le  coeur  de  l'ennemi. 

1 1 B.  Nous  avons  i  exposer  maintenant  le  droit  des  nâllbu 
dans  la  guerre ,  è  taire  connaître  ce  qiri  est  permb  dans  une 
guerre  Juste  contre  la  personne  de  l'ennemi.  Hais  H  ImpOfU 
de  se  Hier  auparavant  sur  ce  qu'on  entend  par  enMmi,  — 
Quand  la  guerre  éolale  entre  deux  nations,  elles  sont  ennemies  et 
tous  les  membres  de  l'une  d'elles  sonl  ennemis  des  membrea 
qui  composent  Haulre,  non  pu  tonlefols  entant  qn'individos,  ba  ' 
ennemis ,  dit  Tatlel,  llv.  i,  nh.  5,  j  7i,  demenraol  Ua  fêxfant 
où  lisse  trouvent,  ce  qui  ne  veut  pu  dlreqn'llt  pi' 
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ter  eomme  tels  ea  quelque  lieu  qu'ils  soient,  les  États  neutres  ne 
leur  permettant  pas  d'user  de  violence  sur  leur  territoire. — Sui- 
vant Woir,Jti«  gentium,  $$  730  et  736,  on  considère  comme  en- 
nemi quiconque  se  Joint  à  noire  ennemi  j  ou  l'assiste  contre  nous 
d'argent,  de  troupes,  ou  en  quelque  manière  que  ce  soit  (i)« 
Vattel  n'admet  pas  cette  théorie  absolue,  qui,  du  reste,  est  con- 
traire aux  usages  suivis  en  Europe.  Ce  dernier  auteur  enseigne 
que  ceux-là  qui  sont  auoçiés  de  l'ennemi ,  peuvent  seuls  être 
traités  comme  ennemis.  —  On  considère  comme  associés  de  l'en- 
nemi :  i*  tous  ceux  qui  font  cause  commune  avec  lui;  S*  ceux 
qui  l'assistent  dans  la  guerre  sans  y  être  obligés  par  aucun  traité; 
5*  ceux  qui,  ayant  avec  l'ennemi  une  alliance  offensive,  l'assis- 
tent dans  une  guerre  qu'il  a  déclarée;  A^  ceux  qui,  pendant  la 
guerre  ou  lorsqu'on  la  voit  sur  le  point  de  se  déclarer,  concluent 
avec  renneml  un  acte  d'association  contre  nous;  5*  enfin  ceux 
qui,  dans  une  guerre  défensive,  mettent  au  service  de  l'ennemi 
toutes  leurs  forces,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  contracté 
avant  la  guerre  une  alliance  générale  défensive  avec  l'ennemi. 
Hors  ces  cas ,  l'alliance  défensive  avec  l'ennemi  n'entratne  pas 
Jea  mêmes  conséquences.  Ainsi,  lorsqu'une  alliance  défensive  n'a 
pas  été  conclue  particulièrement  contre  nous,  ni  dans  le  temps 
où  nous  nous  préparions  ouvertement  à  la  guerre  ou  lorsqu'elle 
était  déjà  commencée,  et  si  les  alliés  ont  simplement  stipulé  que 
chacun  d'eux  fournira  un  secours  à  celui  qui  sera  attaqué,  nous 
ne  pouvons  exiger  qu'ils  manquent  à  un  traité  duquel  11  résulte 
que  le  secours  par  eux  fourni  n'est  que  l'acquittement  d'une  dette 
qui  ne  peut  nous  fournir  aucun  sujet  sérieux  de  leur  faire  la  guerre. 

1  f  ••  Gomme  le  but  de  la  guerre  est  d'obtenir  la  réparation 
d'une  injure,  dès  que  la  guerre  est  déclarée,  on  est  en  droit  de 
faire  contre  l'ennemi  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
cette  fin.  Or  cette  fin  n'étant  que  la  réparation  du  tort  que  l'on  a 
éprouvé,  tout  ce  que  l'on  fait  de  mal,  mais  avec  destetn^  au  delà 
de  ce  qu'exige  cette  réparation,  est  injuste.  —  Grotius  *ei  Bur- 
Samaqui,  ch.  3,  professent  la  même  opinion  sur  ce  point,  et 
Montesquieu  pose  ce  principe  comme  la  base  du  droit  des  gens 
que  c  les  diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  guerre  le  moins 
de  mal  qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  leurs  véritables  intérêts  » 
Esprit  des  lois,  liv.  1,  ch.  3. 

119.  On  a  le  droit  d'agir  d'une  manière  hostile  (soit  contre 
l'ennemi,  soit  contre  ceux  qui,  même  forcément,  font  cause  com- 
mune avec  lui) ,  pour  réparation  tant  du  tort  originaire  qui  a 
amené  la  guerre,  que  de  celui  éprouvé  depuis  par  SHite  de  la 
guerre.  La  nécessité  de  mettre  l'ennemi  hors  d'état  de  nuire , 
peut  même  Justifier  quelquefois  le  mal  qu'on  lui  fait  au  delà  de 
la  mesure  de  son  tort  actuel. — Tel  est  l'avis  de  Perreau,  p.  346, 
et  de  Burlamaqui ,  ch.  3,  $  7.  —  Mais,  dit  fort  bien  ce  dernier 
auteur,  $8,  il  faut  encore  remarquer  ici  que,  quoique  ces  maxi- 
mes soient  vraies  en  vertu  du  droit  rigoureux  de  la  guerre,  la 
loi  de  l'humanité  met  néanmoins  des  bornes  à  ce  droit;  elle  veut 
que  l'on  considère  non-seulement  si  tels  ou  tels  actes  d'hostilité 
peuvent  être  exercés  contre  un  ennemi  sans  qu'il  ait  lieu  de  s'en 
plaindre,  mais  encore  s'ils  sont  dignes  d'un  vainqueur  humain, 
ou  même  d'un  vainqueur  généreux.  Ainsi,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, et  que  notre  défense  et  notre  sûreté  pour  l'avenir  nous  le 
permettent,  il  faut  tempérer  les  maux  que  Ton  fait  à  un  ennemi, 
par  les  principes  de  l'humanité. 

118.  On  regarde  comme  interdit  par  Thumanité  l'emploi  de 
certaines  machines  dont  l'effet  serait  de  causer  d'effroyables  in- 
cendies, d'épouvantables  destructions.  G'est  un  crime  horrible 
d'empoisonner  les  fontaines,  les  puits,  les  armes,  d'assassiner, 
de  mordre  les  balles,  etc. — Les  stratagèmes,  les  ruses  de  guerre, 
l'usage  des  espions,  sont  au  contraire  permis  ;  mais  il  ne  faut  pas 
eonfondre,  avec  la,  ruse,  la  perfidie  qui  violerait  une  convention 
faite  avec  l'ennemi.  —  On  peut  tromper  l'ennemi  par  de  fausses 
nouvelles  et  des  discours  inventés  à  plaisir,  dit  Burlamaqui,  $  9, 
mais  on  ne  doit  Jamais  violer  ce  à  quoi  on  s'est  engagé  envers 
lui  par  quelques  promesses  ou  par  quelque  convention.  Quelques 
nations,  notamment  les  Romains,  Jusqu'à  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique ,  ont  parfois  rejeté  l'usage  des  ruses  et  des 
tromperies  dans  la  guerre ,  mats  ce  n'était  que  par  grandeur 
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d*àme  et  par  la  confiance  en  leurs  propres  forces,  et  nen  parce 
qu'on  y  trouvait  de  l'injustice.  —  Il  n'est  pas  rare  aussi  de 
voir  les  belligérants  user  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  de  strata- 
gèmes et  de  ruses  de  guerre,  au  moyen  desquels  ils  surpren- 
nent l'ennemi  et  arrivent  quelquefois  à  le  réduire.  Loin  que  ces 
procédés  soient  condamnables,  ils  sont,  au  contraire,  par- 
faitement conformes  aux  lois  de  l'humanité;  car  ces  lois  nous 
obligent  à  employer  les  moyens  les  plus  doux  dans  la  poursuite 
de  nos  droits.  Or  il  est  plus  louable  de  réussir  par  une  feinte  de 
guerre  que  par  un  siège  meurtrier  ou  par  une  balaille  sanglante. 
Grotius  (Hist.  des  troubles  des  Pays-Bas,  liv.  6)  rapporte,  toute- 
fois, qu'en  1397,  le  prince  Maurice  ayant  voulu  surprendre 
Venlo,  et  l'entreprise  n'ayant  pas  réussi,  on  condamna  à  mort 
quelques-uns  de  ses  gens  qui  avaient  été  faits  prisonniers.  Au- 
jourd'hui, on  n'use  plus  de  cette  rigueur,  à  moins  que  les  pri- 
sonniers n'aient  usé  de  quelque  perfidie.  * 

1  m.  On  a  souvent  recours  à  Tusage  des  esinone  pour  décou* 
vrir  l'état  des  affaires  de  l'ennemi  et  en  avertir  celui  au  profit  du- 
quel on  se  livre  à  cette  pratique  secrète.  Ge  moyen  est  considéré 
comme  légitime;  mais  comme  l'adversaire  a  le  droit  de  se  ga* 
rantir  du  mal  que  les  espions  peuvent  lui  faire,  il  les  punit  com- 
munément du  dernier  supplice  alors  qu'ils  tombentenson  pouvoir. 

190.  11  ne  doit,  autant  que  possible,  être  exercé  d'hostilité 
que  contre  les  membres  de  la  nation  ennemie  qui  nous  cooibat- 
tent  ou  tâchent  de  nous  nuire.  Les  enfants ,  les  femmes,  les 
vieillards,  les  infirmes,  etc.,  doivent  être  épargnés.  Il  en  est  de 
même  des  soldats  blessés,  désarmés.  Les  gens  de  lettres,  les  mi- 
nistres de  la  religion  et  toutes  les  autres  personnes  dont  le  genre 
de  vie  est  éloigné  du  métier  des  armes  sont  traités  de  la  même 
manière.  Autrefois,  les  laboureurs  étaient  également  épargnés, 
en  considération  de  leur  travail  si  utile,  bien  que,  dans  les  an- 
ciens principes,  tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  devient 
soldat  par  cela  seul  que  sa  nation  faisait  la  guerre.  Grotius  (lib.  5, 
ch.  il,  §  il)  cite  l'exemple  de  plusieurs  peuples  qui  en  agis- 
saient ainsi.  Aujourd'hui,  on  laisse  vivre  en  sûreté,  non-seule- 
ment les  laboureurs,  mais  même  tous  les  habitants  du  pays  enne* 
mi,  qui  restent  étrangers àla  guerre  et  qui  se  soumettent  a« 
vainqueur.  Cette  modération,  si  conforme  aux  lois  de  l'humanité 
est  également  avantageuse  à  l'ennemi  qui  en  use  et  à  celui  qui  en 
est  l'objet,  car  par  la  protection  que  le  vainqueur  accorde  aux 
habitants  désarmés,  il  s'assure  une  subsistance  plus  aisée,  el 
s'épargne  bien  des  maux  et  des  dangers  en  même  temps  qu'il 
rend  moins  terribles  pour  le  vaincu  les  efiîets  delà  guerre. 

191.  Quant  à  l'ennemi  qui  porte  les  armes,  on  peut  le  tuer 
innocemment  (Burlamaqui ,  ch.  6),  car  le  but  de  la  guerre  de- 
mande nécessairement  qu'on  ait  ce  pouvoir,  sans  quoi  ce  serait 
en  vain  qu'on  prendrait  les  armes  et  que  les  lois  naturelles  le 
permettraient. 

199.  Au  surplus,  on  est  en  droit  de  s'assurer  des  personnes 
vaincues  ^t  désarmées  et  d'en  faire  des  prisonniers,  soit  pour  les 
empêcher  de  reprendre  les  armes ,  soit  pour  affaiblir  l'ennemU 
ou  même  pour  ramener  à  des  conditions  de  paix  équitables  afin 
d'obtenir  la  délivrance  de  ces  gages  précieux. 

198.  Est-il  des  cas  où  le  soin  de  notre  sûreté  ne  permet  pas 
d'user  de  cette  modération,  et  où,  par  exemple,  nous  ne  pou- 
vons, sans  encourir  de  grands  dangers,  ni  faire  des  prisonniers, 
ni  conserver  ceux  que  nous  avons  faits?  Cette  question  nous 
rappelle  involontairement  un  effroyable  épisode  de  notre  campa- 
gne d'Egypte.  On  vient  de  faire  trois  mille  prisonniers  :  on  ne 
peut  les  garder,  faute  de  vivres,  ni  les  renvoyer,  de  crainte  de 
grossir  les  rangs  ennemis.  Ces  malheureux  sont  là,  sur  le  rivage, 
las  mains  liées  derrière  le  dos,  attendant  en  silence  qu'on  pro- 
nonce sur  leur  sort.  Trois  Jours  entiers  s'écoulent  dans  cette  at- 
tente. Enfin  la  nécessité  a  dicté  un  ordre  impitoyable,  et  trois 
mille  hommes  sont  massacrés  I  Qui  répondra  envers  la  postérité 
d'un  acte  si  horrible?  Les  ordonnateurs  de  cet  acte  horrible^  à 
moins  qu'ils  n'aient  tout  tenté,  même  vis-à-vis  de  l'ennemi,  pour 
le  prévenir. — Car  s'il  est  un  principe  évident,  c'est  que  la  guerre, 
même  la  plus  Juste,  ne  peut  légitimer  que  le  mal  qu'il  est  abso- 
ment  nécessaire  de  faire  à  l'ennemi. 

194.  Pour  empêcher  que  les  prisonniers  de  guerre  ne  lit 
nuisent,  celui  qui  les  a  faits  peut  les  enfermer,  les  lier  même,  s'il 
a  iieu  de  craindre  qu'ils  se  révoltent  ou  qu'ils  s'échappent.  Il  ne 
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peaf  86  liTrer  MYera  eu  k  ancoD  mauvais  traitement,  à  moins 
4ii*Us  nejostlflentpas,  par  leur  conduite  envers  le  vainqueur,  les 
BéDagements  dont  ils  sont  Tobjet.  En  Europe,  on  se  conduit  gé- 
sénlemenl  avec  beaucoup  de  générosité  envers  les  prisonniers 
de  guerre.  Ainsi,  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  officiers  faits  pri- 
Nooiers  renvoyés  sur  paroledans  leur  pays,  etceluiquilesrel&che 
l'a  Jamais  à  se  plaindre  d'un  manque  de  foi  à  la  parole  donnée. 
t96.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  rendre  esclaves  les  prison- 
liers  de  guerre  que  de  les  tuer.  Les  Romains  en  usaient  autre- 
■est,  il  est  vrai;  mais  c'était,  selon  eux,  par  humanité.  Ils 
csDSIdéralenl  conmie  une  grâce  pour  l'ennemi  de  lui  laisser  la  vie 
après  ravoir  vaincu,  et  puisque,  disaient-ils,  ils  étalent  en  droit 
de  le  tuer,  ils  pouvaient  à  plus  forte  raison  lui  ravir  la  liberté. 
Ob  a  si  souvent  réfuté  ce  sophisme  que  nous  ne  le  discuterons 
pts  id;  il  noos  suffira  de  dire  que  le  droit  de  tuer  l'ennemi  cesse 
dès  rinstani  que  cet  ennemi  est  mis  dans  l'impuissance  de  nuire, 
d^»&  il  suit  qa*on  ne  ^ut  justifier  l'esclavage  infligé  à  un  prison- 
lier  de  guerre  en  se  fondant  sur  un  droit  dévie  et  de  mort  qu'on 
1^1^  sur  loi. — y.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  Uv.  10,  cb.  3, 
ftn^d,  H**  8,  42. 

ttS.  On  peut  retenir  les  prisonniers  Jusqu'à  la  fin  de  la 

guerre,  et  exiger  une  rançon  alors  qu'on  les  rel&che;  on  peut 

tes  rendre  pendant  le  cours  de  la  guerre  et  exiger  pareillement 

me  rançon  pour  affaiblir  léâ  finances  de  l'ennemi.  En  général , 

parfld  les  nations  civilisées  on  est  dans  l'usage ,  pour  adoucir  les 

maaide  la  guerre,  de  faire  des  échanges  ou  des  achats  de  pri- 

aomiers.  Pour  une  nation  dont  quelques  membres  sont  prisonniers 

deresnemi,  t'est  un  devoir  de  les  délivrer,  à  ses  dépens,  dès 

qo^cUepent  le  faire  sans  danger  et  qu'elle  en  a  les  moyens.  Elle 

doU,  enoBlre,  fournir  à  leur  entretien  pendant  leur  emprison- 

seneiiL  les  Romains,  dans  le  but  d'exciter  leurs  soldats  à  la 

ph»  éseriiqae  résistance,  avaient  fait  une  loi  qui  défendait  le 

laeftal  des  prisonniers  de  guerre.  Nos  mœurs  modernes  ne  pour- 

ruest  guère  s'accommoder  d'un  droit  aussi  rigoureux. 

It9.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  des  nations 
lieUisérantes  sur  les  choses  de  i'ennemi.  L'état  qui  prend  les 
âmes  pour  nn  Juste  sujet  a ,  dit  Vattel ,  Jiv.  3,  ch.  9 ,  un  double 
droit  contre  son  ennemi  :  i*  le  droit  de  se  mettre  en  possession 
deceqni  lot  appartient  et  que  son  ennemi  lui  refuse,  à  quoi  il 
faol  ajouter  les  dépenses  faites  à  cette  fin,  les  frais  de  la  guerre 
ci  la  réparation  des  dommages,  car  s'il  était  obligé  de  supporter 
ces  frais  et  pertes.  Il  n^btiendrait  point  en  entier  ce  qui  est  à 
lui,  on  ce  qui  lui  est  dû;  —  2*  11  a  le  droit  d'afl'aiblir  l'ennemi 
poar  le  mettre  hors  d'état  de  soutenir  une  injuste  violence ,  le 
droit  de  lui  6ter  les  moyens  de  résister. 

if  8.  Mettre  Pennemi  hors  d'état  de  vous  faire  la  guerre,  tel 
est  le  droit  de  toute  nation  qui  soutient  une  guerre  juste.  11  en 
résulte  qu'on  peut  le  priver  de  ses  biens  et  se  les  approprier 
(Borlamaqai,  ch.  7);  on  arrive  par  là  à  cette  double  fin  :  d'af- 
faiblir son  adversaire,  et  d'augmenter  ses  forces  propres;  on  s'em- 
pare ainsi  des  villes  de  l'ennemi ,  de  ses  provinces  pour  l'amener 
i  accepter  une  paix  raisonnable,  et  dans  le  dessein  de  lui  restituer 
ces  villes  et  provinces  après  la  conclusion  de  la  paix. 

tSH.  A  partir  de  quel  moment  le  droit  que  nous  avons;  dans 
une  guerre  juste,  de  saisir  les  biens  de  l'ennemi ,  soit  pour  in- 
demnité, soit  pour  sûreté,  nous  en  rend-il  propriétaires?  Est-ce 
à  l'instant  même  qu'ils  tombent  en  notre  possession ,  ou  n'est- 
ce  que  lorsqu'ils  sont  mis  à  couvert  de  la  poursuite  de  i'enne- 
mi, et  qu'il  est  censé  avoir  perdu  l'espoir  de  les  reprendre? 
Est-ce  enfin  lorsque  nous  les  avons  eus  en  notre  possession 
pendant  nn  certain  temps?  La  première  opinion,  professée  par 
Bnrlamaqul,  Priuc.  de  droit  pol.,  hc.  ctf.,  $  17,  et  par  Perreau, 
p.  356,  contre  Tavis  de  Grotius,  semble  seule  admissible.  En 
Effet,  dit  Burlamaqui,  «  tout  ennemi,  comme  tel,  et  tant  qu'il 
demeure  tel ,  conserve  toujours  la  volonté  de  recouvrer  ce  que 
rautre  lui  a  pris  ;  l'impuissance  où  il  se  trouve  pour  l'heure  ne 
làii  que  le  réduire  à  la  nécessité  d'attendre  un  temps  plus  favo- 
lable ,  qu'il  souhaite  et  recherche  toujours.  Ainsi ,  par  rapport  à 
loi ,  la  cbose  ne  doit  pas  être  plus  censée  prise  lorsqu'elle  est  en 
lieu  de  sûreté ,  que  quand  il  est  encore  en  état  de  la  poursuivre. 
Tout  ce  qu'il  y  a,  c'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  possession 
du  vainqueur  n'est  pas  ^ussi  assurée  que  dans  le  premier.  Et  la 
mérité  esl  que  cette  distinction  n'a  été  inventée  que  pour  établir 
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les  règles  du  droit  de  postllmlnie,  ou  la  manière  Aont  les  sujets 
de  l'Etat,  à  qui  l'on  a  pris  quelque  cbose  dans  la  guerre,  rentrent 
dans  leurs  droits,  plutôt  que  pour  déterminer  le  temps  de  l'acqui- 
sition des  choses  prises  sur  l'ennemi.  » 

180.  Autrefois,  les  peuples  qui  se  faisaient  la  guerre  se  li- 
vraient au  pillage  de  l'ennemi  vaincu.  La  civilisation  moderne  a 
substitué  à  cet  usage  barbare  une  coutume  plus  humaine  et  plus 
avantageuse  à  ceux  qui  se  combattent  :  c'est  celle  des  contribu- 
tions. C'est  un  droit,  pour  celui  qui  fait  une  guerre  juste,  de  faire 
contribuer  l'ennemi  aux  dépenses  de  la  guerre  :  le  vaincu  y  trouve 
l'avantage  d'échapper  au  pillage  et  à  la  dévastation  ;  le  vainqueur 
obtient  par  ce  moyen  une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû.  Le  devoir 
du  vainqueur  est  de  ne  frapper  que  des  contributions  raisonnables 
et  supportables  pour  celui  qui  est  contraint  de  les  payer. 

18 1  •  Quand  on  ne  peut  pas  réduire  une  place  importante  de 
l'ennemi,  ou  lorsque  l'ennemi  ne  consent  pas  à  faire  la  guerre 
avec  humanité,  les  lois  de  la  guerre  autorisent  à  détruire 
cette  place  en  la  bombardant.  Vattel  reconnaît  la  légitimité 
de  ce  moyen  extrême ,  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  que 
les  bons  gouvernements  n'usent  qu'avec  répugnance  d'un  droit 
si  rigoureux,  et  qu'ils  n'y  ont  recours  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. Quant  aux  forteresses,  aux  remparts  et  toute  autre  espèce 
de  fortifications,  comme  elles  appartiennent  uniquement  à  la 
guerre,  rien  n'est  plus  légitime,  en  cas  de  guerre  juste,  que  de 
détruire  celles  qu'on  ne  se  propose  pas  de  garder. 

182.  Les  lois  de  la  guerre  autorisant  raffaiblissement  de 
Tennemi,  il  est  de  pratique,  malheureusement  trop  constante, 
que  le  vainqueur,  alors  qu'il  ne  peut  occuper  le  pays  dont  11 
s'est  rendu  maître,  détruise  ce  qu'il  ne  peut  emporter  commodé- 
meijt.  Ainsi  on  détruit  les  vivres  et  les  fourrages  pour  que  l'en- 
nemi ne  puisse  pas  subsister;  on  coule  à  fond  aes  vaisseaux 
quand  on  ne  peut  les  prendre  ou  les  emmener.  On  comprend  que 
ces  moyens  destructeurs  ne  peuvent  être  employés  qu'avec  modéra- 
tion et  qu'autant  qu'ils  concourent  efficacement  à  raffaiblissement 
de  l'ennemi  armé  et  encore  en  état  de  nuire.  Quant  aux  ravages 
et  aux  incendies  qu'exerce  quelquefois  le  vainqueur  sur  le  pays 
ennemi,  ils  peuvent  encore  plus  difficilement  se  justifier.  De  sa 
part,  ils  ne  sont  excusables  qu'autant  qu'ils  sont  le  seul  moyen 
de  réprimer  la  brutalité  et  les  brigandages  de  son  adversaire. 
On  excuse  de  pareils  actes  de  la  part  de  celui  qui  ne  peut  arrêter 
autrement  son  ennemi,  et  qui  n'a  que  le  moyen  de  cduvrir  ses 
frontières  contre  les  envahissements.  C'est  ainsi  que  le  czar 
Pierre  I*%  fuyant  devant  Charles  XII,  ravagea  plus  de  quatre- 
vingts  lieues  de  son  empire  pour  arrêter  son  terrible  assaillant. 
La  bataille  de  Pultav^a  lui  permit  enfin  de  recueillir  les  fruits  de 
son  terrible  sacrifice.  Un  souvenir  plus  récent,  et  qui  nous  touche 
plus  directement,  peut  être  aussi  invoqué  :  l'incendie  de  Moscou. 

188.  Les  belligérants  ont  le  droit  de  s'emparer  des  mar- 
chandises ennemies  qu'ils  trouvent  sur  des  navires  neutres.  Ce 
droit,  il  est  vrai,  parait  heurter  celui  qu'ont,  de  leur  côté,  les 
neutres  de  n'être  point  troublés  dans  leur  navigation.  Mais  lors- 
que le  droit  d'un  peuple  est  en  opposition  avec  celui  d'un  autre, 
il  est  juste  que  celui  des  deux  qui  éprouve  le  moins  de  dommage 
du  sacrifice  de  son  droit  en  fasse  l'abandon.  Or,  dans  Thypo- 
thèse,  l'atteinte  portée  à  la  liberté  des  neutres  est  presque  entiè* 
rement  compensée  par  l'indemnité  qui  leur  est  payée  pour  le 
retard,  et  par  le  payement  du  nolis  des  marchandises  prises  sur 
leur  navire  ;  tandis  qu'on  ne  peut  dédommager  le  belligérant  du 
tort  incalculable  que  lui  causerait  l'augmentation  des  forces  que 
son  ennemi  obtiendrait  des  neutres,  dans  le  système  contraire. 

184.  Une  nation  ne  peut  s^emparer  des  viens  de  ceux  qui  ne 
font  pas  cause  commune  avec  ses  ennemis ,  quoique  ses  biens 
soient  trouvés  sur  le  territoire  ou  sur  les  vaisseaux  de  ces  der- 
niers; elle  ne  peut  que  les  saisir  provisoirement  pour  arrêter  les 
fraudes,  sauf  à  les  rendre  dès  que  les  vrais  propriétaires  seront 
reconnus.  C'est  ce  qu'enseignent  Perreau,  p. '257,  et  Vattel, 
liv.  3,  chap.  7,  $  116.  Ce  dernier  auteur  ajoute  avec  raison  que 
la  perte  soufferte  en  cette  occasion  par  les  propriétaires  neutres 
est  un  accident  auquel  ils  se  sont  exposés  en  chargeant  sur  un 
vaisseau  ennemi  ;  d'où  il  suit  que  celui  qui  prend  ce  vaisseau , 
en  usant  du  droit  de  la  guerre,  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents qui  peuvent  en  résulter. 

186.  Au  surplus,  un  peuple  neutre  a  toujours  le  droit  de  se 
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servir  des  bftuments  de  l'une  des  puissances  belligérantes  pour 
continuer  son  commerce  de  la  môme  manière  qnMl  le  faisait  avant 
la  guerre;  et  en  cas  de  prise  des  bâtiments  sur  lesquels  sont 
chargées  ses  marchandises  (non  destinées  à  Pnsage  de  la  guerre), 
H  suffit  qu'il  Justifie  de  la  propriété  de  celles-ci  pour  qu'elles  ne 
puissent  être  conflsquées  (Yattel,  Or.  des  gens,  liv.  3,  cbap.  7, 
$  118;  Azuni,  2,  210  et  suiv.).  —  Hais  nous  verrons,  en  nous 
occupant  de  la  neutralité ,  que  les  marchandises  de  contrebande 
Saisies  sur  un  vaisseau  neutre  sont  de  bonne  prise. 

tS0.  Si,  parmi  les  choses  prises  sur  l'ennemi,  il  s^en  trouve 
qui  aient  appartenu  à  d'autres  et  dont  il  se  soit  rendu  mattre 
par  droit  de  la  guerre,  les  anciens  propriétaires  ne  sont  pas  fon- 
dés à  les  réclamer.  Ces  choses  sont  propriété  de  Pennemi  :  rien 
ne  peut  donc  en  autoriser  la  revendication  par  un  tiers.  C'est 
aussi  ce  que  reconnaît  Perreau,  p.  257. 

•87.  On  n'a  pas  à  examiner  ici  la  question  de  savoir  si ,  en 
Cas  de  guerre,  les  traités  antérieurs  sont  annulés  ou  seulement 
suspendus  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  C'est  une  question 
qui  sera  résolue  v*  Traités  internat.  Remarquons  seulement  que 
les  conventions  faites  pendant  le  coûts  de  la  guerre  sont  obliga- 
toires pour  les  belligérants  ;  car,  dit  fort  bien  Yattel ,  liv.  3, 
thap.  iO,  $  f  75,  dès  que  l'on  traite  avec  rennemi  pendant  que 
Ton  a  les  armes  à  la  main,  on  renonce  tacitement,  mais  néces- 
sairement, au  pouvoir  de  rompre  la  convention,  sans  quoi  il  se- 
rait absurde  de  traiter  avec  Tennemi.  n  n'est  permis  de  rompre 
de  telles  conventions  que  dans  le  cas  où  l'ennemi  les  a  enfreintes 
le  premier.  On  peut  même  ne  plus  observer  nn  traité  fait  pen- 
dant fa  guerre  quand  l'ennemi  a  le  premier  brisé  une  autre  con- 
vention qui  n'avait  aucune  relation  avec  la  première.  Mais,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  ce  n'est  qu'une  suspension  que  nous 
ttvons  le  droit  de  faire  subir  à  la  convention ,  suspension  qui 
prend  fin  lorsque  Tenneml  a  réparé  sa  perfidie. 

138.  Les  puissances  maritimes  belligérantes  sont  dans  l'u- 
sage d'autoriser  respectivement  leurs  sujets  à  armer  des  navires 
pour  courir  sur  les  bâtiments  ennemis  et  s'en  emparer,  à  la 
charge  d'abandonner  au  trésor  public  une  partie  de  la  prise.  Cet 
usage  est  un  reste  de  barbarie.  La  course  sur  mer  ne  devrait 
être  permise  que  sur  les  vaisseaux  appartenant  à  VËiat  ennemi, 
et  non  sur  les  bâtiments  marchands  appartenant  aux  sujets  de 
cet  État.  Pourquoi  agir  dans  les  guerres  maritimes  autrement 
qu'on  ne  le  fait  dans  les  guerres  ordinaires,  où  l'on  n'attente 
plus  ni  à  la  personne  ni  aux  biens  des  citoyens  désarmés?  Le 
droit  de  chaque  belligérant  ne  devrait-il  pas  être  restreint  à  des 
mesures  de  surveillance  propres  à  empêcher  que  l'État  éhnemt  ne 
paisse  être  aidé  dans  sa  résistance  par  le  commerce  maritime 
auquel  se  livrent  ses  sujets.  — V.  Prises  maritimes. 

189.  Peut-on  considérer  la  conquête  comme  un  titre  légi- 
time à  la  souveraineté? —  La  plupart  des  pubticistes,  parmi 
lesquels  nous  citerons  Vattel,  liv.  3,  chap.  13  ;  Perreau  et  M.Mal- 
peyre,  p.  195,  n'hésitent  pas  à  reconnaître  la  conquête.  «  S'il 
est  permis ,  dit  le  premier  de  ces  auteurs ,  d'enlever  les  choses 
qui  appartiennent  à  l'ennemi,  dans  la  vue  de  l'afliaiblir,  il  ne  l'est 
pas  moins,  dans  une  guerre  Juste,  de  s'approprier  ces  choses-là 
par  une  espèce  de  compensatiouy  que  les  jurisconsultes  appellent 
ecrpletio  juris  :  on  les  retient  en  équivalent  de  ce  qui  est  dû  par 
l'ennemi,  6^  dépenses  et  des  dommages  qu'il  a  causés;  et  même, 
lorsqu'il  y  a  sujet  de  le  punir,  pour  tenir  lieu  de  la  peine  qu'il  a 
méritée;  car,  lorsque  Je  ne  puis  me  procurer  la  chose  même 
qui  m'appartient  ou  qui  m'est  due ,  J'ai  droit  à  un  équivalent, 
lequel,  dans  les  règles  de  \2l  justice  eœplétive  et  suivant  l'estima- 
tion morale,  est  regardé  comme  la  chose  même.  La  guerre  fon- 
dée sur  la  Justice  est  donc  un  moyen  légitime  d'acquérir  suivant 
la  loi  naturelle.  »  Le  même  auteur  reconnaît ,  au  surplus ,  que 
cette  loi  naturelle  n'autorise  l'acquisition  par  de  Justes  armes 
que  dans  les  termes  de  la  justice.  Mais  remarquons  tout  d'abord 
que  la  conquête  est  la  force;  or  la  force  ne  peut  conférer  aucun 
droit.  11  suit  de  là  que  tout  pays  conquis,  qui  n'a  pas  accepté 
expressément  ou  tacitement  la  souveraineté  du  vainqueur,  peut 
i^i'couer  le  Joug  qui  pèse  sur  lui  et  reprendre  squ  indépendance, 
pourvu  qu'il  accorde  à  son  ennemi  la  satisfaction  que  celui-ci 
Ltait  en  droit  d'exiger  avant  la  guerre.  Burlamaqui,  chap.  8,  se 
prononce  dans  ce  sens  sur  la  question.  On  ne  peut  pas  môme 
dire  que  la  conquête  ou  la  force  confère  un  droit  au  vainoueur 


quand  elle  fait  légitimement  rentrer  dans  ses  mains  les  dioseï 
précédemment  usurpées  sur  lui  par  le  vaincu;  car,  dans  ce  cas, 
le  droit  du  vainqueur  sur  ces  choses  était  antérieur  à  l'emploi  de 
la  force,  à  la  conquête.  —  Perreau  soumet  le  droit  de  conquête 
aux  conditions  suivantes  :  «  Lorsque  la  guerre  a  été  manileste- 
ment  injuste  de  la  part  du  vaincu,  et  qu'il  n'a  point  de  moyenu 
pour  réparer  ses  torts  envers  le  vainqueur  ;  —  ou  lonsque  celui- 
ci  ne  peut  se  rassurer  contre  la  crainte  d'une  nouvelle  attaqua , 
autrement  que  par  la  conquête  ;  — ou  enfin  lorsque  les  h(abitants 
du  pays  conquis  se  sont  rendus  coupables  envers  lui  de  grave* 
attentats.  —  Mais  qui  ne  voit  qu'aux  yeux  du  vainquev  l'in- 
justice  du  vaincu  sera  toujours  assez  manifeste,  ses  altenlaks 
toujours  sufllsamment  graves  pour  légitimer  la  conquête. — Lors* 
que  le  pays  conquis  n'a  pas  de  moyens  peut  réparer  6t$  torts 
envers  le  vainqueur,  il  nous  semble  évident  que  ces  torts  res- 
tent irréparés,  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  concmète  a  lien  que 
dans  le  cas  contraire.  —  Elofin  le  vainqueur  qui  est  assez  tori 
pour  opérer  la  conquête  d'un  pays  aurait,  ce  semble,  assea  mau^ 
valse  grâce  à  alléguer  qu'il  ne  peut  se  rassurer  contre  la  cralnlt 
d'une  nouvelle  attaque  qu'en  effectuant  celte  conquête.  —  Au 
surplus,  si  Von  admet  le  prétendu  droit  de  conquête  (Jou  da  mot 
qu'il  faudrait  laisser  aux  poules),  du  'moins  doit-on  reconnattre 
alors,*  avec  Malpeyre,  qu'on  ne  peut  ravir  aux  vaincus  ni  la  li- 
berté, ni  leurs  biens,  ni  leurs  lois,  ni  leur  religion.  Il  est  heu- 
reux, toutefois,  pour  les  vaincus  que  les  conseils  de  la  poliliqua 
soient  à  cet  égard^  conformes  aux  règles  de  la  iustice.  —  Mais  si 
ta  conquête  ou  la  force  n'est  pas  à  elle  seule  un  titre  légitime  k 
la  souveraineté,  les  traités  qui  en  sont  la  conséquence  ordinairtt 
peuvent  conférer  ce  titre  au  vainqueur.  —  V.,  sur  tout  ce  quL 
concerne  le  droit  de  conquête  et  sur  les  diverses  manières  dont 
te  vainqueur  peut  en  user  à  l'égard  des  vaincus,  Montesquieaft 
EsprltPdes  lois,  liv.  10,  chap.  3. 

1 AO.  Les  publicistes  reconnaissent  que  le  comeniemwt  tr* 
raché  par  la  crainte  ^  à  la  suite  d'une  guerre  qui  serait  ii^ust» 
de  la  part  du  vainqueur,  n'obligerait  pas  le  vaincu.  Mais  il  eft 
sei;^it  autrement,  ajoutent-ils ,  si  le  sujet  de  cette  guerre  n'était 
pas  entièrement  dénué  de  justice ,  et  si  surtout  le  gouvernemenl 
du  vainqueur  se  montrait  équitable  et  doux.  Cette  dernière  partie 
de  l'opinion  des  publicistes  ne  peut  valoir,  ce  semble,  que  comme 
conseil  de  prudence.  A  nos  yeux ,  alors  même  que  la  conduite 
d'une  nation  aurait  été  quasi-légilime  au  début  de  la  guerre,  eUe 
a  cessé  de  l'être  par  l'abus  de  la  force  qui  a  effectué  la  conquête. 

141.  Si  nous  examinons  la  question  par  rapport  aux  nations 
neutres  y  nous  adoptons  complètement  la  manière  de  voir  de 
Vattel.  Il  est  de  principe  en  effet,  que  les  États  n'ont  pas  de  su- 
périeur. Aucun  ne  peut ,  en  conséquence ,  prononcer  sur  les  pré* 
tentions  de  deux  ennemis  :  comment  un  État  neutre  pourrait-il 
s'arroger  le  droit  de  contester  la  conquête  faite  par  l'un  des  ad- 
versaires?—  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  ,  toutefois,  que  nous 
raisonnons  dans  l'hypothèse  d'une  guerre  qui  est  faite  aveo 
quelque  apparence  de  Justice.  En  cas  de  guerre  manifestement 
injuste  et  telle  qu'il  n'en  puisse  évidemment  résulter  aucun  droit, 
les  nations  neutres  ne  sont  aucunement  tenues  de  respecter  la 
conquête.  C'est  aussi  lesentimentde  Perreau,  p.  258,  et  de  Vattel, 
loc,  et  t. 

149.  Tous  les  droits  dont  nous  nous  sommes  occupés  jus- 
qu'à présent  pendant  l'état  de  guerre  ne  sont  applicables  qu'au 
proût  des  nations  considérées  comme  corps  et  agissant  par  l'or- 
gane de  leurs  gouvernements.  Quant  aux  particuliers ,  ils  ne 
peuvent  agir  d'eux-mêmes  et  ils  ne  peuvent  commettre  aucune 
hostilité  sans  l'ordre  de  leur  gouvernement.  Cet  ordre  est  géné- 
ral ou  particulier  :  génércU  quand  il  résulte  de  la  déclaration  de 
guerre  ;  particulier  quand  il  est  contenu  dans  une  commission 
spéciale  donnée  aux  officiers  et  aux  soldats ,  aux  armateurs  el 
aux  partisans.^Le  droit  des  gens  a  dû  admettre  la  nécessité  de 
ces  commissions  pour  éviter  que  les  guerres  dégénérassent  en 
luttes  d'extermination ,  comme  il  arrivait  aux  époques  barbares 
où  Rome  faisait  la  guerre  aux  républiques  qui  l'environnaient.' 
Ce  droit  est  tellement  établi  aujourd'hui  que ,  même  en  cas  de 
guerre  déclarée  entre  deux  nations ,  si  des  citoyens  qui  n'ont 
aucun  ordre  particulier  de  leur  gouvernement  commettent  des 
hostilités ,  on  les  traite  sans  ménagement  comme  des  voleurs  ou 
des  brigands.— ^Les  soldats  eux-mêmes  ne  doivent  Ml  iMirMAs 
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ordre  contre J'eaaeini.  Lear  «cUoii  fisolée  offrirait  presque  ton- 
loors  pins  de  dangers  qne  d^avantages  poar  leur  gouvernement, 
car  elle  serait  souvent  en  opposition  avec  les  vues  générales  du 
chef  qui  dirige  la  guerre.  Remarquons,  en  optre,  que  les  lois 
nUitaires  défendent  d'agir  sans  ordre,  pour  assurer  le. maintien 
d'une  exacte  discipline ,  si  nécessaire  dans  la  direction  de  la 
force  armée.  La  défense  de  soi*môme  est  donc  à  peu  près  le  aenl 
cas  où  les  soldats  aient  le  droit  d'agir  sans  ordres. 

f  AS.  Mais  quoique  les  particuliers  n'aient  pas  le  droit  de 
commettre  des  hostilités  contre  rennemi,  ils  n'en  ont  pas  moins 
celui  ^arrêter  les  personnes  et  les4;])05es  de  l'ennemi  quand 
elles  tombent  entre  leurs  mains;  c'est,  au  contraire,  pour  enx 
me  obligation  d'agir  ainsi  :  en  d'autres.termes,si  toule  expédition 
iffeusive  leur  est  formellement  interdite ,  ils  doivent  aider  ienr 
goQvernement  dans  la  défensive ,  qui  est  de  droit  naturel.  II  est 
■éme  des  occasions  o(ria  volonté  du  gouvernement  est  présumée 
en  faveur  des  simples  citoyens  qui  commettent  des  hostilités, 
ainsi ,  quoique  l'usage  réserve  aux  troupes  les  opérations  de  la 
guerre,  quand  une  place  forte  est. prise  par  Tennemi ,  les  habi- 
tants qui  n*ont  pas  promis  la  soumission  peuvent  présumer  que 
leur  gouTcmement  les  approuvera  s'ils  parviennent  à  surprendre 
la  place  et  à  la  replacer  sous  l'autorité  do  leurs  nationaux.  JSn 
1747,  la  population  de  Gènes  en  usa  ^ônsi  k  l'égard  des  Autvi- 
ehic&s  qui  s'étaient  emparés  de  la  ville. 

t4A.  On  à  agité  la  question  de  savoir  si  l'État  est  ienn  de 
Uiaïïma§9r  les  particuliers  des  fitrles  qu'Us  ont  subies  pendant 
Ugnerre  (Grotius,  liv.  3,  cb.  30,  §  8).— Vattel],  Uv.  3,  cb.  1$, 
J  S3t ,  distingue  deux  sortes  de  dommages,  ceux  que  cause 
TËtat  et  ceux  que  fait  l'ennemi.  De  la  première  espèce ,  les  uns 
sent  GUiite  librement  et  par  .précaution,  .comme  quand  on  prend 
lediamp,  la  maison  ou.le  Jardin  d'un  particulier  .pour  y  «on- 
.streire  Jejempart  d'une  ville  ou  quelque autraiortification, quand 
en  détroit  si^s  moissons  ou  ses  magasins  dans  la  crainte  que  l'en- 
jieiDj  D'en  profite.  Ces  sortes  de  dommages  doivent  être  payés  au 
particulier,  qui  n'en  doit  supporter  que  sa  quota-part.  11  y  a  des 
dommages  qui  ne  sont  causés  que  ipar  une  nécessité  inévitable , 
tels  que  les  ravages  de  l'artillerie  dans  une  ville  que  l'on  reprend 
sor  l'ennemi  :  ils  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  propriélaires 
qui  en  sont  frappés.  Si  le  gouvernement  les  indemnise,  c'est  par 
équUé,mais  les.particuliers  n'ont  point  d'action  pour  les  répéter. 
Lamtae  doctrine  est  applicable  à  Tégard  des  dommages  que 
«anse  Tennemi.  Si  chaque  particulier  avait  une  action  contre  le 
gouvernement  pour  se  faire  tenir  compte  des  dommages  occa- 
sionnés par  la  guerre,  le  trésor  public  n'y  pourrait  pas  sufl^e, 
et  la  ruine  publique  n^  tarderait  pas  à  suivre  celle  de  quelques 
rimples  particuliers. 

146.  Une  règle  constante  du  droit  des  gens,  c'est,  ainsi  qu'on 
Fa  TU  an  n""  92,09, 179,  de  garder  la  foi  entre  ennemis  qui  se 
font  la  guerre,  et  par  conséquent  de  remplir  avec  fidélité  les  en- 
gagements résultant  de  conventions  faites  pendant  la  guerre. 
Parmi  ces  conventions ,  on  distingue  la  suspension  éParmes,  la 
trive  ou  atrmistice.  La  suspension  d'armes  estfaitepour  un  temps 
fort  court.  La  trêve  est  faite  pour  un  terme  plus. considérable. 
Vais  aocone  de  ces  conventions  ne  termine  la  guerre  :  elles  en 
suspendent  seulement  les  actes. 

140.  Une  si^>ension  d'armes  ou  un  armistice  ne  sont  obli- 
gatoires qu'autant  qu'ils  ont  été  conclus  avec  un  pouvoir  suffi- 
sant. On  considère  comme  investi  detouales  pouvoirs  nécessaires 
pour  ce  gui  est  une  suite  naturelle  de  sa  commission,  le  com- 
mandant en  chef  qui  dirige  la  force  armée ,  à  moins  qu'un  man- 
dement spécial  du  gouvernement  n'ait  délégué  une  partie  de  cette 
autorité  à  un  autre.  II  suit  de  là  que  le  gouvernement  seul,  ou 
celui  à. qui  11  en  a  expressément  donné  le  pouvoir,  peut  conclure 
et  arrêter  une  trêve  générale;  il  n'est  pas  nécessaire,  en  elTet, 
pour  le  succès  des  opérations,  qu'un  général  soit  revêtu  d'une 
autorité  aussi  étendue  que  celle  de  régler  les  intérêts  généraux 
de  rÉiat.  Le  commandant  en  chef  peut  néanmoins  conolure  seul 
des  suspensions  d'armes  et  même  des  trê.ves  particulières  pour 
un  terme  très-court.  Quand  la  trêve,  quoique  particulière,  est 
pour  un  long  temps,  le  général  ne  peut  (a  conclure  que  sous 
réserve, de  )a  ratification. 

MAX"  .Toute  trêve  .ejDigage  les  parties  contractantes  du  mo- 
ment 4e  sa  cojuclt^lon.  Toutefois ,  à  r^gsird  des  citoyens  de 


ebaque  Ëtat,  elle  n'a  de  ïorce  que  quand  elle  a  été  régulièrement 
publiée.  En  conséquence,  sîils  commettent  quelque  acte  con- 
traire à  la  convention  avant  qu'ils  aient  pu  en  avoir  connais- 
sance, on  ne  peut  les  en  punir.  Le  gouvernement  est  néanmoins 
tenu  de  faite  restituer  les  prises  faites  depuis  le  moment  où  la 
trêve  A  été  conclue,  car  il  est  dans  l'obligation  de  remplir  ses 
promesses.  Mais  s'il  y  a  eu  dommage  causé  à  l'ennemi ,  depuis 
la  trêve  et  avant  qu'elle  ne  pût  être  connue ,  et  que  l'auteur  du 
dommage  n'en  ait  pas  profité.  Il  n'y  a  pas  Heu  à  dédommage* 
ment,  soit  de  la  part  de  l'auteur  de  ce  dommage ,  soit  de  celle 
4e  son  gouvernement.  Ainsi ,  lorsqu'un  vaisseau  ennemi  a  été 
.coulé  àlond  après  la  publication  de  l'annistiee,  mais  avant  qu'elle 
pût  être  connue  de  l'équipage  qui  a  commis  cette  hostilité,  parce 
4ioe,  par  exemple,  il  était  en  pleine  mer,  l^ennemi  devra  sup- 
porter l'accident  sans  être  fondé  à  réclamer  aucune  indemnité. 
On  n'oblige  à  réparer  le  dommage,  dans  l'hypothèse  qui  nous  oc- 
cupe ,  iin'autant  que  son  auteur  ignorait,  par  sa  faute,  la  publi- 
cation de  la  Uêve.  Cette  publication  doit  être  faite  dans  tous  les 
•lieux  où  l'on  veut  qucvl^mistice  soit  observé. 

€AS.  Les  infractions  que  l'un  des  contractants,  ou  toute 
.personne  agissant  par  son  ordre,  conunet  contre  la  ti^ve,  sont 
des  injuces  pour  i'autre  partie;  elles  entraînent  rupture  de  la 
trêve  ei  donnent  à  la  partie  lésée  le  droit  de  courir  Unmédiate- 
ment  aux  armes,  soit  pour  reprendreles  opérations  de  la  guerre, 
soitj>ottr  obtenir  léparation  de  la  nouvelle  injure  qu'elle  vient  de 
recevoir.  Si  cependant  les  parties  étaient  convenues  d'une  peine 
contre  l'Infraction  de  la  trêve ,  la  convention  continue  de  subsis- 
ter iqirès  que  la  partie  coupable  s'est  soumise  à  la  peine  et  a 
réparé  le  dommage. 

1 A9.  On  a  vu  que  la  trêve  produit  cet  effet  général  de  faire 
cesser  ieebostilités.On  entend  cela  en  ce  sens  que  chacun  peut, 
pendant  la  trêve,  faire  chez  lui  tout  ce  qu'il  aurait  le  droit  de 
.faire  en  pleme  paix  -,  mais  qu'il  lui  est  interdit  de  profiter  de  la 
trêve  pour  faire  ce  que  les  hostilités  ne  lui  laissaient  pas  le  pou- 
voir d'eiécuter  (Vattel,  liv.  3,  chap.  16,  $S  345  et  S46).  Ainsi, 
lever  des  troupes,  appeler  des  auxiliaires ,  réparer  les  fortifica- 
tions d'une  pince  non  assiégée,  sont  choses  permises,  tandis  que 
continuer  .un  siège  commencé ,  réparer  les  brèches  ou  élever  de 
nouvelles  fortifications  d'une  place  assiégée,  sont  des  actes  cou* 
traires  à  la  trêve.  On  considérerait  également  comme  acte  d'hos- 
tilité l'introduction  de  secours  ou  de  munitions  dans  une  place 
assiégée. 

fl60.  Pendant  la  trêve,  les  ennemis  peuvent  aller  et  venir 
les  uns  chez  les  autres,  de  même  qu'en  temps  de  paix ,  sauf  à 
chaque  gouvernement  de  prendre  des  précautions  pour  empê- 
cher que  ces  allées  et  venues  ne  lui  soient  préJudiciaJiles. 

IMl.  Quand  la  trêve  à  terme  fixe  est  expirée ,  les  hostilités 
recommencent  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  déclaration 
de  guerre.  Cela  résulte  de  ce  que  l'armistice  avait  seulement  pour 
ol4et  de  suspendre  les  opérations  de  la  guerre ,  chacun  sachant 
que  les  hostilités  devaient  reprendre  leur  cours  à  l'expiration  du 
délai  de  la  convention;  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque 
la  durée  de  la  trêve  n'a  pas  été  déterminée.  Dans  tous  les  cas , 
d'ailleurs,  il  est  d'usage ,  parmi  les  naiious  civilisées,  de  ne  pas 
recommencer  ja  guerre  avant  d'avoir  fait  avertir  l'ennemi  par  ce 
qu'on  appelle  la  dénonciation  de  Varmistice. 

159.  Parmi  les  conventions  qui  interviennent  pendant  la 
guerre ,  sont  les  capitulations  des  places  qui  se  rendent.  Elles  sa 
concluent  le  plus  souvent  entre  le  général  assiégeant  et  le  gou- 
verneur de  la  place  assiégée. 

fl58.  A  l'effet  d'assurer  à  certaines  personnes  le  droit  d'al* 
1er  et  de  venir  en  sûreté  pendant  la  guerre,  les  nations  ont  re- 
cours à  une  espèce  particulière  de  passe-port  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  sauf-conduit.  On  use  aussi  du  même  moyen  pour  trans- 
porter en  sûreté  certaines  choses.  C'est  l'autorité  souveraine 
qui  délivre  les  sauf-conduits,  ou  ceux  qu'elle  a  délégués  à  sa 
place,  soit  par  une  attribution  expresse,  soit  par  une  conséquence 
de  la  nature  de  leurs  fonctions.  Un  générai  commandant  en  chef 
d'une  armée  est  investi  par  la  nature  même  de  sa  charge  du  droit 
de  délivrer  des  sauf-conduits.  Remarquons,  en  passant,  que  le 
sanf-Hsonduit  est  accordé  par  le  gouvernement  ennemi  de  la  na- 
tion à  laquelle  appartient  celui  qui  en  fait  usage.  Les  sauf-con- 
duits doivent  toujours  être  littéralement  interprétés.  Ils  ne  valent 
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que  pour  les  personnes  mêmes  auxquelles  on  les  accorde.  — ^  Si 
le  sauf-conduit  est  accordé  non  pour  des  personnes  mais  pour 
certaines  choses,  ces  choses  peuvent  être  transportées  par  d'au- 
tres que  le  propriétaire,  pourvu  que  rien  ne  rende  suspectes  à 
iautorité  qui  a  délivré  ie  sauf-conduit ,  les  personnes  chargées 
>îe  ce  transport.  On  doit  entendre  raisonnablement  les  termes  du 
Bauf-conduit.  Celui  qui  est  accordé  à  un  voyageur  s'applique  aux 
.domestiques  qu'il  est  dans  la  condition  du  voyageur  d'avoir  avec 
lui.  Il  comprend,  à  plus  forte  raison,  ses  bagages  et  choses  né- 
cessaires en  voyage.  Au  surplus,  pour  éviter  toute  difficulté,  on 
est  dans  l'usage  de  spécifier,  dans  les  sauf 'conduits,  le  bagage 
et  les  domestiques,  et  tout  ce  qu'on  entend  couvrir  au  moyen  de 
cet  acte. 

164.  Du  reste,  tous  les  sauf-conduits  n'ont  pas  la  même 
étendue.  Pour  connattre  quelle  est  cette  étendue,  il  faut  interpré- 
ter la  volonté  de  celui  qui  a  promis  la  sûreté  :  cette  volonté  se 
découvre,  dit  Vattel,  Hv.  3,  chap.  17,  $  269,  par  la  fin  pour  la- 
quelle le  sauf-conduit  a  été  donné.  Ainsi,  celui  à  qui  on  a  donné 
le  droit  de  s'en  aller  n'a  pas  le  droit  de  revenir,  et  le  sauf-con- 
duit pour  passer  n'autorise  pas  celui  qui  l'a  reçu  à  repasser. 
Quand  le  sauf-conduit  a  été  donné  pour  certaines  affaires,  11  vaut 
Jusqu'à  ce  que  ces  affaires  soient  terminées.  Accordé  pour  un 
voffage^  le  sauf-conduit  sert  pour  le  retour,  car  le  voyage  com- 
prend l'aller  et  le  retour.  Mais  il  n'autorise  pas,  à  moins  de  clause 
expresse  ou  tacite,  celui  qui  Ta  reçu ,  à  habiter  quelque  part, 
puisqu'il  n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  passage.  Quand  un 
sauf-conduit  a  été  accordé  pour  un  temps  marqué,  il  expire  au 
bout  du  terme,  et  si  le  porteur  ne  s'est  point  retiré  avant  ce 
temps ,  il  peut  être  arrêté  et  puni ,  suivant  les  circonstances. 
Toutefois,  si  c'est  par  suite  d'une  force  majeure  qu'il  a  été  re- 
tenu au  delà  du  terme  marqué,  on  lui  accorde  un  nouveau  délai 
convenable. 

165.  Malgré  le  décès  ou  la  cessation  de  fonctions  de  celui 
qui  l'a  accordé ,  le  sauf-condolt  continue  à  produire  ses  effets , 
car  il  est  donné  en  vertu  do  l'autorité  souveraine  dont  la  durée 
n'est  point  fixée  à  la  personne  qui  l'exerce.— Mais  le  successeur 
peut  révoquer  un  sauf-conduit,  lorsqu'il  a  de  bonnes  raisons 
pour  le  faire.  Il  y  a  plus  :  celui  qui  l'a  donné  peut  également  le 
révoquer,  quand  il  devient  nuisible  à  l'État.  «  Supposez ,  dit 
Vattel ,  $  276 ,  qu'un  prince,  ou  son  général ,  se  prépare  à  une 
expédition  secrète,  souffrira-t-il  qu'au  moyen  d'un  sauf-conduit 
obtenu  précédemment  on  vienne  épier  ses  préparatifs  pour  en 
rendre  compte  à  l'ennemi?  Non.  Mais ,  en  le  révoquant ,  il  faut 


donner  au  porteur  le  temps  et  la  liberté  de  se  retirer  en  sûreté. 


^  ^11  est  des  cas  où  le  sauf-conduit  ne  donne  qu'un  drpit  précaire 
et  peut  être  révoqué  à  tout  moment.  Cela  arrive  quand  il  porte 
cette  clause  :  pour  autant  de  temps  qu^il  nous  plaira»  —  Seule- 
ment, on  reconnaît  que  du  moment  où  le  sauf-conduit  ainsi  donné 
expire ,  on  accorde  au  porteur  le  droit  de  se  retirer  en  sûreté. 

1 66.  Les  nations  qui  se  font  la  guerre  conviennent  souvent 
d'un  cartel  pour  Véchange  ou  la  rançon  ûes  prisonniers»  Ces  car- 
tels doivent  être  religieusement  observés,  ainsi  que  les  conven- 
tions que  les  particuliers  peuvent  faire  avec  l'ennemi,  par  exem- 
ple, lorsqu'ils  se  sont  engagés  au  payement  de  contributions  pour 
se  racheter  du  pillage,  ou  lorsqu'ils  ont  traité  individuellement 
eux-mêmes  de  leur  rachat  en  qualité  de  prisonniers  de  guerre. 

169.  Celui  quia  légitimement  acquis  le  droit  d'exiger  une 
rançon  de  son  prisonnier  peut  transférer  son  droit  à  un  tiers.  Il 
peut,  à  plus  forte  raison,  après  qu'il  est  convenu  avec  son  pri- 
sonnier du  prix  de  sa  rançon,  céder  à  qui  bon  lui  semble  le  droit 
de  l'exiger.  Quand  le  prix  de  la  rançon  a  été  fixé  entre  les  parties, 
il  y  a  contrat  parfait  et  obligatoire.  Toutefois,  si  le  prisonnier  a 
déguisé  son  rang  et  sa  qualité ,  c'est  une  fraude  qui  donne  le 
droit  d'annuler  la  convention  (Vattel,  $  280). 

16d.  Si  un  prisonnier  quia  traité  du  prix  de  sa  rançon 
iieurt  avant  d'en  avoir  acquitté  le  montant,  ses  héritiers  sont-ils 
tenus  de  la  payer  ?  On  dislingue:  si  le  prisonnier  est  mort  libre, 
les  héritiers  sont  tenus,  car  la -rançon  est  le  prix  de  la  liberté 
qui  a  été  rendue  au  défunt  et  n'est  plus  la  chose  des  héritiers  ;  si, 
au  contraire ,  le  prisonnier  est  mort  avant  d'avoir  recouvré  sa 
liberté ,  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus ,  à  moins  de  clause  ex- 
presise,  car  ie  prix  de  la  rançon  serait  payé  sans  cause.  On  con- 
sidère ie  prisonnier  comme  redeyeno  libre^  lorsque  celui  qui  le 


retenait  et  le  gouvernement  ennemi  he  s'opposent  point  à  soa 
départ.  —  Lorsqu'on  prisonnier  est  relâché  à  la  condition  qu'if 
en  fera  délivrer  un  autre  et  que  ce  dernier  vient  à  mourir  avant 
d'avoir  été  mis  en  liberté,  le  premier  devrait,  à  la  rigueur,  re- 
tourner en  prison.  Toutefois,  l'équité  semble  exiger  que,  moyen- 
nant une  rançon  convenable,  il  garde  sa  liberté  (Vattel,  $  282). 
Enfin,  quoique  un  prisonnier  soit  convenu  du  prix  de  sa  rançon, 
s'il  est  repris  et  délivré  par  les  siens  avant  que  l'accord  ait  reçu 
son  exécution ,  avant  qu'on  l'ait  rendu  à  là  liberté,  Vattel  décide 
que  ce  prisonnier  ne  doit  rien  ;  il  suppose  que  le  contrat  de  la 
rançon  n'était  pas  encore  passé,  que  le  prisonnier  ne  s'était  pas 
reconnu  débiteur  du  prix  de  sa  rançon  ;  celui  qui  le  tenait  lui 
avait  seulement  fait,  pour  ainsi  dire,  une  promesse  de  vendre,  et 
il  avait  promis  d'acheter;  mais  ils  n'avaient  pas  vendu  et  acheté 
en  effet;  la  propriété  n'était  pas  transportée. 

$  i.  —  De  la  neutralité» 

169.  La  neutralité  est  définie  par  Azunl ,  t.  2,  cla  conf!« 
nuation  exacte  de  l'état  pacifiijue  d'une  puissance,  qui ,  lorsqu'il 
s'allume  une  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  nations,  s'abstient 
absolument  de  prendre  aucune  part  à  leurs  contestations.  »  — 
Les  États  qui  veulent  être  considérés  comme  neutres  dans  une 
guerre  survenue  entre  d'autres  peuples,  doivent  s'abstenir  de 
favoriser  ouvertement  ou  clandestinement  aucun  de  ces  derniers, 
et  par  conséquent  de  donner  des  secours  en  hommes  ou  en 
argent,  ou  de  fournir  aucun  objet  servant  directement  à  la  guerre, 
tels  qu'armes,  munitions,  etc.  Mais,  dans  tout  ce  qui  ne  regarde 
pas  la  guerre,  une  nation  neutre  ne  refuse  pas  à  l'une  des  par- 
ties ,  à  cause  de  l'état  de  guerre,  ce  qu'elle  accorde  à  l'autre. 
Elle  peut  cependant  refuser  quelques-unes  de  ces  choses  à  l'une 
des  parties ,  quand  son  intérêt  commercial  l'y  engage,  si  d'ail- 
leurs le  refus  n'est  pas  causé  uniquement  par  l'état  de  guerre 
(Vattel,  liv.  3,  ch.  7,$  104). 

ISO.  Le  droit  de  rester  neutre  ou  de  prendre  part  à  nne 
guerre  appartient  essentiellement  à  toute  nation,  sans  qu'elle  ait 
de  compte  à  rendre  à  aucune  autre  de  sa  conduite.  —  C'est  ce 
qu'enseignent  aussiPerreau,  p.  265,  et  Vattel,  $  106.  Deux  choses 
sont  à  considérer  à  cet  égard  :  !•  la  Justice  de  la  cause;  2*  de 
quel  cété  est  la  Justice.  Quand  il  y  a  justice  évidente  d'un  c6t6 , 
qu'on  est  en  mesure  de  prêter  appui  à  l'innocence ,  il  est  bien 
de  le  faire;  mais  ce  n'est  pas  un  devoir  rigoureux  à  moins  que  ne 
se  rencontrent  des  circonstances  exceptionnelles  qui  obligent  à 
intervenir.  Quand  la  question  est  douteuse  ou  quand  le  bien  de 
l*État  nous  prescrit  de  ne  pas  nous  mêler  de  la  querelle,  il  est 
sage  de  s'abstenir.    * 

ICI.  Souvent  une  nation  qui  fait  la  guerre  ou  qui  se  dis* 
pose  à  la  faire,  propose  un  traité  de  neutralité  aux  Etats  qui  lui 
sont  suspects.  Par  ce  moyen  elle  apprend  à  connaître  positive- 
ment les  intentions  qui  animent  ces  États  et  ne  reste  point  expo- 
sée à  les  voir  tout  à  coup  se  joindre  à  l'ennemi  dans  le  cours  de 
la  guerre.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  les  grandes  puissances  impo- 
ser la  neutralité  aux  nations  faibles ,  et  quand  ces  dernières  ne 
font  que  céder  à  une  nécessité  pressante,  on  ne  saurait  les  blâmer 
de  ce  qu'elles  épargnent  à  leurs  membres  le  malheur  de  Toccn- 
pation. —  Il  arrive  souvent  aussi  qu'une  nation  qui  veut  assurer 
sa  tranquillité  alors  que  la  guerre  éclate  entre  ses  voisins ,  con- 
clut des  traités  de  neutralité  avec  chacun  d'eux  :  par  là  elle  pré- 
vient les  difficultés  et  les  chicanes. 

169.  La  nation  qui  veut  être  neutre  n'a  pas  besoin  de  le 
manifester  par  un  acte  public,  ni  d'en, convenir  par  un  traité 
avec  les  belligérants.  La  déclaration  de  neutralité  résulte  suffi- 
samment de  ce  que  l'on  continue  de  tenir  envers  ceux-ci  la  même 
conduite  pacifique  et  impartiale  qu'auparavant.  —  Tel  est  l'avis 
soutenu  par  Azuni,  t.  2,  p.  35. — Mais  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
traités  de  neutralité,  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  ce  que 
l'état  de  neutralité  autorise  ou  ne  permet  pas.  Le  droit  des  gens 
naturel  a  cependant,  sur  ce  point,  des  règles  qui  se  déduisent  de 
principes  admis  chez  les  nations  civilisées.  Ainsi ,  quand  une 
nation  use  de  ses  droits,  sans  partialité,  et  dans  son  unique  in- 
térêt, tout  ce  qu'elle  fait  ne  peut,  en  général,  être  regardé  comme 
contraire  à  la  neutralité.  On  décide,  par  exemple,  que  Tassiégeant 
a  le  droit  d'interdire  à  toute  personne  l'entrée  de  la  place  assiégée 
(V.  n«'  81, 133  s.,l4t).— Par  application  de  ce  principe,  onre- 
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C0BB«lt(lPeriwiirp*9e9;  Vattal»  $  ilO)qiiece  n'est  pas  s'associer 
à  la  gnerre  que  de  foornfr  avec  modératfon  des  secours  promis 
et  dos  par  «ne  ancienne  alliance.  —  «  Les  peaples  neutres  ne 
doiTenl  tamir,  dit  Burlamaqui ,  cb.  8,  de  la  Neutralité,  $  8 , 
•1  à  roue  ni  à  i'aatre  les  choses  qui  servent  à  exercer  les  actes 
fhostUJté,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  quelque  enga- 
femem  iiartlcolier.  » 

t#ar.  Une  nation  qui  (comme  la  Snisse,  par  exemple)  met 
dTordioaire  quelques  régiments  à  la  solde  de  diverses  puissances, 
■a  sort  pas  de  l'état  de  neutralité  en  accordant  des  troupes  à 
fui  des  belligérants  exclusivement  à  l'autre  ;  il  en  serait  autre- 
ment ai  ces  levées  de  soldats  n'étaient  point  Justifiées  par  un 
usage  antérienr  et  constant,  si  elles  n'avaient  lieu  qu'au  moment 
mène  de  la  guerre ,  on  si  elles  étaient  tellement  considérables 
qu'elles  donnassent  à  l'un  des  combattants  une  supériorité  mar- 
quée.—  Perreau  et  Vattel  sont  encore  du  même  sentiment  sur 
ees  divers  points. 

ttt4l.  De  même  y  des  prêts  d'argent  faits  à  l'un  et  refusés  à 
Faotre  ne  constituent  point  un  acte  d'hostilité,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  bits  directement  dans  la  vue  de  favoriser  le  premier,  et  que 
la  nation  qai  prête,  connue  pour  être  dans  l'usage  de  faire  va* 
loir  son  argent,  ne  parait  prêter  de  préférence  à  l'un  des  belli- 
gérants qu'à  raison  de  la  plus  grande  confiance  qu'il  inspire 
(Perreau,  eod.  ). — Mais,  dit  fort  bien  Vattel,  $  1  l(f^  si  ces  troupes 
étaient  fournies  à  l'ennemi  par  l'État  lui-même  et  à  ses  frais,  on 
Pargent  prêté  de  même  par  PËtat,  sans  intérêt^  ce  ne  serait  plus 
ne  question  de  savoir  si  un  pareil  secours  se  trouverait  incom- 
patible avec  la  neutralité.  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  faveur  mar« 
qaée  an  profit  de  celui  dés  deux  partis  qui  recevrait  les  secours 
enqMstton. 

tM.  L'an  des  belligérants  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
totîZiléia  ^ente  qu'une  nation  neutre  fait  à  l'autre  de  ses  mar- 
diasdises,  même  de  celles  dites  de  contrebande  de  guerre  (telles 
que  des  armes ,  bois  de  construction ,  navires ,  munitions  de 
goerre),  lorsque  ces  marchandises  sont  l'objet  de  son  commerce 
ordinaire,  qu'on  va  les  acheter  chez  elle,  et  qu'enfin  elle  nere- 
fine  pas  d'en  vendre  indistinctement,  et  aux  mêmes  conditions , 
au  deux  peuples  en  guerre  (V.  Vattel  et  Perreau ,  loc.  cit.  ). — 
Vais  que  décider  dans  le  cas  où ,  au  lieu  de  se  borner  à  vendre 
chez  elle  aux  belligérants ,  la  nation  neutre  porte  ces  mêmes 
marchandises  chex  l'un  des  belligérants?  Elle  ne  fait  en  cela 
qu'user  de  son  droit.  Mais,  d'un  autre  côté ,  l'autre  belligérant 
ne  fait  aassi  qu'user  du  sien,  en  saisissant  des  objets  destinés  à 
assurer  le  triomphe  de  son  ennemi.  Dans  ce  conflit  de  droits,  et 
pour  prévenir  de  funestes  collisions ,  les  peuples  d'Europe  sont 
convenus  d'Interdire,  comme  neutres,  le  commerce  de  certaines 
nardiandises  désignées  sous  le  nom  de  contrebande  ^  dénomina- 
tion qui  comprend  tous  les  objets  servant  directement  à  la  guerre 
(V.  Droit  marlt.,  n*  1993).  A  l'exception  de  ces  objets  et  de  ceux 
spécifiés  par  des  traités  particuliers ,  les  neutres  peuvent  faire 
librement  avec  les  nations  en  guerre  le  commerce  de  toutes  es- 
pèces de  marchandises. 

19€l.  Les  marchandises  de  contrebande  sont  de  bonne  prise 
lorsqo'on  lessaisit (V. Douanes, n**  822, 981). — On  a  considéré, 
fait  observer  Vattel,  $  1 1 3,  que  se  contenter  d'arrêter  ces  marchan- 
dises serait  le  plus  souvent  un  moyen  inefficace ,  principalement 
sur  mer,  où  11  n'est  pas  possible  de  couper  tout  accès  aux  ports 
de  Penoemi.  La  crainte  de  perdre  sert  de  frein  à  l'avidité  du  gain, 
et  les  trafiquants  des  pays  neutres  s'abstiennent  de  porter  la 
contrebande  à  l'ennemi.  — Indépendamment  de  ce  qui  est  dit 
y  Douanes,  touchant  la  contrebande,  V.  v"  Droit  marit.,  n**  1373, 
1681,  Prises  marit. 

^•9*  An  surplus,  on  a  vu  plus  haut  que  toute  nj\tion  qui  va 
faire  la  gaerre  est  dans  l'usage  de  notifier  aux  puissances  neu- 
tres la  déclaration  de  guerre.  Par  cette  notification,  elle  avertit 
ces  dernières  qu'elle  regardera  comme  étant  de  bonne  prise  tou- 
tes les  marchandises  de  contrebande  qu'on  conduirait  chez  l'en- 
nemi.  Les  États  neutres  préviennent  leurs  membres  qu'ils  aient 
à  s'abstenir  de  tout  commerce  de  contrebande  avec  les  peuples 
qui  sont  en  guerre,  en  leur  déclarant  qu'en  cas  de  prise  ils  ne 
iaereat  pas  protégés  par  leur  gouvernement.  Si  le  gouvernement 
entreprenait  de  protéger  ceux  de  ses  nationaux  qui  se  livrent  à 
la  coairebande  de  goerre,  11  ne  se  tiendrait  plus  dans  les  limites 


de  la  neutralité,  et  mettrait  les  belligérants  en  dioit  de  le  consi- 
dérer comme  associé  de  l'ennemi. 

169.  Par  suite  de  la  convention  qui  Interdit  aux  neutres  le 
transport  des  marchandises  de  contrebande  à  l'ennemi,  les  bâti- 
ments neutres  doivent  souffrir  la  visite  des  belligérants.  Cette  vi- 
site consiste  dans  l'appel  que  fait  un  navire  armé,  par  un  porte- 
voix  on  un  coup  de  canon,  à  un  autre  navire  en  pleine  mer,  afin 
que  celui-ci  approche  et  laisse  examiner  les  papiers  dont  il  est 
muni  et  qui  constatent  la  nationalité  du  vaisseau,  la  quantité  et 
la  qualité  des  objets  de  son  chargement.  Les  belligérants  sont  en 
droit  d'exiger,  même  par  la  force ,  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

169.  Le  navire  armé  en  guerre,  qui  veut  en  forcer  un  antre 
d'approcher,  doit  d'abord  affirmer,  par  un  coup  de  canon  sans 
boulet,  que  le  pavillon  qu'il  porte  est  sincère  et  loyal  ;  Il  doit  en- 
suite rester  en  panne,  à  distance  d'une  portée  de  canon,  et  met- 
tre en  mer  sa  chaloupe  montée  d'un  petit  nombre  d'officiers  qui  se 
dirigent  vers  le  vaisseau  neutre  pour  aller  en  faire  la  visite.  On  se 
contente  d'ordinaire,  dit  Perreau,  p.  263,  de  \pir  les  connaisse- 
ments, les  certificats,  etc.  ;  mais  on  a  le  droit  de  faire  une  visite 
rigoureuse  de  toute  la  cargaison ,  lorsque  Ton  est  fondé  à  sus- 
pecter ces  divers  renseignements. 

170.  Un  vaisseau  neutre  qui  refuserait  de  sonfl^rir  la  visite, 
se  ferait  condamner  par  cela  seul,  comme  étant  de  bonne  prise 
(Vattel ,  $  114).  —  V.  Organ.  marlt. 

171.  Certaines  circonstances  peuvent  rendre  Illicite  un  com- 
merce généralement  permis.  Par  exemple,  les  vivres  que  l'on 
porterait  à  une  ville  assiégée,  à  un  port  bloqué,  seraient  de  bonne 
prise.  —  V.  eoflf. 

179.  II  est  des  lieux  oh  les  neutres  ne  peuvent  faire  aucni 
commerce,  même  celui  des  choses  qui  n'ont  Jamais  été  considé- 
rées comme  de  contrebande  :  tels  sont  les  ports  bloqués,  les  pla- 
ces assiégées.  Un  port  n*est  bloqué  que  lorsque,  par  les  disposi- 
tions de  la  puissance  qui  l'attaque ,  des  vaisseaux  stationnés 
près  des  côtes  en  rendent  l'abord  évidemment  dangereux.  -« 
V.  eod. 

199.  On  ne  s'écarte  point  de  la  neutralité  parce  qu'on  a^ 
corde  le  passade  sur  son  territoire  aux  troupes  de  l'un  ou  del'ai^ 
tre  des  belligérants;  et  pourvu  que  le  passage  soit  accordé  éga- 
lement à  l'adversaire  qui  le  réclame^  il  ne  peut  se  plaindre  de  la 
manière  d'agir  de  l'État  neutre.  De  même  ou  peut  refuser  ce  pas- 
sage; et  toutes  les  fois  qu'on  agit  de  la  même  manière  entre  les 
deux  parties,  aucun  n'est  fondé  À  en  prendre  sujetde  faire  la  guerre 
à  l'État  qui  se  montre  impartial  entre  les  ennemis.  Quand  le  mal* 
tre  du  territoire  neutre  Juge  que  le  passage  demandé  n'est  pas 
innocent,  c'est-à-dire  qu'il  peut  lui  causer  du  dommage  (Vattel, 
$  119),  il  le  refuse,  et  celui  qui  l'a  demandé  agirait  contraire- 
ment au  droit  des  gens,  s'il  voulait  contraindre  la  nation  neutre  à 
lui  ouvrir  son  territoire.  Toutefois,  si  l'injustice  du  refus  était  ma- 
nifeste, si  l'usage  elle  passage  étaient  indubitablement  innocents, 
celui  qui  les  auraitdemandés rejetterait  les  raisons  qu'on  lui  aurait 
opposées  et  forcerait  le  passage  sans  encourir  le  blÀme  des  autres 
nations.  De  même,  s'il  y  avait  extrême  nécessité  on  pourrait  pas- 
ser outre,  malgré  le  refus  du  passage  de  la  nation  neutre.  On  ne 
serait  tenu  que  de  payer  les  dommages  causés.  —  Grotins  va 
plus  loin  que  Vattel  sur  ce  point.  D'après  lui,  non-seulement  or 
est  obligé  d'accorder  le  passage  à  une  petite  troupe  de  gens  dont 
on  n'a  rien  à  craindre,  mais  encore  à  une  armée  nombreuse,  non- 
obstant la  Juste  appréhension  que  l'on  peut  avoir  que  ce  passage 
ne  nous  cause  quelque  mal  considérable,  ou  de  sa  part,  ou  de  la 
part  de  ceux  contre  qui  elle  marche ,  pourvu  :  1*  que  l'on  de- 
mande ce  passage  pour  un  Juste  sujet;  â*  qu'on  le  demande  avani 
d'entreprendre  de  passer  par  force.  Grotius  ajoute  que  ce  que 
l'on  pourrait  avoir  à  craindre  en  permettant  le  passage  à  un  grand 
nombre  de  gens  armés,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  s*en 
dispenser ,  parce  qu'à  cet  égard  on  peut  prendre  de  bonnes  pré- 
cautions. Pour  Justifier  sa  théorie,  Grotius  dit  que  l'établissement 
de  la  propriété  ne  s'est  fait  que  sous  la  réserve  tacite  du  droit 
de  se  servir  dans  le  besoin  du  bien  d'autrui ,  tant  que  cela  se 
pourrait  faire  sans  que  le  propriétaire  en  reçût  aucune  Incom- 
modité. Mais  Burlamiqui  combat  ce  que  cette  opinion  a  de  trop 
absolu,  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  décisives.  En  pre- 
mier lieu,  il  est  Incontestable  que  le  droit  da/Misw  sag  M  ter- 
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ritoire  d'aolrul  n*e8t  point  nn  droit  parfait  et  dont  on  poisse 
exiger  r«xécation  àlarignetir.  En  second  lien,  les  grands  Incon- 
vénients qui  peuvent  suivre  d'une  telle  permission  autorisent  ici 
le  retas.  Quelques  précautions  que  Ton  puisse  prendre  en  accor- 
dant le  passage ,  il  n*y  en  a  point  qui  puissent  nous  mettre  à 
Pabrl  de  tout  événement,  et  fl  y  a  des  maux  et  des  pertes  irrépa- 
Tables.  Remarquons,  en  outre,  qu'il  y  a  danger  à  laisser  pénétrer 
«e  oœiA*  d'un  pays  une  multitude  d'étrangers  en  armes,  qui  peu- 
tefet  proflter  de  notre  faiblesse  et  nous  taire  repentir  de  notre 
taprudence* 

1 941.  Quand  une  nation  neutre  autorise  le  passage  sur  son 
territoire,  tile  est  en  droit  d'etiger  tonte  sûreté  raisonnable  et 
qui  la  garantisse  contre  les  entreprises  et  les  violences  de  celui 
^i  demande  à  passer.  Ce  dernier  doit  fournir  ces  sûretés,  toutes 
les  fois  qu'elles  n'offriront  pas  un  trop  grand  péril  pour  lui.  Mais 
s'il  y  a  danger  à  accepter  les  conditions  qu'on  lui  fait,  Il  peut,  en 
en  offrant  de  raisonnables,  les  repousser  et  forcer  le  passage.  Cest 
ainsi,  dit  Vattel,  $  125,  que  si  J'ai  à  traverser  les  terres  d'une  na- 
tion féroce  et  barbare,  ]e  ne  me  livrerai  pas  à  sa  discrétion  en 
livrant  mes  armes  et  faisant  passer  mes  troupes  par  divisions. 

1 96.  L'autorisation  du  passage  comprend  la  cession  de  tout 
-ee  qui  «st  naturellement  lié  avec  le  passage  des  troupes  ou  des 
choses  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  avoir  lieu  :  celle  de  faire  des 
^ekercices  militaires  et  la  permission  d'acheter  à  un  prix  raison- 
nable les  choses  nécessaires  à  Tentretien  de  l'armée. 

H  9tt.  Aucune  hostilité  ne  peut  être  commise  en  pays  neutre, 
«toe  contre  Pennemi.  Celui  qui  permettrait  chez  lui  Texerclce 
<de  tels  actes  romprait  la  neutralité.  Les  troupes  passant  en  pays 
•neutre  ilelvent 'se  garder  de  tout  dommage  dans  le  pays,  suivre 
les  routes  publiques ,  ne  point  entrer  chez  les  parliculiers ,  ob- 
cerver  une  sévère  discipline  et  payer  exactement  ce  qu'on  leur 
40Qnift;  et  en  cas  de  dommage  causé,  on  doit  le  réparer. 

tW.  I^emarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la  neu- 
tralité adoptée  par  une  nation  devient  une  loi  sacrée  et  générale 
pour  touseeux  qui  habitent,ii  quelque  titre  et  pour  quelque  temps 
i|ue^ce  e0lt,*dans  l'étendue  du  territoire  suiet  t  la  domination 
de  cette  puissance.  Et  celle-ci,  tant  qu'ils  respectent  sa  neutra- 
lité, leur  doit  asile  et  protection. 

S  5.— D0S  traités. 

f  98.  Pour  s*assurer  réciproquement  les  avantages  résul- 
tant des  rapports  qui  peuvent  exister  eutre  elles,  de  paix,  d'al- 
lianœ ,  de  commerce ,  les  nations  sont  dans  l'usage  de  régler 
«eee  avantages  par  des  traités  qui  en  garantissent  l'exécution 
d'une  manière  plus  efficace  que  ne  peut  le  faire  la  loi  naturelle. 
Les  traités  doivent,  quand  d'ailleurs  ils  sont  le  résultat  de  con- 
sentements libres,  êlre  exécutés  de  bonne  foi,  et  interprétés  sui- 
vant les  règles  d'équité  que  notre  code  civil  a  énumérées  dans 
les  art.  1156  et  suiv. — Lorsque  l'une  des  parties  a  déjà  exécuté 
quelques  conditions  d'un  traité,  et  que  l'autre  meurt  avant  d'a- 
voir rempli  aucun  de  ses  engagements,  nul  doute ,  dit  Perreau, 
p.  927,  que  le  successeur  ne  doive  ou  satisfaire  aux  conditions 
qui  obligeaient  celui  qui  Ta  précédé ,  ou  dédommager  l'autre 
partie. — Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  détails  en  ce  qui 
concerne  les  traités.  Ces  détails  trouveront  naturellement  leur 
place  V*  Traités  internationaux.  Il  nous  sufQra  de  dire  quelques 
mots  relativement  aux  traités  de  paix,  dont  le  sujet  fait  naturel- 
lement suite  à  ce  qui  précède  sur  l'état  de  guerre. 

499.  Tout  traité  de  paix  a  pour  objet  de  terminer  la  guerre 
•et  d'en  prévenir  le  retour.  Le  vaincu  ne  peut  le  rompre,  comme 
'non  librement  contracté,  qu'autant  que  les  conditions  que  lui  a 
'Imposées  le  vainqueur  seraient  d'une  injustice  odieuse.  Le  sys- 
tème qui  autoriserait  la  rupture  des  traités,  sous  prétexte  de  lé- 
sion ,  aurait  pour  rhumanilé  des  conséquences  désastreuses.  — 
Les  conventions  qu'un  danger  pressant  peut  obliger  une  nation 
de  contracter,  même  avec  des  pirates,  doivent  être  observées.  11 
en  faut  dire  autant  de  celles  conclues  avec  des  rebelles,  quelque 
erlminelle  que  pût  être  leur  rébellion*  —  Fides  jurisjurandi 
'9ervanda» — ^V.  n?  145. 

1'80.  C'est  au  pouvoir  qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre  qn'ap- 
"ipartlent  naturellement  celui  de  conclure  la  paix.  On  comprend 
iès  lors  que,  dans  toutes  lea  nations,  le  pouvoir  de  faire  la  paix 


n'est  pas  réservé  à  la  même  antorM  et  dépend  jde  4a  eonaUta* 
tion  particulière  de  chaque  État  (V.  Droit  constitutionnel) 

f  8 1 .  Le  pouvoir  de  faire  la  paix  ne  comprend  pas  nécessai- 
rement celui  d'accepter  ou  d'accorder,  en  voe  de  la  paix,  tontes 
sortes  de  conditions.  Quand  il  s'agit  d'aliénations  de4en4lofere , 
on  conçoit  que  la  nation  puisse  refuser  de  sanctionner  les  inro- 1 
messes  faites  par  son  chef  non  Investi  d'une  -aotorité  aufflaiAte  à  ^ 
cet  égard.  C'est  ainsi  que  l'assemblée  de  Cognac  déolara  que 
François  1*',  quoiqu'il  eût  la  disposition  absolue  de  lapÀiAx  et  de 
la  guerre,  n'avait  pas  pu,  par  le  traité  de  Madrid,  aliénqr  «poope 
partie  du  royaume. 

tSIt,  La  nation  au  nom  de  laquelle  te  gnerre  a'esil  faHe  «e 
peut  négliger  de  comprendre  dans  la  paix  ceox  qui  lai  ont  donné 
du  secours  sans  prendre  part  direotement  à  la  guerre.  Mais  le 
traité  de  la  partie  principale,  dit  fort  bien  Vattel,  liv.  i,{  15, 
n'oblige  ses  alliés  qu'autant  qu'ils  veulent  bien  l'accepter,  à 
moins  qu'ils  ne  lui  aient  donné  tout  pouvoir  de  traiter  pour  eux. 
En  les  comprenant  dans  son  traité,  elle«aequiert  seulement  con- 
tre son  ennemi  réconcilié  le  droit  d'exiger  qn'il  n'attaque ipolnl 
ces  alliés  à  raison  des  secours  qu'ils  ont  donnés  copire  l«i ,  Qu'il 
ne  les  nK>leste  point  et  qu'il  vive  en.paixavec  euK. 

188.  Quand  plusieurs  parties  se  sont  associées  pour  faire  la 
guerre  de  concert,  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  dlreotementdei- 
vent  faire  leur  traité  de  paix  chacun  pour  eoi;  mais  J'aUiance  les 
oblige  à  traiter  de  concert. 

t84l.  Bans  les  traités  de  ^ali  on  n'observe  ,pae  lee  réglée 
d'une  Justice  exacte  et  rigoureuse.  Si  on  s'obstinait  à  vouloir  que 
chacun  reçût  précisément  tout  ce  qui  lui  appartient,  on  rendrait 
la  paix  impossible.  Aussi  les  traités  de  cette  natnre  >ne  sont-ils 
que  des  transactions.  Il  est  de  principe,  sauf  clause  contraire, 
que  l'on  se  tient  réciproquement  quitte  de  tous  les  dommages 
causés  avec  ou  pendant  la  guerre,  de  ceux  même  qu'on  ignore, 
mais  en  ne  comprend  pas,  dit  Perreau,  p.  276,  dans  cette  re- 
mise les  dettes  que  les  particuliers  ont  contractées  avant  lagueri e, 
et  dont  les  créancieiis  n^ont  pu,  tant  qu'elles  duré,i)oursuivre  le 
payement. 

185.  Par  un  traité  de.paix  on  jnet  fin  à  la  guerre  et  en  en 
abolit  le  sujet.  Il  ne  laisse  aux  parties  contractantes  aucun  droit 
de  commettre  des  actes  d'hostilités,  soit  pour  la  cause  qui  avait 
allumé  la  guerre,  soit  pour  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  son  cours. 
Aussi  tout  traité  de  paix  est-il  regardé  comme  perpétuel.  Mais 
ce  serait  une  erjeur  de  croire  ,par  là  que  les  contractants  pro* 
mettent  de  ne  Jamais  se  (aire  la  guerre  pour  quelque  sujet  que  ce 
soit.  La  paix  n'est  relative  qu'à  la  guerre  qu'elle  termine.  11  y  a 
plus,  le  traité  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  .plus  tard,  et  sur 
d'autres  fondements,  on  ntélève  de  nouvelles  prétentions  à  la 
chose  qui  avait  d'abord  fait  naître  l'état  de  guerre.  C'est  pour 
éviter  ces  prétentions  nouvelles  que  les  parties  font  le  plus  sou- 
vent une  transaction  sur  la  chose  même  qui  était  controversée,  au 
lieu  de  se  borner  à  convenir  sur  la  controverse  elle-même.  On 
stipule  une  renonciation  générale  à  toute  prétention  quelconque 
sur  la  chose  dont  il  s'agit,  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  fait  cette 
renonciation  ne  peut  plus  .réclamer  alors  même  que  plus  tard  il 
se  trouverait  en  état  de  démontrer  que  cette  chose  était  sienne. 

188.  Si  l'exécuilon  d!un  traité  est  suspendue  par  la  aqrve- 
nance  d'une  nouvelle  guerre  résultant  de  prétentions  autres  que 
celles  qui  ont  été  l'objet  du  traité,  celle-ci  doit,  à  la  cessation  de 
la  guerre,  reprendre  toute  sa  vigueur,  sans  qu'il  soitbe^in  d^une 
nouvelle  négociation.  —  Secùs^  si  ce  sont  les  causes  mêmes  de, la 
première  guerre  qui  ont. amené  la  rupture  du  traité;  «ne  con- 
vention expresse  est  «lors  nécessaire  pour  que  ce^lraité  repceqne 
son  empire.  Telle  est  l'opinion  émise  par  Perreau,  p.  376. 

187.  Un  traité  de  paix  oblige  les  parties  contrastantes  du 
moment  de  sa  conclusion.  Dès  lors  toutes  les  hostilités  doivent 
cesser,  à  moins  qu'on  o'ait  fixé  un  jour  auquel  la  paix  doit  C091- 
mencer.  Toutefois,  il  faut  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  l'é- 
gard d'une  trêve,  à  savoir  que  le  traité  n'oblige  les  particuliers 
que  quand  il  leur  a  été  notifié. 

1 88.  A  l'effet  de  prévenir  de  funestes  accidents,  on  doit  pu- 
blier la  paix  sans  retard.  Chaque article^dolt en  être  exéçutéaussifeût 
qu'il  est  possii)le,  la  foi  des  traités  exdut  toute.n^g^nccitOQfe 
lenteur  et  tous  délais  affectés.  Il  faut  reconna|ti:e  ^toutefois  qu'une 
excuse  fondée  sur  un  empêchement  réel  doit  être  .admise  eomniie 
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MgIttiBe,  car  tos  nètitms  ne  sont,  pu  pKiu  que  les  aimirtes  indivi- 
dus, tenoes  d*aecomplir  l'impossible. 

t89.  Poisqiie  les  bostiUtéft  cessent  par  la  eoDClnsion  de  la 
paix,  il  faut  admeUre  que  le  droit  de  lever  des  oontriboUona  chez 
reonemi  prend  fin  par  le  (ait  même  de  cette  eonventiony  saaf  la 
facQlié  de  laiie  ceotrer  celles  qui^  avant  le  tiailé,  avaient  été 
promises. 

!••.  Dans  i*interprétation  d'an  traité  de  paix,  on  admet  en 
principe  qu'elle  doit  être  faite  contre  celui  qui  a  (ait  la  loi  (Vattel, 
liT.  4,  ch.  3,  $  33).  En  conséquence,  en  cas  de  donte^  on  dé* 
dde  contre  ce  dernier,  car  c'est  lui  qui  a  dicté  les  clauses  de  la 
«MventtOB  :  0a  à  s'imputer  l'ambiguïté  qui  soulève  des  difficul- 
tés. S'il  y  a  eu  des  pays  cédés  par  le  traité,  on  doit  entendre  te 
DOffl  de  ces  pays  snivaDt  l'usage  reçu  alors  par  les  personnes  ba« 
bîles  et  telelligèntes.  D'un  autre  côté,  comme  un  traité  de  paix 
ne  se  rapporte  qu'à  la  guerre  à  laquelle  il  met  fin,  on  ne  doit  en- 
taedre  ses  classes  vagues  que  dans  cette  relation.  Ainsi,  dit  l'an- 
teur  cité,  la  simple  stipulation  du  rétablissement  des  choses  dans 
leor  état  ne  se  rapporte  point  à  des  changements  qui  n'ont  point 
éié  opérés  par  la  guerre  même.  Si  les  contractants  veulent  des 
cboses  qaa  la  danse  générale  n'emporte  pas  d'elle-  même,  ils  do^ 
veat  yen  espfiqner  spécialement. — V.  v*  Obligation,  ce  qui  est 
A  sur  l*lnlerprétati(ôn  des  danses  e«  stipnlations  obscures  ; 
T.aissiv*  Traité  internat. 

IM.  Qoand  on  bit  ce  que  te  traité  défend  ou  quand  on  ne 
Mtpas  w  qa*U  prescrit,  on  viole  ses  engagements,  on  ron^^t  te 
liiilè.  La  violation  d'oye  telle  convention  a  lien  soit  par  nne 
cosdoita  contraire  à  la  nature  et  à  l'essence  de  tout  traité  de 
paix  en  général,  soit  par  des  procédés  incompatibles  avec  la  lia- 
tarepaiiMIàr^  dn  tratté,  atit  en  ne  respectant  pas  ses  dteposl* 
liOBS  expresses. 

i9t.  Cest  agir  contre  la  nature  et  l'essence  de  toni  tiallé 
de  paix,  que  de  troubler  la  paix  sans  sujet,  soit  en  prenant  les 
anaes  et  rteommençant  la  guerre  sans  motif  plausible,  soit  en 
offeosuil  celui  avec  lequel  on  a  conclu  la  paix ,  soit ,  enGn  y  en 
Kpreaant  tes  armes  pour  le  sujet  de  la  première  guerre  ou  par 
rcMcallment  de  ce  qui  se  serait  passé  dans  le  cours  de  la  guerre. 
—  Mais,  dit  avec  raison  Perreau,  p.  277,  la  paix  n'est  pas  es< 
sealiellemeot  rompue,  par  cela  seul  que  l'un  des  alliés  de  la  na* 
lioo  avec  laquelle  on  Ta  conclue,  reprend  les  armes,  ni  par  le 
seul  (ait  d'hostilités  commises  par  quelques-uns  des  sqlets  de 
cette  nattoo,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  refuse  la  satlsfac- 
Sm  due.  — Ce  n'est  pas  rompre  le  traité  de  paix  que  de  prendre 
les  armes  soi-même  pour  nn  sujet  nouveau.  De  ce  qu'on  a  pro- 
Bis  de  vivre  en  paix,  on  ne  saurait,  en  effet,  en  conclure  qu'on 
l'est  engagé  à  souffrir  toutes  sortes  d'injustices  sans  en  deman- 
der réparation.  Dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  11  y  a  guerre 
iouvelto  qnl  ne  touche  point  au  traité.  —  On  décide  également 
(Vattel,  S  41)  que  ce  n'est  pas  rompre  le  traité  de  paix  que  de 
s'allier  dans  la  suite  et  de  se  Joindre  aux  ennemis  de  celui  avec 
lequel  on  a  conclu,  à  moins  que  te  traité  n'en  fasse  une  défense 
expresse.  La  raison  en  est  qu'en  faisant  la  paix,  on  ne  renonce 
pas  an  droit  de  faire  des  alliances  et  d'assister  ses  amis.  Dans 
l'espèca,  il  y  a  guerre  nonvelte  pour  la  cause  d'autrul.  —  Or  il 
est  de  la  ptau  haute  Importance  de  distinguer  entre  une  guerre 
nonveUe  et  la  rupture  du  traité  de  paix,  car  les  droits  acquis  par 
ee  traité  sont  malnlenns,  malgré  la  guerre  nouvelle,  tandis  qu'Us 
s'éleignanl  par  la  rupture  dn  traité.  On  dirait  en  vain,  pour  re- 
ponsser  la  distincttoa  ci-dessus  que  celui  qui  a  concédé  les  droits 
dont  U  n'agit  en  suspend  l'exercice  autant  qu'il  te  peut  pendant 
la  gaerra  et  peut  même  en  dépouiller  entièrement  son  ennemi 
par  le  droit  de  la  guerre;  nous  répondrons  qu'en  agissant 
de  la  aorte ,  11  tleal  ees  droits  comme  chose  prise  sur  Peu- 
Demi,  et  que  celnl-cl  pourra,  à  la  conclusion  de  la  nouvelle  paix, 
en  presser  la  restitution.  Et  il  est  bien  plus  facile  d'exiger  lares- 
UtatioB  do  ce  qu'on  possédait  avant  la  guerre,  que  de  demander 
des  concessions  nouvelles.  SI  l'on  considère  la  question  par  rap- 
port aux  antres  nations  qui  peuvent  être  Intéressées  au  traité, 
on  reeosnaitra  que  celui  qui  rompt  un  traité  solennel  est  bien 
plis  odteHX  que  eelni  qui  élève  une  prétention  mal  fondée,  car  11 
ioinl  la  perfidie  à  l'ioilustice,  d'où  il  suit  qu'il  donne  à  ces  autres 
nations  sujet  de  se  réunir  contre  lui.  C'est  ce  que  (ait  remarquer 
QrotiuSy  liv.  S,  c|i«  ^«  S  28. 


193.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  considérer  h  Juste  défense 
de  soi-même  eonune  entraînant  rnpture  dn  traité  de  paix.  On  ne 
peut,  en  effet,  renoncer  au  droit  naturel  de  la  défense,  et  pro- 
mettre de  vivre  en  paix,  ce  n'est  pas  dire  qu'on  supportera  sans 
se  plaindre  les  injures  et  les  violences.  On  doit  seulement  faire 
remarquer  que  pour  répondre  aux  violences  et  aux  injures  dont 
on  est  l'objet,  la  loi  naturelle  commande  de  recourir,  s'il  est  po8« 
sible,  aux  moyens  les  plus  doux,  et  de  ne  (àlre  usage  de  la  (orc  . 
qu'autant  qu'il  y  a  nécessité. 

ill4.  Quand  on  lait  une  chose  contraire  à  ce  que  demande 
la  nature  particulière  du  traité  de  paix  ;  quand,  par  exemple, 
après  avoir  traité  sous  la  condition  expresse  de  vivre  en  bonne 
amitié,  on  use  de  procédés  contraires  à  l'amitié,  on  rompt  te 
traité  fait  sous  cette  condition. 

495.  On  rompt  aussi  le  traité  de  paix  lorsqu'on  viole  les 
dispositions  expresses  qui  y  sont  contenues.  Et  il  suffit  de  violer 
un  seul  article  du  traité  pour  en  opérer  la  rupture  entière.  »Toufl| 
les  articles  d'un  seul  et  même  traité  sont,  dit  Grotius,  liv.  3,  ch: 
19,  S  ié,  renfermés  l'un  dans  l'autre,  en  (orme  de  condition, 
comme  si  Fon  avait  dit  formellement  :  Je  ferai  telle  ou  telle  chose, 
pourvu  que  de  votre  cété  vous  fassiez  ceci  ou  cela.  (}uand  on 
veut  empêcher  que  la  violation  d'un  article  entraîne  tous  les  e(- 
(ets de  l'engagement,  on  ajoute  cetteclause  expresse:  «  Qu'encore 
qu'on  vienne  à  en(reindre  quelqu'un  des  articles  du  traité,  les 
autres  ne  laisseront  pas  de  subsister  dans  toute  leur  (orce.  » 
Pour  prévenir  les  conséquences  qu'entraînerait  la  violation  d'un 
artjcte,  les  parties  conviennent  d'une  peine  que  devra  supporter 
i'infracteur,de  tellesorte  que  le  traité  continue  de  subsister  quand 
il  a  été  satisfait  à  la  peine.— V.  Oblig.  (clause  pénale). 

19tt.  Si  un  empêchement  réel  s'oppose  à  l'exécution  Immé- 
diate du  traité,  te  contractant  donne  du  temps  (Vattel,  $  Si).  De 
Bnême ,  si  quelque  obstacle  insurmontable  rend  l'exécution  d'un 
article  non-seulement  impraticable  pour  le  présent,  mi^is  impos- 
sible à  toujours,  la  partie  qui  s'y  était  engagée  n'est  pas  respon- 
sabte,  et  l'antre  partie  ne  peut  rompre  le  traité;  elle. doit  se  con- 
tenter d'un  dédommagement ,  s'il  y  a  lien  de  l'accorder  et  ail 
est  acceptable.  On  comprend  néanmoins  que  si  te  traité  n'a- 
vait été  conclu  qu'en  vue  de  la  chose  dont  il  est  question  dana 
l'article  inappliqué,  l'impossibilité  survenue  annule  te  traité. 

197,  L'une  des  parties  a  le  droit  d'envoyer  à  l'enneml| 
comme  otages,  pour  assurer  l'exécution  d'une  convention  quel- 
conque, tels  ou  tels  membres  de  la  nation,  inutile  de  dire  que 
ceux-ci  ne  doivent  point  tenter  de  s'échapper  du  lieu  qui  leur  est 
assigné.  Inutile  encore  de  rappeler  que  l'inexécution  des  obliga- 
tions pour  lesquelles  ils  sont  engagés  ne  permet  que  de  les  rete* 
nir  prisouniers,  jamais  d'attenter  à  leur  vie. 

198.  Lorsqu'une  ville  ou  province  est  remise  à  une  nation 
par  une  autre  pour  sûreté  d'une  convention.  Il  n'est  pas  permte 
à  l'engagiste  de  rien  changer  à  l'état  matériel,  ni  aux  lois  et 
usages  de  cette  ville  ou  province,  lors  même  que  l'exercice  lm« 
médiat  de  la  souveraineté  lui  aurait  été  expressément  cédé.  H 
doit  apporter  à  la  conservation  de  la  ville  engagée  le  même  soin 
qu'à  la  conservation  de  son  propre  pays.  Enfin,  il  a  droit,  si 
l'obligation,  sujet  de  l'engagement,  n'est  pas  remplie,  de  retenir 
le  territoire  à  loi  remis.  Perreau,  p.  280,  enseigne  la  même  doc- 
trine à  cet  égard. 

1 09.  Eu  cas  de  violation  du  traité  par  l'une  des  parties,  Pan« 
tre  a  le  droit  de  déclarer  le  traite  rompu  ou  de  le  laisser  subsis* 
ter.  Dans  l'usage  des  nations,  lorsqu'on  ne  veut  pas  se  prévjdoir^ 
quant  à  présent ,  de  la  violation  apportée  au  traité ,  on  prend 
acte  decetle  Infraction  etl'on  réserve  tous  ses  droite  pour  l'avenir. 

900.  Quelquefois  un  peuple  s'oblige  à  en  aider  un  autre  dana 
la  poursuite  de  ses  droits  contre  ceux  qui  violeraient  une  obligar 
tion  commune.  Pour  que  le  garant  puisse  s'immiscer  dans  l'exé* 
cution  du  traité  qu'il  a  garanti,  il  faut  qu'il  y  ait,  d'une  part,  vio- 
lation, de  l'autre,  plainte.  Il  n'est  tenu  de  remplir  son  obligation 
qu'autant  que  la  nation  qu'il  a  promis  d'aider  n'a  pas  seule  les 
moyens  de  faire  valoir  le  traité  ;  qu'elle  n'a  fait  naître  aucun 
Juste  motif  de  ne  point  exécuter  cet  acte;  que  les  clauses  de  ce- 
lui-ci n'ont  point  été  changées;  et  qu'enfin  il  n'est  survenu  au- 
cune circonstence  qui  rende  le  traite  préjudidable  aux  droite 
d'un  Uere.— V.  Vattel,  liv.  3,  ch.  17,  et  Uv.  3,  ch.  6,  S  91  ;  ot 
Perreau,  p.  %%i. 
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s  6.-^Z)0f  agents  diplomeûiquesl 
901.  Les  nations  ayant  entre  elles  des  rapports  et  ne  pou- 
vant traiter  ensemble  sans  intermédiaire,  elles  communiqaent 
par  l'entremise  de  mandataires,  de  délégués,  chargés  de  leurs 
ordres  et  munis  de  leurs  pouvoirs.  Ces  mandataires  sont  désignés 
sous  le  nom  général  û*agents  diplomatiques  ou  sous  celui  de  mi- 
nitirot  publics.  Toutes  les  règles  relatives  à  ces  agents  se  trou- 


vant exposées  au  mot  Agent  dlplomatiquei  nous  noas  bornons  k 
y  renvoyer.         ' 

MOZ.  Quoique  les  consuls  et  agents  consulaires  ne  Jouissent 
pas  des  mêmes  privilèges  que  les  ambassadeurs,  néanmoins  la 
souverain  qui  les  reçoit  dans  ses  États  s'engage  par  là  même  à 
leur  accorder  la  sûreté  et  la  liberté  nécessaires  à  l'accomplisse^ 
ment  de  leurs  fonctions.  —  V.  Consul. 
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Corsaire  158. 

Course  138. 

Crime  contre  l'État 
81. 

Dérenie  légitime  34, 
6G,  109, 193. 

Destraction  il8 , 
133. 

Détroit  78. 

Devoirs  (nation)  87. 

Domat  18. 

Dommogcs  -  intérêts 
97,  99  s.,  144. 

Donation  56. 

Droit  (définition)  3; 
(objet)  5; — civil  4; 
—des  gens  4  ;  (ca- 
ractère) 15  ;  (défi- 
nition) 65  s.;— di- 
vin 7,  11;  Datniel 


(définition)  1,8; 
(division  )  11  ; 
(élude)  5  ; — ^primi- 
tif 35. 

Duel  57. 

Eau  72  s.  ;— lerri- 
toriale  80  s. 

Échange  56. 

Égaillé  55,  43. 

EofaDl  130. 

Ennemi  (définition) 
115. 

Enseignement  5,  2< 

Esclavage  43, 125  ; 

légitime  8. 
Espion  119. 
Étranger  69  s. 
Expropriation  138; 

publique  57. 
Expoliiion  71. 
Extradition  71. 
Femme  120. 
Fleuve  73. 
Foi  promise  145. 
For  intériear  3  ;  — 


eitirienr  3. 
Grotiuj  13. 
Guerre  (déclaration) 

ill  s.,  142,  1C7; 

(cause)  lOi  s.;  — 

défensive  100,109 

s.; — ofTensive  100 

s.; — légitime  66, 

101  s.,  110  s.  V. 

Traité. 
H<^gel  31. 
Hobbes  15,34. 
Historiqae  7  s. 
Hommes   (  société  ) 

32  s. 
Hostilité  116:  148. 

V.  Trêve. 
Industrie  41;  (effet) 

66. 
Joufl'roy  88. 
Justice    distribntive 

45,  87,  98;— ex- 

cessive  IIG. 
Kant  31. 
Labooreur  180. 


I 


Libertés,  33  s;  — 
de  penser  02  ; — in* 
dividoelle  59,  62; 
—  religieuse,  39, 
63. 

Loi  de  police  80;  — 
natarelle  84. 

Mariage  40, 47  f  • 

Médiation  88. 

Mer  74  s. 

Montetqoiea  34. 

Morale  1  s.,  11  f.  ; 
(objet)  3. 

Mutilation  58. 

Naturalisation  69. 

Navire  (visite)  168  s. 

Neutralité-neuireSl, 
133  s.,  141;  (con- 
dition) 163  s.;  (dé- 
claration) IG3;  (dé- 
finition) 159  §.;— 
forcée  161. 

Nullité  de  forme  5. 

Obéissnnoe  civile  63. 

<MSati»a  8  t.  ;  «^ 


natareU*  (forme) 

6-30. 

Occupation  53s.,67. 
Olofre  197. 
Outrage  103. 
Paix  universelle  66. 
Parenté  47. 
Passage    ds  troape 

173  s. 
Paternité  51  f. 
Pêche  83. 

Peine  (clause)  195. 
Philosophie  8, 13. 
Pillage  150. 
Piraterie  96. 
Pot  f  garnie  48  i. 
Port  79. 
Précepte  43. 
Préjudice   à  natmi 

45,  87. 

Prescription  54, 84. 
Prisonnier  133  s. 
Propriété  33,  53  i., 

67;  (droit)  35  t.; 

inTiolable  57. 


Poffendorf  38. 
Uni  son  36; —  aato- 

rellel. 

Rançon  136.  V.  Pri- 
sonnier. 
Rapport  ds  famille 

47  8. 
Recrutement  ds  l'ar* 

mée  66. 

Règle  princip,  43  s. 
Relâche  forcés  81, 

83. 
Réparation  d'isjnrss 

60;  de   préjadies 

99,  lU. 
Représaille  90,  99, 

113. 

Responsabilité   97, 
99  s.,  144. 
Révélation  13. 
Rivage  76    ^. 
Rousseau  15. 
Ruse  118. 
Salul  put  lie  66. 
SsActioB  14. 


Suf-Madoit  153  s. 
Secours  86,  97;  (al* 

liance)  107  s.;-* 

promis  300. 
Siège  163. 
Sucoession  55. 
Suicide  36. 
SArelé  publîqus  80. 
Territoire  69;(invio* 

labilité)  173;  (juri- 
diction) 81. 
Thomas  é'AqniD  11. 
Thonuiat  80. 
Traité  inlenat.  65. 

178  s.;  (rnptors, 

guerre)  179  f. 
Trêve  145  f . 
Tromperions. 
Utilité8.5;— fé- 

nérals81. 
Vie 33  s.;  — 1mb« 

nête.  44. 
Violence  140. 
Vol  1371. 
VfoU  81. 


DROIT  D'OFFRIR. —V.  Option,  V.  aussi  Féodalité. 

.   DROIT  DES  PAUVRES.  —  Y.  Théâtre,  V.  aussi  Hospices, 
Pauvres. 

DROIT  PERSONNEL  ET  DROIT  RÉEL.  — Les  droits 
personnels  sont  ceux  qui  ne  s'exercent  que  contre  la  personne 
même  qui  s'est  directement  obligée ,  ou  ses  héritiers.  Les  droits 
réels  affectent  les  biens  du  débiteur  et  peuvent,  par  suite,  être 
exercés  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  biens  (V.  Action,  n**35, 
85,234,0b]ig.  et  Louage). — On  entend  aussi  par  droits  personnels 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  et  ne  passent 
point  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  (V.  Absence,  Avoué,  Cau- 
Vkonnement ,  Commune ,  Enreg.,  Exprop.  pub.,  Forêts ,  Obllg. 
personnelle,  Patente,  Prescrip.,  ^ie^vitude,  Société,  Succession, 
Usage,  Vente,  Voilure  publique). — Le  propriétaire  qui  revendique 
sa  chose  exerce  un  droit  réel,  ï&jus  inre.  Celui  qui  réclame  l'exé- 
cution de  Tobligation  contractée  envers  lui  u*a  contre  l'obligé 
qu'un  droit  personnel,  le  jus  ad  rem.  — Les  droits  réels  sont  un 
démembrement  de  la  propriété.  Les  principaux  sont  :  le  gage, 
rhypothèque,  les  servitudes,  l^emphythéose,  les  rentes  foncières, 
le  domaine  congéable.  On  considérait  aussi  comme  tels,  autre- 
fois, les  dîmes,  les  champarts,  la  directe  féodale  ou  censuelle, 
tous  les  droits  seigneuriaux.-— Ainsi,  le  droit  de  franche  mouture 
ittribué  par  acte  conventionnel  aux  seigneurs  d'une  terre ,  aux 
jeurs  et  à  leurs  rentiers ,  n'est  pas  un  droit  réel  et  ne  saurait 
passer  qu'à  leurs  héritiers  naturels  et  légitimes ,  et  non  aux  ac- 
quéreurs (Grenoble,  20  juill.  i822  (1).  V.  Propriété  féodale).— 
Quant  aux  droits  personnels,  ils  se  diversifient  comme  les  obliga- 
tions dont  ils  dérivent.  On  les  comprend  sous  la  dénomination  com- 
mune de  créances, — Les  droits  personnels  exclusivement  attachés 
à  la  personne  ne  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  au  nom 
de  leur  débiteur  (c.  civ.  1167,  V.  Obligation  ,  Action ,  Louage, 
Servitude).  —  Ces  droits  sont ,  en  général ,  ceux  qui ,  par  leur 
nature,  ne  paraissent  avoir  été  établis  ou  stipulés  qu'en  faveur 
de  la  personne  seule  à  laquelle  ils  ont  été  concédés.  —  Ou  re- 

!■  ■    ■  i  '  ' 

I 

(1)  Espèce  :  —  (Beraud  C.  Merle.)  —  Le  contraire  avait  été  décidé  par 
jugement,  ainsi  conçu  :  Attenda  que  le  droit  établi  par  i'acl«  de  1606  do 
constituait  pas  une  servitude  réelle,  car  elle  n'élait  pas  établie  pour  Pusage 
ou  Tutilité  du  fonds  ; — Attendu  qu^ii  n'était  qu^un  simple  droit  d^usage 
établi  à  ta  considération  des  seigneurs  et  des  leurs,  c'est-a-dira  de  leurs 


connaît  pour  tels  :  les  droits  d'usage  et  d'habitation ,  le  droit  de 
retrait  successoral,  le  droit  d'accepter  une  donation  entre- vifs,  de 
demander  des  aliments,  de  requérir  la  nullité  du  mariage,  la 
séparation  des  biens.  — Le  droit  accordé  à  l'enfant  naturel  de 
Rechercher  la  maternité  est  aussi  personnel  à  cet  enfant  (Paris, 
13  mars  1837,  D.  P.  37.  2. 139,  V.  Paternité  et  filiation).— Mais 
ne  sont  pas  attachés  exclusivement  à  la  personne,  les  actions  en 
nullité  pour  erreur,  dol ,  violence  ou  lésion,  pour  défaut  d'auto- 
risation maritale,  ou  pour  minorité ,  sauf  l'exception  prévue  par 
l'art.  2013  c.  civ. — Dans  les  cas  où  ils  sont  recevables  à  exercer 
les  droits  de  leur  débiteur,  les  créanciers  doivent  s'y  faire  auto- 
rlser  par  le  tribunal.  Nul  ne  peut  de  plein  droit,  dit  Proudhon, 
ilitenter  l'action  qui  appartient  à  un  autre  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
cession  ou  subrogation  de  la  part  de  celui-ci.  Si  c'est  un  droit,  U 
est  absolu.— V.  à  cet  égard,  v*  Obligation. 

DROIT  POLITIQUE.  —  t.  Se  dit  de  l'ensemble  des  droiU 
en  vertu  desquels  on  participe  d'une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte au  gouvernement  du  pays^ — On  comprend  de  suite  que  ces 
droits  ont  des  afiinltés  très-nombreuses  avec  les  droits  civils 
(V.  ce  mot  au  volume  qui  précède). 

La  législation  électorale  a  fourni  les  éléments  principaux  du 
travail  qu'on  publie  ici,  travail  dont  on  a  détaché  les  élections 
communales  et  les  élections  départementales,  dont  le  législateur 
est  en  ce  moment  saisi,  et  que  par  cette  raison  on  renvoie  v^  Or- 
ganisation administrative,  où  les  lois  organiques  de  l'adminîs- 
tration  se  trouvent  recueillies.  On  traite  particulièrement  ici  : 
1*  des  droits  politiques  en  général  et  de  leur  histoire;  —  3*  Des 
élections  législatives.  — Enfin,  on  rapporte,  v*'  Garde  nationale, 
et  Organisation  judiciaire,  ce  qui  a  trait  aux  élections  de  la  garde 
nationale  et  des  Juges  des  tribunaux  de  commerce. 


CHAP.    1. 
Sect.    1. 


IflVUlOB. 

Db    Lk  JOUISSÀNCB   ET    DK  Li    PBIVATIOJI 

P0UTIQUK8  EN  GÉNÉRAL  (n*  2). 

Historique  et  législation  (n*  17). 


US  naoni 


héritiers ,  et  nullement  des  acquéreurs.  —  Appel  de  Merle. Arrél. 

La  cour; — Attendu  que  le  droit  de  franche  mouture  dont  il  s*agit,  n« 
peut  être  considéré  que  comme  un  droit  personnel  qui  ne  serait  point  de 
nature  à  pouvoir  être  acquis  par  une  possession  trenteoaire;  — Gonfirmct 

Du  30  ^oitl.  1S33.-C.  de  Grenobia,  4*  ch.-M.  Foroier,  ^« 
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8ccr. 
Sect. 
Secî. 

f. 

S. 
4. 

CHAP. 

fi. 

Sect. 
Sicr. 

A&T. 

Ait. 

i. 

fi. 
f. 

fi. 

Ait. 

Ait. 
f 
S 
i 

3. 
4. 
i. 
fi. 
S. 

1 

4. 

1 

5. 

1 

6. 

1 
f 

7. 
8. 

1 

9. 

110. 

lil. 

IIS. 

iir. 
1 
1 

5. 
i. 
S. 

1 

S. 

§ 
1 

4. 
S. 

i 
f 

6. 

7. 

Sur. 

3. 

Abt. 
An. 

i. 

S. 

Ait.    3.  — 


§ 

i. 

f 

S. 

i 

Ait. 

3. 
4. 
4. 

Ait» 

5. 

§ 

i 

1. 

1 

S. 

1 
i 

4. 
5. 
6. 

1 

7. 

f 

Aat. 

Sect. 

8. 
6. 
4. 

TOQ 


>  De  la  joQifsanee  des  droit!  polîtiqties  (d*  25). 
•  De  la  perte  des  droits  politiqaes  (n*  29). 
Dispositions  pénales  ;  trouble  à  Peiercice  des  droits  po- 
litiques ;  TODlo  do  saffrages,  etc.  (n»  37). 

ÉLICnORS  LÉGISLAnYES  (n*  85). 

Historique  et  législation  (n*  86). 
Des  conditions  requises  pour  être  électeur  (n*  94). 
De  la  jouissance  des  droits  cîTils  et  politiques  (n*  98). 
Des  personnes  auxquelles  la  loi  refuse  spécialement  les 

droits  électoraux  (n«  114). 
De  r&ge  requis  pour  être  électeur  (n*  124). 
Du  cens  électoral  (n*  128). 
Règles  générales  sur  la  preuve  du  cens  (n"  150). 
GoDtributioDS  admises  pour  composer  le  cens  (o*  156). 
Imputation  des  contributions  en  général;  le  contribuable 

personnellement;  les  tiers  (n*153). 
De  Timputation  des  contributions  à  rusufruitier,  à  Tbé* 

ritier  on  légataire,  A  Vacquéreur  (n«  170). 
De  l'imputation  ,  au  père  ,  des  contributions  de  ses  en- 
fants mineurs,  au  mari  de  celles  de  sa  femme  (n*  188). 
De  rimptttalidh  des  contributions  dans  une  société  de 

commerce  (n*  195). 
De  l'imputation  des  contributions  foncières  (o*  207). 
De  l'imputation  des  contributions  personnelle  et  mobilière 

(n«210). 
De  l'imputation  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 

(no  214). 
De  rimputation  de  la  patente  et  des  droits  payés  par  les 

cbets  d'institution  et  maîtres  de  pension  (n«  224). 
De  rimputation  des  contributions  entre  le  propriétaire  el 

le  fermier.  —  Attribution  du  tiers  au  fermier  à  long  bail 

(n»  230). 
De  la  possession  annale  (n*  250). 
De  la  délégation  par  une  femme  veave  oa  séparée  de 

son  mari  (n«  278). 
Du  domicile  politique  (no  295). 
De  la  fixation  légale  du  domicile  politique  (no  298). 
De  la  faculté  de  transférer  le  domicile  politique  »  à  quelle 

condition  et  où  il  peut  être  transféré  (n*  308). 
Dans  quel  délai ,  ot,  et  comment  doit  être  faite  la  dé- 
claration de  translation  de  domicile  politique  (n*328). 
De  l'enregistrement  de  la  déclaration  (n*  351). 
De  l'effet  de  la  séparation  consommée  des  deux  domiciles 

(n»  3321. 
Du  domicile  politique  des  fonctionnaires  publics  (n*  557). 
Du  domicile  politique  diaprés  la  loi  du  31  mai  1850 

(n*  554). 
Des  listes  électorales  et  des  réclamations  dont  elles  sont 

l'objet  (n*  421). 
De  la  permanence  des  listes  (n*  425). 
De  la  préparation  ou  ré?ision  des  listes  »  de  la  publi- 
cation des  arrêtés  et  de  leur  notification  fn*  424). 
Des  réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture,  ou , 

depuis  la  loi  de  1849,  devant  la  commission  municipale 

(n*  452). 
Par  qui  les  réclamations  doivent  être  faites.  — Des 

procurations  (n*  453). 
Du  délai  des  réclamations.  —Quelles  réclamations  peuvent 

être  présentées  dans  le  délai.  —  De  l'annexion  des 

pièces  justificatives  (n«  457). 
DÀ  réclamations  formées  par  des  tiers  (n*  459). 
Des  décisions  sur  les  rédamatiens  (n*  472). 
Do  tableau  de  rectification  et  de  la  clôture  définitive  des 

listes  (n*  475). 
Du  recours  devant  les  cours  d'appel ,  devant  les  juges 

de  paix  (n*  485). 
Quelles  personnes  peuvent  agir  ou  intervenir  (n»  486). 
Contre  quelles  décisions  les  parties  peuvent  réclamer, 

et  sur  lesquelles  les  cours  peuvent  prononcer  (n*  491). 
De  la  forme  et  du  délai  de  Texploit  introductif  d'instance 

(i«  497). 
De  la  production  des  pièces  à  l'appui  (a«  802). 
De  la  procédure  devant  la  cour  (n*  507). 
Du  jugement,  de  eon  exécution  et  des  moyens  de  l'attaquer 

(n»  510). 

Du  recours  devant  le  juge  de  paix ,  depuis  la  loi  de  1849 
(n*519).  --•       r      »     j* 

De  la  compétence  et  des  conflits  (o*  535). 

Du  pourvoi  en  cassation  (no  551). 

Droits  des  assemblées  législatives  relativement  aux  opé- 
rations électorales  en  général,  et  au  droit  des  électeurs 
(n«  568). 


Sect.  5.  — 

Aet.  1.  — 

Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

Aet.  4.  -* 

§  1. — 

§  2.  — 

Art.  5.  — 

Art.  6.  — 

Art.  7.  — 

Art.  8.  — 

Art.  9.  — 

Art.  10.  — 
1.  — 


8  S.  - 

9  3. - 
8   4.- 

Art.  11.  — 
Aux;  12.  — 


Art.  13.  — 
Art.  14.  — 
Art.  15.  — 
Art.  16.  — 

Sect.  6.  — 

Art.  1.  — 

Art.  2,  — 

Art.  3.  — 

8    1.- 
§    2. - 

8    3.  - 

S    4.  - 

8   8.— 
8   6.- 

Art.  4.  — 
AnT.    5.  — 

Sect.    7.  — 

Art.    1«  — 

Art.  2.  — 
Art.    3.  — 

Art.  4.  — 

Art.  5.  — 

Sect.  8.  -^ 

Sect.  9.  — 


Art.    1.  — 

Art.    2.  » 

Art.    3.  — 
Art.    4.  — 

Art.  5.  — 
Sect.  10.  — 
Sect.  11.  — 


Des  collèges  élecloraui  et  déleiirs  opérations  (a«  89t). 
Principes  généraux  de  la  jurisprudence  parlementaire 

(n*  592). 
De  la  convocation ,  de  la  composition  et  de  la  division 

des  collèges  (n«  596). 
De  la  tenue  et  de  la  police  des  collèges  (n*  607). 
De  la  composition  du  bureau  et  de  sa  présence  pendant 

les  opérations  do  collège  (n*  614). 
De  la  composition  du  bureau  (no  614). 
De  la  présence  du  bureau  pendant  les  opérations  (n*  631). 
De  l'entrée  dans  les  collèges  (o*  636). 
De  l'admission  au  vote  par  le  bureau  (n*  645). 
Du  serment  des  électeurs  (n*  660). 
Du  mode  de  voter  et  du  secret  des  votes  (n*  669). 
De  la  clôture  et  de  la  garde  des  urnes  ou  boites  du  scrutii 

(n*  688). 
Du  nombre  et  de  la  durée  des  scrutins  (a«695). 
Du  nombre  des  scrutins  sous  l'ancienne  législation.—* 

BallotUge  (n*  696). 
De  l'ouverture  des  scrutins  sous  l'ancienne  l^islation 

(n»  699). 
De  la  clôture  des  scrutins  sous  l'ancienne  législation 

(no  705). 
De  la  durée  du  scrutin  sous  les  lois  de  1848  et  1849 

etl852(n«711). 
Des  diverses  opérations  composant  le  dépouillement  du 

scrutin  (no  714). 
De  la  majorité  nécessaire  pour  réleetion.  —Des  éléments 

3ui  la  composent.  —  Des  bulletins  qui  doivent  on  ne 
oivent  pas  être  comptés  pour  la  former.  —De  la  pre- 

clamation  du  résulUl  (n*  745). 
Des  attributions  de  bnllelins  (n*  774). 
Des  protestations  (no  791). 
Du  procès-verbal  (n*  794). 
Du  vote  des  armées  de  terre  et  de  mery  de  l'Algérie  et 

des  colonies  (no  .803). 
Des  éligibles  (no  805). 

Des  droits  civils  et  politiques  (ne  806).         • 
De  l'âge  (no  823). 
Du  cens  d'éligibilité  (n*  835). 
Du  cens  d'éligibilité  en  général  (no  856). 
Des  actes  qui  peuvent  servir  au  compte  des  impôts  pour 

le  cens  (n*840). 
De  la  sincérité  des  actes  sur  lesquels  repose  le  cens 

(n«  845). 
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CHAP.  1 .  —  lOmSSAKCK  BT  PRITàTIOII  DBS  DROITS  POUTIQDBS 

BU  GÉNÉRAL. 

9.  Une  immense  question  se  présente  ici  dès  Tabord»  et  do- 
mine toote  cette  matière.  Les  droits  politiqaes  appartienDent-lls 
à  toute  personif  yhant  dsos  une  soc|èl6,  on  ne  sont-ila  qu'une 
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^ofession  delalol  écrite?— ExamlnoBS  rapidement  les  éléments 
éa  la  question.  —  H  T  >^>  dans  loote  agglomération  d'êtres  hu- 
mains compos.^nt  une  société,  des  droits  essentiels  dont  personne 
ne  peat  être  privé,  parce  qu'ils  sont  inhérents  à  lanature  humaine, 
et  que  la  société  n*a  pour  but  qoe  d*en  assurer  la  jouissance.  Ces 
droits,  qu'on  pourrait,  qu'on  devrait  appeler  droits  sociaux,  se 
résument  dans  le  droit  de  tout  membre  d'une  société,  d'être  pro- 
tégé dans  la  liberté  de  sa  personne,  de  sa  pensée,  dans  sa  pro- 
priété, sa  sûreté,  sa  famille,  son  travail,  de  ne  supporter  que  sa 
part  des  charges  de  la  communauté.  Cela  est  dû  à  tout  le  monde, 
90US  toutes  les  formes  de  gouvernement. 

Les  Institutions  qui  assurent  ces  droits  fondaipenlaui  ont  été, 
av'ecraisony  appelées  garanties  sociales;  là  où  ces  garanties  res- 
tent insuffisantes,  l'état  social  peut  être  considéré  comme  vicieux. 
—  L'égale  protection,  qui  constitue  l'égalité  devant  la  loi,  se 
présente  avec  un  caractère  d'évidence  et  de  nécessité  qui  n'est 
pas  universellement  reconnu  à  l'égalité  politique.  On  n'admet 
pas  avec  la  même  généralité  que  le  droit  de  participer  au  gou- 
vernement ilu  pays  soit  fondamental ,  comme  celui  d'être  pro- 
tégé et  défendu  ;  il  y  a  une  théorie,  soutenue  par  l'enseignement 
et  par  la  tribune,  qui  pense  que  c*est  la  loi  écrite  qui  seule  con- 
fère les  droits  politiques,  selon  les  aptitudes,  et  d'après  les  con- 
ditions réputées  par  elle  nécessaires  au  bon  exercice  du  pouvoir. 
La  doctrine  contraire,  partant  de  l'égalité  originelle  des  indi- 
vidus, soutient  que  le  droit  de  participer  au  gouvernement  est 
pour  tous  la  conséquence  du  devoir  de  prendre  part  aux  charges 
publiques;  que  tous  ayant  intérêt  à  la  bonne  gestion  des  affaires 
générales,  tous  peuvent  y  être  immiscés  à  un  degré  quelconque  ; 
que  c'est  en  vertu  de  ces  principes  que  l'admissibilité  aux  em- 
plois publics  est  proclamée  dans  les  sociétés  bien  constituées , 
sans  distinction  de  classés;  qu'enûn  la  dignité  des  hommes  est  re^ 
levée,  comme  leur  liberté  garantie  par  la]ouiS6ance  effective 
d'une  portion  du  pouvoir  politique. 

8.  L'adoption  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  Ihéories  détermine 
des  conséquences  importantes  dans  la  législation.  SI  l'on  suit  la 
première,  la  loi  restreint  ou  étend  la  capacité  politique,  la  refuse 
ou  l'accorde  sans  qu'aucun  citoyen  puisse  la  réclamer  comme  un 
droit  rigoureux  ;  elle  multiplie  les  précautions,  les  conditions,  et 
trée  une  classe,  plus  ou  moins  nombreuse  de  citoyens  complets, 
k  côté  d'une  autre  classe  qui  ne  sera  rien  dans  le  gouvernement. 
Si  l'on  suit  la  seconde  théorie,  la  loi  reconnaîtra  à  tous  le  droit 
au  gouvernement;  elle  ne  l'enlèvera  qu'aux  indignes,  et  ne  le 
soumettra  qu'aux  restrictions  exigées  par  le  maintien  de  l'ordre. 
4.  Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  parler  des  droits  politiques 
proprement  dits,  nous  devons  rappeler  en  quelques  mots  l'état 
de  la  législation  constitutionnelle  relativement  aux  droits^qoe  nous 
avons  qualifiés  (frotte  iociaux. — Les  garanties  des  citoyens,  pour- 
suivies à  travers  les  siècles,  n'ont  trouvé  une  formule  explicite 
que  depuis  l'établissement  des  constitutions  écrites,  c^est-à-dire 
depuis  la  révolution  de  1789:  les  ordonnances  des  rois  conte- 
naient d'excellentes  dispositions  ;  mais  les  bienfaits  partiels  de 
l'ancien  droit  ne  pouvaient  être  consolidés  que  par  le  renouvel- 
lement complet  du  système  politique. — L'idée  d'une  déclaration 
des  droits  est  un  emprunt  fait  à  la  révolution  des  États-Unis  par 
les  .constituants  de  1789,  dont  plusieurs  avaient  soutenu  de  leur 
épée  II  cause  de  l'indépendance  américaine,  embrassée  avec  plus 
de  générosité  que  de  prévoyance  par  l'ancienne  monarchie.  Tou- 
tefois, les  États-Unis  eux-mêmes  n'avaient  pas  d'abord  écrit  cette 
déclaration  dans  le  pacte  fondamental,  laborieusement  substitué, 
après  dix  années  employées  à  la  fusion  des  éléments  du  nouveau 
peuple  sorti  de  la  confédérationv  aux  actes  constitutifs  de  l'Union. 
Plusieurs  États,  et  l'illustre  Jefferson,  réclamèrent  contre  cette 
omislion  et  insistèrent  sur  l'utilité  d'une  déclaration  des  droits, 
^ur  assurer  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse^  la  ft- 
éerté  dei  personnes^  enfin  pour  mettre  le  peuple  à  l'abri  de  tous 
les  àbm  de  pouvoirt.  11  fut  fait  droit  à  ces  réclamations,  malgré 
de  vives  controverses,  et  on  ajouta  à  la  suite  de  la  constitution  un 
bill  des  droits,  sous  forme  d'amendements  (V,  Story,  traduction 
de  M.  Paul  Odent,  t.  1,  n*"  189,  et  t.  2,  n»'  1025  et  sniv.).  —  Le 
premier  amendement  consacre  en  ces  termes  la  liberté  de  con- 
science, celle  de  la  presse,  le  droit  de  réunion  et  celui  de  péti- 
tion :  (t  Le  congrès  ne  pourra  taAre  aucune  loi  relative  à  l'établis- 
ieiw&t  d'une  religion  ou  pour  en  prohiber  une.  Il  nepotorra  non 


plus  restreindre  la  liberté  de  la  parole  oo  delà  presse,  ni  attai; 
quer  le  droit  qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisiblement  et  A'a« 
dresser  des  pétitions  au  gouvernement  pour  obtenir  le  redresse- 
ment de  ses  griefs.  »  —  Le  savant  commentateur  Story  prouve 
très-bien  que  les  termes  généraux  de  cette  clause  n'ont  peint 
pour  but  d'établir  des  droits  absolus,  notamment  en  ce  qui  touche 
la  liberté  de  la  presse,  qui,  aux  Étals-Unis,  comme  dans  tout  État 
civilisé,  expose  celui  qui  en  abuse  à  la  responsabilité  de  la  faute 
qu'il  a  commise  contre  l'ordre  public  ou  contre  les  droits  des  par- 
ticuliers. -—Les  autres  amendements  reconnaissent  le  droit  qu'a 
le  peuple  de  garder  et  de  porter  des  arinesy  de  ne  loger  les  mô/i- 
fatres,  en  temps  de  paix,  que  volontairement;  le  droit  qu'ont  les 
citoyens  de  Jouir  de  la  tûreté  de  leun  personnes^  de  leur  domi- 
cile,  de  leurs  papiers  et  e/fetSf  à  l'abri  des  recherches  et  saisies 
déraisonnables,  de  n'être  arrêtés  qu'en  vertu  de  mandats  con- 
formes aux  lois.  Enfin,  à  la  suite  des  droits  épumérés  dans  les 
divers  amendements,  le  neuvième  ajoute  :  «  L'énumération  faite, 
dans  cette  constitution,  de  certains  droits,  ne  pourra  être  inter- 
prétée de  manière  à  exclure  ou  à  affaiblir  d'antres  droits  conser- 
vés par  le  penple.  « 

6.  Les  citoyens  des  États-Unis  avaient  d'autant  plus  vivement 
senti,  dés  les  premières  années  de  leur  réunion  en  corps  de  na- 
tion, la  nécessité  de  consacrer  par  écrit  leurs  droits  fondamen- 
taux, que  l'Angleterre,  dont  ils  étaient  presque  tous  originaires, 
leur  avait,  depuis  des  siècles,  donnél'exemple  des  garanties  so- 
ciales formellement  stipulées.  Voici,  en  analyse,  l'exposé  que  fait 
DIackstone,  liv.  1,  chap.  I,  des  Droits  essentiels  des  Anglais.  Les 
droits  ou  libertés  des  Anglais  sont  aussi  anciens  que  leur  forme 
de  gouvernement;  Us  ont  été  maintenus  expressément:  1*  par 
la  grande  charte  du  roi  Jean,  confirmée  en  parlement  par  son 
fils  Henri  111;  —  2*  Par  le  statut  d'Edouard  I",  appelé  confirma* 
tio  cartarum,  qui  veut  que  la  grande  charte  soit  considérée 
comme  étant  de  la  loi  commune;  d'après  ce  statut,  tout^jugement 
contraire  à  la  grande  charte  est  nul  ;  des  copies  en  sont  envoyées 
à  toutes  les  églises  cathédrales,  et  lecture  doit  en  êlre  faite  au 
peuple  deux  fois  par  an;  sont  excommuniés  tous  ceux  qui  l'en- 
freindront  ou  s'y  opposeront,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ; — 
5^Parplusdetrentestatutsrendusàrappul,  depuis  Édouardl^'jusv 
qu'à  Henri  IV  ;  — 4*  Par  la  pétition  de  droit,  dédaration parlemen- 
taire des  libertés  du  peuple,  approuvée  par  Charles  1*'  et  par  di- 
verses lois,  entreautres  Vho^eas corpus,  passées  sousCharles  11; 
enfin  par  le  bill  des  droits,  déclaration  remise  par  les  deux  cham- 
bres au  prince  et  à  la  princesse  d'Orange,  le  13  fév.  1G88,  lors- 
qu'ils montèrent  sur  le  trône.  L'acte  du  parlement  qui  la  sanc^ 
lionne  reconnaît  que  tous  les  droits  et  libertés  gui  y  sont  énon^ 
ces  sont  les  droits  véritables ,  anciens  et  indubitables  du  peuple 
de  ce  royaume.  Ces  libertés  ont  été  confirmées  de  nouveau  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  par  l'acte  de  règlement , 
act  of  settlemeuij  qui  assure  la  couronne  à  la  maison  de  Hanovre. 
—  Les  droits  ainsi  protégés  peuvent  se  réduire  à  trois  princi- 
paux :  le  droit  de  la  sûreté  personnelle,  celui  de  ta  liberté  Indi- 
viduelle et  celui  de  la  propriété  privée. 

0.  i"*  Sûreté  personnelle, — Ce  droit  consiste  dans  la  jouissance 
légale  et  non  interrompue  de  la  vie,'  du  corps,  de  la  santé  et  do 
la  réputation.  —  La  vie  de  l'homme  est  sous  la  surveillance  de 
là  loi ,  dès  les  premiers  instants.  Akisi ,  ceux  qui ,  par  voies  do 
fait,  ou  par  des  médicaments,  fiont  périr  un  enfant,  déjà  animé , 
dans  le  ventre  de  sa  mère ,  sont  coupables  de  meurtre  et  pas- 
sibles de  la  peine  capitale.  —  L'enfant  conçu  est  considéré 
comme  né  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  son  intérêt;  11  peut  re- 
cevoir :  la  loi  commune  suit  en  cela  les  mêmes  principes  que 
1^  droit  romain.  —  L'homicide  commis  en  légitime  défense 
n'est  point  puni.  La  contrainte,  duressy  où  se  trouve  un  homme 
par  crainte  de  perdre  la  vie  ou  ses  membi^,  annule  1»  actes 
qu'elle  détermine;  mais  il  faut  que  cette  erainte  soit  suffisam- 
ment fondée.  —  Les  droits  de  la  vie  et  des  membres  ne  peuvent 
cesser  que  par  la  mort  de  l'individu.  La  mort  civile  commençait 
autrefois  lorsqu'uii  homme,  jugé  d'après  la  loi  commune,  était 
banni  du  royaume,  ou  abjurait  l'Angleterre,  ou  s'il  faisait  pro- 
fession religieuse.  Depuis  la  réformation,  l'incapacité  résultant 
des  vœux  monastiques  n'existe  plus:  un  statut  de  Jacques  !** a 
aussi  aboli  l'Incapacité  résultant  du  bannissement  et  de  la  renon- 
ciation à  l'Angleterre.  Selon  qoelqoes  commentateursi  il  y  a  morl 
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iivUe  loraiii'aii  homme  condamaé  pour  Iri^Iâon  oa  félonie,  par 
Ida  de  parlMQonC,  consenre  la  Tle,  mais  e9l  banni  à  perpé- 
luité  •  lie  même,  loraiiii'an  bomme  a  été  condamné  à  mort,  mais 
que,  par  ^u  pardon  conditionnel,  il  abandonna  le  royaume  pour 
tooJonr8.La  vie  naturelle  ne  peut  être  enlevée  à  un  citoyen  qa'en 
ferta  de  la  loi  pénale,  dans  les  cas  et  avec  les  formes  qu'elle 
prescrit. — Tout  bomme  a  droit  d*étre  protégé  contre  les  insultes, 
les  Dwnaces,  les  provocations,  les  coups  et  blessures,  contre  ce 
qui  peut  nuire  à  la  santé,  contre  la  médisance  et  la  calomnie. 

9.  %•  £M>ertéindividt»9lle. — C'est  le  droit  de  se  transporter  oà 
Ton  veut,  sans  empécbement  ni  emprisonnement;  les  magistrats 
■e  peuvent  y  porter  aucune  atteinte  arbitraire.  Suivant  la  grande 
ciMrte,  aucun  bomme  libre  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné 
qu'en  vertu  du  logement  légal  de  ses  pairs  ou  de  la  loi  du  pays. 
Plusieurs  statuts  subséquents  veulent  que  nul  ne  puisse  être  em- 
prisonné ni  arrêté  sur  dénonciation  au  roi  ou  à  son  conseil,  s'il 
n'y  a  eu  poursuite  légale  ou  procédure  d'après  la  loi  commune. 
làfitUiom  de  droit  porte  qu'aucun  bomme  ne  sera  emprisonné 
N  détenu  sans  avoir  été  légalement  entendu.  Le  statut  ie  de 
Charles  I*'  dit  que  si  quelqu'un  est  privé  de  sa  liberté  par  ui^e 
cosr  iooompélente  ou  par  ordre  direct  du  roi,  de  son  conseil  on 
dQ  conseil  privé,  il  peut,  sur  la  demande  de  son  avocat,  obtenir 
viivrit  û'habeas  corpus^  pour  se  présenter  en  personne  devant 
U  cour  du  banc  du  roi  ou  des  plaids  communs,  qui  détermine  si 
la  casse  de  la  détention  est  juste ,  et  prononce  en  conséquence. 
Poorque  cette  garantie  ne  devienne  pas  illusoire,  il  a  été  déclaré 
qa*w  M  pourrait  exiger  do  réclamant  une  caution  excessive.  Le 
fattanml  seul  peut,  eu  cas  de  danger  national,  suspendre  l'acte 
fliabecicoryttj  pour  un  temps  limité,  et  autoriser  la  couronne 
à  laire  arrêter  les  personnes  suspectes,  sans  en  donner  de  rai- 
MB.  — J^ver  un  bomme  de  sa  liberté,  de  quelque  manière  que 
M  sqU,  c^eat  un  emprisonnement.  La  loi  désapprouve  toutes  les 
délestions  illégales ,  et  annule  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la 
coBiéqaence.  Pour  qu'un  einprisonnement  soit  légal,  il  doit  être 
proDoocé  sur  instruction  par  les  cours  judiciaires,  04  ordonné 
par  sa  officier  de  Justice  ayant  pouvoir  d'envoyer  eu  prison. 
L'ordre  doit  être  donné  par  écrit,  sigoé  et  scellé  par  le  magistrat, 
et  coatenir  les  motifs  de  l'emprisonnement.  Si  les  motifs  ne  sont 
pas  nprïmés,  le  geêlier  n'est  pas  tenu  de  détenir  le  prisonnier. 
—  Tout  Anglais  peut  fëster  dans  son  pays  sans  qu'on  puisse, 
Dalgre  lui,  l'en  faire  sortir  autrement  que  par  un  jugement  légal. 
La  roi  peut  rendre  un  writ  ou  ordre  ne  9xeat  r^gno^  et  empêcber 
msi  des  absences  contraires  au  service  public.  Mais  le  parle- 
Dcnt  seul  peut  envoyer  un  sujet  anglais  bors  de  son  pays.  L'exil, 
q«i  existe  pour  un  cas  exceptionnel  contre  les  fripons  reconnus 
dangereux,  n'est  pas  une  peine  admise  par  la  loi  commune.  La 
iraosporiation  ou  déportation  a  été  établie  par  le  parlement  dans 
les  lempsoiodemes-,  elle  n'était  précédemment  admise  que  lors- 
que le  condamné  l'acceptait  du  roi  pour  se  dérober  à  la  peine  de 
mort.  La  grande  charte  déclare  qu'un  bomme  libre  ne  peut  être 
banni  que  par  le  jugement  de  ses  pairs  ou  par  la  loi  du  pays. 
L'acte  û'habeas  corpus  défend  d'envoyer  prisonnier  aucun  An- 
glais en  Ecosse,  en  Irlande,  dans  les  lies  voisines  de  l'Angle- 
terre ni  dans  aucun  lieu  au  delà  des  mers.  Tpute  personne  qui 
ferait  exécuter  un  tel  emprisonnement  serait  iocapable  d'aucun 
.îQjploi  public.  La  personne  lésée  pourrait  agir  personnellement 
rontre  l'auteur  de  l'emprisonnement  et  contre  tous  ses  agents, 
Uuteors  ou  conseillers.  Ses  frais  lui  seraient  payés  triples,  outre 
;«sdommages-lQléréls,  qui  no  pourraient  être  moins  de  5  livres 
Àierling.—La  loi  anglaise  pousse  si  loin  le  respect  pour  la  liberté 
individuelle  que  le  roi  ne  peut  envoyer  aucun  bomme  bors  du 
royaume ,  même  pour  le  service  public ,  à  l'exception  des  mate- 
lots et  soldats.  11  ne  peut  même  faire  un  bomme  lord  lieutenant 
d'Irlande  ou  ambassadeur  contre  sa  volonté  :  ce  serait  le  con- 
damner à  un  exil  bonorable. 

8.  3*  Propriété.'^Là  loi  anglaise  veille  à  ce  que  cbacun  soit 
protégédanssapropriété.D'aprèsIa  grande  cbarte,  aucun  bomme 
libre  ne  doit  être  dépouillé. de  sa  terre  ou  de  ses  immunités  et 
francbises  que  par  jugement  de  ses  pairs  ou  par  la  loi  du  pays. 
Piusieura  anciens  statuts  portent  que  les  bleus  d'un  bomme  ne 
peuvent  être  saisis  contre  la  grande  cbarte  et  la  loi  du  pays  ; 
qu'il  ne  peut  en  être  privé  qu'après  avoir  été  entendu  et  Jugé 
iea  formes  légales  \  que  tout  acte  contrairo  è  cette  disAoai- 


tloD  est  nul.  —  Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  violé,  même 
pour  un  intérêt  général.  SI  le  bien  publie  exige  le  saoriOce  d'tioe 
propriété,  par  exemple  pour  Pétabllssement  d'une  route,  il  faut 
que  la  législature  intervienne,  ce  qu'elle  ne  fait  qu'en  aceordanî 
au  propriétaire  dépossédé  une  indemnité  juste  et  préalable. 
Néanmoins,  d'après  un  statut  rendu  sous  le  règne  de  Georges  Ilf. 
deux  juges  peuvent  élargir  ou  détourner  un  grand  cbemin,  et  M 
diriger  sur  un  terrabi  particulier,  si  ce  chemin  n'excède  pas 
50  pieds  de  largeur,  qu'on  ne  détruise  aucun  bâtiment  et  qu'on 
ne  traverse  ni  Jardin,  ni  pare,  ni  cour. 

•.  h^  droits  accessoires  qui  servent  au  maintien  de  ces  troM 
grands  droits  des  Anglais  sont  principalement  :  la  constitution  et 
les  privilèges  du  parlement;  la  prérogative  du  roi  et  les  limites 
qu'elle  reçoit;  le  droit  de  recourir  aux  cours  de  justice  ef  de  ne 
pouvoir  être  enlevé  à  leur  juridiction  par  aucun  ordre  arbitraire. 
Le  parlement  seul  peut  suspendre  ou  abroger  les  lois,  changer 
les  fbrmes  et  les  procédures.  Le  roi  peut  ériger  de  nouvelles 
cours  de  justice,  mais  à  charge  qu'elles  procèdent  d*après  les  an* 
ciennes  formes  de  la  loi  commune. 

10.  Lorsque  le  cours  ordinaire  de  la  justiee  ne  suffit  pas 
pour  réparer  une  offense  aux  droits  d'un  citoyen,  oekil-pl  peut 
recourir,  par  voie  de  p^iUon^  au  roi  ou  à  l'une  des  deux  ebam* 
bres  du  parlement.  Pour  empêcber  les  abus  de  ce  droll,  il  a  été 
décrété,  sous  Charles  II,  qu'aucune  pétition,  pour  quelque  dian- 
gemeat  dans  l'Église  ou  dans  l'État,  ne  pourrait  être  signée  de 
plus  de  vingt  personnes ,  à  moins  que  Poh}et  n'en  ait  été  ap- 
prouvé par  trois  Juges  de  paix,  ou  par  la  majorité  du  grand  Jury, 
ou  aux  assises;  si  e^est  à  Londres,  par  le  lord  maire,  les  «dder^ 
men  et  les  membres  du  conseil  de  ville.  Une  pétition  ne  peut 
être  présentée  par  plus  de  dix  personnes  à  la  lois.  —  Enfin  tout 
sujet  anglais  peut  avoir  des  armes  pour  sa  défense,  oonfermê- 
ment  à  son  rang  et  telles  que  la  loi  les  permet. 

tfl.  L'assemblée  consUtnaute  de  1789,  eomposée  en  grande 
partie  d^hommes  enthousiastes  des  exemples  de  la  révolution 
américaine  et  imbus  des  théories  du  Contrat  social  de  J.-J.  Bous- 
seau,  inscrivit,  en  tête  de  son  œuvre  fondamentale,  une  décla- 
ration de  droits  tirée  de  ces  deux  sources,  et  portant  en  consé- 
quence la  double  empreinte  métaphysique  et  révolutionnaire;  elle 
l'intitula  :  ihclaratiùn  des  droits  de  Vhomme  et  du  àtayen.  Cette 
socte  de  profession  de  fol,  plus  philosophique  que  politique,  trou- 
vait son  complément  pratique  dans  le  titre  i.  Intitulé  ;  Disposi^ 
lions  fondamentales  garanties  par  la  constitution.  —  On  y  Ht  que 
la  constitution  garantit  l'opale  admissUnlité  de  tous  les  citoyens 
aux  places  et  emplois;  l'égale  répartition  des  impôts  entre  tous 
les  citoyens,  en  proportion  de  leurs  facultés;  VappUcation  des 
mêmes  peines  aux  mêmes  déUtSy  sans  distinction  des  personnes  ; 
la  liberté  d'aller^  de  rester ^  départir^  sans  pouvoir  être  arrête 
ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par  la  constitution  ; 
la  liberté  de  parler^  dféerirey  d'tfaprtfiisr,  sans  aucune  censuré 
préalable  ;  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  chacun  est  attaché  ; 
la  liberté  de  s*assembler  paisiblement  et  sans  armes^  en  satisfai- 
sant aux  lois  de  police  ;  la  liberté  d'adresser  .aux  autorités  des 
pétitions  signées  individnellement;  Vinviolabilité  des  propriétés^ 
ou  la /liste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  pu- 
blique, légalementconstatée,  exigerait  le  sacrifice  (V.  Droit  constlt. 
p.  388).  —  Après  l'établissement  de  la  République,  en  1793,  la 
convention  avait  décrété,  le  99  mai,  une  déclaration  des  droits  (V. 
eo(i.,  p.  397);  elle  fut  bienlêt  remplacée  par  celle  qui  se  trouve  en 
tête  de  la  constitution  du  34  Juin  1703  (V.  eod,).  Il  est  inutile  de 
s'y  arrêter  ;  on  sait  que  cette  constitution  n'a  pas  reçu  d'applica- 
tion, ayant  été  suspendue  presque  aussitôt  que  promulguée,  par 
le  décret  du  19  vend,  an  3  (V.  eod.,  p.  300),  qui  établit  le  gouver- 
nement révolutionnaire.  —  La  constitution  du  5  fruet*  an  3  (VL 
eod,y  p,  303),  comme  les  précédentes,  commence  par  une  décla» 
ration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  mais  afin  de  mettre 
un  frein  à  la  démoralisation  causée  par  l'anarchie  et  les  violences 
désordonnées  du  régime  révolutionnaire,  elle  y  ajouta  une  décla* 
ration  des  devoirs.Cette  doiible  déclaration  est  indiquée  en  termes 
plus  philosophiques  que  législatifs  ;  l'ensemble  des  garanties  so- 
ciales n'y  est  pas  exprimé  aussi  nettement  que  dans  la  constitu* 
tton  de  I79L  —  Toute  déclaration  de  droits  disparut  de  la  cou* 
stitution  du  33  f rim.  an  8  et  des  aetes  constiJuUonnels  ultérieurs, 
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toyens»  si  aoeune  loi  postérienre  n'y  avait  dérogé.  Or,  par  ane  t 
cirooDStance  étrange ,  tandis  que  les  systèmies  et  les  constitutions 
poliliques  les  plus  diflérents  de  la  constitution  de  Tan  8  se  snccé- 
daient,  son  texte  est  resté  le  dernier  qui  ail  défini  le  citoyen  fran- 
çais. De  nombreuses  lois,  et  notamment  les  lois  électorales ,  ont 
exigé  et  exigent  encore  que  les  électeurs  et  les  éiigibles  jouissent 
de  leurs  droits  civils  et  politiques;  pour  reconnatlre  ce  que  sont 
les  droits  civils,  on  recourt  naturellement  au  code  civil;  pour 
savoir  ce  que  sont  les  droits  politiques ,  Il  faut  recourir  à  la  con- 
stitution de  Tan  8,  qui  diffère  cependant  de  celles  des  gouverne- 
ments représentatifs,  monarchiques  ou  républicains,  qui  ont  surgi 
depuis  1814.  Nous  reviendrons  sur  cette  espèce  d'anomalie. 

H  i .  Nous  n'avons  plus  ici  qu'à  compléter  ce  qui  regarde  la 
manière  dent  les  étrangers  acquièrent  eu  France  les  droits  poli- 
tiques. On  a  vu  ci-dessus  les  dispositions  contenant  les  conditions 
auxquelles  les  constitutions  de  1793,  de  Tan  3  et  de  l'an  8  sou- 
mettaient racquisition,  par  les  étrangers,  de  la  qualité  de  citoyens 
français.  La  constitution  de  1791  avait  fixé  les  cas  dans  lesquels 
un  enfant  d'étranger  est  Français ,  et  avait  attribué  au  pouvoir 
législatif  le  droit  d'accorder  la  naturalisation.  Un  décret  des  30 
avril-2  mal  1790,  fondé  sur  les  mêmes  principes,  avait  statué 
que  «  tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume,  de  parents  étran- 
gers y  sont  établis  en  France ,  sont  réputés  Français  et  admis ,  en 
prêtant  le  serment  civique,  à  Vexercice  des  droits  de  citoyen  actifs 
après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  ont, 
en  outre,  ou  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 
formé  un  établissement  de  commerce ,  ou  reçu  dans  quelques 
villes  des  lettres  de  bourgeoisie.  »  Un  acte  transitoire,  le  sénatus- 
consulte  du  26  vend,  an  11,  portait  que,  pendant  cinq  ans,  les 
étrangers  qui  rendraient  ou  auraient  rendu  des  services  impor- 
tants à  la  République,  qui  apporteraient  dans  son  sein  des  talents, 
des  inventions  ou  une  industrie  utiles ,  ou  qui  formeraient  de 
grands  établissements,  pourraient ,  après  un  an  de  domicile,  être 
admis  à  jouir  du  droit  de  citoyen  français.  Les  autres  dispositions 
réglaient  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  du  gouvernement  cette 
admission.  Un  autre  sénatos-consulte ,  du  19  février  1808,  con- 
tient des  dispositions  semblables ,  mais  les  rend  permanentes. 
Le  décret  du  17  mars  18Ô9  pose  le  principe  de  la  naturalisation 
accordée  par  le  chef  du  gouvernement  aux  étrangers  qui  ont  rem- 
pli les  conditions  constitutionnelles  exigées  pour  devenir  citoyen 
français. 

Ici  se  placent  les  art.  9  et  suiv.  o.  elv.  qui  parlent  des  droits 
civils  des  étrangers  (V.  à  cet  égard ,  comme  pour  les  textes  relatifs 
à  la  naturalisation  qui  confère  la  qualité  de  Français,  le  mot 
Droit  civil). — Une  loi  transitoire,  néc^saire  pour  flier  l'état  civil 
et  politique  des  habitants  des  départements  r6unis  à  la  France 
depuis  1701,  fut  rendue  le  14  octobre*18i4  (V.  Droit  civil, 
p.  41).  Moyennant  içs  formalités  qu'elle  établit,  les 'personnes 
auxquelles  elle  s'applique  ont  pu  obtenir  du  roi  des  lettres  de 
naturalité,  et  jouir  des  droits  de  citoyens  français^  excepté  de 
celui  de  siéger  dans  les  chambres  législatives,  qui  est  l'objet 
d'un  acte  spécial,  l'ordonnance  du  4  Juin  1814  (V.  Droit  ci\il, 
p.  41),  qui  a  créé  ce  qu'on  appelle  des  lettres  de  grande  natu- 
ralisation ;  elle  exige  l'intervention  des  chambres  pour  qu'un 
étranger  puisse  participer  aux  éminentes  fonctions  de  législateur. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  de  la  révolution  de  1848. 
Le  gouvernement  provisoire ,  déterminé  par  des  considérations 
politiques,  rendit,  le  28  mars  1848,  un  décret  destiné  à  faci- 
liter la  naturalisation  des  étrangers  (D.P.48.4.  61.);  It^s  consi- 
dérants et  l'art.  1  de  ce  décret  portent  expressément  que  lis 
étrangers  ainsi  naturalisés  sont  admis  à  jouir  des  droits  do  ci- 
toyen français» 

29,  Afin  de  mettre  un  terme  &  l'excessive  facilité  oiïerte  aux 
étrangers  par  cette  loi,  et  afin  d'établir  une  complète  harmonie 
entre  la  législation  sur  la  nalurallrallon  et  le  système  politique 
consacré  par  la  constitution  de  1848,  l'assemblée  législative  ren- 
dit, le  5  déc.  1849,  une  loi  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des 
étrangers  en  France.  Cette  réglementation  nouvelle  et  complète 
était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  droits  politiques  ont  reçu  de 
la  révolution  de  1848  une  immense  extension*,  d'aussi  impor- 
tantes prérogatives  ne  sauraient  être  accordées  qu'avec  précau- 
lion,  surtout  en  présence  du  grand  nombre  de  réfugiés  que  les 
révolittions  étrangère  amènent  en  France  et  qui  peuvent  ne  pas 


toujours  offrir  de  suffisantes  garanties  à  Tordre  et  &  la  tranquillité. 
La  loi  nouvelle,  précédée  d'une  discussion  approfondie  (Voy. 
D.P.  49.  4.  171  et  sniv.),  a  consacré  le  principe  de  l'ord.  du  4 
juin  1814,  en  statuant,  à  la  fin  de.rart.  1  :  «  L'étranger  natura- 
lisé ne  jouira  du  droit  d'éligibilité  à  l'assemblée  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi.  »  L'art.  4  ,  abrogeant  une  exception  désormais 
sans  utilité,  déclare  queles,disposiiions  delà  loidul4oct.  1814» 
concernant  les  habitants  des  départements* réunis  àlaFrance^ne 
pourront  plus  être  appliquées  à  l'avenir. 

Sect.  2.  —  De  la  jouissance  des  droits  poHtiqueSm 

1 8 .  Toute  personne  appartenant  à  la  soeiété  française,  soit  par 
sa  naissance,  soit  par  la  naturalisation,qttels  quesoientsonàgOy  son 
sexe,  sa  position,  a  droit  aux  garanties  sociales,  et  à  cette  protec^ 
tion  de  ses  intérêts  de  famille  et  d'alTalresqui  constitneles  droite 
civils.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  8  c.  civ,par  ces  mots  :  UmtFrant. 
çais  jouira  des  droits  civils. — Les  droits  politiques  n'ont  pas,  ni 
peuvent  pas  avoir  la  même  étendue  ;  à  défaut  d'autres  restricUonSi 
ils  sont  soumis  à  des  conditions  d'âge,  nous  ajouterions  de  sexe, 
si  les  femmes  ne  jouissaient  pas  de  quelques  portions  des  droits 
politiques  par  leur  admission  à  un  certain  nombre  de  fonctions 
publiques ,  cercle  qui  peut  être  encore  agrandi.  Pour  Jouir  des 
droits  politiques,  en  générai,  il  ne  suffit  pas  d'être  Français,  ii 
faut  être  citoyen  (c.  civ.  art.  7). 

114.  A  qui  appartient  cette  qualité  de  citoyen?  Selon  l'art.  7 
0.  civ.,  à  ceux  à  qui  la  loi  constitutionnelle  la  confère.  Or  ni  la 
constitution  de  1848,  ni  celle  de  1830,  ni  la  charte  de  1814  ne 
définissent  le  citoyen  français,  ne  déterminent  le  mode  suivant 
lequel  cette  qualité  s'acquiert  et  se  conserve,  fin  remontant  la 
série  chronologique  des  lois  constitutionnelles,  on  trouve  que  celle 
à  laquelle  le  code  civil  se  réfère ,  c'est  la  constitution  de  l'an  8. 
Cette  constitution  abroge  la  distinction  faite  par  celles  de  1791, 
de  1793  et  de  l'an  3  entre  les  ciktyens  et  les  citoyens  actifs.  Ces 
derniers  seuls  votaient  dans  les  assemblées  primaires,  appelées 
à  nommer,  par  l'élection,  la  plupart  des  fonclioanaires  de  la  Ré* 
publique  }  la  constitution  de  l'an  8  réduisant  l'éleotorat  politique 
à  des  conditions  illusoires,  la  distinction  entre  les  deux  classes  de 
citoyens  devenait  sans  objet.  Après  1814,  l'élément  électif  a  re- 
pris et  a  gagné  de  plus  en  plus  d'importance;  et  pourtant  on  ne 
coasidère  pas  comme  abrogée  la  totalité  de  l'article  de  la  eonstltu- 
tion  de  l'an  8  qui  définit  le  citoyen.  Suivant  l'art.  3,  Il  faut,  pour 
jouir  de  cette  qualité,  réunir  les  conditions  suivantes:  t*  être 
né  et  résidant  en  France;  â°  avoir  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 
3**  s'être  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondisse- 
ment communal  ;  4<^  avoir  demeuré,  depuis  cette  inscription,  pen- 
dant un  an,  sur  le  territoire  français.  Par  une  étrange  indifié- 
rence  du  législateur,  celle  définition  du  citoyen  n'a  pas  été  revisée 
depuis  que  les  éléments  qui  la  composent  ont,  en  partie,  cessé 
d'exister.  Ainsi,  l'inslilution  du  registre  civique,  que  l'on  avait 
empruntée  aux  républiques  anciennes,  et,  en  particulier,  à  celle 
d'Athènes,  et  que  certains  pubhcisles  regrettent,  est  complète- 
ment tombée  en  désuétude.  11  en  est  résulté  que  l'usage  et  1  inter- 
prétation doctrinale  oui  dû  reconnaître  le  titre  de  citoyens  aux 
Français  non  inscrits  sur  des  registres  qui  n'existent  plus,  et  ces- 
ser également  d'exiger  la  condition  (conséquence  de  celle  du  re- 
gistre) d'un  séjour  d'un  an  depuis  l'inscription. 

De  l'abrogation  virtuelle  de  cette  partie  de  l'artiele  de  la  con- 
stitution de  Tan  8  et  du  maintien  du  surplus,  ii  s'ensuit  qu'il  suffît, 
pour  avoir  la  qualité  de  citoyen  ,  d'être  né  et  résidant  (c'est-à- 
dire  domiciiié)  en  France  et  d'avoir  vingt  et  un  ans  accomplis. 
En  d'autres  termes,  est  citoyen  tout  Français  âgé  de  vingt  et 
un  ans. 

LMmporlance  d'une  disposition  aussi  générale  dépend  des  pré- 
rogatives plus  ou  moins  larges  attribuées  à  la  qualité  de  citoyen^ 
c'e.-'t-à-dire  aii  senscompris  dans  l'expression  de  droits  politiques, 

S? 5.  Les  droits  politiques  consistent  dans  le  droit  d'être  élec- 
teur, d'être  éligible,  à  l'assemblée  nationale,  aux  conseils  de  dé- 
partement ou  de  municipalité,  d'être  juré,  fonctionnaire  public 
(Toullier,  t.  1,  p.  254),  témoin  daus  les  actes  notariés.  —  Ces 
(Iruits  ne  sont  exercés  par  les  citoyens  que  selon  les  conditions 
fixées  par  les  lois,  par  exemple  celle  de  l'Âge,  celle  du  domicile, 
qui  diiïèreut  selon  la  nature  et  Timportance  des  fonctions. 

se.  Sous  le  gouvernement  monarchique,  depuis  1814,  oi 
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lOBsanralt,  sons  le  rapport  des  droUs  politiqnes,  nne  démarcation 
Mb  trancbée  eotre  la  France  et  les  colonies.  Les  iiommes  de 
coGlear  qnl  les  tiaUteot  n'étaient  pas  représentés  à  la  chambre 
des  députés.  Les  contributions  qu'on  y  paye  ne  servaient  point  à 
!a  composition  du  cens  électoral.  De  tontes  ces  dispositions,  on 
te  devait  pas  eondnre,  toutefois,  que  l'accès  des  fonctions  publi- 
foes,  l'exercice  des  droits  électoraux  fussent  interdits  aux  hommes 
de  couleur  résidant  en  France.  Leur  qualité  de  Français  les  fai- 
sait indubitablement  participer,  hors  des  colonies,  au  droit  com- 
nron  à  tous  les  antres  Français  de  la  métropole. — Aprèç  1848, 
toute  difTérenco  politique  entre  les  colonies  et  la  France  oonti- 
lentale  a  été  abolie.  L'art.  109  de  la  constitution  de  1848  porte 
que  le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies  est  déclaré  territoire 
français.  L'art.  21  comprend  les  députés  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies parmi  ceux  qui  composent  l'assemblée  nationale  ;  la  loi 
éieclorale  contient  des  dispositions  spéciales  pour  cette  partie  de 
DOS  côncHoyeos,  et  les  assemblées  constituante  et  législative  ont 
vu  siéger  sur  leurs  bancs  des  nègres  et  des  hommes  de  couleur. 
—La  loi  électorale  du  2  fév.  1853  (D.  P.  5S.  4.  49)  porte  que 
PAlgérie  et  les  colonies  ne  nomment  pas  de  députés  au  corps  lé- 
gMatif.  Hads  cette  disposition  peut  être  modifiée  par  le  sénat , 
nquel  l'art.  27  de  la  constitutioa  do  14  Janvier  donne  le  droit  de 
régler  la  constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie. 

99.  Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  les  Français  d'origine. 
Vottsavons  moint^antàparlerdesétrangers  naturalisés  Français. 
D'après  la  législation  rapidement  retracée  ci<dessus,  sect.  1 ,  Té- 
trvigeriiatQralisé}oultdes  droits  de  citoyen  comme  le  Français 
4e  naîssaiice,  sauf  l'éligibilité  parlementaire  sur  laquelle  nous  re- 
^eadiOBS* 

•ft.  U  qoalHé-  d'étranger  peut  toujours  être  opposée  à  un 
lodiTido  qui  prétend  exercer  en  France  des  droits  politiques;  l'in- 
aptclté  résultant  du  défaut  de  nationalité  étant  d'ordre  public, 
M  peut  être  couverte  par  la  possession  d'état.  On  verra  ce  prin- 
cipe consacré  en  matière  d'élections  législatives,  ci-après,  ch.  2. 
•-Cest  ansel  an  chapitre  des  élections  parlementaires  que  nous 
Irsiterotte  des  conditions  auxquelles  les  étrangers  ont  pu  acquérir 
(es  droits  politiques,  les  dlrolts  électoraux  sous  les  différentes  lé- 
gislaUoiis  qui  se  sont  suivies  depuis  1789,  ainsi  que  de  l'appli- 
cation, à  réllglbillté,  de  l'ord.  du  4  Juin  1814,  qui  exigeait  des 
cooditions  spéciales  pour  conférer  aux  étrangers  le  droit  de  siéger 
dans  les  chambres  législatives. — La  loi  des  3-11  déc.l840  (D.  P. 
49.4. 1 71)  fait  de  l'autorisation,  pour  l'étranger,  d'établir  son  do- 
mitiJeen  France,  une  condition  préalable  delà  naturalisation.  Cette 
aotorisation  ne  confère  à  l'étranger,  avant  la  naturalisation  pro- 
noocée,  que  des  droits  civils  (c.  civ.  13)  ;  elle  ne  lui  permet  de 
revendiquer  aucun  droit  politique,  alors  même  que  le  gouveme- 
ttent  aurait,  è  cetégard,  outre-passé  ses  attributions  en  investis- 
santcetétrangerdefonotions  publiques. — ^V.  aussi  ci-après,  ch.2. 

Sect«  3.  —  Dû  la  perte  des  droits  politiques. 

Z9,  Plusieurs  lois  et  constitutions  contiennent  des  dis- 
positions spéciales  relatives  à  la  perte  des  droits  politiques. 
L'art.  6  du  tit.  2  de  la  constitution  du  3  sept.  1791  porte  :  «  La 
quaii;é  de  citoyen  français  se  perd  :  1**  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger;  2<*  par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  n'est  pas  ré- 
habilité; 8*  par  un  Jugement  de  contumace,  tant  que  le  Jugement 
n'est  pas  anéanti;  4*  par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie 
étranger  on  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  soit  des 
preuves  de  noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui 
exigerait  des  vœux  religieux.  »  —  L'art.  5,  sect.  2,  ch.  1,  tlL  3, 
de  la  mène  constitution  exclut  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif,  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation,  ceux  qui,  après  avoir 
été  eoDStltaés  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par 
pièces  anthentlqaes,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. — L'art.  5  de  la  constitution  de  i793  porte  :  «  L'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  se  perd  par  la  naturalisation  en  pays 

(1)  (Laacours.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que,  par  IVt.  43,  tit.  S, 
le  Tacte  coDSlilationnel  de  l'an  3,  l'exercice  des  droits  politiques  des  ci- 
toyens n'est  suspendu  entre  aotres  que  par  Pétat  d'accusation  ;  —  Attendu 
qi^encore  bien  qfte  le  citoyen  qui  a  rempli  les  fonctions  de  directeur  du 
jsry  de  {igMiast  dans  Taffaire  de  Dominique  Tremon  et  autres  condam- 
aés,  ffti  sens  l'état  d'un  mandat  d'anéty  il  résvUe  dn  mtaioire  même  des 


étranger,  par  l'acceptation  de  fonctions  on  faveurs  émanées  d'un 
gouvernement  non  populaire,  par  la  condamnation  à  des  peines 
infamantes  ouafflictives  Jusqu'à  réhabilitation.  »  —  «Art.  6. 
L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  par  l'état  d'accusa- 
tion, par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  Je  Jugement  n'est 
pas  anéiDti.  »  La  constitution  du  S  fruct.  an  3  a  étendu  les  causes 
de  perte  ou  suspension  des  droits  politiques.  Les  art.  12, 15, 14 
et  15  sont  ainsi  conçus  :  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se 
perd  :  l»  par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  2<»  par  l'affilia- 
tion à  toute  corpoiltion  étrangère  qui  supposerait  des  distinctions 
de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion;  3*  par  l'ac- 
ceptation de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouverne- 
ment étranger;  l^  par  la  condamnation  à  des  peines  afflietives  oi 
infamantes  Jusqu'à  réhabilitation.  —  L'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen est  suspendu  :  1«  par  l'interdiction  Judiciaire  pour  cause  de 
fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité;  2<*par  i'état  de  débiteur  failli 
ou  d'héritier  immédiat,  détenteur,  à  titre  gratuit,  de  tout  ou  par- 
tie de  la  succession  d'un  failli;  5®  par  l'état  de  domestique  à 
gages,  attaché  au  service  de  la  personne  on  du  ménage;  4*  par 
l'état  d'accusation;  3<»  par  un  Jugement  de  contumace,  tant  que 
le  Jugement  n'est  pas  anéanti. — L'exercice  des  droits  de  citoyen 
n'est  perdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  ar- 
ticles précédenis.— Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  con- 
sécutives hors  du  territoire  de  la  République,  sans  mission  ou 
autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger...» 
— ^Sous  l'empire  de  cette  constitution,  qui  faisait  de  l'état  d'accu- 
sation une  cause  de  suspension  des  droits  civiques,  on  Jugeait 
que  le  citoyen  contre  lequel  avait  été  décerné  un  mandat  d'arrêt, 
mais  qui  depuis  avait  été  admis  à  cautionnement,  conservait  sa 
liberté  et  l'exercice  de  ses  droits  politiques;  qu'ainsi  11  pouvait 
remplir  les  fonctionsdedirecteur  du  Jury  (Gass.  12mess.an  6)(1). 

80.  Les  art.  4  et  3  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  qnl, 
ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire,  est  encore  en 
vigueur  quant  à  la  manière  d'acquérir  et  de  perdre  la  qualité  et 
les  droits  de  citoyen  français,  portent  :  «  Art.  4.  La  qualité  de 
citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation  eu  pays  étranger, 
par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gou- 
vernement étranger,  par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance,  par  la  condamtaa* 
tion  à  des  peines  afflietives  ou  infamantes.  » — «Art.  5.  L'exercice 
des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  i'état  de  débiteur 
failli  ou  d'héritier  immédiat  détenteur  à  titregratuit  de  la  succes- 
sion totale  ou  partielle  d'un  failli  ;pari'étatde  domestiquée  gages 
attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménagé;  par  Tétat  d'in- 
terdiction Judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace. 

81.  La  qualité  de  citoyen  supposant  celle  de  Français,  les 
causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  entraînent  la  perte 
des  droitspolitiques.— V.  v*DroitciviI,n«U80s.  etart.17  c.  civ. 

88.  Les  droits  politiques  se  perdent  enfin  par  les  condam- 
nations auxquelles  le  code  pénal  ou  'une  loi  spéciale  attache  cette 
grave  conséquence. 

88.  Les  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  constitution  de 
l'an  8  provoquent  plusieurs  observations.  L'afliiiation  à  des  cor* 
poratiODS  étrangères  supposant  des  distinctions  de  naissance,  a 
nécessairement  cessé  d'emporter  la  perte  des  droits  politiques 
quand  Napoléon  eut  rétabli  l'institution  des  titres  de  noblesse,  et 
quand  les  deux  chartes  de  1814  et  de  1830  déclarèrent  mainte- 
nir l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse.  L'art.  10  de  la  consti- 
tution de  1848 ,  reproduisant  un  décret  du  29  février  de  la 
même  année ,  ayant ,  comme  conséquence  de  l'égalité  démocra- 
tique, aboli  tout  titre  nobiliaire,  toute  distinction  de  naissance, 
de  classe  ou  de  caste ,  on  se  demande  si  celle  des  causes  de  perte 
desdroits  politiques  dont  nous  nous  occupons  ici  a  dû  renaître  avee 
le  rétablissement  du  gouvernement  républicain.  L'absence  de 
sanction,  soit  dans  la  constitution,  soit  dans  une  loi  particulière* 
de  l'abrogation  des  titres  nobiliaires  et  des  distinctions  de  nais- 
sance, semble  Indiquer,  surtout  dans  une  matière  où  les  mœurs 

exposants  que  ce  citoyen  avait  postérienrement  été  admis  à  cantionn»* 
nient,  ce  qui,  dëlraisant  TefTet  du  mandat  dVrét,  l'a  laissé  en  pleine  li- 
berté et  faculté  d'exercer  ses  droits  politiques;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  Jugement  du  triimnal  criminel  du  département  des  Hantes-Pjié* 
nées,  du  lOflor.  anOt 

Du  12  mess,  an  6.-G.  C.»  ch,  alo.-lOI,  GeUer,  pr.*RiOil|  n§^ 
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De  sont  pas  encore  an  nivean  delà  loi,  qn^on  dépasserait  le  vœa 
da  législateur  en  frappant  une  peine  aussi  sévère  qne  la  perle 
des  droits  de  citoyen  contre  une  personne  que  la  vanité  ou  des 
traditions  de  famille,  peut-être  des  intérAs  positifs,  ont  rattachée 
à  quelque  corporation  étrangère  dans  un  pays  régi  par  des  insti- 
tutions moins  démocratiques  que  les  nôtres.  II  serait  difficile  de 
voir  là  un  de  ces  actes  dMngratiiude,  d'hostilité  ou  d'abdication 
qui  Indiquent  rintentio»de  se  séparer  de  la  patrie. — Au  surplus, 
la  question  ne  peut  plus  s'élever  maintenant,  le  décret  du  27  fév. 
1848  ayant  été  abrogé  par  celui  du  24  Janv,  1852. 

84.  L^état  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage,  avait  continué ,  malgré  l'égalité  des 
Français  devant  la  loi,  proclamée  par  les  chartes  de  1814  et  de 
1830,  à  être  considéré  comme  une  cause  de  suspension  des  droits 
politiques.  La  révolution  de  1848  a  fait  cesser  cet  état  de  choses. 
Les  domestiques  sont.admis  à  voter  comme  tous  autres  citoyens 
l^ur  l'élection  des  représentants  par  le  décret  du  gouvernement 
provisoire,  du  5  mars  1 848,  par  la  loi  électorale  du  1 5  mars  1 849,  et 
sous  certaines  restrictions  relatives  au  mode  de  preuve  du  domicile, 
par  la  loi  du  51  mai  1850.  Le  droit  de  voter  pour  la  nomlnatio« 
des  députés  étant  le  plus  éminent  des  droits  politiques,  c*est  le 
cas  d'appliquer,  en  faveur  de  l'émancipation  des  serviteurs,  la 
maxime  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Sous  Tancienne  législation 
politique,  on  avait  pu  et  dû  juger  autrement.  Ainsi  la  cour  de 
Rennes  avait  décidé,  le  25  juin  1827  (aff.  H.'..,  V.Oblig.  [pieuve 
lut.]),  que  la  constitution  qui  déclarait  la  Jouissance  des  droits 
civiques  suspendue  par  l'état  de  domestique  à  gages  n'ayant  été, 
Jusqu'alors,  abrogée  ni  modifiée,  un  domestique  était  Incapable 
d'être  témoin  dans  un  acte  notarié  autre  qu'un  testament.  Nous 
avions  appuyé  cette  solution  conforme  à  d'Imposantes  autorités 
(V.  eod,).  La  cour  de  cassation  avait  aussi  écarté  les  domestiques 
à  gages  du  vote  aux  élections  municipales  (Req.  14  août  1837, 
aff.  maire  de  Pressagny,  V.  Organ.  admin.). 

36.  Les  lois  postérieures  à  l'an  8  ont  maintenu  l'incapacité 
politique  des  faillis  (Req.  6  août  1838,  aff.  Villeneuve,  arrêt  re- 
latif aux  élections  municipales,  V.  eod.;  Crim.  cas^  12  no- 
vembre 1841,  aff.  Henry,  arrêt  relatif  à  l'incapaclté^e  faire 
partie  du  Jury,  V.  Instruction  criminelle).  —  On  a  demandé  ei 
les  principes  d'égalité,  proclamés  depuis  la  charte  de  1814, 
ne  s'opposaient  pas  à  ce  que  l'enfant  du  failli  fût  encore  dé- 
chu momentanément  des  droits  de  citoyen,  tant  qu'il  détient  à 
titre  gratuit  les  biens  de  son  père.  On  a  élevé  des  doutes  à  cet 
égard.  Hais  garantir  l'égalité  des  Français  devant  la  loi,  ce  n'est 
pas  dire  qu'un  droit  dont  la  loi  a  déterminé  les  conditions  devra 
appartenir  à  ceux  même  qui  auront  négligé  de  les  accomplir.  Que 
l'héritier  du  failli  n'acquitte-t-il  les  dettes  de  celui  dont  il  a  re- 
cueilli la  succession?  —  Vous  le  punissez,  a-t-on  dit,  pour  la 
faute  de  son  auteur.  Or,  d'après  nos  mœurs,  ces  fautes  sont  per- 
sonnelles! C'est  le  fait  de  rhéritler  même  que  la  loi  flétrit;  elle 
présume  que,  par  un  arrangement  frauduleux,  le  père  a  dépouillé 
ses  créanciers  pour  enrichir  son  enfant.  Quelle  mesure  plus  mo- 
rale et  mieux  assortie  aux  intérêts  de  tous  les  États?  Elle  seconde 
la  prospérité  du  commerce  j  elle  forme  l'esprit  de  famille,  en  invi- 
tant les  parents  à  des  sacrifices  communs  ;  elle  établit  une  soli- 
darité de  la  foi  publique  et  de  la  foi  privée;  elle  éloigne  enfin  le 
soupçon  de  la  personne  qui,  revêtue  d'un  caractère  représentatif 
de  ses  concitoyens,  préposée  à  la  gestion  de  leurs  affaires,  doit 
Joindre  au  pouvoir  la  considération  et  la  confiance,  et  avoir  plus 
que  cette  probité  valgaire  qui  suffit  pour  échapper  aux  tribunaux. 
La  charte  maintenait  les  causes  d'incapacité  résultant  des  lois  an- 
térieures non  abrogées,  et  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  in^ 
conciliables  avec  nos  institutions  nouvelles.  Gesprincipesavaient 
été  admis,  comme  on  le  verra  au  chapitre  des  élections,  sous  les 
précédents  gouvernements.  La  loi  du  31  mai  1850,  qui  récapitule 
les  incapacités  politiques  relatives  aux  élections  législatives,  ne 
parlant  que  des  faillis,  les  héritiers  de  ceux-ci  ne  paraissent  plus 
pouvoir  être  momentanément  privés  de  leurs  droits  électoraux, 
ce  qui  semblerait  lever  aussi  les  doutes  pour  les  autres  droits 
politiques,  tels  que  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques. 

8G.  Nous  pouvons  poser  ici  un  principe  dont  on  verra  les 
applications  dans  les  chapitres  suivants,  à  savoir  que  les  incapa- 
cités en  matière  de  droit  ne  se  suppléai  pas,  et  ne  s'étendent 
fas.  -^V.  n«  95. 


Sbct.  4  • — Dispositions  pénales;  — -  Tfôuhh  à  TdâBef  eicf  cbi  itoUt 
politiques;  — •  Vente  de  suffrages,  ete. 

8  7.  La  loi  a  garanti  aux  citoyens  la  Jouissance  des  droits  po« 
litiques,  dont  Texercice  est  une  propriété  sacrée.  Toutes  per- 
sonnes qui  troublent  ou  empêchent  cet  exercice  se  rendent  done 
coupables  ;  de  là  les  peines  correctionnelles  de  l'art.  1 09  c.  pén ., 
contre  chacun  de  ceux  qui,  par  attroupement,  voies  de  (ait  oa 
menaces,  auraient  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer 
leurs  droits  civiques.  —  La  circonstance  que  l'empêchement  a 
en  lied  par  attroupement,  Voles  de  fait  ou  menaces,  est  constitu- 
tive du  délit,  et  la  question  doit  en  être  formellement  posée  aa 
Jury.  L'empêchement  par  simple  attroupemeni  sans  voles  de  fait 
ni  menaces,  a  lieu  quand  des  individus  étrangers  ou  non  à  l'exer- 
cice des  mêmes  droits  se  sont  réunis  en  assez  grand  nombre  pour 
intercepter  toutes  les  entrées  du  lieu  où  doivent  s'exercer  cet 
droits.  —  La  <0n<a<iv0  d'empêchement  n'est  point  punissable,  le 
fait  n'étant  qu'un  délit,  et  la  loi  ne  s'en  étant  pas  expliquée. — V. 
Tentative. 

^  88.  Les  crimlnallstes  doutaient,  avant  la  loi  de  1832,  modl- 
ficative  du  code  pénal,  que  l'art.  463  c.  pén.,  relatif  à  la  rédac- 
tion des  peines  correctionnelles,  fût  applicable  au  délit  d'empê- 
chement à  l'exercice  des  droits  civiques,  attendu  que  le  dommage 
n'était  pas  appréciable  en  argent  (Garnot).  Que  doit-on  penser 
aujourd'hui?  —  V.  Peines. 

89.  Le  délit  prend  le  caractère  de  crime  s'il  a  été  commis  par 
suite  .d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté  soit  dans  tonte  la 
France,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  unoa 
plusieurs  arrondissements  \  la  peine  alors  est  le  bannissement 
(c.  pén.  110). 

AO.  La  tentative  seule  est  dans  ce  cas  punissable  (e.  pén.  3X 
car  il  s'agit  non  plus  d'un  délit,  mais  d'un  crime.  —  Cependant 
MM.  Hélie  etChauveausoutiennnent,  au  contraire  (Théor.  du  c. 
pén.,  t.  3,  p.  76),  que  dans  le  casde  l'art.  110  c.  pén.,  comme  dans 
celui  de  l'art.  109,  «  il  faut  que  l'empêchement  ait  produit  son 
effet  et  par  l'un  des  trois  moyens  énumérés  par  l'art.  109  :  car 
c'est  le  même  acte  que  prévoient  l'un  et  l'autre  article;  seulement 
ce  fait  reçoit  un  caractère  plus  grave  de  la  circonstance  expri- 
mée part  l'art.  1 10,  »  c'est-à-dire  du  concert  formé  entre  plusleora 
personnes. 

41.  Si  les  moyens  employés  pour  commettre  le  délit  préFQ 
par  les  art.  109  et  110,  constituent  par  eux-mêmes  des  délits 
séparés,  ils  peuvent  être  l'objet  de  poursuites  distinctes.  Cela  a 
été  reconnu  dans  la  discussion  au  conseil  d'État.  «  Ces  articles»  a 
dit  Treilhard,  ne  dérogent  pas  aux  autres  dispositions  du  code;  et 
ainsi,  lorsque  le  coupable,  pour  exécuter  ses  projets,  aura  commis 
d'autres  délits ,  il  portera  la  peine  que  ces  délits  entraînent.  » 

,48.  Tout  citoyen  qui ,  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dé- 
pouillement des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera 
surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant  de  la  masse ,  ou  y 
en  ajoutant,  ou  inscrivant,  sur  les  billets  des  votants  non  lettrés, 
des  noms  autres  que  ceux  qui  leur  auraient  été  déclarés ,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique  (c.  pén.  111).  —  La 
peiné  était  le  carcan  dans  l'ancien  article.— De  nouvelles  péna- 
lités ont  été  éUblies  par  les  art.  102  et  103  de  la  loi  électorale 
du  15  mars  1849.  Enfin  le  décret  organique  électoral  du  2  fév. 
1852  consacre  son  titre  4  aux  dispositions  pénales  portées  contre 
les  crimes  ou  délits  relatif?  aux  élections.  L'art.  111  c.  pén.  s'ap- 
plique, dans  sa  généralité,  au  scrutateur  d'une  élection  commu- 
nale qui  écrit  d'autres  noms  que  ceux  que  lui  ont  désignés  des 
électeurs  illettrés  (Rennes^  6  août  4840^  aff.  Leboulicault ,  ¥• 
Organ.  adm.). 

48.  L'art.  1 1 1  serai(-iT  applicable  an  président  qui,  en  don- 
nant lecture  des  bulletins,  prononcerait  frauduleusement  des 
noms  autres  que  ceux  qui  y  seraient  écrits  ?  Oui ,  suivant 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  79.  L'art.  102  de  la  loi  du  15 
mars  1849  a  consacré  cette  opinion  pour  les  élections  législatives  ' 

44.  L'art.  112  c.  pén.  ajoute  :  Toutes  autres  personnes,  cou 
pables  des  faits  énoncés  dans  l'article  précédent  seront  punlea 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éllglbles  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

46.  On  demanda  au  conseil  d'État  que  nnfldéUté  ne  pût  être 


DROIT  POLITIQUE.— Chap.  2,  Sect.  1. 


4i 


poorsuiTie  que  dans  le  cas  t>ù  elle  aurait  en  poor  résoUat  de 
pnver  on  citoyen  d'une  élection  qui  lui  était  acquise.  Hais  celte 
restriction ,  proposée  par  Cambacérès ,  fut  Justement  repoussée. 

4#.  Il  n'y  aurait  point  de  délit  dans  les  soustractions  ou  ad- 
ditions de  bulletins  faites  involontairement. 

47.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi  pénale,  le 
coupable  doit  avoir  été  surpris  en  flagrant  délit;  l'action  ne  peut 
plDs  être  intentée  si  les  faits  n'ont  pas  été  constatés  pendant  l'o- 
pération même  du  scrutin.  «  On  a  dû  craindre,  a  dit  l'orateur 
du  gouvernement,  d'ouvrir  une  issue  trop  facile  à  de  tardives  et 
téméraires  recherches  pour  des  faits  qui  ne  laissent  plus  de  traces 
quand  le  scrutin  est  détruit  et  qu'on  a  terminé  les  opérations  qui 
s'y  rapportent.  Combien  ,  dans  celle  matière 'surtout ,  les  espé- 
rances trompées ,  les  prétentions  évanouies ,  et  Tamour-propre 
blessé  ne  feraient-ils  pas  naître  d'accusations  hasardées,  s'il 
était  permis  de  les  recevoir  après  coup  et  hors  les  cas  où  le  cou- 
pable est  surpris,  pour  ainsi  dire,  en  flagrant  délit!  —  Et  il  a  été 
jogé  que  la  falsification  ou  soustraction  des  billets  contenant  les 
sQffrages  des  citoyens  ne  peut  être  recherchée  que  dans  le  cas 
de  flagrant  délit;  que  ces  faits  ne  sont  plus  punissables  lorsqu'ils 
l'ont  été  découverts  que  graduellement  et  plusieurs  mois  après 
la  tenue  de  l'assemblée  électorale  (Crim.  cass.  28  fév.  1812,  aff. 
Àoblin,  V.  Presse-outrage). — 11  ne  faut  pas  généraliser  d'nne  ma- 
Bièreabsolue  cette  doctrine.  Il  arrive  parfois,  lorsque  des  protesta- 
tion, prises  en  considération  par  une  assemblée  politique  lors  de 
la  vérification  des  pouvoirs,  ont  signalé  des  faits  coupables  qui  se 
seraient  passés  au  moment  du  scrutin ,  que  l'assemblée  ordonne 
te  renvoi  au  ministre  de  la  Justice ,  aûn  qu'il  fasse  instruire  et 
poursuivre  s'il  y  a  lieu;  un  renvoi  ordonné  par  une  autorité  aussi 
Uttte  ne  pourrait  rester  sans  conséquence ,  par  cela  seul  qu'on 

iai  opposerait  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  fait  n'au- 
/ailpasélé  constaté  pendant  la  durée  même  du  scrutin. 

àê.  On  avait  pensé  que  le  fait ,  de  la  part  d'un  individu  qui 
n'est  pas  électeur,  d'avoir,  en  usant  de  la  carte  d'un  électeur 
décédé,  voté  dans  un  collège  électoral  pour  la  nomination  d'un 
depnté,  ne  constituait  ni  crime  ni  délit;  qu'il  n'y  avait  là  ni  un 
deiît  relatif  à  l'exercice  des  droits  civiques  (c.  pén.  109),  ni  usur- 
pation de  fonctions  publiques  (c.  peu.  258  ;  Amiens,  26  juin  1822, 
H.  de  Mouchy,  pr.,  afl.  Guimier).  —  Cet  arrêt  est  combattu ,  et 
avec  raison,  par.MM.Gbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  80.  Le  fait  dont 
ità'aglla  pour  effet  d'ajouter  des  billets  à  la  masse-,  il  rentre  donc 
dans  les  termes  des  art.  111  et  112. 

49.  Quels  sont  les  droits  civiques  dont  les  art.  109  et  suiy. 
ont  pour  objet  de  garantir  l'exercice?  La  sanction  de  ces  articles 
est  limitée,  suivant  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  86,  aux  élec- 
tions qui  dérivent  de  la  loi  constitutionnelle ,  telles  que  les  élec- 
tions du  président  de  la  République,  des  représentants  du  peuple, 
les  élections  départementales  et  municipales  et  celles  des  officiers 
de  la  garde  nationale. 

â0.  Le  vote ,  sous  le  nom  d'un  autre  électeur,  et  différentes 
fraudes  de  cette  nature,  sont  punis  par  les  art.  98  et  suiv.  de  la 
loi  électorale  du  15  mars  1849 ,  et  par  le  tit.  4  du  décret  orga« 
Bique  du  2  fév.  i832. 

&1.  L'achat  et  la  vente  d'un  suffrage ,  à  un  prix  quelconque 
dans  des  élections,  est  un  délit  prévu  par  l'art.  113  c.  pén.  — 
Peu  importe  que  le  prix  n'ait  pas  été  convenu  en  argent  :  les 
mots  prix  quelconque  embrassent  dans  leur  généralité  toutes  les 
conventions  intéressées  par  lesquelles  on  obtient  du  votant  un 
suffrage  favorable;  «  de  sorte,  ditCarnot,  qu'il  y  aura  eu  prix 
bien  réel ,  dans  le  sens  du  code ,  lorsque  l'on  aura  fait  la  pro- 
messe au  votant,  soit  de  lui  conserver  la  place  qu'il  occupe,  soit 
de  lui  en  procurer  une.  »  Outre  la  peine  principale,  le  vendeur  et 
^acheteur  du  suffrage  sont  condamnés  chacun  à  une  amende 
double  de  la-valeur  des  choses  reçues  ou  promises.  Les  faits  de 
corruption  électorale  sont  l'objet  de  l'art.  1 03  de  la  loi  du  1 5  mars 
1849,  et  de  l'art.  38  du  décret  organique  du  2  fév.  1832. 

69.  Pour  déterminer,  dans  le  cas  où  le  prix  consistera  dans 
une  place,  le  montant  de  l'amende ,  il  suffira  de  calculer  les  pro- 
duits de  la  place  qu'occupe  le  votant  ou  de  celle  qui  lui  a  été 
promise  :  «  Dans  tous  les  autres  cas,  ajoute  Carnot,  rien  ne  sera 
plus  facile  que  de  s'assurer  du  bénéfice  qu'auraient  pu  procurer 
au  votant  les  promesses  qui  lui  auraient  été  faites,  ou  les  chances 
tie  perte  que  les  menaces  auraient  pu  lui  faire  épiouver.  » , 
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58.  Le  délit  d'achat  et  de  vente  de  suffrages  dans  les  élec- 
tions, prévu  par  l'art.  113  c.  pén.,  est  de  la  compétence  exclusive 
des  cours  d'assises  (Crim.  cass.  4  déc.  1846,  aff.  DroullIard^D.  P. 
47.  1.36). 

Dans  un  procès  de  cette  nature ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  Jury  soit  interrogé  sur  la  quotité  des  sommes  données  et  re~ 
çues  (Crim.  rej.  10  avr.  1847,  même  affaire,  D.  P.  47. 1.  90)^ 

64.  Lesart.  111  et  112c.pén.  ont  été  déclarés  applicables  àla 
falsification  de  feuilles  de  pointage,  commise  par  un  scrutateur,  au 
moyen  de  l'addition  frauduleuse  de  signes  représentatifs  des  suffrap- 
ges,  au  profit  d'un  candidat  (Crim.  cass.  ISJuin  1848,  aff.  Jorand. 
D.  P.  48. 1 . 1 03) .  Bien  qu'elle  n'ait  été  rendue  qu'en  matière  d'élef* 
tion  municipale ,  cette  décision  consacre  un  principe  qui  est  dt 
nature  à  embrasser  les  différentes  espèces  d'élections;  car  dans 
les  collèges  appelés  à  nommer  des  représentants ,  les  votes  sont 
aussi  constatés  au  moyen  de  feuilles  de  pointage  et  de  comptes 
ouverts  sur  ces  feuilles  à  chaque  candidat.  La  falsification  dont  il 
s'agit  pourrait  donc  avoir  lieu ,  et  plus  l'opération  électorale  est 
importante,  plus  il  est  bon  de  la  placer  sous  la  sauvegarde  de  la 
sanction  pénale. 

CHAP.  2.  —  ÉLECTIONS  LÉGISLATIYBS. 

56.  La  révolution  de  1848  a  rendu  inutiles  la  plupart  des 
nombreuses  décisions  qui  sont  intervenues  sur  cette  matière  de- 
puis la  promulgation  de  la  charte  de  1814,  notamment  en  ce  qui 
a  trait  au  cens,  au  domicile,  etc.,  etc.;  aussi  avons-nous. sup- 
primé la  plupart  des  textes  qui  se  rapportaient  à  ces  parties  du 
droit  électoral.  Toutefois,  et  pour  que  le  lecteur  pût  retrouver 
ces  décisions,  nous  avons  indiqué,  moins  en  raison  de  leur  utilité 
qu'à  titre  de  renseignements ,  les  volumes  du  Recueil  périodique 
où  les  arrêts;  même  antérieurs  à  1843,  sont  rapportés.  — « 
Du  reste,  on  verra  que  depuis  la  révolution  de  1848,  des  ques- 
tions nombreuses  ont  été  résolues,  questions  nées  de  l'ordre 
électoral  nouveau,  qui  conséquemment  ont  un  intérêt  actuel,  et 
qu'on  indique  avec  beaucoup  de  soin.  C'est  des  corps  législatifs 
que  la  plupart  de  ces  décisions  émanent,  et  elles  out  communi- 
qué à  l'ensemble  du  travail  une  utilité  pratique  que  le  légiste 
saura  apprécier,  en  même  temps  qu'elles  ont  permis  d'écarter  un 
grand  nombre  de  documents  qui ,  sans  utilité  aucune ,  auraient 
grossi  ce  traité  hors  de  toute  proportion. 

SfiCT.  i»-^Bisiorique  et  législation. 

69.  Nous  n'avons  point  ici  à  exposer  l'histoire  du  pouvoir 
législatif  en  France  ;  nous  n'examinerons  pas  si  l'institution  des 
états  généraux,  convoqués,  par  le  bon  plaisir  royal ,  vingt-sept 
fois  seulement  dans  cinq  siècles,  consultés  mais  non  obéis,  confé- 
rait à  la  nation  une  participation  réelle  à  la  puissance  législative. 
Nous  devons  nous  borner  à  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pour  l'é- 
lection des  derniers  états  généraux,  ceux  de  1789,  glorieux  ber- 
ceau de  notre  révolution  et  de  notre  nouveau  droit  public.  —  Au 
milieu  de  la  lutte  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  et  des  embarras 
inextricables  de  l'administration,  l'opinion  publique,  surexcitée 
par  les  résistances  ambitieuses  que  les  parlements  opposaient  à 
la  royauté  sous  le  règne  fie  Lou\s  XVI,  Jeta  le  cri  d'un  appel  aux 
états  généraux.  Le  parlement  voulait  s'en  faire  une  arme  contre 
le  roi,  le  roi  une  défense  contre  le  parlement. 

Louis  XVI  et  ses  ministres,  sans  s'expliquer  clairement  sur  l*ave« 
nir  des  états  généraux,  y  recourent  comme  à  un  expédient  pour  abat- 
tre l'hostilité  du  parlement.  Un  arrêt  du  conseil  d'État,  en  date  du  5 
Juill.  1788  (V.  Droit  const.,  p.  273),  convoque  les  états  généraux 
pour  le  1*' mai  1789.  Alors  éclate  un  des  vices  les  plus  profonds  et 
les  plus  étranges  de  la  situation  politique  delà  monarchie.  Tandis 
que  des  publicistes  modernes  et  contemporains  affirment  l'exis- 
tence et  exaltent  les  mérites  de  l'ancienne  constitution  française,  on 
voit  le  chef  de  cette  ancienne  France  déclarer  officiellement  que, 
sur  un  point  aussi  capital  que  l'élection  des  députés  représentant 
la  nation,  il  est  hors  d'état  de  décider  comment  ces  élections  de- 
vaient se  faire  d'après  les  lois  du  royaume.  C'est  qu'en  effet,  ces 
grandes  assemblées  ne  s'étalent  pas  réunies  depuis  1614,  et  qu'à 
celte  dernière  époque  on  avait  suivi,  pour  leur  convocation  et  leur 
formation,  d'anciens  usages  qui  avaient  varié  selon  les  temps  et 
les  provinces.  Ce  que  la  royauté  se  sentait  incapable  de  faire,  elle 
lo  demandait  à  ses  sidetsi  l'arrêt  du  conseil  dont  il  s'agit  convie 
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les  eoora»  kribanauz^  mnnlcipalités,  tous  les  savants  et  les  per- 
sonnes instruites  du  royaume  à  adresser  au  garde  des  sceaux 
tous  les  renseignements  et  mémoires  de  nature  à  faire  connaître, 
dans  toutes  les  provinces  de  France,  la  forme  des  élections,  ainsi 
que  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus. — Cet  acte  pro- 
voqua de  nouvelles  luttes  entre  le  parlement,  la  cour  et  les  chefs  de 
la  noblesse.  L'opinion  publiques'exprima  par  de  nombreux  écrits, 
et  prépara  ou  plutôt  assura  le  triomphe  des  idées  nationales.  Le  roi, 
n'osant  on  ne  voulant  pas  se  prononcer  résolument,  décida,  par  un 
arrêt  du  conseil  d'État,  du  5  oct.  1788  (V.  Droit  constil.,  p.  276), 
\a  convocation  au  3  nov.  suivant,  d'une  assemblée  de  notables 
a  pour  délibérer  uniquement  sur  la  manière  la  plus  régulière  et 
la  plus  convenable  de  procéder  à  la  formation  des  états  généraux 
de  1789,  à  l'effet  de  quoi  S.  M.  leur  fera  communiquer  les  diffé- 
rents renseignements  qu'il  aura  été  possible  de  se  procurer  sur 
la  constitution  des  précédents  états  généraux,  et  sur  les  formes 
qui  ont  été  suivies  pour  la  convocation  et  l'élection  des  membres 
de  ces  assemblées  nationales.  >  —  Les  formes  de  la  convocation 
et  de  réaction  n'auraient  donné  lieu  qu'à  des  recbercbes  de  lé- 
gistes; recherches  qui  ont  été  faites  de  nouveau,  il  y  a  quelques 
années,  avec  autant  de  soin  que  de  succès  dans  deux  ouvrages 
spéciaux  du  plus  grand  intérêt,  l'Histoire  des  étals  généraux  et 
des  institutions  représentatives  en  France,  par  M.  Thibeaudeau  ; 
et  V Histoire  des  états  généraux  en  France,  par  11.  Rathery.  Mais 
les  bases  mêmes  de  l'institution  étaient  mises  en  question  ;  des 
discussions  solennelles  et  fort  vives  eurent  lieu  dans  les  conseils 
de  la  couronne,  et  les  résultats  en  furent  publiés  dans  un  rapport 
au  roi,  du  27  déc.  1788  (V.  Droit  constil.,  p.  277).  il  y  est  décidé 
que  le  nombre  des  députés  de  chaque  bailliage  devra  être  propor- 
tionné à  sa  population  ;  que  le  tiers  état  doit  envoyer  un  nombre 
de  députés  égal  aux  députés  des  deux  autres  ordres  réunis;  enûn 
que  chaque  ordre  notera  pas  astreint  à  ne  choisir  des  députés 
que  dans  son  ordre,  et  qu'aucune  restriction  ne  doit  être  apportée 
à  la  liberté  du  choix. — La  couronne,  par  ces  décisions,  dépassait 
de  beaucoup  le  parlement  qui,  après  avoir  demandé  la  convoca- 
tion des  états,  voulait  qu'on  s'enfermât  dans  les  formes  suran- 
nées de  1614;  mais  elle  ne  voulut  pas  abandonner  la  division  en 
trois  ordres  :  son  obstination  fut  vaincue  par  la  force  révolution- 
naire de  l'assemblée  à  peine  réunie,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé 
ci-dessus,  n*  17. 

La  consultation  officielle  ordonnée  par  le  roi  eut  pour  résultat  le 
règlement  du  24/afiv.  i  789,pottr  Vexéeution  des  lettres  de  convoca' 
ftoti  (V.  Droit  const.,  p.  281).  Getacte  qu'on  a  appelé  notre  première 
loi  sur  les  élections,  que  d'autres  ont  même  nommé  charte  électorale, 
accuse  hautement  rimperfeclionderanclenne  division  administra- 
tive de  la  France,  les  vices  des  diversités  provinciales,  des  préémi- 
nences féodales,  des  privilèges  de  corporation.  Malgré  tous  ces  dé- 
fauts, inhérents  à  l'ordre  défectueux  de  l'ancienneexistence  sociale, 
on  voit  que  le  système  le  plus  généralement  suivi  pour  les  élections 
avant  1789,  contenait  le  germe  et  présentait  plusieurs  descarao- 
tères  du  suffrage  universel  à  plusieurs  degrés.  —  Le  règlement 
du  24  janv.  1789  est  analysé  dans  les  termes  suivants  par  M.  Ed- 
mond de  Beauverger,  dans  un  intéressant  article  intitulé  :  Études 
sur  la  représentation  nationale  {Revue de  législation,  de  M.  Wo- 
lowslLl,  1850,  t.  2,  p.5etsuiv.):  «  On  admit  comme  circonscrip- 
tions les  bailliages  et  sénéchaussées,  c'est-à-dire  tous  les  sièges 
auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  était  attribuée,  avecdls- 
imclions  de  ceux  qui  avalent,  en  1614,  député  directement  ou 
conjointement.  Les  deux  premiers  ordres  votaient  non-seulement 
en  raison  de  la  qualité  d'ecclésiastique  ou  de  noble,  mais  par 
suite  de  la  possession  des  bénéflces  ou  des  fiefs;  en  sorjle  que 
celte  possession,  répétée  dans  plusieurs  bailliages,  autorisait  à 
voter  dans  chacun,  et  que  les  femmes,  les  mineurs  ]ouissaient 
du  droitde  se  faire  représenter.  Le  troisième  ordre,  nouvellement 
appelé  à  se  choisir  autant  de  représentants  que  les  deux  autres 
réunis,  dut  former  de  premières  assemblées  où  les  titres  d'admis- 
sion étaient  la  qualité  de  Français ,  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  le 
domicile,  rinscription  au  registre  des  impositions,  et  qui  se  frac- 
tionnaient, dans  les  grandes  villes,  suivant  le  nombre  des  corpo- 

(1)  Dans  les  villes,  un  député  pour  cent  électeurs  incorporés;  le  double 
pour  les  corporations  dVls  libéraux,  de  négociants  et  d'armaleurs,  ainsi 
|«e  les  babiiants  non  incorporés j  dans  les  campagne''  ieux  par  deux 


rations.  A  ces  assemblées  appartenait  le  droit  de  rédiger  ee  pre« 

mier  cahier  dedoléances  et  de  nommer  des  députés  (1)  pourporter 
ces  cahiers  aux  assemblées  générales  dans  les  bailliages  princi* 
paux.  Là,  les  nobles  de  vingt-cinq  ans  en  personne,  ainsi  que  les 
ecclésiastiques  à  bénéflces,  les  mandataires  des  possesseurs  de 
flefs,  non  présents,  le  reste  du  clergé  et  le  tiers  par  leurs  élus, 
devaient  choisir  les  députés  chargés  de  représenter  aux  états 
les  trois  ordres  de  chaque  bailliage,  en  y  portant  des  cahiers 
définitifs,  spécialement  rédigés  par  chacun.  » 

67.  L'assemblée  nationale  ayant,  au  bout  de  quelques  Jours, 
succédé  aux  anciens  états,  l'uuiformilé  territoriale  ayant  remplacé 
les  anciennes  provinces,  et  une  nation  de  citoyens  s'étant  élevé* 
sur  les  ruines  des  anciens  ordres,  cette  organisation  électorale  ne 
pouvait  plus  subsister.  Toutefois,  il  en  resta  quelque  trace  dans 
les  degrés  d'élections,  dans  la  division  des  élections  en  assem- 
blées primaires  et  en  assemblées  électorales.  —  La  première  lot 
que  la  constituante  rendit  sur  cette  matière,  c'est  le  décret  du 
32  déc.  1789,  relatif  à  la  constitution  des  assemblées  primaires 
et  des  assemblées  administratives  ;  il  pose  en  principe  que  la 
nomination  des  représentants  à  l'assemblée  nationale  sera  faite 
par  département,  et  que  les  représentants  ne  pourront  être  re- 
gardés comme  les  représentants  d'un  département  particulier, 
mais  comme  les  représentants  de  la  totalité  des  départements, 
c'est-à-dire  de  la  nation  entière.  —  Le  décret  statue  sur  quatre 
objets  d'une  haute  Importance  :  il  change  la  division  territoriale 
du  royaume;  il  pose  les  bases  d'un  système  électoral;  Il  crée  des 
administrations  de  département  et  de  district;  11  règle  les  attri- 
butions respectives  de  ces  administrations.  L'assemblée  nationale, 
voisine  encore  des  traditions  de  l*ancienne  monarchie,  conserva, 
en  l'harmonisant  avec  les  nouveaux  principes  d'égalité,  les  deux 
degrés  d'élection  pour  la  nomination  des  représentants;  elle  fixa 
les  conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité,  posa  des  règles 
pour  la  tenue  des  collèges  électoraux,  et  introduisit  des  princi- 
pes qui  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur  dans  notre  régime  re- 
présentatif. Le  8  lanv.  1790,  intervint  une  instruction  sur  l'exécu- 
tion de  la  nouvelle  loi. — Des  lois  partielles  Intervinrent  ensuite  : 
celles  du  29-3t)  Janv.  1790  sur  le  serment  et  les  suppléants;  du 
2-3  fév.  1790  sur  le  vote,  les  bulletins,  le  serment;  du  26  fév.- 
4  mars  1790  sur  le  lieu  des  assemblées  électorales  ;  du  12-20 
août  1790,  qui  contient  le  commentaire  des  différentes  parties  de 
la  loi  du  22  déc.  1789. 

68.  La  constitution  du  3  sept.  1791  maintient  la  même  or- 
ganisation générale,  mais  en  modifiant  dans  un  sens  libéral  les 
conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité.  Elle  établit  un  corps 
législatif  permanent,  composé  d'une  chambre  renouvelée,  de  plein 
droit,  tous  les  deux  ans.  En  conséquence  elle  veut  que,  pour 
former  l'assemblée  nationale  législative,  les  citoyens  actifs  se 
réunissent  tous  les  deux  ans ,  le  second  dimanche  de  mars ,  ea 
assemblées  primaires  dans  les  villes  et  les  cantons.  Elle  définit 
le  citoyen  actif,  les  conditions  pour  le  devenir  et  les  causes  qui 
font  perdre  cetle  qualité.  Les  citoyens,  réunis  en  assemblées 
primaires ,  nomment  des  électeurs ,  dans  des  proportions  déter- 
minées avec  le  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville 
ou  dans  le  canton  ;  des  conditions  de  cens  diflTérentes  selon  la 
population  des  villes  et  l'habitation  à  la  campagne;  les  électeurs 
nommés  en  chaque  département  se  réunisst^nt  pour  élire  le  nom- 
bre de  représentants  attribué  à  leur  département,  et  des  sup- 
pléants pour  les  cas  de  mort  ou  de  démission;  les  représentants 
et  suppléants  sont  élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  et  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs  du  départe- 
ment. Tous  les  citoyens  actifs  peuvent  être  élus;  sont  néanmoInA 
exclus  les  ministres  et  autres  agents  révocables,  les  employés  de 
la  maison  du  roi,  certains  fonctionnaires  financiers,  les  adminis- 
trateurs et  officiers  municipaux,  et  les  commandants  des  gardes 
nationales;  les  fonctions  judiciaires  sont  incompatibles  avec  celles 
de  représentant  pendant  tonte  la  durée  de  la  législature.  Les  re- 
présentants nommés  dans  les  départements  ne  sont  pas  les  re- 
présentants d'un  déparlement  particulier,  mais  de  la  nation 
entière,  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  «mandat.  Les  assem- 

cents  feux  et  trois  au-dessus  de  deux  cents,  etc.  Ces  nombres  devaient 
èt^e  réduits,  et  les  cahiers  discutes  dans  d'autres  assemblées  prépara- 
toires* 
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bléfs  primaires  et  éleetorales  ne  penvent  faire  aatre  chose  que 
ks  élections. Tons  les  deax  ans,  il  est  dressé  dans  chaque  district 
des  listes  par  cantons  des  citoyens  actifs ,  et  la  liste  de  chaque 
eanton  y  est  publiée  et  affichée.  Les  réclamations  pour  omission 
oa  pour  indue  inscription  sont  Jugées  sommairement  par  les  tri- 
iHiDaux.  La  liste  sert,  pour  la  prochaine  assemblée  primaire, 
poor  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  Jugements.  Les 
assemblées  électorales  vérifient  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux 
qui  s'y  présentent,  sauf  décision  définitive  par  le  corps  légisIattT. 
Tel  est  le  résumé  des  principales  dispositions  des  sect.  2,  3  et  4 
docbap.  1,  tit.  3,  de  la  constitution  de  i79t. 

M.  La  constitution  démocratique  du  24  Juin  1703  confie  à 
rélection  directe  du  peuple  entier  la  nomination  des  députés,  d'<s 
admiDistraleurs,  des  tribunaux  de  tous  les  degrés.  Les  élections 
loot  aoDuelles.  Inutile  d'insister  davantage ,  cette  loi  ayant  été 
suspendue  presque  immédiatement  par  l'établissement  du  gouver- 
iemeol  révDlulionnaire. 

60.  La  constitution  du  5  fruct.  an  3,  qui  laisse  une  immense 
inportaoce  à  l'élément  électif,  rétablit  l'élection  à  deux  degrés. 
Elle  appelle  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  tous  les  ci- 
toyens qui  ont ,  dans  le  même  canton ,  un  domicile  acquis  par  la 
T^idence  pendant  une  année  ;  elle  règle. le  nombre  et  le  mode 
d'opération  de  ces  assemblées  ;  elle  veut  qu'elles  se  réunissent 
ponr  accepter  ou  rejeter  les  changements  à  l'acte  constitutionnel, 
poar  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  d'après  la  consti- 
totiOD;  elles  s'assemblent  de  plein  droit  chaque  année,  et  pro- 
cèdent, selon  qu'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  des  membres  de 
rassemblée  électorale,  du  Juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs,  du 
président  de  l'administration  municipale  du  eanton  ou  des  offi- 

Ic^ers  nanlclpaax  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
âmes  eldaas  les  communes  d'une  population  inférieure;  des  as- 
semblées de  communes  nommeut  le  maire  et  ies  adJoints.Toutes  les 
itecUoas  se  (ont  an  scrutin  secret.  Des  peines  sont  prononcées 
/(onire  tout  citoyen  légalement  convaincu  d'avoir  vendu  ou  altéré 
j  on  soffrage.  —  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  électeur 
•  i  raison  de  tant  de  citoyens.  Les  membres  des  assemblées  élec- 
torales sont  nommés  chaque  année ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  Pour  être  nommé  électeur,  il 
laat  avoir  la  qualité  de  citoyen  et  être  propriétaire,  usufruitier, 
loMtaireou  fermier  d'un  bien  d*une  valeur  graduée  selon  la  po- 
palalioo.  L'assemblée  électorale  se  réunit  chaque  année  pour 
procéder  exclusivement  aux  élections  qui  se  trouvent  à  faire. 
Ces  assemblées  élisent,  selon  qu'il  y  a  lieu,  les  membres  du  corps 
législatif,  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  hauts  Jurés, 
les  administrateurs  de  département,  les  présidents,  accusateur 
pnblic  et  greffier  du  tribunal  criminel,  les  juges  de  tribunaux  ci- 
vils. —  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du 
corps  législatif  et  l'exercice  d'une  autre  fonction  publique,  ex- 
cepté celle  d'archiviste  de  la  République.  Chaque  déparlement 
nomme  à  raison  de  sa  population.  Les  représentants  sont  ceux 
de  la  nation  entière,  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat. 
Les  deux  conseils  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers,  et  des 
restrictions  sont  apportées  à  la  rééiiglbililé.  Le  corps  législatif  est 
permanent.  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  il 
faut  avoir  trente  ans  accomplis  et  être  domicilié  en  France  de- 
puis dix  ans.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  An- 
ciens s'il  D'à  quarante  ans  accomplis,  s'il  n'est  marié  ou  veuf, 
i'O  n'est  domicilié  en  France  depuis  quinze  ans  avant  l'élection. 
Us  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  se  trouvent  dans  les 
litres:.  À  et  5  de  la  constitution.  — Une  loi  d'u  25  fruct.  an  3, 
fendue  ao  rapport  de  Daunou,  règle  la  tenue  et  la  police  des  as- 
semblées, le  mode  d'élection.  La  loi  du  5  vent,  an  5  renferme, 
sous  forme  d'instruction ,  un  commentaire  tres-développé  de  la 
constitution  et  de  la  loi  du  25  fructidor.  La  loi  du  6  germ.  an  6 
contient  des  dispositions  sur  la  tenue  des  assemblées ,  le  mode 
Sélection,  etc. 

€1.  La  constitution  du  22  frim.  an  8  accorda  très-largement 
le  droit  de  citoyen  (V.  ci-dessus ,  n*  20).  Quant  aux  droits  élec- 
toranxy  elle  établit  an  système  nouveau,  très  compliqué,  qui 
pinçait,  en  apparence,  l'élection  partout,  mais  qui  ne  lui  attri- 
buait que  des  résultats  indirects  et  presque  nuls.  Il  conduisait  à 
remettre  le  choix  des  membres  du  corps  législatif  à  un  corps 
Maaé  par  le  poavoir  exécutif.  Les  excès  de  raotrchie  ont 


amené  et  fait  accueillir  eette  erganisation*  Ea  voici  les  prtnei* 
paux  éléments.  * 

Les  personnes  auxquelles  la  constitution  reconnaît  ]a  qualité 
de  citoyens  désignent,  dans  chaque  arrondissement  communal, 
dix  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires 
publiques;  il  en  résulte  une  liste  de  confiance,  contenant  un 
nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d'y  coopérer  :  c'est  dans  cette  première  liste  communale 
que  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondisse- 
ment. Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales  désignent  * 
un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  seconde  liste  départe- 
mentale, dans  laquelle  doivent  être  pris  ies  fonctionnaires  publics 
du  département.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départemen- 
tale désignent  pareillement  un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résnlte 
une  troisième  liste,  qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département 
éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales.  L'inscription  sur 
une  liste  d'éligibles  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  de  celles  des 
fonctions  publiques  pour  lesqueHes  cette  condition  est  expressé- 
ment exigée  par  la  constitution  on  par  la  loi.  —  I«e  sénat  cou* 
servateur  est  composé  de  quatre-vingts  membres,  inamovibles 
et  à  vie,  âgés  de  quarante  ans  an  moins.  La  nomination  d'un 
sénateur  se  fait  par  le  sénat ,  qui  choisit  entre  trois  candidats 
présentés  par  le  corps  législatif ,  par  le  tribunat  et  par  le  pre- 
mier consul;  il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats,  si  l'un  d'eux 
est  proposé  par  deux  des  trois  autorités  présentantes  :  il  est  tenu 
d'admettre  celui  qui  serait  proposé  à  la  fois  par  les  trois  autori- 
tés. Le  sénat  élit  sur  la  liste  nationale  les  législateurs,  les  tri- 
buns, les  consuls,  les  Juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la 
comptabilité.  Les  trois  consuls  sont  nommément  désignés  par  la 
constitution;  deux  consjls  sortant,  également  désignés ,  se  réu- 
nissent avec  le  second  et  le  troisième  consul  et  nomment  la  ma- 
jorité du  sénat ,  qui  se  comiplète  ensuite  lui-même  par  voie  d'é- 
lection. —  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  renouvelés  par  cinquième  tous  les-ans. 
Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres.  Agés  de 
trente  ans  au  moins;  ils  sont  renouvelé»  par  cinquième  tons  les 
ans.  Il  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque 
déparlement.  Le  tribunat  discute  les  projets ,  le  corps  législatif 
les  vote  sans  discussion.  Toutes  ces  dispositions  sont  contenues 
dans  les  tit.  1,  2,  3  de  K  constitution.  —  Le  système  des  listes 
fut  critiqué  bientôt  par  Bonaparte  lui-même ,  et  quand  le  con- 
sulat à  vie  obligea  à  remanier  la  constitution,  le  sénatos-consulte 
du  i6  Iberm.  an  ip  rétablit  les  collèges  électoraux,  en  leur  don- 
nant des  attributions  assex  étroites  pour  que  le  pouvoir  exécutif 
y  eût  toujours  l'influence  prédominante.  D'après  ce  sénalus-con- 
sulte,  chaque  canton  a  une  assemblée  de  canton ,  chaque  arron- 
dissement a  un  colléffe  d'arrondissement ,  chaque  département 
un  collège  électoral  de  département.  L'assemblée  de  canton  se  * 
compose  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton;  elle  dé- 
signe deux  candidats  pour  la  place  de  Juge  de  paix ,  et  deux  pour 
chaque  place  de  suppléant  du  Juge  de  paix  du  canton  ;  dane  les 
villes  de  cinq  mille  âmes,  elle  présente  deux  candidats  pour  cha- 
cune des  places  dû  conseil  municipal ,  qu'elle  choisit  sur  la  liste 
des  cent  plus  Imposés  du  canton.  Elle  nomme  au  collège  électoral 
d'arrondissement  le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigné,  en 
raison  du  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose;  elle  nomme 
au  collège  électoral  de  département  le  nombre  de  membres  qui 
lui  est  attribué.  Les  membres  des  collèges  électoraux  doivent  être 
domiâliés  dans  les  arrondissements  et  départements  respectifs» 
—  Les  collèges  électoraux  d* arrondissement  ont  un  membre  sur 
cinq  cents  habitants,  sans  que  leur  nombre  puisse  excéder  deux 
cents  ni  être  moindre  de  cent  vingt  ;  les  collèges  électoraux  de 
département  ont  un  membre  sur  mille  habitants,  sans  que  leur 
nombre  puisse  excéder  trois  cents,  ni  être  au-dessous  de  den 
cents.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à  yie,  sauf  la 
perte  de  leur  place,  prononcée  par  les  collèges  s'ils  ont  été  dé^ 
nonces  au  gouvernement  comme  coupables  d'un  acte  oontralre  i 
l'honneur  ou  à  la  patrie. — Pour  former  les  collèges  éleeloraux  de 
département.  Il  est  dressé  dans  chaque  déparlement  une  liste  des 
six  cents  plus  imposés  ;  l'assemblée  de  canton  choisit  dans  cette 
ii^te.— L'art.  27  du  sénatus-consulte  accorde  au  pouvoir  exécutif 
une  intervention  directe  dans  le  corps  électoral,  et  la  faculté  de 
faire  lui-mêmi^  «n  tout  tempa^  des  électeurs.  Velel  U  telle  de  oel 
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article: «Le premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  électoraux 
d'arrondissement  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens  apparte- 
nant à  la  Légion  d'honneur  ou  qui  ont  rendu  des  services.  11  peut 
«Jouter  à  chaque  collège  électoral  de  département  vingt  citoyens, 
dont  dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du  département  et 
«s  dix  autres  soit  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
soit  parmi  les  citoyens  qui  eut  rendu  des  services.  Il  n'est  point 
assujetti,  pour  ces  nominations,  à  des  époques  déterminées.  »  — 
Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  au  premier 
consul  des  candidats  pour  chaque  place  vacante  au  conseil  d'ar- 
rondissement,  et  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  les  membres  du  tribunat  doivent  être  choisis.  Les  col- 
lèges de  département  présentent  des  candidats  au  conseil  général 
du  département  et  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle 
tiont  nommés  les  membres  du  sénat.  Les  collèges  électoraux  d'ar- 
.  r(vidissement  et  de  département  présentent  chacun  deux  citoyens 
I  domiciliés  dans  le  département,  pour  former  ia  liste  sur  laquelle 
doivent  être  nommés  les  membres  de  la  députation  au  corps 
législatif.— V.  du  reste  v*  Droit  constit. 

Il  fut  rendu,  le  19  fruct.  an  10,  an  arrêté  contenant  règle- 
ment pour  l'exécution  du  sènatus-consulto  relativement  aux 
assemblées  de  canton,  aux  collèges  électoraux,  etc. — Le  29  vend, 
an  1 1,  Intervint  un  avis  du  conseil  d'État  sur  les  élections  de  do- 
micile pour  l'exercice  des  droits  politiques,  sur  la  durée  des 
assemblées  de  canton,  etc.— La  constitution  impériale  de  l'an  12 
conserve  l'ensemble  du  système  électoral  de  l'an  10;  elle  admet 
de  droit  dans  les  collèges  de  département  les  grands  officiers , 
commandeurs  et  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  et  les  légion- 
naires dans  les  collèges  d'arrondissement.  Le  13  mai  1806,  in- 
ter«iftt  un  règlement  sur  la  composition  et  la  tenue  des  collèges 
électoraux. 

•8.  L'élection  politique  reparaît  sous  une  autre  forme  avec 
la  charte  de  18U.  Le  principe  est  déposé  dans  l'art.  39  portant 
que  la  chambre  des  députés  sera  composée  de  députés  élus  par  les 
colléged  électoraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  les 
lois.  En  attendant  le  vote  de  ces  lois,  la  chambre  des  députés  resta 
composée,  en  1814,  des  membres  du  dernier  corps  législatif 
ajourné  par  décret  du  31  déc.  1813.  L'art.  37  de  la  charte  veut 
que  les  députés  soient  élus  pour  cinq  ans ,  et  de  manière  que  la 
chambre  soit  renouvelée ,  chaque  année,  par  cinquième;  le  re- 
nouvellement partiel,  emprunté  aux  lois  antérieures,  fut  rem- 
placé, malgré  la  charte,  par  le  renouvellement  intégral,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après. — Pour  pouvoir  être  admis  dans  la  cham- 
bre, il  faut,  aux  termes  de  la  charte,  art.  38,  être  âgé  de  qua- 
rante ans  et  payer  une  contribution  directe  de  1,000  fr.  Les 
électeurs  doivent  avoir  trente  ans  et  payer  au  moins  300  fr.  de 
contributions  directes  (art.  39).  La  moitié ,  au  moins,  des  dépu- 
tés est  choisie  parmi  les  éliglbles  qui  ont  leur  domicile  politique 
dans  le  département  (art.  40}.— V.  Droit  constit. 

•8.  L'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire,  donné 
par  Napoléon  pendant  les  cent  Jours,  maintient,  art.  27,  les  col- 
lèges électoraux  de  département  et  d'arrondissement,  conformé- 
ment au  sénatus-consuUe  du  16  therm.  an  10,  sauf  quelques 
modifications,  dont  la  plus  Importante,  contenue  dans  l'art.  33, 
est  celle  qui  attribue  une  représentation  spéciale  à  l'induslrie  et 
à  la  propriété  manufacturière  elcommerciale  ;  ces  représentants 
•péclaux  sont  élus  par  le  collège  électoral  de  département,  sur 
une  liste  d'éligibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  réunies. — Après  la  seconde  restauration , 
nne  ordonnance  royale  du  13  Juillet  1815,  prononça  la  dissolution 
de  l'ancienne  chambre  des  députés,  et  convoqua ,  d'après  le  sys- 
>tème  encore  existant,  les  collèges  d'arrondissement  et  les  col- 
jlèges  de  département.  Elle  fil  plus  :  sans  tenir  compte  delà  charte, 
elle  permit  aux  électeurs  de  voter  à  vingt  et  un  ans,  et  aux  dé- 
putés de  siéger  à  vingt-cinq  ans  ;  elle  modifia  encore  plusieurs 
lois ,  et  annonça  qu'un  grand  nombre  d'articles  de  la  charte , 
parmi  lesquels  figurent  ceux  qui  règlent  l'èlectorat  et  réiigibilité, 

(1)  Ordonnance  da  roi  qui  réforme,  selon  les  principes  de  la 'charte 
coQslitQlioDnelle,  les  règles  d^élection,  et  prescrit  rexécution  de  Part.  46 
de  la  charte  (25  joill.  1850). 

Chailes,  etc.  ;  — Ayant  résola  deprévenîrle  retour  des  manœuvres  qui 
entexercéoDeinfluenceperniciensesur  les  dernières  opérations  des  collèges 
électoraux;  -^Voulant  en  conséquence  réformer,  selon  les  principes  de  la 


seraient  soumis  à  la  révision  do  pouvoir  législatif  dans  la  pro- 
chaine session.  —  Cette  ordonnance  amena  la  fameuse  chambre 
qu'on  a  qualifiée  ûUntrouvable,  Le  ménie  esprit  qui  l'avait  fait 
nommer  présida  à  un  projet  de  loi  sur  les  élections,  présenté  par 
le  gouvernement. — Quelque  temps  après,  l'ord.  du  5  sept.  1816 
déclara  qu'aucun  des  articles  de  'la  charte  ne  serait  revisé,  pro- 
nonça la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  établit  quelques 
dispositions  réglementaires  et  convoqua,  pour  les  nouvelles  élec- 
tions, les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  département. 

•Jl.  Le  moment  était. venu  de  faire  la  législation  électorale 
annoncée  par  la  charte.  Le  gouvernement  la  présenta;  les  ten- 
dances essentiellement  divergentes  des  partis  donnèrent  aux  dé- 
bats une  extrême  vivacité.  Enfin  il  en  sortit  la  loi  du  5  fév.  1817, 
la  première  qui  régularisa  le  système  électif,  et  consacra  l'élec- 
tion directe  ,  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  trouvaient,  dans 
ces  termes  de  la  charte  :  «  les  électeurs  qui  concourent  à  la  no^ 
mination  des  députés.  »  la  possibilité  et  IMntention  de  conserver 
l'élection  à  deux  degrés.  —  Le  bespin  de  régler  des  difficul- 
tés sur  i'àge  des  éliglbles  et  sur  l'option  en  cas  d'élections 
multiples  de  la  même  personne ,  fit  rendre  la  loi  du  25  mars 
1818.  La  loi  du  5  fév.  1817  avait  amené,  dans  deux  renou- 
vellements partiels ,  des  résultats  démocratiques  qui  lui  susci- 
tèrent de  violents  adversaires.  Le  20  fév.  1819,  le  marquis  Bar- 
thélémy fit  à  la  chambre  des  pairs  la  proposition  de  la  modifier; 
sa  proposition  fut  adoptée.  Après  une  longue  résistance,  et  un 
changement  de  ministère,  provoqué  par  cette  grave  question,  le 
gouvernement,  poussé  surtout  par  l'irritation  que  causa  Tassas- 
sinatdu  duc  de  Berri,  fit  présenter,  par  H.  Decaze8,un  nouveau 
projet  de  loi  électorale.  L'opinion  publique  lui  fit  un  accueil  défa- 
vorable. Le  ministère  Decazes  ayant  été  renversé ,  M.  Siméoa 
présenta  un  autre  projet;  il  rétablissait  l'élection  à  deux  degrés; 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  devaient  présenter  des 
candidats,  parmi  lesquels  le  collège  de  département  aurait  choisi 
les  députés.  La  discussion  fut  des  plus  remarquables  ,  par  le 
nombre  des  orateurs  Inscrits,  par  le  talent  de  ceux  qui  prirent 
la  parole,  par  la  chaleur  du  débat ,  par  l'étendue  de  la  contro- 
verse qui  embrassa  et  approfondit  tous  les  systèmes ,  par  les 
émotions  de  l'opinion  publique  qui  allèrent  Jusqu'aux  démonstra- 
trations  séditieuses.  Le  système  proposé  ne  fut  point  admis  :  on 
adopta  celui  du  double  vote,  qui  consistait  à  faire  voter  deux  fols 
les  électeurs  les  plus  imposés ,  réunis  en  collège  de  département. 
Telle  est  la  base  de  la  loi  du  29  Juin  1820  ,  combinée ,  pour  les 
dispositions  non  abrogées,  avec  celle  du  3  fév.  1817.  Des  in- 
structions ministérielles,  du  29  août,  du  24  octobre,  du  l«'et  da 
17  novembre.  1820,  en  ont  dirigé  et  éclairé  l'application.  Plu- 
sieurs fois  agitée  et  violemment  discutée,  la  question  du  renou- 
vellement intégral  fut  tranchée,  malgré  les  termes  de  la  charte, 
par  la  loi  du  9  Juin  1824,  conçue  en  un  seul  article,  ainsi  rédigé  : 
«  La  chambre  actuelle  des  députés  et  toutes  celles  qui  la  suivront 
seront  renouvelées  intégralement.  Elles  auront  une  durée  de  sept 
années,  à  compter  du  Jour  où  aura  été  rendue  l'ordonnance  de 
leur  première  convocation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dissoutes 
par  le  roi.  »  Le  système  général  de  l'èlectorat  et  de  l'éligibilité, 
établi  par  la  loi  du  29  Juin  1820,  subsista  Jusqu'à  la  fin  de  ia 
restauration. 

G6.  Les  dispositions  concernant  les  listes  électorales  furent 
modifiées,  d'abord  par  la  loi  du  2  mai  1827,  particulièrement  re- 
lative.à  rorganisalion  du  Jury,  puis  par  ceUe  du  2  Juill.  1828, 
qui,  déterminée  par  de  nombreux  abus  d'autorité,  et  par  la  né- 
cessité, imposée  par  l'opinion  publique,  de  donner  aux  droits  des 
citoyens  de  nouvelles  et  plus  fortes  garanties,  consacra,  pour  la 
première  fois,  le  grand  principe  de  la  permanence  des  listes  élec- 
torales, et  combina  un  mode  de  révision  et  de  rectification  plus 
régulier. 

se.  Une  des  ordonnances  du  25  Juill.  1830,  qui  ont  causé  la 
chute  de  la  restauration,  avait  pour  objet  de  réformer  les  règles 
d'élection  {{),  Nous  ne  la  citons  que  comme  document  historique.  ' 

cbarlo  conslilutionnelle,  les  règles  d'élection  donl  rexpérience  a  fait  sen- , 
tir  les  inconvénients;  —  Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'user  da  droit  ' 
qai  nous  appartient  de  pourvoir,  par  des  actes  émanés  de  noas ,  à  la 
sûreté  de  l*Ëtat  et  2i  la  répression  de  toute  entreprise  attentatoire  à  la  di« 
gnité  do  notre  couronne;  —  A  ces  causes ,  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 
Art.  1.  Conformément  aux  art.  15,  36  et  50  de  la  charte  coostitii* 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chap.  2,  SBCT-  i. 


45 


A  chambre  des  députés ,  quoique  dlssonle  par  une  des  ordon- 
o»ces  de  Juillet,  siégea  le  Jour  auquel  elle  avait  été  convoquée  ; 


liosoellc,  la  chambre  des  dépotés  ne  se  composera  que  de  dépotés  de  dé- 
partemfoL 

t.  Le  cens  électoral  et  le  cens  d^éligibilité  se  composeront  exclosîye- 
neDldes  sommes  poor  Ifsqoelles  Télecleor  oa  Téligible  seront  inscrits  per- 
»>QoelleineDt ,  en  qoalité  de  propriétaire  oo  d^asofruitier,  aux  rôles  de 
iunpositioD  foncière  et  de  Pimposiiion  personnelle  et  mobilière. 

3.  Chaqoe  département  aura  le  nombre  de  dépotés  qoi  loi  est  attriboé 
pr  Part.  36  de  la  charte  constitoUonnelle. 

4.  Les  dépotés  seront  élos  et  la  chambre  sera  renoovelée  dans  la  forme 
H  penr  le  temps  fixés  par  Part.  37  de  la  charte  constilolionnelle. 

5.  Les  collèges  élecloraox  se  diviseront  en  collèges  dVrondissement 
<t  collèges  de  département.  —  Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électo- 
nn  des  départements  aoxqoels  il  n'est  allribaé  qo'an  seol  dépoté. 

6.  Les  collèges  électoraox  d'arrondissement  se  composeront  de  tous 
leséleclears  dont  le  domicile  politique  sera  établi  dans  l'arrondissement. 
— Les  collèges  électoraox  de  département  se  composeront  du  quart  le  plus 
isposé  des  électeurs  du  département. 

7.  La  circonscription  actuelle  des  collèges  électoraox  dVrondissement 
etniiotenue. 

8.  Chaque  collège  électoral  arrondissement  élira  uo  nombre  de  can- 
tal? ^gai  ao  nombre  des  dépoté  do  département. 

9.  Le  collège  d'arrondissement  se  divisera  en  autant  de  sections  qoMl 
iemnoBimer  de  candidats. —  Celte  division  s'opérera  proporlionnelle- 
mnt  ao  sombre  des  sections  et  ao  nombre  total  des  électeurs  du  collège, 
et  mot  égard,  autant  qu'il  sera  possible ,  aux  convenances  des  localités 
•t  dô  voisinage. 

10.  Les  fvctions  du  collège  électoral  d'arrondissement  pourront  être 
ass«fflbléfs  dans  des  lieux  différents. 

It.  Chaque  section  du  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un  can- 
didat, et  ^recédera  séparément. 

11  Lts  présidents  des  sections  du  collège  électoral  d'arrondissement 
tmil  BOBBés  par  les  préfets ,  parmi  les  électeurs  de  l'arrondissement. 

fS.  Le  collège  de  département  élira  les  députés.  —  La  moitié  des  dé- 
^<n^dfl  département  devra  être  choisie  dans  la  liste  générale  des  candi- 
^it.<  proposes  par  les  collèges  d'arrondissement.  —  Néanmoins,  si  le  nom- 
l)re  des  députés  du  département  est  impair,  le  partage  se  fera  sansrèduction 
do  droit  réservé  au  collège  du  département. 

U.  Daos  le  cas  où,  par  l'effet  d'omissions,  de  nominations  nulles,  ou  de 
d->ahles  Dominations^  la  liste  de  candidats  proposée  par  les  collèges  d'ar- 
r^odin^ment  serait  incomplète,  si  cette  liste  est  réduire  au-dessous  de  la 
moitié  du  nombre  exigé,  le  collège  de  département  pourra  élire  un  député 
de  pics  hors  de  la  liste;  si  la  liste  est  réduite  au-dessous  du  quart,  le  col- 
lège de  département  pourra  élire,  hors  de  la  liste ,  la  totalité  des  députés 
do  département. 

13.  Les  prèets ,  les  sous-préfets  et  les  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  et  les  départements  ne  pourront  être  élus  dans  les 
départements  où  ils  exercent  leurs  fonctions- 
16.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 

(s)  Rapport  an  roi,  jvitifieatif  des  ordonnances  snr  la  presse  et  les  éleclioos. 

Sire»  vos  ministres  seraient  pea  dignes  de  la  confiance  dont  votre  majesté  les  ho- 
isr»,  slls  tardaient  ptas  longtemps  à  placer  i ous  vos  yeux  on  aperça  de  notre  si- 
tuiMB  inténeare,  et  &  signaler  à  Toire  haole  sagesse  les  dangers  de  la  presse  pério- 
d'^oe.  — k  aocnne  époque,  depuis  qninxe  années,  cette  situation  ne  s'était  présentée 
sou  un  as]»eel  pins  gt^ve  et  plas  affligeant.  Malgré  une  prospérité  matérielle  dont 
nesannalos  o*aTaient  jamais  offert  d'exemple,  des  signes  de  désorganisation  et  des 
SfmptAines  d'anarebie  se  manifestent  «ar  presque  tous  les  points  du  royaume. — Les 
taases  soecessives  qni  ont  concouru  à  affaiblir  tes  reiorts  du  gouTemeroent  monar- 
chique, tendent  anjourd'hui  à  en  altérer  et  à  en  changer  la  nature  :  déchue  dé  sa 
Arce  morale,  Tanlorité,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les  provinces,  ne  lutte  plus 
%9,'t.xtt  désavantage  contre  les  factions,  les  doctrines  pernicieuses  et  subversives  , 
hioiement  professées,  se  répandent  et  tt  propagent  dans  tontes  les  classes  delapo- 
pt}}ation;  des  inquiétudes  trop  généralement  accréditées  agitent  les  esprits  et  tour- 
mentent la  société.  f)e  toutes  fiart««  on  demande  au  présent  des  gages  do  sécurité 
p«ir  l'avenir.'Uoe  malveillance  active,  ardente,  infatigable,  travaille  à  ruiner  tous 
les  fondements  de  Tordre  et  à  ravir  à  la  France  le  bonheur  dont  elle  jouit  sons  le 
sceptre  do  ses  rois.  Habile  à  exploiter  tous  les  mécontentements  et  k  soulever  toutes 
ks hainea ,  elle  fomente, parmi  les  peuples,  nn  esprit  de  défiance  et  d'hostilité  en- 
ven  le  pouvoir,  et  cherche  à  semer  partout  des  germes  de  troubles  et  de  guerre  civile. 

Et  dé^â,  sire,  des  événements  récents  ont  prouvé  qoeles  passions  politiques,  con- 
teioes  jufqn'icî  dans  les  sommités  de  la  société,  commencent  à  en  pénétrer  les  pro- 
tniean  et  à  émouvoir  les  masses  populaires.  Ils  ont  prouvé  anssi  que  ces  masses 
ae  sVbraBieraienl  pas  toujours  sans  danger  pour  ceux-là  même  qui  s'efforceni  de 
W  arracher  an  repos.  —  Une  mnltitode  de  faits,  recueillis  dans  la  cours  des  opé- 
latraiks  électorales,  confirment  ces  données,  et  nous  ofTriralent  le  présage  trop  cer- 
lain  de  nonvellef  commotions,  s*il  n'était  an  pouvoir  de  votre  majesté  d'en  détourner 
h  malheur.  —  Partout  aussi ,  si  Ton  observe  avec  attention ,  existe  un  besoin 
d'ordre,  ée  force  et  de  permanence,  et  les  agitations  qni  y  semblent  le  plus  contraires 
l'en  a«Bl  ea  rtelité  que  rexpresstoa  et  le  témoignage.  —  Il  faut  bien  le  recon- 
laflre:  ces  agitations,  qni  no  pcavent  s*acero1tre  sans  de  grands  périls,  sont  presque 
fxdosivmiiMt  prodaites  et  excitées  par  la  liberté  de  la  presse.  Une  loi  sur  les  élee- 
Voos ,  BOB  oMiBa  féconde  en  désordres,  a  sans  doute  concpum  à  les  entretenir; 
M  afctit  nier  révidence  qne  de  nq  jpas  voii  iani  les  journaux  le  princlf al 


et,  appelée  pour  faire  des  lofs  ordinaires ,  elle  accepta  des  cir- 
constances la  mission  de  (aire  ane  constitution  et  un  roi.  La 

fecture.  Elle  sera  affichée  cinq  jours  avant  la  réunion  des  collèges» 
i7.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter  auxquelles  il  n^anra  pas 
été  fait  droit  par  les  préfets  seront  jugées  par  la  chambre  des  députés,  en 
même  temps  qu^elle  statuera  sur  la  validité  des  opérations  du  collège* 

18.  Dans  les  collèges  électoraux  de  département,  les  deux  électeurs  les 
plus  &gés,  et  les  deux  électeurs  le  plus  imposés  rempliront  les  fonctions 
de  scrutateurs.  La  même  disposition  sera  observée  dans  les  sections  de 
collège  d'arrondissement  composées  de  plus  de  cinquante  électeurs.  -« 
Dans  les  autres  sections  de  collège,  les  fonctions  de  scrutateur  seront  rem* 
plies  par  le  plus  âgé  et  par  le  plus  imposé  des  électeurs.  —  Le  secrétaire 
sera  nommé  dans  les  collèges  et  sections  de  collège  par  le  président  et  les 
scrutateurs. 

19.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  on  section  de  collège,  s'il  n'esC 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  en  doivent  faire  partie.  Cette  liste  sera 
remise  au  président  et  restera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du  collège 
pendant  la  durée  de  ses  opérations. 

90.  Toute  discussion  et  toute  délibération  quelconques  seront  inter- 
dites daos  le  sein  des  collèges  électoraux. 

51.  La  police  du  collège  appartient  au  président.  Aocnne  force  armés 
ne  pourra,  sans  sa  demande,  être  placée  auprès  du  lieu  des  séances.  Les 
commandants  militaires  seront  tenus  d^obteropérér  à  ses  réquisitions. 

52.  Les  nominations  seront  faites  dans  les  collèges  et  sections  de  col- 
lège à  la  majorité  absolue  des  votes  exprimés.  —  Néanmoins ,  si  les  no- 
minations ne  sont  pas  terminées  après  deux  tours  de  scrutin  ,  le  bureau 
arrêtera  la  liste  des  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  ai 
deuxième  tour.  Elle  contiendra  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des 
nominations  qni  resteront  à  (aire.  Au  troisième  tour,  les  suffrages  ne 
pourront  être  donnés  qu'aux  persohnes  inscrites  sur  cette  liste,  et  la  no« 
mi  nation  sera  faite  à  la  majorité  relative. 

53.  Les -électeurs  voteront  par  bulletins  de  liste.  Chaque  bolletin  con- 
tiendra autant  de  noms  qu'il  y  aura  de  nominations  à  faire. 

24.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur  le  bureau,  ou  Ty  feront  écrire 
par  Tun  des  scrutateurs. 

25.  Le  nom,  la  qualification  et  le  domicile  de  chaque  électeur  qui  dé- 
posera son  bulletin,  seront  inscrits  par  le  secrétaire  sur  une  liste  destinée 
à  constater  le  nombre  des  votants. 

36.  Chaque  scrutin  restera  ouvert  pendant  six  heures,  et  sera  dépouilé 
séance  tenante. 

27.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  poor  chaque  séance  :  ce  procès-yer« 
bal  sera  signé  par  tous  les  membres  du  bureau. 

28.  Conformément  à  Part.  46  de  la  charte  constitutionnelle ,  aoeon 
amendement  ne  pourra  être  fait  à  une  loi,  dans  la  chambre,  s'il  n'a  été 
proposé  ou  consenti  par  nous,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les 
bureaux. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  resteront 
sans  effet. 

50.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  sont  chargés  de  rexécntion  de  la 
présente  ordonnance  (a). 

foyer  d^nae  corruption  dont  les  progrès  sont  chaque  jour  plu  teuiblei,  et  la  pre* 
mière  sonrco  dos  calamités  qni  menacent  le  royaume. 

L'expérience,  sire,  parle  pins  baoteBient  que  les  théories.  Des  hornsNt  éelairéi 
sans  doute,  et  dont  la  bonne  foi  d'aiUeurft  n'est  pas  snspeete,  enb«tnés  par  l'exemple 
mal  compris  d'un  peuple  voisin,  ont  pu  croire  que  les  avantagea  do.  la  pressa  pé- 
riodique en  balanceraient  les  inconvénients,  et  que  ses  excès  se  neutraliseraient  par 
des  excès  contrairea.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  l'épreave  est  décisive,  et  la  question 
est  maintenant  jugée  dans  la  conseionee  publique.  —  A  tontes  les  époques,  on  eff«r, 
la  pressa  périodique  n'a  été,  et  il  est  dans  sa  nature  do  n'être  qu'on  instramont  en 
désordre  et  de  sédition.  —  Que  de  preuves  nombreoses  et  irrécusables  à  apporter  4 
Tappui  de  cette  vérité!  C'est  par  TaetioB  violente  et  bob  iBtorrompno  do  la  presse 
qn<B  s'expliquent  les  Tariaiiona  trop  subites,  trop  fréqoeniea  do  notre  politique  inté- 
rieure. Elle  n'a  pas  permis  qu'il  s'établit  en  France  nn  sjstèmo  régnlier  el  stable  da 
gouvernement,  ni  qu'on  s'occupât  avec  quelque  suite  d'inlrodnira  dans  toatea  les 
branches  de  l'administration  publique  les  améliorations  dont  elles  sont  SBSceptiblei. 
Tous  les  ministères  depuis  1814,  quoique  formée  sont  des  inflaencea  diverseï  et 
soumis  i  des  direetioBs  opposées,  ont  été  en  butte  anx  mêmes  Iraiia,  aai  mêoses 
attaques  et  an  même  déchaînement  do  passions.  Lea  saeriflcM  de  toat  geBre,  les 
concessions  do  pouvoir,  les  alliaBcet  de  parti,  rien  n'a  pa  les  ionstnira  à  cette 
commuBO  destiaée. 

Ce  rapprochemeol  ien1,s{  fertile  en  réflexions,  saDralt  pour  assigner  à  la  presse 
son  véritable,  son  invariable  caractère.  Elle  t'applique,  par  det  elEsrts  teBteBBS,  per- 
sévérants, répétés  chaque  jour,  i  relAcher  tous  les  liens  d'obéiasaBca  ot  do  aBborei- 
nation,  à  nser  les  ressorts  de  l'aBlorité  publiqoe,  à  la  rabaisser,  4  l*avilir  daBt  l'o- 
pinion des  penples  et  à  loi  créer  partent  dos  embarraf  et  des  rétîstaBcea.  —  Sob  arf 
consiste,  bob  pat  à  sabstituer  à  une  trop  focilo  sonmissioB  d*Mprit  bbo  sage  liberté 
d'examen,  mais  4  réduire  en  problème  les  vérités  les  plus  positives  ;  bob  pas  4  pro- 
voquer sur  les  questions  politiques  une  controverro  franche  et  Btile,  Buia  4  les  pfé« 
srnler  sous  un  faux  jour  et  k  les  résoudre  par  des  sophismes .  —  La  presse  a  jeil 
ainsi  le  désordre  dans  les  Intelligences  lea  pins  droites,  ébranlé  lea  eoBvietiOBt  IfL 
pins  fermes,  et  produit,  an  milica  de  la  société,  une  confusioB  de  priBcipes  qni  st 
prête  aux  tentatives  les  plus  fOBOttes.  C*eal  par  TaBarchie  dasa  les  doctriBes  qu'elle 
préInde  4  l'aBarchie  dans  l'État. 

Il  est  digne  de  reaarqne,  sire,  que  la  presse  fériodiflus  a*a  pas  bIim  nspli  *a 
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eharle,  rapidement  revisée,  étendit,  dans  nn  sens  libéral,  les 
dispositions  do  droit  électoral.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq 
ans  (art.  3).  Pour  être  admis  dans  la  cliambre,  il  faut  avoir  trente 
ftns ,  et  réunir  les  conditions  légales  (art.  38}  ;  pour  être  élec- 
teur, il  faut  avoir  vingt-cinq  ans,  et  réunir  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  loi  (art.  40).  Les  collèges  électoraux  et  la 
chambre  élisent  leurs  présidents  (art.  41  et  43).  —  L'une  des 
dispositions  finales  promet  une  loi  sur  la  réélection  des  députés 
promus  à  des  fonctions  publiques.  En  attendant  la  loi  organique 

(1)  19-23  avr.  1831. — Loi  sur  les  élections  à  la  chambre  des  député;. 

TiT.  i .  —  Det  eapctcitii  iU'ctoralet, 
Art.  4.  Toat  Français  jottissant  des  droits  civils  et  politiques  ,  âgé  de 

f\n»  éiieiitiene  eondition,  ceHe  de  la  poblieité.  Ce  qv\  Mi  étrang»,  mait  ee  qui  eil 
▼rai  i  dire,  e*«ft  ^a'il  n'y  a  pu  de  publicité  en  France,  en  prenant  ce  mot  dans  sa 
^iM  et  riioarente  acception.  Dene  Tétat  de*  chotei ,  lei  faiti ,  qaand  ils  ne  sont 
pas  entièrement  snppoiés,  ne  parviennent  à  la  connaissance  de  plusieurs  militons 
de  lecteurs  qne  tronqués,  déflgurés,  mntîlès  de  la  manière  la  plus  odieuse.  Un  épais 
BUAge,  élcYé  par  left.|oornanx,  dérobe  la  vérité  et  inlrrcepte  en  qaelqoe  sorte  la  la- 
Bière  entre  le  gouvernement  et  les  peapies.  Les  rois,  vos  pré  lécesseors,  «ire,  ont 
tovjoQrs  aimé  i  te  commnniqQer  à  lenrs  sujets  :  c'est  ooe  sati»faction  dont  la  presse 
B*a  pas  voolti  qae  votre  majesté  pAt  jouir.  —  Une  licence,  qui  a  franchi  toutes  les 
bornes,  n*a  respecté,  en  effet,  même  dans  les  occasions  le.4  pins  solennelles,  ni  les 
Tolontés  expresses  du  roi,  ni  les  paroles  descendues  do  haut  du  lr6oe.  Les  nnes 
ont  été  méconnues  et  dénaturées  ;  les  autres  ont  été  l'objet  de  perGdes  commentaires 
Ou  d'amères  dérisions.  C'est  ainsi  que  le  dernier  acte  de  la  puissance  royale,  la 
procfamalioB,  a  été  discrédité  dans  le  public,  avant  même  d'éire  connu  des  électeurr. 
Ce  n'est  pas  tout.  La  presse  ne  tend  pas  4  moins  qu'à  subjnguer  la  souveraineté 
tt  à  envahir  les  pouvoirs  de  l'Eut.  Organe  prétendu  de  l'opinion  publique,  elle  as- 

{Mre  à  diriger  les  débats  des  deux  ebambres,  et  il  est  incontestable  qu'elle  y  apporte 
e  poids  d'one  inOnenee  bob  moias  fAeheo»e  qve  décisive.  Cette  domination  a  pris, 
surtout  depuis  deux  ou  trois  ans,  dan«  la  chambre  des  députés,  un  caractère  mani- 
feste d'oppression  et  de  tyrannie.  On  a  vu,  dans  cet  intervalle  de  tepps,  les  jour- 
âanx  poorsoivfe  de  Icnrs  insultes  el  de  leurs  outrages  les  membres  dont  le  vote 
leur  paraissait  incertain  ou  suiipoct.  Trop  souvent,  sire,  la  liberté  des  délibérations 
dans  cette  chambre  a  succombé  sons  les  conps  redoublés  de  la  presse.  —  On  ne 
peut  qualifier  en  termes  moins  sévères  la  conduite  des  journaoi  de  l'opposition  dans 
des  eircoBstonces  plue  récentes.  Après  avoir  eux-mêmes  provoqué  one  adresse  at- 
tentatoire aux  prérogalives  du  Irdoe,  ils  n'ont  pat  craint  d'ériger  en  principe  la 
réélection  des  deux  cent  vingt  et  nn  députés  dont  elle  est  l'ouvrage.  Bt  cependant 
▼olre  majesté  arait  repoussé  cette  adresse  comme  offensante;  elle  avait  porté  un 
biftme  public  sur  le  refus  de  concours  qui  y  était  exprimé;  elle  avait  annoncé  sa 
résolution  immuable  de  défendre  les  droits  de  sa  couronne,  si  ouvertement  compro- 
mis. Les  feaitles  périodiques  n'en  ont  tenu  compte;  elles  ont  pris,  an  contraire,  à 
tâche  de  renouveler,  de  perpétuer  et  d'aggraver  l'offense.  Votre  majesté  décidera  si 
ootte  attaque  téméraire  doit  rester  plus  longtemps  impunie. 

Mais  de  tous  les  excès  de  la  presse ,  le  plus  grave  peot-êlre  nous  reste  à  signaler. 
Dès  les  premiers  temps  de  cette  expédition  dont  la  gloire  jette  on  éclat  si  pur  et  si 
durable  sur  la  noble  couronne  de  France,  la  presse  en  a  critiqué  avec  une  violence 
inouïe  les  causes,  les  moyen»,  les  préparatifs;  les  chanoes  de  succès.  Insensible  à  l'hon- 
Bavr  BatioBal,  il  B*a  pas  dépendu  d'elle  que  notre  pavillon  ne  restât  flétri  des  insultes 
d'un  barbare.  Indifférente  aux  grands  intérêts  de  l'homanité,  il  n'a  pas  dépmdu  d'elle 
qoo  l'Ettrope  ne  restât  asservie  à  un  esclavage  eroel  et  â  des  tributs  honteux.  —  Ce 
Bêlait  point  asset  :  par  une  trahison  qoe  nos  lois  auraient  pu  atteindre,  la  presse 
t'est  attachée  à  publier  tous  les  secrets  de  l'armement,  à  portera  la  connaissance  de 
fétranger  l'état  de  nos  forces,  le  dénombrement  de  nos  troupes,  celui  de  nos  vais- 
,MaoT,  l'indieatioB  det  points  de  station,  les  moyens  à  employer  pour  dompter  l'in- 
Aonstanc»  des  vents,  et  pour  aborder  la  cAte.  Tout,  jn«qn'au  lieu  do  débarquement, 
a  été  diVBlgoê  comme  pour  ménager  à  fennemi  une  défense  plus  assurée.  Et,  chose 
taBfi  exemple  chci  nn  peuple  civilisé,  la  presse,  par  de  fausset  alarmes  sur  les  pé- 
rils âcoQrir,  n*a  pas  craint  de  jeter  le  décourafement  dans  l'armée,  et,  signalant  A 
iw  haiBO  le  chef  même  de  l'entreprise,  elle  a,  pour  ainsi  dire,  excité  les  soldats  â  lever 
contre  loi  l'étendard  de  la  révolte  ou  à  déserter  leurs  drapeauxj  Voilà  ce  qu'ont  osé 
(^ire  les  organes  d'un  parti  qui  se  prétend  national! 

Ce  qo'il  ote  faire  chaque  jour,  dans  l'intérieur  du  royaume,  ne  va  pas  moins  qu'à 
disperser  les  éléments  de  la  paix  publique,  à  dissoudre  les  liens  de  la  société,  et, 
qu'on  ne  s'y  méprenne  point,  b  faire  trembler  le  sol  sons  nos  pas.  Ne  craignons  pas  de 
révéler  ici  toute  retendue  de  nos  maux  pour  pouvoir  mieux  apprécier  tonte  l'etcndoe 
de  nos  resioorcet.  Une  diffamation  systématique,  organisée  en  grand  et  dirigée  avec 
one  persévéranee  tans  égale,  va  atteindie,ou  de  près  ou  de  loin,  jusqu'au  plus 
humble  des  agents  do  pouvoir.  Nnl  de  vos  snjets,  sire,  n'est  â  l'abri  d'un  outrage, 
i'il  reçoit  de  ton  souverain  la  moindre  marque  de  confiance  ou  de  satisfaction.  Un 
vaste  résean,  étendu  snr  la  France,  enveloppe  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  consti- 
tués en  état  permanent  de  prévention,  ils  semblent  en  quelque  sorte  retranchés  de  la 
toeiété  etvite;  on  n'épargne  qoe  ceux  dont  la  fidélité  chancelle;  on  ne  loue  qoe  ceux 
dont  la  fidélité  succombe,  les  antres  sont  notés  par  la  faction  poor  être  plus  tard  tans 
doote  fmmotéi  aox  vengeances  populaires. 
Lt  presse  périodique  n'a  pas  mit  moins  d'ardeur  â  ponrioivre  de  set  traits  enve- 
"  BÎmés  la  religion  et  le  prêtre.  Elle  veut,  elle  voudra  toujours  déraciner,  dans  le  cœur 
des  peuples,  joiqu*tu  dernier  germe  des  sentiments  religieax.  Sire,  ne  dootex  pas 
^  qu'elle  n'y  parvienne ,  en  attaquant  les  fondements  de  la  foi ,  en  altérant  les  sources 
ée  la  morale  publique,  et  en  prodignant  â  pleines  maint  ladéritioB  et  le  mépris  aux 
Biioistret  dei  aotels. 

Nulle  force,  il  faut  Taveoer,  n'est  capable  de  rétiiter  â  on  dittolvant  aoss:  éner- 
gique que  la  presse.  A  toutes  les'  époques  oà  elle  s^ett  dégagée  de  ses  entraves,  elle  a 
Hii  irroption,  invasion  dans  l'Eut.  On  ne  peut  qu'être  singulièrement  frappé  de  la 
eimtlitode  de  tes  effets  depeis  quinte  ans ,  malgré  la  diversité  des  circonstances  et 
Malgré  le  ehanfement  des  hommes  qui  ont  occupé  la  scène  politique.  Sa  destinée, 
ott.  01 IB  nwt,  de  roeommencer  la  révolution .  dont  elle  proclame  hautement  lee  prin- 
ii|M»  Hmèt  H  rifUeée  â  ptaiieve  latertMleo  lote  le  joof  de  la  centure,  oUe  n'a 


du  droit  électoral,  il  intervînt ,  le  12  sept.  1880 ,  une  loi  transi- 
toire destinée  à  régler  le  mode  à  suivre  poor  pourvoir  aux  places 
vacantes  dans  la  chambre  des  députés.  Le  méme]our,  12  sept. 
1870,  fut  rendue,  en  accomplissement  de  la  promesse  consti- 
tutionnelle, une  loi  sur  la  réélection  des  députés  fonctionnaires* 
Enfin  la  loi  générale  et  définitive  qui  fixe  les  conditions  de  Télec- 
torat  et  de  l*éligibilité ,  et  qui  organise  Tensemble  du  système 
électoral,  tel  qu'il  a  fonctionné  pendant  tout  le  règne  de  Louise 
Philippe,  est  rendue  le  10  avril  1831  (1).  Elle  établit:  l*Dn  eens 

vingt-cinq  ans  accomplis,  et  payant  200  fr.  de  contributions  directes, 
est  électeur,  s'il  remplit  d^aillears  les  autres  conditions  fixées  par  la  pré- 
sente loi. 

autant  de  foie  ressaisi  la  liberté  que  pour  reprendre  son  oQvrefe  interrompu.  Afin  dt 
le  continuer  avec  plus  de  succès,  elle  a  tronvë  nn  actif  auxiliaire  dons  la  presse  dé- 
partementale qui ,  mettant  aux  prises  les  jalonsies  et  les  haines  locales,  semant  iVffroi 
dans  r&me  des  hommes  timides,  harcelant  l'autorité  par  d'interminables  tracaseeries, 
a  exercé  une  influence  presque  décisive  sur  les  élections. —  Ces  derniers  effets,  sire, 
sont  passager^i;  mf\<  det  effets  plus  durables  se  font  remarquer  dans  les  mmori  et 
dans  le  caractère  de  la  nation.  Une  polémique  arJente,  mensongère  et  passionnée, 
école  de  scandale  et  de  licence,  y  produit  des  cbangements  graves  et  des  altérations 
profondes  ;  elle 'donne  one  fans^e  direction  aux  esprits,  les  remplit  de  préventions  et 
de  préjogés,  les  détourne  des  étnJes  sérieuses ,  nnit  ainsi  an  progrès  des  arts  el  des 
sciences,  excite  parmi  bom  une  fermentation  tonjonrt  croissante,  entretient,  jntqne 
dans  le  sein  des  familles,  de  funcslet  diiseosioBS,  et  pourrait  par  degrét  bous  ramener 
â  la  barbarie. 

Contre  tant  de  maux  enfantés  par  la  presse  périodique,  la  loi  et  la  justice  sont  ég»> 
lement  réduites  à  confesser  leur  impuissance.  — 11  serait  snpeifln  de  rechercher  les 
causes  qui  ont  atténué  la  répression  et  en  ont  fait  insensiblement  une  arme  inutile 
dans  la  main  du  pouvoir,  il  nous  saiBt  d'interroger  Pexpérience  et  de  constater  l'état 
présent  des  choses. —  Lesmmurs  judiciaires  se  prêtent  difficilement  â  une  réproasion 
efiicace.  Cette  vérité  d'observation  avait  depuis  longtemps  frappé  de  bons  esprits  : 
elle  a  acqois  nouvellement  on  caractère  plus  marqué  d'évidence.  Pour  satisfaire  anx 
besoins  qui  Kont  fait  instituer,  la  répression  aurait  dû  être  prompte  et  forte  :  elle  est 
restée  lente,  faible  et  à  peu  près  nulle.  Lorsqu'elle  intervient,  le  dommage  est  eonmis  ; 
loin  de  le  réparer,  la  punition  y  ajoute  le  scandale  du  débat. 

La  poursuite  juridique  se  lasse,  la  presse  séditieuse  note  latse  jamais.  L'une 
t'arrête,  parce  qo'il  y  a  trop  à  sévir,  l'autre  multiplie  set  forces  en  multipliaot  ses 
délits.  — OaBS  des  circonstances  diverses,  la  poursuite  a  en  ses^riodet  d'activité  oi 
de  relâchement.  Mais  tèie  oo  tiédeur  de  la  part  do  ministère  public,  qu'importe  à  la 
presse?  Elle  cherche  dans  le  redoublement  de  ses  excès  la  garantie  de  leor  impunité. 
^L'insuffisance  ou  plutêt  l'inutilité  des  précautions  établies  dans  les  lois  en  viguenr, 
est  démontrée  par  les  faits.  Ce  qui  est  également  démontré  par  les  faits,  c'est  qoe  la 
sftreté  publique  est  compromise  par  la  licence  de  la  presse.  Il  est  temps,  il  est  plus 
que  temps  d*en  arrêter  les  ravages. 

Entendez,  sire,  ce  cri  prolongé  d'indignation  et  d'effroi  qni  part  de  toot  les  points 
de  votre  royaume.  Les  hommes  paisibles,  les  gens  de  bien,  les  amis  de  l'ordre  élèvent 
vers  votre  majesté  des  mains  suppliantes.  Tous  lui  demandeat  de  les  préserver  du 
retoor  des  calamités  dont  leurs  pères  ou  eux-mêmes  eurent  tant  i  gémir.  Ces  alarme* 
sont  trop  réelles  poor  n'être  pas  écoutées,  ces  vœux  «ont  trop  légitimes  poor  n'être 
pas  accoeillis. — Il  a'est  qu'un  seul  moyen  d'y  satisfaire,  c'est  de  rentrer  dans  la 
charte.  Si  les  termes  de  l'art.  8  sont  ambigus,  son  esprit  est  manifeste.  Il  est  certain 
que  la  charte  n'a  pas  concédé  la  liberté  des  journaux  et  det  écrits  périodiqoes.  Le 
droit  de  publier  ses  opir.ions  personnelles  n'implique  sûrement  pas  le  droit  de  pablier, 
par  voie  d'entreprise,  les  opinions  d'antrui.  L'un  est  l'usage  d'nne  faculté  que  la  loi 
a  pu  laisser  libre  on  soumettre  à  des  restrictions,  l'autre  est  one  spéculation  d'in- 
dustrie  qni ,  comme  les  autres  et  plus  que  les  antres,  suppose  la  sorveillance  de  l'an- 
torité  pui)liqoe.  —  Les  intentions  de  la  charte,  à  ce  sujet,  sont  exactement  eipliqoées 
dans  la  loi  du  SI  oct.  181 4,  qni  en  est  en  quelque  sorte  l'appendice,  on  peut  d'autant 
moins  en  douter  que  celte  loi  fut  présentée  aux  chambres  le  6  juillet,  c'est-à-dire 
un  moi«  après  la  promulgation  de  la  charte.  En  1819,  k  iVpoque  même  ou  nn  tytième 
contraire  prévalut  d<>ns  les  chambres,  il  y  fut  hautement  proclamé  qie  la  presse  pé- 
riodique notait  point  régie  par  la  dii^posiiion  de  l'art.  8  Cette  vérité  e*t  d'ailirori 
attestée  p^r  le&Ioià  mêmes  qui  ontimposéaux  journnuxia  condition  d'un  caotionnei2:ent. 

Maintenant,  sire,  il  ne  re*te  plui  qu'à  se  deman  1er  comment  doit  s'opérer  eerelon» 
à  la  charte  et  à  la  loi  du  SI  oct.  1814.  La  gravité  des  conjonctures  présentes  e 
résolu  celle  qoestion.  —  Il  ne  faut  pas  s'abtiser.  Noos  no  sommes  plus  dans  les  con- 
ditions ordinaires  do  gouvernement  représentatif.  Les  principes  snr  lesquels  il  a  été 
établi  n'ont  pu  demeurer  intacts,  an  milieu  des  vicissitudes  politiques.  Une  démo' 
craiie  lorbolcnte,  qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tend  à  se  Mibnilucr  au  pouvoir 
légitime.  Elle  dispose  de  la  majorité  des  élections  par  le  mo}cn  de  ses  journaux  el 
le  concours  d'affiliations  nombreuses.  Elle  a  paralysé,  aatanl  qa'il  dépendait  d'elle, 
l'exercice  régulier  do  la  plus  essentielle  prérogative  de  la  couronne,  celle  de  dissoudra 
la  chambre  élective.  Par  cela  même,  la  constitution  de  l'Eut  est  ébranlée  :  volrt 
majesté  seule  conserve  la  force  de  la  rasseoir  et  do  la  raffermir  sur  ses  bases. 

Le  droit,  comme  le  devoir  d'en  assurer  le  maintien ,  est  l'atlribut  inséparable  de  !a 
sooveraioeté.  Nul  gouvernement  snr  la  terre  ne  resterait  Jebout,  s'il  n'avait  le  droit 
de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexislant  anx  lois,  parce  qu'il  est  dan»  la 
natore  des  choses.  Ce  sont  là,  sire,  des  maximes  qui  oui  pour  elles  et  la  sanction 
du  temps  el  l'aveu  de  tous  les  pablicistes  do  l'Europe.  —  M<iis  ces  maximes  ont  nne 
antre  sanction  plus  positive  encore,  celle  de  la  charte  elle-même.  L'art.  14  a  investi 
votre  majesté  d'un  pouvoir  suffisant,  non  sans  doute  poor  changer  nos  institution?, 
mais  pour  les  consolider  et  les  rendre  plus  immuable!». — D'impérieuses  néce»»ités 
ne  permettent  plus  de  différer  Textrcice  de  ce  pouvoir  soprême.  Le  moment  e»t  vena 
de  recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  charte,  mxis  qui  sont  ea 
dehors  de  l'ordre  légal,  dont  toutes  les  res-ources  ont  été  inutilement  épui>ées. — 
Ces  mesures,  aire,  vos  ministres,  qui  doiveni  en  assurer  le  succès,  n'hé«itrnt  pas  à 
vous  les  proposer,  convaincus  qu'ils  sont  qoe  force  restera  à  justice.  — Noos  soroBMO 
avec  le  plus  profond  respect,  tire. — Signature  det  mtnt'ifrei  ;  de  Polignao»  Ghaa- 
tclatixe,  d'HaotieXf  de  Peyronnet,  tfontbély  de  GuerBoa-RanvUle,  Gapelle. 
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électonl  de  iOO  fr.  et  de  100  fr.  pour  certaines  classes  de  per- 
«ODoes;  f  QD  cens  d'éligibilité  de  500  fr. 
•7.  Des  difficultés  s'élant  élevées  sur  la  translation  do  do- 

s.  Si  le  nombre  des  éleclears  d'oo  arrondissement  électoral  ne  s'élève 
pts  à  ccDt  cinquante ,  ce  nombre  sera  complété ,  en  appelant  les  citoyens 
ks  pJQs  imposés  au-de ssoos  de  SOO  fr. 

LorsquVn  Tertu  du  paragraphe  précédent  les  citoyens  payant  une  quo- 
tité de  coDlributioo  égale  se  irouveront  appelés  concarreroment  à  corn- 
^é(er  la  liste  des  électeurs ,  les  plus  âgés  seront  inscrits  jusqu'à  concur- 
rence do  nombre  détermioé  par  ledit  article. 

3.  Sont  en  outre  électe«rs,  en  payant  100  (r.  de  contributions  directes  : 
l*L«s  membres  et  correspondants  de  riostilut; 

S*  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension 
éc  retraite  de  1  ,S00  fr.  au  moins  et  justifiant  d'un  domicile  réel  de  trois 
us  daas  Tarrrondissement  électoral. 

Les  officiers  en  retraits  pourront  compter,  pour  compléter  lés  1,200  fr. 
d-dessas,  le  traitement  qu'ils  toucheraient  comme  membres  de  la  Légion 
fkaDieur.  * 

4.  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit  électoral  sont  la 
eooiribotion  foncière ,  les  contributions  personnelle  et  mobilière ,  la  con- 
tribatioB  des  portes  et  fenêtres ,  les  redevances  fixes  et  proportionnelles 
inniaesy  l'impét  des  patentes,  et  les  suppléments  d'impôt  de  toute 
Htve  eooDOS  sous  le  nom  de  cerUimet  addiiionnsls. 

Les  propriétaires  des  immeubles  temporairement  eiemptés  d'impôts 
feorroDt  les  faire  expertiser  contradictoirement  et  à  leurs  frais  pour  en 
CMStater  la  valeur  de  manière  à  établir  l'impôt  qu'ils  payeraient ,  impôt 
gù  alors  lear  sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

U  patèate  sera  comptée  à  tout  médecin  ou  chirurgien  employé  dans 
uM.iUl,  ou  attaché  à  un  établissement  de  charité,  et  exerçant  gra- 
taileneit  set  fonctions,  bien  que,  par  suite  de  ces  mêmes  fonctions,  il 

ittl  dis^esfé  de  la  payer. 
^  Le  moitanl  du  droit  annuel  de  diplôme ,  établi  par  l'art.  29  du 

décret  d«  17  sept.  1808,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs 

f  iofiitoiioa  et  de  maîtres  de  pension ,  tant  que  les  lois  annuelles  sur  les 

Isisces  coDtinueront  à  en  autoriser  la  perception. 

Ln  dels  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  justifieront  de  leur 
fsalilé  par  la  représentation  de  leur  diplôme  ;  ils  justifieront  da  paye- 
neol  da  droit  par  la  représentation  de  la  quittance  que  leur  aura  délivrée 
le  coaiplable  chargé  de  la  perception  de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera  compté  dans  le  cens  électoral 
dfjcfaels  d'institution  et  des  maîtres  de  pension  qu'autant  que  leur  di- 
pldoe  aura  au  moins  une  année  de  date  à  l'époque  de  la  clôture  de  la 
liste  électorale. 

6.  PoDr  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'é« 
kctfor,  on  comptera  à  chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il 
fi^t  dans  tout  le  royaume  ;  au  père  les  contributions  des  biens  de  ses 
etiaais  mineurs  dont  il  aura  la  jouissance ,  et  au  mari ,  celles  de  sa 
f  Oime,  m>me  non  commune  en  biens ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  sépara- 
tion de  corps. 

LMnpôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté ,  pour 
U  (orna  ion  du  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Les  contributions  foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  payées 
par  Boe  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés ,  seront , 
poar  le  cens  électoral ,  partagées  par  égales  portions  entre  les  associés , 
laos  autre  justification  qu'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  com- 
aierce  énofiçant  les  noms  des  associes.  Dans  le  cas  où  l'un  des  associés 
prétendrait  a  une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire 
des  immeubles,  soit  à  tout  aulre  titre,  il  sera  admis  à  en  justifier  devant 
W  préfet  en  produisant  ses  titres. 

7.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  tt 
fenêtres,  ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  pos- 
sédée on  la  location  faite  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la 
rKi<ioQ  annuelle  des  listes  électorales.  Celte  disposition  n'est  point  ap- 
piicabie  au  possesseur  à  titre  successif  ou  par  avancement  d'hoirie.  La 
patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise ,  et  Tindustrie  exercée 
10  an  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

8.  Les  contributions  directes  payées  par  une  veuve  ou  par  une  femme 
séparée  de  corps  ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui  de  ses  fils,  petit- 
fils,  gendres  ou  petits-gendres  qu'elle  désignera. 

9.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  qui,  par  bail  authen- 
tique d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins,  exploite  par  lui-même  une  on 
piusieors  propriétés  rurales ,  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des  contri- 
bctions  payées  par  lesdites  propriétés ,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au 
cens  électoral  du  propriétaire. 

Dans  les  départements  ou  le  domaine  congéable  est  usité,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  suivante  pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  le  pro- 
priétaire foncier  et  le  colon  : 

1*  Dans  les  tenues  composées  uniquement  de  maisons  ou  usines,  les 
lii  huitièmes  de  l'impôt  seront  comptés  an  colon ,  et  deux  huitièmes  au 
propriétaire  fbncie  r; 

r  Daai  les  teaoes  compesées  d'édilioss  il  de  terres  labourables  ou 


micile  poHtiqae ,  ce  point  spécial  fat  Toljet  de  la  loi  da  23  avrt; 
1845  (D.  P.  45.3.  113). 
•8.  A  plu:fieurs  reprises,  sous  le  règne  de  Loals-Phlllppe, 


prairies,  et  formant  ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale .  cinq  hnitièmes 
compteront  au  propriétaire  et  trois  huitièmes  au  colon  ; 

5*  Ënfin^  dans  les  lenues  sans  élifices  ,  dites  tenues  saes  étage,  sis 
hnitièmes  seront  compiés  au  propriétaire,  et  deux  huitièmes  seulement  an 
co'.on,  sauf,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  aux  parties  intéressée^  de  ip» 
mander  une  expertise  aux  frais  de  celle  qui  la  requerra. 

TiT.  ^-r^  domimU  poUtiq^» 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  TarrondissemenC 
électoral  où  il  a  son  domicile  réel  ;  néanmoins,  il  pourrais  transférer  dans 
tout  autre  arrondissement  électoral  où  il  paye  une  contribution  directe,  à 
la  charge  d'en  faire,  six  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  an  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  ou  il  aura  son  domicile  po- 
litique actuel,  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral 
où  il  voudra  le  transférer  :  cette  double  déclaration  sera  soumise  à  Ten- 
registrement.  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  poli- 
tique de  son  domicile  réel,  la  translation  de  son  domile  réel  n'emportera 
pas  le  changement  de  son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas  des 
déclarations  ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le  réunir  à  son  domicile  réel. 

11.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques,  temporaires  ou  ré- 
vocables ,  n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité;  les  individus  appelés  à 
des  fonctions  inamovibles  pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans  l'ar- 
rondissement où  ils  remplissent  leurs  fonctions. 

12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'éiecleur  dans  deux  arrondissements 
électoraux. 

TiT.  3.  ^Dti  UêUê  ilutonUi* 

13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  leurs  contributions,  et 
la  liste  des  électeurs  appelés  en  vertu  de  Part.  3,  sont  permanentes,  sauf 
les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  an- 
nuelle. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément  anx  dispositions  sui- 
vantes. 

14.  Du  1*  au  10  jnin  de  chaque  année,  et  aux  jours  qui  seront  Indi- 
qués par  les  sous-préfots ,  les  maires  4es  communes  composant  chaque 
canton  se  réuniront  à  la  mairie  du  chef-lien  sous  la  présidence  du  maire, 
et  procéderont  à  la  révision  de  la  portion  des  listes  meoiionnées  à  l'aN 
ticle  précédent  qui  comprendra  les  électeurs  de  leur  canton  appelés  à  faire 
partie  de  ces  listes.  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  du  canton. 

15.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton  ,  ou  qoi^oot 
partagées  en  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes  sera  faite  par  le 
maire  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  municipal,  selon  l'or- 
dre du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  Tun  de 
cantons  prendront  part  également  à  cette  révision  sous  la  présidence  du 
maire  de  la  ville. 

À  Paris,  les  maires  des  douse  arrondissements,  assistt^s  des  percepteurs, 
procéderont  à  la  révision  sous  la  présidence  du  doven  de  réception. 

16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  suus-préfet,  qui, 
avant  le  1*'  juillet,  l'adressera  avec  ses  observations  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

17.  A  partir  du  l^juilleti  le  préfet  procédera  h  la  révision  générale 
des  listes. 

18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir 
acquis  les  qualités  requises  par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédem- 
ment omis. 

U  en  retranchera  :  V  les  Individus  décédés;  V  ceux  dont  rinscriptiest 
aura  été  déclarée  nulle  par  les  autorités  compétentes. 

H  indiquera  comme  devant  être  r^ranchés  :  i*>  ceux  qtii  auront  perdu 
les  qualités  requises;  2*  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait  point  été  attaquée. —  Il  tiendra  un 
registre  de  toutes  ces  décisions.  —  Il  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de 
toutes  les  pièces  à  Pappui. 

19.  Les  listes  de  l'arrondissement  électoral,  ainsi  rectifiées  par  le  pré- 
fet, seront  affichées,  le  15  août,  au  chef-lieu  de  chaque  canton  et  dans  les 
communes  dont  la  population  sera  au  moins  de  six  cents  habitants.  Elles 
seront  déposées  :  1*  au  secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  com- 
munes; 2°  au  secrétariat  de  la  préfecture,  poi;rêtre  données  en  commu- 
nication à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit,  la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  arron- 
dissements de  perception  où  sont  assises  ses  contributions  propres  oo  dé- 
léguées, ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  de  contributions  pour  chacun  def 
arrondissements. 

La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'art.  3  contiendra  en  outre,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  con- 
fère le  droit  électoral,  et  l'époque  de  son  domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  Individus  qui,  n'ayant  pas 
atteiot,  au  15  août,  les  con<U»fMa  relatives  à  tlfe,  sa  domicile  et  à  11a« 
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des  tentatives  forent  faites  poar  obtenir  Télarglssement  des  bases 
de  ce  système  \  beaacoap  de  bons  esprits  pensaient  que  les  pro- 


scription sur  le  r61ede  la  patente,  les  acquerront  avant  le  21  octobre,  épo- 
que de  la  culture  de  la  révision  annuelle. 

iO.  S*il  y  a  moins  de  cent  cinquante  électeurs  inscrits,  le  préfet  ajou- 
tera, sur  la  liste  qu^il  publiera  le  15  août ,  les  citoyens  payant  moios  de 
800  fr.  qni  devront  compléter  le  nombre  de  cent  cinquante ,  conformé- 
ment au  S  1  de  Part.  2. 

Toutes  tes  fois  que  le  nombre  des  électeurs  ne  s^élèvera  pas  an  delà  de 
cent  cinquante,  le  préfet  publiera  à  la  suite  de  la  liste  électorale  une  liste 
complémentaire  dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les  noms  des 
dix  citoyens  susceptibles  d^étre  appelés  à  compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
quante, par  suite  des  changements  qui  surviendraient  ultérieurement  dans 
U  composition  du  collège,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  50,  32  et  35. 

SI.  La  publication  prescrite  par  les  art.  19  et  20  tiendra  lieu  de  noti- 
fication des  décisions  intervenues  aux  individus  dontrinscriplion  aura  été 
ordonnée. 

Les  décisions  provisoires  du  préfet,  qui  indiquent  ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché  comme  ayant  été  indûment  inscrit,  ou  comme  ayant 


domicile  réel,  et,  à  défaut  de  domicile  élu,  à  la  mairie  de  leur  domicile 

politique* 
Cette  notification  et  toutes  celles  qni  doivent  avoir  lieu  aux  termes  de  la 

Ïirésenle  loi,  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour 
es  jurés,  en  exécution  de  Tart.  389  c.  iost.  crim. 

22.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait 
de  changements  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  dans  les  termes  ci-après. 

23.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la  publication,  il  sera  ouvert,  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture,  un  registre  coté  et  parafé  par  le  préfet, 
snr  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation  et  snivant  an 
ordre  de  numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des  listes. 
Ces  réclamations  seront  signées  par  le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  do  chaque  réclamation  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui. Ce  récépissé  énoncera  la  daje  et  le* numéro  de  Tenregistrement. 

24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit  d'avoir  été  in- 
dûment inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son 
égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au  30  septembre  inclu- 
sivement, présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces 
justificatives. 

25.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un  arron- 
dissement électoral  pourra  réclamer  Tinscription  de  tout  citoven  qui  n'y 
sera  pas  porté  quoique  réunissant  les  conditions  nécessaires  ;  la  radiation 
de  tout  individu  qu'il  prétendrait  indûment  inscrit,  ou  la  rectification  de 
toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 

Ce  même  droit  appartiendra  à  tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jurés 
non  électeurs  de  Tarrondissement. 

26.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sera  re- 
çue, lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y 
joindra  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  la- 
quelle aura  dix  jours  pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  do  préfecture  sur  les  demandes  dont 
il  est  fait  mention  aux  art.  24  et  25  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  leur  réception ,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  26,  si  elles  sont  formées  par  des 
tiers.  Ses  décisions  seront  motivées. 

La  communication,  sans  déplacement ,  des  pièces  respectivement  pro- 
duites sur  les  questions  et  contestations,  devra  être  donnée  à  toute  partie 
Intéressée  qui  la  requerra. 

28.  Les  art.  23,  24, 25, 26  et  27  ci-dessus  sont  applicables  à  la  liste 
supplémentaire  prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  20. 

29.  11  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification,  con- 
formément aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle ,  et  présentant  les 
indications  mentionnées  en  l'art.  19. 

Aux  termes  de  l'art.  21,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectification 
Âendra  lieu  de  notification  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  or- 
donnée ou  rectifiée. 

Les  déckions  portant  refus  d'inscription,  ou  prononçant  des  radiations, 
seront  notnées,  dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont 
.rinscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par  eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en  rectification  se- 
ront notifiées  dans  le  même  délai ,  tant  an  réclamant  qu'à  l'individu  dont 
l'inscription  aura  été  contestée. 

30.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  apportera,  s'il  y  a  Hou,  à  la 
liste  électorale,  en  dressant  les  tableaux  de  rectification,  les  changements 
nécessaires  pour  maintenir  le  collège  an  complet  de  cent  cinquante  élec- 
teurs. Il  maintiendra  égalninvnt  la  lisle  supplémentaire  ao  aoôibre  de  dix 
«lypléaats. 


grès  de  rinstroction  nationale  et  la  pratique  aciniseda  gouverne* 
ment  représentatif  permettaient,  s'ils  ne  T'exigeaient  pas,  un  cer- 

31.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  clôture  des  listes.  Le  der- 
nier tableau  de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  des  listes  des  collèges  élec- 
toraux du  département,  seront  publiés  et  aOichés  le  20  du  même  mois. 

32.  La  liste  restera,  jusqu'au  20  octobre  de  j'année  suivante,  telle 
qu'elle  aura  été  arrêtée  conformément  à  l'article  précédent,  sauf  néan- 
moins les  changements  qui  y  seront  ordonnés  par  des  arrêts  rendus  dans 
la  forme  déterminée  par  les  articles  ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation 
des  n'oms  des  électeurs  décédés,  ou  privés  des  droits  civils  ou  politiques 
par  jugements  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

L'élection,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fera  sur  ces 
listes. 

35.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  rendue 
par  le  préfet  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort,  et 
y  produire  toute  pièce  à  l'appui. 

L'eipIoi(  introductif  d'instance  devra,  sous  peine  do  nullité,  être  notlGé 
dans  les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  dislance  des  lieux,  tant  au  préfet 
qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  les  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté  une  demande  d'is- 
scription  formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  par 
l'individu  dont  l'inscription  aurait  été  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  «Ile 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après 
que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  publio  auront  été  eniendos. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et  toutes 
affaires  cessantes,  comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même  exemption 
du  droit  d'enregistrement,  sans  consignation  d'amende. 

34.  Les  réclamations  portées  devant  les  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  les  actions  intentées  devant  les  cours  royales  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste,  auront  un  effet  suspeesif. 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt  intervenu,  fera  sur  la  lista 
la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

Si,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par  arrêt  de  la  cour  royale,  la  liste 
se  trouve  réduite  à  moins  de  cent  cinquante,  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture complétera  ce  nombre,  en  prenant  les  plus  imposés  de  la  liste  sup- 
plémentaire arrêtée  le  16  octobre,  et  seulement  jusqu'à  épuisement  de 
cette  liste. 

36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenus  de  délivrer 
sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  25  c.  par  extrait  de 
rûle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute  personne  portée  au  rôle, 
l'extrait  relatif  à  ses  contributions,  et  à  tout  individu  qualifié  comme  il  est 
dit  à  l'art.  25  ci-dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rûlesde 
contributions. 

37.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaux 
de  rectification  ii  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  H 
leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur  plaira 
cboisiri  et  de  les  mettre  en  vente. 

TiT.  4.  «—  Des  eoUégei  ékctorauofm 

38.  La  chambre  des  députés  est  composée  de  qnatre  cent  cinquante- 
neuf  députés.  ' 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  député.  —  Le  nombre  des  dé-    | 
pûtes  de  chaque  département ,  et  la  division  des  départements  eh  arron- 
dissements électoraux,  sont  réglés  par  le  tableau  ci-joint,  faisant  partie  de 
la  présente  loi. 

40.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  roi.  Ils  se  réunissent 
dans  la  ville  de  l'arrondissement  électoral  ou  administratif  que  le  roi  dé- 
signe. Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élection  des  dé- 
putés i  toute  discussion,  toute  délibération,  leur  sont  interdites. 

41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée  dans  les  arroo- 
dissements  électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas  six  cents.  —  Dans  les 
arrondissements  où  il  y  a  plus  de  six  cunts  électeurs,  le  collège  est  divise 
en  sections  ;  chaque  section  comprend  trois  cents  électeurs  au  moins  *  ei 
concourt  directement  à  la  nomination  du  député  que  le  coMége  doit  éiir<;' 

42.  Les  présidents ,  vice-présidents ,  juges  et  juges  suppléants  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  l'ordre  du  tableau ,  auroit  la  P'^^'^-^'f^^^ 
provisoire  des  collèges  électoraux,  lorsque  ces  collèges  s'assembleront  d.in 
une  ville  chef-lieu  d'un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'assembleront  dans  une  auire 
ville,  comme  dans  le  cas  où,  attendu  le  nombre  des  collèges  ou  a 
sections ,  celui  des  juges  serait  insuffisant,  la  présidence  P^'^^'^^îJ^t «"m' 

conseillers  municipaux 
du  tableau. 


leur  défaut,  déférée  au  maire,  à  ses  adjoinU  ,  et  succcssivementaux 
nseillers  municipaux  de  la  ville  où  se  fait  l'élection ,  aussi  dans  i  otai 


ifoi- 


Si  le  collège  se  divise  en  sections,  la  première  eera  pf^sîdco  proM?  ^ 
remenl  par  le  premier  des  fouctioonairesdans  l'ordre  du  tableau  j  la  seco 
le  sera  par  celui  qui  vient  après,  et  successivement.  . . ,  ^^^ 

Si  plusieurs  col^Jges  se  réunissent  dans  la  môm«  v*Uc,  leur  presia 
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liia  dév^ppement  des  insUtoUons  électives.  L'opision  pabliqae 
graissait  géDérelement  devoir  se  contenter  de  ia  deoiande  d'ad- 

proTisoin  sera  déférée  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  qoe  le 
fcrtit  celle  des  sections. 

Si  plosieors  collèges  réonis  dans  la  même  ville  se  subdivisent  en  sections, 
h  première  da  premier  coMége  sera  pro? isoirement  présidée  par  le  fonc- 
OoDoiire  le  pins  élevé  ou  le  plus  ancien  dans  l'ordre  do  tableau  ;  la 
première  section  du  second  collège  le  sera  par  le  deuxième;  la  seconde 
Mction  dn  premier  collège  par  le  troisième  ;  la  seconde  section  du  deuxième 
olMge  par  le  quatrième,  et  ainsi  des  antres. 

Les  deux  électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  pins  jeunes  inscrits  sur  la 
Tttis  dn  collège  ou  de  la  seciioo  sont  scrutateurs  provisoires.  Le  bureau 
(kiiitle  secrétaire,  qui  na  que  voix  consultative. 

43.  La  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  doit  rester  affichée  dans 
bulle  des  séances  pendant  le  cours  des  opérations. 

44.  Le  colléf  e  ou  la  section  élit  à  la  majorité  simple  le  président  et  les 
icnitaleors  dé faniiifs.  Le  bureau  ainsi  formé  nomme  un  secrétaire ,  qui 
l'aqae  voie  consultative. 

45.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul  la  police  de  Tas- 
Kmblée.  Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  sa  réquisition ,  dans 
Isiiile  des  séance::,  oi  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  rassemblée.  Les 
Mtorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus  d'obéir  à  ses  ré- 

fQiSitiOQS.  t 

Trois  Bsembres  au  moins  dn  bureau  seront  toujours  présents. 

Le  btreau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
iMdiaDt  les  opérations  du  collège  ou  de  ta  section.  Toutes  les  réclamations 
Mslisséréesau  procès-verbal ,  ainsi  que  les  décisions  motivées  du  bureau. 
Les  pièces  00  bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont  parafés  par  les 
mtwin»  do  bureau  et  anneiés  au  procès-verbal. 

La  chambre  des  députés  prononce  déCnitivement  sur  les  réclamations. 

46.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  Toter,  soit  pour  la  formation  du  bureau 
Mtiul.ioit  pour  l'élection  du  député,  s^il  n'est  inscrit  sur  la  liste  affichée 
iiBsUsaOi  et  remise  au  président. 

Tnubn ,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  h  voter  ceux  qui  se  présen- 
ttnifii  aeiis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant  qn'its  font  partie  du 
ttlU^,  et  ceux  qui  justifieraient  être  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  S4  de  la 
pnbeslelei. 

47.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  chaque  électeur  prête  le 
seraeoi  prescrit  par  la  loi  du  51  août  1830. 

48.  Chaque  éleeieor,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président  on 
Sslietio  ouvert,  sur  lequel  il  écrit  on  fait  écrire  secrètement  son  vote  par 
■i  électeur  de  son  choix,  sur  une  table  disposée  à  cet  effet  et  séparée  dn 
kreaa. 

Pais  a  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dépose 
éaa>  la  botte  destinée  à  cet  usage. 

49.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs  sera  disposée 
de  lelle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'en  tour  pendant  le  dé- 
peiiUementdu  scrutm. 

50.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  bulletin ,  un  des  scru- 
talctrs,  ou  le  secrétaire,  constatera  ce  TOte  en  écrivant  son  propre  nom 
ca  regard  de  celui  du  volant,  sur  une  liste  à  ce  destinée,  et  qui  contiendra 
Us  noms  et  les  qualifications  de  tous  les  membres  du  coi  lége  ou  de  la  section. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  an  moins,  et  est  clos  à 
Irais  heures  du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

51.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des  bnl- 
letias  vérifiés,  un  des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bulletin , 
le  dépliera,  le  remettra  au  président ,  qui  en  fera  lecture  à  haute  voix  et 
le  passeras  un  antre  scrutateur;  le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immé- 
diatement rendu  public 

52.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûlés 
SB  présence  du  collège. 

53.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sectionéy  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fora  dans  chaque  section  :  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par 
le  bureau  ;  il  est  immédiatement  porté  par  le  président  de  chaque  section 
au  bareao  do  la  première  section,  qui  fait,  en  présence  de  tous  les  prési- 
dents des  sections,  le  recensement  général  des  votes. 

54.  Nol  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne 
réunit  plus  du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent 
le  collège,  et  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  l'élection  n'est  point 
faite,  le  bureau  proclame  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
ptas  de  suffrages  ;  et,  au  troisième  tour  de  scrutin,  les  suffrages  ne  pour- 
ront être  valablement  donnés  qu'à  Pun  de  ces  deux  candidats. 

La  nomination  a  heu  Irla  pluralité  des  votes  exprimés. 

56.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de  dix  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  seule  séance  et  un  seul  scrutin.  La  séance  est  levée  immé- 
dtalement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  sauf  les  décisions  à  porter 
par  Is  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui  sont  présentées  an  sujet  de  ce 
^pottiUsnent  et  sur  lesquelles  il  sera  statué  séance  tenante. 
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ditioD  ,  sur  les  listes  électorales  ,  des  classes  de  personnes  for^ 
mant  les  listes  du  jury,  et  de  la  diminution  dn  nombre  des  fonc- 


58.  Nul  électeus  ne  pent  se  présenter  armé  dans  un  collège  électoral 

TiT.  5.  —DetiUgihUt. 

59.  Nol  ne  sera  éligible  à  la  chambre  des  députés ,  si ,  au  jour  de  son 
élection,  il  n'est  âgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  paye  500  fr.  de  contribu- 
tions directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33  de  la  charte.  Les  disposi- 
tions de  l'art.  7  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

60.  Les  délégations  et  attributions  de  contributions ,  aotorisées  pour 
les  droits  électoraux  par  les  art.  4,  5,  6,  8  et  9,  le  sont  également  pour 
le  droit  d'éligibilité. 

61.  La  chambre  des  députés  est  seule  jnge  des  conditions  d'éligibilité* 
6ï.  Lorsque  des  arrondissements  électoraux  ont  élu  des  dépotés  qui 

n'ont  pas  leur  domicile  politique  dans  le  département,  en  nombre  plus 
grand  que  ne  l'autorise  l'arL  56 'de  la  charte,  la  chambre  dos  députés 
tire  au  sort,  entre  ces  arrondissements,  celui  on  ceux  qui  doivent  procé- 
der k  une  réélection. 

63.  Le  dépoté  élu  par  plusieurs  arrondissements  électoraux  sera  tenu 
de  déclarer  son  option  à  la  chambre  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclara- 
tion de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  à  quel  arron* 
dissement  ce  député  appartiendra. 

64.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de 
préfet,  sous-préfet,  de  receveurs  généraux,  de  receveurs  particuliers  des 
finances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessos  désignés,  les  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  ou  >ubdivtsions  militaires,  les  procureurs  généraux  ' 
près  les  cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes 
dans  les  départements,  ne  pourront  être  élus  députés  par  le  collège  élec- 
toral d'un  arrondissement  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de 
leurs  fondions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnaires  ci-dessos  quittaient 
leur  emploi ,  ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  départements ,  arrondisse' 
ments  ou  ressort  dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  qu'après  nii 
délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions* 

Tu.  6.  —  Di^otiUom  giniralu, 

65.  En  cas  de  vacance  par  option ,  décès ,  démission  ou  autrement,  le 
collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réuni  dans  le  délai  de 
quarante  jours  :  ce  délai  aéra  de  deux  mois  pour  le  département  de  la 
Corse. 

En  cas  d'élection,  soit  générale,  soit  partielle,  l'intervalle,  entre  la  ré- 
ception de  l'ordonnance  de  convocation  du  collège  au  chef -lieu  du  dépar« 
lement  et  l'ouverture  dn  collège  sera  de  vingt  jours  an  moins. 

66.  La  chambre  des  députés  a  seule  le  droit  de  recevoir  la  démission 
d'un  de  ses  membres. 

67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  la  révision  de 
la  liste  des  jurés  non  électeurs  établie  par  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du 
S  mai  1327. 

69. 11  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement  électoral,  une  liste  Ati 
jurés  non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement  à  cette  liste  appartient 
à  tous  les  électeurs  et  à  tous  les  jurés  de  larrondissement. 

TiT.  7.  —  ArtieUt  trantitoiret. 

70.  Dans  le  cas  on  des  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  auraient 
lien  avant  le  21  oct.  1^31 ,  l'ordonnance  de  convocation  des  collèges  sera 
publiée  dans  chaque  arrondissement  électoral  au  moins  quinte  jours  avant 
celui  qui  sera  fixé  pour  l'élection. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  l'inscription  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  électoral, 
soit  en  vertu  de  la  législation  antérieure,  aoit  en  vertu  des  disposition» 
de  la  présente  loi,  pourra  être  requise,  soit  par  eux,  soit  par  des  tiers,  con- 
formément aux  art.  24,  25  et  26. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  registre  prescrit  par  l'art.  23  sera  ou- 
vert, et  les  réquisitions  prévues  par  le  précédent  paragraphe  y  seront 
inscrites. 

Après  l'expiration  dudit  délai  de  quinte  jours,  ces  réquisitions  ne  se- 
ront plus  admises. 

En  cas  d'élections,  soit  générales,  aoit  partielles,  avant  le  21  oct.  1831 . 
les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres, ne  seront  comptées,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour  être  éligible , 
que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée,  ou  la  location  faitOi 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  possesfeurs  à  titrs  socoissiC. 

La  patente  ou  le  diplôme  universitaire  ne  seront  comptés  que  lorsqu'ils 
auront  été  pris  im  an  avant  la  promulgation  de  la  préieate  loi.  Cette  " 
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tionnâlres  éllgibles,  par  Teiteosion  des  causes  d'incompatibilité, 
avec  le  mandai  législatif,  de  certaines  fonctions  putiliques.  Les 
tentatives  faites  à  cet  égard  furent  d'abord  repoussées  ,  ensuite 
éludées;  Ja  passion  politique  s'empara  de  ces  refus,  et  la  de- 
mande de  réforme,  après  avoir  été  l'expression  d'un  vœu  paisible, 
devint  le  mot  d'ordre  de  l'esprit  de  part!  et  le  prétexte  sous  le- 
quel se  produisit,  avec  succès,  l'esprit  de  révolution. 

•9.  La  monarchie  avait  eu  le  tort  de  tout  refuser  :  la  Ré- 
publique de  février  eut  la  témérité  de  tout  li\rer.  Le  gou- 
vernement provisoire  Qt  ce  qu'aucune  constitution  antérieure 
(excepté  celle  do  1793,  qui  n'a  jamais  été  exécutée]  n'avait  en- 
core osé  :  il  conserva  réiection  directe ,  en  supprimant  toute 
espèce  de  cens,  ne  demanda  qu'une  rés^idence  de  s^ix  mois  et 
l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Ce  système  est  consacré,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  le  décret  du  5  mars  1848.  Une  telle  innova- 
tion nécessita,  pour  sa  mise  en  pratique,  des  instructions  détail- 
lées, deâ  pré>istons  minutieuses.  Il  faut  toutefois  le  recon- 
naître ,  les  mesures  furent  si  bien  prîmes  que ,  dans  toute  la 
France ,  la  première  application  du  suffrage  universel  eut  lieu 
sa»8  difficulté,  sans  désordre  matériel.  Les  décrets  et  Instruc- 
lions  dtt  gouvernement  provisoire  et  les  circulaires  ministérielles 
pour  l'exécution  du  décret  du  5  mars  réglèrent  ce  qui  concerne 
ta  formation  et  la  publication  des  listes,  la  composition  et  toutes 
les  opérations  des  collèges  et  sections  (V.  instructions  des  8,  10, 
12,30  mars,  6,8,  17  avril  1848  (D.  P.  48.  4.  42,  46,  et  48. 
S.  22,  23,  24,  25,  33).  A  ces  actes  généraux,  il  faut  Joindre  un 
arrêté  relatif  au  vole  de  la  garde  nationale  mobile ,  du  28  mars 
4848  (I>.  P.48.  4.6i);  les  circulaires  ministérielles  du  15  mars 
i848  sur  le  droit  et  le  vote  des  mHitaires  en  activité,  en  congé 
et  disponibilité,  en  Bon-activité,  en  réforme  (D.  P.  48.  3.  29); 
snr  les  militaires  nés  à  l'étranger,  les  invalides  et  les  vétérans 
(D.  P.  48.3.  30);  sur  les  gendarmes,  les  militaires  isolés,  les 
prévenus  ,  21  mars  1848  (D.  P.  48.  3.  30);  une  InstrucUoo 
pour  les  élections  générales  en  Algérie,  12  mars  1848  (D.  P.  48. 
4.  47);  un  arrêté  relatif  aux  listes  électorales  en  Algérie,  31 
mars  1848  (D.  P.  48.  4.64);  an»  Instruction  du  gouvernement 
provisoire  pour  les  éiecUoDS  dans  les  cotoates,  27  avili  1848 
(D.  P.  48.  4.  84). 

Le  systèmie  élcctoFal  fut  natiirellement  Pobjet  d^i  eiamea 
attentif  de  la  part  des  commissions  et  des  orateurs  qui  prépa- 
rèrent et  discutèrent  fa  constitution.  Les  bases  du  décret  du  5 
mars  furent  conservées  par  l'assemblée  constituante ,  Issue  des 
premières  élections  générales.  Aux  termes  des  art.  23  et  sui  v.  de  la 
constitution  y  l'élection  a  pour  base  la  population.  Le  suffrage 

position  n'est  pas  applicable  aux  citoyens  qui ,  ayant  pris  une  paterne 
avant  le  1**  août  1S30,  ont  été  inscrits,  en  vertu  d«  la  loi  du  12  septem- 
bre dernier,  sur  les  listes  supplémentaires  formées  depuis  cette  époque. 

71.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera  d'oflSce,  on  d^lp^ès 
les  réclamations  des  intéressés  ou  des  tiers,  une  liste  additionnelle  coote^ 
nant  tas  noms  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  électoral. 

Celte  liste  sera  aflicbée  viogt-cinq  jours  au  plus  tard  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

72.  Les  décisions  portant  refus  d'inscription  seront  signiGées  aux  par- 
ties par  le  préfet,  dans  les  cinq  jours,  pour  tout  délai,  après  le- jour  où 
elles  auront  été  rendues. 

73.  Les  réclamations  qui  pourront  être  dirigées,  soit  par  des  tiers 
contre  les  inscriptions,  soit  par  les  parties  contre  les  refus  d'inscription, 
lieront  formées,  a  peine  de  décliéance,  le  trente-cinquième  jour  au  plus 
tard  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour  à  huitaine  pou?  tout  délai , 
4|ueUe  que  soit  la  distance  des  lieux. 

Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcera,  toutes  les  affaires  cessantes.  Son 
arrêt,  s'il  est  [M  défaut,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

74.  il  ne  sera  pas  fait  de  changements  à  la  liste  additionnelle,  men- 
lionnée  dans  l'art.  71,  qu'en  exécution  d'arrêts  rendus  par  les- cours 

.  royales* 

75.  Il  ne  sera  fait  de  changements  à  la  liste  arrêtée  la  16  novembre 
,  lemierv  et  affichée  le  20  du  même  mois,  que  dans  les  cas  prévus  par 
j  'art»  32  de  la  présente  loi. 

U  sera  procédé  k  l'élection  sur  cette  liste  et  sur  la  liste  additionnelle 
.  preecrjtQ  par  les  articles  précédents. 

76.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  un  arrondissement  qui,  d'a- 
pte la  présente  loi  1,80  trouverait  divisé  en  plusieurs  arrondissements 
électoraux,  pourra  opter  entre  ces  arrondissements,  s'il  paye  des  cootri- 
bilioaa  daiii  l'aa  et  dans  Tautro*  L'option  devra  être  faite  dans  le  délai 


est  universel  et  direct;  le  scrutin  est  secret.  Sont  électeurs ,  sans 
condition  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  tin  ans,  et 
Jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques:  Sont  éttgtbies ,  sans 
condition  de  domicile,  tous  les  électeurs  Âgés  devtngt-cinqans.  La 
loi  électorale  détermine  les  causes  de  privation  du  droit  d'élire  et 
d'être  élQ.  En  principe,  le  mandat  léglslatlfest  incompatible  avec 
toute  fonction  publique  rétribuée;  la  loi  électorale  détermine  les 
exceptions  à  cette  règle.  L'élection  des  représentants  se  fait  par 
département  et  au  scrutin  de  liste  ;  le  vote  se  donne  au  cbef-lieu 
de  canton;  mais  en  raison  des  circonstances  locales,  It  canton 
peut  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions  par  la  loi  électo- 
rale. L'assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans  et  se  renoa- 
velie  intégralement;  les  représentans  sont  toujours  rééliglbles. 

70.  Les  électeurs  nomment  directement,  au  scrutin  secret  e% 
à  la  majorité  absolue  des  volants ,  le  président  de  la  République, 
qui  doit  réunir  au  moins  2  millions  de  voix  ;  sinon  il  est  élu  par 
l'assemblée  nationale ,  parmi  les  cinq  candidats  éligiblea  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  L'assemblée  constituante,  avant  de  se 
séparer,  vota  la  loi  électorale  organique,  qut  dut  se  eonformef 
aux  dispositions  de  la  constitution  ;  cette  loi ,  embrassant  tout  ce 
qui  concerne  Télectorat ,  réiigibilité ,  et  les  opérations  relatives 
à  réiection  soit  des  représentants,  soit  du  président  de  la  Répu- 
blique, porte  la  date  du  15  mars  1849.  Des  considérations  poli- 
tiques et  le  désir  de  faciliter  le  vote  pour  les  électeurs  des  cana* 
pagaes  flrenl donner  une  grande  extension  à  la  faculté  laissée  par 
la  constitution  ,  de  subdiviser  les  cantons  en  plusieurs  ctrcofi*- 
scriptions  électorales.  Dans  ce  but  a  été  rendue  la  lof  du  26 
déc.  1849,  qui  accorde  aux  conseils  généraux  le  droit  de  fixer» 
dans  chaque  déparlement,  le  nombre  des  circonscriptions. 

9 1 .  L'intention  avouée  de  réformer,  autant  que  le  permettait  la 
texte  de  la  constitution,  le  nouveau  système  électoral ,  prodelsit 
la  toi  du  31  mai  ladO.  L'âge  de  vingt  et  un  ans,  rexenaptioe  du 
eeaa  se  trouvant  dans  la  constitutloa ,  la  loi  nouvelle  ne  put  agir 
que  sur  la  condition  du  domicile;  elle  exige,  au  lieu  d'une  simple 
résidence  de  six  mois ,  un  domicile  de  trois  ans  dans  le  canton  : 
elle  ne  se  contente  pas  des  preuves  qui ,  d'après  le  droit  com* 
mun  et  le  droit  civil ,  établissent  le  domicile;  elle  n'admet  qu'un 
très-petit  nombre  de  faits  comme  preuves  du  domicile  politique , 
et  exclut  toute  autre  preuve  :  ceux  qui  ne  sont  pas  en  mesere  d« 
fournir  la  démonstration ,  pareee  voies  exelesives,  de  leurs  trois 
années  de  domicile,  perdent,  par  là,  leur  droit  électoral.  Ces  die» 
positions  atteignaient  on  nombre  Immense  de  citoyens  domiciliés. 
D'un  autre  cèté ,  la  lot  étend  les  causes  d'incapacité  résultant  de 
coodamnatlons  judiciaires.  —  Le  miuistre  de  l'intérieur  et  le 
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de  quinze  jours,  à  dater  de  la  promnlgalion  de  la  présente  loi,  él  dans  te 
forme  déterminée  par  l'art.  10.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  ef-#psset 
fixé,  l'électeur  appartiendra  à  l'arrondi«8e|neot  électoral  dans  leqnel  eera 
compris  le  canton  où  il  a  maintenant  son  domicile  poKtiqae.  Si  Péteeleét 
ne  paye  do  contributione  que  dans  on  dtps  deut  arrondissefieit»  étecto- 
raux,  il  appartiendra  à  cet  .irrondis^oment,  et  M  poarra  faire  d'opf^n. 

L'éircteur  dont:  le  domicile  politique,  au  mofn<»ot  de  la  promulgattoe 
de  la  préspnle  loi,  serait  différent  de  son  domieile  réel,  aura  le  même 
délaide  quinze  jours  pour  faire  fon  option.  A  défaut  par  lui  de  la  faire 
dans  ledit  dçtai,  il  ooniiouera  d'appartenir  k  t'arrendiBsement  électoral 
dans  lequel  il  pxprrait  x-s  droit?. 

77.  Les  fonctiu'nnairps  dôsiguôs  dans  l'art,  gi  qui  cesseront  leors 
fondions  par  démission  ou  autnMnent  dans  le  délai  de  q^ioce  jours,  a 
dater  de  la  promulgation  de  ia  présente  loi ,  seront  éiigibles  dans  les  dé- 
partemeots,  arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  eaeKent  Iteurv 
fonctions  pour  les  élections  qui  poorraient  a^fr  lien  avant  le  ti 
od.  1851. 

78.  Si ,  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  des  éleotioss  générales,  îl  y  a 
lieu  de  remplacer  un  dépoté  élu  par  un  collège  départi!mental,  la  chambre 
des  députés  déterminera,  par  la  voie  du  sort»  le  eotlége  d'arrondissement  * 
qui  devra  procéder  à  l'élection. 

S'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  dépoté  élu  par  le  collège  d'un  arrondisse* 
ment  électoral  dont  la  circonscription  aurait  été  modifiée  par  la  présente 
loi,  la  chambre  des  députés  déterminera  de  la*méme  manière  celui  des 
arrondissements  compris  dans  l'ancien  ressort  qui  devra  procéder  au  rem- 
placement. 

79?  Dans  le  cas  où  les  élections,  soit  généralesi  soit  partielles,  an  • 
raient  lien  avant  le  21  octobre  de  la  présente  année,  les  liste»  électorales 
seront  dressées  d'après  les  rôles  des  contributions  directes  poer  l'année 
1830,  et  nulles  contributioas  autres  qie  mile»  de  ladite  oaaée  M  seiesl 
comptées  pour  le  cens  éteetoral*  i 
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mloistro  de  la  JaiUee  ont  tdreMé  aax  préfeUi  et  aox  procureurs 
généraux ,  les  9  et  8  Juio  i830,  des  circulaires  contenant  des 
instruetiooa  pour  l'application  de  la  nouvelle  loi  (D.  P.  SO.  3. 41 
ei  43  )•  Lee  bommes  politiques  qui  avaient  provoqué  la  loi  de 
1850,  le  gouvernement  qui  y  avait  consenti,  ne  tardèrent  pas  à 
en  reconnaître  les  inoonvénients«  On  éprouva  le  besoin  de  la  mo- 
difier profeodémenti  mais  la  majorité  qui  l'avait  .demandée  let 
votée  était  partagée  :  les  uns  voulaient  revenir  peu  à  peu  au  vrai 
suffrage  universel»  et  n'y  arrivaient  que  par  des  demi-eonoes- 
«ûDs;  les  antres  entendaient  maintenir  tout  entier  le  système 
restrictif  de  la  loi  de  1 850  ;  le  gouvernement  résolut  de  repren  dre, 
iTaoe  mantère  absolue  le  suffrage  universel.  Le  message  du  pré- 
sident, du  4  nov.  1851,  exposa  les  motifs  de  celte  résolution, 
et,  le  même  Jour,  vn  prejet  de  loi  proposa  le  retour,  à  peu  près 
complet,  ao  décret  électoral  du  15  mars  1840.  Les  partis  poli* 
tiqoes  résistèrent  à  oetta  Initiative,  et  l'assemblée  nationale,  k 
•ae  (aible  majorité,  décida  qu'elle  ne  discuterait  pas  le  projet  du 
|Mverne|iient«  Slle  a^oceupait  péniblement  à  délibérer  sur  la  loi 
des  électioiia  municipales ,  aveo  l'arrière-pensée  d'en  faire  le  type 
étféiscttoiie  politiques,  quand  éolala  l'événement  du  9  décembre. 
Qae  des  preelamatlona  de  cette  Journée  porte  abolition  de  la  loi 
éa  }l  Ml 9  et  le  rétablissement  du  suffrage  universel,  moins  le 
icnitin  d9  llale.  Cest  d'après  les  bases  de  la  loi  de  1849  que 
fartât  cecne  tes  vetee  sur  le  plébiciste  des  90  et  31  déc. 

9t,  SnQn  deex  décrets,  IHin  organique,  l'autre  réglementaire, 
naéva  le  il(év.  l852,etprQmulgésle  5,  par  le  président  investi, 
par  II  nQQvelle  eonstituUon,  du  pouvoir  législatif,  Jusqu'à  la 
mavaealioii  des  grands  corps  politiques  qu'elle  a  eréés ,  déicr* 
aûaaaltottt  ce  qui  eonœrne  les  élections,  en  conservant  la  ba^e 
éa  ninge  aqlversel  |  le  vote  se  fait  à  la  commune,  et  par  eir* 
eoBMr^ion  de  ti-ente^elnq  mille  éleeteers  nommant  un  député» 
Tiifstré^t  des  cboses  au  moment  où  nous  écrivons. 

99.  U  nons  reste  maintenant  à  Jeter  .un  coup  d*œU  sur  les 
léfîslaliaiis  étrangères.  Nous  ne  bous  arrêterons  al  aux  lois  de 
cerUlDs  pa^ys  entrés  récemment  dans  la  voie  représentative  »  et 
daal l'organisation  Intérieure  diflTère de  celle  de  la  France;  ni  aiii 
lois  ou  CQOstltutions  que  les  événements  de  1848  ont  imposées  à 
quelques  gouvernements,  dont  les  uns  les  ont  déjà  renversées  ou 
prolbodénent  altérées ,  et  dont  les  autres  ne  dissimulent  pas  le 
prc^t  de  s'en  débarrasser  dès  qu'Us  cffoiront  pouvoir  le  faire, 
four  ce  gaotlf ,  nous  ne  dirons  rien  des  lois  éleolorales  de  Dane* 
mark,  d'Autrlcbe,  de  Prusse.  Nous  nepailerons  pas  davantage 
la  sy&tèBie  compliqué  et  suranné  des  quatre  ordres  de  Suède. 
ISons  croyona dovolr  exposer  seulement,  en  peu  de  mots,  le 
lïstème  des  lois  anglaises,  qui  ont  la  saoetlOB  du  temps,  celui 
des  Ëtats-Unis,  eeftn  celui  de  la  Belgique,  ce  pays  si  intimement 
Ité  à  la  France  par  la  situation  géographique ,  par  la  communauté 
de  langage  et  de  législation  générale ,  par  la  fréquence  des  rela* 
Weos»  ne  paya  qui,  pac  1«  sagesse  de  son  roi  et  de  son  gouverne* 
ment,  a  su  maroher  dans  une  voie  de  progrès  qui  mène  à  la  pros- 
périté ea  faisant  éviter  les  écueils  des  révolutions. 

94.  tleaiiof  sa  ilii^tolerre.  —  Voici,  d'après  Blackstone , 
liv.  4  ,  cb.  2,  et  son  commentateur  moderne  ,  M.  Cbristian,  le 
taoleaa  du  système  électoral  anglais  :  —  1*  Ccnditions  requisûs 
poar  élrs  éUetâur,  £o  général ,  les  électeurs ,  non  plus  que  les 
élus,  ne  sont  pas  astreints  à  la  résidence  dans  leurs  comtés,  villes 
ou  boargs  reapecHCs. 

Lee  obevaliers  des  comtés  sont  les  représentants  des  proprié* 
(aires  de  terres;  leurs  électeurs  doivent  donc  avoir  des  proprié- 
tés  en  terres  ou  tèoemenls  dans  le  comté.  Les  chevaliers  de  com- 
tés doivent  être  choisis  parmi  ceux  qui  y  possèdent  on  franc 
ièneoient  de  40  schellings  de  revenu,  toutes  charges  et  retenues 
dedaltes,  sauf  les  taxes  parlementaires  et  paroissiales.  La  preuve 
testimoniale  de  la  valeur  du  revenu  du  votant  doit  être  admise 
lors  delà  formation  de  la  liste,  et  contredite  par  la  preuve  eon« 
traira.— Aucun  éleeteor  de  oomté  ne  peut  voter  avant  vingt  et 
un  ans.  11  en  est  de  même  des  éleoteurs  des  villes  et  bourgs.  Nul 
ne  peut  voter  dans  une  élection  s'il  est  convaincu  de  parjure  ou 
de  subornation  pour  parjure ,  eu  s'il  est  prouvé  que  la  propriété 
qui  eerl  da  base  à  son  droit  lui  a  été  passée  fiauduleusement  à 
cet  effet,  sans  préjudice  d'une  amende  de  40  liv.  Les  conventions 
coateaaol  la  condition  de  rendre  la  propriété  concédée  on  d'en 
révoquer  le  transport  sont  annulées,  et  la  propriété  reste  acquise 


au  conoessionnaire.  Tout  votant  doit  avoir  éU  en  possession 
réelle,  avoir  perçu  le  revenu  qui  lui  donne  droit  de  sufj'rage  pen- 
dant douxe  mois  avant  de  voter.  Nul  ne  peut  voter  en  vertu  d'une 
N annuité  ou  d'une  rent-charge,  si  elle  n'a  été  enregistrée  par  le 
greffier  de  la  Justice  de  paix  depuis  douxe  mois.  Un  seul  vote  doit 
être  admis  pour  un  seul  tèoement,  ce  qui  ne  s'entend  que  des 
divisions  frauduleuses  :  car  11  est  évident  que  celui  qui  achète 
une  partie  d'une  grande  propriété ,  ou  celui  qui  hérite  avec  plu- 
sieurs autres,  peut  voter  si  la  part  qu'il  a  acquise  ou  recueillis 
monte  à  40  schellings  par  an.  Un  mari  peut  voter  ea  vertu  da 
droit  de  douaire  de  sa  femme  sur  la  propriété  de  son  premier 
époux,  avant  que  les  limites  de  ce  douaire  aient  été  fixées;  maie 
un  membre  d'une  corporation  ne  peut  voter  è  raison  d'un  bien 
appartenant  à  la  corporation.  Quand  un  frane  tenancier  vote  et 
meurt,  son  héritier  ou  son  légataire  peut  voter  après  lui,  dans  la^ 
même  élection.  On  est  ailé  Jusqu^à  poser  en  règle  générale,  que 
lorsqu'un  acte  du  parlement  n'exige  pas  un  temps  de  possessioa 
déterminé,  l'électeur  peut  être  admis  à  voter,  quoique  son  droit 
ne  lui  soit  acquis  que  depuis  le  commencement  de  l'élection. 

Une  propriété  ne  peut  donner  le  droit  de  voter  si  elle  n'a  été 
soumise  à  un  impôt  foncier,  six  amis  avant  l'élection ,  sous  le 
nom. do  propriétaire  ou  du  fermier.  Mais  si  la  propriété  lui  est 
échue  par  succession ,  mariage  ou  autre  voie  purement  légale , 
elle  doit  avoir  été  comprise  dans  la  taxe  sur  les  terres  dans  leg 
deux  années  avant  l'élection,  soit  an  nom  dv  prédécesseur  ou  da 
la  personne  de  qui  le  volant  dérive  son  droit  de  soflyage,  soit  aa 
nom  du  tenant  de  cette  personne.  Il  suffit  que  le  nom  du  proprlé- 
.taire  ou  de  l'oeoupant  sait  inscrit  sur  le  r6le  de  l'imposition.  Lee 
électeurs  doivent  donc  veiller  avec  soin  à  ee  que  leur  nom  seit 
porté  annuellement  sur  le  rêle  qui  doit  servir  de  base  à  leur  droit 
de  suffrage.  —  Le  tenancier  par  copyhM ,  litre  résultant  du  re- 
gistre seigneurial,  ne  peut  voler  comme  franc-tenancier.  Aoeo» 
des  employés  dans  l'administration  eu  la  perception  des  droits 
d'excisé,  douanes,  droits  sur  le  papier  et  autres  compris  sous  la 
nom  de  sfam^-daftst,  des  droits  5ur  le  sel ,  les  fenêtres,  les  mal- 
sons, OQ  des  revenus  des  postes ,  ne  peut  voter  dans  aueune  élee- 
tien,  sous  peine  de  100  liv.  d'amende.  Cela  ne  s'applique  pas  aux 
offices  en  frane  tèaement  concédés  par  lettres  patentes.  — Les 
éieeleors  des  cités,  des  villes  et  bourgs  sont  censés  représenter 
les  intérêts  commerciaux  du  pays.  Le  commerce  étant  mobile  da 
sa  nature,  on  abandonna  anciennement  à  la  couronne  le  droit  de 
répartir  les  lettres  de  oonvocation  aux  villes  les  p^os  florissantes 
pour  l'envoi  des  représentants  au  parlement;  touteffois  les  bourgs 
abandonnés  continuèrent  à  être  eenvoqués  ;  de  là  vint  une  grande 
augmentation  du  nombre  des  représentants  des  bourgs  et  des 
membres  de  la  cbambre  des  communes.  Le  droit  d'envoyer  des 
représentants  au  parlement  fut  concédé  par  des  chartes  royales  : 
lé  dernier  exemple  est  celui  de  la  concession  foite  à  Nevrark  pae 
Charles  II.  Le  nombre  des  représentants  est  plus  que  doublé  de* 
puis  Henri  Vlii;  les  augmentations  successives  ont  porté  ee 
nombre  de  208 ,  tant  par  actes  du  parlement  et  chartes  royales 
que  par  l'union  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  à  858.  Sous  le  pre- 
mier parlement  de  Jacques  1**,  la  cbambre  haute  comptait 
78  membres,  et  la  chambre  basse  470.  —  Autrefois,  les  bourgs 
payaient  rentretieu  de  leurs  députés  pendant  la  session ,  sans 
préjudice  d'autres  conventions  entre  ceux-ci  et  leurs  commet- 
tants :  Il  en  était  de  même  en  Ecosse  pour  les  représentants  des 
comtés  ou  provinces.  On  dit  que  Maxwell,  membre  du*  parlement 
pour  Hull,  après  la  restauration,  futle  dernier  qui  reçut  des  gages 
de  ses  commettants.  —  Jacques  1*'  généralisa  et  rendit  perma* 
nent  le  privilège  des  universités  d'envoyer  à  chaque  parlement 
deux  députés  de  leurs  corps,  pour  représenter  les  corps  lettrés. 

Le  droit  de  voter  pour  les  élections  dans  les  bourgs  variait 
beaucoup  autrsfois;  il  dépendait  des  chartes,  couhimes  et  con- 
stitutions locales.  D'après  un  statut  de  Georges  111 ,  quand  un 
eomité  d'élection  pense  que  le  sort  d'une  pétition  dépend  d'une 
question  relative  au  droit  d'élection,  ou  à  la  désignation  de  l'offl* 
eier  chargé  de  la  liste  des  élus ,  ce  comité  demande  un  exposé 
de  la  question  aux  conseils  des  parties  et  le  met  sous  les  yeux  de 
la  cbambre  avec  son  Jugement;  Il  devient  définitif  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition  dans  Pannée  ou  dans  les  quatorse  Jours  après  l'Ou- 
verture de  la  session  suivante.  S'il  y  a  opposition  par  pétition , 
toute  personne,  avant  le  Jour  de  la  prise  en  con«idéraUen,  peuti 
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sur  sa  denande,  élre  admfae  à  défendre  le  Jugement,  et  un  second 
comité,  semblable  au  premier,  doit  Joger  en  déflnUive. 

95.  Aucun  bomme  ayant  droit  de  bourgeoisie  dans  une  cité 
ou  bourg,  excepté  ceux  qui  ont  le  droit  par  naissance,  par  ma- 
riage, ou  comme  y  ayant  été  en  service,  ne  peut  voter  s'il  n'a 
été  admis  au  droit  de  bourgeoisie  depuis  douze  mois.  Cette  règle 
ne  s'applique  qu'à  ce  qu'on  appelle  les  bourgeois  honoraires^ 
c'est-à-dire  des  personnes  qui,  sans  avoir  jamais  réclamé,  sont 
admises  à  tous  les  droits  de  la  corporation.  La  création  de  bour- 
geois honoraires,  pour  l'occasion  d'une  élection  ,  est  uoe  cause 
de  nullité }  dans  l'année,  la  fraude  se  présume  de  droit;  après  ce 
temps,  ceux  qui  prétendent  qu'il  y  a  fraude  doivent  la  prouver. 

On  n'exige  pas  un  temps  fixe  de  possession  dans  les  bourgs  de 
tenure  en  bourgage.  Le  droit  de  voter  y  est  annexé  à  quelque 
tènement,  maison  ou  pièce  de  terre,  sur  laquelle  était  autrefois 
une  maison.  Une  seule  personne  peut  acheter  plusieurs  de  ces 
propriétés,  et  les  transporter,  dans  un  temps  quelconque,  avant 
les  débats  d'une  élection,  à  autant  de  ses  amis  qui  ont  chacun 
une  voix. 

On  ne  peut  avoir  droit  de  voter  dans  un  bourg  qiie  si  on  y  a 
résidé  six  mois  avant  le  jour  où  on  se  présente  pour  voter. 

7  G.  2^  Conditioni  requises  pour  être  élu.  Elles  sont  détermi- 
nées, soit  par  la  coutume  parlementaire  de  la  chambre  des  com- 
muDCSy  soit  par  les  statuts.  Ne  peuvent  être  élus  les  étrangers 
de  naissance  ni  les  mineurs,  les  douze  juges,  les  ecclésiastiques, 
dont  l'exclusion,  ainsi  que  le  prouve  M.  Chrislian,  n'est  fondée 
sur  aucune  autorité  précise,  d'après  la  loi  commune  et  les  précé- 
dents; mais  elle  est  consacrée  par  un  statut  de  Georges  Ili,  qui 
a  levé  tous  les  doutes. 

Ne  peuvent  être  élus  les  gens  déclarés  coupables  de  trahison 
ou  de  félonie;  les  shérifs  des  comtés,  les  maires  et  baillis  des 
bourgs,  dans  l'étendue  de  leur  ressort  respectif;  les  employés 
dans  l'exercice  des  droits  ou  taxes,  créés  depuis  1692,  à  l'ex- 
ception des  commissaires  de  la  trésorerie  ^  les  commissaires  pour 
les  prises  maritimes,  pour  les  transports,  pour  les  malades  et  les 
blessés,  pour  les  permissions  de  débit  de  vins,  pour  la  marine  et 
pour  les  approvisionnements;  les  secrétaires  ou  receveurs  pour 
les  prises ,  les  contréleurs  des  comptes  des  armées  ;  les  agents 
des  régiments  ;  les  gouverneurs  des  colonies  et  leurs  délégués  ; 
les  employés  à  Hlnorque  et  à  Gibraltar  ;  les  employés  de  l'excise 
et  des  douanes;  les  commis  des  divers  bureaux  de  la  trésorerie, 
de  l'échiquier,  de  la  marine,  des  approvisionnements,  de  l'ami- 
rauté, de  la  trésorerie,  de  l'armée  et  de  la  marine ,  des  secré- 
taires d'Ëtat,  des  droits  sur  le  sel,  sur  le  papier  timbré  et  autres 
droits  de  la  même  régie,  des  droits  pour  les  appels ,  des  droits 
sur  les  licences  pour  débit  du  vin ,  sur  les  carrosses  de  louage, 
sur  les  colporteurs  ;  enfin ,  toute  personne  tenant  de  la  couronne 
un  ofiSce  on  emploi  créé  depuis  1705.  Toutes  ces  personnes  ne 
peuvent  siéger  à  la  chambre  des  communes,  tscnt  qu'elles  conser- 
vent leurs  fonctions. 

9  7 .  Un  membre  du  parlement  ne  peut  se  démettre  de  ses 
fonctions ,  et  ne  peut  se  dispenser  de  répondre  à  l'appel  de  la 
chambre  sans  faire  agréer  par  elle  son  excuse.  La  seule  voie  pour 
renoncer ,  c'est  d'accepter  une  position  en  conséquence  de  la- 
quelle la  loi  déclare  le  siège  vacant.  Dans  ce  cas,  le  roi  est  dans 
l'usage  d'accorder  à  ceux  qui  veulent  se  retirer  l'office  purement 
nominal  de  l'intendance  des  chiliern  hundreds.  Aucun  pension- 
naire de  la  couronne  ne  peut  être  élu  ni  siéger.  Si  un  membre 
accepte  un  emploi  de  la  couronne,  si  ce  njest  un  officier  qui  prend 
une  nouvelle  commission  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer ,  il 
perd  le  droit  de  siéger,  mais  il  peut  être  réélu.  —  Les  cheva- 
liers des  comtés  doivent  être,  de  fait,  chevaliers  ou  écuyers,  et 
gens  honorables  et  aisés,  et  pas  seulement  de  la  classe  des  yeo- 
wien  (c'est  celui  qui  dispose  librement  d'une  propriété  foncière 
d'un  revenu  de  40  scbellings).  H  a  été  réglé  que  chaque  cheva- 
lier de  comté  devait  avoir  une  propriété  claire,  en  franc  fief  ou  en 
copy-hold,  ou  en  biens  qui  lut  sont  engagés,  s'il  les  possède  de- 
puis sept  ans ,  de  600  liv.  st.  de  revenu  annuel;  chaque  député 
de  ville  ou  bourg  de  300  liv.,  à  l'exception  des  fils  aînés  de  pairs, 
des  personnes  ayant  les  conditions  nécessaires  pour  être  cheva- 
lliers de  comtés  et  des  membres  pour  l'université.  Le  représentant 
doit  affirmer  sous  serment  qu'il  a  les  propriétés  requises,  et  en 
donner  la  preuve  écrite  lorsqu'il  vient  siéger. 


79.  Tout  homme  qui  a  contracté  avec  les  employés  do  gou- 
vernement ou  avec  une  personne  quelconque  pour  le  service  du 
public,  ne  peut  être  élu  ou  siéger  à  la  chambre  des  communes, 
tant  que  l'engagement  subsiste  ou  que  cet  bomme  en  retire  d^ 
bénéfice.  Cela  ne  s'étend -pas  aux  contrats  passés  avec  des  corpiv- 
rations  ou  avec  des  compagnies  de  dix  associés,  ni  aux  personnes 
à  qui  l'intérêt  de  ces  contrats  doit  bénéficier,  par  suite  de  mariage 
ou  autre  cause  légale  pour  les  douze  premiers  mois.  SI  quelqu'un 
ayant  ainsi  perdu  le  droit  de  siéger  prend  séance,  II  est  passible 
de  SOO  liv.  d'amende  par  Jour;  si  un  homme  ayant  passé  un 
contrat  avec  le  gouvernement  admet  en  participation  un  mem- 
bre du  parlement,  Il  sera  condamné  à  payer  500  liv.  à  celîil  qui 
le  poursuivra  en  justice. 

79.  Sauf  ces  restrictions,  tout  bomme  est  éliglble.  n  y  a  ce- 
pendant des  exemples  d'exclusion  de  personnes  déclarées  Inéli- 
gibles pour  un  parlement,  ou  même  pour  toujours.  Sous  Henri  IV, 
il  a  même  été  rendu  un  acte  portant  défense  d*éllre  comme  repré- 
sentant d'un  comté  un  barrister  ou  autre  homme  de  loi  ;  mais  eal 
acte  inconstitutionnel  a  été  universellement  réprouvé. 

SO.  3*  Mode  de  procéder  aux  élections.  —  Dès  que  la  eooTO- 
cation  du  parlement  est  ordonnée,  le  lord-cbaneelier  envole  an 
ordre  au  clerc  de  la  couronne  en  chancellerie,  qui,  sur  le  vu  de 
cet  ordre,  expédie  des  writs  on  lettres  de  convocation  au  shérif 
de  chaque  comté,  pour  l'élection  de  tous  les  membres  qui  doi* 
vent  représenter  le  comté,  les  cités  et  bonrgs  qu'il  renferme.  L'or- 
dre est  donné  par  l'orateur  de  la  chambre  des  communes  et  de 
l'autorité  de  la  chambre,  si  un  siège  vient  à  vaquer  pendant  la 
session  du  parlement,  ou  sans  ordre  de  la  chambre,  si  la  ya- 
cance  a  lieu  par  la  mort  ou  par  une  nomination  à  la  pairie  dans 
une  séparation  du  parlement  pour  plus  de  vingt  jours.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  formalités  à  suivre  sont  réglées  par  un  statut  de 
Georges  lil  qui  ordonne,  entre  autres  dispositions,  que,  pour 
remplacer  au  besoin  l'orateur,  celui-ci  nomme,  à  Couverture  de 
chaque  parlement,  une  commission  de  trois  membres  au  moins» 
sept  au  plus,  qui  exercent  son  autorité  pour  les  convocations. 
Hors  les  cas  prévus  par  les  statuts»  II  ne  peut  être  expédié  de 
writs  pendant  une  séparation.  —  Dans  les  trois  Jours,  et  pour 
les  cinq  ports  (aujourd'hui  au  nombre  de  huit),  Douvres,  Hythe, 
Romney,  Sandwich,  HasUngs,  Rye,  WInchelsea,  Seaford,  après 
la  réception  des  writs,  le  shérif  doit  expédier  ses  ordres,  scellés 
de  son  sceau,  aux  officiers  des  cités  et  des  bourgs,  préposés  aux 
électiODs,  pour  qu'Usaient  à  y  procéder  dans  la  huitaine;  ils  pu- 
blient un  avis  quatre  Jours  auparavant,  et  plus  tard  lis  renvoienl 
au  shérif  son  ordre  avec  la  liste  des  personnes  élues.  —  D'après 
un  statut  de  Georges  III,  qui  a  changé  ce  qui  existait  précédem- 
ment, le  shérif  doit  certifier  au  revers  du  wriî  le  Jour  où  il  l'a 
reçu,  et,  dans  les  deux  jours,  faire  proclamer,  dans  le  lieu  où 
doit  se  faire  la  prochaine  élection,  qu'une  cour  spéciale  de  comté 
y  sera  tenue,  pour  cette  élection  seulement,  nn  Jour  quelconque 
(le  dimanche  excepté)  dans  les  seize  Jours  au  plus  tard,  dans  les 
dix  jours  au  plus  têt,  à  compter  de  celui  de  la  proclamation,  et 
qu'il  y  procédera  à  l'élection  de  la  même  manière  qu'il  l'eût  fait 
dans  une  cour  de  comté  ordinaire.  La  proclamation  doit  se  faire 
au  lieu  accoutumé,  entre  huit  heures  du  matin  et  quatre  heures 
du  soir,  du  25  oct.  au  25  mars,  dans  le  reste  de  l'Année,  entre 
huit  heures  du  matin  et  six  heures  du  ^olr. 

81.  Les  électeurs  doivent  être  absolumeqt  libres  et  à  l'abri 
de  toute  influence  Illégitime*.  En  conséquence,  dès  que  le  temps 
et  le  lieu  de  l'élection  sont  fixés,  les  soldats  en  quartier  dans  le 
lieu  désigné  doivent  s'en  éloigner  au  moins  un  Jour  à  l'avance,  à 
la  distance  de  deux  milles  ou  plus,  et  ne  revenir  qu'un  jour  après 
les  votes  terminés.  Des  élections  ont  été  annulées  pour  cause  de 
violences  et  désordres.  La  chambre  des  communes,  Juge  des  élec- 
tions contestées,  a  décidé  qu'aucun  pair  ou  lord  lieutenant  d'un 
comté  n'a  droit  d'intervenir  dans  l'élecUon  d'un  membre  des 
communes.  Un  statut  défend  au  lord-gaide  des  cinq  ports  d'y 
recommander  aucun  membre.  SI  un  officier  de  l'excise  ou  des 
douanes,  ou  de  l'impôt  du  timbre,  ou  d'autrps  branches  de  re- 
venus, se  mêle  des  éiections  en  persuadant  ou  dissuadant  un  élec- 
teur, il  encourt  une  amende  de  100  liv.  et  est  déclaré  incapable 
d'occuper  aucun  emploi. 

8t.  Le  danger  le  plus  grand  pour  la  liberté  d(Hi  élections, 
c'est  celui  auquel  les  électeurs  coopèrent  eux*mémes  par  la  pra- 


DROIT  POLITIQUE  —  Chap    2,  Sbct.  1. 


53 


liqae d«  Iteomiption  véoale.  Poar  Tempécher,  il  a  été  statoé  que 
ddI  candidat  ne  peut ,  après  la  date  des  writs  ,  ou  après 
la  vaeaoee  d'on  siège  à  la  cbaœbre ,  donner  aucun  argent  À  ses 
èiecteors,  ni  les  traiter,  ni  leur  faire  des  promesses  à  cet  égard, 
pour  parvenir  à  être  élu,  sons  peine  de  ne  pouvoir  être  élu  pour 
le  parlement,  en  ce  même  lieu.  Il  semble  que  l*incapacilé  ne 
porte  que  sur  rélecUon  dont  il  s*agit.  Toutefois,  en  4796,  une 
élection  ayant  été  annulée  parce  qu'un  candidat  avait  traité  ses 
électeurs  pendant  l'élection,  ce  candidat  s'était  représenté  et 
avait  été  élu.  Mais  sur  une  pétition,  la  chambre  a  décidé  que  ce 
nembre  était  inéligible. —  Le  statut  de  Georges  II,  sur  les  peines 
de  la  corruption,  avait  été  déclaré,  par  les  communes,  applicable 
an  cas  de  payement  des  frais  de  voyage  et  de  compensation  pour 
perte  de  temps.  Mais  le  biil  fut  rejeté  dans  la  cbambre  haute, 
comme  inutile,  les  actes  qu'il  condamnait  étant,  d'après  les  lois 
existantes,  d'une  illégalité  manifeste.  Toutefois,  le  contraire  a 
été  soutenu.  —  En  1806,  M.  Tierney  proposa  un  bill  pour  empê- 
cher les  candidats  de  transporter  les  électeurs  à  leurs  frais. 
N.Fox  8'opposa  à  ce  bill,  comme  tendant  à  diminuer  le  nombre 
des  électeurs.  —  L'aubergiste  qui  fournit  des  provisions  aux 
TOtaots,  sur  la  demande  expressé  ou  l'ordre  de  l'un  des  candi- 
dats, n'a  point  d'action  contre  le  candidat,  la  convention  étant 
contraire  à  la  loi.  —  Si  quelque  argent,  récompense,  office  ou 
enploi  a  été  donné  ou  promis  à  quelque  votant,  en  aucun 
tenpj,  pour  lui  faire  donner  ou  pour  empêcher  son  suffrage,  ce- 
lai qui  admet  et  celui  qui  offre  ces  moyens  de  corruption  encon- 
reit  l'amende  de  500  liv.,  et  sont  déclarés  Incapables  pour  tou- 
toorsde  voter  et  d'exercer  aucune  fonction  dans  une  corporation 
((leleonqiie,  à  nooins  défaire  connatlre,  avant  la  conviction,  quel- 
que autre  individu  coupable  du  même  délit,  ce  qui  les  garantit 

des  niles  de  leur  propre  infraction.  —  Il  a  été  décidé,  mais  non 

ttu  ooolradlction  de  la  part  d^autorités  graves,  qu'il  y  a  oorrup- 
twa  fj  UD  candidat  a  payé  un  électeur  pour  voter  pour  lui,  quoi- 
^aeosQlte  cet  électeur  vote  pour  un  autre. — Outre  les  amendes 
ifliposées  par  la  législature,  la  corruption  est  un  crime  selon  la 
M  ooBmane,  et  se  poursuit  ou  par  vole  d'accusation  par  gf and 
jary,  ou  par  dénonciation.  On  a  des  exemples  de  candidats  pour- 
ioivls  et  condamnés,  pour  ce  crime,  à  la  prison  et  à  de  fortes 
iDendes.  Malgré  les  précautions  prises  par  la  loi,  la  corruption, 
de  Taveu  de  Blackstone,  a  plus  d'une  fois  triomphé  de  toutes  ces 
eatraves,  par  suite  de  la  dépravation  des  mœurs. 

êS.On  procède  à  l'élection  le  Jour  indiqué.  Le  shérif,  ou  autre 
officier  chargé  du  renvoi  de  l'ordre  de  convocation  et  de  la  liste 
des  élus,  prête  d'abord  le  serment  de  bien  exercer  ses  fonctions. 
Les  caoditats,  s'ils  en  sont  requis,  doivent  affirmer,  par  serment, 
qa'il  ont  les  qualités  exigées.  S'ils  refusent,  sur  la  réquisition 
raisonnable  de  l'on  des  candidats,  ou  de  deux  électeurs,  dans  un 
temps  quelconque  avant  le  renvoi  de  l'ordre  de  convocation,  leur 
élection  est  nulle.  Les  électeurs,  dans  les  comtés,  peuvent  être 
requis  du  même  serment. 

Dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs,  on  peut  aussi  obliger  les 
électeurs  à  prêter  le  serment  d'abjuration,  celui  contrôla  corrup- 
tion et  la  vénalité,  ceux  d'allégeance  et  de  suprématie.  Afln  que 
la  réquisition  des  serments  ne  puisse  pas  dégénérer  en  ruse  pour 
prolonger  le  temps  de  l'élection,  un  statut  de  Georges  111  veut 
que,  lorsqu'on  recueille  les  votes,  l'officier  qui  préside  à  l'élection 
puisse,  sur  la  demande  d'un  candidat,  désigner  deux  personnes, 
ou  plus,  pour  recevoir  de  chaque  électeur,  avant*le  vote,  les  ser- 
ments d'allégeance  et  de  suprématie,  la  déclaration  de  fldélité,  le 
serment  d'abjuration  et  l'affirmation  des  qualités  requises.  Ces 
personnes  sont  autorisées  à  recevoir  tous  serments  ou  toutes  af- 
firmations des  quakers,  et  à  certifier  les  noms  des  électeurs  qui 
les  font.  Les  frais  résultant  de  cette  mesure  sont  à  la  charge  des 
candidats.  D'après  le  statut  25  de  Georges  111,  les  électeurs,  pour 
les  cités  et  les  bourgs,  doivent  déclarer  sous  serment  leur  nom, 
leur  état,  leur  demeure,  et,  de  même  que  les  francs  tenanciers 
dans  les  comtés,  qu'ils  croient  avoir  vingt  et  un  ans,  et  qu'ils 
n'ont  point  encore  voté  dans  cette  élection. 

Suivant  le  même  statut,  lorsqu'on  demande  qu'il  soit  procédé 
à  la  réception  des  votes,  cette  opération  doit  commencer  ou  le 
]onr  même,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  et  continuer  tous  les 
jours»  le  dimanche  excepté,  pendant  sept  heures  au  moins  par 
jovy  entre  huit  heures  du  matin  et  buit  hevres  du  soir,  Jusqu'à 


ce  qu'elle  soit  terminée.  SI  elle  se  prolonge  ]asqu*av  quinzième 
Jour,  l'offloier  chargé  du  renvoi  des  élections  faites  doit  clore  le 
réception  des  votes  à  trois  heures,  ou  avant  trois  heures  de  l'après- 
midi;  immédiatement,  ou  le  Jour  suivant,  il  déclare  publiquement 
les  noms  des  personnes  réunissant  la  majorité  des  suffrages,  et  il 
doit  de  suite  les  envoyer,  à  moins  qu'une  vériOcation  ne  soit  de- 
mandée par  un  candidat,  on  par  deux  électeurs  ou  plus,  et  qu'il 
ne  Juge  nécessaire  de  l'accorder,  auquel  cas  il  est  autorisé  à  y 
procéder,  mais  de  manière  que,  s'il  s'agit  d'une  élection  géné- 
rale, le  shérif  chargé  de  renvoyer  le  imf,  fasse  en  sorte  que  la 
note  des  élus  soit  enrôlée  dans  les  bureaux  de  la  couronne  au  plus 
tard  pour  le  Jour  indiqué  pour  le  renvoi  du  writ.  Lorsque  c'est 
un  officier  procédant  d'après  l'ordre  du  shérif,  il  doit  renvoyer  la 
liste  des  membres  élus  six  Jours  au  moins  avant  le  Jour  où  le  wrIt 
doit  être  envoyé.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  élection  générale,  alors, 
en  cas  de  vériflcation,  le  renvoi  du  nom  de  l'élu  doit  se  faire  dans 
les  trente  Jours  après  la  ctétore  des  votes.  Lors  de  la  vériflcation^ 
l'officier  chargé  du  renvoi  ne  peut  obliger  aucun  témoin  de  prê< 
ter  serment,  il  peut  seulement  recevoir  le  serment  de  ceux  qui 
consentiraient  à  le  prêter.  — Après  la  clôture  de  l'élection,  l'of* 
flcier  qui  a  présidé  dans  le  bourg  renvoie  au  shérif  l'ordre  de 
convocation  et  l'état  des  personnes  élues  par  la  majorité.  Le  shé- 
rif renvoie  le  tout,  avec  le  writ  de  convocation  pour  le  comté  et 
la  liste  des  élus ,  au  clerc  de  la  couronne  en  la  chancellerie , 
avant  le  Jour  d'ouverture  du  parlement ,  s'il  s'agit  d'un  parle- 
ment  nouveau ,  on  dans  les  quatorze  Jours  après  l'élection ,  si 
elle  n'a  rapport  qu'à  une  vacance  particulière ,  le  tout  sous  peine 
de  500  liv.  d'amende.  Le  shérif  ou  l'officier  préposé  aux  élec- 
tions dans  les  bourgs  encourt  une  amende  pour  avoir  porté  sur 
les  listes  d'autres  noms  que  ceux  des  élus.  Il  y  a  lieu,  de  plus, 
contre  eux,  à  une  poursuite  en  Justice.  Toute  personne  employant 
la  corruption  à  l'égard  de  l'officier  chargé  de  l'envol  de  la  liste 
est  passible  d'une  amende  de  300  liv.,  mais  l'élection  est  main- 
tenue,  à  moins  que  la  chambre  des  communes  ne  déclare,  sur  une 
pétition,  que  l'inscription  est  fausse  et  illégale. 

94.  Réclamations  eontre  les  éleetimu.  —  D'après  le  statut  lA 
de  Georges  111,  connu  sops  le  nom  d'acte  de  GrenviUe,  son  au- 
teur, et  plusieurs  autres  statuts  subséquents,  toute  personne  peut 
présenter  une  pétition  pour  se  plaindre  d'une  élection  illégale, 
mais  à  charge  de  souscrire  une  soumission  de  200 11?.,  payables 
s'il  manque  de  paraître  et  de  soutenir  sa  pétition,  et  de  fournir 
deux  cautions,  chacune  de  100  livres.  La  chambre  Indique  ne 
Jour,  après  les  quatorze  Jours  à  compter  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, ou  du  retour  du  writ,  et  lall  avertie  les  pétitionnaires  et  les 
membres  élus  de  se  présenter  à  la  barre,  soit  personnellement, 
soit  par  leurs  conseils  ou  agents.  Si,  au  Jour  fixé,  cent  membres 
ne  sont  pas  présents,  la  chambre  s'ajourne;  quand  cent  membres 
sont  présents,  la  chambre  nedoit  procéder  à  aucune  autre  affaire» 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  recevoir  le  serment  des  membres  de 
la  chambre  ou  les  rapports  des  comités,  d'amender  un  writ  de 
retour,  ou  d'accompagner  le  roi  ou  ses  commissaires  à  U'^lbam- 
bre  haute,  de  recevoir  un  message  des  pairs,  de  s'occuper  des 
mesures  nécessaires  pour  la  poursuite  d'une  accusation  portée 
en  parlement.  —  Les  noms  des  membres  composant  la  chambre 
sont  mis  en  nombre  égal  dans  six  bottes  ou  vases,  et  le  clerc  tire 
le  nom  de  chacun  des  vases,  l'orateur  lit  le  nom,  qui  se  met  à  part 
si  le  membre  est  présent  et  ne  fait  pas  d'objection  ;  on  réunit  ainsi 
quarante-neuf  noms.  En  outre,  chaque  partie  désigne  un  des 
membres  présents  pour  soutenir  ses  intérêts.  Les  membres  qui 
ont  voté  pour  l'élection  contestée,  ou  qui  sont  pétitionnaires,  ou 
contre  lesquels  la  pétition  est  dirigée,  ne  peuvent  être  employés  ; 
les  membres  âgés  de  soixante  ans,  ou  qui  ont  déjà  fait  partie  de 
comités  pareils,  sont  excusés  s'ils  le  demandent,  ainsi  que  ceux 
qui  allèguent  des  motifs  suffisants,  agréés  par  la  chambre.  —  La 
liste  des  quarante-neuf  est  remise  aux  parties.  Les  pétitionnaires 
d'abord,  ensuite  leurs  adversaires,  excluent  alternativement  on 
nom  Jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  que  treize,  qui,  avec  les  deux 
cboisis  par  tes  parties,  forment  le  comité,  s'il  y  a  trois  parties, 
elles  récusent  alternativement,  et  les  treize  membres  du  comité 
choisissent  les  deux  membres  pour  les  parties. — Les  membres  du 
comité  doivent  s'assembler  dans  les  vingt-quatre  heures;  ils  ne 
peuvent  s'ajourner  pour  un  plus  long  temps  sans  la  permission 
de  la  cbambre.  ils  ne  siègent  pas  le  dimanche,  le  jour  de  Mo6f« 
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Ai  le  Teodredl  itlot.  Ils  n6|ieiiTeiit  délibérer  s*fl  D*y  a  treiie 
bres  et  font  dUsoas  s'il  y  en  a  moins,  après  Irois  Jours  eonséco- 
tifs  de  séances  ;  après  ((oatorse  Jours  de  séaoees,  ils  peuvent  dé- 
libérer à  douze,  et  à  onze  après  vingt-cinq  Jours.  La  prorogation 
du  parlemept  n-ioterrompl  pas  leurs  séances.  Les  membres  da 
comUé  Inrenty  dans  la  cbambre,  qu'ils  Jugeront  avec  impartia- 
lité, conformément  apx  prélèves.  La  majorité  dédde  cbaque  ques- 
tion. Le  comité  peut  appeler  des  témoins  et  les  entendre  sous 
ferment.  Si  Ja  péliUon  ou  la  défense  est  mal  fondée,  la  partie 
grevée  doit  être  remboursée  de  ses  frais.  —  Aux  termes  de  deux 
cotres  statuts,  I^  cbaipbre,  quoique  composée  de  cent  membres 
ou  plus,  s'ajourne  si  les  exclusions  ou  les  excuses  ne  donnent  pas 
quarante-neuf  membres.  La  cbambre  fait  procéder  à  rappel  de 
ie§  membres,  soit  avant  de  s'ajourner,  soit  pour  le  Jour  qui  lui 
fooviendra,  et  prend  les  mesures  qu'elle  Juge  propres  à  rassem- 
l^er  un  nombre  suflSsant  iy^jnembres. 

6^1,  Depuis  l'état  de  croes  qui  vient  d'être  exposé,  la  légis- 
lation ^i^li^se,  toujours  mobile  dans  sastabilité,  a  reçu  de  graves 
mo()iflcatioo8.— D'abord  l'émancipation  des  catboliques  a  ouvert 

! 'entrée  au  parlement  aux  personnes  professant  cette  religion , 
usqu'alors  frappée  d'interdit  politique.  En  vertu  de  l'acte  10, 
Georges  IV,  les  catholiques  peuvent  siéger  au  parlement  et  voter 
i^ux  élections,  sous  la  condition  de  prêter  un  serment  qui  a  pour 
principal  objet  de  sauvegarder  l'indépendance  et  la  suprématie  de 
l'Église  anglicane  (V.  Laya,  Droit  anglais,  t.  i,  p.i83).  La  tolé- 
rance religieuse  n'est  pas  encore  allée  en  Angleterre  Jusqu'à  l'ad- 
misslOQ  des  Juifs  à  l'exercice  de  tous  les  droits  politiques.  Un 
membre  de  la  famille  Rotbscbild  ayant  été  élu  membre  de  la  cbam- 
.  |)re  de§  communes,  la  question  de  capacité  fut  résolue  contre  lui 
par  1^  cbi^mbre  des  pairs.  La  persévérance  des  électeurs  et  les 
tçndances  générales  de  notre  époque  paraissent  devoir  vaincre  les 
résistances  de  l'aristocratie.  La  question  vient  de  se  présenter  de 
nouveau  ^  la  cbambre  des  communes  :  elle  a  encore  été  résolue 
contre  l'admission  des  Israélites,  dans  la  personne  de  l'alderman 
Salomon. — A  plusieurs  reprises  des  pétitions  ont  demandé  l'ex- 
tensioa  des  droits  électoraux  ;  les  ministres  s'y  sont  opposés  quant 
\  présent.  Mais  le  gouvernement  cède  à  la  Justice  et  i  l*oplnlon 
çu  proposapt  des  mesures  qui  conduiront  à  l'égalité  électorale 
^tre  l'Augléierre  et  l'Irlande.  —  Des  cbangements  dei  la  plus 
baute  Importance  ont  été  introduits  dans  le  système  électoral  an- 
glais Plu:  le  célèbre  acte  connu  sous  le  nom  de  i^  de  réforme. 
Une  luMe  longue,  persévérante,  renouvelée  pendant  plusieurs 
années,  kt  travers  des  vicissitudes  diverses,  précéda  l'adoption 
de  la  réforme.  M.  Uya,  Droit  asg^ls,  t.  i,  p.  iSé  et  suiv.,  en 
présente  uu  bistorique  Intéressant.  Le  blll  lut  sanciloané  par  la 
couronne  le^7  Juin  i$32.  Immédiatement  après,  M.  Okey,  avoeat 
anglais,  attacbé  à  l'ambassade  anglaise  à  Paris»  fit  connaître  ce 
b)li  à  la  France  par  une  analyse  et  une  traduction.  C'est  diaprés 
ce  travail  que  M.  Laya  résume  les  principales  dispositions  de 
cette  grande  loi  qui,  tout  en  respectant  une  grande  partie  des 
aiiciev^  usages,  fait  disparsUre  les  inégalités  choquantes  et  les 
privilèges  abusifs  existant  sous  le  rapport  de  la  répartition  du 
droit  de  suffrage  entre  les  localilés  du  coyaume,  supprime  la  plu- 
part des  bourgs  pourris ,  et  étend  /e  cercle  des  franchises  éleo- 
orales.  Nous  lui  emprunterons,  en  les  abrégeant,  les  principaux 
traits  de  celte  législation  si  laborieusement  améliorée. 

89.  La  nouvelle  répartlUon  des  localités  qui  perdent  ou  ac- 
quièrent le  droit  d'envoyer  des  membres  au  parlement  est  l'objet 
de  tableaux  qui  accompagnent  le  blll.  Les  dispositions  de  cet  acte 
roDcern.ent  principalement  la  formation  des  listes ,  registration, 
¥i  U)  mpdiO  des  é^leclioos. — Les  votants  doivent  être  inscrits  sur 
un  r^gisiie  avant  de  pouvoir  exercer  leur  droit.  Pour  voter  dans 
un  comté  à  raison  de  biens  en  terres  ou  tènements,  en  qualité  de 
(reeholdisr^  copyftofder,  cmtwnary  Isaont,  ou  tenancier  en  encisot 
liemsins,  il  faut  avoir  la  possession  aotuslle,  oo  avoii;  perçu  les 
revenus  pour  son  usage  personnel  pendant  six  mois  avant  le 
dernier  Jour  de  rannée*,  ou  si  le  droit  de  vote  est  fondé  sur  la 
qualité  de  locataire  ou  cesslonnaire  de  locataire,  ou  au  même  ti- 
tre que  les  OQCupeurs  ou  tenanciers  mentionnés  dans  l'acte,  il 
faut  en  avoir  été  en  possession  ou  en  avoir  perçu  les  revenus 
pour  son  usage  personnel  pendant  les  douse  mois  au  moins  qui 
ont  immédiatement  précédé  le  dernier  Jour  de  Juillet  de  l'année. 
6out  dispensées  de  ces  conditions  les  propriétés  prévenant  de 
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lignage,  mariage,  contrat  de  mariage,  donatfon  (eslanentafre 
promotion  à  on  bénéfice  ou  à  un  office. — Afin  d^établir  le  regis- 
tre, les  contrèleurs,  overxesrs,  de  cbaque  paroisse  oubanlfeno 
publient  et  affichent  chaque  année  un  avis  portant  que  les  élec- 
teurs de  comté  sont  requis  d'envoyer  leur  demande  pour  les  pro- 
priétés situées  dans  la  localité,  mais  que  ceux  dont  les  noms  ont 
été  une  fois  compris  dans  le  registre  n'auront  point  à  envoyer 
de  nouvelle  demande,  tant  qu'ils  conserveront  le  même  titre  au 
vote  et  qu'ils  n'auront  pas  changé  de  domicile. —  Les  overseers 
dressent  ensuite  les  listes,  avec  toutes  les  indications  détaillées, 
de  ceux  qui  réclament  le  vote  pour  le  comté;  s'ils  doutent  du 
droit  d'un  réelamant,  Ils  peuvent  écrire,  en  marge  de  la  ll^te,  et 
à  cété  de  son  nom  :  il  y  a  opposition.  Ils  signent  et  font  afficher 
la  liste,  et  en  gardent  une  copie  qui  peut  être  consultée  gratuite- 
ment.—  Dans  les  cités  et  bourgs,  les  listes  alphabétiques  des 
fre^men  réclamant  le  droit  de  vote  doivent  être  dressées  par  te 
clerc  de  ville,  loum-c/src  ;  une  copie  en  est  affichée  et  l'autre 
conservée  pour  être  consultée.  —  Ceux  dont  le  nom  a  été  omis 
sur  la  liste  des  électeurs  pour  une  cité  ou  un  bourg  doivent,  avant 
le  25  août,  adresser  à  Vcverseêr  une  note  en  rectification  ;  la  de- 
mande est  faite  au  lotoii-cfer«,si  elle  provient  de  freemen,  c'est- 
à-dire  de  membres  d'un  corps  de  métier  ou  de  toute  autre 
corporation.  Tout  Électeur  peut  former  opposition  à  ce  qu'une 
personne  soit  maintenue  et  demander  sa  radiation  ;  des  listes 
séparées  doivent  contenir  les  noms  des  opposants  et  ceux  qui  sont 
l'objet  des  oppositions;  des  copies  de  ces  listes  sont  affichées  ^  il 
en  est  délivré  copie  à  tout  requérant  moyennant  un  schelling  par 
copie.— Chaque  liste  des  votants  de  comté,  après  avoir  été  revi- 
sée et  signée  par  un  avocat,  barritter,  est  renvoyée  au  clerc  de 
paix  du  comté  auquel  eet  avocat  a  été  assigné  ;  le  clerc  de  paw 
reporte  la  liste  sur  un  livre  qu'il  envoie  au  sheriff  ou  au  sous- 
shérlir.  Pour  les  cités  et  bourgs,  la  liste  est  envoyée  au  returning 
ogcety  officier  rapporteur  chargé  de'  la  rédaction  du  procès* 
verbal  des  élections;  cet  officier  la  rapporte  sur  un  livre.  Chacun 
de  ees  livres  est  alors  déclaré  le  registre  des  électeurs  pour  |ês 
localités  auxquelles  il  se  rapporte. 

%7,  Voici  maintenant  les  principales  dispositions  relatives  au 
mode  des  élections,  ce  qui  constitue  ce  qne  les  Anglais  appellent 
les  polU,  Les  comtés  doivent  être  divisés  en  districts,  de  telle 
sorte  qu'aucun  électeur  n'ait  à  se  transporter,  pour  voter,  au 
delà  de  15  milles ,  environ  30  kilomètres.  Le  poU^  poqr  chaque 
éleetionde  comté  ou  de  bourg,  ne  peut  plus  durer  au  delà  de  deux 
Jours.  Il  doit  durer  au  moins  sept  heures  chaque  jour.  Dans  les 
comtés,  il  commence  è  neuf  heures  du  matins  U  a  lien  sur  la 
principale  place  d'élection  et  sur  chacun  des  emplacements  dési- 
gnés. Il  ne  peut  rester  ouvert  après  quatre  heures  de  relevée  le 
second  Jour»  Par  respect  pour  d'anciens  privilèges,  le  TfoU^  a^x 
universités  d'Otford  et  de  Cambridge ,  peut  rester  ouvert  pen- 
dant quinze  Jours  comme  par  le  passé. — Un  comté  ou  une  fraction 
de  comté  ne  doit  pas  être  divisée  en  plus  de  qulnse  districts, 
ou  places  destinées  à  prendre  \tpoU.  Le  sheriff,  le  sùw-iheriff^ 
ou  le  délégué  du  sheriff,  se  trancporte  dans  le  comté  où  l'élection 
alleu,  s'il  est  requis  par  un  candidat,  ou  s'il  le  Juge  nécessaire, 
afin  de  faire  construire,  pour  le  jour  de  l'élection ,  un  nombre 
suiQsant  de  loges  hooths ,  pour  prendre  le  poil.  Les  localités  aux- 
quelles chaque  loge  est  assignée  sont  affichées,  et  chaque  élec- 
teur n'est  admis  à  voter  que  dans  la  logo  du  lieu  auquel  H 
appartient. — l!a  durée  du  poU  est  la  même  pour  les  cités  et  les 
bourgs;  c'est  \ereturning  officer  qui  fait  construire  les  loges,  s'il 
y  a  lieu  ;  il  ne  doit  jamais  y  avoir  plus  de  six  cents  électeurs 
votants  dans  un  même  endroit.  — Toutes  les  trpupes  cantonnées 
dans  les  cités  ou  autres  lieux  désignés  pour  la  tenue  des  élections* 
doivent,  un  Jour  au  moins  avant  celui  assigné  pour  l'élection,  en 
être  Soignées  à  la  distance  de  deux  milles  ou  davantage,  et  ne 
peuvent  en  être  rapprochées  ou  y  revenir  qu'un  Jour  après  U 
clôture  des  procès- verbaux  de  poils.  On  excepte  les  gardes  royales 
aux  lieux  o4  résiderait  un  membre  de  la  famille  royale  et  les  gar- 
nisons des  places  fortes;  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositlone 
concernant  les  troupes  rassemblées  en  corps  les  soldats  et  officiera 
votant  Individuellement. 

98.  Élections  aux  États-Unis  d^Amérigue.  —  L'élément  dé- 
mocratique a  une  part  beaucoup  plus  large  dans  le  systèipe  éjeq- 
tif  des  États-Unis,  gouvernement  républicain  moderne,  que  daoa 
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eeloi  de  rAogteterre*  gouYernameDl  aonarohique  et,  avant  tout^ 
de  iraditlans  aristocraUques. — Les  AméricainB  élisent  le  eorps 
législatif  et  le  chef  du  pouvoir  eaéctUH  (!)•  —Le  eorps  législatif 
est  divisé  en  de»  assemblées,  la  chambre  des  représentants  el- 
le séoat.  Nous  ne  parlons  pas  des  législatures  particulières  de 
chaque  fitat,  également  électives,  et  qui  sont  la  conséquence  du 
caractère  fédératif  de  l'Union.  —  La  chambre  des  représentants 
est  composée  de  membres  élus  directement  tous  les  deui  ans  par 
le  peuple  des  divers  États. — L'étendue  du  droit  de  suffrage  s'est 
trouvée,  au  moment  de  raffranchissemeat  des  âiats,  différente 
dans  chaque  partie  de  la  fédération ,  et  la  même  diversité  s'est 
rfproduita  à  chaque  adjonction  nouvelle^  «  Dans  quelques  États, 
dit  Story,  le  droit  de  suffrage  est  attaché  à  la  résidence  pendant 
QB  certain  lemps  et  au  payement  des  taies;  dans  d'autres,  au 
droit  de  cité  et  à  la  résidence  ;  dans  quelques-uns ,  an  franc  fief, 
aa  payement  des  taxes,  è  l'acquittement  des  charges  publiques, 
cosune  la  service  dans  la  milice.  On  ne  trouve  pas  deux  États 
qai  aienl  admis  les  mêmes  bases  pour  le  droit  de  suffrage,  p  — 
f  Tous  les  États,  dit  Mé  de  Tooqueville ,  aocordent  la  }oui8sanee 
des  droila  électoraux  à  vingt  et  en  ans;  dans  tous  les  États  il  faut 
avoir  résidé  un  certain  temps  dans  le  dlslrlct  où  Pon  vote  :  ce 
temps  varie  depuis  trois  mois  jusqu'à  deux  ans.  »  Quant  ao  cens, 
récrivaln  français  résume  les  conditions  prescrites  dans  chaque 
État,  et  qmk  varient  depuis  l'entière  exeierption  de  toute  cendl- 
tioB  de  lértnne  Jusqu'à  l'exigence  de  la  posseeston  d*ine  pfopriéfé 
foacière.—  Laconv^Uon  réunie  po«f  rédiger  la  censtilution  de 
l'DaloB  savait  parfaitement  toutes  ces  éiversMés  ;  c^est  en  pleine 
coBsalMaaee  de  cause  que,  saisie  de  deux  préfets  relatifs  an  suf- 
traie  électoral,  l'un  qui  proposait  un  système  uaHerme  pour  lotfs 
lesila&s,  l'autre  qui  se  conformait  aux  distindtiefts  exfetantee, 
eue  reit  pft>BQncée  pour  ee  dernier,  el  quPelle  a  déolaré,  ce  qui 
esldeftau  me  des  clauses  de  la  constitution^  que  «  les  électeurs 
d0  claque  £lat  devraient  avoir  les  quaHleaUevs  exigées  des 
^lecieers  d«  la  branche  la  plus  BOBkhreuse  do  la  législature  de 

§•.  Qaant  à  l'éligibilité,  la  consCilutlov  perle  que  personne  *e 
pourra  être  représentant  à  moios  d'avoir  atteint  fige  de  vingt- 
ciaq  ans,  d'avoir  été  pendant  sept  ans  citoyen  des  États-Unis,  et 
d'être,  an  moment  de  l'élection,  habitant  de  l'État  qui  l'aura  élu. 
—La  répartition  du  nombre  des  représentants  pour  chaque  État 
aiisu  proporUonneUemeul  à  la  population.  Le  recensement  de  la 
jMpolatioD  se  fait  tous  les  dix  ans.  Il  y  a  un  représentant  pair 
quarante  mille  habitants^ 

Les  élections  des  sénateurs  ne  se  font  pas  comme  celles  des 
rcpréseutaols.  Chaque  État  nomme  deux  sénateurs,  élue  pour 
six  ans  par  sa  législature,  et  chaque  sénateur  a  u«  vête.  Le  sé- 
nat est  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Si  des  places  de* 
vienneni  vacantes  pendant  l'intervalle  entre  les  sessions  de  la 
législature  de  eha<|ue  État,  le  pouvoir  eiécutif  de  chèque  État 
fait  une  eominatien  provisoire  Jusqu'à  ce  que  la  législature  puisse 
remplir  le  siège  vacant. —  Pour  être  sénateur,  il  faut  être  âgé  de 
trente  aee  9  avoir  été  pendant  neuf  ans  citoyen  des  Étafis-Ufiis, 
cl  être  9  ea  .moment  de  rélection ,  habitant  de  l'État  qui  l'aura 
choisi. — Le  temps,  le  lieu  et  le  inode  de  procécer  aux  élections 
des  sénaleuris  et  des  représentants  sont  réglés  dans  chaque 
État  par  la  législature  y  mais  le  congrès  peut,  par  une  loi,  chan- 
ger ces  règlements  et  en  faire  de  nouveaux,  sauf  pour  le  lieu  et 
)/»  sénateurs  doivent  être  élus. 

Le  congrès,  formé  des  deux  chambres,  s'assemble  au  moins 
lue  Ibis  l'année,  et  cette  réunion  est  fixée  au  premier  lundi  de 
lécembre,  à  moine  qu'une  loi  ne  la  porte  à  un  autre  Jour. 
Chaque  chambre  est  luge  des  éiectione  et  des  droits  et  litres 
de  ses  membres.  — Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  peut, 
pendant  le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  être  nommé  aune  place 
Uns  l'ordre  civU  sous  l'autorité  dea  Élats*IInis,  torsqne  cette 
place  a  été  créée  ou  que  les  émoluments  en  ont  été  augmentés 
pendant  cette  époque.  Aucun  individu'  occupant  une  plhee  sous 
raulorité  des  États-Onis  ne  peut  être  membre  d*one  des  deal 
shambreSt.tant  qu'il  conserve  cette  piaee*  « 

>m  situions  s»  Belgique.  —  Aux  lertnes  de  la  constitution 


belge,  du  7  fév.  1851,  le  pouvoli*  législatif  est  ëiered  par  le  rbl, 
ia  chambre  des  représetitants  et  le  sénat. 

Les  membres  des  deux  chambres  représentent  la  natlèh  et  noi 
uniquement  la  province  qui  les  a  noihmés.  Chaque  chambre  vé« 
rifle  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  juge  les  contestations  quf 
s'élèvent  à  ce  sujel.^—Lè  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
nommé  parle  gooverneraetit  à  tin  emploi  salarié  qu'il  accepte,  cessi 
immédiatement  de  siéget*,  et  fie  reprend  ses  fonctions  législative! 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection  .—-Lès  représentante  sont  èloi 
directement  par  les  èltoyens  payant  un  Ceiis  qui  ne  peut  excédet 
iOO  flor.,  ni  être  au-dessous  de  SO  flor.  Le  nombre  des  repré' 
sentants  est  flié  d'après  la  population  :  Il  ne  peut  dépasser  la  prck 
portion  d'un  député  sur  quarante  mille  habitants.  Pour  être  éli^l* 
ble.  Il  faut  être  Belge  de  naissance  ou  haturalisé,  Jouir  des  droits 
civils  et  politiques ,  être  âgé  de  vingt-cinq  ànl  et  domicilié  eè 
Belgique.  Les  représentants  sont  élus  pour  quatre  ans  et  renou- 
velés par  moitié  tous  les  deux  ans;  eh  cas  de  dissolution,  îè 
renouvellement  est  Idtégral.-^Les  sénateurs  soht  élus,  à  ralsoh  de 
ia  population,  par  les  citoyens  qui  nomment  les  représentant. 
Ils  sont  en  nombre  égal  à  la  moitié  des  députés  de  l'autre  cham- 
bre.  Us  sont  élus  peur  huit  ans,  et  renouvelés  par  moitié  tèiiè  lés 
quatre  ans  |  eii  cas  de  dissolution,  le  renouvellement  est  intégral'. 
Pour  pouvoir  être  sénateur,  11  faut  être  Belge  de  naissance  du 
eaiurallsé.  Jouir  de  ses  droits  civils  et  pomiqtiès,  être  domicilié 
ee  Belgique,  âgé  au  moins  de  quarante  ans,  payer  en  Belgique 
au  moins  1,000  flor.  d'impositions  directes,  patentes  coïbj^risesr. 
— Peiiri'exéeulfon  de  ces  dlsjpioslttoirs  cdhstltotfOnneTres,  diverses 
lois  électorales  ontélé  rendues  les  S  mars  i83t,25jomèt  1834, 
10  avril  1839, 3  Juin  1859,  51  mars  18I7,  ii  mars  èi  ia  inii 
I84d.  En  tolcf  un  rapide  résuiàé. — Lé  cens  électoral  est  rédoit  ^ 
ao  mfnlÉNam  fixé  par  la  constHotfon,  c'est-à-dire  80  floK.  Aîk. 
St  tM.y  de  contributions  directes,  patetitéi^  compriseé.  Lés  cen- 
times iddltioiinels  perçus  au  pi^flc  des  prôvfhées  ou  des  coih- 
muvee^  ffè  oe#pient  pas  poér  former  lé  céâà.  Sont  comptées  au 
mari  len  eohtrf buttons  de  la  fettrmé  commune  en  hltrié ,  au  père 
Celles  de  ses  enfants  tiiièeurs  possédait  dés  biens  dofht  11  à  là 
Joulsaaeee.  L'impèt  foncier,  auquel  soét  assignées  fef^  rede- 
vanees  sur  les  mfnes,  doit  avoir  été  payé  l'année  antérieure,  tés 
HBfpèls  directs  pendànl  éhacune  des  deux  années  abtériéd'res  ; 
le  possesseur  à  titre  si^cesslf  est  exeef^é  de  ces  comlllioùs.  L^àc- 
quéreur  d'immeUMes  éompte  les  contributions  dans  son  ééè's  à 
partir  du  jour  où  la  mutation  a  aéqi^îs  date  certali^e.  ffe  pôti'vent 
être  électeurs  Ves  coodvnroésà  deis  (leinéS  atDIctrvés  ou  lèfa- 
mautes,  lés  flafllis,  les  interdits,  ceui  qui  ont  fait  6essIon  de  biens, 
tant  qu'fis  n'ont  pas  ^^yé  tntégraietuetit  leurs  créanciers,  ïes 
condamnés  p6^  vol,  escroquerie,  abus  dé  confiance  où  attehtat 
aux  mosurs,  les  Individus  notofremeM  conous  comme  Xéûàul 
maison  de  débauche  et  de  prostitution. 

•fl .  La  liste  des  électeurs  est  périhanebté.  Les  collèges  deg 
bourgmestres  et  écbevins  font  chaque  anhéé,  du  1**  au  15  avril, 
la  révision  des  Hsres  des  clfoyeus  de  leurs  communes  quidofveat 
être  électeurs.  Un  double  des  rèlés  feùi'  est  remis  à  cet  effet  avant 
le  I*' avril.  Ils  arrêtent  les  listes  et  le^  font  afficher,  ta  liste  con* 
tient  pour  chaque  inscrit  rindlcatioik  de  fous  les  faits  qui  consCi- 
tuent  son  droit  électoral.  —  Les  adiiifnistrations  communales  qui 
rayent  des  noms  d'électeurs  doivent  eA  avertir  ceux-ci  par  écrit 
et  à  donUdle,  sans  frais.  Les  doms  portés  lors  de  la  clétare  dé- 
finitive de  la  liste,  sans  l'avoir  été  sur  la  liste  affichée,  sont  pu- 
bliés par  de  nouvelles  affiches. 

Après  l'expiration  du  délai  dié  pour  les  réclamatîons,  lés  llsteg 
et  toutes  le»  pièces  justificatives  à  l'àpiiai  des  inscriptions  ou  des 
radiations  sont  envoyées  au  commissariat  du  district.  Éhacun 
peut,  de  même  qu'à  ia  commune,  y  prendre  communication  des 
listes  et  de  toutes  tes  pièces.— Les  commissaires  de  district  fonlt 
la  reparution  des  électeurs  en  sections,  s'il  y  a  lieu;  ils  veillent  à 
ce  que  l'on  envole,  ati  moids  huit  Jours  d'avance ,  des  lettres  de 
convocation'  aux  électeurs.  Les  listes  de  l'année  servent  pour  les 
élections  extràordiiialres  par  suite  d^option,  décès,  démission  ou 
autrement'. —  Toute  réclamation  relative  aux  inscriptions,  omis- 
sions ou  radiations  qtti  n'a  pas  été  admise  par  l'administration  codi- 
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monalêpeQl  être  portée  par  riBtéressédetantladéinitatfoo  perma- 
nente du  eonsef]  provincial.  Toat  indi?ido  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques,  ainsi  qne  le  commissaire  de  district  peut  également 
interjeter  appel  contre  chaque  inscription  ou  radiation  indue.  L'ap* 
pel  doit  être  notifié  sans  (rais  et  justifié.  Les  noms  des  Intimés  du 
chef  de  radiation  indue  sont  affichés  dans  leurs  communes  ;  chacun 
peut  prendre  communication  des  pièces ,  et  les  tiers  ont  le  droit 
d'intervenir.  La  députation  permanente  statue  sur  les  réclamations 
dans  on  bref  fêlai,  par  des  décisions  motivées,  qui  sont  notifiées 
aux  parties  intéressées  et  ap  commissaire  du  district,  pour  faire 
les  rectifications  nécessaires.  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert 
aux  intéressés  et  au  gouverneur  de  la  province.  Il  est  procédé, 
dans  un  bref  délai,  sommairement  et  sans  (rais;  si  la  cassation 
est  prononcée,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  députatioo  du  conseil 
provincial  le  plus  voisin. 

•9.  da  réunion  ordinaire  des  collèges  eieciuiau*  povr  rem- 
placer les  députés  sortants  a  lieu  le  deuxième  ourdi  du  mois  de 
juin.  Les  opérations  commencent  à  neuf  heures  du  malin,  du 
l*'  mal  au  i*'  octobre,  à  dix  heures  pour  les  autres  mois.  Les 
électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  du  district  administratif  dans 
lequel  ils  ont  leur  domicile  réel.  S'il  y  a  plus  de  six  cents  élec- 
teurs, le  collège  se  divise  en  sections  d'au  moins  deux  cents.  Cha- 
que section  concourt  directement  à  la  nomination  du  député  que 
le  collège  doit  élire.  Des  peines  sont  prononcées  contre  tout  indi- 
vidu qui,  le  jour  de  l'élection,  cause  du  désordre  ou  provoque  des 
rassemblements  tumultueux. —  Le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou ,  à  son  défaut,  celui  qui  le  remplace  dans  ses 
fonctions,  préside  le  bureau  principal  ;  s'il  y  a  plusieurs  sections, 
elles  sont  présidées  par  i'un  des  juges  ou  plusieurs,  suivant  le 
rang  d'ancienneté,  et,  au  besoin,  parles  personnes  que  le  prési- 
dent du  bureau  principal  désigne  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont 
pas  fonctionnaires  amovibles.  La  loi  désigne  aussi  parmi  quels 
citoyens  doivent  être  choisis  les  scrutateurs,  qui,  ainsi  que  le  se- 
crétaire, doivent  être  électeurs.  La  compositition  du  bureau, 
formé  d'avance,  est  rendue  publique  trois  jours  au  moins  avant 
l'élection.  Le  secrétaire  est  choisi,  pour  chaque  bureau,  paml  les 
électeurs  présents.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  iribunal,  le  Juge  de  paix 
du  canton,  ou  le  plus  ancien  des  suppléants,  est  de  droit  prési- 
dent ;  s'il  y  a  plusieurs  sections,  les  suppléants  du  juge  de  paix, 
par  ordre  d'ancienneté,  président,  ou,  à  leur  défaut,  les  per- 
sonnes désignées  par  le  juge  de  paix  parmi  les  électeurs  qui  ne 
sont  pas  fonctionnaires  amovibles. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée*  Les  électeurs 
seuls  y  assistent  :  ils  ne  peuvent  s'y  présenter  en  armes.  Nulle 
force  armée  ne  peut,  sans  la  réquisition  du  président,  être  placée 
dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'as- 
semblée.—  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  opéra- 
tions du  collège  ou  de  la  section.  Les  réclamations  et  la  décision 
motivée  sont  insérées  an  procès-verbal ,  auquel  sont  joints  les 
bulletins  ou  autres  pièces. 

•8.  Des  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui ,  sans  être 
électeurs  ou  membres  du  bureau,  entrent,  pendant  les  opéra- 
tions ,  dans  le  local  de  l'une  des  sections;  contre  ceux  qui,  dans 
le  local  de  l'élection  ,  donnent  des  signes  publics  d'approbation 
ou  d'improballon  ,  ou  excitent  du  tumulte,  api  es  avoir  été  rap- 
pelés à  l'ordre,  et  avoir  continué  malgré  le  rappel  à  l'ordre  men- 
tionné au  procès- verbal  ;  contre  ceux  qui  distribuent  ou  exhibent, 
dans  le  collège ,  des  écrits  ou  Imprimés  injurieux  ou  anonymes, 
des  pamphlets  ou  caricatures. 

Nul  n'est  admis  à  voter  s'il  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste,  affi- 
chée dans  la  salle  et  remise  au  président;  il  y  a  exception  pour 
ceux  qui  réclament  munis  d'une  décision  de  i'autoritè  compé- 
tente. Tout  électeur  membre  d'un  bureau  vote  dans  la  section  où 
11  siège.  —  Lorsqu'un  collège  doit  élire  le  même  jour  des  séna- 
teurs et  des  représentants ,  il  suffit  d'un  seul  bulletin  ;  la  loi 
donne  des  indications ,  dans  ce  cas ,  pour  les  attributions  de 
suffrages.— Un  appel  est  fait  pour  chaque  scrutin.  Chaque  élec- 
teur remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dé- 
pose dans  une  botte  à  deux  serrures,  dont  les  clefs  sont  remises, 
l'une  au  président,  l'autre  au  plus  âge  des  scrutateurs.  La  table 
placée  devant  le  pfèsident  et  les  scrutateurs  est  disposée  de  telle 
sorte  que  les  électeurs  puissent  y  avoir  accès  pendant  le  dépouil- 
lement du  scrutin.  Le  nom  de  chaque  votant  est  inscrit  sur  deux 


listes,  il  est  fait  nm  réappel  des  éleeteors  qui  n^élalent  pu  pré'* 
sents.  —  Ces  opérations  achevées ,  le  scrutin  est  déclaré  fermé. 
Le  nombre  des  bulletins  est  d'abord  vérifié.  Puis  an  scrutateur 
prend  chaque  bulletin ,  le  déplie ,  le  remet  au  président ,  qui  le 
lit  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur.  S'il  y  a  plu- 
sieurs sections ,  le  dépouillement  se  fait  dans  chaque  section  ;  lo 
résolut ,  arrêté  et  signé  par  le  bureau,  est  immédiatement  porté 
par  lui  au  bureau  principal ,  qui  fait ,  en  présence  de  l'assem- 
blée, le  recensement  général.  —  Les  hulletlns  dans  lesquels  le 
votant  se  fait  connaître,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  écrits  à  la  main, 
sont  nuls.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  dans  le  compte  du 
nombre  des  volants.  Sont  valables  les  bulletins  qui  contiennent 
moins  ou  plus  de  noms  qu'il  n'est  prescrit  :  les  derniers  noms 
formant  l'excédant  ne  comptent  pas.  Sont  nuls  les  suffrages  qui 
ne  portent  pas  une  désignation  suffisante  ;  le  bureau  en  décide 
sauf  réclamation.  —  Nul  n'est  élu  an  premier  tour  de  scrutin  s'il 
ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix.  Si  tous  les  députés  à  élire 
par  le  district  n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin . 
le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  dé 
voix  ;  cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  en- 
core de  députés  à  élire;  les  suffrages  ne  peuvent  être  donnée 
qu'à  ces  candidats  ;  la  nomination  a  Heu  à  la  pluralité  des  votes  ; 
s'il  y  a  égalité  de  votes,  le  plus  âgé  sera  préféré.— A  près  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  les  bulletins  sont  hrûUt  jmhliqumnemt. 
Le  bureau  principal  dresse  un  procès-verbal  de  FélecUon ,  et 
l'envoie  au  ministre  de  l'Intérieur.  Le  commissaire  de  district 
adresse  des  extraits  du  procès- verbal  à  chacun  des  élus. 

La  chambre  des  réprésentants  et  le  sénat  prononcent  sur  la 
validité  des  opérations  électorales ,  en  ee  qui  concerne  leurs 
membres  respeclilii. 

L'éligibilité  a  été  réglée  par  la  constitution,  ta  loi  électorale 
y  applique  les  causes  d'indignité  éUhlies  pour  l'èlectorat.  Elle 
prescrit  aussi  quelques  formalités  spéciales  relatives  à  la  forma- 
tion et  à  la  publicité  des  listes  d'éligibles  pour  le  sénat. 

Le  député  élu  par  plusieurs  districts,  doit  déclarer  à  la  cham- 
bre son  option  dans  les  huit  Jours  qui  suivent  le  vérification  des 
pouvoirs ,  sinon  le  sort  décide  à  quel  district  II  appartiendra. 
Celui  qui  est  élu  sénateur  et  représentant,  celui  qui  étant  repré- 
sentant est  élu  sénateur,  et  réciproquement,  doit»  dans  le  même 
délai ,  déclarer  son  option. 

Les  fonctionnaires  salariés  par  l'État,  qui  sont  nommés  mem- 
bres d'une  chambre ,  sont  tenus  d'opter  entre  le  mandat  parle- 
mentaire et  leurs  fonctions;  il  en  est  de  même  des  ministres  des 
cultes  rétribués  par  l'État,  des  avocats  en  titre  des  administra- 
tions publiques,  des  agents  du  caissier  de  l'État,  et  des  commis- 
saires du  gouvernement  auprès  des  sociétés  anonymes.  Les  chefs 
des  départements  ministériels  sont  exceptés.  Les  membres  des 
chambres  ne  peuvent  être  nommés  à  des  fonctions  salariées  par 
l'État,  qu'un  an  au  moins  après  la  cessation  de  leur  mandat.  Sont 
exceptées  les  fonctions  de  ministre ,  d'agent  diplomatique  et  de 
gouverneur. — En  cas  de  vacance  pour  option ,  décès,  démission 
ou  autrement ,  le  collège  électoral  est  réuni  dans  le  délai  d'un 
mois.  —  La  sortie  ordinaire  des  députés  à  la  chambre  des  repré- 
sentants et  au  sénat  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de  novem- 
bre. Les  deux  chambres  sont  renouvelées  par  série  de  députés, 
dans  l'ordre  déterminé  par  une  loi  spéciale.  Chaque  chambre  est 
renouvelée  par  séries  de  provinces  :  les  séries  ont  été  tirées  au 
sort  séparément  pour  chacune  des  chambres.  Le  même  ordre 
sera  suivi  pour  les  renouvellements  ultérieurs ,  ou  en  cas  de  dis- 
solution des  chambres  ou  de  l'une  d'elles.  Les  députés  nouvelle- 
ment élus  entrent  en  fonctions  à  la  première  réunion  ordinaire 
ou  extraordinaire  des  chambres.  Lasession  ordinaire  est  celle  dans 
laquelle  les  chambres  auront  voté  le  budget  des  voies  et  moyens. 

Skct.  3. — Des  amditùmt  requises  pour  être  élecUur. 

•4.  Ces  conditions  ont  varié  selon  les  législations  qui  se  sont 
suivies,  et  dont  nous  avons  retracé  le  tableau  (sect.  i)  ;  plusieurs 
ne  sont  plus  exigées  aitjourd'hui;  mais  les  vicissitudes  politiques 
et  législatives  peuvent,  sous  ce  rapport,  rapprocher  l'avenir  du 
passé  :  d'un  autre  côté ,  la  Jurisprudence  électorale  des  trente 
dernières  années  tient  une  si  grande  place  dans  les  faits  Judiciai- 
res etparlemeniaires,  ainsi  que  dans  l'histoire  et  les  destinées 


DROIT  POLITIQUE.— Gha».  2,  Sbct.  2,  ART.  I. 


W 


i»  BOirepays,  qo^l  wms  a  para  indispensable  de  présenter,  dans 
iOB  entier,  Tapplientlon  qui  a  été  laite  par  les  ctiambres,  par  les 
IribanMix  et  par  radnUnistration ,  des  systèmes  électoranx  anté- 
rieurs à  eeini  de  1853;  nous  aurons  seulement  soin  d'abréger  les 
développements,  et  nous  nous  dispenserons  même  de  donner  les 
leites  des  arrêts  pour  les  parties  de  la  législation  qui  se  trouve* 
nient,  en  ee  mooMnt,  diflèrer  complètement  des  lois  en  irigueur. 
Les  principes  relatifs  à  i'éiectorat  sont,  en  grande  partie,  ap- 
plicables à  l'éligibilité;  nous  aTons  cru  devoir  néanmoins  en 
traiter  séparément,  paroe  que  la  loi  de  1831 ,  comme  celles  de 
1849  et  de  1852,  statue ,  dans  des  titres  différents,  sur  les  élec- 
lears  ci  sur  les  éligibles;  c'est  aussi  un  moyen  pour  nous  de 
iimioner  l'encombrement  des  solutions,  et  d'apporter  plus  de 
clarlédans  notre  travail.  Nous  avertirons,  d'ailleurs,  par  des 
renvois ,  des  analogies  et  des  différences  qui  existent  entre  les 
deu  ordres  de  dispositions. 

•S.  En  générai,  les  Incapacités  en  matière  de  droit  politique 
se  se  suppléent  pas  et  ne  s'étendent  pas  (Gass.  t5  août  1854, 
iir.  Molsslnae,  V.  Organ.  adm.).  —  Les  infirmités  physiques  qui 
t'empêchent  pas  la  manifestation  d'une  opinion  ne  suffisent  pas, 
dus  le  silence  de  la  loi ,  pour  constituer  une  incapacité  élec- 
tonie. — Ainsi ,  un  sourd-muet,  bien  que  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  n'est  pas  incapable  de  l'exerdee  du  droit  électoral  (Req. 
lSsov.l850,air.Zuecioni,D.  P.  50. 5.188).— Mais  le  bureau  du 
csttége  électoral  pourrait-il  reftiser  son  vote?  (V.  sect.  S,  art. 6).' 
— L*éUtd'idiotisme  non  constaté  par  unjugement  d'interdiction  ne 
rcsdpu  non  plus  celui  qui  en  est  atteint  incapable  d'être  inscrit 
mr  la  liste  électorale  (Gass.  51  mars  1851,  aff.Gorgler,D.P.  51. 
1.  as).—  BnOn  la  dignité  de  pair  de  France  n'éUit  pas  incom- 
patttde  aseo  l'exercice  des  droits  électoraux  (Req.  16  juin  1830, 
aff.  hnkr^  MM.  Boni ,  pr.,  Lasagny,  rap.).— M.  Isambert  avait 
propoiéidans  la  loi  de  1851,  cet  article  :  «  Les  pairs  de  France  ne 
psorrost  faire  partie  des  coliéges  électoraux  d'arrondissement.  » 
''U  iBToqualt  la  législation  anglaise  ;  mats  cet  article  a  été  rejeté. 
M.  Quand  il  s'agit  delà  capacité  des  éligibles,  la  question  se 
pose ,  à  la  suite  de  l'élection ,  devant  l'assemblée  chargée  de  vé- 
liler  les  pouvoirs ,  et  c'est  cette  assemblée  seule  qui  prononce. 
Le  droit  des  électeurs  est  débattu  devant  les  tribunaux ,  par 
salle  des  réclamations  que  soulève  la  formation  des  listes  électo- 
rales; s'il  n*y  a  pas  de  contestations ,  la  liste  telle  qu'elle  est  dér 
fioiUveBMnt  arrêtée,  suppose  à  tons  ceux  qui  s'y  trouvent  la  ca- 
pacité électorale,  et  le  principe  de  la  permanence  des  listes 
semble  assurer  aux  électeurs  inscrits  le  droit  do  voter  pendant 
toBi  le  temps  pour  lequel  la  liste  portant  leurs  noms  doit  servir, 
n  s'ensuit  que  les  bureaux  des  collèges  électoraux  n'ont  pas  le 
droit  de  refiiser,  sous  prétexte  d'Incapacité,  le  vote  d'un  élec- 
tenr  Inscrit.  Mais  s'ensuit*!!  que  l'assemblée  législative  soit 
elle-même  liée  par  la  oompositiea  définitive  de  la  liste  perma- 
nente? Chargée  de  prononcer  souverainement  sur  la  validité 
d'une  élection ,  serait-elle  forcée  de  sanctionner  des  opérations 
dont  le  résultat  serait  déterminé  par  le  vote  d'individus  qui  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  le  donner?  La  présomption  résultant  de 
nnscription  sur  la  liste  devrait-elle  remporter  sur  la  preuve  ac- 
quise de  l'incapacité  réelle  des  électeurs?  Cette  question  est 
grave  :  elle  a  été  vivement  controversée  ;  nous  y  reviendrons  en 
traiiant  des  droits  et  procédés  parlementaires  en  matière  de  vé- 
rification de  pouvoirs.  Mais  nous  devons,  dès  maintenant ,  faire 
remarquer  que  si ,  en  principe  général ,  les  assemblées  ont  paru 
pencher  pour  le  maintien  absolu  de  la  règle  de  la  permanence  et 

(1)  (Saiaset  C.  Wallarsteio.)  —  La  codb;  —  Gooaidéraot  qa'aox 

tomes  es  Part.  S  de  la  cooslitalioD  da  Si  frim.  an  8  (13  déc.  1199), 

lont  hoMM  né  et  résidant  en  Prioce  est  cîtoyeo  fraocais,  sons  les  seules 

ceeditiees,  prsmièraineBt  de  se  faire  inscrire,  à  l'Age  de  vingt  et  oa  ans 

aoeoaplis,  MT  le  rfgistre  civique  de  son  arrondiiMmeot  comnafial, 

deuièBMHLeBl,  cl  de  demenrer  pendant  on  an  an  moins  après  cette  în- 

scriplioa  mt  le  territoire  français;  que  la  sénatas-consalte  da  19  fév. 

1808  et  le  décret  da  17  mars  1809,  invoqués  par  M.  Saisset,  ne  s*appli- 

loent  qa'aox  individus  nés  hors  de  France,  d^étrangers,  et  par  cela  même 

maf/  -s  eox-mèmes,  qui  veulent  acquérir  la  qualité  de  cîtoyope  fran«> 

a»..  r«  ion  à  ceux  qui  sont  nés  en  France,  même  d'étrangers,  et  dont 

«état,  .-ttivant  la  date  de  leur  naissance,  est  exclusivement  réglé,  soit  par 

iari    n  de  la  conslttiition  de  Pan  8,  soit  par  Part.  9  c.  civ.  ;  —  Consi- 

.  êér  ^  que  et  ledit  art.  9  impose  de  nonvelles  conditions  pour  rester  Fran- 

(»  »  a  celai  fd  est  né  sa  France  d'on  étranger,  cette  disposition  ne  pent 


de  rinviolabilité  des  listes,  elles  ont  cependant  pénétré  quelque» 
fols  dans  Iteamen  de  la  capacité  électorale,  principalement  lors- 
que le  sort  d'une  élection  dépendait  d'un  petit  nombre  de  suf* 
frages  qu'on  prétendait  viciés  par  le  défaut  de  droit  des  votants. 
97.  On  a  poussé  si  loin  les  conséquences  du  principe  de  la 
permanence  de  la  liste  électorale  qu'on  a  décidé  que  si,  après  Pou^ 
verture  du  scrutin,  il  est  donné  connaissance  d'on  arrêt  de  la  conf 
de  cassation  reietant  le  pourvoi  formé  par  cinq  électeurs  contre 
un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  les  prive  de  leurs  droits  politiques, 
ces  électeurs  n'ont  pas  moins  le  droit  de  voter,  et  leur  participa- 
tion à  l'élection  n'est  pas  pour  la  chambre  un  nsotif  d'annulation 
(ch.  dép.  20  avr.  18é7,  élecUdeM.  Jubeiin,  D.  P.  47.  3.  t94)> 

Ait.  t.  —  De  <e  jontuenee  d$t  drùitichUt  et  poUlîqfiies. 

•9.  Lors  de  la  discussion  dr  la  loi  électorale  de  1849,  un 
représentant  demanda  ce  qu'on  devait  entendre  par  ces  mots  : 
droits  civilt  et  politiquet;  le  rapporteur  répondit  que  leur  sens 
était  défini  par  la  loi  et  la  Jurisprudence.  Cela  est  vrai  et  suffi- 
sant pour  les  droits  civils  (V.  à  cet  égard,  v*  Droit  civil,  le  traité 
fort  étendu  que  nous  avons  publié)  ;  quant  aux  droits  politiques  et 
aux  personnes  qui  en  Jouissent,  il  est  étrange  qu'aucune  constitution 
récente  n'en  ait  donné  la  définition,  et  qu'il  faille,  sur  ce  point 
essentiel,  s'en  rapporter  à  la  constitution  de  Pan  8,  dont  on  n'ad- 
met les  dispositions  qu'à  la  charge  de  les  déclarer  en  partie 
abrogées. —  V.  n*  S4. 

La  première  condition  pour  Jouir  des  droits  politiquee  comme 
des  droits  civils,  par  conséquent  pour  pouvoir  être  électeur  (et  le 
même  principe  s'applique  à  plus  forte  raison  au  éligibles,  V. 
sect.  6  art.  1),  e'est  la  nationalité.  Un  étranger  non  naturalisé 
ne  pent  done  ezeroer  en  France  le  droit  électoral.  Quand  un 
étranger  devient-il  Français  (V.  Droit  dvil,  n*  83)?  —  Avant  do 
parler  de  la  naturalisation ,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  élec- 
torale, nous  devons  nous  occuper  des  tndividns  nés  en  France 
de  parents  étrangers. 

••.  I!  faut  distinguer  Fépoque  de  leur  naissance  pour  savoir 
s'ils  sont  soumis  aux  conditions  que  leur  Impose  l'art.  9  e.  dv. 
poor  devenir  Français,  et,  par  conséqnent,  citoyens  capables  do 
prendre  place  sur  les  listes  électorales. — Jugé:  1*  que  Pindividn 
né  en  France,  sous  une  législation  antérieure  au  code  civil,  de 
parents  étrangers,  même  non  domiciliés ,  est  Français,  et  peut, 
par  suite,  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  (Douai,  11  nov. 
1846,  air.  Brot,D.P.47. 4. 196.— Conf.  Douai,  l'«ch.,  16déc. 
1846,  air.  Ferez  C.  Derse);  —  f  Que,  par  suite  de  ee  principe, 
celui  qui,  sous  la  lot  du  tt  frim.  an  8,  qui  n'exigeait  pas,  de  la 
part  des  étrangers,  pour  devenir  citoyens  français,  les  conditions 
et  formalités  prescrites  par  le  code  civil  et  les  lois  ultérieures,  est 
né  en  France  d'un  père  étranger,  mais  résidant  en  France,  qui  y 
a  subi  la  loi  du  recrutement,  qui  y  est  inscrit  sur  les  contrèles  de 
la  garde  nationale,  est  citoyen  français  et  capable  d'exercer  les 
droiU  électoraux  (Paris,  13  nov.  1841)  (I)  ^-^ 3*  Qu'à  plus  forte 
raison  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  avait  acquis  la 
qualité  de  Français  (par  établissement  d'une  industrie  et  par 
mariage  en  France  de  1780  à  1790),  est  non-seulement  Fran- 
çais, mais  encore  citoyen  français,  et,  comme  tel,  apte  à  exercer 
les  droits  politiques,  et,  par  exemple,  les  droits  électoranx(Rennes» 
IS  fév.  18S4,  air.  Haentjens  C.  préL  de  la  Loire-lnlérieure}. •— 
V.  Droit  civil,  n**  66,  79, 83. 

100.  Il  n'en  est  plus  de  même  si  la  naissance  est  postérie  mur 

porter  atteinte  à  des  droits  acqais  antérieeremen'  à  sa  promulgation  ;  - 
Considérant,  en  fait,  qu'il  résnlte  des  pièces  produites  par  Bernard  Wa  r- 
lersteia  :  qu'il  est  né  à  Paris,  le  l"  niv.  an  10  (%t  déc  1801),  d*Bi 
père  étranger,  à  la  vérité,  aiais  résidant  en  cette  ville  où  il  eiersait  le 
commerce,  et  oA  il  a  demeuré  josqn'à  sa  mort  ;  que  ledit  Bernard  Wal- 
lerstein  a  été  inscrit  comoM  jeune  soldat  de  la  classe  de  iSîl  pour  faire 
partie  du  contingent  de  la  ville  de  «Paris;  qu'il  s'est  fait  inscnre  depuis 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  de  ta  gaide  natloeale  de  son  arron- 
dissement; enSn,  qu'il  n'a  pas  cessé  de  demenrer  à  Paris  depuis  sa  nais- 
sance josqn'à  ce  Jour;  d'où  il  soit  que  Bernard  Wallerstein  est  citoyen 
francs  et  a  rempli,  autant  qu'il  était  en  son  poovoir,  les  conditions 
exigées  par  l'art.  S  de  la  constitution  de  l'an  8,  pour  se  maintenir  dans 
ceUe  qualité  ;—  Ordonne  qoe  beraard  Waile rsteia  sera  maintenu  snr  la 
liste  électorale. 
1     Du  15  nov,  Ségnier.  «•qf. 
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au  code  elYil.  On  Jage  alors  que  des  Individus  nés  en  Franoe  de 
parents  étrangers  ne  peuvent  participer  aux  droits  électoraux, 
lorsqu'ils  n*ont  pas  satisfait  à  la  déclaration  prescrtfè  par  Part. 

9  c.  eiv.,  pour  racquisition  de  la  qualité  de  Français  (Grenoble, 

10  nov.  i845,  aff.  Duc-Martin,  D.  P.  46.  4. 230). 
iOl.  La  déclaration  exigée  par  Part.  9  c.  civ.  doit  être  ex- 
presse ;  à  défaut  de  cette  déclaration,  on  ne  peut,  à  raison  de 
faits  qui  témoigneraient  de  l'intention  d'être  Français,  être  réputé 
avoir  acquis  la  naturalisation,  et  par  suite  la  capacité  électorale 
(ReJ.  SJuiil.  i846,aff.Paraviclni,  D.P.  46. 1.  J63).—V.  Droit 

eivil  n*  139. 

109.  Les  événements  politiques  et  militaires  qui  ont,  de  179t 
à  1814,  agrandi  le  territoire  français,  avaient  rendu  nécessaire, 
au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  générale,  une  fixation  lé- 
gislative des  droits  de  ceux  qui,  par  sotte  de  l'annexion  momen- 
tanée de  leur  pays,  s'étaient  trouvés,  pendant  plus  ou  moins 
longtemps,  citoyens  français.  Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  14  oct. 
1814.— Ceux  qui  n'ont  point  rempli  les  conditions  prescrites  P^ 
cette  loi  pour  rester  Français  ont  été  considérés  comme  étran- 
gers. Ainsi,  il  a  été  Jugé:  i*  que  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger  devenu  momentanément  Français  par  la  réunion  de  son 
pays  k  la  France,  n'est  pas  Français,  si  depuis  que  ce  pays  a  cessé 
de  faire  partie  de  la  France,  il  n'a  pas  rempli  les  conditions  pres- 
eritespar  la  loi  de  1814  (Lyon,  2  août  1827,  alT.  Pacout,  V.  Droit 
civil,  n*  107-a*;  Req.  23  avr.  1828,  aff.  Bllbas,  eod.^  n''2ll); 
—  i*  Que  l'Individu  né  en  Franee  d'un  Belge,  qui,  devenu  Fran- 
çais par  la  réunion  de  la  Belgiqne  à  la  France,  n'a  point  fait  la  dé- 
elaraUon  exigée  par  la  loi  de  1814  pour  conserver  cette  qualité, 
ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  faute  par  lui  de  s'être 
conformé  à  l'art.  9  c.  eiv.  (Paris,  13  nov.  1847,  afT.  Ipperclel,  D. 
P.  47. 4. 196). 

tOS.  Les  individus  réunissant  les  qualités  voulues  par  la  lot 
de  1814  n'étalent  pas,  de  plein  droit,  citoyens;  Ils  devaient,  pour 
pouvoir  voler  aux  élections,  avoir  obtenu  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  (Rouen,  18  août  1824,  alT.  Lombard,  V.  Droit 
civil,  n»  106).  —  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  cette  loi  avait 
bleu  dispensé  les  individus  des  pays  ci-devant  réunis  à  la  France, 
de  l'obligation  généralement  Imposée  aux  étrangers  par  l'acte  du 
22  frim.  an  8,  de  faire,  dix  ans  d'avance,  leur  déclaration  de  se 
fixer  en  France,  sous  la  seule  condition  de  déclarer ,  dans  les 
trois  mois,  qu'ils  persistaient  dans  la  volonté  de  s'y  fixer;  mais 
elle  n'avait  pas  moins  exigé  que  leur  naturalisation  fût  pronon- 
cée par  le  roi,  eu  qu'ils  obtinssent  des  lettres  de  déclaration  de 
uaturalité,  et  qu'ils  ne  Jouissent  des  droits  de  citoyeiTs  français, 
sans  lesquels  on  ne  peut  être  électeur,  qu'à  partir  du  moment  où 
lis  auraient  obtenu  ces  lettres  (Req.  27  Juin  1831,  MM.  Dunoyer, 
f.  f.  pr.,  Maleville,  rap.,  aff.  Barlhclot  C.  préf.  du  Cher).  —  Du 
reste,  il  est  bien  entendu  que  les  personnes  qui  avalent  obtenu  la 
qualité  de  Français  dès  avant  la  réunion  de  leur  pays  de  nais- 
sance, n'ont  pu  être  astreintes  à  la  loi  de  1814  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits  électoraux.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que 
l'étranger  qui  a  acquis  la  qualité  de  citoyen  Français,  en  remplis- 
sant les  conditions  exigées  par  les  lois  antérieures  à  1814,  qui  a 
constamment  Joui  de  cette  qualité  et  ne  l'a  pas  perdue  par  aucun 
lait  déterminé  par  la  loi,  doit  être  reconnu  citoyen  français,  et 
admis  à  la  Jouissaneedes  droits  électoraux,  encore  bien  qu*il  n'ait 
pas  rempli  les  conditions  imposées  par  la  loi  de  1814  (Montpel- 
lier, 12  nov.  1827,  aff.  Sallin,  ▼.  Droit  civil,  n*  95,  S*  espèce). 
^  Enfin ,  l'application  de  la  loi  de  1814  a  perdu  son  intérêt  de- 
puis son  abrogation  expresse  par  la  loi  du  S  déc.  1849  (D.  P.  49. 
4.  171). 

t04.  Sans  être  naturalisé,  un  individu,  né  à  l'étranger,  peut 
néanmoins  exercer  les  droits  électoraux,  s'il  a  rempli,  pour  de- 
venir citoyen,  les  conditions  prescrites  par  les  oonsUtuttons  qui 
étaient  en  vigueur  «a  France  avant  les  lois  qui  ont  exigé  la  natu- 
ralisation (Lyon,  10  nov.  1827,  aff.  Casati,  V.  Droit  civil,  n*  87. 
-*  Même  Jour,  deux  autres  arréts'semblables  de  la  même  cour)  ; 
et  en  sens  eonfom^e,  un  arrêt  a  ordonné  l'inscription  sur  les 
flisles  électorales  de  la  Seine,  d'un  individu  né  à  l'étranger,  mais 
qui  avait  plus  de  cinq  ans  de  résidence  en  France  sous  l'empire 
de  la  loi  du  2  mai  1790,  qui  avait  acquis  des  immeubles  en 
'  France,  y  avait  épousé  une  Française,  avait  payé  toutes  les  con- 
tributions et^taarges,  et  fait  le  service  de  la  garde  nationale  (Pa- 


ris, 19  Juin  1830  aff.  MorHfifleni) — IMMM,  FéMiiérciil 
bablte  depuis  plus  d'une  année  la  Fraice  et  f  dirigé  «ne  eiplol-* 
tation  commerciale,  a  pu  être  déclaré  v^  avoir  acquis  qu'une 
résidence  et  non  le  domicile  exigé  par  Part.  4  de  la  eoMitatlet 
de  1793  pour  être  admis  à  l'exercice  dec  droits  de  eHoyenfran* 
çais,  si  sa  maison  de  commerce  n'est  qo'one  ansfeac  d^sne  mal» 
fion  commerciale  étrangère  dent  H  eef  Paasodé  (Req.  Il  avril 
1848,  aff.  Mosselnua,  D.  P.48. 1. 107). 

tOIft.  Doit  être  admis  comme  élaeleii?  ceint  qui  •  etereé  eé 
France  les  fonctions  de  maire  et  de  coMclller  monletfMl  êleelK, 
et  si.  son  père  a  acquis  la  qualité  de  FrainQali  ea  vertii  de  la  M 
du  Srsept.  1791,  et  cela  alors  mêau  que  cet  électeur  avraRaeqiilé 
sa  radiation  du  reeru(enient  cemaM  file  d'étranger,  tVt  a  été 
exempté  du  service  non  commeétranger ,  mais  pour  flilbleseede  con- 
stitution (cb.dép.  20  déc.  1837,élect.deM.Harebal,Mon.  do  21). 
tO€.  Quanta  l'étranger  naturalisé,  i^l  est  majeur,  il  est  sU 
multanément  Fran^^iis  et  citoyen  par  le  seul  effet  de  lanaturall- 
sation.  C'est  nn  cbangemeni  à  la  Ici  du  9  ■»!  1790,  qui  subor- 
donnait la  qualité  de  citoyen  à  «ne  prestation  de  serment  qu'elle 
n'exigeait  pas  pour  la  quaUté  de  Franqila  (Req.  97  avril  1019, 
aff.  d'Alsace,  V,  Droit  eivil,  d*  05-1*;  Parla,  10  mars  fOSS,  aff. 
Wagner,  sod.,  n«  85-2«).  -*-La  oenstltntlott  de  1705  dispensait 
de  cette  (ormalité  tous  cena  qui,  sans  Paeeompllr^  ont  aatlsfalt 
aux  autres  conditions,  dent  cette  loi  faisait  anesldépendrolee  droite 
politiques ,  et  n*(mt  paea  être  dépouillée  par  tea  constitutions  der 
1795  et  de  l'an  8|  qui  ont  de  nouveau  tanpeaé In  sèment  civique. 
La  loi  ne  doit  Jamais  s'interpréter  daoe  nn  icnd  rétrenetlf  (LyoïL 
10  nov.  1827,  aff.  CasaSI,  V.  Droit  civU,  o*  07). 

tOV.  En  général,  les  droits  polltiqneenn  sent  Janali,  eonmié 
les  droits  civils ,  conférée  à  Pétranger  ntee  le  simple  àÉrémént 
du  roi  (c.  dv.  14).  Ha  ne  s^ncqulèrent  et  ne  le  eonaérvent  qné 
conformément  à  la  loi  consUtntlonneUe  (c.  eiv.  7). — Par  censé* 
queat,  un  étranger ,  adnUa  à  élahlir  son  deatcHO  en  France,  el 
que  le  gouvernement,  excédant  tea  bornée  de  son  pouvoir,  aumlC 
promu  à  des  fonctions  publiquee,  mémn  en  eonnaissant  son  èx- 
tranéité,  se  prévaudrait  vainement  de  cette  déiégâtton  irréguHère 
des  droits  politiqneepenr  réeinmer,  devant  lea  trlttunanx,  quelque 
avantage  que  ce  soit,  attacbé  excInsiTement  à  10  qualité  de  ci* 
toyen  (Bouen,  10  août  1024,  aff.  Lombard,  ▼.  1H.  efv.,  n*  106). 
t08.  Ainsi  qnc  noua  avens  dit  dans  liilstorique  de  la  légis- 
lation, les  circottstaneee  pollttqnee  avalent  déterminé  le  gouver- 
nement provisoire  à  one  extrême générosltéonvers  les  étrangers. 
Sous  l'empke  du  décret,  abrogé  depuis,  dn  M  mal  1840,  l'é- 
tranger admis  à  Jouir  dee  droits  de  citoyen  (rancis  par  arrêté 
du  ministre  do  la  Justice,  a  droH  d*étm  Inecrit  sur  les  listes  élec- 
torales, bien  qu'il  n'ait  point  nMenm  do  teltino  dé  naturalisation, 
cet  arrêté  conférant  à  l'étranger»  non  aontement  la  Jouissance  des 
droits  civils,  mais  encore  l'exercleedes  droite  iltaciiés  à  la  qualité 
de  citoyen  (Gass.  18  Juin  1049,  aff.  Hankin,  D.  P.  49.  1.  255), 
t09.  Suffirait-U  à  l'administration  de  révoquer  en  doute  1^ 
nationalité  d'un  électeur,  pour  qu'il  fèt  obligé  de  prouver  qui! 
n'est  pas  étranger?  Non  :  ie  doute  cet  Oivorablo  I  la  qualité  de 
Français,  surtout  si  lapersonnedenienredepulB  de  lengucs  années 
en  France.  Quel  regnicole  Jouirait  en  sécurité  de  son  état  politi- 
que, s'il  était  tenu,  par  exemple,  de  JnatlOer  de  son  InscMptlon  sur 
les  anciens  registres  elviqnès?  Cependant  nn  eoneell  dO  préfec- 
ture a  rnyé  on  individn  dn  In  liste  électorale  pour  défaut  de  cette 
JustifioaUon,  bien  qoePimposeibilité  en  fttt  censutée  par  ternaire 
de  la  conunnno,  qui  certiâait  que  coe  registres  n'exisialent  plue 
depuis  1014.  LaeonrdeRenneta,  te  7  mal  1827,  féintéoi^  1*^* 
lecteur,  en  considération  de  10  fHveur  de  1^  i^atlonalité,  Ot  dée 
présomptions  conibrmes  que  présentait  la  cause.  Icit  d'aUtenrs^ 
l'impossibilité  de  la  preuve  éuit  imputable  è  PadaMnisIralInn  ni 
non  à  l'électeur  (arr.  anal.»  Rej*  6  tev.  1^20|  ai.  Gannpti  ▼• 
Droit  civil,  n*  400).  —  Les  asaembléee  légtsIaUveo  no  r^ettent 
pas  non  plus  le  vote  d'un  électeur,  par  cela  seul  que  te  nationalité 
de  cet  électeur  aurait  été  contestée.  Ainsi  11  a  été  décidé  qu'une 
élection,  foite  à  une  eenle  voix  de  majorité,  n^est  pas  nulle  pour 
défaut  de  capacité  de  là  part  d'un  électeur  qu'une  prctesVition 
prétend  être  étranger,  si  cet  électeur  a  été  porté  sur  les  *:sies 
sans  réclamation,  s'il  a  exercé  en  France  tes  fonetlona  de  m  ire 
et  de  conseiller  municipal  électif,  et  si  son  père  n  aeqote  la  fi^^^- 
Il  té  de  Français  en  vertu  de  la  loi  duSsept  1701  (efe.dép.20'>o* 
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IM7,  Aiet.  (M*.  Ilardift! ,  Mon»,  da  SI;  V.  GrUn,  n*  811). 

t  tO.  I/lBcapacU6  prodoile  par  la  qualité  d'étranger  est  d'or- 
Ira  pttbHe;  elle  n'est  point  par  conséquent  du  nombre  de  celles 
fM  pesl  eovrrlr  la  possession  d'état.  En  vain  l'étranger  eût-il 
été  ■cnbre  de  divers  collèges  électoraux;  le  caractère  politique 
dsol  y  était  tevétu  doit  disparaître  en  même  temps  que  l'erreur 
Mrs»  eapaeHé.  Cest  l'esclave  devenu  préteur,  dont  parlent  les 
Ws  rooMines  :  Tesdavage  découvert,  les  Jugements  qu'il  a  ren* 
dis  anlMietent,  mais  l'esclave  descend  du  siège  d*où  sou  incapa- 
cM  Pexelvt.  ta  question  a  été  débattue  plusieurs  fois  à  l'égard 
ém  élIgIbM  (V.  sed.  6,  art.  1).  —  On  s'était  conformé  à  cette 
dietftteiB  déddant  que  des  individus  qui,  d'aprës  ta  loi,  de- 
vaient» pour  devenir  citoyens ,  4yoir  obtenu  des  lettres  de  dé- 
dkmiwm  4e  nullité ,  ne  pouvàivot  voter  dans  le9  assemblées 
éleclorales ,  encore  que  le  gouvernement ,  connalssani,  leur 
Miriétioi étrangère ,  leur  eftt  conféré,  depuis  18U,  des  fooc* 
iiie  paMiqoes ,  telles  que  celles  de  maire  et  président  d'un 
tribunal  de  eommeree  (Rouen,  18  août  1824,  alT.  Lombard,  V. 
Br0ltei^,«^lO6). 

ilfl.  Da  principe  qui  place  la  qualité  de  citoyen  dans  l'ordre 
yiMie»  il  8«H  évidemment  que  l'administration,  pour  refuser  de 
inr  la  liste  électorale ,  se  prévaudrait  sans  succès, 
#ne  tn  de  non -recevoir ,  des  actes  dans  lesquels  J'au- 
fiii  raotMfi  que  Je  suis  étranger.  11  me  sera  toujours  permis  de 
inirir  eenireeeè  actes,  tant  que  le  ne  me  trouverai  pas  rèelle- 
■citdani  Pan  des  cas  où  la  loi  enlève  (es  droits  politiques*  Hors 
«MMS,  4ee  eottvetf tiens  quelconques  n'auront  rien  changé  ^  mon 
Hai^fîli^est  pas  ma  propriété  privée.  —  Ainsi,  nuf  n'est  prér 
flMb  ilaMlonnef  réiat  politique  qu'il  tient  de  la  loi,  ni  admis  à 
traiÉiBèà  eet  égard;  en  conséquence,  on  ne  peut  opposer  ^  un 

F^ti^  été  notes  da  acquiescements,  dont  on  prétendrait  in- 
dÉfn^M  m  renoncé  à  cette  qualité  (Rennes,  IS  fév.  1834,  aff. 
Bwaijiaa  C  préf.  de  ta  Lolre-lnfèrieure;  Amiens.  I2fév.  1824, 
af.VMtaa,Y.Droltolvll,n*95;  14  fév.l824,air.Thlébault,0O(l.} 

iiV.  Lee  causes  qoi  font  perdre  la  qualité  de  Français  font 
atsaHalROMni  perdre  la  qualité  d'électeur  (V.  lirolts  civils).  — 
L^ieeepcallon  sans  prestation  de  serment,  des  fonctions  de  pro- 
fHNor  inoi  vn  athénée  étranger,  n'entraîne  pas  la  perte  de  la 
qealUé  de  Français,  et,  par  soite,  celle  des  droits  électoraux 
(ieaai.  If  net.  1844,  aff.Wuitlatte,D.  P.  45,  n^»  49). 

fis.  t/état  de  contumace  suspend  l'exercice  des  droits  po« 
Wqaev.  Hâte  le  eontnmax,  par  le  seul  fait  de  sa  représentation 
éMê  tafl  cinq  tne.  reprend  Pexerclce  de  ses  droits  (Rennes.l  7iuin 

W4)  (I). 

JJiT.  S.  «-  i>ft  jMrapfifies  muBqtM99  la  hd  n(HM  iptfcWsaieal 

Us  droits  élsetoraux» 

il  A.  fidas  avons  fait  connaître  les  diverses  causes  de  sus- 
pensioa  en  de  privation  des  droits  politiques;  évidemment  ces 
entraînent  la  privation  momentanée  ou  la  déchéance  de  la 
d'éleetear.  Lee  lois  électorales  ont  confirmé  cette  consé- 
de  In  législation  générale,  en  excluant  de  1^  liste  les  in- 
dIvMw  privée  de  leurs  droits  civils  et  politiques ,  ou ,  en  parli- 
',  im  droit  de  vote  et  d'élection ,  par  des  condamnations 
I.  Elles  sont  allées  plus  loin;  les  lois  du  5  mars  1849 , 
S,  61  du  31  mai  1 ÉSO,  a^t.  8  &  1 1 ,  et  le  décret  organique  du  2 
iév*  1858^  art.  15  et  18 ,  ont  attaché  à  un  grand  nombre  de  con- 
damnatfoùs  oorrectionnenes  la  perte,  de  plein  droit,  de  la  faculté  de 
Voter.  C'est  one  garantie  de  moralité;  il  était  d'autant  plus  néces- 
saàré  d'étendre  le  cercle  des  Indignités  que  le  principe  du  suffrage 
Wvefsel  mnltipUe  à  Pinflnl  les  éléments  des  listes  électorales, 
t  EA«  Lee  arL  8  et  9  de  la  loi  du  31  mai  1850,  dont  plnsieurâ 
dbponniotts  rappelleat,  en  les  étendant,  celles  de  la  loi  da  15 
mêxê  i8d9,  oat  donné  nalseanee  k  un  certain  nombre  de  décisions 
da  Ja  eear  da  eassatlOD.  Ainsi ,  Il  a  été  Jugé  :  l""  que  Pindivldn 
à  oM  peine  afflictive  et  Infamante ,  et  notamment  aux 


(1)  Btfiêê  t  — (Delaftate  C.  le  préfet.)  —  Delafaaie,  coodamné  à  mort 

iiWMfle,  et  aeqnitié  par  la  cour  d'assises  sur  sa  représent atioo, 

devant  In  esor  d'api^l  l'arrêté  do  préfet  qui  Pavait  rayé  de  la 

■tarai»  sn  verte  ils  en  eondamnatioa.  —  Il  sontenait  que  le  fait 

•eal  de  se  inpfdsentatien  à  Jnstice  faisait  tomber  cet  arrêté,  qai  lui  était 

aaléricer.— Airêt 

La  caeaA — Csnsidiiant  qu'ans  termes  4e  fart.  29  c.  civ.,  la  reprd- 


travaux  forcés  à  perpétuité ,  est  privé  du  droit  électoral ,  bien 
qu'il  ait  été  gracié  (Req.  21  août  1850,  aff.  Blanconnier,  D.  P. 
50.  5.  186);  —  2*  Que  l'individu  condamné  pour  un  délit  autre 
qon  celui  auquel  est  attachée  l'incapacité  d*eiercer  les  droits  élee- 
toraux,  ne  peut  èire  privé  de  ces  droits,  sous  prétexte  que  le  fait 
qui  a  été  l'objet  de  la  condamnation  présenterait  sous  quelques 
rapports  les  caractères  du  délit  prévu  par  la  loi  électorale  :  que 
la  condamnation  doit  avoir  pour  cause  ce  délit  lui-même  ;  qu'ainsi, 
le  gardien  d'un  cimetière  prévenu  tout  à  la  fols  de  vol  commis 
dans  ce  cimetière  et  de  violation  de  sépulture,  et  qui ,  acquitté 
sur  le  premier  chef  de  la  prévention ,  n'a  été  condamné  à  l'em- 
prisonnement qu'à  raison  du  second,  ne  peut  être  exclu  de  la 
liste  électorale ,  sous  prétexte  que  le  délit  dont  il  a  été  déclaré 
coupable  aurait  quelques  caractères  du  délit  d'abus  de  confiance 
(Cass.  2  avril  1851^  alT.  Brunet,  D.  P.  51.  1.  112);  -~  3<»  Que 
la  condamnation  à  l'emprisonnement  pour  faux  en  écriture  privée 
est  réputée  prononcée  pour  crime  par  application  de  l'art.  463 
c.  pén.,  et  emporte  exclusion  des  listes  électorales ,  quoiqu^il  ne 
soit  pas  fait  mention,  dans  l'extrait  du  greffier  qui  constate  cette 
condamnation,  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes 
(Cass.  8  Janv.  1851,  aff.  Serjmant,  D.  P.  51. 1.v59);— 4*..,Que 
les  individus  condamnés  à  moins  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  ne  sont 
pas  incapaîbles  d'être  inscrits  sur  ^  liste  électorale  (Gass.  6  nov. 
1850,  aff.  Vandôme,  B.P.  50. 1.  352)  *,— d^.. Que  les  amnisties 
accordée^  9^ux  condamnés  pour  délits  de  presse  •  ne  s'étendent 
pas  aux  condamnés  pow  délits  d'outrjsg^s  à  la  fnorale  religieuse, 
commis  notamment  dans  un  discours  prononcé  sur  la  tombe  d'un 
citoyen;  par  suite,  cesd^rAler;»  demeurent  frappés  d'incapacité 
(Req.  14  août  1850,  aff.  Qreil,  D.  P.  50.  5.  186);  —  6*  ...  Que 
rannulation  des  condamnations  pour  délits  de  presse,  décrétée 
Je  29  fév.  1848,  ne  fait  pas  disparalire  le  fait  même  de  la  con- 
damnation, majs  s'oppose  aeulenient  à  ce  que  la  peine  soit  subie; 
qu'en  conséquence ,  les  citoyens  frappés  de  ces  condamnations 
restent  privés  du  droit  électoral  (Req.  18  nov.  1850,  aff.  Alexlne, 
D.  P.  50.  5.  185)  ;  —  7*  ...  Que  la  révotcation  de  la  nomination 
d*nn  buissler,  prononcée  par  un  déorel  du  président  de  la  Répu- 
blique ,  à  la  suite  d'une  poursuMe  disoIpUnaire  dirigée  contre  cet 
huissier  et  d'un  Jugement  ie  condamnant  à  la  peine  de  la  suspen- 
sion, est  une  cause  d',exclusion  de  la  liste  électorale  (Req.  14 
août  1850,  aff.  Mag9e,D.  P«^0.  5. 188};— 8*...  Qu'il  en  estde^ 
inéme  à  l'égard  4'vn  avoué  (Req.  21  aoCift  1850 ,  aff.  Nègre , 
M.  Brière  Valigny,  rap.)  ;  —  8*  Que  l'offloier  minisitérlel  destitué 
par  un  jugement  rendu  après  sa  condamnation  à  one  peine  afflic- 
tive et  infamante,  est  incapable,  malgré  sa  réhabilitation,  d'exer- 
cer \e&  droits  électoraux,  là  réhabilitation  n'étant  relative  qu'à 
l'arrêt  de  condamnation,  et  laissant  subsister  le  Jugement  da 
destitution  et  les  conséquences  légales  qu'il  a  produites  (ReJ.  31 
mars  1851,  aff.  C...,  D.  P.  51.  l.  IIO). 

I  i  €.  On  a  Jugé  pareillement  :  1  *  que  Je  Journaliste  condamné^ 
en  venu  de  la  loi  du  21  mal  1836,  pour  avoir  annoncé  une  lo«k 
terie  étrangère  et  son  tirage  annuel,  encourt  rezclosion  (Req. 
7  août  1850,  aff.  Arnold,  }^.?.  50.  5.  187);'-*2*Querind|vida 
condamné,  pour  avoir  tenu  une  maison  de  jeu  de  hasard,  à  une 
amende  même  inférieure  au  minimum  0xé  par  cet  article,  à  raison 
de  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  *encourt  l'exclusion 
(Req.  12  août  1850,  aff.  Rondet,  D.  P.  50. 5.  U7) ;—  3*  Que 
la  condamnation  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement,  pour  l'un 
des  trois  délits  prévus  par  l'art.  0  de  la  loi  du  51  mal  1850, 
emporte  exclusion,  quoiqu'elle  soit  antérieure  à  cette  lot  (Req. 
19  août  1850,  aff.  Hubert,  D.  P.  50.  5.  187)^  —  4*  Qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  été  condamné  pour  les  trois  délits  prévus 
par  l'art.  9  de  la  toi  électorale  (rébellion,  outrage,  violence)  pour 
être  exclu  de  la  liste  électorale  :  la  condamnation  pour  un  seul  de 
ces  délits  suffit  (Req.  19  août  1850,  aff.  Hubert,  M.  Pécoort, 

rap.);  —  5*  Que  celui  qui  a  été  condamné  à  deux  mois  d'em- 

■    ■         I     ■■  1. 1    ii.i  .   Il    .1    I     1 1  ■    I.    ■  Il    I  ■        Il    II.. 

sentatiOD  dans  ce  délai  du  condamné  par  coBtnmaee,  anéantit  de  plein 
dreii  le  jugement  de  condamoatioa  ;  que  les  effets  de  ce  jogeneot  dispa- 
raissent  même  pour  le  passé,  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Delaliaie  a  le  droit 
de  faire  coosidérfr  comme  n^cxistant  plus  Tarrèté  de  radiation,  qeoiqae 

Ibieo  rendu  dans  l^état,et  de  demander  à  «Ira  rétabli  sur  la  iisteéleotoraJei 
—Ordonne  que  Mabaie  sera  réintégré  sur  la  liste  électorale,  etc. 
I>u  17  juin  1834.-Rettnes,  1"  cb.-MM.  Gaillard,  pr.-Foncher.e.  c9nC 
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prUonnemMt  poor  outrages  publies  envers  un  magistrat  alors 
Investi  de  ses  fonctions,  doit  être  eicla,  bien  que  la  condamna- 
tion ne  soit  intervenue  qn*à  une  époque  où  ce  magistrat  n'exer- 
çait plus  ses  fonctions  (Req.  5  août  1850,  alT.  Caben,  M.  Leroux 
de  Bretagne,  rap.)  ;  —  6*  Que  l'individu  qui,  à  raison  de  l'un  des 
délits  prévus  par  l'art.  9,  a  été  successivement  condamné  à  plu- 
^eurs  peines  dont  aucune  ne  s'élève  à  plus  d'un  mois  d'empri- 
sonnement, n'est  pas  exclu,  quoique,  réunies,  les  condamnations 
excèdent  cette  durée  (Gass.  11  nov.  1850,  aff.  Lonit,  D.  P.  50. 
t.  530). 

t i  V.  Les  substituts  des  procureurs  généraux  doivent  flaire 
eonnaltre  avec  soin  aux  autorités  municipales  toutes  les  condam- 
nations qui  entraînent  une  IncapacKé  électorale.  Pour  faciliter 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  il  sera  utile,  en  cas  de  poursuite 
pour  un  crime  ou  un  délit  de  nature  à  entraîner  une  incapacité 
électorale,  de  constater  dans  l'Instruction,  par  une  mention  ré- 
gulière, le  domicile  du  prévenu  (cire.  min.  Jnst.,  8  Juin  1850, 
D.  P.  50.  3.  43). 

118.  En  dehors  des  causes  d'incapacité  énumérées  par  les 
lois,  aucune  exclusion  ne  peut  être  prononcée  ;  les  restrictions 
anciennes  n'existent  plus  :  c'est  ainsi  qu'on  admet  au  vote  les 
dom$$tiput  à  gagu^  que  les  constitutions  précédentes  en  écar- 
taient, et  que  la  cour  de  cassation  avait  déclarés  incapables 
même  de  prendre  part  aux  élections  municipales  (Req.  14  août 
1837,v«  Org.  adm  ).— La  même  considération  fait  tomber  aussi 
la  Jurisprudence  relative  aux  béritlers  des  faillis.  —  La  loi  du  5 
mars  1849,  art.  5,  S  S>  défend  de  porter  sur  la  liste  électorale 
les  faiUit  qui,  n'ayant  pas  obtenu  de  concordat  on  n'ayant  pas 
été  déclarés  exeusables,  n'ont  pas,  d'ailleurs,  été  réhabilités.  L'art. 
8,  S  S,  de  la  loi  du  51  mal  1850,  et  Part.  15,  n*  17,  du  décret 
organique  du  9  fév.  1853,  appliquent  l'exclusion  aux  faillis  non 
rébabitités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  îles  Jugements  ren- 
dus à  Pétranger,  mais  exécutoires  en  France.  Ces  lois  ne  parlent 
que  de  la  personne  même  des  faillis. — ▲  l'égard  de  ces  derniers, 
le  principe  d'exclusion  n'a  Jamais  cessé  d'être  applicable,  bien 
qu'on  ait  prétendu  que  la  cbarte  de  1830  et  la  loi  sur  Porganlsa- 
ilon  mnnicipaleavalent  abrogé  sur  ce  pointia  constitution  dePan  8. 
— Aussi  a-t-II  été  Jugé  que  Part.  5  de  cette  eonstitutlon  n'a  pu 
été  abrogé  par  la  charte  de  1830,  et  que  la  suspension  frappe 
même  le  failli  ou  membre  d'une  société  collective  tombée  en  faillite, 
qui  a  obtenu  In  remise  de  ses  dettes  par  un  concordat,  et  que, 
par  suite,  le  failli  concordataire  est  Incapable  d'être  électeur. 
Jusqu'à  la  réhabintaUon  (Req.  6  août  1838)  (1). 

t  !•.  SI ,  à  l'égard  du  failli  lui-même ,  la  oontestaUon  ne 
pouvait  être  réellement  très-sériense ,  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  ses  héritière.  Nous  avons  pensé  que  la  cbarte  de  1814  et  celle 
de  1830  ne  détruisaient  pas,  à  ce  sqlel,  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  constitution  de  Pan  8  (V.  ci-dessus ,  ch.  1,  sect.  3, 
n*  35).  Ce  système  avait  été  consacré  par  la  Jurisprudence;  Il 
avait  été  décidé  expressément  1*  que  Part.  5  de  la  constitution 
(le  l'an  a,  en  ce  qu'il  a  de  relatif  an  failli  et  à  son  héritier  immé- 
diat, détenteur  à  titre  gratuit  de  sa  succession,  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  législation  postérieure  (trib.  de  Saumur,  18  sept.  1851, 
air.  Chaillon  C.  Gauthier,  et  sur  pourvoi,  Re|.  9  Julll.  1852, 
MM.  Portails,  1«  pr.,  Delpit ,  rap.};  —  3*  Qu'il  s'applique  au 
lailll  concordataire  comme  à  celui  qui  n'a  pas  obtenu  de  concor- 
dat (même  décislod  du  trIb.  de  Saumur)  ;  —  3*  Que  son  héritier 
anmédiat  est  aussi  privé  du  droit  de  citoyen  (même  arrêt  du 
ê  Julll.  1832);  —  4*  Que  In  loi  s'applique,  même  sans  effet  ré- 
troactif, à  l'héritier  Immédiat  du  failli,  bien  que  la  faillite  ait  eu 

(1)  (Villeneuft  C.  préfet  de  PAin.)  •»  La  coui;  —  AUeodn ,  qoaot 
au  moyen  tiré  de  la  fantsê  applicaiion  de  la  coosUtuUon  de  l'an  8  et  de  la 
▼iolation  des  priocipes  en  matière  de  faillite,  qu'aux  termes  de  l'art.  59 
de  la  eharCe  constitntloonf  Ile ,  lei  leis  actuellement  en  vigueur  qui  ne 
sont  pas  coDtrairei  à  la  présente  ebarte ,  restent  en  vigueur  Jusqu'à  ce 
qu'il  y  foit  légalement  dérogé;  que  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  con- 
stitution de  Pan  8  n'est  pas  contraire  à  la  charte,  et  qu'il  n'y  a  été  dé- 
rogé par  aucune  M  ;  —  Attendu  que ,  loin  qne  la  loi  établisse  une  dis- 
tinction SB  ce  qui  cooeeme  Pexeitice  des  droits  civiques ,  entre  le 
failli  concordataire  et  celui  qui  n'a  pas  obtenu  de  concordat,  l'art.  008 
du  code  do  cesuMros  la  repousse  au  contraire  on  ttrmss  formels;  — 
Rejette. 

Do  e  aoii  i8S8.-C.  C. ,  cb.  req.-MM.  Zangiaoeml^  pr.*RsrBard| 
rap.-Hébcrt,  av.  gén.,  c.  conf.-Laovio,  av. 


lien  auparavant,  si  PaccepuUon  de  la  succession  eet  Inleneeus 
depuis  cette  loi  (même  décision  du  trib.  de  Saumur). 

fltO.  Mais  Pexceptlon  au, droit  commun,  résultant  de  cette 
législation,  devaitétre  restreinte  rigoureusement  dans  ses  termes 
etappllqfuéedans  un  sens  favorable  à  son  esprit.  Aussi  est-ce  avec 
raison  qu'il  avait  été  Jugé  que  l'eierclce  des  droits  de  citoyen 
français,  et  spécialement  l'exercice  des  droits  électoreux,  n'est 
pas  suspendu  à  l'égard  de  Pbéritier  immédiat  du  failli  concorda- 
taire qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  succession  de  ce- 
lui-ci, lorsque,  loin  d'être  délenteur  à  titre  gratuit  de  la  succes- 
sion de  son  auteur.  Il  Pa  entièrement  restituée  aux  créanciers  et 
leur  a  payé  en  outre,  sur  ses  ressources  personnelles,  une  cer- 
taine somme  (16,000  fr.),  et  qi 'ainsi  l'acceptationde Pbéritier  da 
failli,  au  lieu  d'avoir  été  onéreuse  pour  les  créancière,  leur  a  été 
profitable  (Ntmes,  22  fév.  1830)  (2). 

191.  Sous  les  lois  de  18i9  et  de  1850,  on  a  Jugé  :  i*  que 
rindividu  déclaré  en  faillite  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales, bien  qu'il  ait  interjeté  appel  du  Jugement  déclaretif  de 
faillite  (Cass.  1 2  nov.  1 850, Delouye,  D.  P.  50. 1  •  330)  ; — 2« Que 
l'incapacité  attachée  à  l'état  de  faillite  par  la  loi  électorale  n'atteint 
pas  les  citoyens  qui,  à  raison  de  la  date  de  In  cessation  de  leurs 
payements,  ont  pu  réclamer  le  bénéfice  dndécretdu  22  avr.  18i8  : 
cette  incapacité  est  subordonnée  au  refus,  par  le  tribunal  de  eom- 
merce,  d'homologuer  le  concordat,  ou  d'affranchir  le  débiteur  de 
la  qualité  de  failli  dans  le  Jugement  d'homologation  (Gass.  6  mars 
1850,  Meslin,  D.  P.  50. 1.  62). 

!••.  La  question  s'est  élevée  de  sayolr  si  le  débiteur  qui  a 
fait  cession  de  biens  est,  comme  le  failli,  privé  du  droit  électoral. 
On  a  appuyé  Pafllrmative  sur  l'opinion  de  MM.  Merlin  et  Touiller, 
qui  considèrent  comme  frappé  d'une  sorte  de  note  d*lofamie,  et 
Incapable  d'exercer  les  prérogatives  de  citoyen,  celui  qui  a  fait 
cession  de  biens.  Il  ne  peut  pas  être  traité  plus  favorablement  que 
le  failli,'  qui  ne  parvient  à  la  réhabilitation  qu'en  accomplissant 
des  conditions  difficiles,  tandis  qu'il  n'y  en  a  pas  d'impc^es  au 
cessionnaire  qui  veut  se  taire  réhabiliter.  Il  est  bon  d'ailleurs, 
ijontalt-on,  de  retenir  par  la  crainte  d'une  flétrissure  morale  et 
politique  les  hommes,  aujourd'hui  trop  nombreux,  qui,  poussés 
par  le  besoin  de  s'enrichir  vite,  se  précipitent  dans  des  entre- 
prises téméraires  oh  ils  ne  risquent  que  le  bien  d'auirui.  Aces 
raisons  on  a  opposé  le  principe  que  les  incapacités  ne  s'étendent 
pas;  que  la  loi  de  frim.  an  8  n'atteint  que  les  faillis;  que  celui qol 
a  fait  cession  de  ses  biens,  et  qui  ensuite  a  payé  ses  créanciers, 
n'étant  pas  admis  au  bénéfice  delà  réhabilitation,  il  s'ensuit  qu'il 
serait  toute  sa  vie  privé  de  ses  droits  politiques,  quand  même  il 
nnreit  désintéressé  complètement  ses  créanciers.  Ce  dernier  sys- 
tème a  prévalu  (Montpellier,  25oct.l837,  aff.N...,  M.  Reynaud, 
subst.,  c.  contr.). 

t  ta.  Aux  termes  du  $  7  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  mare  1849 
et  de  Part.  15,  n*  16,  du  décret  organique  du  2  fév.  1852,  lesiti- 
U^dits  ne  doivent  pas  être  ioscrlts  parmi  lesélecteura.Cettedispo- 
sition  ne  devant  pas  être  étendue,  Il  s'ensuit  qu'elle  ne  saurait  at- 
teindre les  individus  momentanément  retenus  pour  démence,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  Juin  1838,  sauf  l'application  de  l'art.  éO  de 
cette  loi.  Elle  n'exclut  pas  non  plus  du  droit  électorel  les  per- 
sonnes pourvues  d'un  conseil  Judiciaire.  —  On  a  prétendu  que 
Passistance  du  conseil  judiciaire  est  nécessaire -pour  réclamer  l'iu- 
scription  sur  la  liste  électorale.  La  cour  de  Paris,  arrêt  Cannet 
des  Auxois,  26  oct.  1830,  ne  parait  pas  avoir  admis  cette  exi- 
gence :  sans  se  prononcer  catégoriquement  sur  la  question,  elle 
a  rejeté  une  réclamation  électorale,  «  sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 

(S)  (Allard  C.  Joove  de  Bord.)  —  La  coua;  •  Attendu  qu'il  résolle 
des  actes  authentiques  produits  au  procès  et  qoi  ont  passé  sous  les  yeui  de 
la  conr,  que,  s^il  est  vrai  que  Jouve  soit  héritier  immédiat  de  son  père 
par  suite  de  l'acceptation  de  ta  succession,  il  est  vrai  aussi  qu'il  a  res- 
titué aux  créanciers  de  soodit  père  tout  ce  qu'il  a  reeueilli  dans  la  succes- 
sion de  celui-ci,  et  qu'il  leur  a  payé  en  outre  une  somme  de  16,000  ff- 
provenant  de  ses  ressources  personnelles  ;  —  Que  Pacceptation  par  JoaTO 
fils  de  la  succession  de  son  ^re  a  donc  été  profitable  aux  créanciers  de 
celui-ci,  et  qne  c'est  la  répudiation  de  cette  succession  qoi  leur  aurait  été 
onéreuse  ;  —  Qu'il  sait  de  là  qu'actuellement  le  sieur  Jouve  ne  retient 
graluiiement  aucune  portion  quelconque  de  la  succession  de  son  nèrefoilUt 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  d'appliquer  à  la  cauM  les  dispo- 
sitions de  l'art.  5,  const.  de  Pan  P"  —  Ikjette  le  pourvoi. 

Du  Si  fév.  1859.-C.  de  Mmc«,  f  cb.-M.  Vigaelies,  pr. 
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Boneer  sar  m  iro  da  non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  conseil 
lodlelaire  n'est  pas  présent  dans  l'instance.  » 

Ait.  3.  —  D4  Vdge  r4quis  pimr  être  tfledtfur. 

fSA.  Diaprés  la  constttntion  de  1848  elles  lois  électorales 
dei8i9  et  de  1852,  la  simple  majorité  de  vingt  et  un  ans  suffit  pour 
permettre  Texercice  du  droit  électoral.  La  charte  de  1814  dispo- 
sait (art.  40)  :  «  Les  électeurs  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage 
s*Us  ont  moins  de  trente  ans.  »  Depuis  la  charte  de  i830, 
art.  54,  et  la  loi  du  19  avr.  1831  (art.  1),  on  était  électeur  à  l'âge 
ie  vingt-cinq  ans.  Une  question  grave  avait  été  agitée  avant  la 
promulgation  de  cette  dernière  loi,  celle  de  savoir  à  quelle  épo- 
que les  trente  années  devaient  être  accomplies.  Était-il  indispen- 
sable que  la  trentième  année  fûtrévolue  avant  la  clôture  du  tableau 
de  rectiflcation  prescrit  par  l'art.  31  de  la  loi  du  3  JuilK  1 828,  ou 
suffisait-il  qu'elle  le  fût  avant  le  ]our  fixé  pour  l'ouverture  du  col- 
lège? —  Quelques  conseils  de  préfecture  avaient  pensé  qu'il  était 
indispensable  que  la  trentième  année  fût  révolue  avant  la  clôture 
do  tableau  de  rectiflcation.  Hais  cette  décision  créait  une  cause 
d'incapacité  qui  n'était  pas  dans  la  loi.  Elle  la  créait  en  violant 
deux  règles  générales  et  élémentaires,  qui  veulent  et  que  le  doute 
8'lBterprète  en  faveur  du  droit  d'élire,  et  qu'ilsuffise,  pour  l'exer- 
cice de  toute  faculté  conditionnelle^  que  la  condition  soit  remplie 
au  moment  où  la  faculté  doit  être  exercée.  Elle  ne  pouvait  pas 
même  se  fonder  sur  un  prétexte  d'utilité;  car,  si  l'on  savait  le 
Jour  de  la  convocation  du  collège,  et  que  l'on  vint  à  présenter  son 
acte  de  naissance,  constatant  en  due  forme  que  l'on  devait  avoir 
trente  ans  à  cette  époque,  II  n'y  aurait  ni  fraude  ni  erreur  à  re- 
douter. —  Aussi  il  avait  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'au  Jour  de  l'élec- 
tion OD  doive  avoir  trente  ans,  pour  qu'on  ait  droit  de  se  faire  por- 
ter sur  la  liste  électorale,  encore  bien  qu'au  Jour  de  la  clôture  de 
eette  liste  on  n'ait  pas  encore  atteint  cet  âge  (Montpellier,  5  mai 
1820)  (1).  —  Il  avait  été  Jugé  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt 
(Orléans,  11  Juin  1830,  aff.  Lanoix)  contre  lequel  un  pourvoi  du 
préfet  du  Loiret  avait  été  admis.  Mais  on  ne  volt  pas  qu'il  ait  été 
êùnné  suite  à  ce  pourvoi. — Méno  doctrine  quanta  l'âge  des  Jurés 
(Crim.  cass.  S  oet.  1823,air.  Berton,V.  Instr.crim.  [courd'ass.]}. 

1195.  Nous  avions  pensé,  toutefois,  que  pour  être  accueillie 
dans  06  cas,  la  réclamation  de  l'électeur  devait  se  faire  à  une 
certaine  époque;  que  l'arté  31  de  la  loi  du  3  Juill.  1828  portant 
que  «  lorsque  la  réunion  d'un  collège  aurait  lieu  dans  le  mois 
qui  suivrait  la  publication  du  dernier  tableau  de  rectiflcation , 
clos  le  16  oet.  (art.  16  )...,  11  ne  serait  fait  à  ce  tableau  aucune 
modification.  •  Celui  qui ,  dans  cette  hypothèse ,  n'aurait  parfait 
ses  trente  ans  que  le  16  oet.,  au  Jour  de  l'assemblée  électorale, 
eût  soillcllé  en  vain  son  Inscription  pendant  cet  intervalle.  C'est  ce 
que  la  cour  d'Aix  avait  Jugé  par  un  arrêt  du  mois  d'avril  1829. 
Le  doute  avait  cessé  sous  la  loi  do  19  avril  1831 ,  dont  l'art  10, 
S  4,  portait  :  «  Le  préfet  inscrira  sur  la  liste  des  électeurs  ceux 
des  Individus  qui  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août,  les  conditions 
relatives  à  l'ftge...,  les  acquerront  avant  le  31  oet.;  époque  de 
la  clôture  de  la  révision  annuelle.  »  La  loi  do  15  mars  1840  et  le 
décret  réglementaire  du  3  fév.  1852,  art.  l,  ordonnent  aux 
maires  d'ajouter,  du  1*'  au  10  Janv.  de  chaque  ainnée,  les  citoyens 
qui  acquerront  les  eonditions  d'âge  avant  le  l*'  avril. 

!••.  L'âge  d'un  électeur  s'établit  par  la  production  de  son 
aete  de  naissance.  —  Jugé  qu'à  défaut  de  l'acte  de  naissance, 
l'électeur  Justifie  valablement  qu'il  a  l'âge  requis,  par  la  repré- 
ientatlon  d'autres  actes  authentiques  qui  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'il  n'ait  atteint  cet  âge,  particulièrement  par  la  produo- 

(1)  (Raymond  C.  préfet  de  l'Aade.)  —  La  coni;  —  Attendu  qo^eo 
frincipe  général,  il  suffit,  pour  Pexercice  d'un  droit  conditionnel,  que  la 
coadîlioD  Mit  remplir  au  moment  où  le  droit  doit  être  eiercé;  —  Attendu 
qne  ITart.  40  charte  const.  porte  qoe  les  électenrs  qui  concourent  à  la  no- 
mination des  députés  ne  peufent  afoir  voix  de  suffrage  s'ils  ont  moins  de 
trente  ansi  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition  que  si,  a  Tépoque  de  cette 
nomination,  le  Français,  qui  réunit,  d'ailleurs,  toutes  les  antres  qualités 
e&igées  pour  être  électeur,  à  trente  ans  accomplis,  il  a  le  droit  de  suffrage 
ft  peut  y  concourir;—  AUendu  qo^aucuoe  loi  postérieure  modifiant  cet 
article  de  la  charte,  n'a  exigé  que  l'Age  requis  fût  accompli  au  moment  où 
la  lista  éleclorale  serait  dressée;  que  ceUe  liste  ayant  pour  objet  de  faire 
conuaim  ceux  qui  auroat  droit  de  suffrage,  elle  doit  comprendre  tous 
ceux  pour  lesquels  il  est  d'ores  et  déjà  certain  qu'à  l'époque  où  ce  droit 
>vra  ètrt  axaicéi  traies  les  coadiiionfl  attachées  à  son  exercice  se  uronve*  | 


tion  du  contrat  et  de  l'acte  civil  de  son  mariage,  passé  en  l'an  1 1 
et  énonçant  qu'alors  il  avait  plus  de  vingt-trois  ans; —«  Attendu, 
porte  l'arrêt,  que  son  âge  était  suffisamment  prouvé  par  les  piècea 
qu'il  avait  produites  «(Bordeaux,  l'*cb.,  18Juin  1850,  M.  Raves, 
1*'  pr.,  aff.  DenoixC.  préfet  de  laDordogne). 

199.  L'âge  des  éiigibles  peut  aussi  se  prouver  par  d'aotrei 
actes  que  l'acte  de  naissance.  Les  assemblées  politiques,  Juges 
de  la  capacité  des  éiigibles,  ne  s'enferment  même  pas  dans  un 
cercle  de  preuves  aussi  étroit  que  celui  où  se  maintieuDeot  les 
tribunaux.  —  V.  sect.  6,  art.  2. 

AUT.  4.  —  Du  cent  électoral. 

lis 9.  Le  gouvernement  provisoire,  la  constitution  de  1848 
et  la  loi  électorale  du  5  mars  1840,  enfin  les  déerets  électoraux 
du  2  fév.  1852,  ont  affranchi  de  toute  condition  de  cens  la  Jouis- 
sance du  droit  électoral.  L'ancienne  législation  et  la  Jurisprudence 
qui  en  fixait  l'application  n'ont  donc  plus,  à  cet  égard,  d'utilité 
pratique  immédiate;  mais  la  constitution  elle-même  prévoitqu'elle 
peut  être  revisée  ;  la  question  du  rétablissement  du  cens  &  donc 
pour  elle  les  éventualités  de  l'avenir.  Et  d'ailleurs  cette  base  de 
l'ancien  système  électoral  a  occupé  dans  nos  Institutions  une 
place  trop  Importante  et  rempli  dans  notre  histoire  politique  et 
parlementaire  un  rêle  trop  essentiel  pour  que  nous  ne  pensioa.s 
pas  devoir  au  moins  mentionner  les  nombreux  documents  de  la 
Jurisprudence  relative  au  cens.  Nous  agirons  de  même  pour  le 
cens  d'éligibilité ,  qui  a  donné  llteu  à  de  fréquentes  décisions  des 
anciennes  chambres  de  députés  (V.  sect.  6,  art.  3).  Ne  perdons  pas 
de  vue,  en  effet,  que  la  plus  faible  somme  qui  serait  exigée  pour 
être  admis  à  l'exercice  des  droits  électoraux  suffirait  pour  rendre 
la  vie  à  cette  Jurisprudence,  qui ,  comme  toujours,  porte  commu- 
nément sur  des  cas,  des  accidents  de  société  que  la  loi  ne  peut 
atteindre. 

ttO.  Les  principes  du  cens  électoral  sont  les  mêmes  sous 
l'empire  de  la  charte  de  1814  et  sous  celle  de  1830  ;  il  n'y  a  de 
changé  que  le  chiffre.  Hais  la  charte  de  1830  n'avait  pas  voulu, 
comme  celle  de  1814,  fixer  ce  chiffre  :  elle  en  avait  renvoyé 
l'appréciation  à  une  loi  spéciale.  C'était  attribuer  à  la  loi  électo- 
rale une  prudente  élasticité  :  c'était  lui  laisser  la  facilité  de  se 
prêter  aux  progrès  de  l'éducation  constitutionnelle  et  aux  vœux 
légitimes  de  l'opinion  publique ,  au  lieu  de  l'enfermer  dans  la 
périlleuse  immobilité  d'une  constitution  non  sujette  à  révision. 
Ces  sages  intentions  ont  été  méconnues ,  et  le  refus  de  toute 
réforme  électorale  est  devenu  la  cause  principale  de  la  ebute  du 
trône.  Après  quelque  hésitation,  la  loi  du  10  avril  1831,  art.  l, 
déclara  électeur  tout  Français  payant  200  fr.  de  contributions 
directes,  et  remplissant,  d'ailleurs,  les  autres  eonditions  légales. 
Cet  article,  on  le  voit  par  ses  termes,  conférait  le  droit  aux 
personnes  payant  un  cens  de  200.  fr.,  mais  il  n'avait  rien  d'ex- 
clusif; il  n'empêchait  pu  d'admettre  d'autres  classes  de  citoyens 
dont  ie  droit  aurait  reposé  sur  d'autres  considérations  que  celle 
du  payement  de  l'impêt.  —  Telle  était,  en  effet,  la  pensée  pri- 
mitive ;  on  avait  proposé  d'ajouter  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux de  déparlement,  les  maires^ et  adjoints  des  villes  d'une 
population  agglomérée  de  trois  mille  habitants  ou  cbels-lieus  de 
départements  et  d'arrondissements;  les  juges  des  cours  el  tribu- 
naux en  activité  ou  en  retraite;  les  professeurs  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine ,  etc.;  les  avocats  inscrits  sur  les  tableaux 
près  les  cours  et  tribunaux;  les  docteurs  des  facultés  de  méde- 
cine, les  notaires  et  les  avoués,  avec  certaines  conditions  rela- 
tivement  au  domicile  et  à  l'exercice  de  la  profession;  les  licenciés 

ront  remplies;  —  Attendu  qne  l'événement  de  la  condition  relative  à  T âge 
ne  peut  pas  être  Incertain ,  quand  l'époque  de  rassemblée  électorale  est 
filée,  et  que  l'acte  de  naissance  est  rapporté;  —  Attendu  qne  le  collège 
électoral  de  Narbonoe  est  convoqué  pour  le  14  du  mots  de  mai  courant, 
et  qu'il  résulte  de  l'acte  de  naissance  du  sieur  de  Raymond  que,  né  le  il 
flor.  an  7  (10  mai  1799),  il  aura  plus  de  trente  ans  à  cette  époque  du 
14  de  ce  mois  ;  —  Attendu  qoe  ledit  sieur  de  Raymond  avait  formé  sa  ré- 
clamation dans  le  délai  prescrit  par  Part.  22  dé  la  loi  du  2  juill.  1828, 1 
l'effet  d'être  compris  dans  le  tableau  de  rectification  de  la  liste  électorale, 
et  qu'il  avait  produit  son  acte  de  naissance  à  l'appui  de  cette  réclamation  ; 
—Que,  dès  lors,  c'est  irrégulièrement  que,  sur  le  motif  de  la  prétendue 
insuffisance  de  son  âge,  il  a  été  eiclu  de  Cette  liste. 

Du  5  mai  1829.-C.  de  Monipellier,  i**  ch^-MlL  de  Tfiaq^dague, 
l^pr.-Castaa,  av.  gén.«  €•  conL-Joly^av. 
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•n  drall,  è0  icteaflet  al  lettres ,  eoMi  tirée  eertalees  eondlUops  ; 
lee  laeieMélftves  de  Péeele  petyieofemqee  ;  les  eitoyees  possédant 
■M  renU  de  f  ,Od0  fr.«  loscrlle  m  grend-llvre  et  immobilisée 
pmi  elM  Mi;  les  eepitaioes  aa  leeg  cours.  Toeies  ces  adjone- 
iloee  ùircel  n|elées.  Le  cees  devint  deoe  la  condUloe  exclusive 
le  l'éleetorat;  oo  eeueentu  seuleneel  à  le  modiier  :  l*en  appe* 
iMH  IH  plee  impesée  à  voler  dans  les  collèges  ol  11  n'y  aurait 
pee  IM  éieeteore  peyeal  tOO  fr.|  -«  t*  Ba  dédaraal  électeurs , 
eeae  la  ceadHIOD  de  payer  100  k.  de  eontrlbutloos  directes  : 
!•  lee  Bombree  el  eorrespoodaito  de  nnslitut;  t*  les  officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer  jooIssaBi  #ene  pensioo  de  retraite 
de  l.SOO  rr.  au  moios,  ellustiliaBt  d'un  doeasilo  réel  de  trois  aos 
daosParroodissement  électoral.  Les  officiers  en  retraite  pouvaienl 
eempier,  pe«r  compléter  les  1,300  tr.  ci-dessus»  le  Iraitemeat 
4a^Uo  teacbaloBl  comme  membres  de  la  Légion  d'honneur  (art, 
i  el  S  de  la  loi  du  If  avr.  ISSl  )•  ^  luge  que  les  officiers  gêné- 
vans  pleeés  daes  la  section  de  réserve  du  cadre  de  l'éUt- major 
de  Parmée  ne  peuvent  être  assimilée ,  sous  cette  législation ,  à 
des  pfflders  en  retraite,  et  inseritSt  en  celte  qualité,  sur  les  listes 
éleclenlee(Angert|l7nov.lgé7,aff.Beger|D.P.é7.S.SH). 

)  {.  — My/ef  générais^  9ur  U  fr$itv4  dupê^s^ 

t8#«  U  qnettté  dn  cens  doll  être  Juetteée  per  la  prodoc- 
llen  des  ptèeeedeettnéee  à  le  prouver,  et  délivrées  par  les  auto- 
rités cempélenles.  -^  Ce  som  les  êmphyéi  éêt  ttmtri(fUtion$  ai- 
rteMf  qui  donneni  les  relevée  des  impéu  payée  par  un  citoyen  ; 
ess  ptèeee  eom  vérfdées  par  les  maires  de  chaque  commune.  — 
J9gé  qi/no  relevé  des  contributions  certifié  par  le  maire,  consU- 
lee  une  ptenve  légale,  qui  ne  peni  être  cembaltue  par  aucun  cer* 
Ufieal  on  eeto  de  noiortélé  predoll  par  la  partie  adverse,  et  qu'un 
procèe-verbal  dn  eentrétenr  des  eenlribnUons  directes,  qui  at- 
,lribne  à  nn  eonlrlbnaMe  le  mêiM  ordre  d*onvertures  de  portes  el 
'fenêtres  que  reitralt  dn  rêle  des  contributions  certiflé  par  le 
BMire,  ne  pe«l  être  Inirmé  par  des  renseignements  pris  on  reçus 
par  ce  mêpie  eontrêlenr,  en  dc%ors  dPnne  opération  consommée 
el  réguttéremeoi  lalle(Nanoy,  9*oh.,  f  novembre  1018,  M.  Mon- 
roi,  Km  •'•  Qrandgeorge  C.  Barbier;  esirall  de  M.  Qarhier,  Ju- 
rlepmdeoee  de  Maney,  v*  Blection  léglsiaUve,  n*  8! ). 

tSB.  Les  plèees  preduHee  pour  fuslMcatlon  du  cens  doivent 
êire  légaUeéee,  s*U  y  o  He«,  conformément  aut  lois  générales. 
^^  ingé  fne  lelrsqw  des  ealralts  de  rOles  seul  signés  par  le  per- 
eeptenr,  vérifléi  el  attestée  par  le  maire,  et  que  la  signature  de 
ce  lonsUennaIre  est  légalisée  par  le  eons-préfel,  Us  présentent 
une  aseea  grande  nnthtnttcHé  pour  qn'on  doive  y  ajouter  fol, 
aano  la  légnllsetten  du  préfet,  encore  qu*ll  eolt  Ml  usage  de  ces 
eilraUs  dans  m  départeiMnl  autre  que  ceiol  dans  lequel  Us  ont 
été  délivrée  (ierdeant,  i**  ch,  10  |nfn  éOOO,  M.  Baves,  i^  pr., 
Léonarden  €.  préfet  de  la  Bordogne). 

t  SB.  Bes  raturée  eordes  plècee  destinées  I  prouver  le  cens, 
ne  peuvent  en  délmlre  la  slncértlé,  alors  qne  le  relevé  do  rôle 
géaéffei  déttvré  par  le  directeur  des  contrlbntions  directes  donne 
un  résnllal  eèntorme  (Beq.,  0  luM.  iOiO,  MM.  Dnnoyer,  pr., 
nB*  préTel  dn  Loiret  C.  «uentln). 

ÛBM.  Qnnnd  II  sPftglt,  non  de  In  quotité  dn  cens,  mnis  de  la 
qneelien  ée  envelr  et  eelnl  qui  veni  se  prévaloir  dHin  impôt  avait 
réellemenl  le  dtell  de  se  le  IWre  nUrlbnef ,  les  tribunaux  dolveni 
aneel  |nferdfaprèe  des  adeepréciSi  el  ne  peuvent  admettre  ni  la 
preuve  leelimenlale  ni  le  eemenl  peur  f  renoncer  sur  ce  point 
é'bnpeielien  desceniributtone.'— V.  w^  fOl,  10t. 

ÛMé.  Lorsqu'un  individu  a  été  ineertl  sur  la  Hsie  électorale, 
fso  een  Inecripûon  est  attaquée  par  un  tiers,  sur  le  fondement 
qn^une  doûOtton  dont  col  tadivUu  se  prévaut  est  irréopliére  et 
Insufliante  pev  rautoriser  à  lairo  adaM^ttre  dane  eon  oens  ûer* 
tninee  eentiU>uilone,el  quTaprés  avoir  demandé  piosieurs  remises 
eneeeneifee  peur  Jusiiaer  régullèremeni  d'un  cens  suffisant  pour 
être  éleetenr,  cet  Individu  fïlt  déftut.  la  cour  peut  considérer 
comme  exacte  l'assertion  de  l'appelant,  touchant  rirréguJarité  de 
la  donation  el  ordonner  le  radiation  demandée  (Nancy,  03  nov. 
1840,  0^  cb.»  M.  Moiirol,  pr.,  Gallaod  C  Lafosse  et  le  préfet  des 
Vosges;  oalraM  de  M.  GarnVsr,  ter.  do  Nancy,  v*  ÉlecU,  n^  SO). 

iffiJO,  Bn  tomine  ce  pan^grafbe  par  celle  règle  générale, 
qu'en  cette  mattère  tt  laullaiteipréler  le  dente  en  faveur  du  cens 
éMesé  f  •  Ueonr.  eoBSldéranl  qu'en  admettanl  on  doute  qui 


n*eiiste  pas  moyeux  4o  lo  |Mor,  UMUm  omoib  Hnlorfréleir 
en  faveur  du  cens  électoral  et  «ngmenler  par  là,  dane  KinlérOl 
générai,  le  nombre  si  restreint  des  électeurs  n  (Bordeaux,  10  sepL 
1 829,  cb.  vae.»  aff.  Damonteil4iagrése  0.  préfet  de  la  Bordogne). 
—Toutefois,  une  Interprétation  restrictive  semdWe  ovoir  été  ad^ 
mise  par  un  arrêt  qui  a  déclaré  soumis  4  U  possession  annali 
le  citoyen  qui  avait  échangé  des  propriétés  donnant  le  eeas,  bien 
qu'il  eût  reçu  en  échange  des  biens  suffisants  pour  .donnor  If 
cens  électoral  (|aeq.  i%  jalU.  1830,  aff.  Cestat,  Y.  sfi  SOI). 


g  ^.-^CtnUributions  admises  pour  U  composiiûm  iu 
toral.  —  Redevances  des  mines.  —  Centimes  midêHmmeis; 
prestations  en  nature;  vérification  des  poids  et  mesmrtsi  re- 
tenues;  supplément  d* octroi;  impôt  des  eolomes^ 
t  Sffi.  Les  contributions  direcies  formeai  seolos  le  eens  élec- 
toral sous  la  Charte  de  1014,  art.  08,  09»  40,  et  les  loti  des  5 
fév.  1817,  art.  i  ;  $5  mars  1010,  arL  I  j  00  lui»  49OO,  arL  4 , 
10  avr.  1031,  art.  1  et  4).—  Qne  doit-oo  entendre  dane  Feeprit 
de  ces  lois  par  contributions  directes  1  —  L'art,  é  de  la  loi  du  19 
avr.  1831  les  définit  ainsi  :  Les  cotUributioas  direolee  qui  con- 
fèrent le  droit  électoral  et  d'éUgibUlté  sont  1^  contrlMlon  lon- 
clêre,  les  contributions  personnelle  e(  mobUière,  le  ooelrMMlion 
des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  txes  e|  preperUonncBes 
des  mines,  rimpêt  des  patentes,  et  les  suppléments  #impêts  do 
toute  naiure  conoos  sous  le  nom  de  centimes  addltingnels.  —  Le 
bot  de  celte  éoaoiéra.Uon  était  de  faire  oeesér  lee  dootee  4»!  n'é- 
talent élevés  sous  la  législaUon  préoédsBte,  ainsi  iii'#i  lo  i«ira 
ci-aprés. 

È9i.  L'ârL  ê  place  parmi  les  nenlrlbnttpne  «Ireelêe  lee  lo- 
devances  ites  mines.— Les  conceSslonaalres  dee  minee,  eeta  la 
loi  du  U  avr.  181 0,  payent  annuellement  k  l'Étal  deux  rede- 
vances: l'une  fixe,  et  qui  peut  êtrecogildérée  ccisme  le  pris  de 
racquisilion ,  rautre,  proporiionnéf  an  produil  de  la  mine,  ré- 
glée dans  tous  les  budgets.  La  loi  de  1810  déotere  propriétnéres 
ceux  4  qui  elles  sonj  concédées.  La  damière  de  eus  redevances 
est  dohc  on  impôt  fonder  et  direct»  qui  doM  oompler  fc  Filecinar. 
-<-Oo  avaitjugé  que  Ja  redevance  fixe,  sor  les  mines,  n^étaalpas, 
comme  la  redevance  proportiooaello ,  une  esAlrIbntion  dlreele , 
ne  peut  compter  sur  le  cens  (Beq.  44  loin  1000, 101.  Borsi ,  L 
f.  de  pr. .  Malevllle,  rap.,  aff.  i^alboH  Ç.  préf.  doe  Boudins- 
dn  Rhône;.— Bals  cette  larisprudence  eal  proserBe  par  Paré.  4 
de  la  loi  do  19  avr.  1031,  qui  admet  pour  lormer  lo  iqnoUlé  du 
cens  tés  redevances  Oxes  et  proportionnelles  des  minesi 

089.  Daos  chacune  des  contributions  directes,  en  diilBigna 
uo  principtU  el  des  csntîmet  addtftoMisIs.  Gee  oenUmee  eoni  de 
deux  espèces  :  les  uns  sont  Axés  dans  leur  «ombre  ou  restrelnls 
è  on  maximum  coorormémentau  taoleau  quiacoompagne^laloldes 
floances,8avoir;l*les  centimes  imposés  sur  Ions  tes  départements; 
V  M  clng  centimes  communaux  ordinaires;  O^leseenllmes  dé* 
partemeotao^  facultatifs  |usqu*ap  nombre  de  olnq|  4^  les  remises 
00  taxations  des  percepteurs  el  receveurs.  Les  autres  eeni  les  een- 
Urnes  extraordinaires,  parjiiculiers  à  tel  département,  àlelleeo» 
mono,  et  établis  immédiatement  par  les  corps  atoinlsIraAiia  el 
le  gonvernemealponr  dépenses  urgentes  el  imprévues.— On  se 
demandaitsl  toutes  lescontributlons  direotescoocouniientàlafoi^ 
motion  du  cens  électoral.  On  avait  prétendu  dédnlre  du  oens  les 
centimes  votés  par  les  corps  administratifs,  en  sus  des  6  een» 
limes  facultatifs,  pourdépenses  locales  extraordinaires  :  introduite 
parle  CQnseild'£tal(ord.  6  avr.  182  i),cotte  diaiiactionavaltdivlsé 
la  Jurisprudence  des  cours.— Nous  nousétioas  efforcée  d'établir 
que  les  centimes  extraordinaires  sont  des  contributions  directes 
qne  le  magistralqulserefasaitàlescompteràunéleotear,  lui  pro- 
posait parla  une  condition  nouvelle  qui  n'étailpointdans  la  loi  on 
sortait  de  la  sphère  constitutionnelie  pour  entrer  danele  champ  de 
Tarbitraire.  Cette  opinion  avait  été  adni»ise  par  in  Jnrteprodenee 
de  la  pbipart  des  cours.  —  Akisi  il  avait  élé  Jugé  qpe  les  cen- 
timeeedditéonoels,  soit  ordinaires  et  fixes,  soit  extraordinaires  el 
variables,  doivent  être  comptés  aussi  bien  que  les  contributions 
principales  dont  Ils  sont  l'accessoire,  pour  établir  la  cens  éieolo# 
ral(Re).  SOJoin  1809,  HM.  Ooyer,  pr.,Delpit,rap.,«f.Moreatt 
C.  préf.  de  Seine^t-Oiae;  Cass.  23  Juin  1009,  MB.  CétboI,  rap.. 
Bourre,  pr.  gén„  c.  contr.,  aff.  Devaux;  Pan,  éOdée.  OBOB,  aff. 
Itaudo  C.  préf.  der«  Basees-Pyrénéee*,  Orlénoe,  B4  déo.  1000, 
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V.  lo«if6iii.  |Hr.»  «ff.  Lunler  C.  uréf.  d'lBdft-ei*Lolre^  lteBU> 
peiner,  t^  cf.,  SO  arr.  1839,  Bl.  Trinqueltgiie,  i*'pr.,  aff.  Bar* 
ftm  C.  pré/,  de  l*Aade^  taôntpellier,  K  mal  1839,  aff.  Laereii). 
f  ••,  Cctia  Jurisprudence  s'appUqqait  aox  eeDUmee  addUian* 
lelf  à  Imites  les  espèces  de  eontribaliaas  dlrectaa.  Ainsi,  on  Y^ 
If att  :  I*  qae  dolveai  être  comptés  pour  former  le  ceos,  les  cea« 
Ornes  additionnels  à  la  contribution  de  la  patente  penr  (oumlr  à 
laeonalnielion  eu  à  l'entretien  d'une  bourse  et  aux  dépenses  de 
ta  chambre  de  commerce  (Orféans,  14  déc.  1828,  M.  Rousseau^ 
pr.,acr.  Lumier  C.  préf*  dModre-et-Loire;  Cass.  2a  mai  1830, 
fi.  Portails,  1^  pr.,  Siangiacomi,  rap.,  aff.  Masaey  C.  préL  de 
la  SOMbe);  —  9*  Que  les  sommes  prélevées  sur  les  négociants 
fane  Ylllèpour  suovenir  aux  dépenses  des  boursea  et  chambres 
4e  feiH|ii)rffu  devaient  entrer  dans  le  cens  électoral.  C'e&l  une 
eanirifiiitleu  permanente,  fondée  par  la  loi  du  lèvent,  an  9,  coiu« 
frtaeml  fous  les  budgets  depuis  1815.  C'est  une  cbarge  de 
rtlll,  <|Qi  llfiHirvoU  à  des  dépenses  d'utilité  générale,  ci  qui,  sans 
•aÉëda  iMMIIeulier  de  prélèvement,  e4t  pesé  sur  tous  les  bahl- 
tastsitt  département  eu  de  la  commune.  La  différence  de  réle 
w le^M  é^  perçoji  cette  taxe,  la  (acuité  quont  les  chambrée 
i[  finiÉBiiirf  n  dVn  régler  l'emploi,  ne  devaient  changer  en  rie» 
tel  caractères  qui  attachent  à  cet  Impôt  l'élément  de  la  capaeiM 
iectectie  (Bennes,  il  dée.  1899,  an*  louaugay  et  Uch^re  Ce 
fiéf.  d«  MofliHiétt). 

i4#'  P'aB  àufre  celé,  les  cours  qui  Jugeaient  aluel  laiHleni 
larièr  le  bépédce  de  (eurs  décisions  sur  les  eentlmea  afiditlon* 
Bill  peur  dépensea  locales,  départementales  ou  communalea 
(lanén,  f*  efi.,  ii  déc.  1898,  11.  Carel,  pr.,  aff.  Itotmr  C* 
irtC.  «e  raure;  HontpeUler,  1<*  eh*,  30  avril  1899,  M.  Trinqne- 
1i|ia,l^|n'.,  iiis  Barbaza  C.  préL  de  l'Aude  |  Toulouse^  i'*  cb., 
t«iei.  It99,  M.  de  Faydel,  pr.,  aff.  Damaud  C.  prél.  del'4« 
rii|B;  irteau4,  èb.  vac.,  10  sept.  1899,  H.  àégranges,  pr., 
A  9ie>te«  C.  préf.  de  la  Dordogne  \  l»arU,  1  i  )uln  1830,  aff. 
Idi^vre-Labôuiaye  C.  préf.  d'Eure  et-Loir;  Bordeaux,  i'*  clu, 
lijiln  1890,11.  Baves,  1**  pr.,  ^ff.  Gombret  C.  préL  de  la  Derd»> 
fM;  Bourges.  9*  cb..  17  Juin  1830,  M.  trottier,  pr«,  aff.  Mvtia 
C.prér.delalflèvre;Req,90Juln  1830,  MM.  Duaoyer.  I.  Lpr,, 
lasagal.  rap.,  aff.  préL  du  Loiret  Ç.  C>ibaut|  Bennes,  18  nov. 
1138,  air.  Boislonvèau).  —  Et  alors  il  étaU  naturel  de  décider 
qee  les  ecalimes  additionnels  pour  dépenses  locales  fussent  cqm- 
prfaei  éHw  le  eeof  éleeleral,  mette  quand  les  rôles  n'étalent  ^ 
encore  folU,  sHI  était  eertala  que  le  réelamani  y  eeraR  porté;  le 
dratt  ne  pouvait  pas  dépendre  dQ  oemeni  où  les  empleyée  de 
radmlnlsIraUon  auraient  terminé  leur  travail  (Bourges,  2*  eb., 
17  iuln  t830,  K.  Trottler,  pr.,  aff.  Martin  C.  préf.  de  la  Nièvre). 
1  Ai*  toutefois,  comme  nous  venons  de  le  rappeler» la  ques* 
flen  avait  été  vivement  controversée.  Plusieurs  coure  f  valent  Jugé 
qw  les  centimes  additionnels  non  compris  dans  la  fol  annueUe 
des  finaacea,  el  Imposés  pour  conlributlens  locales  et  extraerdi- 
naires,  ne  doiveut  pas  être  comptés  pour  la  formation  du  cens 
(Amiens,  19  déc.  18)8,  aff.  Moquet  C.  préf.  de  l'Oise^  Bourges, 
S«ch.,  Mdée.  1828,  aff.  Née-Devaut  C.  prêt,  de  la  Nièvre) 
PUrfo,  I**  eh.,  9  f%v.  f8i9,  M.  Séguier,  l«pr.,aff.  Moreau  C, 
préf.  4e  8elue-et  Qlae^  Amiens,  ch.  vae.,  98  sept.  i899,  M.  Bu- 
val,  pr«,  Bfl-  Massey  C.  préL  de  la  Somme;  Paris,  !■*  eb.*  BO 
nev.  IMB,  M.  I^guler,  i*'pr.,  aff.  Perrot  C.  FadaltO)  Paris,  13 
Jnln  I830«  aff.  Joxoo  C.  préf.  de  l'Yeaae).  —  C'était  aussi  repi- 
Bioade  m.  Favard,  ^ect.  9,S4,n*  9,v* Elections, et  de  Gorme« 
nia,  QDe9t.,3«é4lt.,  v«  Élections.— Les  termes  de  la  loi  de  1831 
ne  lalesutoal  pius  açcun  doute ,  et  permettaient  de  faire  entrer 
dane  lé  euM  les  èentlmes  addittonnels  sans  aucune  disUnetton. 

fl#9.  On  a  vu  c^dessua  que  lee  eentlmea  additienneki  à  la 
paleale  élqtent  compris  dans  le  cens.  On  se  demandait  s'il  (allait 
conapier  ^ilsal  dans  le  ealcql  du  cena  d'un  négociant  le  eoût  du 
tbim  M  sa  patente;  \m^  questton  était  centroveraée.  La  cour  de 
itoei  (19  nov.  t8S9,  alT.  yieurot  C.  préf.  dea  Vosges,  et  1 1  nov. 
1849.  uff#  Guérard  C.  préfet  dee  Vosges)  avait  admia  te  timbre 
cerna»  vtt  aecésaeire  de  la  patente  et  participant  de  sa  nature  de 
eentrlbQtlou  directe^,  lala  la  cour  de  Booen  (39  nov.  184i, 
H.  Fnwrit-Carré,  |^  pr. .  aff.  MaUet  C.  préf.  de  la  Selne-lafér .) 
avait  Jogé  le  centre,  et  c'est  le  système  auquel  s'était  arrêtée 
la  cevr  dé  cèssatllèn  (Qiss.  10  mal  1837,  MM.  Portails,  !•'  pr., 
9M,  tw^^  aff.  ifféf.  i\  Tarn  Ç.  Pluel|  99  mal  1843,  MM. Par- 


taKe,  l«<  pr«,  BaitBuee»  tap^i  aff.  WmimC,  pféf«  dffPMMIffé}* 
849.  La  généraUté  dea  termeeée  l'aH.  4  de  fo  fol  de  1881 
comprenait  dans  les  eontrtbuifons  dlreeiee  les  snpplémeiie  ^W 
peu  de  foé/e  «okire  connus  seua  te  nen  de  eentlmea  addHIeunelaé 
Opendant,  malgré  l'Infoulfon  réaultont  de  eetfo  rédaeMea^  eu  é 
controversé  la  questfon  de  eaveir  a"!!  fallait  eemprendre  dune  la 
c^ns  les  TprttiaiUmt  m  ntUur^  Imposéetf  d'eprèeleefotodeeBè 
nUl.  1894,  et  91  mal  «838,  pour  aabvenir  a«  dépenses  dea 
chemina  vicinaux.  La  Jurisprudence  fovorable  à  Peatenafoé  du 
ceaa  avait  génératemem  prévalp*  en  eaosIdérMit  Flaipét  peur  lad 
cbemiaa  vfoinaux  eemme  une  centributfon  direete»  et  eoMM  éeur 
Urnes  additfonneta  tes  prusiatlena  tariféee  par  foe  eensella  généi 
raux  à  l'égard  dea  peiaennea  qui  ne  payent  pae  lee  eenttaaea  fe« 
lés  peut  cette  espèce  de  dépensée.  -*  ia  eeulreteree  sur  H 
questfon  dont  il  s'agit  a  commegcé  dèe  lafol  du  8  Hv.  1811  ^  lu 
loi  du  19  avrU  4831  ne  l'avait  point  lUt  eeeeer  :  fo  dlveigeneu 
entre  tes  cours  d'appel  eenlinna  Jusqu'aux  arrêta  rendue  par  lu 
cour  de  casaâtiea  en  1888.  L'blatarique  de  fo  Jurfopndenee,  à 
iaqueUe  l'adm^nistralfon  se  soumit  après  de  fougues  réetstaneet» 
est  très-cfoiremeut  résumé  dans  une  elroufolre  deM«  de  léMmaal« 
ministra  de  rfotérieur,  eu  data  dulOJullL  l848«<*»Leaeeuii 
qui  eut  refusé  d'admettre  fo  preelatfou  eunnture  eeaaufoéléawul 
du  cens  éfocforui  sent  eelfos  de  Naaey,  13  eet.  IBBI^  et.  VHIé» 
mafo,  dit  Milvet;  de  MentpeUfor,  ek.  vae.»  98  eet.  1839»  BI8«.< 
<;.  piéfet  48  l'Hérault)  de  Qrfneble»  88  eut.  1837» aft  N...;  dt' 
Paris,  98  oct.  1837,  Mandet  C.  préf.  de  Selne-et-pise|  8e  Ta»» 
louse,  3i  eet.  1887,  M.  Gariseeu,  pr^  eff*  N.4é  C*  M.«.;  tl  nev. 
1839,  TeUfor  C.  Anelfy,  et  13  nov.  1888.^^Bes  anétaplueaeUM 
breux,  émanés,  suit  dea  autree  oeure*  neild^utreaehaeibres  dea 
mêmes  cuursi  avalent  fait  entier  lu  preifollaM  eu  unturu  dnuaie 
^mpfo  du  cens  éfoctural«  Geseot  eeim  du  focbambsudee  requétsa» 
du  98  Juin  1830,  aO;  piéL  du  Leifet  C.  «buot»  et  et.  piéf.  dd 
fo  Mayenne  C.  Bobeit;  d'Aiuleue«  18  eel.  I839|  uft  BeoieUfo  C. 
prél.  de  FOlse  ;  de  8eureni«81  eet.  1837»  aff.  Ofofo  Q.  prél.  de  18 
Aièvre;  de  Colmar,  93  eet.  1837,  aff.  WandIIng  C.  préf.  du  Baul< 
Bttuf  ds  Douai*  97  eet.  1837,  aff»  Paa.....  C.  pM.  du  rasHie- 
Gafofo;  de  Besaaqeu,  98  eet.  1889»  aff«  lf«..)de  Feltfora^  98oet« 
1837|  aff.  N...)  de  Limogea,  88  eet.  1889,  aff.  Peieegue  G.  prél 
de  fo  Creuse»  aff.  Chadebee  0.  Meynard,  aff.  Bnval  C.  Maureï 
de  Parte,  19  oct.  1888,  aff.  loubannaul  C.  préik  du  8eluu-el» 
ICarae  et  aff.  Benrgeote  C«  prél.  de  8elne*et»Mame|  du  Naaey, 
93  déc  1838«  aff.  Gérardlu;  de  Toufoueu,  19  uev.  §838,  nff. 
LafontrLeubiès  C.  préf.  de  l'Ariégei  de  Boueu,  91  eet  1839, 
aff.  Pupin  C»  préL  de  fo  8elne*ta(érfour#,  aff.  GuHé  C«  fo  aiémù 
préf.  —  GouL  llq|«  19  fov.  1838,  MM.  Portails,  1«  pr.,  Bonnet, 
rap.,  Bupln,  pr.  gén.,  nff.  préf.  de  fo  Haute«8eèue€.  Bnurgeels  ; 
4  mars  1838,  MM.  Partalte,  1«  pr.,  Gartempe  8fo^  rap.,  aff.  préf» 
de  foNlèvre  C.  Glate;  9  avril  1838,  M.  Ifoyer,  pr.,  Legeuldee, 
rap-^aff.  préf.  dea  Bauses-ByréuéeuC.  LamelBe;  8  neét  1888, 
M.  Royer»  pr.^Trtpter^  rap.,  aff.  Getewna  d*totrfo;  leq*  BBmaru 
1843,  M.  de  Gaujal,  rap.,  aff^  Bup iaet. 

144.  Lu  condllfon  du  posoesefou  auuufo  dea  hieua  à  raiieii 
desquela  en  avatt  été  teHieaÉ  è  dee  preeteMone  éiatt  néeeaealru 
pour  que  cea  prestations  fussent  eeaaprteeedauefoeene  (V.  (  19). 
-—  Ces  prestatfona  devaient  être  eenptéee  au  ebei  de  Mailla 
pour  fo  fermatleu  de  se»  eene  éfootarui,  fout  qu'^rifoe  ffguratent 
sous  sou  neaperseuMisur  fo  réfo  dee  eentrtbutfone  s  du  meluu 
l'on  ne  pouvait  le  priver  de  fo  perMou  de  eel  Impél  appUeafcto  i 
l'un  de  ses  flis  marié  dans  l'IntorvaHe  d*uu  rôle  à  un  autre,  eeui 
le  prétexte  quui  pur  fo  fott  de  ee  mavlagu,  eelut^ci  est  devenu  à 
son  tour  ebel  de  foaaUfo,  afora  quueet  événeamul  est  peatérfour 
h  fo  cléforudea  Uateeéteeterafoe  (L^  84  met  1838,  art.  8;GaBe* 
31  mat  1849,  M.  I^rtalfo,  l^pr-t  TbH,  lap.,  aff.  Buebnaap 
C.  Fayolfo).  *f-  Mate  lee  ptesluMeue  peur  lee  ebeuafoa  viefoauE 
ne  profitant  qu%ux  ebefo  de  fautUle,  ou  ne  peut  admettre  à  f 
partteiper  un  8te,  même  marié  et  Jeuteeaut  de  Mena  prepiue,  sS 
réside  avec  son  père  et  u'a  peu  une  expleHatlen  partieuilère  eé» 
parée  de  eelui-ei;  Il  n'esl,  en  eue  pareil,  que  meaÉbre  de  fo  fo» 
mllfo,  et  nen  chef  de  famille  daaa  fo  eena  de  Turt.  8  de  la  foi  du 
SI  mal  1836  (Casa.  7  JullL  1848,  %iL  ruyius  et  aff.  Oeltrale, 
IKP.  48.  1.979). 

844.  il  est  encore  Important  de  savoir  à  qel  fo  piidtaMep 
en  uature  doit  être  Imputée;  car,  aug  termse  de  rari.  3  du  ta  tel 
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éledorato  do  51  mai  1880,  le-  ^ùmiâU  éUetoral  est  constaté , 
entre  antres  modes,  par  PiDscrlptioo  persooDelle  an  r6le  de  la 
prestation  en  nature  pour  les  chemins  Ticinaax.  il  ne  sofflrali 
pas«  pour  que  cette  Inscription  fti  preuve  du  domicile,  qu'elle  eût 
été  faite  en  faveur  d'un  Individu  désigné  :  Il  faut  que  la  personne 
inscrite  soit  an  nombre  de  celles  sur  qui,  d'après  la  loi  de  1836, 
pèse  la  prestation  en  nature. 

t4S.  Sous  la  législation  de  1831,  les  prestations  en  nature 
Vnqnelles  est  assujetti,  proportionnellement  au  nombre  des  bes- 
tiaux qui  composent  son  cbeptel ,  le  propriétaire  d*nn  domaine 
txplollé  par  un  métayer  ou  colon  partiaire,  doivent,  pour  la  for- 
mation du  cens  électoral ,  être  partagées  en  deux  parts ,  Pone 
affectée  an  propriétaire^  l'autre  affectée  au  colon,  et  c'est  à  tort 
que  le  propriétaire  prétendrait  se  prévaloir  de  la  totalité  de  ces 
prestations  (Limoges,  cta.  vac,  50  oct.  1837,  M.  Talandler,  pr., 
aff.  Gbadebec  C.  Meynard  ).  —  11  a  été  Jugé  aussi  que  le  métayer 
on  colon  partiaire  est  seul  tenu ,  à  titre  de  charge  personnelle, 
du  payement  des  prestations  assises  sur  le  cbeptel,  pour  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  de  la  commune  qu'il  habite,  quand  le 
propriétaire  n'habite  pas  lui-même  cette  commune  et  qu'il  ne 
figure  pas  sur  son  réie  de  prestations;  —  Que,  par  suite,  dans 
ee  cas,  le  propriétaire  ne  peut  pas  faire  concourir  à  la  formation 
de  son  cens  électoral  soit  la  totalité,  soit  même  la  moitié  de  Té- 
valnntion  en  argent  des  prestations  imposées  an  colon  (ReJ. 
98  mai  1858,  MM.  Portails,  l*'  pr.,  Tbll,  rap.,  aff.  Solellbet 

C.  Gbadebec). 

1149.  11  ne  faut  pas  confondre  une  servitude  avec  nn  impôt. 
C'est  en  ce  sens  quMl  avait  été  Jugé  que  la  taxe  de  pavage  des 
mes  è  Oriéans  n  le  caractère  d'une  servitude  urbaine  ayant  son 
origine  dans  les  art.  t57  et  S38  de  la  coutume  d'Oriéans,  mais 
ne  constitue  pas  nn  impôt  direct  susceptible  de  concourir  à  la 
formation  du  cens  électoral,  bien  que  cette  taxe,  acquittée  priml* 
tlvement  en  nature,  ait  été  convertie  en  une  taxe  en  numéraire 
par  une  loi  de  finance  (  Req.  Î5  mal  1846,  aff.  Séjoumé-Dubols, 

D.  P.  46.  1 .  203). 

1 48.  On  a  contesté  le  véritable  caractère  des  sommes  payées 
par  les  négodants  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures.  Cer- 
taines cours  pensaient  que  ces  sommes  perçues  frappaient  comme 
de  véritables  contributions,  et  qu'atteignant  directement  la  per- 
sonne, elles  formaient  une  contribution  directe  (Conf.  Grenoble, 
S«cb.,  19  Juin  1830,  M.  de  Noailles,  pr.,  aff.  Martin  C.  préf.  de 
risère;  Montpellier,  38  oct.l857,M.Regnault,sobst.,c.contr., 
aff.  N...  C.  N...).  —  D'autres  cours,  dent  l'opinion  a  été  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation,  regardaient  la  perception  dont  11 
8'agil,  non  comme  nn  impôt,  mais  comme  le  payement  des  frais 
de  surveillance  de  Ifopération.  En  conséquence  elles  l'excluaient 
des  éléments  formant  le  cens  électoral }  elles  considéraient  l'ari.  4 
de  la  loi  du  19  avr.  1831  comme  limitatif  et  non  comme  énon- 
ciatif  (Cass.  10  mai  1837,  MM.  Portails,  l*'  pr.,  Rroé,  rap.,  aff. 
préf.  du  Tarn  C.  Pinel;  Nîmes,  SS  fév.  1839, 1"  cb.,  M.  VI- 
gnolles,  pr.,  aff.  Roussel  C.  préfet  du  Gard;  Rouen,  22  nov. 
1842,  M.  FranclL-Carré,  l**  pr.,aff  Mallet  C.préfet  de  la  Seine- 
Inférieure;  Nîmes,  30  nov.  1842,  Hugonet  C.  préfet  de  la  Lo- 
sère).  —  Les  mêmes  considérations  qui  faisaient  rejeter  du  cens 
les  rétributions  pour  la  vérifieation  des  poids  et  mesures  avalent 
aussi  déterminé  une  cour  à  ne  pas  admettre  les  rétributions  per- 
çues sur  les  pharmaciens  pour  les  opérations  du  Jury  médical 
(Rouen, 22  nov.  1842,  M.  Franck-Carré,  1**  pr.,  aff.  Mallet 
C.  préf.  de  la  Seine-Inférieure). 

t49.  On  a  demandé  s'il  fallait  considérer  comme  des  con- 
tributions, et  par  coUiiéqnent  compter  aux  militaires  en  activité 
on  en  demi-solde,  les  retenues  sur  leurs  traitements.  Nous  avons 
pensé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  leur  compter,  pour  le  cens  électo- 
ral, que  la  cotisation  à  laquelle  les  soumet  l'art.  1  de  l'arrêté  du 
98  therm.  an  10,  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière , 
stls  ont  une  résidence  fixe,  et  à  raison  de  2  centimes  par  franc 
de  leur  traitement  (quest.  min.  18  avr.  1817).  —  Moureau, 
dans  ses  Quest.  élect.,  prétendait  qu'il  faut  tenir  compte  de  leurs 
retenues  à  tous  les  fonctionnaires  publics  ou  employés  du  gou- 
vernement, parce  qu'elles  constituent  véritablement  une  contri- 
bution directe  :  c'est  une  erreur.  —  L'Impôt,  quel  quMI  soit,  est 
«  le  prélèvement  fait  par  l'Ëtat  sur  un  citoyen ,  d'une  valeur  qui 
^    appartient  à  ce  citoyen ,  de  sa  propriété ,  do  sa  chose.  Ce  n'est 


pas  imposer  quelqu'un  que  de  diminuer  son  traitement.  Le  fonc* 
tlonnaire  reçoit  moins  annuellement;  mais  11  ne  donne  rien  à 
l'État  de  son  propre  argent. 

150.  Le  supplément  d^œtroi^  qui  remplace  dans  quelques 
villes  rimpôi  mobilier,  comptait-il  à  l'électeur?  Non.  Le  produit 
deroctroi  est  une  contribution  Indirecte  (L.  8  janv.  1790  ;  Rouen, 
28  août  1829,  Seroux  C.  préfet  de  la  Seine-Inférieure).  Peot- 
être  la  faveur  du  droit  d'élection  exigeait-elle  qu'on  se  contentât 
de  faire  un  décompte  en  masse  et  d*en  partager  le  dividende  soit  par 
portion  égale,  soit  au  marc  le  franc,  entre  les  diverses  classes 
de  contributions  mobilières. — Mais,  dans  ce  système,  11  aurait 
été  Impossible  à  chaque  électeur  de  Justifier  qu*U  payait  indivi- 
duellement ses  200  fr.  d'impôts  directs. 

t6t.  Nous  avons  soutenu  qu'il  fallait  mettre  hors  dn  cens 
électoral  les  contributions  payées  aux  colonies.  Les  lois  des  29 
Juin  1820  (art.  3)  et  2  Jnill.  1828  (art.  7}  exigent,  sur  chaque 
liste  électorale ,  l'indication  des  départements  et  arrondissements 
où  sont  payées  les  contributions.  Gomment  les  électeurs  vériRe- 
ront-lls  les  pièces  Justificatives ,  dans  le  court  délai  que  leur  ae- 
signe  la  loi?  Qne  de  mutations  auront  pu  s'opérer  et  demeurer 
Inconnues  à  la  métropole  !  Une  ordonnance  conforme,  du  30  déc. 
1823,  est  fondée  sur  deux  autres  motifs  qui  ne  paraissent  pas 
également  décisifs  :  c'est  que,  d'après  l'art.  73  de  la  charte,  les 
colonies  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  ei 
que  Tasslette ,  la  quotité  des  contributions  qui  y  sont  perçues 
varient  suivant  les  besoins  et  les  volontés  de  radministration. — 
Cependant  une  Instruction  ministérielle  de  1817  avait  résolu  la 
question  en  sens  opposé. 

t59.  L'art.  19,  $  2,  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  en  exigeant 
qne  les  listes  électorales  contiennent  «  en  regard  du  nom  de  Pin- 
dlvidu  Inscrit ,  l'indication  des  arrondissements  de  perception  où 
sont  assises  ses  contributions...,»  avait  laissé  la  question  au 
même  état.  Mais  il  semblait  résulter  du  principe  de  la  perma- 
nence des  listes ,  et  aussi  du  silence  de  la  loi ,  que  l'interpréta- 
tion favorable  à  l'exercice  du  droit  électoral  pouvait  être  admise. 
—  Il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  de  la  question  de  survie  ;  la 
capltation  des  noirs  était  un  Impôt  direct  dans  le  sens  de  la  loi 
électorale;  l'abolition  de  Tesclavage  délivre  la  Jurisprudence  de 
ees  odieuses  controverses. 

I  5.  —  De  Vimputatiou  des  eonfn'biitûms  «»  géàéraig 
le  contribuable  personnellement  f  les  Uers» 

4ftS.  D'après  Part.  6  de  la  loi  du  19  avr.  1831 ,  pour  former 
la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on 
compte  à  chaque  Français  les  Impôts  directs  qu'il  paye  dans 
toute  la  France.  On  Impute  donc  d'abord  à  chacun  ce  qu'il  doit  et 
paye  personnellement.  —  Jugé  que  le  nom  d'un  électeur  a  pu 
être  radié  de  la  liste  électorale,  par  cela  seul  que  cet  électeur 
reconnaît  avoir  cessé  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  qui  lui 
procurait  le  cens,  bien  que  la  transmission  de  sa  propriété  ne 
résulte  que  d'un  acte  privé  non  enregistré ,  si  la  sincérité  en  est 
d'ailleurs  reconnue  (Req.  12  Janv.  1848,  aff.  préfet  de  l'Isère^ 
D.  p.  48.  1 .  39). 

154.  Les  droits  politiques  ont  trop  d'Importance  pour  qu'il 
dépende  d'une  erreur  de  répartiteurs  d'impôts  ou  du  contribuable 
même  de  les  modifier  à  leur  gré.  Qu'on  ail  compté  telles  contri- 
butions à  un  particulier  qui  ne  les  devait  pas ,  et  que  l'année 
sulvante^  on  l'en  ait  dégrevé ,  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce 
qu'on  les  a  fait  entrer  dans  son  élection  l'année  précédente.  — 
Ainsi ,  l'arrêté  d'un  préfet  qui  admet  un  particulier  à  compter, 
pour  former  son  cens  électoral,  certaines  contributions...,  ne 
peut ,  lors  de  la  publication  d'une  nouvelle  liste,  être  opposé  par 
ce  particulier  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Lyon, 
f*  ch.,  16  Janv.  1828,  M*  Montvlol,  pr.,  aff.  Routot  C.  préfet  du 
Rhône;  Agen,  2*ch.,  14  nov.  1828,  M.  Trapamer,  pr.,  aff.  Bra- 
gallères  C.  préfet  du  Lot;  Amiens,  15  nov,  1828,  M.  Gambon, 
pr.,  aff.  Hérault  C.  préfet  de  l'Oise;  Golmar,  27  nov.  1828» 
M.  Millet  deCbevers,  pr.,  aff.  Roltzapffel  C  préfet  des  Bas  •  Rhin  ; 
Paris,  2*  ch.,  2  déc.  1828,  M.  Séguler,  !•'  pr.,  aff.  Peigné-Tels« 
sèdre  C.  préfet  de  l'Aube). — V.  le  mot  Chose  Jugée  et  l*article 
relatif  aux  décisions  rendues  sur  les  réclamations  élevées  contre 
les  listes  électorales. 

fiftd.  Toutefois,  il  a  été  décidé ,  mais  dans  une  espèce  dont 
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Il  iaportede  bleo  apprécier  les  ctrconstances,  que,  par  cela  seul 
fw  des  coDtrtlMitions  directes  ont  été  mises  à  la  charge  d'un  re  • 
ëefable,  et  qu'elles  ont  été  payées  par  lai»  elles  doivent  lui 
eonpler  dans  ia  formation  du  cens  électoral;  c'est  à  tort  qu'on 
loi  dénierait  le  droit  de  s*en  prévaloir,  sous  prétexte  que  Timpét 
a  été  exigé  de  lui  contrairement  à  la  loi.  —  Dans  cette  affaire ,  il 
s'agissail  d'un  propriétaire  imposé  pour  des  fenêtres  non  vitrées, 
et  l'on  déddait  quMi  ne  peut  être  privé  du  droit  de  compter  cet 
topét,  qa*il  paye,  sous  prétexte  que  l'état  des  lieux  constate 
l'iopossibilité  de  Jouissance,  et  le  droit  acquis  au  redevable d'ob- 
tesir  le  dégrèvement  (Bourges,  13  nov.  1845,  aff.  Delacour,  D. 
P.  i5. 4.  193). — Si  un  électeur  a  été  imposé  par  erreur  à  deux 
cMtrlbttlions  mobilières ,  la  plus  forte  seulement  doit  lui  être 
comptée,  les  eût-il  acquittées  toutes  deux  (Rennes,  i8  déc.  1828; 
Grenoble,  4  août  1829. — Arrêts  cités  dans  le  Dict.  gén.  de  M.  À. 
I»i»os). 

16€.  Les  contributions  doiveo}  être  comptées  à  l'électeur, 
qmiqae  le  rêle  ne  soit  pas  encore  en  recouvrement ,  sll  est  con- 
italé  par  vn  certificat  du  directeur  des  contributions  directes  qu'il 
y  est  imposé  (Bourges,  2*  eb.,  14  Juin  1830,  H.  Trolller,  pr., 
iff.  Grcnooillet  C.  préfet  de  l'Indre).  —  Et  la  circonstance  que  le 
CMtribaable  est  en  réclamation  pour  faire  réduire  le  monlaDt  de 
MsiflipêU.norempêcbe  pas  de  se  servir  de  la  totalité  desdits  im- 
ite Roor  former  son  cens  (Bourges,  2*  cb.,  14  Juin  1830, 
M.  Trottfer ,  pr.,  aff.  Gocbon  de  Lapparent  C.  préfet  de  l'Indre). 
tftV.  Le  préfet  ne  peut  supprimer  dPogUe  une  partie  des 
ewirâmtlons  formant  le  cens  d'un  électeur  dont  la  fortune  n'a 
|ii varié  depuis  les  dernières  listes,  sous  le  prétexte  que  cette 
putteêe  contributions  n'a  été  comprise  dans  le  cens  que  par  er- 
lev (Bovrges,  2*  ch.,  18  Juin  1830,  M.Trottier,  pr.,  aff.  Dupin 
C,  prèl.  de  la  Nièvre).  —  De  même ,  le  ehangemmt  ^it  sponta- 
Béant  pu  PadministrattOD  dans  la  classe  de  la  patente  d'un  né^ 
fodial,  sans  que  le  genre  de  commerce  de  ce  négociant  ait 
cèaagé,  m  peut  nuire  aux  droits  électoraux  de  ce  négociant  : 
aU  lelMuquier  qui  n'avait  été  porté  précédemment  sur  les  rûles 
qaepour  une  patente  de  négociant,  et  dont  la  patente  se  trouve 
éleTée,  pour  l'année  courante,  à  raison  de  sa  qualité  de  ban- 
quier, doit  être  porté  sur  les  rôles  à  raison  de  la  nouvelle  patente 
(Grenoble,  l'*cb.,  14  Juin  1830,  H.  Duboys,  pr.,  aff.  Dobeux 
'  C,  préfet  do  PIsère).  —  Enfin,  les  listes  électorales  ne  doivent 
porter,  pour  aucun  des  électeurs  inscrits,  la  portion  d'impêt  sup- 
primée par  une  loi|  toutefois  la  conservation ,  pour  un  certain 
sombra  d'électeurs ,  de  la  cote  telle  qu'elle  existait  avant  cette 
nppresslon,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  si  la 
ndialiOB  a  eo  lieu  pour  ceux  qui  ne  dépassaient  ou  n'atteignaient 
Is  cens  qu'an  moyen  des  centimes  qui  ne  devaient  plus  leur 
compter,  et  si  le  nombre  des  autres  à  qui  ces  centimes  n'étalent 
pas  néeeesaires ,  et  pour  lesquels  la  cote  précédente  n'a  pas  été 
changée  sur  les  listes,  n'atteint  pas  le  chiffre  de  la  ini^orité  (ch. 
dép.  5  mars  1833,  élect.  de  M.  Julien  Bessières ,  M.  Laurence, 
rap.  MoniU  6;  Grfin,  Jur.  parlem.,  n*  513). 

ift9,  L'M^fAftofi  des  contributions  ne  doit  pas  plus  dépen- 
dre de  le  volonté  ou  des  combinaisons  des  particuliers  que  de 
Parbitreire  de  Padministration.  Aussi  uhe  règle  commune  à  l'im- 
pntatioB  des  contributions ,  qu'elle  qu'en  soit  lanatore,  c'est  que, 
tt  rattachant  au  premier  fopdement  de  l'ordre  poblic ,  elle  ne 
peet  varier  au  gré  des  contribuables  hors  les  limites  que  la  loi  a 
asstgaées  aa  pouvoir  de  déléguer  ;  et  que  les  conventions  parti- 
cuUèree  n'y  peuvent,  en  conséquence,  rien  changer.  La  clause 
qui  déchargera  Pun  du  payement  de  l'impôt  pour  le  mettre  au 
compte  de  Pautre ,  n'est  facultative  qu'en  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts prlTés.  Elle  est  sans  Influence  sur  le  régime  électoral ,  qui 
n'a  aa  base  que  dans  l'assiette  légale  des  contributions. 

W,  Celui  qui  réclame  des  impôts  comme  devant  servir  à 
aoe  cens  électoral  doit  prouver  que  c'est  vraiment  à  lui 
qu'ils  aoet  applicables.  — ^  Jugé  1*  que  lorsque  des  extraits  de 
réle  aont  sous  le  nom  du  propriétaire  qui  s'en  prévaut,  une  note 
éerile  en  marge  par  ie  maire,  qui  tendrait  à  induire  que  partie 
des  blems  désignés  dans  ces  extraits  ont  cessé  d'appartenir  à  ce 
propriélaire ,  ne  suflit  pas  pour  assujettir  ce  dernier  à  prouver 
qe^  a  conservé  les  biens ,  alors  d'ailleurs  que  la  possession  en 
est  attealée  en  sa  faveur  par  le  certificat  du  maire  (Douai ,  12 
déc  1846, aff.  LalBneur^  D.  P.  47. 4. 193)  ;— 3*  Que  les  attesta* 
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tiens  du  maire  constatant  l'applicabilité  à  un  êlecteiir  d'un  ex* 
trait  de  rôle  qui  n'est  point  à  son  nom ,  sont  soumises  au  contrôla 
du  préfet  et  des  cours,  qui  peuvent,  nonobstant  ces  attestations, 
exiger  la  Justification  des  droite  de  propriété  de  l'électeur,  et  roi 
fuser  Pinscription ,  si  l'examen  des  titres  n'en  démontre  pas  II, 
corrélation  avec  les  extraits  des  rôles  (Douai,  16  déc.  1846,  aft 
Villoquet,  D.  P.  47.  4.  193). 

t«0.  La  preuve  à  faire  pour  Pimpntation  des  contributions 
résulte  de  Pextraitdes  rôles,  certifiés  par  le  maire.  •»  Mate  quand 
la  propriété  même  est  contestée ,  il  ne  soflirait  pu  à  un  maire 
d'attester  que  tel  individu  est  propriélaire  des  biens  imposés  ; 
qu'ii  a  apparu  devant  lui  de  titres  constatant  sa  propriété  ;  un 
tel  certificat  ne  peut  servir  de  base  à  une  décision  Judiciaire^  les 
titres  mêmes  de  propriété  doivent  être  produite  (Rennes,  10  et  16 
nov.  1830.— Arrêt  cité  au  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dallox). 
'  tttt.  Les  pièces  émanées  de  radministratlon ,  les  titres  de 
propriété ,  les  actes  Judiciaires  sont  les  sente  moyens  de  preuve 
que  puisse  employer  celui  qui  veut  se  faire  compter  des  Impôta 
pour  le  cens  électoral.  —  Jugé  que  la  décision  ne  peut  dépendre 
ni  du  serment,  ni  d'une  preuve  testimoniale,  ni  d'un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  (Nancy,  21  Juin  1830,  MM.  Rlocour, 
1*' pr.'Troplong,  av. gén.,  c. conf., aff.  Gillon  C.  Palllonnet, etc.). 
£•9.  En  vertu  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  la  preuve 
testimoniale  est  inadmissible  en  matière  électorale,  par  exemple 
pour  prouver  qu'un  acte  invoqué  comme  conférant  l'électorat  est 
simulé,  que  Pindividu  qui  se  présente  comme  fermier  n'exploite 
pas  loi-même  (Req.  5  Juill.  1847.  aff.  GranviUe,  D.  P.  47. 1 .302). 
t  ttS.  On  ne  peut  compter  pour  le  cens  électoral  que  les  cou* 
trlbutions  payées  effectivement.  Celles  qu'on  devrait  payer  et  pour 
lesquelles  on  n'a  pas  été  porté  sur  le  rôle,  ne  peuvent  être  ad- 
mises, même  quand  on  offrirait  de  les  payer  (Bourges,  15  Juin 
1830,  aff.  Foucard).  —Jugé,  en  vertu  de  la  même  règle,  qu'on 
ne  doit  pas  compter  au  propriétaire  d'un  immeuble  omis  par  er- 
reur sur  le  rôle  des  impositions ,  les  contributions  que  devraH 
payer  cet  immeuble  (Nancy ,  13  nov.  1839,  aff.  Dumont  C.  préf. 
des  Vosges). 

te4.  On  demandait  une  exception  à  ce  principe  à  l'égard  des 
immeubles  exempte  d'impositions  pendant  un  temps  déterminé, 
à  raison  ou  de  pertes  éprouvées,  ou  de  Pintérêt  qu'a  l'État  de  U« 
voriser  d'importantes  constructions  dont  la  vente  contribue  à  Por- 
nement  des  villes  :  par  exemple,  les  maisons  de  ta  me  de  Rivoli 
à  Paris,  et  de  la  place  Bellecour  à  Lyon.  Les  propriétaires  avaient 
demandé  qu'on  leur  tint  compte,  selon  diverses  proportions,  de 
la  valeur  de  ces  immeubles.  Des  diflicultés  s'étaient  élevées  sur 
leurs  prétentions  ;  Ils  avalent  obtenu  gain  de  cause  par  l'art.  4, 
$  2,  de  la  loi  de  1831,  portant  :  «  Les  propriétaires  des  inuneu- 
bles,  temporairement  exemptés  d'impôls,  pourront  les  taire  ex- 
pertiser contradictoirement  et  à  leurs  frais,  pour  en  constater  ta 
valeur,  de  manière  à  établir  l'impôt  qu'ils  payeraient,  impôt  qui 
alors  leur  sera  compté  pour  Jouir  des  droits  électoraux.  » — il  a  été 
Jugé,  par  application  de  cet  article  :  1*  que  la  faculté  accordée  aux 
propriétaires  d'immeubles  temporairement  exemptés  de  Pimpêt 
s'étend  aux  immeubles  défrichés  (Rennes,  13  nov.  184j(,  aff.Quer- 
hoent,  D.P.  46. 4.  300};— 3*  Que  les  conlribulions  afférentes  à 
des  propriétés  nouvellement  bâties  ne  doivent  être  eomprtees 
dans  ie  cens  électoral ,  qu'autant  que  la  construction  est  termUéc 
et  la  maison  susceptible  d*être  occupée  avant  les  premières  opé- 
rations de  la  révision  des  listes  électorales;  il  ne  suffit  pas 
que  la  maison  soit  occupée  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
listes  (Cass.  36  Janv.  1847,  aff.  Delorme  et  aff.  Pichard^D.  P. 
47. 1.  336);  —  3*  Que  la  loi  n'indiquant  pas  un  mode  spécial 
d'exercice  contradictoire,  à  l'égard  des  constructions  nouvelles, 
Pestlmation  peut  en  être  légalement  taite  par  les  répartiteurs  ei 
le  contrôleur  des  contributions  (Angers,  19  nov.  1845,  aff.  Pé« 
rard,  D.  P.  45.  4. 193;  Caen,  8  déc.  1845,  aff.  Bertrand  et  aff. 
Delorme, D.P.  46.3.  10 et  11). 

Ittft.  Toutefois,  le  propriétaire  d'un  immeuble  imposé  ne  peut 
se  prévaloir  de  ia  plus-value  que  cet  immeuble  aurait  acquise,  par 
suite  d'améliorations,  pour  faire  cutrer  dans  son  cens  électoral 
un  impôt  plus  élevé  dout  ces  améliorations  l'auraient  rendu  aua- 
ceptible.  Ici  ne  s'applique  pas  rariicie  relatif  aux  Unmeubleitam* 
porairement  exemptés  de  l'impôt  (Nancy,  13  oct«  1837«  M«  Fab* 
vier,  pr.  géD.«  e.  conf.«  aff.  Boutay). 
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IM.  Li  fol  de  iSSIy  art.  4,  dernier  paragraphe,  tont  en 
Itopensant  de  la  patente  le  médecin  on  chirurgien  employé  dans 
■n  hôpital  on  attaché  à  on  étahllssement  de  charité  et  exerçant 
gratuitement  ses  fonctions,  Toi  perlneitait  néanmoins  de  la  comp- 
ler  peur  former  son  cens  électoral.— Ce  dégrèvement  de  patente 
a  été  appliqué  anx  pharmaciens  des  hospices  (Bourges,  25  nov« 
1839,  M.  Mater,  1"  pr.,  aflT.  Auroux  C.  préf.  de  Tlndre). 

iév.  Sauf  quelques  exceptions  déterminées  par  la  loi  et  dont 
t  sera  parlé  ci-après,  on  citoyen  ne  peut  réclamer  pour  Timpu- 
tatfon  de  son  cens  que  les  impôts  qui  lui  sont  personnels;  ce  ca* 
raelère  appartient  essentiellement  aux  patentes,  aux  contributions 
personnelles  et  mobilières.  —  V.  $$  8  et  10. 

§•9.  Les  droits  aux  biens  dout  les  impôts  forment  la  base 
du  cens  électoral  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  les  parties 
tptéressées,  mais  non  par  les  personnes  étrangères,  ni  par  l'ad* 
Irtaistratlon  qui,  dans  les  alTaires  de  famille,  est  considérée 
eomne  on  tfers. —  Jugé  :  1*  que  radministralion  ne  doit  pas  sou- 
ktir  des  prétentions  touchant  aux  Intérêts  p.rivés  que  ne  veulent 
polaf  éfOYer  les  intéressés.  Lors  donc  que,  pour  former  son  cens 
électoral,  un  citoyen  se  prévaut  d^un  legs  à  lui  fait,  Tadministra- 
IloB  n'est  pas  recevable ,  si  les  intéressés  gardent  le  silence,  à 
opposer  au  réchimant  que  la  libéralité  excède  la  quotité  dispo- 
ifble,  et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement  à  l'égard  du  mari ,  qui , 
l^tatre  ée  l'usofruit  de  tous  les  biens  de  sa  femme,  veut  profi- 
•mt  du  cens  dont  ces  biens  sont  grevés,  encore  quMI  ait  de  la  testa- 
trice des  enflints  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  (Bourges,  3  oct, 
I8tt,  M.  Trottier,  pr.,  aff.  Durand  C.  préf.  de  rindre); — 
f» qu'un  tiers  ne  peut,  pour  contester  l'inscription  d'un  citoyen 
•ur  les  listes  électorales,  et  qu'il  prétend  illégale ,  attaqoer  on  acte 
êê  partage,  comme  contenant,  au  proQt  de  Tinscrlt,  une  attri- 
iallOtt  de  part  inégale,  destinée  à  lui  procurer  le  cens  électoral 
(Toulouse,  f  cb.,  14  nov.  1839,  H.  Martin,  pr.,  aff.  Austry  C. 
Aurtot];  -^  3*  Que  la  nullité  d'une  acquisition  fiiite  sans  mandat 
pour  le  compte  d'un  tiers  qol  a  été  inscrit  sur  la  liste  électorale, 
•u  tertu  de  ce  contrat,  est  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
opposée  par  les  tiers  électeurs  (ReJ.  6  avr.  18i2,  MM.  Portails, 
f^  pr.,  iéranger,  rap.,  aff.  Chauvin  C.  Baudler);  —  A*  Que  ce<* 
M  quf  réclame,  pour  composer  son  cens  électoral,  tout  ou  partie 
druue  eontrlbotloo  assise  sor  la  tête  d'un  tiers,  doit  Justifier  du 
drottqunr a  à  cette  contribution  par  la  représentation  de  ses  titres, 
auxquels  iî  n'est  pas  admis  à  suppléer  par  des  attestations  du 
nafru,  ou  dtt  percepteur  constatant  que  cette  contribution  doit  ef« 
IMIrement  loi  être  comptée  (Nîmes,  6  déc.  1842,  aff.  Remise  C. 
fréf.dela  Loxère); — 3' Qoe  rautorité  préfectorale  ne  peut  fon- 
der une  radiation  sur  ce  que  la  propriété  qui  repose  sur  la  tête 
ftu  éleeteor  serait  susceptible  d'être  diminuée  par  l'effet  de 
Arolts  ouverts  au  profit  de  tiers  qui  ne  les  exercent  pas,  comme 
ii,  parexemple,  cette  propriété  résultant  d'une  donation  entre 
dpont ,  h  donation  serait  réductible ,  eu  égard  au  nombre  des 
onlhvts  délaissés  par  fépoox  donataire  (Boorges,  5  nov.  1845, 
af.  Accolât,  D.  P.  45. 4.  105).  La  cour  de  Paris  avait  rendu  un 
«frél  analogue  le  15  luln  1830,  Rambour  C^  préf.  de  Selne-et- 
OfiNr)j— <l*  Que  l'héritier  légitime,  saisi  de  la  totalité  des  biens  de 
mérédité,  peut  se  prévaloir  de  l'intégralilé  de  l'impôt  payé  par 
esi  Mtens,  encore  qoe  des  legs  diminoent  celle  propriété ,  si  les 
WgatMtes  n'ont  ni  obtenu,  ni  même  demandé  la  délivrance  de  ces 
Itegs  (Douai ,  26  noT.  1845 ,  aff.  Broulta,  D.  P.  45. 4. 105)  ;  — 
7^  Qtoe  la  mère  constituée  usufruitière  de  tous  les  biens  de  son 
l^arl ,  par  contrat  de  mariage ,  dans  des  proportions  qui  excéde- 
raiOBl  la  quotité  disponible,  pent  valablement  déléguer  à  son  fils 
nntégraDté  des  Impôts  payés  par  les  biens  sonmis  à  son  uso- 
fhiH,  tant  quil  n'apparaît  pas  que  la  réduction  ait  été  demandée 
(Douai',  17  nov.  1845,  aff.  Cuveilier  et  aff.  Hemery,  D.  P.  45.  4. 
f  93);  -—  8*  Que  l'électeur  qui  Justifie  do  droit  de  se  prévaloir 
iSf'  eootribotiona  payées  par  un  immeuble ,  en  ce  qoe  cet  im- 
neuble  est  la  propriété  de  sa  femme,  doit  être  admis  à  les  comp- 
Ibr  pour  la  formation  de  son  cens  électoral  :  l'autorité  adnilnls- 
ttmllvo  ftii  opposerait  à  tort  que  ces  contributions  figurent  déjà 
daurlê  cens  électoral  de  son  beau-frère,  et  que  les  retirer  à  celui- 
tt  serait  modifier  à  son  insu,  et  hors  de  sa  présence,  son  droit 
Ifeclbra!;  ce  fait,  étranger  au  réclamant ,  ne  pourrait  suspendre 
Pkpprêclatlon  de  son  droit  personnel  (Req.  9  mars  1846,  aff. 
préfet  dea  Landes,  D*  P.  46.  i.  f 71) *,  —  9«  âtte«  Auand  una 


section  de  commune  possède  quelques  biens  ou  bols  comàunaux 
dont  les  produits  se  partagent  entre  ses  habitants,  qui  supportent 
une  part  proportionnelle  dans  les  contributions  frappant  le  bien 
communal ,  ceux* ci  ne  peuvent  comprendre  dans  la  formation  do 
leur  cens  électoral  celte  portion  de  contributions  (Nancy,  2*  ch., 
18  nov.  1839,  M.  Mouroi,  pr. ,  Uâinier  G.  Villemin  et  le  préfet 
des  Vosges-, extrait  de  M.  Garoier,  Jurlsp.  de  Nancy,  v* Élection 
légis.,  n*  6}-,  —-10^  Qu'il  y  a  lieu  de  rayer  de  la  liste  électorale 
celui  qui,  par  exemple,  ne  justifie  que  d'un  cens  de  200  fr.  02  c, 
lorsqu'il  résulte  d'un  certificat  de  maire  que,  dans  cette  somme, 
figure  pour  le  tout  une  contribution  de  55  c,  assise  sur  un 
champ  qui  n'appartient  que  pour  partie  à  celui  qui  se  prévaut  de 
ce  sens  (Nancy,  2"ch.,  10  nov.  1840,  M.  Mourot,  pr.,  LhuiU 
lier  C.  le  préfet  des  Vosges*,  extrait  de  M.  Carnier,  Jurisprud.  do 
Nancy,  v»  Élect.  législat.,  n»  7). 

fl  09.  Au  reste,  un  tiers  peut  prouver,  par  des  lettres  et  fac- 
tures, qu'on  commerce  dont  quelqu'un  veut  s'attribuer  l'Impôt, 
appartient  à  une  personne  différente  du  prétendu  électeur,  prin- 
cipe consacré  par  la  cour  de  Nancy.  L'arrêt  décide  spécialemeot 
que,  bien  qu'un  certificat  du  maire  d'une  commune,  mis  à  la 
suite  d'un  extrait  du  rôle  des  contributions  directes,  atteste  qn'ono 
patente  a  été  prise  et  que  l'industrie  est  exercée  depuis  plus  d'uu 
an  par  l'Individu  qui  s'est  prévalu  de  cette  patente  pour  se  faire 
Inscrire  sur  la  liste  électorale ,  cependant  il  y  alleu  de  réformât 
l'arrêté  do  préfet  qui  a  ordonné  le  maintien  do  cet  individu  sur 
la  liste,  en  lui  comptant  la  patente,  s'il  est  justifié  devant  In  cour, 
qoe  l'indostrie  n'est  réellement  pas  exercée  par  loi,  mais  bleu 
par  sa  mère,  seule  propriétaire  de  rétablissement  industriel .  Cette 
preuve  peut  résulter  notamment  :  1^  d'une  facture  de  vente  do 
prodoits  de  l'oslne  faite  an  nom  de  la  mère;  2"  iTune  lettre  d'a^ 
vis,  accompagnant  cette  facture  et  qoe  le  fils  signe  pour  sa  Mère 
(Nancy,  2«  cb.,  8  nov.  1841  ;  M.  Costé,  pr., Beulay  C.  Mouflu 
et  le  préfet  des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Garnies,  Jurlsp.  de  Nuaey  ^ 
y  Élection  légisiaUve,  n*  1). 

1 4,  .»  1^  nmpufafton  dei  eonfrtôttfîoni  à  ^usufruitier, 
à  Phéritier  ou  locaiaire^  à  PaequérBur^ 

1 70. 1*  l7itt/rttî<îer.*Quand  les  élémentsdela  propriété  sosl 
divisés,  d'un  côté  la  nue  propriété,  de  l'autre  la  jouiseaneo,  c'esl 
rusufruiUer  qui  prend  les  charges, et,  en  compensatiou»  doit  ro- 
cueillir  les  avantages  de  la  propriété;  le  cens  électoral-  dokl  doue 
lui  élrecomplé.  La  loi  d'élection  ne  le  dit  pas,  mois  cela  résuKe  du 
code  civil;  en  effet,  l'art.  608  grève  rusofruitier  «  do  toutes  les 
charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  le§  couênbuUùmt  et 
autres,  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruMs»»  eèl^ii» 
597  l'appelle  généralement  à  jouir,  comme  le  propriétaire,,  do 
tons  les  droits  dont  celui-ci  a  la  jouissance  (ord.  22  oet.  1820). 
•—Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  contributions  assises  sur  utt 
Immeuble  doivent,  pour  l'inscription  sur  les  listes  éteetoraJes^ 
être  comptées  à  l'usufroitier,  et  non  ao  nu-propriétaire,  encore 
bien  qo'elles  seraient  payées  par  ce  dernier  (donataire  do  lu  nue 
propriété  des  biens),  en  vertu  d'une  condition  expresse  Imposée 
parle  donateur  (Req.  OAvr.  1829, MM.  Favard,  pr.,  Maioviile» 
rap.,  aff.  Main  C.  préf.  delà  Vendée). 

1 91.  Le  principe  qui  met  les  impôts  à  la  charge  de-  l'osO'- 
fruitier  a  fait  Juger  :  1*  que  l'acquéreur  de  l'usufruit  a  droildese 
prévaloir  des  contributions  alTérentes  aux  biens  qui' en  font  l'ob« 
Jet,  bien  que,  par  son  acte  d'acquisition,  il  ait  été  exonéré  do 
toutes  les  charges  (Bastia,  25  nov.  1835,  aff.  Damico  C.préf.  &b 
la  Corse); — 2^  Que  le  donataire  d'un  immeuble,  eu  avaneemenl 
d'hoirie,  a  droit  de  compter  dans  sou  cens  électoral  le  montant 
des  impositions  qui  grèvent  cet  immeuble,,  aussi  bien  lorsque  In 
donation  lui  a  été  faite  en  usufruit  que  lorsqu'elle  porto  sur  la 
toute  propriété  (Caen,  15  nov.  1^42,  aff.  Lecorps  C.  lopréf.  da 
la  Manche);  —  5«  Qu'il  suffit  que  le  ;iégataire  d'un  usofruit  n'y 
ait  pas  renoncé  pour  que  le  nu-propriétaire  ne  puisse  s^atlrlliuer, 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  les  contributions  de  Pioa* 
meuble  soumis  à  l'usufruit,  alors  mémo  qu'il  les  aurait  payées  em 
son  nom  personnel,. et  qu'il  n'existerait  pas  d'aote  constatani  I» 
délivrance  de  l'usufruit  (Pau,  18 Juin  1834,  M. de  Charrette,  pr*» 
aff.  Danglade  C.  Lataple);  —  4*  Que  les  mêmes  prtnelpeo  n'np* 
pllquent  à  l'usufruit  établi  sous  ws^  onoAiliott  xé60lutoleo(80lj|i«> 
lion  0  nov.  1820) 
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lyt ,  MM  onajo^é  :  I*  iiofi  lorsqoele  veadepr  tf'on  immeuble 
tn  ttt  réservé  1»  Jouissance  pour  un  temps  très-court  et  s*est 
efcvté  d'en  payer  la  contribution  pendant  un  temps  déterminé,  11 
i*yapaslieu  de  lui  attribuer  cette  contribation,  parce  qu'il  n'est  pas 
viriUbiement  usufruitier  (ord.  du  37  Janv.  1828);— 2*  Qu'on  doit 
déekler  de  même  pour  le  Tendeur  d'un  immeuble  qui  s'en  est  ré- 
tmé  la  Jouissance  pour  quelques  mois  ;  il  ne  peut  être  assimilé  à 
rusofruitier,  ni  comprendre  les  contributions  de  ce  domaine 
dus  II  formation  de  son  cens  électoral  (Bourges,  25  novembre 
1839,  M.  Mater,  rap.,  aff.  Goeffard  C.  Claveau);  —  S*  Que  les 
^leirs  du  culte  protestant  ne  peuvent  se  prévaloir,  pour  la  for- 
uttOBdoeeBs  électoral,  des  contributions  payées  par  lesimmeu- 
Mesde  la  paroisse  dont  ils  ont  la  Jouissance  en  leur  qualité  de  pas- 
teurs; cette  Jouissance  constitue  à  leur  égard  non  pas  un  usufruit, 
Mis  seolement  un  mode  de  traitement  (Req.  14  avr.  1845,  aff. 
Lndis, D.  P.  45. 1.213); — 4*Quequand  rusufroltaprlsflnjes 
CMlribotlons  dont  était  grevé  l'objet  soumis  à  l'usufruit  tombent 
lit  charge  du  propriétaire ,  et  qu'elles  devront  lui  être  comptées 
prar  tonner  soD  cens  électoral  (Bordeaux,  18jnln  1830, 1'*  ch., 
LBaves,  l**  pr.,  afT.  Denoiz  C.  préf. de  laDordogne);— 5*  Qu'un 
père  tilenr  cesse  donc  de  pouvoir  s'appliquer  lés  impôts  des 
tels  de  ses  enfants  dès  qu'il  n'en  a  plus  la  Jouissance  légale 
{Hrisjl  noY.  1845,  aff.  Bavoui,  D.  P.  45.  4.  196), 

198,  2*  Héritier  ou  légataire,  il  y  a  des  impôts  (ubéreots  à  la 
fttmw  qui  les  paye ,  de  telle  sorte  qu'Us  ne  peuvent  compter 
ïmtmt  autre  pour  la  formation  du  cens;  telle  est  la  patente ,  la 
eMtribitten  personnelle.  Sauf  cette  exception ,  l'héritier  peut  se 
irtnWrdes  Impôts  payés  par  son  auteur;  il  peut  même  se  faire 
rimp^t  personnel  du  défunt ,  si  ce  dernier  ne  l'avait  pas 
fiyé,  ce  qui  en  fait  une  charge  de  l'hérédité. — ^V.  {  8. 

194.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  le  partage  ait  eu 
In  Mire  eux ,  chacun  compte  pour  son  cens  les  impôts  payés 
fii  loi  sont  échus.  — '  Jugé  que  l'nnnles  héritiers  d'une  personne 
^^eMéepcnt,  même  en  l'absence  d'un  acte  de  partage,  être  dé- 
eliré  Justifier  suffisamment  de  ses  droits  aux  contributions  qu*il 
fcit  se  faire  compter  du  chef  du  défunt  (Req.  28  fév.  1842, 
iM.Zaogiacomi,  pr.-Lebeau,  rap.,  aff«  préf.  du  Nord  C,  Cour- 

MOI). 

f  9ft.  La  difficulté  souvent  était  de  savoir  pour  quelle  part 
dttcuB  des  héritiers  devait  venir  dans  l'attribution  des  ii^ôts 
poir  le  cens.  —  L'indivision  a  donné  naissance  à  des  débats.  On 
peol  poser  comme  règles  :  1*  que  chacun  jouit  des  droits  en  pro- 
|H»rtJoo  de  ce  qu'il  paye  dans  un  impôt  commun  à  plusieurs  ;  ^« 
2*  Qu'il  doit  Justifler  de  ces  droits  par  titres  autbenti(iues  ;  — 
3*  Qae  si  Tuo  des  cohéritiers  a  été  particulièrement  avantagé , 
il  doit  en  administrer  la  preuve  pour  se  faire  compter  une  part 
plus  forte  de  la  contribution. 

i  76.  L'inventaire  fait  à  la  mort  de  l'auteur  commun  mentionne 
eiréiatdela  propriété  qu'il  délaisse,  et  le  nombre  des  personnes 
qai  y  ont  droit  :  la  production  de  cet  acte  doit  suffire  pour  baser 
ia  répartition.  S'il  n'y  a  pas  d'invenlaire ,  un  acte  de  notoriété 
deraot  le  Juge  de  paix  ou  le  notaire ,  un  certificat  du  maire  de  la 
eofflmane,  qui  constate  rexistence  des  héritiers  naturels  ou  in- 
stitvés,  suffit  également  pour  la  division  proportionnelle  des 
charges  dont  l'immeuble  indivis  est  grevé. — 11  a  été  décidé  que, 
pour  se  prévaloir  d'une  portion  des  contributions  portées  au  rôle 
iOQs  le  nom  collectif  d'héritiers,  un  électeur  peut  suppléera  l'In- 
ventaire par  des  inductions  tirées  de  copies  en  formes  de  baux  au- 
ttientiqnes ,  ou  au  moins  d'un  acte  de  notoriété  qui  établisse  sa 
qvaliié  d'héritier  et  la  quotité  de  ses  droits  (Mets,  23  nov.  1829, 
«If.  àmbertC.  préf.  de  la  Moselle). — SI  un  cohéritier  prétend  qu'il 
a  reçu  des  avantages  et  qu'il  doit,  en  conséquence,  lui  être  compté 
né  plus  forte  contribution  qu'aux  autres ,  il  doit  en  Justifier.  — 
ie|él«que,  dans  le  calcul  du  cens  électoral,  on  doit  compter  à  un 
Mliéritler  sa  portion  Intégrale  des  contributions  de  l'hérédité, 
Men  que  les  autres  cohéritiers  aient  un  préciput  en  argent  ;  ce 
préeipnt  n'empêche  pas  que  le  cohéritier  ne  soit  propriétaire  de 
ta  part  dans  les  immeubles  ;  il  ne  constitue  qu'une  créance  sur 
ces  hnmenbles  (Pau,  10  déc.  1828,  aCr.  N...  C.  N...);— 2*Que 
11,  par  l'effet  de  la  renonciation  de  l'un  des  cohéritiers  aux 
aiantages  résultant  en  sa  faveur  du  testament  du  chef  de  famille, 
in  antres  cohéritiers  acquièrent  le  cens  électoral,  ce  cens  doit 
lear  compter  sans  que  cette  renonciation  ^  et  le  partage  qui  Ta 


suivie,  puisse  être  réputé  simulé  (Bordeaux,  f^di.,  ISJnli 
1830 ,  M.  Ravex,  1**  pr.,  aff.  Lafaye  6.  préf.  de  la  èordogne): 
—  3*  Qu'un  héritier  peut  donc  s'appliquer  la  totalité  des  eontri* 
butions  de  la  succession,  lorsque  son  cohéritier  a  renoneé,  el  f 
qu'on  ne  pourrait  pas  objecter  que  le  renonçant  avait  accepté 
d'abord  et  pris  la  qualité  d'héritier,  et  qu'ensuite  II  n'a  fenoneé 
que  pour  conférer  à  son  cohéritier  le  cens  électoral  (IteJ.  10  JulQ» 
1830,  H.  Portails,  1**  pr.,  aff.  Bellefonds  C,  Favenc);  — -  4*  Qo^ 
l'héritier  légitime  peut  comprendre  dans  son  cens  non-senlenneil 
les  contributions  des  biens  dont  11  a  ia  toute-propriété,  «Idi 
aussi  celles  applicables  à  la  partie  des  biens  héréditaires  grevli 
de  l'usufruit  du  conjoint  survivant  «  si  ce  dernier  a  renoncé  k  e3 
usufruit,  encore  bien  que  la  renonciation  daterait  d'une  époqot 
postérieure  à  l'ouverture  des  opérations  de  la  révisioii  des  llsttl 
(Douai,  20  nov.  1845,  aff.  ffeuvegllse,  D.  P,  45.  4.  I96}« 

1 7  7.  Mais  la  fiction  en  vertu  de  laquelle  on  est  censé  avoir 
succédé  seul ,  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succossUni  « 
aux  biens  qui  la  composent ,  ne  t^eut  préjodicler  k  l'héritier  qq| 
n'a  pu  prévoir  la  renonciation  de  son  cohéritier,  postériepre  | 
la  confection  des  listes  électorales.  Cette  renonciation  a*a  à9ùé 
pas  pour  effet  de  prononcer  la  déchéance  du  cohéritier  ao^ptaut 
(Req.  5 Juiil.  1830,  MM.  Dunoyer,  pr.-De  Broé,  rap.,  aff.  préIL 
d'Indre-et-Loire  C.  Haime), 

178.  Lorsqu'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  est  apfefé 
un  Individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  ThérlClef  pré- 
sent est  en  droit  de  demander  que  les  contributions  de  la  lotir 
lîté  des  biens  soient  comptées  exclusivement  en  sa  faveur  pour 
former  son  cens  électoral  (Bordeaux,  li^cta.,  16  Juin  193^^ 
M.  Raves,  1**  pr.,  aff.  Chéri  C,  préf.  de  fa  Gironde). 

170.  Le  légataire  paye  r Impôt  des  biens  qui  loi  sont  Mludl  : 
il  profite  donc  du  cens  ;  mais  11  faut  pour  cela  que  le  legs  aeil 
bien  acquis,  dans  les  termes  de  la  loi.  —  Jugé  que  le  lÊ0 
universel  fait  par  testament  olographe  à  un  hospice,  non  auto- 
risé à  l'accepter,  pour  lequel  11  n'y  a  pas  eu  d'acceptation  méôip 
provisoire,  et  qui  n'a  pas  demandé  et  obtenu  l'envol  en  possél* 
slon,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  collatéraux  4|i 
testateur,  décédé  depuis  plus  de  six  mois ,  profitent  des  coeirt* 
butions  Imposées  sur  les  Immeubles  de  la  succession,  pour  eovH 
poser  leur  cens  électoral,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  (Anger|» 
23  nov.  1843,  M.  Desmasières,  l"  pr.,  aff.  Coussin  C.  Lacroix]. 

180,  3*  Acquéreur.  -^  La  vente  Opérant  transmission  4i 
propriété,  l'acquéreur  profite,  pour  le  cens,  des  Impôts  du  bMn 
qu'il  a  acheté,  sous  la  condition  de  durée  de  possession  réglée  par  . 
la  loi  électorale  de  1831,  art.  7.  —  L'acquéreur  à  riméri  eH 
propriétaire,  quoique  sous  condition  résolutoire;  c'estdono  àlQf, 
et  non  an  vendeur,  que  les  impositions  directes  comptent  peur 
le  cens  électoral.  Il  en  est  de  mémo  pour  le  cens  d'éligibilité 
(V.  sect.  6.  art.  3).  —  Jugé  qu'un  bien  étant  vendu  k  pluslcuri 
acquéreurs,  et  le  cadastre  n'ayant  pas  déterminé  la  contribolloe 
de  chaque  portion ,  chacun  d^eux  profite  de  la  portion  d'ImpM 
qu'ils  se  sont  engagés  h.  payer  par  acte  authentique  (4olo|» 
minist.  11  sept.  1820).  . 

181.  Pour  que  Taequéreur  puisse  se  faire  attrlboert  daia 
l'Intérêt  du  cens,  les  Impôts  portant  sur  la  chose  achetée,  11  CiiC 
que  la  vente  mU  régulière.  —  Jugé,  toutefois,  que  rirrégulartlé 
résultant  de  ce  que  l'un  des  doubles  d'un  acte  de  vente  piéseêli 
par  l'acquéreur  n'est  pis  signé  par  le  vendeor,  n'eapéche  par 
que  celui-là  ne  puisse,  vis-à-vis  de  l'admlnistratiOD  et  pouf 
l'exercice  des  droits  électoraux ,  se  prévaloir  des  contribution 
auxquelles  le  fonds  est  soumis...,  surtout  s*U  a  été  porté  quit- 
tance du  prix,  et  s'il  n*y  a  aucune  réclamation  de  la  part  du  ven- 
deur (  Bastia,  25  nov.  1835,  H.  Olivetti,  f.  f.  de  pr.,aff.  Solarf» 
C.préf.  de  la  Corse). 

fl  819.  Il  faut  aussi,  pour  que  Pacquéreur  puisse  invoquer 
contrat ,  que  l'acte  ait  une  dau  eertainr»  Du  Jour  où  l'acl 
vente  d'un  Immeuble  a  acquis  date  certaine,  Paoquéreiir  a  fB 
comprendre  dans  son  cens  électoral  les  contributions  payige 
par  cet  immeuble.  —  On  arrêt,  tout  en  consacrant  ce  principe^ 
qui  par  lui-même  ne  faisait  pas  dilBcuité,  a  Jugé  qu'un  acte  ék 
vente  d'immeuble  sous  signature  privée,  non  enregistré, acqiUart 
date  certaine  vIs-à-vIs  des  tiereren  matière  électorale,  du  joef 
où  a  été  rendue  une  décision  ministérielle  dont  il  a  été  Tobjel , 
et  dans  laquelle  la  substance  de  cet  acte  a  été  conalatée;  qu'vi 
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eoaséqiieiiôe»  Tadietêar  a  pa  Talablement  comprendre»  dans  son 
cens  61eotoral,les  contrlbnlions  payées  par  rimmenble,  à  compter 
do  Jonr  où  Pacte  de  yente  a  acqnis  ainsi  date  certaine  (Rlom, 
9*  ch.,  Silanv.  4843,  M.  Molin,  pr»,  aff.  Duchamp  C.  Demans). 

1 8 5.  Pour  que  le  droit  de  racqaérear,  quant  an  cens, poisse 
«xister,  Il  fàot  qoe  la  mntatlon  soit  accomplie  en  sa  faveur.  — 
Aussi  a-t-U  été  Jogé  qoe  le  coût  de  Pavertissement  (5  centimes) 
adressé  à  toot  contriboable  Inscrit  an  rôle  profite  exclosivemeot 
à  ce  contriboable,  alors  même  qu'il  aorait  aliéné  nne  partie  des 
biens  imposés,  si  la  mntatlon  n*en  a  pas  encore  été  opérée;  que, 
par  solte,  Tacqoéreor  partiel  de  ces  biens  n*a  point  droit  de 
comprendre  dans  son  cens  électoral  la  fraction  du  coût  de  Ta- 
tertissement  correspondante  à  la  valeur  de  son  acquisition  (ReJ. 
^  Juin  1846,  aff.  Doqoet,  D.  P.  46.  i.  234). 

184.  Il  ne  sofflt  pas  qoe  Tacte  de  vente  soit  régoller  dans 
la  forme  ni  qo'il  ait  date  certaine  :  il  faot  qo'llsolt  sincère^  non 
simulé.  — -  Jogé  en  ce  sens  que ,  bien  qu*un  acte  de  vente  soit 
revéto  de  tootes  les  formes  légales,  s'il  est  reconno,  d*après  les 
faits  et  circonstances,  qu'il  n'est  point  sérieux,  mais  fait  dans  le 
seul  bot  d'osorper  les  droits  électoraox ,  le  préfet  et  la  coor 
peovent  le  déclarer  simolé ,  bien  qoe  cet  acte  ne  soit  pas  atta- 
qoé  par  des  tiers  (Bastla,  15  déc.  1835,  M.  Colonna  d'Istria, 
pr.,  aff.  Casablanca  C.  préf.  (|c  la  Corse). 

18ft.  Le  préfet  a  qoalité  poor  crltlqoer  la  légalité  des  actes 
de  motation  k  l'aide  desqoels  on  prétend  exercer  les  droits  élec« 
toraox.  «Attendo  qoe  si  Ton  refnsaitce  droit  à  radmlnistration, 
Il  s'ensoIvraitqoeTon  poorrait  facilement  éloder  les  dispositions 
de  la  loi  •  (BasUa,  15  dée.  1833,  M.  Colonna  d'istria,  i«  pr., 
aff.  Casablanca). 

1 86.  Lorsqoe  l'acte  Invoqoé  est  sérieox ,  et  qo'il  ne  cache 
aoconefraode,  l'administration  n'aaocone  qualité  pour  Invoquer, 
afin  de  faire  r^eter  tout  ou  partie  do  cens  fondé  sur  cet  acte,  les 
droits  des  tiers  qui  pourraient  réclamer  dans  leor  intérêt.  C'est 
ce  qoe  noos  avons  établi  plus  bant,  n*  168.  Mais  on  conçoit  qoe 
cette  doctrine  cesse  d'être  applicable  en  cas  de  simolatlon.  C'est 
aox  tribonaox  d'apprécier  qoand  l'acte  est  oo  n'est  pas  simolé. 

189.  Le  principe  de  droit  common  d'après  leqoel  les  effets 
de  la  ratification  d'on  acte  remontent  ao  Joor  de  l'acte  ratifié, 
•'appllqoe,  en  matière  électorale,  à  la  ratification  d'on  acte  des- 
tiné à  établir  le  payement  d'one  contribotion  directe.  —  Et  spé* 
cialement  l'électeor  qot  ratifie  on  acte  d'acqoisitioo  faite  eo  son 
nom,  mais  sans  ordre,  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  contribo- 
tion de  l'immuable  acquis,  à  compter  du  Jour  du  contrat,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  Jour  de  sa  ratification ,  contre  le  tiers 
électeur  qoi  conteste  son  inscription  sur  la  liste  électorale,  alors 
même  que  la  tatlfication  serait  postérieure  à  la  demande  de  ce 
tiers  électeur  (ReJ.  6  avril  1842,  UM.  Portails,  l^'pr.,  Bérenger, 
rap.,  aff.  Chauvin  de  Orlères  C.  Baudier). —  La  cour  d'appel 
avait  décidé  que  la  nullité  d'une  acquisition  faite  safis  mandat 
pour  le  compte  d'un  tiers  qui  a  été  inscrit  sor  la  liste  électorale, 
en  verto  de  ce  contrat ,  est  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
ipposée  par  les  tiers  électeurs  (Rennes,  17  nov.  1841,  même  af- 
'.iiire)  ;  mais  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  sor  la 
question. 

S  5.— -Os  Nmputation^  au  père ^  des  contributions  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs ,  au  mari ,  de  celles  de  sa  femme, 

1 88.  Sops  les  lois  anlérleores  à  la  révolution  de  1848,  poor 
qoe  le  père  poisse  se  faire  compter  les  contributions  de  ses  en- 
fants, il  faut  que  ses  enfants  soient  mineurs,  et  qu'il  ait  \àjouis^ 
sance  de  leurs  biens,  —  En  conséquence,  i*  le  père  et  le  fils  ne 
sont  plus  autorisés,  comme  sous  la  législation  antérieure  à  181 7, 
è  se  céder  respectivement  une  partie  ou  la  \otalité  de  leurs  con- 
tributions; —  2*  Si  les  enfants  sont  émancipés,  ou  qo'il  n'en  ait 
la  tutelle  qu'en  qualité  d'aïeul,  l'ascendant  ne  Jouissant  pas  de 
leurs  biens,  ne  pourra  se  prévaloir  de  leur  Iropêt  (c.civ.  384; 
sol.  30  mars  1820).  — -  Du  texte  de  la  loi  il  résolte  bien  évidem- 
ment qo'on  père  tuteur  n'est  admissible  à  s'appliquer  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  enfants  que  tant  que  dure  la  Jouissance 
légale  (Paris,  21  nov.  1845,  aff.  Bavoux,  D.  P.  45.  4.  196). 

189.  On  doit  compter  au  père  la  totalité  des  contributions 
I  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  assises  sur  une  maison  d'ba- 
«    b|ta(ion  appartenant  à  ses  enfants  mineurs,  quoique  quelques- 


uns  de  ces  enfants  aient  plus  de  dix-bolt  ans,  et  qu'ils  aient,  par 
eonséqoent,  la  Jooissance  de  leors  biens,  si  d'ailleurs  ils  n'oat 
pas  un  ménage  séparé  de  celui  du  père  (Poitiers,  8  nov.  1839, 
MM.  Moyne,  1*'  pr.;  Flandin,av.  gén.,  c.  contr.aff.  CbenierC. 
Roy,  etc.),  —  Dans  le  système  de  la  loi  du  19  avril  1831,  con- 
forme à  la  législation  antérieure ,  on  compte  ao  mari  les  contri- 
butions de  sa  femme,  même  non  commune  en  biens.  Ce  n'est 
donc  pas  le  droit  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme  que  la  loi  con* 
sidère.  La  prérogative  politique  est  attachée  oa  Inhérente  à  la 
qualité  de  mari ,  tant  que  les  causes  ordinaires  d'incapacité  ne 
l'en  ont  pas  séparée  :  «  C'est  un  hommage  à  la  puissance  d . 
père  de  famille,  que  la  société  est  intéressée  à  entourer  de  la  plu 
grande  autoritéi»  disait  M.  Laine,  sur  l'art.  2  de  la  lot  du  5  (év 

1817. 

1 90.  Cette  Imputation  n'ayant  pas  lieu  qoand  les  époux  son 
séparés  de  corps,  à  plus  forte  raison  les  contributions  de  la  femme 
divorcée  ne  peuvent  compter  è  son  ancien  mari ,  s'ils  n'ont  pas 
contracté  uo  second  mariage  (solut.  mlnist.  26  mars  1819);  ao 
contraire,  si  les  époux  séparés  de  corps  se  réunissent,  comme  ils 
en  ont  le  droit,  le  mari  pourra  de  nouveau  faire  concourir  à  for- 
mer son  cens  électoral  fes  contribotions  de  sa  femme. 

191  •  Le  mari  ne  peot  évidemment  profiter  qoe  des  contri- 
botions qui  serviraient  à  la  femme  elle-même,  si  son  sexe  ne  la 
rendait  Inhabile  aox  fooctions  électorales. — De  le  11  soit  :  l""  que 
tootes  les  règles  relatives  aux  personnes  è  qui  les  contrlbutloos 
doivent  être  imputées,  sont  fictivement  applicables  à  la  femme, 
pour  devenir  la  mesure  des  droits  du  mari  (solut.  25  cet.  4820)  ; 
—2*  Qu'on  n'imputera  pas  l'impêt  assis  sur  les  biens  des  enfants 
que  la  femme  remariée  a  eus  du  premier  lit  :  elle  ne  Jouit  pas  de 
ces  biens,  conservât-elle  la  tutelle  (c.  dv.  386);  -~  3*  Qu'il  en 
sera  de  même  des  contributions  afférentes  à  la  succession  indi- 
vise de  la  femme ,  fût-elle  administrée  par  le  mari  veuf,  et  en- 
core bien  que  les  époux  se  soient  mariés  sous  le  régime  de  la 
commonaoté,  et  qoe  les  héritiers  se  soient  réservé  lafacoité  d'ac- 
cepter la  soccesslOD  on  d'y  renoncer  (solot.  minlsl.  7  sept,  et 
5  nov.  1820). 

f  •••  La  patente  payée  par  one  femme  déclarée  en  faillite  et 
remise  à  la  tête  de  ses  affaires  par  on  concordat,  peot  être  comptée 
par  son  mari  Ame  la  formation  de  son  cens  électoral,  le  droit  do 
mari  de  se  prévaloir  des  contribotions  de  sa  femoie  loi  étant  per- 
sonnel, et  ne  sopposant  aooone  délégation  de  la  part  de  celle-ci 
(Paris,  9  mars  1847,  aff.  Beau,  D.  P.  47.  2.  99). 

S  6.  —  De  rimputatian  des  ooiilrt6iiftdiif  dans  mas  société 

dû  commerce» 

f  •••  Cest  principalement  à  l'égard  des  paUnies  qoe  la  lot 
de  1817  laissait  sobsister  des  dootes  graves  k  ce  sujet.  —Dans 
quelle  proportion  les  droits  de  patente  doivent-ils,  sous  cette  lé- 
gislation, concourir  à  la  formation  du  cens  électoral  des  associés 
Individuellement?  *-  Dans  la  proportion  de  leor  Intérêt,  porte 
une  ordonnance  du  28  nov.  1827,  si  la  patente  est  prise  en  nom 
collectif,  et  selon  leur  droit  de  patente,  si  elle  est  personnelle. 
—  Quant  au  droit  proportionnel  à  la  location,  11  ne  comptée 
chaque  associé  qu'autant  qu'il  Justifie  de  sa  part  d'intérêt  dans 
l'association  (L.  1*'  brum.  an  9;  25  mars  1817,  art.  67;  15  mai 
1818,  art.  62).  C'est  nne  charge  commune.  Cette  répartition  na 
pas  lieu  pour  les  associés  en  commandite;  ils  sont  exempts  du 
payement  de  patente  (ord.  22  oct.  1820).— La  loi  de  1831  a  in- 
troduit à  ce  sujet,  dans  l'art.  6,  $  3,  des  dispositions  nouvelles 
tendant  à  faire  cesser  ou  à  prévenir  les  contestations  entre  asscy 
clés.— Une  maison  de  commerce,  composée  dep!us;leurs  a«socié8, 
paye  une  patente;  si  elle  possède  des  immeubles;  elle  doit  l'impêt 
foncier,  et,  s'il  s'agit  de  bâtiments,  la  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres.  La  loi  veut  d'abord  que;  pour  le  cens,  chacun  de  ces 
Impôts  soit  compté  aux  associés  par  égale  portion;  elle  ne  demande 
d'autre  Justification  qu'un  certificat  du  président  du  tribunal  de 
commerce  énonçant  les  noms  des  associés.  — 11  faot  remarquer 
que,  par  ces  dispositions,  la  loi  n'établit,  à  l'égard  des  associés, 
qu'une  présomption  d'égalité  de  droits  dans  la  société,  qui  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire,  que  les'tiers  aussi  bien 
qoe  les  associés  eux-mêmes,  sont  admis  à  fournir  (Dooal,  24  nov. 
1845,  aff.  Caudrelier,  D.  P.  45.  4.  211). 

t9ê.  Zn  cas  de  preuve  acquise  de  nnégalité  des  parts,  le 
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tm  Mt  uns!  être  réparti  Inégalement.  C'est  ^ainsl  qa*ll  a  été 
logé  que  loreqo'an  citoyen,  pour  compléter  son  cens  électoral,  a 
eomplé  leeinquièiée  de  la  patente  payée  par  une  société  de  cinq 
penoDoesdont  il  est  membre,  il  doit  être  rayé  de  la  liste  s*il  est 
prouvé  qoe  son  intérêt  dans  cette  société  n*est  que  d'an  huitième, 
iisDiBnot  pour  lui  conférer  le  cens  (Montpellier,  28  oct.  1837, 
M. ReynaDd, snbst. ,  c.  contr.,  aff.  N...). 

IM.  En  cas  d'adjonction  d*un  nouvel  associé,  dans  une  so- 
ciété, la  part  dMmpét  payée  par  les  autres  associés,  et  qu'ils  ont 
droit  de  comprendre  dans  leur  cens  électoral,  subit  une  diminu- 
tion proportionnelle,  quoique  la  société  nouvelle  n'ait  point  reçu 
de  pabtirité  légale  :  les  électeurs  qui  veulent  se  prévaloir  de 
cette  diminulioD  de  cens  sont,  par  rapport  aux  associés,  des  tiers 
ioxquel?  ne  peut  élre  opposé  le  défaut  de  publicité  de  la  société 
(Cien.26juill.  1847,  off.  Rouneaui,D.P.47.4.  490).— Lorsque 
teDoaTe!a«soci6  est  entré  dans  une  société  avant  la  clôture  des 
bstes,  sa  part  d'impôt  doit  élre  retranchée  de  celle  des  autres  as- 
sociés, bien  qu'elle  ne  puisse  compter  au  premier,  à  défaut  de 
po»rs5iou  d'un  an  antérieurement  à  la  clôture  des  listes  (même 
irrél). 

190.  Avant  la  loi  de  1R31,  on  demandait  comment  chaque 
issocié  prouverait  son  droit?  —  Les  préfets,  répondait-on,  sont 
ntorisés  à  demander  aux  réclamants  la  production  de  leur  acte 
tfeMdélé,  oo  de  tout  autre  titre  qui  établirait  leur  propriété. 
L'atrait,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ne  suffirait 
pu,  si  cet  extrait  ne  faisait  pas  connaître  en  même  temps  et  les 
droiU  de  propriété,  et  les  droits  respectifs  dans  Tentreprisecom- 
■erclale  (ord.  27  oct.  1820}. 

197.  On  avait  décidé,  avec  raison,  que  celui  qui  prétendait 
11^ «intérêt  dans  une  société  de  commerce,  dont  il  ne  pro- 
diiiiilpu  l'acte,  ni  l'extrait  prescrit  par  la  loi  commerciale,  et 
fifrédimait  le  droit  de  profiter,  par  son  cens  électoral,  d'une 
fwdié  proportionnelle  de  la  patente  prise,  ne  prouvait  pas  suffl- 
fasBeat  son  droit  parla  simple  déclaration  de  son  ptétenduas- 
ndéoapar  descertiflcats  de  tierces  personnes  (Bordeaux,  15 
jQiiteso,  H.  Ravez,  i"  pr.,  aff.  Long  C.  préf.  de  la  Gironde). 
i98.DepDls  la  loi  de  183 1,11  suffit  que  l'existence  d'une  société 
mmerciaie  soit  constatée  par  un  certiflcat  du  président  du  tribo- 
iil  de  commerce,  pour  que,  alors  même  que  cette  société  n'aurait 
pas  été  publiée  comme  l'exige  l'art.  At  c.  com.,  chaque  associé, 
tttt  qae  la  nallité  de  l'acte  social  n'a  pas  été  prononcée  ni  même 
dniaBdée  par  les  Intéressés ,  ait  le  droit  de  compter  à  son  cens 
électoral  sa  |Mrt  de  l'impôt  des  patentes  (Rej.  17  Juin  183», 
m.  Portails,  i*'  pr.,Renooard,rap.,aff.  Soulé  C.  Laffont).— On 
apposerait  en  Tain,  dans  ce  cas ,  que  la  qualité  d'associé  doit  ré- 
Mlltr  d'un  acte  social  légalement  publié,  et  qu*il  ne  peut  ap- 
larteafraaprésldentdeconférercette qualité,  sans  que  l'existence 
de  la  société  se  trouve  préalablement  établie...  alors  d'ailleurs 
que  le  réclamant  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  la  non-existence 
delà  société  qu'il  dénie  (Req.  !•'  déc.  1848,  aff.  Grenier,  D.  P. 
45.4.  S19).  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  avr.  1831,  un  des 
usociés  peut  réclamer  une  part  plus  grande  s'il  prouve  par  des 
tUres  qu'il  est  seul  propriétaire  des  immeubles.  —  Mais  il  a  été 
fVfé  qu'il  suffit  qu'il  soit  reconnu,  en  fait,  par  un  arrêt,  que  les 
laiaeubles  d'on  associé  sont  entrés  dans  la  société,  pour  que  les 
iapèts  dont  ces  Immeubles  sont  grevés  doivent  être  répartis 
(lire  les  coassociés,  et  concourir  à  former  le  cens  électoral  de 
chacun  d*eax.  —  On  argumenterait  en  vain  des  clauses  du  con- 
Irat  de  société  et  du  payement  effectif  des  Impôts  de  chaque  asso- 
cié sur  le  rôle  des  contributions  directes  (Req.  I7]anv.  1837^ 
M.  Zanglacoml ,  pr.,  Bayeux  rap.,  aff.  Picard  C.  Lemaire). 

!•••  Lorsque  dans  une  société  en  nom  collectif,  l'un  des 
associés  apporte  une  usine  pour  sa  mise,  sans  toutefois  déclarer 
qs'il  en  transfère  la  propriété  à  la  société,  les  associés  autres 
qae  le  propriétaire  de  l'usine  ne  peuvent  s'attribuer  une  partie 
des  eontrlbntions  de  eette  usine ,  en  raison  de  leur  intérêt  dans 
Ja  société (Vontpelller,  Si  oct.  1837,  H.  Raynaod,substMC.  conf., 

aff.  R...C.N...)- 

900.  SI  celui  qui  a  gardé  expressément  la  propriété  d'an 
inneuble ,  on  celui  qui  l'a  mis  en  société  sans  aliéner  la  pro- 
priété, pent  seul  se  prévaloir  de  l'impôt  pour  son  cens  électoral, 
H  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  vendu  à  la  société  son  im- 
neable*— *  Celui  qui  a  mis  en  société  on  établissement  Industriel 


dont  il  a  reçu  le  prix  au  moyen  d'actions,  s'ef^t  dépouillé  de  la 
propriété  de  cet  établissement ,  et  n'est  pas  admis  à  en  compter 
les  contributions  pour  la  formation  du^ cens  électoral,  surtout  s*il 
a  été  stipulé  expressément  qu'elles  seraient  à  la  charge  de  la  so- 
ciété (Douai,  !'•  ch.,  20  nov.  1839,  M.  CoUin,  pr.,  aff.  Villepin 
C.  préf.  dp  Nord).  L'arrêt  a  été  cassé,  mais  non  sur  ce  chef. 

!90t.  Soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de  1831,  on  n'appliquait 
pas  aux  sociétés  anonymes  l'attribution  des  impôts  aux  associés- 
Jugé  que,  dans  une  société  anonyme,  aucun  des  associés  ne  peut 
s'appliquer  une  partie  des  contributions  assises  sur  les  immeublec 
de  la  société  (solot.  des  15  sept.  1820,  3  nov.  1828  et  10  JuilL 
1829).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'actionnaire  i^  peut  compter 
dans  le  cens  électoral  une  portion  de  contributions  de  rétablisse- 
ment Industriel ,  relative  à  la  quotité  de  son  intérêt  dans  la  so- 
ciété ;  ce  bénéfice  ne  peut  élre  réclamé  que  par  les  membres  d'une 
société  en  nom  collectif  (  Douai ,  1'*  ch.,  20  nov.  1839,  M.  Col- 
lin,  pr.,  aff.  Villepin  C.  préf.  du  Nord).  L'arrêt  a  été  cassé,  mais 
non  sur  ce  chef.  —  On  ne  doit  donc  pas  compter,  dans  la  suppu* 
tation  du  cens  électoral,  au  membre  d'une  société  anonyme,  une 
part  quelconque  des  contributions  foncières  payées  par  la  société 
(Nancy,  2«ch.,  12  nov.  1839,  H.  Mourut,  pr.,  aff.  Dumont  C. 
préf.  des  Vosges  ;  Extrait  de  M.  Garnier,  Jnrisp.  de  Nancy 
V*  Élection  législative,  n»  33  ).  * 

!908.  La  cour  de  cassatioua  consacré  cette  dernière  solution, 
par  le  motif  que  les  actionnaires  d'une  société  anonyme  dans  la 
propriété  de  laquelle  se  trouvent  des  immeubles  ,  ne  possèdent, 
à  raison  de  leurs  actions ,  et  tant  que  dure  la  société ,  que  des 
droits  mobiliers  (  Req.  5  mai  1843,  aff.  Bellevue ,  aff.  Lort,  aff. 
Esperandie  et  aff.  Paul ,  D.  P.  45.  1.  259  et  260). 

903.  Le  gérant  d'une  société  la  résume  et  la  représente;  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  l'absorbe  tellement  qu'il  puisse  seul  récla- 
mer pour  le  cens  électoral  les  impôts  t>ayés  par  la  société  :  sa 
part  des  contributions  est  personnelle  à  son  intérêt  dans  l'asso- 
ciation.— lia  été  Jugé  d'après  ce  pnncipe  que  le  directeur  d'un 
établissement  fondé  par  une  société  ne  peut,  pour  la  formation  du 
cens  électoral,  s'attribuer  dans  les  contributions  mobilières  des 
portes  et  fenêtres  et  de  la  patente,  payées  par  la  société,  qu'une 
portion  relative  à  sa  mise  sur  le  fonds  social  (  Rennes,  4  nov.  1 834, 
M.  deKerbertIn,  pr.,  aff.  Gougeon  C.  préf.  d*Il!e-et-Vlialne). 

904.  Ilétaitdéjà  auparavant,  et  il  est  resté  de  jurisprudence, 
que  le  directeur  gérant  d'une  société  en  commandite  ne  peut  faire 
entrer  dans  la  formation  de  son  cens  électoral  toutes  les  contri- 
butions qui  grèvent  l'immeuble  acquis  par  lui  pour  le  compte  de 
la  société  (Req.  1 0  mars  1830,  MM.  Favard,  pr.,  MaleviUe,  rap., 
aff.  Duplais  C.  préf.  de  l'Indre). 

90À.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  qui  ne  possède 
que  le  septième  des  actions,  ne  peut  s'attribuer  plus  du  septième 
de  l'impôt  foncier  pour  le  cens  électoral ( Nancy,  il  oct.  1841, 
ch.  vac,  M.  Mourot,  pr.,  Lefébore  C.  préf.  de  la  Meurlhe]; 
extrait  de  M.  Gamier,  Jorisp.  de  Nancy,  \*  Élection  législative, 
n«34). 

SOU.  Quant  à  la  patente,  elle  doit  être  imputée  au  gérant 
seul,  et  ne  compte  qu'à  lui  pour  le  cens  (V.  $  10).  —  L'Imputa- 
tion des  contributions  d'une  société  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion de  la  possession  annale  dont  il  sera  parlé  au  J  12. 

$  7.  —  Dû  rimputathn  des  contributions  foncières» 

909.  La  propriété  forme  la  base  de  la  législation  sur  la 
cens,  et  particulièrement  de  l'imputation  de  l'Impôt  foncier.—  i::u 
conséquence,  la  contribution  foncière  doit  profiter:  1*  à  l'acquc- 
reur  à  réméré,  non  au  vendeur;  c'est  l'acquéreur  qui  est  proprié- 
taire (V.  n*  1 80);—  2*  Au  débiteur  de  biens  engagés  par  antichrèse^ 
et  non  à  Vengaf/isiCy  qui  n'est  ui  propriétaire  ni  usufruitier,  mais 
créancier  saisissant  (sol.  16  sept.  1820  ); — 3"*  Au  preneur  à  bail 
emphytéotique,  qui  aie  droit  d'hypothéquer  le  bien,  tandis  que 
le  vendeur  ne  peut  ni  l'hypothéquer  ni  l'aliéner,  et  11  appartient 
au  conseil  de  préfecture  d'examiner  la  sincérité  d'un  bail  emphy- 
téotique, régulier  en  la  forme,  dont  le  preneur  compte  les  Imposi- 
tions pour  la  formation  du  cens  électoral  (Toulouse,  l'«  ch., 
30  nov.  1840,M.Hocquart,pr.,  aff.  Nartres  C.  Plcche); — 4"  Au 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé  de  rentes ,  appelées  originaire- 
ment rentes  foncières^  et  non  au  rentier,  que  les  lois  rendues 
depuis  1789  ont  dépouillé  de  tout  droit  de  propriété,  frur  le 
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transmettre  Incommutablement  an  défentear,  le  propriétaire  re- 
tlnt-il  sur  le  payement  de  la  rente  nne  somme  représentant  le 
montant  des  impositions, — 5*  Au  preneur  des  biens  concédés  à  lo- 
calalrie  perpétuelle,  etdont  le  bailleur  n*estplus  devenu  qu'un  ren- 
tier, depuis  que  la  loi  du  18  déc.  1790  a  déclaré  rentes  foncières 
les  redevances  à  la  charge  du  preneur. — Cette  sorte  de  conces- 
sion est  fort  usitée  dans  quelques-uns  des  anciens  pays  de  droit 
écrit. —  Quant  an  domaine  congéable,  la  loi  de  1831  en  a  fait 
l'objet  d'une  disposition  particulière.  — Y.  $  11. 

é08.  Les  contributions  payées  par  un  immeuble  affecté  d*un 
droit  d*u6age,  devant  être  proportionnellement  supportées  par 
l'usager  et  le  propriétaire,  doivent  parelliemenl  être  réparties 
entre  l'un  et  l'autre  pour  la  formation  d'un  cens  électoral.  — 
....  Et  en  l'absence  d'une  répartition  administrativement  faite, 
tes  tribunaux  peuvent,  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  et  dans  l'unique  but  de  la  détermination  du 
cens  électoral,  diviser  l'impôt  établi  sur  la  propriété  entre  l'usa- 
ger et  le  propriétaire,  proportionnellement  à  leurs  droits  (ReJ, 
!•'  Juin.  1846,  afr.  préfet  delà  Creuse,  D.  P.  46.  1.  378). 

909.  L'imputation  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  est 
réglée  d'une  manière  spéciale  par  l'art.  9  de  la  loi  du  10  avr. 
1834. —  V.  ci-après  $  11. 

^3,  —  Dfi  Vimputation  des  contributions  pers6nn$ÎU  et  mobilière» 

910.  On  a  vu  plus  haut,  $  4,  comment  l'héritier  peut  Invo- 
quer, pour  son  cens  électoral,  les  impôts  payés  par  son  auteur. 
—Faut-il  excepter,  des  impôts  qu'il  peut  compter  pour  son  cens, 
la  contribution  personnelle  et  mobilière?  —  Il  a  été  Jugé  que 
cette  contribution  à  laquelle  un  individu  a  él$  imposé,  quoique 
depuis  son  décès,  ne  peut  profiler  à  ses  héritiers  pour  former  leur 
eens  électoral,  encore  qu'ils  l'eussent  payée  au  trésor;  que,  dans 
tous  les  cas,  si  elle  pondit  être  considérée  comme  dette  de  la 
succession,  elle  serait  divisible  entre  les  héritiers,  et  par  la  même 
raison  proQtable  à  chacun  d'eux  pour  le  cens  électoral,  quoi- 
qu'elle eût  été  payéeparun  seul  (Bordeaux,  1'*  cb.,28mai  1830» 
H.  Ravez,  1"  pr.,  aff.Mazeau), —  La  cour  de  Nancy  avait  aussi 
décidé  que  le  payement  de  la  contribution  personnelle  d'une  per- 
sonne, décédée  an  commencement  de  l'année,  est  une  charge 
de  sa  succession,  que  ses  héritiers  rapportent  en  proportion  de 
leurs  droits  à  Thérédité;  ainsi  chacun  d'eux  peut  se  prévaloir, 
pour  établir  son  cens  électoral,  de  la  quote-part  qu'il  a  eu  à  ac- 
quitter dans  celte  contribution  (Nancy,  2«  ch.,  0  nov.  1840, 
M.  Blourot,  pr.,  Doulay  C.  Grobert  ;  extrait  de  M.  Garnier, 
Jurisp.  de  Nancy,  v«  Élection  législative,  n<»  8]. 

91 1.  Si  une  société  en  nom  collectif  occupe  hors  de  son  do- 
micile des  magasins,  pour  lesquels  elle  est  inscrite  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  cet  impôt,  bien  que  quall* 
fié  personnel,  doit  élre  considéré  comme  une  charge  sociale,  et 
proHlcr  à  tous  les  associés  (ord.  du  25  (év.  1824).  —  Le  gérant 
d'une  société  ne  peut  se  faire  attribuer,  dans  cet  impôt,  qu'une 
part  proportionnelle  à  sa  mise  sociale  (Rennes,  4  nov.  1834,  àlT. 
Gougeon,  V.  n»*  203etsuiv.). 

919.  Le  père  de  famille  dont  les  enfants  habitent  avec  lui, 
et  sont  admis  à  sa  table,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  la  contribu- 
tion mobilière  proportionnellement  au  prix  total  du  loyer  qu'il 
paye  pour  l'habitation  commune  (Rennes,  21  déc.  1832,  Jouangny 
6t  Leclaire  C.  préfet  du  Morbihan). 

919.  La  loi  du  31  mai  1830  fait  entrée  en  considération, 
pour  le  droit  électoral,  la  contribution  personnelle.  Ce  n'est  pas 
que  le  législateur  ait  rétabli  le  cens  comme  condition  de  la  qua- 
lité d'électeur;  l'exposé  des  motifs,  le  rapport  et  les  orateurs 
qui  ont  appuyé  le  projet  se  sont  défendus  decette  idée.  On  a  voulu 
seulement  prendre  le  payement  de  la  taxe  personnelle  depuis  trois 
ans  dans  le  même  endroit,  comme  une  des  preuves  légales  du 
domicile  exigé  pour  l'exercice  du  droit  électoral.  Les  décrets  de 
février  1852  abrogent  complètement  ce  système. 

{9.  —  De  l'imputation  àe  la  contribution  des  portes  et  fenêtres» 

914.  Avant  la  loi  de  1831,  on  n'était  pas  d'accord  sur  la 

question  de  savoir  si  c'est  au  locataire  ou  au  propriétaire  que 

rimpôt  des  portes  et  fenêtres  doit  profiter.'  Nous  avions  soutenu 

que  c'est  au  locataire,  quelles  que  soient  les  conditions  du  bail, 

*  €t  encore  bien  que  le  bailleur  se  soit  obligé  de  les  acquitter. 


L'attribution  au  locataire  avait  été  a«ssi  admise  par  plusleors 
arrêts  (Amiens,  15  nov.  1838,  U.  de  Cambon,  1*'  pr.,  aff.  Hé« 
rault  C.  préf.  de  i'Oise  ;  Rennes,  24  déc.  1838,  3*  eh.,  M.  Du- 
perzon,  pr,  aff.  Quilloioban;  Paris,  1'*  ch.,  9  fév.  1820,  M.  Si* 
guier,  i*'  pr.;  sur  pourvoi,  ReJ.  33  Juin  1829,  MM.  Boyer, 
pr.,  Delpit,  rap.,  aff.  Moreau  C.  préf.  de  Seine-et-Olse).  Mais 
d'autres  avaient  attribué  l'impôt  au  propriétaire,  à  l'exclusion  da 
locataire  (Douai,  30  nov.  1828,  2«  cb.,  aff.  Coullhac  C.  préf. du 
Nord;  23  déc.  4828,  r*cb.,aff.  Laurent;  Bourges,  31  oct. 
1830,  aff.  Desgrey,  C.  préf.  de  l'Indre;  BasUa,  44  nov.  4853, 
M.  Colonna  d'Istria,  pr.,  aff.  Forcioli  C.  préf.  de  la  Corse  }• — 
La  loi  de  1831  levait  tous  les  doutes  par  son  art.  6,  ainsi  conçu  : 
«  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté, 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers,  a 
—  Toutefois,  la  contribution  d'une  porte  cocbère,  servant  h 
l'usage  commun ,  doit  être  répartie  entre  le  propriétaire  et  le 
locataire.  La  loi  du  4  frim.  an  7,  art.  551,  a  établi  deux  classes 
de  portes  et  fenêtres  qu'elle  a  différemment  imposées,  selon  qoe 
leur  usage  est  particulier  à  tels  des  locataires  ou  commun  i  tous. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  et  le  locataire  ont  chacun  one 
part  contributive.  —  On  ne  croit  pas  que  cette  décision  ait  subi 
aucune  modification  depuis  la  loi  nouvelle,  pour  le  cas  où  le  pro« 
priétaire  habiterait  avec  le  locataire  une  partie  de  la  maisoi 
louée.  Cependant,  sotis  la  loi  ancienne,  il  avait  été  décidé  qoe  la 
contribution  d'une  porte  cocbère  servant  à  l'usage  commun  des 
locataires,  étant  supportée  en  outre  par  le  propriétaire,  ne  peut 
être  comptée  pour  moitié  dans  le  cens  des  locataires  (Gaen, 
29  déc.  1828,  aff.  Boislaunay). 

916.  Déjà,  avant  la  loi  de  1 83 1 ,  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens, 
du  15  nov.  1828, ci-dessus  cité,  avait  attribué  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  au  locataire,  comme  charge  locative,  alors  même  que 
le  bailleur  s'était,  dans  le  bail,  engagé  à  le  payer. — A  plus  forte 
raison,  en  présence  du  texte  impératif  de  la  loi,  a-t-on  dû  déci- 
der de  même,  dans  le  cas  où  l'impôt  dont  II  s'agit  était  acquitté 
par  le  propriétaire ,  par  suite  d'une  convention  particulière  en 
d'un  usage  local  (Cass.  5avr.  1837,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr., 
Faure,  rap.,  Dupin,  pr.  gén.,  c.  coaf.,  Intérêt  de  la  loi,  aff. 
Braccini). 

91  G.  A  quelque  titre  qu'on  soit  locataire,  en  a  droit  à  se 
faire  imputer  l'Impôt;  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  loealatre 
qui  a  ses  meubles  et  celui  qui  n'en  a  pas.  —  Ainsi  la  contribua 
tion  des  portes  et  fenêtres  d'un  appartement  loué  en  garni  compte 
au  locataire  seul  pour  la  formation  du  cens  (Pan,  15  nov.  1U4, 
M.  Dartigaux,  l*'  pr,,  aff.  Saintrailles). —  Mais  d*un  autre  côté, 
pour  que  le  propriétaire  perde  le  droit  de  se  faire  compter  dans 
son  cens  l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  Il  faut  qu*il  ait  réelle* 
ment  cédé,  à  titre  de  location,  la  Jouissance  de  sa  propriété;  il  ne 
suffirait  pas  que,  sans  quitter  lui-même  les  iieux,  il  y  eût  admis 
des  étrangers,  même  en  les  faisant  ^^ayer.  Fhisleurs  décisloes 
reposent  sur  ce  principe.  Ainsi  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
établi  sqr  les  bâtiments  construits  pour  des  eaux  thermales,  deèl 
compter  au  propriétaire  de  l'établissement,  alors  même  que, 
pendant  la  saison  des  bains ,  il  y  reçoit  les  malades  en  garni 
(Montpellier,  7  nov.  1838,  M.  Viger,  f  pr.,  aff.  Couder  C.  Es- 
canyé).  —  De  même,  l'individu  qui  reçoit,  dans  son  domicile, 
un  cercle  ou  réunion  de  simples  particuliers,  pour  lire  les  Jour- 
naux, etc.,  moyennant  une  rétribution  annuelle  payée  par  cha«- 
cun  d'eux,  ne  se  dépouille  pas  de  la  Jouissance  de  sa  chose, 
comme  par  une  location  proprement  dite.  En  conséquence,  il  peut 
faire  entrer  dans  la  supputation  de  son  cens  électoral  les  contri« 
butions  des  portes  et  fenêtres  de  l'appartement  ainsi  occupé 
(Nancy,  20  oct.  1840,  ch.  vac,  M.  Moreau,  1"  pr.,  aff.  Dû- 
ment C,  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de 
Nancy,  v«  Élect.  législ.,  n"  2). — A  plus  forte  raison,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  doit  être  attribué  au  propriétaire,  lorsque  sa 
maison  est  occupée,  non  'par  un  locataire,  mais  par  un  indigent 
qu'il  y  a  admis  par  charité  (Req.  37  mai  1846,  aff.  TestOi  0» 
P.  40.  4.  200). 

919.  La  loi  répule  les  fonctionnaires  publics,  logés  gratuite- 
ment  dans  des  bâtiments  de  TÉtat,  locataires  de  ces  bâtiments; 
ils  doivent  donc  pouvoir  compter  dans  leur  cens  électoral  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  qu'ils  payent  pour  la  partie  des  édi- 
fioea  publics  qui  sert  à  leur  habUetion  personnelle.  G*est  ee  q«e 
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U  cour  de  cassallon-a  dteidé  à  l'égard  des  préfets  (Cass.  U  airr. 
1838,  HM.  PorUli^y  t*' pr.,  Legonidec,  rap.,  aff.  préf.  de  la 
Haate-Saône  C.  Noirot;  25  avril  1858,  MM.  Portails,  !•'  pr., 
Eenouard,  rap.,  Tarbé,  av.  géD.  c.  conf.,  aff.  Yalon  C.  Thomas). 
f  f  S.  Le  payement  de  Tlmpôt  des  portes  et  fenêtres  donnant 
ao  locataire  le  droit  de  s'en  prévaloir  pour  le  cens  électoral,  la 
qualité  de  locataire  doit  être  bien  établie.  Mais  par  qui,  et  com- 
meol?  Si  c'est  le  préfet  qui  conteste  à  an  propriétaire  le  droit 
de  s^attribner  cet  impôt  pour  une  maison,  il  doit,  pour  le  lui  en- 
Jerer  de  son  cens.  Justifier  que  la  maison  est  occupée  par  des 
locataires;  c'est  ce  qui  a  été  Jugée  (Âix,  5  mal  1830,  aff.  N...). 
—  Quand  il  y  a  un  bail  régulier  et  non  simulé,  aocane  difficulté 
se  s'élève.  En  l'absence  d'un  acte,  il  faut  s'en  rapporter  aax 
preuves  admises  par  la  loi  pour  la  Justicallon  du  contrat  de  lo- 
cation. Par  exemple,  le  bénéfice  de  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, pour  le  calcul  du  cens,  devrait  être  accordé  à  un  locataire 
dont  le  bail  résulterait  notamment  de  son  entrée  dans  les  lieux, 
avec  DO  mobilier  qu'il  y  aurait  fait  transporter,  et  de  son  inscrlp- 
tioi  depuis  plusieurs  années  au  rôle  de  la  contribution  mobilière 
(Doaai,  16  déc.  1846,  aff.  Bonnaire,  D.  P.  il.  4.  189). 

fie.  La  qualité  de  locataire  est  quelquefois  difficile  à  établir 
i  raison  de  Tbabitation  commune  et  des  relations  ou  conventions 
des  membres  d'une  même  famille.  —  Le  père  de  famille  est,  de 
drelt,  censé  loctfUire  quand  même  il  a  ses  enfants  avec  lui  \  il 
fast  des  circonstance»  bien  clairement  dédoiten  et  non  suspectes 
pour  faire  présumer  l'existence  d'un  bail  entre  un  père  et  ses  en- 
laots.  Les  tribunaux  ont  eu  plusieurs  fois  à  prononcer  sur  des 
eoBlesUtiens  de  celte  nature.  —  Il  a  été  Jugé  avec  raison  :  !•  q«e 
le  père  de  famUle  dont  les  enfanU  babitent  avec  lui,  et  sont  ad* 
■isisa  table,  est  censé  possesseur  del'babitatlon  enUère,et  les 
eoatrlbuUons  mobilières  et  des  porte»  et  fenêtres  lui  doivent  être 
totalement  attribuées  pour  la  formation  de  son  cens  électoral  (Ren- 
ies, îl  déc.  183Î,  aff.  Jouanguy  C.  préfet  du  Morbiban);  — 
^  Qu'on  ne  peut  refuser  de  compter  à  un  père  l'impôt  des  porte» 
it  fenêtres  d'un  appartement  occupé  dans  sa  maison  par  son  fil», 
MUS  le  prétexte  que  diverses  circonstance»,  telles  que  la  cession 
fun  office  d'avoué  faite  au  fils  par  le  père^  font  présumer  l'exls- 
lence  d'un  bail  entre  eux«  alors  que  le  père  déclare  au  contraire 
lu'il  loge  et  nourrit  son  fils  gratuitement  et  que  cette  déclaration 
n'est  contrjedite  par  la  représentation  d'aucun  écrit  (Cass.  51  mal 
184Î,  HM.  PorlalU,  1"  pr.,Tbii.  rap.,  aff.  DucbampC.Fayolie)  ; 
—  3»  Qu'on  ne  peut  retrancher  à  un  père  l'impôt  des  portes  et 
fcnéUes  de  l'appartement  occupé  dans  sa  maison  par  son  fils 
Qûique,  sous  prétexte  que  ce  dernier  doit  être  présumé  locataire 
de  son  père,  attendu  qu'il  est  avocat.  Juge  suppléant,  membre  du 
conseil  municipal,  lorsqu'il  résulte  des  pièces  produites  que  ce 
Ûi%  n'est  point  marié;  qu'il  n'est  point  dans  ses  meubles  ;  qu'il  vit 
ao  pot-et-feu  do  son  père;  qu'enfin  il  n'est  point  Imposé  è  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  (Nancy,  «•  ch.,  10  nov.  1840, 
M.  Mourot,  pr.,  aff.  Rambaud  C.  Pierson  et  le  préfet  des  Vosges; 
eitrait  de  M.  Garnier^  Jurisprudence  de  Nancy,  V.  Election 

législative,  n»  3). 

ttO.  Les  contributions  des  portes  et  fenêtres...  payées  par 
me  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés,  sont, 
pour  le  cens  électoral,  parUgéespar  égales  portions  entre  les  as- 
jQCl^g,  —V.  $  6. 

tut.  Conformément  aux  principes  généraux  que  nous  airons 
exposés  ao  §  3,  on  contribuable  ne  peut  compter,  pour  la  compo- 
»Uon  de  son  cens  électoral,  les  contributions  qu'il  devrait  à  raison 
de  portes  et  fenêtres  qui  ont  été  par  erreur  exemptée»  deTimpôt 
(Colmar,  33  oct.  1837,  aff.  Pelletier  de  Chambure). 

t99.  Le  cens  ne  devant,  en  général,  porter  que  sur  les  im- 
pôls  qn'on  a  réellement  payés,  le  propriéUlre  d'un  immeuble 
dont  une  partie  de»  portes  et  fenêtres  a  échappé  à  l'impôt,  ne  peut 
pas,  postérieurement  au  l**  Juin  ,#éclamer  l'addition  de  cette 
contribution  au  payement  de  laquelle  il  s'est  volontairement  sous- 
trait, et  compléter  ainstson  cens  électoral  (Paris,  13  nov.  1842, 
»ff.  Manibot-Lapire  C.  préfet  de  l'Aube). 

99S  L'arrêté  d'un  préfet  qui  admet  un  particulier  à  comp- 
ter, ponr  fonner  son  cens  électoral,  le»  contribution»  de»  portes 
et  fenêtre»,  ne  pent,  lor»  de  la  publicaUon  d'une  nouvelle  liste, 
krt  opposé  «ar  «f  partieolier ,  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
K>iée. 


S  lOé  —  De  Vimpuiation  de  la  patente  et  des  droits  payés  par 
les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension, 

994.  Tous  ceux  qui  payent  une  patente  ponr  l'exercice  d'une 
Industrie  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir  pour  leur  cens  électoral. 
U  en  est  ainsi  même  pour  les  personnes  dont  la  situation  oflicielie 
n'est  et  ne  pent  pas  être  indostrlelle.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la 
patente  payée  par  un  fnagfst rat  (Juge  de  paix)  doit  lui  être  comptée 
pour  la  formation  du  cens  électoral  (Req.  22  fév.  1843,  MM.  Zao« 
glacomi,  pr.,  Hervé,  rap.,  aff.  Bardot  C.  Simon). — Remarques, 
pouri'iotelligence  de  cet  arrêt,  que  si  un  magistrat  ne  doit  se  livrer, 
en  dehors  dé  ses  fonctions,  à  aucun  négoce,  il  peut  être  Intéressé 
dans  une  entreprise,  surtout  si  l'affaire  temonte  à  une  époque  an- 
térieure à  l'entrée  dans  la  magistrature.  Il'  peut  aussi  être  tenu 
temporairement  à  la  patente  parce  qu'il  aurait  accepté  la  succes- 
sion d'un  patentable.  En  supposant  qu'un  magistrat  ait  manqué 
aux  devoirs  de  sa  situation  en  s'tmmisçant  dans  une  affaire  com- 
merciale, il  en  résulterait  bien  qu'il  serait  soumis  à  une  action 
disciplinaire,  mai»  non  qu'il  ne  dàt  pas  profiler,  pour  lef  éeùê 
électoral,  de  l'Impôt  de  la  patente  qu'il  aorait  réeUement  payé  pour 
sa  coopération  aune  industrie. — V.  au  surplus,v*  Patente  des  exem- 
ples de  magistrats  qu'on  avait  voulu  frapper  de  cet  impôt  à  raison 
de  l'intérêt  qu'ils  avalent  pris  dans  des  entreprises  Industrielles. 
9!i6.  La  patente  qu'un  citoyen  a  le  droit  de  faire  valoir  poor 
le  compte  de  son  cens,  c'est  celle  qui  est  réglée  par  la  loi»  Il  ne 
dépend  pa»  de  l'administration  de  lui  enlever  son  droit  en  déclas- 
sant arbitrairement  sa  patente  (Grenoble,  14  Juin  1830,  l'^ch., 
H.  Duboys,  pr.,  aff.  Dubeux  C.  préfet  de  l'Isère). —  La  patente, 
comme  toute  antre  contribution,  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'arée/- 
lemûni  payée»  Il  y  a  néanmoins  une  exception  pour  les  médeàm 
des  établissements  de  bienfaisance  (V.  n*  166).  —  Il  est  encore 
de  principe  que  les  patentes  sont  p^sonnelles  :  elles  ne  peuvent 
donc  servir  qu'à  ceux  qui  les  ont  prises  (L.  28  fruct.  an  4).-^ 
Jugé;  1*  que  la  patente  ne  peut  se  transmettre  ni  profiter  à  celai 
qui  suecède  à  l'établissement  de  commerce  (L.  1*'  b^m.  an  f , 
art.  25;  Nancy,  16  Juin  1830,  MM.  RIocous,  l'^pr.,  Tropiong, 
av.  gétt.,  c.  conf.,  aff.  Léman  C.  préfet  de  la  Meurthe);  —  2*  Que 
si  elle  a  été  prise  sons  le  nom  du  père,  elle  ne  doit  pas  profiter  aux 
enfants  pour  former  leur  cens  électoral,  encore  que,  dans  la  réa- 
lité, le  commerce  pour  lequel  la  patente  a  été  prise  soit  exercé 
par  eux  seuls  depuis  plusieurs  années  (Rennes,  24  déc.  1828, 
3*  ch.,  M.  Duperzon,  pr.,  aff.  Guilloioban);  —  3*  Que  la  pa- 
tente prise  au  nom  d'un  industriel  compte  à  son  successeur  pour 
la  formation  dn  cens  électoral,  quoique  ce  dernier  n'exploite  pas 
pour  lui-même,  mais  pour  sa  femme,  l'établissement  qu'il  a  ac- 
quis (Rennes,  17  fév.  1847,  aff.  Leguevel,  D.  P.  47.4. 102).— 
Cet  arrêt  peut,  au  premier  abord,  paraître  consacrer  une  doe- 
Hrlne  contraire  ;  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait d'un  traité  par  lequel  le  preneur  d'un  moulin  avait  si»6- 
rogâ  à  ses  droits  une  personne  qui  avait  payé  personnellement 
la  patente  depuis  cette  époque.  Ce  n'est  pa»  le  cas  d'un  simple 
successeur  à  un  commerce. 

!i!EG.  La  patente  prise  par  une  société  de  commerce  profite 
proportionnellement  à  chacun  des  associés  (V.  $  6)  ;  cela  sup- 
pose une  société  en  nom  collectif.  —  En  es^-ll  de  même  d'une 
société  en  commandite  représentée  par  les  gérants?  Cette  qnes- 
tlon  a  été  controversée;  on  a  contesté  au  gérant  le  droit  de 
s'attribuer  le  montant  de  la  patente  prise  en  son  nom.  Mai»  il  a 
été  expressément  jugé  que  l'associé  gérant  et  responsable  d'une 
société  en  commandite  formée  pour  l'exploitation  d'un  commerce 
ou  d'une  industrie ,  a  le  droit  de  compter  l'impôt  de  la  patente 
prise  en  son  nom  pour  la  formation  de  son  cens  électoral ,  et  que 
les  associés  commanditaires  n'ont  aucun  droit  à  cet  impôt  (L. 
1«'  brnm.  an  7,  art.  25;  Cass.  24  Juill.  1840,  MM.  Porialisu 
!•'  pr.,  ThII,  rap.,  aff.  Warenghien  C,  pref.  du  Nord). 

!i99.  La  possession  annale,  exigée  par  l'art.  7  de  la  loi  da 
183t,  s'applique-t-elie  aux  patentes?  —  V.  $  12. 

Z1Ê9.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  le 
mbntadt  du  droit  annuel  de  diplôme,  établi  par  l'art.  20  du  dé- 
cret du  17  sept.  1808,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  de» 
chefs  d'institution  et  des  maîtres  de  pension,  tant  que  les  loli 
annuelles  sur  le»  finances  continueront  à  en  autoriser  la  percep^ 
Vion^  ^  Les  maîtres  de  pen^oh  avalent  élevé  la  préten^ 
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de  compter  aussi  pour  la  formation  de  leur  cens  électoral ,  la 
valeur  de  la  rétribution  uoiversilaire  qu'ils  prélèvent  sur  le  prix 
d«  la  pension  de  leurs  élèves,  et  dont  ils  étaient  garants  envers 
rÉlat;  mais  leur  réclamation  a  été  rejelée,  par  la  raison,  que  ce 
sont  les  élèves  et  non  les  maîtres  de  pension  qui  payaient  cette 
contribution  :  ceux-ci  n'en  étaient  que  comptables  envers  le  tré- 
aor  (Req.  8  avr.  1844,  HM.  Zangiacoml,  pr.,  de  Gaujal,  rap., 
afT.  Boulet  C.  préf .  de  la  Seine) . — La  suppression  de  la  rétribu- 
tion universitaire  a  rendu  cette  discussion  Inutile,  même  sous  la 
législation  qui  établissait  le  cens  électoral. 

999.  Une  demande  en  inscription  en  vertu  d'une  patente  où 
se  trouve  un  prénom  diCTérent  de  celui  qui  est  attribué  au  récla- 
mant par  son  acte  de  naissance  et  les  autres  pièces  par  lui  pro- 
duites, peut  être  rejetée  pour  défaut  d'Identité.  Si  cette  différence 
Vest  qu'une  erreur,  ce  n'est  pas  au  préfet  à  en  faire  ni  à  en  pro- 
roqoer  la  rectification  (Bordeaux,  19  Juin  1830,  MM.Ravex, 
1*'  pr.,  aff.  Courrier  C.  préf.  de  la  Gironde). 

J  1  f .  —  Di  Vimputation  des  contributions  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier;  attribution  du  tiers  au  fermier  à  long  bcûL 

9  80.  Les  charges  qui,  d'après  les  lois,  sont  personnelles,  soit 
au  propriétaire,  soit  au  fermier  ou  métayer,  doivent  être  comptées, 
pour  le  cens,  à  celui  sur  qui  les  lois  les  font  peser.  —  Ainsi,  il  a 
été  Jugé  :  l^que  le  métayer  ou  colon  partlaire  est  seul  tenu,  à 
titre  de  charge  personnelle,  du  payement  en  nature  ou  en  argent 
des  prestations  assises  sur  le  cheptel,  pour  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  qu'il  habite,  quand  le  propriétaire 
n'habite  pas  lui-même  celte  commune  et  qu'il  ne  figure  pas  sur 
son  rôle  de  prestations.  Par  suite,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne 
peut  pas  faire  concourir  à  la  formation  de  son  cens  électoral, 
aoit  la  totalité,  soit  même  la  moitié  de  l'évaluation  en  argent  des 
prestations  Imposées  au  colon  (L.  21  mal  1836,  art.  3  et  4;  ReJ. 
S8  mal  1838,  MM.  Portails,  1«'  pr.yThil,  rap.,  aff.  Solellhet  C 
Chadebec);— 2*  Que  la  valeur  des  prestations  en  nature  Imposées 
au  colon  partlaire  (ou  métayer),  pour  ses  voilures,  charrettes, 
bêtes  de  somme  ou  de  trait,  ne  peut  être  comptée  pour  moitié 
au  propriétaire,  à  l'effet  de  former  son  cens  électoral,  sous  le 
prétexte  que ,  d'après  l'usage  des  lieux ,  le  colooage  paritaire 
constitue  une  société  à  moitié  porte  et  profit,  pour  les  voilures  et 
bestiaux,  entre  le  colon  et  le  propriétaire  (L.  21  mai  1836,  art. 
3;  Cass.  11  avriM842,  MM.  Boyer,  pr..  Baronnes,  rap.,  aff. 
préf.  de  la  Haute-Vienne  C.  TeyfGnd);  —  3*  Que  l'imposition 
pour  salaire  du  garde  champêtre  profite  au  propriétaire,  et  non 
au  fermier,  encore  bien  qu'elle  soit  payée  par  ce  dernier (ParlS| 
15  oct.  1845,  aff.  Lesage,  D.  P.  45.  4. 192). 

!i8t  •  La  loi  de  1831,  art.  9,  accordait  des  droits  particuliers 
aux  fermiers  qui  avaient  des  baux  à  Ipng  terme ,  dispositions 
spéciales  tendant  à  favoriser,  dans  l'intérêt  de  ragricullure,  les 
fermages  d'une  durée  considérable.  Elle  donnait  au  fermier  ayant 
un  hait  authentique  d'au  moins  neuf  ans,  et  exploitant  par  lui- 
même  des  propriétés  rurales,  le  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des 
contributions  payées  par  ces  propriétés,  sansquece  lie  rsfîi  Ire  tran- 
ché au  cens  du  propriétaire.  —  Examinons  rapidement  les  condi- 
tions auxquelles  la  loi  subordonne  celte  faveur  excepliounelle. 

1*  Quels  fermiers  sont  compris  dans  Vart.  9. — 11  ne  faut  pas  con- 
fondre le  colon  partiaire  avec  le  fermier  à  prix  de  denrées.  Le 
colon  partlaire  donne  au  propriétaire  une  quotité  déterminée  dçs 
frolls,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart.  Le  fermier  à  prix  de  denrées 
donne  une  quantité  déterminée  de  fruits,  cinquante  pièces  de  vin, 
cinquante  hectolitres  de  blé,  etc.  —  On  a  proposé  d'étendre  au 
coton  partiaire  le  droit  accordé  par  cet  article  aux  fermiers;  mais 
cette  proposition  a  été  rejetée.  —  La  loi  se  sert  des  expressions 
tout  fermier:-— iugéf  1*  que  le  fermier  d*un  bien  rural  quelcon- 
que (d'une  simple  prairie,  par  exemple)  est  admis  à  compter  le 
tiers  de  ses  contributions  dans  son  cens  électoral  (  Bourges, 
1**  déc.  1840,  M.  Dubois,  pr.,  aff.  Peyret  C.  préf.  de  l'Indre)  ; 
-*2*  Que  le  fermier  d'un  moulin  à  blé  ne  peut  compter  dans  son 
cens  le  tiers  de  la  contribution  foncière  assise  sur  ce  moulin, 
bien  qne  compris  dans  le  bail  d'un  domaine  rural  loué  par  le 
même  (dont  le  liera  deFlmpét  lui  est  compté),  si  d'ailleurs  l'ex- 
ploitation de  ce  moulin  a  assujetti  l'amodiateur  ou  preneur  à 
rimpôlde  la  patente  (Req.  18  inars  1844,  MM.  Zangiacoml,  pr». 


Patallle,  rap.,  aff.  Péan  C.  préf.  de  la  Sarthe). — Il  réaolte  delà 
discussion  devant  les  chambres,  qu'en  permettant  an  fermier  de 
se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  de  la  propriété,  onavoulv 
lui  donner  un  avantage  analogue  à  celui  qu'offre  la  patente  à  1j 
personne  qui  exploite  un  établissement  industriel.  On  Irait  donc  con- 
tre l'inlenlion  du  législateur  si  l'on  accordait  an  fermier  le  prlvliégi 
de  se  prévaloir  à  la  (ois  du  tiers  de  l'impôt  et  de  la  patente  qo'il  est 
destiné  à  remplacer  là  où  elle  n'existe  pas  ; — 3*  Que  le  fermier  qui 
ne  tient  son  bail  que  de  l'on  des  copropriétaires  par  indivis  del'im-^ 
meuble  affermé,  se  portant  fort  pour  les  autres,  a  droit  de  comp- 
ter le  tiers  de  l'impôt  dans  son  cens  électoral ,  alors  que  .ces  der* 
niers  n'ont  point  attaqué  cet  acte,  et  que ,  d'ailleurs ,  Pimmeubld 
donné  à  bail  est  tombé,  par  le  partage,  au  lot  dulMdllenr  (Douai, 

23  déc.  1846,  aff.  Maniez,  D.  P.  47.  4.  189). 

98!i.  Celui  qui  Jouit  en  verto  d'un  bail  emphythéotique  peut 
se  prévaloir  du  cens  résultant  de  l'impôt  foncier.  SI,  par  suite 
d'une  transaction ,  son  emphytéose  est  rédoit  aox  termes  d'un 
simple  bail  de  neuf  années,  il  peut  se  faire  attribuer  le  tiers  des 
contributions  :  car  11  rentre  dans  les  conditions  du  fermage.  Mais 
alors  ce  fermier  ne*peut  compter  au  delà  du  tiers  des  contribo- 
lionsdes  biens  qu'il  exploite  en  cette  qualité  (Nancy,  2*ch.,  lOnov. 
1840,  M.Mourot,  pr.,  aff.  LhuillierC.  préf.  des  Vosges;  extrait  de 
M.Garnier,Jorisp.  de  Nancy,  v*  Élection  législative,  n*  7). 

988.  2"»  De  Vaulhenticité  du  dati.— il  résulte  btt  texte  même 
de  la  loi  que  le  fermier  ne  peut  se  prévaloir  des  contributions 
des  propriétés  affermées ,  qu'autant  que  le  bail  est  authentique. 
—  Jugé  que  le  bail  authentique  doit  être  prodoit,  et  que  cette 
production  ne  peut  être  suppléée  par  la  mention  de  eet  acte  dans 
un  certificat  délivré  par  le  maire  et  le  percepteur  (Bourges, 

24  déc.  184Ç,  aff.Paget,  D.  P.  45. 4. 188).— Les  termes  de  la  lof 
sont  trop  précis  pour  qu'on  puisse  échapper  à  ses  preseriptions 
par  la  considération  des  motifs  qnl  ont  pu  l'inspirer  ;  ainsi  on  di- 
rait vainement  que  la  loi  ayant  voulu  prévenir  la  fraude  des  anti- 
dates en  exigeant  l'authenticité,  le  même  résultat  est  obtenu  pat 
un  bail  privé  pourvu  qu'il  ait  une  date  certaine. — La  lurispni* 
dence  a  donc  étabii  constamment,  et  avec  raison ,  qne  la  eondi« 
tlon  d'un  acte  authentique ,  Imposée  au  fermier,  n'est  pas  sup- 
pléée par  un  bail  sous  seing  privé  enregistré  (  Nancy,  27  ocic. 
1837,  aff.  Beumei;  Cass.  22  mai  1843,  MM.  Portails,  l"  pr., 
Renouard,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Haute- Loire  C.  Barreyre;  Paris, 
23  oct.  1844,  aff.  Courier  C.  préf.  de  Seine-et-Marne;  Douai, 
18  nov.  1845,  aff.  Beyart,  D.  P.  45.  4.  188). — Toutefois  la 
chambre  des  députés  a  décidé  que  les  droits  électoraux  d'un  fer* 
mier  ne  peuvent  être  attaqués  par  cela  seul  qu'il  n'était  point 
porteur  d'un  bail  authentique,  si  ce  bail  avait  date  certaine  par 
le  décès  de  l'un  des  signataires  (30  Joill.  1831,  ch.  des  dép., 
élect.  de  M.  Chastes,  Monit.  31  ).— Mais  la  question  n'a  étéquMn- 
diquée  dans  le  rapport  et  n'a  pas  été  approfondie;  ce  précédent 
n'a  donc  pas  une  valeur  décisive  qu'on  ait  pu  opposer  à  la  Juris« 
prudence  des  tribunaux.^ 

884.  Le  bail  doit  être  authentique  alors  même  qu'il  serait  la 
continuation  d'un  bail  authentique  expiré  (Caen,  15  déo.  1848» 
aff.Huet,  D.  P.46.  4.  198). 

836.  Le  dépôt  d'un  bail  sous  seing  privé  dans  l'étude  d'un 
notaire  supplée,  pour  le  cens  du  fermier,  au  bail  authentique 
(Caen,  2  déc.  1845,  aff.  Morin,  D.  P.  46.  2.  45).  En  effet,  le  dépôt 
confère  à  l'acte  uu  caractère  d'authenticité.  —  Pour  suppléer  k 
i'autbeoticilé  originaire ,  il  faut  que  l'acte  de  dépôt  prenne ,  du 
concours  des  deux  parties ,  le  caractère  d'un  nouveau  contrat , 
en  quelque  sorte.  Le  bail  sous  seing  privé  ne  devient  donc  pas 
authentique ,  si  le  dépôt  dans  l'élude  d'un  notaire  a  été  fait  par 
le  fermier  seul ,  hors  de  la  présence  du  bailleur  (Bordeaux ,  IB 
nov.  1839,  M.  Roullet,  V  pr.,  aff.  Labassa).—  Enfin,  11  n'es! 
pas  nécessaire  que  le  bail  résulte  d'un  contrat  unique;  11  suffit  de 
rengagement  authentique  détenir  la  terre  affermée  pendant  une 
durée  qui  excède  neuf  années  consécutives ,  alors  même  que  cet 
engagement  aurait  été  formé  par  deux  baux  (Douai,  25  nov.  1845, 
aff.  Lefe4ret,  D.  P.  45.  4.  188). 

88G.  3«  De  la  durée  du  bail.  Pour  que  le  fermier  puisse  be 
prévaloir  du  tiers  des  impôts  de  la  propriété ,  il  faut  qu'il  pro- 
duise un  l>ail  d'trne  durée  de  neuf  ans  au  moins, — Jugé  1*  que  des 
baux  faits  pour  six  ans ,  avec  mention  que  le  fermier  cultive  au 
même  titre,  déjà  depuis  plus  de  trois  aimées»  sont  insufllsanu 
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(Deorgesy  l2iioy«  1843^  aff.  Battalllon^  D.P.  45.  4.  192);  — 
)•  Qoe  lecessioimaire  d'un  bail  de  biens  raranx^  quoique  primiti- 
vemeot  concédé  pour  plos  de  neuf  années,  n'a  pas  droit  aux  con- 
irilNiUoiis  des  propriétés  affermées,  s'ii  restait  moins  de  neuf 
aoDées  à  courir,  sept  années  par  exemple,  an  moment  de  la 
cession  (Gass.  li  août  1845,  aflT.  Grandjean,  D.P.  45.  1.  330)  ; 
'  —  3*  Que  le  bénéfice  de  l'art.  9  précité  ne  pent  être  obtenu 
qu'autant  que  la  preuve  d'une  durée  de  neuf  ans  an  moins  ré- 
sulte du  bail  lui-même;  le  certlflcat  du  maire  constatant  que  le 
fermier  est  en  jouissance  depuis  plus  de  neuf  ans,  ne  remplit  pas 
b  condition  lé(^e  ;  il  ne  prouve  pas,  d'ailleurs,  que  la  jouissance 
antérieure  ne  résulte  pas  de  baux  successifs  d'une  durée  moindre 
qœ  neuf  ans  (Caen^  2  déc.  1845,  aff.  Morin,  D.  P.  46.  2.  45). 

f  S9.  La  faculté  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  applicable  à  un 
biU  de  neuf  ans,  mais  avec  faculté  respective  de  le  résilier  à 
1  upiration  de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année  (Bourges, 
iKch.,  7  Juin  1831,  M.  Mater,  pr.,  aff.  Delalande  C.  Giraud; 
Cus.  30  avr.  1838,  MH.  Portails,  l«r  pr.,Rupérou,  rap.;Nlmes, 
30  DOT.  1840,  M.  Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.,aff.  préf.  de  la  Lozère 
C.  Bros;  Narbonne-Lara  C.  préf.  du  Gard).  —  La  condition  n'est 
p»  remplie  par  un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  années,  quand  bien 
Bèoe  la  troisième  période  du  bail  serait  commencée  (Paris,  20 
od.  1841,  ch.  vac.,  M.  Sylvestre,  pr.,  aff.  Guitar  C.  Mérenze). 
889.  Le  fermier  qui  exploite  en  vertu  d'un  bail  autbentiqne 
de  trois,  six  on  neuf  années,  ne  peut  se  prévaloir  du  tiers  des 
cofilrilNitions,  même  si  les  deux  délais  du  repentir  sont  expirés 
sans  que  la  faculté  de  résiliation  ait  été  exercée  (même  arrêt: 
Graiotde,  17  nov.  1845,  aff.  Jourdaunet,  D.  P.  45.  4.  190). 
Cependant,  qaand  la  résiliation  n'a  pas  été  demandée  après  la 
seconde  période,  il  devient  certain  que  le  bail  aura  une  durée 
deneof  ans;  mais  la  loi  voulait  que  la  certitude  de  la  durée  du 
iHil  fut  acquise  au  moment  même  on  il  était  signé,  et  ne  dépen- 
dit pas  d'un  fstit  ultérieur.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  termes 
de  troisy  six  on  neuf  ans,  étaient  facultatifs  pour  le  preneur  seu- 
lement :  le  bénéflce  de  la  loi  n'est  acquis  qu'au  fermier  dont  le 
but  a,  d'une  naanière  absolue,  la  durée  de  neuf  années  au  moins 
(Cass.s  mars  1845,  aff.  préf.  du  Pas^e-Calals,  D.  P.  45. 1 .  171). 
f  S9.  Cette  Jurisprudence  suppose  que  la  renonciation  du 
preneur  intervient  à  une  époque  où  il  reste  à  courir  moins  de  neuf 
ans  de  bail  (Douai,  18  nov.  1845,  aff.  Yancops,  aff.  Andrian- 
senet  aff.  Tretenaere,  D.  P.  45.  4.  190).  Mais  si  plus  de  neuf 
ann^s  restent  encore  à  courir  à  l'époque  de  la  renonciation  au* 
tttenUqoe  du  fermier  à  la  clause  de  résolution  facultative  pour  lui 
feol,  U  peut  compter  dans  son  cens  le  tiers  des  contributions 
(Dooal,  lanoT.  1845,  aff.. Durie,  D.P.  45.  4.  191;  25  nov. 
1845,  aff.  Lefevet,  eod.).  —  D  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
iailanthentiqne  de  quatre,  buit  ou  douze  ans,  résoluble  à  la  vo- 
lonté du  preneur  seulement,  remplit  les  conditions  légales  de 
dorée,  pour  que  le  fermier  puisse  s'en  prévoir  pour  la  forma- 
tion de  son  cens  électoral,  s'il  renonce  à  lanculté  de  provoquer 
la  résiliation  aux  termes  de  la  quatrième  et  de  la  huitième  année, 
et  si  cette  renonciation  est  acceptée  par  le  bailleur  ou  par  l'un 
des  bailleurs  se  portant  fort  pour  les  autres,  antérieurement  aux 
premières  opérations  de  la  révision  des  listes.  On  opposerait  à 
tort  au  fermier  que  sa  renonciation  a  été  faite  en  vue  de  l'acqui- 
sition de  la  capacité  électorale,  les  contrats  consentis  à  cette  fin 
n'ayant  rien  que  de  légitime,  pourvu  qu'ils  ne  soient  entachés  ni 
de/imulation  ni  de  fraude  (Cass.  29  Juin  1846,  aff.  Adriansen, 
1^.1.46.  1.236). 

940.  Le  fermier  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéflce  de  l'art. 
8  si  le  bail  en  vertu  duquel  il  exploite,  et  qui  a  été  stipulé  au 
moins  pour  neuf  ans,  est  résoluble  on  vertu  d'une  autre  condi- 
tion que  celle  de  la  résiliationaprès  trois  ou  six  ans. — Jugé  ainsi  : 
i*pour  ur«  hail  de  neuf  ans,  résoluble  par  le  bailleur  en  cas  de 
vente  de  /héritage  affermé  (Req.  30  juin  1846>  aff.  GharelUe, 
B.  P.  40.  1.  235);— 2*  Pourunbailde  neuf  ans  dans  lequel  le 
proprl^laire  s'est  réservé  la  faculté,  en  cas  d'aliénation  soit  to- 
tale, soit  partielle,  d'expulser  le  fermier  en  l'avertissant  un  an 
dVince,  et  en  lui  payant  l'indemnité  fixée  par  la  loi  (Douai, 
(  Anv.  1847,  aff.  Caurois,  D.  P.  47. 4. 188). 

t4t.  Laeondition  d'exploiter,envertu  d'un  bail  authentique, 
d'one  durée  de  neuf  ans,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le 
Bail  doit  assurer  à  ce  fermier  une  eérie  de  neuf  récoltes  consécu- 
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tives,  bien  que  le  bail  ne  comprenne  pas  une  révolution  complète 
de  neuf  années,  à  raison,  par  exemple,  d'une  anticipation  de 
Jouissance.  —  Et  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  bail  authentique  de  neuf 
ans,  passé  le  20  mai,  mais  avec  mention  que  le  bail  a  commencé 
à  courir  le  1*^  mal,  doit  être  réputé  conforme  aux  prescriptions 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  si,  d'après  l'usage  de  la 
localUé,  le  fermier  sortant  a  droit  à  la  récolte  pendante  au  Jour 
de  son  entrée  en  Jouissance;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le 
cas  où  le  bail,  consenti  longtemps  avant  la  révision  des  listes, 
n'a  laissé  aucun  soupçon  de  fraude  (Req.  14  avr.  1846,  aff.  préf. 
de  la  Lozère,  D.  P.  ^6.  1.  169);  —  2*  Que  le  bail  authentique 
qui  soumet  le  fermier  au  payement  de  neuf  années  de  fermages, 
et  lui  assure  la  Jouissance  de  neuf  années  consécutives  de  récoltes, 
constitue  un  bail  de  neuf  ans  dans  le  sens  de  l'art.  9,  bien  qu'il 
ne  comprenne  pas  une  révolution  de  neuf  années,  et  qu'il  en  est 
ainsi,  par  exemple  :  l*  du  bail  passé  le  29  mai  1845,  avec  report 
de  Jouissance  au  1 1  nov.  précédent  et  expiration  au  il  npv. 
1855;  2*  du  bail  passé  lé  30  mai  1845,  avec  report  de  Jouis- 
sance au  l«'mars  précédent  et  expiration  au  l*'  mars  1854; 
3«  du  bail  consenti  le  20  avril  1845,  avec  report  de  Jouissance 
au  25  mars  précédent  et  devant  expirer  au  25  mars  1 854,  et  que 
c'est  à  tort  qu'on  reprocherait  aux  fermiers  d'avoir  revêtu  leurs 
baux  de  la  forme  authentique  à  une  époque  très-voisine  de  la 
révision  des  listes  et  en  vue  d'acquérir  la  capacité  électorale,  les 
contrats  consentis  à  cette  fin  n'ayant  rien  que  de  légitime  lors- 
qu'ils sont  exempts  de  fraude  (Cass.  21  Juin  1 846,  aff.  Loet- 
voët,  D.  P.  46.  1.  280;  6  Juill.  1846,  aff.  Fabre  et  aff.  Poujet, 
eod.;  13  Juill.  1846,  aff.  Planchon  et  aff.  Sinègre,  eod.;  12  avr. 
1847,  aff.  Sallet,  D.  P.  47.  l.  112). 

949.  Mais  si  le  bail  n'assure  pas  au  fermier  neuf  récoltes 
pleines,  en  ce  que,  par  exemple,  une  partie  de  la  récolte  de  la 
première  année  se  trouvait  déjà  faite  lors  de  la  passation  du  bail, 
le  fermier  n'a  pas  droit  an  tiers  de  l'impôt,  encore  que  son  entrée 
en  Jouissance  aurait  été  reportée  dans  le  bail  à  une  époque  anté- 
rieureàlarécolte(Douai,4  nov.  1846,  aff.  Leurs,  D.P.  47 . 4. 1 88). 

94S.  En  supposant  qu'un  bail  sous  seing  privé,  déposé  dans 
l'étude  d'un  notaire,  valût,  après  ce  dépêt,  comme  bail  authen- 
tique, le  fermier  n'a  pas  droit  au  bénéflce  de  l'art.  9,  lorsque  le 
bail  ne  remplit  la  condition  des  neuf  années  de  durée  qu'au 
moyen  d'une  mention  de  J  ouissance  anticipée  (Douai,  1 1  nov.  1 84  5, 
aff.  Caboche,  et  18  nov.  1845,  aff.  Boyard,  D.  P.  45.  4. 188). 
— Décidé,  toutefois,  qu'une  anticipation  de  Jouissance,  celle  de 
six  mois,  par  exemple,  consignée  au  moment  de  sa  formation, 
dans  un  bail  consenti  pour  neuf  ans,  n'empêche  pas  le  fermier 
d'avoir  droit  an  bénéfice  de  l'art.  9  (Bourges,  12  nov.  1845, 
aff.  Chantemilau,  D.  P.  45.  4.  192). 

944.  Les  neuf  aiÉiées  exigées  doivent  compter  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  la  révision  des  listes.  En  conséquence,  le 
fermier  dont  la  Jouissance  a  continué  pendant  quelques  mois 
après  l'expiralion  de  son  bail,  ne  peut  se  prévaloir  du  tiers  des 
contributions  payées  par  l'immeuble  qu'il  cultive  en  vertu  de  la 
tacite  reconduction,  dans  le  cas  même  où,  fiientêt  après,  un  nou- 
veau bail  authentique  de  neuf  ans  lui  aurait  été  consenti,  repor- 
tant la  Jouissance  à  l'époque  oh  le  précédent  bail  aurait  pris  fin, 
si  le  renouvellement  du  bail  n'a  eu  lieu  qu'après  les  premières 
opérations  de  la  révision  des  listes  électorales  (Req.  30  man 
1846,  aff.  préf.  de  la  Creuse^  D.  P.  46. 1.  203). 

•4S.  C'est  aussi  pour  que  la  durée  de  la  Jouissance  à  la- 
quelle la  loi  attache  le  privilège  de  rart.  9  soit  bien  certaine, 
que  le  bail  autbentiqne  dont  se  prévaut  le  fermier,  doit  avoir  été 
passé  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la  révision  de 
la  liste  électorale  (D«iai  11  nov.  1845,  aff.  Caboche,  D.  P.  45. 

4.  187). 

94a.  Le  fermier  dont  le  bail  est  soumis  \  la  clause  de  rési- 
liation ne  peut  pas  invoquer  fart.  9,  encore  que  les  parties 
eussent,  depuis  le  bail,  renoncé  à  la  faculté  du  réslliement,  si 
cette  renonciation  n'est  intervenue  q,ue  postérieurement  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales 
(Nîmes,  30  nov.  1840,  aff.  dame  Narbonne-Lara  C.  préf.  du  Gard). 

949.  4«  De  Vea^taiwn  personnelle.  —  La  loi  n'accorde 
la  faculté  de  se  prévaloir  du  tiers  des'  contributions  dues  par  la 
propriété  qu'an  fermier  qui  exploite  par  lui-même  (art.  9).  — 
Jugé  :  l«  qu'un  fermier  dont  lé  bail  excède  neuf  années,  cessed'a* 
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xoirdfoitiaUêrsdiâ  e^ntrtlMitkMu  lonqa'il  n'exptoila  phu  fêt 
lui-même,  en  ce  qu'il  a  eééé  son  bail  à  on  tiers  (Cass.  li  aoâl 

1845,  aff.  Grandjeao,  D.  P.  45.  i.  $30);  -*  9*  Qu'on  ne  peok 
être  réputé  exploiter  par  soi-même,  alors  que  la  plus  grande 
partie  du  fbods  est  louée  à  des.  soos-Cenniers  et  exploitée  direc- 
tement par  eux  (Rej.  Il  Juin  1838,  UM.  Portails,  f  pr.,  de 
Gartempe,  rap.,  Tarlié,  c,  cent.,  aff.  Laml»o);  —  3*  Que  la  loi 
aentendo  que  la  culture  aurait  lien  sous  la  surrelllanoe  et  diree- 

,  tion  du  fermier  et  à  ses  (rais  ;  e&  elle  ne  s'applique  pas  an  cas  oh 
(  la  fenne^  objet  du  bailj  eet  exploitée  par  des  colons  partlaires 
(Bourges,  !'•  clL,  7  jQin  I83i,  M«  Vater,  l*'  pr.,  aff.  Delà- 
lande  C.  Girmud;  i"  déc«  j|346»  aff.  Picot,  D.  P.  45.  4.  189); 
—  4«  La  cour  de  rUmes  a  décidé  J?  question  expressément  de 
la  même  manière,  dans  une  espèce  qui  présentait,  cette  circon- 
fttanceu  for  laquelle  les  Juges  ne  se  sont  pas  expliqués»  que  le 
fermier  eiLerçait  des  (onctions  publiques  (celle  du  ministère  pu- 
blie) dans  qn  lieu  antre  que,  celui  de  la  situation  des  biens  (Nlmesj 
0  nov^  194^4  un  po^uryol,  dirigé  contre  cet  arrêta  a  été  réjeté 
le  10  mai:s  ^844  (lUf^  Portails,  !•'  pr.,  TbU,  rap.,  aff«  Privât 
(?.  préf,  de  l'irdècb^. 

949.  Eais  il  a  été  Juge  qu'un  fermier  (licencié  en  aroit) 
peut  se  prévaloir  du  iiers  des  contributions  paifées  par  la  pro- 
priété, encore  qn'il  n'exploite  pas  de  ses  prapriê  main»,  mais 
par  des  colons  partiaires^  exploitant  pour  son  compte,  selon 
l'usage  de  la  locailié  (lieq.  17  ao&t  1843,  MX.  Zangia/coml,  pr., 
Hervé,  rap.  belangle,.av.  gén.  c  conf,^  aff.  prêt,  de  la  Dor« 
dQgne  C.  tabrousse)«  Dons  u^  cas  particulier,  la  eour  ne  s'est 
peui-êlre  pas  mise  en  cqntradlction  «vee  les  priacipes  de  ses 
précédenis.  Toutefois,  malgré  les  différences  d'espèces  et  de  si- 
tuations qu'on  peut  signaler  entre  les  déclsiom  que  nons  venons 
de  rappeler,  on  ne  peut  ^'empêcher  de  reconnaître  qu'il  restait 
quelque  locertitude  sur  la  Jurisprudence.. 

11  a  été  Jugé  :  i^que  tout  fermier  est  présumé  exploiter  par  ini- 
même  les  biens  qn'il  a  affermés  (Orléans^  16  oct.  1836,  M.  Beau- 
vert,  pr.,  aff.  Dutard);  ^  2«  Que  vainement  lui  objecteraitH)n 
qu'il  a  abandonné  sa  ferme»  parce  que  depuis  plusieurs  mois  il  se 
serait  marié  dans  une  autre  commune,  et  seraii  demeuré  depuis 
lors  dans  la  famille  de  sa  femme,  laissant  dans  la  ferme  un  tiers 
pour  la  gérer,  si  rien  ne  prouve  que  ce  tiers  soit  autre  cbosoqu'on 
simple  surveillant  comptable  de  tous  les  actes  de  sa  régie  envers 
le  fermier  (l^aucy.  %•  ch.,  9.  noy.  1840,  li<  Monrot,  pr.,  aff.  Yc^ 
roux  C.  Salie  et  le  préfet  des  Vosges;  extrait  de  M.  Gamier, 
Jurisp.  de  Nancy,  v«  Election  législative,  n»  4)  ;  —  3*  Que  le 
fermier>  remplissant,  d'aiUenra,  les  conditions  de  l'art.  9,  est 
présumé  exploiter  par  lui-même,  alors  surtout  que  ce  fait  d'ex- 
ploitation personnelle  est  certiQé  par  le  maire  (Orléans,  iS8  not. 

1846,  aff.  Granville,  D,P*  47^  2.24).— Cela  peut  être  vrai  à  l'é- 
gard des  tiers  ;  mais  quant  au  fermier  Jut-mêmei  9'il  vent  se  pré- 
valoir du  tiers  des  contributions  pay.éea  par  la  propriété,  il  est 
tenu  de  prouver  qu'il  les  explpite,  par  lui-même.  L'obligattonde 
faire  les  Jostiûcatlons  contraires  ne  peut  être  imposée  k  Tadml- 
nistration. 

949.  Le  fermier  ainsi  obligé  de  prouver  qu'il  exploite  par 
lul-mêmp,  ne  peut  se  dispenser  de  cette  preuve  par  ia  produotioo 
du  ball^  qui  ne  prouve  quQ  son  titre  de  fermier  (ReJ.  Il  Juin  1838, 
MM.  Portails»  psr.,  (iarlcmpe>  rap.,  ail.  Lambot  C7«  préf«  de  Loir- 
et-Cher).  -—  Cela  résulte  aussi  de.  l'arrêt  de  Mlm^>  da  8  nov. 
1842,  ot^essaa>  n«  247..  r-  Le  minisin».de  l'intérieiir  e^  pensé 
qu'il  y  a  lieu  d'ei^lgor  du  fermier  une  expédition^  en  forme,dn  baiU 
et  un.  oertifloat  du  mains  atteatant.  qu'il  eptplolta  p9F  lui-même  et 
ne  sous<aflérme  pas  le  domaine  (clrcuU  min.  2Q  avr..l83i)4  «f* 
Le  ceriiAca^  da  maire  constatant  q\«e  le  jCermler  qui  demande  à 
être  admis  au  bénéflce  de  l'art.  9,  exploite  par  lui-même  la  pror. 
prtété  aflfermée^  ne  peuA.être  supplée  par  l'attestation  de  e&  fitit 
par  le  penceptei|r.«.-^Mai^  Varrêté  préfectoral  qui  a  rcjfosé  Vlt^ 
scrlplion  du  fermier»  i^'déûnt.de.productiendeeertiÛcaF  conforme 
du  maire,  peut  être, réformé  par  voie.d'app^,.sl  la  f^nnler  pro- 
duit devant  la  cour  le  certiflcat  du  maire  attestant  l'expleitatiéti 
personnelle  (Bourges»  ch.  vac,  12  oot«  1839,  M«  Dufour  f.f.  de 
pr«,  aff.  Achetée,  préf.  du.  Cher).— Un  arrêté  avait  décidé  que  les 
tiers  peuvent  être  admis  k  prouver  par  lémolAs  qu'un  fermier 
aurait  céà6  son  bail  è  son  gendre  et  n'exploitereit  point  par  ini- 
^ême  (Orléans»  38  nov.  l846>Bff.  Granvilleii  Bi  Pi  47.  2.  34)» 


*•  Ibls  la  cour  de  cassatiefl,  en  blinant  lei  nottft  deg  jo^tf 
d'appel,  n'a  pas  prononcé  sur  le  fond  de  la  question  (Req.  5  Jnill. 
1847,  D.  P.  47.  1.  202).— IHi  reste,  il  prenve  ofl^le  à  l'eflèC 
d'établir  qne  le  fermier  n'exploite  pas  par  Ini-mênie,  peut  êtrtf 
reJetée  comme  fondée  sur  des  fiUts  Inconciiiants,  sans  qne  eelt9 
décision  tombe  sons  li  eensore  As  la  eeor  deeassatien  (Req.  14 
août  1 837,HM.  Zangiaeoml,  pr.,  Bayenx^rap^^aff.  miire  âe  Pte»* 
sagny  C  Bénard). 

g  12.  ^"beta  possêmoà  annaU. 

9Mi.  L'art.  4  de  la  loi  dn  29  Jirin  1820  perdit  i  «  Lés  eoii- 
Iribntions  directes  ne  feront  comptées,  peur  être  éleeiedf  off  Al- 
gible,  qne  lorsqne  ta  ptopf  iétéfoneière  aura  été  possédée,  ta  loea* 
Uon  faite,  la  patente  ptlsè^  et  r tndustrie  ailette  à  patente  exercée 
UM  année  abani  Vipoque  de  la  emhoeation  dm  eôttàgé  Ueetùrai. 
Ceux  qnt  ont  des  drolteacqiiis  âvaflt  la  pablicétien  delà  présente 
loi  et  le  possesscnr  à  titré  successif  sobt  ieifls  etoeplés  de  eetttt 
disposition.  V  —La  loi  do  19  avr.  1831  dvdit  témpiaeé  dés  die- 
positionspar  les  sdivanles  formant  l'art.  7  !  «  Lès  «(MtHMitlOfts 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  deè  portes  et  fenêtres  ne  sont 
comptées  que  lorsqde  la  propriété  foncière  aura  été  possédée  dtt 
la  location  liilteafiférieiiremeftiifii9;|ir«tri^ei  apèratiMià  dé  Id 
réviêion  annueUè  des  Uites  élettCTaXê$.  Cette  dfspèSitfcM  b'ést 
point  applicable  an  possessevà  titre  sdcéeistf  ott  pdraianéemènt 
d'bolrle.— La  patente  ne  eodiptera  que  lorsqA'èlleinrfe  été  priséj 
et  rindustrie  exércée,nn  an  atant  la  eiêtdre  delà  liste  éiedlorfilè.» 
—Cet  art.  7  substitue  Id  date  précisé  des  preailèreâ  Opérations 
électorales  &  la  daté,  tètijooH  tdriabif,  dé  la  eonf dcatfoti  da 
collège  électoral,  et  il  n'etigé  la  possession  qim  cette  daté,  an 
lieu  <)e  l'imposer  pendant  une  annà  avant  laèonvoéailoii,  comme 
faisait  la  loi  du  2è  Juin  1820.  Ce  ebangeiiienl  dé  légtslatloA  hié 
tout  intérêt  aux  décisions  (}dl  statuaient  sttr  rappneàtlotf  dél'an^ 
cien  délai  fixé  pour  la  possession  almale;  tels  éUrtéiit,t>dréieliipie, 
les  arrêts  qui  admeftaleht  sur  ta  liste  les  citoyens  qui  avaient  lia 
possession  annale  au  moment  de  la  contécition,  bien  ^ee  cette 
convocation  fût  postérieure  à  la  clétore  de  la  liste,  mais  daoft  les 
délais  dekt  reeliflèatton  (PaHs,  So  not.  1829,  àff.  Perrot  C.  ra- 
dutte  de  Satnt-Georfces;  Req.  5  )ttill.  lé30,  Ml.  DAlloyer  f.  f.de 
pr.,  Horeau,  rap.,  aff;  ptéf.  dd  la  Sartbe  6.  Vielle)  ;  ceni  qtii  dé^ 
olaraient  insuffisante  la  possession  annale  aeqùlse  après  la  con- 
vocation, mais  avant  la  réohion  dès  collèges  éleetoraùx  (Dijon, 
16 Juin  1830,  aff.Bonnèt-Rltet^  Réq.  Bjnlli.  I830j  IfM.DOifoyer; 
f.  f.  de  pr.,  pardessus,  rdp.,  alT.  Crolfcé  C  préf.  té  la  8dtRe-in- 
rtenre). 

t6t.  1«  Be  ta  pùès(fêHàn  ahndUe  en  gèfiiêtcd.  —  L'écban- 
giste  n'était  pas  dispensé  de  la  possession  dee  Uiené  reçus  en 
échange,  quoiqu'il  aurait  possédé  dépùil  lilna  é'ttflé  àlmëe  leé 
biens  donnés  par  lui  en  coûtre-éChahge  :  et  LA  codf;  attendu 
qu'aux  termes  de  Tiiii.  4  de  la  loi  dtt  29  Jttin  ié20i  les  eontri. 
butions  ne  peuvent  éonipter  pour  lé  cens  électoral^  qdé  lorsque 
la  propriété  foncière  aiira  été  possédée  dne  année  atant  l'époqné 
de  lé  convocation  des  collèges;  ipié  la  loi  ne  Ihlt  pas  d'excêptioii 
pour  la  cas  de  ràcquisftton  par  échange,  et  qtt'll  tt'appartleiit 
pas  aux  juges  de  la  suppléée;  ttfetté  a  (Req.  18  Jhlll.  1830^ 
Mli«  DiifaoVer,  i«f  pr.,  Htia,  rap.,  aff.  Gesiat  C,  préf.  dé  \A 
Nièvre).— Cette  décisién.  combaitub  par  les  {iuissantés  misons 
de  droit  éomhiuh  qtte  boas  atons  développées  detant  M  éoitr  «n- 
prémoi  eo  fonde  Mr  te  qile  lès  eontrlbtttlônl  dd  nootétn  do« 
malne  peuvent  être  inférieures  à  celles  de  ranclèd  (01^^  6  avr. 
1824).— u  mêtni  solution  a  été  eonsacrée  nar  la  i^ibfti^  déParfs^ 
le  4  Mai.  1829.  —  U  tHambhé  des  diép^itêi  i  stiitf  nne  ittridtim- 
debce  contraire  d*&t  dés  easanàTo^e».--Y.  leet;  9^  art.  s,  §  9. 

esie.  L'art;  7  n'est  pas  applicable  atit  bfttiidtfhts  ms^itt^ilé^^ 
ment  eousirulté  snr  bft  termih  âhtérieai^tbenl  ^9iscd5  ^  ift 
prot)l'iétaire  :  Il  suffit  400  les  fiâtimeitts  nonireanx  éient  ^%  oe- 
cnpés  avént  lé  l«»*éet.  (caén,  8  dée.  1849|  aff.  Rèrtrcnd  eC 
aff.'Dêlorme,  D»  P.  4e. 2.  io)< 

••8.  Dans  le  Système  de  là  léid%  i83i;  tld'r  it  Vinélièndb 
recbercfaer,  colnMe  sens  la  législltion  aniéHèdt^,  6e  qdél  mo* 
ment  part  la  possesloni  il  stflit  tfu'll  1011  tsobstant  que  la  pos- 
session otTstait  à  l'époqlm  fhiée  par  lé  léi.  —  ti!|)Dqàe  légale 
ïi'estpaa  absoiuttetkt  le  i**  jaiii  )  éar  l'art.  14  placé  ie§  premières 
opérationi  de  M  Hti9l«â  des  tftièi  im  1»  éd  10  jum.  n  s'ensuii 


DRQIT  POUTJQUE. 

«erM^  ''^  i»i9«QU»  w^f^  par  acte  publie  du  fr  an 

10  jpjp  pc«t  etUr!»r  dood  )a  cpmpo^iUon  du  c^ns  électoral  de  rai> 
qpérWi  ;l  l'acqiai^iUon^  quoique  pos^rieure  au  i«'  Juin^  esl 
aiiiériean»  ^  r^pqve  précise  ou  les  premières  opérations  de  la 
révision  iiç^ffelie  eut  eu  lieu  dans  le  canton  du  domicile  de  cet 
acqaértujr  (B^J.  29  JuiU«  iUi,Ull.  PortaliSj  15'  pr.^  Gilfoti, 
rap.,  is*  Pff  ^e  M^-^Hiaronne  (7.  Minda;  Nancy,  16  nov. 
lUQy  a-  Vàdlmi  C.  pr.  de^  Vosges;  Cass.  a  iuill.  1846, 
1^.  yaJUe  el  eff.  Croi)op,  p.  p.  46*  ^  240). 
IM.  Celai  qiU  pQe$éda^t  depuis  plus  d'un  an  la  oiie  pro» 
frjélé  (i'9B|)iMi  doqt  U  n'ayait  açqui»  l' qsufruit  que  dans  l'année, 
^iûlmn»é  de  la  posse^ion  a^iyde  de  cet  uauiîruit.  Un^  or^ 
^omutoc»  4q  6  ayr-  i  32  ^  avait  .statué  en  ^eoa  Inverse,  ainsi  qa'nn 
vrét  de  1^  cour  de  Parlas,  du  i2  juii^  1850,  ^S.  Mio^.  —  Mais  la 
1(K  p'eii^atf  pa9  que  ^'imp6l^  e^t  é^  payé  mte  anjiée.  Cette  durée 
l'éiait  reiialse  q^e  PPnr  la  pof^fissior^  de  la  propriété  foncière.  La 
m^H^n  iS^iSf^^  9^i  ipno  àà  compter  au  nn-fzropriétaire, 
tiifA  p'U  99  p,ayA^  Pfâ  alpr^  les  contributions  (Corarà,  Favard 
ef  C9nBfinJj»,if«  £ieeÙ.QQ&) «--L'impôt  des  por^  et  fenêtres  pen^ 
te  ^m9li$  PPMT  )4  CormaMon  du  cens  électoral,  à  partir  du 
hir  9^  }{$  M#ment$  Itouveilejnent  ç^^nstruits  sont  en  étal  d'être 
fimt»,  PiWryi^  am  ^te  époqffe  soit  antérieure  anx  premières 
•lf(nltop$49  îa  ri^yi^io»  4e^  U^o»  électorale^,  eneore  bien  que, 
BVBtt^4'|mP  rb8\^  d'admjlnl^jtral^ion,  cat  impôt  ne  doive  ôtj^ 
reflet  p^yi  as^i'jk  partir  du  l*'  Jaavier  de  Tannée  BuLyante 

icm,»  iéo,  mB,  a.  f^\m^,  p.  p.  46.  s.  i o). 

9H'  0  6^  49  pr^P/cipe,  «oqs  la  loi  de  1831,  que  le  paye- 
pefii  d^rimpût  asst^  9ur  imî^  prqprijété  ne  suffît  pas  pour  le  bena 
^l^i[fl9  ^  <0i'tt  fi^iiii  19I6  li?  {«^U  de  la  pnossessinn  soit  conslaté.  U 
s'o^j»  fm  ie9  CPJ#s  d|)  ^tpff  ilHUions  lonclères  gai  ne  sont  pas 
^^mm^k^  d'mi  s^idciat  de  po^seasion  doivent  dire  i-^etées 
3onl99Q|>  ^  ifi^  i#?^0f  i5f  cb.»  !!•  Bavea,  if  pr.,  aff.  Boa^ 
c|erij(C.Tap|la^. 

I W*  C'a^  ^  1189^190  q«e  ia  U>i  eilge,  et  nonie  payement 
4W.etafi^  jJ^TijOPM.  f/électenr  qui  cesse,  daiis  rinlér- 
Qiie  entre  la  mise  en  reconyremeni  des  rêles  et  la  râviàion  des 
li^éli^rai^s  Î^m  iff  Janvier  au  l«f  Juin),  de  possàlertes 
«N^  à  taisop  46§aael9  Ji  a  été  imposé  è  (68  prestations,  n'eâ 
1^  l49ti$  è  te3  /Eyi|nfire;idre  daps  la  formation  de  don  cens  élac- 
tonl,  bien  qu'il  soit  tenu  de  les  acquitter  pendant  l'année  dunuài 
lifiàle  l^s  fôles  ^ppt  ej^écntolTes  (Bourges,  25  nav»  1840), 
I.  DiiMp,!^.,  af.  I)e|ac0a  C,  préf.  de  llndre).  —  Par  suite 
H  (»  principe»  rij^sçriptjlon  snr  les  listes  a  pu  ètro  refusée  aa 
dUïj^  qpi,  daiia  l'initervalle  des  premières  opérations  dp  la  ré- 
Tisjon  ^  ces  ils^  j|t  pelle  de  leur  clôture,  a  cessé  d'être  investi 
&  U  propriété  ou  dl^  ^roit  qui  lui  conférait  le  cenS  électoral  (Bat . 
ïim.  1846,  aff.  Dequin,  P.P.  46.  4.  201.  ^  Conf.  eolmar, 
S3  eci.  18^7,  tf .  jQbpp^  (i'Amoaville). 

839.  Une  société  ne  peut  être,  sous  le  rapport  de 
m  dont  il  a'aijt  ici,  jDomparée  k  ui^e 
Vtttaais  d'une  ^ciétépe  peut  âtre 
^^,  ea  ce  pieiis  ipue  la  dispense 
s'ei^re  4  celui  q^i  est  devenu  pi\ 
Hftaga  d'une  spciélé  (Bourges,  2« 
^'^)  pr.,  aff.  ParnajQP  iC.  préCet  du  C< 
retraite  de  A'QP  des  assppiés,  i^  propors 
nstuit^  se  trouve  augpneniée  postérieur» 
^iion^  de  rtvisiou  dp  la  liste  électorax 
^«kt  profiter  de  cette  augmentation  pour  rannee^i». 
Udé«.  184)8,  aff.  Carton,  p.p.  47.  4.  loo). 

9M.  ^'eat  le  iaitde  la  possession  et  non  le  droit  de  luropriété 
Viiilob  é^  prouvé  à  partir  de  l'époque  légale.  Et  la  po^sesnon 
^^  Wm\M  dont  un  électeur  veut  compter  les  contrlbulions, 
^oit,  si  le  contrat  d'acquisition  est  pastérieqr  aux  {premières 
ipteiaos  il»  la  lévision  des, listes,  être  prouvée  par  acta  ayant 
^V^i^  date  Ç^W^  avant  ces  opération!.— Jugé  qti'en  tons  éas, 
^  9fwp  îfijî^  possession  antérieure  à  là  lévlslov  des  listes  a  pu, 
^^f^M^T^  pepa3  ntoidter  de  conveniionaverbales  mentionnées 
*ii  contrat  d'p^qiiiaiUon,  encore  bien  que  des  faits  de  possession 
^MkstUés  par  çerUdcat  du  nudre,  vinssent  à  l'appui  de  cette  énpn* 
^^tifln,  saiis  que  iPe^te  décision^  qui  ne  coiUent  qu'une  appiié* 
eutioQd'aot^,  tpn^  sons  lacensure  de  la  cour  de  cassatlpD(Beq. 
)tar,  i%è9f  MH.  Angiaefiml,  pr.  ;  flaryé,  lap^  9ff.  Becouit 
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€.  Boi4aiile).-*On  ^oit  quela  cour  de  cassait  on  s'est  décidée,  en 
faif,  et  parée  qu'elle  sa  trouvait  eirface  d'uiiedécisidn  qui  n'a- 
vait pas  vu  dans  le  Certiflqat  pî'oduit  tme  preuve  suffisante  de  la 
possession.  Il  ne  liaudrait  pas  Indaim  de  son  arrél  qu'elle  ait 
repoussé,  jeu  droit,  comme  moyen  de  Justifier  ûë  la  possession 
le  certificat  des  maires.  Celte  interprétation  serait  contraire  à  18 
Jurisprudence  que  suivaient  les  tribunaux  et  la  clanibre  des 
tLôpitfés. 

9^9.  Un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir  des  contriiHitiens  d'un 
imdiauble  dont  la  Jouissance  l  son  profit  a  été  fictivement  repôr- 
iée  a  une  époque  antérieià-e  à  la  révléton  des  listes  électorales 
(Orléans,  s  dée.  1843,  M.  4batiicoi;  |ir.,  iaequet  0.  Valton). 

^ftll.  La  loi  ne  dU  {las  de  quelle  taianière,  par  qfui^  acte  la 
possession  doit  être  prouvée.— Il  a  étér  jugé  :  1»  qu'elle  n'est  pas 
légalement  Justifiée  par  un  simple  aetë  de  notoriété;  elle  hé  peut 
féire  que  par  un  certificat  du  maire  ou  de  son  adjoint:  (Vordenux, 
iF«Gfa.,  16  Juin  1830,  M.  lUvto,  l«r  pr.;  aff.  CodlUèt)  ;---2«  Qu'elle 
ne  résplte  pas  suffisamment*  d'un  {t^ement  au  possessoire  qui  n'k 
fondé  le  maintien  de  l'électeur  dai»  sa  possession  quëtor  faveib 
on  la  jTeconnaissance  de  son  adversaire;  el  qu'en  pareil  eds' te 
eitoyen.qui  contesta  Ipcens  d'un  éle«;tenrWést  pasCènlide^rod- 
ver  qte  la  iugemeni  possessoire 'a  été  lé' résultai  d'ttn  acèoind. 
£raudnieuf  oktre  les  t>arties  (BeJ.  8  aôAti858,  HM .  Boyer>  pr.'. 
Tripier,  rap.»  aff.  Coioima  (Ms^ia^.^QuoiqAe  rendu  en  màttèrb 
d'élecMons'  départementale^,  der  arrêt  rappliquait,  par  Identité 
de  motifs,  anx  élections  législatives.       '   '  '    - 

leffil.  En  général,  la  possession  sa  prouve  à  Vaide  des  certi* 
ficats  des  maires  :  ce  sonr  ces  magistrats  lobaux  qursont  lé  m'ieut 
en  sUualiaa  d'attes^r  te  lait  dont  il  s'agit.' La  ollàmbre  des  dé^ 
pûtes  apiusieuirsIoispitmbiicésurcepoint.-^V.  séttJs,  art.^,  §6. 

9fH9.  La  condition  de  possession  s'appliqnë-t-ëile  ata  cens  de 
ré*ii;iWéf^¥.  sect.  6,art.  8,§îs.    -^  ' 

lees.  2^  Du  titre  successif  et  de  l'avancement  d'hoirie.  -» 
l«  diseuse  de  là  eondHien  ^  possession  dans  ces  deàk  cas 
bisait  naître  des  contestations  rtouté  incertitude  a  cessé  dè^ 
puis  la  loi  de  iBïi,  l'art,  t  contenant  à  ee'sujet  une  exception  fér* 
melle.  U  serait  dotm  sans  Intérdrde  rappeler,  même  pîr dé  stteples 
citations,  le  conflitqui  srétall  élevé  bdire  les'cours  rbyiles  sttt*  là 
qnaàtion  de  savoir  si  la  donation  faite  pèir  aVsncisdiént  d'boirfé 
élaU  un  liltre  suc^ssif,  dtst)énsani'ffe1a  possession  kima1é:-^Là 
loi  do  28  Juin  1820  B'excei^taltde  la  condition  de  là  possessibà 
annale  que  les  droits  act]Mset  les  titrés 'Sotdcessifs.  -^ToutefèVs, 
rexjÈeplIon  ne  devait  pas  ètrrpilse  à  la  lettré  2  il  est  évident,  nar 
exemplp,  fue  les  contrlbutloitt'  de  la  fééime  auraient  compté  au 
mari  ei^hB  que  Id  mariage  n'eût  pas  un  ènd  dé  date.  L'intention 
d'éluder  la  loi  n'est  ^  iel  |^ésnmable.^Jugé  :  f  •  qu'il  suffit  èiu 
donataire  par  «vancement  d'hoirie  êë  proa^èr  qli'en  réunissant 
i  ses  biens  personnels  les  biené  comprlè  en  la  donation,  ii'pàye 
le  cens  électoral  :  il  y  a  toébe  liréSBOmmidn'd'avaneetnent  d'bef^ 
Pie  au  profit  du  ils  qui'areçii  de  ses  père  et  mère'  une  dônatidn 
entre-vifs  (Bou^sn',  l^t  eb.>  3j(  dvr.  lS'28^  V.  Eude^  pr.,  tf. 
de  Clercy)  ;  —  Hr  Que  Udémifesitni  de  lÂéns  dispense  de  la*  g<»« 
diliott  de  possession  avant'  la  révision  des  llsies  (Bôrdeaul,  18 
joi^  1830,  ir.  lUvek,  i«t  pr:,  alT.  Denoh).  Là  codf  a  cdiisidéré 


la  possession  de  la  nue  pnopriëté  d^m  immeuble,  to  vertu  d'une 
démission  de  biens  et  d'tm  partage  par  ta  père  en^è  seâ  enfants, 
comme  un  titre  successif  ;  -^  s*^  i^ie  dans  le  cai^'où  des  père  et 
mère  ont  fait,  par  acte  entre^vifs,  donation  Ob  démf^inn  de 
l^Nirs  btèns  à  leurs  enfants,  pour  isnjoulr  en  j^rôprlété  et  eh  usu- 
frmty  ces  entents  peuvent  se  prévaloir^  pour  la  fixation  éà  leur 
cens  électoral,  destentributlons  directes  liàposédé^^dr  la  fiart  qîDd 
leur  est  attribuée,  encore  bien  que  la  démission  on  donblfon  àtt 
été  faite  depuis  moins  d^tan  an  (Ang^,  20  mars  1828^  H.  dé 
Pnlaard,  pr.,  dtr:  Olllvier).  On  soutenait;  à  rèci»sfon  de  cette 
libéralité,  que  la  donatieii  d^isdfruit  ne  pouvait  avoir  le  carad^ 
tère  d'un  aivaneemdnt  d'IlotHé;  —  4«  Que  la  élaubd  d'un  ctshXM 
de' mariage  par  liquénd  deb  i»ère  et  mk*b  abandonnent  av^c  ga- 
lapfie  solidaire  au  futur,  leur  fils,  une  propriété  en  payement  de  [ 
la  dot  fixée  en  argent  q^its  lut  ont  conirtftttée  par  le  même  acte,  > 
a  P91  valiiblemenl  être  cdnsldé^ée  par  une  (todr  royale  comme 
constituant  un  délaissement  dé  i'Imitiéulble  en  avancement  d'hoi- 
rie, ayaiit  poui'  effet  d'attribuer  immédiëiement  au  bouvéanpos^ 

saM»  488  oontrttwtlons  di»' tet  fmmdable  t>0Br  lé  feiteatton  die 
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son  cens  électoral^  «laoiiine  le  contrat  soit  postérieur  aux  premier 

ires  opérations  de  la  révision  annaelle  des  listes  électorales,  et 
non  comme  opérant  une  transmission  à  titre  de  \ente  pour  le 
payement  dé  la  dot  en  argent,  soumise  à  la  règle  générale  posée 
par  l'art.  7  (Req.  21  mars  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Gamlal, 
rap.,  aff.  préf.  de  la  Haute* Vienne  C.  Lhermite). 

19BA.  four  qu'il  y  ait  avancement  d'hoirie,  il  faut  que  l'acte 
présente  le  caractère  d'une  libéralité  et  non  celui  d'un  acte  à  titre 
onéreux.  Ce  senties  stipulations  de  l'acte  qui  en  déterminent  la 
véritable  nature  ;  elles  sont  livrées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
— Ainsi,  1*  l'abandon  d'immeubles  lait  par  un  père  à  son  flis, 
en  avancement  d'hoirie,  à  la  charge  de  payer  au  donateur  une 
rente  viagère  et  d'acquitter  en  outre  d'autres  prestations,  a  pu, 
nonobstant  la  gravité  de  ces  charges,  eu  égard  à  l'importance 
des  biens  abandonnés,  être  considéré  comme  une  donation  en 
avancement  d'hoirie  dans  le  sens  de  la  loi  électorale,  et  non 
comme  une  vente,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  encoure 
la  cassation  (Req.  50  nuirs  1846,  aff.  préf.  de  la  Creuse,  D'.  P. 
46.  1 .  205);  —  2*  Le  légataire  d'on  Immeuble  est,  dans  le  sens 
de  l'art.  7,  réputé  possesseur  à  titre  successif  (Req.  25  avr. 
1838,  MM.  Zanglacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Corse 
C.  Carbucia)  ;  —  3*  La  donation  entre-vifs,  faite  par  un  frère  à 
son  frère  d'une  portion  de  l'usoyhiiit  d'un  immeuble,  pendant  la 
vie  du  donateur,  lui-même  simple  usufrier,  ne  constitue  pas 
un  titre  successif  ou  avancement  d'hoirie  ;  —  En  conséquence 
le  donataire  n'est  pas  dispensé  de  la  condition  d'une  possession 
(Angers,  27  nov.  1843,  M.  Desmazières,  pr.,  aff.  Riandlère  C. 
préf.  de  la  Mayenne);  —  4*  Le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  (contenue  dans  un  partage  anticipé)  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  ce  que  le  donataire  soit,  quant  à  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux et  vis-à-vis  de  l'administration,  considéré  comme  investi 
de  l'objet  donné  (Grenoble,  !'•  ch.,  29  juin  1830,  M.  Duboys, 
pr.,  aff.  Morin  C.  préf.  de  laDrême). 

1$Blk.  Il  avait  été  décidé  qu'un  citoyen  est  admis  à  compter 
dans  son  cens  électoral  les  contributions  afférentes  aux  biens 
qu'il  a  reçus  en  avancement  d'hoirie,  même  postérieurement  à  la 
clêtore  des  listes  électorales  (Caen,  15  nov.  1842,  aff.  Lecorps 
C.  préf.  de  la  Manche).— Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  :  !•  que 
les  citoyens  qui  ont  acquis,  postérieurement  à  la  clôture  des  listes 
électorales,  le  droit  d'être  électeurs  à  ti^re  successif  ou  par  avan- 
cement d'hoirie,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  l'inscription  de 
leurs  noms  sur  la  liste  électorale  avant  la  révision  annuelle  (Li- 
moges, 5  août  ^834,  M.  Firmigier,  pr.,  aff.  Robert  C.  préf.  de 
la  Haute-Vienne)  ;—2«  Que  bien  qu'un  citoyen  ait  acquis,  à  titre 
successif,  avant  la  clôture  des  listes,  le  droit  de  participer  aux 
élections,  cependant,  s'il  a  négligé  de  se  faire  porter  sur  les  listes 
avant  cette  époque,  il  ne  peut,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  élec- 
tion alleu  avant  la  révision  des  listes  annuelles,  se  faire  inscrire 
pour  y  voter,  encore  bien  que,  lors  de  ia  clôture  annuelle  précé- 
dente, il  aurait  été  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer (Cass.  2  fév.  1835,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  pr.,  Thll,  rap., 
aff.  préf.  de  l'Eure  C.  Cliqnot)  ;— 3*  Que  si,  avant  le  partage,  un 
veuf  qui  continuait  d'administrer  la  communauté  dissoute,  c^ait 
la  jouissance  de  la  moitié  des  biens  aux  héritiers  dcrla  femme  qui 
n'avalent  pas  encore  accepté,  il  n'était  pas  nécessaire  qu^une  telle 
cession  remontât  à  une  époque  antérieure  à  la  révision  des  listes. 
Ce  n'est  ni  une  donation  ni  une  vente,  mais  un  arrangement 
pr  éalable  au  partage,  qui  était  la  conséquence  des  droits  successifs 
du  cesslonnaire  (solut.  min.  23  nov.  1820). — Sous  la  loi  de  1831, 
malgré  la  disposition  qui  n'exige  plus  qu'une  possession  anté- 
rieure seulement,  ne  fût>ce  que  de  vingtHiuatre  heures,  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes,  cette  restric- 
tion, en  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  d'applicable,  devrait  être  suivie. 

•••.  De  droit  commun,  le  partage  entre  cohéritiers  ayant 
un  effet  rétroactif  an  jour  oh  rindiviàion  a  commence,  il  suit  de 
là  que  s'il  est  échu  au  copartageant  un  lot  suffisant  pour  lui  con- 
férer le  cens  électoral,  il  doit  être  porté  sur  les  listes  pour  la  tota- 
lité de  la  contribution  assise  sur  ce  lot,  quand  même  le  partage 
serait  postérieur  au  i*'  Juin,  si  la  succession  a  été  ouverte  aupa- 
ravant (Orléans,  aud.  sol.,  14  janv.  1829,  M.  Delaplace,  pr., 
aff.  PéanC  Salnt-Just;Req.  12  Juill.  1830,  MM.  Dunoyer,  pr., 
Borel,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Mayenne  C.  Paumard).  —  Il  suit  de 
ces  principes  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  indivis,  à  qui  le 


partage  a  attribué  l'usufruit  de  la  totalité  de  cet  Immeuble,  est 
fondé  à  se  prévaloir,  pour  former  son  cens  électoral,  de  la  totalité 
des  contributions  dont  il  se  trouve  tenu  par  l'effet  du  partage..., 
ei  d'ailfeurs  ses  droits  dans  l'immeuble  indivis  remontaient  à  plus 
d'un  an-  (Amiens,  1 1  déc.  1 828,  M.  de  Cambon,  pr.,  aff.  Oudin 
C.  préf.  de  l' Aisne). -rL'acte authentique  du  partage  d'acquêts  de 
communauté  entre  un  père  et  ses  enfants,  qui  attribue  au  père 
l'usufruit  de  tous  les  biens  immeubles,  et  aux  enfants  la  nue  pro- 
priété, n'est  pas  constitutif,  mais  simplement  déclaratif  des  droits 
antérieurs.  Ainsi,  la  possession  du  père,  en  vertu  d'un  pareil 
acte,  daté,  par  exemple,  du  22  septembre,  suffit  pour  établir 
une  possession  antérieure  aux  premières  opérations  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales,  si  rindivlsion  est  antérieure  à  ces 
opérations  (Nancy,  2*'  ch.,  9  nov.  1840,  M.  Mourot,  pr.,  aff. 
Grandgeorge  C,  Ballly  et  le  préf.  des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Gar- 
nier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Election  législative,  n«  21). 

909.  De  ce  que  c'est  à  l'époque  Où  le  droit  successif  s'est 
ouvert  qu'il  faut  consulter  pour  apprécier  le  cens,  il  s'ensuitque 
par  l'effet  de  l'acquisition  sur  llcitation  faite  par  l'un  des  héri- 
tiers, cet  héritier,  étant  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate 
ment  à  la  totalité  de  la  propriété,  est  fondé  à  se  prévaloir,  pour 
former  son  cens  électoral,  de  la  totalité  des  contributions  payées 
par  cet  immeuble,  quoique  la  llcitation  remonte  à  une  époque 
qui  n'est  pas  dans  les  déials  de  la  possession  exigée  par  la  loi,  si 
ses  droits  ont  été  ouverts  en  temps  légalement  utile.  C'est  ce  qui 
a  été  Jugé  sous  l'ancienne  loi  qui  demandait  une  possession  annale 
(Rouen,  2«  ch.,  13  déc.  1828,  M«  Carel,  pr.,  aff.  Bougarel  C.  préf. 
de  l'Eure  ;  Paris,  17  Juin  1830,  aff.  Leclerc  C.  préf.  de  la  Seine), 
et  sous  la  loi  de  1831,  qui  fixait  le  temps  voulu  à  une  période 
antérieure  à  la  révision  des  listes  (Paris,  6  oct.  1836,  ch.  vac, 
M.  Jacquinot,  pr.,  aff.  Petit  C.  préf.  de  Seihe^t-Oise).— Toute- 
fois, quoique  généralement  adoptée,  cette  jurisprudence  rencon- 
trait de  la  contradiction.  Ainsi,  un  arrêt  a  refusé  le  titre  de 
possesseur  à  titre  successif,  jouissant  de  l'exception  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1831,  àThérltier  qui,  après  les  premières  opérations 
de  la  révision  des  listes,  acquiert  de  ses  cohéritiers  une  portion 
d'immeuble  indivis  (Nancy,  13  oct.  1837,  aff.  Castara  et  Ta- 
dlni).  La  cour  de  Dijon  (22  fév.  1843,  aff.  Pauwels)  s'estpro- 
noncée  dans  le  même  sens;  il  s'agissait,  dans  cette  affaire,  d'une 
élection  à  un  conseil  général. 

!iS9.  Du  reste,  tout  acte,  quelle  que  soit  la  dénomination 
que  les  parties  lut  ont  donnée,  qui  tend  à  faire  cesser  l'indivision, 
entre  cohéritiers,  sur  des  immeubles  de  la  succession,  est  un  v^ 
ritable  partage,  formant  titre  successif.  En  conséquence,  l'héri- 
tier qui  est  saisi  des  biens  de  la  succession,  en  vertu  d'un  acte 
qualifié  vente,  à  lui  passé  par  son  cohéritier,  n'a  pas  besoin  de 
la  possession  antérieure  pour  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
(Nancy,  27  nov.  1828,  M.  de  Riocour,  pr.,  aff.  Bontoux  C.  préf. 
de  la  Meurfhe). 

•••.  La  fiction  en  vertu  de  laquelle  on  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul,  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  Succession,  aux 
biens  qui  la  composent,  ne  peut  toutefois  préjudicier  à  rhérltler 
qui  n'a  pu  compter  sur  la  renonciation  de  son  cohéritier,  posté- 
rieure à  la  clôture  des  listes  électorales. — Ainsi,  p  lorsque,  par 
la  renonciation  à  un  legs  d'usufruit,  faite  en  déc.  1829,  il  y  a  eu 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  la  possession  annale  du 
cens,  grevant  ces  biens,  n'est  pas  censée  avoir  été  acquise  an 
30  sept.  1829,  au  profit  du  propriétaire...,  tellement  qu'il  n'en- 
court pas  la  déchéance  pour  n'avoir  pas  requis,  à  cette  4poque, 
son  inscription  sur  les  listes  électorales,  et  qu*il  peut  se  faire 
porter  sur  le  tableau  de  rectification  (Req.  5  juill.  1830,  MM.  Du- 
noyer, pr.,  de  Broé,  rap.,  aff.  préf.  d'Indre-et-Loire  C.Haime); 
— 2«  Le  partage  d'une  société  jie  peut  être  assimilé  à  celui  d'une 
succession. — V.  §  6. 

•  9  •.  3*  Des  conditions  de  possession  imposées  aux  patentés, 
—  Pour  que  la  patente  puisse  compter  dans  le,  cens,  il  faut  que 
l'industrie  qui  y  donne  lieu  soit  exercée  depuis  un  an  au  moment 
où  les  listes  sont  arrêtées  ;  c'est  ce  qu'exige  l'art.  7  de  la  loi  de 
1831 .  —  Les  mots  «  et  l'industrie  exercée  »  ont  été  ijoutés  sur 
la  proposition  de  M.  Séran  comme  ils  existaient  déjà  dans  la  loi  du 
4  juin  1820,  afin  de  prévenir  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce 
qu'une  patente  conférât  le  droit  électoral  sans  avoir  été  prise 
pour  exercer  une  industrie;  elle  ne  doit  conférer  le  droit  électoral 
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^'aatanl  <|Q'e]l6  sera  la  représentation  tfe  rindnstrie.  Ainsi,  oe- 
Io(  qui  prétendrait  à  une  patente,  sans  exercer  réellement  l'in- 
dustrie, ne  devrait  pas  être  admis  à  exercer  les  droits  d'électear 
(V.  Davergier,  p.  225).  Anssi,  sous  la  loi  de  1820,  jugeaitH>n 
dans  ce  sens  que,  pour  qu'une  patente  puisse  entrer  dans  le  cens 
électoral,  il  faut  qu'elle  ait  été  prise  et  l'industrie  exercée  on  an 
avant  l'afficlie  de  l'ordonnance  de  convocation,  ou  tout  au  moins 
afa&l  la  confection  du  tableau  de  rectification;  il  ne  suffit  pas  que 
la  possession  soit  acquise  avant  le  Jonr  delaréunion  des  collèges 
fBoorges,  14  juin  1830,  2«  cb.,M.  Trottl.er,  pr.,  alT.  Greuouillet 
C.  préf,  de  l'Indre). 

f  91.  En  vertu  du  même  principe,  le  patenté  qui,  avant  la 
d^tnn  des  listes  électorales,  a  cessé  d'exercer  son  industrie, 
doit  être  rayé  de  la  liste  électorale,  bien  qu'il  soit  tenu  d'acquit- 
ter rimpét  de  la  patente  pour  toute  la  durée  de  l'année  (Orléans, 
20  fév.  1845,  air.  Ducoux,  D.P.  45.  4. 194).— Mais  la  loi  n'exige 
pas  que  l'industrie  ait  été  exercée,  sans  interruption,  pendant 
toate  l'année  qui  précède  l'époque  de  la  clôture  des  listes.  Spé- 
cialement, la  patente  prise  plus  d'un  an  avant  la  clôture  des  listes 
par  an  aubergiste  qui  n'exerce  chaque  année  sou  industrie  que 
pendant  le  saison  des  eaux  thermales,  doit  néanmoins  lui  être 
cooptée  pour  le  cens  électoral  (Ntmes,  l'«  ch.,  20  fév.  1839, 
LTigatlles,  pr.,  aff.  Chevalier  C-  préf.  de  la  Lozère). 

f9t  .Parla  même  considération  qu'il  s'agf  ssaitd'une«indU8trie 
qui  se  s'exerce  que  temporairement,  on  avait  Jugé  que  la  patente 
desfilears  de  cocons,  dont  la  fixation  pour  1830  n'avait  point  en- 
core ea  lien,  avait  pu  être  comprise  dans  le  cens  électoral  de  celle 
de  cette  année,  pour  le  taux  de  la  patente  payée  en  1 829,  lorsqu'il 
était  constant  que  celui  qui  voulait  s'en  prévaloir  exerçait  en- 
core la  même  industrie  (Req.  6  Juill.  1830,  MM.  Dunoyer,  pr.. 
Pardessus,  rap.,  aflT.  préf.  du  Gard  C  Silbol).  On  a  fait  valoir, 
dans  celle  affaire  tonte  spéciale,  cette  raison  que  les  rôles  des 
meurs  ne  sont  annuellement tlressés  qu'à  l'époque  oh  les  usines 
qn'emploie  cette  industrie  sont  en  activité,  c'est-à-dire  après  le 
mots  de  juillet,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'on  con- 
aali  le  nombre  des  bassines  dont  chaque  fileur  fait  usage. 

f  9S.  Le  lait  de  l'exercice  de  l'industrie  patentée  peut  servir 
comme  élément  de  la  possession  annale,  bien  que  la  patente  ait 
été  prise  moins  d'une  année  avant  le  temps  fixé.  —  Jugé  que  la 
patente  qu'un  électeur  a  prise  comme  entrepreneur  de  bâtiments, 
dépais  le  1«  Janvier  seulement,  doit  lui  être  comptée  pour  la 
formation  du  cens  électoral,  lorsqu'il  établit  qu'il  exerçait  cette 
profession  antérieurement  au  20  octobre  de  l'année  précédente, 
et  que,  pour  cette  même  année,  il  avait  payé,  comme  maître  de 
forges,  une  patente  d'un  taux  supérieur  à  celle  d'entrepreneur 
de  bitiments  (Poitiers,  31  oct.  1845,  aff.  Blondeau-lngrand,  D. 
P.  46.  2. 136). 

994.  Des  certificats  constatant  que  l'individu  dont  l'inscrip- 
tion  sur  la  liste  des  électeurs  a  été  ordonnée  en  imputant  à  son 
cens  le  montant  de  sa  patente,  n'a  ni  obtenu  cette  patente  ni 
exercé  son  industrie  un  an  avant  la  clôture  des  listes,  ne  peuvent 
pas  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation  sur  les  constatations 
contraires  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'inscription,  alors  que  rien  ne 
démontre  que  les  mêmes  certificats  aient  été  soumis  à  la  cour 
d'appel  (Req.  24  Janv.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.^  Bayeux, 
rap.,  aflT.  préf.  de  la  Lozère  C.  Chevalier). 

!i9S.  Lorsqu'une  patente  subit  une  augmentation  en  raison 
de  ta  valeur  locative  d'ateliers,  pour  lesquels  le  commerçant  paye 
déjà  un  droit  proportionnel,  cette  augmentation  peut  entrer  dans 
le  cens  électoral,  sans  qu'il  ait  la  possession  requise  (Bourges, 
2«eh.,  14  Juin  1830,  M.  Trottier,  pr.,  aff.  Grenouillet  C.  préf. 
dl  flndre). —  Cette  décision,  motivée  en  fait,  porte  principale- 
OMDtsor  laquestion  de  savoir  s'il  s'agissait  bien  d'additions  faites 
à  des  ateUers  précédemment  existants  on  d'ime  fabrication  éta- 
blie dans  des  ateliers  nouveaux  et  indépendants,  construits  ex- 
Kès  pour  eUe.  Dans  ce  dernier  cais,  qui  était  celui  de  l'espèce, 
^  tattr  déclare  que  la  patente  nouvelle  doit  avoir  la  durée  légale 
de  la  possession.—  U  ar  été  Jugé  que  l'augmentation  de  patente, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  de  l'extension  d'une  même  industrie, 
a'est  pas  soumise  à  la  condition  de  possession  annale  (Bourges, 
2*  ch.,  14  Juin  1830,  M.  Trotiic.',  pr.,  aff.  Cochon  C.  préf.  de 
tiDdre  ;  Bordeaux,  f^ch.,  28  Juin  1830^  M.  Bavez^  i»pT.,9iS. 
Boudin  C*  BeroMHuQ. 


990.  La  dispense  de  possession  annale  appartient  aux  aug- 
mentations de  patentes,  si  les  patentes  primitives  ont  été  prises 
dans  le  délai  légal,  et  qu'elles  n'aient  pas  changé  de  classe,  mais 
que  seulement  le  taux  de  la  classe  ait  été  élevé.  Ce  principe,  qui 
s'induit  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer,  se  trouvait  aussi  dans  une 
décision  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  28  Juin  1830  (Boudin  C, 
Bermond),  portant  qu'il  importait  peu  que  l'augmentation  de  pa- 
tente fût  récente,  puisque  la  patente  était  ancienne,  et  que  la 
chisse  n'en  avait  pas  été  changée  ;  il  a  été  expressément  con- 
sacré par  un  arrêt  qui  a  Jugé,  en  conséquence,  que  le  citoyen 
muni,  depuis  plusieurs  années,  d'une  patente  dont  le  chiffre 
était  InsufSsant  pour  lui  conférer  l'électorat,  peut  réclamer  son 
inscription  aussitôt  que,  par  l'élévation  de  la  classe  de  cette  pa- 
tente, l'impôt  qu'il  paye  atteint  le  cens;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  jouisse  de  hi^  possession  annale  (Dijon,  21  nov.  1845,  aff. 
Baron,  D.  P.  46.  2.  58).  — Mais  si  l'augmentation  a  pour  cause 
une  nouvelle  industrie  exercée  dans  d'autres  ateliers,  la  posses- 
sion annale  est  nécessaire  (Bourges,  2«  ch.,  14  juin  1830, 
M.Trottier,  pr.,  aff.  Grenouillet  C.  préf.  de  l'Indre).  Dans  cette 
affaire,  jugée  en  fait,  il  s'agissait  d'une  fabrique  de  fers  établie 
dans  des  ateliers  qu'on  voulait  confondre  avec  des  forges  du 
même  propriétaire,  tandis  qu'ils  en  étaient  indépendants  et  sépa- 
rés par  une  grande  distance.  —  Enfin  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  quand  un  marchand  de  fer  en  détail,  payant  patente  en  cette 
qualité  depuis  plus  d'un  an,  prend  une  patente  de  marchand  do 
bois  en  |^s,  l'augmentation  qui  en  résulte  dans  l'impôt  de  sa 
patente  ne  peut  lui  être  comptée  pour  établir  son  cens  électo- 
ral, qu'autant  qu'elle  est  constatée  par  une  patente  prise  depuis 
un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale.  —  Il  importe  peu 
que  les  deux  patentes  aient  été  confondues  en  une  seule,  et  que, 
de  fait,  le  marchand  de  ier  ait  exercé,  depuis  plusieurs  années, 
le  commerce  des  bols,  si  la  patente  nouvelle,  qu'il  a  prise  en 
cette  dernière  qualité,  ne  résulte  que  d'un  rôie  supplétif,  formé 
seulement  au  mois  de  janvier  de  l'année  dans  laquelle  il  demande 
son  inscription  sur  la  liste  électorale  (Nancy,  2«  ch.,  8  nov. 
1841,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Boulay  C.  préf.  des  Vosges;  extrait 
de  M.  Gamier,  Jnr.  de  Nancy,  v<^ Election  législative,  n«  24). — 
La  cour  de  Paris  avait  déjà  jugé  que  le  marchand  de  vins  en  dé- 
tail qui  devient  marchand  de  vins  en  gros  n'est  pas  dispensé  de 
la  possession  annale  pour  l'augmentation  qui  en  résulte  dans  le 
taux  de  sa  patente  (Paris,  19  juin  1850,  aff.  DeiapierreC.  préf. 
de  l'Yonne). 

1(9  9 .  La  cour  de  cassation  a  consacré,  en  principe,  cette  Ju- 
risprudence par  plusieurs  arrêts  qui  jugent,  m  termnis,  que 
pour  qu'un  patentable  puisse  comprendre  dans  U  formation  de 
son  cens  l'augmentation  de  patente  à  laquelle  il  a  été  assujetti, 
par  l'effet  d'un  changement  de  classe  déterminé  par  la  nature  dif- 
férente de  l'industrie  ajoutée,  il  ne  suffit  pas  qu'il  jouisse  de  la 
possession  annale  de  sa  patente,  il  faut  qu'il  ait  en  outre  la  pos- 
session annale  de  cette  augmentation  (Cass.  15  Juin  1846,  aff. 
Souilhac,  D.  P.  46.  1.  249).  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  pré- 
senté ces  arrêts  comme  contraires  à  celui  de  la  cour  de  Dijon, 
rendu  dans  une  espèce  où  il  n'y  avait  pas  changement  de  classe. 
Au  surplus,  11  a  été  jugé  que  le  changement  (ait  spontanément  par 
l'administration  dans  la  cUisse  de  la  patente  d'un  négociant,  sans 
que  le  genre  de  commerce  de  ce  négociant  ait  changé,  ne  peut 
non  plus  nuire  aux  droits  électoraux  :  ainsi,  le  banquier  qui  n'a- 
vait été  porté  précédemment  sur  les  rôles  que  pour  une  patente 
de  négociant,  et  dont  la  patente  se  trouve  élevée,  pour  l'année 
courante,  à  raison  de  sa  qualité  de  banquier,  doit  être  porté 
sur  les  rôles  à  raison  de  la  nouvelle  patente  (Grenoble,  i'*  ch., 
14  juin  1830,  M.  Duboy,  pr.,  aff.  Dubaux  C,  préf.  de  l'Isère). 

§  i:i.  ^  De  la  dUégation  par  une  femme  veuive  ou  séparée 

de  son  mari. 

!i  9  8 .  La  faculté  de  créeç  un  électeur  au  moyen  de  la  déléga* 
tlon  de  ses  contributions  était,  pour  les  femmes,  l'exercice  indi- 
rect des  droits  politiques.  Cette  faculté,  accordée  par  la  loi  de  Juin 
1820,  a  été  régularisée  et  étendue  par  celle  du  19  avr.  1831,  qui 
a,  par  sa  rédaction,  fait  cesser  plusieurs  difficultés  de  la  juris- 
prudence antérieure.  —  La  capacité  de  déléguer  n'était  attribuée 
par  la  loi  de  1820  qa'à  la  femme  veuve,  —  Une  femme  mariée 
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son  cens  électoral,  «laoiiiiie  le  contrat  soit  postérieur  anx  premier 

ires  opérations  de  la  révision  annaelle  des  listes  électorales,  et 
non  comme  opérant  nne  transmission  à  titre  de  \ente  pour  le 
payement  dé  la  dot  en  argent,  soumise  à  la  règle  générale  posée 
par  l'art.  7  (Req.  21  mars  1842,  HM.  Zangiacomi,  pr.,  Gaui|al, 
rap.,  air.  préf.  de  la  Haute- Vienne  C.  Lhermite). 

!iS4.  four  qu'il  y  ait  avancement  d'hoirie,  il  faut  que  l'acte 
présente  le  caractère  d'une  libéralité  et  non  celui  d'un  acte  à  titre 
onéreux.  Ce  sont  les  stipulations  de  l'acte  qui  en  déterminent  la 
véritable  nature  ;  elles  sontlivrées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
— Ainsi,  !•  l'abandon  d'immeubles  lait  par  un  père  à  son.  fils, 
en  avancement  d'hoirie,  à  la  charge  de  payer  au  donateur  une 
rente  viagère  et  d'acquitter  en  outre  d'antres  prestations,  a  pu, 
nonobstant  la  gravité  de  ces  charges,  eu  égard  à  l'importance 
des  biens  abandonnés,  être  considéré  comme  une  donation  en 
avancement  d'hoirie  dans  le  sens  de  la  loi  électorale,  et  non 
comme  une  vente,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  encoure 
la  cassation  (Req.  30  mars  1846,  aif.  préf.  de  la  Creuse,  D'.  P. 
46.  1 .  205);  —  2*  Le  légataire  d'un  immeuble  est,  dans  le  sens 
de  l'art.  7,  réputé  possesseur  à  titre  successif  (Req.  25  avr. 
1838,  KM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  %tt,  préf.  de  la  Corse 
C.  Carbucia)  ;  —  3*  La  donation  entre-vifs,  faite  par  un  frère  à 
son  frère  d'une  portion  de  l'usufruit  d'un  immeuble,  pendant  la 
vie  du  donateur,  lulHméme  simple  usufrter,  ne  constitue  pas 
un  titre  successif  ou  avancement  d'hoirie  ;  —  En  conséquence 
le  donataire  n'est  pas  dispensé  de  la  condition  d'une  possession 
(Angers,  27  nov.  1843,  M.  Desmazlères,  pr.,  aff.  Riandière  C. 
préf.  de  la  Mayenne);  —  4*Le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  (contenue  dans  un  partage  anticipé)  n'est  pas  un  obsta* 
de  à  ce  que  le  donataire  soit,  quant  à  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux et  vis-à-vis  de  l'administration,  considéré  comme  investi 
de  l'objet  donné  (Grenoble,  V  ch.,  29  juin  1830,  M.  Duboys, 
pr.,  aff.  Morin  C.  préf.  de  laDrôme). 

9as.  Il  avait  été  décidé  qu'un  citoyen  est  admis  à  compter 
dans  son  cens  électoral  les  contributions  afférentes  aux  biens 
qu'il  a  reçus  en  avancement  d'hoirie,  même  postérieurement  à  la 
clôture  des  listes  électorales  (Caen,  15  nov.  1842,  aff.  Lecorps 
C.  préf.  de  la  Manche).-— Mais  il  a  été  Jugé  an  contraire  :  1*  que 
les  citoyens  qui  ont  acquis,  postérieurement  à  la  clôture  des  listes 
électorales,  le  droit  d'être  électeurs  à  ti^re  successif  ou  par  avan- 
cement d'hoirie,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  l'inscription  de 
leurs  noms  sur  la  liste  électorale  avant  la  révision  annuelle  (Li- 
moges, 5  août  ^834,  M.  Flrmigier,  pr.,  aff.  Robert  C.  préf.  de 
la  Haute-Ylenne)  ;— 2*  Que  bien  qu'un  citoyen  ait  acquis,  à  titre 
successif,  avant  la  clôture  des  listes,  le  droit  de  participer  aux 
élections,  cependant,  s'il  a  négligé  de  se  faire  porter  sur  les  listes 
avant  cette  époque,  il  ne  peut,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  élec- 
tion a  lieu  avant  la  révision  des  listes  annuelles,  se  faire  inscrire 
pour  y  voter,  encore  bien  que,  lors  de  ia  clôture  annuelle  précé- 
dente, il  aurait  été  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer (Cass.  2  fév.  1835,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  pr.,  Thil,  rap., 
aff.  préf.  de  l'Eure  C.  Cliquet)  ;— 3*  Que  si,  avant  le  partage,  un 
veuf  qui  continuait  d'administrer  la  communauté  dissoute,  cédait 
la  Jouissance  de  la  moitié  des  biens  aux  héritiers  derla  femme  qui 
n'avaientpas  encore  accepté,  il  n'était  pas  nécessaire  qu^une  telle 
cession  remontât  à  une  époque  antérieureà  ia  révision  des  listes. 
Ce  n'est  ni  une  donation  ni  une  vente,  mais  un  arrangement 
préalable  au  partage,  quiétaitla  conséquence  des  droits  successifs 
du  cessionnaire  (solut.  min.  23  nov.  1 820). — Sous  la  loi  de  1 831, 
malgré  la  disposition  qui  n'exige  plus  qu'une  possession  anté- 
rieure seulement,  ne  fût>ce  que  de  vingt-quatre  heures,  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes,  cette  restric- 
tion, en  tout  ce  qu'elle  peutavoir  d'applicable,  devrait  être  suivie. 

!§••.  De  droit  commun,  le  partage  entre  cohéritiers  ayant 
un  effet  rétroactif  an  Jour  oh  l'indivision  a  commence,  il  suit  de 
là  que  s'il  est  échu  au  copartageant  un  lot  suffisant  pour  lui  con- 
férer le  cens  électoral,  il  doit  être  porté  sur  les  listes  pour  la  tota- 
lité de  la  contribution  assise  sur  ce  lot,  quand  même  le  partage 
serait  postérieur  au  %•'  Juin,  si  la  succession  a  été  ouverte  aupa- 
ravant (Orléans,  aud.  sol.,  14  Janv.  1829,  M.  Delaplace,  pr., 
aff.  Péan  C.  Saint-Just  ;  Req.  12  Juill.  1830,  MM.  Dunoyer,  pr., 
Borel,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Mayenne  C.  Paumard).  —  Il  suit  de 
ces  principes  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  indivis,  à  qui  le 


partage  a  attribué  l'usufruit  de  la  totalité  de  cet  immeuble,  est 
fondé  à  se  prévaloir,  pour  former  son  cens  électoral,  de  la  totalité 
des  contributions  dont  il  se  trouve  tenu  par  l'effet  du  partage..., 
et  d'ailleurs  ses  droits  dans  l'immeuble  Indivis  remontaient  à  plus 
d'un  an- (Amiens,  il  déc.  1828,  M.  de  Cambon,  pr.,  aff.  Oudin 
C.  préf.  de  rAisne).-rL'acte authentique  du  partage  d'acquêts  de 
communauté  entre  un  père  et  ses  enfants,  qui  attribue  au  père 
l'usufruit  de  tous  les  biens  immeubles,  et  aux  enfants  la  nue  pro- 
priété, n'est  pas  constitutif,  mais  simplement  déclaratif  des  droits 
antérieurs.  Ainsi,  la  possession  du  père,  en  vertu  d'un  pareil 
acte,  daté,  par  exemple,  du  22  septembre,  suffit  pour  établir 
une  possession  antérieure  aux  premières  opérations  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales,  si  l'indivision  est  antérieure  à  ces 
opérations  (Nancy,  2«'ch.,  9  nov.  1840,  M.  Mourut,  pr.,  aff. 
Grandgeorge  C.  Bailly  et  le  préf.  des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Gar- 
nier,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Election  législative,  n«  21). 

ltS9.  De  ce  que  c'est  à  l'époque  où  le  droit  successif  s'est 
ouvert  qu'il  faut  consulter  pour  apprécier  le  cens,  il  s'ensuit  que 
par  l'effet  de  l'acquisition  sur  ilcltatlon  faite  par  l'un  des  héri- 
tiers, cet  héritier,  étant  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate 
ment  à  la  totalité  de  la  propriété,  est  fondé  à  se  prévaloir,  poor 
former  son  cens  électoral,  de  la  totalité  des  contributions  payées 
par  cet  immeuble,  quoique  la  Ilcltatlon  remonte  à  une  époque 
qui  n'est  pas  dans  les  délais  de  la  possession  exigée  par  la  loi,  si 
ses  droits  ont  été  ouverts  en  temps  légalement  utile.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  sous  l'ancienne  loi  qui  demandait  une  possession  annale 
(Rouen,  2«  ch.,  13  déc.  i  828,  M«  Carei,  pr.,  aff.  Bougarel  C.  préf. 
de  l'Eure;  Paris,  17  Juin  1830, aff.  Leclerc  (7.  préf.  de  ia  Seine), 
et  sous  la  loi  de  1831,  qui  fixait  le  temps  voulu  à  une  période 
antérieure  à  la  révision  des  listes  (Paris,  6  oct.  1836,  ch.  vac, 
M.  Jacquinot,  pr.,  aff.  Petit  C.  préf.  de  Selhe-et-Olse).— Toute- 
fois, quoique  généralement  adoptée,  cette  Jurisprudence  rencon- 
trait de  la  contradiction.  Ainsi,  un  arrêt  a  refusé  le  titre  de 
possesseur  à  titre  successif.  Jouissant  de  l'exception  de  l'art.  7 
delà  loi  de  1831,  àrhéritlerqui,aprèsles  premières  opérations 
de  la  révision  des  listes,  acquiert  de  ses  cohéritiers  une  portion 
d'immenble  indivis  (Nancy,  13  oct.  1837,  aff.  Castara  et  Ta- 
dini).  La  cour  de  Dijon  (22  fév.  1843,  aff.  Pauwels)  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens;  11  s'agissait,  dans  cette  affaire,  d'une 
élection  à  un  conseil  général. 

909.  Du  reste,  tout  acte,  quelle  que  soit  la  dénomination 
que  les  parties  lui  ont  donnée,  qui  tend  à  faire  cesser  l'indivision, 
entre  cohéritiers,  sur  des  immeubles  de  la  succession,  est  un  vé^ 
ritable  partage,  formant  titre  successif.  En  conséquence,  l'héri- 
tier qui  est  saisi  des  biens  de  la  succession,  en  vertu  d'un  acte 
qualifié  vente,  à  lui  passé  par  son  cohéritier,  n'a  pas  besoin  de 
la  possession  antérieure  pour  être  porté  sur  la  liste  des  électears 
(Nancy,  27  nov.  1828,  M.  deRiocour,  pr.,  aff.  Bontoux  C.  préf. 
de  la  Meurfhe). 

••9.  La  Action  en  vertu  de  laquelle  on  est  censé  avoir  sac- 
cédé  seul,  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  Succession,  aux 
biens  qui  la  composent,  ne  peut  toutefois  préjudlcler  à  l'héritier 
qui  n'a  pu  compter  sur  la  renonciation  de  son  cohéritier,  posté- 
rieure à  la  clôture  des  listes  électorales. — Ainsi,  !•  lorsque,  par 
la  renonciation  à  un  legs  d'usufruit,  faite  en  déc.  1829,  il  y  a  eu 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  la  possession  annale  du 
cens,  grevant  ces  biens,  n'est  pas  censée  avoir  été  acquise  au 
30  sept.  1829,  au  profit  du  propriétaire...,  tellement  qu'il  n'en- 
court pas  la  déchéance  pour  n'avoir  pas  requis,  à  cette  4poqoe, 
son  inscription  sur  les  listes  électorales,  et  qu'il  peut  se  faire 
porter  sur  le  tableau  de  rectification  (Req.  5  Juill.  1850,  MM.  Da- 
noyer,  pr.,  de  Broé,  rap.,  aff.  préf.  d'Indre-et-Loire  C.Haime); 
— 2*  Le  partage  d'une  société  jie  peut  être  assimilé  à  celui  d'une 
succession. — V.  §  6. 

•  90.  Z^Des  condiHonê  depossession  imposées  aux  patentés, 
—  Pour  que  la  patente  puisse  compter  dans  le» cens,  il  faut  que 
l'industrie  qui  y  donne  lieu  soit  exercée  depuis  un  an  au  moment 
où  les  listes  sont  arrêtées  ;  c'est  ce  qu'exige  l'art.  7  de  la  loi  de 
1831 .  —  Les  mots  «  et  l'industrie  exercée  »  ont  été  ijoutés  sur 
la  proposition  de  M.  Séran  comme  ils  existaient  déjà  dans  la  loi  du 
4  Juin  1820,  afin  de  prévenir  rinconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce 
qu'une  patente  conférât  le  droit  électoral  sans  avoir  été  prise 
pour  exercer  une  industrie  ;  elle  ne  doit  conférer  le  droit  électoral 
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^'aotanl  qo'elle  sera  la  représentation  de  rindnstrie.  Ainsi,  oe- 
lot  qui  prétendrait  à  une  patente,  sans  exercer  réeliement  l'in- 
dostrie,  ne  devrait  pas  être  admis  à  exercer  les  droits  d'électear 
(1.  DQvergier,  p.  225).  Anssl,  sons  la  loi  de  1820,  jugeaitH>n 
dans  ce  sens  qne,  ponr  qn'une  patente  pnisse  entrer  dans  le  cens 
électoral,  il  fant  qu'elle  ait  été  prise  et  l'industrie  exercée  un  an 
avant  l'affiche  de  l'ordonnance  de  convocation,  on  tout  au  moins 
avant  la  confection  du  tableau  de  rectification  ;  il  ne  suffit  pas  que 
ia  possession  soit  acquise  avant  le  }our  de  la  réunion  des  collèges 
fBonrges,  f  4]uin  1850,  2«  cb.,M.  Trottl.er,  pr.,  aff.  Grenouillet 
f.  préf,  de  Tlndre). 

f  91.  En  vertu  du  même  principe,  le  patenté  qui,  avant  la 
tl^tan  des  listes  électorales,  a  cessé  d'exercer  son  industrie, 
doit  être  rayé  de  la  liste  électorale,  bien  qu'il  soit  tenu  d'acquit- 
ter l'impôt  de  la  patente  pour  toute  la  durée  de  l'année  (Orléans, 
2orév.  1845,  air.  Ducoux,  D.P.  45.4. 194).— Hais ia  loi  n'exige 
pas  qae  l'industrie  ait  été  exercée,  sans  Interruption,  pendant 
toQle  l'année  qui  précède  l'époque  de  la  clôture  des  listes.  Spé- 
cialement, la  patente  prise  plus  d'un  an  avant  la  clôture  des  listes 
par  m  aubergiste  qui  n'exerce  chaque  année  son  industrie  que 
pendant  le  saison  des  eaux  thermales,  doit  néanmoins  lui  être 
comptée  pour  le  cens  électoral  (Nîmes,  l'«  ch.,  20  fév.  1839, 
1.  Tigntlles,  pr.,  aff.  Chevalier  C  préf.  de  la  Lozère). 

t99.Parlamémeconsidération  qu'il  s'agissait d'unejindustrie 
^  ne  s'exerce  que  temporairement,  on  avait  jugé  que  la  patente 
des  lllears  de  cocons,  dont  la  fixation  pour  1830  n'avait  point  en- 
core eo  lien,  avait  pu  être  comprise  dans  le  cens  électoral  de  celle 
de  cette  année,  pour  le  taux  de  la  patente  payée  en  1 829,  lorsqu'il 
élait  constant  que  celui  qui  voulait  s'en  prévaloir  exerçait  en- 
core la  même  industrie  (Req.  6  }uill.  1830,  MM.  Dunoyêr,  pr.. 
Pardessus,  rap.,  aff.  préf.  du  Gard  C.  SIlhol).  On  a  fait  valoir, 
dans  cette  af&ire  toute  spéciale,  cette  raison  que  les  rôles  des 
Ûlears  ne  sont  annuellementtlressés  qu'à  l'époque  oii  les  usines 
({S'emploie  cette  Industrie  sont  en  activité,  e'estrà-d  Ire  après  le 
mois  de  Juillet,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'on  con- 
naît le  nombre  des  bassines  dont  chaque  flleur  fait  usage. 

f  9S.  Le  fait  de  l'exercice  de  l'industrie  patentée  peut  servir 
comme  élément  de  la  possession  annale,  bien  que  la  patente  ait 
été  prise  moins  d'une  année  avant  le  temps  fixé.  —  Jugé  que  la 
patente  qu'un  électeur  a  prise  comme  entrepreneur  de  bâtiments, 
dèpais  le  ivr  Janvier  seulement,  doit  lui  être  comptée  pour  la 
formation  du  cens  électoral,  lorsqu'il  établit  qu'il  exerçait  cette 
profession  antérieurement  au  20  octobre  de  l'année  précédente, 
elqoe,  pour  cette  même  année,  il  avait  payé,  comme  maître  de 
forges,  une  patente  d'un  taux  supérieur  à  celle  d'entrepreneur 
de  bâtiments  (Poitiers,  31  oct.  1845,  aff.  Blondeau-lngrand,  D. 
P.  46.  2.  136). 

9f  4.  Des  certificats  constatant  que  l'individu  dont  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  des  électeurs  a  été  ordonnée  en  imputant  à  son 
cens  le  montant  de  sa  patente,  n'a  ni  obtenu  cette  patente  ni 
exercé  son  industrie  un  an  avant  la  clôture  des  listes,  ne  peuvent 
pas  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation  sur  les  constatations 
contraires  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'inscription,  alors  que  rien  ne 
démontre  que  les  mêmes  certificats  aient  été  soumis  à  la  cour 
d'appel  (Req.  24  Janv.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr,^  Bayeux, 
lap.,  aff.  préf.  de  la  Lozère  C.  Chevalier). 

!i9S.  Lorsqu'une  patente  subit  une  augmentation  en  raison 
de  la  valeur  locati  ve  d'ateliers,  pour  lesquels  le  commerçant  paye 
d^  un  droit  proportionnel,  cette  augmentation  peut  entrer  dans 
le  cens  électoral,  sans  qu'il  ait  la  possession  requise  (Bourges, 
2«ch.,  14  Juin  1830,  M.  Trottier^  pr.,  aff.  Grenouillet  C.  préf. 
et  llndre). — Cette  dédteion,  motivée  en  fait,  porte  principale* 
mentsnr  laquastionde  savoirs'll  s'agissait  biend'additions  faites 
à  des  aleUers  précédemment  existants  ou  d'une  fabrication  éta- 
blie dans  des  ateliers  nouveaux  et  indépendants,  construits  ex* 
près  pour  elle.  Dans  ce  dernier  cas,  qui  était  celui  de  l'espèce, 
la  cour  déelare  que  la  patente  nouvelle  doit  avoir  la  durée  légale 
de  la  possession.-*  Il  a  été  Jugé  que  l'augmentation  de  patente, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  de  l'extension  d'une  même  industrie, 
n'est  pas  soumise  à  la  condition  de  possession  annale  (Bourges, 
S*  cb.,  14  Juin  1830,  M.  Trottic.',  pr.,  aff.  Cochon  C.  préf.  de 
l'Indre  ;  Bordeaux,  f^cb.,  28  Juin  f  830>  M.  Bavez^  i«'  pr.,  aff, 
BeodlB  C.  BenBOBdl). 


990.  La  dispense  de  possession  annale  appartient  aux  aug- 
mentations de  patentes,  si  les  patentes  primitives  ont  été  prises 
dans  le  délai  légal,  et  qu'elles  n'aient  pas  changé  de  classe,  mais 
que  seulement  le  taux  de  la  classe  ait  été  élevé.  Ce  principe,  qui 
s'induit  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer,  se  trouvait  aussi  dans  une 
décision  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  28  Juin  1830  (Boudin  C. 
Bermond),  portant  qu'il  Importait  peu  que  l'augmentation  de  pa- 
tente fût  récente,  puisque  la  patente  était  ancienne,  et  que  la 
chisse  n'en  avait  pas  été  changée;  il  a  été  expressément  con- 
sacré par  un  arrêt  qui  a  Jugé,  en  conséquence,  que  le  citoyen 
muni,  depuis  plusieurs  années,  d'une  patente  dont  le  chiffre 
était  insufSsant  pour  lui  conférer  l'électorat,  peut  réclamer  son 
inscription  aussitôt  que,  par  l'élévation  de  la  classe  de  cette  pa- 
tente, l'impôt  qu'il  paye  atteint  le  cens  ;  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  Jouisse  de  ^possession  annale  (Dijon,  2i  nov.  1845,  aff. 
Baron,  D.  P.  46.  2.  58).  —  Mais  si  l'augmentation  a  pour  cause 
une  nouvelle  Industrie  exercée  dans  d'autres  ateliers,  la  posses- 
sion annale  est  nécessaire  (Bourges,  2«  ch.,  14  juin  1830, 
M.Trottier,  pr.,  aff.  Grenouillet  C,  préf.  de  l'Indre).  Dans  cette 
aflàire.  Jugée  en  fait,  Il  s'agissait  d'une  fabrique  de  fers  établie 
dans  des  ateliers  qu'on  voulait  confondre  avec  des  forges  du 
même  propriétaire,  tandis  qu'ils  en  étaient  indépendants  et  sépa- 
rés par  une  grande  distance.  —  Enfin  jagé,  dans  le  même  sens, 
que  quand  un  marchand  de  fer  en  détail,  payant  patente  en  cette 
qualité  depuis  plus  d'un  an,  prend  une  patente  de  marchand  de 
bois  en  gros,  l'augmentation  qui  en  résulte  dans  l'impôt  de  sa 
patente  ne  peut  lui  être  comptée  pour  établir  son  cens  électo- 
ral, qu'autant  qu'elle  est  constatée  par  une  patente  prise  depuis 
un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale.  —  Il  Importe  peu 
que  les  deux  patentes  aient  été  confondues  en  une  seule,  et  que, 
de  fait,  le  marchand  de  1er  ait  exercé,  depuis  plusieurs  années, 
le  commerce  des  bois,  si  la  patente  nouvelle,  qu'il  a  prise  en 
cette  dernière  qualité,  ne  résulte  que  d'un  rôle  supplétif,  formé 
seulement  au  mois  de  Janvier  de  l'année  dans  laquelle  il  demande 
son  inscription  sur  la  liste  électorale  (Nancy,  2*  ch.,  8  nov. 
1841,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Boulay  C,  préf.  des  Vosges;  extrait 
de  M.  Gamier,  Jur.  de  Nancy,  v<^  Election  législative,  n»  24). — 
La  cour  de  Paris  avait  déjà  Jugé  que  le  marchand  de  vins  en  dé- 
tail qui  devient  marchand  de  vins  en  gros  n'est  pas  dispensé  de 
la  possession  annale  pour  l'augmentation  qui  en  résulte  dans  le 
taux  de  sa  patente  (Paris,  19  Juin  1850,  aff.  DeiapierreC  préf. 
de  l'Yonne). 

99  9.  La  cour  de  cassation  a  consacré,  en  principe,  cette  ju- 
risprudence par  plusieurs  arrêts  qui  jugent,  m  tenninis,  que 
ponr  qu'un  patentable  puisse  comprendre  dans  la  formation  de 
son  cens  l'augmentation  de  patente  à  laquelle  il  a  été  assujetti, 
par  l'effet  d'un  changement  de  classe  déterminé  par  la  nature  dif- 
férente de  l'industrie  ajoutée,  il  ne  suffit  pas  qu'il  jouisse  de  la 
possession  annale  de  sa  patente,  il  faut  qu'il  ait  en  outre  la  pos- 
session annale  de  cette  augmentation  (Cass.  15  Juin  1846,  aff. 
Souilhac,  D.  p.  46.  1.  249).  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  pré- 
senté ces  arrêts  comme  contraires  à  celui  de  la  cour  de  Dijon, 
rendu  dans  une  espèce  oti  il  n'y  avait  pas  changement  de  classe. 
Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  le  changement  fait  spontanément  par 
l'administration  dans  la  classe  de  la  patente  d'un  négociant,  sans 
que  le  genre  de  commerce  de  ce  négociant  ait  changé,  ne  peut 
non  plus  nuire  aux  droits  électoraux  :  ainsi,  le  banquier  qui  n'a- 
vait été  porté  précédemment  sur  les  rôles  que  pour  une  patente 
de  négociant,  et  dont  la  patente  se  trouve  élevée,  pour  l'année 
courante,  à  raison  de  sa  qualité  de  banquier,  doit  être  porté 
sur  les  rôles  à  raison  de  la  nouvelle  patente  (Grenoble,  l'«  ch., 
14  juin  1830,  M.  Duboy,  pr.,  aff.  Dubaux  C.  préf.  de  l'Isère). 

§  13.  —  Delà  diUgation  par  une  femme  veuve  ou  séparée 

de  son  mari, 

!i  9  8 .  La  faculté  de  créeç  un  électeur  an  moyen  de  la  déléga* 
tlon  de  ses  contributions  était,  pour  les  femmes,  l'exercice  indi- 
rect des  droits  politiques.  Cette  faculté, accordée  par  la  loi  de  juin 
1820,  a  été  régularisée  et  étendue  par  celle  du  19  avr.  1831,  qui 
a,  par  sa  rédaction,  fait  cesser  plusieurs  difficultés  de  la  juris- 
prudence antérieure.  —  La  ca^Nicité  de  déléguer  n'était  attribuée 
par  la  loi  de  1820  qo'à  la  femme  veuve.  —  Une  femme  mariée 


80 


DROIT  POUTIQUE.— €hap.  2,  Sect.  2,  Art.  8,  §  1. 


•Ml.  L6  domlefle  politique  est  la  relation  da  citoyen  avec  le 
Ii0Q  où  il  doit  exercer  des  droits  politiques  (décr.  17  Janv.  1806, 
art.3).--eDes  cours  d'appel  ont  consacré,  par  les  considérants  de 
leors  arrêts,  le  principe  que  le  domicile  n'est  pas  un  des  éléments 
constitutifs  du  droit  électoral  ;  qu'il  ne  fait  que  lui  donner  une 
assiette  et  le  localiser  (arg.  de  Tart.  102  c.  civ.;  Nancy,  7  Juin 
1830,  aff.  Demelz,  D.  P.  30. 2.  200),  et  que  ce  sont  les  droits  po- 
litiques par  eux-mêmes,  et  non  l'exercice  de  ces  droits,  qui  con- 
fèrent le  domicile  politique  (Gass.  25  avr.  1838,  alT.  Volon, 
B.  P.  38.  1.  208).  —  On  verra  les  conséquences  pratiques  qui 
ont  été  tirées  de  ce  priocipe  abstrait. 

••9.  Les  règles  relatives  au  domicile  électoral  s'appliquent 
aussi,  dans  le  système  des  lois  de  1817  et  1831,  aux  éUgibles, 
en  ce  sens  que  la  moitié  seulement  des  députés  pouvant  être 
choisis  hors  du  département,  il  y  avait  intérêt,  quand  on  préten- 
dait que  cette  proportion  était  dépassée,  à  prouver  qu'on  était 
domicilié,  et  par  conséquent  éligible  dans  le  département.  — 
Y.  sect.  6,  art.  4. 

§  1 .  —  De.la  fixation  légale  du  domicUe  poUtiqÎAe. 

••8.  La  règle  générale,  sous  les  lois  de  1817  et  de  1831, 
est  que  le  domicile  politique  se  confond  avec  le  domicile  réel. 
Donc  quand  celui-ci  est  transféré,  selon  les  dispositions  du  code 
civil,  le  premier  l'est  aussi,  de  plein  droit,  dans  le^  même  lieu  : 
aucune  déclaration  n'est  nécessaire  à  cet  égard  ;  les  déclarations 
ne  doivent  intervenir  que  quand  on  veut  séparer  les  deux  domi- 
ciles d  une  manière  expresse;  on  conçoit  qu'une  formalité  soit 
indispensable  pour  bien  constaterla  volonté  individuelle,  tandis 
qn' il  n'en  est  pas  besoin  pour  faire  une  preuve  résultant  de  la  loi 
elle-même.  Cette  distinction,  très-claire  et  très-naturelle,  n'a  pas 
été  tout  de  suite  bien  comprise;  les  tribunaux  ont  dû  la  consa- 
crer par  des  décisions  assez  nombreuses. —  Ainsi  il  a  été  Jugé  : 
|o  que  le  domicile  politique  est  là  oii  se  trouve  le  domicile  réel, 
et  que  le  citoyen  qui  n'a  pas  fait  à  temps  les  déclarations  de  trans- 
lation, n'en  peut  réclamer  un  autre  par  le  motif  qu'il  exercerait 
ses  droits  politiques  pour  la  première  fois  (Paris,  23  oct.  1834, 
air.  Godard  de  Saponay,  D.  P.  35.  2.  5)  ;  ^  2«  Que  le  transport 
du  domicile  politique  est  en  général  la  conséquence  du  change- 
ment du  domicile  réel,  lorsque  ces  deux  domiciles  sont  confondus 
et  que  la  volonté  de  les  séparer  n'a  pas  été  manifestée  régulière- 
ment (Limoges,  31  oct.  1837,  aff.  Valon,  D.  P.  38.  2.  58;  An- 
gers, 21  nov.  1839,  aD.  Salmon,  D.  P.  40.  2.  65). 

999.  Bien  évidemment  aussi,  pour  que  la  translation  du  do- 
micile emporte  celle  du  domicile  politique,  s'ils  sont  restés  unis, 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  les  deux  déclarations,  et  la  double  dé- 
claration ne  devient  nécessaire  qu'à  l'égard  du  domicile  politique, 
et  seulement  lorsqu'on  veut  le  séparer  du  domicile  réel  (Bor- 
deaux, 15  juin  1830,  aff.  Langlumé,  D.  P.  30.  2.  210;  22  Juin 
1830,  aff.  Boucherie,  D.  P.  30.  2.  202;  Paris,  19  nov.  1842, 
aff.  Grébaut  C.  préf.  de  Seme^t-Oise)  ;  et  ia  translation  du  do- 
micile réel  emportant  de  plein  droit  la  translation  du  domicile 
politique  qui  s'y  trouve  réuni,  l'électeurqul  n'a  point  fait  les  décla- 
rations nécessaires  pour  opérer  la  séparation  des  deux  domiciles, 
ne  peut  plus  exercer  ses  droits  électoraux  à  son  ancien  domicile 
réel  (Caen,  19  Janv.  1847,  aff.  Mareau,  D.  P.  47.  4. 194). 

800.  De  ce  qui  vient  d'être  exposé  11  suit  que  lorsque  le  do- 
micile politique  se  confond  avec  le  domicile  réel,  le  mode  de 
translalion  est  déterminé  par  les  règles  du  code  civil.  —  Le 
premier  mode  de  translation  du  domicile  réel  est  celui  qui  résulte 
d'une  djubic  déclaration,  telle  que  le  prescrit  l'art.  104  c.  civ., 
jointe  au  fait  de  l'habitation  effective  dans  un  autre  lieu  (c.  civ., 
102). —A  défaut  de  déclaration  expresse,  le  code  civil  porte  que 
la  preuve  de  l'intention  de  transférer  son  domicile  réel,  et  par 
conséquent  son  domicile  politique,  dans  l'endroit  où  l'on  vient 
habiter,  résulte  des  circonstances  que  les  tribunaux  apprécient, 
et  il  a  été  jugé  :  l«  que  cette  intention  ne  peut  s'induire  du  fait, 
do  la  part  d'un  père  de  famille,  d'avoir  résidé  successivement  en 
dlM&rses  localités,  dans  le  bol  de  surveiller  l'éducation  de  sa  flUe 
(Paris,  8  oct.  1845,  aff.  Chollet,  D.  P.  45.  4.  205);  —  2«  Qu'on 
peut  induire  l'intention  de  changer  de  domicile  du  fait,  de  la  part 
d'un  fermier,  d'avoir  cessé  l'exploitalion  d'une  ferme  qu'il  culti- 
vait, pour  en  exploiter  une  autre  dansuu  arrondissementdifférent 
fParis,  8  oct.  1845^  aff.  Joson,  D.  P.  45.  4.  205). 


S0t .  Par  cela  seul  qu'un  électeur,  dont  le  domicile  réel  et 
le  domicile  politique  sont  établis  dans  un  arrondissement  élec- 
toral, prend  des  terres  à  bail  dans  un  autre  arrondissement,  et 
flxe  son  habitation  et  celle  de  sa  famille  en  ce  lieu.  Il  ne  peut  ètn 
réputé,  en  l'absence  d'aucune  manifestation  d'intention,  y  avor 
transféré  son  domicile  réel  et  avec  lui  son  domicile  poiiiique(Re].. 
25  mai  1846,  aff.  préf.  de  ia  Creuse,  D.  P.  46.  1.  202). 

809.  La  profession  d'avocat  n'est  pas  à  elle  seule  translative 
de  domicile,  au  lieu  où  elle  est  exercée  (Douai,  il  déc.  1844, 
aff.  Houzel,  D.  P.  45.  4.  205.— Du  même  Jour,  arrêt  conforme, 
M«  Garbé,  avocat  à  la  cour  de  Paris.  —  Conf.,  et  par  des  motifs 
analogues,  arrêt  de  ia  même  cour  du  17  nov.  1845,  H«  Prévost, 
av.  à  la  cour  de  Douai). 

'  SOS.  Les  cours  d'appel  ont  un  pouvoir  souverabi  pour  ap- 
précier les  circonstances  desquelles  les  parties  font  résulter  rin- 
tentlon  de  changer  de  domicile.  —  Et  cette  intention  a  pu  être 
déclarée  incertaine,  à  raison  du  peu  d'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'époque  de  la  prise  d'habitation  (en  Juillet)  et  celle  de  la 
clôture  des  listes  (Req.  2  Juill.  i  846,  aff.  Jonan,  D.  P.  46. 2. 96). 

804.  Aux  termes  du  code  civil,  l'enfant  mineur  n'a  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  père,  et  il  le  consene  après  sa 
majorité,  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  auxquelles lalol  attache 
Ja  preuve  de  la  translation  de  domicile.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  : 
1  »  qu'un  officier  de  l'arméede  mer  peut  être  inscrit  sur  la  lisleélec- 
torade  du  département  du  domicile  que  son  père  a  pris  avant  la 
majorité  dé  lui,  électeur,  et  qu'il  a  lui-même  déclaré;  peu  im- 
porte, d'ailleurs,  qu'il  réside  dans  un  autre  département  et  y 
paye  des  contributions  (ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Her- 
noux.  Mon.  du  5)  ;—  2«  Que  le  domicUe  de  l'enlanl  mineur  d'ua 
individu  qui  a  accepté  des  fonctions  inamovibles  se  trouve,  comme 
celui  de  ce  dernier,  tran^éré  de  plein  droit,  pendant  tout  le  temps 
de  sa  minorité,  dans  le  lieu  où  s'exercent  les  fonctions  de  son 
père.  H  suiBt  qu'il  soit  constaté,  en  fait,  que,  depuis  sa  majo- 
rité, il  a  conservé  le  domicile  de  son  père  ponr  qu'il  ait  pu  être 
exclu  des  listes  électorales  de  son  domicile  d!origine,  bien  qoe 
précédemment  il  y  ait  été  inscrit  et  y  ait  voté,  si,  d'ailleurs,  il 
n'a  pas  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  transit 
lion  de  son  domicile  politique  (Req.  31  mars  1846,  25  mai  1846, 
aff.  préf.  de  la  Creuse,  D.'P.  46. 1.  200.  201). 

806.  Il  n'y  a  pas  nécessité  pour  l'électeur  de  payer  des  con- 
tributions  au  domicile  réel  ;  cette  obligation  n'est  imposée  qu'à 
celui  qui  sépare  son  domicile  réel,  et  qui  ne  pent  placer  son  do- 
micile politique  que  dans  un  lieu  où  il  paye  des  contributions 
(ord.  2  nov.  1820  et  6  avril  1821  ;  Rennes,  30  oct.  1850,  alT. 
BassetrYilléon  C.  préf.  d'IUe-et-Vilaine). 

SOS.  Si  le  fait  du  payement  de  la  contribution  personnelle 
dans  une  localité  peut  servir  d'élément  à  la  fixation  du  domicile 
en  cet  endroit,  il  n'en  est  pas  par  lui-même  une  preuve  irréfra- 
gable; en  conséquence,  il  a  été  Jugé  :  1«  que  le  domicile  a  pa 
être  déclaré  ne  pas  exister  au  lieu  où  une  contribution  de  ce 
genre  a  été  payée,  sans  que  la  production  de  la  quittance  Jusli- 
flcative  du  versement  de  l'impêt  puisse  atténuer  l'autorité  de 
cette  appréciation  de  faits  rentrant  dans  les  attributions  souve- 
raines des  cours  royales  (Req.  15  mars  1843,  aff.  André,  D.  P. 
43. 1. 163) ;  — -2«  Que  l'inscription  d'un  électeur,  attaquée  sous 
prétexte  qu'lln'a  pas  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  où 
eUe  a  eu  lieu,  peut  être  maintenue  nonobstant  la  production, 
entre  autres  pièces,  d'un  extrait  du  rôle  constatant  qu'il  paye 
sa  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  un  autre  arrondis- 
sement électoral,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  constaté  que  les  docu- 
ments produits  ne  s'appliquent  pas  nécessairement  à  cet  électeur, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req:  28  mars  1843,  aff.  Dupizet,  D.  P.  4r>. 
1.  190);  —  3«  Que  Iç  domicile  politique  se  réunit  de  droit  au 
domicile  réel,  lorsqu'on  cesse  de  payer  des  contributions  dans  le 
domicile  politique,  par  la  raison  que  l'électeur  doit  toujours  pou- 
voir exercer  ses  droits  quelque  part;  que  la  séparation  des  deux 
domiciles  n'est  qu'une  fiction  de  la  loi,  et  que  cette  fiction  cesse 
du  Jour  où  le  domicile  politique  perd  son  utilité  par  le  noni)aye* 
ment  du  cens  (circul.  min.  25  oct.  1823,  et  avis  du  comité  da 
l'intérieur,  10  Juill.  1819). 

S09.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deuxar*^ 
rondissements  électoraux,— Cette dis^ositlc^n  de  la  loi  de  1831  est 
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rolveéed^Be  danse  péoale  par  Tari.  !0t  de  la  loi  da  15  mars 
iMy  qui  poDlt  tont  eitoyen  qui  aora  proflté  d'une  iDScrlption 
SQltipte  poar  voter  pins  d'une  fols.  —  Jagé  :  1*  que  Part.  92  de 
bJoi  du  19  avril  1851,  qui  défend  de  faire  aucun  changement 
inx  listes  électorales  après  leur  clôture  au  20  oct.  ne  s'applique 
pis  as  cas  où  an  électeur  se  trouve ,  après  cette  époque ,  inscrit 
i  la  fois  dans  deux  arrondissements  différents ,  celui  de  son  do- 
■idle  réel  et  celui  de  son  domicile  élu.  En  cas  pareil ,  on  doit 
faire  prévaloir  sur  la  règle  posée  dans  l'art.  52  celle  que  consa- 
cre l'art.  12  de  la  même  loi,  d'après  lequel  nul  ne  peut  exercer 
le  droit  d'électeur  dans  deux  arrondissements  électoraux  (ReJ. 
S3  déc.  1840,  aff.  Baudel,  aff.  Dieudonné  et  aff.  Sionnest,  D.  P. 
41. 1.  48).  —  La  cour  de  cassation ,  obligée  d'opter  entre  deux 
dispoftitioos  de  loi  également  positives >  a  fait,  avec  raison,  ap- 
piieation  du  principe  que,  dans  le  doute ,  il  faut  préférer  l'ioter- 
prélation  qui  concorde  avec  le  droit  public  du  pays  à  celle  qui 
créerait  on  droit  privilégié  et  exceptionnel.  Ce  principe  a  été 
eonncré  par  la  cour  de  cassation  au  sujet  de  l'interprétation  des 
traités  inlarnationani  (V.  arrêt  Fox,  du  24  Juin  1839,  v*"  Traité 
iateniatlonal),  et  la  cour  eut  soin  en  même  temps  de  déclarer  que 
ces  traités  avalent,  aux  yeux  des  tribunaux ,  le  caractère  de  lois. 
—Or,  s!  l'on  recherche,  à  l'aide  de  ce  principe,  quel  est  celui 
ées  art.  IS  et  32  de  la  loi  du  19  avril  1831  qui  doit  être  observé 
4e  préférence ,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  reconnaître  que  c'est 
rart.  12,  dont  le  but  est  de  proscrire  le  double  vote.  Sacrifier  cet 
article  à  Part.  32  ce  serait  créer  on  droit  exceptionnel  et  privi- 
légié an  profit  de  quelques  électeurs  et  rompre  l'égalité  entre  ci- 
loyeis  qal,comme  le  dit  l'arrêt  que  nous  rapportons ,  est  le  prin- 
cipe le  plus  fondamental  du  gouvernement  représentatif; — 2*  Que 
réledeur  ipil ,  malgré  sa  réclamation ,  a  été  maintenu  sur  la  liste 
électorale  de  son  arrondissement,  ne  peut  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  d'UD  antre  arrondissement  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  ra- 
tiation  de  U  première  liste,  et  cela  quoiqu'il  ait  fait  la  double 
éédaratiOD  prescrite  par  l'art.  104  c.  civ.  (Orléans,  7  oct.  1844, 
aff.  Migneron  C.  préf.  du  Loiret)  ;  —  5*  Que  néanmoins  le  fait 
qu'un  étooteor  aurait  été  inscrit  d'office  sur  la  liste  électorale  d'un 
ëépartenent,  tandis  qu'il  était  déjà  inscrit  dans  un  autre  dépar- 
ICBent,  est  Indifférent  pour  la  validité  de  l'élection,  si  l'élu  a 
eblean  une  lèrte  oujorité  (ch.  dép.  4  août  1854 ,  élection  de 
M.Hemonx,  M.  Passy,  rap..  Mon.  5)|— 4*  Que  lorsqu'un  élec- 
tetf  a  fidt,  en  temps  utile,  les  déclarations  voulues  pour  la  trans- 
lalion  de  son  domicile  politique ,  il  peut  néanmoins  voler  encore 
dans  le  eottége  de  son  ancien  domicile ,  si ,  malgré  sts  déclara- 
ttou,  son  nom  est  resté  sur  les  listes  de  ce  dernier  domicile  et 
t'a  pas  été  porte  sur  celles  du  département  où  il  avait  déclaré 
venloir  à  l'avenir  exercer  ses  droits.  Ainsi  décidé  dans  l'élec- 
tion de  M.  Dugabé,  qui  ne  l'avait  emporté  que  d'une  voix  sur  son 
coBcnrrenl,  M.  Blneao  (ch.  dép.  28  ]uUl.  1842  ,  Mon.  du  29, 
p.  1898). 

{  2.  —  !>•  le  faculté  de  trantfér$r  le  iamieile  politique f  à  quelle 
eonditiou  etoUU  peut  être  transporté. 

•09.  L*art.  10  de  la  loi  de  1831  permet  de  séparer  du  do- 
micile réel  le  domicile  politique  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  qui  sont  la  condition  de  cette  translation. —  La  double 
déclaration  n'est  pas  une  simple  Inculte,  elle  est  une  obligation 
rigoureuse  chaque  fois  que  l'on  veut  séparer  les  deux  domiciles; 
dans  ce  cas  cesse  la  règle  qui  rattache,  de  droit,  le  domicile  po- 
litique au  domicile  réel.  —  Jugé  en  conséquence  :  1*  que  celui 
;  qal,  ayaot  on  domicile  réel  où  il  n'a  pas  encore  exercé  ses  droits 
politiques,  veut  transférer  dans  un  autre  département  son  domi- 
cile politique,  est  astreintàdéclarersonintention  dans  les  formes 
frescrltes;  son  domicile  réel  n'existait  pas  moins  parce  que  le 
ittoyen  D*y  avait  pas  encore  voté  (Rennes,  30  oct.  1830,  aff.  An- 
Me  C.  préf.  d'Illé-et-Yllalne)  ;  — 2*  Que  celui  qui  quitte  son  do- 
micile réel,  mais  qui  veut  garder  son  domicile  politique  dans  le 
Uen  qu'il  abandonne,  est  tenu  de  faire  la  double  déclaration  ;  il 
préleiKlralt  vainement  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  d'acquérir, 
mais  de  garder  un  domicile  politique;  la  loi  veut  les  déclarations 
dès  qu'on  entend  séparer  les  deux  domiciles  (Paris,  7  oct.  1820, 
aff.  Payot  C.  préf.  de  la  Seine;  8  ]ulll.  1842,  aff.  Delaunay  C. 
préf.  de  Seine-et-Marne). 

S09.  De  ce  qu'un  citoyen  aurait  été  inscrit,  une  année,  et 
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aurait  voté  sans  réclamation  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  où  ilason  domicile  réel,  sans  avoir  fait  la  double  déclaration 
exigée  pour  la  translation  du  domicile  politique  dans  un  autre  f^ 
arrondissement.  Une  résulte  pas  qu'il  doive  être  censé  avoir  acquis 
son  domicile  politique  dan%  cet  arrondissement  :  il  conserve  tou- 
jours son  domicile  politique  au  lieu  de  son  domicile  réel  ;  et  c'est 
en  vain  que,  sur  la  demande  de  cet  électeur,  ou  d'un  tiers,  en 
radiation  de  son  nom  des  listes  électorales  de  cet  arrondissement, 
Padministration  prétendrait  devoir  l'y  maintenir,  sur  le  prétexte 
que,  par  l'inscription  et  le  vote,  il  aurait  acquis  un  droit  dont  11 
ne  pourrait  se  dépouiller  que  par  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  pour  la  translation  du  domicile  (Agen,  16  janv.l829,aff. 
Serleys,  D.  P.  29.2.237).  •—  Depuis,  il  a  été  jugé,  dans  lemême 
sens,  que  la  translation  de  domicile  politique  ne  peut  être  prou- 
vée que  par  la  production  de  la  double  déclaration  prescrite.  Par 
suite,  le  nom  d'un  électeur  ne  peut  être  radié  des  listes  électo- 
rales d'un  arrondissement  parle  seul  motif  qu'il  aurait  été  inscrit 
dans  un  autre  arrondissement,  s'il  n'est  point  établi  que  cette 
dernière  inscription  a  été  précédée  de  la  double  déclaration  exigée 
par  la  loi  (Cass.  ISJuitl.  1846,  aff.  Massardier,  D,  P.  46. 1.  278). 
8tO.  Les  déclarations  que  la  loi  exige  pour  que  le  domicile 
politique  se  transfère  d'une  commune  à  une  autre  sont  des  décla- 
rations spéciales,  li  ne  suffirait  pas  de  la  déclaration  exigée  par 
l'art.  103  c.  civ.,  pour  la  translation  du  domicile  réel.  Cette  so- 
lution, écrite  presque  littéralement  dans  l'art.  3  du  décret  du 

17  ]anv.  1800,  a  été  confirmée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que 
l'électeur  qui  transfère  son  4omicile,  de  fait,  d'un  département 
dans  un  autre,  conserve  de  droit  son  domicile  politique  dans  le 
premier  département,  s'il  continue  d'y  payer  des  contributions 
foncières  suffisantes,  et  s'il  ne  fait  point  de  déclaration  contraire 
(Paris,  19  janv.  1829,  aff.  Favard). 

S 1 1 .  La  loi  permet  de  transférer  ledomlcile  politique,  distinct 
du  domicile  réel,  dans  un  arrondissement  quelconque  :  elle  ne 
distingue  pas  entre  un  arrondissement  du  même  département  et 
ceux  de  tout  autre  département;  le  choix  est  illimité.  —  Sous  la 
loi  de  1817,  les  élections  se  faisaient  par  département;  alors  la 
translation  de  domicile  était  autorisée,  par  l'art. 3,  d'un  départe- 
ment à  un  autre.  La  loi  du  29  Juin  1820  ayant  établi  ées  collèges 
d'arrondissement,  on  fut  amené  à  décider  que  la  faculté  de  trans- 
férer son  domicile  politique  dans  une  autre  circonscription  électo* 
raie  avait  lieu  d'arrondissement  à  arrondissement,  comme  sous 
la  loi  de  1817,  de  département  à  département  (Req.22fév.  1850, 
aff.  Dieulouard,  D.  P.  30. 1.  133). 

S 19.  La  séparation  du  domicile  politique  et  du  domicile  réel  . 
est  permise  de  canton  à  canton  d'un  même  arrondissement,  aussi 
bien  pour  l'exercice  du  droit  électoral  parlementaire  que  pour 
l'exercice  du  droit  électoral  départemental.  —  Ainsi,  l'électeur 
dont  le  domicile  politique  parlementaire  est  réuni  à  son  domicile 
réel  établi  ^u  chef-lieu  d'arrondissement,  peut  transférer  ce  do- 
micile politique  pour  l'exercice  du  droit  électoral  parlementaire, 
dans  un  autre  canton  du  même  arrondissement  électoral,  afin  no- 
tamment d'obtenir  de  plein  droit  son  inscription  sur  leslistescan- 
tonales,  où  il  n'est  inscrit  que  comme  électeur  complémentaire. 
Et  celte  translation  de  domicile  politique  est  régulièrement  opérée 
au  moyen  d'une  double  déclaration  aux  greffes  des  Justices  de 
paix  des  cantons  du  domicile  réel  et  du  domicile  politique  élu  (Cass. 

18  déc.  1847,  aff.  Aupetit,  D.P.  48.  1.  25).  >- 
SIS.  La  loi  de  1831  n'autorise  un  électeur  à  transférer  son   • 

domicile  politique  qu'en  se  portant  dans  un  arrondissement  oU  U 
paye  une  contribution  directe, —  Jugé  qu'il  faut  que  l'électeur  qui 
veut.user  de  la  faculté  de  transférer  son  domicile  politique  dans 
un  autre  arrondissement  remplisse  la  condition  d'y  payer  une  coo-  ; 
tribution  directe  avant  la  déclaration  de  transfert  (Bastia,  14  fév. 
1839,  aff.  Parquin  C.  préf.  de  la  Corse  et  aff.  Cerfbeer  C.  préf.  de 
la  Corse;  Nancy,  2*  ch.,  9nov.  1840,  M.  Mourut,  pr.,  aff.  Boulay 
C.  Buquet  et  le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp. 
de  Nancy,  V*  Élection  législative,  n*  13). 

Si 4.  H  ne  suffit  pas  que  l'immeuble  soit  acquis  avant  les 
premières  opérations  de  révision  des  listes  électorales,  il  faut,  de 
plus,  que  cette  acquisition  soit  antérieure  à  la  déclaration  de 
transfert.  —  Il  importerait  peu  que  l'acheteur,  qui  ne  payait  pas 
de  contributions  dans  l'arrondissement  avant  cette  déclaration , 
et  dont  la  radiation  est  demandée  pour  celte  cause,  eût  été  porté 
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mr  1^  lUt^  électorale  de  Tannée  précédente  ;  U  révision  annuelle 
donne  Qi^vertnre  à  toutes  les  réclamallona  que  peut  moiiver  une 
erreufi^  ou  un  vice  originaire,  dont  serait  entaché  uneioscripiion 
antérleore  (Nancy,  3*ch.,9  nov.  1840,  MM-l^ourot.  pr.,  Grand- 
george  G,  Valre,  Bertier  et  autres;  extrait  de  M,  Garnler,  JurU- 
prudence  deNancv,  v**  Élection  législative,  n*  \A), 

9.%l^^  Celui  qui  ne  paye  pas  200  fr.  de  contributions  et  qui  a 
ton  domicile  réeldan?  u^  arroodissement  où,  vu  le  noiBbre  d'é* 
lecteurs,  Û  n'y  a  pas  lieu  4*appeler  les  plus  imposés  au-dessous 
de  ce  cens,  peut  transférer  son  domicile  politique  d^ns  un  autre 
^rondlssement  où  II  y  a  nécessité  d'appeler  ces  imposés,  et  peut 
par  ce  moyen  se  rendre  électeur,  car  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  contrarie  cette  solution,  et  rien  dans  les  art.  3  et  10  no  s*y 
Oppose.  D*aiileurs,  on  a  proposé  à  la  cliambre  des  députés  dMo- 
terdice  daps  ce  cas  la  trauslalion  du  domicile  politique;  et  cet 
ç^menoeiuept  a  été  rejeté.  —  On  peut  transporter  son  domicile  po- 
litique daps  un,  autre  arrondissement  où  l'on  ne  paye  pas  do  con- 
Vibutions^  m^is  QÙ  l'OE^  a  des  contributions  déléguées,  —  Il  faut 
l^len  admettre,  en  présence  du  tejiie  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  19 
^vrll  ^83il,  que  le  cens  des  électeurs  peut  se  composer  exclusi- 
vement de  coptributioos  déléguées.  Or«  dans  ce  cas,  il  n'y  a  nulle 
Îfart  une  exception  à  la  règle  qui  autorise  les  électeurs  à  séparer 
éur  domicile  politique  de  leur  dooUciie  réel  ;  c'est  aussi  ce  que 
prisaient  VM.  Favard  et  Ouvergier.  —  Cependant  le  contraire 
^\êU  ^(é  décidé  par  une  solvtion  npiinistérielle  du  24  déc.  ia23. 
— En  exigeant  que  le  d(uff  icile  politique  ne  pût  être  transiéré  que 
daps  un  arrondissement  o(^  l'électeur  payait  une  contribution,  la 
loi  ne  fixait  aucui^  (aux  à  celle  contribution  ;  il  s'ensuit  qn'elle 
n'établisj^alt  qu'upe  disposition  iUusoLce,  et  que  évidemment  l'es- 
l^rlt  du  systén\e  éleclvral  censitaire  était  violé,  puisqu'évidem- 
ment  un  impôt  minime  n'ofTrait  pas  la  garantie  que  l'on  cbercbait 
d^s  le  payement  de  la  cootnbuiion.  Les  tribunaux,  liés  par  la 
lettre  de  la^  Joi^  devateoit  donc  déclarer  le  payement  du  pli^  mtnce 
inppét  coQ(taiQ  sufiBsant  pour  légitiipçr  (a  translation  ^  domicile 
politique. — (<eur  jurispiudeçce  s'apAlLqua  k  des  électeurs  isolés, 
puis  h  des  électeurs  qui  s'unissaient  pour  se  créer,  presque  sans 
dépense^  des  domiciles  électoraux  à  volonté.  —  Il  a  donc  été  re- 
cqnnq  :  \*  que  qv^e^ue  faible  que  soit  une  acquisition  immolM* 
Itiéce  f^ite  d4ns  t^i\  arrondissement  électoral,  et  quelque  modiqiie 
i^ue  spHl^i^çontrlbMtj.OQ  que  cet  immeuble  paye  (|9  c.)t  cette  itc- 
auislt.ipo  suffit  pour  conférer  au  propriétaire  le  droit  de  transla- 
tiOA  dç  d^Çl'e*  PonU<^ue,^  si  d'ailleurs  la  vente  est  sérieuse  en 
ce  que  la  propriété  lui  a  été  réellement  transmise  (Angers,  14 
9.QV^<9^i4>.aflr.91ouip  ^9ff.Boguals,D.P.45.  4.199};— 2«Qua 
racquisition  faite  (^vant.(aloi  du  25  avril  1845)  par  un  électeur 
d'une  portion  d'usufruit  dans  un  immeuble  (un  46*],  a  pu  étro 
déclarée  tnopérante  pour  conférer  le  droit  de  tfapslatlpn  d«  do- 
çotlcil^  politique,  lorsqu'il  a  été  déclaré,  en  i;ai,t«  par  la  coAr  d'ap* 
pelj^  que  cette  acquisition  n'était  point  sérieuaet  eoi  ç»  que,  par 
e;i(emplje,i  t'i^sufrultier  n'a  pas  fait  dressen  d'iAveutair^  ni  dk^n^ié 
cautloni^  et  qu'en  un  mot,  la  vente  prétendue  n'a  jamais  reçu* 
aucune  exécution  enlre  les  parties  (Req.  24  f^v.  iH^^  aff.  Cor- 
mulier-l^iv^inière,  D.  P.  46.  4.  208).. 

919.  Le  droit  de  rechercher  et  de  détermipeif  t^  caractère 
des  a^çtes  d'acquisition  invoqi^és  pour  la  traoslali/on  du  diMPiniie. 
politique  appartient  k  l'autoi  ilé  administrative  d'abord,  e^  en- 
suite a  l'autorité  judiciaire,  cbacgé^  depron/onoer  en  dernier  res- 
sort ç^r  les  capacités  électorales  (Bourges, 3  décembre  184 (, 
ûûT.  Cha,bannes,  D.  P.  42.  2.  240).  —La  plupart  des  arrêts 
rçndus  sur  cette  question,  et  notamn^ent  ceux  doni  nous  allons 
rendre  compte,  sont  intervenus  dans  Les  circonstances  qù  plu- 
sieurs, un  grand  nombre  même  d'électeurs,  s'étaient  réunis 
po.ur  acheter  en  commun  une  propriété  c^sun, ^rondj^semont 
et  s'y  créer  un  domicile  politique  au  moye^  d'unie  contribution 

Srçsqoe  Imperceptible  pour  cb,a^un, d'eux.  C'était  uo^  manoauviiO 
e  pa^tt  q(^(^  le  texte  d^  la  loi  n'atteignait  pas,  et  les  tribunaia 
n'avaient  qu'à  sanctfonnar  la  vente,  quand  elle  n'était  pas  fraii- 
duleuse  o\|  sijmqlée,  et.  à  consacrer  les  droits  éUctoraux  q^  en 
étaient  la  conséquence.  Celle  jurisprudence,  qui  mettait  la  leltra 
de  ij9>  loi  au*dessus  de  son  esprit,  rencontra  de  vives  résistances  ; 
mais  elle  Onlt  par  s'établir.  —  En  cela,  les  tribunaux  avaient  été 
4l^«Aç^  nar  la  chajmbre  des  dépuiés.  Cette  assemblée  avait  d-i- 
çidé  qjBte  A  plusieurs  électeurs  se  sont  réunis,  et  ont  acheté,,  par 


indivis,  dans  un  arrondissement  où  lis  n'ont  pat  feiir  demletle 
civil,  une  propriété  qui  leur  fasse  payer  i  ehaiMW  «n  Impét  nK 
nime,  et  qu'ils  aient  ensuite  transporté  légalement  leur  domieUe 
politique  dans  cet  arrondissement,  rélection  à  laquelle  ils  con- 
courent n'est  pas  nulle,  surtout  s'ils  exercent  leurs  droits  en 
vertu  de  décisions  judiciaires  qui  or/lonnent  leur  inscription  sur 
la  liste  (ch.dép.  22  déc,  1857,  élection  de  M.deValon,  M.Chat- 
seloup-Laubat,  rap.  Mon.  23},-^Mais  elle  avait  décidé  plus  tard 
qu'une  pareille  intrusion,  abusive  quoique  légale,  donne  lieu  à  la 
désapprobation  et  au  blâme  de  1%  part  du  bureau  (eh.  des  dép., 
20  déc,  1858,  Mon.  21,  V,  les  dUQQSSioas  résumées  par  M.Orno, 
Jurisp.  parlement.,  n<>  520). 

Si  9.  Elle  a  décidé  encore  :  1*  que  l'Intrusion  abusive,  quoi* 
que  légale ,  d'électeurs  qui  n'ont  voté  qu'au  moyen  d'une  trans- 
mission de  domicile  politique,  dans  l'arrondissement  où  itsavaieot 
acheté  en  commun  une  propriété  peur  payer  uo  impét  quelconque, 
par  exemple,  48  cent.,  n*est  pas  une  manœuvre  frauduleuse  qui 
puisse  faire  annuler  rélection ,  si ,  en  eonsidérani  leors  voies 
comme  nuls,  les  suffrages  restant  à  i'éln,  atteignaot  et  dépassent 
encore  la  majorité  (ch.  des  dép.  20  déc.  1838,  élect.  de  M.  Pa- 
rés, M.  Teste,  rap.,  Mon.  21);  —2«  Qu'il  s'y  a  pas  llea  de  s'ar- 
rêter k  une  protestation  fondée  sur  ce  que  plosieurs  électeurs 
ne  payaient  que  quelques  centimes  d'impéts  au  moyen  d'une  ae- 
quisition  faite  en  coi|imun  par  eux,  si  leur  Isseriplloa  n*avaU  pas 
été  attaquée  en  temps  utile  par  les  autres  éleoteurs  (cb.  des  dép. 
29  juin.  1842,  élect.  de  M.  le  général  Bugeaud,  M.  Philippe  Dnpin, 
rap.,  Mon.  du  30,  p,1707)-,~5MI  a  été  iu«i  qa'll  soffil  qne  les 
lecteurs  payent  une  contribution  directe  qu^icosque  si  modique 
qu'elle  soit,  2  cent.,  par  exemple,  pour  qu'ils  piilseent  Iransférer 
leur  domicile  politique,  et  par  exemple,  si  èito  résnite  d'nne  ao- 
quisilioin ,  pourvu  que  cette  acquisition  ne  soil  entaahée  ni  de 
(raude,  ni  de  simulation  (Bourges,  3  déo.  1841,  aff.  Ohahonnel, 
D.P.  42.  2.940). 

«t8«  Toutefois  l'ao«uiaiU«a  est  réputée  slaiBlée  lmqn*eHi 
parait  avoir  été  contraetéa  non  dans  le  bot  d'nblealr  ine  pro- 
priété susceptihle  de  possession ,  de  cnltere  el  de  produit,  mais 
uniquement  pour  avoir  le  moyen  de  transférer  son  demleUe  pou* 
tique  d'un  arrondissement  dan»  un  antre.  -«  Bi  apédeiemenl,  il 
y  a  siaulatian  dans  i'acqais4tton  laite  par  pleslevreétaeleeMreo 
même  vendeur,  même  par  dee  contrats  séparée  :  !•  tomqee  toc 
parçeUea  acquises  sont  si  minieee  qu'ellee  sanbleat  tecapablei 
d'une  possession  et  d'une  culture  sépai-éee^  2^^  qee  lee  aeqiié- 
reurs,  tous  étrangers  les  «las  aua  antres  eibahitaaiéee  départe- 
ments diflérents,  de  professioes  diverses,  se  aeot  eatondni  pour 
acquérir  ces  parceUes  d'un  méoM  ueedeur-,  ^^q/m  oee  parcelles 
coatigu^s  les  unes  Wi  autres,  ne  préseeleet  aaeea  berneffs  q«i 
puisse  le&  délMter  et  les  ftOie  leeoBoeliie;  4*  qu'elles  swt  tnea 
pahies  de  se  j^rêter  à  ITeiercIce  de  dreil  de  passage,  el  par  sello 
de  comporter  une  culture  quelconque;  5^  qu'en  ne  ceneoHani 
que  les  titres  et  à  défaut  d'indication  plus  précise  «  on  trouverail 
que  l'asqnisttton  de  chacun  consisterait  en  une  bande  étroite  de 
terrain  se  prolongeant  d'une  extrémité  à  rautre  de  ja  propriété 
vendue^  &•  que  les  prix»  blei»  que  retoUlsàdes  terrains  de  même 
lenure  et  qualité,  sont dissemèkabies  aiece  eugéralieo  ;  etnsf ,  que 
l'are  est  payé  2  fr.  par  l'un  dMaeqeérter»  laedls  que  Kare  con- 
tigu  est  payé  10  fr,  par  ue  aulre  acquéreur}  7"eiiftD  qee  leoea- 
tcU>utian  afférente  k  chaque  acquéreur  varie  de  2>à  I  i  eeolines, 
alors  surtoMt  que  le  bu4  avoué  de  ces  anfuéree^s  a  éfé  de  feife 
réussir  une  Gomi»lnaison  éleoioraie  (même  arréi).--OD  votl,  par 
les  cipcon&tanoas  qee  la  couc  de  Bourges  reléne  eonme  preuves 
de  simuJatiOD ,  que  les  tribunaux  lultaésBi  oeetre  rebHgaUon  de 
consacrer  la  fraude  politique.  Mets  l&eoiur  supfésie,  tovt  eo  r» 
connaissant  aux  cours  d'appel  le  droit  dfaesoelatiee ,  était  foroéii 
dd laisser  une  graede  laUtodeè  L'appUentÉanltUéraie du  texte. 
I  «&fl.  lin  vertu  de  ee4le  appIMeMmi  ffr  de  large  prtoolpe  de 
!  (oléranceiiei&'eadédittoait,  elkea  dooedû  adoenite.  q«m  n^ 
I  pas  défendu  aux  éleoteurs  de  seréeelr,  même  eagreed'  nemhre, 
I  afla  d'acheter  en  comnuiD.  une  propriété  el  dreoqeérti*  afvrt  nue 
'  contribuUon  directe  dane  l'arrondissemeel  électoral  de  le  situe- 
lion  de  cette  propriélé ,  pour  y  bransférer  eeseHe  leur  deaiolie 
poliiiqja«  h  par  suilie,  une  teUe  venle,  quelque  peu  tinportaete  que 
soit  la  propriété  acquise ,  peut  yalablemenMeeWr  de  mré  à  eeHe 
trau^atMn»  d^  demioUe,  k  moiee  «feUe  le  soit  enlacbde  de  ai-» 
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Bulalloo  oa  de  fraude ,  ce  quMl  appartient  ^  la  coor  royale  d'ap- 
précier sonverainement,  encasdeeonlestaUoD  (ReJ.  6  avr.  1843, 
alL  ChaovIOy  D.  P.  42.  I.  183).  —  La  cour  de  cassation  avait 
encore  posé  en  règle  générale  que  des  électeurs  qui  veulent  trans- 
lérer  leur  domicile  politique  dans  un  autre  arrondissement  élec- 
loraJ,  satisfont  à  la  loi,  en  payant  dans  ce  nouvel  arrondissement 
une  contribution  directe  quelconque,  pourvu  que  Tacte  d'acqui* 
sillon  de  la  propriété  Imposée  ne  soit  ni  simulé  |  ni  entaché  de 
fraude  (Cass.  30  aoAt  1843,  aff.  Berdoy,  0.  P.  43.  i.  554). 

590.  On  arrêt  n'avait  fait  que  se  conformer  à  oette  Jurispru- 
dence absolue  en  décidant  que  l'acquisition  faite  en  commun  par 
|dtt5ieurs  électeurs  d'une  propriété  de  faible  étendue  (de  4  ares 
de  terre),  dans  le  but  unique  et  avéré  de  transférer  leur  domi- 
cile politique  dans  un  autre  arrondissement  électoral,  est  licite , 
et  suffit,  par  suite,  pour  conférer  à  ces  acquéreurs  le  droit  de 
translation  de  domicile,  si  d'ailleurs  la  vente  eet  sincère  (Agen, 
19  nov.  1844,  aiT,  Lafrené  Amblard,  0.  P.  45.  4. 300). 

StI.  La  cour  d'Angers,  en  admettant  comme  suffisante  une 
acquisition  d'immeubles  payant  39  eentlmel  d'impét,  vente  qui 
était  d'ailleurs  sérieuse  et  translative  de  propriété,  avait,  par 
arrêt  du  oiéme  ]our,  maintenu  l'arrêté  de  radiation  des  sieurs 
Baguais  de  Kersablek  et  autres  sur  les  listes  de  l'arrondissement 
de  leaupréau ,  mais  par  le  motif  que  les  acquisitions  qu'ils  y 
avaient  faites  n'étalent  pas  sincères  (Angers,  14  nov.  1844,  aff. 
Blouio,  D.  P.  45.  4.  199). 

S99.  La  cour  de  Bordeaux  a  reconnu  aussi  la  nécessité  de 
suivre,  en  principe,  les  mêmes  errements;  elle  a  ajouté  que  le 
lut  qu'avant  l'aequlsltlon  les  nouveaux  acquéreurs  n'auraient 
pas  visité  la  fonds ,  ou  que  depuis  Us  auraient  laissé  le  fermier 
payer  les  arrérages  an  vendeur,  ne  serait  pas  pertinent  pour 
établir  la  simulation  du  contrat  de  vente,  alors  surtout  qu'il  est 
légaleiaent  constaté  par  les  certiflcats  du  peroepteor  et  du  maire 
que  les  acquéreurs  sont  eux-mêmes  imposés  et  acquittent  l'impêt 
(Bordeaux,  i'«  eh.,  37  nov.  1843,  M.  BouUet,  1«'  pr.,  aff.  Du- 
verdler  C  préL  de  la  Dordogne  ). 

591.  S'il  est  constant  que  l'acquisition  n'est  pas  sérieuse, 
non  pas  à  raison  de  la  modicité  de  l'impôt,  mais  en  ce  que  la 
tansniaslon  de  propriété  serait  entachée  de  simulation  et  de 
fraude  (ce  que  la  cour  d'appel  apprécie  souverainement),  elle 
r&t  Inopérante  pour  conférer  le  droit  de  translation  du  domicile 
poiitiqo».  — 11  en  est  spécialement  aibsi  dans  le  cas  de  l'aoqul- 
sition  par  quarante-six  éleeteurs  de  l'usufruit  d'un  terrain  im- 
posé pour  la  somme  totale  de  3  fr.  45  cent.  (Req.  3  déo.  1845$ 
aff.  Goyon,  D.  P.  45.  4.  300).  —  Depuis  la  loi  du  35  avr.  1845, 
dont  nous  allons  parler,  le  principal  intérêt  de  ces  décisions  avait 
disparu  ;  et  néanmoins  elles  pouvaient  peut*étre  encore  avoir  de 
rantorlté  dans  le  cas  où  l'acquisition  (aile,  quant  à  la  quotité  de 
l'impôt ,  conformément  à  la  loi  nouvelle ,  aurait  été  contestable 
comme  manquant  des  conditions  nécessaires  pour  opérer  une 
transmission  sérieuse  de  propriété  sur  ia  tête  des  acquéreurs. 

St4.  Les  lacilités  abusives  accordées  à  la  translation  du 
domicile  politique  par  la  Jurisprudence  fondée  sur  l'application 
littérale  de  la  loi  de  1831,  donnèrent  lieu  à  des  manœuvres  de 
parti  qui  avalent  ou  pouvaient  avoir  pour  résultat  de  déplacer 
la  majorité  on  de  fausser  l'élection  d'un  arrondissement  par  l'in- 
trusion d'un  grand  nombre  d'électeurs  étrangers  à  l'arrondlsse- 
met  et  même  au  département.  L'impuissance  des  tribunaux  ren- 
dait nécessaire  l'IntervenUon  du  pouvoir  législatif;  de  là  la  loi 
du  35  avr.  1845,  dontl'art.  1  porte  à  35  fr.  le  minimum  delaoon- 
U IbuUon  à  payer  dans  un  arrondissement  pour  pouvoir  y  transférer 
son  domicile  politique,  et  dont  les  art.  3  et  3  contiennent  des  dis- 
positions transitoires. — Une  instruction  ministérielle  a  été  rendue 
le  8  loin  1845,  pour  expliquer  le  sens  et  faciliter  l'eiécullon  de  la 
nouvelle  loi  (T.  D.  P.  48.  3. 170).— L'acquisition  d'immeubles, 
faUe  en  commun  par  plusieurs  électeurs  pour  se  conformer  à  la 
loi  dtt  S5  avr.  1845,  ne  confère  aucun  droit  électoral  aax  acqué- 
reurs ,  S'il  résulte  des  laltsi,  dont  l'appréciation  souveraine  ap- 
partient aux  eoare  d'appel,  que  racqulsltion  est  simulée  (Req. 
13  mai  1846,  aff.  préL  de  la  Creuse,  D.  P.  46.  1.  304).  —  La 
simulation,  dans  oe  cas,  peut  être  induite  des  circonstances  sui- 
vantes :  1*  que  ces  acquéreurs  sont  tous  étrangers  l'un  à  l'autre; 
3*  qu'ils  n^YSlent  à  Tavance  aucune  connaissance  de  l'Immeuble 
scquis  I  ^  qu'il  B'apparalt  pas  qu'ils  aient  détemlné  la  somma 


pour  laquelle  ekacun  doit  eeatribuer  à  l'ae^itemtii  4^  ^i^  l# 
prix  de  vente  est  seeslbleonent  Inférieur  à  la  valeur  4f  t^iei* 
meuble  ;  5*  que,  dans  le  cas  ou  partie  du  prix  aurait  ét^  dlsel* 
mulée,  il  n'est  Justifié  d'aucune  lettre  qui  étabUsM  que  le  voMleur 
a  obtenu  des  acquéreurs  le  prix  réel;  6*  que  tous  lee  aeqnéreurt 
désignés  ne  se  présentent  pas  pour  soutenir  la  vérité  de  la  vente 
et  en  réclamer  le  bénéfice  ;  7*  enfin  qu'à  l'égard  du  vendeur  i 
outre  l'Infériorité  do  pris.  Il  se  trouverait  que,  vendant  à  des  ae^  ^ 
quéreurs  Inconnus  de  lui,  Il  n'a  pas  exigé  qu'ils  fUMenl  liée  e^ 
vers  lui  par  un  lien  de  solidarité  (Rennes,  51  déc*  1645*  aff*  de 
la  Ferlé  Senecterre,  D.  P.  46.  t.  Se)t 

â96.  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mlnlffluai  de  à$  fr»  wM 
personnellement  payé  par  l'électeur.  Spécialement,  m  fermier  esl 
admis  à  tranférer  son  domieiie  politique  dans  Parrendiseemeni 
où  il  exploite  un  bérltage  payant  une  eontribulien  dont  le  tiers  à 
lui  afférent  a  atteint  le  minimum  de  35  fr*  (Paris,  31  nev*  1645| 
aff.  Lecocq,  D.  P.  45*  4.  303)* 

89e.  L'art.  3  de  la  loi  du  35  avr.  1845|  d'aprèi  lequel  l'é- 
lecteur qui  ne  paye  pas  la  eenCributlen  de  35  fr«  peut,  en  satis- 
faisant à  cette  condition  avant  le  50  septembre»  eoneerver  sen 
domicile  politique  séparé  de  sen  domieiie  réd»  e'appliqÉe  non*» 
seulement  à  Pélecteur  inscrit  lors  de  la  premuigetlen  de  la  lel|  , 
mais  encore  à  l'électeur  non  Inscrit,  qui  a  seulement  fait  à  natté 
époque  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art»  1 6  de  la  Ml  é« 
19  avr.  1831  (Req.  30  Juin  1846,  aff*  préf«  dee  Oètee-dn^NoM» 
D.P.  46.  1.354). 

La  eour  de  Douai  a  Jugé  en  sens  dlreelement  eentralre  (36  aev^ 
1845,  aff«  Vogelsant,  D.  P.  46.  t.  47)>  et  celte  InterpréUUn» 
avait  aussi  éU  adoptée  par  la  elreulalre  minielérielia  du  •  )«in» 
897.  Il  a  été  Jugé  i  1*  que  l'obllgdtlen  Impoeéa  par  Part,  i 
de  la  loi  du  35  avr.  1845  n'nsl  pM  réputée  neeemplle  lorsque 
l'aoïe  d'acquisition  d'où  cet  éleeleur  ftdt  résulter  In  prenve  de  eè 
payement,  n'a  reçu  date  eerlaine  que  le  50  seplembrU  (Req^ 
38  avr.  1846,  aff.  Delaire,  aff.  Alfred  et  aff.  WaM ,  9«  P.  46e 
4.  309);  —  3*  Que,  lorsque  la  séparation  du  domieiie  pailMqili 
d'avec  le  domicile  réel  a  été  déclarée  Inopérante,  faute  pa^  Pé** 
leeleur  de  payer  dans  l'arrondleseméni  qn*!!  avait  eMlsl  M  eén- 
trlbution  de  35  fr.,  eet  électeur  n'a  pas  besoin ,  pour  iê  fUr9 
inscrire  sur  la  liste  dee  éleeteurs  de  son  dbmtelte  iM,  d'y  rém» 
nir,  par  des  déclarations  nouvelles^  soft  éondcild  politique  (Déttdl^ 
11  nov.  1846,  aff.  Bcalberl,  D.  P.  47*  4.  195)»  On  l'entre  al6ri 
sous  l'empire  du  droit  cemoran,  au  ternes  dbqwl  le  denrieiH 
poUUque  ee  eonidnd  avec  le  demlelle  réelé 

J  S.  —  Annt  9«el  ddM,  oè  sf  cemmenf  Mf  dfrsfMlé  té  dkmmUMI 

du  domicilû  poltitçue. 

899.  La  loi  veut,  pour'que  le  domicile  politique  soit  transféré, 
que  la  déclaration  ait  élé  faite  six  mois  à  l'avance  (L.  19  avril 
1831).  —  Décidé  :  1*  que  la  nouvelle  inscription  doH  se  faim 
après  l'expiration  de  ces  six  mois  (Req.  5  Juin  1834,  aff.  Lbeu* 
reux;  D.  P.  34.  1  ;  368)  ;— !•  Que  l'électeur  qui  a  Uit  sa  donbli 
déclaration,  a  la  faculté  d'exercer  son  droit  électoral  dans  le  non^ 
vel  arrondissement,  aussitêt  après  l'expiration  du  délai  de  six  moltf 
depuis  la  dernière  des  deux  déclarations  exigées;  que  peu  im<« 
porte  qu'il  ne  soit  pas  encore  inscrit  sur  les  listes  de  eet  arren^ 
dissement  (Poitiers,  19  Juin  1834 ,  aff.  Petit*  Jean,  D.  P.  56.  9* 
1 05)  ;  —  3*  Que  le  délai  de  six  mois  exigé  par  la  loi  ne  eonmenet 
à  courir  que  du  Jour  de  la  dernière  des  deux  déclantlone  (oré^ 
do  14  fév.  1834);  —  A^  Que  tant  qa%  le  délai  preserilpeur  ek* 
tenir  le  nouveau  domieiie  n'est  pas  expiré,  l'éleeleur  qii  a  r^ 
clamé  conserve  l'ancien,  et  doit,  s'il  Intervient  des  éleellone,  élr# 
porté  sur  la  liste  électorale  de  l'arrondissement  de  ee  domlelMi 
(ord.  14  oct.  1837);  — 5"  Que  l'électeur  dent  la  déelarallen  dfl  - 
translation  de  domicile  n'a  pas  précédé  de  six  mole  la  ciêturede» 
listes  électorales,  reste.  Jusqu'à  renouvellement  de  eee  Hslee^ 
forcé  d'exercer  ses  droHe  électoraux  dans  l'arrondissement  anr* 
quel  il  appartient  avant  la  translation  (Req.  5  Juin  1854,  ali 
Lbeureux,  D.  P.  34.  1.368));—  6»  Que  lee  doua  dédnrattOM 
exigées  pour  la  séparation  du  domicile  réel  et  du  domicile  politi- 
que, peuventn'étre  passimultanément  faltes|  qu'eHen  eoMonmtfiil 
la  séparation ,  quel  que  soit  l'intervalle  de  temps  qui  les  divise; 
que  par  suite  les  préfets  doivent,  Mrs  df  It  révfelen  det  listas  # 
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8*assiirer  que  Télecteor  qu'ils  y  maintiennent  a  conservé  la  ca- 
pacité électorale  dans  Tarrondissemeni  (cire,  mtnlst.  int.  9  mai 
1846,  D.  P.46.3.  141). 

899.  La  loi  da  5  fév.  1817  voulait  que  la  double  déclaration 
fût  faite  devant  les  préfets  des  deux  départements  ;  la  loi  de  1831 
prescrit  de  la  faire  au  greffé  do  tribunal  civil  de  chacun  des  deux 
arrondissements. — Jugé  :  1*  que  le  changement  de  domicile  po- 
litique est  nul,  alors  que  la  double  déclaration  voulue  par  la  loi 
a  été  faite  à  la  mairie,  et  non  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement (Bennes,  4  nov.  1834,  aff.  Miniac, D.  P.  33.  2.  81);  — 
9*  Que  la  déclaration  à  deux  greffes  différents  n'est  prescrite  que 
pour  le  cas  où  le  citoyen  qui  veut  séparer  son  domicile  politique 
de  son  domicile  réel ,  manifeste  l'intention  de  transférer  le  pre- 
mier dans  un  arrondissement  électoral  qui  fait  partie  d'un  autre 
arrondisSîement  Judiciaire;  dans  le  cas  où  les  deux  circonscriptions 
sont  comprises  dans  le  ressort  d'un  même  tribunal,  il  suffit  d'une 
déclaration  unique  faite  au  greffe  de  ce  tribunal  (cire,  minist. 
S6  avr.  1831;  Douai,  13  déc.  1841,  aff.  Honnier,  D.P.  42.  2. 
129,  Caen,  13  nov.  1839,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  41.  2.  38). 

On  a  Jugé,  avant  la  loi  de  1831 ,  que  les  déclarations  de  trans- 
fert de  domicile  politique  peuvent  être  faites  sous  la  forme  de  let' 
très  adressées  aux  préfets  (Req.  16  juin  1830,  aff.  Perrier,  D. 
P.  33.  1.  243).— La  loi  de  1831  s'explique  d'une  manière  trop 
positive  sur  la  nécessité  d'une  déclaration  faite  au  greffe,  on  a  at- 
taché trop  d'importance  à  la  désignation  du  lieu  où  devait  être 
faite  cette  déclaration,  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  qu'elle 
puisse  être  remplacée  par  une  simple  lettre,  même  enregistrée. 
—SI,  sous  la  loi  de  1817,  on  pouvait  regarder  comme  valable  la 
déclaration  faite  par  lettre  au  préfet,  il  fallait  du  moins  que  cette 
déclaration  fût  faite  dans  les  deux  départements.  Aussi  a-t-ll  été 
décidé  avec  raison  que  la  translation  du  domicile  politique  ne 
s'opérait  pas  par  une  déclaration  unique,  faite  au  lieu  du  domicile 
réel  et  transmise  officiellement  par  le  préfet  au  préfet  du  dépar- 
tement où  l'électeur  voulait  établir  son  domicile  politique  (Or- 
léans, 21  avr.  183a,  M.  de  Beauverl,  pr.,  aff.  Boyard  C.  préf. 
du  Loiret). 

880.  Quand  la  double  déclaration  de  changement  a  été  faite 
au  greffe  do  tribunal  civil,  11  n'est  pas  nécessaire  que  cette  dé- 
elaratlon  soit  en  outre  slgiiiflée  au  préfet  (Cass.  13  fév.  1837, 
aff.  Soulé,  D.  P.  37.  1.  250).  — Une  circulaire  ministérielle  du 
9  mal  1846,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  de  1831,  porte  bien 
que  les  greffiers  des  tribunaux  civils  doivent  informer  les  préfets 
des  déclarations  de  changement  de  domicile  qu'ils  auront  reçues; 
mais  celle  précaution  administrative  ne  pouvait  être  imposée  aux 
citoyens  comme  une  condition  de  la  conservation  de  leurs  droits. 

S  4.—  De  Penregistrementde  la  déclaration. 

881.  La  double  déclaration  exigée  par  la  loi  est  soumise  à 
Penreglstrement.  —  Cet  enregistrement  donne  lieu  à  la  percep- 
tion ordinaire  du  droit,  qui  est  celui  de  1  fr.  par  chaque  décla- 
ration exigée  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  pour  les  déclarations 
pures  et  simples  en  matièi'e  civile. — Le  défaut  d'enregistrement 
rendait-il  la  déclaration  sans  effet?  On  a  soutenu  raillrmatlve  par 
les  motifs  suivants  :  On  a  voulu  rendre  les  fraudes  impossibles, 
eu  donnant  aux  déclarations  une  date  certaine.  Si  Pcoregistre- 
ment  n'avait  pas  lieu  ,  un  tiers  qui  contesterait  Tefficacité  de  la 
déclaration,  serait  fondé  à  dire  ;  Pour  que  la  déclaration  produise 
son  effet,  il  faut  qu'elle  soit  faite  six  mois  d'avance;  dans  l'es- 
pèce, elle  n'est  pas  enregistrée,  il  n'est  donc  pas  légalement  cer- 
tain qu'elle  remonte  à  six  mois;  elle  ne  peut  donc  opérer  la  trans- 
lation do  domicile. — Mais,  comme  l'art.  1328  c.  civ.  Indique  des 
eas  où  les  actes  acquièrent  date  certaine  autrement  que  par  l'ea- 
reglstrement,  nous  avons  pensé  que,  dans  ce  cas,  la  validité  de 
la  déclaration  devait  être  admise,  sauf  les  peines  fiscales  encou- 
rues pour  défaut  d'enregistrement. —C'est  le  greffier  qui  devait 
faire  l'enregistrement,  et  payer  l'amende  pour  défaut  ou  retard 
d'enregistrement  (L.  2lfrim.an7,  art. 29).— Le  délai  pour  l'en- 
registrement est  de  vingt  Jours,  c'est  du  moins  ce  qui  parait  ré- 
sulter des  art.  20  et  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

I  5,  -^DeTeffet  de  la  séparation  consommée  des  deux  domiciles, 
888.  Quand,  à  la  suite  de  l'accomplissement  des  conditions 


et  formalités  requises,  les  deux  domiciles,  réel  et  politique,  ont 
été  séparés,  le  changement  de  Tun  ne  peut  plus  entraîner  celui 
de  l'autre;  pour  les  réunir  de  nouveau,  il  faut  suivre  les  règles 
des  deux  déclarations.  Cela  résultait  dp  texte  explicite  de  l'art. 
10  de  la  loi  de  1831. — Déjà,  sous  la  loi  précédente,  il  était  ad- 
mis que  la  translation  du  domicile  réel  n'entraînait  pas  celle  du 
domicile  politique,  lorsque  ces  domiciles  étaient  distincts  l'on  de 
l'autre  (Beq.  16  Juin  1830,  aff.  Perrier,  etc.,  D.  P.o3.1.  248), 

888.  L'électeur  qui,  par  suite  de  la  déclaration  qu'il  a  fatit 
de  sa  volonté  de  transférer  son  domicile  politique  dans  un  arroo* 
dissement  autre  que  celui  de  son  domicile  réel,  a  été  rayé  de  la 
liste  électorale,  ne  peut  pas  être  réintégré  sur  cette  liste  sans  avoir 
fait  de  nouveau  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1831,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas^été  Inscrit  sur  celle  de  l'arrondissement 
qu'il  avait  choisi  (L.  19  avr.  1831,  art.  10;  Parts, 27  ocL  1842, 
-aff.  Perrée  C.  préf.  de  la  Seine). 

884.  Il  avait  été  décidé  que  la  déclaration  exigée  par  l'art. 
10  est  inapplicable  au  cas  où  l'électeur  qui  ne  paye  plus  de  con- 
tributions à  son  domicile  politique,  antérieurement  séparé  de  son 
domicile  réel,  demande  à  être  réinscrit  à  ce  dernier  domicile;  il 
n'y  a  pas  là,  en  effet,  de  translation  de  domicile  dans  le  sens  de 
cette  loi, mais  une  simple  demande  en  rectification  d^ listes  (Mont« 
pelller,  10  nov.  1841,  aff.  Bauztl ,  D.  P.  42.  2. 129).  —  Cette 
jurisprudence  n'avait  pas  dû  prévaloir,  en  présence  des  termes 
formels  de  la  fin  de  l'arL  10.  Aussi  a-t-ll  été  jugé  que  la  double 
déclaration  produit  son  effet  si  elle  n*est  révoquée,  dans  la  mène 
forme,  de  la  part  de  l'électeur  qui  paye  la  contribution  exigée 
dans  Tarrondlssement  où  11  voulait  être  transféré  ;  à  défaut  de 
cette  révocation,  son  nom  ne  peut  être  reporté  valablemeot  sur 
les  listes  de  l'arrondissement  de  son  domicile  réel,  quoiqu'il  l'ait 
demandé  directement  au  préfet,  même  avant  le  terme  des  six 
mois  de  sa  déclaration  judiciaire  de  translation  (Angers,  13  nov. 
1843,  aff.  Salmon,  D.  P.  45. 4.  204).  —  Décidé,  de  même,  que 
les  conditions  de  la  translation  du  domicile  politique  ne  pouvant 
s'apprécier  comme  lorsqu'il  s'agit  de  changement  du  domicile  pu- 
rement civil  au  moyen  des  éléments  moraux  et  Intentionnels,  mais 
seulement  par  des  actes  formels  et  des  déclarations  expresses,  il 
s'ensuit  que  lorsqu'un  électeur  a  séparé  son  domicile  politique 
de  son  domicile  réel ,  par  l'effet  de  la  double  déclaration ,  il  ne 
peut  les  réunir  qu'en  remplissant  une  seconde  fols  les  mêmes  for- 
malités ;  jusque-là  les  tiers  peuvent  faire  radier  son  nom  de  la 
liste  électorale  de  l'arrondissement  où  est  établi  son  domicile  réel, 
quand  bien  même  II  aurait  constamment  voté  dans  cet  arrondis- 
sement depuis  la  double  déclaration  faite  par  lui  pour  transférer 
ailleurs  son  domicile  politique  (Limoges,  3  déc.  1845,  aff.  Fli- 
Il0UX,D.  P.  45.  4.  204). 

888.  Le  citoyen  qui  veut  transférer  son  domicile  politique 
au  lieu  où  11  l'avait  précédemment,  et  où  se  trouvait  alors  réuni 
son  domicile  réel,  civil,  doit  accomplir  la  double  déclaration  :  une 
seule  déclaration  au  greffe  du  Heu  où  II  se  propose  de  transférer 
son  domicile  politique  est  insuffisante  (Beq.  6  juin  1847,  aff.  Mar- 
ceau, D.  P.'^47.  f.  263.). — Comme  II  n'est  pas  nécessaire  que  la 
double  déclaration  soit  simultanée  ;  quel  que  soit  l'Intervalle  qui 
existe  entre  les  deux  déclarations,  et  qoand'même  cet  intervalle 
serait  de  dix  ans,  la  séparation  du  domicile  politique  est  conso»- 
mée,  aussitôt  que,  par  l'effet  de  cette  seconde  déclaration,  les  for- 
malités tracées  par  la  lot  se  sont  trouvées  accomplies. — Et  l'élec- 
teur qui  a  ainsi  manifesté  sa  volonté  de  séparer  son  domicile 
politique  de  son  domicile  réel,  ne  peut  être  admis  à  voter  de  nou- 
veau à  ce  dernier  domirlle,  qu'en  remplissant  les  formalités  né- 
cessaires pour  la  réunion  de  ces  deux  domiciles  (Bçq.  31  mars 
1846,  aff.  Fillloux,  D.  P.  46.  1.  205). 

888.  La  déchéance  pour  un  an,  encourue  par  l'électeur  q4 
ayant  des  droits  acquis  avant  la  clôture  des  listes,  ne  les  a  pal 
fait  valoir  à  cette  époque,  suit  cet  électeur  dans  le  nouveau  do- 
micile politique  qu'il  acquiert  avant  la  révolution  de  l'année.  Ce 
serait  vainement  qu'il  dirait  que  cette  translation  de  domicile  loi 
donne,  dans  le  département  où  il  passe,  des  droits  nouveaux 
(Nancy,  7  juin  1830,  aff.  Démets,  D.  P.  30.  2.  200). 

$  6.  —  Du  domicile  politique  des  fonctionnaires  pubUet» 
887.  L'art.  Il  de  la  loi  do  19  avril  1831  taisait,  danslM 
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ternes  soifuts,  mie  dislinctlOB  capitale  entre  les  foDetionaaires 
réTOctbIes  et  les  fonctionnaires  inamovibles  :  «  Nul  individu  ap- 
pelé à  des  fonctions  publiques,  temporaires  ou  révocables ,  n'est 
dispensé  delà  susdite  formalité;  les  individus  appelés  à  desfonc- 
noDs  ioamovibles  pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans 
rsrroBdissement  où  ils  remplissent  leurs  fonctions.  »  On  doit 
fOQS-enlendre,  à  la  fln  de  l*artlcle,  ces  mots  :  tant  quHU  rw^ 
plissent  les  fonnalUés.  Ainsi  les  fonctionnaires  inamovibles  ne 
MDtpofot  assujettis  à  la  double  déclaration.  —  Les  lois  de  1848, 
1849  et  185â  ayant  supprimé  la  séparation  du  domicile  réel  et  du 
domicile  pollllque  pour  y  substituer  uniformément  le  vote  au  Heu 
où  l'oo  babitait  depuis  six  mois,  les  dispositions  relatives  aux 
foontionnalres  étaient  devenues  sans  objet.  Mais  la  qualité  de 
fooMionnaire  avait  repris,  en  matière  électorale,  une  grande  im- 
poruoce,  la  loi  du  31  mai  18S0  ayant  dispensé  cette  classe  de 
ciioyeos  de  la  condition  do  domicile  triennal  et  les  ayant  autori* 
tés  à  voter  aa  lieu  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  quelle  que 
fût  il  date  de  la  nomination  ou  la  durée  du  séjour.  Sous  cette 
dernière  loi,  le  bénéOce  de  l'exception  était  attaché  k  la  qualité 
de  fooctionnaire,  et  la  déflnitlon  de  cette  expression  était  deve* 
iH  robjet  d*une  Jurisprudence  intéressante  appelée  à  exercer 
ne  grande  Influence  sur  l'étendue  des  prérogatives  électorales 
des  citoyens.  Revenons  à  la  distinction  établie  par  la  loi  de  1831 . 

888.  Des  fonctionnaires  inamovibles»  —  La  disposition  i|ui 
coaeeme  le  changement  de  domicile  politique  de  ces  fonction- 
laires  est  one  de  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  plus  vives,  aux 
plu  oombreoses  contestations.  —  La  loi  de  1831,  comme  celle 
de  1828,  a  eo  en  vue  de  prévenir  l'abos  des  invasions  subites 
de  feartlonnairea  venant  se  faire  inscrire  et  voter  dans  un  arron- 
disseoeat  où  ils  n'auraient  aucun  tien,  aucun  intérêt;  elle  a  pris 
ces  précautions  contre  les  translations  improvisées  qui  faussaient 
ks  opinions  d'un  collège.  Quand  ce  danger  n'existait  pas,  les  pré- 
fets et  les  tribunaux  devaient  donner  à  la  loi  l'interprétation  la 
plis  large,  la  plus  conforme  au  droit  commun.  —  Cette  manière 
de  comprendre  la  loi  selon  ses  vrais  motifs  n'a  pas  été  d'abord 
adoptée  par  les  cours  royales,  qui  ont  préféré  la  lettre  k  l'esprit 
do  texte  :  mais  la  cour  de  cassation  et  les  instructions  minlsté* 
rieUes  étaient  revenues  à  une  Jurisprudence  plus  équitable. 

889.  Si  Pons'en  tient  rigoureusement  aux  termes  de  l'art.  11, 
les  foncUonnalres  amovibles  ne  Jouissent  pas  du  droit  commun  ; 
ie  domicile  politique  ne  se  confond  pas  pour  eux  avec  le  domi- 
cile réel,  de  sorte  que  la  translation  elTective,  constante,  de  ce 
denier  n'a,  pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  aucune 
valeur  sans  la  formalité  de  la  double  déclaration. — Ainsi,  Il  a  été 
décidé  :  f  *  que  la  translation  du  domicile  réel  d'un^onctlonnaire  pu* 
Mie  amovible  dans  le  lieu  où  11  doit  exercer  ses  fonctions, 
l'emporte  translation  du  domicile  politique  dans  le  même  lieu 
qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  de  la  double  déclaration  pres- 
crite par  Part.  10,  faite  six  mois  avant  l'Inscription  sur  les  listes 
Rectorales ,  alors  même  que  ce  fonctionnaire  exercerait  ses  droits 
p<diiiquespour  la  première  fols  (Orléans,  19  nov.  1842,air.  Le- 
roiie,  D.  P.  43.  8.  100);—  S*  Qu'à  pins  forte  raison,  il  en  étoit 
ainsi  dans  un  cas  où  il  n'était  point  établi  que  le  fonctionnaire 
pobllc  révocable  eût  transféré  son  domicile  réel  dans  ie  lien  où 
Il  devait  exercer  ses  fonctions  (  Rouen ,  lO^ov.  1843,  afT.  Le- 
barrols,  et  18  nov.  184S,  alT.  Grout,  D.  P.  43.4.  187). 

8âO.  Dans  les  df^ux  affaires  qui  précèdent,  il  s'agissait  de  la 
translation  du  domicile  politique  que  Pon  a  refusé  de  considérer 
comme  une  dépendance  du  domicile  réel.  Mais  s'il  s'agit  de  la 
translation  du  domicile  politique  seul,  distinct  du  domicile  réel, 
on  comprend  que  la  solution  ne  repose  plus  sur  la  même  base. 
Ainsi  :  1*  les  fonctions  amovibles  ne  donnant  pas  par  elles-mêmes 
le  domicile  réel  au  lieu  où  on  les  exerce,  des  fonctionnaires  ré- 
vocables, par  exemple  des  préfets,  qui  veulent  transférer  leur 
domicile  politique  an  lieu  où  ils  vont  exercer  leurs  fonctions,  sont 
utrelttts  i  la  double  déclaration  au  greffe  (Cass.  85  avril  1838, 
air.  Yalon,  D.  P.  38. 1.  808).  —  La  même  solution  a  été  donnée, 
dans  des  termes  semblables,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'un 
lupectenr  des  contributions  (Limoges,  51  oct.  1837,  afT.  Yaion, 
D.  P.  58.  S.  58). —  Il  en  est  de  même  d'un  militaire  relativement 
à  la  ville  où  il  est  en  garnison;  il  n'est  pas  censé  y  avoir  son  do- 
■icOe  réel  et  ne  peut  y  exercer  ses  droits  électoraux  que  s'il  rem- 
fftt  les  conditions  exigées  ^nr  la  translation  du  don^Mle  poli- 


tique (Colmar,  25  oct.  1857,  afT.  Brissae  C.  préfet  dn  Bas-Rhin). 

B^§.  Gela  se  concilie  très-bien  avec  les  arrêts  qui  Jugent  que 
le  fonctionnaire  amovible  qui  veut  exercer  ses  droits  politiquqn 
au  lieu  de  ses  fonctions  n'est  assujetti  à  la  double  déclaration  que 
dans  le  cas  où  11  entend  y  transférer  son  domicile  politique  s^mi* 
rement  de  son  domicile  réel,  et  non  dans  celui  où  il  jouit  déjà  s» 
ce  lieu  de  son  domicile  réel  dont  ie  domicile  politique  n'a  Jamais 
été  détaché  (Req.  7  avr.  1840,  aff.  Qoimicourt;  8  avr.  1840,  aflL 
Mésirard,  aff.  Guicbard  et  aff.  Quimicourt;  20  avr.  1840,  af» 
SouiibiacD.  P.  40. 1.  201.  202).  On  comprend ,  en  effet ,  que, 
dans  ce  cas,  le  fonctionnaire  présente  toutes  les  garanties  et  ne 
donne  k  craindre  aucun  des  inconvénients^que  la  loi  a  eo  vue. 
—  La  circonstance  que  le  fonctionnaire  exerçait  pour  la  premièn 
fois  ses  droits  électoraux  était  peu  importante  dans  cette  affaire, 
parce  que  le  Heu  du  domicile  politique  se  confondait  aveo  ceint 
du  domicile  réel.  On  verra  que  si  les  deux  domiciles  sont  séparés, 
la  question  fait  difficulté.  Déjà  précédemment,  il  avait  été  décidé 
par  une  cour  d'appel  qu'un  fonctionnaire  public  amovible  peut , 
comme  tout  autre  citoyen ,  prouver,  par  des  faits  et  des  circon- 
stances ,  rétablissement  de  son  domicile  réel  dans  le  Heu  où  II 
réside.  La  double  déclaration  qui  lui  est  Imposée  en  matière  élec- 
torale n*est  exigée  que  quand  il  vent  séparer  son  domicile  réel 
de  son  domicile  politique,  et  le  transporter  d'un  lieu  dans  un 
autre  ;  elle  n'est  donc  pas  exigée  de  celui  qui  n'acquiert  ses  droits 
électoraux  qu'après  l'établissement  de  son  domicile  réel  dans  le 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions.  Dans  ce  cas ,  le  domicile  politique 
se  réunit  de  plein  droit  au  domicile  réel  (Nancy,  2*cb.,  11  nov. 
1839,  M.  Monrot,  pr.,  aff.  Lebrun  C.  Bernard  et  le  préfet  de  la 
Meurthe;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Élection 
législ.,  nM5). 

8â9.  De  ce  que  la  loi  n'a  prévu,  pour  exiger  du  fonction- 
naire la  double  déclaration,  que  le  cas  de  la  translation  du  do- 
micile politique ,  il  semble  résulter  qu'elle  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  le  fonctionnaire  électeur  exerce  pour  la  première  fols  les 
droits  électoraux  dans  le  lieu  où  il  remplit  ses  fonctions;  car  il 
ne  transfère  pas^  son  domicile,  politique ,  il  rétablit.  La  cbambre 
des  députés  s'est'prononcée  dans  ce  sens,  le  20  déc.  1838,  M.  Jol- 
llvet,  rap.  —  V.  GiHn ,  Jnrisprud.  pari.,  n*  522. 

B^B.  La  cour  de  cassation ,  en  considération  de  ce  que  ce 
sont  les  droits  politiques  par  eux-mêmes,  et  non  Texercice  de  ces 
droits ,  qui  confèrent  le  domicile  politique ,  a  décidé  que  la  capa- 
cité électorale  acquise  par  les  fonctionnaires  publics  et  amovibles, 
et  spécialement  parles  préfets,  seulement  depuis  qu'ils  exercen/ 
leurs  fonctions  et  dans  le  lieu  où  ils  les  exercent ,  leur  confèret 
du  Jour  où  ils  Pont  acquise,  un  domicile  politique  dans  le  lieu  d[. 
leur  domicile  réel  (Cass.  25  aw.  1838,  aff.  Yalon,  D.  P.  38.  1. 
208  ).  La  cbambre  des  requêtes ,  d'accord  en  cela  avec  une  cir- 
culaire ministérielle  du  9  mai  1840  (  D.  P.  40.  3. 141),  a  Jugé 
depuis ,  que  le  fonctionnaire  amovible  qui  a  acquis  au  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions  son  domicile  réel  (  ce  qu'il  appartient  souvc* 
raioementaux  cours  d'appel  d'apprécier),  et  auquel  11  est  survenu 
en  ce  lieu  la  capacité  électorale ,  y  acquiert  de  plein  droit  son 
domicile  politique ,  sans  être  tenu  de  faire  les  déclarations  exigée- 
par  la  loi  de  1831  (Req.2Juill.  1840, ^(T. Jourdan,  D.  P.  40.  I 
230;  14  Juill.  1840,  aff.  Guyol  delà  Mardrouyère,  D.  P.  40.  1. 
27).  —  La  chambre  civile  a  décidé,  par  application  du  méiiu 
principe,  que  le  fonctionnaire  amovible  qui  acquiert  au  lieu  do 
ses  fonctions  son  domicile  réel,  doit,  pour  que  son  domicile  poli- 
tique l'y  accompagne,  faire  la  double  déclaration,  lorsque  ses 
droits  politiques  ont  déjà  été  exercés  à  son  précédent  domicile 
(Cass.  24  Juin  1840,  aff. Pingre  de  Guimicourt,  D.  P.  40. 1.  231; 
Réf.  1"  Juill.  1840,  aff.  Delisle,  sod.).  Cette  chambre  est  même 
allée  plus  loin ,  el  elle  semble  avoir  voulu  revenir  à  l'interpréta- 
tion la  plus  rigoureuse  de  la  loi  à  l'égard  des  fonctionnaires,  en 
décidant  que  le  fonctionnaire  amovible  ne  peut  acquérir  son  de« 
miellé  politique  au  lieu  de  ses  fonctions ,  qu'en  accomplissant  la 
double  déclaration,  sans  distinguer  si  ce  fonctionnaire  Jouit  on 
non  en  ce  lieu  de  son  domicile  réel ,  ni  si  la  capacité  électoralt 
lui  est  ou  non  survenue  pour  la  première  fois  dans  le  même  lien 
(ReJ.  20 Juill.  1840,  aff.  Dussert  D.  P.  40.  1.277). 

844.  En  admettant  que  la  translation  du  domicile  réel  en* 
porte,  pour  les  fonctionnaires  comme  pour  tous  les  citoyens ,  la 
translation  du  domicile  politique,  11  faut  dn  moins  que  la  trans« 
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laflov  do  dealoUf  r4el  hII  Mm  eonsUiU  »  •(  opérte  €onronBè> 
ment  ao  code  cIvU.  Soos  celte  dernière  eondltlon,  tee  tribanauz 
peuvent  déclarer,  d'eprèelee  circonetancee  »  que  le  domicile  réel 
est  transféré ,  sana  être  tenue»  ce  qui  est  It  point  de  droit  eeeen* 
tiel»  à  na  prendre  en  considératioa  que  la  doubla  déelaratlon 
|ireiertta  par  la  loi  électorale. 

MAë.  Le  Jugement  qui ,  ayant  à  statuer  sur  raetton  en  nullité 
da  la  translation  du  domicile  politique  d'un  fonctionnaire  amo- 
vible, eemme  non  accompagnée  des  déclarations  prescrites  par  la 
|ol  9  valide  cette  translation  par  le  motif  qu'il  eilste  des  cireou' 
ataneea  qui  sent  de  nature  à  dispenser  l'électeur  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  104  a.  civ.,  est  nul  eommeHépourvu  de  points 
de  fait  al  de  droit  et  de  moUts  (  Gass.  51  août  1847,  aff.  Guyot , 
».P.éT.l.S95). 

a49.  Quand  la  volonté  de  changer  de  domicile  réel  résulte 
d'une  déclaration  ezpresse,  Il  faut  que  cette  déclaration  soit  faite 
eenformémeni  au  code  civil.  —  Ainsi ,  1*  un  fonctionnaire  amo- 
vible, quel  que  soit  le  temps  de  sa  résidence,  n'acquiert  pas  le 
domicile  réel  au  lieu  où  il  exerce  ub  fonctions ,  par  cela  qu'à  la 
muniolpalité  du  lieu  où  11  réside,  il  a  fait  une  déclaration  de  fixa- 
tion do  domicile ,  s'il  n'a  pas  fait  pareille  déclaration  à  la  muni- 
elpaltté  du  lieu  qu'il  a  quitté ,  conformément  à  l'arL  104  c.  civ. 
(Douai .  17  nov.  1845,  aff.  Henri ,  D.  P.  45.  é.  207)  j—  3*  De 
ce  qu'un  fonctionnaire  amovible  a  fait  une  déclaration  de  transla- 
tion de  domicile  réel  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions ,  Il  ne 
s^nsult  pas  qu'il  y  ait  acquis  ce  domicile ,  de  telle  sorte  qu'en 
eas  de  la  perte  de  son  domicile  politique,  établi  en  up  autre  lieu, 
ce  dernier  domicile  vienne  se  réunir  à  ce  nouveau  domicile  réel, 
et  confère  ainsi  le  droit  à  ce  fonctionnaire  de  voter  au  lien  où 
Jl  exerce  ses  fonctions ,  s'il  n'est  pasiustiflé  qu'il  ait  fixé  en  ce 
Heu  son  principal  établissement  (Req.  10  iuln  1846,  aff.  préfet 
de  l'Aisne,  D.  P.  46. 1.  S49). 

S4V.  A  défaut  de  déclarallon  expresse.  Il  est  évi4eni  que 
la  simple  résidence  est  Insuffisante.  —  Jugé  :  1*  qu'un  fooe- 
tlonnaire  amovible,  comme  un  receveur  particulier  des  finanças, 
qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  qu'il  entendait  flier  son  domicile 
dans  le  lieu  où  II  exerce  ses  fonctions,  ne  peut  donc ,  quel  que 
soit  le  temps  qu'il  ait  résidé  en  ce  lieu,  se  faire  porter  sur  la  liste 
électorale  de  l'arrondissement  (  ReJ.  171iiill.  1830,  aff.  Petit, 
D.  P.  50.  1.  533)^  —  3°  Que  l'acceptation  de  (onctions  révo- 
cables, et  l'acquisition  d'une  maison  de  campagne  dans  un 
autre  déparlement ,  n'opèrent  pas  cbangement  de  domicile  poli- 
tique, encore  bien  que  le  réclamant  ail  cessé  de  payer  è  ce  do- 
micile sa  contribution  personnelle  (Douai,  37  sept.  1837,  aff. 
Godefroy.D.  P.  40. 3.31);— 3*  Que  l'exercice,  pendant  plusieurs 
années  dans  une  ville ,  de  fonctions  révocables ,  telles  que  celles 
de  principal  d'un  collège  communal ,  ne  suffit  point  à  lui  seul 
pour  établir  l'intention  de  fixer  son  domicile  réel  dans  cette  ville 
;Nancy,  i'*cb.,  21  nov.  184',  H.  Moreau,  l*'pr.,  aff.  Dîdelot 
C.  Marin  Nafgras  ;  extrait  de  M.  Garnier,  iurispr.de  Nancy, 
\«Ëleclion  législative,  n'  16); — 4' Qu'un  (onctionnalre  public 
amovible  pouvait ,  par  la  seule  maDlfe.*=iallon  de  son  intention, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  double  déclaration  exigée  par  la  loi 
du  19  avril  1831,  acquérir  son  domicile  réel  et  par  suite  son 
domicile  politique,  au  lieu  ou  il  exerce  ses  (onctions  \  et  que  cette 
Intention  a  pu  élre  réputée  suffisamment  manifestée,  par  le  fait 
de  n'avoir  conservé  aucun  logement  dans  son  ancien  domicile 
shandonné  depuis  plus  de  dix  ans,  de  s'être  marié  dans  cette 
l3calité  et  d'y  avoir  pris  la  qualité  de  domicilié ,  dans  divers 
actes  autbentiques  (Paris,  15  oct.  1845,  aff.  $ulpicy  ;  23  oct. 
1845,  aff.  CbopplQ  j  14  nov.  1845,  aff.  Aimet  de  ilsle  ,  D.  P. 
45.  4.  306). 

•49.  La  preuve  de  l'Intention  de  transférer  le  domicile  réel 
au  siège  dea  fonctions  amovibles  résulte ,  à  l'égard  du  fonction- 
naire, de  ce  qu'il  s'est  marié  avec  une  fomme  domiciliée  dans  la 
localiié ,  qu'il  y  a  construit  sa  maison  d'habltaUon .  et  qu'il  a 
quitté  sans  esprit  de  retour  son  ancicH  domicih}  icel  (Aeiaues  , 
g  fêv.  1846,  aff.  Joordan,  D.  P.  46.  ?.  13).—  Jttg6  de  r.Ame, 
que  l'intention  de  traoaférer  son  domicile  au  lieu  où  s'exerce  \\ 
foDclion  amovible  est  réputée  résulter  du  tait ,  de  !a  part  de  ^c 
toncttonnalie,  d'awotr  épousé  une  femme  domécillée  dans  M 
lecaltlé,  ai  de  ^%veli  eonservé  de  demieite  m  nul  notre  Meo 


(Douai ,  11  Mv.  1845»  aff«  Heirl,  aff.  Gàelehera  el aff.  Qoieq. 

D.  P.  45.  4.  306). 

849.  Le  domicile  politique  d'un  Iboctionnalre  amovible 
n'est  aeqols  ao  lieu  où  11  eieree  ses  fonctions,  qu'aprèa  six  mois 
de  résidence,  s'il  a  manifesté  Plntentlen  d'acquérir  en  ee  lieu  son 
domicile  réel  (mêmes  arrêts  du  numéro  qui  précède).  •—  Celle 
propoiition  paraît  contestable  ;  elle  repose  sur  une  pensée  sage , 
l'intention  d'empécber  l'improvisation  d'un  domicile  de  la  part 
d'un  fonetlennaire  étranger  k  l'arrondissement  et  qui  peut  le 
quitter  d'un  moment  à  l'autre.  Mais,  d'un  eètè,  cet  Inconvénient 
n'est  à  craindre  que  quand  la  translation  du  domicile  résulte  de 
la  déclaratien,  peur  laquelle  le  code  civil  n'exige  point  de  délai; 
quand  riatentlen  de  fixer  son  nouveau  domicile  résulte  des  cir* 
constances,  les  làlta  ,  d'allleore  toujours  appréciables  par  les 
tribunaux ,  supposent  une  oertalne  durée,  une  manifestation  de 
volonté  Incenoillable  avec  l'apparition  momentanée  d'un  fonc* 
tlonnalre  que  le  gouvernement  peut  faire  cbanger  de  résidence 
du  leur  au  lendemain. D*un  autre  celé,  la  loi  ne  soumet  à  aucun 
délai  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  réel  j  et  s*ll  est  reconnu 
que  la  translation  de  ce  domicile  emporte ,  de  plein  droit,  celle 
du  domicile  poiitique ,  il  n'est  pas  permis  aux  Juges  d'Imposer 
à  celle  conséqueneè  Immédiate ,  la  condition  d'un  délai  qui  n'eit 
pu  dana  ta  loi. 

•&•.  Ihê  foàoUanMitu  intmwiblH  ^  Gea  fbnetlonnalres 
ayant  de  droit ,  d^prèa  le  eode  elvll ,  leur  donrioUe  réel  ao  lleo 
où  lia  exercent  leurs  fonotiona,  leurdomielle  politique  s'y  trouve 
aussi  traosporlé  :  Us  peovent  Immédiatement  y  Jouir  des  droite 
éieoteraux ,  aais  aeeomptlr  la  fermante  de  la  double  déclaration. 
Mala  le  fenelieonaire  Inanuvibie  peut  vooleir  garder  le  domicile 
politique  qu'il  avait  précédemment^  U  peut  aussi,  après  la 
confusleo  que  ses  fenellens  ont  opérée  entre  ses  deuï  tfemteiles^ 
vouloir  lee  séparer ,  et  transporter  hors  du  lieu  eu  11  exerce  ses 
fonotiona  aen  domlelie  politique.  Dans  ces  deui  eas ,  quelle  règle 
doit-Il  suivret—  il  a  été  Jugé  qoe  Péleeteur  appelé  à  des  fono* 
lions  Inamovibles  dana  on  notre  arrondissement  électoral  qne 
oelttt  où  II  avait  leot  à  la  fols  seo  dealelle  poHtiqoe  el  soo  demi* 
elle  réel,  s'il  veol  conserver  son  domicile  primitif,  n^estpas 
astreint  à  la  double  déetaralteo)  Il  sofflt  qu'il  avertisee  le  préfet 
du  département  quMI  quitte  *  de  soo  tnieatleo  de  conserver  son 
domiolle  politique  daos  INirroodisaemeot  électoral  auquel  II  ap« 
partenalt  avant  sa  neminatloo  (Peltlere,  0  nov.  1SS9,  aff.  Pou* 
ober,  D.  P.  40«  t.  7e).'^Aa  eeniriire,  on  a  décMé  que  l'ac* 
ceputlon  de  fooetloos  loamevibies  (sellée  de  msgistral)  emporte, 
de  plein  droit,  tronslaléoo  do  deaMoUe  poWique  dons  le  lieu  où 
elles  doivent  élre  exercées ,  si ,  poor  conserver  le  demicHo  poH* 
tique  ao  lleo  du  domicile  d'origine ,  le  fonciieooaire  n«o  pas  fall 
la  double  déclarellon  prescrite  par  l'art.  10  de  la  loi  do  1 9  avr. 
I83t  :•-«  Attendu  que  le  domicile  réel  dn  fonctionnaire  Inamo- 
vible est  dana  le  tten  où  il  exerce  ses  fonctions*,  que  le  domicil  e 
poMtiqoe,  à  OM^Ioe  de  déelaraUeo  eooiraire  de  la  partie  Intéres-» 
sée,  suit  le  donlolie  réel  »  (Nfmes ,  5  dée.  1842,  aff.  ioordao 
C.  prél.  delaLesère).-^Oelie  dernière  solution  parafi,  quoique 
rtgoureose,  plus  eeoffrroM  aox  çrlocipes  de  la  séparoitOD  des 
domiciles  et  aox  textes  préds  des  art.  10  el  1 1. 

aftl.  L'IiidiTiilo  qai  rcmpHt  des  fondions  InamovfUee,  oyani 
de  droU  soa  domicile  réel  ei  politique  lA  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions, ne  peut  transférer  aMeurs  soo  domicile  politique,  qu'en 
faisant,  six  nwls  d'avance,  lea  deux  déclarations  (  Baetia ,  33 
nov,  1833,  aff.  RossI ,  D.  P.  04.  9.  08).-^  Cette  déolsIoD,  ren- 
due en  mntlère  d'éleotions  départementatei,  s'appliquait,  par 
identité  de  motifs,  aux  éieeUens  léglalathres, 

Sl^m.  Un  pair  de  Fronce  m  peuvaH  élre ,  en  cette  seule  qvo* 
iit4 ,  eooaidéré  ceonoe  un  fooctlonnalre,  bien  que  sa  digofté  lut 
lût  conférée  peur  lo  ^ie.  En  conséquence,  la  dignité  de  pair  de 
France  n'emportait  pas  abdtoatlou  du  domicile  d'origine  et  tram- 
talion  ^us  domielle nouveau  dans  le  lieu  où  siègent  les  chambres. 
—  i&t  il  a  élé  Jugé  que  celle  dignité,  compatible  «vec  d'antres 
fonrtiona  publiques  eonflnoea  el  peromoentes  dana  les  départe- 
meiit^  tlo  royaume,  n'était  pas  exclutlve  d'un  domicile  po!lt!qne 
hors  du  dépiinrment  de  la  Seine,  encore  mhne  qtt*oo  y  rcfi-ie 
liabiloellemenl(ll«q.  lOJuIn  f89d,aff.  Perrler,  0.  P.  53.  1 .  243). 

mftS.  Un  netalre  étant  o»  foscftonoalre  ioarnavible  est  oè- 
ceeaaimofol  domleUlè  ao  lie»  oli  II  eaeree  ses  ArnlHUg  ;  il  aé 
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^1  f oter  «meurs  qn^eo  accomplissant  la  formalité  des  deux  dé* 
elirattoai  (  Paris ,  10  Juitl.  1830|  M.  Sésuiefi  1*'  pr.,  ail.  Rianl 
C.pr((.d0la  Seloe}. 

p.  —  Ihi  domieiU  4lectoràl  d'aprèt  la  loi  du  51  mol  1850* 

S$â.  DomiciU  électoral  en  général  ût  des  moyens  de  le  con- 
i(ai«r.  —  Des  principes  tout  nouveaux  ont  été  consacrés  par  la 
loi  du  SI  mai  1850.  L*art.  9  exige,  pour  qu'où  puisse  être  porté 
lar  la  liste  électorale,  qu*on  soit  actuellement  domicilié  daos  la 
commane,  et  qu*on  ait  son  domicile  dans  la  commune  ou  dans  ,1e 
(iniOQ  depuis  tro{$  ans  au  moins, —  Décidé  que  le  lieu  de  l'in-» 
seripUdn  n*est  plus  déterminé  par  le  fait  de  la  résidence,  mais 
d'après  le  domicile  réel ,  c*e8t-i-dire  d'après  le  siège  du  principal  ' 
établissement,  sauf  l'exception  établie  en  faveur  des  militaires , 
qol,  pendant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux,  sont  considérés  comme 
jyaiit ,  sans  condition  de  durée ,  leur  domicile  dans  le  lieu  où  ils 
ont  satisfait  à  l'appel  (cire.  min.  int.  8Juiul850,D.P,80.5.4l). 
—  Toutefois,  les  trois  années  de  domicile  exigées  doivent  s'en-* 
tendre  d'une  simple  résidence  continuée  pendant  trois  années , 
pourvu  qae  cette  résidence  soit  prouvée  dp  l'une  des  maolères 
spécifiées  par  Part.  3.  Cette  interprétation  est  Importante  pour 
Pétraoger,  qui  peut,  qui  doit  même  résider  en  France ,  pour  pou- 
voir 7  être  nationalisé ,  et  qui ,  iusqu'4  sa  naturalisation  ou  son 
aifmlssioo  par  le  gouvernement,  ne  peut  avoir  «a  France  nn 
véritable  domicile  légal;  aa  résidence,  antérieure  à  la  aatura- 
lisallofl ,  doit  loi  compter  ensuite  pour  compléter  les  trots  ans 
requis  par  la  loi  électorale*  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'étranger 
aateralisé  qui  )uslifie  de  son  inscription  depuis  trois  ans  au  rèla 
de  la  taxe  personnelle,  doit  étre)porté  sur  la  liste  électorale , 
Mes  qie  aa  naturansatlon  remonte  à  moins  de  trois  années  el 
fee,  pour  compléter  la  durée  du  domicile  exigée  par  la  loi.  Il 
ail  besoin  de  faire  valoir  te  temps  qu'il  a  passé  en  France  avant  sa 
aatorallsatlon  (BeJ.  5  mars  1851,  aff.  Pi^ot,  D.  P,  51, 1.  58, 
oà  l'on  trouvera,  dana  ce  sens,  des  observations  développéea 
et  approfondies  deU.Nicias  Galllard.-*Gonf<  Gass.  lOavr.fasi, 
aff.TrotanoQskl.D. P.51.  i.  iil,  et  30  a^rll  1851,  aff*  OaUte» 
D.P.5I.  I.  12G). 

IftH.  Les  membres  des  tribunaux  étant  tenus  de  résider  dans 
Il  ville  même  oft  siège  le  tribunal  dont  ils  font  partie,  et  par  eea- 
•équeot  d^  avoir  leur  babitatloa,ll8  ne  peuvent  exercer  alUears 
teor  droit  électoral  (Gass.  6  août  1850,  aff.  Gauhappé,D.  P.  5Q. 

I.  îe7). 

••••  Le  domicile  électoral  doit  être  étabU  tant  pour  l'an- 
aée  dans  laquelle  f  inscription  est  requise,  que  pour  les  trois  aa- 
Dées  antérieures  (Req.  30  luill.  1850,  M.  Iiorenx,  rap»,  aff. 
Varcel-llDon ,  19  août  1850,  M.  SilvesUe,  rap.,  aff.  Fraplllon). 

SUIT.  La  condition  de  trois  années  de  domicile  étant  aeeom- 
plle  de  fa  part  des  citoyens  qui ,  depuis  trois  ans  au  moins ,  ont 
leur  domicile  dans  le  même  canton ,  11  faut,  pour  eonstater  la 
possession  de  ce  domicile  triennal,  alouter  au  temps  pendant  le- 
quel on  etloyen  a  été  domicUié  dans  la  commune  à  laqneUo  11 
appartient  lors  de  la  confection  des  listes,  le  temps  où  aupara- 
vaut,  et  aans  qu'il  y  ait  eu  d'ioterruption.  Il  était  domieUlé  dans 
ne  antre  commune  du  même  canton  (cire.  min.  Int.,  5  Juin 
1990,  D.  P.  50.  3.  él).  —  La  condition  Imposée  au  citoyen  qni , 
Bayant  paa  encore  acquis  trois  ans  de  domicile  daos  la  eommune 
su  H  réside  au  moment  de  la  confection  des  listes  électorales , 
tevt  se  faire  inscrire  sur  les  listes  de  la  commune  qu'il  a  quittée 
et  où  II  habitait  depuis  plus  de  trois  années ,  d'établir  son  neo- 
vean  domicile  conformément  à  la  loi,  est  inappiicaWe  aux  ci- 
toyens qui  oit  changé  de  domicile  antérieurement  à  cetto  loi 
(Cass.  9  no?.  1850,  aff.  Mary,  D.  P.  50. 1.  349;  6  not»  1850, 
iff.  Doreamieux,  eod.).  —  Le  citoyen  qui  a  quitté  la  eommane  eu 
É  avait  00  domicile  de  trois  annéea  régulièrement  établi,  pour 
remplir,  ^ar  exemple,  des  fonctions  publiques  dana  une  autre 
eommme,  puis  qui,  avant  d'avoir  acquis  un  nouveau  domicile 
Irfenaaft,  reprend  son  ancien  domicile»  peut  y  exercer  set  droits 
éleetorau  (Cass.  iO  déc.  1850,  aff.  Lepage,  D.  P,  50. 1.  348; 
10  dée.  1890,  aff.  Destlg[ny,  eod.;  81  Janv.  1851,  aff.  TIgaèree, 
O.P.91.1.58], 

SUS.  L'arL  7  permet  de  conserver  pendant  trois  ans  la  do- 
•idfe  Moioral  q^i^pn  avait»  eh  lu^^éUlant  ladomlcUo  dans  la  wm- 


velle  résidence.  Ge  domicile  actuel  dont  la  lu slifleattoa  est  axlgée 
des  citoyens  qui  veulent  se  faire  inscrire  dans  la  eommune  qn^ûB 
ont  quittée  depuis  moins  de  trois  ans ,  et  où  ils  avaient  trois  an- 
nées de  domicilOt  n'est  assujetti  à  aoeune  condition  da  durée* 
La  Jusiiflcation  prescrite  par  l'art.  7  résulte,  pour  les  fonolfon- 
naires  et  les  ministres  du  culte,  de  l'exerdce  de  leurs  fonctions 
publiques  et  sacerdolales,  et  pour  les  autres  citoyens,  de  eerllQ« 
oats  délivrés  par  le  maire,  assisté  de  deux  délégués,  eerilOcats 
qui  doivent  être  accompagnés  des  extraits  du  rèla  oo  desdéela* 
rations  formant  la  preuve,  du  nouveau  domiella,  ainsi  qne  d*m 
certificat  constatant  que  les  citoyens  auxquels  ils  s'appllqndnt  se- 
raient inscrits  è  ce  nonvean  domlello  s'ils  s'y  tronvalent  établis 
depuis  trois  ans  (ciro.  min.  Int,  5  luin  1850,  D.  P.  50.  S.  41). 
Sl»0.  L'art.  3  énumèro  trois  manières  de  eonstater  le  demi* 
elle  électoral.  Gette  énumération  est  Hmltatlvo;  cela  refaite  des 
termes  de  la  toi  et  de  la  disoussion  qui  l'a  précédée;  Il  a  été  même 
formellement  reconnu  que  la  limitation  exeloalvo  des  preuves  ad- 
mises pour  constater  ee  domicile  éleetoral  est,  quant  a«  domi- 
cile ,  le  caractère  esseatlel  de  la  loi.  —  Il  s'easnit  q«o  la  dq- 
micile  électoral  ne  peut  être  établi  par  les  preuves  da  droit 
commun,  et  notamment  par  appUoation  des  art.  101, 103  el  105 
G.  clv.  (Req.  19  nov.  1850,  M.  Leroux  do  Bretagne,  rap.,  aff. 
Manaud)...  Ni  par  les  preuves  ordinairee  du  domioUe  rédi,  tra« 
cées  dans  l'art.  107  c.  clv.  (Req.  0  nov.  1850,  H.  Glandmi,  ffap« 
aff«  Péllssier)«..  NI  par  la  eerliOeat  d'un  oommissaire  ia  police 
(Req.  13  nov.  1850,  M.  Brière-Valigay,  rap.,  aff.  Belaetanf)... 
Ni  par  le  certiAoal  du  propriéuiro  de  la  maison  hahMda  par  la 
réclamant  (Req.  14  août  1050,^  M*  Bernard»  rap»,  aff.  GaU- 
lauçbln), 

•e«.  Lee  cNoyane  qui,  dune  lea  troWaatféeaantéHeares,  eut 
aoceessivement  et  sans  inlermpUan  rempli  plasienre  dea  eoadl- 
Uons  exigeas  peur  la  eonstatatioa  du  doaridie,  doivent  être  M- 
eerlts  eomme  9*iliB  avaieni  eonstaiMpent  rempli  ana  seaio  da  eee 
eondltiona  (cire.  mia.  Int.  5  )nln  1050,  D.  P.  50.  S.  dl)^ 

••§«  InecripHûm  em  ré/e  de  Isi  fase parieaiielle  aa  de  In 
prsilatiea  «a  mature.^  Le  premier  moyen  de  eenstalalloa  adaie 
par  l'art.  5,  e^est  finserlptlon  aa  rèla  da  ta  taxe  pomoaBaile,  aa 
l'inscription  personnelle  aa  rèla  da  la  prestatloa  en  natara  poar 
les  ebemias  viclaaux.T-DécMé  I*  qne  las  maires  possèdèal,  dans 
la  matrieo  eadasiraie,  embrassant  une  période  da  quatre  anneau, 
les  élémeata  de  la  preuve  dn  domiella  résaltani  da  Ptneeriptioo 
au  rèle  da  laeontrlbutlon  personnelle  ;  quant  à  eella  résaltaat  da 
l'iaseriptioa  parsonnalie  an  rèle  des  prestatiaBa  en  nntara,  las 
UMdrea  doivent  sfadresser  aux  receveurs  munlelpanx  (eiroi  min. 
Int.  5  Juin  «850^  B.  P.  50. 3.  41)  ;  *-  2*  Qaa  qoand  la  daodeilB 
est  eonetaté  par  fiaeerlption,  depuis  trois  annéee,  aa  rdta  da  la 
eoatribatiOB  persoaaella,  on  à  eeM  de  hi  prestatloa  aa  nataia 
pour  les  cbemins  vldnaux,  rinsctiptlan  sur  la  listé  éleelardto 
doit  avoir  liea  d^efleo  (mémo  elroal.). 

SS9.  Pour  être  porté  sar  la  Hsleélecloraledraneeonnianeen 
prouvant  son  dondeila  aa  moyen  do  PInsorIptton  an  rèle  da  lataae 
personnolle,  Il  fhat  qua  ea  sel  t  dans  cette  eemmuae  même  qaa  m  da- 
mlcUe  ait  été  établi  ;  ladomlcile  dans  la  canton  serait  Insnfllsant.-*- 
Jagèqoe  le  citoyen  porté  an  rèledela  laae  persennella  d'aaacom* 
muna,  aa  peut  demaader  son  IneeripUon  sar  la  Msie  éleetoraie  d'aaa 
antre  eemmnae,  bien  qa'aHe  fasse  partie  du  même  canton,  soas 
prétexte  qu'à  Kèpoque  data  cenfeolion  des  liftes,  il  naralt  en  son 
domisUe  dans  eetle  dernière  eommone  (Re|.  SO  août  1850,  aff. 
Isaao,  D.  P.  50.  5.  102;  Req.  12  août  1850r.aff.  Boufff,  sod.  ; 
18  nov.  1880,  tf.  N...,eed.).^llalslecltoyea  qui  tastlOedasoQ 
domicile  électoral  dana  une  eearaïuae  par  l'iaseriptioa  au  rèle 
de  la  taxe  personnelle  de  cette  eommoaa,  doit  y  êtreinsarit  sur  h 
Baie  éleelorala,  blea  quni  att  dnaa  ana  auira  eoemmae,  où  ff  est 
membre  da  eonsotl  manteipal,  «aarésideaea  temporaira(M^ 
il  nov.  1850,  aff.  Belbonnet,  ».  P.  50. 5. 175). 

Mia.  Teutetols,  !•  raveeat  staglalra  qui  a  eoBservè  MapHI 
de  latear  aa  domiella  patarael,  et  qat,  notammam,  «Nul  Itit  1^ 
serire,  dorant  son  stslge',  an  rèla  de  la  taxe  persaaaéHa  da  la 
eoBMMHn  da  eademiello  qo^ll  n'a  alaslqaa  nMMaenlaaémaatqaiè- 
téa,  a  la  droit  de  ^y  faira  ineerira  sar  la  liste  èlaelorala  (laq^ 
27  aoùi  1850,  aff.  Fuse,  D.  r.  50. 5.  i«f>;  —  2*  ftaclieyna 
qaf  instlffa  da  son  iBsaripChm  aa  riia  da^  la  taxe  penoaaalto^d^Ma 

eommane,  pour  Paaaèa  da  la  ssaHeisa  dut  Bslea  éleHordlaib 
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et  les  trois  aDoées  précédentes,  doit  y  élre  porté  sur  les  listes, 
malgré  les  chaogemeDts  de  résidence  survenus  dans  l'intervalle, 
si,  d'ailleurs,  Il  habite  la  même  commune  au  moment  où  les  listes 
sont  dressées  (même  arrêt,  D.  P.  50.  8.  175);  —3*  Celui  qui  a 
quitté  la  commune  où  il  avait  un  domicile  déplus  de  trois  années, 
doit,  pour  se  faire  inscrire  comme  électeur  à  son  ancien  domicile, 
justifier  de  son  domicile  actuel  pour  inscription  au  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle  de  la  nouvelle  commune  où  il  a  fixé  ce  do* 
miellé,  si  ce  réle  n'était  point  encore  dressé  lorsqu'il  est  venu  ha- 
biter cette  commune  (Gass.  28  août  1850,  aff.  Rouffet,  D.  P.  80. 
5.  177). 

8€I4.  En  cas  de  réunion  d'une  section  de  commune  à  une 
commune  difliérenle,  les  habitants  de  celte  section  peuvent  se  pré- 
valoir tout  à  la  (ois,  pour  l'établissement  do  domicile  électoral , 
de  leur  inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  pres- 
tation en  nature  des  deux  communes  dont  ils  ont  fait  successive- 
ment partie  (Cass.  26  août  1881,  aff.  Aufrray,D.  P.51.1.26i). 

86&.  Un  avis  du  directeur  des  contributions  directes,  im- 
primé et  non  signé,  portant  que  celui  à  qui  H  est  adressé  est 
inscrit  au  rôle  de  la  taxe  personnelle,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
eonsell  de  préfecture,- est  insuffisant  pour  prouver  le  domicile 
pendant  Tannée  à  laquelle  s'applique  cet  avis,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'arrêté  n'est  pas  produit  (Rej.  19  nov.  1850,  aff.  Baliat, 
D.P.  80.8. 16t). 

Slltt.  Le  moyen  de  preuve  dont  il  s'agit  Ici  peut  être  cumulé 
avec  un  antre  également  admis  par  la  loi.  Ainsi ,  le  domicile 
triennal  d'un  citoyen  est  suffisamment  justifié  par  l'inscription  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle  depuis  deux  années,  et  pour 
l'année  antérieure,  par  un  certificat  du  maître  chez  lequel  il  de- 
meurait et  travaillait  (Cass.  28  nov.  1850,  aff.  Sauget,  D.  P. 
80.  1  •  S36  ;  28  nov.  1880,  aff.  Yaiton,  M.  Moreau  (  de  la  Meur- 
the),  rap.;  Req.  27  nov.  1850,  aff.  Perrielat,  M.  Nachet,  rap). 
—  Mais  le  domicile  du  fils  qui,  d'après  la  déclaration  paternelle, 
a  cessé  d'habiter  avec  son  père  dans  le  courant  d'une  année,  et 
n'a  été  porté  que  l'année  suivante  au  rôle  de  la  taxe  personnelle, 
iiiblt  une  Interruption  qui  ne  permet  pas  à  ce  citoyen  de  cumuler 
ees  deux  modes  de  preuve  pour  établir  son  domicile  électoral 
(Req.  26  août  1830,  aff.  Moulin,  D.  P.  50.  5.  173). 

869.  Les  citoyens  non  portés  sur  l'état  des  imposables  qui, 
dans  les  lieux  redîmes,  supplée  le  rôle  de  la  taxe  personnelle,  ne 
peuvent  être  Inscrits  sur  la  liste  électorale,  encore  qu'ils  allégue- 
raient que  cet  état  n'existe  pas  au  lieu  de  leur  domicile,  et  qu'ils 
remplissent  toutes  les  conditions  pour  y  être  portés  (Req.  28  août 
1850,  aff.  Ménard,  D.  P.  50.  8. 172)i— De  même  le  citoyen  qui 
Justifie  de  son  domicile  électoral  par  une  Inscription  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle,  doit  être  porté  sur  les  listes  électo- 
rales, quoiqu'il  ne  figure  pas  sur  l'état  des  imposables  (Cass. 
2  déc.  1880,  aff.  Cardoxe,  D.  P.  50.  5.  172). 

868.  Des  enquêtes  ou  autres  modes  de  preuve  de  domicile 
ne  peuvent  suppléer  à  l'état  des  imposables,  non  dressé  par 
l'autorité  administrative  (Req.  28  août  1850,  aff.  Haranchipy, 
ll.Cauchy,rap.).— De  même,  1*  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales d'un  citoyen  qui  Justifie  de  son  domicile  triennal ,  comme 
porté  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  depuis  plus  de  trois  années, 
ue  peut  être  refusée  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  mal  à  propos 
porté  à  ce  rôle  et  que  remise  de  l'Impôt  aurait  dû  lui  être  faite 
(ReJ.  20  nov.  1880,  aff.  Ridet,  D.  P.  50.  1.  380);-- 2*  Le  ci- 
toyen inscrit  sur  l'état  des  cotes  irrecouvrables  peut  invoquer 
celte  inscription  pour  Justifier  de  son  domicile  électoral,  tant  que 
la  radiation  de  son  nom  n'a  pas  été  effectuée  (Req.  20  nov.  1880, 
aff.  Hier  et  cens.,  M.  Travers  de  Reauvert,  rap.;  Civ.  2  déc. 
1880,  aff.  Cardes,  M.  Laborie,  rap.). 

889.  C'est  seulement  la  taxe  personnelle  dont  Pinscriptlon 
peut  servir  de  moyen  de  constatation  du  domicile  électoral.  — 
Jugé  que  le  payement  d'une  patente  ne  peut  y  suppléer  (  Req. 
15  nov.  1880,  aff.  Récard,  D.  P.  80.  8.  173;  ReJ.  7  JuiU.  1881, 
aff.  Chatel,  D.  P.  51.  1.  207),...  non  plus  que  l'Inscription  au 
rôle  de  la  taxe  mobilière  ;  et  le  citoyen  Inscrit  au  rôle  de  la  taxe 
mobilière  ne  peut  alléguer  qu'il  ne  s'est  pas  fait  inscrire  au  rôle 
de  la  taxe  personnelle,  parce  qu'il  avait  cru,  par  erreur,  y  être 
porté,  si  l'avertissement  qu'il  a  reçu  lui  permettait  de  reconnaître 
«etteerrenr  (Req. 21  août  1880,  aff.Ronvallet,D.P.  80.8. 176). 

898.  Dan4  les  villes  rédimées  où  il  n'existe  pas  de  liste  des 


Imposables  à  la  taxe  personnelle,  l'inscription  an  rôle  de  la  taxe 
mobilière  a  pu  être  considérée  comme  une  preuve  du  domicile 
électoral  (ReJ.  6  août  1851,  aff.  Ledeau,  D.  P.  81.  !•  207).      ^ 

891.  La  décision  du  Juge  de  paix  qui,  dans  les  communes^ 
rédimées ,  ordonne  l'inscription  de  citoyens  non  portés  au  HMe 
des  imposables,  sous  prétexte  que  ce  rôle  serait  irréguller,  et 
que ,  s'il  avait  été  régulier,  les  réclamants  auraient  pu  s'y  faire 
Inscrire,  de  telle  sorte  qu'on  doit  procéder  à  leur  égard  comme 
s'ils  y  figuraient  réellement ,  renferme  un  excès  de  pouvoir  ré- 
sultant d'une  immixtion  dans  les  fonctions  de  l'autorité  adminis- 
trative, et  plus  particulièrement  dans  les  attributions  des  com- 
missaires répartiteurs  et  des  contrôleurs  des  coBtributions 
directes  chargés  de  la  confection  du  tableau  des  imposables ,  à 
l'effet  de  dresser  les  listes  électorales.  Cette  décision  peut  être 
annulée  par  la  chambre  des  requêtes,  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  Justice,  et  l'annulation,  dans  ce  cas,  entraîne  la  radiation  des 
électeurs  ainsi  indûment  inscrits  (Req.  6  août  1881,  aff.  trib. 
de  la  Guillotière,  D.  P.  81.  1.  226).— Enfin ,  le  rôle  d'imposés, 
dans  une  commune  qui  a  cessé  d'être  rédimée,  doit  seul,  k  l'ex- 
clusion du  rôle  des  imposables,  servir  à  la  confection  des  listes 
revlsées(ReJ.  8 mai  1851, aff.  Rallier,  D.  P.  81. 1. 187). 

898.  Celui-là  seul  qui  paye  l'impôt  étant  admis  à  s'en  faire 
un  moyen  de  preuve,  un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir  de  l'inscrip- 
tion de  sa  femme  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  (Req.  27  août 
1880,  aff.  Valette,  D.  P.  80.  8.  178).— Un  citoyen  ne  peut  se 
prévaloir,  à  plus  forte  raison,  d'avertissements  constatant  que  sa 
femme  a ,  pendant  trois  années,  payé  une  patente  de  couturière 
à  façon ,  ces  avertissements  ne  lui  étant  pas  personnels  (  Rej. 
28  août  1 880,  aff.  Funel,  D.  P.  80. 1 .  298).— On  a  va  ci-dessus, 
n«  369,  que  la  patente  ne  peut  remplacer,  pour  celui  même  qui 
la  paye,  l'inscription  à  la  taxe  personnelle.  —  De  même,  la  taxe 
personnelle  payée  par  la  femme  antérieurement  k  son  mariage, 
ne  peut  être  ajoutée  à  celle  payée  par  son  mari,  pour  compléter 
les  trois  années  d'inscription  requises  pour  l'établissement  du 
domicile  électoral  (Req. 2 1  août  1 850,  aff.  Geslin, D. P. 80.8.1 76). 
—Mais  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  est  régulière- 
ment établie  par  la  production  d'avertissements  portant  les  nom 
«t  prénoms  du  réclamant,  quoiqu'à  la  suite  de  cette  désignation 
se  trouvent  des  expressions  qui  paraîtraient  s'appliquer  à  nne 
autre  personne,  et ,  par  exemple ,  celle  de  femme  séparée,  s'il  ne 
s'élève  aucun  doute  sur  l'identité  du  citoyen  dénommé  dans  ces 

avertissements(Cas8. 10  fév.l881,aff.Eustache,D.P.81.  K87). 

898.  Un  citoyen  peut  établir  son  domicile  électoral  à  l'aide 
d'une  Inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  applicable  indi- 
visément à  lui  et  à  son  frère  en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur 
père  (Cass.  23  déc.  1850,  aff.  Guignes,  D.  P.  50. 1.  580  ;  6  Janv. 
1851 ,  aff.  Roucb,  D.  P.  81. 1 .88).— De  même,  les  citoyens  qui  fi- 
gurent au  rôle  de  la  taxe  personnelle  sous  la  dénomination  de  bor- 
dlers  ou  maltres-valets  de  la  métairie  à  laquelle  Us  sont  attachés, 
et  non  pas  sous  leur  nom  patronymique,  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  inscription  par  la  constatation  de  leur  domicile  électoral,  si 
leur  identité  n'est  pas  contestée  (Cass.  18  |anv.  1811,  aff.  Jean 
Atte,  D.  P.  81. 1 .  58).  —  Et  le  payement  de  la  taxe  personnelle 
fait,  sous  le  nom  de  son  auteur,  par  un  héritier  qui  n'a  pa  être 
porté  sur  les  rôles  en  temps  utile,  peut  servir  à  rétablissement 
du  domicile  triennal  de  ce  citoyen  (Cass.  2  avr.  1881,  aff.  Le- 
royer,  D.  P.  51.  1.  59;  7  Julll.  1851,  aff.  Collin,  D.  P.  81.  1. 
207).— Mais  un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir,  pour  la  Justification 
de  son  domicile  électoral,  d'une  inscription  faite  au  nom  de  son 
père  sur  les  rôles  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  prestation  en 
nature;  il  ne  lui  est  permis  d'exciper  que  d'une  Inscription  nomi- 
native (ReJ.,  26  août  1851, aff.  Serra,  D.P.81.  1.  268). 

894.  L'inscription  personnelle  an  rôle  de  la  prestation  en 
nature  pour  les  chemins  vicinaux  sert  aussi  de  moyen  de  consta- 
ter le  domicile  électoral.  Ce  que  la  loi  exige,  c'est  l'Inscription 
personnelle^t  non  la  preuve  que  la  prestation  ait  été  réellement 
requise. — Ainsi,  1«  le  citoyen  non  porté  au  rôle  des  prestations  en 
nature  ne  peut  réclamer  son  inscription  sur  les  listes  électorales, 
sous  prétexte  que  les  ressources  ordinaires  de  la  conumune  la 
dispensentde  recourir  à  ces  prestations  (Req.  19  nov. 1880,  M.  Na- 
chet, rap.,  aff.  Gorin);— 2*  L'inscription  au  rôle  des  prestations 
en  nature  ne  peut  être  suppléée  par  le  payement  d'un  affouage 
dont  le  produit  concourt  avec  les  autres  ressources  ordinaires  de 
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fg  eoBBue  a«  payement  da  eantoODier  chargé  de  rentretien  des 
cbeiBlBS  vicloau  (Req.  17  nov.  1850,  H.  Nacbei,rap.,  aff.Fer- 
rey);  —  S*  La  décision  d'un  Jage  de  paix  qui  autorise  on  citoyen 
i  Joslifler,  en  Pabsence  d'un  rôle  de  prestation  en  nature,  de  son 
apUtodeàloarnir  depuis  trois  ans  cette  prestation  dans  la  com- 
Dooe  pour  prouver  son  domicile  électoral ,  est  nulle  pour  excès 
de  pouvoir,  comme  admettant  un  mode  de  constatation  non  établi 
par  la  loi  (Cass.  7  |uilK  1851,  aff.  Bosredon.D.  P.  51.  1. 210); 
— 4«Ilbat  qu*U  soit  bien  constant  que  le  citoyen  qui  réclame  est 
toDèflie  qui  était  porté  au  réle  de  la  prestation.  —  Mais  une  er- 
rev  de  prénom  commise  dans  l'inscription  d'un  citoyen  sur  le 
Mie  de  la  prestation  en  nature,  n'enlève  pas  à  ce  citoyen  le  droit 
de  se  prévaloir  de  son  inscription  pour  établir  son  domiciie  élec- 
toral, si  son  identité  est  constante  (Req.  11  nov.  1850,  aff.  Al- 
TanU,  D.  P.  50.  5.  173);  —  5*  Le  Citoyen  qui,  après  avoir  re- 
coeilil  les  biens  de  son  père,  a  continué  à  figurer  '  au  rôle  des 
prestations  en  nature  et  à  les  acquitter,  sous  le  prénom  de  ce 
deraier,  peut  se  prévaloir  de  cette  inscription  pour  la  constata- 
tiOB  desoB  domicile  électoral  (Req.  80  nov.  1850,  aff.  Clercq, 
D.  P.  50.  5.  174)  ;  —  6*  Les  citoyens  qui  figurent  au  rèie  de  la 
presUUon  en  nature  sous  le  nom  du  domaine  qu'ils  exploitent,  et 
lOB  pas  sons  leur  nom  patronymique ,  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  inscription  pour  la  constatation  de  leur  domicile  électoral, 
Il  lev  identité  n'est  pas  douteuse  (Req.  12  nov.  1850,  aff.  Main* 
Yiette-Moré,  D.  P.  50.  5.  174)  ;  —  T  L'inscription  au  réle  de  la 
preitalioa  en  nature  profite,  quant  à  la  constatation  du  domicile 
éjecterai,  à  celui  dont  le  nom  ^gure  sur  ce  rèie,  quoique,  par 
suite  de  son  éige  ou  de  tout  autre  motif.  Il  n'acquitte  pas  person- 
létteMBtla  contribution,  et  qu'elle  soit  acquittée  par  une  per- 
leaae  de  a  maison,  en  ce  que,  par  exemple,  il  est  mentionné 
aa  rdie  fne  ce  citoyen  est  inscrit  pour  son  domestique  (Req.,  19 
ior.  iS50,  aff-  Maslieurat,  D.  P.  50.  5. 1 73)  ; — 8«  Le  citoyen  rayé 
do  rdtedes  prestations  en  nature  comme  ayant  atteint  sa  soixan- 
Uéme  année,  et  qui  ne  figure  pas  au  réledelataxe  personnelle, 
ae  peot  être  Inscrit  sur  la  liste  électorale  (Req.  18  nov.  1850,  aff. 
Maligne,  D.P.  50.  5.  174). 

37&.  De  la  déclaration  des  ascendants. — Le  second  moyen 
de  constater  le  domicile,  c'est  la  déclaration  des  pères  ou  mères, 
beaux-pères  ou  belles-mères  ou  autres  ascendants  domiciliés  do- 
pais trois  ans,  en  ce  qui  concerne  les  fits,  gendres,  petlts-flls  et 
anlres  descendants  majeurs  vivant  dans  la  maison  paternelle,  et 
^Qj  n*oot  pas  été  portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  (L. 
31  mai  1830,  art.  5-2"*). — La  loi,  comme  on  le  voit,  énumère  les 
Bembres  delà  famille  qui  ont  le  droit  de  certifier  par  leurdécla- 
Uon  le  domicile  des  descendants  majeurs.  En  disant  :  la  déclara" 
tkm  des  pères  ou  mères,  le  législateur  n'entend  pas  déroger  au 
droit  commun,  diminuer  l'autorité  paternelle,  et  conférer  à  la  mère 
an  droit  égal  à  celui  du  père. — Aussi  a-t-il  été  jugé  :  i  '  que  la  mère 
n'a  pas,  du  vivant  du  père ,  le  droit  de  faire  une  déclaration  de 
domicile  en  faveur  de  son  fils,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  dernier 
babite  avec  son  père  et  sa  mère,  que  le  père  n'est  point  empêché 
de  iaire  cette  déclaration,  et  qu'il  n'a  refusé  de  la  délivrer  que 
par  un  scrupule  tenant  à  sa  position  de  maire  chargé  de  dresser 
^  liste  électorale  (Req.  21  août  1850,  aff.  Loiiradour,  D.  P.  50. 
9. 170); — 2*  Que  la  mère  remariée  n'a  pas  qualité  pour  faire,  en 
faveur  des  enfants  nés  de  son  précédent  mariage,  la  déelaratlon 
de  domicile  :  ce  droit  appartient  exclusivement  à  son  mari  (Req. 
11  nov.  1850,  aff.  Fabre,  D.  P.  50.  5.  164)  ;  —  3*  Mais  qu'une 
bette-mère  peot  Caire  la  déclaration  en  faveur  du  fils  né  du  précédent 
■ariage  de  son  mari  décédé,  quoiqu'elle  n'ait  point  eu  d'enfants 
de  son  mariage  avec  ce  dernier  :  et  que  cette  déclaration  peut  être 
eamulée  avec  celle  des  patrons  ches  lesquels  ce  fils  a  travaillé 
rt  habité,  a  l'effet  d'établir  le  domicile  triennal  (Cass.  19  août 
1850,  aflr.  Vien,  D.  P.  50.  5. 164);— 4'  Que  l'aïeul  nepeutfaire 
de  déclaration  de  domicile  en  faveur  des  fils  majeurs  qu'en  cas 
d'empêchement  et  non  pas  en  cas  de  refus  du  père  (Req.  18  nov. 
1850,  air. Mouchons,  D.P.  50.  5. 163). 

879.  La  loi  n'admet  que  les  déclarations  des  ascendants. 
Co  oncle  ne  peut  donc  faire  de  déclaration  de  domicile  en  faveur 
de  son  neveu,  bien  qu'à  défaut  d'ascendant,  ce  dernier  ait  vécu 
avec  lui  pendant  le  temps  requis  pour  rétablissement  du  domicile 
électoral  (Req.  21  août  1850,  aff.  Leverdier,  D.  P.  50.  5. 170). 
S99*  Les  déclarations  des  ascendants  ne  sont  valables,  pour 
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attester  le  domicile ,  qu'autant  que  les  ascendants  eux-mêmes 
ont  le  domicile  électoral.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  les  père 
et  mère  ne  peuvent  constater  le  domicile  électoral  de  leurs  en- 
fants qu'autant  qu'ils  Justifient,  notamment  par  rinscription  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle,  qu'ils  sont  domiciliés  depuis  trola 
ans  dans  la  commune  ou  le  canton  (Req.  6  août  1850,  M.  Cau- 
chy,  rap.,  aff.  Philippon;  12  aoûti850,  M.Brfère-Valigny,rap.9 
aff.  de  Barbezlères;  Cass.  9  déc.  1850,  aff.  RIdet,  D.  P.  50. 1. 
348);  —  2<»  Que  l'inscription  du  mari  au  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle constatant  le  domicile  de  la  femme  qui  vit  avec  lui ,  cette 
inscription,  si  elle  remonte  à  plus  de  trois  ans,  donne  à  la  femme 
le  droit  de  délivrer  ce  certificat,  quoiqu'elle  ne  figure  pas  sous 
son  nom  personnel  dans  les  rôles  dressés  après  la  mort  du  mari 
(Cass.  18  Juin  1851,  aff.  Pondérons,  D.  P.  51.  1.  158);  —  , 
3>  Qu'il  n'y  a  pas  d'exception  à  cet  égard  pour  les  fonction-  * 
naires  publics  ;  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  le  privilège  d'un 
domicile  acquis  immédiatement  en  vertu  de  la  fonction,  que  pour 
la  jouissance  de  leur  propre  droit  électoral.  Mais  quand  ils  veulent 
constater  le  domicile  de  leur  enfant  ou  descendant  habitant  avec 
eux,  il  faut  qu'ils  Justifient  eux-mêmes  d'un  domicile  de  trois  ans 
au  lieu  de  leurs  fonctions  (ReJ.  2  avr.  1851,  aff.  Lacombe^ 
14avr.  1851,  aff.  Laroque,  D.  P.  51. 1.  110). 

878.  Une  condition  essentielle  pour  que  les  enfants  ou  des- 
cendants puissent  profiter  de  la  déclaration  de  leur  ascendant , 
c'est  qu'ils  vivent  dans  la  maison  paternelle.  Ces  termes  de  la  loi 
doivent  être  interprétés  d'une  manière  qui  ne  leur  donne  pas  un 
sens  trop  absolu.  —  Jugé  que  le  certificat  de  domicile  délivré 
par  un  père  à  ses  deux  fils  est  valable ,  bien  que  ceux-ci  tra« 
vaillent  momentanément  dans  une  commune  autre  que  celles  où 
ils  réclament  leur  inscription,  lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  que 
c'est  pour  le  compte  de  leur  père  qu'ils  exécutent  les  travaux^ 
et  que  celui-ci  continue  k  pourvoir  à  leur  nourriture  et  entretien, 
comme  quand  ils  sont  sous  te  toit  paternel.  En  pareil  cas,  il  a 
pu  être  Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  séparation  de  domicile  (Req. 
19  nov.  1850,  M.  Hardoln,  rap.,  aff.  Caillot). 

899.  On  a  Justement  distingué,  quant  au  domicile  personneV 
entre  les  mineurs  et  les  majeurs.  —  Les  enfants  qui ,  âgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  n'ont  été  absents  de  la  maison  .pater- 
nelle que  pour  leurs  études,  doivent  être  considérés  comme 
n'ayant  Jamais  cessé,  pendant  leur  minorité,  d'avoir  leur  domi- 
cile dai^s  la  maison  paternelle. — Les  enfants  au-dessus  de  vingt 
et  un  ans  ne  conservent  le  domicile  paternel  que  dans  le  cas  où 
ils  n'ont  point  manifesté,  par  un  établissement  ou  par  un  com- 
mencement d'exercice  d'une  profession  séparée,  l'intention  d'ac- 
quérir un  domicile  propre  (cire.  min.  int.  5  Juin  1850,  0.  P. 
50.  3.  41).  —  Il  résulte  de  là  :  1*  que  l'avocat  stagiaire  a  son 
domicile  au  lieu  où  il  fait  son  stage,  et  que,  par  suite,  il  ne  Jouit 
pas  du  bénéfice  de  la  déclaration ,  lorsqu'il  a  quitté,  pour  faire 
son  stage,  la  maison  paternelle  (  Req.  19  août  1850,  aff.  Roche, 
D.  P.  50.  5. 161)  ;  —  2*  Que  le  fils  de  famille  qui  se  borne  à 
prendre  ses  repas  dans  la  maison  paternelle,  et  à  y  venir  loger 
quand  il  lui  platt,  et  qui,  exerçant  la  profession  d'avocat,  a  ail- 
leurs son  cabinet  et  son  logement,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  la  déclaration  (Req.  19  août  1850,  aff.  Augustin,  D.  I^.  50. 5. 
169);  —  3''  Que  la  déclaration  du  père  est  inefficace,  lorsqu'il 
est  constant  que  le  fils  a  passé  une  année  bors  du  domicile  pa- 
ternel, dans  l'exercice  d'une  industrie  privée  qui  l'avait  obligé 
à  avoir  un  domicile  et  une  existence  à  part  (  Req.  18  nov.  1850, 
M.  Hardoln,  rap.,  aff.  Foossard;  20  nov.  1850,  M.  de  Beauvert, 
rap.,  aff.  Desponi). 

880.  Mais  :  1*  le  citoyen  qui  s'est  momentanément  éloigné 
de  la  maison  paternelle  pour  se  perfectionner  dans  son  éta^ 
(  menuisier),  y  conserve  le  bénéfice  de  son  domicile  triennal,  el 
peut  le  prouver  par  une  déclaration  de  son  père  (Req.  20  août 
1850,  M.  Caucby,  rap.,  aff.  Pelletier);  —  2*  Le  citoyen  qui 
s'est  momentanément  éloigné  de  la  maison  paternelle  pour  faire 
son  slage  cbez  un  notaire,  est  réputé  y  avoir  conservé  non  do- 
miciie légal,  et  peut ,  par  s\iite ,  exercer  ses  droits  électerauz 
dans  la  commune  de  ce  domicile ,  s'il  est  attesté  par  nne  décla* 
ration  du  père  qu'au  moment  où  il  a  quitté  la  maison  de  ce  der- 
nier, il  y  habitait  depuis  plus  de  trois  ans  (Cass.  6  nov.  1850, 
aff.  Boucher,  D.  P.  50.  1.  329);  —  3*  La  déclaration  de 
domicile  faite  en  laveur  d'un  enfant  est  yaUblOi  quoique  cet  en* 
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fant  ait  ^ti  pendant  on  certain  temps  dn  domicile  particulier, 
lorsque!  est  recoilnu  qaUl  est  rentré  depuis  plus  de  trois  années 
au  dotniclie  paternel  (Cass.  5  mal  1851,  aff.  Hoallbet,  D.  P. 
51.  1.  112). 

881 .  C'est  ^habitation,  la  vie,  dans  la  maison  paternelle  qnl 
est  la  Hase  du  droit.  En  conséquence,  la  déclaration  par  laquelle 
tin  t)ère  constate  que  son  fils  habite  dans  sa  maison  depuis  plus 
de  trois  ans  n«  peut  6lt-é  hJetélB  sous  prétexte  que  ce  fils ,  clerc 
lie  tiotairé  dans  une  autre  cominune,  aurait  dû  y  être  porté  au 
rôle  de  ta  taxe  personnelle  (Cass.  1 1  nov.  1850,  aff.  Lorin,  D. 
K50.  1.3i7;  19  not.  1850.  alT.  Lombard,  D.  P.  51.  1.  328). 
—  Ju^é  de  même  que  la  déclaration  à  laquelle  est  attachée  la 
preuve  du  domicile  triennal  eh  faveur  des  fils  majeurs  vivant 
ilans  la  maison  paternelle,  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte 
que  ces  derniers  oiit  ohe  fortune  personnelle  ou  des  moyens 
d*exi8teiice,  et  que  c'est  par  oubM  ou  irrégularité  qu'ils  n'ont  pas 
été  Inscrits  sur  les  rôles  de  la  taxe  per.<onnelle  ou  de  la  prcsla- 
fhm  en  nainre  (cass.  28  août  {830,  afi.  Beghlo,  aff.  Dilly,  D. 
KSIO.  1.  29iet295). 

888.  La  déclaration  des  maUret  et  patront.  —  La  loi,  art.  S, 
)  9,  admet  comme  preuve  du  domicile  électoral  la  déclaration 
des  maîtres  ou  patrons,  en  ce  qui  coucerne  les  majeurs  qui  servent 
on  tratàittent  liabituellemeni  chez  eux ,  et  qui  demeurent  dans 
la  même  mal8t)ti  qu'eux  ou  dans  les  bâtiments  d'exploitation.  — 
béddé  :  t*  que  Touvller  ou  domestique  qui  a  travaillé  ou  servi, 
dans  t'intervalle  de  trois  ans  consécutifs,  chez  plusieurs  patrons 
00  maîtres  dans  H»  canton,  en  fera  preuve,  au  moyen  des  décla- 
fniioM  ût  cbacnn  d'eux  (cire.  min.  ini.  5  juin  1850,  D.  P.  50. 
S.  41)^  —  9*  Que  la  déclaration  attestant  qu*on  ouvrier  a  suc- 
cetsitement  travaHTé  et  demeuré  chez  plusieurs  patrons,  dans 
le  m^mè  canton,  pendant  trois  ans,  fait  preuve  de  son  domicile 
éfeeloni,  nonotistant  faven  (ait  par  eet  ouvrier  qu'il  se  serait 
écoulé  p/lirsi^rB  Jours  entre  sa  sortie  de  l'atelier  de  l'un  de  ces 
pafftmé  et  Son  entrée  chez  Pautre  (Cass.  S  déc.  1850,  aff.  Bar- 
bon, D.  P.  50.  1.  S50);  —  3*  Que  néanmoins  les  certificats  de 
domieHeééfitnto  par  les  patrons  chez  lesquels  Touvrier  a  suc- 
eeastTemetti  travalHé,  ne  peuvent  établir  son  domicile  électoral, 
si  un  long  Inlerttlle,  et,  par  exemple,  une  lacune  de  huit  mois, 
•êpare  sa  sorfto  de  chez  Pun  de  ces  patrons  de  son  entrée  chef 
l*mtre(lleq:  19  bot.  1880,  aff.  Isnard,  D.  P.  50.  5. 172). 

888.  Les  années  de  domicile  constatées  par  les  maîtres  ou 
jpalrMS',  doWtttt  s'ajouter  au  temps  de  domicile  acquis  chez  les 
'père  et  mère  domfcitfés  dans  le  même  canton  (cire,  min  int.  5 
}«ln  1850,  D;  P.  80.  3.  41).  —  Le  domicile  du  patron  remplace, 
dant  l'esprit  «e  la  lot  électorale,  le  domicile  du  tuteur  à  l'égard 
8e9  mtaevre  qui  travaillent  et  demeurent  chez  ce  patron.  -^  Par 
imlie,  le  domleile  de  ces  mineurs,  devenus  majeurs,  est  réguliè- 
retttèBtétablt  par  une  déclaration  de  patron,  même  pour  le  temps 
4111  •précédé  leur  majorité  (Cass.  S6  fév.  1851,  aff.  Forgeot, 
D.  P.  81 . 1 .  57).— Toutefois,  celui  qui  est  inscrit  sur  ta  liste  élec- 
torale d'tane  commune,  à  raison  de  son  inscription  sur  le  réle  de 
la  cODirHiutioii  personnelle  ou  des  prestations  en  nature,  ne  peut 
se  Mre  Inscrire  comme  éiectenr  dans  une  autre  commune,  en 
Ittstfflaiil,  par  un  eertiflcat  de  maitre  ou  de  patron,  qu'il  y  a  un 
domicile  triennal  (Req.  19  nnv.  1830,  H.  Hardouio,  rap.,  aff. 
Faaeofn}. 

•88.  La  déclaration  dn  nrattre  ou  patron  ne  peut  être  rejelée 
eonme  non  siucère,  qu'autant  que  les  faits  qui  établissent  la 
■OB-8lnoérité  sont  énoncés  (fans  la  décision  portant  ri?fus  d'in- 
acriptiOD.  —  Et  spécialement,  le  Juge  de  paix  ne  peut  rejeter  la 
dèeiaratlea  en  se  bornant  à  dire  que,  dans  sa  conviction ,  elle 
n'est  pas  stacère,  et  sans  donner  les  motifs  de  cette  conviction 
(Réf.  sa-  août  1850,  H.  Péconrt,  rap.,  aff.  Fargne;  Cass.  11 
Bov.  f85é',  aff.  Rertrtiid,  1>.  P.  80.  1.  327). 

•88-.  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  la  déclaration 
dont  II  ragll  iel  présentent  à  décider  d'abord  la  question  de  sa- 
voir qtl  a  te  droit  de  là  donner,  en  d'autres  termes,  quelles  per- 
•enbea  peuvent  être  considérées  comme  maîtres  ou  patrons.  — 
iLb  fèndé  dé  poovoirs  d'un  maître  ou  patron  est  considéré  comme 
ftanl  M»  mettre  en  le  patron  lui-même,  quant  aux  ouvriers  ou  em* 
ployés  dto  f  étabHssement  qn^li  administre  au  nom  dti  propriétaire. 
«^  il  aél§  Jngé  en  ce  sens  :  l*  que  l'administrateur  d'une  ustae, 
iHidé ne  pettvekv  en  pn>priélalre,  représente  ce  dernier  et  a 


I  qualité,  comme  maître  oh  patron ,  pour  délivrer  un  certlBcat  dé 
domicile  aux  employés  de  cette  usloe  (Itej.  3  fév.  1851,  aff.  Ho- 
reau,  D.  P.  51 .  1 .  56). —  Mats  il  semble  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  dé  l'administrateur  d'un  établissement  ou  domaine  i  re- 
gard des  individus  attachés  à  la  personne  du  propriétaire.  Les 
pouvoirs  du  mandataire,  dans  ce  cas,  ne  s*étendent  pas  sur  ces 
individus.  Cette  distinction  a  été  admise  par  la  cour  de  cassa- 
tion qui  a  Jufcé  que  la  personne  chargée  de  Padmlnlstration  des 
domaines  d*on  propriétaire  est  sans  qualité  pour  faire  tes  décla- 
rations de  domicile  en  favénr  des  personnes  atta6hées  au  service 
de  ce  dernier  (Req.  12  nov.  1850,  aff.  Baillet,  D.  P.  50. 5. 168); 
—  2*  Que  le  certlflcat  peut  être  délivré  par  le  mandataire  chargé 
d'administrer,  pour  le  compte  du  maître,  la  propriété  à  laquelle 
les  majeurs  sont  attachés  (Cass.  2Juill.  1851,  aff.  Lazaygues,D. 
P.5t.l.S08);— S«  Que  le  directeur  d'un  abattoir  doit  être  con- 
sidéré comme  le  matire  ou  patron  des  agents  préposée  à  la  garde 
de  cet  abattoir;  qu'en  conséquence,  sa  déclaration  fait  preuve  du 
domicile  triennal  de  ses  agents  (Cass.  H  nov.  1850,  aff.  Hacqofn, 
D.  P.  50.  1 .  328);— 4*  Que  le  gérant  d'une  fernoe  appartenant  à 
un  être  moral,  et,  par  exemple,  à  une  société  collective  anonyme, 
telle  que  la  caisse  hypothécaire,  a  qualité  pour  faire  la  déclara- 
tion de  domicile  en  faveur  des  serviteurs  attachés  à  Pexploiia- 
tlon  de  cette  ferme  (Req.  12  nov.  1850,  aff.  Petlegry,  D.  P.5'0, 
5. 168);  —  8*  Que  le  chef  d'uue  communauté  d'agriculture  est 
réputé  le  patron  de  ceux  avec  lesquels  cette  communauté  existe 
et  qui  travaillent  chez  lui,  quoiqu'il  puisse  être  tiltérieuremeDt 
dépouillé  de  ce  titre  (Cass.  11  nov.  1830,  aff.  Praod,  D.  P.  50. 
1.  328);  — 6*  Que  les  membres  de  la  commission  administra- 
tive d'un  hospice  ont  qualité  pour  faire  la  déclaration  eh  faveur 
des  domestiques  employés  dans  cet  hospice  (Req.  13  nov.  1850, 
aff.  Hubert,  D.  P.  50.  5.  167)  ;  —  7*  Que  le  président  de  la  so- 
ciété d'un  établissement  de  bienfaisance ,  bien  qu'il  habile  une 
commune  autre  que  celle  où  est  situé  l'établissement,  a  qualité 
pour  délivrer  au  concierge  de  cet  établissement  une  déclaratioa 
de  domicile  (Cass.  28  août  1850,  aff.  Deschodt,  D.  P.  50.  5. 
167);  —  8*  Que  le  supérieur  d'un  établissement  ecclésiastique 
peut  délivrer  le  certlflcat  de  domicile  aux  personnes  attachées  au 
service  de  cet  établissement,  lorsqu'elles  sont  placées  sous  ses 
ordres  et  qu*il  peut  les  congédier  sans  en  rendre  compte,  ce  qui 
1rs  place  vis-à-vis  de  lui  dans  les  rapports  de  domesticité  et  de 
dépendance  prévus  par  la  loi  (Req.  19  nov.  IS80,  H.  Hardoin, 
rap.,  aff.  N...). 

888.  L'aïeul  chez  qui  habitent  ses  petits-enfants  et  leur  mèrCi 
peut  seul,  à  l'exception  de  cette  dernière,  délivrer  un  certificat 
de  domicile  au  précepteur  de  ces  petits-enfants  (ReJ.  28  mai  1831, 
aff.  Castello,  D.  P.  51.  1.  159). 

887.  Le  mari  peut  délivrer  le  certificat  aux  maîtres- valeté 
qui  exploitent  un  domaine  appartenant  à  sa  femme  non  sé- 
parée de  biens  (Cass.  2  Jnill.  1851,  aff.  Hyères ,  D.  P.  51. 1. 
208). 

888.  Pour  être  apte  &  profiter  de  la  déclaration  des  maftres 
ou  patrons,  il  faut  d'abord  (ce  sont  les  termes  de  la  loi  )  servir 
ou  travailler  habituellement  chez  eux.  Et,  par  ces  (Ternières  ex- 
pressfons,  Part.  3  de  ta  loi  do  31  maiéufend  non-seulement  les 
serviteurs  à  gages  et  les  ouvriers ,  mais  encore  :  !<*  les  précep- 
teurs des  enfants,  des  maîtres  ou  patrons  (ReJ.  Î8  mai  1S5I, 
aff.  Castello,  D.  P.  51.  1.  159);  —  2^  Les  clercs  d'avoués  ou 
(Thuissiers  ei  les  commis  de  négociants  (CaSS.  12  nov.  185D» 
aff.  Lemarié,D.  P.  50.  1.  827). 

889.  Il  a  été  Jugé  :  {•  que  les  maflres-valétâr  sont  domesti- 
ques; qnlls  peuvent ,  dès  fors ,  sq  prévaloir  de  Ta  déclaration  de 
domicile  du  propriétaire,  lorsqu'ils  reçoivent  des  gages,  qu'ils 
habitent  des  bâtiments  d'exploitation,  et  qu'enfin  lia  ont  été 
dispensés  de  figurer  sur  le  réle  de  la  contribution  per8onnelle« 
précisément  &  cause  de  leur  qualité  de  domestiques  (Req.  18  nov. 
1850,  M.  Hardoin,  rap.  aff.  Capret);  —  2«  Que  la  déclaration  du 
patron  fait  preuve  même  à  l'égard  d'ouvriers  dont  le  salaire  con- 
siste ,  non  en  nne  somme  d*argent ,  mais  daoa  tout  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  nourriture,  vêtements  et  soins  de  maladie 
(Cass.  11  nov.  1880,  aff.  Prand ,  D.  P.  80.  1.  328);  —  3*  Dé- 
cidé de  même  à  Pégard  de  personnes  attachées  à  rexploitation 
d'un  domaine,  et  qui ,  comme  mode  de  payement  de  tenrs  gages 
et  non  comme  condltlott  de  leur  engagement^  fe^lvetti  due  pom 
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(ioa  (Ui  fraiU  recoeUIls  (Req.  U  pot*  1890,  aff*  MonUnieri 
D.  P.50.5. 16a). 

>•#.  ToQtefoU ,  an  pir^  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
simple  domestique  de  son  01s,  et  établir  son  domicile  à  l'aide  d'no 
eerUScat  prodoit  par  ce  dernier  (  Req.  1 1  nov.  1 850,  aff.  Guibert , 
D.  P.50. 9f.  166).— Décidé  i^e  même  à  l'égard  d'an  fils  se  disant 
domestiqoe  de  sonpère(Req.i9nov,1850,M.GIandaz,rap.,  aff. 
N...).—  S*  Mali  nn  Sis  pent,  en  qualité  de  patron ,  délivrer  le 
certificat  à  aonpjkre»  demeurant  et  travaillant  habituellement  cbes 
lai  comme  opvrier  (  Gass.  5  mai  1851,  aff.  Philippe,  D.  P.  51 . 1 . 
136).  —  3"  Le  mari  ne  peut  se  dire  le  commis  de  sa  femme  au- 
torisée à  faire  un  commerce  séparé.  Par  suite ,  il  ne  peut  se  pré- 
valoir de  U  déclaration  de  celle-ci  pour  établir  son  domicile  éiec- 
lonl  (Req.  %1  aoftt  1850,  aff.  Brousse,  D.  P.  50.  5. 168). 

S91.  Les  citoyens  attachés  an  service  d'un  établissement  pu- 
blie, dans  lequel  ils  demeurent,  peuvent  établir  leur  domicile 
électoral  4  t'aide  d'un  certificat  des  chefs  on  administrateurs  de 
cet  éUblissement  (Req.  13  nov.  1850,  aff-  Hu|»ert,  D.  P.  50.  5. 
167).  Et  le  propriétaire  d'une  usine  peut  délivrer  un  certificat 
IBX  maieors  préposés  k  la  surveillance  et  h  l'exploitation,  ainsi 
qa'à  ceui  qui  travaillent  sous  leur  direction  (Cass.  6  mai  1891 , 
|ir. Foulard,  D.  P.  51.  1,174). 

m.  Un  fondé  de  pouvoirs  n'est  pas  un  domestique  ou  ser« 
vileor  i  gages,  et  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclaration  de  do- 
plctte  à  lui  délivrée  par  celui  dont  il  est  le  mandataire  (Req.  13 
iQv.  1850,  M.  Brière-Valigny,  rap.,  aff.  Godart). 

§•1 .  |1  ne  suffit  pas  que  le  majeur  serve  ou  travaille  habi- 
taeOenent  c|i»  sop  matire  qu  patroq  ;  Il  faut ,  pour  que  la  dé- 
tIviliOQ  qu'il  invoque  soit  eflScace ,  qu'il  demeure  dans  la  môme 
Biisoa  qp'eQi  on  dans  les  b&liments  d*e^ploitalion.  —  Jugé  que 
le  certiflcat  délivré  par  uq  patron  peut  servir  à  la  constatation  du 
imdlt  électoral  de  son  ouvrier,  bien  qu'il  n'y  soU  pas  mentionné 
foeeet  ouvrier  habite  dans  sa  maison  ou  dans  un  bâtiment  d'ex- 
pioîUUon,  8t  le  fait  est,  d'ailleurs ,  établi  (Req.  12  nov.  1850, 
air.  Mainvielle,  P.  f.  50. 5.  168). 

M4.  Quand  la  loi  exige  que  le  serviteur  ou  l'ouvrier  depaeure 
daas  la  même  maison  que  le  mattre  ou  patron ,  elle  entend  qu'ils 
aient  nn  domicile  commun;  l'ouvrier  qui  aurait ,  dans  la  maison 
de  son  patron,  un  domicile  personnel  à  un  autre  titre  que  celui 
d'ouvrier,  par  exemple  comme  locataire ,  ne  serait  plus  ep  posl- 
iiOQ  d'invoquer  d'autre  moyen  prouvé  que  celui  de  la  taxe  per- 
soDoelle  ou  de  la  prestation  en  nature.— 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  : 
t*  qne  le  clerc  de  notaire  qui  habite  une  chambre  séparée  de 
rbabitation  de  son  patron ,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclaration 
de  celui-ci  pour  établir  son  domicile  électoral  (Req.  21  août  1830, 
M.  Silvestre,  rap.,  aff.  Milrand);  —  2<'  Que  l'ouvrier  qui,  en 
qaalité  de  locataire,  occupe  dans  la  maison  de  son  patron  une 
habitation  qui  lui  est  particulière ,  ne  peut  prouver  son  domicile 
triennal  ao  moyen  d'un  certificat  de  domicile  émané  de  ce  patron 
(ReJ.  25  avril  1851,  aff.  Yermesse,  D.  P.  51. 1.  88)*,— 3*  Que 
le  jugement  qui  déclare  le  domicile  triennal  d'un  ouvrier  légale- 
ment établi  par  un  certificat  de  son  patron  constatant  qu'il  habite 
dans  la  maison  de  ce  dernier  depuis  plus  de  trois  ans,  en  qualité 
de  locataire,  n'apporte  pas  l'obstacle  de  la  chose  Jugée  à  ce 
qo'un  nouveau  certificat  semblable,  produit  lors  de  la  révision 
des  listes  électorales,  soit  invalidé  comme  ne  renfermant  pas  la 
preoved'un  domicile  commun  entre  l'ouvrier  et  le  patron  (même 
arrêt)  ;  —  A^  Que  le  concierge  qui  ne  demeure  pas  dans  la  même 
maison  que  le  mattre  qui  l'a  pris  à  son  service,  ne  peut  profiter 
du  bénéfice  de  la  loi  (Req.  28  août  1830,  aff.  Chauvin,  D.  P.  50. 
o.  169;  21  août  1850,  aff.  Mitis,  eod.). 

S9ft.  Ce  qu'on  vient  de  dire  à  l'égard  de  l'habltaiion  ou  de  la 
chambre  séparée  nes'applique  pas  lorsque  cette  maison  appartient 
au  patron  (Cass. 28  août  1850, aff.  Clerc, D.  P.  50.5. 165).— De 
même  le  Jardinier  et  concierge  qui  occupe  une  maison  située  dans 
l'ialérieur  des  murs  d'enceinte  des  bâtiments  habités  par  le  mattre 
ao  service  duquel  il  est  attaché  est  réputé  demeurer  dans  la 
même  maison  que  ce  dernier  (Req.  20  août  1850,  aff.  Deschodl, 
D.  p.  50.  5.  169).  —  Jugé  de  même  à  l'égard  du  concierge  Jar- 
dinier d'un  couvent ,  qui  habite  un  local  compris  dans  l'enceinte 
du  monastère,  KUen  que  ce  local  ait  une  entrée  particulière  (Req. 
iO août  1850,  aff.  Descqtte,  M.  Silvestre,  rap.). 
SI94.  Ln  déclaration  de  domicile  faite  par  le  mattre  à  son 


domestique  est  valable  pour  le  Iemp9  pMsi  ^  la  ampâgiMt,  bien 
que  ce  domestique  couchât  dans  une  maison  (Réparée  par  qiie  rue 
de  celle  de  son  maître  (Req.  12  nov.  1850»  U*  Taillaodier^  rap., 
aff.  Morel). 

BB7.  Le  propriétaire  d'une  usine  n'a  pas  qualité  pour  déli- 
vrer aux  ouvriers  employée  dans^  cette  u^ine  la  déclaratlen  de 
domicile ,  lorsqu'il  n'y  d.emeure  pas  :  c'est  au  directeur  attaché 
à  l'établissement  que  ce  droit  appartient  (Req.  20  nov,  1850, 
M.  Rrière-Valigny,  rap.,  aff.  N...).— Toulefpia,  la  chambre  civile 
n'a  pas  Interprété  aussi  rigoureusement  la  loi.  Elle  n'exige  pas 
une  cohabitation  actuelle,  permanente,  effective}  elleeccerdele 
droit  de  déclaration  à  celui  oui  possède  une  propilélé  où  il  va 
passer  quelque  temps  ou  une  oabiiatlon  où  il  peut  demeurer  lana 
qu'il  y  réside  de  fait.  —  Elle  a  donc  Jugé  que  la  faonlté  aceordé# 
aux  mattres  ou  patrons  de  délivrer  le  certificat  de  domicile  ■  est 
pas  subordonnée  à  la  condition  d'une  cohabitation  du  déclarant  al 
4u  porteur  de  la  déclaration  dans  la  même  maison ,  dent  loe 
mêmes  bâtiments  d'exploitation  ou  dans  la  même  coipmnne} 
qu'ainsi,  le  régisseur  d'un  château  peut  prouver  sop  domicile  au 
moyen  d'une  déclaration  faite  par  le  propriétaire  de  ee  château, 
bien  que  ce  dernier  ne  l'habite  point  (Cass*  M  Qt^rs  1851,  aff* 
Champion,  D.  P.  51.  1.  56).--  Enfin,  le  toudé  de  pouvoirs  du 
propriétaire  d'une  usine  peut  délivrer  un  ceHlflcat  de  domicile 
aux  employés  d'une  usine,  bien  qu'il  n'habite  |iae  la  wéiQe  eom- 
mune  (ReJ.  3  fév.  1851 ,  aff.  Moreau ,  R.  P.  51. 1.5»]. 

309.  Ne  doivent  pas  être  considérée  comme  bâtimenti  d'ex- 
ploitation, dans  le  sens  de  la  loi  électorale  i  les  |iai>ltat|ona  an« 
naxées  â  divers  établissements  industriels,  et  qui ,  aee9  être  in- 
dispensables â  i'eaploitation ,  sont  spécialement  destipées  à  loger 
les  ouvriers  (cire.  min.  lut.  5  Juin  1850, P.  p.  50. 5.  41}, — Er 
ce  sens  on  a  Jugé':  f*  que  le  concierge  d'un  temple  protestant  qui 
habite  un  bâtiment  attenant  à  ce  temple ,  n'est  pas  réputé  demi" 
cilié  dans  un  bâtiment  d'exploilation  \  il  ne  peut  Justifier  de  aoi| 
domicile  triennal ,  â  l'aide  d'une  délibération  du  consls^re  (Req« 
28  août  1850,  aff.  Serre,  R.  P.  50.  5. 166]f  —  2«  Qne  la  dé« 
elaratton  du  directeur  d^ui^  abattoir  â  l'égard  des  agents  prêt 
posés  à  la  garde  de  cet  établissement,  est  valahle  alors  même 
qu'il  ne  demeure  pas  dans  le  bâtiment  de  l'abattoir,  ce  bâtiment 
étant  un  bâtiment  d'exploitation  (Cass^  il  aoy*  (85e|  afiT.  Baov 
quln,  D.  P.50. 1.  328). 

898.  Déciiiom  communal  aua>  iéclc^ration^ ieiosaniënis  af 
des  maUreM  on  patrons.  —  |>'art.  é  contient  diverses  disposltionf 
communes  â  ces  deux  classes  de  déclarations.  Elles  sqntreiativef 
âia  forme  des  déclarations,  aux  déclarations  fau&aest  eiâl'inter? 
ventiondujuge  de  paix  en  cas  d'empêchement  ou  de  refuf.  —  La 
Jurisprudence  a  eu  aussi  â  prononcer  sur  des  questions  relativep 
également  au  droit  de  déclaration  des  ascendants  oq  des  m^tref 
et  patrons.-^Il  a  été  décidé:  1*  qne  les  parents  dont  la  déclara* 
tion  établit  le  domicile  des  enfants,  doivent  être  domiciliés  depuis 
trois  ans  au  moins  dans  le  canton  :  par  cette  déclaration,  les  aa«> 
coudants,  comme  le  patron  ou  le  maître,  ne  font  que  commuai* 
quer  a  leurs  enfants,  ouvriers  ou  domestiques,  le  droit  dont  ile 
sont  eux-mêmes  investis,  droit  qui,  pour  être  transmis,  doit  être 
entier  (cire.  min.  Int.  5  Juin  1850,  D.  P.  50.  5. 41).;  —  2*  Qne 
celui  qui  Justifie  du  domicile  triennal  dans  le  canton  par  des  in- 
scriptionsaux  rôles  de  diverses  communes,  peut  délivrer  le  eer* 
tiûcat,  bien  que  chacune  de  ces  inscriptions  ait  moins  de  troii 
ans  (Cass.  16  Juin  1851,  aff.  Vincenti,  D.  P.  51.  1.  158);  -* 
3»  Que  la  déclaration  peut  être  donnée  par  les  ascendants,  mattree 
ou  patrons,  encore  qu'ils  n'auraient  pas  eux-mêmes  la  capacité 
électorale;  et  spécialement,  que  cette  déclaration  peut  être  faite 
par  une  personne  (la  mère)  qui  se  trouverait  exclue  de  la  liste 
électorale  par  suite  d'une  condamnation  (ReJ.  6  nov.  1850,  aff. 
Ifartinean,  D.  P.  50. 1.  sn);  —  4*  Que  ia  déclaration  peut  être 
donnée  par  des  personnes  qui  n'auraient  pas  elles-mêmes  la  ce* 
pacité  électorale,  â  raison,  parexemple,  de  leur  extranéité  (Casa. 
10  déc  1850,  aff.  Paye,  D.  P.  ftO.  I.  340);  ^  3*  Que  la  preuve 
du  domicile  électoral  résultant  des  déclarations  régulières  faites 
par  les  ascendants  ou  les  patrons,  ne  peut  être  écartée  sous  la 
seul  prétexte  qu'il  serait  de  notoriété  publique  que  eelui  au  prollt 
duquel  la  déclaration  *a  été  faite  a  un  domicile  séparé  de  celui  du 
déclarant  (Cass.  25.nov.  1830,  aff.Meffre,  D.  P.  30.  1.  330); 

*-T  0*  Qtt^  lorsque  le  domicile  doit  être  établi  far  dei  (KdafaUoni 
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de  parente,  matires  on  patrons,  rinscription  est  subordonnée  à 
la  production  de  ces  déclarations  (cire.  min.  Int.  51o!n  1850,  D. 
P.50.3.41);  —  7*  Queles  déclarations  peuvent  n'être  pas  écrites 
en  entier  de  la  main  du  déclarant  :  ii  sufGt  qu'elles  portent  leurs 
•ignatures  (Cass.  25  nov.  1850,  aff.  Faucher,  D.  P.  50.  1.  349)^ 
*-  8*  Que  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  en  vertu 
de  la  déclaration  de  domicile  autorisée  par  Part.  3  ne  peuvent 
y  être  maintenus  par  le  maire,  lors  de  la  révision  annuelle  de  ces 
listes,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  conservé  leur  domicile 
dans  le  canton  ;  qu'ainsi,  ces  électeurs  sont  tenus,  à  défaut  d'autre 
mode  de  preuve,  de  déposer  à  la  mairie  une  nouvelle  déclaration 
de  domicile  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  4,  c'est-à-dire  du  l^'au 
31  déc,  de  chaque  année,  et  s'ils  ne  font  pas  cette  production. 
Ils  sont  régulièrement  radiés  (Rej.  8avr.  1851,  aflT.  Fromentin, 
air.  Collier,  air.  Charton  ;  9  avr.  1851,  aCT.  Davy,  alT.  David,  aff. 
Bar/ié;  Cass.  9  av.  1851,  aff.  Vergue,  D.  P.  51. 1.  lOTetsuiv.}. 

400.  Mais  si  l'électeur  Inscrit  en  vertu  d'un  certificat  de  do- 
micile, Justifie,  lors  de  la  révision,  de  la  conservaUon  de  son  do- 
micile dans  la  commune  ou  le  canton,  à  l'aide  d'une  inscription 
au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  de  la  prestation  en  nature,  11 
n'est  pas  tenu  de  déposer,  en  outre,  à  la  mairie,  une  déclaration 
nouvelle  de  domicile  :  on  objecterait  vainement  que  l'inscription 
au  rôle,  isolée  de  cette  déclaration,  n'établit  pasle  domicile  trien- 
nal, l'électeur  régulièrement  porté  sur  les  listes  électorales  n'étant 
assujetti  qu'à  la  constatation  de  son  domicile  pour  l'année  de 

la  révision Et  la  conservation  du  domicile  antérieurement 

établi  par  la  déclaration  du  père,  maître  ou  patron,  résulte  suffi- 
samment d'une  inscription  au  rôle  qui  ne  daterait  que  de  l'année 
même  de  la  révision,  la  déclaration  produite  iorsdel'iétabiissement 
des  listes  de  i'année  précédente,  faisant  preuve,  pour  toute  cette 
année,  du  domicile  de  celui  qui  en  est  porteur^  et  ce  domicile  ne 
pouvant,  dès  lors,  être  considéré  comme  ayantsubl  une  interrup- 
tion (Cass.  8  avr.  1851,  aff.  Bruand;  9  avr.  1851,  aff.  Bellen- 
eontre;  15  avr.  1851,  aff.  Laclaverie,  D.  P.  51. 1. 109). 

40f .  Les  certificats  de  domicile  nécessaires  à  celui  qui  a 
travaillé  cbex  plusieurs  patrons  doivent  toujours  être  produits 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  4;  la  production  tardive  de  Tun 
de  ces  certificats,  bien  que  les  autres  aient  été  remis  en  temps 
utile,  entraîne  le  refus  d'inscription  ou  la  radiation  (Cass.  91  mai 
1851,  aff.  Ysouard,  D.  P.  51. 1. 159). 

409.  Les  dispositions  répressives  des  fausses  déclarations 
doivent  être  textuellement  rappelées  dans  les  formules  d'après 
lesquelles  ces  déclarations  seront  dressées  (ciro.  min.  lut.  5 
{uin  1850,  D.  P.  50.  3.  41). 

408.  La  déclaration  du  père  de  famille  ne  doit  être  suppléée 
par  le  juge  de  paix  qu'en  cas  d'empêchement.  —  Celle  du  matlre 
ou  du  patron  peut  être  suppléée,  en  cas  de  refus,  tout  aussi  bien 
qu'en  cas  d'empêchement  (cire.  min.  Just.8  Juin  1850,  D.  P.  50. 
3.  43).  Et  le  décès  du  père  constitue  un  empêchement  qui  permet 
au  Juge  de  paix  de  délivrer  le  certificat.  —  Si  le  certificat  ainsi 
délivré  ne  constate  pas  un  domicile  de  trois  ans,  il  peut  être 
eomplété  par  l'inscription  du  père  au  rôle  de  la  taxe  personnelle 
que  le  fils  aurait  continué  d'acquitter  (Cass.  14  Juill.  1851,  aff. 
Ursln,  D.  Pi  51.  1.  208).  —  Le  Juge  de  paix  peut  délivrer  des 
certiflcals  à  ceux  dont  le  maître  ou  patron  est  décédé  laissant  des 
héritiers  mineurs  on  non  résidants  dans  la  commune  de  ce  can- 
ton (Rel.  28  mai  1851,  aff.  Caslello,  D.  P.  51.  1. 159).— L'élec- 
teur inécrit  en  vertu  d'un  certificat  de  sa  mère,  ne  peut,  en  cas 
de  décès  de  celle-ci ,  conserver  son  domicile  et  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  revisée,  au  moyen  d'un  certificat  du  Juge  de  paix, 
mais  seulement  par  son  inscription  au  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle ou  des  prestations  en  nature  (ReJ.  28  avril  1851,  aff.  Do- 
resmieult-,  30  avril  1851,  aff.  Merveille,  D.  P.  51.  1. 160). 

404.  Le  refus,  de  la  part  des  père  ou  mère  ou  autres  ascen- 
dants, de  délivrer  en  faveur  de  leurs  descendants,  le  certificat 
do  domicile  ne  peut  être  suppléé  par  d'autres  modes  de  preuve 
(Req.  25  nov.  1850,  M.  Bernard  de  Rennes,  rap.,  aff.  Conte). 
,  405.  La  constatation  fie  la  cause  qui  empêche  l'ascendantde 
délivrer  à  son  descendant  le  certificat  de  domicile,  est  tardive- 
ment requise  au  moment  où  le  Juge  de  paix  est  sur  son  siège 
pour  statuer  sur  l'appel  de  ce  dernier  (Req.  5  nov.  1850,  M.  Le- 
roux de  Bretagne,  rap.,  aff.  Macaire). 

^oe.  Le  }uge  de  paix  appelé  à  constater  le  domicile  électorali 


n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  n'en  aurait  eu  Tascendant  ou  le  pa- 
tron (cire.  min.  Just.  8  Juin  1850,  D.  P.  50. 5.  43). — Ainsi,  re- 
lativement aux  descendants,  le  Juge  de  paix  ne  peut  suppléer  à 
l'empêchement  des  ascendants,  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été 
portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle,  par  application  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  21  avril  1832,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui, 
domiciliés  avec  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  n'ont  pai 
été  considérés  comme  ayant  des  moyens  indépendants  d'existence 
{eod.).  —  Ainsi,  à  l'égard  des  ouvriers,  le  Juge  de  paix  n'a  pas  à 
constater  le  domicile  de  ceux  qui  demeurent  hors  delà  maison  du 
patron,  ou  hors  du  bâtiment  d'exploitation  (même  circul.]. 

409.Le  certificat  de  domicile  ne  peut  être  rejeté  par  Iejug( 
de  paix,  sous  prétexte  que  celui  qui  l'a  obtenu  aurait  dû  être 
porté  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  (Cass.  2  déc.  1850,  aff.  Be^ 
nin  et  aff.  Peyriac,  D.  P.  50.  1.  350). 

409.  Quand  le  Juge  de  paix  délivre  un  certificat  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Il  ne  rend  pas  un  Jugement.  Aussi  la  cire.  min. 
8  Juin  1850  (D.  P.  50. 3.  43),  dft^lleavec  raison  que  cette  con- 
statation de  domicile  ne  parait  susceptible  d'aucun  recours.  — 
Mais  si  le  Juge  de  paix  refuse  le  certificat  par  une  décision  mo- 
tivée, ou  s'il  refuse  l'inscription  demandée  en  vertu  d'une  dé- 
claration qui  lui  semble  illégale,  alors  11  y  a  Jugement,  et  ouver- 
ture à  cassation.  —  D'après  un  arrêt,  la  décision  du  Juge  de  paix 
qui  refuse  l'inscription  de  félecleur,  sous  prétexte  qu'il  ne  par- 
tage pas  le  domicile  de  l'auteur  de  la  déclaration^  ne  peut  être 
critiquée  devant  la  cour  de  cassation,  si  cette  déclaration  n'est 
pas  produite  (Req.  26  août  1850, aff.  Douches, O.P.  50.5. 171). 

409.  Du  domicile  électoral  des  fofictionnairei  publies»  — 
L'art.  5  de  la  loi  du  31  mal  1850,  dispense  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  la  constatation  d'un  domicile  triennal;  Il  permet  de  les 
Inscrire  sur  la  liste  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
quelle  que  soit  la  durée  de  leur  domicile  dans  cette  commune.— 
Le  lieu  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  des  droits  électoraux  du 
fonctionnaire,  c'est  celui  où  II  remplit  ses  fonctions.  — Il  a  été 
décidé  :  1*  qu'un  Juge  de  paix  peut  être  Inscrit  dans  la  commune 
où  il  exerce  ses  fonctions,  quoiqu'il  demeure  dans  une  autre 
commune  du  même  canton,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  florJ  ai^  10  (Req.  27  août  1850,  aff.  Tribillac,  D. 
P.  50.  5. 183)  ; — 2*  Que  le  percepteur  des  contributions  directes 
légalement  autorisé  à  exercer  ses  fonctions  dans  une  commune 
située  en  dehors  de  la  circonscription  territoriale  de  sa  percep- 
tion, et  où  il  a  établi  son  domicile,  peut  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune  (Req.  26  doùt  1850,  aff.  Yi- 
gnioboul,  D.  p.  50.  5.  184). 

41 0.  La  loi,  en  disant  que  les  fonctionnaires  sont  Inscrits  an 
lieu  où  ils  exercentleurs  fonctions,  quelle  que  soltladurée  defeur 
domicile  dans  cette  commune,  suppose  qu'ils  y  ont  réellement  un 
domicile  conformément  aux  règles  du  code  civil.  C'est  pourquoi 
la  chambre  civile  a  Jugé  que  le  fonctionnaire  public  qui'  n'a  pas 
fixé  son  domicile  réel  au  lieu  où  il  exerce  des  fonctions  purement 
temporaires,  ne  peut  s'y  faire  inscrire  comme  électeur,  encore 
qu'il  payerait  dans  ce  lieu  un  impôt  mobilier,  l'Impôt  mobilier 
s'acquiltant  dans  toute  commune  où  le  contribuable  a  une  habi- 
latlon  meublée  (ReJ.  28  août  1850,  aff.  Vandermarq>,  D.  P.  50. 
1.  295). 

.  4t  t .  C'est  dans  la  commune  et  non  dans  le  canton  que  la  loi 
veut  que  le  fonctionnaire  ait  son  domicile.  Il  s'ensuit  :  1*  qu'an 
fonctionnaire  public  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions  qu'autant  qu'il  a  son  do- 
micile dans  la  même  commune  :  ii  ne  suffit  pas  qu'il  soit  domi- 
cilié dans  le  canton,  le  domicile  cantonal  ne  profitant  qu'à  ceux 
qui  exclpent  d'un  domicile  deirols  années  (ReJ.  22  Janv.  1831, 
aff.  Pinet,  D.  P.  51.  1.  59);  —  2«  Que  l'électeur  qui  remplit  des 
fondions  publiques  dans  deux  communes  peut,  si  aucune  de  ses 
fonctions  n'est  attributive  d'un  domicile  exclusif  d'après  l'arL  107 
c.  civ.,  se  faire  inscrire  dans  la  commune  où  est  son  domicile  de 
fait  et  où  il  paye  sa  taxe  personnelle  (Cass.  18  Juin  1851,  aff* 
Arnal,  D.  P.51.1.  157). 

419.  Le  privilège  attribué  aux  fonctionnaires  par  l'art.  5  ne 
dore  qu'avec  la  fonction.  Ainsi,  1*  le  fonctionnaire  public,  et  no- 
tamment l'instituteur  communal  qui  a  donné  sa  démission ,  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  sa  qualité  pour  se  faire  inscrire  eur  la  liste 
électorale  du  lien  de  ses  fonctions,  bien  que  oette  démission  n'aH 
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Hé  •Mptfa  qt'kprte  la  dfttare  des  listes  :  il  safDt  qv'elle  Fait 
été  avant  la  décision  de  la  commission  municipale,  portant  refus 
diDScrire  ce  fonctionnaire  (Req.  37  août  1880,  aff.  Messen, 
D.  P.  80.  8.  180)  ;  —  2*  Le  fonclionnaire  pnbiic  qui,  après  la 
Kuation  de  ses  fonctions,  ne  s^est  point  fait  porter  an  r6Ie  de  la 
lue  personnelle  dressée  depuis  dans  la  commune  où  il  exerçait, 
B8  peot  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  de  cette  commune 
(Req.  26  août  1880,  aff.  Demay-Pàrts,  D.  P.  80.  8.  179);  — 
S*  Le  membre  d'un  conseil  municipal  dissous  par  un  décret  an- 
térieur à  la  révision  des  listes  électorales  ne  peut  se  prévaloir  de 
faqaaiité  de  fonctionnaire  public  pour  se  faire  maintenir  sur  ces 
|istes(Re).,9  avril  1881,  aff.  David,  D.  P.  81.1. 108);— 4*  Mais 
k  (oDcUonnaire  public  qui,  après  cessé  ses  fonctions,  continue  à 
résider  au  lieu  où  ii  les  exerçait,  peut  y  être  inscrit  sur  ia  liste 
électorale,  si,  à  raison  dn  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
eessatlon  de  ses  fonctions,  il  n'a  pu  se  faire  porter  au  rôle  de  la 
•aie  personnelle  :  son  domicile  électoral  est,  en  cas  pareil,  suflB*- 
(anmenl  établi  par  son  ancienne  qualité  de  fonctionnaire  public 
(Rrj.  iâ  nov.  1880,  aff.  Delouye,  D.  P.  80.  1.  529);  —  8»  Un 
naire  seoleoaent  suspendu  par  arrêté  du  préfet  conserve  sa  qua- 
lité de  ronctionnaire  public  et  jouit  de  la  dispense  du  domicile 
trieoDal  (Cass.  10  dée.  1850,  aff.  Bau2i,  D.  P.  80. 1.  381);  -* 
I*  EaOo,  le  bénéfice  de  l'art.  8  est  personnel  au  fonctionnaire  pu- 
Wie  et  se  peut  être  étendu  aux  personnes  attachées  à  son  service, 
et,pirexemple,  à  son  domestique.  Ainsi,  le  domestique  d'un  sous- 
pnMetaepeat  pas  être  admis  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  élec- 
toritedeia  commune  où  son  maître  exerce  ses  fonctions,  s'il  ne 
iasUfiepasd'on  domicile  triennal  dans  cette  commune  (Req.  1 2  août 
1S50,aff.  Lacbèvre,  D.  P.  80.  8.  180).  — 11  en  est  de  même 
fur  te  déclaration  à  donner  aux  enfants  on  descendants.  — 
V.tipri,  les  arrêts  des  S  et  U  avril  1881. 

dis.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  peuvent,  auiter- 
KidePart.  8,  requérik*  leur  Inscription  sur  la  liste  électorale  du 
Haï  «à  siège  rassemblée. — Décidé  que  ceux  qui  usent  de  ce  droit 
M  sont  pas  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  de  l'arrocdisse- 
Mitobse  trouve  le  local  dans  lequel  se  tiennent  les  séances  de 
rassemblée*  mais  peuvent  requérir  leur  inscription  dans  l'un  des 
irroDdissements,  quel  qu'il  soit,  de  la  ville  où  siège  l'assemblée 
(Req.,  13  août  1880,  aff.  Crocé-Spinelli,  D.  P»  80. 8. 198). 

414.  La  dispense  des  trois  années  de  domicile  est  un  privi- 
lège asses  eonsidérable  pour  qu'il  soit  réclamé  avec  vivacité,  et 
aassi  pour  qu'il  ne  soit  accordé  qu'aveo  réserve.  Ce  privilège 
élaat attaché  à  la  qualité  de  fonctionnaire  public,  ia  {urlsprudence 
a  eu  souvent  à  décider  quelles  personnes  sont  ou  ne  sont  pas  des 
fooctionnalres,  an  point  do  vue  de  la  loi  électorale. — La  cour  de 
cassation  a  reconnu  le  caractère  de  fonctionnaire,  dans  le  sens 
de  ia  loi  électorale,  à  tout  citoyen  attaché  à  un  service  public  et  ré- 
tribné  svr  les  tonds  publics  (Re].  13  nov.  1880,  aff.  Bonnevllle, 
D.  P.  80. 1  •  329). — La  circonstance  de  l'émolument  n'est  pas  es- 
seattelie  à  la  qnalitéde  fonctionnaire;  car  il  y  a  des  fonctionnaires 
qui  oe  sont  pas  rétribués  par  l'État,  tels  que  les  maires  et  ad- 
iolols;  cfest  par  la  nature  publique  des  services  rendus  qu'il  faut 
Wrècier  le  caractère  des  fonctionnaires.  La  cour  de  cassation  le 
comprend  ainsi,  car  elle  a  posé  en  principe  que  la  qualité  de  fonc- 
doonaire  public,  pour  l'application  de  la  loi  électorale,  doit  être 
attribuée  à  tout  citoyen  chargé  d'un  service  permanent  d'utilité 
^nbHqne,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  rétribué  sur  des'  fonds 
publics  (Cass.  21  août  1880,  aff.  Alibert,  D.  P.  80.  1.298). 
—  C'esl  d'après  ces  données  que  la  Jurisprudence  a  admis 
dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics  ou  en  a  rejeté  des  ci- 
toyens occupant  diverses  situations  quelquefois  difiiciles  à  ca- 
raciértser. 

41  ••  Le  privilège  de  l'art.  8  est  expressément  étendu  par 
la  loi  aux  ministresdes  cultes  en  exercice.  On  l'a  appliqué  :  1*  à 
l'anmènier  d'un  monastère  investi  par  son  évêque  du  pouvoir 
d'exercer,  en  certains  cas ,  son  ministère  dans  la  commune  (Req. 
19  août  1880, aff.  Deschodt,  D.P.80.  8. 178);— 2»  Aux  prêtres 
qni  desservent  un  petit  séminaire ,  quoiqu'ils  ne  reçoivent  de 
traitement  ni  de  l'État  ni  d'une  commune  (Req.  11  nov.  1880, 
aff.  Bonnet,  D.  P.  80.  8.  188); — 3*  A  un  ministre  du  culte  ca- 
tholique attaché ,  comme  professeur,  à  un  petit  séminaire  (celui 
d'Évreux)  (Req.  27  août  1880,  H.  Cauchy,  rap.,  aff.  N...).-— Mais 
Il  n'en  est  pas  de  mémo  quant  aux  frères  de  la  doctrine  chré- 


tienne^ collaborateurs  d'un  Instituteur  communal  (Req.  18  nov. 
1880,  aff.  Sermant,  D.  P.  80.  8. 181). 

4tO.  Dans  l'ordre  Judiciaire  et  administratif,  on  a  déclaré 
exempts,  comme  fonctionnaires  publics,  delà  condition  du  demi-  ^ 
clcile  triennal  :  1°  les  greffiers  et  commis  greffiers  près  des  cours 
et  tribunaux  (Req.  14  août  1880,  aff.  Comte  et  Valette,  D.  P.  80. 
8. 182); — 2*  Les  commis  greffiers  assermentés  des  Justices  de 
paix  (Cass.  3  mars  1881,  aff.  Gambey,  D.  P.  81. 1. 86); — 3«Le8 
notaires  (Cass.  12  août  1880,  aff.  Moisy,  D.  P.  80. 1.297);-^ 
À*  Les  avoués;  la  chambre  des  requêtes  s'était  d'abord  pronon- 
cée contre  eux  par  arrêt  du  50  Julll.  1880;  mais  depuis,  elle  est 
revenue  à  une  autre  opinion;  et,  comme  elle,  la  chambre  civils 
a  Jugé  que  les  avoués  sont  des  fonctionnaires  publics,  dispensés 
de  la  condition  de  domicile  triennal  (Cass.  9  déc.  1880,  aff.  Sa- 
bathé,  D.  P.  80. 1.  381  ;  9  avr.  1881,  aff.  Davy,  D.  P.  81.  1. 
1 10);— 8«  Les  huissiers  (Cass.  1«'  Juill.  1881,  aff.  Bardet,  D.  P. 
Si.  1.  187.-*C(m(r(l,  Req.  30  Juill.  1880,  aff.  Lecorsier,  D.  P. 
80.  1.  296),  car,  comme  les  avoués,  ils  sont  nommés  par  Is 
gouvernement  et  ils  remplissent  un  office  public; — 6*  Les  insti- 
tuteurs communaux  (Req.  13  nov.  1880,  aff.  Dauvergne,  H.  Syl- 
vestre, rap.);— 7«  Les  délégués  dn  conseil  académique,  chargés 
de  la  surveillance  des  écoles  libres  et  publiques  du  canton  (Cass. 
16  avr.  1881,  aff.  Raison,  D.  P.  81.  1.  87);  les  recteurs,  pro- 
fesseurs, censeurs  principaux; — 8*  Les  sous-officiers  de  gendar- 
merie et  les  gendarmes ,  lesquels  doivent  être  inscrits  en  cette 
qualité,  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils  sont  en  ré- 
sidence et  où  Ils  exercent  leurs  fonctions  (Cass.  20  août  1880, 
aff.  Seingeot;  28  août  1880.  aff.  gendarmes  de  Hortagne,  D.  P. 
80.  1.  296;  ReJ.12  nov.  1880, aff.  Oelouye,  D.P.80. 1.  329),  et 
il  n'y  a  pas  Heu  de  les  assimiler  aux  militaires  {présents  sous  les 
drapeaux,  et  de  les  inscrire  au  lieu  où  ils  ont  satisfait  à  l'appel 
du  recrutement  (Req.  26  août1850,  aff.  Vlalot,  D.  P.'SO.  8. 182);  - 

—  9*  Les  portiers  consignes  des  places  fortes  sont  des  fonction-  \ 
naires publics  (Req.  1  i  août  1 880,  aff.  Mazalalre,  D.  P.  80. 8. 18i). 

4t9.LaJuri8prudenceaccorde  le  privilège  électoral  aux  em- 
ployés et  agents  des  diverses  administrations  publiques,  finan- 
cières ou  autres;  elle  l'attribue  même  1*  aux  surnuméraires,  par 
exemple  à  ceux  de  l'enregistrement  (Req.  20  nov.  1880,  M.  Sil- 
vestre,  rap.,  aff.  Andral);  —  2*  Et  à  un  percepteur  surnumé- 
raire des  contributions  directes  (Req.  13  nov.  1850,  aff.  Domes- 
nil,  D.  P.  80.  8. 179);— 3«  Aux  entreposeurs  de  l'administration 
des  postes  (Cass.  9  avril  1881,  aff.  Trinquier,  D.  P.  81. 1. 111); 

—  4*  Aux  maîtres  de  poste  (Cass.  22  Janv.  1881,  aff.  Gossart, 
26  fév.  1881,  aff.  Nabonne,  D.  P.  81.  1.  87)  ;  —  8»  Aux  fac- 
teurs de  la  poste  auxiettres  (Req.  26  août  1H80,  aff.  Dumont, 
D.  P.  80.  8. 184);  —  6*  Aux  facteurs  ruraux  (Req.  8  nov.  1880, 
aff.  Bargain,  D.  P.  80. 8.  181)  ;  — 7*  Aux  préposés  de  l'octroi , 
lesquels  ne  sont  pas  seulement  de  simples  agents  de  l'autorité 
municipale,  quoiqu'ils  soient  rétribués  sur  les  fonds  de  la  com- 
mune (Req.  12  août  1880,  aff.  de  Morlaio,  D.  P.  80.  8.  183); 

—  8*  Aux  aspirants  agents  voyers  (Req.  8  nov.  1850,  aff.  Oes- 
champs  et  Selgeot,  D.  P.  80.  8.  178);  —  9"  Aux  agents  voyers 
cantonaux  (Cass.  9  Julli.  1881,  aff.  Harcbetti,  D.  P.  81. 1.  207); 

—  10*  Aux  employés  des  chemins  de  fer  (Req.  27  août  1880, 
aff.  Paye,  D.  P.  80.  8.  170).  Le  privilège  ne  concerne,  bien  en- 
tendu, que  les  employés  nommés  par  le  gouvernement,  et  non 
les  employés  oi^  agents  des  compagnies.  Mais  de  simples  can- 
tonniers des  ponts  et  chaussées  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics  dispensés  du  domicile  triennal  (Req.  20  août  1880,  aff. 
Allard,  D.  P.  80.  o.  178);  —  11*  A  l'inspecteur  d'un  établis- 
sement d'eaux  thermales  ;  il  est  fonctionnaire  public ,  quoique 
son  traitement  soit  une  charge  de  l'établissement  (Cass.  21 
août  1830,  aff.  Alibert,  D.  P.  50.  1.  298);  —  12*  Aux  em- 
ployés de  préfecture  (Req.  20  août  1850,  M.  Pécourt,  rap.,  aff. 
Michel;  Cass.  13  août  1880,  aff.  Noyer,  D.  P.  80.  1.  297);-^ 
13*  Aux  employés  attachés  au  cabinet  du  préfet  de  police  (ReJ. 
13  nov.  1880,  aff.  Bouoevilie,  D.  P.  80.  1.  329);  — 14*  Aux 
membres  des  conseils  municipaux,  et  Ils  ne  sont  pas  assujettis  à 
faire  preuve  du  domicile  de  trois  ans  (Cass.  11  nov.  1880,  aff. 
Brienchon ,  D.  P.  80.  ] .  329);~18*  Aux  membres  du. bureau  ds 
bienfaisance  (Cass.  8  nov.  1880,  aff.  Petibon-Gillonnière,  D.  P. 
80.  1.  329);  — 16*  A  l'archiviste  d'une  ville  (Cass.  21  août 
1880,  M.  Laborie^  rap,,  aff.  Bernard);  — 17*  Aux  agents  de  la 
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S)ltp«  imalttpiia  ()l«4.  91  ao&t  iS5Q,  tir.  Morissel,  D.  P.  Hù. 
.  177);  •-  i8*  Aux  (acteurs  de  balles  (Req.  26  août  i890, 
M.  HardoiD,  rap.,  a9.  Dumoa  C,  Bourdarlaa); —  10«  Aux  gardes 
cbampèlr^s  d*UDe  commuoe  (Req.  i3  dov«  1850,  M.  SUvestre, 
fap.f  ^iï.  Sai)y#ii  et  Talllaod]}  et  même  aux  gardes  particuliers 
d^QD  prppriétaire,  car  de  tels  gardes  étant  agréés  par  le  sous- 
préfet^  et  assermentés,  seot  des  fonctionnaires  publics,  dans  le 
^t^^  de  la  [pi  électprale  (Req.  6  nov.  1850,  sflT.  Bidois,  D.  P.  50. 
fl.  m.'-CQntrà,  Req.  97  août  1850,  aff.  S.aisy,  sod.)»  — 
)0*  4l^  (r^SOfier  d'ui»  conseil  de  fabrique  (Req,  U  août  1850, 
aff.  Leioqlr^,  D.  P.  50. 5.  181}  j  :—  91*  Au  sonneqr  de  olocbes, 
dans  une  paroisse  (Req.  6  août  1850,  aflT.  Martin,  D*  P.  50.  5* 
lè5);  —  33"^  A  rhomme  de  peine  employé  dans  on  abattoir  (Req. 
SI  ao(t  1850,  aif.  Monlagniez,  i).  P.  50.  5.  177), 
"  41  fit  Mais  la  qualité  de  fonctionnaire  a  été  refusée  :  1"»  à  un 
(QpnuDis  greffier  proyisoire  (Req.  30  nov.  1850,  M.  Taillandier, 
rap..  air.  Yienpf)  )— 3*  Aux  sapeurs-pompiers  (ReJ.  2  déc.  1850, 
|]r.4eÇbri$lol,  D.  P^  po.  l.  3îSl);— 3«  Aui  officiers  delà  garde 
jialiipnale,  lesquels  ne  sont,  au  point  de  vue  du  domicile  électo- 
ral, ni  des  mili(air<^s  en  activité  de  service  ni  des  fonctionnaires 
pùblips  (Cass.  9  avr.  1851,  aff.  Vergue ,  0.  P.  51.  1. 109);  — 
4*  Aux  ^arçoqs  de  bureau  de  la  cour  des  comptes  (Req.  38  août 

1850,  ^(f.  Caillard,  D.  P.  50.  5. 180)  ;  —  5»  Au  crleur  public  et 
f^cbeyr  fies  ac^es  de  la  mairie  et  de  la  préfecture,  bien  qu'il  re- 

Îpive  up  salaire  annuel  sur  le  budget  de  la  commune  (ReJ.  10 
ép.  1850,  aff.  puy,  D.  P.  50. 1.  351). 

4t9-  ^<f  domiciU  électoral  dês  militaires»  — •  Les  militaires 
présents  sous  les  drapeaux  sont  inscrits  sur  la  liste  de  la  com- 
mune où  ils  ont  satisfait  à  rappel  (L.  31  mai  1850,  art.  6).  — 
Celte  disposition  est  une  Innovation.  Sous  la  loi  du  15  mars  1840, 
11  avait  été  jugé  que  les  militaires  en  aclivilé  de  service  doivent 
.être  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils  étaient 
domiciliés  avant  leur  départ,  encore  qu'ils  rempliraient  un  emploi 
sédentaire,  tel  que  celui  de  portier-consigne  (Req.  30  fév.  1850, 
^ff.  Bersûn,0.  P.  50. 1.  53).— Et  que  les  officiers  d'administra- 
tion et  notamment  les  adjudants  des  subsistances  militaires  fai- 
sant partie  de  l'armée,  doivent,  quand  ils  sont  en  activité  de  ser- 
vice, être  Inscrits  de  même,  encore  que  leur  résidence  actuelle 
remonterait  à  plus  de  six  mois  (Req.  36  fév.  1850,  aff.  Grosrl- 
pb^rd,  D.  P.  50.  1.  131). 

#9fl.  Sous  la  loi  du  31  mai,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  militaire 
^\  se  trouve  momentanément  dans  ses  foyers  comme  soutien  de 
ti)m|lle,  doit  être  considéré  comme  militaire  sous  les  drapeaux , 
et  inscrit  au  lieu  où  il  a  satisfait  à  Pappel  (Req.  38  août  1850, 
aff.  d'Oresmieux,  D.  P.  50.  5.  103),— 3«  Que  le  militaire  libéré 
du  service  qui  établit  que ,  depuis  sa  littération,  11  a  conservé  le 
domicile  dont  la  preuve  lui  était  acquise,  peut,  pour  Justifier  de 
la  durée  triennale,  se  prévaloir  du  temps  qu'il  a  passé  sous  les 
drapeaux.  La  preuve  de  la  conservation  du  domicile  doit ,  pour 
les  années  autres  que  celle  qui  suit  la  libération,  se  faire 
(ar  les  modes  exigés  des  citoyens  non  militaires  (Cass.  3  Juill. 

1851,  aff.  Vital,  D.  P.  51.  1.  308;  Rej.  3  Juill.  1851, aff.  Vital, 
eod.)  \  -^  3*  Que  le  militaire  retraité  qui  est  revenu  habiter  la 
commune  où  U  était  domicilié  lors  de  son  entrée  au  service,  peut 
s'y  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale,  quoiqu'il  n'ait  été  porté 
au  ri6le  de  la  taxe  personnelle  que  pour  l'année  qui  a  suivi  son 
retour,  si ,  à  l'époque  de  ce  retour,  les  réles  de  l'année  étaient 
déjà  dressés  (Req.  18  nov.  1850,aff.  Ducasse,  D.P.  50.  5.  193; 
Cass.  31  mai  1851,  aff.  Daubin,  D.  P.  51.  1.  173};  — 4«Que 
les  militaires  exerçant  des  fonctions  sédentaires  qui  entraînent 
une  résidence  Qxe  où  ils  sont  imposés,  tels  qu'un  sous- intendant 
militaire  eC  autres  employés  militaires,  doivent  voter  au  lieu  de 
ce  domicile  (Cass.  30  Juill.  1851,  aff.  Angot,  D.  P.  51.  1.  309). 
—D'après  la  loi  électorale  de  1853,  les  militaires  ne  volent  plus 
Pélectlon  des  députés  que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  commune 
où  Ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ. 

6ICT«  3.  —  ik$  Uites  ^Uctoralêt  el  det  réclamations  dont 

Hlss  sont  Tob/ef  • 

4Bt«  Le  droit  dii  prendre  part  au  vote  dépendant  de  l'bi* 
içrlptlon  sur  les  listes  électorales,  il  est  de  la  plus  haute  impoc- 
#9Ôa  qfu^  (pk  formatloo  de  oea  listes  aol)  «DlQurée  de  garanties 


légales,  et  qu'il  soit  possible  et  faetle  à  teiis  les  dtoyetts  d*y  foire 
comprendre  ceux  qui  doivent  y  figurer  et  d*en  faire  exclure  ceui 
qui  ne  doivent  pas  y  être  inscrits.  A  cet  égard ,  la  législation 
n'est  pas  parvenue  d'abord  k  l'état  satisfaisant  où  elle  se  trouve 
aojourd'bui.  —  La  loi  du  5  fév.  1817  portait,  art.  5  et  6,  que  U 
préfet  dresserait  la  liste  des  électeurs  dans  chaque  département; 
que  cette  liste  serait  Imprimée  et  affichée  ;  que  le  préfet  statue* 
rait  provisoirement  sur  les  réclamations  contre  la  teneur  de  U 
liste  \  que  les  décisions  définitives  appartiendraient,  dans  certalni 
cas,  aux  cours  d'appel,  dans  d'autres  au  conseil  d'Ëtat.  On  voit 
que  ces  dispositions  ne  contenaient  que  des  règles  générales, 
sans  aucun  article  qui  en  fixât  rapplication.' —  La  loi  du  39  Juin 
1830  ajouta  seulement,  art.  3,  que  la  liste  serait  imprimée e/ 
affichée  un  mois  avant  l'ouverture  des  collèges  électoraux ,  et 
qu'elle  contiendrait  la  quotité  et  l'espèce  des  contributions  de 
chaque  électeur,  avec  l'IndicatlOD  des  départements  où  elles  se- 
raient payées. 

L'absence  de  règles  suffisantes  pour  la  formation  des  listes 
ouvrit  un  vaste  cliamp ,  et  l'administration,  d'une  part,  et  les 
passions  politiques,  de  l'autre,  se  livrèrent  à  des  lattes  achar- 
nées. —  La  loi  du  3  mal  1837,  relative  à  l'organisation  du  Jury, 
entra  dans  une  voie  de  sécurité  et  de  justice  dont  on  ne  s'est 
plus  écarté.  En  ordonnant  que  la  première  partie  de  la  liste  de 
Jury  se  compose  des  membres  des  collèges  électoraux,  elle  press- 
era que  le  préfet  dresse  cette  liste  le  1*'  août  de  chaqoe  année; 
qu'elle  reete  affichée  au  chef-lieu  de  chaque  commune,  et  sëit 
arrêtée  et  close  le  30  septembre;  qu'un  exemplaire  en  soit  dé- 
posé et  coQservé  au  secrétariat  des  malries  et  sous-préfectures 
pour  être  communiqué  à  tout  requérant;  que  les  réclamations 
soient  Inscrites,  par  ordre  de  date,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture et  soient  formées  sans  frais.  Elle  pose  le  principe  de  la  par* 
maneoce,  ordonne  l'impreisloa  et  l'afllche  de  listes  de  teetlfica- 
tion  pour  le  cas  où  les  collèges  électoraux  seraient  convoqués 
depuis  la  clèture  de  la  liste  an  30  septembre.  —  Après  les  éiee- 
tions  générales,  si  vivement  disputées,  de  1837,  on  vonlnt  don- 
ner des  satisfactions  à  Popinion  publique  et  des  garanties  effi- 
caces aux  électeurs  :  de  là  la  loi  du  3  Juin.  1838,  relative  à  la 
révision  annuelle  des  listes  électoralea  et  du  Jury  ;  elle  est  le 
développement  des  règles  posées  dans  la  loi  du  S  mat  1827. Dans 
quatre  titres,  et  au  moyen  de  dispositions  détailléea  et  précises, 
elle  sanctionne  le  principe  d$  la  psrmansnce  des  listes,  sauf  la 
révision  légale,  en  prescrivant  lea  formes  et  les  délais  de  la  ré- 
vision par  les  préfets,  le  mode  et  lea  eondltions  dee  réelamations 
sur  la  révielon  des  listes,  lee  règles  relatives  aux  réeiamations 
Judiciaires  contre  la  décision  des  eoneelle  de  préfecture ,  la  for- 
mation d'un  tableau  de  rectifieatloa  en  cas  d'élection  après  la 
clôiure  annuelle  des  listes.  —  La  lot  de  1851  a  conservé  ce  sys- 
tème ;  elle  part  aussi  du  principe  de  la  permanence  des  listes. 
Elle  indique  le  mode  et  l'époque  de  la  révision  annaelle,  la  pn- 
blication  des  rectifications,  le  mode  des  réclamations,  lanotlflon* 
tion  aux  Intéressés  et  le  recours  qui  leur  est  accordé. 

â99.  L'introduction  du  suffrage  universel  et  la  modlûcatlon 
qu'il  a  reçue  par  la  loi  du  Si  mai  1850  n^ont  par  obangé  l'en- 
semble du  système  ;  seulement ,  à  raison  du  grand  nombre  de 
citoyens  qui  figurent  sur  les  listes,  on  a  dû  rapprocber  des  ré- 
clamants l'autorité  appelée  è  prononcer  sur  leurs  griefs  :  ainsi 
la  loi  du  15  mars  1849  remplace  les  conseils  de  préfeolare  par 
les  commissions  municipales  et  lea  cours  d'appel  par  les  Jugea 
de  paix.  Le  pourvoi  en  cas>ation  continue  à  prononcer  aonveral- 
nement  sur  toutes  les  réclamations  Judiciaires  relatives  aux  listes 
électorales.  La  loi  de  1831  avait  déjà  fait  cesser  les  conlits  entre 
l'administration  et  les  tribunaux ,  en  déférant  tous  les  recours 
contre  les  décisions  de  suppression  on  d'admission  aux  cours 
d'appel.  —  Les  décrets  de  1853  ont  confirméi  sauf  quelques  dé» 
talls,  le  système  général  de  la  loi  es  1848. 

Art.  1.  —  De  la  permanence  des  hil99. 

493.  On  vient  de  voir  que  la  permanence  des  listes  éleete- 
raies  est  la  base  du  système  électoral  :  la  conséquence  en  esi 
qu'une  fols  pprté  snr  la  liste ,  on  citoyen  ne  peut  plus  en  être 
éliminé  sans  une  déc&sion  moUvée,  qui  doit  lui  être  nolIOée  afin 
q/ii'4l  puisse  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  centre  sa  radMion.  —  L*é- 
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Meor  loserit  ii*a  aucaoe  josUfleation  k  faire  pour  les  années 
raiTaotes,  sauf  le  devoir  de  conscience  de  faire  radier  son  nom 
de  la  liste,  s'il  sait  ne  plus  payer  le  cens  ou  ne  plus  remplir  les 
sotres  conditions  (M.  Duvergier,  p.  229,  et  rapport  de  la  loi  da 
19  avr.  1831).  —  Il  a  été  Jugé  :  i*  que  les  listes  étant  perma- 
nentes, il  n*y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  une  protestation  portant 
qoe  des  élections  ont  été  faites  d'après  les  listes  de  l'année  pré- 
cédeote,  et  non  de  l'année  courante  (élect.  de  M.  Jules  de  La- 
rocbefoocault ,  M.  J.  Lefebvre,  rap.,  é  nov.  1830,  Mon.  du  5, 
p.  1391))  —  2«  Qoe  le  principe  de  la  permanence  des  listes  ga- 
rantit le  droit  d'électeurs  régulièrement  inscrits,  mais  que  l'on 
prétend  avoir  perdu  le  cens  depuis  leur  inscription  {%  déc.  1834, 
cb.  des  dep.,  élêct.  de  M.  Cbaramaule ,  Mon.  du  3,  V.  Jurispr. 
parlement.,  n*  495);— 3*  Que  le  principe  de  la  permanence  des 
'îstes  électorales  ne  doit  s'entendre  que  de  l'inscription  du  nom 
ses  électeurs  sur  les  listes,  et  non  de  la  quotité  des  contributions 
qai  leur  sont  attribuées ,  lesquelles  sont  variables  d'une  année  à 
ine antre  (Orléans,  4  déc.  1828,  aff.  Péan,  D.  P.  29.  2.  49; 
Bourges,  14  juin  1830,  aff.  Lepelleiier,  D.  P.  30.  2.  209);  — 
4*  Que  la  régie  do  la  permanence  des  listes  s'oppose  à  ce  que  le 
ionateor  qui  s'est  dépouillé  de  ses  biens  puisse  être  radié  de  la 
Ibte  électorale  si  la  donation  qu'il  a  faite  n*a  été  acceptée  que 
rostérieurement  au  30  septembre  (Orléans,  21  fév.  1845,  aff. 
Hadoo,0.  P.  45. 4. 194).— V.  sur  le  cens,  quant  aux  dooaiioni, 
leet.  S,  art.  4,  S  12. 

Ait.  2.  —  De  la  préparation  ^tu  rM$km  de$  HHêif  de  la 
pubUeation  dêi  arrêtés  et  de  leur  notiHeaUomé 

411.  Quant  une  nouvelle  loi  électorale  intervient,  natorelle- 
■eot  fl  est  procédé^  dans  la  forme  et  par  les  autorités  qu'elle 
fodffoè,  à  la  formation  des  listes  électorales  selon  les  cbaoge- 
neols  qu'elle  a  prescrits.  Les  listes  étant  permanentes  »  Il  n'est 
flos  ensuite  procédé ,  les  années  suivantes  f  qu'à  la  révIsiOB  an- 
loeile.  C'est  ainsi  que  les  choses  ont  été  expresséneoi  réglées 
par  la  loi  da  15  mars  1849  et  par  l'art.  1  de  la  loi  du  31  mal 
1830;  tontes  deux  fixent  les  délais  dans  lesquels  les  nouTelles 
finies  devront  être  dressées.  Les  décrets  de  1832  ayant  pris  pour 
base  les  listes  de  1849,  qui  ont  servi  aux  élections  de  décembre 
1831 ,  et  ayant  déclaré  qu'elles  seraient  valables  Jusqu'au  31  mars 
1833,  Us  n'ont  eu  qu'à  s'occuper  de  la  révision  annuelle. 

âfS.  D'abord,  les  délais  déterminés  par  la  loi  du  SI  mat 
1830,  poar  la  clôture  et  la  confection  des  listes  et  la  réception 
desdeclaratloos ,  doivent  être  calculés  pour  chaque  département , 
eonformément  à  Part.  1  c.  civ.,  et  k  l'ordonnance  du  27  nov. 
1818  (cire.  min.  Int.  5 Juin  1830,  D.  P.  50.  3.  41). 

496.  Ensuite,  la  loi  de  1849  donnait  aux  maires  seuls  le 
droit  de  dresser  les  listes.  La  loi  du  31  mai  1830  veutqu'iis  soient 
assistés  de  deux  délégués  désignés  par  le  Juge  de  paix.  Le  décret 
de  février  t852  attribue  de  nouveau  au  maire  seul  le  soin  de 
dresser  la  Hsté  pour  sa  commune.  —  Décidé  :  1^  que  les  citoyens 
délégués,  en  vertu  de  la  loi  de  18S0,  par  le  Juge  de  paix  pour 
assister  lé  maire  dans  le  travail  de  la  formation  des  listes  électo- 
^les,  peuvent  remplir  cette  mission  dans  plusieurs  communes, 
lorsque  la  population  de  chacune  d'elles  est  peu  considérable 
(cire.  min.  Int.  5  Juin  1850,  D.  P.  50.  3.  41);  —  2«  Qu'il  est 
convenable  que  les  délégués  soient  domiciliés  dans  le  canton  depuis 
Irois  ans  au  moins  (cire.  min.  just.  8  Juin  18o0,D.  P.  50. 3. 43.); 

—  3*  Qu'ils  doivent  être  particulièrement  choisis  parmi  les  per- 
cepteurs, les  membres  du  conseil  général  et  les  notaires  (eod.); 

—  4*  Que  leâ  mêmes  délégués  peuvent  être  désignés  pour  plu- 
sieurs communes;  et  réciproquement ,  la  même  commune  peut 
avoir  plus  de  deux  délégués  «  quand  elle  est  divisée  en  plusieurs 
cantons  :  en  cas  pareil ,  chaque  Juge  de  paix  doit  désigner  deux 
Citoyens  pour  sa  circonscription ,  sauf  aux  Juges  de  paix  de  toute 
la  commune  à  choisir  les  mêmes  délégués  (eod.);  —  5*  Que  les 
délégués  participent  à  toutes  les  opérations  relatives  à  la  forma- 
lion  première  de  la  liste  électorale ,  et  ont  le  droit  de  consigner 
leurs  observations  sur  le  procès -verbal  (  eocf.  ). 

49  Y.  Les  listes  dressées  conformément  aux  lois  électorales 
existantes,  étant  supposées  arrêtées,  il  n'y  a  à  s'occuper  que  des 
(^armantes  de  la  révision  annuelle.  —  La  révision  a  pour  objet 
tiVjouter  avjL  listes  de  Tannée  précédente  les  noms  des  oiioyeus 


qui,  depuis^  ont  acquis  la  capadté  éleotoraloi  al  d'en  retranelier 
ceux  qui  l'ont  perdue.  L'Indication  deees  noms  ne  peut  praventr 
que  de  chaque  localité;  les  préliminaires  delà  révision  sont  doue 
confiés  à  l'autorité  municipale.  Dans  le  système  de  la  loi  dé  ItSt, 
la  révision  générale  des  listes  du  département  devait  se  faire  du 
1*'  Joill.  au  15  août  de  chaque  année.  Pour  les  épurer,  l'art.  14 
voulait  quedu  1*'  au  10  Juin,  les  maires daehaque canton^  réunis 
k  la  mairie  du  chef-lieu  et  assistés  des  pereepteun  du  eantou, 
procédassent  à  la  révision  de  la  portlos  des  listes  qui  compre- 
naient les  électeur?  de  leur  canton.  L'art.  1 5  était  relatif  lUX  vllMs 
formant  un  canton,  ou  divisées  en  ptasleurseantonsiel  à  la  ville 
de  Paris. 

499.  Sous  cette  législation,  les  opérations  de  la  révisloi  des 
listes  électorales  doivent  être  simultanément  eommeiiedef  dan 
tous  les  cantons  le  1*' Juin,  Jour  auquel  doit  avoir  lieu  la  réuuloii 
des  maires  et  des  percepteurs  chargés  des  premlèrei  opératloM 
de  la  révision  (cire.  min.  Int.  9  mai  1846,  D.  P.  40.5»  141).-— Le 
résultat  de  cette  opération  préparatoire  était  transmis  au  soue- 
préfet  quii  avant  le  1*'  JuilL,  redressait  avee  ses  ebservatlene  eu 
préfet  du  département  (art.  16).  C'était  ensuite  le  préfet  qul^  à 
partir  du  1*'  JulU.,  procédait  à  la  révlsten  générale  des  listes.  Il 
devait  ajouter  sur  les  llsles  les  eltoyees  qu'il  reoennaftrall  avoir 
acquis  les  qualités  requises,  et  ceux  qui  auraient  été  fMeédedK 
ment  omis.  A  la  différence  de  la  loi  deJulUet  ISfe,  eellede  fStI 
ne  se  bornait  pas  à  dire  que  le  préfet  rotraneinratl  les  perionnéi 
qu'elle  énuméralt.  Elle  faisait  une  distinellen  entre,  l^eevx  qui 
devaient  être  retranchés,  e'est-àHlire  les  déeédèe,  et  cMI  dont 
l'inscription  avait  été  déclarée  nulle  parfestuterftéèeompélMrtee, 
et  2*  ceux  qui  avaient  perdu  les  qualités  requises,^  dt  eeui  qui 
seraient  reconnus  stvoir  été  IndùnMut  InserHs^  qoolqee  leur  ii- 
scription  n'eût  pas  été  attaquée;  elle  ordonnait  le  retranoliemeit 
des  premiers^  et  voulait  que  le  préfet  Indlquèl  les  leeends  eomiae 
devant  être  retranchés.  Le  préfet  devait  tenhr  registre  ée  eee  dé- 
cisions, et  mentionner  leurs  motifs  etlceplècesàrappM  (an.  40)« 
Le  système  de  la  loi  de  1849,  eonSrmé,  en  edia,  put  eeita  de 
1850  et  par  les  décrets  de  1852^  diffère  de  eoMée  In  loi  de  tiSi, 
en  ce  qu'il  ne  confie  plus  aux  maires  lesopéFattons  préperalolrM 
et  au  préfet  la  révision  dee  llstea.  Gfest  le  matre  qn!»  ddnSeiiaqne 
comn^une,  est  directement  chargé  d'ajouter  leoeltoyenf  qn^il  re- 
connaît avoir  acquis  les  qualités  requises,  ceux  qdl  aèqnerrMQit» 
avant  le  l^*  avr.,  les  conditions  d'âge  etd'habitntlen,  et  eemqii 
auraient  été  précédemment  omis.  H  opère  les  retrinelienMntt  in- 
diqués dans  l'art.  18  de  la  loi  de  1831,  mais  d'une  manière  im- 
pérative  et  sans  distinction  entre  les  retmnehedients  ordonnés  et 
ceux  seulement  Indiqués  ;  cette  opéraUonse  fait  du  f  «*  an  Id  lait. 
(L.  15|nars  1849,  art.  21,  déer.  régi,  du  2  fér.  t85t|  avi.  t)« 
499.  Le  travail  de  la  révision  n'a  pas  besoin  d'être  provoqué 
par  aucune  action  extérieure  on  demande  :e^e6t  doue  iteemuen 
que,  sous  l'ancienne  législation.  Ma  été  Jugé  qu'en  preeédnnlà  la 
confection  du  tableau  de  rectification  le  pr^et  peut  et  doit  d'ellee 
y  comprendre  les  changements  que  ce  tableau  eet  deéttedà  oen- 
stator  (Nancy,  7  Juin  1830,  aff.  Dreuel,ll.  P.  50.  Hi  201).  —  Ce 
serait  méconnaître  les  attributions  du  préfet,  que  de  prétendra 
qu'il  ne  doit  y  mentionner  que  le  résultat  den  déelsiona  par  Rii 
rendues  eommejuge,  en  conseil  de  préfecture,  sur  les  réclamations 
des  tiers  ou  des  parties  intéressées  (Bordeaux,  2tjultt  iase,aff. 
Boucherie  et  aff.  Duvergier,  D.  P.  30.  2.  202  et  201^).  —  Le 
maire  aujourd'hui.commeautrefols  le  préfet,  peut  et  doit  Insorire 
ou  retrancher  d'office,  sans  avoir  besoin  d'aucune  demnnde. 

499.  L'art.  18  de  la  loi  du  iP  avr.  1831,  qui  autorise  le 
préfet  à  rayer,  sans  notification,  mais  avec  mention  sur  des  re- 
gistres spéciaux,  des  motifs  et  des  pièces  à  l'appui,  les  individus 
décédés,  ne  s'appUquepas  an  cas  où,  sur  un  renseignement  donne 
par  le  maire  de  la  conunnne  non  de  son  domicile  réel,  mais  de 
son  domielle  politique  seulement,  un  éleeteuf  vivant  aurait  été 
rayé  comme  mort  :  Il  n'y  aurait  pas ,  dans  ce  eas ,  pièee  suffi- 
sante et  probante  dans  le  sens  de  la  loi  ;  et ,  dès  lors ,  les  ddiala 
du  recours  ne  courraient  pas  centre  l'éleoleur.  Vainement  argn- 
menteralt-on  dans  les  deux  oaa  de  la  permanenee  des  listes,  eette 
mesure  étant  établie,  non  contre  len  éleeleurs,  innis  en  leur  la- 
veur (Req.  31  juUI.  I83ér  aff.  préf.  de  PBure  C.  Defsreine,  9. 

P.  34. 1.334). 

491.  SouslaleldelBSl.  mianedntompiqeiiféoidMde- 
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puis  le  i**  Jaln  Jusqu'au  18  août  étaii  consacré  au  travail  spou- 
tané  de  radministraiion  ;  ensuite  et  à  partir  du  15  août,  chacun 
pouvait  faire  valoir  ses  droits;  mais  chaque  particulier  avait 
toute  faculté  d'envoyer,  même  durant  la  première  période,  ses 
pièces  aux  préfets,  aux  sous-préfets  on  aux  maires  pour  faciliter 
leur  travail  et  prévenir  les  erreurs,  sans  pouvoir,  toutefois,  exi- 
ger des  récépissés,  comme  dans  la  seconde  période  (explication  de 
Cuvier,  coom.  dans  la  loi  du  2  juiii.  1828).  —  On  peut  en  dire 
autant  au]ourd'bttl  pour  le  travail  des  maires  à  partir  du  i*'  janv^ 
de  chaque  année. 

â  8  9.  Pour  que  les  citoyens  puissent  conserver  leurs  droits  élec- 
toraux,il  faut  que  les  listes  annueltenieut  revisées  soientconnues. 
Les  moyens  de  publicité  ont  varié  suivant  les  législations  succes- 
siveâ. — La  loi  du  19avr.  1831  voulailque  les  listes  revisées  par 
les  préfets  fussent  affithett  le  15  août,  ^xdépotéet  à  la  mairie  et  à 
la  préfecture,  et  que  communication  en  fût  donnée  au  premier 
requéraul  (art.  19).  La  loi  du  15  mars  18i9  a  supprimé  Vaffi- 
ckaçe\  elle  a  ordonné  ledépôt  du  tableau  revisé  au  secrétariat  de  la 
commune  le  15  Janv.  au  plus  lard,  pour  y  être  communiqué  à  tout 
requérant;  elle  permet  que  cette  liste  rectifiée  soit  copiée  et  repro- 
duite par  l'ttnprstsion,  et  elle  prescrit  d'annoncer  Immédiatement 
par  des  affiches  que  le  députa  eu  lieu.  Le  motif  de  la  suppression 
del'alQcbagedes  listes  elles-mêmes,  c'est  d'éviter  les  frais  qu'en- 
traînerait la  reproduction  des  listes  comprenant  les  noms  de  tous 
les  citoyens  appelée  en  vertu  du  principe  de  suffrage  universel. 

—  La  loi  de  1831  ne  prescrit  que  la  publication  des  noms  que 
le  préfet  a  cru  devoir  maintenir  ou  alouter  sur  les  listes  ;  elle  ne 
prescrit  pas  défaire  connaître  les  noms  des  personnes  supprimées. 
*—  Toutefois,  dans  le  département  de  la  Seine,  on  était  dans  l'u- 
sage de  faire  suivre  les  listes  électorales  de  l'état  des  électeurs 
retranchés.  Une  circulaire  ministérielle  du  7  Julll.  1840  ordonne 
aux  préfets  de  suivre  cet  usage  dans  les  autres  départements.  — 
La  même  circulaire  prescrit  que,  dans  les  villes  formées  de  plu- 
sieurs cantons,  les  listes  électorales  soient  dressées  par  ordre 
alphabétique  et  par  canton.  —  Jugé  que,  daiis  l'esprit  de  l'art.  19, 
c'est  la  liste  minute  arrêtée  et  signée  par  le  préfet  et  qui  reste 
au  secrétariat  delà  préfecture,  et  non  la  liste  imprimée,  qui  forme 
le  véritable  titre  relativement  aux  noms  des  électeurs  qui  doivent 
y  être  ou  qui  y  sont  portés  ;  qu'en  conséquence ,  l'omission*,  par 
erreur  de  l'imprimeur,  du  nom  d'un  électeur  sur  la  liste  imprimée, 
ne  saurait  nuire  à  celui-ci,  ni  faire  courir  contre  lui  le  délai  du 
recours,  alors  qu'aucune  .notification  ne  lui  a  été  faite  (Req.  31 
Jttiil.  1834,  aff.  préf.  de  l'Eure  C.  Dehors,  D.  P.  34.  1.  334). 

4S8.  Pour  faciliter  aux  citoyens  le  contrôle  des  listes  du  dé- 
partement, sans  les  obliger  à  autant  de  déplacements  qu'il  y  a  de 
communes,  la  loi  du  15  mars  1849  veut  que  les  maires  envoient 

•  ao  sous-préfet,  qui  la  transmet  au  préfet,  dans  les  deux  )ours,  avec 
ses  observations,  une  copte  de  la  lit  te  et  du  procés-v0r6af  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  du  dépôt  et  des  affiches  qui 
l'annoncent  (art.  5). — Cet  envoi  au  préfet  a  également  pour  objet 
de  le  mettre  à  même  de  déférer  au  conseil  de  préfecture  les  opé- 
rations des  maires  qui  n'auraient  pas  été  faites  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  fart.  6).— Les  mêmes  dispositions  se  trou- 
vent dans  les  art.  3  (^4  du  décret  règlement,  du  2  fév.  1852. 

Décidé  :  1®  que  la  preuve  que  les  listes  ont  été  publiées  con- 
lOrmémentÀ  la  loi  de  1831  résulte  de  la  production  des  arrêtés 
des  préfets  qui  précèdent  les  listes ,  et  qui,  portant  des  dates  se 
référant  aux  époques  indiquées  par  la  loi ,  disent  tous  qu'ils  se- 
ront affichés  conformément  à  ce  que  la  loi  prescrit.  Celte  preuve 
légale  de  publicité  ne  peut  être  détruite  par  une  attestation  de 
maires  (cb.  des  dép.  22  déc.  1837,  élection  de  H.  Gauthier 
d'nauleserves,Mon.  du23,V.Grtln,  Jur.parl.,n*  145);— 2« Que 
l'inexécution  de  la  loi  quaut  à  la  publicité,  au  retard  ou  à  l'irré- 

-  gularité  de  l'affiche  et  du  dépôt  de  listes ,  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  nullité  de  l'élection;  la  chambre  apprécie  l'Influence 
que  ces  vices  ont  pu  avoir  sur  la  composition  du  collège  électoral 

.  (cb.  des  dép.  28  juiU.  1831, 22déc.  1837.  9  avril  1839,  Grtin, 
n^"*  142  et  suiv.);  —  3*  Que  le  défaut  d'affiche  d'une  liste  recti- 

'  flcalive  dans  laquelle  un  candidat  figurait  pour  un  cens  d'éligi- 
bilité trop  élevé  ne  pei^t  être  reproché  à  ce  candidat  :  il  s'agit 
là  d'un  fait  administratif  dont  11  ne  peut  répondre  ni  être  victime 
(cb.  des  dép.  9  avril  1839,  élection  de  M.  Chégaray,  Mon.  10). 

•  494.  L'effet  de  la  pubUolté  est  de  donner  aux  citoyens  Inté- 


ressés le  moyen  de  réclamer  contre  les  parties  des  Hstes  dont  ils 
croient  avoir  à  se  plaindre.  La  loi  de  1831  ne  Jugeait  pas  suffi- 
sante, pour  tous  les  cas,  la  publicité  résultant  de  l'affichage  des 
listes;  elle  faisait  les  distinctions  suivantes  :  pour  les  personnes 
portées  sur  les  listes,  la  publication  légale  des  listes  tenait  lieu  de 
notification  à  chacun  des  inscrits  ;  pour  les  personnes  Indiquées 
comme  devant  être  retranchées,  parce  qu'elles  auraient  été  in- 
dûment Inscrites  ou  parce  qu'elles  auraient  perdu  les  qualités 
requises,  les  décisions  provisoires  des  préfets  devaient  être  no- 
tifléls,  selon  certaines  formes,  et  dans  les  dix  Jours,  aux  Inté- 
ressés (art.  21).  —  La  loi  de  1849  a  supprimé  les  notifications. 
Elle  suppose  que,  d'après  l'affiche  annonçant  le  dépôt  des  listes, 
chaque  cltoyeu  aura  pu  et  dû  les  consulter;  elle  accorde  un  délai 
de  dix  Jours  aux  personnes  omises  pour  réclamer  contre  leur  omis- 
sion ;  s'il  s'agit  d'un  citoyen  dont  l'inscription  est  contestée  par 
un  tiers,  le  maire  est  seulement  tenu  de  l'avertir  sans  frais.  Les 
mêmes  dispositions  ont  été  reproduites  par  l'art.  1 0  du  décret 
organique  et  l'art.  S  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1832. 

48&.  L'effet  de  la  notification  à  personne,  telle  qu'elle  est 
prescrite  parla  loi  de  1831,  est  de  rendre  toute  réclamation 
inadmissible  contre  la  décision  provisoire  du  préfet  après  le  délai 
fixé  par  la  loi.  Ce  délai ,  d'après  l'art.  24,  expirait  le  30  sept.-^ 
L'importance  de  la  notification  était  grande,  cet  acte  formant  le 
point  de  départ  d'un  délai  qu'on  ne  pouvait  laisser  passer  sans 
perdre ,  pour  l'année ,  son  droit  électoral.  De  là  de  nombreuses 
décisions  sur  les  cas  où  la  notification  était  ou  n'était  pas  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai. 

Et  d'abord ,  il  était  certain  que  lorsque  la  notification  avait 
eu  lieu,  c^étaitelle  qui  limitait  la  durée  du  délai  accordé  à 
l'électeur  pour  réclamer.  —  Ainsi,  H  a  été  Jugé  que  l'électeur 
rayé  de  la  liste  s'est  point  recevable  dans  son  recours  après  les 
délais  fixés  par  la  loi,  lorsque  l'arrêté  de  radiation  lui  a  été  no- 
tifié (Bastla,  27  déc.  1837,  aff.  Paoli,  D.P.  38. 2. 31). 

486.  L'existence  de  la  notification  est  Justifiée  par  l'exploit 
qui  la  contient.— Lorsque  l'exploit  de  notification  d'un  arrêté  du 
préfet  qui  raye  un  électeur  de  la  liste  est  égaré,  la  preuve  de  cette 
notification  peut  résulter  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes (Bastla,  7  fév.  1838,  aff.  Patrimonio,  D.  P.  38.2.31). 

489.  La  loi  ne  prescrit  textuellement  la  notification  indivi- 
duelle que  lorsqu'il  s'agit  d'individus  dont  le  nom  a  été  retran' 
ché.  En  est-il  de  même  de  ceux  dont  le  nom  se  trouve  sur  la  liste, 
mais  à  qui  le  préfet  a  fait  subir  des  changements  dont  Ils  croient 
avoir  à  se  plaindre?  La  question  est  controversée.  Elle  l'était 
déjà  sous  la  loi  de  1828,  qui  ne  prescrivait  la  notification  que 
pour  les  décisions  ordonnant  radiation. — Ainsi,  il  a  été  Jugé  que 
tout  arrêté  du  préfet  qui  réduit  le  cens  électoral  d'un  Individu 
déjà  porté  sur  la  liste,  doit  iui  être  notifié,  comme  celui  qui  or* 
donne  sa  radiation. — A  défaut  de  notification,  on  ne  peut  lui  oppo- 
ser la  déchéance  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  réclamé  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  sa  réclamation  doit  toujours  être  reçue  ;  aucun 
délai  n'a  couru  contre  lui  (Bourges,  14  Juin  1830,  aff.  Lepelle- 
tler,  D.  P.  30.  2.  209;  Baslia,  29  Janv.  1834,  aff.  Benedetti, 
D.  P.  34.  2.  67).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire 
que  la  loi  n'exige  pas  que  l'arrêté  du  préfet,  portant  simplement 
un  changement  ou  une  réduction  du  cens  électoral ,  soit  dénoncé 
à  la^personne,  et  que  la  publication  de  la  liste  tient  lieu  de  la  pu- 
blication (Orléans,  4  déc.  1828,  aff.  Péan,  D.  P.  29.  2.  49^ 
Bordeaux,  14  Juin  1830,  aff.  Cuzol ,  D.  P.  30.  2. 207;  15  Juin 
1830,  aff.  Gondort,  D.  P.  30.  2.  208). 

438.  Quant  aux  arrêtés  contenant  radiation,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté. — La  notification  à  l'électeur  est  indispensable 
pour  faire  courir  les  délais  du  recours  contre  ces  décisions  da 
préfet  (Req.  31  Juill.  1834,  aff.  Deprince  et  aff.  Dehors,  D.  P. 
34.  1.  334;  ReJ.  30  mars  1835,  aff.  Rattier,  D.  P.  35.  1. 
209).  —  On  avait  déjà  Jugé  en  ce  sens  sous  la  loi  du  2  Juill. 
1828  (Bordeaux,  17  Juin  1830,  aff.  Duvigoeau,D.P.  30.2.206). 
— De  même,  la  cour  de  Rouen  avait  Jugé  que  passé  le  15  août  ub 
électeur  ne  pouvait  être  éliminé,  par  le  conseil  de  préfecture,  s'il 
n'avait  pas  été  mis  à  portée  de  réclamer  dans  le  délai  fixé  ;  qu'il 
devait  donc  être  maintenu  si  l'élimination  n'avait  été  prononcée, 
sans  notification  antérieure,  que  le  S  décembre  (Rouen,  22  déc. 
1828,  aff.  Lecanu,  D.  P.  29.  2,49).  , 

488.  Pareillement'  \  a  été  Jugé  1«  que  l'électeur  dont  !• 
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%  été»  par  erreur  »  èllmlDê  de  la  lisie  électorale ,  par  suite 
d*ODe décision  qai  ne  lai  a  pas  été  noUflée,  aie  droit,  même  après 
le  30  sept.,  de  réclamer  contre  cette  élimination;  qa'aocone  dé- 
cbéaace  ne  loi  est- applicable ,  et  ce  sont  les  cours  d'appel  qui 
peiiTettt  et  doivent  prononcer  snr  la  réclamation  de  cet  électeur 
(PoiUers,  19  Juin  I83é,  aff.  Paire,  D.  P.  36.  S.  104).  Il  n'y  a 
plus  en  effet  que  le  pooYOlr  Judiciaire  qui  ait  compétence  à  cet 
égard;  —  S*  Qu'à  défaut  de  notiflcatlon»  l'électeur  radié  est 
fondé  à  réclamer  le  rétablissement  de  son  nom,  même  après 
reipiratlon  du  délai  prescrit  par  l'art»  Se  de  la  loi  du  19  avril 
1831.  L'électeur,  en  pareil  cas,  est  recevable  à  se  pourvoir  Im- 
Dédialement  devant  la  cour  royale,  laquelle  doit  ordonner  le  ré- 
UbHseement  de  son  nom,  en  ne  l'astreil^nantqu'à  justlfler  de  son 
iBscription  sur  la  liste  précédente  (Gass.  30  mars  1823,  aff. 
Bittler,  D.  P.  35. 1.  909;  Bourges,  25  fév.  1830,  aff.  de  Boisé, 
D.  P.  39.  3.  61; 'Paris,  26  ftv.  1839,  aff.  Lebidols  et  aff.  Se- 
TMtre,  tod,;  1*  mars  1839^  aff.  Gompoint,  D.  P.  39.  3.  8S); 
*-3*Qae  félecteur  d'abord  Inscrit,  dont  le  nom  se  trouve  omis 
plas  tard  snr  les  listes  électorales,  sans  qu'aucun  arrêté  pronon- 
çant sa  radiation  lui  ait  Jamais  été  notifié,  est  en  droit  de  récla- 
■cr  son  rétablissement  sur  ces.  listes  devant  la  cour  royale , 
qselfae  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé  entre  l'époque  où  son 
BOB  a  cessé  d'être  porté  sur  les  listes  annuelles  et  le  moment  de 
nrédamatlon  (BcJ.  15  Janv.  1839,  aff.  préf.  de  la  Corse,  D.  P. 
se.  1.93). 

440.  Alors  même  que  la  notification  a  été  faite,  si  elle  n'a 
pis  été  connue  de  l'électeur,  la  réclamation  devant  la  cour  est 
adniisible  après  le  délai  de  la  déluré.  Ainsi  lorsque  Pélecteur 
éntlo  Bom  a  été  radié  d'office  par  arrêté  notifié  en  son  ab- 
Nin,ai  maire  du  lieu  de  son  domicile  politique,  n'a  point  eu 
enstiMnoa  de  cet  arrêté,  11  peut  l'attaquer  directement  devant 
lifimr  aprës  la  clôture  des  listes  (Paris,  90  nov.  1847,  aff. 
A«iOB,D.  P.  47.  5.  180). 

441 .  L'art.  2 1 ,  en  parlant  de  nom  retranché,  suppose  m  nom 
qfri  t  été  Inserlt.  Évldenunent  la  disposition  ne  s'applique  pM  à 
naoai  qui  n'a  Jamais  figuré  sur  la  liste.  L'électeur  qui  croit 
STOirdes  droits  k  y  figurer,  et  qui  ne  s'y  trouve  pas  inscrit,  doit 
s'eiquérir  en  consultant  les  listes  publiques,  et  réclamer  dans 
les  délais  de  Part.  24.  —  Aussi  a-t-U  été  Jugé  1*  que  l'omission 
d*Qii  eitoyeiB  sur  les  listes  électorales  n'est  pas  un  cas  de  réda- 
natiOB,  après  leur  clôture  (Lyon,  16  fév.  1839,  aff.  Cisterne,  D. 
1^.  39.2. 150};  — 2*  Que  l'électeur  omis  doit,  à  peine  de  dé- 
chésace ,  faire  sa  réclamation  dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre 
le  15  août,  époque  de  l'aifichedes  listes  rectifiées,  et  le  30  sept., 
époque  de  leur  clôture;  on  prétendrait  en  vain  que  le  délai  ne 
court  qu'à  dater  de  la  notification  qui  serait  faite  à  l'électeur  de 
roobli  de  son  nom  (même  arrêt). 

449.  En  ordonnant  la  notification  aux  personnes  dont  le  nom 
a  été  retranché  des  listes,  la  loi  parait  avoir  en  vue  tous  ceux 
qui  n'avalent  plus  droit  d'y  figurer,  soit  qu'Us  aient  perdu  d'une 
aaaière  absolue  la  capacité  électorale,  soit  qu'ils  n'aient  plus  le 
droit  de  Pexercer  que  dans  un  autre  collège.  Quoiqu'il  n'y  ait  à 
cet  égard,  dans  le  texte,  aucune  distinction.  Il  a  été  Jugé  1*  que 
rarrêlé  du  préfet  portant  translation  du  domicile  d'un  électeur 
4*1»  collège  dans  un  autre  présente  une  simple  rectification  et 
BOB  une  radiation  ;  par  suite,  la  notification  de  cet  arrêté  n'a  pas 
été  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  contre  Pélecteuri  lequel 
a  dû  réclamer  avant  le  30  sept.  Et  un  tel  arrêté  ne  peut  être  al- 
taqaéilapfafio  devant  la  cour  royale  (Montpellier,  25  fév.  1839, 
air.  Defournas,  D.  P.  30. 2.  270).  —  Au  contraire,  il  a  été  Jugé 
1*  que  Parrété  prononçant  la  radiation  d*un  électeur  sur  les  listes 
éleàoralcs  d'un  collège,  et  ordonnant  son  Inscription  sur  celle 
ftn  antre  collège,  doit,  comme  Parrêté  de  radiation  simple,  être 
notifié  à  réleeteur,  et  que  cet  arrêté  est  eonmie  non  avenu  à  Tèh 
gard  de  Péleeteur,  lorsque  la  notification  ne  lui  en  a  pu  été  fUte, 
et  aon  nom  doit  être  maintenu  sur  lee  listes  du  collège  où  11  a 
précédemment  exercé  son  droit  (Bourges,  27  fév.  1839,  aff. 
Permehet,  D.  P.  39. 2.  232);  —  2*  Que  lorsque  l'arrêté  du  pré- 
fet portant  radiation  du  nom  d'un  électeur  sur  les  listes  où  ii 
figure,  et  son  Inscription  sur  celles  d'un  autre  arrondissement 
électoral ,  n'a  été  exécuté  que  dans  sa  première  partie ,  l'èlec- 
tenr  à  qui  cet  arrêté  n'a  pas  ^tè  notifié  peut  rèdamer  l'inscription 
le  son  nom ,  même  aprèf  ;a  clôture  définitive  et  la  publtcatlon 
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(les  listes^  et  qu*en  pareil  cas,  le  préfet  ne  pouvant  plus  rèpar^ 
romls8ion,le  droit  en  appartient  à  la  cour  royale  (Douai,  14  mars 
1842,  Dorlencourt  C.  préf.  du  PM-de-Calals);  —  3*  Que  l'é- 
lecteur Inscrit  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  dans  le- 
quel Il  4  son  domicile  réel ,  qui  a  été  radié  comme  ne  payant 
point  25  fr.  de  contributions  dans  le  premier  de  ces  arrondisse- 
ments, et  qui  réclame  contre  cette  radiation,  doit  Justifier  que  sa 
réclamation  est  parvenue  au  préfet  avant  le  30  sept.  Inclusive- 
ment ;  que  cette  Justification  ne  résulte  pas  suffisamment  de  l'al- 
légation de  Péleeteur  qu'il  a  écrit  au  préfet,  et  qu'il  a  mis  sa 
lettre  à  la  poste  le  29,  si,  sur  cette  lettre  ne  se  volt  pas  le  timbre 
d'arrivée ,  et  si  le  préfet  déclare,  dans  nue  lettre  adressée  a« 
procureur  général,  que  cette  réclamation  ne  lui  est  parvenue 
que  le  1**  octobre  (Nancy,  1**  ch.,  13  nov.  1845,  H.  Moreau, 
1*'  pr.,  aff.  Masson  C.  préf.  des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Gamler, 
Jurisp.  de  Nancy,  v*  Élcct.  léglsl.,  n*  32). 

44S.  La  décision  de  la  radiation  doit  être  motivée;  la  loi 
de  1831  ne  le  dit  pas,  mais  comment  l'éleeteur  défendrait*!!  son 
droit,  s'il  Ignorait  pourquoi  on  Pattaque?  L'art.  18  enjoint  d'ail- 
leurs au  préfet  de  faire  mention  des  motifk  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui dans  le  registre  qu'il  doit  tenir  de  toutes  ses  décisions.  -^ 
Décidé  en  ce  sens  que  la  radiation  d'un  Individu  Inscrit  d'office , 
ne  peut  être  opérée,  pour  défaut  de  Justification  de  ses  droits, 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  et  légalement  communiquée 
(Toulouse,  15  nov.  1827,  aff.  Laromlgulère,  D.  P.  29.  2.  86). 

444.  Le  délai  pour  notlfler  l'arrêté  est  de  dix  Jours.  Ce  délai 
court  du  Jour  de  la  décision  et  aon  de  la  publication  de  la  liste 
(clrcul.  min.  25  août  1828). 

444.  Lorsqu'une  déclaration  de  changement  de  domielle  a 
été  faite  à  la  préfecture,  le  préfet  ne  peut  se  dispenser  de  notifier 
ses  arrêtés  de  radlatlea  an  nouveau  domicile  indiqué. —  Jugé  : 
1*  que  la  notification  qui,  au  mépris  de  la  dèelaratlon ,  serait 
fUte ,  par  exemple ,  à  la  mairie  de  Pancien  domielle,  serait  nulle 
et  ne  ferait  courir  aucune  déchéance  contre  l'électeur  (Bordeaux, 
18  Juin  1830,  aff.  Laplsse,  D.  P.  30. 2. 205)^— 2*  Que  le  domicile 
de  tout  électeur  est  réputé  eonnu  de  l'administration.— La  noti- 
fication qui  serait  faite  à  la  mairie,  sous  le  prétexte  que  le  do- 
mielle de  l'électeur  n'est  pas  connu,  serait  nulle  (Bordeaux,  17 
Juin  1830,  aff.  Duvlgneau ,  D.  P.  30.  2.  200);  —  S*  Que  l'éUt 
civil  de  tout  électeur  étant  réputé  connu  de  Padmlnlstratlon,  la 
notification  d'un  arrêté  du  préfet  portant  radiation ,  est  sans  effet 
lorsqu'au  Heu  d'être  faite  à  personne  on  domicile,  elle  est  faite 
à  la  mairie ,  sous  le  prétexte  que  l'électeur  eet  déeédé  ;  que  dans 
oe  cas,  11  y  a  lieu  à  admettre  la rèclaoaatlon  de  Péleeteur,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  formée  avant  le  f  oeiobre  (Bordeaux ,  17 
Juin  1830,  aff.  Vldeau,  D.  P.  30. 2. 211). 

44^.  On  a  vu ,  par  plusieurs  dee  arrêts  qui  préeèdent,  et 
on  verra  encore  à  l'art.  3  ci-après,  que  Péleeteur  à  qui  la  notifi- 
cation n'a  pas  été  faite  quand  elle  devait  l'être,  peut  se  pourvoir 
directement  devant  la  cour  d'appoL 

Le  défiant  de  notification  prévient  bien  toute  exception  de  tar- 
diveté  devant  la  cour  royale  :  mais  11  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
considérer  comme  non  avenue  la  décision  du  préfet  (Bennes, 
17  Juin  1854,  aff.  Delabale,  D.  P.  34.  2.  214). 

44  V.  L'art.  21  de  la  loi  de  1831  vent  que  la  notlfleaUon  soit 
faite  suivant  le  mode  employé  peur  les  Jurés,  ^est-à-dlre  perdes 
huissiers  ou  des  gendarmes.  —  Jugé  :  1*  que  la  notlfleaUon  faite 
par  im  gendarme,  à  l'électeur,  d'un  arrêté  du  préfet  qui  rejette 
sa  réclamation  à  fin  d'inserlptloo  sur  les  llslee ,  n'a  pas  peur  effet 
défaire  courir  contre  cet  électeur  lee  délais  de  Pappel,  si  rien  ne 
constate  que  copie  de  la  notification  lui  ait  été  laissée  (Poitiers , 
14  nov.  1839,  aff.  Vancelle,  D.  P.  40. 2.  M)  ;— 2«Que  la  nnlUté 
de  la  notification  d'un  arrêté  du  préfet  n'est  plus  proposablede  la 
part  de  celui  qui ,  sans  en  exclper  préalablenent ,  a  conclu,  an 
fond,  à  la  réformation  dndlt  arrêté  (Bordeaux,  17  Jute  1830,  aff. 
Alafaure,  D.  P.  30.  8.  194). 

449.  L'effet  des  formalités  de  la  publication  était  de  rendre 
la  liste  rectifiée  Irrévocable.  —  Aussi,  d'après  Part.  22  de  la  loi 
du  19  avril  1831,  après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  n  ne 
peut  plus  y  être  fait  de  changements  qu'en  vertu  de  décisions 
rendues  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Il  en  est  de  même 
aujourd'hui  de  Taffiche  annonçant  que  la  liste  révisée  par  le 
maire  a  été  déposéft  k  la  mairie  j  fexplretlen  du  délai  dee  réola* 
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mattons  rétiU  lislè  déflnltlTe.— *lagé :  1*  que  Id  préfet  ne  peut 
pttis  opérer  sur  les  listes  électorales  aneaàe  rectlflcatlon  <S*o£Qce 
(Ntmes,  50  nov.et  7  dée.  1842,  aff.  Velay  G.  préfet  de  la  Lozère 
et  aff.  Tardieo  C.  préfet  de  la  Lozère)  ;  —  2*  Qu'il  ne  le  pourrait 
pas  même,  dans  le  cas  où  des  demaodes  en  inscription  formées 
postérieurement  à  cette  date  iFiendratent  Ini  faire  connaître  que 
^es  électeurs  précédemment  maintenus  ne  payent  plus  le  cens 
(Mimes,  80  novembre  4S42,  aff.  Velay  C.  préf.  de  la  Lozère); 
'-S*  Qu'il  ne  le  pourrait  pas  non  plus  sur  le  motif  que  l'électeur 
Ittscrit  est  présumé  avoir  consenti  k  cette  rectification  en  remet- 
tant lui-même  à  un  tiers  qui  réclame  sa  propre  Inscription  un 
oertlflcat  par  lequel  il  consent  qu^on  attribue  à  ce  tiers  une  partie 
de  ses  contributions ,  ce  qui ,  déduction  faite ,  les  réduisait  à  un 
taoi  inférieur  au  cens  légal  (Nîmes ,  7  dée.  i842,  aff.  Tardieu 
G.  préfet  de  la  Lotère). 

449.  Le  principe  était  le  même  sous  la  loi  de  1828.— Jugé, 
par  application  de  cette  loi:  !•  que  le  droit  dMnscription  d'office 
n'appartient  au  préfet  qu'antérieurement  à  la  publication  de  la 
liste  rectifiée ,  mais  qu'il  cesse  après  la  publication  de  cette  liste 
(Aix,  4  mai  18S0,  H.  I»esèze ,  1^'  pr.,  aff.  Amauji  C.  Fortou)  *, 
— 2*  Que  le  préfet  ne  peut,  lors  de  la  réunion  d'un  collège,  plus 
d'un  mois  après  la  publication  de  la  dernière  liste ,  rectifier  une 
erreur  qu'il  aurait  commise  lors  de  la  révision  annuelle ,  et  ré- 
duire le  cens  d'un  électeur.  Il  ne  peut  faire  d'autres  cbangements 
à  la  liste  que  ceux  qui  résultent  d'événements  postérieurs  (Bour- 
tes,  18  juin  1830,  aff.  Dupin,  D.  P.  30.  2.  211  );— 3«Que  toute- 
fois la  disposition  dont  il  s'agit  ici  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  préfet  portç  sur  un  propriétaire  les  impositions  attribuées , 
par  erreur,  à  son  copropriétaire  dont  l'inscription  n'a  pas  été 
attaquée  dans  le  délai  de  la  loi ,  alors  qbe  cette  rectification  n'a 
i^iolnt  pour  efl^t  de  priver  de  sou  droit  électoral  ce  dernier,  dont 
le  cens  est  resté  suffisant  (Orléans,  14  Janv.  1829,  aff.  Péan  , 
D.  P.  29.2.  80). 

4150.  La  chambre  des  députés  a  décidé  qu'une  élection  n'est 
pas  nulle  par  cela  q>i'un  préfet  a  rayé,  faute  de  production  de 
pièces^  un  certain  nombre  de  personnes  portées  sur  la  liste  élec- 
torale du  15  août,  surtout  si  ces  personnes  n'ont  pas  réclamé 
contre  leur  radiation  (cb.  des  dép.  10  fév.  1828,  élect.  de 
MM.  Gbolet  et  Desbassyns  de  Rlchemont,  M.  Mestadier,  rap.. 
Mon.  du  20,  p.  210). 

4151.  Du  principe  de  fixité  de  la  liste  rectifiée,  fixité  qui  ne 
peut  être  modifiée  que  par  des  décisions  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  il  suit  que  même  lorsque  le  préfet  a  opéré  une  in- 
oerlption  qui  ne  devait  pas  avoir  lieu,  H  ne  peut  la  rayer  qn'au 
moyen  do  concours  do  conseil  de  préfecture. — Ainsi,  il  a  été]ugé 
qu'une  décision  motivée  et  communiquée  est  nécessaire  pour,  à 
défaut  de  justification  de  ses  droits,  opérer  la  radiatioto  d'un  indi- 
vidu de  la  liste  électorale ,  sur  laquelle  II  a  élé  inscrit  d'office 
(Toulouse,  18  nov.  1827,  aff.  Laromlgoière,  D.  P.  29.  2.  86). 

Art.  5.  —  Dot  ràclamaliont  devant  U  conseil  de  préfecture , 
01»,  depuis  la  loi  de  1849,  dôvant  la  commission  municipale» 

459.  D'après  la  loi  de  188 1,  quand  le  délai  des  formalités 
relatives  à  la  publication  est  expiré,  o'èst-à-dire  lé  18  août  de 
chaque  année ,  un  registre  de  réclamations  est  ouvert  à  la  pré- 
fecture; le  préfet  doit  donner  un  reçu  des  réclamations  et 
des  pièces  à  l'appui  (art.  25).  —Sous  la  loi  du  18  mars  1849, 
iam  les  dix  jours  de  l'apposition  des  affiches  qui  annoncent  le 

(1)  (Préf.  de  la  Lozère  C.  Cbab^Uier.)  —La  coot  ;  ~  Attendu  qus 
r^rt.  1985  c,  civ.  porte  que  ie  maadat  peut  Alra  donné  par  acto  public  oa 
soos  seJDg  privé  ou  même  par  lettre,  et  qu'il  peut  aas»i  être  donné  verba- 
lement; —  Alteudu  que  Tàrt.  23  de  la  loi  du  19  avril  1831,  relatif  aui 
iréclamatioos  pour  inscriptions  sur  la  liste  électorale,  signées  par  le  récla- 
mant ou  soA  fondé  de  pouvoir,  nes'occope  pas  de  la  forme  de  la  procura- 
lion  et  se  réfère,  dès  lors,  au  droit  commun,  c'est-à-direè  l'art.  1985 
e.  civ.;  —  Attendu  que ,  loin  de  méconDaltre  le  mandat  en  verln  duquel 
Boanel  avait  agi  et  réclamé  rinseriplioa  de  Cbaballier  tnr  la  liste  élec- 
torale, celui-ci  a,  au  contraire,  approuvé  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  ton 
feom,  et  s'esti  en  conséquence,  porté  appelant  de  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Lozère  qui  avait  rejeté  la  demande  en  inscription  par  le  motif  que  Bonnet 
n'avait  pas  Justifié  d'une  procuration  écrite  de  Cbaballier;  — Attendu 
qu'en  statuant  sur  l*appel  même  de  Cbaballier,  la  cour  royale  de  Nîmes 
a  pu,  sans  violer  l'arL  23  da  la  loi  du  49  avr.  1831|  ni  les  articles  du 
eode  civil  probibilifa  do  la  ^reive  lestînontalo,  lorsque  le  mandat  verbal 


dépét  effectué  de  la  liste  rectlflée,  II  est  ouvert  à  la  mairie  lia 
glstre  de  réclamations;  le  maire  donne  récépissé  de  chaque  réela^ 
mation  (art.  7).  —L'art.  19  du  décret  organique  du  2  fév.  1882 
ordonne  aussi,  mais  sans  fixer  de  délai,  que,  dans  chaque  mairie, 
il  soit  ouvert  un  registre  de  réclamations,  et  que  le  maire  doBM 
récépissé  de  chaque  réclamation, 

S  1.  —  Par  qui  les  réelamathm  iohent  être  faites  ^ 

des  procuratUmê. 

AftS.  Les  réclamations  y  porte  Fart.  23  de  la  loi  de  1881, 
doivent  être  signées  par  le  réclamant  on  son  fondé  de  potwoirs. 
Cette  disposition  n'est  pas  reproduite  par  les  lois  de  1849  et  do 
1852;  mais  H  n'est  pas  probable  qu'elle  entende  enlever  aox 
citoyens  absents  ou  empêchés  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
des  mandataires. — Il  a  toujours  été  bien  entendu  que  le  mandat 
dont  il  s'agit  ici  doit  être  un  mandat  spécial  ;  «ne  procaratioa 
générale  serait  évidemment  inadmissible. 

AS  A.  Le  mandat  n'est  soumis  à  aucune  formalité*  <— Jugé  : 
{•  qu'un  simple  mandat  verbal  suffit;  et  la  preuve  de  ca  mandat 
résulte  suffisamment  de  l'existence  des  pièces  de  l'électeur  entre 
les  mains  du  mandataire  (Rouen,  20  déo.  1828,  aff.  Lefèvre, 
D.  P.  29.  2.  49;  Douai,  18  nov.  1839,  aff.  Camus,  D.  P.  40. 
2.  134  )  ;  —  2^  Que  le  mandat  verbal  suffit ,  surtout  quand  il  est 
ratifié  postérieurement  par  la  continuation  des  poursuites  à  fia 
d'inscription,  faites  par  le  réclamant  lui-même. en  son  propre 
nom  (ReJ.  2  avril  1838  (1);  Douai,  13  déc.  1841,  aff.  Moonier« 
D.  P.  42. 2. 129); — S^'Que  le  préfet  ne  peut  refuser  d'inscrire,  sur 
la  liste  électorale,  l'électeur  dont  les  pièces  sont  présentées  par 
une  personne  qui  se  dit  mandataire  verbal,  sous  prétexte  que  le 
mandat  n'est  pas  suffisamment  justifié,  alors  surtout  que,  devant 
la  cour,  l'électeur  reconnaît  formellement  avoir  donné  le  mandat 
contesté  (Nancy,  2*  ch.,  18  nov.  1839,  M.Mourot.pr.iaff.Baxia 
C.  le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  H.  Garnier,  iurisp.  de  Nancy, 
v*Élect.,  n"  20);— 4  <*  Que  toutefois,  si  le  mandat  verbal  est  valable, 
11  doit  être  prouvé,  et  que  le  préfet  a  pu  ne  pas  trouver  une  preuve 
suffisante  du  mandat  prétendu  donné  par  un  citoyen  à  un  avouô 
à  l'effet  de  réclamer  son  Inscription  sur  la  liste  électorale ,  dang 
de  simples  extraits  de  rôles  Joints  à  une  lettre  de  cet  avoué  au 
préfet  ;  surtout  lorsque  cette  lettre  a  été  signée  par  ce  même 
avoué,  non-seulement  comme  fondé  de  pouvoir,  mais  encore  ei 
sa  qualité  d'électeur  Inscrit  (Nancy,  f  cb.,  17  nov.  1842, 
H.  Moreau ,  1*'  pr.,  aff.  Morel  C.  le  préf.  des  Vosges*}  extrait  de 
M.  Garnier,  eoi.^  n*  19). 

A5II.  Le  mandat  verbal  étant  valable,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  de  tnéme  du  mandat  sous  seing  privé,  dont  la  signature 
n'est  pas  déniée  (Orléans,  22  juin  1830).  Cela  ne  pouvait  faire 
difficulté. — Si  le  pouvoir  est  sous  seing  privé,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  écrit  sur  papier  timbré  ni  enregistré. — Jugé: 
1*  qu'il  peut  être  en  (orAiede  simple  lettre  (cire.  min.  9  oct.  1827 
et  23  août  1 828  )  ;  —  2«  Que  la  loi  n'exigeant  pas ,  sous  peine  de 
nullité,  que  la  signature  de  l'électeur  soit  légalisée,  il  suffit  qo'tt 
n'y  ait  pas  de  doute  sur  la  vérité  de  la  procuration  ou  de  la  si- 
gnature du  mandant,  pour  qu'une  cour  royale  ait  pu  déclarer  soit- 
veralneroent  cette  procuration  valable  (Req.  26  juin  1830)  (2)v 
Il  est  mieux  que  cette  légalisation  ait  lieu; — 3*  Que  la  demande 
d'inscription  formée  par  un  électeur  après  le  18  août  peut  être 
annulée  lorsqu'elle  n'a  été  signée  ni  de  lui  ni  de  son  fondé  de 
procuration  verbale  ou  écrite  (Douai,  18  nov,  1839)  (3);  — 

a  pour  objet  une  valeur  excédant  IftO  fr.,  déclarer  que  le  mandat  donné 
par  Cbaballier  à  Bonnet  était  soffisamment  prouvé  par  les  diverses  cih 
consUBces  relevées  dans  son  arrêt;  ^^  Rejette. 

Du  2  avr.  18d8.*C.  C,  eh.  civ.-MM.  Boy w^  pr.-Thil»  rap.»Tarbé^  f 
av.  géo,,  c.  conf. 

(9)  (Préfet  de  la  Mayenna  C.  Freolon.)  -**  La  GOimt  •»  Attendu  qei 
la  loi  se  borne  à  exiger  que  le  fondé  de  pouvoir  ioit  porteur  d  vnr  prodi* 
ration  ;  que  si  la  légalisation  est  on  moyen  ntile  pour  preover  à  i'aatoritè 
compétente  la  vérité  de  la  procuration,  elle  n'est  pas  exigée  à  peina  da 
nnltilé,  et  qu'on  peut  s'en  dispenser,  s'il  n'y  a  pas  de  doutes  sor  la  vérité 
de  la  signature;  que  la  cour  d'Angers,  investie  du  droit  d'apprécier  lei 
actes,  a  pn  joger  valable  la  pièfis  qui  loi  était  |;)roduita,  et  qae  crtte  ap- 
préciation est  hors  des  altrilMitians  de  la  cour  de  cassation  ;  •—  Rpjetie. 

Du  26  juin  1830^.  G.,  ch.  req.4l&l  Dnnoyer,  pr.*PanieBSas,  rap» 

I     (S)  (Dnbresas  C.  préfet  dn  Nord.)  —  La  cona  ;  —  Atleadu  que  soi* 
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4*  Qne  !■  rè|Is  que  t<tDte  réelamftUon,  m  matièrt  iltctoralt,  doit 
être  lignée  pir  la  réclimaDl  ou  son  toDdé  de  pouvoirs,  Q'esl  pu 
prescrite  à  peine  de  Dullllé  ou  de  décbâaDCe  ;  seulemeal  la  préfet 
feut  refuser  loules  plfeces  qui  lui  son!  produllei  sans  demande 
tcrile  el  signée  comme  l'eitge  1»  loi  ;  mais  que  nnscrlpUon  de 
telle  rielimatlon  sur  le  regisire  tenu  à  cet  «ITel,  le  dépût  lu  se- 
tttunai  des  pièces  à  rappui,  et  Le  récfpiBsé  iaont  par  le  pritet 
laat  de  la  réclamallon  que  des  pièces  lusUflcailves ,  coDStaleat 
safflsammenl  l'eiisience  de  cette  réclamaliOD ,  et  suppléent ,  au 
besoin,  à  la  production  d'uoe  demande  Elgnée  par  le  réclamant  ou 
■ODtoDdé  de  pouvoirs  (Mmes,  5<léc.  18il,  aO,  Lauc  C.  préf.  de 
laLoière); — S'  Que  la  meutloa  faite  sur  le  registre  qu'un  tel  a 
réclamé  son  Inscripiloa  sur  lesdlles  listes ,  dans  le  délai  utile, 
e'est-à-dlre  avant  le  30  septembre,  EufGl,  quoique  non  signée  du 
Téclananl ,  et  bien  que  ce  dernier  n'ait  retiré  de  la  préEeclure 
aucun  récépissé  de  sa  réctamallon  ni  des  pièces  produites  à  l'ap- 
pui (Poitiers,  T  nov.  1839  )  (1)  ;—  6*  Que  touletols  l'obllgiUon 
Imposée  fc  eetul  qui  se  platnt  d'avoir  été  iudilment  omis  sur  la 
liste,  de  présenter  sa  réclanalion  signée  de  lyi  ou  de  son  man- 
dataire ,  an  secrétariat  de  la  préfecture ,  ne  peut  être  suppléée 
par  le  dépôt  des  pièces  de  l'électeur  et  la  Irausmlsslon  qui  en  est 
fille  ao  préfet  pour  obtenir  l'iDgcrJptlou  (Douai,  9  déc.  {84$, 
air.  DiipulB,  D.  P.  4T.  i.  19S). 

Aft4.  SI  le  preiet  refuse  de  recevoir  lu  réelamalloai ,  et 
d'en  donner  récépissé,  OD  les  lait  slgolSar  par  un  huissier  porteur 
despiéeei. —  luge:  I*  qu'un  prélel  ne  peul  point  refuser  de  re- 
cevoir les  pièces  constatant  les  droite  d'un  individu  i  l'inscrlp- 
Uon  sur  la  liste  élecloralé  ,  et  d'opérer  cette  inscrlplIOB,  sous  le 
préteite  que  l'huissier,  par  exploit  duquel  ces  pièces  lui  sont 
offertes ,  n'est  pas  porteur  d'nne  procuration  de  l'électeur  qui 
r<clam«  Klnsorlptloa  (  Toulouse ,  13  noi.  l  S3T,  aff.  Nirtla  ,  D. 
P.  99.  t.  80].  En  effet,  l*bul9sler  agit  comme  officier  public, 
et  non  comme  an  particulier,  mandataire  afficieux  d'un  de  ses 
MDdtojens; —  t*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  fait  qu'un 
préfet  n'aurait  pas  été  à  sou  hôtel  pour  recevoir  des  pièces  et  en 
donner  récépissé  ,  le  dernier  Jour  accordé  pour  les  réclamations 
dectoralfs,  si,  d'alHeurs,  Il  eilsiall  an  bureau  ouverl  à  cet  effet, 
et  11  parmi  les  réclamanls,  la  plupart  ont  élé  admis  sur  les  listes, 
et  qne  ceni  qui  ont  été  rejelés  ne  se  plaignent  ni  d'erreur  ni  de 
prévenlton  (cb.  dép.  19  (èv.  181B,  él.  deUU.  Cholelel  Desbas- 
tfBi  ds  BIclieDionl,  H.   Hestadler.  rap..  Mon.  du  20,  p.  itO). 

5  S.  —  Dm  Mai  dtt  ridamationti  quellit  rédamaliom  ptwnt 
4lr»  prAmHn  doni  ,Ja  (Utai ,  et  de  Pannexion  dtt  piîcat  jtu- 
tiHc^twa. 

4ftV.  Tout  Indlvldn  qol  croit  avoir  à  se  plaindre,  soit  d'a- 
Tolr  élé  Indûment  Inscrit ,  omis  ou  rajé,  eolt  de  toute  autre  er- 


Tut  l'art,  ts  de  la  loi  du  ISavr.  1831,11  ne  peut  plat,  aprto  la  nnblica- 
lîM  de  la  bâte  RctiBée,  j  tire  fait  d«  abanpmMt  qu'en  (crtn  da  dfcl- 
tÏMS  liadrut  par  l«  prMtl  ta  conctil  11  prilecturs,  dana  l«i  formes  tracées 
far  la  lei  cUa-mWa  ;  —  One  la  Ittnr  mptnXhr  de  cf  t  article  inith)ue 
dabcDMil  qee  leale  recliBcilion  dM  lislM  éiecloralrs  pDiierirnre  an  1B 
Wtl  de  «haqee  anaét,  eel  iHliiKiloiete  ■  l'accoupliMeineiil  du  candi- 
Dois  i^alM  (orstUeBiat  eiigtai  par  le  légulaieur  ;  —  Qu'an!  leruM 
U  l'art.  t3  de  la  Dén«  lai,  Im  rtclamaliDas  coBcareaal  la  teneur  dn 
listes  électwalïi  doivent  4lM  liiDéet  par  le  r4clainaDl  on  pu-  iod  (ooile 
d(  pDavoir; -^  Qb'cb  eift,  Doa  réctanalioe  qui  a'tsl  lignée  ni  de  1* 
Mttie  iotéatHée  elU-Mne  pi  de  sea  mandataire  coDiiiiùil  par  écrit  an 
TCfbalaauat,  p«el  éln  eonildérée  coninM  D'eitilanl  pas  i  —  Que,  dam 
«  tUM,  le* piMet  ddpoide*  par  M*  MobIh,  avocat,  n'daient  aceompa- 
(ntei  d'auenne  riclanalioa  signie  seil  psr  lai  fait  par  le  sirar  DaIreiDe  -, 
—  Que,  parsaîte,  lu  lormalilét  impérieusement  requMi  par  lia  art.  SI 
tl  SS  de  la  M  précitée  a'aTaat  pat  élé  remplies,  c'est  btcc  raisuo  que 
l'anM  dm  *u  appel  a  refesé  l'iaicriptioa  ;  —  Saas  adapter  les  aoirei 
■iiJti  iaiiiiréi  daas  ledit  arrêté)  —  Met  l'appellatian  ai  néant,  ordanne 
•M  l'wtHé  doat  mt  appel  sera  eiécnlé  hbs  fraie. 

Da  f  •  Bof .  183S.-C.  de  Donai,  1"  e».  dv,4l.  Celle,  4«  pr. 

(l)  ((Malet  C.  piéftt  d*  la  Vienne,  eie.)  —  Li  cou»;  —  AutBito 
qa'H  aat  établi  par  na  eitiait  dn  rtgiiire  de  la  préfecinre  de  la  Vleonr, 
deeti»éafs(i*MTl*sr*clanialiDnFconceni*ntlafeiinalioB  d(ilttita»lpf- 
(•TakeMdajBtTpeer  l'aiDéetStO,  qaBbniHleaaa  réclamé  en  Irm pi 
Mile  IM  iHeriplIoa  «ir  oetu  liite  ;  —  Que,  atl  s'a  paa  signé  aa  réch- 
«tfiaa.aiMi  •■•  le  preicrii  l'art.  ÏS  de  la  loi  dn  19  a*^-  'hU.  utte 
urtfiMM,  wiiiiir  k  tentes  1»  rétiamatiansfli  ' 


reur  oommlie  à  son  égard  daos  la  rédaction  dei  IMe»,  peal. 
Jusqu'au  30  septembre  Inclusivement,  présenter  sa  réclamaUw, 
qui  doit  élre  accompagnée  de  pièces  JustlBaUves  [L.  19  avril 
1831,  art.  9é]. —  L'art.  7  de  la  loi  de  1848  donne  due  jows,  à 
l'électeur  omis ,  pour  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie.  H  en 
est  de  même  d'après  l'arl.  S  du  décret  réglementaire  du  1  [é*. 
1851. 

«KS.  Il  a  élé  logé,  sons  la  loi  de  1818  :  1*  que  celui  qui.  In- 
scrit sur  la  liste  annuelle ,  en  est  relranché  par  le  préfet ,  iodi 
préteiieque  le  cens  déclaré  anr  cetie  mdmeUsU  aat  rédoit  au- 
dessous  du  minimum  déterminé  par  la  charte  ,  peut ,  par  vole 
d'eiceplioo  et  de  compensatloB ,  sa  prévaloir  de  eonirllKiUoos 
qu'il  n'avait  pas  fait  Inscrire  au  50  septembre;  que  l'art.  11 
de  la  loi  du  3  Julll.  1838,  D'ordooM  de  réclamer,  à  peine  de  dé- 
chéance ,  que  coDtre  les  omissions  qui  peuvent  priver  réiectenr 
d'un  droit  acquis,  mais  non  c«Dtre  celles  qui  ne  sont  pas  do  Bà- 
lure  échanger  sa  posiUon  (t4ancy,  7  Juin  1830,  aff.  Dronol,  D. 
P.30.3.  301).  Celte  décision,  serait  dlffioUeiacnl  conclllaUe 
avec  la  loi  de  1851  ;  l'accueillir,  g«  serait  adaaUra  qa'oa  peut 
Indirectement  éluder  robllgatlon  de  réclamer  dans  sa  délai  dé- 
lermiaéj — 1*  Que  l'inscrlpUon  d'uB  oltofea  sur  la  lista  électorale 
cooaiiluant  en  sa  faveur  ufl*  présomptloa  de  oapaeUA  qui  se 
peut  être  détruite  que  pu-  la  preuve  cautralre ,  le  préiet  est 
bien  fondé  i  rejeter  toute  deo^de  en  rtdlaUon  [ornée,  même 
par  un  tiers,  depuis  la  publioaUoB  de  la  liste,  loraque  celle  de- 
mande n'esipas  appuyée  de  pièces JtuLSoalIvei  (Orléaos,  Idée. 
1813,  H.  de  Beauverl,  1"  pr,,  aff.  Porcher- Gntbert  C.  Pou- 
Koucheat  prélet  de  Loir-el>Chsr};  —  5'  Que  la  denaada  en 
Inscriptloo  doit  être  accompagnée,  dans  le  délai  pendant  lequel 
eUe  peut  être  formée ,  des  pléoea  lustiflcaUvei ,  i  peine  de  dé- 
chéance ;  qu'il  serait  Ir^p  tard  pour  les  prisentar  ou  les  com- 
pléter après  ce  délai,  etmApie  pendant  l'iDlervaUs  qui  précède 
encore  la  olèture  des  llsles  (Rouen ,  30  déc.  1 898}  (3};— i*  Que 
le  défaut  de  productioo  de  pièces  jusMcatlvea  du  cens ,  dais  le 
délai  flié ,  n'ael  pds  un  obstacle  é  l'ioscrlpHoa  aur  la  liste ,  lors- 
que le  relard  ne  provient  pas  du  lait  de  l'éleolear,  mais  de  osinl 
des  fonclionnalres  auxquels  il  a  élé  oMlgé  de  s'adresser  (  Gr«- 
noble,  10  juin  1830  (3);  Amiens,  li  oct.  1837,  afl,  d'Estréee, 
D.  P.  57.  3. 149}.— On  verra  méaie,  quand  U  s'agira  du  recours 
devant  les  tribunaoi,  qu'on  a  admis  des  réolamatlOBs  devant  la 
cour  d'appel,  quoique  les  pièces  lasuacallves  n'tusseot  pas  élé 
déposées  è  la  préfecture,  et  qu'on  a  aoterisé  lea  réclamaott  4  les 
déposer  devant  les  cours. 

f  .<(.  — Des rMMMUMM/iiraadei porto tterr. 

4K9.  Les  réclamations  par  d'anlrea  que  lea  élaeleurs  eni- 
mêmes  qui  anraient  à  se  plaindre  de  la  Uate,  sont  admises  depuis 


dans  le  dépeitement  de  la  Vienne,  ainsi  que  cela  eat  attesté  par  an  ceni- 
Beat  de  préfet,  est  iniafflsante  pou  opérer  la  nullité  de  t'ioacriptMw  dont 


(8)  (Rambare.)— La  coua;  —  Coeeidéianiqielalol  a  flié  ledétal 
dans  lequel  celui  qui  Diéwd  avoir  droii  h  être  pont  anr  la  liste  électorals 
doit  formir  aa  demande  ;  naii  qae  la  loi  lui  a  aaati  imposé  robiigeiion  de 
juilifier  dans  la  misie  d*lai  des  pièces  qui  éUtriissenl  aon  droit-  —  Que 
le  iienr  Rimbifre  l'eM  bit  intciire  comme  rédamsnt,  le  S9  novimbre 
dernier,  maia  qae  lea  piices  par  tuf  pradeiles  conitauirot  qu'il  ne  pavait 
paa  le  cens  vooln  par  la  loi;  —  Que  les  piécM  danl  il  a  jesUBé  poMé- 
'nl,qnoiqu'ellea  élabliicenl  qu'il  pajail,  S  l'époque  dn  X9  b»> 


Boni  pn  le  relever  ^e  h  dtcbéance  qu'il  avait  < „, 

d  «voir  liii  celte  Jualincalion  le  30  novembre  dsmieri  —  Et  vn  l'art  11 
L.  Ijnill.  18!S,débaul«  Rambars  de  sa  demande  ea  iaiatiotioB  aar  Im 
liste  électorale,  etc.  — «-i.™»  hi  m 

Dn  10  déc.  lSi8.-(L  d'appel  de  Rouen. 

t»)  iValenlin  C.  prtf.de  la  Drdm..] -La  COOTi-AtUBdi  «ifl 

Srr.,  «  .  ^l^Z'--  3  «^-  ^*'"",''  ""  I"^"  ''"'  "  MÙ  de  la  loi! 
déa  les  S5  et  36  mai  1 830.  non  étalement  aeprte  dn  pereenltnr  de  l'ar^ 

'Dtrtmise  de  M.  la  tans-préfet  de  Die ,  et  qn'il  a  lait 
ïires  ponr  obtenir  U  dtlivraaca  des  eilnila  de  ses 
Mplwa  ds  los  nom  HT  la  listedieeietrta»    Aïkade 
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loDftompf  ;  la  loi  D^abandoiiBe  pis  les  droits  polUlqaes  à  la  né* 
fUgoBeOy  an  mauvais  vouloir,  à  la  eoDDlvence  des  citoyens  :  elle 
accorde ,  à  cet  égard ,  une  sorte  d'action  publique  :  seulement , 
elle  en  limite  rexerclce  à  ceux  qui,  ayant  eux-mêmes  Incapacité 
électorale ,  sont  intéressés  à  la  pureté ,  à  l'intégralité  des  listes 
qui  doivent  constater  le  droit.  Tel  est  l'objet  des  art.  13  et  13 
de  la  loi  du  S  JuIlL  18S8 ,  25  et  26  de  la  loi  du  19  avr.  1831, 
7,  C  S,  de  la  loi  du  191  mars  1840,  10  du  décret  organique  du 
S  fev.  185t.  On  trouvera,  art.  5,  $  1 ,  ce  qui  concerne  les  droits  et 
l'intervention  des  Uers  devant  les  tribunaux  dans  les  questions 
électorales. 

^••.  Remarques  d'abord  que  les  tiers  n'ont,  pour  exercer 
leur  droit,  que  le  même  délai  qu'aurait  l'électeur  lui-même.  Ce 
délai  s'applique  quel  que  soit  l'objet  de  la  réclamation,  et  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'aller  Jusqu'à  demander  la  radiation. 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  !•  qu'on  ne  peut  demander,  après  le  30  sept. 
la  réduction  du  cens  d'un  électeur  inscrit  sur  la  liste  générale  du 
lury  (Bastia,  S8  nov.  1833)  (1); — S*  Qu'en  cas  d'action  des  tiers, 
la  elêture  de  la  liste  est  suspendue,  à  l'égard  de  celui  dont  l'in- 
scription est  attaquée.  Jusqu'au  Jugement  de  l'action;  en  consé- 
quence, ce  dernier  peut  produire  les  titres  Justiflcalifs,  même 
après  le  30  septembre  (Paris,  SO  nov.  i8t0,  aff.  Perrot,  D.  P.  50. 
S.  131);  —  3*  Qu'il  peut,  en  tout  état  de  cause,  produire  des 
pièces  nouvelles  pour  Justifier  son  inscription  (Bordeaux,  tS  Juin 
1830,  aff.  Duvergier,  D.  P.  30.  S.  t09). 

4Si.  Les  tiers  ne  peuvent  agir  qu'individuellement;  ils  ne 
.  peuvent  se  réunir  pour  exercer  une  action  collective  (cire.  SI  oct. 
18t8).  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  accordé  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  10  avr.  1831,  à  toutindividu  inscritsur  les  listes  électorales, 
de  demander  la  radiaUon  de  ceux  qu'ils  prétendraient  y  être  in- 
dûment inscrits,  ne  peut  être  exercé eonjotnfemeiit  par  plusieurs: 
Il  ne  peut  l'être  qu'individuellement  (VontpêUler,  31  oct.  i837| 
aff.  N...). 

Pour  élever  une  réclamation  sur  l'inscription  d'un  électeur,  il 
faut  être  soi-même  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  ondes  Jurés, 
dans  le  système  de  la  loi  de  1831. — La  loi  de  1849  se  sert  des 
mots  :  «  Tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes  du  départe- 
ment,^ et  le  décret  organique  du  S  fév.  185S  dit  :  «  Tout  élec- 
teur inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale.  » 
— luge  1^  que  cette  qualité  d'électeur  inscrit  doit  toujours  résider 
en  la  personne  qui  poursuit,  même  dans  un  intérêt  public,  la  ra- 
diation d'un  autre  électeur;  qu'en  conséquence ,  l'action  en  ra« 
diation  formée  par  un  électeur,  cesse  de  pouvoir  être  exercée 
lorsque  celui-ci  vient  lui-même  à  être  radié,  et  du  moment  où 
cette  décision  lui  a  été  notifiée  (Toulouse,  i4  nov.  1839)  (S);— 
S*  Que  le  citoyen  qui,  sous  la  loi  de  1831 ,  est  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  d'un  arrondissement,  où  il  a  son  domicile  politique, 
n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les  listes  électorales  et  du  Jury, 

que  ces  Jastifleations  ont  été  recoonoM  saffisantei,  mais  tardives;  — 
Atteodu  qu^il  ei(  recoson,  «n  fait,  qne  M.  Valentin  a  fait  toales  les  dé- 
marches nécèmires  pour  faire  ces  Josliflcatloas,  et  qu'on  ne  peot  lai  faire 
un  reproche  d'un  retard ,  qui  ne  peut  être  altriboé  qa*aoi  foDctionaaires 
aaïquels  il  avait  demandé  en  temps  ntile  des  certificats  qai  ne  lai  ont  pas 
*  été  adressés  de  suite; —Attendu  qne  dès  qu'il  est  établi  que  M.  Valeniin 
paye  le  cens,  et  qu'il  s'est  poorvu  aussitêt  qu'il  l'a  pu,  toutes  justifications 
doivent  être  admises  ; —  Réforme  l'arrêté  du  préfet  de  la  Drôme;  — 
Ordonne  que  M.  Valentin  sera  inscrit  sor  la  liste  électorals. 
Du  19  juin  18S0.-C.  de  Grenoble,  f  ch.-M.  de  Noaiile,  pr. 

(1)  (BîadelliC,  préf.  de  la  Corse  et  Zuleui.)  — Là  conn;  —  Attendo 
que  le  sieur  Znleui  est  inscrit  comme  censitaire  sur  la  liste  eénérale  du 
Jury,  et  cpi'aax  termes  deTart.  25  de  la  loi  du  19  avril  1 831,  ropposition 
ne  pouvait  être  faite,  en  ce  qui  concerne  le  cens,  que  jasqu'au  30  septembre  ; 
qae  le  recours  da  sieur  Biadelli  est  du  Si  du  mois  d'octobre,  et,  par  con* 
séquent,  après  rexpiration  du  délai  légal  ;— Rejette  la  demande  du  sieur 
Biadelli. 

Du  i8  nov.  1833.-a  de  Bastia.-lf.  Golonaa  distria,  l**  pr. 

(9)  (Béeech  C.  Gardés  fils.) —La  coui  ; — Attendu  qne  si  toute  parUe 
■ai  veut  aair  doit  avoir  le  droit  d'intenter  son  action  au  moment  où  elle 
reoeage,  elle  ne  doit  pas  moins  consener  ce  droit  pendant  tout  le  temps 
ou'elle  le  poursuit,  et  que  la  cessation  do  droit  enUralne  reitinction  de 
l'exercice  de  l'action  ;  que,  dès  lors,  celui  qui  a  puisé  dans  son  inscription 
sur  les  listes  électorales  le  droit  de  poursuivre  la  radiation  d^un  citoyen 
qui  y  aurait  été  indùmeet  lèsent,  perd,  dès  qu'il  en  Mt  lei-mème  rayé, 
la  iacaké  de  donner  snim  à  son  action  s  qu'il  ii^orte  peu  qu'en  a^^issant 


d'un  autre  arrondissement  du  même  département,  où  11  cottser¥ê 
son  domicile ,  n'étant  inscrit  ni  sur  la  première  ni  sur  la  deuxième 
partie  de  ces  dernières  listes  :  en  vain  prétendrait-il  qu'il  doll 
être  Juré  au  lieu  de  son  domicile  réel  :  on  ue  peut  exercer  ses 
droits  que  dans  l'arrondissement  sur  les  listes  duquel  on  est  in- 
scrit, soit  comme  électeur,  soitcommejarô  (Angers,  lOnov.  1845, 
air.  Bordlllou,  D.  P.  45.  é.  210);  — 3*  Que  le  droit  de  demander 
la  radiation  des  électeurs  Inscrits  sur  la  liste  électorale,  attribué 
par  l'art.  S5  de  la  loi  du  19  avr.  1831  à  tout  citoyen  inscrit  aur 
la  liste  des  Jurés  non  électeurs  de  l'arrondissement,  est  réputé 
appartenir  à  tous  les  Jurés  de  l'arrondissement  électoral  et  boh 
pas  seulement  aux  Jurés  du  même  arrondissement  communal  que 
l'individu  dont  l'inscription  est  attaquée  (Cass.  15  Juin  1846,  alT. 
Souiihac,  D.  P.  46.  1.  249};  — 4*  Qu'est  nulle  l'assignation 
donnée  par  un  électeur  à  un  autre  électeur,  pour  faire  prononcer 
la  radiation  de  ce  dîernier,  attendu  qu'il  n'a  plus  son  domicile 
réel  dans  l'arrondissement,  lorsque  cette  assignation  est  donnée 
à  une  ancienne  résidence  de  l'électeur  dont  l'inscription  est  atta- 
quée, et  non  à  son  domicile  actuel;  et  que  cette  nullité  peut  el 
doit  être  déclarée  d'oflSce  par  la  cour,  même  en  l'absence  de  l'é- 
lecteur dont  l'inscription  est  attaquée ,  et  qui  fait  défaut  (Nancy, 
i»ch.,  li  nov.  184S,M.Moreau,l«'pr.,aff.Salle  C.Collardet 
le  préf.  des  Vosges  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy  « 
V"  Élect.  législ. ,  n*  1 8}  ;—  5«  Qu'aussi  le  tiers  qui  réclame  la  radia- 
tion d'un  individu  inscrit  sur  les  listes  électoraiea  n'est  pas  tenu 
de  Joindre  les  pièces  Justiflcatives  à  l'appui  de  sa  réclamation  (Req. 
23  avr.  1838,  alT.  Losinchi,  V.  n*  462;  du  même  Jour,  aff.  Co- 
lonna,  D.  P.  38.  1.  461  ;  Paris  21  nov.  1845,  aff.  Baveux,  D. 
P.  45. 4.  i97). 

ASt.  L'art.  25  delà  loi  de  1831  ne  dit  pas,  pour  les  récla- 
mations des  tiers,  comme  Part.  23  pour  les  réclamations  des 
électeurs,  qu'elles  devront  être  signées  par  le  réclamant  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Mais  cela  est  daaa  la 
nature  des  choses;  il  faut  que  le  nom  du  réclamant  soit  connu 
et  constaté,  pour  qu'on  sache  s'il  avait  le  droit  d'agir,  et  pour 
que  l'électeur  attaqué  fasse,  au  besoin,  supporter  à  qui  de  droit 
la  responsabilité  d'une  attaque  mal  fondée.  -^  Jugé,  toutefois  : 
i*que  le  défàutdesignaturen'entratneraitpasia  nullité  de  la  de- 
mande du  tiers,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  expressément  cette  for- 
malité (Bastia,  9  nov.  1837,  aff.  préfet  de  la  Corse);  — 2«  Qu'en 
tout  cas,  cette  signature  est  valablement  suppléée  par  la  trans- 
cription, au  bas  de  cette  demande,  de  l'exploit  de  notiflcation  fait 
à  la  partie  intéressée,  alors  que  la  réclamation  a  été  présentée  par 
l'huissier  lui-même,  cet  officier  ministériel  étant  censé,  en  pareil 
cas,  agir  en  vertu  des  pouvoirs  que  iuia  donnés  le  tiers  réclamant 
(Req.  23  avr.  1838)  (3).  C'est  l'arrêt  qui  a  statué  sur  le  pourvoi 
de  la  cour  de  Bastia,  qui  précède. 

ASS.  Le  tiers  électeur  qui  attaque  une  inscription,  peut  se 


eo  eoD  nom ,  il  ait  aassi  agi  pour  la  niasse  des  électeurs,  intéressés  à  ce 
que  les  fonctioes  électorales  ue  soient  pas  exercées  par  des  individus  qui 
n>n  ont  pas  le  droit;  que  la  qaaiité  d'électenr  ioscrit  doit  tonjonrs  résider 
en  la  personne  de  celui  qui  poursuit  cette  radiation,  même  dans  un  iatérét 
public  ;  — Attendu  qu^il  résulte  du  certificat  déiifré  le  11  de  ce  meis  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garoone, 
qne  le  nom  de  Gardés  fils  a  été  retranché  de  la  liste  des  électeurs,  en  exé- 
cution de  Tarrèl  de  la  cour,  en  date  du  7;  qa^ainsi,  Ganiès  a  cessé  d'étr« 
inscrit  sur  ladite  liste  ;  qu'il  ne  pent  donc  plus  exercer  son  action  en  ra* 
diation  do  nom  de  Raymond  Bénech;  -^Par  ces  motifs,  ayant  égard  k 
rincidoLt  formé  par  Raymond  Bénech ,  et  disant  droit  à  ses  coadnsions, 
déclare  Gardés  irrecevable  à  quereller  rinscription  dudit  Bénech;  — 
Rejette,  en  conséquence,  le  recours  dudit  Gardés,  etc. 

Ou  14  nov.  i839.-C.  de  Tooloase,  2*  ch.-M.  Hariin,  pr. 

(3)  Etpècê  s  —  (Préfet  de  la  Corse  C.  Losincbi.)  —  Les  (ails  et  les 
exceptions  des  parlies  sont  suffisamment  retracés  dans  Tarrét  suivant  de 
la  cour  royale  de  Bastia,  eu  date  du  9  nov.  1837  :  —  «  Sur  la  premièro 
exception  (porte  cet  arrêt),  prise  du  défaut  de  signature  de  la  réclama- 
tion :  —  Attendu  que  la  demande  adressée  au  préfet  par  Losinchi,  ten- 
dant à  la  radiation  du  sieur  Levic,  n*a  pas  été  signée  par  le  rédamant, 
mais  qa*au  bas  de  sa  réclamation  a  été  transcrit  Texploit  de  notiicatioa 
fait  à  sa  requête  à  la  partie  intéressée  par  Thoissier  Bandioii;  —  Que 
i*art.  25  de  la  loi  du  10  avr.  1831 ,  en  donnant  à  tout  citoyen  inscrit  sur 
les  listes,  la  faculté  de  réclamer  la  radiation  de  tout  individu  qn^il  prêtée* 
drait  indftment  inscrit,  ne  détermine  ni  les  formes  ni  les  conditions  de 
cette  radiatien  ;  qu>n  admettant  que  l'on  doive  s^ee  rapporter  àTart.  23 


DROIT  POUTIQUE.  —  CaiP.  S,  Sect.  3,  Art.  3,  S  3. 


101 


Mnrir^poiirJaBUflersarécIamaUoD,  des  preuves  résnUantdes 
pièces  produites  par  félecteor  inscrit  (Bordeaux,  2S  Juin  1850, 
aff.  Boocherle,  D.  P.  30. 2.  SOS).  —  Mais  iMnscripUon  d'un  élec- 
teur ne  peut  être  attaquée  par  la  production  d'un  acte  sous  signa- 
ture privée,  non  reconnu  de  lui,  et  dont  la  sincérité  est  même 
coDiestée  (Nîmes,  19  nov.  1839)  (1). 

4€  A.  Les  tiers  ne  peuvent  demander  la  radiation  d'un  éiec- 
leur  iascrlty  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  fait  entrer  dans  son 
•ws  les  contribBtions  de  biens  de  mineurs ,  par  lui  achetés  sans 
raecomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi:  —  «  Attendu 
que  la  nullité  de  rallénalion  n'étant  que  relative,  les  tiers  étaient 
aonreeevables  à  la  proposer»  (Montpellier,  28  oct.  1837,M.Rey- 
saud,  snbst.,  c.  contr.,  aff.  N...).-*De  même,  un  tiers  ne 
peut,  pour  contester  rinscription  d'un'ciloyen  sur  les  listes  élec- 
torales, et  qu'il  prétend  illégale,  attaquer  un  acte  de  partage, 
comme  eontenant  au  profit  de  l'inscrit  une  attribution  de  part  iné- 
gale, destinée  à  lui  procurer  le  cens  électoral  :  — «  Attendu  qu'en 
SQpposanI  que  le  partage  ait  constitué  une  inégalité  de  lots,  la 
laveur  due  à  l'action  des  citoyens  qui  veulent  qpdpécher  d'illégales 
tBscriptIons  sur  les  listes  électorales  ne  peut  pas  aller  Jusqu'à 
donner  au  tiers  le  droit  de  quereller  des  actes  dont  se  contentent 
les  parties  qui  y  ont  figuré ,  ou  leurs  ayants  cause;  que  l'acte 
do  9  août  tenant,  alors  qu'un  partage  déclare  un  droit  de  pro- 
priété antérieur  aux  premières  opérations  de  la  révision  des  listes 
électorales,  c'est  Justement  que  Jean-Louis  Auriol  a  été  maintenu 
SDr  celle  du  Tarn  «(Toulouse,  2*  ch.,  linov.  1839,M.Martin,pr.9 
tf .  Austry  C.  Auriol). 

4«ft.  Le  tiers  qui  demande  la  radiation  d'un  électeur  peut 
être  autorisé  à  se  faire  délivrer,  par  la  voie  du  compulsoire,  ex- 
trait des  actes  authentiques  dont  il  entend  faire  résulter  la  preuve 
que  r^iecteur  inscrit  né  paye  pas  le  cens,  alors  que  ce  compul- 
soire ne  s'applique  qu'à  des  actes  déterminés,  et  que,  d'ailleurs, 

qai  exige  qne  les  réclamations  contre  la  teneur  des  listes  soient  sigoée» 
pir  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  ponvoirs,  oo  peot  dire  qne  la  doU- 
ficalion  de  t'holssier  mise  an  bas  de  la  demande  supplée  soffisamment  an 
délaai  de  signature;  que  l'haissier  est  le  mandataire  légal  de  ceux  à  l'é- 
gard desqneU  il  agit;  que  c'est  l'huissier  Bandioli  qui  a  préseaté  la  de- 
iiaade  et  l'exploil  de  noliflcation  tout  ensemble  snr  la  même  feuille  à 
M.  le  préfet  qai  les  a  reçus  ;  que  cette  demaode  ayant  été  faite  par  le  mi- 
aistère  d'no  huissier,  il  n'était  pas  aéeessaire  d'autres  pouvoirs  en  faveur 
de  ce  dernier  ;  que,  d'ailleurs,  loin  qne  la  partie  ait  désavoué  l'offioier 
■iaisiériel  procédant  en  son  nom,  elle  a  confirmé  et  ratifié  le  mandai, 
soit  par  son  recours  contre  l'arrêté,  soit  par  une  procnration  antheDliqne 
aai  fias  d'une  demande  en  récusation  déposée  au  greffe  de  la  cour;  qu'au 
iirplus,  le  défaut  de  signature  ne  constituerait  dans  Pespèce  qu'une  irré- 
gnbrité,  mais  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  demande,  nnllité  que  la 
loi  no  prononce  pas  ;  que  ces  principes  ont  été  consacrés  par  les  arrêts  dei 
coors  royales  rendus  en  matière  électorale  ;— V.  arrêts  de  Toulouse,  15 
■ov.  1827  (29.  2.  86)  ;  Rouen,  20  déc.  1828  (29.  2.  49)  ;  —  Snr  la 
deuxième  exception,  tirée  de  la  non-production  des  pièces  justificatives  : 
—  Attendu  que  Tart.  25  précité  ne  sonmet  pas  les  tiers  réclamants  à  l'o- 
bligation d'accompagner  leurs  demandes  de  pièces  justificatives;  qne,  d'an 
antre  cété,  l'art,  33  autorise  la  partie  qui  porte  son  action  devant  la  cour 
royale  contre  une  décision  rendue  par  le  préfet,  à  produire  toutes  pièces 
à  l'appui...  »  —  Pourvoi  du  préfet  de  la  Corse.  —  Arrêt. 

La  coun; —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
19  avril  1831  y  en  ce  qne  la  réclamation  du  sieur  Losinchi  aurait  été  ad- 


mvoqué, 
fondé  de 

siear  Losinchi  était  signée  par  l'nnissier  sanuioii  qui 
préfet  ;  —  et  que  la  cour  royale  a  reconnu  et  déclaré  que  ledit  Bandioli 
é(ait.fondé  de  pouvoirs  de  Losinchi;  — -  Que,  dès  lors,  la  cour  royale  a 
justement  décidé  que,  sous  ce  rapport,  il  avait  été  satisfait  à  la  loi.  ;  — 
Sar  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  24  et  25  de  la  loi  du  19  avr. 
1 831,  en  ce  qne  la  réclamation  du  sieur  Losinchi  aurait  été  admise  par 
la  cour  royale,  quoique  devant  le  préfet,  elle  n'eût  pas  été  appuyée  de 
pièces  Justificatives  :— Attendu  que  la  loi  du  19  avr.  1831  n'impose  aux 
réclamlnts  l'obligation  de  joindre  les  pièces  Justificatives  de  leurs  récla- 
mations que  dans  le  eu  prévu  par  Part.  24  de  cette  loi  où  il  s'agit  de 
riatérêi  personnel  do  réclamant;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
léclamation  qui  concerne  l'inscription  d'un  tien,  et  qui  doit  avoir  lien 
conformément  à  l'art  25  de  ladite  loi;  —  Que  cela  résulte  suffisamment 
da  teite  des  art.  24  et  25  précités  ;  —  Que  la  cour  royale,  en  le  jageant 
ainsi,  Win  de  violer  leditartide ,  en  a  fait  one  juste  et  saine  application  ; 
«-RejcUo,  etc. 
Du  23  avr*  i838.*G,  d  ch.  leq.-MM.  Zapgiacomi,  pr.^Brière,  rap. 


les  faits  de  la  cause  rendent  vraisemblables  les  allégations  du 
demandeur  ;  et  spécialement,  le  demandeur  en  radiation  peut 
se  faire  délivrer,  par  la  voie  du  compulsoire,  un  extrait  de  l'acte 
de  liquidation  de  la  communauté  des  père  et  mère  de  l'éiectear 
attaqué,  tendant  à  établir  l'existence,  au  profit  du  survivant  de 
ces  père  et  mère ,  d'un  droit  d'usufruit  qui  frappe  les  biens  de 
leur  fils,  et  diminue  son  cens  électoral  (Orléans,  5  déc.  1845,  alL 
Durand,  D.  P.  47.  2.  23). —  Mais  le  tiers  qui  réclame  contre  une 
Inscription  sur  la  liste  électorale  n'est  pas  admissible  à  denaander, 
surtout  d'une  manière  générale,  le  compulsoire  des  titres  de  pro- 
priété et  actes  de  famille  de  l'électeur  contesté,  ni  même  à  lui 
déférer  le  serment  sur  la  légitimité  de  sa  possession  (Angers, 
15  nov.  1844,  alT.  QuatreBarbes,  D.  P.  45.  2. 19).  —  Au  sur- 
plus, les  tiers  réclamants  ne  peuvent  être  admis  à  déférer  à  l'in- 
dividu dont  ils  contestent  l'inscription,  le  serment  déetaotro  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  réellement  propriétaire  des  biens  pour 
lesquels  il  est  porté  au  rôle  des  contributions,  ets'il  n'a  pas  vendu 
Cfes  mêmes  biens  par  des  actes  sous  signatures  privées,  tenus 
secrets  (Bourges,  !•'  déc.  1845,  aif.  Néroux  et  aff.  Confiât,  D«  P. 
45.4.210). 

4€«.  L'art.  24  de  la  loi  de  1831  veut  que  les  réclama* 
tiens  de  l'électeur  soient  accompagnées  de  pièces  JusUflcallves. 
L'art.  25  n'impose  pas  la  même  condition  aux  tiers  pour  la  con- 
servation de  son  droit;  la  réclamation  doit  donc  être  admise,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  actueliemement  appuyée  par  des  piè- 
ces, sauf  à  la  rejeter  au  fond  si  elle  est  dénuée  de  preuve. — Jugé 
que  l'existence  entre  les  mains  du  préfet  des  pièces  JusUflcatives 
qu'invoque  un  réclamant,  en  matière  électorale,  supplée  léga- 
lement à  la  production  de  ces  pièces.  «  Attendu  qne  le  rêeiamant 
s'est  fondé  sur  des  pièces  qui  étaient  déjà  entre  les  mains  du  pré- 
fet, ce  qui  équivaut  à  une  production  et  peut  légalemeni  y  sup- 
pléer ;  rejette»  (Req.24  avril  1838,  MM.Zangiacomi,  pr.  Brière, 

(1)  (Préfet  de  l'Ardèche  et  Coste  C.  Chabot,  etc.)—  Là  coun;  — 
Attendu  qne  les  tiers  qui  attaquent  rioscription  du  sieur  Arnaud  CM 


l'oppose,  ni  légalement  tenu  pour  reconnu  ;  —  Attendu  qne  c'est  avee 
fondement  qne,  par  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ardèche,  pris  en  conseil  de 
préfecture  le  7  du  mois  de  septembre  dernier,  il  est  déclaré  qae  cet  acte, 
dont  la  signature  n'est  pas  reconnue  par  le  sieur  Arnaud  Coste,  ne  pou- 
vait prouver  contre  lui,  et  servir  de  base  légale  à  une  décision  ;  —  At- 
tendu que,  par  les  conclusions  subsidiaires  prises  devant  la  cour,  les  ré- 
clamants demandent  qu'elle  ordonne  l'apport  de  l'acte  en  question  ;  qn'il 
soit  procédé  h  la  vérification  de  cet  acte,  ou  que  le  serment  soit  déféré  au 
sieur  Arnaud  sur  le  point  de  savoir  si  la  signature  dont  il  est  question  est 
ou  non  sincère  ;  —  Attendu  que  le  rapport  de  la  pièce  serait,  en  l'état, 
parfaitement  Inutile,  parce  que  le  dépét  qui  en  a  été  fait  dans  l'étude  d'un 
notaire,  et  la  transcription  dans  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, n'ont  pu  donner  à  cet  acte  le  caractère  d'authenticité  légale 
dont  il  est  dépourvu,  et  lui  conférer  le  pouvoir  de  faire  foi  contre  celui 
aoqael  on  l'oppose,  et  qui  refuse  de  reconnaître  la  signatuA  qui  lui  esi 
attribuée;  —  Attendu  qvip  le  préfet  n'aurait  pu  ni  procéder  h  la  vérifi- 
cation de  celte  signature,  si  elle  lui  vOt  été  demandée,  ni  déférer  le  ser- 
ment, si  la  proposition  lui  en  eût  éU  faite,  comme  elle  l'a  été  devant  la 
cour  ;  —  Qu'en  effet,  les  lois  <|ui  permettent  ces  deux  genres  do  preuve 
ne  peuvent  s'appliquer  aoi  matières  électorales,  qui  sont  purement  admi- 
nistratives ;  —  Qa'en  cette  matière,  toutes  les  réclamations  doivent  être 
justifiées  par  des  actes  judiciaires  ou  administratifs  capables  de  faire 
preuve,  et  non  par  des  vérifications  d'écriture,  des  serments,  et  autres 
actes  de  procédure  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  et  sortent 
évidemment  des  attributions  de  la  juridiction  administrative;  — Attendu 
que,  lorsqu'elles  sont  portées  devant  les  coors  royales,  les  causes  éleao- 
ralcs  ne  changent  pne  de  nature,  et  qu^elles  conservent  leur  caractère 

{lurement  administratif  ;  —  Que  la  juridiction  que  les  coura  ont  reçue  de 
a  loi,  en  matière  électorale,  est  spéciale,  toute  exceptionnelle  ;  —  Que 
la  surveillance  supérieure  qui  leur  est  attribuée,  et  le  pouvoir  qui  leur  est 
déféré  sur  les  décisions  rendues  par  l'administration,  doit  étra  exercée 
conformément  aux  règles  administratives,  et  qu'à  cet  égard  les  cours  ne 
doivent  faire  que  ce  qui  aurait  pu  être  fait  par  l'administration  ;  — 
Qu'ainsi,  et  dans  l'espèce,  la  cour  ne  peut  ni  ordonner  la  vérification 
d'écriture  et  de  signature  demandée  par  les  réclamants,  ni  admettre  le  ser- 
ment par  eux  déféré,  parce  que  ces  mesures  et  ces  actes  de  procédure, 
quoique  autorisés  par  les  loi9  civiles,  sont  évidemment  hors  des  attribu- 
tions de  la  juridiction  administrative  ;^Par  ces  motifs,  confirme  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Ardèche,  rendu  en  conseil  depréfectore  le  7  sept  f  83t,  el€« 
Du  19  nov,  1839.-C.  de  NimeS;  3'  cb.-ll.  VignoUsS|  pr. 
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DROIT  POUTIQUE.— Chàp.  2,  Sect.  3,  Art.  3,  S  3. 


loDftompf  j  la  loi  D^abandoiiBe  pas  les  droits  poliUqoes  à  la  né- 
ftigeneoy  an  mauvais  vouloir,  à  la  eoDiilvence  des  citoyens  :  elle 
aecorde,àeetégard»  une  sorte  d'action  publique:  seulement» 
elle  en  limite  l'exercice  à  ceux  qui,  ayant  eux-mêmes  la  capacité 
électorale ,  sont  intéressés  à  la  pureté ,  à  IMnlégrallté  des  listea 
qui  doivent  constater  le  droit.  Tel  est  l'objet  des  art.  13  et  13 
de  la  loi  du  3  Julll.  18S8 ,  35  et  36  de  la  loi  du  19  avr.  1831» 
7, 1  3»  de  la  loi  du  191  mars  i^^^t  19  du  décret  organique  du 
3  rev.  1853.  On  trouvera»  art.  5,  $  1  »  ce  qui  concerne  les  droits  et 
l'intervention  des  tiers  devant  les  tribunaux  dans  les  questions 
électorales. 

^••.  Remarques  d'abord  que  les  tiers  n'ont»  pour  exercer 
leur  droit»  que  le  même  délai  qu'aurait  l'électeur  lui-même.  Ce 
délai  s'applique  quel  que  soit  l'objet  de  la  réclamation»  et  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'aller  Jusqu'à  demander  la  radiation. 
Ainsi»  il  a  été  Jugé  !•  qu'on  ne  peut  demander,  après  le  30  sept, 
la  réduction  du  cens  d'un  électeur  inscrit  stir  la  liste  générale  du 
lury  (Bastia»  38  nov.  1833)(1); — 3*  Qu'en  cas  d'action  des  tiers» 
la  eiêture  de  la  liste  est  suspendue»  à  l'égard  de  celui  dont  l'in- 
scription est  attaquée,  Jusqu'au  Jugement  de  l'action  ;  en  consé- 
quence» ce  dernier  peut  produire  les  titres  Justtflcalifs»  même 
après  le  30  septembre  (Paris»  30  nov.  1839»  aff.  Perrot»  D.  P.  30. 
3.  131);  —  3*  Qu'il  peut»  en  tout  état  de  cause»  produire  des 
pièces  nouvelles  pour  Justifier  son  inscrlptloa  (Bordeaux»  33  Juin 
1830,  aCr.  Duvergier»  D.  P.  30.  S.  309). 

ASi.  Les  tiers  ne  peuvent  agir  qu'indlvlduellementj  ils  ne 
,  peuvent  se  réunir  pour  exercer  une  action  collective  (circ.31oct. 
1838).  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  accordé  par  Part.  35  de  lalol 
du  19  avr.  1831»  à  toutindivi<{lu  inscrit  sur  les  listes  électorales» 
de  demander  la  radiation  de  ceux  qu'ils  prétendraient  y  être  in- 
dûment inscrits»  ne  peut  être  exercé eonyoîfifsment  par  plusieurs: 
Il  ne  peut  l'être  qu'individuellement  (l|ontpéllier»  31  oct.  1837| 
aff.  N...). 

Pour  élever  une  réclamation  sur  Tiuscription  d'un  électeur,  U 
faut  être  sol*même  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  ourles  Jurés, 
dans  le  système  de  la  loi  de  1831.  —  La  loi  de  1849  se  sert  des 
mots  :  «  Tout  électeur  Inscrit  sur  l'une  des  listes  du  départe- 
ment, ^  et  le  décret  organique  du  3  fév.  1853  dit  :  «  Tout  élec- 
teur inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale.  » 
— Jugé  1*  que  cette  qualité  d'électeur  Inscrit  doit  toujours  résider 
en  la  personne  qui  poursuit»  même  dans  un  Intérêt  public»  la  ra- 
diation d'un  autre  électeur;  qu'en  conséquence  »  l'action  en  ra- 
diation formée  par  un  électeur»  cesse  de  pouvoir  être  exercée 
lorsque  celui-ci  vient  lui-même  à  être  radié  »  et  du  moment  où 
cette  décision  lui  a  été  notifiée  (Toulouse»  14  nov.  1839)  (3);— 
3*  Que  le  citoyen  qui»  sous  la  loi  de  1831»  est  Inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  d'un  arrondissement,  où  il  a  son  domicile  politique, 
n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les  listes  électorales  et  du  Jury, 


que  ces  jostifleationt  ont  été  recosnoss  raffisanlei,  mais  tardifes;  — 
Attendu  quMl  est  recoana,  en  fait»  que  H.  Valentio  a  fait  tontes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  faire  ces  jnstiflcations»  et  qu'on  ne  pool  lui  faire 
un  reproche  d'an  relard  »  qni  ne  peut  être  attribué  qu'aux  fonctionnaires 
auxquels  il  afait  demandé  en  temps  nlile  des  certificats  qni  ne  lai  ont  pas 
été  adressés  de  suite; —Attendu  que  dès  qu'il  est  établi  que  M.  Valeniin 
paye  le  cens,  et  qu'il  s'est  pour? n  aussitôt  qu'il  l'a  pu ,  toutes  Justifications 
doiyent  être  admises  ;— Réforme  l'arrêté  du  préfet  de  la  Drôme;  — 
Ordonne  que  M.  Valentin  sera  inscrit  sur  la  liste  électorale. 
Du  19  juin  1830.-C.  de  Grenoble,  3«  ch.-M.  de  Noaiile»  pr. 

(1)  (Biadelli  C,  préf.  de  la  Corse  et  Zuleui.)  —  La  cona  ;  —  Atlendo 
que  le  sieur  Znlexzi  est  inscrit  comme  censitaire  sur  la  liste  eénérale  du 
jury,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  du  19  avril  1831  J'opposition 
ne  pou? aitètre  faite,  en  ce  qui  concerne  le  cens»  que  jusqu'au  30  septembre  ; 
que  le  recours  du  sieur  Biadelli  est  du  31  du  mois  d'octobre,  et»  par  con- 
séquent» après  l'expiration  du  délai  légal  ;— Rejette  la  demande  du  sieur 
Biadelli. 

Du  38  nov.  1833.-Q.  de  Bastia.-lf.  Colonna  d'Istriai  l**  pr. 

(9)  (Bénecb  C.  Gardés  fils.) —La  cona  ; — Attendu  qne  si  toute  partie 
■ni  vent  aair  doit  avoir  le  droit  d'intenter  son  action  au  moment  ou  elle 
l'engage»  elle  ne  doit  pas  moins  consener  ce  droit  pendant  tout  le  temps 
au'elle  le  poursuit»  et  que  la  cessation  do  droit  entraîne  l'extinction  de 
rexercice  de  l'action  ;  que»  dès  lors»  celui  qui  a  puisé  dans  son  inscription 
sur  les  listes  électorales  te  droit  de  poursuivre  la  radiation  d'un  citoyen 
qui  y  aurait  été  indûment  inscrit,  perd,  dès  qu'il  en  est  lui-même  rayé» 
la  iicaké  de  donner  suiie  à  son  action;  qu'il  importe  peu  qaVn  agissant 


d'un  autre  arrondissement  du  même  département»  où  11  conserve 
son  domicile ,  n'étant  inscrit  ni  sur  la  première  ni  sur  la  deuxième 
partie  de  ces  dernières  listes  :  en  vain  prétendrait-il  qu'il  doit 
être  Juré  au  lieu  de  son  domicile  réel  :  on  ne  peut  exercer  ses 
droits  que  dans  l'arrondissement  sur  les  listes  duquel  on  est  in- 
scrit, soit  comme  électeur,  soit  comme  Juré  (Angers,  19  nov.  1845, 
air.  Bordillou ,  D.  P.  45. 4.  310);  —  3*  Que  le  droit  de  demande! 
la  radiation  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale»  attribué 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  19  avr.  1831  à  tout  citoyen  inscrit  sor 
la  liste  des  Jurés  non  électeurs  de  l'arrondissement»  est  réputé 
appartenir  à  tous  les  Jurés  de  l'arrondissement  électoral  et  non 
pas  seulement  aux  Jurés  du  même  arrondissement  communal  que 
l'individu  dont  l'inscription  est  attaquée  (Cass.  15  Juin  1846,  aff. 
Souilhac,  D.  P.  46.  1.  349);  —  4*  Qu'est  nulle  l'assignation 
donnée  par  un  électeur  à  un  autre  électeur,  pour  faire  prononcer 
la  radiation  de  ce  dernier,  attendu  qu'il  n'a  plus  son  domicile 
réel  dans  Tarrondissement,  lorsque  cette  assignation  est  donnée 
à  une  ancienne  résidence  de  l'électeur  dont  l'inscription  est  atta- 
quée, et  non  à  son  domicile  actuel;  et  que  cette  nullité  peut  et 
doit  être  déclarée  d'oflSce  par  la  cour»  même  en  l'absence  de  l'é- 
lecteur dont  l'inscription  est  attaquée,  et  qui  fait  défaut  (Nancy» 
1'*  ch.,  11  nov.  1843,  M.  Moreau,l*'pr.,  air.  Salle  C.  Collardet 
le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier»  Jurispr.  de  Nancy, 
V"  Élect.  législ. ,  n^  1 8}  ;—  5*  Qu'aussi  le  tiers  qui  réclame  la  radia- 
tion d'un  Individu  Inscrit  sur  les  listes  électoralea  n'est  pas  tenu 
de  Joindre  les  pièces  Justificatives  à  l'appui  de  sa  réclamation  (Req. 
33  avr.  1838,  aif.  Losinchi,  V.  n*  463;  du  même  Jour,  aff.  Co- 
lonna» D.  P.  38. 1.  461;  Paris  31  nov.  1845,  aff.  Baveux,  D. 
P.  45. 4. 197). 

AS  t.  L'art.  35  delà  loi  de  1831  ne  dit  pas»  pour  les  récla- 
mations des  tiers»  comme  l'art.  33  pour  les  réclamations  des 
électeurs»  qu'elles  devront  être  signées  par  le  réclamant  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Mais  cela  est  dans  la 
nature  des  choses;  li  faut  que  le  nom  du  réclamant  soit  connu 
et  constaté»  pour  qu'on  sacbe  s'il  avait  le  droit  d'agir,  et  pour 
que  l'électeur  attaqué  fasse»  au  besoin,  supporter  à  qui  de  droit 
la  responsabilité  d'une  attaque  mal  fondée.  -^  Jugé,  toutefois  : 
l«qne  le  défautdesignaturen'entralneraitpasla  nullité  de  la  de- 
mande du  tiers,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  expressément  cette  for- 
malité (Bastia,  9  nov.  1837,  aff.  préfet  de  la  Corse);  —3*  Qo*en 
tout  cas,  cette  signature  est  valablement  suppléée  par  la  trans- 
cription, au  bas  de  cette  demande,  de  l'exploit  de  notification  fait 
à  la  partie  intéressée,  alors  que  la  réclamation  a  été  présentée  par 
l'huissier  lui-même,  cet  officier  ministériel  étant  censé,  en  pareti 
cas,  agir  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  donnés  le  tiers  réclamant 
(Req.  33  avr.  1838)  (3).  C'est  l'arrêt  qui  a  statué  sur  le  pourvoi 
de  la  cour  de  Bastia,  qui  précède. 

ASS.  Le  tiers  électeur  qui  attaque  une  inscription,  peut  se 

en  son  nom ,  il  ait  aussi  agi  pour  la  masse  des  électeurs»  intéressés  à  ce 
que  les  fonctions  électorales  ne  soient  pas  exercées  par  des  individus  qui 
n'en  ont  pas  le  droit;  que  la  qualité  d'électeur  ioscril  doit  toujours  résider 
en  la  personne  de  celui  qui  poursuit  cette  radiation,  même  dans  un  iilérét 
public  ;  — AUendu  qu'il  résulte  du  certificat  délivré  le  11  de  ce  mois  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-GaroDae, 
que  le  nom  de  Gardés  fils  a  été  retranché  de  la  liste  des  électeurs,  eo  eié- 
cution  do  l'arrêt  de  la  cour,  en  date  du  7;  qu'ainsi.  Gardés  a  cessé  d'êtrs 
inscrit  sur  ladite  liste  ;  qu'il  ne  peut  donc  pins  exercer  son  action  en  ra- 
diation du  nom  de  Raymond  Bénecb;  •» Par  ces  motifs,  ayant  égard  à 
rincidett  formé  par  Raymond  Bénecb ,  et  disant  droit  à  ses  conclusions, 
déclare  Gardés  irrecevable  à  quereller  i^nscription  dudit  Béaech;  — 
Rejette»  en  conséquence,  le  recours  dudit  Gardés,  etc. 

Ou  14  nov.  1839.-G.  de  Toulouse,  S*  ch.-M.  Martin»  pr. 

(3)  Etpicê  f  —  (Préfet  de  la  Corse  C.  Losinchi.)  ~  Les  faits  et  les 
exceptions  des  parties  sont  suffisamment  retracés  dans  l'arrêt  suivant  de 
la  cour  royale  de  Bastia,  en  date  du  9  nov.  1837  :  —  «  Sur  la  première 
eteeption  (porte  cet  arrêt)»  prise  du  défaut  de  signature  de  la  réclama- 
tion :  —  Attendu  que  la  demande  adressée  an  préfet  par  Losinchi»  tes- 
dant  h  la  radiation  du  sieur  Levic»  n'a  pu  été  signée  par  le  réclamast, 
mais  qu'au  bas  de  sa  réclamation  a  été  transcrit  Teiploit  de  notification 
fait  à  sa  requête  h  la  partie  intéressée  par  l'huissier  Bandioli;—  Q** 


I  cette  radiation  ;  qu'en  admettant  que  l'on  doive  s'en  rapporter  à  l'art.  S3 


DROIT  POLITIQUE.  —  CflAP.  2,  Secf.  3,  Art.  4. 


m 


iV4.  APégarédêiaUribatfODSda  préfet,  sons  la  loi  de  18SI, 
Il  a  été  jugé  :  I*  (foe  c'est  en  conseil  de  préfectare  que  le  préfet 
deii  statuer  :  il  est  Incompétent  ponr  statuer  seul ,  et  une  cour 
royale  a  attribution  pour  déclarer  cette  Ineonpétence,  dans  le 
cas,  par  eiemple,  où  il  a  refusé  seul ,  et  non  en  conseil  de  pré- 
feetare,  de  statuer  sur  la  réclamation  (Req.  ta  Juin  i830 ,  alT. 
préf.  du  Loiret,  IX.  P.  30.  i .  271  );  —  )•  Que  le  préfet  est  com- 
pétent ponr  apprécier  les  titres ,  et  spécialement  le  testament 
sur  lequel  le  demandeur  se  fonde  pour  établir  son  droit  à  être 
porté  sur  la  liste  des  électeurs  :  —  «  Attendu ,  porte  Tarrét ,  que  le 
préfet  et  après  fui  la  cour  royale  étaient  compétents  pour  appré- 
cier ce  testament  et  pour  décider  si  le  demandeur  avait,  en  vertu 
de  oetaetai  la  possession  nécessaire  pour  lui  conférer  le  droit 
électoral;....  réfatte  »  (Req.  i4  [et  non  6]  décembre  i836, 
Mil.  Zanglaeoml,  pr.,  Bernard,  rap.,  aflT.  Chevalier  C.  préf. 
de  la  Lotère)  (V.  ponr  ce  qui  concerne  le  cens,  sect.  9,  art.  4, 
Si);  —  9*  Qoe  sf  une  demande  en  inscription  a  été  formée 
en  Ter(ad*ane  patente,  qu'il  se  trouve  sur  la  patente  un  prénom 
différent  de  celui  qui  est  attribué  au  réclamant  par  son  acte  de 
naissance  et  les  autres  pièces  par  lui  produites,  et  que  cette  dif- 
léreaoe  a»  aolt  qu'une  erreur,  ce  n'est  pas  au  préfet  à  en  faire  ni 
à  en  protoqner  la  rectification  (Bordeaux,  49  Juin  1830,  aflf. 
Courrier,  D.  P.  S0«  t.  SOS);  —  4*  Que  le  préfet  en  conseil  ne  pent 
condamner  aui  dépens  le  tiers  dont  la  réclamation  est  rejetée 
(lolnt.  fflfttistér.  14  avr.  1820);  —  5*  Que  l'arrêté  du  préfet  qui 
admet  un  particulier  à  compter,  pour  former  son  cens  électoral, 
certaines  contributions...,  ne  peut,  lors  de  la  publication  d'une 
DOQvelle  liste ,  être  opposé  par  ce  particulier  comme  ayant  l'au- 
torité de  la  chose  Jugée  (  Agen,  14  nov.  1828,  aif.  Brugalières, 
D.  p.  29.  t.  44;  Amiens,  18  nov.  1828,  aff.  Hérault,  D.  P.  20 
2. 47).  •—  0*  Bofln,  si,  malgré  l'injonction  de  la  loi,  le  préfet 
laisse  écouler  le  délai  sans  prononcer,  et  que  le  dernier  terme,  le 
20  octobre,  arrive  sans  qn'il  ait  statué,  soit  par  négligence,  soit 
par  suite  d'un  refus,  la  partie  qui  se  prétendrait  lésée  n'aurait 
d'antre  reeoars  que  l'action  en  déni  de  Justice. 


Ut.  4.  -— 


tableau  de  recti/icatiùn  et  de  la  cUUure  définUive 
deflines. 


iifft.  A  partir  du  90  sept.,  nn  tableau  âe  rectification  con- 
tenant toas  les  ehangements  que  le  préfet  avait  dû  opérer,  était, 
d'après  la  loi  de  1851,  art.  20,  publié  tous  les  qulqze  Jours  Jus- 
qu'au 15  cet.,  et  contenait,  chaque  fols,  les  modifications  con- 
formes atti  décisions  rendues  dans  cet  intervalle.  Celle  publi- 
cation tenait  lleti  de  nbtiflcation  aux  individus  dont  l'inscription 
avait  été  erdonnée  on  rectifiée.  Les  décisions  refusant  des  io- 
lerJptione,  ordonnaiit  des  radiations,  et  rejetant  des  demandes 
en  radiatten  on  rectification,  devaient  être  notifiées  aux  récla- 
manta  dans  les  cinq  Jonra>  —  Jugé,  sous  celte  loi,  que  par  cela 
seul  que  l'Inscription  d'un  électeur  porté  sur  les  listes  publiées 
au  15  août,  a  été  modifiée  sur  les  tableaux  rectificatifs  publiés 
les  30  sept,  et  13  oet.,  par  exemple,  en  ce  que  le  domicile  po- 
tttiqeedeeel  électeur  a  été  transféré  d'un  canton  k  un  autre  can- 
ton du  même  arrondissement  électoral,  il  en  résulte  qu'il  y  a  eu 
décision  préalablement  prise  à  cet  égard,  et,  par  suite,  obliga- 
tion pour  les  tiers  (à  l'égard  desquels  la  publication  des  tableaux 
nctiflcalifa  tut  notification)  d'attaquer  cette  décision  dans  les 
dix  {ours,  sous  peine  de  déchéance  ;  c'est  en  vain  qu'ils  préten- 
draient pouvoir  attaquer  cette  Inscription  après  ce  délai,  et  no- 
tamment le  8  avril  suivant,  par  on  recours  formé  de  piano  en 
cour  rofale,  soin  prétexte  qu'il  n'existe  pas  de  trace  d'une  dé- 
cMott  prise  par  le  préfet  en  conseil  de  prélecture  qui  aurait  or- 
donné la  translation  de  domicile  de  l'électeur  attaqué  (Angers,  28 
avril  1843)  air.  Laroche,  D.  P.  43.  2.  126).  —  Cet  arrêt  a  été 
leedo  eBBMtière  d'éiedions  départementales ,  mais  nous  croyons 
devoir  le  mentionner  iei,  parce  que  la  question  qui  se  présentait, 

ment  fomiée  par  Pintennédiaire  de  M.  le  sons-préfet  de  Gien  ;  3*  fo  or- 
deanant  son  iascriptioa,  qooiqae  l'on  des  extraits  ds  réie  par  bii  pre- 
dahs  ne  coostalàt  pas  sa  possessioa  annale.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Attendu  qne  Tarrét  attaqué  déclare,  en  fait ,  qoe  les 
pièces  da  sieur  Haslier  de  Boonestat  sont  parvenues  à  la  préfecture  eo 
temps  elile  ;  —  Qne,  si  elles  n'ont  point  été  ioscrites  sur  le  registre  à  ce 
desiînéy  il  ne  pent  souffrir  de  eetle  eminion  qui  n'est  pas  de  son  fait  ^  que 


dans  l'espèce,  portait  exclusivement  sur  Plelerp? étatlee  de  la  M 
du  10  avril  1831,  dont  on  ne  contestait  paa  l'appHcabitilé  nui 
élections  du  conseil  général. 

A7dl.  Aujourd'hui,  et  suivant  les  art.  15  et  12  de  laMéq  ift 
mars  1840,  le  maire  opère  toutes  les  rectiflcatione  régeMremeat 
ordonnées,  dépose  le  tableau  des  additions  et  changemeete  fifV 
a  faits,  le  15  janv.  au  plus  tard,  an  secrétariat  de  laceiiiaie«i 
et  transmet  au  préfet  le  tableau  de  cea  recliflcatiena«  qui,  aw 
termes  de  l'art.  16,  reste  déposé  au  secrétariat  généf al  de  leprt 
fecture,  où  communication  en  est  toujours  donnée  eua  citeyet 
qui  la  demandent.  On  retrouve  les  mêmes  preseripUeis  data  Iei 
art.  2  et  7  du  décret  réglementaire  du  2  fi|v.  1851* 

499.  D'après  les  art.  31  et  32  de  la  loi  de  1831,  la  préfet 

procédait,  le  16  oct.,  à  la  clôture  des  listes.  Le  dernier  talileaii 

de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  des  listes  dea  colléfee  éiaete^ 

raux  du  déparlement  étaient  publiés  et  affichés  le  20  dv  méase 

mois.  —  La  liste  restait,  Jusqu'au  20  ocL  de  l'année  aelvaate, 

telle  qu'elle  avait  été  arrêtée,  sauf  les  changementa  qel  y  élaieal 

ordonnés  par  des  arrêts,  et  sauf  aussi  la  radiation  dea  neesadea 

électeurs  décédés,  ou  privés  des  droits  dvUs  ou  poUtIqoaa  par 

Jugements  ayant  acquis  force  de  chose  Jugée.  —  L'éleatkNi«  à 

quelque  époque  de  l'année  qu'elle  eût  lieu,  se  faisait  aur  ees  llslee « 

— Les  mêmes  principes  sont  coasacrés  par  la  loi  de  1840;  Herl* 

23  porte  que  le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  leetes 

les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  transmet  au  préfet  le 

tableau  de  ces  rectifications  et  arrête  définillvement  la  liste  éieo» 

torale  de  la  commune.  La  liste  reste  Jusqu'au  31  mars  de  l'aenéo 

suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf  les  cban^onaetaordoi* 

nés  par  Justice  et  la  radiation  des  décédés  )  l'éleoUon,  à  qoelfea 

époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fait  sur  cette  listi»«>»|Cé9qa 

dispositions  dans  les  art.  7  et  8  du  décret  réglemealaire  de  %  lév* 

1852.  —  Ce  système,  conforme  au  principe  de  la  permaaeeot 

des  listes,  qui  ordonne  qu'une  fois  la  lista  dose  elle  reste  le* 

variable  pendant  toute  l'année  Jusqu'à  la  révision  de  l'aenée  ael« 

vante,  a  été  une  innovation  introduite  par  laloi  du  lOavrU  t83la 

—  D'après  la  loi  de  1828,  quand  des  élections  générales  en  par* 

tlelles  avaient  lien  un  mois  après  la  clôture  des  listas  déOnlMveis 

on  dressait  des  tableaux  de  rectification  contenant  les  fnam  dao 

électeurs  qui  avaient  acquis  et  de  ceux  qui  avaieet  pardo  laoïf 

droits.  11  en  résultait  de  graves  embarras  dans  i'exéeotioe,  eemiee 

le  prouvent  les  nombreux  arrêts  rendus  à  cet  éganl.  Le  système 

actuel  prévient  les  difficultés,  et  s'il  a  l'incDovénieet  4'admettre 

quelques  électeurs  qui  peuvent  n'avoir  plus  de  droidat  et  d'et 

repousser  quelques-uns  qui  auraient  acquis  la  capacité  légale,  M 

offre,  du  moins,  une  simplicité,  une  fixité  qui  en  rendent  l'appli* 

cation  facile.  —  Le  changement  introduit  sur  oe  point  Imperlaol 

à  la  législation  électorale  par  la  loi  du  lô  avril  1831,  npiu  4ï$m 

pense  d'entrer  dans  aucune  discussion  sur  les  décisions  feednei 

par  application  de  cette  partie  de  la  loi  de  1828^  nous  eem  tor* 

oerons  à  mentionner  par  leur  date  et  par  l'indication  de  la.iM^lHv 

lion  qu'ils  ont  consacrée  les  arrêta  Intervenus  h  ^époque  et  aor 

les  difficultés  dont  11  s'agit. 

498.  La  Jurisprudence  avait  consacré,  qor  sans  réplHaeep 
de  plusieurs  cours  royales,  une  distinction  entre  h$  dtpfeimfel 
remplissant  les  conditions  électorales  avant  le  30  Sept.,  avalwl 
négligé  de  réclamer,  et  ceux  qui  n'avaient  acquis  les  cendlUoea 
qu'après  la  clôture.  — EUedécidait«  en  conséquence  »  1*  qu'il  f 
avait  déchéance  contre  tout  citoyen  qui,  réunissant  m  30  aepL, 
les  conditions  exigées  pour  être  porté  sur  la  listeannudie,  n'avall 
fait  aucune  réclamation  ;  le  tableau  de  rectification  n'était  destiné 
qu'aux  individus  qui,  depuis  la  dôlure  des  listes  annuelles,  eu<» 
raient  acquis  ou  perdu  la  qualité  d'éledenrs  (R)om,  13  Jaln  1820, 
atr.  Faurot,  D.  P.  20. 2.  203;  Cass.  2$  sept.  1820,  alT.  Coufty^ 
D.  P.  20.  1.  361  ;  22  oct.  1820,  âff,  Solomon,  P.  P.  %d,  U  362^ 
Rouen,  3  Juin  1830,  aff.  ^soault;  Nancy,  7  Juin  1830,  alT.  0e» 
metz,  D.  P.  30.  2.  200  ;  Douai,  8  Jule  i830«  aff.  préfr  An  tUM 


ne  Ta,  d^ailltim,  ordeneé,  qet  si  le  véeiaasael  jpslifinil  et  de  la , 

sioo  annale  et  des  antres  conditions  prescrites  par  la  loi  pe«  Itie  eâmis$ 

—  Rejette. 

Du  6  juill.  1830.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Dono«cr,  pr.-Hoa«  rap, 
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rap.,  air.préf.  de  la  Corse  C.  Briccinl  ;  Conf.  Req.  23  an.  1838, 
ftff.  Colomii,  D.  P.  ft8.  i .  46i) 

^•t.  Lu  récliaiatloD8  dod  instillées  sont  repoassées;  s^il  y 
a  diffamaUdn  on  calomnie  de  la  part  du  tiers  réclamant,  les  tri- 
tNinanx  doivent  prononcer  les  peines  légales  ;  s'il  y  a  lésion,  les 
dépens  et  les  dommages-Intérêts  sont  mis  à  la  charge  de  qui  de 
4lrolt,  en  prenant  en  considération  la  bonne  on  la  mauvaise  foi  du 
réelattaiit;  mais  Pélecteur  dont  la  qualité  aura  été  critiquée  ne 
pevt  point  répéter  les  frais  qnMl  a  faits  pour  la  lustiflcation  de  sa 
^alUé,  et  y  par  exemple ,  les  droits  d'enregistrement  qu'il 
aura  été  oMIgé  de  payer  pour  des  actes  qui,  sans  la  réclamation, 
n'euaseni  pas  été  présentés  à  renregistrement.  Cela  résulte  de  la 
éiaeoBSlen,  à  la  chambre  des  dépotés,  snr  la  lot  du  3  Juill.  i8S8. 

4#9.  Lés  réclamations  formées  par  des  tiers  devaient,  sous 
raneiénne  législation,  être  accompagnées  de  la  preuve  qu'elles 
avaleiil  été  notifiées  à  ta  partie  intéressée,  laquelle  pouvait  ré- 
pandre éani  les  dix  Jours  à  la  notification  (L.  S  Juill.  1828,  art. 
18;  tfavr.  f83t,art.96).— Uloi  de  1849,  art.  8,etrart.  19 
4^  déerei  organique  dn  S  ffèv.  1859,  veulent  que  ce  soit  le  maire 
4«l  aMiiliSe,  sans  frais ,  l'électeur  dont  IMnscrtptlon  aura  été 
contestée.  —  Jugé  que  la  réclamation  formée  par  des  tiers  con- 
tre llnecriptioa  d'un  électeur  n'est  pas  recevabie  lorsque  la  no- 
llfloatlen  exigée  par  l'art.  M  de  la  loi  dn  19  avr.  1831  a  été  pro- 
ittlie  pesiérienremeni  au  50  sept.,  bien  qu'avant  la  décision  du 
préfst  ;  on  ee  fHévaudralt  en  vain  dn  délai  de  production  accordé 
parrart.88  de  la  même  loi,  cette  disposition  ne  s'appliquent 
^^v'aiix  pièces  Jnstiflcatives  du  mérite  de  la  réclamation  au  fond 
<lief.  ii  aoéllééS,  aff.  Bdselère,  D.  P.  45.  1.  484;  Cass.  14 
a^ni  i€48,  aff.  préf.  de  Loir-et-Cher,  D.  P.  46. 1 .  160  *,  etsur  ren- 
iai, Angers,  t4  Juill.  1846 ,  46.  9. 158).  —  Mais  comme  il  n'est 
•NligBé  par  la  loi  amin  délai  pour  satisfaire  à  cette  formalité.  Il 
ne  ^ensoit  pas  que  le  réclamant  soit  déeho  pour  n'avoir  pas  Joint 
la  pfeow  de  la  aetification  à  sa  demande  :  Il  suflit  que  cette 
preuve  eeH  fénnile  an  préfet  avant  sa  décision  (Limoges,  9  Janv. 
I8éi»  aff.  Leyraad,  0.  P.  45. 1. 169;  15  Janv.  1849,  aff.  Tixier, 
smâ.^  ITO).  '-^  La  première  de  ces  solutions  paraissait  pins  cou- 
fonMe  è  Pespnt  et  à  Pensembte  des  diverses  dispositions  de  la  loi. 
Bi  «lét,  ni  la  preuve  de  la  notification  n^était  pas  faite  dans  le 
iMM,  e'est-à-dire  avant  le  30  sept. ,  la  partie  intéressée  n'au- 
rait pas  eo,  dans  la  plupart  des  cas ,  dix  Jonra  pour  répondre. 
Ri  le  eensell  de  prélecture,  cinq  Jours  pour  prononcer  avant  le 
16  cet.,  époque  de  la  oléiure  des  listes. 

Amm*  La  loi  ne  dit  pas  quelles  doivent  être  les  formes  de  la 
RfMfieailon.  il  semble  qu'il  suffit  que  cet  acte  soit  la  copie  don- 
née à  la  partie,  de  la  demande  au  préfet,  et  des  pièces  Justiflca- 
llves  s*ll  y  en  a.  L'exploit  de  notification  est  soumis  à  l'enrcgis- 
tittmenl.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  Je 
UbeUé  textuel  de  la  demande;  il  suflit  qu'elle  énonce  les  moyens, 
les  actes  et  les  faits  qu'on  ae  propose  de  faire  valoir  contre  l'In- 
actiption  (Req.  4  avr.  4645)  (1).—  Mais  la  demande  est  non  re- 
cevabie, ei  la  notification  n'en  indique  pas  les  motifs  ;  autrement, 
eetie  «oAlIcation  serait  illusoire,  l'électeur  incriminé  ne  pouvant 
y  répondre  et  Justifier  son  Inscription  dans  le  bref  délai  qui  lui 
estllnposé,  qn'autant  qu'on  lui  a  fait  connaître  les  moyens  par 
lesquels  elle  est  attaquée  (Angers,  25  nov.  1843,  aff.  Martin,  0. 
P*  44.9. 90;  deux  autres  ariéts  semblables,  eod.) 

Af  ••  L'éleelenr  attaqué,  sous  la  loi  de  1897,  ayant  un  délai 
éè  dis  Jonn,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  renfermer  les  dix  Jours' 
daMi  les  llmilesdn  50  septembre,  puisque  les  dix  Jours  ne  courent 
qn^  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite.  Le  délai  n'a  été 

(1)  (VelloB  C.  Maden^)  '-  La  cooa;  —  AtlemlQ  qn'apiés  aieir  eea- 
aasré  par  rari.  98  de  la  loi  dn  19a?r.  1831,  le  droil  de  léclamarla  ra- 
diaiioa  é»  tout  iadif  idn  qne  l'ea  prélead  ind&neDi  ÎBaerit,  l'art.  96 
noiie  qne  la  deamode  ne  sera  recpe  qQ'autant  que  le  réclamant  y  Joindra 
lapwavo  qu'elle  a  été  par  lai  aoufiëe  à  ia  partie  iotéresiée,  laquelle  aura 
dix  jears  Boar  y  répondre  à  partir  de  celui  de  taoolificaUon  ;— Attendu  qu'il 
?éiii|ti  etaiffent  de  l'art.  26  qne  ia  aotificatton  a  ponr  objet  direct  et 
principal  de  faire  toooattre  iee  moyens,  les  actes  et  les  faits  enr  leiqnels 
«et  landes  la  demaade  ea  radiatioa ,  aSa  que  Péledenr  iocriniiné  piiisice 

t^lifior  son  iascrîptieQ  sor  la  liste  «  d'oé  l'en  doit  eonclore  que  (*vbjet  de 
•loi  est  templi  ioisqae,  sans  netiAor  le  texte  de  ta  demande,  tons  les 
motUi  en  eontclaifeoMnt  énoncés,  et  que  la  demande  qoî  doit,  non  pas 
pidcééi^  mais  anivie  la  «sUAsatiea,  a  Va  ceatleat  anena  antre  ;  •»  Ai- 


imposé  qu'an  demandeur  qui  attaque  la  liste,  et  qui  doit  s'impultr 
de  ne  pas  s'y  être  pris  4  temps. — Jugé,  en  conséquence  :  1*  que 
l'électeur  est  recevabie  à  produire  ses  défenses  dans  les  dix  Jours 
de  la  notification  de  la  demande ,  quoique  le  délai  flaé  pour  II 
notification  des  listes  serait  déjà  expiré  (Orléans,  14  Janv.  1899t 
aff.  Péan,  D.  P.  99.  9.  50  )}  —  9*  Que  le  citoyen  dont  la  radia 
tlon  de  ia  liste  électorale  a  été  réclamée  par  un  tiers,  sur  le  moU 
qu'il  ne  payait  pas  ie  cens  requis ,  peut  obtenir  son  maintien  em 
la  liste,  au  moyen  de  partages  faits  depuis  ia  demande  en  radia 
lion.  L'efTet  du  partage  remonte  an  Jour  où  l'indivision  a  com- 
mencé (même  arrêt). 

491 .  La  nutlflcallon  se  fait  par  le  ministère  d'un  hniaaier. 
SI  plusieurs  personnes  réclamaient  contre  l'inscription  d'un  même 
individu ,  les  frais  des  diverses  sigoificatiouB  seraient  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  feraient.  Les  demandes  formées  en  vertu  des  art. 
95  et  96  de  la  loi  de  1831,  ne  sont  point  nulles  par  cela  seul 
qu'elles  ont  été  faites  sur  papier  libre  et  sans  avoir  été  anregia- 
trées,  «  attendu  que  la  loi  ne  prononce  point  cette  nullité  »  (Ban* 
tia ,  97  novw  1853,  aff.  Oimeta  et  aff  Verlna,  D.  P.  3^4. 9.  88  ). 

{4.  —  Des  dédrions  sur  les  réclamations  ;  campélmi€$  du  fpréfet» 

A9ft.  D'après  Part.  97  de  la  loi  du  10  avr.  1831,  le  préfet 

statuait ,  en  conseil  de  préfecture,  sur  les  réclamations  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment  ;  il  prononçait  dans  les  cinq  Jours 
après  leur  réception  sur  celles  qui  émanaient  dee  électeurs  on 
de  leurs  mandataires ,  et  dans  les  cinq  Jours  après  ie  délai  de  la 
notification  sur  celles  qui  venaient  des  tiers.  Ses  décisions  étaient 
motivées.  L'art.  8  de  la  loi  de  1 849  veut  que  les  rédamaiiona 
soient  Jugées  par  une  commission  composée,  à  Paris,  du  n&aire 
et  de  deux  adjoints,  partout  ailleurs  du  maire  et  de  deux  membres 
du  conseil  municipal  désignés  par  ce  conseil.  Mémo  disposition 
dans  l'art.  90  du  décret  organique  du  9  fév.  1859.  — Jugé,  par 
application  de  cette  dernière  loi  :  {•  que  lorsque,  par  suite  de  la 
dissolution  du  conseil  municipal  et  de  la  révocation  du  maire  et 
des  adjoints,  il, y  a  impossibilité  de  former  la  commission  ,  le 
maire  et  les  deux  adjoints  provisoirement  nommés  par  ie  pouvoir 
exécutif  sont  compétents  pour  connaître  des  réclamatInnB  en 
matière  électorale  (Req.  19  aoét  1850 ,  aff.  Manau,  0. P.  60. 6. 
159  );  —  9*  Oue  les  fonetiooa  de  délégué  du  Juge  de  pais  ne 
sont  pas  Incompatibles  avec  celles  de  membre  de  la  commission 
municipale  appelée  à  statuer  sur  les  réclamations  formées  contre 
la  liste  électorale  dressée  avec  le  concours  de  ces  délégués  (Req. 
11  nov.  1850,  aff.  Fabre,  D.  P.  50,  t.  160 };  —  5*  Que  les 
observations  fUtes  par  les  délégués  du  Juge  de  paix ,  n'ont  pua  ie 
caractère  de  réclamations  contre  ia  liale  dn  maire;  par  aulte, 
la  conuniasian  municipale  n'est  pas  tenue  de  statuer  eur  ces  ob- 
aervatlODS  (Iteq.  Il  nov.  4850,  aff.  Tbébé,  D.  P.  50.  5.  160). 
49fS.La  loi  dei898,  comme  celle  de  1831,  estimpérative; 
elle  ordonne  au  préfet  de  statuer.  -^  Jugé  que  ce  rooctionnaire 
ne  peut,  sans  déni  de  Justice,  se  dispenser  de  prononcer  d'une 
manière  quelconque,  sur  Tadmission  ou  ie  rejet  d'une  deiuaodo 
è  lui  adressée  afin  d*étre  inscrit  sur  la  liste  électorale  ;  il  ne  pour- 
rait se  borner  à  renvoyer  celle  décision  à  la  cour  royale  (Paris, 
95  aoél  1899,  aff.  laambert,  D.  P.  90.  9.  990).  Sans  doute , 
si  la  demande  a  besoin  d'être  appuyée  par  des  preuves  écritea , 
le  préfet  ne  peut  prononcer  qu'après  avoir  reçu  ces  pièces.  Maia 
il  a  été  décidé  qu'il  suffit  qu'il  soit  constant  que  des  pièces  sont 
arrivées' à  la  préfecture  en  temps  utile,  pour  qu'il  ait  été  obligé 
de  statuer  sur  la  réclamaUon  de  l'éleolaur  (Req.  6  Juill.  1830)  (2J. 

tende,  en  fait,  oue  la  demande  tonnée  le  30  sept.  1849,  a  été  précédée 
par  on  etploit  du  99  contenant  textoêllement  tous  les  sHefs  sur  lesquels 
elle  était  fondée,  avec  sommation  d'y  répondre  danfi  le  délai  de  la  loi  ;  et 
que,  dès  lors,  la  conr  d^Orléaos  a  po,  dans  l'espèce,  déclarer  la  demande 
régolière  sans  Tioler  la  loi  ;  —  Rejette. 

Do  4  avr.  1843.-C.  C,  ch.  req.-ltM.  Zaùgiacottt ,  pf.-MestadioT, 
rap.-Delaogle,  av.  gén.,  c.  coaf.-Morin,  av. 

(2)  Eïïpécê  :  —  (Préfet  do  Loiret  C.  Maslier.)  —  Le  préfet  dn  Loiret 
«>8t  pourra  eo  casialioD  contre  on  arrêt  de  la  conrdX)rléaQ8,  lioor  vio- 
lation des  lois  des  5  fév.  1817,  29  jain  1820, 9  mai  1897,  njnili.  1828, 
et  des  règles  relatives  à  la  compétence  :  1*  en  stataaat  Sot  les  réclama- 
tioDs  du  sieur  de  Ronoestat,  quoique  H,  le  préfet  n'eût  pas  encore  pro- 
noncé i  9  en  décidant  que  la  réclamation  ds  ce  citoyen  avéit  été  légait* 
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éfé.  APégaré  AH  attribntiODS  do  préfet,  sons  la  loi  de  18SI  » 
il  a  été  luge  :  i«  (foe  c'est  en  conseil  de  préfecture  que  le  préfet 
doit  statuer  :  Il  est  Incompétent  pour  statuer  seul ,  et  une  cour 
rofjale  a  attribution  pour  déclarer  cette  loeonpélence,  dans  le 
cas,  par  eiemple,  où  11  a  refusé  seul,  et  non  en  conseil  de  pré* 
feetere»  de  statuer  sur  la  réclamation  (Req.  S6  Juin  1850 ,  aff. 
préf.  du  Loiret,  D.  P.  30.  i .  371  );  —  3«  Que  le  préfet  est  com- 
pétent pour  apprécier  les  titres ,  et  spécialement  le  testament 
sur  lequel  le  demandeur  se  fonde  pour  établir  son  droit  à  être 
porté  sur  la  liste  des  électeurs  :  —  «  Attendu ,  porte  Tarrét ,  que  le 
préfet  et  aprè5  lui  la  cour  royale  étalent  compétents  pour  appré- 
cier ce  testament  et  pour  décider  si  le  demandeur  avait,  en  vertu 
de  cet  aetê|  la  possession  nécessaire  pour  lui  conférer  le  droit 
électoral;....  rejette  »  (Req.  U  [et  non  6]  décembre  1836, 
HM.  Zangtaeomly  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Gbevaller  C.  préf. 
de  11  Lotère)  (V.  pour  ce  qui  concerne  le  cens,  sect.  9,  art.  4, 
{I);  ~  S*  Que  sf  une  demande  en  Inscription  a  été  formée 
«  vertu  d'une  patente,  qu'il  se  trouve  sur  la  patente  un  prénom 
différent  de  eelul  qui  est  attribué  au  réclamant  par  son  acte  de 
naissance  et  les  autres  pièces  par  lui  produites,  et  que  cette  dif- 
Kreaoe  ne  soit  qu'une  erreur,  ce  n'est  pas  au  préfet  à  en  faire  ni 
à  en  protoqoer  la  rectification  (Bordeaux,  19  Juin  1830,  aff. 
Coarrier,  D.  P.  50.  t.  SOS);  —  é*  Que  le  préfet  en  conseil  ne  peut 
condamner  aut  dépens  le  tiers  dont  la  réclamation  est  rejetée 
(loloU  miDistér.  14avr.  1820);  —  5«  Que  farrété  du  préfet  qui 
admet  un  particulier  k  compter,  pour  former  son  cens  électoral, 
ecrtaines  eontrtbutions...,  ne  peut,  lors  de  la  publication  d'une 
aoovelle  liste ,  être  opposé  par  ce  particulier  comme  ayant  Tau- 
lorité  de  la  cbose  Jugée  (  Agen,  14  nov.  1828,  aff.  Brugalières, 
D.  p.  t9.  t.  44;  Adileos,  18  nov.  1828,  aff.  Hérault,  D.  P.  20 
2. 47).  —  0*  Bofln,  al,  malgré  l'Injonction  de  la  loi,  le  préfet 
laisse  éeonler  le  délai  sans  prononcer,  et  que  le  dernier  terme,  le 
20  octobre,  arrive  sans  qu'il  ait  statué,  soit  par  négligence,  soit 
par  suite  d'un  refus,  la  partie  qui  se  prétendrait  lésée  n'aurait 
recours  que  l'action  en  déni  de  Justice. 


Ut.  4. 


tàbl$au  de  rectification  et  de  la  cl&ture  définitm 
derlisles. 


iifft.  A  partir  du  90  sept.,  un  tableau  de  rectiflcatlon  con- 
teaant  tous  les  ehangements  que  le  préfet  avait  dû  opérer,  étatt| 
d'après  la  loi  de  1851,  art.  29,  publié  tous  les  quiqze  Jours  Jus- 
qu'au 15  oct.|  et  contenait,  cbaque  fois,  les  modiflcations  con* 
fennea  atli  décisions  rendues  dans  éet  Intervalle.  Cette  publi- 
eatlen  tenait  lieu  de  nbtiflcation  aux  individus  dont  l'inscription 
avait  été  ordonnée  on  rectifiée.  Les  décisions  refusant  des  io- 
sedpllon8y  ordonnaiit  des  radiations,  et  rejetant  des  demandes 
en  radIattOB  ou  rectification,  devaient  être  notifiées  aux  récla- 
nanta  dans  les  cinq  Jonra>  —  Jugé,  sous  cette  loi,  que  par  cela 
seul  que  Plnseription  d'un  électeur  porté  sur  les  listes  publiées 
au  15  août,  a  été  modifiée  sur  les  tableaux  rectificatifs  publiés 
les  30  sept,  et  13  cet.,  par  exemple,  en  ce  que  le  domicile  po- 
litique de  cel  électeur  a  été  transféré  d'un  canton  à  un  autre  can- 
tou  du  même  arrondissement  électoral,  il  en  résulte  qu'il  y  a  eu 
décision  préalablement  prise  à  cet  égard,  et,  par  suite,  obliga- 
tion pour  lea  tiers  (à  l'égard  desquels  la  publication  des  tableaux 
iwtiflcatifs  tut  notification)  d'attaquer  cette  décision  dans  les 
dix  Jours,  sous  peine  de  décbéance  ;  c'est  en  vain  qu'ils  préten- 
draient pouvoir  attaquer  cette  inscription  après  ce  délai,  et  no- 
tamient  le  5  avril  suivant,  par  un  recours  formé  de  piano  en 
ceer  royale,  soili  prétexte  qu'il  n'existe  pas  de  trace  d'une  dé- 
cMon  pîrlse  par  le  préfet  eto  conseil  de  préfecture  qui  aurait  or- 
donné la  translation  de  domicile  de  l'électeur  attaqué  (Angers,  28 
avril  1845,  aff.  Laroche,  D.  P.  43.  2.  126).  — -  Cet  arrêt  a  été 
leadaenoMlière  d'élections  départementales^  mais  nous  croyons 
derolr  le  mentionner  Ici,  parce  que  la  question  qui  se  présentait, 

ment  formée  par  Pintemiédiaire  do  M.  le  sons-préfet  de  Gien  ;  3"  pd  or- 
doenaot  son  inscription,  quoique  Pon  dos  extraits  ds  rOle  par  Ini  pro- 
duite ao  constatât  pas  sa  possession  annale.  —  Arrêt. 

La  goox  ;  —  Attendu  qne  Tarrèt  attaqué  déclare,  en  fait ,  que  les 
pièces  dn  sieur  Haslier  de  Boonestat  sont  parvenues  à  la  préfecture  en 
temps  ulfle;  *-  Que,  si  elles  n'ont  point  été  inscrites  snr  le  regislre  à  ce 
dealisé,  il  ne  peut  souffrir  do  cette  omission  qui  n'est  pas  de  son  fait }  que 


dans  l'espèce,  portait  exclusivement  ear  Pleterpfétatlee  de  la  M 
du  10  avril  1831,  dont  on  ne  conteatait  paa  l'appHcabiUH  eux 
élections  do  conseil  général. 

dl7S.  Aqjourd'bui,  et  suivant  lea  art.  15  et  12  de  UMdqit 
mars  1849,  le  maire  opère  toutes  les  rectlflcatione  réguUéremeat 
ordonnées,  dépose  le  tableau  des  additiona  et  cbangeifteete  ^Nl 
a  faits,  le  15  Janv.  au  plus  tard,  au  secrétariat  de  Uceiiiaie«i 
et  transmet  au  préfet  le  tableau  de  eea  rectiflcatlQoa,  qui,  net 
termes  de  l'art.  16,  reste  déposé  au  secrétariat  généial  de  NiPrt 
fecture,  où  communication  en  est  toujours  donnée  aua  ctteyee 
qui  la  demandent.  On  retrouve  les  mêmes  preseriptieae  data  lei 
art.  2  et  7  du  décret  réglementaire  du  2  fi^v.  1851. 

499.  D'après  les  art.  31  et  32  de  la  loi  de  1851,  le  préfet 
procédait,  le  16  oct.,  à  la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableaii 
de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  des  listes  dea  coUéfee  éieeto^ 
raux  du  déparlement  étalent  publiés  et  afflcbéa  le  20  du  méese 
mois.  —  La  liste  restait,  Jusqu'au  20  ocL  de  Tannée  eelvante« 
telle  qu'elle  avait  été  arrêtée,  sauf  les  cbangementa  qui  y  élaleni 
ordonnés  par  des  arrêts,  et  sauf  aussi  la  radiation  dea  iieeaadea 
électeurs  décédés,  ou  privés  des  droits  cIvUa  oe  poUtiqoea  par 
Jugements  ayant  acquis  force  de  cbose  Jugée*  —  L'éleeUee«  à 
quelque  époque  de  l'année  qu'elle  eût  lieu,  se  faisait  sur  eei  Usieetf 
— Les  mêmes  principes  sont  consacrés  par  la  loi  de  1849;  Per|« 
23  porte  que  le  31  mars  de  cbaque  année,  le  maire  opère  leetee 
les  rectifications  régulièrement  ordoonées«  transmet  au  préfet  Je 
tableau  de  ces  rectifications  et  arrête  définitivement  la  ilate  éiee» 
torale  de  la  commune.  La  liste  reste  Jusqu'au  31  mars  de  l'aenée 
suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf  les  cbangemeetaordoi* 
nés  par  Justice  et  la  radiation  des  décédés  ;  i'éleo(ioP|  à  quelfui 
époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fait  sur  cette  Uste.«-»|Cé9qa 
dispositions  dans  les  art.  7  et  8  du  décret  réglemeataire  de  %  lév* 
1852.  —  Ce  système,  conforme  au  principe  de  (a  permaeepM 
des  listes,  qui  ordonne  qu'une  fois  la  liste  olose  elle  reale  le« 
variable  pendant  toute  l'année  Jusqu'à  la  révision  de  l'année  eiit« 
vante,  a  été  une  Innovation  introduite  par  la  loi  de  lOavrU  t85lc 
—  D'après  la  loi  de  1828,  quand  des  élections  générales  eu  pai^ 
tlelles  avalent  lieu  un  mois  après  la  clôture  des  listes  déOnitiveaf 
on  dressait  des  tableaux  de  rectification  contenant  les  piam  dag 
électeurs  qui  avaient  acquis  et  de  ceux  qui  avaieet  perdu  leari 
droits.  11  en  résultait  de  graves  embarras  dans  rexécutloe,  eeipiae 
le  prouvent  les  nombreux  arrêts  rendus  à  cet  égaid.  Le  eyattae 
actuel  prévient  les  difficultés,  et  s'il  a  rinconvénleot  d'admettre 
quelques  électeurs  qui  peuvent  n'avoir  plus  de  droldSi  et  ^et 
repousser  quelques-uns  qui  auraient  acquis  U  capacité  légale,  U 
offre,  du  moinS)  une  simplicité,  une  fixité  qui  en  rendent  l'appli* 
cation  facile.  —  Le  cbangement  introduit  sur  oe  point  Imperlaol 
à  la  législation  électorale  par  la  loi  du  19  avril  1831,  noua  4ï$m 
pense  d'entrer  dans  aucune  discussion  sur  les  décisions  feedeee 
par  application  de  cette  partie  de  la  loi  de  1828;  nous  eem  ber* 
oerons  à  mentionner  par  leur  date  et  par  l'indication  de  U.im^Ihv 
tien  qu'ils  ont  consacrée  les  arrêts  intervenus  h  Tépoqpf  ê|  pur 
les  difficultés  dont  U  s'agit. 

Â98.  La  Jurisprudence  avait  consacré^  qor  saas  réplHaeep 
de  plusieurs  cours  royales,  une  distinction  entre  k$  dtpfeps^el 
remplissant  les  conditions  électorales  avant  le  30  iep|.,  avaieal 
négligé  de  réclamer,  et  ceux  qui  n'avalent  acquis  les  oonditioei 
qu*après  la  clôture.  — Elle  décidait,  en  conséquence  ;  l*qe'i|f 
avait  déchéance  contre  tout  citoyen  qui,  réunissant  m  50  s^,, 
les  conditions  exigées  pour  être  porté  spr  la  listeannu^le,  u'avail 
fait  aucune  réclamation  ;  le  tableau  de  rectification  n'était  desMaé 
qu'aux  individus  qui,  depuis  la  clôture  des  listes  anepeiles,  eu* 
raient  acquis  ou  perdu  la  qualité  d'électeurs  (Riom,  15  Jaln  1829, 
aff.  Fsurot,  D.  P.  ^0.  2.  203;  Cass.  25  sept.  i829«  aff.  Cooftyr 
D.  P.  29.  1 .  361  ;  22  cet.  1829,  aff.  Solomon,  P.  P.  ^9^  t*  502 i 
Rouen,  3  Juin  1830,  aff.  Esoault;  Nancy,  7  Juin  1830,  tf.Oe» 
metz,  D.  P.  30.  2.  200  ;  Douai,  8  Juie  1830«  aff.  préf^  Ae  NoiMl 


■^^^ 


lo  préfet  n'a  pas  moins  éO  statuer  en  conseil  de  préfecture  sorla  denuiode 
qui  lui  était  adreesée  à  temps  ;  qu'ainsi  l'arrêt ,  en  renvovani  %  faire  la 
reciiiceiion  par  Is  préfet,  a  respecté  les  attributions  adaHoisImlives  ;  qn'g 
ne  Ta,  d'ailleura,  ordonné,  qoo  si  le  séelaasaet  Justifleil  et  de  ie  penses* 
sioo  annalo  etdes  antres ceaditiens prescrites  porta  loi  pe«  Plie  eâmis; 
—  Rsjette. 
Du  6  juill.  1830.-C.  C,  sb.  roq.-MM.  Duno«cr,  pr.-Hoa«  rap* 
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réclamations  élevées  eontre  la  teneur  des  tableaux  rectificatifs, 
postérieorement  td  SO  sept.,  doivent  étro  direetetnent  portées 
devant  la  cour  d'appel  (ReJ.  S4]uln  1846,  alT.  PIngré'  de  Golfaii* 
coort,  D.  P.  46.  1.  S3i);  —  4^  Que  lorsqu'on  arrêté  du  préfet 
portant  radiation  du  ifom  d'un  éleeteur  sur  les  H<tes  où  il  Ogure, 
et  son  inscription  sur  eelies  d'un  autre  arrondissement  électoral, 
n'a  été  exécuté  que  dans  sa  première  partie ,  l^lecleur  à  qui 
cet  arrêté  a  été  notlOé  et  qui  na  pas  réclamé  dans  le  délai  légal , 
le  peut,  plus  lard ,  faire' ordonner  par  la  cour  d'appel  la  répa- 
ration de  cette  omission  (Douai,  13  Juin  1849,  aff:  de  Beaulln* 
coort  C.  préfet  du  Pas-de-Calais). 

A9S.  L'inscription  sur  la  liste  quand  on  paye  moins  de  30Q  Cr. 
d'impét  est  une  inscription  accidentelle  provisoire,  qui  dépend 
des  changements  survenus  dans  la  fortune  des  véritables  élec* 
leurs  ;  elle  n'a  donc  pas  de  earattêre  permanent,  et  né  consUtue 
pas  un  droit  acquis  qu'on  puisse  réclamer  devant  les  cours  ;  on 
ne  peut  élever  de  critique  que  devant  le  préfet,  aux  termes  de 
l'art.  28.— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'un  citoyen,  provisoire- 
ment inscrit  d'office  lors  de  la  révision  annuelle  pour  un  cens  qui 
le  faisait  figurer  parmi  les  imposés  au-dessous  de  iOOfr.,  pour 
compléter  le  nombre  de  1 50  fr.,  a  été  depuis  rayé  de  ta  liste  pour 
Insuffisance  de  cens,  par  un  arrêté  du  préfet  qu'il  n'a  attaqué  ni 
avant  ni  après  le  30  septembre,  il  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir de  pluno  devant  la  cour  d'appel,  en  augmenlaUon  de  cens 
(Bastia,  13  janv.  18Si,  aff.  Marceitt,  D.  P.  S4. 3.  07). 

494.  Du  texte  de  l'art.  39,  il  résulte  qu'dn  ne  peut  agir  de- 
vant la  cour  d'appel  que  lorsqu'il  y  a  eu  décision  du  préfet-,  cela 
semble  exclure  le  cas  d'omission ,  lequel  ne  dohneraft  lieu  qu'à 
1^  réclamation  administrative  réglée  par  l'art.  34.  —  SOus  la 
loi  de  1828  il  avait  été  décidé  que  tes  réclamations  d'un  électeur 
non  compris  dans  la  liste  électorale  pnbltée  lért  de  la  révision 
annuelle ,  peuvent  être  portées  directement  à  la  coor  du  ressort, 
au  lieu  de  l'être  d'abord  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  (RIom, 
34  août  1889,  aff.  Bertbier  C.  préf.  de  la  Haute-Lolra).^ll  aété 
jugé,  depuis  la  loi  de  1831  :  !•  que  la  cour  d'appel  ne  peut  cou* 
naître  d'une  deonade  en  Inscription  sur  lei  liâtes  électorales 
qu'autant  que  cette  demande  a  été  préalablement  soumise  an 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cela  ne  résulte  qu'implictiement 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Re].  5  Juin  1834,  aff.  Lben- 
reux,  D.  P.  34.  i.  268),  qui  reletle  le  pourvoi  contre  un  Irrél 
de  la  cour  de  Paris ,  du  13  mal ,  même  année,  où  on  Ut  textuel* 
lement,  mais  sans  développements,  la  proposition  que  nous  ve- 
nons d'énoncer;— 2*  Qu'on  ne  peur  porter  de  ptano,  devant  une 
cour  royale,  une  réclamation  tendant  à  se  faire  porter  sur  une 
liste  où  on  a  été  omis  sans  y  avoir  Jamais  0gnr«.G'csl  ce  qui  résulte 
de  la  décision  au  fond ,  et  des  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  du  Itlév.  1839 (aff.  astern«,  D.P.39.  S.  130);— S*Que 
la  cour  est  incompétente  pour  ordonner  de  pUuto  rinseriptlon 
d'une  électeur  omis  sur  les  listes  êiectorales,  et  décbu,  par  l'ex- 
piration des  délais ,  db  la  facullé  de  réfclamer  contre  oeMe  ootfs- 
sion  devant  l'autorité  admiaistrative...  bien  que  Plnscriptloa  de 
cet  électeur  eAt  dû ,  en  raison  de  s^  qualité  êtt^  faite  d'office  par 
le  préfet  (Paris,  16  nov.  1839,  aff.  Càrlét,  D.  P.  40.  S.  193). 

496.  Un  refos  de  statuer  quand  II  y  a  en  réciamaAion  dans 
le  délai;  est  fflns  qn'one  simple  omisslen;  nn  pareil  féî\a  est  «ne 
décision  négative.  La  coor  de  cassation  sédibfe  mèm^  adtrlbiifer 
ce  caractère  à  là  négligence,  anr  silence  du  préfet,  ce  qol  «st 
contesUble  (V.  les  art.  SI  et  24  ).  —  En  conséquence ,  11'  a  été 
décidé:  1*  qu'une  cour  d*appel  est  eompélènle  ponr  st^oer  sur 
la  réclamation  d'un  électenr;  qnoiqne  le  préfet  n'ait  pas  pronemeè 
sur  cette  réclamation,  s'il  est  coneianique  les  pièces  ont  été  pro- 
duites devant  le  préfet  en  lemys  Wlle;  féleeteur  ne  peut  souf- 
frir de  en  que  le  préfel  a  négligé  ou  refusé  de  staiver  (Reiq., 
6  iulil.  1830,  air.  préf.  du  Loiret,  D.  P.  30.  r.  273);— S'Qnê' 
dea  électeurs  peuvent  porter  de ^teno,  et  après  lee  délais,  •o- 


vant  la  cour  royale ,  leur  depiande  d*ii»se^!stlp,q  sur  lus  tlsld 
électorales,  lorsque  cette  deinande,  présentée  ii  t$^p9  tjtn^  au 
préfet,  a  été  refusée  par  ce  magistrat ,  comipe  Irrégulièrement 
fbrmée  (Recr.  2f(  obarS  f8i4,  àtr.  priff.  du  Mprbihan,  b.  p.  4i. 
1 .  f  55  )  ;— 3*  Que  l'arrélé  du  pi'éfet  portant  «  <|u'l(  n'y  k  pas  lieu 
à  statuer  sur  une  réclamation  en  matière  électorale ,  »  dbU  éiré 
considéré  comme  une  diÈcisioo  contre  laquelle  Tart.  88  dto  la  loi 
du  19*  avril  I83t  autorise  toute  partie  qui  se  croit  fondée  |  la 
donfestér,  à  porter  son  action  deyailt  la  cour  royale  (ftéq.  fs  avrit 
1858,  MM.  Zanglaeomi,  pr.,  Vaiign'y,  r$p.,  iff.  prêt,  dé  la  Corsa 
C.Bracclwi).  *         ^ 

499.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure.  Il  avait  $té 
Jugé  que  te  fefus  d'un  préfet  de  recevoir  les  pièces  M'ûb  ci- 
toyen prétendant  avoir  droit  d'étl-e  inscrit,  refus  fondé'  spr  l'ab- 
sence de  procuratioh  dans  lés  mains  de  rbuis^lfcr  qui  offrait  les 
pièces,  était,  non  UA  déni  de  justice,  mats  une  décision  ((ul  pou- 
vait être  déférée  à  la  cdur  d'appel  (t*oulouse,  13  noy.  1827^ 
air.  Martin,  D.  P.  29.  2.  86  ):"  '  ^  '         •         ' 

499.  Les  courÎB  d'appel,  dans  les  cas  qù  l'aetton  est  onvertq 
devant  elles, connaissent  de' là  i^ônlestktfon,'que1  4u'eb''solt  l'Ob- 
jet. La  généralllé  de  la  compétence  a  fait  disparaître  les  noin-* 
breuses difficultés  que  soulevait,  sous  la  législation  antéfieurp, 
le  partage  des  attributions  entre  l'autorité  administrative  etràuto- 
rite  Judiciaire,  et  on  ne  peut' plus  voir  renaître  Ces  confits  gui  oné 
donné  Heu  à  tant  de  décisions  de  la  part  do  conseil  d'État,  des 
cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation.— La  couc  saisie  d'une 
réclamation  pi'ononcê  aVec  toute  la  plénitude  de  ses  attribulions 
ordinaires.— V.  ci-après,  J  6.        v.    ..   -c  , .  .  .         - 

$  3.  —  Delà  forma  et  (tu  cMfai  4s  Cea^loU  ii^rpdmetif  dtmtlanoê. 

499.  La  cour  d'appel  n'est  saisie,  aux  termes  de  Part.  33 
de  la  101  de  1831,  conformé  etf  cela  à  la  fOf  de  J82é,  que  pa^ 
un  exploit  introdoctif  d'Instance.  ^  Jugé  :'  1*  (ju'unç  en^juçlç 
adressée  an  premier  préHdènt^  bien  qdè  signifiée  ai;' préfet,  sans 
ajouraeméoi;  n'est  pas  suffisante  (Nancy,  ta  juin  1830,  alf.  Jo- 
bert,  D.  P.  30.  2.  208)';— 2«  Que  d'après  la  fol  dé  1817,  c'est 
de  piano  devatit  la  cour  royale  oue  devaient  être  portées  les  con* 
ZèsUtlons  élébtèraies  atiribtiéeé  à  l'âotoritê  Judiciaire.  Oôtr^  ces 
causes  et  celles  que  la  TOI  réservait  à't'àutorif^  administrative,  il 
y  avait  des  causes  Ordinaires  qui  sont  so.oAiUes  aux  deux  degrés 
de  Juridiction;  et  dans  le  cercle  des  causes  ordinaires  rentre  là 
contestation  sur  le  domicile  réel  ou  perSonnef  d''un  électeur,  con- 
testation qui,  en  conséqueiiee,  n'a  pu  être  déférée  à  la  coor  ro^aifq 
qu*après  l'avoir  été  à  nn  tHbUèal  de  première  fns'lânce  (  Reql 
21  fêv.  1828,  air.  Noël,  h.?:  W.  1. 140);— 3*  Que,  bien  qun 
les  cours  prononcent  sur' des  dééislbns'précédemjaient  rendues , 
les  réclamalloné  doivent  Are  porikéê'  devant  h'cbur  par  actfon 
principale  et  bon  par  voie  d'appel  (Paris,  8  oct.  Mljts^  àif.  tJMi- 
rend,  D»  P.  29.  2.'24);— 4«  Que  fa  nécessité  de  Texploit  fotfo- 
dneitf  d'instance  s'applique  à  raétton  des  tieré  cômnié  à  Celle  des 
électeurs  perèonoellemenf  Iritéressés  ( Bordeaux,' 23  J&in'l'850, 
aff.  Gallon,  D.  P.  50. 2.  f  12):— 8*0aéPiiiferventlon  des  tiers, 
fOt-elle  admrssible,  devrait,  a  peine  de  nuflfté^  être  précédée 
d'une  signfScalioà  à  l'appelant,^  contenant  décfâri|(lo9  des  noma 
et  prétentions  de  l'intervenanl  (tfontpellier,  21.  novi  03g,  ^ff. 
Gfulels,  D.  P.  4tf  2.  "78). 


■ti.  ■■«■ 


(I)  (Préfet  de  la  Seine  C.  Pioperael.)  —  La  Goca  ;  —  8taluaDl  sur 
let  Diillitiés  opposées  ao  pourvoi  du  prélei  de  la  Seioe  ;  —  Sur  la  pre- 
mière:— A  tteoiiu  que,  si  la  fl&le  a  été  omise  dans  la  copie  de  reiploil  de 
notlGcatfon  représentée  par  Pinper'ner,  celle  dale(vioçt-lr»isiémejour  du 
mois  de  juin)  se  trouve  diserlement  portée  '  dans  run^inal  de  ce  même 
exploit,  lequel  est'reV^tu  de 'l.i  signacore  de  Pinpernel  hii-méme  i— Sur 
la  icusièms  : — Atteidu  que  les  ratures*  liiies  el  non  apprnn  viefe  dans  le 
eorps  dti  isipsisBcs  d'airét  d'admission  el  ««"«xploii  de  nw  >4iott  BOnai^ 


l'ititelllgence  dé  f*acte,  et  iront  pu  causer  aucune  errêor'pr^u* 
diciable  au  demandeur  (Rè):  t  \m:  f^O)  (1);— if  Que  l^n 
coivicrnèlobii  ^Hses  dans  riitHofi  il^aéSfgHation ,  déferminant  U 
d<^aHde,'il  s*ensuH'4*ne  le  mk  êledëûr  qoY,  (feus  K'xpItfli'dW 
slgnUtlbii  pai"  iul  dèfndèl  ih  autre  éftlétèntèTést  borné  à  ^ematt-' 

seot  aocuoeiDértt  a  TiateMigeocé  do  eeS  actes,  et  alsat  piT âWMt  iocttae  é^ 
reur  préjeditinblf  an  défeedear  ;--  &if  la  Usnialènw  : — AtteadU  dw  l'i    ' 


?  nation  à  comparai^  à  la  erociiaine  audience,  éane  la  délai  i^pescsit  par 
arrél  d'adniid:iioii,  e^t  sutE«aoiD|eal  ioterpeUaiive  sa^  iodicalio|t  de  jour 
précis,  et  c^ue,  d'ailleurs,  piD|»ernet  se  frése^ie  lui>>m^  i^  €e^f  afM<« 
goation  ;  —  ttn'ette.  .,•.'., 

Du  0  futft.  1830.-G.  Ç-ff^'  efr.-ttll*  Port|dif»l<f  pr.*(^u^^pM^  rap.* 
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4tf  4aê  MIftHlIèr  f  Af  reporté  d*ûn  colléj^e  électoral  daos  ud  autre, 
16  peati  II  l'â8SfgD6  se  se  présente  pjàs,  changer  sa  demande 
•rigmalre,  et  eooclore,  en  son  absence,  à  la  réduction  de  son 
sens  éleelorai  ou  à  sa  radiaiton.  Pour  cette  nouvelle  deuiande^ 
lae  aoavelle  assignation  serait  técessalre  (Bordeaifx»  23  Juin 
1830,  ait  Vignes,  D.  P.  30.  2.  201  )  *,  —  3*'  Que  la  demande  fpr- 
mêt  par  Ori  tiers  en  radiatlôii  d'électeurs  des  listes  éjeclorales 
d'oB  arrondissement,  est  non  reôevabie;  il  la  nodâcàtloD  dé  celle 
demande  faite  à  ceux  ci  n'en  indique  pa%  les  motifs  (Angers, 
23  nov.  184S;  alf.  Ilarim,  D.  P.  44.  S.  20  ){— r  Que  le  minis- 
tère des  avoués  n'est  pas  nécessaire  :  qu!en  coss^gueoce  Twloit 
de  rMlMâtlon  édotrè  Vihtié  A'dù  i^réki  b'ést  m  m  par  Cf^U 
la'U  ne  eèntfent  pas  coostilutiori  d'avoué  et  électiou  dé  domicile 
f  Aaleas,  24  oet.  18S8  )  j|  —  5*  Que  la  nullité  de  lâ  ootidcailiop 
d'en  artêlê  <tu  pfèrel  ITèst  pios  prèposaiblèi  dé  là  part  d^e  çeliU 
^1,  aaftt  êif  ëiciper  préalablement,  a  concld,  au  fond,  à  la  ré- 
lèmattaD  de  cet  arrêté  (Bordéaui,  il  ]ulù  1830,  aff.  Alâfaure, 
D.P.  30.  2.  f  94);— er  Qd'énfln,  soùd  la  loi  de  f92f  «  ce  ne  sont 
poiit  les  fègles  dû  code  de  procédure  civile,  îà'àfs  bUi  celles  4® 
Part.  889  é.  tttst:  erito:,'  qd'do  doit  suivre  pour  fs^  validée  d^s 


floo  rêipiêitsde  s/gnilfcàtloa  d'àrrétAt  d'admis^lou. 
j  *•#.  Us  léis  de  1828  et  de  1851  donnent  dU  Jours  pour  lâ 
(loliflcitl^B  de  Peiploit.  Lé  delà!  court  du  Jour  4e  lâ  notî^catioiii. 
Xemtntsire  de  Plntérléur  fa  ^éclâré  fotrmellement  (oràde  lacj^^« 
coisUte  ie  M  I6f  du  2  loffif.  1828,  è1  ^e(a^  éh  d'jk^léurs  côuformé 
an  règles  M  droit  commuo;  qui  be  fait  courir  les  délais  dès  re-> 
esori  tu  général  quH  coitfptér  dé  là  èl^ùlûcalio^.  —  /ugé,que|| 
daas  le  délai,  il  ne  fapt  pas  comprend/e  lé  Jour  S  auo,  ^}À  de 
«rolcéMuitfbéiflbd|(KirdALtlQ(lfàney,  10/uïik  ié3o,  Ig.Uta^ 
8.  P.  80.  8.  f  0^,  , 

Mats  M  Itl  fosiaûl  q«ef  la  Aotlflcanoi»  dé  ^èiptoif  wii  falt^ 
iêu  ki  élé  jaurÉ ,  lé  )0tr  àjA  récbéanCe  d^  (^rfxfe,  és|  Qon(^lé 
éais  te  âélài  :  Cest  une  ni^efilToA  slùx  régies  ordinair^^ex; 
cepUen  rééditant  ^orfément  du  texte  de  la  \6i^  ([m  déroge  êtt 
eslaà  Part.  fesK  du  code  de  éroeédui'e.  —  Juf  é  ainsi  :  {•  ^uç  l>rt« 
1833  ié  #a((p1Iqoanf  pair  |ef  dans  le  délai  d^  di^  |ours  accordé  â 
féleetettr  pou^  âè  poUrVoif  eoiTtre  un  arrêté  àù  éonséù  ^é  ^réV 
feciore,  on  doit  compter  le  (our  de  l'écbéaocé^  (Dou^i,  ,i^  e^v. 
1837,  aff.  Taeibé;  0.  P.  30. 2.  7).  —  Cest  Hiùs  ce  secs,  reslricn 
UfqQè  M.  Berrfat,  p.  417,  n"  81,  Interprète  la*  locution  4kns  ipl 
délai  (V.  âsssi  Carré,  t.  f ,  p.  38,  n«  90,  et  p.  390,  i^*  63^  *,  Pi- 
geau,  1. 1,'  j^.  3é4)[;  —  %•  Qi^e  (e  recours  contre  I^arrété  du  pré- 
fet, ffit  te  énxiébé  Jour,  est  éotf  recevablë,  bien  (iué  le  dixième 
fût  un  |o«r  ëe  fête  légale  (Bastia,  8  déc.  18^5',  aff.  Poggi,.  D.  P. 
se.  2.  t7.  —  Même  décision  dans  un  arrêt  dé  la  cour  dé  ^aoc^t 
1»  eh.,  17  AOT.  1842,  M.  Moreau^  !•'  pr.,  Rossijgnôl  C^  le  préfet 
des. Vosges  f  éïtrait  de  H.  Garnier,  Jurisprudence  dé  Najocy, 
r  ileeUofâ  léglsIatiTé,  é«  9)  ;"  —  3*  Que  lé  délai,  de  dTx  jours,  pa- 
relIleaMftt,  eèttrt  à  Pégard  des  dernières  finies  reciiÛç^tl^eSt  pbn 
dijovr  otf  ééé  IfStéS  soppléOientaires  ont  dd  être  publiées,  mais 
dvlMr  oi  mé$f  rottt  été  réetledkeàt  (MonlperiieV^  18  noy.  1839, 
aff.  Laitrée,  DV  t.  40.  2.  74},'  —  4^  Que  1^  délai  court  du  Jour 
oft  tel  RMcs  rèetniéaUVe^  ont  dû  être  afficbées^  &  moins  que  le 
réclaaaot  tfeprooVe  que  ràfflcbe  n'eii  a  pa^  été  faite  au  leur  ùxé 
par  te  lot  (toiftrges,  12  nov.  1843,  aff.  bebix^,  D^.  P«  43,  4.  209); 
—  tl*  QttA  Pexploft  doit,  à  peine  de  nullité,  être  sl^nidé  an  préfet 
daig  tes  4hL  Jours  de  te  notification  dé  soii  éi^rété,  encore  l^ien 
que  oeite  éollfleàllon  ait  eu  lieu  après  lé  délai  de  cinq  jours  dont 
parie  PiM.f9^f  8,  Il  d*aHreurs  ce  reUrd  a*^  naaéfé  pr^udiciàW 
à  te  partte  ^tèlaillanté  (Besançon,  4  décr.  1^44^  àff.  Jacqueneti, 
D.  P.  A.  4/t«9);  —• é«  Que  le  réclalpAattt  edcodrt  la  iéché^éé 
de  éoH  iiiiMr,VI1  n^a  point  notifié  rex^ilolt  thti'oductif  d^fosi^océ^ 
daaé  l#i  Ak  }<nirs  de  la  publication  dé  la  décision  préfectorale 
qu'y  itl8t8é|^  et  4110  te  citation  donnée  dans  les  d'étals,  mais  in- 
coiPîiéliaimeDV/  déVamt  lé  préfet,  est  insuffisante  pour  le  relever 
de  teMttéaoéeféiieeiklnlé,  fart.  224tl  c.  civ.,  retellfa  l*iolerriip^ 
Um  m  phWjVmWeir  ttémi  pÊB  gppltcabtl!  eu  nfaltSré  de  dé- 


cbéance  (Rej.  24  Juin  4846,  aff.  Pingre  de  Gulmlcourt,  D.  P.  48. 
i.  232)«  —  Enfin,  H  n'y  a  point  d'angaentetion  du  délai  à  raison 
des  dist^oces;  ie  législateur  a  vauln. te  rendra  toujours  le  même, 
aflo  de  Jie  point  se'. départir  des  divera  autres  délais  établis  pour 
terévision*  pul^llcation  et  cléture  définitive  des  listes. 

I^O.t.  lia.lol  ordonné  que  reapteit.aeit notifié  tant  au  préfet 
qu'aux  parties  Intéressées.  **-  Jugé  :  1*  que  ai  des  tters  ont  acv 
tiunaé  devant  la  cour  eontre  des  déeistens  du  préfet  relatives  au 
tableau  ^e  rectification»  je  défaut  de  noiiflcalion  de  leur  exploit  ad 
pnèfét  entraîne  ta  jiullMé  de.  cet  cxplett  (Bordeaux,  23  juin  1830, 
air.  G^H>f  ,.P,.;».  .30.v2.  2t2)jr*J*  Que  PexploU  Introductifd'na 
tïer^,  08  pe.ut  être  r^çu,  dof iu)t  lacpur  royale,  qv'autent  (|u'it  a  été 
signifié  à  èfiui  dont,  ou.deiaaode  te  radtetio»  (Bastlâ,  28  noT. 
183^,  aff*  Fffinçepçbi,  l>,  P.  34.  2.68);  ^  3*  Que,  des  termes 
de  \a^  toi  àfi  183^  C^t.de  la  loi  de  li83l  )  :  fo«e  9xplm$  introéuetif 
d;wiaM^çfi  difii  éfff  i^ii4  m  f  f  ^fel,  U  s'ensnit  que  eehiiocJ  peu> 
et  doit  élr^  assigMé  devaiit  te  cour,  et  ce,  dans  te  forme  ordinaire 
de^  ajpurnqm^njs  ;.  a'^at  C08ire  ee  fonelionnaire.  que  tangage 
rinsUK|oe  (Nançy«27  niav^  1828i«  aff.Bouioux,  D.  P.  29. 2. 1 17); 
^  ^^^  Quejii  oolMo^jonde  l^eitep  foroaée  par  un  électeur  contre 
ypç.  diéci^iiqn  dii  B(^'f»l*4eia^  ê4rA.telle.à  te  persénne  oo  au  do- 
mi(\\^  de  j^^. partie Jniérefséa,  cette. netiflcation,.  faite  4  la  per- 
Sjoooej^  n)aire,.â.d^teu4  date  présence  de  te  partie  Intéressée, 
est  ^'uUe  (Req.  \%m^  l»4ik  aC  Peyroq,  D.  P.  40. 1.  204};  — 
i^  Que  Ip  aotiQpatiiQn.  eai.  QuUe,  torsque  la  remlee  de  la  copie  à  la 

Î personne.  iifc|érepséA  ya.pae  fMjlea  eu  js'a  pas  été  constatée  par 
a  ipeoyop  dp  cftle  regq^s^jdant.A'erlglnal  dePtiploll  (Bel.  22 
JttUU  1846»  ait  pcéfot  du  MerMèan,  D.  P.  46.  f .  320). 

•  .       • 

S  4«-«-  AtlB  ftoétMamêHfièe^i  è  Vappui. 

^  fteé,  S9U(|.  te  loi  de  4828,  fi  s'était  élefvé  de  gravée  dtfBcuHéa 

SV}?t  V^UQP  df.  i^vpif  al  tes  piéoea  qui  n'avaient  pas  été  prd* 
uitW  devant  le  préfet  i^Hivateal  i'élre  devant  fes  éoura  régales* 
(i^J^japrttde8Qaétei4loeertelne.-**  Ainsi  on  jugeait:  1%  d'une 

!»arV.V^J'élêol^ç,  porté  sur  te  liste  éteclorate  clost  te  30  sep* 
embfp,  qui,  paft  f uitf  d'u«  dégrèvement  posiérteur,  a  été  rayé 
p;^  Ip  préf<ït..ea|,  rqcevable  à  éteblir ,  par  des  pièces  nouvelles^ 
devant,  la  cour  rpyaJe^  que,  noBOt^etanl  te  dégrèvement' qu'on  lui 
a^  fait  suJ^iU* ,  li  ppyajt  enœre  te  cens  électoral  an  30  septembre, 
â^  moyen  d.auireaQpétKibu4ten8^  et  que,  oonséquemment,  il  doit 
être  pf^rté.8ur  la  liste  ^&ef .  29  Juin  I83#,  «ff.  préfet  de  la  Seine- 
^.,  l^  P., 90.  i.  371);  -r  2»  (tue  l'électettr  inscni,  à  qui  il  a 
été  lait,,  par  arrêtée  prétectecal,  un  dégrèvement  qui,  rf^ajileurs, 
fe  iaUse  électeur,  est  recevablë  â  produire,  devant  lâ  cour  royale, 

rki^ie  de  so;irecoMr.acpet(eaetap^M0,  des  pièceanouvellee  tendant' 
justifier  qu'il  a.drol4.4*étre.lnseciliponr  uncena  supérteor  à  ce- 
lui fixé  pa^  l'arrêté  (Reo^  28  Ja^  1830 ,  aff.  préfet  de  te  Seine- 
Inf.^  D..^.  ^,  i^  271);  tt  3P  Que  eel«4  <|ul,  déjà  inecrit  sur  la 
liste  électOfaU),  eo  eal  liofétd'oflioe  par  te  préfet,  peut  produire 
devaiû  fâ,  cojuif  çoyalf  tes,  pièces,  propres  à  éSaMIr  que  sa  radla- 
^  tlpu  a  éfé  faite  sanp  teotil^  (o»  pf..464  f  Req.  26  |oln  4830,  aff. 
préfet  du,l.pif.et^D..p,  30..  !•  270);  —4»  Qu'on  pent,  en  eour 
1  Tj^yàlé.  pr^'s^pj^r  des  piècea  nouvelles,  lorsque  ces  pièces  n^ont 
,  pour  but  que  d'appuyer  d'autrep  pjèeea  produitee  devant  le  pré- 
j  fet,  etjugées  inauQ sautes  par  ^  magiatral;  .mala  que  si  une  de- 
mande éteit  portée  deyaot  le  préfet  sans  pteces  jnsttffèàtives,  on 
ne  serait  pas  reçu  âep  fai|«  te  production  tardive  devant  la  cour 
(art.  11  de  la  loi  du  2  juiii.  1828;  Nancy,  9  juin  4820,  aff.  Bar- 
b^er,  p.  P.  3Qf  t.  ^3J;-TJI*Qu*0|Dpeot,  en  on  mot,  en  tout  état 
de  calise,  produire  dea  pièçeanoaveliea  pour  Justifier  son  Inscrip- 
tion (Bordeaux,  22  j)ite  1830,  aff.  Davergler,  D.  P.  30. 2.  -f 00)"^ 
-76*  Qu'enfii^^dAos  ip.eas  pu  il  y  a  eu  production  tesufflsante' 
devant  ie  préfet,. te  cç^r  peut  d'olSee  ordonner  que  lUnscripUon 
de  i^électeur  n'aura,  llpu  qu'à  lâ  charge  par  lui  de  justifier  au  pré- 
fet des.f4^ls  aup  .qe  magistrat. n^avalt  pan  eon8tetés,et  bien  que 
la^pi^C^  juj^UucaUvede  c^  faite. n'appuRalase  au  préfet  qu»ten^- 
temps  apfèâ,  le  délai  fiié  pour  te  tern»  des^téelainatlona  (Nancy, 
9  juin  1$30.  aff.  J^rbier.D.  P.  39.  2*  208).      . 

&08l,  MaiS-on  Jugeait,  d'antre  part  :  H  (fQ'on  ne  peut  pro- 
duiré  devant  1^  cour  les  pièces  Justificatives  ifu'on  n'aurait  pas 
remises  à  la.  préfecture  (|le^,.50  «»ik  4829,  afll  Cimbert  C.  Lck 
du^cbàt'i  Bourges',  f7  juin  1830,  aff.  Pamajon,  D.P.  80.  2. 2il); 
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»-  8^  Que  le  citoyen  doot  l'inseription  sur  !f  llsle  électorale  a 
été  rejetée  par  le  préfet,  poar  InsuffisaDoe  dans  les  Jastf  flcatlons 
par  lui  faites,  ne  peut,  an  moyen  de  nouvelles  pièces  produites 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  royale,  obtenir  la  réformation 
de  l'arrélé  du  préfet,  et  son  inscription  sur  la  liste  électorale 
(Bordeaux,  15  juin  1830,  alT.  Long,  D.  P.  50.  S.  209;  Req.  SI 
'év.  1850,  air.  Frucbard,  D.  P.  30.  1.  ilO). —  ...Alors  même 
que  rinsuffisance  de  ]ostiflcatlon  n'était  relative  qu'à  l'Identité  du 
réclamant  avec  l'individu  porté  sur  les  extraits  de  réie  de  contri- 
butions, Joints  à  la  demande  en  inscription  (mêmes  arrêts). 

ftOA*  Pour  faire  cesser  tous  les  doutes  sur  la  question,  et 
pour  que  les  parties  pussent  produire  devant  la  cour  toutes  les 
pièces  qu'elles  croiraient  (propres  à  Justifier  leurs  prétentions, 
encore  qu'elles  ne  les  eussent  pas  présentées  au  préfet,  la  cbam- 
bre  des  pairs  a  ajouté  au  $  i  de  l'art.  53 ,  adopté  par  la 
chambre  dès  dépotés,  ces  mots  :  st  y  produire  toutes  pièeee 
à  VappuL  —  Malgré  la  précision  du  texte  de  la  loi  de  1851, 
l'étendue  du  droit  de  production  devant  les  cours  d'appel  a  en- 
core souffert  des  difficultés  sous  l'empire  de  la  nouvelle  disposi- 
tion, soit  qu'il  s'agit  de  l'électeur  lui-même,  soit  qu'il  fût  ques- 
tion d'un  tiers.  —  Il  a  été  Jugé  :  1",  en  termes  généraux,  que 
celui  dont  la  demande  en  inscription,  formée  avant  l'expiration  du 
délai,  a  été  rejelée  par  le  conseil  de  préfecture  à  défaut  de  pro* 
duclion,  dans  le  délai  utile,  des  pièces  nécessaires  pour  la  Justi- 
fication du  cens,  n'est  pas  décbu  de  tout  droit  à  l'inscription,  et 
peut  encore  produire  ses  titres  devant  la  cour  d'appel  (Limoges, 
S8oct.  f857,aff.  Baribon^D.P.  58.  9.57;Doual,  15déc.184t, 
aff.  Monnier,  D.  P.  42. 2. 1  iO  ;  Amiens,  94  oct.  1 837,  aff.  d'Estrées, 
D.  P..57.  2.  149);  —  2* Que  rélecteorqoi  conteste  unedécision 
do  préfet  devant  la  cour  royale,  a  le  droit  de  produire  de  nouvelles 
pièces  Justificatives  de  son  droit  (Req.  29  nov.  1857 ,  MM.  Zaïi- 
giacomi,  pr.  ;  Briére-Valigny ,  rap.  ;  Hervé,  av.  gén.,  e.  conf. 
aff.  préf.  de  la  Meurtbe  C.  Calais;  mêmes  décisions,  Paris,  17 
nov.  1340,  aff.  Oudaille  C.  préf.  de  Seine-et-Marne;  Nancy,  17 
nov.  1842,  aff.  Morel  C.  préf.  des  Vosges). 

ft05.  Cela  se  Jugeait  particulièrement  ainsi  pour  les  ques- 
tions de  cens  électoral.  Décidé,  en  effet  :  1*  qu'un  électeur  dont 
le  nom  a  été  retrancbé  de  la  liste  électorale  par  arrêté  du  pré- 
fet ,  est  recevabie  à  produire  devant  la  cour  de  nouvelles  piè- 
ces, à  l'effet  de  Justifier  qu'il  peut  se  prévaloir  du  cens  voulu  par 
la  loi  (Nancy,  2*  cb.,  10  nov.  1840,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Rollin 
C.  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  lorisp.  de  Nancy,  v* 
Ëlect.  légisL,  n«  25,  et  aff.  Gillet  et  Schmidt  C.  préf.  des  Vosges; 
16  nov.  1850,  même  décision  implicite,  aff.  Drouin  C.  préf.  des 
Vosges;  Nancy,  1'*  cb.,  20  nov.  1845,  M.  Moreau,  l**  pr.,  Bert 
C.  préf.  des  Vosges ,  et  Contant ,  sod.,  n*  28)  ;  —  2^  Que  l'élec- 
teur dont  l'inscription  est  attaquée  pour  insuffisance  de  cens  est 
admis  à  produire,  pour  la  première  fois  devant  la  cour,  les  titres 
JusUflcallfs  du  payement  de  l'impôt  nécessaire  pour  lui  attribuer 
les  drolls  électoraux  (Angers,  19  nov.  1845,  aff.  Picard,  D.  P. 
45.  4. 195);  —5*  Qu'un  citoyen  est  recevabie  à  Justifier, devant 
la  cour,  de  la  double  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  19  avr. 
1831  pour  transférer  son  domicile  politique  dans  un  autre 
arrondissement,  et  à  demander,  en  conséquence,  la  réformation 
de  l'arrêté  du  préfet  qui  a  refusé  d'inscrire  son  nom  sur  la  liste 
électorale  de  cet  arrondissement,  bien  qu'il  n'ait  pas  produit, 
devant  le  préfet,  les  pièces  Justificatives  de  la  double  déclaration 
(Nancy,  l'«cb.,  24  nov.  1842,  M.  Moreau,  l**  pr.,  PoirotC. 
préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  iurisp.  de  Nancy,  v* 
ÉlerMon  législative,  n«  26). 

ftO€.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  tiers  qui  critiquent 
ou  demandent  une  inscription  sur  les  listes.  —  luge  que  l'élec- 
teur qui  conteste  l'inscription  d'un  autre  électeur  sur  la  liste  a 
)e  droit  de  produire  devant  la  cour  royale  de  nouvelles  piè- 
ces Justificatives  de  sa  réclamation  (Limoges,  31  oct.  1857,  aff. 
Valon,  D.  P.  58.  2.  75).  —  Il  avait  déjà  été  décidé,  sous  la  loi 
de  1828,  que,  dans  le  cas  d'action  des  tiers,  la  ciêture  de  la 
liste  étant  suspendue  à  l'égard  de  celui  dont  l'inscription  est  at- 
taquée. Jusqu'au  Jugement  de  l'action,  ce  dernier  peut  produire 
les  titres  justificatifs,  même  après  le  50  septembre  (Paris,  29 
nov.  1829,  Perrot  C.  Fadatte  de  Saint-Georges).  —  Enfin ,  Jugé 
que  lorsque  la  demande  formée  par  un  tiers  électeur,  à  fin  d'In- 
vsription  sur  la  liste  ^lectesêli  de  j^usieors  citoyens ,  est  rejetée 


par  le  préfet  (et,  dans  les  colonies ,  par  le  direolenr  4e  WM^ 
rieur),  sur  le  seul  motif  que  les  électeurs  à  inscrire  ne  sont  pae 
suffisamment  désignés,  ceux-ci  sur  l'appel,  ne  sont  pas  reeeva- 
bles  à  se  prévaloir,  pour  la  première  fois,  devant  le  cour  royale, 
des  titres  qui  établissent  leur  qualité  ;  le  pouvoir  Judiciaire  a  pu, 
dans  ces  circonstances,  être  déclaré  incompétent  pour  concourir 
directement  à  la  formation  des  listes  électorales  (Req.  13  juin 
{857,  aff.  Filassier,  D.  P.  57. 1.  588). 

(  a. --^  De  la  procédure  dovemt  fa  eoiir. 

••V.  La  loi  de  1851  veut  que  la  procédure  des  causée  él60> 
torales  soit  sommaire,  et  que  ces  affaires  aient  la  préférence  sur 
toutes  les  autres  ;  quand  l'art.  33  prescrit  aux  cours  de  Juger 
sommairement  et  toutes  affaires  cessantes^  c'est  eeulenent  une 
règle  de  conduite  qu'Horace  aux  luges;  il  ne  leur  Impose  pasTo- 
biigation  de  statuer  le  Jour  même  des  plaidoiries^  ils  peuvent . 
suivant  l'art.  116  c.  pr.,  ou  prononcer  sur-le-cbamp,  ou  se  reti- 
rer dans  la  cbambre  du  conseil  pour  recueillir  les  avis,  ou  con- 
tinuer la  cause  à  une  des  procbaines  audiences  pour  prononcer 
le  Jugement;  ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  (Req.  5  Jaia 
1834,  aff.  Lbeureux,  D.  P.  54.  1. 268).  —  Mais  la  cour  ne  peut 
accorder  an  demandeur  une  remise  motivée  sur  ce  que ,  selon 
lui ,  il  est  encore  dans  les  délais  pour  renouveler  son  aetlon  ^ 
sauf  à  lui  à  réitérer  son  pourvoi  par  action  nouvelle,  e'il  n'y 
croit  fondé  (Nancy,  1**  cb.,  11  nov.  1842,  M.  Moreau,  1«*  pr., 
aff.  Salle  C,  Coliard  et  *préf.  des  Vosges;  Extrait  de  M.  Garnier, 
Jur.  de  Nancy,  v«  Élect.  législat.,  n*  18).  —  Les  affaires  élec- 
torales ne  sont  pas  d'une  telle  urgence  qu'elles  doivent  être  Ju- 
gées par  la  cbambre  des  vacations.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
rendu  le  18  oct.  1854  (aff.  préf.  de  l'Eure  C.  Cliquet,  D.  P.  38. 
1. 154),  sur  le  rapport  de  M.  Bresson,  par  la  cbambre  des  vaca- 
tions de  la  cour  de  cassation,  et  qui  renvoie  on  pourvoi  électorai 
devant  la  cbambre  civile. 

^•9.  La  loi  de  1831  porte  que  Taffalre  sera  rapportée  ea 
audience  publique  par  un  des  membres  de  la  cour.  Ce  rapport 
tenant  au  droit  de  défense,  sur  une  des  plus  précieuses  préro- 
gatives des  citoyens,  l'absence  de  rapport  était  une  cause  de 
nullité  de  l'arrêt  (Cass.  1«'  août  1857,  aff.  d'Huart ,  D.  P.  37. 
1.  368,  et  25  nov.  1846,  aff.  Hardrouyen,  D.  P.  47.  4.  197). 
«—Il  y  a  présomption  légale  que  le  rapport  d'une  affaire  sou- 
mise à  cette  formalité  n'a  pas  été  fait,  lorsque  l'arrêt  ne  fait  pas 
mention  de  l'accomplissement  de  la  formalité  (  même  arrêt  du 
i*' août  1857). 

ft09.  Il  faut  que  la  partie  assignée  ou  son  défenseur  soit  en- 
tendu; Il  s'ensuit  que  l'électeur  dont  un  tiers  a  réclamé  l'élimi- 
nation devant  la  cour  royale,  et  qui  a  fait  défaut,  a  pu  être  main- 
tenu sur  la  liste,  malgré  sa  non -comparution  et  sans  Justifier  de 
son  droit  (Req.  12  Julll.  1830,  aff.  Delaunay,  D.  P.  30.  i.  274). 
—  Quelques  arrêts  avaient  décidé  que  les  avocats  des  parties  ne 
seraient  pas  entendus;  le  texte  de  la  loi  de  1831  est  formel  et  le 
droit  reconnu.  —  Mais  l'avocat  pourra -t-ii  répliquer  au  minis- 
tère public?  Cette  question  a  été  diversement  décidée.  —  Jog6  : 
1*  que  dans  les  affaires  d'élection,  où  la  loi  confie  au  ministère  pu-- 
blic  le  soin  de  défendre  et  soutenir  en  Justice  les  prétentions  et 
les  droits  de  l'administration,  Tavocat  de  la  partie  privée,  encore 
bien  que  celle-ci  soit  appelante,  doit  être  admis  à  répliquer  aux 
conclusions  du  ministère  public  (Angers,  S  mai  1850,  aff.  Gallet- 
Aximar,D.  P.  50.2. 266};— 2*  Que  de  ce  que  l'exploit  Introductif 
d'instancedoitéirenotieéaupréfetainsiquel'arrêt  à  Intervenir,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  soit  représenté  au  procès  par  te  mi- 
nistère public:  le  préfet  est  bien  réellement  partie  en  causai 
que,  par  suite,  le  ministère  public  conserve  dans  ce  cas  le  ca« 
ractère  de  partie  Jointe  et  doit  être  entendu  le  dernier  (Bourges^ 
27  novembre  1841,  aff.  de  Cbabannes,  Ù.  P.  45.  S.  51);  --* 
5*  Que  l'avocat  de  l'électeur  réclamant  ne  peut  être  admis  i 
répliquer  aux  conclusions  du  ministère  pubJio  (Orléans,  9  Juin 
1830,  aff.  Gravier-Dejean,  D.  P.  50. 2.  266);— 4«  Qu'avant  la  loi 
de  1851,  les  plaidoiries  étaient  interdites  en  matière  électorale; 
l'avocat  de  l'électeur  ne  peut  que  remettre,  après  le  rap|>ort,  de 
simples  notes  au  président  (Besançon,  10  Juin  1830,  aff.  D«- 
fresne,  D.  P.  50.  2.  266).  Cette  interprétation  restrictive  n'est 
pas  concUlable  avec  le  texte  de  la  loi  de  1831,  qni  porte  qae  le 
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défenseor  de  la  partie  sert  entendu  |  -^  5*  Qu'au  reste ,  si  dans 
SM  eondusions  le  ministère  public  a  fait  usage  d'une  pièce  non 
commoDiquée,  Tarrét  qui»  sans  autoriser  la  réplique,  ordonne 
fue  la  pièce  nouvelle  sera  communiquée  à  Tavocat,  et  renvoie  la 
eiase  à  une  autre  audience  pour  qu'il  ait  à  fournir  telles  obser- 
vilioDs  qu'il  Jugera  convenables ,  pourvoit  suffisamment  au  droit 
de  la  défense  (Beq.  S9  avril  1846»  aff.  Bronet  de  Privezao,  D.  ?• 
ÎA6. 1.  215). 

de  Toi  tagwer. 

êtO.  Les  arrêts,  en  matière  d'élection,  doivent  présenter 
raecomplissement  des  mêmes  formes  que  les  autres  décisions 
des  cours.  Jugé  i*  que  les  formalités  tracées  par  l'art.  141  c. 
pr.,  notamment  en  ce  qui  concerne  i'eiposé  des  points  de  fait  et 
de  droit,  rindlcation  des  conclusions  des  parties  et  tes  motifs , 
learsoot  applicables.  Si  ces  formalités  ont  été  omises,  il  y  a  nul- 
lité, lorsqu'il  n'y  est  point  suppléé  par  les  autres  énondatioas  de 
ces  arrêts  (Cass.  29  Juin  1846,  afT.  Heiluin ,  D.  P.  46.  1. 
236)3— 2*  Que  la  nullité  n'existe  pas  si  les  énoneiations  de  Tar- 
rét  peuvent  suppléer  à  l'omission  des  formalités  (Beq.  3  Juill. 
1846,  afT.  Jouan,  D.  P.  46.  i.  256  ;  BeJ.  9  Juin  1847,  afT.  Mar- 
ceau, D.  P.  47. 1.  203);  —  3«  Que  c'est  ainsi  que  cela  a  été 
logé  en  ce  qui  concerne  l'exposition  du  point  de  fait  (Beq. 
ii  mai  1846,  aff.  Peyron,  D.  P.  46.  1. 204)3— 4«  Q"®  de  même 
romissioa  des  points  de  fait  et  de  droit ,  en  matière  électorale , 
D'eDlralne  point  la  nullité  de  l'arrêt  lorsque  les  points  de  fait  et 
de  droit  ressortent  clairement  des  autres  parties  de  la  décision, 
et,  par  exemple,  des  motifs  et  du  dispositif  (BeJ.  26ianv.  1847| 
aff.  préf.  du  Calvados,  D.  P.  47.  4. 197). 

ft  1 1 .  Il  n'y  a  pas,  dans  les  arrêts  électoraux,  de  formule  ab- 
solue, pour  satisfaire  à  l'obligation  de  motiver  les  décisions.  — 
Ainsi,  {•  4iire,  en  annulant  un  arrêté  qui  refuse  d'inscrire  un  ci- 
(oyen  sur  la  liste  de  recUflcation,  qu'il  justifie  de  la  possession 
aonale  do  sa  patente  et  d'un  cens  suffisant,  b'est  motiver  suffi- 
samment un  arrèt(Beq.26Juini830,afr.préf.  de Seioe-et- Marne, 
9.  P.  50.  1. 270)^ — 2*  On  ne  pourrait  non  plus  anouler  pour  dé* 
bot  de  motifs  un  arrêt  déclarant  que  des  pièces  produitesjustifient 
ioffisamment  le  cens  électoral  (Beq.  30  Juin  1830,  alT.  préf.  de 
PYoone,  D.  P.  30. 1.  272). 

ftl9.  La  partie  qui  succombe  dans  une  inslanee  électorale 
doit  être  condamnée,  par  l'arrêt,  à  payer  les  dépens.  Cette  règle 
s'applique  aux  tiers  qui  ont  attaqué  ou  provoqué  l'inscription  d'un 
autre  électeur  (Nancy,  21  Juin  1830,  afT.  Gilion,  D.  P.  30.  2. 
304).  —  Décidé  aussi  que  l'électeur  radié  par  le  préfet  comme 
se  payant  pas  le  cens,  et  qui  s'est  pourvu  devant  la  cour,  ne 
doit  pas  être  condamné  aux  frais  occasionnés  par  celte  instance 
devant  la  cour,  envers  un  tiers,  partie  au  procès,  lorsque  sur- 
tout, dans  sa  réponse  à  la  réclamation  de  ce  tiers,  il  avait  in- 
diqué à  celui-ci  ses  titres  à  l'inscription  sur  la  liste,  titres  que, 
depuis^Ua  complètement  Justifiés  (Nancy,  I'^cb.,20  nov.  1843, 

(1)  (Préf.  de  la  Unére  C.  Lafoad,  etc.)  -^  La  coua;— SUtaaot  en 
ee  qui  coBceree  la  coadamnalioa  da  préfet  aux  dépens;  ^  Va  iVt.  13, 
tiL  2 ,  de  la  lot  des  16  et  24  août  1790 ,  la  loi  du  16  frocL  an  3  et  les 
art  4  de  la  loi  du  9  mai  1827, 18  de  la  loi  du  2  juill.  1828,  31,  52  et 
12  do  la  loi  du  21  mars  1831  ;  —  Atleodu  qn^on  préfet  ne  peut ,  saos 
lieès  de  poovoir,  être  coodamoé  aux  dépens,  en  matière  électorale,  parce 
4a*il  proeède  noe  comme  partie  an  procès,  et  comme  exerçant  tes  droits 
el  aelioas  soit  da  domaine  publie,  soit  de  l'administration  départementale, 
■ait  eooaiae  fractionnaire  de  l'ordre  administratif,  agissant  dans  riotérét 
fénéral  do  la  société  et  chargé  do  veiller  à  l'accomplissement  des  formes 
et  eoaditidas  prescrites  parles  lois  électorales  ;— Casse  en  ce  chef  seulement. 

Do  ia  jaBv.i838.-C.  C,  ch.  civ.-Mll.  Portalis,  i"pr.-Rapérou,  rap.- 
Laptagae-Barrisy  V  av.  gén.,  c  conf. 

(9)  Btfkêt  -*  (Delaunay  C.  Delaquesnerie.)  —  Lo  sieur  Delaunay,  en 
loalité  de  tierS/,  avait  demandé  l'élimination  du  sieur  Delaquesnerie.  — 
\»  préfel  avait  rejeté  la  réclamation  comme  tardive. —Sur  l'appel,  la 
'four  de  Rouen, conformément  aux  coocInsioDS  du  ministère  public,  maintint 
%  décision  du  préfet,  sans  que  la  partie  intéressée  à  ce  maintien  eût  com- 
fan.  —  Pourvoi  en  cassation ,  fondé  sur  la  violation  de  l'arl.  149  c.  pr. 
eiv.,  on  coque  la  cour  devait,  aux  termes  de  cet  article,  s'abstenir  de  pro- 
noncer déinitîvemenl,  et  se  borner  à  statuer  par  défaut,  en  adjugeant  le 
profil  an  lisur  Delaunay,  sau.{  Toppositioa  du  aiou^  Delaquesnorie^  ca  ce 


M.  Morean,  1*'pr*,  alT^  Berl  C.  préfet  des  Vosges  et  Gonlant; 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurlsp.  de  Nancy,  H^  Éléct.  législ.,  n*  28). 
5  i  S.  La  seule  question  intéressante,  mais  vidée  depuis  long- 
temps, que  présente  la  disposition  relative  aux  dépens  en  matière 
électorale,  est  celle  de  savoir  si  ie  préfet  dont  l'arrêté  n'a  pas  été 
maintenu  par  la  cour,  peut  ètrexondamné  aux  frais.  La  cour  de 
Nancy,  par  arrêt  du  10  nov.  1826,  avaitdéclaré  le  préfet  passible 
des  dépens,  «  attendu  qu'en  principe  général  celui  qui  succombe 
doit  être  condamné  aux  dépens,  et  qu'il  n'existe,  au  cas  partieu* 
lier,  aucune  exception  à  cette  règle.» — Malslesystème  contraire 
a  prévalu  et  devait  prévaloir;  en  efTet,  la  loi  vent  que  le  Juge* 
ment  condamne  aux  dépens  la  partie  qui  succombe  :  ie  préfet 
n'est  pas4>ar(M  au  procès  :  il  n'y  figure  que  comme  gardien  de  la 
pureté  des  listes,  comme  représentant  de  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété. Ainsi  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  (Cass.l  5  Janv.  1 838  (1  ). — 
Conf.  Nancy,  27  nov.  1828,aff.Bontoux,D.P.29.  2. 117;  Tou- 
louse, l«'JuiU.  1829,aff.DarnaudD.P.29.8.270;Nancy,2«cb., 
8  nov.  1841,  M.  Costé,  pr.,  afT.  Laprevoté  C.  le  préfet  des  Voa- 
ges).  —  Le  préfet,  en  matière  électorale,  est  tellementen dehors 
de  la  position  ordinaire  de  partie  intéressée,  que  s'il  a  été  con« 
damné  aux  dépens,  l'arrêté  qui  a  prononcé  ainsi  doit  être  cassé, 
dans  rintérêtde  lalol,pour  excès  de  pouvoir  (Req.  20  avr.  1836, 
air.  Sourville,  D.  P.  36.  1 .  238). 

At  A.  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  arrêts  par  défaut 
s'appliquent  aux  affaires  électorales.  —  Jugé  que  l'électeur 
dont  un  tiers  a  réclamé  l'élimination  devant  la  cour  d'appel,  et  qui 
a  fait  défaut,  a  pu  être  maintenu  sur  la  liste  malgré  sa  non -com- 
parution et  sans  Justifier  son  droit  (Req.  12  Juill.  1830)  (2). 

615.  On  a  beaucoup  controversé  la  question  de  savoir  st, 
en  matière  électorale,  les  arrêts  par  défaut  sont  susceptibles  d'op- 
position. Plusieurs  cours,  qui  n'admettaient  pas  l'opposition, 
fondaient  l'exception  à  la  loi  ordinaire  sur  le  silence  delà  loi  spé-* 
ciale  et  sur  des  inductions  tirées  de  quelques-unes  de  ses  dlspo« 
sitions  (Toulouse,  25  nov.  1836  aff.  Lugan  Lassalle,  D.  P.  37. 
2.88;  Douai 31  déc.  1840, aff. Grossier,  D.  P.41.i.  110;  Agen. 
30  nov.  1842,  aff.  Gommasse,  D.  P.  43.  S.  106;  Agen,  14 déc. 
1843,  aff.  Pérès,  D.  P.  44.  2. 30).  D'autres  cours,  et,  cequi  avait 
fini  par  ramener  l'uniformité  dans  la  Jorisprudeeee,  la  cour  de 
cassation,  appliquaient  ici,  comme  partout  où  II  n'y  a  pas  d'excep* 
lion  formellement  écrite,  les  règlesdudroit  commun  (Req.  29  nov. 
1837,  MM.  Zangiacoml,  pr.,  Félix  Faure,  rap.,  Hervé,  av.  gén., 
c.  conf.,  aff.  préfet  de  l'Aude  C.  Estaaave,  D.  P.  38.  1.  261  ; 
Montpellier,  29  nov.  1839,  aff.  Groials,  V.cl-dessons;  Bourges, 
13 nov.  1841,  M.  Aupetlt-Durand,  pr.,  aff.  Miot;  Agen,  2  déc. 
1842,  aff.  Lagarde,  D.  P.  43.  2.  106;  Bourges,  3  déc.  1845, 
aff.  BourdiilOn,  D.  P.  45.  4. 208;  24  déc.  1845,  aff.  Paget,  ood.; 
Ga».  23  Juin  1846,  aff.  Gassignol,  D.  P.  46, 1. 248).  Les  formes 
et  les  délais  de  l'opposition  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  de 
l'action  primitive  iniroductive  d'instance,  et  non  ceux  de  la  pro* 
cédure  ordinaire  (Montpellier,  29  nov.  1839)  (3),  ce  qui  paraît 
contestable. 
61S.  La  tierce  opposition  formée  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté 

que ,  d'un  autre  celé ,  le  minisière  publie ,  en  matière  électorale ,  a'a  pas 
qualité  pour  représenter  le  défaillant.  —  Arrêt. 

La  coua;— Attend nquf,  devant  la  eoor  royale,  le  mîalslère  publie  n'a 
conclu  que  dans  ses  attributions;  qoe  les  jugfs  peavoat  rejeter  toute  de- 
mande qui  ne  leur  parait  pas  justifiée ,  en  l'absence,  comme  en  présoneo 
du  défendeur;  —  Qa^en  jugeant  que  le  demandeur  était  dans  le  cas  do  dé- 
chéance, et  le  déclarant  non  recevablei  Tarrét  attaqué  s'est  coaiénné  à 
la  loi;  — Rejette. 

Da  12  juin.  1830.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Dunoyor,  pr.-Bua|  lap. 

(3)  (Groialf  C.  Tudier.)  —  La  cooa;  —  Considérant  qu'aucune  dis* 
position  de  la  loi  du  19  avril  1831  n'admet  d^uao  manière  expresse,  et 
ne  règle  le  droit  d'opposition  aut  arrêts  rendus  par  défaut  par  les  cours 
royales  en  matière  électorale; —  Qoe  si  la  Jorisprudenco  a  aomls  en  oetto 
matière  la  faculté  d'opposition ,  comme  étant  de  droit  commun ,  el  comme 
dérivant  de  ce  principe  d'équité,  qui  vent  qoe  toute  partie  qui  a  été  con- 
damnée sans  être  entendue  poisse  présenter  ses  moyens  do  réimctation 
contre  la  décision  du  juge,  cette  Jurisprodence  n'a  eu  pour  but  et  ne  peni 
avoir  pour  résuilat  d'introduire  daas  les  litigei  tout  à  fnt  oieoptiounels 
réglés  par  la  loi  spéciale  de  1831,  les  lermes  et  les  délais  do  la  pfooédore 
ordinaire;  —  Qoe,  s'il  en  était  ainsi,  l'autorité  souveraine  qoo  la  loi  a 
accordée  aox  cours  royales  serait  paralysée;  —  Qu'il  sufllralt,  aptes  ot 
I  défaut  cticulé,  do  lofascopposilion  à  une  ^pêffto  extrimimsnl  lapprosbée 
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riitorfantion  d^ao  tl«n  est  doii  rêcetdMe  (Req.  f  6  joill.  i^U^ 
air.  Marlta,  D,  P.  46.  1.  317  61318).  Ba  effet,  les  tiers  peuvent 
agir,  nala  eeat  sans  qualité  et  saai  droit  pour  Intervenir  eur  le 
recours  formé  par  un  éleeleur;  lia  ne  devaleiit  ni  ne  pouvaient 
intervenir;  la  tieroe  oppositien  ne  eauraitdODO  leur  être  ouverte. 

4i^l9«  Lee  eouri  peavent-elles,  en  eaa  d'urgence,  ordonner 
ro^éctttioo  de  leurs  arréu  sur  minutes?  -^  La  cour  de  Pau  (tk 
f|éo.  1828)  s'est  prononcée  pour  la  négative;  mais  la  eour  de 
Rpnne6(9  Janv.  I8ie),  et  la  eour  de  Caen  (19  Janv,  4850)  ont 
0^idélà  qvestion  affirmativement.  Cette  sointion  nons  paratt  pins 
c^nlonpe  à  l'esprit  et  au  vcdu  de  la  loi. 

fttè.  Les  greffiers  des  cours  ne  sodtpM  tenus  dé  fournii- 
f  ralnitement  les  eipéditions  des  arrêts  rendus  en  matière  d'ih- 
seription éiectorale  (elre.  min.  7  luili.  i8i0,  D.  P.  il.  S.  98)  — 
Décidé  qu'il  ^n  est  autrement  des  simples  eoples  ou  extraits  d'ar- 
lét^  fournis  I  titre  de  renseignement,  dont  les  membres  do  parquet 
OQ^  seuls  le  droit  de  requérir  la  délivrance  ;  en  conséquence,  Cest 
à  eqs  magistrats  que  les  préfets  doivent  s'adresser  pour  obtenir 
gratult^pnt  les  extraits  et  copies  d'arréta  rendus  en  matière 
d'inscription  électorale  (même  elro.). 

S  7.^aii  reeoiin  deosnf  hjug$  dé  pàlm  iep^U  la  M  de  1849. 

^f  •..  La  loi  dn  18  mars  1849  ouvre  la  vole  de  Pappel,  de- 
yant  le  jiige  de  paix,  contre  les  décisions  des  commissions  muni- 
cipales sur  les  ittseriptlons  contestées.  Povr  que  ces  décisions 
spjeotpoPDuee.iies  parties  intéressées;  et  pour  faire  eeorir  le  dé- 
lai de  i'appei,  elles  sont  notiflées  dans  les  trots  leurs  par  un  agent 
asseripenté  (art.  9).  Le  décret  organique  du  S  fév;  1882  (art.  21) 
i^produit  les  mémos  dispositions.— Jugé  :  1*  que  la  notification 

K  lettre  missive  ne  pent  servir  de  point  de  départ  au  délai  de 
jpel  (Casa.  10  déc.  1850,  aff.  Hébrdrd,  D.  P.  80. 1. 391);  — 
9*  Que  l'exploit  de  notification  d'une  décision  de  la  commission 
municipale,  est  valable,  bled  qo*II  ne  fasse  pas  mention  du  nom 
ûfà  la.  pjBrfonno.  à  laquelle  copie  de  tet  ex(»lolt  t  été  laissée  (Réf. 
èavr.  1889«  af.  Ravid,  D.  P.  Si.  I.  108). 

^99.  1400  employés  mifttairél  dyant  i/àe  l-ésIMice  fixe  dof- 
yent  porter  l'appel  d'une  déetston  électorale  de  la  «ottttISsIon  mn- 
niclpiàlt  deyant  le  Juge  de  paix  4e  leur  domldle  pe^onnél,  et  non 
devant  celui  du  ressort  où  est  établi  le  quartier  feéaémi  (Gésb.  29 
jull{.  1881,  air.  Angoi,  D.  P.  8t.  1.  809). 

Ol*  I^cs  parties intéreséééé,  dltld  lot,  peuvent  appefler.  Ge 
ifQÏ^  appartient  Doo-aduleteeni  à  Péiecteur  persotinelîement  in- 
iéressé,  mais  à  tout  électeur,  mêOM  quand  If  n'âurèit  pas  Ogoré 
danf.la  oontestation  devsnt  la  commission  municipale;  â  ron 
égard,  la  droit  d'appel  est  une  conséquence  de  éelul  de  récfamer 
la  radiatiOQ  des  inscriptions  admises,  et  il  diffère  éssentiellemei^ 
du  pqumi  en  cassation,-  qui  est  refusé  au  tiers  électeur,  qui  nfa 
paa  été  partie  dans  le  Jugement  rendu.  C'est  ainsi  que  la  loi  est 
entenduq  par  lacofur  decassatlofi  (Req.  14  aéùt  1880,  aff.  Msi- 
gne,  t).P.  80. 1. 195;  Cass.  11  nov.  1850,  aff.  Magnier,  D.  P. 
50.  i.  8r90  ^  4  déCi  1880,  aff.  Gaultier ;•  22  Jant.  1881 ,  fiff.  Qos- 
arU  b.  P.  51.  1.57;  28  fév.  185Uâff.  N'abonne,  eod.;  10  fév. 
85^  aff,  Eustacbe»  eod.;  0  mal  1851,  aff.  Foulard^  D.  P.  51. 

499.  Le  maire  d'tine  commune  a  le  droit  d'appel  coitfme  tout 
autre  éteelepr,  si,-  d'aiHeurs,  Il  n*a  pas  concouru  comme  mttre  à 
la  décision  de  la  commissioo  municipale  qu'il  demande  à  faire  Cè- 


de l'étsctioui  peur  qu'a  la  favettr  dé  Peffet  sosptnsîf  atiriboé  par  l'art.  S4 
de  la  iei  préciiéo  aai  actions  inleDlées  devaut  Ijîs  cours,  lëâ  iudiVtiiûs 
doDi  la  nMimlMr  dé  la  Kite  éledorâre  à  Ité  iirdottnâ  rù'gsenl  ad  unis  &  voler  ; 
coHpafi  au4«û  que  eaux  ddnt  l'inscriptioD  aarait  été  ordonnée  ou  maia- 
^ou|i  Uv^ïïi  privés  du  drèil  à  eux  recoana  ^ar  les  décHioAs  de  la  Jastiee  ; 
^.OvStpear  oe  pas  détruire  tonte  réceoomie  de  cette  loi  spéciale,  il  faut, 
iQUI^a  nmiateoaat  la  faculté  d'opposiiion,  décider  qu'elle  doit  être  exercée 
ftinaMdaas.les  mêmes  forme*  et  sans  autre  délai  qoe  l'action  primitive 
Ipt^^dMÇiiy^  d'instance;  --  Considérant  que  ParL  83  de  la  loi  précitée,  en 
i&a|t|  I9  Aélai  dans  ieipiei  doivent  être  introdnites les  actions,  oe  détermine 
IMcyi)  Mai  qa*ii  soit  nécessatfo  de  laisser  écouter  entre  l'esploit  iotro- 
dnqMd'iaaiaose  et  le  Jugement,  et  a*oèii|epa9  la  partie  assignée  a  appeler 
la  dwnaadMr  à  randieoce  par  avenir  on  par  teut  autre  acte  équitaleot  ; 
-—  Qu'il  rd^Mitaf  an  oooiraire,  Ôe  raosembis  de  ses  dispositions,  one  la 
{ngeesenl  4eit  due  accordé  saas  délai,  tonies  aikiréS  cêssanted  ;  —  Qu>o 
selle  naliérag  Isnt  esi  d»MiMiUi>  qu4(  SdMifne  h  prélM,  la  partie  on  le 


former  (Cass.  10  fév.  1851;  àff,  Kultàébé,  0;  t^.  SI.  {^  57). 

fttS.  on  doit  appeler  dàné  léé  cinq  Jour[{  de  lit  notiflcatiofi 
(art.  9  de  la  loi  dé  1649,  21  du  décret  orga6l((uèdë  fév.  mîL 
—  Jugé:  1*  que  formé  après  lés  cioqjbtir^.  râ)(M  est  tardif, 
quoique  les  délaie  déterminés  bbur  présëiitéh  \tà  ftelâm&Uons  as 
soientpas  encore  expirée  (Req.  21  aoftt  1850,  M.  $rière*VaIlgoy| 
rép:,  aff.  Picard)  ;— 2*  tjoe  la  fin  de  nOn-f  éÈdvOtr  tirée  dé  ce  qu( 
l'appel  d'une  décision  de  la  commission  municipale  ett  Uhfif ,  hs 
peut  être  rejetée  par  cela  seul  que  le  tiers  qui  l'invoque  peiustifis 
pas  de  la  date  de  la  slgnlfleatien  de  là  déélsien  :  le  JOgd  de  paix 
devant  ordonner  la  remise  et  vériBer  les  actes  constatant  cette 
date  (Cass.  29juill.  1851,  alT.  Sabaihe.D.P.  5t.  1.  209), 

ft  t  A.  L'appel  est  formé  paf  une  détlardtlbrf  àtt  greffé  fart. 
10  de  la  loi  du  15  mars  1849,  22  du  décret  bfkkntque  du  2  fèy, 
1832).  —Jugé  :  1*  que  s'il  est  formé  par  ilmpld  léM  inisslvs 
contre  une  décision  électorale.  Il  est  nul  (Rej.  S  d6c„  f  (l!(b,  aff. 
Lemalrcj  D.  P.  50.  i:  55S;  Cass.  10  dèc;  i88b,  É.  Gaultier, 
rap.,  aff.  iouan^y); —  2*  Qde  rappel  dédire  dans  Une  lettre  re- 
çue par  le  Juaè  fie  paix  plus  de  cinq  Jooré  après  (a  nûtificaîloo  ds 
là  décisibn  attaquée,  est  tardif,  bien  que  Celle  lettre  porte  une 
date  antérieure  à  l'expiration  des  cfnq  Jours,  si  rièn  ne  coOstata 
qu'elle  ait  été  déposée  au  greffé  ou  transmise  à  li  Justice  de  paix 
avant  ee  délai  (Hej:  20  aoêtlé50,  àff. Vancoà,  0.  f>..90.i.i95), 

fiitft.  Le  Juge  de  pafx  statue  dans  ie^  dtx  Jpof  j  (à>t.  i  0  de  li 
loi  de  1849,  22  du  décret  de  1853).— Dëeldé'  <(ué  le  èélaî  n'est 
pas  prescrit  à  peiné  dé  nullité  du  jugéitiént  rendu  après  ce  terme 
(Iteq.  12  août  1850;  aff;  de  Barbezières,  D.  P,  50.  9.  188;  Ri||. 
9  avr.  185!>,aff.  Davtd,  D.  P.  8t.  f .  108). 

éMB,  Lé  Juge  de  paix  ne  probonce  qu'ipr^il  ub  simple  àver- 
tlsséffieift;  dobné  trois  Jours  k  l'évance,  à  toutes  fés  parties  Inté- 
rossées  (art.  10  de  la  loi  de  1849  et  if  Ou  dé6fèt  de  |85S).  Cei 
a^ertiâfSemén't  est  prescrit  à  peine  dé  nullité  (Req.  25  nov.  lêSO, 
M;  Katbéf,  fap.,  aff:  Contsmlo;Ca$^.  9  ivr.  1851,  àff.  Pabre, 
D.  P.  fit .  1:  110).  — ...  Et  là  Codstatton  de  fdiVefnssem'ent  ré- 
sulte stffBdamment  de  fà  meottonf  suivante  fditê  dànd  le  Jugement  : 
a  Après  avoir  invité  les  pàrtteâ  Intéressés  à  àous  fournir,  dan« 
lés  détais  légaux ,  tontes  tes  plèceir  (\ééi\ei  croiraient  utiies  a 
léuré  prétentions  respeetltes  li  (Rej.  tg  àoOi  1850^  àff.  TrèbiUaOi 
D.  P.  90.  9.158). 

•tl.  L«I6T  éteetorafene  détertbfne  9^  Oui  Jipél]es  formes 
le  Juge  de  paix  doit  prononcer  ;  cela  était  ttfutife  :  ta  décision,  cùns 
Ce  6às,  étaéft  en  véritable  Iu8edH*8t,  éHe  doit  en'  côniënir  (es  for- 
malités esécntlellés.— Ainsi,  itfgél  <•  (][Ue  |^  decisffôW  ès^  nulle, 
quand  èlM  bliinque  dés  condfllons  éK^édlfèlTeà  $  tout  |u^eaiièntf 


cette  décfsfOn  n'existé  Sûr  les  registres  de  là  fusdcé  dé  paix  (Oass. 
fi  avr.  1850;  aff.  Msxargutl,  D.  P.  50. 1.  f2lh  -^fi"*  Que  réju- 
gement  rendu  sans  ibèflfilon  dé  ràs^^ancé  dû  érefller,  est  oui 
(Cass.  19  àoêft  1880, âlT.  Màrgerét,  D.P.  50.  5.  t89);-^5*  O^Çl 
lejogetfedt  fendu  eîr  noratlère  électorale  qui  ne  cbnsCaféj>às  qu'il 
a  été  rendv  publiquement,  et  ffvee  rasiTSlf  fTCé  du'  gféflTer.  est  nul 
(Cass.  2  déc.  1850,  M<  Gillon,  ràp.,  aff.  mtéO;  4  âët:  1850,  iV. 
Renoy,  B.  P.  50.  1.  952);—  4*  Qu'it  est  nu)  atfssî  %  déTatft  dé 
publicité  (Cass.  2  avr.  1851,  aff.  Bééet  j  Î4  àvr.  (8^1,  jiH^  G^* 
pràts,  D.  ^.51.  1.  lll)j  —  5*  Que,  néanmoins,  iq  Jugement  nf 
peut  être  annulé  par  le  moilf  que  l'expédition  ne  mentionne  pas 

tiers  appelé  devant  la  cQUf ,  se  préseole  et  requière  jugement,  pour  q«e  li 
cour  seit  dans  le  droit  et  daos  Tobligaiion  dp  itatuer;  r-  Que,  s'il  en  éiail 
ainsi  pour  l'aclioD  iotruductive  d'ipstaoç^»  il  doit  ta  Ure  deméme,àplS| 
forte  raison ,  pour  Toppositiun ,  d'apcM  li^^ègle  giioérale  qui  f  eut  que  Tap^ 


pas  pour  jtstfOer  son  oppoâilion  ;  que  («s  opérations  des  alectiOBl 
doivent  s^uuvrir  le  i"  décembre  prochain,  ei  qà^il  y  q  urgeçiçe;  -r  Al* 


sente 


tendu ,  d'autre  part 
CrozaU  énonce 


art ,  qtfe  la  cof\é  (l'opposilion  représenlée  par  Is  sieor 
bien  qti^ellé  sera  ià\m^  à'  A.  lé  prélejf.^  v^\$  que  rieji 
n'établît  que  cette  noliJ9câtion  ail  réellement  en  lîçù  ;  —  Uè  içat  quoi  il  "'' 
que  l'opposition  est  tout  i  la  fois  îrrégulièrè  et  non /pstitéà}  ^Par 


motifs,  déittet  de  roppositlon. 
Ihl  ^  éOV.  1839.-C.  de  IToSti^elUSi'j  t^  eff. 


DROIT  POLITIQUE.  —  Çh*?.  2,  Sect.  3,  Ari,  If,  S 


fil 


la  signature  du  Juge,  alors  que  celte  elgnatnre  eflste,  en  raft,;pr 
1^  Maillé  (Re|.  VniiY.  «SSO,  MÏMorean,  rap.;  aff.  Dobofs). 

••9^  tes  faits  eoBStalétf  pkt  la  eomniidstoii  manlcipate  ne 
peoveilt  cire  ooflubattos  en  appel  ^n'au  moyen  de  documents  ou 
r^nseftnêaieBts  sdscepllbfes'd^étre'  eontrediu'par  les  pafttes  ili- 
^resséea;  le  Juge  de  pali  ne  peut  écarter  les  faits  par  ses  inves- 
tigations partiedttères  nt  par  lès  assertions  des  délégués  (Ca$s.  S 
)viQ  185ff,  air.  Boyer,  D.t^.  tfl.  1. 188). 

ft99.  Le  Juge  de  pali  ne  peut  statuer  que  lorsque  |a  ques- 
tion qui  lui  est  soumise  est  féritablement  contentieuse.  Ainsi,  le 
droit  qui  lui  était  aeeordê  de  eonstater,  dans  certains  cas,  le  âo- 
Diieite  électoral  des  eiifénts,  ouvriers  ou  domestiques ,  d'après 
la  loi  du  SI  mal  4150)  ne  devait  être  exercé  sous  la  forme  d'un 
Jogemedt  qu'en  cas  de  contestation  engagée  (cire,  min.  lust.  S 
Joio  1800,  D,  P.  M.  8.  48). 

ftSO.  Il  ne  doit  non  plus  Jamais  prononcer  sur  des  actes  ap- 
parlenanlà  l'autortlé  administrative.  Ainsi  (ogé  :  i^què  la  dési- 
gnation itfetaete  des  prénoms  d*Qd  électeur' dont  un  tlçrs  demandq 
rinscrlptlon  ne  peut  fkas  être  VéctlSée  après  Vétplratton  des  dé- 
lais dans  lesquels  cettlB  l'nserlptlon  devait  être  requise,  et  notam- 
ment dévant^  le  Jogè  de  pélx  saisi  de  l'appel  de  1^  décision  qai , 
è  raison  do  L'InegaetltUdé  de  cette  désignation,  avait  rejeté  la  de: 
mande  (fte4. 7«o«l1880,Éff.Courant,D.P.  M.  8.  I$4}  ^—91?  Q\ie 
ranlèrilé  Jiidlelalré  est,  Aê  mériie,  loèompétenié  poiir  ordonner 
la  eonfeolloo  •  dans  une  commune ,  de  Péiat  des  imposable9  à  la 
praslatlott  en  nature,  et  rinscription  sur  les  liste;  éièciorat'es  de 
tons  les  êlioyetts  qnl  seraient  portés  sur  cet  ^tat  (Req.  2d  aoùl 
1850,  air.  Boscbe,  !>«  P.  50. 5.  160),  et  pour  siatuër  sur  la  va- 
lldiié  de  Inedmpositlonde  la  commission  municipale (tteq.  37  août 
1860,  aff:  Boottonlbie,  D*.  P.  80.8. 160)^  —  8*  Quç  la  décision 
éoiage  d«  paix  qui  maintient  le  refus  fait  par  là  cbtnmisslon'mo- 
Bleipaie  d'ordonner  ritfécriptlon  d'un  électeur'  non  ^6f\é  au  réie 
des  Imposables,  ne  peut  être  attaquée  sous  prétexte  que  cçt  élec- 
teur aurait  réclamé  devint  rantorilé  cômpéteote  contre  ^on  omis-: 
sloo,  sni  D'est  pas  Ktatffi  qu'il  ait  excipé  de  sa  récIàn^atiQU  pour 
Obleoirua6urels(tlej.0nov.  1880, aff. Duboie,D.  P. 50. 1.33.f). 

&at.  L'art.  10  de  la  loi  de  1849  et  l'art. ^2  dû  décret  dç. 
I8BS  prévoleat  un  cas  spécial  où  le'Jûge  de  paix  doit  surseoir  ^ 
prononcer  ;  e'eel  oelul  oA  la  diemaoldé  Impliquerait  la  solution 
préJttâiclellB  d\irfe  quéslfen  d'État;  les  parties  dolvenf'a^Qrs  être 
envoyées  préalablement  à  se  pourvoir  devant  les  Juges  compé- 
tents. -—  Jugé  :  f 'que  celte  disposition  s'applique,  par  exemple, 
aux  questlone  d*extranéité  (Cass.  0  déc.  1830,  aff.  Vaillant,  Û. 
P.  50.  5.  193)-, --t"  Que  bienquel'étai  de  faillite  sur  lequel  çst 
basée  la  demande  en  radiation  d'un  électeur  soit  Justifié  par  la 
prodnclioik  du  Jugement  déclaratlt  dé  faillite,  si  cet  état  est  coo- 
testé,  en  ce  que,  par  exemple,  le  Jugement  ne  côncei:neraD  pas 
réiectcor  on  serait  prescrit;  Il  en  Résulte  une  question  préjudi- 
cielle qnl  doit  être  renvoyée  devant  lêsju^es  compétents.  £l^  daiis 
cocas»  la  preuve  de  la  faillite,  et  les  diligences  à  faire  pouç  ar- 
river à  nette  preuve,  doivent  être  mises  à  la  cbarge  du  deini^n- 
deur  en  radiation  (€aee.23ianv.  1850,  alf.  Fonzes,  D.  P.  5d.'r. 
188);  —  5^  Que  robitgatloo  de  surseoir  dont  11  s'agN  ici,  n'est. 
Imposée  au  Juge  de  paix  que  lorsque  la  difficulté  constitue  réelle- 
ment une  question  d'fitatàjoger  Jiréjddiclèllement.  La  réclama- 
tion formée  par  on  citoyen  contre  l'omission  de  sop  nom  sur  le 
réiede  la  taxe  personnelle,  ne  donne  pas  lieu  à  sursis  (fteq.  28 
tout  18M,  aff.  Bavard.  D.  P.  80.  8.  194);— 4«  Que  le  Juge  de 
paix  a^oBl  pas  tenu  de  surseoir,  parce  qu^il  n'y  a  réellement  pas 
queilioB  d*lttat  dane  le  cas  où  une  demande  en  radiation  se  fonde 
uaiqueiMiit  aur  i*abèeiiee  d'iin  acte  de  naturalisation  de  la  part 
d^n  Intflvidii  qui,  né  en  France  d'un  étranger,  a  déclaré,  apr^s 
avoir  sailsfall^  à  la  loi  du  recrutement ,  sa  voléuté  de  devenir  Fraq- 
çaia,  coBformémèntilalof  du  33  mars  1849  (ReJ.  28  avr.'l85l, 
aff.  Sauvet,  D.  P.9[l.f'.  ll4>;— 5*  Que  le  Jii^e  de  paix  saisi,  sur 
tppel,il'wie  demande  d'Inscription  formé  par  un  citoyen  qui  a 
demandé  ta  réiètéjirallon  au  réie  de  la  taxe  personnelle,  n'est 
pta  lema  de  iurseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  tll  été  statue  sur  cette  ré- 
clamation, qui  ne  soulève  pas  une  question  d'État  (Cass.  29  Juill. 

1881,  aff.  Rason,  D.  P.  81.  1.  208). 
ftSS.  Au  reste  :  l*la  question  de  savoir  islone  condamnation 

important  exclusion  de  la  liste  électorale  s'applique  au  citoyen 

éont  la  radiation  cet  demandée,  è  raison  de  cette  conâamnalior« 


n'est  paa  non  plus  une  ouestloa  dTtlat»  pots  oouUift  wte  simple  ' 
question  d'ide||tité  ef4e?al|quieatdelaoo9Bpéltencedttiugedepàli  ( 
(Cass.  15 Jaov.  1851,  tlT.  CoîfpMaai,  p.  B.|^t.  4.88)*,— 23 Lots- 
qu'une  inscripliop  est  pontestéo  pour  C^ueg  A'ixtranéité,  &'e))t  la 
demandeur  en  radiation  qui  doit  saisir,  dans  le  délai  8xéf  les  tri-* 
bun^u;  compétents  do  çetta  qi^i^Uoj^  piéjudlotoUq  (eus.  S  juin 
I8?t,  ^,  ÇegoU,  D-  P.  5t.  X.  174). 

S  8.  -^  Ds  la  compétêmoê  et  te  cai^/N|i« 

5^^.  ta  lot  du  9  féy.  1817  ava||  lépi^U  la  Jugoae»!  due  «^ 
Acuités  électorales  eotrç  le  pouvoir  Jadieialce  el  Kauterlié  adml* 
nistrativç.ElIe  défér^U  fvx  tribunaux  Içe  qveaùane  relatives  au& 
droits  civils  et  politiques  des  citoyens,  et  aq.oittseH  d'ifctat  l#e 
questions  de  dopQi<:Ue  et  d^  coAtribuU^.  Qe  pariagn  d'aArlbu- 
tions  faisait  naître  de  fr^ueniea  cootçati^ileDat  des  eonfliia  fà« 
cbeux,  qui  ralentissa^çipt  la  marcbedes  affairée,  elpouvaieal  nuira 
aux  instUuliôns  piéinç^  dont  la  loi  avait  eu  en  vue  de  malnienlr 
les  filirit)uliOQS  intactes.  La  lot  du  2iuUio4  |Ç%8  ftl  cesser  les  11- 
raillemenis  et  les  leatevra  qui  douni^ut  pléli^  compétence  au  pou- 
voir Judiciaire  «  en  çou;UUuant  les  lJ(UMiBauib  appréclalenra  tféff*' 
niurs  dçs  droîta  éle(^orau^  dea  cit9)eoa.  tiO  W  da  lasi  nainiiat 
^  «yst^O»  k  pluA  foxie  irnlspn  qn^eat-U  de  «éOH  éepaia  1848, 
la  lô!  çt  la'çoidatiimion  ay^ql  auppriniA  le  ceoâ  életioral  quiétait 
là  source  la  plus  abçi^dantç  de  proc^  et  de  couAite.  —  Le  durn* 
gero^nt  fondamçAti^  introduit  dana  cqtta  partie  do  la  léglslauoii 
électorale dispensie,  depuis  1828,  fji^r^racer  en  détailla  Juria- 
prudepcç  qui  aeformaitsoaa  l'empiiq  de  la  loi  do  4817;  ceMU^- 
menf  a  ^ démarcatiouiçespo^ve  dea  deu»  autocitée Judiciaiae  «I 
adwioi^ti:aiîvei  U  n.o^a  suffira  de  eBeatloanor-  pa«  tours  dates  M' 
,  <i|écisiop9  princip4lea  ^q^du^a,  aoil  gar  la  çobnU»  d^Alat^soia 
p^r  les  Cpur^. 

4^f  4.  Un  principe  souvent  consacra  par  le  eonseik  d'État^  et 
qui  ne  fait  qu'^pjlquer  aux  matières  éleotoralea  la  règle  gêné- 
ra^  dç  la  démarcation  dn^  popvolca,  c'eat  celui  exprimé  par  cetia 
foriçQotçj'que,  n^éoae  àw  les  cas  où  la  loi  attribuait  compétence 
aux  cour^  pour  pronopcei  aur  des  queeiione  é|eeloi;al»8,  eUe s  ne 
pquvaiqnf  qj(  réformer  ^n  acte  admlnletratit  ni  Oedonaer  l^in* 
scripùon  4'un  citoxqn  s.njr  la  liste  (ord.  cane,  d'Éi.  0>  oét^  18^9 , 
1|.  Cornienip ,  i:ap.,  aff.  FradeUsii  ;  80  Janv.  4828^  M.  éa  Broé, 
rap.,  aff.  Lçgify  de  Lavigne  et  aff.  Picard')  tt  mars  1838 ,  M.  do 
Rozi^rqs,  rap. ,  ^fU  l|oi^uud;%7  mare  1828,  affk  Demary,  etc.; 
14  mai  1828,  ^.  de  Boxièrea,  rap.,  aff.  Vidal,  D.  P«  2t<  3^.  17). 
H  en  serait  de  méfl(p  Aujourd'bi^  à  l'égard  des  Jugos  de  paix 
(15  fév.  1828,  y.  de.  Broé,  rap.,  aff.  Fontatea-,  28  fév.  1828, 
H.  dç  Br^é,  rap.,  ^.  Benou-Lapombe).  r-G'est  ainsi  que  la  céur 
devant  laqueilje  11  a  étéintjçrieié  appel  de  Ifarrélédf^n  préfet,  qui 
déniant  à  ^^  Individu  I4  qûaiU^de  Français  refusait  dé  l'Inscrire 
s^r  la  liste  électorale,  ppuvatt  biea  déclarer  que  le  réclamant  a 
Iaquajl,tédp  citoyen  françaie,  mqia  11^  ne  lui  appartanalt  ni  iTan* 
nqler  r^rréift*  ql  d'ord/onner  l'inscriptloq  du  réclamant  sur  la  liete 
électorale  (ord.  6bct.  1827,  aff.  Fri^dellsy,  1^.  P.  88w  3. 1 7).  -^ 
...F^i,  qflU'agis^aitdACens,  d'ordouper  qae  les  contribuUona  aé- 
raient alQuiéea  sujç  la  Ii3ta  (  ord»  14  nov*  4887,  aff.  Péaa,  1^.  P« 
2§.  3. 17^  30  Janv.  1828,  aff.  Legayde  Lavigne,  I>«P«  2»*  8. 47). 

^tf^.  néiait  évident  que  l^pet  d'«n  arcéb  préfectoral  pro» 
noniç^nt  aw*  qoe  question  dqnM^  déoiaioq  eopécieure  était  réser- 
vée" en  qojB^eU.  d*Ëta^  par  exemple  quand  il  tfagieaaN  du  tfemt» 
elle  ppli.(i<iuj^«  n^  ppqvait  être  porté  devant  un^conr  d'appe4(ord. 
cens.  d'ét.  27  sept  1827,  M.  4Ô  Bnoé,  rap.,  aff^  ]|lo8l)>.— De  même 
pour  les C9ntfU>ii|jiiQn8.(qr4. cens,  d.'Jiti.30Janv.  l8Aft,llr  de  iroé, 
rap.,  aff.  Lçgayde  Wlgiie2  25avr4l  t8i8»ll.dt  Boafèraa,  mp.» 
afr.  préf.  die  ria({r.e  C.  NM^eide  Bord). 

'B^jÊt.  Sous  la  iégisji^tiqn  de  1827,  la  qM^imida  eaveir  etun 
particulier  est,  tçnu,  popr  obtenir,  son  inaorJipUaa  sar  laliKOi  è» 
présenter  sçs  piècea  lui-mémq  ou.  da  les  accompagner  dTiiae  dé- 
mande.de  s^part,  e^t  exclusivement  de  la  oompateica  da  Panto- 
rite  adminIstr.aUye  (ord.  qopa.  d'Êt.  6  ipara  t8aé>  M.  daBafiires» 
rap.,  aff.  Bpno^d). 

1^99.  On  nci  peut  ^  pourvoir  que  devaai  la  eoasett'd^al^ 
contrei  l'arrêté  du  préfet  qui  retrancbe  de  la  prenslèra  lieln  d« 
Jury,  qf  ppur  défaut  de  production  de  piècea,  les  nopsa  de  paril- 
cqiiera  qui  réclament  In  malPtiea,  d'ofice»  da  mur  inaprlpHtv.— 
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n  60  est  do  même  de  rirrèté  <liil  8tatno  rar  It  question  adminis- 
trative de  aavolf  si  la  simple  traDsmlssioa  de  pitees  dans  les 
bareaojt  de  lapiîllèciiire  suffit  poor  établir  oae  demande  d'iDscrlp- 
tiOD  (ord.  cens.  d'ÉU  17  mars  1828 ,  M.  Feotrier,  rap.,  aff.  De- 
mary,  ele.). 

é99.  Les  questions  de  domicile  débattues  entre  un  électeur 
et  le  préfet  étalent  portées  devant  le  conseil  d'État;  mais  il  n'en 
était  pas  de  même  quand  la  dicussion  avait  lieu  entre  électeurs. 
Ainsi,  les  tribuaaui  civils  étalent  compéteuts  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  un  particulier  est  ou  non  recevable  et  fondé 
dans  sa  demande  tendante  à  faire  déclarer  que  d'autres  particu- 
liers Inscrits  sur  la  liste  électorale,  n'ont  point  leur  domicile  réel 
dans  le  département  (ord.  cens.  d*Ét.  6  mars  i828,  M.  deBroé^ 
rap^air.  Bracclni). 

^sm.  De  ce  que  les  questions  de  contributions  ressortissent 
en  appel  du  conseil  d'État,  Il  s'ensuit  que  l'admissibilité  des  ex- 
traits de  rôle  produits  par  un  particulier,  constitue  une  question 
de  contributions,  en  matière  électorale,  qui  est  du  ressort  de  l'au- 
torité admlnflstratlve  (ord.  cens.  d'Ét.  3  fév.  i  828,H.  de  Broé,  rap., 
aff.  Fontaine).  —  La  question  de  savoir  si  des  extraits  de  rôle 
produits  pour  obtenir  l'Inscription  sur  une  liste  électorale  sont 
réguliers  en  la  forme,  et  si  le  montant  de  ces  extraits  doit  être  ap- 
pliqué  à  une  personne  autre  que  celle  dont  le  nom  est  porté  sur  le 
rôle  des  contributions,  constitue  une  difficulté  concernant  les  con* 
tributlons  en  matière  électorale,  dont  la  connaissance  appartient 
à  l'autorité  administrative  (ord.  cens.  d'Ét.  30  Janv.  1828,  M.  de 
Broé,  rap.,  aff.  Legay  de  Lavigne). 

ftA9.  Les  cours  d'appel  et  le  conseil  d'État  ont  été  en  conflit 
sur  la  question  de  savoir  à  qui  II  appartient  de  prononcer  sur  la 
Talldité  et  l'admissibilité  de  la  délégation  faite  par  une  belle- 
mère,  à  son  gendre,  des  contributions  qu'elle  paye.  Les  cours  de 
Limoges,  d'Amiens  et  de  Rennes  avaient  pensé  que,  dans  ce  cas, 
la  compétence  était  Judiciaire,  parce  quMl  s'agissait  de  savoir  si 
un  Individu  était  électeur,  et  que  les  cours  avaient  le  droit  déjuger 
toutes  les  questions  de  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
(Limoges^iSsept.  1827,  aff.  Gadon,  D.  P.  28.  2.  15;  Amiens, 
27  sept.  1827,  aff.  Fèves,  D.  P.  28.  2. 26  ;  Rennes,  28 sept.  1827, 
aff.  Boelle,  eoîf.)*  —  ^^1*  cette  jurisprudence  n'a  point  été  ad- 
mise par  le  eonsell  d'État,  et  une  foule  d'ordonnances  ont  décidé 
que  la  question  de  savoir  si  les  contributions  déléguées  par  une 
belle-mère  à  son  gendre  doivent  compter  à  celui-ci  pour  son  in- 
scription sur  la  liste  des  électeurs  de  son  département,  consti- 
tue une  difficulté  concernant  les  contributions  en  matière  électo- 
rale, et,  qu'en  conséquence,  cette  question  doit  être  Jugée  en 
appel  par  le  conseil  d'État,  el  non  par  la  cour  royale  du  ressort 
(ord.  cous.  d'Ét.  14  nov.  1827,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Péan,  D. 
P.  28.  3.  17;  du  même  Jour  dix  ordonnances  Identiques;  21  nov. 
1827,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Maupas,  et  buit  ordonnances  Iden- 
tiques; 6  déc.  1827,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Durand,  et  cinq 
ordonnances  identiques,  23  Jany.  1828,  aff.  Mesnard,  et  dix- 
sept  autres  ordonnances  ;  V.  aussi  13  et  20  fév.,  6,  20, 27  mars, 
50  avril,  3  et  SI  août  1828). 

A4f .  Les  questions  de  propriété,  de  possession,  de  succession, 
de  contrats  entre  citoyens,  étaient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux quand  elles  servaient  de  base  à  la  contestation  électorale. 

—  Ainsi,  1*  la  question  de  saroir  si  un  bail  constitue  une  emphy- 
téose,  ou  un  bail  à  rente,  ou  une  vente  d'usufruit,  est  une  ques- 
tion de  droit  civil  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  (ord.  cens. 
d'Et.  30  JanT.  1828,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Legay  de  Lavigne); 

—  2*  Si  l'époque  à  laquelle  remontent  la  propriété  et  la  posses- 
sion du  réclamant  est  devenue  l'objet  d'une  contestation,  Il  en 
résulte  une  question  de  droit  civil  qui  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  contradictoirement,  non  pas  avec  le  préfet,  mais  avec 
le  ministère  public  (ord.  cens  d'Ét.  28  fév.  1828,  H.  de  Broé, 
rap.,  aff.  Benon-Lacombe);  —  5*  C'est  devant  le  conseil  d'Étaî 
qu'on  doit  recourir  contre  les  arrêtés  du  préfet  qui  ne  sont  pas 
fondés  sur  la  discussion  des  titres  de  propriété  ou  d'hérédité  des 
réclamants,  mais  qui  opt  fait  seulement  la  ventilation  des  cotes 
de  contributions  assises  sur  les  biens  de  la  succession  d'après  les 
noms  sous  lesquels  elles  étalent  Inscrites,  ou  déclaré  que  le  récla- 
mant ne  Justifiait  pas  de  la  quotité  des  contributions  assises  sur 
les  biens  compris  dans  son  lot  (ord.  c.  d'Ét.  !•' Juin  1828,  M.  de 
Roflèree»  rap.»  aff.  Halgue  et  Soullgnoux);— 4*BQfiD,  l'arrêté  do 


préfet  qui  se  fonde,  non  sur  la  discussion  des  titres  dliérédlté,^ 
mais  sur  le  défaut  de  production  de  ces  titres,  pour  rejeter  le  ré- 
clamant de  la  liste  électorale,  ne  renferme  point  un  excès  de  pou- 
voir (ord.  c.d^Ét.  U  mal  1828,  M.  de  Rosières,  rap.,  aff.  Vidai). 
549.  La  lutte  d'attributions,  quant  aux  questions  éleeloraleB, 
était  vidée  au  moyen  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet.  On  ne  s'ac- 
cordait pas  sur  l'effet  que  devait  produire  ce  conflit.  Plusieurs 
cours  Jugeaient  que  le  conflit  élevé,  par  le  préfet,  en  matière  élec- 
torale, n'avait  pas  pour  conséquence  d'obliger  la  cour  à  se  des- 
saisir, et  que  celle-ci  pouvait  ordonner  qu'avant  de  statuer  sor  le 
conflit,  les  parties  plaideraient  an  fond  (Rouen,  10  nov.  1827, 
aff.  Delà  vigne,  D.  P.  28. 2. 01);  ou  examiner  si  la  question  reoire 
dans  sa  compétence,  et  ne  se  dessaisir  qu'autant  qu'il  s'agit  aa 
fend  d'une  question  hors  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
(Montpellier,  16  nov.  1827,  aff.  Follin,  D.  P.  28.  2. 15).  —  Le 
même  principe  a  été  aussi  consacré  implicitement  par  la  coor  de 
Toulouse  le  15  nov.  1827,  aff.  Laromiguière  et  Canut,  D.  P.  39. 
2.  86).  —  Mais  la  cour  de  Grenoble  avait  Jugé,  au  contraire, 
qu'en  cas  de  conflit  électoral,  la  cour  doit  surseoir  à  toute  déci- 
sion (29  Janv.  1828,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  28. 2. 91).  —Cette  der- 
nière solution  formait,  en  matière  électorale,  comme,  au  surplus, 
dans  toutes  les  autres,  la  Jurisprudence  du  conseil  d*Éiat.  Ainsi, 
cette  haute  Juridiction  avait  déctdé  :  !•  que  si  le  conflit  est  élevé» 
il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures  Judiciaires  Jusqu'à  ce  qu'à 
ait  été  Jugé;  en  conséquence,  tous  les  Jugements  et  actes  posté* 
rieurs  doivent  être  annulés  (ord.  cons.d'Ét.  16  mars  1828,  M.  de 
Broé,  rap.,  aff.  Bracclni); —  %•  Que  Jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d'État  ait  statué  sur  le  conflit ,  il  doit  être  sursis  à  toutes  pour* 
suites  Judiciaires  ;  que  comme  l'arrêté  de  conflit  tend  à  faire  dé- 
clarer par  l'autorité  administrative  supérieure  que  les  requêtes  el 
exploits ,  ensemble  tous  les  actes  Judiciaires  qui  suivraient ,  se- 
ront considérés  comme  non  avenus ,  un  second  arrêté  de  conflit 
est-inutile,  quoique  les  tribunaux  n'aient  pas  sursis  sur  le  pre- 
mier (ord.  cens.  d'Ét.  25  avril  1828,  M.  Rosières,  rap.,   aff. 
Muret  de  Bord ,  etc.).  —  Au  surplus,  depuis  la  loi  du  2  }uill. 
1828,  qui  a  Investi  les  cours  d'appel  du  droit  de  connaître  de 
tous  les  recours  exercés  contre  le  refus  d'inscription  sor  les  listes 
électorales,  de  la  part  des  préfets,  Il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à 
conflit  en  cette  matière  (Paris ,  8  oct.  1828,  aff.  Durand,  D.  P. 
29.  2.  24). 

648.  Les  cours  d'appel  ayant  pouvoir  pour  prononcer  sur 
les  décisions  des  préfets,  quel  qu'en  soit  l'objet,  elles  ont  le  droit 
de  déclarer  qu'un  préfet  a  Jugé  incompétemment,  en  ce  que,  par 
exemple ,  il  aurait  statué  seul  quand  il  ne  devait  le  faire  qn*en 
conseil  de  préfecture  (Req.  26  Juin  1850,  aff,  préf.  du  Loiret  C* 
Mègne,D.P.  30.  1.  271). 

644.  L'attribution  générale  prononcée  par  la  loi  de  1828  ne 
donne  pas  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  des  actes  admi- 
nistratifs autres  que  la  décision  électorale  des  préfets.  —  Ainsi , 
un  électeur  qui  se  plaint  d'avoir  été  rayé  de  la  liste  électorale,  à 
raison  de  réductions,  qu'il  prétend  illégales,  de  son  droit  de  pa- 
tente, et  de  l'impôt  de  portes  et  fenêtres,  ne  peut,  en  réclamant 
contre  l'arrêté  du  préfet,  demander  à  la  cour  royale  que  la  fixa- 
tion de  see  contributions  soit  rectifiée.  Il  doit ,  pour  cet  objet,  se 
pourvoir  admlnistrativement  (Paris,  21  oct.  1829,  aff.  Cardet, 
D.  P.  30. 2.  60). — La  loj  de  1831  a  donné  aussi  une  compétence 
générale  aux  tribunaux  en  matière  électorale.  Toutefois,  les  cours 
ne  pouvaient  juger  que  lorsqu'il  était  Intervenu  une  décision  in- 
dividuelle du  préfet  qui  lésait  un  électeur  ;  les  actes  purement 
administratifs  non  individuels  ne  pouvaient  pas  tomber  sous 
l'appréciation  judiciaire.  Il  a  donc  été  Jugé  avec  raison  que  l'jtr- 
rété  du  préfet  relatif  à  la  division  du  collège  électoral  par  sections 
est  un  acte  purement  administratif  qui  ne  peut  être  léformé  par 
la  cour  royale  (Rouen,  2  nov.  1837,  aff.  N...). 

545.  Les  cours  doivent  se  renfermer  à  la  fols  dans  leur  corn* 
pétence  et  dans  les  limites  de  ce  qui  leur  est  demandé ,  et  en 
respectant  la  chose  Jugée. —  L'arrêt  d'une  cour  qui  ordonne  l'in- 
scription d'un  électeur  sur  la  liste  d'un  autre  arrondissement , 
lorsque  cet  électeur  s'était  borné  à  demander  à  être  maintenu 
sur  la  liste  où  il  avait  été  d'abord  inscrit,  et  dont  il  avait  été  éli- 
miné ,  doit  être  annulé ,  soit  comme  prononçant  sur  chose  non 
demandée ,  soit  pour  incompétence ,  en  ce  qu'il  ordonne  une  in- 
scription pour  laquelle  les  formes  administratives  n'avaient  pas 
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éié  remplies  (Gas9*  30  mars  1835,  aff.  préfet  de  la  Seine,  D.  P. 

35. 1. 200). 

i49.  Eo  maltère  éleelorale ,  de  même  qu'en  mallère  civile , 
le  demandear  qui  Jostifie  sa  demande  doit  obtenir  l'adjudication 
de  ses  coodasions,  sans  avoir  à  se  préoccuper  du  résultat  de  sa 
demsode  par  rapport  aux  tiers. — Ainsi,  l^"  l'électeur  qui  Juslifle  du 
Iroit  de  se  prévaloir  des  contributions  payées  par  un  immeuble, 
es  ce  que  €et  Immeuble  est  la  propriété  de  sa  femme ,  doit  être 
admis  à  les  compter  pour  la  formation  de  son  cens  électoral  ; 
raatorité  administrative  loi  opposerait  à  tort  que  ces  contribu- 
tions figurent  déjà  dans  le  cens  électoral  de  son  beau -frère ,  et 
que  les  retirer  à  celui-ci  serait  modifier  à  son  insu ,  et  bors  de 
sa  présence,  son  droit  électoral;  ce  fait,  étranger  au  réclamant, 
se  poorraît  suspendre  Tappréctation  de  son  droit  personnel  (Req. 
9  mars  1846,  alT.  préf.  des  Landes,  D.  P.  46.  i.  171);  — 
S*  L'électeur  qui ,  au  lieu  d'attaquer  l'arrêté  préfectoral  qui 
arefbsé  son  inscription  au  lieu  d'un  domicile  réel ,  s'est  borné 
à  réclamer  son  Inscription  au  lieu  d'un  domicile  élu,  ne  peut, 
eo  eonlestant  cette  dernière  décision,  demander  la  réformation 
da  précédent  arrêté  passé  en  force  de  chose  Jugée,  et  obtenir  son 
iDscription  au  lieu  de  sop  domicile  réel  (Douai,  10  nov.  1845, 
air.  Desailiy,  D.  P.  45.  4.  197). 

SâV.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  les  tribunaux 
appelés  à  prononcer  sur  les  contestations  électorales,  peuvent 
Jnger  tontes  tes  questions  que  les  affaires  présentent  à  Juger. 
—Ils  sont  donc  compétents  pour  apprécier  les  titres,  et  spéciale- 
ment, le  testament  sgr  lequel  le  demandeur  se  fonde  pour  établir 
son  droit  à  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  (Req.  14  déc. 
i836,  air.  Chevalier,  D.  P.  37. 1.  88). 

ft48.  On  a  contesté,  devant  les  Juridictions  administrative  et 
Jodiclaire ,  la  question  de  savoir  si  ces  autorités  sont  compétentes 
pour  examiner  la  sincérité  des  actes  réguliers  en  la  forme, «mais 
argués  de  simulation ,  qu'on  produisaU  devant  elles  pour  établir 
le  droit  électoral.  Nous  avons  rapporté,  en  traitant  du  cens,  des 
arrêts  où  celle  difficulté  se  présentait.  On  va  voir  que  la  cour  de 
cassation,  malgré  les  raisons  très-fortes  sur  lesquelles  on  appuyait 
la  nécessité  de  respecter  les  contrats  réguliers  sans  ouvrir  la 
porte  aux  recherches  tendant  à  mettre  en  doute  la  bonne  foi  des 
parties  et  à  les  convaincre  de  simulation,  a  reconnu,  dans  des  cas 
de  cette  nature ,  la  compétence  des  Juges.  —  Elle  a  donc  décidé 
que  les  cours  statuant  sur  les  recours  portés  devant  elles  contre 
les  arrêtés  préfectoraux ,  en  matière  électorale,  ont  le  droit  d'ap- 
précier la  sincérité  des  actes ,  réguliers  dans  leur  forme  exté- 
rieure ,  qaf  sont  produits  devant  elles ,  et  sur  lesquels  un  citoyen 
appuie ,  soit  sa  demande  en  inscription  sur  la  liste  des  électeurs, 
soit  sa  défense  contre  une  demande  en  radiation.  Vainement  on 
dirait  que  les  cours  d'appel,  en  cette  matière,  n'ont  qu'on  pou-^ 
voir  administratif  égal  à  celui  du  préfet,  et  qui  ne  s'étend  pas 
jusqu'à  la  critique  des  contrats  purement  civils,  sous  le  rapport 
de  leur  validité  intrinsèque,  et  spécialement,  que  le  bail  emphy- 
téotique dans  lequel  une  redevance  de  50  fr.  est  stipulée  pour 
des  biens  imposés  à  1 78  fr.  58  c.  peut  être  annulée  comme 
simulée  (Req.  5  avril  i842,HM.Zanglacomi,  pr.,deGaujal,  rap., 
Pascalis,  av.  gén.cconf.,  aff.Gradil;  le  même  Jour,  deux  autres 
arrêts  semblables,  D.  P.  42.  1.  225.  —  Gonf.  Rourges,  3  déc. 


(1)  (Préf.  de  rArdèche  et  C^ste  C.  Chabot , etc. )-- La  coub;-- 
Atiendo  que ,  par  les  conciasions  subsidiaires  prises  deyant  la  cour,  les 
î^ciamaDts  demandent  qu'elle  ordonne  l'apport  de  Tacle  en  question  ; 
qn'il  foit  procédé  à  la  vérification  de  cet  acte,  ou  que  le  serment  soit  dé- 
féré au  simr  Arnaud  sur  le  point  de  savoir  si  la  signature  de  l'acte  dont 
il  e>l  question  est  ou  non  sincère;  —  Attendu  que  le  rapport  de  la  pièce 
serait,  en  l'état,  parfaitement  inutile,  parce  que  le  dépôt  qui  en  a  été  fait 
dans  l'étude  d'un  notaire,  et  la  transcription  dans  les  registres  du  con- 
seryatear  des  hypothèques,  n'ont  pu  donner  à  cet  acte  le  caractère  d'au- 
thenticité légale  dont  it  est  dépooryn,  et  lui  conférer  le  pouvoir  de  faire 
foi  eootre  celui  auquel  on  l'oppose,  et  qui  refuse  de  reconnaître  la  signa* 
turc  qui  lui  est  atiribnée;  —  Attendu  que  le  préfet  n'aurait  pu  ni  procé- 
der à  la  vérification  de  cette  signature,  si  elle  lui  eût  été  demandée ,  ni 
déférer  le  serment ,  si  la  proposition  loi  en  eût  été  faite,  comme  elle  Ta 
été  dcranl  la  conr; —  Qu'en  effet,  les  lois  qoi  permettent  ces  deux  genres 
de  i^rvQve  ne  peuvent  s'appliquer  aux  matières  électorales,  qui  sont  pure- 
ment admiaistratives  ;  — Qu'en  cette  matière,  toutes  les  réclamations 
doiveot  être  justifiées  par  des  actes  jadiciaires  ou  administratifs  capables 
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18il,  air.  de  Cbabannes,  D.  P.  42.  2.  246}  Grenoble,  2  Janv. 
1843,  air.  Bellegarde,  D.  P.  43.  2. 241  ). 

649.  Les  réclamations  en  matière  électorale  doivent  être  Jus- 
tifiées par  actes  Judiciaires  ou  par  actes  administratifs  capables 
de  faire  preuve  par  eux-mêmes;  mais  il  n'appartient  ni  à  l'auto* 
rite  administrative ,  ni  à  la  cour  investie  à  cet  égard  d'une  attri" 
bulion  exceptionnelle,  conservant  son  caractère  administratif» 
et  restreinte  dans  les  limites  imposées  par  ce  caractère,  d'or* 
donner  une  vérification  d'écriture  ou  de  déférer  le  serment  :  eei 
formes  appartiennent  exclusivement  à  la  Juridiction  civile  (Nîmes, 
19  nov.  1839}  (1).  Le  principe  que  la  preuve  testimoniale  ni  un 
interlocoloire ,  tel  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  A^ 
pouvaient  être  admis  par  les  tribunaux,  a  été  consacré  pa» 
d*antres  décisions  rapportées  à  l'article  concernant  le  cens,  $  3. 

En  conférant  au  Juge  de  paix  le  droit  de  prononcer  sur 
l'appel  des  décisions* électorales  rendues  par  la  commission  mu- 
nicipale, la  loi  du  15  mars  1849  et  les  décrets  de  février  1852 
n'ont  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  règles  générales  de  la 
démarcation  entre  l'autorité  administrative  et  Tautorlté  Judi- 
ciaire. 

650.  S'il  n'y  a  plus  lieu,  depuis  1828,  à  élever  de  conflit  en 
distinguant  entre  les  difi^érentes  causes  de  réclamations  fondées 
sur  les  éléments  de  la  capacité  électorale.  Il  reste  toujours  des  cir- 
constances où  il  est  indispensable  de  Juger  si  le  magistrat  n'a  paf 
empiété  sur  le  domaine  de  l'administration.  La  question  rentre 
alors  dans  Incompétence  de  la  Juridiction  du  conseil  d'État,  auquel, 
depuis  l'abrogation  de  la  constitution  de  1848 ,  sont  revenus  les 
Jugements  des  conflits.  La  Juridiction  du  tribunal  des  conflits , 
créée  parla  constitution  de  1848,  avait  eu  occasion  de  prononcer 
sur  plusieurs  conflits  élevés  en  matière  électorale ,  et  les  ques- 
tions qui  se  sont  agitées  prouvent  que ,  dans  cette  matière  spé- 
ciale, la  délimitation  entre  les  deux  compétences  n'est  pas  marquée 
par  les  lois  nouvelles  avec  une  clartée  sufiSsante  (V.  D.  P.  51 . 3.1 , 
note).— Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  des  conflits  a  décidé  r  1*  qu'une 
demande  en  communication  des  listes  électorales  qui  ne  se  rai- 
tache  pas  à  une  demande  d'inscription  sur  ces  listes ,  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  :  une  telle 
demande  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  (trib.  deSi 
confl.  18  nov.  1850,  aflT.  Bordet,  D.  P.  51.  3. 3.};  —  ^  Q^  ht 
demande  en  communication  de  la  liste  générale  des  Imposables , 
liste  qui,  dans  les  villes  rédimées,  équivaut  au  r6le  de  la  taxe 
personnelle  comme  mode  de  preuve  du  domicile  électoral ,  ne 
peut  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire ,  mais  rentre  dans 
l'appréciation  exclusive  de  l'autorité  administrative  (trib.  des 
conf.  18  nov.  1850,  aflT.  Ozil ,  D.  P.  5i .  3.  2.};  —  3*  Que  le  re* 
fus  fait  par  un  maire  de  recevoir,  à  raison  de  la  tardiveté  de  la 
production ,  les  pièces  justificatives  d'une  demande  d'inscriptIOB 
sur  les  listes  électorales,  constitue  une  décision  sur  celte  demande 
et  non  pas  un  simple  acte  administratif-,  que,  par  suite,  ce  refuti 
doit  être  apprécié  par  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  statues' 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  d'inscription  électorale  ;  et 
spécialement  que  c'est  devant  l'autorité  Judiciaire,  et  nov  devant 
l'autorité  administrative ,  que  doit  être  portée  l'action  tendant  à 
obliger  le  maire  à  délivrer  un  récépissé  des  pièces  produites  à 
l'appui  de  la  demande  d'Inscription  (trib.  des  confl.  18  nov.  1850, 
air.  Perrée,  D.  P.  51^  5. 1). 


de  faire  preuve ,  et  non  parles  vérifications  d'écriture,  des  sennenis  |  il 
autres  actes  de  procédure  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  ordi&aire ,  et 
i-orient  éTidemmeni  des  attributions  de  la  juridiction  administrative  ; -« 
Attendu  que,  lorsqu'elles  sont  portées  devant  les  cours  royales,  lescaises 
électorales  ne  changent  pas  de  nature,  et  qo^elles  conservent  leur  carac- 
tère purement  administratif;  —  Que  la  juridiction  que  les  cours  ont  recn. 
de  la  loi,  en  matière  électorale ,  est  spéciale ,  tout  exceptionnelle; — Qot 
la  surveillance  supérieure  qui  leur  est  attribuée,  et  le  pouvoir  qui  leur  es4 
déféré  sur  les  décisions  rendues  par  l'administration ,  doit  être  exercée 
conformément  aux  règles  administratives,  et  qu'à  cet  égard  les  eoirs  m 
doivent  faire  que  cequi  aurait  pu  être  fait  par  l'administration  ; —Qu'ainsi^ 
et  dans  l'espèce,  la  cour  ne  peut  ni  ordonner  la  vérification  d'écriture  el 
de  signature  demandée  par  les  réclamants ,  ni  admettre  le  serment  pal 
eux  déféré,  parce  que  ces  mesures  el  ces  actes  de  procédure,  quoique  an* 
torisés  par  les  lois  civiles,  sont  évidemment  hors  des  altribolions  de  Is 
juridiction  administrative  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme  l'arrêté  du  préM 
df  l'Ardèche,  rendu  en  conseil  de  préfecture  le  7  sept.  1859,  stc* 
Dn  19  nov.  1839.-G.  de  Nfmes,  3'  ch.-U.  VignolleSi  pr. 
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DROIT  POLITIQUE.  —  Chap.  2,  Sect.  3,  Art.  6. 


AAT.  6.  —  Du  pourvoi  en  cassation. 


SSt  •  La  législation  ancienne  et  celle  d'aujourd^hui  admettent 
le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  judiciaires  en  matière 
éiectorale  (L.  i9  avril  1831,  art.  33;  15  mars  lBi9,  art.  il  ; 
décret  organique  dn  3  fév.  1852,  art.  33).  La  loi  de  1831  veut 
que  le  pourvoi  soit  Jugé  toutes  affaires  cessantes^  et  la  loi  de  1849 
et  le  décret  organique  de  1852  portent  qu'il  serdi  jugé  d'urgence, 
Toatêfols ,  comme  il  n'y  a  pas  dérogation  aux  règles  ordinaires 
de  la  procédure  de  la  cour  de  cassation  en  matière  civile, 
les  affairés  électorales  subissent  les  délais  des  épreuves  de  la 
chambre  des  feqnètes  et  de  la  chambre  civile;  seulement,  cha- 
canè  ûë  ces  chambres  procède  avec  le  plus  de  célérité  possible 
(Req.  9  àvr.  1829,  aff.  Main,  Di  P.  29.  i.  215). Toutefois  ceci 
n^est  plus  exact  aujourd'hui;  Tart.  23  du  décret  organique  de 
t852  veut  que  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
prononce  définitivement  sur  le  pourvoi. 

A69.  Le  pourvoi  est  admis  de  la  part  de  toute  partie  qui  a 
succombé  devant  le  Juge.  Ce  droit,  avant  comme  depuis  la  loi 
de  1831,  a  été  reconnu  appartenir  aux  préfets.  Il  a  été  Jugé  en 
ce  seiis,  cous  la  Idl  de  1828,  que  les  préfets  des  déparlements 
ont  qualité  pont  se  pourvoir,  en  leur  nom ,  contre  les  arrêts  de 
cours  rendus  sur  appel  de  leurs  arrêtés ,  en  matière  électorale 
(ReJ.  ^ «^ Juin.  1 8S0,  aff.  préf .  de  la  Seine,  D.  P. 30. 1 .  265);  même 
décision  sons  l'empire  de  la  loi  du  19  avr.  1831  (ReJ.  12  fév. 
.4838,  air.  préf:  de  la  Haute-Saône,  D.  P.  38.  1.  55;  5  mars 
)838,  air;  préf.  de  la  Nièvre,  D.  P.  38.  i.  56). 

éÈB.  D>près  \É,  loi  actuelle,  il  faudrait  attribuer  au  maire  le 
droit  de  pourvoi  que  là  législation  précédente  reconnaissait  au 
préitol.  Ce  dernier  fonctionnaire  serait  aujourd'hui  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  (Keq.  12  et  18  nov.  1850,  afT.préf.  de  la  Seine, 
D.P.  50.  5.  159). —  Les  choses  ont  changé  depuis  le  décret  du 
2  fév.  Ié52,  dont  Part.  19  accorde  àuxpréfetseid^ui sous-préfets 
le  droit  de  réclamer  là  radiation  ou  l'inscription  d*un  individu 
omis  ou  Indûment  Inscrit.  —  Jugé  :  i*  que  les  décisions  de  l& 
commission  municipale  ne  peuvent  être  frappées  de  pourvoi  par 
les  criembres  qui  y  ont  concouru,  et  notamment  par  le  maire  qui 
»  présidé  cette  cotnmission  (Req.  12  août  1850,  alT.  Kelier,  D.  P. 
90.-ti.  i59;Cas8. 15  mai  1850, afT.  Cussol,  eoc(.;28aoùt  1850, 
0ff.  Joraht,  èod.); —  2*  Que  le  préfet  ne  pourrait  se  pourvoir 
^ans  l'intérêt  de  la  loi  (ReJ.  15  JanV.  1838,  V.  l'arrêt  qui  suit); 
-»S*  Qti*on  préfet,  agissant  en  matière  électorale,  est  non  rece- 
vable,  à  défaut  dMntérét ,  à  se  pourvoir  en  cassjition  contre  un 
]d|émén(  préjudiciel  qtil  rejette  une  exception  d'incompétence 
pa^  Itii  proposée ,  lorsque ,  au  fond  ,  il  obtient  ensuite  gain  de 
causé  (ReJ.  15  Janv.  1838)  (i)  ; —  4«  Que  la  règle  de  droit  corn- 
ittun ,  qui  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans  un 
Jogement  ou  arrêt  puisse  le  déférer  &  la  cour  de  cassation ,  est 
applicable  ea  matière  électorale  ;  que,  par  suite ,  un  électeur 

(I;£:«j9éc0>  — (Préf.  de  l*HéraaIt  C.  Pouget.)— Quatre  électeurs  de  la 
camnifin^  de  Balafue-lt^- Bains  avaient  demandé  la  radiation  de  la  liste 
dés  élecieofs  muoicipadl  de  cette  commune  du  nom  da  sieur  Pouget.  — 
IJo  arrêté  d«  préfet  ordonne  celte  radiation, — Le  sieur  Pouget  a  demandé 
la  réformation  au  tribunal  de  Montpeilieré  —  Là  le  ministère  public  sou- 
tînt que  le  tribunal  était  incompétent.  —  Néanmoins ,  par  an  premier  ju- 
gement do  2  juin  1837,  ce  tribunal  se  déclara  compétent,  et  ordonna  de 
ptàider  aô  fond  ;  et,  par  un  second  jugement ,  déclara  mal  fondée  la  ré- 
eftmation  de  Pouget,  nonobstant  des  conclusions  par  lesquelles  le  minis- 
llre  public  annonçait  que  le  préfet  avait  élevé  un  conflit.  —  Pourvoi  du 
préfet  contre  le  premier  jogement,  en  ce  qu'il  a  empiété  sur  les  attributions 
de  raotorité  administrative.  —Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  les  griefs  sur  lesquels  le  préfet  de  THérault 
fodde  Bod  pourvoi  contre  le  jugement  attaqué  résultent  de  ce  que  le  tri- 
bunal civil  de  Hootpeiiier  s'est  déclaré  compétent  pour  atatuer  et  a  sta- 
tué, an  fond,  sur  la  demande  formée  par  Pouget,  à  Teffet  d^étre  inscrit 
sar  la  liste  des  étecteors  municipaux  de  la  commune  de  Balarnc,  nonob- 
stant Peilétence  d'nn  irrété  par  lequel  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
avait  ordonné  iâ  radiation  de  Pouget  ;  —  Mais  attendu  que  \t  même  tri- 
bdnal,  |)ar  Jugement,  au  fond,  rendu  le  même  jour,  a  dit  n'y  avoir  lieu 
à  ordonner  l'Inscription  de  Pongel;  —  Attendu  que  le  préfet  de  PHéraolt 
n'avait  point  qualité  pour  se  pourvoir  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  pour- 
vdf  quMt  n^apparlient  qu'au  ministère  public  de  former,  soit  d'office,  soit 
•uf  Pordre  du  ministre  de  la  JusUce,  en  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ; 
f— Par  ces  ftotil^i  déclare  te  préfet  de  PHéranU  non  reoevablo  en  son 
founçii 


est  non  recevable  dans  son  pourvoi  formé  contre  Parrét  qn?  a 
rejeté,  contradictoirement  entre  le  préfet  et  un  citoyen ,  la  de- 
mande d'inscription  formée  par  ce  dernier,  lorsqu'il  n'a  poltii 
figuré  au  procès  (Req.  16  JulU.  1810,  aff.  Martin,  D.  P.  46.   i. 
317  et  318);  —  5°  Que  sous  la  loi  de  1849,  un  électeur  es! 
sans  qualité  pour  déférer  à  la  cour  de  cassation  une  décision,  aner 
sentence  du  juge  de  paix ,  qui  ordonne  l'inscription  d'un  autre 
électeur,  lorsqu'il  n'y  a  point  été  partie  (Req.  4  mars  1850,  aff. 
Meunier,  D.  P.  30. 1.  63); — ou  celle  qui  refuse  l'inscription  d'un 
électeur  (Req.  13  août  1850,  M.  Hardouin,  rap.,  aff.  Lederc); 
—  6*  Que  rélecteur  inscrit  qui  est  intervenu  pour  soutenir  une 
demandiB  d'inscription  par  le  motif  que  la  décision  est  dénature  à 
impliquer  pour  tous  les  réclamants  un  certain  mode  de  votalioa, 
peut  former  un  pourvoi  en  cassation  en  son  nom  et  an  nom  des 
autres  réclamants  (Cass.  29  juill.  1851,  aff.  Aogot,  D.  P.    51. 
i.  209); —  1^  Que  les  tiers  électeurs  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  même  à  l'égard  des  décir^ions  où  ils  ont  été  parties,  mais 
seulement  si ,  au  moment  de  la  déclaration  du  pourvoi,  ils  sont 
inscrits  sur  une  liste  du  département  (ReJ.  38  avril  185! ,  aff. 
Dauvergne,  D.  P.  51.  1. 160). 

6^4.  La  loi  de  1831  ne  règle  pas  les  formalités  du  pourTOl; 
elle  dit  seulement  qu'il  est  procédé  sommairement  comme  devaot 
la  cour  d'appel.  On  en  a  conclu  que,  pour  se  pourvoir,  il  n'était 
pas  nécessaire  d'employer  le  ministère  des  avocats  ; — «  La  coor^ 
attendu  que  Part.  33  porte  que  la  cause  sera  jugée  sommaire- 
ment, et  sans  qu'il  soit,  besoin  du  ministère  d'avoué  près  des 
autres  cours ,  ce  qili  exclut  la  nécessité  du  ministère  d'avocats  à 
la  cour  de  cassation,  parce  que  ces  derniers  remplissent  en  aaème 
temps  les  fonctions  d'avoués  et  d'avocats;  rejette  les  ûtKS  dei 
non-recevoir  »  (cb.  civ.  IS  fév.  1838,  MM.  Portails,  !*■'  pr.. 
Bonnet,  rap.,  Dupin  ,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  préf.  de  la  Haute- 
Saône  C.  Bourgeois;  5  mars  1838,  MH.  Portails,  1*'  pr.,  Gar- 
temps  flis,  rap.,  Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  préf. de  la  Nièvre 
C.  Clair). 

666.  L'art.  13  de  la  loi  du  15  mars  1849,  reproduit  par 
Part.  33  du  décret  da  3  fév.  1853,  porte  que  le  pourvoi  se  forme 
par  simple  requête  ^  sans  Tintermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour. 
Ces  dispositions  ont  paru  nécessiter  quelques  explications  offi- 
cielles; qui  se  trouvent  dans  line  circulaire  de  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  en  date  dn  36  avril  1849  (2).  —  Le  pourvoi  doit  aussi 
être  accompagné  d'une  copte  conforme  de  la  décision  attaquée. 
La  lettre  d'avis  écrite  au  maire  par  le  Juge  de  paix  ne  peut  sup- 
pléer à  cette  copie  (Req.  18  nov.  1850,  M.  Pataille,  rap»,  aff. 
Larezzi). 

660.  Quand  l'arrêt  d'admission  a  été  rendu,  celui  qui  l'a 
obtenu  cite  le  défendeur  devant  la  chambre  dvile.  Il  est  bien 
évident  que  c'est  la  même  partie  qui  doit  figurer  dans  les  deux 
procédures.  Ainsi,  Jdgé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  un  pour- 
voi formé  en  matidre  électorale,  par  un  préfet,  lorsque  le  préfet 

Du  15  janv.  1838.-G.  C.  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Renoaard  , 
rap.-Lapiagne-Barris,  1*^  av.  gén.,  c  conL 

■ 

(2)  Monsieur  le  procureur  général,  aux  ternies  de  l'art.  13  de  la  loi 
da  15  mars  dernier,  le  pourvoi  en  càspatioD  contre  Ie3  décisions  des  joges 
de  paix  rendues  sur  l'appel  en  matière  électorale,  n'est  recevable  que  s'il 
est  formé  dans  les  dix  Jonrs  de  la  notlBcalion  de  ces  décidions;  mais  rien 
n^indiqoe  de  quelle  manière  et  en  quel  lieu  le  pourvoi  doit  être  formé  e| 
déposé.  —  De  là  des  incertitudes  qu^il  importe  de  faire  cesser.  —  Comme 
les  pourvois  sont  dirigés  contre  des  décisions  du  juge  de  paix,  il  convient 
en  général  que  le  greffier  de  ce  juge  reçoive  soit  la  déclaration  de  pourvoi 
des  parties,  soit  la  requête  dressée  par  elles  au  même  effet.  Ces  pièces  de« 
vront  être  adressées,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  greffier  à  ai.  I 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation.  De  cette  manière ,  les  pour« 
vois  auront  une  date  certaine  et  parviendront  à  ta  cour  avec  la  célérité 
que  les  affaires  électorales  exigent.  —  Au  surplus,  comme  l'art,  iâ    ùe 
la  loi  précitée  dispense  de  l'intermédiaire  des  avocats  à  la  cour  de  casso 
tion,  mais  n'interdit  pas  cet  intermédiaire,  les  parties  pourront  toujou^ 
s'en  servir  pour  saisir  la  cour,  lorsqu'elles  ne  croiront  pas  devoir  faiiC 
leur  déclaration  de  pourvoi  ou  déposer  leur  requête  an  greffe  de  la  justice 
de  paix. 

Je  vous  prie  d'adresser  d'urgence  à  tous  les  juges  de  paix  de  votre  res- 
sort des  instnictions  dans  le  sens  de  la  présente  circulaire  et  de  Teillec 
à  ce  qu'on  s'y  conforme  exactement.  -^  Recevex,  etc. 

Signé  OàjkuhmoU 

Du  sa  avr,  1849.-Girc,  dn  mm,  de  la  jutt. 
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Cîle  devant  la  cbambre  civile  noe  autre  personne  qae  celle  contre 
qii  le  pourvoi  aéléa(imis(ReJ.5juill.i830,HM.PorUii8,  t^'pr., 
Joubert,  c.  eonf.,  aif.  préf.  de  la  Seine  C.  Levasseur.  —  L'arrél 
l*a  pas  d'autre  motif). — Cet  arrêt  demeure  sans  application  au- 
)onrd'liui.  la  chambre  des  requêtes  devant  statuer  dédoitivement. 

Des  deux  délais  accordés  au  défendeur  en  cassation  par  le  rè- 
glement de  1738,  i'un  pour  la  comparution  devant  la  chambre 
civile ,  l'autre  pour  la  défense,  le  premier  peut  être  abrégé,  et 
le  second  n'est  pas  susceptible  d'abréviation  (Cass.  21  Juin  1830, 
aff.  préf.  de  la  Seine,  D.  P.  50. 1.  241). 

669.  Soiis  ia  législation  antérieure  ,  qui  faisait  passer  le 
pourvoi  par  les  deux  chambres  de  la  cour  suprême,  une  citation 
pouvait  être  donnée,  en  matière  électorale,  dans  la  notification 
de  i'arrèl  d'admission,  pour  comparaître  à  la  prochaine  audience 
de  la  chambre  civile  (Rej.  7  juili.  1830,  afT.  préf.  de  la  Seine  C. 
Druion,  D.  P.  30. 1 .  269).  —  De  même,  une  assignation  donnée 
pour  comparaître  à  la  prochaine  audience  dans  le  délai  prescrit 
par  rarrêt  d'admission ,  était  suffisamment  inlerpellalive  et  n'é- 
tait pas  nulle  (Rej.  6  juill.  1850,  MM.  Portails,  1*'  pr.,  Quéquet, 
rap.,  afT.  Piopernei,  V.  n«  499-1*). 

668.  Les  formalités  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
ont  dooBé  liea  à  de  nombreuses  contestations ,  sur  lesquelles  ia 
Jarisprudence  s'était  fixée  depuis  longtemps.  11  faut  d'abord  re- 
marquer que,  d'après  la  loi  du  2  Juill.  18^8  et  celle  du  19  avril 
1831,  ces  significations,  comme  toutes  les  notifications  prescrites 
eo  matière  électorale ,  doivent  être  faites  conformément  à  l'ar- 
licie  589  c.  inst.  crim.  relatif  aux  Jurés.  La  loi  de  1849  ne  con* 
tleot  rien  de  contraire  à  ces  dispositions  ;  mais  elle  ne  les  repro- 
duit pas  ;  devrait-on  en  induire  qu'elle  a  entendu  exiger  ici  l'ac- 
complissement des  règles  du  code  de  procédure  ?  La  question 
pourrait  faire  quelque  doute,  le  retour  au  droit  coiSmun  étant  de 
règle  quand  li  n'y  a  pas  d'exception  bien  formelle.  D'un  autre 
celé,  la  loi  de  1849  a  cherché  à  simplifier  toutes  les  procédures, 
à  éviter  les  frais  \  on  ne  peut  guère  lui  supposer  l'Intention  d'une 
légalité  formaliste  et  rigoureuse;  on  peut  invoquer  pour  la  slgoi- 
flcation  de  l'arrêt  d'admission  l'art.  9  qui  permet  que  la  décision 
de  la  commission  municipale  soit  notifiée  par  toute  espèce  d'a- 
gent assermenté.  Nous  répétons  que  le  droit  donné  par  le  décret 
de  4952  è  la  chambre  des  requêtes,  de  statuer  définitivement 
sar  les  pourvois  électoraux ,  a  tari  la  source  de  ces  diflScultés  de 
procédure. — Sous  l'ancien  ordre  de  choses ,  Il  a  été  jugé ,  à  cet 
égard  :  1^  que  l'arrêt  d'admission  d'une  cause  électora'le  doit  être 
AoUûé,  comme  la  liste  des  Jurés,  aux  électeurs  eux-mêmes,  à  per- 
sonne, OD,  en  cas  d'absence,  à  leur  domicile,  et  en  même  temps 
an  domicile  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  ;  qu'en  consé- 
quence y  est  nulle  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  en  pa- 
reille matière,  si,  en  cas  d'absence  de  l'électeur,  elle  est  faite  à 
son  domicile  seulement,  et  non  à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  ; 
que  ia  cour  de  cassation  peut,  en  ce  cas ,  si  les  délais  pour  assi- 
gner devant  la  chambre  civile  ne  sont  pas  expirés,  ordonner  que 
Téiecleujr  sera  réassigné  suivant  la  forme  prescrite  par  Tjirt.  589- 
c.  inst.  crIm.  (Ch.civ.  7  Juill.  1838,  MM.  Portails,  l*'pr.,  Vergés, 
rap.,  Joobert,  av.  gén.,  c.  conf. ,  aCT.  préf.  de  ia  Seine  C.  Jon- 
nard)  ;  —  2*  Que ,  de  ce  que  la  forme  de  notification  de  l'arrêt 
d'admission  e^t  celle  des  notifications  faites  aux  jurés,  en  vertu 
do  code  d'instruction  criminelle ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  saurait  y 
appliquer  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile.  11  n'e^t 
Uonc  pas  nécessaire  que  l'arrêt  d'admission  soit  signifié  par  uo 
huissier;  il  peut  être  signifié  par  un  gendarme  (R(>j.  1*?  juill. 
1830,  aCr.  préf.  de  la  Seine,  D.  P.  30.  1.  24 1);  —  3* Que  néan- 
moins un  électeur  ne  peut  proposer  la  nullité  résultant  de  ce  que 
la  copie  de  la  signification  faite  en  son  absence  n'aurait  pas  été 
laissée  à  la  fois  à  son  domicile  et  au  maire,  si  cet  électeur,  devant 
la  chambre  civile,  ne  représente  sa  copie,  et  si  d'ailleurs  Torigi- 
nal  a  été  visé  par  le  maire  (même  arréi). 

(1)  (Préf.  de  Seioe-el-Oise  C,  Marion.)  —  Marion ,  propriétaire  à 
Saint- Germaio-en-Laye,  électeur,  demandail  ia  oullité  de  la  oolificatioo 
de  i'arrét^'admissioa  qui  lui  avait  été  faite ,  alteodu  que  la  copie  à  lui 
laissée  renfermait  plusieurs  renvois  qui  D^avaîent  pas  été  parafés  par  le 
geodame.— Arrêt. 

La  coua;  —  AUaodn  que  le  défaut  de  parafe  aux  renvois  ne  peni  ea- 
nadrer  aalUté,  puisque  les  mêmes  mots  placés  aux  renvois,  sa  rctroajrsat 
uy^  «Cl»  de  Tacta  î  ^  Rsiatic. 


659.  Deux  principes  ont  été  cocsacrês  par  la  Jurisprudence 
sous  les  lois  de  1828  et  de  1831,  qui  soumettaient  les  pourvois 
électoraux  a  deux  chambres  de  la  cour  de  cassation  ;  l'un,  c'est 
que ,  comme  nous  l'avons  dit ,  et  cohime  le  portent  expliciiement 
plusieurs  des  arrêts  dont  nous  allons  rappeler  les  solutions  spé« 
claies ,  le  code  de  procédure  ne  régit  pas  les  notifications  d'arrêts 
d'admission;  l'autre,  c'est  que  le  défendeur  n'est  pas  recevable 
à  se  prévaloir  des  irrégularités  de  la  copie  lorsqu'il  constate  lui- 
même,  soit  par  sa  signature ,  soit  t^r  sa  comparution,  qu'il  l'a 
reçue. — Les  formes  tracées  par  iecode  de  procédure  n'étant  point 
applicables  Ici ,  on  a  Jugé  :  1*  qu'il  suffit  qu'il  soit  constant  qua 
l'exploit  de  signification  d'un  arrêt  d'admission  a  été  remi;  à  uu 
électeur,  pour  qu'il  doive  être  déclaré  valable,  encore  bien, 
par  exemple,  qu'il  ne  mentionnerait  pas  les  nom ,  prénoois  eî 
demeure  du  gendarme  qui  a  fait  la  signification ,  ou  que  la  sigoi- 
fication  soit  dite  avoir  été  faite  le  16,  quoique  l'exploit  sott  dal^ 
du  17  (Rej.  6  juill.  1830,  aff.  préf.  de  la  Seine  C,  Leroy,  0.  P. 
30.  1.  270.— Conf.,  Rej.,  3  JuiH.  1830,  aff.  préf.  deSeine-et- 
Oise  C.  Vorin,  D.  P.  30. 1 .  287)  ; — i«  Que  deux  dates  dUKérenteç, 
indiquées  dans  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  en  matière 
électorale ,  si  elles  so«t  toutes  deux  dans  les  délais ,  Dfanniileoi 
pas  la  signification  (Rej.  3  Juill.  1830,  MM.  PortaUs,  l**  pr., 
Legobidec,  rap..  Cahier,  av.  gén.,  c.  conL,  aff.  préL  de  ia  Seine, 
C.  Oger,  D.  P.  30.  1 ,  267);~3«  Que  n'est  pas  nulle  la  citation 
devant  la  cour  de  cassation ,  donnée  par  un  gendarme,  quoique 
la  copie  de  l'arrêt  d'admission  n'indiquerait* pas  le  domieile  dji 
cité ,  et  quoique  la  copie  laissée  à  l'électeur  Qé  serait  pas  signée 
par  le  gendarme  Instrumentaire,  si  l'original  Indiqua  que  la  no- 
tification a  été  signée  par  ce  gendarme  (R^.  5  Juill.  183d, 
MM.  Portails,  l*'  pr.,  Vergés,  rap.,  Joubert, c. coiîf.»,Aff*  préf. 
de  la  Seine  C,  Chalaln,  D.  P. 30. 1.  SÔ8). 

BBO.  Le  défaut  de  signature  sur  l'original  serait  (tvldemnest 
une  cause  de  nullité.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-etls  déclaré 
nul  l'eiploit  de  signification  d^n  arrêt  d'admission,  siPorigioal 
n'est  signé  ni  par  un  huissier  ni  par  on  gendarme  (ftej.  6  Juill. 
1880,  MM.  Portails,  !•'  pr.,  Carnot,  rap.,  loubert,  aV.  géd.,  c. 
conf.,  aff.  préC.  de  la  Seine  C.  d'Alligny);  et  cela,  aioi's  mêaftê' 
que  l'exploit  serait  signé  par  l'électeur  qui  l'a  reçu  (R^.  15  Juill. 
1830,  MM.  Portails,  l^pr.,  Quéquet,  ràp.,  Cahier  àv.  gén'.,  c. 
conf.,  aff.  De&tors  C.  préf.  de  Selne-et-Olse). — Lorsqu^nn  gen- 
darme, chargé  de  notifier  uu  arrêt  d'admission,  en  matière  élee* 
torale ,  omet  de  parafer  des  renvois ,  Il  n'y  à  pas  nullité ,  si  Ips 
mêmes  mots  placés  aux  reqvoj^  se^ clrouyeôi  iaf^  le  AÔrps  de 
l'acte  (Rej.  7  juill.  1830)  <1). 

But.  Du  principe  qa'il  suffit  que  larenUse  de  l'^xplpUan dé- 
fendeur soit  constatée  par  son  fait  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se 
prévaloir  des  irrégularités  de  formes ,  il  s'ensuit  :  1*  que  lors- 
que l'original ,  régulier,  a  été  fait  à  personne ,  slgn^  du'dèfen- 
deur  qui  a  lui-méiue  représenté  l'acte  qu'il  a  reçu ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'annuler  Texploit,  qui  oç  mentionnerait  *pas  les  nom," pré- 
noms et  demeure  dugeodarm.e  (Rej.  3  JuiiJ.  1830)  J[:^)i— Ni  c^i\fi 
dont  la  copient  mentionne  pas  ie  domicile  du  cjl/^,  pi  la  siiina- 
ture  du  gendarme  (Rej.  5  juill.  1830,  aff.  préf.  dfi  la  $ciff/9  If. 
Chalaln ,  D.  P.  30.  1 .  268)  \—±?  Qnti  l'éiectieur  f^ii  A  êl$i^  Vei- 
ploit  de  notification  de  l'arrêt  d'admL»:sion  ne  peut  se  f^re  couiw 
cet  acte  un  moven  de  nullité  de  ce  qu'il  ne  mentionnerait  pas  le 
nom  de  la  personne  à  qui  il  a  été  remis  :  —  «  La  cour,  alleo4u 
({u'eii  apposant  sa  signature  à  roriglnal  de  i'expiojtde  notification 
de  la  citAtion  qui  lui  a  é(e  donnée ,  il  résuite  qu'elle  Ta  été  k  sa 
personne;  rejette»  (3  juill.  1830,  cb.  civ.,  MM.  PÔflaMs,  l«f  pr., 
Carno^,  rap.,  Jouberl,  av.  K^ni,  ç.  copf./off.  i>;'éf.\dçli  §ei|ie 
C.  Bérapger  et  aff.  préf.  /Jjî'la  Se^oeC.  jîesi;  3  jujil,'  iîJ^^,  p/-'^. 
(le  Seine- et-Oise  C.  Vorin,  D.  P.  30. 1. 307,  etpir/é(.  4^  l#$.ei%è 
C.  Lamoureux,  D.  P. 30. 1 .  261^). 

569.  Le  défendeur  à  la  cay^j^ation  contre  un  Jugement  élee- 

Ou  7  juin.  1830.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  i^orlaJis,  1''  pr.-fiooj^rt,  rap.- 
Joubrrt,  av.  géo.,  e.  conf.-Guiibard  lils  ft  l^amberl.  av. 

(2)  (Préf.  (le  la  Seine  C.  Ogrr.)  —  La  cuti  ;  —  Atlcndu  qp«  Torlgiiul 
e.>i  régulier,  qu'il  a  élé  (aitâ  persunoe,  ei  qu'il  est  $igné  i.u  4^fru(Jt:ur; 
qu'il  représeole  lui-même  Tacle  qu'il  a  reçu  ;  que  le  vœu  de  la  lui  a  dti 
lors  été  rempli,  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à  en  contester  la  remise 
RpjeUe. 

DdS  juilL  1830.C.  C.»cb.  civ^-MH.  Portalif,  l"pr«-Leg9DidfS9raf« 
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loral  est  présumé  reconnaître  la  validité  de  la  signiflcation  qui 
lui  a  été  (site  de  Tarrét  d'admission.  —  Jugé  :  !•  que,  quand  il 
comparait  devant  la  chambre  civile,  sa  comparution  le  rend  non 
recevable  à  contester  l'ajournement  qui  lui  a  été  donné ,  et  à 
eaciper  les  nullités  de  formes  qu'il  reprocherait  à  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  (ReJ.  SJuili.  1830,  préf.  de  la  Seine  C.Cot- 
tin,  D.  P.  30.  ! .  270)  ; — 3*  Qu'un  électeur  qui  se  présente  devant 
la  chambre  civile  par  le  ministère  d'un  avocat ,  ne  peut  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  reçu  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  à  lui  signi- 
iée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  signé  l'original,  surtout  si  i'ori- 
•ginal  porte  que  la  signification  a  été  faite  à  personne  (ReJ.  5  juill. 
1830)  (1); — 3*  Qu'un  électeur  qui  comparait  devant  la  chambre 
civile  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission,  sous  prétexte  que  ses  nom  et  prénoms  ne  se  trou- 
vent pas  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  d'admission,  alors  surtout 
que  ses  nom  et  prénoms  sont  énoncés  dans  les  qualités  de  cette 
copie  et  de  l'original  (ReJ.  5  Juill.  1830)  (3);~Ni  sous  le  prétexte 
qu'une  copie  n'a  pas  été  laissée  au  maire,  lorsque  celle  de  Télec- 
leur  n'était  pas  remise  en  parlantàsa  personne  (Rej.  S  Juill.  1830^ 
«ff.  préf.  delà  Seine  C.  Goury,  D.  P.  30. 1 .  ^7); --Ni  sous  prétexte 
qu'elle  paraîtrait  avoir  été  faite  à  la  requête  du  préfet  d'un  autre 
département ,  et  dans  une  ville  autre  que  celle  où  elle  aurait  été 
réellement  faite;  qu'elle  porterait  une  fausse  date,  et  qu'elle 
D'aurait  pas  été  faite  au  maire ,  en  cas  d'absence  de  lui  électeur 
(ReJ.CJuiU.  1830,'préf.d'Eure-et-Loire  C.  Brochant-Laboullaye, 
D.  P.  30.  1.  366);— i""  Que  l'exploit  de  signification  d'un  arrêt 
d'admission  en  matière  électorale  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas 
été  enregistré  (Rej.  3  Juill.  1830,  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  La* 
moureuxy  D.  P.  30. 1. 369). 

608.  Sous  la  Joi  de  1827,  il  avait  été  jugé  par  la  cour  de 
cassation  que  les  contestations  en  matière  électorale,  et  par 
exemple  celles  sur  le  domicile  réel  ou  personnel  d'un  électeur, 
devant  être  poursuivies  et  Jugées  sans  frais,  il  y  a  lieu,  en  cas 
de  pourvoi,  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende  consignée  (Req. 
91  fév.  1828,  aff.  Noël.  D.  P.  28. 1.  UO).— Les  lois  de  1831  et 
de  1849  portent  expressément  que  les  pourvois  en  cassation  dans 
les  questions  électorales  sont  faits  sans  consignation  d'amende. 

éBé.  L'extinction  devant  la  cour  de  cassation  ne  se  fait  qu'a- 
vec les  éléments  qui  ont  conco;iru  à  former  le  Jugement  attaqué. 
-^Ainsi  :  t*  le  point  de  fait  constaté  par  un  arrêt,  qu'un  étranger, 
qni  demandait  à  être  porté  sur  la  liste  électorale ,  n'avait  point 

(1)  (Préf.  de  la  Seine  C.  Reveilhat.) — La  coum;  — Attendu  qoe  la 
aigniflcatioo  de  l'arrêt  d'admission  a  été  faite  an  défeodeor,  parlant  à  sa 
personne,  et  qne  celle  signification  lui  est  réellement  parvenue,  pnisqu'en 
conséquence,  il  comparait  par  le  ministère  d'un  avocat;  —  Rejette. 

Dn  5  juill.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Portalis.  1*'  pr.-Cassaigne,  rap.- 
lonbert,  av.  gén.,  c.  conf.-LaIrQffe  et  Edmond  Blanc,  av. 

(9)  !*•  Etpècê  :  —  (Préf.  de  la  Seine  C,  Ripaolt.)  —  Là  coub;  — 
Attendu  que  le  défendeur  prodait  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  à  lui 
aignifiée,  et  que  son  nom  se  trouve  énoncé  dans  les  qualités  de  cette  mème^ 
copie,  ainsi  que  sur  l'original;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

un  5  juill.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Cassaigne,  rap.- 
lonbert,  av.  gén.,c.  conf.-Latruffe  et  E.  Blanc,  av. 

i*  Etphê  9  -^  (Lebois.)  —  Même  décision ,  le  même  Jour.—*  M.  Cas- 
taigne,  rap. 

(3)  (Berthollet  C.  préf.  do  Cher.)  —  La  coua;  —  Atlendu ,  en  fait, 
qu'il  est  établi  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  qne  le  demandeur  n^a  acquis 
la  qualité  de  citoyen  fran^is,  par  l'obtention  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité,  que  le  14  mai  dernier;  et  que  la  liste  électorale  additionnelle 
du  département  du  Cber,  était  close  dès  la  veille;  que  ce  dernier  fait, 
constaté  par  l'arrêt ,  ne  saurait  être  détruit  par  la  production  d'une  liste 
Imprimée  et  certifiée  par  le  préfet  sous  la  date  du  19  mai ,  d'autant  que  la 
date  dn  certificat,  comme  celle  de  l'afficbe  de  la  liste,  peut  être  différente 
de  celle  de  sa  clôture  ;  que,  dès  lors,  la  cour  royale  n'a  violé  aucune  dis- 
position de  la  loi ,  en  décidant  que  le  demandeur  ne  devait  pas  être  inscrit 
enr  la  liste  additionnelle; — Rejette,  etc. 

Dn  27  Juin  1831.-C.  G.|  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Maleville,  rap. 

{A)  Bifèeti  —(Préf.  de  la Loière  C.  Chevalier.)— Pourvoi  du  préfet 
ie  la  Loière,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1831.— Le  demandeur 
aoulient  :  1^  qu'Auguste  Chevalier  n'était  pas  porteur  d'une  patente  an- 
térieure d'un  an  à  la  clêlure  des  listes;  —  S»  Qu*il  n'avait  pas  exercé  son 
industrie,  sans  Interruption ,  pendant  un  an  avant  cette  même  clôture.  — 
A  Tapput  de  la  première  proposition,  le  préfet  produit  un  certificat  du 
directeur  des  contributions  directes  qui  altesle  qu'Auguste  Chevalier  n'a 
été  porté  sur  le  rôle  des  patentes  que  le  16  juill.  1856,  époque  de  la  tournée 
du  contiOleori  mais  seoiement  pour  l'eiercice  1857;  or,  les  listes  élec- 


encore  obtenu  ses  lettres  de  nalaralilé  au  moment  de  la  clMora 
de  la  liste,  ne  peut  être  contredit  devant  la  cour  de  cassation,  pmr 
la  pcoduction  d'une  liste  imprimée  et  certifiée  par  le  préfet  (Req. 
27  Juin  1831)  (3);-~2*  De  même,  que  les  pièces  établissant  la 
résidence ,  l'Age  ou  la  nationalité  d'un  citoyen  qui  requiert  son 
inscription  sur  les  listes  électorales ,  ne  peuvent  être  ptoduitei 
pour  la  première  fois  devantla  courde  cassation  (Req.  6août  1 850, 
M  Glandaz,  rap.,  aff.  Jacquand;  Req.  6  mars  18S0,  aff.  Beck, 
D.  P.  50. 1.  61);— 3*  Un  citoyen  ne  peut  exciper,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation ,  de  sa  qualité  de  fone« 
tionnalre  public,  et,  par  eiemple,  ile  celle  d'adjoint  au  maire, 
pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  18S0 

(Req. 20  nov.  1850,  M.  Travers  deSeauvert,  rap.,aff.Tlllet,)  ; 

4*  L'extrait  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  condamne  un  indi- 
vidu à  une  peine  afllictive  et  infamante  emportant  privation  des 
droits  électoraux,  peut  être  produit  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  (Cass.  13  août  1851,  aff.  AntoniotU,  D.  P. 
51.  1.  232). 

6<S5.  Au  surplus,  des  certificats  constatant  que  l'indlvido 
dont  i'iuscription  sur  la  liste  des  électeurs  a  été  ordonnée  en  im- 
putant à  son  cens  le  montant  de  sa  patente,  n'a  ni  obtenu  cette 
patente  ni  exercé  son  industrie  un  an  avant  la  clôture  des  listes, 
ne  peuvent  pas  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation  sur  les 
constatations  contraires  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'inscription , 
alors  que  rien  ne  démontre  que  les  mêmps  certificats  aient  été 
soumis  à  la  cour  royale  (Req.  24  Janv.  1838)  (4). 

HUB.  Dans  les  matières  électorales,  comme  dans  les  antres, 
les  décisions  de  fait,  les  appréciations  des  Juges,  sontsoi^eralDes 
et  ne  peuvent  être  réformées  par  la  cour  de  cassation.  Ce  prin- 
cipe a  été  consacré  plusieurs  fois  avant  comme  après  la  loi  de 
1831  ',  il  le  serait  encore,  et  l'a  été  d^à  pour  la  loi  de  1849.  — ^ 
Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  1*  qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré  par 
une  cour  que  des  pièces  qul^  d'ailleurs,  ont  été  produites  devant 
le  préfet,  Justifient  suffisamment  le  cens  électoral,  ponr  que  cet 
arrêt  soit  •  à  raison  de  l'appréciation  souveraine  qu'il  a  faite ,  à 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.30Juinl830)(5}; 
—  2*.Qu'une  cour  royale  a  pu  décider  souverainement  que ,  des 
mémos  pièces  qui  ont  été  produites  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Il  résulte  un  cens  différent  de  celui  admis  par  ce  conseil 
(Req.,  3  Juill.  1850)  (6);  — 3»  Que  la  cour  d'appel  a  pu  Juger 
souverainement,  sur  les  mêmes  pièces ,  par  une  rectification  de 

torales  ont  été  closeé  le  20  octobre.—  A  l'appoi  de  la  seconde  propo- 
sition ,  le  même  magistrat,  après  avoir  établi  que  l'exercice  de  l'industrie 
de  débitant  de  boissons  ne  peut  commencer  que  du  moment  où  la  licence 
a  été  obtenue,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  loi  de  1831  ne  permet  pas  de 
compter,  pour  former  Tannée  d'exercice  d'une  industrie,  les  intervalles 
d'interruption  qu'elle  a  éprouvés,  ajoute  que  l'obtention  des  deux  licences 


interruption  a  eu  lieu,  ainsi  que  cela  résul^  d'un  certificat  dn  directeur 
des  contributions  indirectes. — Arrêt. 

La  coom  (après  délib.);  —  Atlendu  que  l'arrêt  constate,  eu  fait,  qoe 
le  défendeur  éventuel  a  pris  la  patente  d'aubergiste  et  en  a  exercé  Tin- 
dustrie  plus  d'un  an  avant  la  clôture  des  listes;  —Attendu  que  les  faits 
allégués  aujourd'hui  par  le  préfet  sont  en  contradiction  avec  ceux  posés 
par  l'arrêt  et  que  rien  n'établit  que  les  certificats  produits  devant  la  cour 
de  cassation  aient  été  soumis  aux  juges  de  la  cause;  —Attendu ,  dès  lors, 
que  Tarrét  attaqué  n'a ,  sous  aucun  rapport,  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 
19  avril! 831;— Rejette. 
Du  24  janv.  1838.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeix,  rap.^ 
(5)  (Préf.  derVonneC.  Guy.)— La  coua;— Attendu  qoe  M.  le  préfet! 


plus  d'un  an ,  et  qu'il  n'jr  avait  pas  lieu  à  l'inscrire;  — Attendu  qoe,  sur 
le  recours  formé  contre  ledit  arrêté, -la  cour  royale  de  Parts  a  jugé,  au 
contraire,  que  le  sieur  Guy  justifiait  de  la  possession  annale  de  la  patente 
et  d'un  cens  électoral  suffisant,  et  qoe,  par  ce  motif,  elle  a  ordonné  que 
ledit  sieur  Guy  serait  inscrit  sur  le  tableau  de  rectification  ,  laquelle  dé- 
termination ne  peut  résulter  que  d'une  appréciation  d'actes  et  Ôe  faits  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  ;  —  Qu'enfin ,  eous  quelque  point  de  vue 
que  Ton  considère  l'arrêt  atUqué,  il  n'a  violé  ni  l'art.  4  de  la  loi  du  29  juin 
1820,  ni  l'art.  7  de  la  loi  dn  20  avril  1810,  ni  aucune  autre  disposition  de 
la  loi^ — Rejette. 

Du  30  juin  1830.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Dnnoyer,  pr.-Faure ,  ran. 

(6)  (Préf.  de  la  Seine-Inférieure  C.  Saillard.)  -  La  coua  i  —  Atleodi 
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calcul,  qa*aD  ciUyen  devait  être  porté  sur  la  liste  (Req.  3  jaiil* 

1830  (1]) — A^  Qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'QDe  cour,  se  fondant  sur  les  pièces  soumises  à  son  examen, 
I  attribué  à  un  citoyen,  pour  la  formation  du  cens  électoral,  une 
somme  d'impôts  supérieure  à  celle  qu'on  prétend  lui  appartenir 
(Req.  34  avril  1^38  )  (â)  ; — 5*  Que  les  appréciations  des  cours 
qui  déterminent  si  un  acte  est  ou  non  entaché  de  simulation 
échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (ReJ.  15  Janv. 
1838  (3); — 6*  Que  lorsqu'il  est  formellement  déclaré  en  fait,  et 
justifié  par  les  pièces  produites,  qu'une  demande  d'inscription  a 
clé  faite  par  l'électeur  lui  même  et  avant  le  30  septembre,  le  pré- 
fet a  pu  être  déclaré  tenu  de  statuer  sur  cette  demande ,  et  mal 
foQdé  à  exiger  la  production  de  la  notification  mentionnée  dans 
J*arl.  36  de  la  loi  du  19  avril  1831,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  suprême  (  Re).  22  Juin 
1846,  aff.  préf.  du  Gard,  D.  P.  46.  1.  248  et  249). 

àU7.  Les  pourvois  devant  la  cour  de  cassation  n'ont  point 
d'effet  suspensif;  cela  s'induit  du  texte  de  l'art.  34  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  qui  n'attribue  cet  effet  qu'aux  réclamations  por- 
tées  devant  les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  et  aux  actions 
iolentées  devant  les  cours  royales ,  par  suite  d'une  décision  qui 
aurait  rayé  un  individu  de  la  liste;  cela  est  d'ailleurs  conforme 
au  principe  général ,  qu'en  matière  civile  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif.  Enfl 3,  l'intention  formelle  de  réserver  l'effet  suspensif 
exclusivement  aux  réclamations  devant  les  préfets  et  aux  actions 
de? ant  les  cours  royales ,  a  été  exprimée  de  la  manière  la  plus 
positive  par  M.  Decazes»  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre 
des  pairs.  —  Le  doute  a  cessé  aujourd'hui  ;  l'art.  12  de  la  loi  du 
15  mars  1849  porte  expressément  que  le  pourvoi  en  cassation 
ne  sen  pas  suspensif.  Il  en  est  de  même  sons  le  décret  organique 
du  3  lév.  1832,  art.  23. 

Sect.  4»  —  Drotfs  des  auemhléei  législaîwes  relaiwâmmt  aux 
opérations  électorales  en  général  et  au  droit  des  électeurs.^ 

&98.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  formalités  prescrites 
pour  l'accomplissemeot,  dans  les  collèges,  de  tout  ce  qui  compose 
(les  opéraliODS  électorales,  il  importe  d'examiner  l'étendue  légale 
des  pouvoirs  conférés ,  à  ce  sujet,  à  l'assemblée  législative.  — 
.  En  principe  absolu ,  une  assembléie  est  toute-puissante  quand  il 
it'agit  des  élections  destinées  à  la  former  ou  à  la  compléter.  Cette 
omnipotence  peut  aller  Jusqu'à  l'abus  :  c'est  le  malheur*  de  tous 
les  pouvoirs  illimités. —  Il  est  fort  difficile,  même  en  s'en  tenant 
rigoureusement  aux  règles  consacrées  par  les  lois ,  de  circon* 
scrire  la  sphère  d'action  d'une  assemblée  législative  en  matière 
électorale.  En  effet,  si,  pour  les  préliminaires  de  l'élection,  pour 
h  formation  des  listes,  pour  le  débat  des  droits  des  citoyens,  la 
loi  a  mis  en  action  différentes  autorités  administratives  et  l'auto- 
rité Judiciaire,  11  ne  peut  plus  en  être  de  même  quand  les  collèges 
électoraux  se  sont  assemblés;  leurs  opérations  ne  sauraient  >étre 
déférées  à  aucune  administration  ni  à  aucun  tribunal  :  ils  for- 
ment des  corps  politiques,  et  comme  tels,  ne  relèvent  que  du 
rorps  politique  suprême ,  l'assemblée  législative  que  leurs  suf- 
frages constituent. —  Conformément  à  ces  principes ,  qui  ressor- 
teot  de  la  nature  même  des  choses,  l'art.  45  de  la  loi  du  19  avril 

1831  porte  que  la  chambre  des  députés  prononce  définitivement 

^Qe  l'arrêté  du  préfet,  eo  moiÎTaot  par  la  rédaction  par  loi  opérée  do  cens 
électoral  du  sieur  Saillard,  la  coor  royale  a  pu,  diaprés  les  mêmes  pièces 
qui  étaient  reproduites  devant  elle,  en  apprécier  différemment  le  taux, 
sans  sortir  de  ses  attributions;^ —  Rejette. 
Do 3  juin.  1830.-C.  C;,  ch.  req.-âM.  Dunover, pr.-Haa,  rap. 

(1)  (Préf.  de  la  Seine-Inférienre  C.  Revelle.j  —  La  code;  — Attendu 
qee  la  cour  royale  de  Rouen ,  adoptant  les  bases  de  l'arrêté  du  préfet ,  et 
logeant  sor  les  mêmes  pièces  a  elle  reproduites,  n'a  fait  qu'une  rectlGcation 
de  calcol  dont  l'examen  n'entre  pas  dans  les  atlribntions  de  la  cour  de 
cassation  ;  —  Rqette. 

l      Do  3  juilL  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Donoyer,  pr.-Hoa,  rap. 

(2)  (Préf.  de  la  Corse  C,  Braccioi.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  coor  royale  aurait  attribué  au  sieur  Braccini  11  fr.  5i  c  au 
lieo  de  5  fr.  65  c.  seulement  pour  impêt  des  portes  et  fenêtres; —Attendu 
q«e  cette  décision  repose  sor  une  appréciation  des  pièces  soumises  à  la  cour 
royale,  si  qo'il  ne  peut  en  résulter  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

:     Oa  24  avril  1838.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Brière-Valigoy,  r. 
^     (3)  (Préf.  de  la  Loière  C.  Lafond ,  etc.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il 


sur  les  réclamations  élevées  devant  les  collèges  électoraux.  Cette 
disposition  était  insufilsante ,  car  des  élections  peuvent  contenir 
des  causes  d'annulation  qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  contes- 
talions  dans  le  collège;  la  chambre,  saisie  de  Pexàmen  des  pou- 
voirs de  la  loi ,  n'en  doit  pas  moins  statuer  sur  la  validité  en 
appréciant  les  moyens  qu'on  fait  valoir  pour  la  combattre  pour 
la  première  fbis  devant  elle.  La  loi  du  15  mars  1849  pose  le  prin- 
cipe d'une  manière  plus  explicite  en  ces  termes  :  «  Les  opéra- 
tions électorales  sont  vérifiées  par  rassemblée  nationale;  elle  est 
seule  juge  de  leur  validité  »  (art.  68). — L'art.  5  du  décret  orga* 
nique  du  2fév.  1852  reproduit  littéralement  la  même  disposition. 

609.  La  validité  d'une  élection  dépend  de  l'observation  ou 
de  l'inobservation  des  formalités ,  des  droits  qu'avaient  ceux  qui 
ont  élu ,  des  droits  de  celui  qui  a  été  élu ,  enfin  du  degré  de  ii« 
berté,  de  sincérité,  de  moralité,  qui  a  régné  dans  l'élection.  — 
Aucun  doute  ne  peut  s'élever  quant  au  droit  de  l'assemblée  légis- 
lative de  prononcer  sur  l'accomplissement  des  formalités  impo- 
sées aux  collèges  électoraux,  sur  les  conditions  d'éligibilité,  enfin 
sur  la  moralité  de  l'élection.  De  nombreuses  décisions  oqt  été 
rendues  sous  ces  divers  rapports.  —  La  question  de  compé- 
tence parlementaire  n'a  pu  être  et  n'a  été  soulevée  que  rela- 
tivement aux  formalités  qui  précèdent  la  réunion  des  collèges 
et  l'appréciation  du  droit  des  électeurs ,  en  d'autres  termes ,  re- 
lativement à  la  forme  extérieure  et  au  contenu,  ainsi  qu'à  la  forco 
légale  des  listes  électorales. 

670.  1*  Formalités  relatives  à  la  confection  des  listes, — Des 
listes  dressées  ou  revisées  sans  qu'on  ait  observé  les  conditions 
de  publicité,  et  les  délais  accordés  pour  les  réclamations  des  ci- 
toyens ,  pourraient  avoir  de  l'influence  sur  la  composition  da 
collège  électoral ,  par  conséquent  sur  la  validité  de  l'élection.  Il 
semble  donc  que  l'assemblée  législative  a  qualité  pour  prononcer 
sur  des  irrégularités  de  cette  nature;  elle  reconnaît  implicite- 
ment sa  compétence  quand  elle  rejette  des  attaques  dirigées  con- 
tre des  élections ,  d'après  des  considérations  de  cet  ordre  ;  de 
telles  contestations  sont  rares  parce  que  les  formalités  imposées 
aux  autorités  pour  la  formation  ou  la  révision  des  listes  sont  sim- 
ples et  faciles,  et  parce  que  les  réclamations  qui  s'élèvent  à  cette 
occasion  sont  presque  toujours  vidées  admioistrativement  ou  de- 
vant les  tribunaux  compétents. — Sous  leslois  de  1817  et  de  1820, 
la  chambre  des  députés  avait  décidé,  contrairement  au  principe  de 
la  compétence  parlementaire,  que  le  bureau  du  collège  ni  la  cham- 
bre n'ont  point  à  examiner  la  régularité  des  listes  électorales 
dressées  parle  préfet(ch.  dép.  26 déc.  1820,  élecUdu  dép.  delà 
Mayenne,  Mon.  du  27,  p.  1684). — Mais  cette  décision  n'a  pas  fait 
jurisprudence.  Ainsi,  pour  l'élection  de  MM.  Chollet  et  Desbassyns 
de  Richement,  le  bureau  et  la  chambre  discutèrent  les  questions 
de  régularité  de  formation  des  listes  électorales  et  de  capacité  des 
électeurs  (ch.  dép.  19  fév.  1828,  Mon.  20,  p.  210). — Ainsi  en- 
core, sous  la  loi  de  1820,  qui  voulait  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
collège  électoral  dans  les  départements  qui  n'avalent  pas  au  delà 
de  quatre  cents  électeurs,  la  chambre  a  examiné  les  titres  des 
électeurs  portés  sur  la  liste,  et  la  régularité  de  cette  liste  ;  elle  a 
annulé,  en  vertu  de  cet  examen ,  l'élection  faite  par  plusieurs 
collèges  divisés,  tandis  que  pour  l'effet  des  retranchements  sur 
la  liste,  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  collège  unique  (ch.  dép.  20  fév» 
1828,  élect.  des  Vosges,  M.  deSchonen,  rap..  Mon.  21,  p.  217V 

est  de  règle  fondamentale  qu'aux  cours  royales  appartient  l'appréciation 
souveraine  des  faits,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  connaître  que  des 
questions  de  droit;  —  Que  si,  par  une  dérogation  expresse  à  une  autre 
rè(;le  également  fondamentale,  qui  établit  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  la  ligne  de  démarcation  à  laquelle  elles  sont  respcc* 
tivement  soumises,  l'art.  33  de  I4  loi  du  19  avril  1831  au:orise  à  porter 
devant  la  cour  royale  do  ressort  les  contestations  sur  les  décisions  rendues 
par  le  préfet  en  matière  électorale,  celte  dérogation  n'a  point  changé  ni 
moditié  les  attributions  que  la  cour  de  cassation  tient  de  la  nature  et  du 
but  de  son  institution  ;  —  Que  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  ne  permet 
même  pas  de  supposer  au  législateur  l'intention  d'avoir  transformé  la  cour 
de  cassation  en  on  troisième  degré  de  joridiction  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu*ea 
déclarant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  qoe  la  vente 
dont  il  s'agit  est  réelle  et  sincère ,  et  n'a  pas  été  faite  poor  frauder  la  lot, . 
la  cour  royale  n'a  fait  qu'oser  de  son  droit,  ce  qui  cet  son  arrêt  à  Tabn 
de  la  ceosore  de  la  cour  régolatrice  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Ponalis,  i*'pr.-R«péron,  ra|.« 
Laplagne-BarriSi  1*'  av.  géa.^  c.  conf  ^Lacostej  av* 
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AVI.  Lesebambret,  loU  sons  le  précédent  gouvemement, 
soit  depate  la  République,  oot  statué  souvent  sans  8*arréter  à  la 
queslioo  de  compétence,  et  par  i^en  la  préjugeant,  sur  le  fond 
même,  eo  rejetant  des  critiques  qu'on  tirait,  contre  les  élections, 
de  l'irrégularité  des  listes  ou  des  Inscriptions  ou  onoissions  qu'elles 
contenaient.— Il  a  été  ainsi  décidé,  par  la  chambre  des  députés  : 
)oquc  IMnscription  d'électeurs  décédés,  et  l'omission  d'électeurs 
que  Ton  prétendrait  avoir  droit,  ne  peuvent  iifluer  sur  la  vali- 
dité de  l'élection,  si  les  listes  électorales  avalent  été  déûnitive- 
ment  dressées  sans  aucune  réclamation  des  intéressés  ou  des 
tiers  [ch.  des  dép.,  5  mars  i853,  élect.  de  M.  Julien  Bessières, 
M.  Laurence ,  rap..  Moniteur  6)  ;  —  2**  Qu'il  en  est  de  même 
pour  le  cas  o(t  deux  électeurs  auraient  été  portés  indûment  sur 
jL  liste ,  l^un  parce  qu'il  n'avait  pas,  depuis  le  temps  requis  par 
Il  loi,  la  propriété  donnant  le  cens  électoral,  l'autre  parce  qu'il 
Â'avait  pas  encore  acquis  son  domicile  politique  dans  le  dépar- 
tement et  avait  même  été  conserxé  sur  les  liâtes  d'un  autre  dé- 
partement (cb.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  deM.  Armand,  N.  Lam- 
bert, rap..  Mon.  23);  —  3^  Que  lorsque  des  électeurs  ont  été 
inscrits  çor  les  listes  aificbées  dans  la  salle ,  et  que  leur  inscrip- 
tion n'a  point  été  attaquée  comme  elle  pouvait  l'être,  leur  par- 
ticipation à  l'élection  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  (cb. 
dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Gautbier  d'Hauleserves,  M,  La- 
cbéze,  rap.,  Mon.  23};— 4<*  Qu'on  ne  peut  prétendre  que  des  ci- 
toyens qui  ont  voté  étaient  de  faux  électeurs,  par  cela  seul  qu'ils 
avaient  été  inscrits  le  dernier  Jour,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
plus  attaquer  leur  inscription,  les  inscriptions  pouvant  se  faire 
Jusqu'au  30  septembre  à  minuit,  et  les  radiations  pouvant  être 
demandées  par  ceux  qui  croient  avoir  le  droit  de  critiquer  les 
listes  électorales  (cb.  dép.  20  déc.  1837,  élect.  de  M.  Bonnefons, 
M.  Laporte,  rap.,  Mon.  21)',— -S"*  Que  l'allégation  dirigée  contre 
une  élection,  que  les  listes  électorales  d'une  précédente  année 
auraient  été  faussées  par  l'admission  d'électeurs  rayés  ultérieu- 
rement par  arrêt  de  la  cour  d'appel,  n'est  d'aucune  valeur,  sur- 
tout si  le  député  dont  il  s'agit  a  été  admis  par  la  cbambre  dans 
l'année  mên^e  dont  on  critique  les  listes  (cb*  dép.  13  avril  1839, 
élect.  deM.  Cbazot,  M.Pascalis,  rap.,  Mon.  14); — 6*  Qu'il  en 
est  de  même  de  l'allégation  que  des  électeurs  rayés  par  arrêts 
(de  la  cour  royale  avaient  été  rétablis  l'année  suivante  sur  les  listes 
électorales  par  l'autorité  administrative,  surtout  si  aucune  ré- 
clamation ne  s'est  élevée  contre  ces  dernières  listes  (même 
élection). 

&99.  Dans  les  décisions  intervenues  sur  des  questions  rela- 
tives à  la  régularité  de  la  formation  des  listes,  l'assemblée  légis- 
lative, depuis  1848,  parait  avoir  été  guidée  par  cette  idée  fort 
Juste  que  l'inaccomplissement  des  obligations  imposées  à  divers 
agents  ou  fonctionnaires  pour  la  confection,  la  révision  et  la  rec- 
tification des  listes,  ne  doit  pas  tourner  coçtre  les  électeurs  et 
les  élus,  surtout  quand  l'élection  n'a  pu  être  faussée  par  Tiiiob- 
servation  des  formalités  légales. — ainsi,  1*  les  irrégularités  ré- 
sultant de  ce  que  la  liste  électorale  d'une  commune  n'aurait  pas 
été  revisée  par  le  conseil  municipal,  et  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  terminée  dans  le  délai  légal,  ne  sept  pas  de  nature  à  infirmer 
l'élection ,  si  en  décomptant  du  nombre  des  suffrages  exprimés 
le  nombre  de  suffrages  que  cette  commune  aurait  pu  donner  à 
^'autres  candidats,  la  majorité  resterait  toujours  acquise  à  l'élu 
(cb.  lég.  28  sept.  1848,  élect.  de  M.  Vaudoré,  M.  Havin,  rap., 
Mon.  29,  p.  263t)  -, — 2<»  L'illégalité  résultant  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  maires  n*ont  pas  dressé  le  tableau  de  rectifications 
prescrit  par  la  loi,  ou  du  moins  n'ont  pas  envoyé  à  la  préfecture 
les  arrêtés  de  clôture  qu'ils  auraient  dû  prendre  après  avoir 
opéré  les  rectifications,  n'annule  pas  l'élection  si  le  nombre  des 
citoyens  qui  ont  pu  être  privés  de  leurs  droits  politiques,  et  ainsi 
auraient  dû  disparaître  de  la  liste,  n'a  pas  dû  être  assez  consi- 
dérable pour  affecter  sensiblement  l'élection  (cb.  lég.  23  mars 
1850,  élect.  deSa6ne-et-Loire,M.CbassaigneGoyon,  rap..  Mon. 
24,  p.  987  ;  même  principe  dans  une  autre  élection  du  même 
département,  11  mai  1850,  M.Cbassaigne-Goyon,  rap..  Mon.  12, 
p.  16^1);  —  3»  La  circonstance  que  des  électeurs  d'une  com- 
mune n'auraient  pas  été  admis  à  voter  à  cause  d'irrégularités 
commises  par  le  maire  dans  la  confection  de  la  liste  ne  peut  vi- 
cier l'élection  si  le  nombre  de  ces  électeurs  était  trop  peu  im- 
Vortantpour  avoir  la  moindre  influence  sur  Le  résultat  ^cb.  lég^ 


S  cet.  1848,  élect.  de  M.  Elvet,  M.  Desdals,  rap.,  Mon.  4  ', 

p.  2697). 

498.  2^  Examm  dé»  droiti  dci  penonnes  omim  on  portée 
sur  les  listes.  —  La  compétence  parlementaire  à  cet  égard  est 
peut-être  la  qjuestioji  qui  a  été  le  plus  controversée,  il  se  pré- 
sente ici  cette  singularité  que  quand  la  question  s'est  offerte  aux 
délibérations  dans  ioute  sa  généralité  et  en  priocipe,  les  cbam- 
bres  oot  bésité  à  la  trancber,  ou  l'ont  décidée,  au  moins  en  ap- 
parence, dans  des  sens  contradictoires,  tandis  qu'elles  n'ont 
jamais  bésité  à  l'examiner  et  à  la  résoudre  quand  il  s'agissait  de 
prononcer  sur  la  validité  d'une  élection  faite  à  une  faible  majo- 
*  rite,  et  de  savoir  si,  dans  le  compte  de  cette  majorité,  devait  en« 
trer  la  voix  de  telle  personne,  portée  sur  la  liste,  mais  ne  Jouis- 
sant pas  de  la  capacité  légale.  Statuer  sur  une  telle  question, 
c'est  évidemment  s'attribuer  Juridiction  sur  la  force  légale  de  la 
liste,  puisque  c'est  examiner  si  une  personne  portée  sur  cette 
liste  comme  électeur,  avait  ou  n'«valt  pas  le  droit  d'émettre  un 
suffrage  valable.  Les  fluctuations  de  la  Jurisprudence  parlemen- 
taire sur  ce  sujet  Impertant  peuvent  s'expliquer  par  le  mouve- 
ment des  opinions  politiques  et  par  les  cbangements  introduits 
dans  la  législation.  Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  res- 
tauration, et  sous  l'empire  de  la  loi  libérale  de  1817,  on  n'était 
pas  encore  familiarisé  avec  le  Jeu  des  losUtutions  électives,  et  la 
I  pratique  n'avait  pas  révélé  les  abus  qui  pouvaient  se  glisser  à 
travers  les  prévisions  incomplètes  du  législateur.  Rlus  tard,  et 
notamment  aux  élections  de  1827,  l'opinion  publique  s'étaot 
soulevée  contre  la  facilité  avec  laquelle  l'administration  parais- 
sait avoir  agi  sur  la  composition  des  listes  électorales,  l'assem* 
blée.  Issue  de  l'opposition,  crut  devoir  montrer  moins  de  coo- 
fiance  dans  le  pouvoir  et  plus  de  sévérité  dans  l'application  de 
la  loi;  de  là  son  intrusion  dans  les  questions  d'inscriptions  sor 
les  listes.  Les  abus  dont  on  se  plaignait  ayant  amené  la  consé- 
cration du  grand  principe  de  la  permanence  des  listes  et  le  dé- 
veloppement  des  moyens  nécessaires  pour  assurer  leur  sincérité, 
les  garanties  nouvelles  rendirent  les  plaintes  moins  fréquentes 
et  moins  (ondées.  La  loi  de  1831  marcha  dans  la  même  voie,  et 
l'application  qu'en  a  faite  la  cbambre  des  députés  a  pu  amener 
cette  convlctioQ  que  les  prescriptions  et  les  formalités  légales 
relatives  aux  listes  donnaient  aux  citoyens  une  satisfaction  sufli- 
santé,  sans  que  le  pouvoir  parlementaire  eét  à  Intervenir  dans 
l'appréciation  des  résultats  électoraux.  Les  mêmes  considérations 
pourraient  ressortir  aussi  des  nouvelles  lois  électorales  de  1848, 
1849  et  1^52,  d'autant  plus  que  le  soin  de  dresser  les  listes  est 
attribué  par  elles  à  l'autorité  municipale  et  non  plus  aux  préfets. 
694.  Sous  le  mérite  de  ces  considérations  historiques,  il 
faut  d'abord  distinguer  entre  les  omissions  et  les  inscriptions 
'indues.  L'omission  d'un  ou  plusieurs  électeurs  ayant  droit  à 
figurer  sur  la  liste  a  un  caractère  moins  grave  que  l'inscription 
d'un  citoyen  qui  n'a  pas  qualité  pour  voter,  de  mêmç  que  le  tort 
de  s'abstenir  est  moins  grand  que  celui  de  se  présenter  sans 
titre.  Ceux  qui  ont  été  omis  pouvaient  se  plaindre,  et  même  les 
tiers  avaient  le  droit  de  requérir  leur  Inscription.  Conformé- 
ment à  ces  principes,  il  a  été  décidé  que  l'omission  de  quelques 
citoyens  sur  les  listes  électorales  ne  peut  être  prise  en  considé- 
raiioo  par  l'assemblée  :  c'était  à  eux  de  réclamer  dans  le  temps 
et  dans  les  (ormes  prescrites  par  la  loi  (cb.  lég.  2  juin  1849, 
élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap..  Non.  9,  p.  1972  ;  7  Juin  1849, 
élect.  des  Basses  Alpes,  M.  Lequien,  rap..  Mon.  du  8,  p.  â0l9.) 
596.  Ce  qui  est  vrai  de  la  simple  omission ,  l'est  aussi  de  la 
radiation  opérée  par  l'autorité  chargée  de  dresser  ou  de  reviser 
les  listes.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  une  protes- 
tation portant  que  des  électeurs  ont  été  rayés  de  la  liste,  'si  cette 
radiation  a  été  faite  à  une  époque  où  les  réclamations  pouvaient 
encore  être  adressées  à  l'autorité  (cb.  dép.  iQ  mars  1824,  élect. 
de  M.  Cbabron  de  Solilbac,  M.  Pupille,  rap..  Mon.  27,  p.  344) , 
et  surtout  si  les  faits  allégués  ne  sont  appuyés  sur  aucune  pièce 
Justificative  (cb.  dép.  26  mars  1824,  élect.  deM.  de  Roochaud, 
M.  Ravez,  rap..  Mon.  du  27,  p.  344). 

6  90.  La  grande  difficulté  s'élève,  ainsi  que  nous  \^  disions 
tout  à  l'heure,  quand  II  s'agit  de  la  compétence  parlementaire 
relativement  à  la  capacité  électorale  des  personnes  portées  «^ur 
les  listes.— Pendant  les  premières  années  de  rex^erclce  des  droits 
électoraux  consacrés  par  la  charte  de  AtU,  la  ebambre  Atê  dé« 
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puféâ  refusait  dft  8*finiiifseêr  danâ  rexdmen  du  droit  des  électearà 
inscrits.  Elle  a  d^cfdé,  à  cette  époque  :  i*  qu'elle  n'avait  à  véri- 
fier que  les  opérations  des  collèges  et  les  titres  des  élas;  qu'elle 
n'avait  point  à  statuer  sur  la  qualité  des  personnes  portées  sur  les 
listes  électorales,  surtout  quand  les  électeurs  et  le  bureau  du 
collège  n'avaient  élevé  aucune  réclamation,  et  que  la  qualité  d*élec  • 
tenr  n'avait  été  attaquée  qu'après  les  opérations  consommées  (ch. 
desdép.OnOT.  1K16,  élect.  du  déparlemenlduLot,  M.  de  Serres, 
rap.,Mofi.daiO,  p.  1264);— 2»  Qu'elle  ne  pouvait  s'enquérir  de 
laslncértté  des  contrats  admi^  par  les  préfets  comme  donnant  lion 
an  cens  électoral  (cb.  des  dép.  3  déc.  tdl9,  élect.  de  M.  Sébas- 
tian!, M.  Savoy e-RolItn,  rap.,  Mon.  du  4,  p.  1532)  j  —  3»  Qu'elle 
ne  devait  point  s'occuper  de  questions  électorales  dèbidées  par 
les  Juges  qae  la  loi  a  investis  du  droit  de  statuer  à  cet  égard  (cb. 
des  dép.  !•'  fév.  1823,  élect.  deHI.  Néandre,  H.  de  laDouillerie, 
rap..  Mon.  do  9,  p.  127). 

699.  Toutefois,  dans  cette  période,  il  avait  déjà  été  décidé 
que  s'il  est  allégué,  dans  une  protestation  postérieure  à  Télection, 
que  lors  de  cette  élection,  faite  à  une  faible  majorité,  plusieurs 
éiectearà  ont  voté  quoique  n'en  ayant  pas  le  droit,  ta  cbambre 
peut  ajouroer  Jusqu'à  ce  que  le  bureau  ait  obtenu  du  gouverne- 
neot  les  renseignements  relatifs  aux  faits  allégués  (ch.  des  dép. 
7  Jotn  18S3,  élect.  de  H.  Caumarlin.  H.  Dubamel,  rap.,  Mon.  du 
8,  p.  814).  —  Cette  solution  a  été  vivement  contestée,  et  les  faits 
partfcollërs  ainsi  que  l'esprit  de  parti  ont-pu  avoir  une  part  dans 
la  détermination  de  rassemblée.  Plus  tard,  le  même  ajournement  a 
été  prononcé  pour  l'élection  de  M.  Hounnier-Buisson  (cb.  des  dép. 
•  féT.  l828,M.deLarocbefoucauld,  rap.,  Mon.  du  fO,  p.  164). — 
De  M.  Garnier-Dufougeray  ;^M.Cb.  Dupin,  rap.  15  et  16  fév.  182^, 
Mon.  des  16  et  17,  p.  103  etsuiv.et  p.  200). 

599.  Les  élections  générales  de  1827  ayant  été  attaquées 
trèa-^Kement  à  raison  des  torts  reprochés  à  l'administration  daus 
la  confection  des  listes,  la  vérification  des  pouvoirs  amena  souvent 
devant  i'assemblée  la  critique  de  celte  partie  des  actes  de  l'auto- 
rité, et  de  fréquentes  discussions  eurent  lieu  sur  la  compétence 
parlementaire,  discussion  dont  la  sotarce  fut  en  partie  tarte  par  la 
loi  du  S  Juin.  1898.  —  La  discussion  sur  le  point  de  savoir  si 
l'introduetiod  d'électeurs  sans  droit,  sur  les  listes  électorales, 
peut  annuler  l'élection,  a  été  vivement  discutée,  ainsi  que  la  com- 
pétence de  la  chambre  pour  rechercher  la  capacité  des  électeurs, 
à  rorcasion  de  l'élection  de  M.  Calemar-Lafayelte,  il  et  12  fév. 
1898,  Mon.  du  13,  p.  174  etsulv.,  Mon.  du  14,  p.  179; —  De 
H.  Lorimîer  eod,,  p.  181  et  suiv..  Mon.  du  15,  p.  186; —  De 
MM.  Cbotet  et  Desbassyns  de  Richemont,  ffl.  Mestadier,  rap.  19 
fév.  1828,  Mon.  du  20,  p.  210  et  suiv.;->ie  M.  de  ftivarola, 
M.  Saunae,  rap.,  20  fev.  1828,  Mon.  du  22,  p.  221  et  suiv.;  — 
De  M.  Garuier  Dufougeray,  M.  Ch.  Dupin,  rap.,  15  mars  1828, 
Mon.  du  16,  p. 31 7:  dans  cette  affaire,  on  a  discuté  sur  l'étendue 
des  droits  de  la  chambre  en  matière  électorale;  —  De  même, 
dans  rèlection  de  M.  do  Jankowilz,  M.  heMonlbel,rap.,  17  mars 
lsi8.  Mon.  du  18,  p.  325. — Conf.,  élect.  de  M.  Lormier,  M.  de 
Panât,  rap.,  22  mars  1828,  Mon.  du  23^  p.  353.  —  Élect.  de 
H.  Drouillet  deSlgalas,  M. Mis,  rap.,  25 mars  1828, Mon.  du  26, 
p.  SOi.  — Éieet.  de  M:  D'AIzou,  H.  de  Chauvelin,  rap.,  29  mars 
1}<S8,  Hofi.  du3f,  p.  586. 

699.  En  présence  du  mouvement  de  Popiuiou  publique,  et 
en  l'absence  de  garanties  suffisantes  dans  la  législation  alors  en 
vigueur,  la  chambre  de  1828  adopta  et  appliqua  le  principe  de 
sa  compétence,  soit  par  des  décidions  interlocutoires,  soit  par  des 
résolutions  définitives  sur  la  validité  de  réiecllon  ,  dans  les  cas 
où  le  chiflTre  peu  élevé  de  la  majorité  permettait  de  supposer  que 
Pintru>ion  d*électeurs  sans  droitavaitpu  exercer  de  l'influence  sur 
lerèsultatflualdesopérations.—C'éstalnsi qu'elle  décida:  l^qu'il 
y  a  lieu  d'ajourner  radmtssion  d'un  député  qui  n*a  été  élu  qu'àla  ma- 
jorité d'une  voix,  s'il  est  allégué  que  plusieurs  électeurs  avaient 
voté  sans  en  avoir  le  droit  (ch.  dép.  12  et  13fév.  1828, élect.  de 
M. Lorimîer, Mon.  du  14,  p.  18t  et  suiv.,  du  15,  p.  186  etsulv.); 
—  2*  Qu'il  en  devait  être  de  même  dans  on  cas  où  uh  électeur 
signalé  comme  n'ayant  pas  eu  droit  de  voter,  avait  reconnu 
avoir  vendu  une  partie  des  propriétés  formant  son  cens,  sans  que, 
d'ailleurs,  il  se  fût  élevé  aucune  réelamatlon  contre  son  inscrip- 
Uonsur  la  llate  électorale  (ch.  des  dép.  18  fév.  1828,  élect.  de 
V»  de  lOkoWitf I  Mon,  do  19,  p,  iOO)}  —  S^Qae,  lorsque  l'é« 


lection  a  été  faite  à  une  demf-voix  de  majorité,  la  chambre  peut 
examiner  si  des  électeurs,  signalés  comme  n'ayant  pas  droit  de 
voter,  payaient  bien  réellement  le  cens  électoral  (ch.  des  dép.  18 
fév.  1828,  élect.  de  M.  Jankcvllz,  M.  de  Monlbel,  rap..  Mon.  du 
19,  p.  206);  —  4*  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  une  élection  faite  à 
une  faible  majorité,  s'il  est  prouvé  qu'un  certain  nombre  d'élec- 
teurs n'avaient  pas  capacité  pour  voter  (ch.  des  dép.  15  mars 
1828,  élect.  deM.Garuier-Dufougeray,  M.  Cb.  Dupin,  rap.,  Mon. 
deâ  16  et  17,  p.  317  et  suiv.;  5  août  1830,  élect.  de  M.  Blou, 
M.  Tbîl,  rap.,  Mon.  du  6,  p.  855);  —  S""  Que,  lorsque  dans  une 
élection  faite  à  une  faible  majorité,  il  est  établi  devant  la  cham- 
bre, que  des  personnes,  en  nombre  suffisant  pour  que  leur  re- 
tranchement fa^se  perdre  la  majorité,  ont  voté  sans  en  avoir  le 
droit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'ajournement  jusqu'à  ce  que 
les  autorités  administratives  ou  judiciaires  aient  prononcé  sur 
les  questions  électorales,  et  que  la  cbambre  doit  annuler  l'élec* 
lion  (ch.des  dép.  15  mars  1828,  élect.  deM.Garnler-Dutougeray, 
M.  Ch.  Dupin,  rap.,  Mon.  du  17,  p.  322). 

580.  Mais  l'assenfbtèe  de  1828,  comme  celles  qui  l'avalent 
précédée,  refusait,  avec  raison,  et  leur  Jurisprudence  aurait  en- 
core toute  sa  force  sous  les  lois  postérieures,  d'entrer  dans  i'exa- 
mi'u  du  droit  des  électeurs  qiiaod  la  majorité  en  faveur  de  l'élu 
avait  été  très-grande,  ou  quand  les  circonstances  prouvaient 
qu'aucune  Influence  mauvaise  n'avait  pu  être  exercée,  et  que 
tout  s'était  passé  avec  une  entière  bonne  fol,  ou  enfin  quand  les 
allégations  fondées  sdr  l'Incapacité  d'un  ceriaih  nombre  d'élec- 
teurs se  trouvaient  dénuées  de  preuves.  —  Il  avait  donc  été  dé- 
cidé :  1*  que  la  chambre  n'a  point  à  s'occuper  de  l'admission  do 
quelques  électeurs  que  l'on  prétendrait  n'avoir  pas  eu  le  droit  de 
Voler,  ni  du  refus  de  quelques  autres,  si  l'élection  a  eu  lieu  à  une 
très-forte  majorité  (ch.  des  dép.  1*'  fév.  1823,  élect.  de  M.  Méan- 
dre, M.de  la  Douillerie,  rap..  Mon.  du  2,  p.  127,  26  mars  1821, 
élect.  deM.deSaunac,  M.  Rëveillère,  rap.,  Mon.  du  27,  p. 344)) 
—  2«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  qu'on  certain 
nombre  d'électeurs  auraient  élé  irrégulièrement  inscrits  sur  la 
liste,  ou  ne  Jouissaient  pas  du  cens  électoral,  si,  en  défalquant 
les  votes  d'un  nombre  égal  à  feeui  contestés,  il  restait  encore  à 
l'élu  plus  que  la  majorité.  Il  en  est  ainsi  pour  la  formation  du 
bureau  définitif  et  pour  l'élection  du  député  (ch.  des  dép.  9  fév. 
1 8i8,  élect.  de  M.  deMalartic,M.  Havez,  rap..  Mon.  du  i  d,  p.  1 62| 
élect.  de  M.  Creuzé,M.  de  Rambuleau,  rap.,  eod.,  p.  (65;  llfév. 
1828,  élect.  de  M.  de  SaInt-DIanquart,  M.  de  Pussy,  rap.,Mon. 
du  12,  p.  170;  12  fév.  1828,  élect.  de  M.  Cordier,  ill.  Ch.  Du- 
pin, rap..  Mon.  du  14,  p.  180;  14  fév.  1828,  doit,  de  Mont- 
bel,  M.  de  la  Bourdcnnaye,  rap..  Mon.  du  15,  p.  188;  16 
fév.  1828,  de  M.  Sirieys  de  Marinbac,  M.  Fallatleu,  rap..  Mon. 
du  18,  p.  202;  19  fév.  1828,  de  MM.  de  Cholet  et  Desbassyns 
de  Richemont ,  M,  Mestadier,  rap..  Mon.  du  20,  p.  21 1  ;  20  fév. 
1828,  de  M.deRivarola,  M.  Saunae,  rap..  Mon.  dii  22,  p.  221. 
Dans  cette  affaire,  il  y  avait  sept  électeurs  sans  droit,  à  déduire 
de  trente  votants,  et  ces  sept  électeurs  étaient  des  fonctionnaires 
publies;  25  mars  1828,  de  M.  le  général  Lafond,  M.  îiis,  rap..  Mon. 
du  26,  p.  364;  24  Juin  1828,  de  M.  Mounier-Buisson,M.  Sapey, 
rap.,  Mon.  du  26,  p.  951;4août  i850,deM.  Madier  deMonlJau^ 
M.  Dumeilet,  rap..  Mon.  du  5,  p.  848;  4  août  1830,  de  AI.  Ben^ 
jamin  Morel ,  M.  Jars,  rap..  Mon.  du  6,  p.  853);  —  3*  Que  Uf 
il-régutarités  alléguées  contre  la  formation  des  listes  électorale 
ne  sont  pas  une  cause  de  nullité,  si  ces  critiques  n'émanent  qui 
d'un  petit  nombre  d'électeurs,  si  l'élection  a  été  régulière,  libr^ 
et  si,  d'ailleurs,  en  supposant  riutroduction  d'un  certain  nombif 
d'électeurs  saus  droit,  la  défalcation  de  leurs  votes  laissait  encor 
la  majorité  à  l'élu  (ch.  des  dép.  11  fév.  1826,  élect.  de  M.  c't 
Quelen,  M.  Voisin  de  Gartëmpe,ràp.,n6n.  du  l2,p.  171,  172); 
— 4*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s^arrêter  à  une  protestation  alléguant^ 
sans  aucune  preuve,  que  de  faux  électeurs  auraient  pris  part  aux 
opérations  électorales,  allégation  qui  aurait  déjà  élé  présentée, 
sous  forme  aussi  de  protestation,  dans  le  collège  électoral,  mais 
repoossée  par  le  bureau  qui  aurait  passé  outre  (ch.  des  dép.  2S 
Janv.  1829,  élect.  de  M.  Allent,  M.  de  Cambon,  rap.,  Mon.  du  29^ 
p.  422);  — ,5*  Que  la  fraude  et  l'itlègdlltë  ne  se  présumant  pas^ 
il  n'y  a  pas  iieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  qu'un  fonctionnaire 
amovible  aurait  voté  sans  avoir  ^alt  les  déclarations  nécessairei 
pour  lat  trttnsiatlon  de  son  domicile,  si  cent  qui  allèguent  ce  ftOi 
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ne  rapportent  point  de  certificat  des  deux  mairies  attestant  qu'il 
iry  a  pas  eu  de  déclaration  (ch.  des  dép.  19  fév.  1828,  élect.  de 
MM.  de  Cholet  et  Desbassyns  de  Ricliemont,  M.  Mesladier»  rap., 
Mon.  du  20,  p.  210);  —  6*  Que,  bien  qa*nn  candidat  n'ait  élé 
nommé  qn'à  une  majorité  d'une  demi-voix,  et  qu*il  soit  reconnu 
que  trois  électeurs  n*avaient  pas  la  capacité  électorale,  la  cham- 
bre peut  néanmoins  prononcer  l'admission  si  les  listes  ont  été 
dressées  avec  une  bonne  fol  non  contestée,  si  les  opérations  du 
collège  n'ont  élevé  aucune  réclamation,  si  les  électeurs  Incapa- 
bles ignoraient  eux-mêmes  leur  défaut  de  capacité  et  que  ce  vice 
n'ait  été  découvert  que  depuis  l'élection,  enOn  si  le  candidat  a 
été  nommé  à  un  second  tour  de  scrutin,  et  que  Télectton  d'un  autre 
candidat,  faite  par  le  même  collège  de  département  au  scrutin  de 
ballottage,  ait  été  validée  par  la  chambre  (ch.dép:  22  mars  1828, 
l'Iect.  de  M.deLorimier,  M.  de  Panât,  rap..  Mon.  du  23,  p.  353). 
—  Les  mêmes  circonstances,  sauf  la  dernière  et  celle  de  Tigno- 
rance  de  l'incapacité  de  la  part  des  électeurs  et  du  préfet,  se  pré- 
sentaient dans  l'élection  de  M.  d'Alzon,  nommé  à  deux  voix  de 
majorité,  par  un  scrutin  de  ballottage  :  quatre    électeurs  ne 
payaient  pas  le  cens.  L'élection  fut  validée,  à  raison  de  la  bonne 
foi,  argument  qui  fut  vivement  contesté  comme  contraire  à  la  loi 
(ch.dép. 29  marsl828,M.deChaovelln,r.,Mon.  du31,p.38C). 
58  t.  Ce  que  l'on  peut  appeler  la  troisième  phase  de  cette 
grave  question  commence  après  la  loi  de  1831.  La  chambre  des 
députés  a  longtemps  hésité;  elle  se  trouvait  en  présence  de 
deux  principes  également  puissants,  également  consacrés  par  la 
législation,  et  dont  la  conciliation  était  souvent  d'une  extrême  dif- 
ficulté. D'un  cêté,  la  règle  tutélaire  de  la  permanence  des  listes 
semble  vouloir  qu'on  regarde  comme  définitives  les  inscriptions 
des  personnes  dont  les  noms  y  sont  portés  sans  qu*il  y  ait  ea  op- 
posiUon  de  la  part  de  l'administration  ni  des  citoyens,  ou  après 
que  les  réclamations  ont  été  rejetées  ;  d'un  autre  côté,  par  cela 
seul  qu'elle  est  juge  de  la  validité  de  l'élection,  l'assemblée  doit 
pouvoir  prononcer  sur  les  éléments  de  cette  validité,  par  consé- 
quent sur  la  capacité  des  électeurs  ;  car,  ainsi  que  le  dit  M.  GrQn, 
Jur.  parlement.,  n*  501,  un  ou  plusieurs  suffrages  maintenus  ou 
supprimés,  peuvent  avoir  une  influence  radicale  sur  le  sort  de 
l'élection,  selon  que  ceux  qui  les  ont  donnés  étaient  ou  non  ca- 
pables de  voter.  H.  de  Cormenin,  en  adoptant  cette  dernière  opi- 
Dion,  7  avait  apporté  une  restriction  qui  en  détruisait  tout  l'ef- 
fet.— La  chambre  des  députés,  souvent  saisie  de  cette  question 
constitutionnelle,  ne  lui  donna  pas  d'abord  une  solution  nette  et 
uniforme;  toutefois,  ainsi  que  le  remarque  M.  GrQn,  au  fond  et 
dans  la  pratique,  si  la  chambre,  n'avait  pas  résolument  posé  le 
principe  de  sa  compétence,  elle  en  avait  souvent  admis  l'applica- 
tion, par  exemple,  en  examinant  la  valeur  des  suffrages  contestés, 
à  raison  de  l'incapacité  prétendue  de  ceux  qui  les  avaient  donnés, 
quand  il  s'agissait  de  savoir  si  ces  suffrages  devaient  compter 
pour  former  le  chiffre  de  la  majorité. — Y.  art.  12. 

L'hésitation  de  la  chambre  des  députés  a  duré  pendant  plu- 
sieurs  années  :  elle  se  constate  par  les  solutions  différentes  ou 
par  l'absence  de  décisions  positives  sur  la  question  qui  fut  sou- 
vent posée  en  ces  termes  :  La  chambre  des  députés  a-t-elle  le 
droit  d'examiner  la  capacité  d'électeurs  inscrits  sur  une  liste  élec- 
torale? Le  principe  de  la  compétence  de  l'assemblée  a  été  affirmé 
dans  un  rapport  de  M.  Vivien,  sur  l'élection  de  M.  Vigier;  les  cir- 
constance» de  fait  dispensèrent  la  chambre  de  se  prononcer  (1 0 
avr.  1830,  Mon.  du  11,  p.  812). — Les  circonstances  particuliè- 
res empêchent  aussi  de  donner  une  valeur  doctrinale  à  l'admis- 
sion de  M.  Guny*,  qui  avait  eu  le  nombre  juste  de  voix  nécessai- 
res pour  la  majorité,  et  que  l'on  prétendait  diminuer  d'une  voix, 
en  alléguant  qu'un  des  électeurs  n'avait  pas  le  droit  de  voter  (13 
avr.  1839,  Mon*  do  16,  p.  357).  Des  faits  spéciaux  et  le  chiffre 
de  la  majorité  déterminèrent  également  l'admission  du  général 
d'Houdetot,  quoique  deux  personnes  fussent  signalées  comme 
ayant  voté  sans  droit  (!•' Juin  1839,  Mon.  du  3,  p.  842). — Dans 
l'élection  de  M.  Bourgeois,  où  la  capacité  de  trois  électeurs  était 
contestée,  M.  Thiers,  rapporteur,  avait  posé  nettement  la  ques- 
tion, et  demandé  si  les  formalités  de  contrêle  des  listes  établies 
depuis  1828  n'enlevaient  pas  toute  eompétence  à  l'assemblée; 
nais  il  ne  proposa  pas  la  solution  en  ce  sens  vers,  lequel  il  pa- 
raissait incliner.  Si  l'élection  fut  annulée,  il  faut  remarquer  qu'il 
f  avait  d*aulres  moyens  de  nullité  one  celui  tiré  de  l'inciipaeité  de 


quelques  électeurs  (17  ao6t  1831,  Mon,  du  18,  p.  1409].— -Vans 
l'élection  qui  suivit  l'annulation  de  celle  de  M.  Bourgeois,  M.  Pa« 
rant,  rap.,  exposa  les  raisons  pour  et  contre  la  compétence  de  la 
chambre,  en  déclarant  que  le  bureau  n'avait  pas  pris  de  résolu- 
tion  (22  sept.  1831,  Mon.  du  23,  p.  1654).  —  La  chambre  prc* 
nonça  l'admission  de  M.  de  Frémicourt,  dont  l'élection  était  atta- 
quée par  l'allégation  du  vote  de  cinq  électeurs  indûment  inseri If. 
Le  rapporteur  se  fonda  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  en  de  réclame.* 
tion  (4  août  1834,  Mon.  du  5,  p.  1641).  —  La  chambre  valida 
l'élection  de  M.  Marchai,  faite  à  une  voix  de  majorité,  et  à  laquelle 
on  prétendait  qu'avait  concouru  un  individu  non  français;  les 
faits  de  Pespèce  déterminèrent  le  vote,  bien  que  le  principe  fût 
aussi  discuté  par  M.  Jaubert(20  déc.  1837,  Mon.  du21,p.2308). 
L'élection  de  M.  Perrin,  attaquée  sous  prétexte  que  seize  élec- 
teurs auraient  voté  sans  droit ,  fui  validée  sur  le  rapport  de 
M.  Véjux,  qui  invoqua  le  principe  de  la  permanence  des  listes 
(21  déc.  1837,  Mon.  du  22,  p.  2513).  Les  détails  relatifs  aux 
espèces  qui  viennent  d'être  rappelées  se  trouvent  danslaJurlspr. 
parlement,  de  M.  Grûn,  n®  504. 

&S9.  Déjà  la  chambre  avait  décidé:  1*  qu'elle  n'était  pas 
compétente  pour  examiner  si  des  citoyens  ont  été  inscrits  sans 
justifications  suffisantes  sur  la  liste  électorale  (ch.  des  dép., 
élect.  de  M.  Chastes, 30  julii.  1831,  M.  Lévéqûe  de  Pouilly,  rap.. 
Mon.  du  31);  —  2*  Que,  devant  l'assemblée,  le  principe  de  la 
permanence  des  listes  garantit  le  droit  d'électeurs  régulièrement 
inscrits,  mais  que  l'on  prétend  avoir  perdu  le  cens  depuis  leur 
inscription  (ch.  des  dép.,  éleet^  de  M.  Charamaule,  2  déc.  1834, 
Mon.  du  3)  ;  —  3*  Que  la  chambre  ne  peut  être  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  impôts  ont  été  bien  appliquéîs  à  telle  ou  telle 
personne,  si  oes  impôts  s'élèvent  réellement  à  la  quotité  indiquée, 
si  les  auteurs  d'une  protestation  représentent  tons  les  certificats 
que  peuvent  fournir  ceux  dont  ils  contestent  la  capacité  (eh.  des 
dép.,  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Hauteserves,  M.  La- 
chèze,  rap.,  Mon.  du  33,  V.  M.  Grtin,  n"  501  et  502). 

688.  La  question  se  présenta  de  nouveau  après  les  élections 
de  1842  et  de  1846,  et  alors  la  chambre  des  députés  donoa  la 
prépondérance  exclusive  au  principe  de  la  permanence  des  listes. 
— Elle  décida  donc,  en  principe,  que  la  règle  de  la  permanence 
des  listes  électorales  ne  permet  pas  d'attaquer  devant  la  chambre 
une  élection,  par  le  motif  qu'un  certain  nombre  d'électeurs,  por- 
tés sur  les  listes  sans  réclamation  dans  le  délai  légal,  n'auraient 
pas  eu,  en  effet,  la  capacité  de  voter  (ch.  dép.  4  août  1842,  élect. 
de  M.  Gabon,  Mon.  du  5). — Le  même  Jour,  la  question  fut  déci- 
dée dans  le  même  sens  pour  l'élection  de  M.  Lberbette.  Ce  can- 
didat avait  obtenu  quatre  voix  déplus  que  la  majorité  absolue; 
une  protestation  postérieure  à  l'élection  signala  vingt-trois  élec- 
teurs comme  indûment  inscrits  sur  la  liste,  puisqu'ils  ne  payaient 
pas  le  cens;  les  pièces  fournies  prouvaient  la  vérité  du  fait  à  l'é- 
gard de  vingt  d'entre  eux  (ch.  dép.  4  août  1842,  élect.  de 
M.  Lherbetle,  Mon.  du  5).  —  Même  décision  dans  l'élection  de 
M.  DesloDgrais.  Une  protestation  postérieure  à  l'élection  signalait 
huit  personnes  comme  ayant  voté  sans  avoir  le  cens.  M.  Guyet- 
Desfontaines,  rapporteur,  dit  :  «  D'après  le  principe  de  la  perma- 
nence des  listes,  il  est  reconnu,  et  désormais  hors  de  contesta- 
tion, que  tout  citoyen  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  au  Jour  d« 
rélection  est  en  droit  de  voter,  sans  que  personne  puisse  être  ad- 
mis à  entraver  ou  à  critiquer  l'exercice  de  ce  droit  »  (séance  du 
5  août  1842,  Mon.  du  6,  p.  1753).— Même  décision  dans  l'élec- 
tion de  M.  Emile  de  Girardin.  Une  protestation  alléguait  que  des 
électeurs  avaient  voté  quoique  ayant  perdu  le  cens  électoral  de- 
puis leur  inscription  (18  abût  1842,  M.  Mellheurai,  rap.,  Mon.  d« 
13,  p.  1806). 

&84.  Le  mêmei>rincipe  a  fait  décider:  t*  qu'une  électioit 
ne  peut  être  attaquée  par  le  motif  que  la  liste  électorale  aurait 
été  composée  irrégulièrement.  Un  reproche  de  cette  nature ,  a 
dit  le  rapporteur,  échappe  à  la  chambre  devant  la  permanence 
des  listes,  le  droit  de  contrôle  attribué  aux  intéressés  et  le  recours 
à  l'autorité  judiciaire  (ch.  4êp.  22  août  1846,  élect.  de  M.  Cal* 
mon,  fils,  M.  Demeufve,  rap..  Mon.  du  23,  p.  2220);  — 2*  Quo 
des  plaintes  contre  la  formation  des  listes  électorales  ne  peuvent 
être  portées  devant  la  chambre,  si  les  électeurs  n'ont  pas  osé  de 
leur  droit  de  faire  rayer  les  personnes,  qui  n'avaient  pas  le  droit 
d'y  figurer  (ch.  dép.  34  août  i846|  élecU  de  M.  Descloseauz, 
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M.  de  Goulird,  rap.»  Mon.  da  25,  p.  2231)  ;^3<'  Que  la  chambre 
B*a  pas  à  Joger  si  un  électeur  iascrU  régùlièremeDt  sur  les  listes 
électorales  aTaltou  non  le  droit  de  voter  :  «  La  chambre,  a  dit  le 
rapporteur,  peut  être  Juge  de  la  moralité  de  l'acte  ;  mais  le  vote 
ayaat  été  dcooé  cooformément  à  la  liste  qui  est  permanente,  il 
te  DOQS  est  pas  permis  de  retrancher  ce  voie.  L*acte  en  lui- 
même  peut-être  Jugé  par  la  conscience,  mais  il  ne  peut  être  at- 
teint par  la  chambre  »  (ch.  dép.  27  août  1846,  élect.  de  M.  Blan- 
qoi,  M.  Dubois  (delà  Loire-Inférieure),  rap.,  Mon.  du  28,  p.  2273). 
68ft.  Eoûn,  nous  arrivons  à  la  législation  électorale  sortie 
de  la  révolution  de  1848.  —  Aux  termes  des  art.  ÂO  et  42  de  la 
loi  du  15  mars  1849,  et  19  du  décret  réglementaire  du  décret  dû 
S  fév.  1852,  les  bureaux  électoraux  devant  lesquels  des  citoyens 
le  présentent  pour  voter,  n'ont  pas  d'autre  règle  à  suivre  pour 
les  admettre  ou  les  repousser  que  rinscrlption  ou  la  non-inscrip* 
tiOD  sur  la  liste  (V.  ci-après,  art.  6).  —  De  ce  que  les  bureaux 
électoraux  sont  tenus  de  suivre  exclusivement  les  inscriptions  des 
listes  électorales,  il  s'ensuit  qu'ils  devraient  admettre  k  voterdes 
personpes  incapablesottindignes,qui  n'auraient  pasété  rayées  des 
listes.  A  ce  sujet,  la  question  que  nous  avons  vu  s'élever  si*  sou- 
vent sous  les  anciennes  chambres  ne  s'est  pas  présentée  d'une 
manière  absolue  depuis  les  nouvelles  lois  électorales.— Seulement 
il  a  été  décidé  :  t*  que  de  ce  que  deux  repris  de  Justice  auraient 
voté  dans  une  élection,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'élection  doive  être 
invalidée;  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  protestation  qui  signale  ce 
(ait  au  ministre  de  la  Justice  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  Vau- 
dose,  M.  Loyer,  rap., Mon.  du3,  p.  1972);— 2«  Qu'il  ne  résulte 
pas  non  plus  nullité  de  ce  qu'un  maire  aurait  inscrit  sur  les  listes 
électorales  et  admise  voter  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  atteint 
l'Age  de  la  majorité ,  ou  qui,  par  suite  de  condamnations  Judi- 
ciaires, auraient  perdu  leurs  droits  civiques  :  seulement  lea  pièces 
reialivee  à  ce  (ait,  doivent  être  envoyées  au  ministre  de  la  Justice, 
afin  qu'il  poursuive,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  (ch.  lég.* 
51  mal  1849,  élect.  du  Tarn,  M.  Pascal Duprat,  rap.,  Mon.  du  i" 
loin,  p.  1954);  —  3*  Que  le  vote  de  quatre  (aux  électeurs  dans 
deux  sections,  ne  sufiSt  pas  pour  (aire  annuler  une  élection  qui  a 
eu  lieu  à  une  grande  majorité  (ch.  lég.  23  Juill.  1849,  élect.  de  la 
Martinique,  M.  Ghampanhet,  rap..  Mon.  du  24,  p.  2445). 

699.  Le  grand  principe  de  la  permanence  des  listes  électo- 
rales a  été  conflrmé  par  la  loi  du  15  mars  1849;  elle  porte  «|u'il 
ne  pourra  être  (ait  de  changement  aux  listes  que  lors  de  la  révi- 
sion annuelle;  cette  révision  n'est  déflnitivement  arrêtée  que  le 
31  mars  de  chaque  année;  c'est  sur  la  liste  ainsi  revisée  que  se 
(ont  les  élections ,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elles  aient 
lieu;  de  sorte  que  les  citoyens  qui  ont  acquis  leur  droit  électoral 
et  qui  ont  été  portés  sur  le  tableau  rectificatif  dressé  au  com- 
mencement de  Janvier,  ne  peuvent  pas  voter  avant  le  1*'  avril; 
Jusqu'à  cette  dernière  époque,  la  liste  permanente  de  l'année 
précédente  est  la  seule  en  vigueur.  L'assemblée  nationale  a  sta- 
tué, ainsi  qu'on  va  le  voir,  sans  quç  sa  compétence  ait  été  mise 
en  doute,  sur  ies  réclamations  dirigées  contre  des  élections  à  rai- 
son de  l'admission  d'électeurs  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées. 

689.  Une  élection  doit  être  annulée  si  plus  de  six  mille  élec- 
teurs, portés  sur  les  listes  d'une  année,  ont  voté  avant  l'époque 
où  ils  pouvaient  le  faire  (avant  le  31  mars),  alors  même  qu'en 
défalquant  leurs  suffrages,  il  resterait  encore  une  grande  majo- 
rité aux  élus.  Une  intrusion  aussi  considérable  d'électeurs  sans 
droit  de  voter  peut  être  considérée  comme  une  cause  d*influence  il- 
légale, surtout  s'il  y  a  un  très-grand  nombre  d'électeurs  du  dépar- 
Icoient  qui  se  sont  abstenus  de  voter.  Le  bureau  de  l'assemblée 
avait,  tout  en  signalant  l'illégalité ,  conclu  à  la  validité  des  élec- 
tions qoi  lurent  annulées  après  une  longue  discussion  (ch.  lég. 
23  mars  1850 ,  élect.  de  Saône-et-Loire,  M.  Chassaigne-Goyon , 
rap..  Mon.  du  24,  p.  987  et  suiv.).  11  n'en  est  pas  de  même  si  le 
nombre  des  électeurs  admis  à  voter  d'après  leur  inscription  sur 
une  liste  qui  ne  pouvait  pas  encore  servir  était  relativement  peu 
considérable,  et  ne  pouvait  avoir  d'influence  sur  lé  résultat  gè- 
lerai de  l'élection. — Ainsi  :  i  «  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  des 
)!ecieurs  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  de  l'année,  remise  au 
.>résident  pour  servir  aux  élections,  n'est  pas  de  nature  à  infir- 
Jier  l'élection ,  si ,  en  attribuant  aux  autres  candidats  tous  les 
Yotes  de  la  commune  où  cette  Irrégularité  a  été  commise,  la  ma- 
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Jorité  reste  acquise  à  l'élu  (ch.  lég.  28  sept.  1 848,  élect  de  M.  Vau- 
doré,  M.  Havln,  rap., Mon.  du  29,  p.  2831);  —  2*  De  même, 
l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  petit  nombre  d'électeurs  ont 
voté  dans  une  commune  d'après  les  listes  de  l'année  courante , 
avant  l'époque  où  elle  devait  être  mise  en  activité ,  ne  vicie  pas 
l'élection  si  elle  a  eu  lieu  à  une  grande  majorité  (ch.  lég. 
25  mars  1850,  élect.  de  l'Isère,  M.  de  Cbauvigné,  rap..  Mon. 
du  26,.p.  1000);  —  3*  L'irrégularité  tirée  dé  ce  que  quel- 
ques militaires  appartenant  à  un  département  auraient  votéavant 
l'époque  où,  d'après  la  liste,  ils  pouvaient  exercer  leur  droit, 
n'entratoe  pas  nullité,  si  la  délalcatlon  de  leurs  suffrages  n'enlève 
pas  la  majorité  au  candidat  À  qui  les  autres  voix  appartiennent 
(ch.  lég.  2  pal  1850,  élect.  du  ¥ar,  M.  Ch.  Dupln,  rap.,  Mon. 
du  3,  p.  1383);  —  4*  A  plus  forter  raison,  11  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  que  le  président  d'une  seo- 
tion  aurait  reçu  le  vote  d'un  citoyen  dont  le  nom  n'avait  été  porté 
sur  la  liste  de  la  commune  qu'après  la  clôture  définitive,  et  avant 
l'époque  de  la  révision  annuelle;  ce  fait  constituerait  une  infrae- 
tion  à  la  loi,  n>ais  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  l'élec- 
tion, surtout  si  elle  a  lieu  à  une  (orte  majorité  (ch.  lég.  28  Janv. 
1850,  élect.  de  M.  Favand,M.  Grlmault,  rap.,  Mon.  du  29,  p.  322). 

SSS.  Décidé,  dans  lO/même  sens,  que  si,  dans  une  section, 
quelques  électeurs,  portés  pour  la  première  fols  sur  les  listes  de 
l'année,  ont  voté  avant  le  temps  où  leur  inscription  leur  en  don- 
nait le  droit,  Il  en  résulte  seulement  que  ces  suffrages  ne  doivent 
pas  être  comptés,  et  l'élection  reste  valable  si,  en  supposant  que 
les  suffrages  illégalement  donnés  eussent  tous  appartenu  à  l'élu, 
la  majorité  ne  s'en  trouvait  pas  changée  (ch.  lég.  22  mars  1850, 
élect.  de  M.  Dufour,  M.  Lacave,  rap..  Mon.  du  23,  p.  971).  Des 
gardes-chiourmes ,  considérés  comme  sédentaires  dans  le  dépar- 
tement, ne  peuvent  y  voter  qu'autant  qu'ils  auraient  été  tnacrits 
sur  la  liste  générale  de  l'année  ;  s'ils  ont  voté  avant  l'époque  où 
cette  liste  doit  être  mise  à  exécution,  leurs  suffrages  sont  illégaux 
et  doivent  être  supprimés;  mais  il  n'en  résulte  pas  nullité  pour 
les  élections,  si  le  nombre  de  ces  suffrages  est  trop  restreint  pour 
avoir  pu  exercer  une  influence  sur  le  résultat  de  l'élection  (ch. 
lég.  27  mars  1850,  élec.  du  Var,  M.  Gh.  Dupln,  rap..  Mon. 
du  28,  p.  1025).  Dans  cette  affaire,  M.  Baudin  a  voulu  assimiler 
et  M.  le  rapporteur  e  combattu  l'analogie,  la  formation  et  le  vote 
d'une  section  illégale  aveo  les  suffrages  nombreux  donnés,  dans 
l'élection  de  Saêne-et-Loire,  par  des  électeurs  sans  droit  de  voter  | 
à  raison  du  même  vice  de  leur  inscription.  S 

689.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  allé* 
guant  que,  dans  plusieurs  circonscriptions,  on  avait  voté  sur  les 
listes  nouvelles  de  l'année  non  encore  mises  en  activité,  si  les 
protestations  sont  postérieures  à  l'élection ,  si  le  prélet  déclare 
qu'on  a  voté  d'après  les  anciennes  listes  et  que  s'il  y  a  eu  erreur, 
elle  n'a  été  commise  que  dans  une  commune  et  sur  un  chiffre 
sans  Importance ,  si  aucune  réclamation  n'a  été  élevée  de  la  part 
des  habitants  des  communes  contre  des  Inscriptions  Indues  qui 
auraient  été  opérées  ou  maintenues,  si  les  protestations  se  bor- 
nent à  indiquer  que  tant  d'individus  ont  été  Indûment  inscrits 
dans  telles  communes,  et  que  tant  d'autres  auraient  voté,  sans 
donner  aucun  relevé  de  ces  indues  inscriptions  ou  au  moins  des 
indications  de  quelques  noms,  afin  qu'on  pût  vérifier  si  ce  seraient 
ceux  d'électeurs  anciens  ou  d'électeurs  nouveaux;  si,  dans  plu- 
sieurs communes ,  les  maires  ont  compris  dans  les  listes  gêné* 
raies  des  militaires  rentrés  dans  leurs  loyers,  et  dont  l'inscrip- 
tion et  le  vote  ont  pu  être  confondus  avec  l'apparition  d'éiec* 
leurs  nouveaux;  enfin,  en  retranchant  tous  les  votes  des  électeurs 
qu'on  prétend  avoir  été  sans  droit,  et  qu'on  aurait  cependant 
laissé  voter  sans  réclamation,  la  majorité  resterait  encore  à  l'élu 
dont  l'élection  est  contestée  (ch.  lég.  5  avr.  1850,  élect.  do 
Haut-Rhin,  M.  Vernhette,  rap.,  Mon  du  6,  p.  1110).  On  ne  doit 
pas  non  pins  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  qu*ttn  grand 
nombre  d'électeurs  auraient  voté  avant  l'époque  où  la  liste  nou- 
velle où  ils  figuraient  devait  être  mise  en  activité,  et  (ondée  sur 
ce  que  les  procès-verbaux  portaient  un  nombre  égal ,  ou  à  peu 
près ,  dMnscrIts  et  de  votants ,  ce  qui  (aisait  supposer  que  les 
manquants  d'après  l'ancienne  liste  avaient  été  remplacés  par 
ceux  de  la  nouvelle,  et  sur  ce  que  des  recherches  (aites  à  la  pré* 
lecture  tendraient  à  prouver  que  les  nouvelles  listes  contenalenC 
plus  de  noms  que  celles  de  l'année  précédente»  si,  d'une  parlj  « 
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I^s  menlfensi  sur  inielques  procès«verbau,  d'os  ebtffra  de  vo* 
lanU  «^gal  à  celui  des  inscrits,  preveiiaieol  de  rinatteDtioo  des  se- 
ri^taires,  Us  listes  efficlell«sj)oriaiitua  ehiflire  supérieur  à  celui 
Iles  volaniSySi,  d'une  autre  part,  lés  listes  suocessIveoBent  iraus- 
mises  par  le  préfet  et  doonani  des  résultats  différents  l*ua  de 
Pautre,  n'avalent  varié  que  parce  que  les  tabfeaux  n'avaietit  été 
dressés  .que  fur  le  vu  des  arrêtés  de  clôture  des  maires,  envoyés 
FueeessÎTemeat,  et  étaitllseant,  en  défitiilite,  «ne  diminulion  B%r 
Il  nembre  des  électeurs  in^frits  l'année  précédente  (cta.  lég* 
»  avr.  i65#, éleei.  du  Haul-RbiB,  M;  Vemiietté,  rap.,  Mon. du 6, 
p«  1110). 

à9Q*  Une  omission  dtns  le  procès-verbal  de  reeenseibeat 
pénérsl,  provenant  dé  ce  qu'oa  a  oublié  d'y  comprendre  les  élec- 
teurs militaires ,  peut  être  réparée  par  an  relevé  officiel  adressé 
par  le  préfet.  Cette  dernière  pièce  suffit  donc  pour  prouver  qoo  lo 
iiombre  des  électeurs  iascrits.esi  moindre  que  celui  des  électeurs 
4e  l'année  précédente,  bien  quMi  paraisse  supérieur  par  ^uite  de 
romSssian«,  sur  celle  dernière  liste,  des  éJectèors  militaires  (ch, 
lég.  S9  mars  ifTIfO,  élecL  de  rardècbe,  H.  de  Lagrango^rap., 
llon^  du  26,  p.  1006,  et  36,  Mort,  du  a?^  p,  1012). 

ftàl.  Enfin,  lorsque,  dans  une  clfloniev  i^élection  n'a  donné 
k  aucun  candidat  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  «fu'll  puisse 
être  éiu^  la  seconde  élection  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  ^«e  le 
reeensement  des  électeurs  inscrits  établit  que,  dans  l'i«tervaUe« 
faire  les  deui  étectlonsi  le  nombre  des  éleeteurs  a  diminué,  al 
•es  iMdifioaiions,  quelle  qu'en  eolt  la  eàtise^  n'ont  pas  ab  lieu 
dans  rintérél  des  élus  et  ne  leur  ont  pas  profilé,  a'i!  n'y  a  pas  eu 
(]ie  protestation  contre  la  eonfeetlen  des  liâtes  et  le  nombre  des 
élecieitrs»  et  sMi  ne  s'est  présenté  pour  voter  aucun  électeur  qui 
eftt  pris  part  au  premier  scrsitin'et  qu'on  eèt  repoussé  fsvie  d'in« 
seriptton  (ch.  Jégi  12  avr.  ISSO,  élecL  de  la  Réunies,  M.  ae« 
Aouard»  rap.^  Mon*  du  ti»  p.  tl96}. 

fitcti  IIé-^Dh  OoMS^  efectorttttip  M  4è  kîirt  opefatibfit. 
ART*  I.  *—  PHmdpM  fênéténttB  d$  lé furîtffmUtieê 

MBM%  iimmervaUoB  ou  l'inobservation  des  formalités  prea^ 
irMfts  pour  la  lonBatlOB  ettos  opérations  des  collèges  électoraux, 
ainsi  que  les  oonséqienees  qui  en  résultent  pour  la  validité  des 
élections,  ne  peuvent  être  Appréciées  sodveraioeoieBt  ^ue  par  les 
asaraMÉMMcIslatlv^s.  A  cet  égard,  la  pratique  électorale  a  créé 
des  tradtHons  et  lait  établir  des  règles  dont  les  bases  ftmilaDBen- 
lales  aont  rnstéesà  poa  |)rès  les  mêmes  sous  les  diflérentes  légis- 
laltoM  qui  ao  sont  suaeédé.  n  n'est  formé  une  jorteprodence 
parleme»lalre^dont  reneemble,  qu'on  trouve  ici  pour  la  pi^mièra 
Iota*  eogserve,  sur  la  plupart  des  pointa,  tout  son  intérêt  el  toute 
non  autorité^  la  conaaissanee  en  4Mt  d'one  eslréme  taipurtaMe 
^oor  4alM  ceux  qui  prennent  port  aux  élceli«M,  aurtonl  pour  les 
bttreaia  des  eoUéges  ;  ear  c'eat  là  qu'ils  auront  le  guide  le  plus 
sAr  pour  évMOr  les  irségnlarltés  campit>mettaiite8  pour  to  soté  de 
l'élaetiimé 

Ea  oaamlnaniavee  noin  les  solntUDspartemettlaire^tei  «Nnées 
HéceasalMmentpar  les  olreonstances  parlieuMns  ^lai  «omposeni 
4a  iorifl#i'tHlenQe  éleolorale  de  la  cbambre,  on  peut,  dit  M.<Gf<hi, 
«*  i38i|  «n  eatraire  quelques  prific4>e8  généraux  qui  dominent  la 
matière*  Ce  eoM  ces  principes  qui  forment  le  lien  commun  et 
constituent  to  caractère  traditiOMiel  des  précédents ^  car  il  n'en 
est  pas  des  décisions. de  la  ebambre  comme  de  celles  4ns  tribut- 
«un  s  elles  «e  sont  pas  motivées^  M  on  ne  peut  conndlre*4}u^en 
partie,  par  ia  dlseuselon^  les  coasidéraUooa  qid  ont  déterminé 
l'asflemfbléob  «  La  «bambre^  dit  à  ce  sujet  M.  de  Cîormenin,  ne 
motive  pisaeB  sdluUons;  plusieurs  de  ses  membres  ao  délormi- 
Éieirt^  iMTépendaannent  du  point  de  droite  par  touiv  affections  pe^ 
lltiquenoupar  leur  réptignanbe  pour  l'optnion  du  député  élu,  on 
mèmèpobrsapemoBne.  Mais,  dans  une  grande  assemblée,  la 
Cénérattié  tii^  -d'érdinalre  à  un  aenlbnent  d'équité,  et  ieseolo- 
tlons  deia  ebambns  «b  odnt  cmprMates,  M  faut  «n  convenir.  H 
«al  donc  utUe  de  rappeler  ies  précédenis  pour  servir  de  guides , 
i  aitton  de  logel,  d^avalogoe,  sinon  de  décisoirea,  dans  les  cas  seUK 
MaMca^oUftanlre  earaclêre,  coattnne  M.  Grfln,n*  !36,distiogoe 
éajarisprudeneede  ta  cbambre.  Elle  n'est  pas  (ce  aonllea 


expressions  do  M.  deCoriiienin)oiieJttrlsprodeneede  droitstrkt, 
mais  d'équité  ;  elle  s'atUebe  moins  fc  la  lettre  qo'à  l'écrit,  et  elle 
considère  l'observation  des  formes,  la  bonne  fol  do  l'opératioa  et 
le  vœu  de  la  majorité.  » 

*••.  Quelques  règles  générales  ont  été  posées  par  la  jurls- 
prudence  parlementaire ,  ou  peuvent  sModOlra  de  ces  dédslotij). 

Ainsi  d'abord,  l'inobservation  des  formalités  prescriies  p6ur 
les  opél'atfo'ns  des  collèges  électoraux  d'enlfalne  paS  néce?* 
sAirement  nutlllé.  La  cbambre  apprécie  souverainement  s'il  y  a 
lieu  de  valider  ou  d'annuler,  selon  lagravHé  do  l'Irrégofariié  eoîn. 
mise.  —  Entre  autres  moyen!  préposés  contre  une  électlOA  dé 
M.  Harlé,  on  disait  qoo  des  éteeteians  a¥éiént  tolé  en  préséDeede 
deux  membres  seulement  du  Iwreaa ,  et  avaient  eux-mêtnes  dé- 
pesé  leurs  bulletins  dans  là  boite,  an  lieiido  les  remetti^  ao  pré- 
sident, ce  qui  était  eobtraire  &  ia  fol.  La  mioorifé  du  boreaa  de 
la  cbambre  avait  vu  ià  une  baiiso  de  sulillé*  La  majofilé,  par 
i'organe  de  M.  Bernard  (de  tUmnes),  rapporte»-,  répondit  qvé 
les  dispesliiona  do  la  loi  électorale  «'étalent  pas  presoHles  à 
peine  de  nullité;  que  les  eoUégeséteetoraot  n'étaient  pas  Hivestli 
du  droit  de  déclarer  que  tcUe  Inrraoïion  ontraloait'  nécessaire* 
ment  nullité)  que  le  pouvoir  eouverain  d'apprécier  la  t^alldllédetf 
élections  n'appartient  ^n'à  la  cbambre;  que  rabseoeo  de  sade* 
tloo  pénale  dans  la  lot  est  la  coaséquebeo  dd  principe  que  ii 
cbambre  est  ceole  Jogo  des  faits  et  des  ciraobstimoes.  M.  Uati* 
gain  a  i^ondu  :  «  Devant  tacottrde  cassation,  il  n'y  a  de  nuHliê 
qoo  colles  qui  sent  écrites  dans  la  M»,  Héla^  on  caatlêre  d'élêoii 
tion,  la  loi  ne  proooixSe  pas  la  peine  de  auUilé  pour  l'iodbservà*' 
tlon  des  formalités  qb'ello  preeertt^  de  sono  HdMl  n*y  «ufaHJa^ 
mais  d'éleéiloos  nulles  pour  déCawt  de  formefl»  Alors  poof<iool 
prescrire  des  formes?  On  ne  doH  pas  laisser  anr  ctr  poMt  un  po«- 
toir  discrétionnaira  aux  bureaux.  La  pureté deoéleedons  estinté'< 
resséc  au 'maintien  du  principe.  >  La  cbambre  dédlara  l'élecllod 
valide  (25  «é#.  1839,  Mon.  du  2d)«  —  M.  Lberbdtto  a  sotttrMl 
aussi  que  la  loi,  en  Cabstenant d'attaebor  là  petnb  de  noUHéà 
telle  ou  telle  formalité ,  a  voulu  laisser  la  cbambi«  lére  dé  déd« 
der,  non  comme  Juge ,  mais  cotnme  |«ré  (  tib.  dép.  2  aodt  4854, 
éleet.  de  M.  falgueroNes,  Mon.  do  3}. 

694.  En  second  Heu,  lorsqu'une  irrégilarlté  ii*antéit  pour 
résultat,  si  ello  était  reoomiue,  que  d'enlever  aa  ou  plusteori 
suffrages  au  candidat  élu,  elle  n'eniratne  pac  la  l^ollHé  de  l'éfee^ 
tion,  ^,  défalcation  foitc  des  suffrages  nuls,  la  maierilé  légale 
existe  encore  au  profit  de  relu  (cb.  dép.,  il  avr.  4639,  éled. 
de  M.  Ddbecque,  M.  Corne,  rap..  Moult.  12).  «^M.  de  Cor*» 
menin  pose  le  principe  et  l'espHqneen  ces  termes  :  «  Du  principe 
4fue  la  majorité  des  stiffreges  constitue  le  défHité,  et  qn*alnsi  f^ 
lectlon  est  sincère  et  légitime  lorsque  la  meJarlCé  est  réelle,  I 
suit  qu'A  n'y  a  Heu  qu'A  examiner  si,  en  défalquant  lesbiHIetisS 
argués  de  nullité,  le  surplus  donné  ao  dé|iuté  élu  une  maferllé 
réelle.  —  L'adoption  de  çeMe  fèglé  épargné  und  indnHé  de  dis- 
cussions ardues  aur  les  bullOlios  iocrlttinés;  enr  on  itlpposs 
Qu'ils  n^existODt  pas^  et  l'on  compte  le  resté.  Si,  par  exemple,  lé 
nombre  des  suffrages  obtenus  était  de  308,  que  le  chiffre  oéees^ 
saire  pour  être  député  fut  de  280,  «I  qce  4«  èdlets  fnssetit  argaéà 
de  ndltllé,  comme  il  en  resterait  2d0  bons,  la  chambre  vasserait 
outre,  à  moins  que  lee  clrcdiisiabces  de  captation  cl  de  tiefétics 
fussent  telles,  qu'il  fût  évident  i^ue  la  majorité  fl'eèt  pas  voté  d«ms 
i'exercifce  d'une  pleibe  iodépendance.  La  raisoii  en  est,  dafls  te 
dernier  cas,  qu^Iy  aurait  doute  our  la  majorité  réeHe.  * 

L^opinion de  M.  de  Gormenin  porte  prtneipdlétfloirt  sur  Pdppré^ 
dation  des  bulletins.  Dans  cecaSfIenorabre  ée$  bollellnstaiabfes, 
s^l  conotHoe  une  mi^ofité  certaine,  doit  faire  passer  mitre  à  des 
contestations  parHt^Hes  de  suffrages.  Mais  ftn  a  poussé  le  prin- 
cipe beaocoup  plus  loin;  on  a  vu  fréquetnthent  des  Irrégolarités 
de  toute  nature  couvertes  par  t:ette  considération  que  réIectioB 
avait  eu  lieu  à  tme  forte  majorité.  Cette  doetride  a  lootefois  ren- 
contré une  vive  opposHIob,  anmoinsdans  son  expression  absolue; 
on  effet,  la  valeur  d*uno  élection  ne  dépend  pas  ^Iqueibent  do 
chiffre  de  son  l;ésultat:  non^eulemeot  la  majorité  ne  couvrirait 
pas  tes  élections  viciées  par  ia  fraude  on  ht  viotonee,  ce  que  toot 
le  monde  reconnaît  en  principe,  mais  encore  on  a  soutenu  que 
des  opérations  ne  devraient  pas  être  validées,  quel  que  f6t  le  chif- 
fre de  la  ttoajorlté^  si  les  formalités  protectrices  de  la  liberté,  M  ^ 
la  aincérHé  du  vote  tf*avaient  pas  été  observées.  S'il  en  était  au*  ^ 
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Irement,  tonte  la  moralité  d*npe  élection  se  réduirait  àl'exaetitode 
d'une  o|»éralJon  palbématique.  —  Toutefois,  nn^  distlnodoo  es- 
lenlielle  dpitétre  admise,  à  cet  égard,  entre  rapcleoDe  législation 
ei  celte  d'aujourd'hui.  Sous  la  loi  de  1831,  les  électioos  se  fai- 
saient par  collèges  d'arrondissement,  composés,  dans  beaucoup 
de  localités,  d'un  très-petit  nombre  d'électeurs.  Dans  un  corps 
Rectoral  Itlnei  composé  et  restreint,  les  influences  pouvaient  ai- 
sément s'exercer,  et  la  question  de  moralité  avait  quelquefois 
autant  et  pltt#  d'importance  que  celle  de  majorité,  pour  détermi- 
ner le  maintfeuou  l'annulation  du  choix  du  représentant  unique 
Bommé  par  chaqve  arrondissement.  Dans  le  système  des  lois  de 
1848,  1849  et  1853,  l'élecliop  se  fait  dans  des  collèges  très-nom- 
breux, etcpmposés  d*une  masse po^sldérable d'électeurs*.  Il  s'en- 
suit que  les  infli^eiices  individuelles  et  locales  ont  moins  de  prise 
sur  les  cbot^  de  tpot  le  département  ou  de  toute  la  circonscription. 
—  Les  61écUpns  ayant  lien ,  dans  un  grand  nombre  de  sections 
morcelées,  aujourd'hui  ipênve  par  commune,  les  irrégularités  qui 
Cèdent  les  opérj^liaos  d'une  ou  môme  de  plusieurs  sections  ont 
beaucoup  n^otef  d'influe&ce  sur  le  résultat  de  l'élection  que 
lorsquçfe  vote  était  cppcentré  entre  un  petit  nombre  d'électeurs 
féonis  dans  des  coUj^ges  d'arrondisspmefit^  li  en  résuite  que, 
pour  valider  une  éiec^ioi^  départementale,  aujourd'hui  unëélec- 
Voo  de  circonscription,  o)»  peut  et  on  doit,  plus  souvent  qu'autre- 
fois, eoosui  ter  le  chiffre  de  la  majorité  ûoale,  et  f^re  abstraction 
i^  TOts^  irrégiàlleT$  gui  auraieut  vici^  l'élection  d'une  ou  de 
quelques  seplions.  On  verra  de  très -npmbrei^ses  applications  de 
penriBcipe;siooi|gissait  ^remept,  on  fatiguerait  le  pays  par 
4es  ^ecpons  incessamment  répétées ,  sans  nécessité  pour  le 
jD^inMep  de  la  pqreté  et  de  la  moralité  de  l'élection.  Le  vote  de 
Inat  un  ^ép^rte^enl  QU  de  tou^e  ^ne  circonscription  électorale 
ie  saurait  être  vicié  par  l'erreur  ou  la  faute  d'une  de  ses  com- 
jtuoes. —  VoÂci  quelques  décisions  qui  contiennent  l'application 
es  ces  principes  des  lolç  nouvelles.  li  faut  se  rappeler  que, 
laos  lesy>ième  des  lois  de  1848  e|  1840,  l'élection  se  faisait 
)oar  toi|4  te  département  et  par  scrutin  de  liste ,  tandis  que 
i'aprèà  les  décrets  4efév.  1852,  ellis  ^  lieu  par  circonscriptions 
lyant  ch^upe  un  dépulè  à  élire. 

ftUd.  1*  Des  proiesUtiOBsdénooçantdes  abusqoi  auraientété 
ccmB^isdans  d«i^x  sections  ne  peuvent  a^epter  l'élection  de  ceux 
dei  candidats  qui,  en  supposant  que  |es  sifOxages  de  ces  sections 
leur  auraient  manqué,  réuniraient  encore  |a  majorité  (ch.  lég. 
29  mai  1849,  élect.  du  Loiret,  M.  Ch^denet,  rap..  Mon.  du  50, 
p.l930).-Y-2*Demèmedes  illégalités  commises  dans  trois  sections 
se  peuvent  fftireannulerréleclion,  ^  ^  suppression  des  suffrages 
tfoQués  dans  ces  sections  ne  changerait  r|en  è  la  majorité  acquise 
aux  candidats  élus  (ch.  lég.  Si  mars  1850,  élect.  du  Cher,  U.Fran- 
fioU  Marrast,  rap.,  MoOf  du  22.  p.  955).  --  3*  A  plus  forte  rai- 
son, des  irrégularités  et  desfaiU  répréhensibies  qu'pn  imputerait 
au  bqreafi  dans  une  seule  section  ne  sauraieni  faire  annuler  l'é- 
lection, si,  ^ème  en  invalidant  les  opérations  de  cette  section,  et 
tn  supprimant  les  votes  qui  y  ont  été  donnés,  une  majorité  consi- 
dérable demeure  acquise  aux  candidats  élus  (cb.lég.  2é  Janv.  1 849, 
elect.  de  la  Vienne,  H.  Avond,  rap.,  Mon.  du  25,  p.  249).  — 
4*  Quelques  irrégularités  relevées  dans  la  manière  dont  le»  votes 
ont  pu  être  faits  dans  certaines  localités  ne  sauraient  affecter  la 
vaUditédes  élections,  si  la  majorité  pour  les  élus  a  été  considéra- 
ble (ch.  J^.39  m^  1849^  élect.  du  Finistère,  M.  Baudin,  rap,  Mon. 
da50,p^i929]. 

Ait.  9.  —  Bû  toconvoMftoii,  eompdittûm  ef  divttsoii  des  e^Uégei. 

4b9S.  i*  Convocation  dês  colléga.  —  Sous  le  gouvernement 
royal,  li^  chambre  des  députés  pouvait  être  dissoute  parie  roi,  et 
c'était  lui  qui  prononçait  l'ouverture  des  sessions  j  de  là  cetle 
sonséqnence  que  c'était  lui  qui,  en  cas  d'expiration  de  la  durée  de 
la  iégislaUire  pu  de  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  devait 
convoquer  les  collèges  électoraux,  et  indiquer  l'époque  de  leur 
réunion.  U  n'en  était  pas  de  même  sous  la  constitution  de  1848; 
rasaesaûée  législative  était  permanente  :  à  l'expiration  de  son 
mandat,  le  Jour  ^^  ^^  convocation  des  collèges  pour  la  nonDinatipp 
de  ia  nouveUe  assemblée,  avait  lieu,  soit  en  vertu  d'une  loi 
sp^iale  I  soit  de  plein  droit.  Le  pouvoir  exécutif  n'était  appelé  à 
eonvoQBer  un  collège  électoral  qu'en  cas  d'élections  nartieUes. 
M  eoDsUtutioa  de«  i852  a  rendu  au  présidnol  Je  draitde  convo- 


quer, alPnrner,  proroger  et  dissoudre  le  ^nrps  légf elattf  (a>t.  16). 
U  s'ensuit  que  les  collèges  èleetoraui  seul  enovoqués  par  im 
décret  du  pouvoir  exèeuiif  (décr.  organique,  arl.  è). 

Décidé,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  k  une  pfqtestatlou 
d'électeurs  qui  se  plaignent  que  la  convocation  du  eoilége  élec- 
toral n'ait  pas  été  faitérégulièrement(eb.  des  dép.l*^ août  1894, 
élect.  de  M.  Cbampanhet,  Moplt.  I).  -^  Cette  décision  paraîtrait 
devoir  être  appliquée  sous  les  nouvelles  lois  électorales.  t 

1^97.  En  pas  de  vacapce,  dans  l'assemblée,  pour  une  •auti 
quelconque,  il  doit  y  être  pourvu  dans  un  délai  que  lalolda  I9avp.^ 
1851,  art.  65,  et  eelle  du  19  mars  1849,  art.  92,  fixaient  à 
gu^f^anfe  Jours,  et  que  la  loi  du  81  mai  i61HI,  art.  iê,  et  l'art.  $ 
du  décret  organique  defév.  1852  ontétendu  à  tisfmpii.  «^  Déeldé 
qu'il  n'y  a  pas  liep  de  s'arrêter,  pour  rappréelationde  la  validité 
d'une  éieetion,  au  grief  tiré  de  ce  que  le  eoliégo  aurait  été  eoBve- 
que  un  peu  plus  tard  qqe  I4  lot  nu  Tordonne  pour  romplaeer  n 
député,  si  pn  n'avance  pas  qu'à  f«  retard  il  ne  m  ratlaelie  ni 
vraisemblance  ni  conjectures  desquelles  en  induise  que  l^adml* 
nistration  ait  cherché  à  exercer  aucune  Influenen  sur  Iféleetleia 
(ch.  dpsdép.  28  déc.1843,  élect.  dp  M.  Magne,  M.  fiillon,  rap., 
Mon.  du  29,  p.  2595).  —  Sauf  la  différenee  dans  la  longueur  du 
délai,  les  prescriptions  des  diverses  lo|s  électorales  sur  ce  point 
étant  les  mêmes,  cette  solution  recevrait  eneore  nujourdfiiul  aon 
application. 

^•9.  Si,  dans  le  délai  légal»  plusieurs  f  aennoee  en  déelarMt, 
les  élections  nouvelles  peuvent  «e  faire  le  n)êmejfur(  nuissi, 
après  une  eonvepation  pour  une  éleetion  à  faire,  une  nouvelle 
vacance  a  lien  nvant  cette  éleetion,  Il  faudrait,  à  la  rigueur,  ub# 
seconde  convocation  pour  un  Jour  différeol.Toute/bis,ll  neiéenlta 
pas  nullité dece  que,  aprèsnne  première eouvocatiou  pourla  uonl- 
nationd'un  représentant,  les  électeurs  ont  été  appelés  poorlemênn 
Jour  à  élire  un  second  andidat(6h.  lég.  12déc.  1848,  éieet. 
du  Tarn,  M.  Boissel,  rap.,  Mon.  des  IS  et  le,  p.  WùA  3564}. 
—  Cette  maoièrp  d'opérer  nette  réunion,  dans  on  laêflu  tnur,  du 
deux  élections  qui  devaient,  d'après  la  date  de  U  vaouice,  avoir 
lieu  successivement,  avait  eu  pour  motif,  delà  pari  dnlfuÉlorlIé, 
le  désir  d'épargner  pài  étecteurs  uudépiaceuient. 

ik^m.  Quant  au  /w  dp  la  non  vocation,  la  inl  de  4881  le  flnil 
au  chet-l|eu  de  l'arrondissement  électoral  ou  pdmlnlstraUf  dési- 
gné par  Ip  roif  La  im  électprale  de  I8ê9  veut  quu  les  électeufi 
se  réunissent  pu  chef-lieu  de  canton',  eUn  peruMl  lootefols,  eu 
raison  des  circonstances  ipcalcs,  de  dlvlMr  In  tenlen  en  dreou^ 
scriptions  éiectoralps,  au  nombre  de  quatre  au  plus  peur  ebnqus 
canton;  |a  loi  du  25  dée.  1849  autorise  les  conselis  généraux  à 
augmenter  |e  nombre  de  ces  circonscriptions.  -*  Cettn  légiste^ 
tien  a  été  changée  par  le  décret  organique  de  lévrier  19*2,  qui 
porte,  art.  5,  que  les  électeurs  se  réunisseal  a»  chêf-liêu  de  leur 
commune,  —  Il  a  été  décidé  sur  ce  point  :  1*  que  U  disposittoft 
de  ia  loi  du  26  déc.  1849,  portautque  toute  elrconscrlptlnn  éleô- 
toraie  devra  renfsrnier  au  moins  cinq  cents  habitaute,  dott  e^e»- 
tendre  de  toute  la  ciropuscriptieu  électorale,  et  uen  du  Meii  eeu* 
lement  où  l'élection  e'acoeaplit  (ch.  lég.  28  mars  1856,  éteel.  de 
l'Ieère,  M.  CaUet,  rap..  Heu.  du  26,  p.  iOdt)^  -*  ft  Quesnui 
l'empire  de  cette  mêsM  loi,  l'HlégaUté  résultaat  de  ce  que  leu 
maires  de  deux  communes  ont  fait  voter  dans  une  dreonscriptiou 
autre  que  ceUe  désignée  par  le  conseil  générai  du  dèparlemeut, 
A'annule  pas  J'élecUon  falie  è  une  grande  mpioriAé  (cta.  lég.  21 
piars  1850,  Élect.  do  Om,  M.  François  Hurrast,  rap.,  Men.  du 
22,  P..OIKI); -^  i^fiM*nDeéleeltonn'cet pas nuHenpn  plus  par  cela 
que,  dans  une  coflWHtpe  compeeén  deplnsienre  sections  de  een»- 
munes,  Ipniaif  e  a4né  le  iku  de  In  réuuien  dans  un  autre  endrait 
que  peioi  déterminé  fêr  le  eonseil  «énéraJ,  malgré  les  rédan*» 
tiens  des  ponseUlers  munlcipnnx  etfes  protestations  d'un  grand 
nombre  d'éiecteure,  ei  les  élecleurs  qui  en  noni  abideBus  n!<ogt 
pas  été  empêchés  d'eaeropf  leurs  drolls,  et  et,  en  enpposnol  qun 
leè  voix  de  ceux  qui  se  sont  abstenu  nossent  toutes  été  dounéei 
au  candidat  npn  é^u,  la  maiorité  n'aurait  pas  été  changée  (eh.  lég» 
25  mars  1850,  éiecL  de  l'Isère,  M«  Bûcher  de  Chauvigoé,  rap.. 
Mon.  du  26,  p.  1/909);  -*-  ê«  an'H  M  résulte  pas  nuHllé  de  en 
que  les  caries  adressées  ftux  élecMsurs  nuMinnt  indiqué,  pour  lu 
réunion  du  ooUégP,  mn  lAen  nnlreiiun  celui  nàlle'esi  réelleanat 
assemblé  (cb.  iuétf,  ëmm  I89«»  élecl.  ie  M.  InMenBeeslèiue» 
Moi.  e).  ^ 
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•00.  La  chambre  pent-elle  examiner  si  le  goavernement 
avait  Je  droit  de  changer  le  siège  d'un  collège  électoral  ?  La 
question,  examinée  sons  la  loi  de  1831,  n*a  pas  été  explicitement 
décidée  (élect.  de  M.  Colonès). 

•Ot.  SI  le  changement  de  lien  fixé  pour  la  réunion  da  col- 
lège pouvait  induire  en  erreur  un  nombre  d'électeurs  assez  con- 
sidérable pour  que  la  mtjorité  pût  en  être  affectée,  ou  que  Ton 
p&t  penser  que  l'élection  ne  fût  pas  l'expression  sincère  de  la 
volonté  des  électeurs ,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  les  opérations. 
—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  i«  que  les  changements 
du  Jour  et  du  Heu  de  réunion  de  plusieurs  collèges  électoraux 
peuvent  être  une  cause  d'annulation  d'une  élection  (ch.  lèg. 
9)anv.  1840,  élect.  de  M.lucfen  Bonaparte,  M.  Marquis,  rap., 
Mon.  du  10,  p.  74);  l'erreur  sur  le  lieu  ou  l'on  doit  voter  ne 
peut  avoir  de  conséquence  sous  la  législation  de  1852,  qui  éta- 
blit le  vote  dans  chaque  commune,  que  pour  le  cas  où,  en  raison 
du  grand  nombre  des  électeurs,  le  préfet  aurait  établi,  hors  du 
chef-lieu  de  la  commune,  le  siège  d'une  on  plusieurs  sections 
(art.  4  du  décret  organique);— S*  Que,  lorsque  l'élection  n'ayant 
pas  lieu  dans  le  local  Indiqué ,  le  Juge  de  paix  président  s'est 
Iransporté  à  la  mairie,  où  il  a  trouvé  la  présidence  indûment  oc- 
cupée par  son  suppléant;  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  n'ont 
pas  voulu  voter;  que,  sur  la  convocation  irrégulière  de  plusieurs 
maires,  une  nouvelle  assemblée  électorale  a  eu  lieu  dans  une 
commune  autre  que  le  chef-lieu  du  canton,  les  opérations  élec- 
torales de  ces  deux  Jours  sont  également  nulles  (ch.  lèg.  17  mal 
1848 ,  élect.  de  la  Corse,  M.  Bauchard ,  rap..  Mon.  du  18, 
p.  1077);  —  3«Qne  l'irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans 
une  section ,  le  suppléant  du  Juge  de  paix  ne  voyant  »  à  l'heure 
de  la  convocation ,  arriver  ni  les  maires  des  communes  de  la 
circonscription  ni  les  listes  électorales,  a  cru  devoir  se  dispen- 
ser d'ouvrir  la  séance ,  de  ce  que  la  séance  a  été  ouverte  plus 
tard  avec  l'autorisation  verbale  du  maire,  et  de  ce  qu'une  partie 
des  électeurs  sont  allés  voter  dans  une  commune  autre  que  celle 
qui  leur  éteil  indiquée,  n'entratne  pas  nullité  si  le  nombre  total 
des  électeurs  de  cette  section  étant  supposé  retranché,  la  majo- 
rité reste  encore  acquise  à  tous  les  élu^  (ch.  lèg.  99  mai  1840^ 
élect.  de  la  Corr^e,  M.  Arène,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1928). 

•09.  2*  Compoiition  des  collèges.  —  Ici  se  présente  une 
différence  très-grande  entre  le  système  delà  loi  de  1831  et  celui 
des  lois  rendues  depuis  1848.  Quand  on  votait  par  arrondisse- 
ment, et  qu'il  fallait  payer  200  fr.  de  contributions  pour  être 
électeur,  il  pouvait  arriver,  il  arrivait  que  l'arrondissement  ne 
renfermait  pas  on  grand  nombre  d'électeurs  payant  un  cens  aussi 
élevé  :  aOn  que  les  collèges  électoraux  ne  fussent  pas  réduits  à 
quelques  personnes,  la  loi  avait  fixé  à  cent  cinquante  le  nombre 
des  électeurs  qui  représentaient  l'arrondissement,  et  pour  arri- 
ver à  ce  chiffre ,  elle  ordonnait  de  le  compléter,  là  où  il  n'était 
pas  atteint,  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés  au-desscos 
de  200  fr.  (  art.  2).  —  Aujourd'hui  on  vote  par  circonscriptions 
départementales  et  non  par  arrondissement,  et  le  tens  est  aboli. 
Le  nombre  des  électeurs  do  département  est  toujours  trop  consi- 
dérable pour  que  de  telles  adjonctions  soient  nécessaires.— Sous 
l'empire  de  la  loi  de  1831,  Tappel  des. plus  imposés  au-dessous 
de  200  fr.  donnait  lieu  à  des  difficultés  dans  deux  hypothèses 
opposées  :  ou  le  préfet  dépassait  le  minimum  de  cent  cinquante, 
ou  ce  minimum  n'était  pas  atteint  au  moment  de  l'élection.  Qu'en 
résultait-il  pour  la  validité  des  opérations?  —  Décidé  :  1«  que  la 
tlrconstance  qu'au  lieu  de  se  borner  à  compléter  la  liste  au 
j  ftombre  de  cent  cinquante  électeurs ,  le  préfet  en  avait  Inscrit 
f  tent  cinquante-deux,  devait  faire  annuler  l'élection  si  elle  n'avait 
eu  Heu  qu'à  la  majorité  d'une  voix  (ch.  dép.  2  août  1831,  élect. 
de  M.  Allier»  M.  Vatout,  rap.,  Mon.  du  3);  —  2*  Que ,  la  liste 
portée  à  cent  cinquante  par  l'adjonction  d'électeurs  complé- 
nentaires,  ne  pouvait  être  augmentée  de  deul  militaires  pen- 
sionnés payant  100  fr.  d'impôts.  Toutefois,  si  cette  irrégularité 
avait  été  commise ,  elle  q*emportalt  pas  nullité  au  cas  où ,  les 
deux  adjonctions  illégales  étant  retranchées  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  l'élu,  la  majorité  restait  encore  acquise  (ch. 
dép.  2  août  1831,  Mon.  do^);  —  3*  Que  les  électeurs  adjoints, 
objet  de  l'art.  3  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  n'étaient  point  comp- 
tés dans  le  nombre  de  cent  cinquante  électeurs  (cire.  min.  Int., 
I^dlauée  par  M.  Grtln,  n*  161);  -*  4*  Qu'en  supposant  que  la  ' 


réintégration  d'électeurs  par  arrêt  de  cour  d'appel  iiedûijamaft 
porter  la  liste  au  delà  du  nombre  de  cent  cinquinte,  l'élection 
faite  par  un  collège  plus  nombreux ,  ne  devait  pas  être  annoiee 
si,  en  retranchant  les  membres  excédant  ce  nombre,  la  majorité 
était  acquise  à  l'élu  (ch.  dép.  2  août  1831,  élect.  de  M.  Horace 
Sébastian],  M.  Galllard-Kerbertin,  rap.,  Mon.  du  3). 

UOB,  SI,  au  contraire  des  cas  qui  viennent  d'être  rappelés, 
le  complet  de  cent  cinquante  n'était  pas  atteint,  la  chambre  iii 
regardait  pas  cette  composition  Irrégulière  du  collège  électoral 
comme  une  cause  de  nullité  absolue  ;  elle  faisait  à  ce  cas  l'appli- 
cation de  sa  Jurisprudence  générale  sur  le  nombre  des  suffrages 
qui  ont  formé  la  majorité  (V.  M.  Grttn,  u^  163).— Décidé  :  !•  qu'il 
n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que,  dans  un  collège  de  cent  cin- 
quante électeurs,  un  électeur  a  été  inscrit  par  erreur  dans  deux 
cantons,  ce  qui  réduit  la  liste  à  cent  quarante-neuf,  si,  d'ail- 
leurs ,  le  candidat  élu  a  obtenu  plusieurs  voix  de  plus  que  ra 
majorité  des  suffrages  exprimés  (ch.  dép.  25  Juill.  1831,  élect. 
de  M.  Boissy-d'Anglas,  M.  Ribouet,  rap..  Mon.  26);  —  2*  Que 
le  principe  qui  veut  qu'il  n'y  ait  pas  de  collège  électoral  au-des- 
sous de  cent  cinquante  électeurs,  ne  peut  faire  annuler  une  élec- 
tion faite  par  un  moindre  nombre,  si,  en  supposant  l'adjonction 
nécessaire  pour  compléter  le  chiffre  légal,  le  nombre  de  suffrages 
obtenus  par  l'élu  suffisait  encore  pour  lui  assurer  la  majorité  (cb. 
dép.  26  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Munis,  M.  Lachèze,  rap..  Mon. 
du  27).  —  De  même,  dans  une  élection  de  M.  BlUault,  le  collège 
qui  l'avait  élu  se  trouvait  réduit  à  cent  quarante-six  électeurs. 
M.  Daguenet,  rappelant  la  Jurisprudence  de  la  chambre,  dit  qu'il 
y  avait  lieu  de- se  prononcer  dans  le  même  sens,  parce  que  la  liste 
arrêtée  en  octobre  contenait  cent  cinquante  électeurs  et  qu'elle 
n'avait  été  réduite  depuis  que  par  des  décès;  parce  que,  d'on 
autre  cété ,  M.  Blllault  ayant  obtenu  cent  trois  voix  sur  cent 
treize,  les  quatre  voix  manquant  aux  cent  cinquante  n'auraient 
rien  changé  à  la  majorité  (séance  du  28  Juill.  1842,  Mon.  du  29, 
n*  1698).  —  Même  décision  encore  pour  réieclion  de  M.  Emile 
de  Girardln.  Le  rapporteur,  M.  Meilheurat,  rappela  les  précé- 
dents, et  fit,  d'ailleurs,  remarquer  que,  si  l'on  supposait  acquis 
au  concurrent  de  M.  Emile  de  Girardln  les  trois  suffrages  des 
électeurs  dont  la  liste  était  diminuée,  ce  dernier  aurait  encore 
la  majorité  (séance  du  18  août  i842.  Mon.  du  19,  p.  1806);  — 
3**  Que ,  lorsque  la  liste  électorale  contient  cent  cinquante  noms 
d'électeurs  payant  le  cens,  et  d'électeurs  complémentaires  pris 
parmi  les  plus  imposés ,  et  qu'au  moment  des  élections  la  liste 
se  trouve  réduite  à  un  nombre  inférieur  par  suite  de  décès,  no- 
tiflés  ou  non  notifiés,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  préfet  appelle 
on  égal  nombre  d'électeurs  complémentaires  pour  maintenir  la 
liste  au  chiffre  de  cent  cinquante.  L'élection  faite  sans  celte  ad- 
jonction n'est  pas  nulle,  surtout  si,  en  supposant  que  l'adjonction 
eût  eu  lieu,  le  nombre  des  voix  données  à  l'élu  formerait  encore 
la  majorité  (ch.  dép.  12  avr.  1839,  Mon.  du  13;  V.  les  obser- 
vations et  le  résumé  fort  étendu  dans  la  Jurlsp.  pari,  de  M.  Grûo, 
n*  168)^  —  4''  Que,  dès  que  l'inscription  d'un  citoyen  sur  la  liste 
électorale  n'a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal,  11  y  a  pré- 
somption qu'il  était  électeur  valide;  en  conséquence,  il  doit 
compter  pour  contribuer  à  maintenir  le  collège  au  complet  de 
cent  cinquante  électeurs  (ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  La- 
caze,  M.  Leyraud,  rap..  Mon,  do  5). 

•04.  3*  Division  des  collèges.  —  Nous  avons  dit  plus  haut, 
n*"  599,  dans  quel  lieu  un  collège  doit  être  convoqué,  d'après  les 
circonscriptions  légales.  Les  circonscriptions  ont  pour  objet  de 
répartir  en  divers  collèges  tous  les  électeurs  du  département.  Le 
partage  d'on  collège  en  sections  a  lieu,  comme  mesure  d'ordre, 
quand  les  membres  de  ce  collège  sont  trop  nombreux  pour  qos 
les  opérations  puissent  s'y  faire  avec  promptitude,  sûreté ei 
convenance.  ^-  Cette  division  en  sections  a  toujours  eu  J*«°^®"* 
les  différentes  législations  qui  se  sont  succédé.  L'art.  41  de  la 
loi  du  19  avr.  1831  voulait  que,  dans  tout  arrondissement  ooa 
y  avait  plus  de  six  cents  électeurs,  le  collège  fût  divisé  en  se^ 
lions,  chacune  comprenant  au  moins  trois  cents  électeurs,  -j* 
Décidé  :  l«Que  l'art.  6  del'ord.  du  4  sept.  1820,  qol  P^^^J"^ 
aux  préfets,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  diviser  un  collège  électoral  e 
sections ,  de  suivre  l'ordre  des  numéros  de  la  liste  da  ^^^  * 
c'est-à-dire  l'ordre  alphabétique  des  cantons,  a  été  abrogé  p« 
l'art,  41  de  la  loi  du  19  avril,  qui  prescrit  de  placer  dans  unv 
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seotton  les  éladaars  d*aD  mAme  canton  on  cenx  dei  can-  I 
tons  ToUlos  (ch.  dép.  31  J&nr.  1842,  éleck.  de  M.  Persil  lits, 
Mon  du  1**  féT.)î  -^  S*  Q^^  rirrégnlarilé  résultant  de  ee  qne  la 
division  des  éiecteors  en  deax  sections  n'anrait  pas  été  f&ite  par 
ordre  alphabétique,  conformément  à  l*ord.  dn  4  sept.  iSSO,  ne 
soffit  pas  pour  'vicier  l'élection  (ch.  dép.  9t  août  i846,  élect.  de 
11.  Joseph  Perrier,  M.  Havin,  rap.,  Mon.  do  2S,  p.  3305);  — 
3*  Qoe  l'inobservation  de  i'ord.  dn  4  sept,  i  830,  par  exemple 
l'adjonction  d'un  canlon  rural  à  des  cantons  urbains,  sans  égard 
pour  l'ordre  des  listes,  n'est  pas,  sons  la  loi  dn  19  avril  183t, 
aae  cause  de  nullité  (rh.  dép.  20  janv.  1848,  élect.  de  M.  Dès- 
bras,  M.  A.  FoQld,  rap.,  Mon.  du  3i,  p.  136);  —  4*  Qoe,  lors- 
que des  décès  survenus  depuis  la  clôture  de  la  liste  électorale  ont 
réduit  le  nombre  des  électeurs  d'un  collège  de  six  cents  au-des- 
sous de  ee  nombre ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assemblée  soit 
divisée  en  deux  sections  (ch.  dép.  30  août  1846,  élect.  de  M.  Paul 
de  Ségnr,  M.  Abraham  Dubois,  rap..  Mon.  du  31,  p.  3195). 

•OS.  D'après  l'art.  Si  delà  loi  do  15  mars  1849,  chaque 
canton  ou  circonscription  peut  être  divisé  par  arrêté  dn  préfet 
en  aniani  de  sections  que  le  rend  nécessaire  le  nombre  des  élec- 
lenrs.  La  décret  organique  do  2  fév.  1853,  qui  veut  que  le  vote 
ait  lieu  dans  chaque  commune,  autorise  aussi  le  préfet  à  diviser 
la  commune  en  sections  (art.  3). — Décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  une  protestation  par  laquelle  des  électeurs  se  plai- 
suent  qu'on  ait  subdivisé  une  section  électorale  et  formé  une  sous  • 
section,  si, ensupposantla  soppression  des  suffrages  donnés  dans 
ces  localités,  la  majorité  n'en  était  pas  changée  (ch.  lég.  37  mars 
1S50,  élect. dnVar,  M.Ch.Dupin ,  rap..  Mon. du 28, p.  1035) ;— 
s*  Qu'an  préfet  maritime  a  pu  établir  des  sections  électorales 
dans  UD  arsenal,  pour  y  recevoir  les  TOtes  des  ouvriers  employés 
dans  la  marine,  s'ils  agi  d'accord  avec  le  préfet  du  département 
(même  élection);  — 3*  Que  lorsque  des  sections  spéciales  ont  été 
établies  dans  un  arsenal  maritime  pour  y  recevoir  les  voles  des 
ouvriers  de  la  marine,  les  ouvriers  employés  extra  mufo$  peu- 
vent y  TOter  aussi  bien  que  les  ouvriers  intrà  muros  (même  élec- 
tion); —  4*  Qu'il  y  a  irrégularité,  mais  non  cause  de  nullité,  si 
dau  uoe  élection  où  des  sections  spéciales  ont  été  établies  dans 
vi  arsenal  maritime,  on  a  appelé  pour  y  voter,  non-seulement  les 
ouvriers  des  professions  navales  désignés  sous  le  nom  d'inscrits, 
mais  Ions  les  ouvriers  de  la  marine,  quoique  tous  n^appartinssent 
pas  à  l'inseription  maritime  proprement  dite  (même  élection). 

••••  La  dit ision  d'un  même  collège  en  deux  ou  plusieurs 
sections  a-t-elle  pour  effet  de  faire  considérer  les  membres  d'une 
section  comme  des  étrangers  non  électeurs,  relativement  aux  au- 
tres sections  ? —  Une  instmction  pour  la  tenue  des  collèges  élec- 
toraux 9  sons  la  loi  de  1831,  porte  :  «  Si  le  collège  est  partagé 
en  sections,  nul  électeur  ne  peut  voter  que  dans  la  section  dont 
il  lait  partie.  Ancun  électeur  étranger  à  une  section  ne  peut  en- 
trer dans  la  salle  des  séances  '  j  cette  section,  si  ce  n'est  les  mem- 
bres des  boréaux  qui,  lors  du  dépouillement  pour  l'élection  du 
député,  M  rendent  au  bureau  central...  I/électeur  qui  aurait 
droit  de  voter  en  vertu  d'un  arrêt  ou  d'un  recours  suspensif,  et 
qui  ne  serait  porté  sur  la  liste  d'aucune  sectiou,  devrait  être  ad- 
mis dans  la  section  à  laquelle  appartiennent  les  électeurs  de  son 
canton  ou  de  son  quartier,  s'il  est  domicilié  dans  une  ville  dont 
les  éleelsors  forment  plusieurs  sections. — Il  a  été  décidé  :  1*  que 
le  président  d'un  collège  électoral  peut  interdire  l'entrée  du  lieu 
de  l'assemblée  aux  électeurs  d'une  autre  section  du  même  collège. 
Une  telle  Interdiction  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité  contre 
réIecUon  (ch.  des  dép.  26  fév.  1834,  M.  Salverte,  rap.,  Mon. 
du  27).  «  Il  n'y  a.  nullité,  dit  M«  de  Gormenin ,  ni  à  refuser  ni 
à  admettre  les  électeurs  d'une  autre  section  du  même  collège; 
c'est  une  simple  mesure  d'ordre  et  de  police,  il  est  convenable 
.  que  les  élacleurs  restent  dans  leurs  sections  respectives;  »  — 
3«  Depuis  les  lois  de  1 848  et  1 849,  il  a  été  reconnu  aussi  que  l'en- 
trée du  collège  électoral  peut  être  interdite  à  des  électeurs  ap- 
partenant à  des  sections  autres  qoe  celles  où  ils  sont  appelés  à 
voter  (cb.  lég.  21  mars  1850,  élect.  de  la  Seine,  M.  Salmon, 
rap..  Mon.  du  33,  p.  955, 936);— 3«  Qoe  l'introduction  d'un  élec- 
teur d'une  section  dans  la  salie  d'une  autre  section  est  indiffé- 
rente, si  cet  électeur  n'a  pas  voté  dans  cette  dernière  section,  et 
si  la  président  a  en  soin  d'inviter  à  se  retirer  tous  les  éleccteurs 
9>4  y  étaiem  étnMigars  (ch,  dép,  17  aoftt  l83Qy  élect.  de 


M.  Verdinon,  Mon.  du  18,  p.  915);— 4*  Que  l'entrée  d'nn  élec* 
leur  d'une  section  dans  une  antre  section  du  collège,  et  sa  par- 
ticipation, comme  scrutateur,  aux  opérations  de  la  première 
lournée ,  constituent  bien  une  irrégularité,  une  erreur  involon- 
taire, mais  ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  sincérité  et  à  la  valN 
dite  des  opérations  électorales,  surtout  si,  les  Jours  suivants,  ce| 
électeur  n'a  plus  pris  part  aux  opérations  de  la  section  (ch.  dép. 
37  déc.  1839,  élect.  de  M.  d'Hubert,  M.  Glais-BIzoin,  rap.,  Mon. 
du  28)  ;  —  5*  Qoe  la  participation  à*  la  nomination  du  bureau 
défluitif,  détruis  personnes  dont  les  noms  n'appartenaient  pas  au 
collège,  est  indifférente,  si,  en  retranchant  leur  vote, , une  ma- 
jorité très-grande  reste  encore,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  soit  élevé 
aocone  réclamation  contre  la  formation  du  bureau  (  ch.  dép. 
20  fév.  1836,  élect.  de  M.  Monlblerry,  M.  Fulchiron,  rap.,  Mon, 
du  21). 

Aet.  3.  —  Delà  tenue  et  de  lapoUee  de»  collège», 

•09.  L'heure  d'ouverture  des  séances  des  collèges  électo- 
raux est  un  détail  que  la  loi  de  181 7  avait  prévu  et  réglé,  en  fliant 
l'ouverture  de  la  salle  des  séances  à  huit  heure»  du  matin  (art. 
12);  la  loi  de  1831  le  laisse  au  pouvoir  réglementaire  ;  les  pres- 
criptions légales  ne  portent  que  sur  les  heures  d'ouverture  et  de 
clôluredesscrutins.— Souslalol  del831,  il  a  été  décidé  :  i«qu*il 
ne  résulte  pas  nullité  de  l'élection  de  ce  que  le  président  du  bu- 
reau provisoire,  ayant  ouvert  la  séance  à  huit  heures  du  matin, 
avait  Jugé  convenable  de  la  clore  à  dix  heures,  aucun  électeur 
ne s'élant  présenté(ch, dèp.  19 ao6tl846,  élect.  deM.  Baron).  — 
Cette  solution,  inconiestable  à  l'époque  où  elle  est  Intervenue,  pou- 
vait, à  la  rigueur,  se  concilier  avec  la  loi  qui  ne  fixait  pas  le  mo- 
ment d'ouverture  du  scrutin ,  et  qui  demandait  seulement  qu'il 
restât  ouvert  six  heures  (V.  ci-après,  art.  10).  La  loi  de  1849 
exige  que  les  scrutins  commencent  à  huit  heures  du  matin;  dès 
lors  ils  doivent  rester  ouverts,  et,  par  conséquent,  la  séance  na  i 
peut  être  close  qu'à  l'heure  légale  de  la  fermeture,  alors  même 
que  pendant  plusieurs  heures  il  ne  se  présenterait  aucun  élec- 
teur. Il  en  est  de  même  d'après  l'art.  25  du  décret  règlementatra 
du  2  fév.  1852;  ^  2«  Que  le  retard  de  l'ouverture  d'une  séance 
du  ooliège  n'est  pas  une  cause  de  nullité  s'il  provient  de  l'absenca 
et  de  l'élolgnement  des  membres  nommés  pour  former  le  bureau 
définitif,  et  si,  d'ailleurs,  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant  la 
nombre  d'heures. prescrit  (21  août  1846,  élect. deM.  de  Ville- 
neuve, M.Brignon  de  Lehen,  rap..  Mon.  du  22,  p.  2206,  2207); 
—  3*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  la  cloche  de  l'hêtel 
de  ville  n*a  pas  annoncé  l'ouverture  de  la  séance  du  collège,  si 
les  portes  ont  été  ouvertes  à  hutt  heures  du  matin  ,  heure  an- 
noncée  dès  la  veille  (ch.  dép.  20  août  i  846,  élect.  deM.  Plichoo,  ^ 
M.  Dutens,  rap..  Mon.  du  21,  p.  2195, 2196).  f 

•08.  De  même  que  celles  qui  les  avaient  précédées ,  les  lois 
de  1831,  de  1849  et  de  fév.  18rr2,  portent,  dans  un  Intérêt  évi- 
dent d'ordre  et  de  sécurité,  que  les  électeurs,  convoqués  et  réu- 
nis conformément  à  la  loi,  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  de  rélectlon  des  députés;  toute  discussion,  toute  délibéra- 
tion leur  sont  interdites.  —  Une  ord.  du  11  oct.  1820,  art.  iO, 
et  une  instruction  ministérielle  du  29  sept.  1830,  indiquaient 
aux  présidents  des  collèges  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir 
en  cas  d'infraction.  S'il  s'élève.,  disaient-elles,  des  discussions 
dans  le  sein  d'un  collège  ou  d'une  section,  le  président  doit  rap- 
peler aux  électeurs  cette  disposition  de  la  loi.  SI,  malgré  cette 
observation ,  la  discussion  commue ,  et  si  le  président  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  la  faire  cesser,  il  prononce  la  levée  de  la  séance 
et  rajoumement  an  lendemain  au  plus  tard;  les  électeurs  sont 
obligés  de  se  séparer  à  l'instant.  —  Décidé  :  1*  qu'on  ne  peq; 
considérer  comme  une  discussion,  et,  par  conséquent ,  comme 
une  infraction  à  la  loi  électorale,  la  conversation  établie  entre  le 
président  dn  collège  et  des  électeurs  qui  lui  proposaient  de  se  por- 
ter candidat,  alors  même  qoe  son  acceptation  n'aurait  eu  lieu 
que  sous  certaines  conditioDS  immédiatement  débattues;  il  n'en 
résulte  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection  de  ce  président  (ch. 
dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Moreau,  M.  Arago,  rap..  Mon. 
du  5);  —  2*  Que  le  président  peut  quitter  momentanément  son 
siège  si,  d'ailleurs,  11  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  allé  près  d'un 
électeur  pour  influencer  son  vote  (ch.  dép.  3  août  1831,  élecU 
de  M.  Tibnrca  SébastlanI,  M.  Bernard,  rap»,  Mon*  du  9}« 
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.  B09.  Il  ^tul  8'4l«T«r  des  InddeiiU  reltlifi  à  rélecllon  pen- 
à%»\  la  durée  des  opéraUone  \  on  ne  penl  pas  dire  en  pareil  eu 
nue  les  électeurs  s'oeoupeot  d'autres  objets  que  de  l'élecMon  des 
députés,  r-  Oéeidé  t  i*  que  la  circonstance  qu'an  memepl  del'é- 
iection  le  prélél  a  fall  eeopatlre  au  collège ,  par  une  lellre ,  qu'il 
If  ait  pris  un  arrêté  déf  revint  un  des  csndldats  de  manière  à  le 
fendre  inéligible  e|  à  entraîner  une  réélection  s'il  était  nommé, 
p'esl  pas  une  eaose  de  niiltlté  de  l'élection ,  mais  autorise  le  bu- 
reau k  exprimer  son  improbation  de  la  démarche  du  préfet  (cb. 
dép.  S  fév.  1838,  élect.  de  M*  Gellibert,  M.  Dupin  atoé,  rap., 
Mon.  du  9,  p.  tS8];  — S^  Qu'il  y  a  Irrégularilé ,  mais  non  motif 
de  nullité,  dans  ce  fait  que  pendant  le  scrutin  pour  la  formation 
du  bureau  défiollif,  le  président  du  collège  aurait  reçu  et  lu  à 
l'assemblée  une  lettre  du  préfet  Invitant  ^  rayer  de  la  liste  un 
électeur  qui  n'avait  pas  fourni  la  Justlûcatioo  de  ses  droits  (cb. 
dép.  18  mars  1828,  élect.  de  M.  de  Lorgeril,  M.  de  Panât,  rap. 
Mon.  du  19,  p.  330);  — «  3«  Que  l'Irrégularité  résultant  de  ce 
qae ,  après  rauverture  des  opérations  d'un  collège  divisé  en  deux 
sections ,  le  président  de  cbaque  section  aurait  reçu  du  préfet 
une  lettre  annonçant  l'inscription  d'un  électeur  non  encore  porté 
sur  les  listes 9  n'entraîne  pas  nullité,  si  aucune  réclamation  ne 
a*efit  élevée  contre  les  droits  de  ces  deux  électeurs,  et  si ,  d'ail- 
leurs I  l'éleetien  a  été  faite  dans  les  deux  sections  à  une  forte  ma- 
leri|é(eb.  dép.  17  nov.  1830,  élect.  de  M.  Groucby,M.  Lévéque 
de  PouUly*  rap.,  Mon.  du  18,  p.  1496);  —  é«  Qu'il  ne  résulte 
non  plus  aucune  nullité  de  ce  que  le  président  du  collège  aurait 
donné  une  publicité  officieuse  avant  le  scrutin  à  une  dépécbe 
annonçant  le  re]et  d'un  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  un  des 
candidate  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  lui  enlevait  ses 
droits  politiques ,  sans  toutefois  qu'il  ail  été  fait  lecture  officielle 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pendanl  les  opérations  électo- 
rales (cb.  dép.  10  avril  1847,  élect.  de  M.  Jubelin,  D.  W.  47.  3. 
194)^—6*  Que  lorsque,  sur  la  demande  de  plusieurs  électeurs,  le 
prèsideoi  du  collège  accepte  la  candidature,  à  la  séance  même  où 
ae  fait  un  second  tour  de  scrutin,  la  circonstance  que  la  séance  a 
été  interrompue  pendant  qu'un  électeur  est  allé  demander,  a  rap- 
porté et  lu  le  désistement  d'un  candidat,  ne  suffit  pas  pour  faire 
prenénoer  l'annulation  de  l'élection  du  président,  snrtoul  si  elle 
a  eu  lieu  à  une  forte  maloritè  (cb.  dép.  4  août  1834,  éleel.  de 
là.  Moreao  (de  la  Meurlbe),  Mon.  du  5). 

0 10.  La  police  dee  collèges  électoraux  a  touioors  élé  réser- 
vée exclusivement  aux  présidents  de  ces  assemblées.  —  L'obli- 
gation de  maintenir  la  police  peut  imposer  au  président  le  devoir 
et  lui  denner,  par  coaséquent ,  le  droit  de  faire  sortir  de  la  salle 
des  séances  un  électeur  turbulent  dont  la  conduite  serait  une 
oanse  de  désordre  dans  l'assemblée.  —  Aussi  la  cbambre  a-t-elle 
décidé  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  è  l'admission  d'an  dépoté 
par  cela  qu'une  protestation  porterait  qu'un  électeur  ayanl  Vtulu 
persister,  malgré  les  instances  réitérées  du  président,  4  ne  vo- 
ter que  daoe  un  carton  d'une  grande  dlaMusIon  apporté  par  lui 
feur  le  bureau ,  «i  ayant  par  U  causé' du  trouble,  aurait  été ,  sur 
l'ordre  du  président ,  emmené  de  force  bore  de  la  salle ,  surtout 
ai ,  après  ce  fait ,  il  est  constaté  qoe  l'élection  a  eu  lieu  avec  trao- 
quHlilè  de  la  part  de  tous  les  éleclaurs  (cb.  dép.  95  mars  18)4, 
élect.  de  M.  Quiosonoas,  M.  Eavez,  rap.,  Mon.  du  36,  p.  343); 
•—S*  Que  le  fait ,  de  la  part  d'un  président,  d'avoir  menacé  deux 
éleolaurs  d'expulsion  par  la  force  armée*  n'est  que  l'exercice  du 
droit  de  police  que  la  loi  lui  attribue ,  et  ne  peut  être  rattacbé  k 
une  questfteii  d'invalidité  de  l'élection  (cb.  lèg.  7  Juin  1849,  élect. 
des  Dasnes-Alpes,  M.  Lequien,  rap. ,  Mon.  du  8,  p.  3019);  — 
8*  Quie  le  président  d'un  collège  élecleral  pent  légalement  empê- 
cber,  par  remploi  de  la  force  armée,  les  personnes  étrangères 
au  cellége  d'entrer  dams  la  cour  qui  précède  !a  aalle ,  si  cette  me- 
sure a  eu  pour  but  de  faire  cesser  des  clameurs  feéditieases  ^i 
retentissaient  Jusque  dans  l'iAtérieur  (ob.  dép.  51  août  IBéO, 
èleot.  de  Labaye-JoueseUn). 

.  dit  f .  Par  une  mesure  de  police  et  de  précaution ,  la  loi  veut 
•t  a  toujours  voulu  qu'un  Aon-èlecteur  ae  puisse  entrer  dans  le 
eoUége  électoral  s'il  est  porteur  d'armes  quelconques.  *—  Décidé 
4ue  le  fait  Isolé,  d'aHleurs  non  mentionné  dans  le  procès- verbal^ 
de  rialrodttclion  de  gardes  nationaux  en  aroies  da»s  me  section, 
m  peut  auDUtor  réU^otlon.  Cette  intredocUen  laisse  auppoeer  que 
ces  gardis  êalÉanaux  étaleot  een  tfa  fMte  41É  •tralsni  «enis 


avec  leurs  sabres  et  auraient  voté  aana  eaaiielalkm  ni  léslamai 
tion  (cb*  lég»  31  mal  1849,  M.  Cbégaraff  ntp.»  Mon.  du  i^M% 
p.  1953).  ' 

019.  Une  elraenslaaoe  Impartante  de  la  tanne  dee  eeUégif 
électoraux,  c'est  que  la  liste  des  électeurs  qui  peuvent  y  votsf 
soit  à  la  disposition  do  bureau  et  des  électonrs;  cette  iermallts 
a  pour  but  de  fournir  immédiatement  la  preuve  du  droit  de  csai 
qui  se  présentent  pour  voler.  Sous  la  loi  de  1851,  le  nombre  peK 
considérable  des  électeurs  de  ebaque  arrondissement  permettait 
de  les  comprendre  dans  une  liste  afflcbée  qui  devait  rester  ap» 
posée  dans  la  salle  des  séances  pendant  tout  le  cours  des  opéra- 
tions (art.  45).  Lp  suffrage  universel,  établi  par  les  lois  de  1848, 
de,  1549  ei  de  1652 ,  a  fait  comprendre  trop  de  noms  dans  ose 
lista,  surtout  quand  on  n'avait  pas  autorisé  le  fractlonnmnentla. 
défini  dos  cantons ,  pour  qu'une  affiche  pût  les  embrasser  teet 
d'une  manière  commode;  la  loi  du  15  mars  1849,  art.  59,  et 
l'art.  17  du  décret  réglemenlaire  de  février  1859,  veutqu'oee 
copie  officielle  de  la  liste  des  éleotenra  reste  déposée  sur  la  table 
autour  de  laquelle  eiége  le  bureau. 

•i  8.  Les  irrégularités  de  pure  forme  daae  le  placement  os  la 
confection  da  la  liste  affiahée  00  déposée ,  les  omissions  partiellsi 
de  mentions  qui  doivent  accampagner  les  noms  des  électeurs,  ss 
suffisent  pas  pour  invalider  une  élecUon.  La  cbambre  dee  dépatéi 
n'a  Jamais  bésité  à  se  prononcer  en  ce  sens.  -*  Ainsi  elle  a  il- 
cidé  t  1*  qu'il  ne  résulte  pas  moyen  de  nullité  eontre  ims  éles- 
tion  de  ce  qu'il  n'y  avait  point ,  dana  la  salle  des  séances  du 
collège,  de  liste  Isîprimée  des  électaurs ,  de  ee  que  la  liste  ma- 
noscrlta  qui  s'y  trouvait  ne  oontonalt  pas ,  à  côté  des  noms  des 
électeurs ,  tontes  les  mentions  que  la  loi  exige ,  et  de  ee  qu'oas 
liste  des  éligibles  ne  se  trouvait  pas  non  phisdans  la  salle(ch.  dé^. 
!•'  août  183é ,  èleot.  de  M.  CbampaiAet ,  Mon.  da  S)  ;  —  8*  Ose 
ne  peut  être  proposé,  contre  une  élection ,  le  moyen  d'inseripllOD 
irrégoiière  de  plusieurs  électeurs ,  admis  cependant  à  voler,  tiré 
de  ce  que  la  tableau  afflcbé  dans  la  salle  d«  collège  ne  eentsaaU 
pas,  à  leur  égard,  outre  le  total  de  leurs  centrIbutloBs,  laqooiné 
de  la  contribution  fonolère ,  personnelle ,  mobilière ,  de  ps- 
lente,  etc.,  surtout  si  le  tableau,  afflehé  en  cet  état,  n'a  élé 
l'objet  d'aucune  réclamation  avant  l'élection  (ob.  dép»  88  jnitlet 
1831,  élect.  de  M.  Uondeau,  M.  Canmartln ,  rap.,  Mon.du9S)i 
*— 3*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  non  ptais ,  à  peine  de  nullité ,  qee 
les  datée  des  actes  de  naissance  dee  électeurs  soient  inscrites  sur 
les  listes  électorales  (cb.  dép.  M  JuilL  183t,élecl.  de  M.  Cbasles, 
M.  Lévéque  de  Pouiily,  rap..  Mon.  du  51  );  —  4^  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  au  fait  que  la  Nste  électorale  ^ai  doit  être  aS- 
cbée  dans  la  saHe- serait  restée  sur  le  bureau,  ^,  pendant  le 
deuxième  appel ,  sur  la  réclamation  dNin  èieeteur,  «He  a  élé  re- 
placée où  elle  devait  être  (cb.  dép.  80  aoèt  1848,  élect.  de 
M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abrabam  Dubois,  lap.).  Il  en  serait  de 
même  aojourd'bui  en  sens  Inverse  si ,  au  lien  d'être  déposée, 
cooMie  la  loi  l'ordoane,  la  liste  avait  été  dTa^ord  affichée. 

* 
A&T.  4. — D$îû  compotHion  du  hureoM  et  de  $a  prMncepeniant 

Us  optraliont. 

$  1.  •—  i)e  fa  comfOiition  du  hureau» 

•i  4.  Pendant  la  première  période  4o  gouvernement  repré- 
senUtif  en  France ,  <^esl-à<4ire  depuis  rassemblée  constltsaBto 
Jusqu'à  la  constitution  de  l'an  8,  les  assemblées  êleetorales  élu- 
rent leurs  présMents.  Après  1814 ,  et  sous  l'empire  des  diverses 
lois  électorales  qid  Se  sont  succédé  Jnequ'ett  18318,  cVsll0>v> 
qui  MMsmalt  les  présidents  et  vice-présfâeols  des  collèges  élec* 
loraux  nu  des  sections;  ces  présideiAs  uommalentnn  bureau  pfO' 
vlsota^  et  on  procédait  ensuite  au  cboix  de  scrutateurs  et  d'^Q 
secrétaire  définitifs.  La  révoiluUon  de  1830  fli  rendre  aux  coKéges 
électeraux  comme  à  la  cbambre  des  députés  le  droit  de  cbolsir 
leurs  prèslieiHs.— U  loi  de  1831  ceoserva  l'institution  des  bs- 
reaux  provisoires,  et  indiqua  avec  détail  les  personnes  qai<^' 
valent  les  composer.  Le  bureau  provisoire  nue  fois  oon9liteM^ 
collège  on  ta  seoUon  élisait  le  prèsMeM  et  les  scretaieurs  défi«- 
tlfs ,  lesquels  ebolstasalenl  le  secrétaire  (art.  49  è  è4).— I|j^  ^> 
de  1849  supprime  ta  buresn  provlsoli«;  elto  désigne  les  Ids^ 
MonnaiTM  «ul  présMent ,  de  droit  1  les  eoHèges  tleetorans»  ^^^ 
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perMODes  parmi  lesquelles  doWeni  être  pris  les  assessaors  :  ]§ 
lureaii,  ainsi  constitué,  nomme  son  secrétaire  et  procède  immé* 
llatement  aux  opérations  (art.  34  el  suiv.)  Le  décret  réglemeo- 
teire  do  Sfév.  1851  contient  des  disposiifoos  semblables. 

•i  é.  Lorsque  le  choix  do  président  d*uo  collège  appartenait 
au  roi ,  celbi-cl  n^étalt  astreint  à  aucune  condition  ;  Il  prenait  le 
président  solt parmi  les  électeurs,  soit  parmi  les  non-électeurs, 
même  parmi  des  personnes  étrangères  au  département.  —  La 
loi  de  1831,  en  désignant  les  personnes  qui  auront  de  droit  la 
présidence  provisoire ,  les  prend  dans  des  silualioos  qui  ne  sup- 
posent pas  la  capacité  électorale ,  telle  que  lentendait cette  loi. 
Aussi  a-tll  élé  bien  entendu ,  dans  les  explications  données  de- 
Tsot  les  cbambres,  que  les  fonctionnaires  désignés  pour  présider 
provisoirement  les  collèges  électoraux  peuveol  n'être  pas  éleo- 
teors.  C'est  aussi  la  remarque  que  fait  H.  Duvergler  dans  son 
Becoell  des  lois,  1831,  p.  357,  etM.  GrUo,Jar.parlem.,n'*i76 
et  183. —  Quant  au  président  déflnitif,  s'il  est  élu  par  le  collège, 
11  a  été  reconnu ,  lor^  de  la  discu^ssion  de  la  loi ,  que  les  électeurs 
devaient  le  prendre  parmi  eux.  11  ne  suffît  pas  même  que  le  ci- 
lof  en  choisi  comme  président  soit  électeur,  il  faut  de  plus,  qu'il 
appartleone  au  collège  ou  à  la  section  qui  l'a  nommé  (V.M.  Gr6n, 
Jur.  pariem.,  n*  182}.— La  majorité  d'uo  bureau  de  la  chambre 
des  députés  a  soutenu  dans  ce  seos  90'un  citoyen  étranger  k  un 
collège  électoral  ne  peut  être  i^olsl  pour  la  présidence  du  bureau 
dèfliiUlf.  M.  Laurence  soutint  le  contraire  ;  la  chambre  n'avait  pas 
I  déeider  et  ne  décida  pas  la  question  (ch.  dép.  30  inill.  1831, 
élert.  de  V .  Leroy-Mvoo,  M.  Bavoux ,  rap..  Mon.  du  31). 

4i€.  toutefois,  il  a  été  décidé  :  i*  qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  par  cela  seal  que,  dans  une  section  de  collège,  le  magistrat 
thargé  par  la  161  de  là  présidence  provisoire,  a  été  élu  prési- 
dent délfoitlt,  quoiqu'il  appartbt  à  une  autre  section,  où  il  est 
ailé  déposer  son  vote  (cb.  dép.,  2  aoiit  1854,  Mon.  du  3)  ;  -^  9* 
Ooe  sous  la  lof  de  1849,  une  élection  n'est  pas  nulle  j^r  cela  aeul 
que  le  Juge  de  paix  a  présidé  une  antre  section  que  celle  do  chef- 
lieu  de  tanton  (ch.  léff.,  SI  mars  1850,  élection  duCher^  M.  Fr. 
Marrast,  rap..  Mon.  du  22,  p.  935). 

•i  9 .  La  nécessité  d'être  électeur  ne  faisait  pas  de  dwle  pour 
les  scrutateurs  provisoires  comme  pour  tes  présidents,  la  loi  at- 
tribuant ces  fonctions  aux  deux  électeurs  les  plus  Agés  et  aux  deux 
plus  jeunes  électeurs  inscrits  sur  la  liste  du  collège  (art.  42,  loi 
19  avril  1831);  quoique  la  loi  conflit  au  bureau  provisoire  le  soin 
de  nommer  un  secrétaire  sans  dire  qu'il  devait  le  prendre  parmi 
ks  électeurs ,  c'est  toujours  dans  les  membres  du  collège  qu'il 
était  choisi.  Les'  scrutateurs  et  le  secrétaire  devaient  non-seule- 
ment être  électeurs ,  mais  encore  appartenir  à  la  secUon  qui  les 
avait  nommés. — Décidé,  en  conséquence:  i*4)ne  lorsqu'un  èlee- 
teor  d'une  section  s^étant  présenté  à  une  antre  secUon,  ^  a  élé 
désigné,  à  raison  de  son  âge,  pour  faire  partie  du  bureau  provi- 
soire, et  que  Terreur  a  été  reconnue  seulement  à  l'appel  de  la 
l<fitre  à  laquelle  appartient  le  nom  de  cet  électeur,  le  bureau  pent 
et  doit  annuler  l'opération  commencée,  et  renvoyer  |ku  iendematn 
la  formation  du  bureau  provisoire  (eh.  dép.,  224èc.l837,éleot. 
de  M.  Lot^Otft,  M.  Lefoeuf,  rap.  9  Mon.  <iu  23);  —  2*  Qoe  néan- 
moins il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'après  le  dépèt  d'un  grand 
nombre  de  bnlietins,  on  a  lait  remarquer  que  le  secrétaire  •du  bu- 
reau o^appàrtenalt  pas  à  la  section,  si,  malgré  cette  observation, 
les  électeurs  ont  continué  de  voter,  et  qu'aucune  protestation  n'ait 
été  faite  ni  au  procès-verbal  ni  dans  les  cinq  Jours  qui  ont  suif  1 
réiection  (ch.  dép  ,  12  janv.  1847,  élect.  de  M.  Brault). — 
Sous  la  loi  de  1849,  les  astesswrs,  quand  ils  ne  sont  pas  pris 
dans  le  conseil  municipal ,  doivent  être  électeurs,  ainsi  que  le 
secrétaire  qu'ils  choisissent  (art.  34  et  36).  Il  faut  aussi  que  ee 
soient  des  électeurs  de  la  section  ou  du  collège. 

•t  ft.tfaprès  la  loi,  l'usage  elles  iostrucUons  ministérielles, 
lorsque,  avant  1848,  le  collège  était  divisé  en  plusieurs  sections, 
le  président  de  la  première  section  présidait  le  collège;  le  bu- 
reau de  cette  section  était  le  bureau  central  où  se  faisait  ie  recen- 
sement des  votes.  Les  présidents  des  autres  sections  portaient  le 
lom  de  vice-présidents.  Aujourd'hui  ia  loi  a  d'avance  assigné  à 
:baqQe  collège  ou  section  des  présidents  qui  sont  égaux  en  titre 
•t  eu  dénomination  ;  mais  c'est  encore  au  bureau  de  la  première 
.ecllon  que  l'on  porte  le  résultat  du  dépouillement  da  scrutin  des 
lutrta  sections  (art.  39  et  décr.  régi.  2  fèv.  1852,  h^»^* 


•!•#  La  loi  de  1831  délerminail  aven  soin  les  personnes 
qui,  il  défaut  l'une  de  l'autre,  devaient  prendre  la  présidence  pro- 
visoire.— Décidé  :  l^que  lorsque  le  bureau  provisoire  est  présMé 
par  un  juge  au  lien  de  l'être  par  le  président  du  tribunal  civil,  il 
doit  être  donné  copnaissanee  aux  élecUrars  des  motifs  qui  ont 
empêché  le  président^  toutefois  le  silenee  gardé  à  ce  sujet  n'In* 
Que  point  sur  Ja  validité  de  rèlecUon  (ch.  éép. ,  19  déc.  1837, 
élect.  de  H.  CFaillard  de  Kerbertin^  M.  Laveille ,  rap.,  Mon.  di 
20}  ;  —  %•  Que  le  fait  que  les  jagesdu  Iribsnal  dvil  ont  refusé 
la  présidence  provisoire  du  collège  n'ast  pas  4é  nature  à  vieiefr 
l'élection  (ch.  dép.,  13  avril  1839,  èleel.  4ê  M.  fimMeëe  d^ 
rardin,  M.  Amilhau^  rap..  Mon.  du  14). 

•tO.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1831,  le  premier  soin  M 
président  de  droit  doit  être  de  former  le  bureau  provisoire.  Bt 
cette  loi,  combinée  avec  les  instructions  ministérielles,  11  résulte 
que  pour  arriver  àooastUuer  le  bureau  provisoire,  le  président 
provisoire  doit  procéder  de  la  manière  snivaaie  :  Le  magistrat 
chargé  de  présider  le  collège  on  la  section,  doit  ad  trouver  à  buM 
heures  dans  la  salie  de  rénnion  «  et  anssMèt  qu'il  y  a  trente  èlee» 
leurs  présents,  et  an  plus  lard  è  neuf  benres  du  matin,  quel  quo 
solt  le  nombre  des  èlealeurs  prèsenu,  il  dnit  donner  lëetumdn 
l'ordonnance  de  convocation  ;  puis  appeler  les  électeurs  les  pkli 
âgé?  sur  la  liste  dressée  à  cet  efltet,  où  ils  sont  tesorltê  par  ôMre, 
en  descendant  du  pins  âgé  an  plus  ienne<  Les  deai  ptimlers^it 
répondit  à  l'appel  prennent  place  an  iMirean  eomme  prouMer  et 
second  scrutateur.  Il  doit  appeler  enanlte  les  électeurs  les^tas 
jeunes  sur  la  Uste  dres^  à  eet  effet,  ot  Us  sofit  insertts  |iar  or- 
dre, en  remontant  du  plus  jeune  an  plus  lige.  Les  deux  predileito 
qui  i^épondent  11  l'appel  prennent  place  nn  bnrean  eomoié  troi- 
sième H  quatrièmo  scrutateurs.  Si  quelqu'un  des  dieeteura  çH- 
sentSi  Inscrit  sur  l'une  m  raiitre  liete^  ne  peut  paa,  par  <|nélque 
cans^  qu^  ee  si^,  remplir  Uu  foneUoas  de  eernuteur,  M  doit  le 
déclarer  auasitêt  »  et  est  considéré  eomme  tfesent.*^-ai  Pbppel  dus 
deux  listes  d'âge  ne  suffit  paspour  complèier  le  bureau  proviéetrd, 
le  président  invMe  les  électeurs  présents»  les^us  Agés  on  lesptais 
Jeunes,  en  dehors  des  deux  listes,  jè  venir  prendre  pln«s  an  bn* 
reau.  L'époque  de  J^r  naisannoe  est  par  «ux  dédnrée,  et  11  en 
est  fait  nenMon  au  procès-verbal.  —  Méddé  qu'U  ne  résulte  pas 
nnllitô  de  ce  que  pour  In  formation  du  bureau  provisoire,  le  pré* 
sident  aurait  appelé  4eux  éleoteurs  non  présents  en  ee  moment 
à  la  séance  (ch.  dép.  15  fév.  1828,  éleet.  de  M»  d'AMhès, 
M.  Tbi^,  rnpv  Mon.  du  17,  p.  198). 

•91.  D'après  le  texte  de  la  loi,  dit  M.  GrUn,n«  ITt,  le^M^ 
sident  n'est  tenu  de  consulter  que  la  liste  pour  déterminer  id  rabg 
d'âge  parmi  les  électeurs  présents. — Béoldéi^U'U  né  résulte  doèo 
pas  nullité  de  ee*  fu'nn  président  provisoire  a  mniniénn  m  ecru- 
uteur  désigna  oornuKs  moins  âgé  sur  la  liste  dleotorale,  bien 
qu'un  des  voitants  ait  présenlé,  ponr  faire  remplacer  ee  Oémta- 
ieur  par  un  autre  électeur,  un  ade  de  naissnnce  tendaot  è  prou- 
ver que  ce  dernier  étajt  moins  âgé  (eh.  dépi  2  août  1891 ,  éleet. 
de  M.  le  général  TIburce  Séha&tiani,  M.  MernanI,  rap.,  tien.  d). 

•f  t.  lia  fbrmaiUon  du  buironu  «dtfflnMf après  oeitc  du  bbi^u 
provisoire  se  pratiquait  sous  laloi  de  1817  et  «es  lois  postérieures 
comme  sous  la  loi  de  1831,  Avee^tte  dilKrenoe,  qu'avant  ta 
révolution  de  1830,  les  éiecloues,«n  fOnmant  le  bureau  déAuttli, 
n'élisaient  pasieur  président,  qui  restait  celui  qui  avait  été  dé« 
signé  par  le  roi.  —  Décidé  qu'on  scrutateur  provisoire  ne 
doit  pas  être  écarté  des  délibérations  sur  Une  diilcuKé  l'Olntlve 
au  scrutin  ponr  la  formation  du  bureau  déflnitif,  par  cela  si^kt 
qu'il  aurait  un  intérél  personnel  «omme  oandidat  dans  eeeornlln. 
Toutefois  la  décision  contrsére  d'un  .bureau  de  coMége  ne  viei4 
pas  PèlecHonj  elle  donne  lieu  seulemenl  â  un  blâme  de  la  part 
de  la  chambm  (cb.  dép.  2  nsAt  .1824,  .éleu.  de  M.  Saubai  ,Moa. 
du  3). 

etS^  ^our  éviter  1a€o.n(ualDn«  dttM^dMn,  n*  1^,  H  doit 
être  voté  séparément  sur  tepcêsidentetaur  lesscrntatenrs. Ii'er- 
reur  qui  aurait  produit  le  mêlante  de  quelques-uns  des  votes  de 
l'une  de  ces  élections  .avec  ceux  de  l'-autre ,  n'iOntraloerait  eepen- 
dant  pas  essentiellement,  et  dansions  leâ  cas ,  la  nuiuié  de  la 
nomination  du  dépulé.*-Ainsi ,  il  a  élé  décidé  :  I*  que  lorsque , 
par  suite  d'une  confusion  «ntre  les  bulletins  destinés  â  la  noml^ 
nation  du  président  el  ceoxdes.tinéB  à  la  nomination dess^uin* 
eurs  dèfinitilBj  jll  se  trenve  des  bUletsyoïtant  cinf  noms  ai  Meu 
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de  quatre  ponr  le  eholx  des  soraUteurs,  l'opération  n'est  pas 
&Qlle ,  même  en  ne  rayant  pas  le  cinquième  nom ,  si  celui  qui  a 
obtenu  le  moins  de  ¥oiz  en  avait  encore  plus  que  le  nombre  voulu 
<cb.  dép.  17  fév.  1834,  élect.  de  M.  Deslongrais,  Mon.  18); — 
H*  Qi^Ml  ne  résulte  point  nullité  de  ce  que ,  deux  bulletins  desti- 
nés au  secrétaire  défloitir  se  sont  trouvés  dans  le  nombre  de  ceux 
donnés  pour  l'élection  d'un  scrutateur,  lorsque  cette  irrégularité 
n'apporte  aucun  changement  au  résultat  légal  des  votes  (ch.  dép. 
13  nov.  1831,  élect.  de  M.  Pougeard  du  Limbert,  M.  Bedort, 
rap.,  Mon.  du  13,  p.  1848)  ;  —  3^  Que  néanmoins  si ,  pour  la 
formation  du  bureau  définitif,  il  se  trouve  dans  Turne  des  scru- 
tateurs un  billet  de  trop,  lequel  porte  un  vote  pour  le  secrétaire , 
qu'il  y  ait  un  billet  de  moins  qu'il  ne  faudrait  dans  l'urne  des 
secrétaires ,  et  que  le  bureau  ait  maintenu  l'opération ,  sans 
attribuer  au  secrétaire  le  suffrage  qui  lui  était  donné,  cette  ir- 
régularité ,  si  elle  a  été  de  nature  à  Influer  sur  la  composition  du 
bureau  définitif,  peut  être  une  caus»  de  nullllô  de  l'élection  (cb. 
dép.  15  mars  18)8,  ^ect.  de  M.  Gariiier  Dufougerais,  M.  Charles 
Dupin,  rap..  Mon.  du  16  mars  1828,  p.  317  etsuiv.).  Dans  celle 
affaire ,  il  y  avait  des  causes  d'annuiaiions  beancotip  plus  graves 
que  cette  Irrégularité  qui  tint,  en  elïet,pea  de  place  dans  la  dis- 
cussion. 

•liA.  Les  bulletins  pour  la  formation  du  bureau  définitif 
doivent  désigner  les  personnes  individuellement  par  leurs  noms. 
•—Mais  la  chambre  a  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que, 
pour  la  formation  du  bureau  définitif,  plusieurs  bulletins  por- 
taient: ceux  qui  y  tont  (ch.  dép.  13  fév.  1822,  élect.  de  M.  Gé- 
rard, M.  de  Fioirac,  rap..  Mon.  du  13,  p.  231). — ...Ni  de  ce  qu'on 
a  reçu  comme  valables  des  bulletins  portant  :  la  mêmûs  (ch.  dép. 
18  fév.  1828,  élect.  de  M.  d*Antbès,  Mon.  du  17,  p.  108). 

•96.  Depuis,  la  chambre  a  décidé,  au  contraire:  1*  que 
des  bulletins  portant  :  les  mêmes,  ne  peuvent  être  comptés  pour 
les  scrutateurs;  ils  doivent  être  annulés  (ch.  dép.  13  avril  1839, 
élect.  de  M.  Girardin,  Mon.  14,  V.  Jur.  pari.,  n*  187)  :  cette 
solution  parait  bien  rigoureuse ,  les  mots  /es  mtimei  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'aux  scrutateurs  provisoires,  dont  l'indlvidualiié 
est  bien  constante  dans  le  collège; —  2''  Que  des  bulletins  dési- 
gnant un  électeur  dont  le  nom  est  composé  de  deux  noms ,  par 
un  seul  de  ces  deux  noms ,  doivent  lui  être  comptés ,  par  le  bu- 
reau provisoire,  pour  la  présidence  du  bureau  définitif  (ch.  dép. 
10  déc.  1837,  élect.  de  M.  Portes,  M.  Demeufve,  rap.,  Mon. 
du  20). —  Il  en  serait  de  même ,  ridentité  de  la  personne  étant 
bien  constante ,  s'il  s'aglssdt  de  rattributioo  de  bulletins  à  un 
candidat,  non  pour  le  bureau  définitif,  mais  pour  l'élection  comme 
représentant.  —  V.  art.  13. 

•••.  Lorsque  le  président  définitif  élu  ne  se  présente  pas, 
le  bureau  peut  appeler  à  la  présidence  le  premier  scrutateur  dans 
l'ordre  des  suffrages  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Ar- 
thur de  Labourdonnaye ,  M.  Jaubert ,  rap.,  Monit.  du  23).  — 
De  même,  lorsque  le  président  élu  refuse ,  il  y  a  lieu,  de  la  part 
du  bureau,  à  le  remplacer,  non  par  celui  qui  a  eu  le  plus  de  voix 
pour  la  présidence  après  le  refusant,  mais  par  celui  des  scruta- 
teurs qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages,  sauf  à  remplacer  ce  der- 
nier par  le  cinquième  candidat  sur  la  liste  des  scrutateurs  (ch. 
dép.  6  avril  1839,  élect.  de  M.  Pétiniaud,  M.  Laurent  de  Jus- 
sieu,  rap.,  Monit.  du  7,  V.  M.  Grfia,  n«  192).  —  Le  bureau  dé- 
finitif qui ,  après  avoir  remplacé  son  président  absent  par  le 
premier  scrutateur  définitif,  dans  l'ordre  des  suffrages ,  a  essayé 
en  vain  de  se  compléter  en  appelant  successivement  les  électeurs 
qui  avaient  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  les  quatre  scruta- 
teurs en  exercice,  peut,  composé  de  quatre  membres  y  compris 
le  secrétaire,  procéder  à  l'ouverture  du  scrutin  pour  l'élection  du 
député  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Sauxet,  M.  Sapey, 
rap.,  Monit. du  23). 

•99.  On  procède,  dit  M.  Grfln,  n*  194,  pour  le  remplace- 
ment des  scrutateurs  absents  ou  refusants,  comme  pour  celui  du 
président.  —  Décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une  élection  par 
cela  que  l'un  des  scrutateurs  du  bureau  définitif,  ayautété  nommé, 
quoique  absent,  et  n'arrivant  pas  le  lendemain  à  l'ouverture  de 
la  séance,  le  président,  après  avoir  consulté  le  collège,  l'a  rem- 
placé par  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  voix  (ch.  dép.  28  ]ulll. 
1831,  élect.  de  M.  Blondeau,  M.  Caumartin,  rap.,  Monit. 
du  39}  i  —  2«  Que,  lorsque  le  lendemain  de  ta  formation  du  bu- 


reau définitif,  l'un  des  scrutateurs  nommés  ne  se  présente  pas, 
et  qu'on  a  appelé  pour  le  remplacer  le  troisième  électeur  (les  deux 
premiers  étant  absents) ,  dans  l'ordre  du  nombre  des  suffrages 
obtenus  la  veille,  cette  adjonction  inutile  aux  cinq  autres  membres 
du  bureau  n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection  (ch.  dép.  9  fév. 
1828,  élect.  du  départ,  de  jSeine-et-Oise,  M.  Ravez,  rap.,  UonlU 
du  10,  p.  162);  —  3^  Qu'il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
s'il  s*agit  du  remplacement  d'un  secrétaire  par  l'électeur  premier 
en  nombre  de  suffrages  (ch.  dép.  0  fév.  1828,  élect.  de  M.  Bignon, 
M.  Ravez,  rap..  Mon.  du  10,  p.  162);— 4«  Que,  lorsque  le  secré- 
taire définitif  ne  se  présente  pas  à  la  séance  qui  suit  celle  où  II 
a  été  nommé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  son  remplacement 
par  la  nomination  d'un  autre  secrétaire,  les  membres  du  bureau 
pouvant  se  suppléer  entre  eux,  pourvu  qu'il  en  reste  toujours  trois 
présents  aux  opérations  ;  toutefois,  si  celte  nomination  irrégulière 
a  eu  lieu,  il  n'en  résulte  pas  nullité  de  réieclion,  lorsqu'il  y  avait 
cinq  membres  du  bureau  définitif  présentsaux  opérations  du  col- 
lége(ch.dép.  12nov.  1821, élect.  deM.  de  la  Pommeraie,  M.  Ra- 
vez, rap.,  Monit.  du  13,  p.  1846);  —8*  Qu'il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  qu'une  section  a  continué  le  scrutin  pour  la  formation 
définitive  du  bureau ,  tandis  qu'une  autre  section  a  arrêté  ses 
travaux  par  suite  d'un  incident ,  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
prescrivant,  sous  peine  de  nullité ,  la  simultanéité  des  opérations 
dans  tous  les  bureaux  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Loc- 
quet,  M.  Lebeuf,  rap.,  Monit.  du  23);  —  6*  Que,  lorsque  le 
procès-verbal  porte  qu'il  a  été  nommé  à  une  grande  majorité,  il 
n'y  a  pas  nullité  par  cela  que  le  nombre  des  votants  ne  serail  pas 
précisé  (ch.  dép.  21  déc.  1820 ,  élect.  du  départ,  de  la  Gironde , 
M.  Al.  de  Lameth,  rap.,  Monit.  du  22,  p.  1668). 

•98.  La  loi  de  1849  a  supprimé  le  bureau  provisoire;  eBa 
détermine  les  personnes  qui  doivent  composer  Immédiatement  le 
bureau  qui  fera  procéder,  aux  opérations  électorales.  C'est  le  pré- 
sident de  droit  qui  doit ,  dès  le  début  de  la  séance ,  composer  la 
bureau  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  34  et  36  (V.  aussi 
le  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  art.  12  et  14).— Décidé: 
1*  que  de  ce  que ,  dans  une  commune ,  aucun  suffrage  n'a  été 
exprimé  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  composer  le  bureau 
de  la  section;  de  ce  que  ,  dans  une  autre  commune,  le  bureau 
n'a  pu  être  composé,  en  l'absence  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal, que  par  trois  citoyens  présents ,  il  n'en  résulte  pas  que 
l'élection  du  déparlement  soit  nulle ,  si  d'ailleurs  le  candidat  élu 
a  obtenu  la  majorité  légale  (ch.  législ.  17  Julll.  1849 ,  élect.  de 
Saône-et-Loire,  M.  Casimir  Perrier,  rap..  Mon.  du  18,  p.  2577); 
—  2«  Qu'une  élection,  daias  une  colonie,  ne  doit  pas  être  annulée 
par  cela  que,  dans  deux  sections,  les  bureaux  n'ont  pas  pu  fonc- 
tionner le  premier  Jour,  les  présidents  ne  trouvant  point  de  scru- 
tateurs sachant  lire  et  écrire ,  et  qu'on  n'y  a  pourvu  que  le  se- 
cond Jour  où  le  vote  a  eu  lieu  (ch.  légisI.  16  oct.  1849,  élect. 
de  la  Guyane,  A.  de  Kerdrel,  rap. ,  Monit.  du  17,  p.  3169);  — 
3*  Que  l'allégation  que  deux  assesseurs  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire,  n'a  aucune  valeur  si  le  procès-verbal  est  régulièrement 
signé  par  tous  les  membres  du  bureau  (ch.  lég.,  3  Juin  1849, 
élect.  du  département  de  Vaudnse,  M.  Loyer,  rap.,  Monit.  du  3, 
p.  1072). 

•99.  On  a  prétendu  que  sous  la  loi  de  1831  le  sûcrétam 
n'est  pas  ,  à  proprement  parler,  membre  du  bureau;  on  verra 
ci-après,  $  2,  quelle  conséquence  on  a  Urée  de  là.  L'art.  34  de  la 
loi  du  18  mars  1840  ne  permet  plus  cette  interprétation ,  po^^' 
qu'il  porte  que  le  bureau  est  composé  d'un  président^  de  quatre 
assesseurs  et  d'un  secrétaire.  Il  en  était  de  même  sous  la  loi  da 
1817,  qui  déclarait  le  bureau  de  chaque  collège  électoral  com- 
posé du  président,  des  scrutateurs  et  du  secrétaire  (art.  10).  -^ 
Du  reste ,  aujourd'hui  comme  précédemment ,  le  secrétaire  n'a 
que  voix  consultative.    . 

•80.  Le  bureau  du  collège  ne  peut  refuser  d'entendre  le «?" 
crélalre  sur  une  difficulté  née  du  scrutin ,  sous  prétexte  qu*ll  n  ■ 
voix  consultative  qu'autant  que  le  l^ureau  l'appelle  à  \à  délibéra' 
lion.  Toutefois  ce  refus  n'affecte  point  la  validité  de  l'élection. 
Opinion  émise  par  MM.  Odilon  Barrot ,  Glllon  et  Mauguin  ;  dans 
l'élection  deM.  Mollin,  M.  Virey,  rapporteur,  avait  Jugé  la  dim- 
culté  trop  peu  importante  pour  faire  autre  chose  que  la  °'^''^!?  ' 
ner  en  exposant  la  protestation  qu'elle  avait  soulevée  (cl^*  ^"' 
l  2  août  1&34,  Monit.  duS^. 
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{  ). .—  Df  te  prés0»e6  du  bureau  pendant  lei  opératiam. 

est.  Les  lois  de  1831,  de  1849  et  de  f  853  exigent, comme 
ganoUede  régularité*  que  trois  membrei^  au  moins,  du  bu- 
reau soient  toujours  présenli  dans  le  cours  des  opérations.  Ces 
dispositions  s'appliquent  aux  opérations  du  bureau  provisoire , 
daos  le  système  de  1831,  comme  à  celles  du  bureau  défloilir.  — 
Décidé  toutefois  :  1*  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que , 
pendant  le  scrutin  pour  le  bureau  définitif,  les  membres  du  bu- 
reau provisoire  avaient  quitté  la  salle  électorale  pour  passer  dans 
une  antre,  et  y  délibérer  sur  des  incidents  qui  s'étaient  élevés 
(cb.  dép.  8  août  1834,  élect.  de  M.  Rivière  de  Larque,  M.  Ami- 
Jban,  rap.,  Honit.  9)*,  —  2*  Qu'on  ne  peut  tirer  un  moyen  de 
nullité  de  ce  que  les  scrutateurs  élus  par  le  bureau  provisoire 
ne  se  seraient  pas  trouvés  présents  au  moment  où  la  séance  a 
commencé,  s'il  résulte  du  procès-verbal  que  l'un  d'eux  est  ar- 
rivé pendant  la  réclamation ,  et  que  l'autre  est  venu  pendant  le 
cours  de  Topération ,  et  que  le  procès-verbal  constate  également 
qn'll  y  a  en  trois  scrutateurs  présents  au  bureau  pendant  toute 
la  dorée  de  la  séance  (ch.  dép.  21  nov.  1832,  élect.  de  M.  Gui- 
xot,  M.  Amilbao,  rap..  Mon.  22)  ;  —  3*  Qu'il  ne  résulte  pas  non 
^los  nullité  de  ce  que  les  scrutateurs  provisoires  ayant  quitté  leurs 
fonctions  pour  faire  place  aux  scrutateurs  définitifs,  sans  qu'il  y 
eût  d'autres  électeurs  dans  la  salle,  ont  été  admis  à  déposer  leur 
vole  avant  de  la  quitter  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Pli- 
cbon,  M.  Dutens,  rap.,  Mon.  21,  p.  2195,  2196). 

•89.  Le  secrétaire  faisait  partie  du  bureau,  d*après  la  loi  de 
1817.  La  loi  de  1831  ayant  dit,  art.  44,  le  bureau^  ainsi  fortné, 
nomme  un  secrétaire^  on  en  a  conclu  que  le  secrétaire  ne  devait 
pas  compter  parmi  les  membres  du  bureau,  et  qu'il  fallait,  outre 
sa  présence ,  celle  de  trois  autres  membr::?.  La  chambre  des  dé* 
pûtes  l'avait'  d'abord  entendu  ainsi,  mais  aans  une  affaire  où  les 
drcottstaoces  ne  permettaient  pas  de  voir  là  une  cause  de  nullité. 
Elle  avait  déeidéque,  de  ce  que,  par  une  erreur  du  président  du 
collège  qui  avait  pensé  que  le  secrétaire  faisait  partie  du  bureau 
comme  avant  la  loi  nouvelle,  il  ne  serait  resté  au  bureau,  dorant 
use  heure  de  scrutin,  que  deux  membres,  il  ne  résulte  pas  de  là 
qu'on  doWe  annuler  l'élection,  si,  pendant  que  le  bureau  se  trou- 
vait ainsi  affaibli,  aucun  vote  n*a  été  reçu,  et  si  deux  électeurs 
qui  s'étaient  présentés  en  ce  moment,  ont  consenti  à  ne  voter 
qu'après  que  le  bureau  serait  composé  d'au  moins  trois  membres 
(eh.  dép.  28]uiil.  1831,  élect.  de  M.  Ponliot,  M.  Pelet,  rap.. 
Mon.  29,  p.  1276-1277).  Mais  depuis  elle  a  décidé,  en  principe, 
qu'on  ne  peut  annuler  une  élection  par  cela  seul  que,  pendant  un 
certain  temps,  le  bureau  n'aurait  été  occupé  que  par  le  secré- 
taire et  deux  scrutateurs;  la  loi  exige  bien  la  présence  constante 
de  trois  membres  du  bureau ,  mais  le  secrétaire ,  quoique  choisi 
par  le  bureau,  en  fait  partie  (ch.  dép.  6  avril  1839.  élect.  de 
H.  Lebœtif,  M.  Chapuis  de  Montlaviile,  rap.,  Monit.  7;  4  août 
1834,  élect.  de  M.  Lacase,  H.  Leyraud,  rap..  Mon.  5,  p.  1645; 
SO  dèc.  1837,  élect.  de  M.  de  la  Plnsoonière,  M.  Meynard,  rap., 
HoQ.  21,  p.  2506).  Cette  solution  est  conforme  à  l'opinion  de 
MM.  de  Cormenin  et  GrOn,  Jur.  parlem.,  n*  212. 

•88.  Sous  la  loi  de  1849,  il  est  hors  de  doute  qu'il  sulBtde 
Is  présence  au  bureau  de  deux  assesseurs  et  du  secrétaire,  ce 
dernier  devant  être  considéré  comme  faisant  partie  du  bureau  5 
les  bulletins  reçus  quand  le  bureau  était  ainsi  composé,  le  sont 
donc  régulièrement  ;  d'ailleurs  cette  circonstance  est  indifférente 
si,  en  supposant  qu'il  y  ait  là  une  irrégularité,  la  majorité  ne 
pourrait  en  être  affectée,  à  raison  du  petit  nombre  des  électeurs 
de  la  commune  et  du  grand  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
^'élu  dans  le  département  (ch.  lég.  25  mars  1850,  élect.  de  l'I- 
tère, M.  Rqcher  de  Chauvigné,  rap.,  Mon.  26,  p.  1000).  Il  est 
évident  que  l'absence  d'un  des  membres  du  bureau  du  collège 
pendant  une  séance  est  iosigniflante ,  s'il  est  établi  que  les  au- 
tres n'avaient  pas  désemparé  (ch.  lég.  4  mai  1848,  élect.  du 
Nord,  M.  Havin,  rap.,  Mon.  5,  p.  950).— En  se  fondant  sur  cette 
considération,  reproduite  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  depuis 
k  loi  de  1849,  que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  prononcée  contre 
ine  irrégularité  de  cette  nature ,  la  chambre  des  députés  avait 
décidé  que  la  circonstance  que  des  électeurs  ont  voté  en  pré- 
lence  de  deux  membres  seulement  du  bureau  et  qu'Us  ont  eux* 
BBtmes  déposé  leurs  bulletins  dans  la  Doite ,  n'est  pas  une  cause 
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de  nullité  (ch.  des  dép.  25  fév..  1835,  Mon.  26,  p.  526-527), 
•84.  La  présence  d'un  nombre  insuffisant  de  membres  du 
bureau  est  insigniflaole  si,  pendant  la  durée  de  cette  irrégularité, 
personne  n'a  voté  ;  car  alors  personne  n'a  intérêt  à  se  plaindre. 
La  chambre  des  députés  a  décidé  en  ce  sens  :  1*  qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que,  pendant  quelques  minutes  après  rappel  et 
le  réappel, il  n'y  a  eu,  au  bureau,  que  le  président  et  un  scruta- 
leur,  si,  dans  cet  intervalle,  où  le  bureau  est  resté  ainsi  incom- 
plet, il  n'a  été  élevé  aucune  discussion  ni  déposé  aucun  vote 
(ch.  dép.  l*'aoûl  1834,  élect.  de  M.  Harlé  père,  Monit.  2);  — - 
2*  Qu'il  en  est  de  même  s'il  n'est  resté  que  deux  membres 
du  bureau  pendant  l'absence  du  président,  laquelle  n'a  duré 
que  quelques  minutes,  et  pendant  laquelle  aucun  électeur  ne 
s'est  présenté  pour  voter,  et  si  d'ailleurs  le  scrutin  est  resté  ou- 
vert pendant  plus  de  six  heures  (ch .  dép.  20  déc.  1837.  Mon.  2 1  )  ; 
—  3^  Qu'il  ne  résulte  même  pas  nullité  dete  que,  pendant  une 
heure^  durant  le  scrutin,  le  bureau  est  resté  composé  de  deux 
membres  et  du  secrétaire,  si  d'ailleurs  le  bureau,  ainsi  affaibli, 
a  refusé  de  recevoir  les  suffrages  des  électeurs  qui  se  sont  pré- 
sentés et  qui  ont  voté  lorsque  le  bureau  a  été  complet  (ch.  dép. 
28  juin.  1831,  élect.  de  M.  Pouliot,  M.  Pelet  de  la  Lozère,  rap.. 
Mon.  29).  Cette  exception,  dit  M.  de  Cormenin,  fondée  sur  ua 
motif  circonstanciel,  ne  saurait  faire  règle. 

•86.  Des  décisions  qu'on  va  lire  on  peut  tirer  ce  principe 
que  rirréguiarité  provenant  de  l'insuffisance  du  nombre  de  mem- 
bres du  bureau  présents  ne  doit  pas  faire  annuler  l'action,  si 
l'absence  des  membres  nécessaires  a  été  de  courte  durée,  si  les 
circonstances  locales  prouvent  que  les  opérations  n'ont  pas  pu 
eu  souffrir,  si  le  chiffre  des  électeurs  qui  ont  volé  durant  la 
composition  irrégulière  du  bureau  ne  peut  rien  changer  à  la  ma* 
Jorité ,  si  l'irrégularité  n'a  eu  lieu  que  dans  un  nombre  relative- 
ment minime  de  sections ,  s'il  ne  s'élève  contre  les  opérations 
aucun  soupçon  de  iraude,  enfin  si  les  procès-verbaux  contredi- 
sent les  allégations  relatives  à  la  composition  momentanément 
irrégulière  du  bureau. — Ainsi,  l«la  disposition  qui  exige  la  pré- 
sence continue  de  trois  membres  au  bureau,  n*est  pas  violée  par 
cela  que,  des  trois  membres  du  bureau,  un,  ayant  eu  un  léger 
besoin  à  satisfaire,  est  passé  dans  un  couloir  aaenant  à  la  salle, 
derrière  le  bureau,  si  d'ailleurs  la  porte  du  couloir,  d'où  l'on 
voyait  le  bureau ,  est  restée  ouverte,  que  cette  absence  ait  duré 
au  plus  une  demi-minute ,  pendant  laquelle  le  bureau  n'a  fait 
aucune  opération ,  et  que  le  scrutin  soit  resté  ouvert  pendant 
six  heures  et  un  quart  (ch.  dép.  10  avril  1839,  élect.  de  M.  Bon- 
nefons,  M.  Josserand,  rap..  Mon.  11);  —  2«  Ce  qui  est  décidé  à 
l'égard  du  voie.  Test  aussi  à  l'égard  du  dépouillement  du  scru- 
tin. Il  n'y  a  donc  pas  nullité  par  cela  que  le  bureau,  étant  sorti 
pour  satisfaire  un  besoin,  il  n'est  resté  dans  la  salle  qu'un  scru- 
tateur et  le  secrétaire,  pour  le  dépouillement  du  scrutin.  M.  Per- 
sil, rapporteur,  a  pensé  que  la  conduite  du  bureau  devait  être 
blâmée  sans  qu'il  en  résultât  une  cause  de  nullité  de  l'élection. 
La  chambre  prononça  Tadmission  (ch.  dép.  30]oill.  1831,  élect. 
de  M.  Jay,  M.  Persil,  rap.,  Mon.  31)  j— 3*  Il  ne  résulte  pas  nul- 
lité  de  ce  qu'un  électeur  aurait  voté  pendant  que  le  bureau  n'é- 
tait composé  que  de  deux  membres,  surtout  si.  Indépendamment 
de  ce  suffrage,  l'élu  avait  encore  la  majorité  (ch.  dép.  22  déc. 
1837,  élect.  de  M.  Saunac,  M.  Charlemagne,  rap.,  Mon.  23);  —i 
4*  En  supposant  que  l'irrégularité  provenant  de  ce  que ,  dans 
une  section,  il  ne  serait  resté,  à  deux  reprises,  que  deux  mem- 
bres au  bureau  pendant  le  scrutin,  fût  une  cause  de  nullité,  elle 
ne  vicierait  que  les  opérations  de  la  section,  et  n'entraînerait 
pas  l'annulation  de  l'élection  entière  si  le  chiffre  de  tous  les  élec- 
teurs de  cette  section  ne  pouvaU  changer  la  maJoYité  (ch.  lég. 
23  Juill.  1849,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Champannet,  rap.. 
Mon.  24,  p.  2445);  —  5*  L'allégation  que  pendant  quelque 
temps,  dans  deux  sections,  il  n'y  aurait  eu  que  deux  membres 
au  bureau,  est  sans  valeur  si  on  ne  dit  pas  que  ce  fait,  suppose 
vrai,  ait  exercé  aucune  Influence  sur  le  résultat  des  opérations, 
et  que  d'ailleurs  les  procès-verbaux  établissent  qu'il  y  a  eu  con- 
stamment au  bureau  le  nombre  de  membres  voulu  par  la  loi  (ch. 
lég.  2  ]uln  1849,  élect.  de  Vauclu^e,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  3, 
p.  1972)^  —  6**  L'allégation,  contenue  dans  une  protestation  si- 
gnée d'un  petit  nombre  de  citoyens  plusieurs  jours  après  l'élec- 
tien.  CMC  dans  une  section  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant  la 
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première  beore  da  tnatlQ  en  présence  da  président  et  d'an  as- 
sesseur, et  qoe  le  trofsiètte  membre  do  bureau  ne  serait  arrivé 
que  plus  tard,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération,  si  le  pro- 
cès-verbal de  cette  àeetion  constate  que  trois  membres  da  bu- 
reau ont  été  Constamment  présents,  et  qu'aucune  réclamation 
à'ait  été  faite  séance  tenante  (ch.  lég.  %  Juin  1849,  élect,  de 
l'Aude,  M.  Larabit,  rap.,  Mon.  S,  p.  i969)j  —  7«  L'Irrégularité 
résultant  de  ce  quelques  votes  ont  été  reçus  par  le  président  du 
bureau  en  l'absence  des  assesseurs  et  en  présence  du  brigadier 
de  la  gendarmerie,  n'entraîne  pas  nullité,  cette  peine  n'étant  pas 
ordonnée  par  la  loi,  si  d'ailleurs  au  fait  matériel  de  Tlofraction, 
ne  se  joint  pas  même  l'allégation  d*un  soupçon  de  fraude,  et  s'il 
est  expliqué  que  le  président  n'a  agi  comme  il  l'a  fait,  que  parce 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  retenir  ses  assesseurs  pendant 
l'heure  habituelle  de  leurs  repas  (cb.  lég.  7]uin  1849,  élect.des 
Ëasses-Alpes,  M.  Lequien,  rap.,  Mon.  8,  p.  Î0i9). 

ART*  0*  •—  De  Ventrée  dam  les  eoHégeà. 

•ttd.  Des  tartes  sont  délivrées  aux  électeurs  par  les  soins 
de  l'autorité  administrative^  aujourd'hui  de  l'autorité  municipale. 
Cette  précaution  de  police,  qui  sert  à  constater  l'individualité  des 
personbes  arrivant  pour  avoir  entrée  dans  le  collège,  ne  confère 
nullement  le  droit  électoral,  pas  plus  que  la  négligence  ou  la  mau- 
vaise volonté  des  fonctionnaires  chargés  de  délivrer  ces  cartes 
ne  peuvent  priver  les  électeurs  de  leur  droit. —  Décidé  :  1*  qu'il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  plusieurs  électeurs  se  seraient 
introduits  dans  la  salle  du  collège  sans  être  porteurs  de  leur 
ëàrte  (Ch.  des  dép.  S  août  1831,  élect.  de  M.  Tiburce  Sébastlanl, 
fl.  Bernard,  rap.,  Monit.  S);  —  V  Que  la  circonstance  qu'un 
maire  aurait  limité  les  Jours  et  les  heures  auxquelles  les  cartes 
électorales  seraient  remises,  de  manière  que  plusieurs  électeurs 
n'auraient  pu  s'en  faire  délivrer  le  Jour  de  l'éleclloo,  est  indiffé- 
rente si  cette  Irrégularité  n'a  pu  nuire  qu'à  un  nombre  d'électeurs 
trop  peu  élevé  pour  affecter  la  majorité  (ch.  lég.  16  Juin  1848, 
èlectk  de  M.  Lalssac,  M.  Saint-Romme,  rap.,  Monit.  du  17, 
p.  1397)',— 8*  Qu'il  y  a  Irrégularité,  mais  non  nullité  de  l'élection 
si  la  majorité  pour  l'élu  a  été  considérable,  dans  ces  circonstances 
que  quelques  électeurs  s'étanl  présentés  sans  leurs  cartes,  le  bu- 
reau les  aurait  admis  à  voter,  quoique  ne  lea  connaissant  pas, 
mais  aurait  fait  déposer  leurs  voles  dans  une  urne  particulière, 
aurait  ordonné  de  les  mettre  en  liasse ,  de  ne  pas  les  ouvrir  et 
de  les  envoyer  au  chef-lieu  du  département,  où  l'on  déciderait  si 
ces  élections  devaient  être  comptées  ou  non  (ch.  lég.  5  oct.  1849, 
élect.  de  M.  Joly,  M.  Leroy-Beaulieu,  rap..  Mon.  du  8,  p.  2980). 

68 1.  C'est  l'inscription  sur  la  liste  et  non  la  carte  donnée 
par  le  maire  qui  constate  le  droit  électoral.  11  semble  donc  que  le 
défaut  de  délivrance  d'une  carte  ne  devrait  pas  être  un  obstacle 
àl'exercice  du  droit  électoral.— -Toutefois,  il  a  été  décidé  :  l""  que 
ne  doit  pas  être  prise  en  considération  une  protestation  de  quelques 
électeurs  d'une  commune  qui  se  plaignent  de  ce  que,  $*élant  pré- 
sentés au  Heu  du  vote  sans  avoir  pris  une  carte  d'électeur  dans  leur 
commune.  Ils  n'ont  pas  été  admis,  surtout  si  l'élection  a  eu  lieu  à 
une  grande  grande  majorité  (ch.lég.  4  oct.  1848,  élect.de  M.  Lals- 
sac, H.  Pascal  Duprat,  rap.,  Monit.  du  5,  p.  2708)  ;  —  2*  Qu'il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  des  cartes  d'électeurs  n'ont 
point  été  distribuées  dans  une  section,  si,  en  admettant  même 
que  tous  leâ  électeurs  de  celte  section  aient  voté  contre  le  candi- 
dat élu,  ce  dernier  n'en  avait  pas  moins  la  majorité  (ch.  lég.  19Juill, 
1831,  élect.  dé  M.  bataille,  M.  Cbapot,  rap.,  Monit,  du  20, 

p.  2071). 

•38.  Les  électeurs  seuls  ont  le  droit  d'entrer  dans  la  salle 
des  séat)ces.  Il  no  faudrait  pas  cependant  pousser  le  rigorisme 
««qu'à  prétendre  que  l'introduction  d'un  ou  quelques  étrangers 
;  suffirait  pour  faire  annuler  les  opérations.  Quand  des  faits  de 
^cette  nature  ont  été  signalés,  les  assemblées  législatives  ont  exa- 
miné les  circonstances,  les  nécessités  qui  avaient  pu  amener  des 
étrangers  dans  le  lieu  des  séances,  et  elles  n'y  ont  pas  voulu  voir 
des  causes  de  nullité  quand  la  présence  des  intrus  ne  pouvait  avoir 
exercé  aucune  influence  sur  la  liberté  des  votants  ni  sur  le  ré- 
sultat final  de  rélectlon. 

•S9.  L'allégation  de  la  présence  de  personnes  étrangères  est 
d'abord  insignifiante  si  elle  n'a  pas  été  remarquée,  s'il  n'y  en  a 
pas  de  preuve,  si  elle  n'a  eu  qu'une  courte  durée,  si,  pendant 


qu'elle  a  eu  lieu,  aucun  vote  n'a  été  émis.  ^—  En  ce  sens.  Il  a  été 
décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestalion  fon- 
dée sur  ce  que  des  étrangers  se  seraient  introduite  dans  la  salle 
du  collège,  si  la  présence  de  ces  personnes  n'a  pas  été  asses  no« 
toire  pour  que  le  bureau  s'en  soit  aperçu»  qun  i'nnn  de  celles 
qu'on  a  signalées  soit  sortie,  et  qu'on  ne  prétende  pas,  d'alllenri, 
qu'il  y  ait  eu  aucun  vote  (cb.  des  dép«  22  déc.  1837»  élèot.  de 
M.  Arthur  de  la  Bourdonnaye,  M.  Jaubert»  rap.,  Monit.  23);  — 
2*  Que  l'allégation  qu'un  maire  non  électeur  se  seratl  Introdait 
dans  le  collège  pendant  le  vote  ne  mérite  pas  eonsldératien,  si  le 
procès-verbal  exprime  que  la  présence  du  maire  n'a  pas  été  si- 
gnalée au  présidantni  à  aucun  antre  membre  du  bureau  (eb.  dép. 
20  août  1846,  élecU  de  M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abrabam  Dubois, 
rap.,  Monit.  du  21,  p.  2195);  •—  3*  Que  l'admission,  dans  It  oot- 
lége  électoral,  d'étrangers  dont  on  prétendrait  que  la  présence 
aurait  pu  avoir  de  l'infiuence  sur  i'éleotlon  est  indifférente,  si  leur 
présence  n'a  pas  été  signalép  et  si  le  procès-verbal  n'en  fait  pu 
mention  (ch.  dép.  20  août  1846,  éieet.  de  M.  Feuilbade-Cbanvia, 
M.  Dubois  (de  la  Loire-lnférleure),  rap.,  Monit.  du  21,  p.  2195); 
—  4»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  allé- 
guant que  plusieurs  étrangers  auraient  été  présents  dans  la  salle 
des  séances,  si  les  meukbres  du  bureau  du  collège  affirment,  par 
une  déclaration  comprise  au  procès-verbal,  qn'it  n'était  pas  à 
leur  connaissance  qu'aucune  des  personnes  indiquées  fût  pré- 
sente dans  la  salle,  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  que 
seulement  an  moment  du  dépouilleoient  du  semtin,  ane  des  per- 
sonnes désignées  a  été  vue  par  i'un  des  scruiateurs  s'introduisent 
dans  la  salle,  mais  qu'elle  a  été  à  l'instant  méine  obligée  de  se 
retirer  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  de  M.  Maaet,  M.  Dubois 
(de  la  Loire-inférieure,  rap.«  Monit*  dn  1**  sept»,  p.  1306);  — 
^^  Que  la  présence  d'un  gendarme  en  uniforme  dans  la  satte  dt 
collège  est  indifférente  si  le  procès-verbal,  en  mentiennanC  l'ob- 
servation d'un  électeur  au  sujet  de  ce  Mt,  ajoute  q«e  le  gendarme 
n'y  était  pas  au  moment  de  l'observation,  el  qae  le  bureau  n'a 
pas  eu  connaissance  qu'il  y  fût  entré  (ch.  dép.  20  août  1846, 
élect.  de  M.  Panl  de  Ségur»  M*  Abraham  Dubois,  rap.,  Monit.  du  21  » 

p.  2195). 

•40.  Le  besoin  qu'un  électeur  peut  aTOIr  en  de  se  dire  ae- 
eompagner,  soutenir  ou  perler  par  une  personne  étrangère  an 
collège,  ne  saurait  donner  lien  à  une  critique  contre  l'élection. 
Aussi  la  chambre  des  députés  a-t-eile  déefdé  qv'On  ne  doit  pas 
faire  un  grief  de  ce  qu'un  éleetenr  InBrme  se  serait  atanoédant 
la  salle  pour  venir  voter,  en  s'appuyant  sur  le  bras  ée  pai^els  oe 
amis  étrangers  an  eeUége  ;  il  a  été  recenan  quV>n  ne  ^evtlt  pas 
voir  là  le  vice  d'une  inbervention  étrangère  dans  rtntérleur  dé 
collège  (ch.  des  dép.  19  déc.  1837,  élecU  de  M.  Desportes, 
M.  Demeufve,  rap.,  Monit.  dn  26),  et  qu'il  n'y  a  pas  vtelaiion  de 
la  loi  dans  le  fait  que  des  personnes  étrangères  nu  collège  y  sont 
entrées,  si  le  procès-verbal  cenMate  que  ces  personnes  sont  en- 
trées seulement  pour  soutenir  et  perler  nn  électeur  malade,  H 
qu'elles  sont  sorties  du  collège  snssiiût  qu'elles  ton  ont  reçu  l'in- 
viiation  (ch.  dép.  28  Juill.  1842,  élecU  de  M.  Edmond  Blanc, 
M.  Cotelle,  rap.,  Monit.  du  29,  p.  1697}. 

641.  Si,  pour  les  affaires  du  debors,  nn  élécteaf  a  besoin 
d'une  commuaicatloa^  la  d^gularilé  eemplMe  est  qu'an  lettre  re-^ 
mise  à  la  porte  l'appelle  et  le  fasse  sortir;  mais  l'entrée  d'oa 
étranger  et  un  entretien  d'un  lestant  qu'il  aurait  en  itveo  le  pré- 
sident eu  avec  un  memi)re  quelconque  du  collège  n'est  pas  nne 
irrégularité  de  telle  gravité  que  le  sort  de  l'élection  puisse  eb 
être  compromis.  —  Décidé,  d'après  ces  considérations,  que  ren- 
trée d'un  étranger,  an  BBoyèii  de  la  tarte  d'un  ^tetteuK  6àhs  ut  ' 
collège  électoral  avant  la  cléiture  du  scrutin,  bt  nue  eourte  contera 
satien  qu'M  anrait  eue  evee  le  président  de  «e  eeflége,  son  pa< 
rent.  ne  sont  pas  «ne  canse  de  nullité  de  l^èlection,  mais  peuvent 
donner  lieu  à  un  blâme  «du  fait  de  l'introduction  tllègâle,  et  de  la 
conduite  du  président.  Il  n'y  a  pasMeu,  «ans  ce  cas,  b  Ordoonef 
un  ajournement  pour  faire  nne  enquête  sur  les  faits  (eb.  dép. 
26  déc.  1839»  Monit.  du  27)  \  el  qu'il  n'y  a  pas  Heu  6b  s'arrêter 
à  un  grief  tiré  de  ee  qu'en  notaire,  qui  n'était  pas  Membre  du 
collège,  y  avait  pénétré,  mais  seulement  peur  parler  à  vn  de  stê 
clients,  le  Jonr  de  la  formation  dn  bureau  (cb.  dép.  18  août  1812, 
élect.  de  M.  Emile  de  Girardln,  M.  Meiibeurat,  rap.,  MonK.  de  19, 
p.  1846). 
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€4f .  LMotrodaeUoQ  d*an  agent  de  râdmiqtslratlon  dans  un 
loUége  peol  prêter  à  la  critique  et  an  br&me,  sans  pour  cela  être 
ne  cause  de  Dulllté,  eorlout  si  des  motifs  ccnceroant  le  service 
do  collège  électfliral  ont  amené  sa  présence.  —  Ainsi  :  1*  on  ne 
peut  arguer  contre  une  élection  de  la  présence,  dans  le  collège, 
du  secrétaire  du  préfet ,  s*ll  a  été  reconnu  quUl  y  était ,  sur  la 
demande  même  du  président,  pour  procurer  plus  vite  au  collège 
les  pièces  qifll  croirait  nécessaire  de  demander  à  la  préfecture , 
nrteul  si  aneone  réclamation  ne  s*est  élevée  à  cet  égard  (cb. 
dép.  Onoy.  l8i6,éleGt.  du  Lot,  Mon.  du  10,  p.  1263);— d^"  De 
!némi,  Hntroduction  d*ane  personne  étrangère  au  collège,  mais 
'appartenant  à  Padminislration,  qui  est  venue  pour  conférer,  avec 
le  bureau  étclasivement ,  sur  un  incident  élevé  dans  une  autre 
section  du  même  collège,  ne  vicie  pas  rèlèction  (cb.  dép.  î%  ijléc. 
I8S7,  éleet.  de  M.  Locquet,  M.  Lebeuf,  rap.,  Mon.  du  23);  — 
g*  Il  Bê  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  sous-préfet,  non 
éleeleur  dans  la  localité,  soit  venu  dans  une  section  et  se  soit 
assis  derrière  le  bureau,  surtout  si,  sa  présence  ayant  excité  du 
troible  dans  la  sàlle,  il  s^est  retiré,  sur  rinvitalion  dû  président 
(cb.  lég.  2  Juin.  1819,  élect.  de  l>ude,  ^»  LarabU^  rap»,  Mon. 
de  5,  p.  1969). 

•40.  Après  les  élections  de  1846,  )/l  cbçinibrç,  lors  de  la 
vèflflcaUon  des  pèuvèirs,  a  généralisé  sa' Jurisprudence,  et  elle 
a  plusieurs  fols  déclaré  en  principe  que  la  présence  d'étrangers, 
et  les  mesures  que  le  président  peut  avoir  prises  pour  les  (aire 
sortiri  «e  sont  que  ûés  actes  de  police,  gui  n'ont  aucun  e^e^  sur 
le  résultat  de  rélectlbn,  si  la  liberté  de^  électeurs  et  Tordre  des 
epératiotts  n'ont  reçu  aucune  atteinte.— Elle  a  donc  décidé  :  i^  que 
rintrodoetion  d'un  individu  non  électeur  dans  la  saJile  des  séap* 
ees,  et  le  fait  du  président  du  collège  électoral  de  s'être  levé 
leuK  (bl9  de  son  sfége  pour  le  faire  sortir,  ne  sont  pas  des  causer 
invalidité  de  rèlèction  (cb.  dép.  29  JulU.  1842,  élect.  de 
M.  la  Roebeiaqueletn,M.  !)ebelleyme,rap.,  Mon.du  S0>  p*  1705); 

—  t*  Que  f  Introduction  d'un  étranger  dans  une  section  4*où  il 
aurait  été  expulsé  sur  la  demande  d'un  électeu/r  présent,  n'es) 
qu'une  question  Intéressant  la  police  de  La  séance,  pi  sans  io* 
iaeace  possible  sur  la  validité  des  opérations  ^e  catte  section 
(eh.  dép.  29  mars  1844,  élect.  de  M.  de  Larcy,  M.  de  t^tour* 
telle,  rap..  Mou.  du  50,  p.  777);  —  3*  Que  rigirodoetioie  d'é- 
trangers dans  la  saVe  où  i^  électeurs  étaient  réunis,  en  sup- 
posant le  fait  vrai,  ne  vicie  pas  l'élection,  si  on  n'avance  pas  que 
la  présence  de  ces  étrangers  ait  es  rien  géo^  la  liberté  des  voies 
(eb.  dép.  28  dée.  1843,  él^Ct.  de  M.  Magne,  M-  GUIon,  rap.. 
Mon.  du  29,  p.  25^31;  —  *4*  Qu'il  n'y  a  pas  nuUUè  d'une 
élection  par  cela  seul  qu'il  serait  constaté  qu'un  étranger  aurait 
été  introduit  dans  le  collège  pendant  l'élection,  si  le  bureau  avait 
fait  sortir  cet  individu  dès  qu'on  l'avait  signalé ,  ni  par  cela 
qu'une  protestation  aurait  dénoncé  la  présence  de  plusieurs  étran- 
gers, sf ,  d'^fneurs,  11  n^en  est'  résulté  ni  troubles  ni  iolluenee  sur 
l'élection;  il  y  a  lieu  seulement  d'émettre  un  blâme  contre  la 
eonduUe'de  ces  personnes  (cb.  dép.  14  mars  1844,  élect.  de 
M.  Blln  dé  Bourdon,  M.  Leprévost,  rap.,  Mon.  du  13,  p.  612); 

—  9^  Que  la  présence,  dans  la  salle  du  collège,  d'une  p^sonae 
ion  Inscrite  sur  la  liste  électorale  ne  suffirait  pas  pour  iftvaiider 
les  opérations  de  ce  collège  (cb.  dép.  20  août  i^4g,  élect.  de 
M.  Hochet,  V.  Doboucbage,  rap.,  Mon.  du  21»  P-  2197);  *- 
(*  Que  If  ntroduction  d'unie  personne  étrangère  au  coUége  ne  peut 
innuler  l^èlectlon,  surtout  si,  sur  i'iovitaUon  du  président,  cette 
^rsonnie,  Ois  d'un  électeur,  était  sortie  à  l'instant  même  (cb. 
dép.  20  août  1816,  élect.  de  M.  de  Bontin,  M.  i4aurenise>  rap.. 
Mon.  du  21^  p.  2198). 

•44.  Une  circonstance  peut  aggraver  la  présence  d'uu  étran- 
ger parmi  les  électeurs  ;  c'est  sa  participation  aux  opérations  du 
collège.— 11  a  été  décidé  :  1*  que  l'introduction,  daa^la  salie  du 
collège,  d'un  individu  étranger  au  corps  électoral,  etempipyé,  mais 
pendant  très-peu  de  temps,  è  faire  l'appel  des  électeurs,  o'esl  pas 
une  cause  de  nullité  (cb.  dép.  1 1  nov.  i  830,  éle<^.  de  M.  de  Grussol, 
M.  deSalvandy,rap.,Mon.dui2,p.  1446);— 2^Qnalapariieipa- 
tloo  d'un  individu  non  électeur  ne  peut  non  pJus/ètre  Jnvoqùéecontrn 
un  électeur  lorsque  le  tour  de  scrutio  auquel  U  a  pris  part  n'a  pas 
eu  de  résultat,  et  qu'il  n'a  point  voté  aux  scrutlas  ullérieurs  (eb. 
dép.  9  nov.  1616^  élect.  du  Lot,  M.  de  Serres,  rap.,  Mon.  du  19» 
p.  126^;  —  9*fiao  nA(«rveaUon  A^ua  lousrofipl^r  de  g0adar«« 


merte,  pour  faire  sortir  uq  étranger  de  la  salle  du  e(dlége  élec- 
toral, sans  l'ordre  du  président,  est  une  irrégularité  blâmable , 
mais  qui  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  validité  de  i'élec* 
tion(cb.  dép,  18  août  1842,élect.deM.  Ëmllede  Girardin,M.HeiN 
beurat,  rap.,  Mon.du  19,  p.  1806)^— 4*  Que  la  présence,  dans 
fa  salle  d9  collège  électoral,  d'un  sergent  de  ville  qui,  chargé  de 
recevoir  les  cartes  à  la  porte ,  a  été  appelé  à  se  présenter,  ou 
s*est  présenté  de  lui-même  pour  les  besoins  du  service,  ne  saU'* 
ralt  être  un  motif  d'attaquer  l'èlecUon  (cb.  dép.  27  août  1847, 
élect,  de  M.  Blanqul,  M*  Dubois  (du  la  LoIrMnférieure),  rap.. 
Mon.  du  28,  p.  2275)» 

Ait.  6.9^04  l^ûimistian  au  vote  par  1$  bureau» 

64^ •  B'W  S*est  élevé  des  doutes  sur  la  quesiion  de  savoir  si 
l'asseniblée  lé^ialaUve,  Juge  suprême  de  la  validité  des  élections^ 
pouvait  apprécier  le  droit  électoral  de  citoyens  Inscrits  sur  la 
liste  défloitive  et  permanente ,  U  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  bureaqx  des  collèges;  leur  droit  pour  admettre  ou  refuser 
le  vole  des  dtoyeus  qui  se  présentent  est  invariablement  limité 
par  rinscrlpiiou  sur  la  liste  déposée  dans  le  eotiège ,  sauf  l'ex« 
cepUon  qme  Aes  lois  électorales  foui  depuis  longtemps  en  faveur 
de  ceux  qui  se  présepicnt  avec  du  décisions  judiciaires  recon- 
naissant leurs  droits,  et  qui  doivent  être  admis  à  voter  quoique 
non  inscrlts.-'-^^  règle  infrancbissabla  pour  ies  bureaux  des  col- 
lèges m4  qn'Us  doivept  admettre  à  voler  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste,  et,  d'un  autre  c^tê,  qu^Us  doivent  repousser  tout  citoyen 
non  ipscijt  sur  cette  liste  (L.  ip  mars  1849,  art.  40  et  42  ;  déc. 
règlement.  S  fév.  1832,  art.  18  et  19). 

•^41.  i»  Obligation  d'admettre  lu  eitoymu  inscrilt  sur  ta 
Uitfi.  -^ij^Mi  seul  de  i'inspription  d'un  citoyen  sur  la  liste  dé- 
posée, entraine  pour  le  bureau  robligation  de  recevoir  son  vote. 
Les  dUcusslQos  sur  la  capacité  électorale  de  ceux  qui  se  présen- 
tent ne  sauraient  donc  être  Jugées  par  les  membres  du  bureau. 
*- Ainsi  décidé  :  1*  qu'un  électeur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  qu'un  autre  électeur  dépose  sou  vote,  sous  prétexte  que  ce 
dernier  n'avait  pas  la  capaellé  électorale  |  le  bureau  du  collège 
électoral  n'a  point  à  statuer  sur  la  formation  des  listes,  droit  qui 
appartient  au  préfet  seul  (cb.  dép.  26  mars  1 824,  élect.  de  M.  Ra- 
veXfMop.  27 1  p«  344)  ;— 2*  Que  sous  les  lois  qui  exigeaient  un  cens 
électoralf  le  président  d'un  eoUége  ne  doit  point  faire  droit  aux  rè- 
ciamatinns  lendanies  à  écarter  des  électeurs  accusés  de  ne  pas 
payer  le  cens,  ces  éleeiiiurs  étant  présumés  remplir  les  conditions 
légales  s'ils  ont  été  portés  sans  réclamations  sur  les  listes  électo- 
rale^ (cb.  dép.  17  août  1830,  élect.  de  M*  Verdilbon,  Mon.  du  18, 
p.  9I(^)  ; — 3*  Que  le  bureau  d'un  collège  ne  doit  pas  avoir  égard 
à  une  protestation  tendant  à  empêcher  les  électeurs  inscrits 
de  voter  et  è  demander  qu'un  troisième  soit  admis  à  voter  (eb .  dép. 
1 1  jsinv,  1838,  élect.  de  M.  Horace  SébastlanI,  H.  Golbèry,  rép., 
Mon.  12»— Genf.  M.  6rao,n«496et497);  —  4«  Que  le  bureau  du 
collège  ne  peut  refuser  le  vote  d'un  électeur  Inscrit  snr  les  listes 
non  atlnquées ,  par  oela  qu'un  autre  électeur  prétend  qu'il  n'a  pas 
de  domicile  poUtique  dans  l'arrondissement  électoral  (cb.  dép. 
li  avr.  1838,  élect.  de  Bastia,  H.  de  Jossieu,  rap..  Mon.  18), 

#49»  Diaprés  le  même  principe,  Il  a  été  décidé  :  1*  qu'un 
électeur  régulièrement  Inserit  sur  la  liste,  ayant  le  droit  de  voler 
si  aucune  réclamatleu  n'a  été  toile  en  temps  utile,  on  ne  peut, 
après  l'éleotion,  prétendre  qu'il  n^avalt  pas  le  droit  de  voter  parce 
que,  précédemment  électeur  dans  un  autre  collège.  Il  n'avait  pas  fait 
conpattre  sa  dèclaratlnn  de  changement  de  domicile  (cb.  dép.  29 
Juin,  1842,  élect.  de  M.  de  la  Roche|aquelin,  M.  de  Debelleyme, 
rap..  Mon.  30,  p.  1 703)  ;«-t*Que  le  bureau  provisoire  ne  peut  re- 
fuser le  vote  d'un  électeur  régulièrement  inscrit,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  croit  que  cet  électeur  n'était  pas  naturalisé  Français.  Cet 
abus  de  pouvoir  doitêtre  signalé  et  blâmé  parle  rapporteur^  alors 
même  que  l'électeur  dont  11  if  agit  a  été  admis  letendematn  à  voter, 
en  présentant  les  preuves  de  sa  naturalisation  (cb.  dép.  27  JullU 
1842,  élect«deM.  Berrlef,M.Dufaure,  rap.,  Mon.  28,  p.  1691); 
— ^*  Que  même  une  élection,  faite  à  une  seule  voix  de  majorité , 
B'est  pas  nulle  pour  défaut  de  capacité  de  la  part  d'un  électeur 
qu'une  protestation  prétend  être  étranger,  si  cet  électeur  a  été 
porté  sur  loê  listes  sans  réclamation,  et  si,  d'ailleurs,  lescircon- 
«lances  do  au  vie  prou?ent  qu'il  était  réellement  Français  (cb. 
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dép.S0déc.i837,éIect.deM.Marcha1,Mon.2i);— 4«Qiie  n'est  1 
pas  un  moyen  de  nullité  contre  une  élection  le  fait  que  l*élu  a  fait  I 
avec  plusieurs  de  ses  amis  des  échanges  de  propriété,  au  moyen 
desquels  ils  sont  devenus  propriétaires  dans  l'arrondissement  et 
électeurs  légitimes,  si  ces  électeurs  ont  été  inscrits  sur  les  listes, 
s'ils  ont  voté  comme  tels  aux  élections  du  conseil  général,  et  que 
leur  inscription*  n'ait  pas  été  attaquée  (ch.  dép.  2t  août  1846, 
élecl.  de  M.  Blin  de  Bourdon,  M.  Odilon  Barrot,  rap..  Mon.  22, 
p.  2209)  ; — 5^  Qu'on  ne  peut  arguer  contre  une  élection  de  ce  que 
plusieurs  personnes  y  auraient  pris  part  sans  avoir  la  qualité  d'é- 
lecteurs, si  ces  personnes  Qgoraient  sur  la  liste  électorale,  que 
leur  inscription  n'ait  pas  été  attaquée,  et  que,  d'ailleurs,  elles 
aient  exercé  leur  droit  sans  aucune  réclamation  d'aucun  membre 
du  collège  (cb.  dép.  20  août  1846 ,  élect.  de  M.  Mater,  M.  Thil, 
rap.);— 6*  Qu'un  électeur,  régulièrement  inscrit  sur  la  liste,  et 
non  éliminé  avant  l'élection  par  un  arrêt  de  cour  royale ,  a  le 
droit  de  voter.  11  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation prétendant  que  plusieurs  électeurs,  après  avoir  été  éli- 
minés ,  auraient  été  rétablis  sur  la  liste  par  suite  d'erreur  (ch. 
dép.  28  Juin.  1842,  élect.  M.  Toye,  M.  Vatout,  rap.,  Mon.  29 
p.  1607); — 7^  Que  cependant  un  bureau  de  collège  ne  commet 
pas  un  abus  de  pouvoir  lorsque ,  sur  l'interpellation  d'un  élec- 
teur, adressée  à  un  autre  électeur,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'était  pas  failli  non  réhabilité,  cet  électeur  ayant  répondu  affir- 
mativement et  s'étant  néanmoins  présenté  pour  voter,  ce  bureau 
refuse  de  recevoir  son  vote  (ch.  dép.  10  Janv.  1838 ^  élect.  de 
M.Paranque,  M.  Larabit,  rap.,  Mon.  11). 

•48.  Si  le  bureau  n'est  pas  juge  de  la  question  de  capacité 
des  électeurs  inscrits  qui  se  présentent,  il  peut  et  doit  recevoir 
les  protestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet ,  et  les  consigner 
dans  le  procès- verbal. — Le  bureau ,  incompétent  pour  connaître 
de  la  capacité  légale  des  électeurs  inscrits ,  peut  et  doit  s'assu- 
rer si  leur  état  physique,  permanent  ou  accidentel,  permet  de 
recevoir  d'eux  un  vote  valable. — Il  ne  devrait  pas  admettre,  par 
exemple,  le  bulletin  d*un  électeur  sourd-muet,  qui  ne  saurait 
pas  écrire.  La  cour  de  cassation  a  cependant  jugé  qu'il  pouvait 
être  porté  sur  les  listes  (V.  sect.  2,  art.  1). — Hais  il  a  été  décidé, 
avec  raison  :  1>  qu'un  sourd-muet,  dont  le  droit  électoral  est 
établi,  qui  écrit  son  bulletin  sur  le  bureau,  qui  prête  serment  par 
écrit  et  le  signe ^  prend  valablement  part  à  l'élection  (ch.  dép. 
24  déc.  1833,  élect.  de  M.  Orault,  M.  Odier,  rap.,  Mon.  23);— 
2*  Qu'il  D'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'élection,  mais 
seulement  d'iufliger  un  blâme,  par  cela  qu'un  électeur  signalé, 
à  raison  de  son  âge  et  de  ses  inflrmités,  comme  Incapable  de 
comprendre  son  mandat,  a  été  interrogé  par  le  président  et  l'un 
des  scrutateurs  pour  s'assurer  de  l'état  de  ses  facultés  mentales, 
et  que  le  bureau  a  pris  une  décision  refusant  à  l'électeur  le  droit 
de  voter  (cb.  dép.  24  août  1846,  élect.  de  M.  Dussolier,  P.  46. 
3.  150); — 30  Que  le  fait  qu'un  électeur  malade  au  point  de  ne 
pas  avoir  la  conscience  de  ce  qu'il  faisait  aurait  été  traîné,  pour 
ainsi  dire,  au  lieu  où  il  devait  voter,  qu'on  aurait  écrit  sur  son 
bulletin  sans  qu'il  pût  savoir  ce  qu'on  avait  écrit  pour  lui,  et 
qu'on  aurait  été  forcé  de  l'emmener,  de  la  salle  où  on  votait ,  dans 
un  état  de  prostration  remarquable,  est  indifférent  si  la  majorité 
obtenue  par  l'élu  existerait  toujours  lorsqu'on  la  diminuerait  d'une 
\oix  (ch.  dép.  22  août  1846,  élect.  de  M.  Bernard,  M.  Vavin, 
rap.,  Mon.  23,  p.  2216);— 4*  Que  l'état  d'ivresse  d'un  électeur, 
en  supposant  qu'il  ait  existé ,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  annuler  une  élection  (ch.  dép.  29  juill.  1842,  élect.  de 
H.  de  la  Rocbejaquelein,  M.  Debelleyme,  rap.,  Mon.  30,  p.  1 703); 
— 5«  Que  néanmoins,  dans  une  élection  faite  à  une  voix  de  ma- 
jorité ,  si  on  admet  qu'un  vote  ail  été  donné  par  un  électeur  en 
état  d'ivresse,  il  en  résulterait  que  ce  suffrage  ne  devrait  pas 
être  considéré  comme  légitimement  exprimé,  et  qu'il  diminuerait 
éd  chiffre  des  votants  sur  lequel  la  majorité  devrait  être  calculée 
(cb.  dép.  28  juill.  1842,  élect.  dt:  M.  Paul-ËmlleGIrand,  M.  Les- 
Iboudols,  rap..  Mon.  29,  p.  1697). 

•49.  De  même  qu'il  peut  et  doit  apprécier  l'état  physique 
et  mental  des  électeurs  qui  se  présentent ,  le  bureau  du  collège 
doit  s'assurer  s'il  y  a  identité  entre  les  personnes  qui  demandent 
à  voter  et  celles  qui  sont  inscrites  sous  le  nom  qu'elles  déclarent; 
à  cet  égard  •  la  notoriété  locale  est  la  garantie  des  membres  du 
bureau  et  du  collège.  Toutefois ,  comne  on  va  le  voir»  jes  sub- 


stitutions de  personnes  ne  sont  pas  Impossibles.  —Décidé  :  1*  que 
le  fait  du  vote  par  une  personne  sous  le  nom  d'an  électeur  décédé 
n'est  pas  une  cause  de  nullité ,  si  celte  circonste  ice  n'a  pas  eu  d'in« 
fluence  sur  le  résultat  de  l'élection  (cb.  dép.  6  juin  1822.  élect.  de 
M.  Danse-Renaud,  Mon.  7,  p.  810);  —  2*  Que  lorsque ieflls d'un 
électeur  a  voté  sous  le  nom  et  avec  la  carte  de  son  père,  ce  vote  doit 
être  retranché  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  donnés  à  i*élo ,  mais 
ne  vicie  pas  l'élection  (ch.  dép.  27  août  1846,  élect.  de  M.  Blan- 
qul,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  irap..  Mon.  du  28, 
p.  2273);  —  3^  Qu'une  élection  décidée  par  une  voix  de  majorité 
ne  saurait  être  Invalidée  par  cela  seul  qu'un  des  votants  aurait 
été  inscrit  deux  fois  sur  la  liste,  par  suite  d'une  erreur  de  l'admi- 
nistration relativement  aux  Impôts  et  à  l'âge,  si,  d'ailleurs,  Il 
est  constant  que  la  double  inscription  se  rapporte  bien  à  l'électeur 
qui  a  voté ,  et  qu'ainsi  11  n'y  a  pas  de  doute  sur  l'Identité  (  ch. 
dép.  29  mars  1844 ,  élect.  de  M.  de  Larcy,  Mon.  du  30  p.  777). 
—  V.  encore ,  sur  les  questions  d'identité  la  section  où  il  est 
question  des  suffrages  qui  peuvent  ou  non  être  admis  pour  (or- 
mer  la  majorité. 

•60.  Quelle  que  soit  celle  des  causes  légales  ou  physiques 
qui  ait  déterminé  le  bureau  à  refuser  le  vote  d'un  électeur  Inscrit, 
tes  opérations  n'en  sont  pas  essentiellement  affectées,  si  la  ma- 
jorité reste  certaine.  Ainsi ,  i**  il  n>  a  pas  lieu  d'examiner  si  le 
bureau  d'un  collège  a  refusé  à  tort  d'admettre  le  vote  d'un  élec- 
teur rayé  comme  failli,  d'un  autre  électeur  sourd-muet,  d'un 
autre  dont  l'identité  avec  un  électeur  Inscrit  n'a  pas  paru  suffi- 
samment constatée ,  et  si  le  bureau  avait  régulièrement  attribué 
à  l'élu  un  certain  nombre  de  bulletins  inexactement  orthographiés, 
lorsque,  en  balançant  les  suppressions  et  les  additions  réclamées, 
le  résultat  serait  que  l'élu  aurait  encore  plusieurs  voix  au  delà  de 
la  majorité  absolue  (  ch.  dép.  21  août  1846,  élect.  de  M.  Clappier, 
M.  le  général  de  Feuchères,  rap..  Mon.  du  22,  p.  2207);  — 
2*  En  général ,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  certain  nombre  d'élec- 
teurs avalent  voté  sans  en  avoir  le  droit,  ne  peut  être  une  cause 
denuiiité,  si,  défalcation  faite  de  ces  électeurs,  le  nombre  des 
suffrages  restants  atteint  encore  la  majorité  voulue  par  la  loi 
(ch.  dép.  11  janv.  1838,  Mon.  12;  V.  les  discussions  et  les  es- 
pèces retracées  par  M.  Grfin ,  n*  529  )  ;  —  3*  La  participation  au 
scrutin  de  trois  personnes  auxquelles  une  protestation  conteste 
la  qualité  d'électeurs  est  donc  indifférente  si ,  en  retranchant 
leurs  votes ,  la  majorité  restait  encore  acquise  èal'èlu  (ch.  dép.  20 
aoûtl846,élect.deM.  Mater,M.Thil,  rap.,Mon.du21,p.2197); 
«—  4*  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  rallégation  que  deux  élec- 
teurs auraient  voté  sans  en  avoir  le  droit ,  si  l'élection  était  en- 
tachée d'un  vice  de  forme  de  nature  à  la  faire  annuler  (  ch.  dép. 
21  août  1846,  élection  de  M.  Convers,  M.  Peyramont,  rap.,  MoUé 
du  22,  p.  2210). 

•6 1 .  Â  part  les  questions  qne  le  bureau  peut  avoir  à  discuter 
sur  l'état  mental  ou  l'identité  des  électeurs ,  il  est  de  principe 
général ,  conforme  à  ce  qu'exige  la  liberté  des  élections ,  qu'une 
fois  le  scrutin  ouvert ,  et  pendant  sa  durée  entière ,  tous  les  élec- 
teurs doivent  être  admis  à  voter  sans  qu'aucune  entrave  maté- 
rielle ni  morale  puisse  être  apportée  à  l'exercice  de  ce  droit 
(M.  Griin,  n*  249).  Mais  le  fait,  d'ailleurs  sujet  à  un  blâme,  que 
le  bureau  du  collège  aurait  refusé  à  un  électeur  inscrit  sur  la 
liste  électorale  le  droit  de  déposer  son  vote ,  ne  suffit  pas  pour 
faire  annuler  une  élection ,  surtout  si  elle  a  eu  lieu  à  une  forte 
majorité  (cb.  dép.  26  août  1846,  élect.  de  M.  de  Rainneville, 
M.  Mercier,  rap..  Mon.  du  27,  p.  2263  ).  Il  a  même  été  décidé, 
sous  la  loi  de  1849,  que  des  irrégularités  d*où  il  est  résulté  pour 
un  grand  nombre  d'électeurs,  dans  plusieurs  sections,  un  empê- 
chement à  ce  qu'ils  prissent  part  au  vote,  n'entraînent  cependant 
pas  la  nullité  de  l'élection ,  si ,  en  supposant  que  le  candidat  non 
élu  eût  réuni  les  suffrages  de  tous  les  électeurs  qui  n'ont  pu 
voter,  IK existerait  encore  une  grande  majorité  pour  le  candidat 
élu  (ch.  lég.  23  oct.  1849,  élect.  de  M.  Lagarde,  M.  Pastel,  rap., 
Mon.  du  26,  pr  3333). 

•&9.  L'impatience  ou  les  exigences  de  quelques  électeurs 
ont  quelquefois  signalé  comme  des  obstacles  apportés  à  leur  ad- 
mission au  vote  des  faits  qui  n'avaient  pas  sérieusement  ce  carac- 
tère. Par  exemple,  1*  lorsqu'un  électeur  demande  qu'on  reçoi\e 
son  bulletin  à  l'instant  où  l'on  va  procéder  à  un  second  appel,  et 
que  le  pr^'^^leni  l'engage  à  attendre  un  momenti  il  ne  résulte  pas 
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delà  nne entrave  à  Pexereiee  da  droit  électoral  (eh.  dép.  i^' 
août  f  834,  élect.  de  M.  Ballot ,  M.  Thil ,  rap.,  Mon.  2);  —  2*  Les 
>pèratioos  de  la  première  joarnée  de  l'élection  ne  sont  pas  viciées 
par  cela  seal  que  le  bureau ,  après  avoir  décidé  qu'il  serait  fait 
Qfi  troisième  appel ,  aurait  refusé  à  an  électeuf  de  le  laisser  voter 
avant  son  tour  dans  ce  troisième  appel ,  surtout  si  les  nominations 
faites  ce  Jour-là  Pont  toutes  été  à  une  très-grande  majorité  (cb. 
liép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Vaotier,  M.  Blin  de  Bourdon, 
rap.,  Mon.  do  21,  p.  2197 }  ;  —  3«  Mais  une  élection  déterminéON 
par  une  seule  voix  de  majorité  doit  être  annulée  si  •  au  mo- 
ment OÙ  on  électeur  s'est  présenté  pour  voter,  le  président, 
lai  ayant  repris  son  bulietiu  et  lui  ayant  refusé  de  le  laisser 
voter,  par  le  motif  que  son  nom  avait  été  déjà  émargé,  lui 
a  donné  on  certain  temps  pour  venir  vérifier  le  fait  avec  l'un 
des  scrutateurs  absents ,  et  que  l'électeur,  revenu  à  l'beure 
indiquée ,  ait  trouvé  le  scrutin  clos ,  et  n'ait  pas  été  admis  à 
voter,  bien  qu'il  ait  été  reconnu  que  c'était  par  erreur  que  son 
■om  avait  été  émargé.  Ainsi  décidé ,  après  one  longue  discus- 
sion qoi  porta,  dit  M.  Grûn,  plutôt  sur  les  faits  que  sur  le 
droit  (cb.  dép.  A  août  1834,  élect.  de  M.  Pontevès,  M.  Au- 
gustin Giraud,  rap..  Mon.  du  5)  ;  —  4*  II  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  circonstance ,  qu'on  électeor,  interpellé  sur  la 
qoesUoD  de  savoir  s'il  payait  ou  non  le  cens,  s'est  abstenu  de 
voler,  lorsque,  soit  que  l'on  décide  pour,  soit  que  l'on  prononce 
contre  le  droit  qo'aurait  eu  l'électeur  de  voter,  le  calcul  des  suf- 
frages est  tel  que  la  majorité  reste  acquise  ao  candidat  élu  (  cb. 
dép.  30  déc.  1835,  élect.  de  M.  de  Bryas,  M.  Duboys  (d'Angers), 
rap..  Mon.  31  )• 

•68.  Les  décisions  qui  précèdent  sont  relatives  à  des  cas 
où  des  électeurs  auraient  été  individuellement  repoussés.  Il  peut 
arriver  que  des  communes  entières  soient  empécbées.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que ,  lorsque  tous  les  électeurs  d'une  commune 
qni  ont  vonio  prendre  part  à  l'élection  ont  été  écartés  du  scrutin 
par  le  motif  qne  le  président  du  collège  n'avait  pas  reçu  la  liste 
oiDclelle  des  électeurs  de  cette  commune ,  l'élection  n'est  pas 
BQlle  si  elle  a  été  faite  à  une  telle  majorité  que  le  vote  même  de 
tons  les  électeurs  non  admis  à  voter,  en  le  supposant  contraire 
à]*élu,  n'aurait  pu  cbanger  cette  majorité  (cb.  lég.  28Janv. 
1850,  élecl.  de  M.  Favand,  M.  Grimault,  rap..  Mon.  do  29, 
p.  322). 

•64.  Ce  qoi  a  été  résolu  pour  le  cas  où  les  électeurs  de 
iottte  une  commune  auraient  été  repoussés,  doit,  à  plus  forte 
raison,  se  décider  pour  l'bypotbèse  où  ces  électeurs  se  seraient 
volontairement  abstenus  de  venir  au  collège  ou  à  la  section.  — 
L'assemblée  nationale  a  décidé,  en  ce  sens  :  1*  que,  de  ce  que 
les  électeurs  de  toute  une  commune  ne  se  sont  pas  présentés ,  Il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'élection  doive  être  annulée,  leur  négligence 
ne  pouvant  retomber  sur  aucun  des  candidats  (cb.  lég.  3  oct. 
1848,  élect.  de  H.  Rivet,  M.  Desclals,  rap..  Mon.  du  4,  p.  2697); 
—  2*  Que  le  défaut  de  vote  dans  deux  communes  n'est  pas  une 
cause  d'annulation  de  l'élection ,  si ,  en  supposant  que  tous  les 
électeurs  de  ces  communes  eussent  voté  pour  d'autres  que  les 
candidats  élus,  ceux-ci  se  trouveraient  encore  avoir  une 
grande  majorité  (  cb.  lég.  20  oct.  1848,  élect.  de  la  Guadeloupe, 
M.  Dupont  (de  Bossac],  rap..  Mon.  du  21,  p.  2916);~3«  Qu'il 
ne  résuite  pas  nullité  de  ce  que  le  maire  d'une  commune  ne  s'est 
pu  présenté  au  cbef-lieu  de  canton  et  n'a  pas  envoyé  la  liste 
électorale  de  sa  commune,  dont  aucun  électeur  n'est  venu  prendre 
part  au  vote,  si,  en  attribuant  au  candidat  non  élu  tous  les  suf- 
frages des  électeurs  de  cette  commune,  le  candidat  élu  a  encore 
one  forte  majorité  (cb.  lég.  29  oct.  1849,  élect.  de  M.  Antoine 
Bonaparte,  M.  Godelle,  rap..  Mon.  du  30,  p.  3416). 

tt^6.  2''  Obligation  de  refuser  let  personnes  non  inscrites,-^ 
nés  bureaux  électoraux  ne  sont  pas  Juges  des  droits  des  citoyens 
qni  se  prétendraient  électeurs,  quoique  n'ayant  pas  été  portés  sur 
lia  liste  électorale;  ils  ne  doivent  donc  pas  admettre  à  voter  ceux 
dont  le  nom  ne  se  trouverait  pas  sur  la  liste  qu'ils  ont  sous  les 
yeux  au  moment  du  scrutin.  —  Décidé  :  1*  que,  sous  la  loi 
de  1831,  le  bureau  devant  lequel  des  électeurs  dont  la  radiation 
a  été  prononcée  par  le  préfet  et  ratifiée  par  la  cour  d'appel ,  ont 
réclamé  leurs  droits ,  doit  passer  outre  et  ordonner  que  toutes 
les  pièces  soient  Jointes  ao  dossier  (cb.  dép.  20  déc.  1831,  élect. 
U  M.  Parés,  M,  Bernard  Cde  l'Ain),  rap.,  Mon.  du  21);— 2*  Qu'une 


élection  n'est  pas  nulle  par  cela  que  deux  électeurs  qui  se  sont 
présentés  n'ont  pas  été  admis  à  voter,  quoique  munis  de  cartes, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale ,  bien 
qu^ils  eussent  reçu  du  préfet  et  du  maire  de  leur  commune  res- 
pective l'assurance  qu'Us  étalent  inscrits  (cb.  lég.  29  mai  1849, 
élect.  de  la  Corrèze,  M.  Arène,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1928).  . 

•66.  Bien  que  la  loi  prescrive  de  n'admettre  au  Vote  per» 
sonne  qui  ne  soit  inscrit  sur  la  liste  afiScbée  et  déposée,  cepen* 
dant  il  a  été  décidé  :  1*  que  la  circonstance  que  le  bureau  du 
collège  électoral  aurait  à  tort  admis  à  voter  un  individu  rayé  de 
la  liste  par  le  préfet,  est  indiflTérente  quant  à  la  validité  de  l'élec- 
tion, si  cette  élection  a  eu  lieu  à  une  majorité  considérable  (cb. 
dép.  8  mai  1828,  élect.  de  M.  Viennet,  Mon.  du  9,  p.  604);<-* 
2*  Qu'en  supposant  qne  plusieurs  électeurs  n'eussent  pas  dû  être 
admis  à  voter,  leur  intervention  dans  l'élection  est  Indiflérente 
s'ils  n'étaient  pas  nécessaires  pour  compléter  la  majorité  obte- 
nue par  l'élu  (cb.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  de  la  Rocbe- 
Jaquelein ,  D.  D.  46.  3.  130)  ;  —  3<»  Que  l'infraction  à  la  loi  ré- 
sultant de  ce  que  vingt-quatre  électeurs  non  inscrits  ont  été, 
malgré  la  protestation  du  président  du  bureau,  admis  par  les  an- 
tres membres  du  bureau  à  prendre  part  au  vote,  n'est  pas  néan- 
moins de  nature  à  vicier  l'élection,  si  le  vote  de  ces  électeurs  ne 
suffît  pas  pour  cbanger  la  majorité ,  bien  que  cette  majorité  ne 
soit  pas  considérable  (cb.  lég.  15  Juin  1849,  élecL  de  la  Loire, 
M.  de  Melun,  rap.,  Mon.  du  16,  p.  2083);  —  4*  Que,  lorsqu'un 
certain  nombre  de  citoyens,  non  Inscrits  sur  la  liste  électorale, 
attribuant  à  leur  ignorance  de  la  loi  l'absence  de  réclamations 
pourse  faire  inscrire,  et  ayant  insisté  pour  voter,  le  bureau  élec- 
toral, afin  d'éviter  des  troubles,  les  a  admis  à  voter  en  exigeant 
que  l'identité  et  la  qualité  de  chacun  d'eux  fût  attestée  par  un  élec- 
teur Inscrit  de  la  commune,  cette  irrégularité  ne  vicie  pas  l'élection, 
si  le  nombre  des  électeurs  ainsi  admis  ne  pouvait  pas  déplacer  la 
majorité  (cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer, 
rap.,  Mon.  du  3,  p.  1972). 

•&9 .  Alors  même  que  la  majorité  a  été  peu  considérable^  l'ad* 
mission  au  vote  de  citoyens  non  inscrits  peut,  par  suite  des  circon- 
stances, ne  pas  entraîner  l'annulation  de  Télection. — Ainsi  :  l*une 
élection  dépendant  d'une  voix  de  majorité  ne  doit  pas  être  annulée 
par  cela  seul  qu'une  personne  a  voté  sans  être  portée  sur  la  liste, 
si,  d'une  part,  après  avoir  été  rayée  et  rétablie,  elle  avait  été 
rayée  définitivement  sans  qu'elle  lui  eût  notifié  sa  radiation,  si 
elle  avait  reçu  une  carte  portant  son  nom,  sans  prénom ,  ce  qui 
pouvait  l'empêcher  de  bonne  foi  de  penser  que  cette  carte  était 
destinée  à  son  père,  électeur  du  même  collège,  enfin  si  ce  votant 
avait  réellement  la  capacité  électorale  (cb.  dép.  25  mars  1828, 
élect.  de  M.  Drouiilet  de  Sigalas,  Mon.  du  26,  p.  364);  —  2«  Il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'un  électeur  aurait  déposé  son  vote 
à  un  bureau  où  il  n'était  pas  inscrit  (cb.  lég.  16  oct.  1849,  élect. 
de  la  Guyane,M.  de  Kerdrel,rap.,  Mon.  du  17,  p.3169); — 3*0a 
ne  peut  prétendre  que ,  dans  le  vole  des  ouvriers  d'un  arsenal 
maritime,  on  aurait  fait  voter  des  personnes  levées,  requises 
dans  d'autres  départements ,  si  les  procès-verbaux  portent  que 
chaque  électeur,  avant  de  voter,  a  présenté  sa  carte  d'électeur 
ou  le  certificat  de  son  droit  électoral  (cb.  lég.  2  mai  1850,  élec. 
du  Var,  M.  Ch.  Dupin,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1483);  —  4*  Enfin  il 
a  été  décidé,  dans  une  afTaire  où  l'immixtion  d'électeurs  non  in- 
scrits avait  pu  être  considérée  comme  une  manœuvre  fraudu- 
leuse, que  l'admission  au  vote,  dans  plusieurs  sections,  d'individus 
non  inscrits  sur  les  listes  électorales,  et  i'intercalatlon  de  leurs 
noms  sur  ces  listes  au  moment  du  vote,  entratoent  la  nullité  de 
l'élection  (cb.  lég.  10  août  1848,  élect.  de  M.  Cent,  M.  Cbapot, 
rap.,  Mon. du  11,  p.  1964). 

•58.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  la  non-inscription  sur  les  listes 
ne  devrait  pas  empêcher  un  citoyen  d'être  admis  à  voter;  elle 
autorise  à  suppléer  à  l'Inscription  par  la  production,  devant  le 
bureau  du  collège,  d'une  décision  Judiciaire.  La  loi  de  1831,  arL 
46,  voulait  qu'on  admit  ceux  qui  se  présenteraient,  munis  d'un 
arrêt  de  cour  d'appel  déclarant  qu'ils  font  partie  du  collège,  et 
ceux  qui  Justifieraient  être  en  réiamation  devant  un  conseil  de 
préfecture  ou  devant  une  cour  d'appel  contre  un  arrêté  de  radia- 
tion. —  Sous  cette  législation,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  citoyen 
non  inscrit  sur  les  listes  électorales  ne  peut  être  admis  à  voter  en 
présentant  un  arrêté  du  conseU  de  préfecture.  Toutefois,  sa  par- 
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Ucipaiion  aux  opérations  électorales  D'entraîné  pas  nullité,  si  elle 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  majorité  d'ailleurs  acquise  (ch.  dép. 
38  JuUl.  1831,  éleet.  de  M.  Junieo,  M.  Marchai,  rap.,  Mon.  du 
29);  — V  Qu'on  pareil  incident  ne  peut  surtout  influer  sur  la 
talidité  de  Télectlon,  si  l'arrêté  n'avait  pour  but  que  de  rectiffer 
one  erreur  matérielle  commise  par  le  bureau  au  préjudice  d'un 
seul  électeur ,  et  que  l'élection  ait  eu  lieu  à  une  forte  majoritéf 
(cb.  dép.  S  déc.  1834,  élect.  de  M.  Faurie,  Mon.  du  5.  — V. 
aussi  M.  Grfin,  n*  491};—  S*  Que,  de  même,  un  électeur 
^^a  prodoit  Bt$  Justifications  dans  le  délai,  mats  qui  a  été  omis 
sur  la  liste  électorale  par  suite  d'une  erreur  d'impression,  peut 
T  être  porté,  après  le  délai,  par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (cb.  dép.  30  Julll.  1851,  élect.  de  M.  Cbasles,  M.  Lé- 
Tèque  de  Pouilly,  rap..  Mon.  du  31);  —4»  Que  des  citoTcns 
qui  ont  été  éliminés,  sur  la  demande  d'un  tiers,  par  un  arrêt  par 
défaut  contre  lequel  ils  ont  formé  opposition,  peuvent  légalement 
voter,  si  la  cour  d'appel  n'a  pas  statué  définitivement  avant  la 
réunion  du  collège.  Leur  participation  est  d'ailleurs  indllTérente 
si,  en  retranchant  leurs  suffrages,  le  candidat  élu  réunissait  en- 
core une  majorité  sufiQsante  (cb.  dép.  19  déc.  1837,  élect.  de 
M.  Azals,  M.  Amilbau,  rap..  Mon.  20);— 5*  Que  la  circonstance 
que  des  électeurs  auraient  été  maintenus  sur  la  liste  malgré  leur 
radiation,  prononcée  en  conseil  de  préfecture  et  notifiée  dans  le 
délai,  est  indllTérente  si  ces  électeurs  ne  se  sont  pas  présentés  dans 
le  collège,  et,  ainsi,  n'ont  pas  pris  part  au  vote  (cb.  dép.  9  fév» 
4835,  élect.  de  M.  Portails,  M.  Sapey,  rap.,  Mon.  du  10). 

•69.  La  loi  de  1849,  art.  43,  n'admet  pour  suppléer  &  l')n« 

scription  sur  la  liste  qu'une  décision  du  Juge  de  paix  ordonnant 

l'Inscription ,  ou  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 

j  jugement  qui  aurait  ordonné  une  radiation.  Il  en  est  de  même 

4'après  l'art.  19  décret  réglementaire  du  S  fév.  1852. 

AeT.  7. —  Du  iermcnt  des  filecteuri» 

•60*  L'art.  47  de  la  loi  de  1831  veut  que  chaque  électeur, 
avant  de  voter  pour  la  première  fois,  prête  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  31  août  1830  ;  ice  serment  est  celui  qu'on  exigeait 
de  tout  citoyen  exerçant  une  fonction  publique.  —  Le  serment 
politique  ayant  été  abrogé  d'une  manière  générale  en  1848,  les 
électeurs  n'ont  plus  été  soumis  à  cette  formalité.  Nous  ne  devons 
pas  moins  rappeler  succinctement  les  décistonsauxquellesadonné 
l'application  de  la  loi  de  183  i,  ainsi  que  des  lois  antérieures  qui 
Imposaient  le  serment  aux  électeurs.  La  constitution  de  1852  ré- 
tablit le  serment  politique  pour  le  sénat,  le  corps  législatif,  le 
conseil  d'État  et  les  fonctionnaires  publics;  mais  elle  ne  le  de- 
mande pas  aux  électeurs. 

••  t .  Le  serment  doit  être  exigé  de  l'électeur  au  moment  où 
H  se  présente  et  avant  l'accomplissement  d'aucun  acte  électoral. 
Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  protestation  d'un  élec- 
teur fondée  sur  ce  que  le  président,  au  lieu  d'exiger  la  prestation 
du  serment  au  moment  de  la  remise  du  bulletin  blanc  pour  écrire  le 
vote,  ne  l'avait  exigé  qu'au  momentdudépôtdubulletio(ch.  dép. 
i^'aoùt  1834,  élect.  de  M.  Véjux,  Mon.  du  2).— Leserment  doit 
être'  prêté  par  rélecteur  dans  les  termes  réglés  par  la  loi  du  31 
août  1830.  —  Décidé  néanmoins  qu'une  élection  n'est  pas  nulle 
par  cela  que  plusieurs  électeurs,  au  lieu  de  prêter  le  serment 
diaprés  la  formule  indiquée  par  la  loi,  et  de  dire  Je  Jure,  ont  dit  Je 
)romets,  al  ces  électeurs  appartenaient  notoirement  à  une  reli- 
gion qui  interdit  le  serment  (cb.  des  dép.  30  déc.  1845,  élect.  de 
H.Parandier,  H.MortimerTernaux,rap.,Mon.  du  31,  p.  2895). 

•69.  Le  président  d'un  collège  électoral  ne  doit  point  rece- 
voir ni  mentionner  au  procès-verbal  une  protestation  contre  i'u- 
6age  de  lever  la  main  pour  prêter  serment.  Au  fond ,  les  élec- 
teurs doivent,  en  prêtant  serment,  se  conformer  à  l'usage  de  lo- 
yer la  main.  Surtout  s'ils  n'allèguent,  pour  s'en  dispenser,  aucun 
motif  religieux. — Toutefois,  l'irrégularité  du  mode  de  presta- 
tion de  serment  de  la  part  d'un  électeur  a  été  regardée  comme 
étant  sans  Importance  lorsque  l'élu  avait  obtenu  plus  de  suffra- 
ges qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  avoir  la  majorité  (cb.  dép.  2  août 
1834,  élect.  de  M.  Glals-Bizoln,  M.  Leyraud,  rap.,  Mon.  3). 

••S.  A  l'égard  du  mode  de  prestation  de  serment,  il  a  été 
décidé  i  1*  que  le  serment  de^  électeurs  doit  être  prêté  sans  pro- 
testation ni  commentaire;  iH  cm  |^  été  autrement ,  il  y  a  lieu  i 


un  blâme  de  la  part  do  bureau  de  la  chambre,  i|uls  non  à  Pan* 
nulation,  alors  que  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  prêté  serment 
d'une  manière  irrégulière  n'atteint  pas  le  chiffre  de  la  majorité 
(cb.  dép.  15  mars  1834,  élect.  de  M.  Rancé,  Mon.  16};— 2*QQe 
le  bureau  du  collège  ne  doit  point  autoriser  l'annexe  au  procès^ 
verbal  d'une  protestation  contre  le  serment.  Si  une  telle  Irrégu- 
larité a  été  commise,  l'élection  n'est  pas  nulle,  mais  il  y  a  lieu  I 
un  blême  de  la  part  de  la  chambre  (ch.  dép.  2  août  1834,  éleet. 
de  M.  Marmier,  M.  Barada,  rap..  Mon.  3);  —  3*  Qu'une  élection 
n'est  pas  viciée  par  cela  que,  durant  les  opérations,  une  personna 
a  lu,  en  son  nom,  et  au  nom  d'autres  personnes  de  son  opinion, 
ou  bien  qu'il  a  été  déposé  une  protestation  contra  la  prestation 
de  serment.  Une  pareille  protestation  est  en  dehors  de  l'élection, 
puisqu'on  n'est  électeur  qu'après  avoir  prêté  sermeni  (cb.  dép. 
24  déc.  1833,  élect.  de  M.  Drault,  M.  Odier,  rap.,  Mon.  S5; 

12  fèv.  1834,  élect.  deM.Hondeau,M.Ganneron,  ri(p.,Mou.l3; 
1 3Janv.  1834, élect.  de  M.  Tupinier,M.Las-Cascf ,  rap.,MDn,  14). 

•04.  Les  difiScultés  qui  s'élevaient  le  plus  souvent  relative- 
ment à  la  prestation  du  serment  des  électeurs  portaient  sur  la 
manière  de  constater  l'accoinpllssement  de  cette  formalité.  On  va 
voir  que  la  Jurisprudence  parlementaire  évitait  l'écueil  d'one  sé- 
vérité Judaïque. 

•66.  Régulièrement  le  fait  de  la  prestation  do  lemintsa 
constate  par  les  énoncialions  précises  du  procès- verbal.— Le 
défaut  de  mention,  dans  le  procès-verbal|  de  la  prestation  de  scr- 
ment,  fait  supposer  qu'une  formalité  aussi  essentielle  n'a  pas  été 
accomplie;  cependant  cette  Irrégularité  est  rarement  nn  moUt 
d'annulation ,  les  circonstances  permettant  presque  toujours  de 
présumer  que  la  loi  a  été  exécutée,  ou  bien  aussi  d'autres  circon- 
stances venant  atténuer  ou  neutraliser  la  gravité  de  romission.— 
Décidé  :  1*  que  l'omission,  dans  le  procès-verbal,  de  lamenlloi 
que  le  serment  a  été  prêté  par  les  électeurs,  n'est  pasnnecaosi 
de  nullité,  si,  d'ailleurs,  on  ne  conteste  pasl'accomplissementdo 
celte  formalité  (ch.  dép.  8  nov.  1816,  élect.  de  M.  Royer-CoUard, 
Mon.  du  9,  p.  1258);  —  V  Que  le  défaut  de  mention ,  dans  le 
procès-verbal,  de  la  prestation  de  serment  par  les  électears,  est 
indifférent  s'il  ne  s'agit  que  d'une  première  séance  sans  résultat, 
tandis  que  la  seconde  séance,  où  le  candidat  avait  obteno  plui 
que  la  majorité,  n'était  pas  entachée  de  eetta  irrégularité,  sur- 
tout si  dans  une  autre  section  du  collège,  où  tout  avait  été  par* 
faitement  régulier,  le  candidat  a  réuni  aussi  la  paiortté  (eh.  dép. 
3  mai  1819,  élect.  de  M.  de  Salnt-Aignan,  Mon.  4,  p.  IS63];  — 
3«  Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  présideni  du  collège 
a  fait  prêter  serment,  lors  de  rouver.ture  du  scrutin,  aux  élee* 
leurs  alors  présents ,  et  comptés,  il  ne  résulte  pas  nnlIUé  de  ce 
que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  prestation  de  serment 
par  un  certain  nombre  d'électeurs  venus  plus  tard,  snrioul,  il, 
même  en  retranchant  ces  derniers,  il  reste  encore  pins  qne  le 
nombre  de  voles  nécessaires  pour  valider  l'élection  (ch.  dép. 

13  nov.  1821,  élect.  de  M.  Fabry,  M.  doMuiasard,  rap«i  Mon. 
14,  p.  1552). 

•as.  Le  procès-verbal  ne  doU  pas  laiiner  de  douta  anrPas* 

complissement  de  la  prestaiion  de  serment;  nais  aucune  foroole 
sacramentelle  n'est  prescrite  pour  le  constater.  L'assensbiée  légii" 
lative apprécie,  à  cet  égard,  les  termes  du  procè«-varbai.  —  Ils 
été  décidé  :  1«  que  lorsque  le  procès-verbal  énonce  qon  tontes  les 
formâmes  légales  ont  été  remplies  avant  le  vote,  ii  n'y  a  pas  lien 
de  s'arrêter  à  une  protestation  d'électeurs  qui  allèguent  qi^na 
certain  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  prêté  semenl  (cb.  dép.  12 
nov.  1821,  éJect.  de  M.  delà Po.mmeraye, Mon.  do  13,  p.  1548); 
—  2*  QoeiaconsiataiioD  de  la  prestation  du  seralealparle8éle^ 
leurs  peut  résulter  dei'easemble  des  expressions  du  procès-ver^ 
bal;  par  exemple,  une  énonciation  générale  d'un  premier  para- 
graphe relatif  au  serment,  peut,  par  appréciation  des  termes  de 
sa  rédaction,  être  considérée  comme  applicable  aoz  formalités 
mentionnées  dans  les  paragraphes  suivants  (ch.  dép.  81  iaav. 
1842,  élect.  de  M.  Persil  Ois,  M.  Cbariemagae.  np.t  Mon.  da 
1*'  fév.;  Jurisp.  parlem.,  a*  644)  ;  —  3*  Qu'il  n'y  a  pas  lien  de 
s'arrêtera  une  protestation  portant  que quelqKos électeurs  n'oai 
pas  prêté  serment,  si  le  proàès- verbal  constate  queianalorlléda 
bureau  a  affirmé  avoir  parfaite  connaissance  de  la  prestation  da 
sermentdeces  mêmes  éiecteurs  (cb,  dép.  31  août  1848,  éleet.  de 
M,  do  Ubayç^9usi«U0|  l|l.  Quénanlt,  rfp.t  Mb.  4u  i^sept., 
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p.  i3i0);««i*  0Q#  tors  de  la  DonlBation  dof  crotateort  le  proe^- 
larbaldoit  bieDmeatiooDer  eipUcUementla  pre«UUoo  de  serment 
dci  électeurs  qui  ont  voté  sur  to  réappel  comme  ceux  qui  ont 
voté  fur  rappeJ;  mais  que  rémission  de  cette  mention  expresse 
D*eolraloe  pes  la  nullité  do  l'élection,  s'il  est  constaté  qu'à  la 
lésoee  où  eette  élection  a  eu  lieu,  le  serment  a  été  prêté  par  tous 
tel  électeurs  qui  y  ont  pris  part  (ch.  dép.  24  déc.  1833,  élect« 
dvM.Dumoo,  M.  Royer,  rap..  Mon.  .23). 

••9.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  rédaetien  du  procès* 
Ts^al  que  l'assemblée  peut  chercher  la  preuTo  de  raccomplisse* 
aeot  de  la  foroialilé;  elle  peut  s'adresser  à  des  actes  extérieurs, 
et  do  la  Jurisprudence  parlementaire  on  a  tiré  ce  principe  :  le 
tlleoce  on  l'Insuffisance  do  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  la 
prestation  de  serment^  peut  être  suppléé  de  diCTérentes  manières, 
par  exemple,  parla  rédaction  d'un  procès-?erbai supplémentaire, 
pir  les  explloatiotts  données  à  la  chambre  par  le  député  élu  ou 
par  d'autres  députés  qui  ont  assisté  aux  opérations  électorales, 
parraltestattoa  des  membres  du  bureau  du  collège,  pat-  la  déclara- 
tion d'en  député  qaiaTaitrait  partie  dece  bureau  (H.Grtto,  Jnrisp. 
parien.t  a*  S37}.-*  ainsi  décidé:  i*qne,  lorsque  les  meihbres  do 
bureau  provisoire,  refusant  de  remettre  leur  procès-verbal  au  bu- 
raso  défiolUf,  rent  envoyé  an  préfet  qnl  fait  savoir  à  te  dernier 
bsreao  qae  le  procèe-vorbal  ne  mentionne  pas  la  prestation  de 
seroeat,  cette  Kirmalité  est  suffisamment  constatée  par  nn  noo* 
veau  procès-verbal  signé  par  le  président  et  deux  scrutateurs  du 
birean  provisoire  (ch.  dép*  8  août  1834,  élect.  de  M.  Rivière  de 
Urqae,  M.  Amiihau,  rep.,  Mon.  9);  «—  8*  Qu'il  ne  résulte  pas 
isilitéde  oe  que  ie  proeès*verbal  ne  eenstate  pas  la  prestation 
êb  «emeDt  dea  éieeteors,  ePU  ne  s*est  pas  élevé  de  rédamatlon, 
at  II,  d'ailleurs^  le  président,  par  une  déclaratioii  postérieure  à 
l'élecUon,  atteste,  eurson  hoqnenr,  q«e  la  formalité  a  été  observée 
(ce.  dép.  Il  nov.  1881,  élect.  de  M.  Héronlt  de  Hottet,  Mon.  dtt 
1$,  p.  1548);  —  3«  Que  l'omission,  dans  le  pix)eès- verbal,  de 
la  nentioti  de  prestalhm  de  serment,  n*est  pas  une  cause  de  nul- 
Ulé  de  l'élection,  si,  d'ailleurs,  les  membres  du  bureau  ont  sigaé 
lae  déelaratien  attestant  qoe  tons  tes  éteeteors.qnlse  sont  pré- 
Btatés  ont  réelteme&t  prêté  le  serment  :  peo  importe  qne  les 
aUestalloos  aient  été  Caites  on  certain  temps  (vingt  et  quelques 
jears  par  exemple)  après  l'expiration  des  fonctions  éleetoraleê 
<ies  attestants,  si  «s  attestations  n'ont  été  données  qoe  poor  ré- 
pandre à  une  preieslation  faite  depuis  l'élection  (eh.  dép.  6  avr. 
1839,  Mon.  7;  M.  GrOn,  Jurisp.  parlem.,  n*  280);  —  4«  Qoe 
lorsque  le  procès-verbal  d'une  seconde  séance  ne  fait  pas  men- 
ues de  la  prestation  do  sonnent  par  les  électeurs,  et  qoe  cepen- 
dast  le  nombre  de  ces  éiedeiirs  est  pins  considérable  qoll  n'a  été 
la  premier  Jour,  l^lecllon  peut  être  validée  sur  les  simples  expli- 
cations da  dépaté  nommé,  tendant  à  prouver  que  la  prestation  de 
aerment,  non  iMnttonnéeauprocès-verbal,  aréitement  eoiieu  (ch. 
dépJ61u«li.l88i,éieet.deM.fiefaand,H.Goizot.  rap.,Honi  ÎT): 
—  5*  Qae  l'omission  de  la  mentionde  prestation  de  serment  pa( 
quelques  éleetoita  peut  être  suppléée  par  la  déclaration  faite  à  la 
chambre  par  on  dépoté  qufavaitprésidéle  collège,  que  le  sermenl 
arèeiiemeni  été  prêté  (ch.  dép.  il  avr.  1829,  élect.  de  M.  Rodet, 
Moa.  du  13,  p.  357);— 6*  Que  la  aon-lnscrlption,  dans  le  procès- 
Terbtl  de  la  menUoa  da  serment  prêté  par  quelques  électeors, 
s'est  pas  ane  caoso  de  ooMItê,  si  des  renseigneitoents  dignes  d^ 
foi  prouveot  qœ  le  Serment  a  été  prêté,  si  la  notoriété  publique 
estcon8rmée  par  un  dépoté  qal  évall  présidé  le  collège,  et  enfin 
ai  le  nombre  des  élecleors  dont  M  ragitest  tellemeni  faible  qu'en 
Je  défalquant  il  resterait  à  l'élu  plus  de  suffrages  qu'il  ne  loi  en 
fondrait  pear  vullder  son  <l«Moa  (£b.  dép.  30  Janv.  1820,  élect. 
de  M.  TronoboB,  Mn.  du  31 ,  p.  132)  ;  ^  T«  Qne  l'omission  peut 
être  suppléée  par  iadéctarattea.  failepar  des  metebres  de  la  ebam- 
!)re  qal  avaient  été  présents  an  coHége,  qae  oMie  fermante  avait 
^  réellenwat  aeoompife  (ch.dép.  3 mars  1830,  élect.  «e  M.  Gol- 
let,  Mon.  da  é^  p.  231);  —  8*  Que  quoiqae  le  procès-verbal 
Téieciion  ne  constate  pas  qœ  tous  tes  éieeleors  atent  prêté  ser- 
(Sent,  cependaat  ol  le  fait  de  prestation  est  attesté  à  la  chambre 
iftr  des  témoins  et  notamment  par  les  dépotés  qui  oRent  même 
peor  preove  q[o*aa  électeor  a  refusé  de  voter  parce  qu'on  voulait 
rastreindra  ansaftaenl,  Téleetion  ptot,  et  doit  même,  sans  autre 

i>rtiiiataair8^êWi<eiaitifaii8e<eb.dép.8Cluai.l83i,M.aaliie, 
rap.). 


€•8.  Ce  n*est  pas  seulement  le  fait  delà  prestitkm  de  sef^ 
ment  que  le  procès-verbal  doit  constater,  mais  raecompllssemeot 
de  ce  faitdansles  termes  et  les  formesdela  loi.—  Décidé  i  i*  qoê 
lorsque  ie  procès- verbal  de  la  formation  du  buread  poKe  que  leÉ 
électeurs  ont  prêté  le  serment  requis  par  le  i^résideot,  sans  dire 
quel  était  ce  serment,  il  y  a  lieu  de  peoser  (|oe  Cétait  le  serdieiA 
voolo  par  la  loi  (eh.  dép.  34  Juin  1888,  éleet.  de  M.  le  générai. 
Simmer,  Mon.  do  SB,  p.  931); —  8*  Que  lorsque  le  procès-lrerbal 
do  premier  jourd'odo  électibo  eonstate  qoe  iesërmeht  a  été  prêll 
dans  les  termes  de  la  loi,  qod  ce  procès-verbdl  a  0té  signé  sadt 
réclamation,  qoe,  le  lendemain,  un  électeur  a  présenté  et  exigé 
qu'on  insérât  sa  ^roleetatioa  contre  la  prétendue  Irrégularité  de 
la  prestation  de  serment,  et  qu'eofln  le  bureau,  après  dèllbératidn: 
a  reconnu  que  le  président  aurait  exigé  de  chaque  électeur,  ddi 
uns  de  prêter  le  serment  voulo  par  la  loi,  des  autres  le  Sermeet 
prescrit  par  la  loi,  et  qoe  les  élecleors  aottLieat  levé  la  main  eiî 
disant  :  le  le  ]ore;  daosce  cas,  iih'yapas  lieu,  devant  la  eham^ 
bre,  de  S'arrêter  à  la  pi'otestation  (cb.  dép,  8  avr.  1839,  éleet.  de 
M*  Allier,  M.  Desabes,  rap.,  Moo.  f  0). 

Art.  8.  -=-  iHi  mode  tfo  voter  si  du  i9cr9i  âii  tcUè. 

•«•.  L'art.  48  de  la  loi  do  lOatHI  1831  sdppose  qhe  éhdqol 
électeor  ne  vient  voler  qo'après  avoir  été  appelé;  et  de  mêml 
l'art.  48  de  la  loi  do  13  mars  1849  et  l'art.  88  do  décret  régle-^ 
mentaire  do  8  fév.  1838,  portent  que,  à  l'appel  dé  sdn  nom. 
Pélecteur  remet  son  bulletin  an  président.  ^  Décidé  qu'il  ne  r8^ 
sdlte  pas  nullité  de  fce  qoe  quelques  étecteorl  doraient  voté  àvaai 
rappel  nominal  (ch.  dép.  80  adêt  1846,  éleet.  de  M;  Mcbbh^ 
M.  Diiter8,rap.,  Mon.  89,  p.  8198,  8198): 

e90.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1831,  le  i^rêèldènt  rethet^ 
tait  I  chaque  éleeteor  appelé  on  bolletln  blanc  sor  lequel  cetol^ 
d  devait  écrire  do  faire  écrire  son  voté.  La  loi  de  1849,  art.  |71 
et  l'art.  81  do  décret  réglementaire  do  8  (et.  1858,  tèolent  qoe 
les  électeurs  apportent  leors  bulletins  préparés  èd  dehors  dé 
rassemblée.  Cette  différeoce  rend  sans  objet  iliHnêdidi  lés  déd*' 
slons  paHeinentaIres  relatives  à  la  manière  d'écrire  sdb  bhUetU 
dans  la  salle. 

•91.  D'après  la  lél  de  1831,  le  bolletln  remis  par  le  présl^ 
dent  est  on  bulletin  blahe;  un  bulletin  qiil  contiendrait  d'avancd 
le  nom  d'un  candidat  violerait  non-seulement  la  règle  qui  veut 
qoe  l'électeor  écrive  lol-mêole  son  vote,  mais  encore  et  surtout 
la  liberté  morale  qnl  doit  présider  aux  élections.  — Unëélectioii 
faite  h  la  majorité  d'une  demi-voix  doit  donc  être  ahoôlée  si  10 
nom  de  l'élu  avait  était  Inscrit, à  Pavanée  sor  on  bolletln  remis  à 
an  électeor  par  le  président  do  collège.  Si  le  président  a  varie 
dans  rexplicatioh  de  ce  fait,  et  si  l'on  peot,  d'après  les  Circon*^ 
stances,  penser  que  plosieors  builetins  avaieat  été  ainsi  préparée 
illégalement  (cb.  dép.  13  août  1830,  élect.  de  M.  Dodob,  Ion. 
15,  p.  89T). 

eut.  nais  11  a  été  très-bien  décidé:  {•  qoe  PIntrodoçtlon, 
datte  rome,  de  bolletins  qui  n'avalent  pas  été  donnés  par  lé  pré- 
sident, n'est  pas  one  caose  de  nullité,  si  ces  bolletins  étaient  eh 
trop  petit  nombre  pour  changer  la  majorité  (cb.  dép.  11  nov. 
1830,  élect.  de  M.  de  Grossol,  M.  de  Salvandy,  ra|i.,  Mon. 
18,  p.  1446);  —  8*Qo'ii  ne  résulte  nott  plos  aocoue  holtltê  de 
ce  que,  en  l'absence  do  président,  on  des  scrutateurs  a,  par  dis* 
tractiod,  roolé  dans  ses  doigts  et  déchiré  On  bulletin,  puis  re- 
mis à  l'électeur  duquel  appartenait  ce  bulletin  un  âolre  bolletlii 
qui  a  été  rêgolièrement  déposé  (ch.  dép.  80  déc.  18S7,  éleot. 
deH.de1aP1nsonnière,H.  Meynard,  rap.,Moh.ill);— i^Oo'oue 
élection  ne  saurait  être  annulée  par  cela  que,  lors  de  la  forma* 
tlon  do  bdreao,  des  bolletins  non  déponlHés  ont  été  lacérés,  si 
cette  Irrégularité  a  été  la  sollè  d'one  méprise  dans  le  choix  des 
bottes  destittées  h  recevoir  les  bulletins  (cb.  dép.  81  dée*  1B37, 
élect.  de  M.  de  Las-Cases,  M.  de  Lespaul,  ràp.,Mon.88). 

S9S.  AihSl  que  nous  l'avons  dit,  la  loi  actuelle  ieut  qu'au 
Iteo  d'être  écrits  dans  la  salle,  les  bolletins  soieht  apportés  tool 
préparés.— 11  a  été  décidé,  toutefois:  1*  qu'il  n'y  a  pas  lien  d| 
s'arrêter  h  cette  circonstance  qoe  des  élecleors  étaiit  venus  sanc 
avoir,  comme  le  prescrivaient  les  Instroctions  poor  les  électippÇ 
de  1848,  des  bolletins  écrits,  le  maire  ledr  aoralt  remis,  dàal 
la  salle  même,  les  bolletins  sor  lesqoels  Us  aoraieot  écrit  leori 
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Totes  (eh.  lég.  4  mat  18tôy  éleet.  d*llle-et- Vilaine,  M.  Lagarde» 
rap.,  Mon.  5,  p.  947);  —  S*  Qae  les  bulletins  de  vote  peuvent 
être  écrits  dans  l'assemblée  électorale,  si  le  secret  des  voles  est 
respecté  et  qu'il  n'y  aitaucuoe  réclamation  (ch.  lég.  2  Juin  1849, 
élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  3,  p.  1972};^3«  Qu'il 
à'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  d'un  petit  nombre 
de  citoyens  alléguant  que,  dans  une  section,  des  bulletins  impri- 
més étaient  déposés  sur  le  bureau  du  vote  et  ainsi  offerts  aux 
électeurs,  et  que  la  botte  du  scrutin,  au  lieu  d'être  fermée  à  deux 
serrures,  ne  l'était  qu'à  une  seule  (ch.  lég.  30  mai  t849,  élect. 
du  Nord,  M.  Dariste,  rap.,  Mon.  31,  p.  1939).  —  Sur  la  déluré 
des  bottes ,  V.  ci-après  art.  9. 

•94.  Aujourd'hui,  les  bulletins  devant  être  apportés  du 
dehors,  le  bureau  qui  les  reçoit  ignore  comment  et  par  qui  Ils  ont 
été  écrits.  L'emploi  d'une  main  étrangère  pour  écrire  des  bulle- 
tins ne  pourrait  donifer  lieu  à  des  réclamations  sérieuses  qu'au- 
tant qu'on  prétendrait  que  ce  fait  a  eu  le  caractère  d'une  ma- 
nœuvre frauduleuse  qui  aurait  violé  la  liberté  morale  des  électeurs. 
—  Sous  la  législation  antérieure,  où  les  bulletins  devaient  être 
écrits  dans  la  salle  même  du  collège,  la  faculté  de  les  faire  écrire 
faisait  nattre,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  d'assez  fréquentes  difficultés. 
•»  il  a  été  décidé  que  celle  faculté  peut  élre  exercée  même  par 
des  électeurs  qui  savent  écrire  (ch.  dép.  28Juill.  1831,  élect. 
de  M.  Blondeau,  M.  Gaumartin,  rap..  Mon.  29). — Laioi,  en  effet, 
ne  contient  aucune  distinction  entre  ceux  qui  savent  et  ceuxaui 
ne  savent  pas  écrire  (M.  Grûni  n^  257). 

•95.  La  loi  n'admettait  que  des  électeurs  à  écrire  les  bulle- 
tinsd'autresélecteurs.Cependantil  a  été  décidé:  i*  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  coote<ftatlon,  ni,  à  plus  forte  raison,  matière  de  nullité 
d'une  élection  dans  ce  fait,  qu'un  électeur  octogénaire  s'est  fait 
accompagner  par  son  Ois,  qui  lui  donnait  le  bras,  l'a  conduit 
jusqu'au  bureau,  a  écrit  le  bulletin  de  son  père  et  celui  de  ses 
parents.  Ce  fait  n'est  pas  conforme  à  la  loi  ;  mais,  à  raison  de  la 
parenté,  on  peut  user  de  tolérance,  surtout  si  le  fait  a  été  sans 
Influence  sur  la  majorité,  qui  a  été  considérable  (par  exemple , 
cinquante-trois  voix)  en  faveur  d'un  candidat  élu  (ch.  dép.  5 
avril  1839,  él.de  M.  Jouvet,  M.  Dupin,  rap..  Mon.  6).  On  acon- 
sidéré,  dit  M.  de  Cormenin,  que  dans  la  réalité  les  trois  bulletins 
n'étaient  que  l'expression  sincère  du  vote)  mais  il  y  avait  irré- 
gularité;— 2*  Qu'il  ne  saurait  résulter  un  moyen  de  nullité  contre 
une  élection  de  ce  qu'un  électeur  aurait  proposé  à  plusieurs  vo- 
tants son  office  pour  écrire  les  bulletins  (ch.  dép.  6  avril  1839, 
élect.  de  M.  Duprat,  M.  le  général  Schneider,  rap.,  Mon.  6);— 
3«  Que  le  concert  entre  un  grand  nombre  d'électeurs  qui  ont  fait 
écrire  leurs  bulletins  par  le  frère  d'un  des  candidats,  peut  être 
l'objet  d'un  blàme,  mais  non  une  cause  de  nullité  de  l'élection, 
surtout  si  ce  n'est  pas  le  candidat  auquel  appartenaient  ces  bul- 
letins qui  a  été  élu  (cb.  dép.  20  déc.  1838,  élect.  de  M.  Limpe- 
ranl,  M.  Jollivet,  rap..  Mon.  21). 

•9ft.  La  loi  veut  que  l'électeur  qui  emploie  la  main  d'un  de 
ses  collègues  fasse  écrire  secrètement  son  vote.  La  chambre  s'est 
montrée  facile  dans  l'application  de  ce  principe  quand  il  s'agis- 
sait d'électeurs  malades.— Elle  a  décidé  :  1*  qu'il  ne  résulte  au- 
cune nullité  de  ce  qu'un  électeur  paralytique ,  conduit  par  un 
autre  électeur,  n'ayant  pu  être  porté  Jusqu'au  bureau ,  a  été  dé- 
posé aux  pieds  de  l'estrade ,  et  n'ayant  pu  écrire  son  vote,  l'a 
dicté  au  secrétaire  (ch.  dép.  9  mars  1822,  élect.  de  M.  Méandre, 
Mon.  1 1 ,  p.  375)  ', — 2«  Que  même  une  élection  n'est  pas  nulle  par 
cela  qu'un  électeur  malade  a  prié  à  haute  voix  le  président  du 
collège  d'écrire  son  bulletin ,  que  le  président  l'a  écrit  sur  le 
bureau  et  l'a  montré  à  toute  rassemblée,  si,  d'ailleurs,  l'élu  a 
obtenu  un  certain  nombre  de  voix  au  delà  de  la  majorité.  Mais, 
dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  de  blâmer  l'électeur  et  surtout  le  prési- 
dent du  collège  (ch.  dép.  14  août  1834,  élect.  de  M.  de  Labou- 
Ue,M.  Lefebvre,  rap..  Mon.  15).  —  M.  de  Cormenin  a  exprimé 
une  opinion  conforme  à  celle  décision  :  «  L'expression  d'un  suf- 
frage à  haute  voix ,  dit-ll ,  peut ,  selon  le  cas ,  ne  pas  èire  une 
cause  de  nullité.  C'est  une  infraction  à  la  loi  qui  veut  que  les 
votes  soient  écrits  secrètement ,  mais  qui  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'opération,  lorsqu'elle  se  borne  à  un  fait  isolé.  » 
^  i  699.  Par  respect  pour  le  secret  des  votes ,  cbaque  électeur 
^  remet  au  président  son  buUetin  fermé  (L.  19  avril  1831,  art.  48; 
^  U  15  mars  1849,  arU 43*,  décr,  réglem.  %  fév.  18^2.. syri,  U\.i 


—  Décidé  à  cet  égard  :  1*  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que 
le  procès-verbal  porte  que  les  bullelinsont  été  plies  par  le  prési- 
dent au  moment  où  il  les  recevait,  surtout  si  cette  mention  ne  se 
trouve  que  dans  le  procès-verbal  de  la  première  séance  où  le 
bureau  a  été  formé  (ch.  dép.  30  Janv.  1823,  élect.  de  M.  de 
Weodel,  Mon.  31,  p.  118  );— 2*  Qu'il  y  alleu  à  improbalion de 
la  part  du  bureau  de  la  chambre,  mais  non  à  annulation  de  Té- 
lection  lorsque,  malgré  une  demande  de  plusieurs  électeurs  ten- 
dant à  ce  que  le  bureau  obligeât  de  présenter  les  bulletins  fermés, 
quelques  électeurs  ont  présenté  leurs  bulletins  ouverts  au  prési- 
dent qui  les  a  mis  dans  l'urne  sans  les  regarder  (ch.  dép.  8  fév, 
1828,  élect.  de  M.  de  la  Bassèque,  Mon.  9,  p.  1 60  )  ;— 3*  Qu'il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  des  bulletins  auraient  été  remis 
non  au  président  directement,  mais  à  Tun  des  scrutateurs  qui  les 
aurait  remis  plies  au  président  (ch.  dép.  6  mal  1848,  clect.  de 
la  Loire- Inférieure,  Mon.  7,  p.  966). 

•98.  Enfin,  les  lois  des  différentes  périodes  étectorales  veB« 
lent  que  ce  soit  le  président  qui  dépose  les  balletins  dans  l'urne. 
— Une  élection  n'est  cependant  pas  nulle  par  cela  seul  que  deux 
électeurs  y  ont  déposé  eux-mêmes  leurs  bulletins  (cb.  dép. 
25  fév.  1833,  élect.  de  M.  Harlé  père,  M.  Dernard  6de  Rennes) 
rap..  Mon.  26). 

€99.  Les  dispositions  relatives  à  la  remise  des  bulletins  par 
les  électeurs  eux-mêmes,  à  l'obligation  de  les  présenfer  fermés, 
de  les  écrire  ou  faire  écrire  secrètement,  à  la  forme  extérieure 
des  bulletins,  au  dépôt  par  le  président ,  dans  une  urne  ou  botte 
scellée,  ces  dispositions  partent  toutes  du  principe  du  secret  des 
votes.  La  loi  ne  pose  pas  la  règle  en  termes  explicites  et  géné- 
raux ,  mais  elle  en  suppose  nécessairement  l'existence  par  les 
précautions  qu'elle  prescrit.  D'ailleurs,  le  secret  du  vote  a  toute 
la  valeur  d'une  institution  parce  qu'il  otirt  une  garantie  efficace 
à  l'indépendance  des  électeurs.  —  Quand  les  bulletins  devaient 
être  écrits  dans  la  salle  du  collège ,  la  loi  assurait  le  secret  par 
les  précautions  dont  elle  entourait  la  manière  d'écrire ,  par  les 
dispositions  locales  qu'elle  prescrivait.  —  Il  a  fallu  beaucoup  de 
temps  et  des  luttes  très-vives  pour  faire  reconnaître ,  dans  toute 
son  étendue,  le  .principe  du  vole  secret.  Ainsi,  auk  élections  de 
1828  et  de  1830,  on  a  prétendu  que  le  secret  était  facultatif,  en 
ce  sens  que  chaque  électeur  était  libre  d'écrire  son  bullelln  avec 
toutes  les  précautions  qu'il  Jugeait  convenables  pour  en  assurer 
le  secret ,  mais  qu'il  n'était  pas  impératif  en  ce  sens  que  les 
électeurs  pussent  exiger  du  président  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'on  ne  pût  pas  sur  pendre  le  secret  de  leur  vole.  —La 
chambre  des  députés  a  condamné  cette  Interprétation  et  décidé  : 
1*  que  les  disposilions  relatives  au  secret  des  voles  soot  impéra- 
tives  et. pas  seulement  facultatives  (ch.  dép.  9  fév.  1828,  élect. 
du  dép.  du  Tarn,  Mon.  10,  p.  162  ); — 2*  Que  le  secret  des  voles 
étant  Impératif  et  non  facultatif,  il  y  a  lieu  d'annuler  une  élection 
par  ceia  que  le  président  du  collège  aurait  refusé  les  mesures 
demandées  par  des  électeurs  pour  garantir  le  secret  de  leur  vote, 
si  les  faits  prouvés  montrent  que  cette  garantie  n'existait  pas 
suffisamment  (ch.  dép.  4  août  1830,  élect.  de  MM.  de  Lantilbac 
et  de  Séguy,  Mon.  6,  p.  852  5  5  août  1830,  élect.  de  M.  Roger, 
Mon.  6,  p.  855;  6  août  1830,  élect.  de  M.  Vaulchler,  Mon.  7, 
p.  860  ;  10  août  1830,  élect.  de  MM  Mieulle  et  Magnan ,  Mon. 
11,  p.  885;  17  août  1830,  élect.  des  députés  du  dép.  d'ille-et- 
Villaine,  Mon.  18,  p.  915;  de  M.  Verdilbon;  de  M.  Pardessus, 
p.  916;  19  août  1830,  élect.  de  M.  de  Murât,  Mon.  20,  p.  930  ; 
24  août  1830,  élect.  de  M.  Beauquesne,  Mon.  25,  p.  961; 
31  août  1830,  élect.  de  M.  Conen  de  Saint-Luc,  Mon.  i*'  sept., 
p.  1007). 

•80,  Sous  la  loi  de  1820,  les  électeurs  devaient  écrire  leurs 
votes  sur  le  bureau  ;  de  là  la  crainte,  si  les  dimensions  du  bu* 
reav  étaient  étroites,  que  le  président,  les  scrutateurs  ou  le  se- 
crétaire ne  pussent  lire  les  bulletins;  de  là  la  réclamation  de 
moyens  matériels  tels  que  cartons,  tables  supplémentaires, 
bottes,  etc.  Aux  élections  de  1824, 1828  et  1830,  la  chambre  a 
eu  plusieurs  fois  à  décider  sur  de  pareilles  réclamations.  Il  est 
inutile  de  s'en  occuper,  ia  loi  de  183t  ayant  ordonné  de  voter 
sur  une  table  séparée  du  bureau. — Décidé  à  cet  égard  :  1*  qu'on 
ne  peut  proposer  contre  une  élection,  ce  fait  qu'au  moment  du 
scrutin  un  électeur  aurait  surveillé  le  vote  d'un  de  ses  collègues, 
J»  wt  constaté  que  l'électeur  lui-même  aYaltdédaré  tvoir  appelé 
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m  eonègne  pour  s'édairdr  de  son  ayls,  et  si ,  d'ailleurs;  l'élec- 
teur s'est  reUr6  de  la  salle  dès  qu'on  lai  eut  signalé  l'irrégularité 
de  sa  démarcbe  (ch.  dép.  6- avril  4839,  élect.  de  M.  Tiburce 
SébasUani,  M.  Bernard,  rap.,  Mon.  5);— 2*  Qu'une  élection  ne 
peot  non  plus  être  annulée  par  cela  seul  qu'un  électeur  se 
serait  approché  d'un  autre,  si  l'électeur  Interrogé  par  le  bu- 
reau, a  déclaré  qu'il  ne  lui  avait  été  nullement  parlé  d'élection 
(ch.  dép.  6  avril  1830,  élect.  de  M.  Duprat,  M.  Schneider, 
rap.,  Mon.  7  )  ;  —  3«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation prétendant  que  le  secret  des  votes  a  été  violé,  en  ce  que 
l'on  des  scrutateurs  aurait  pu  entendre  les  noms  dictés  par  quel- 
ques électeurs  à  un  autre  électeur,  si  le  procès-verbal  constate 
qae  la  table  était  disposée  de  manière  que  chaque  électeur  a  pu 
.  écrire  secrètement  son  vote,  et,  d'ailleurs,  qu'elle  était  isolée  et 
séparée  du  bureau  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Legrand, 
M.  Legraverend,  rap».  Mon.  2 1,  p.  2106);  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas 
lien  non  plus  de  s'arrêter  à  une  protestation  prétendant  que, 
par  suite  de  l'insuffisance  de  la  disposition  de  la  table  des  votes, 
le  secret  n'a  pas  été  observé,  s'il  résulte  de  la  protestation  même 
qa'aucune  réclamation  n'a  été  faite  à  cet  égard  pendant  la  durée 
de  la  séance,  ce  qui  doit  faire  présumer  que  chaque  électeur  a 
pa  voter  aussi  secrètement  qu'il  l'a  voulu  (ch.  dép.  21  août  1846, 
èJect.  de  M.  de  Staplande,M.  Barada,  rap..  Mon.  22,  p.  2206); 
—3*  Que  des  observations  sur  la  botte  du  scrutin  et  sur  la  posi- 
tion des  cartons  sur  la  table  où  l'on  écrivait  les  bulletins ,  ne 
{leQveDt  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  do  l'élection 
(cb.  dép.  20  Janv,  1847,  élect.  de  M.  Ernest  Portails). 

•81.  De  la  disposition  de  la  loi  de  1831,  qui  ordonne  que 
les  bulletins  soient  écrits  sur  une  table  spéciale  séparée  du  bu- 
reau, il  suit  que  nul  électeur  ne  pourrait  être  obligé  d'écrire  son 
vote  ailleurs  que  sur  la  table  spécialement  destinée  à  cet  usage. 
Si,  sans  être  contraint  ni  même  invité,  un  électeur  écrit  son  bul* 
letia  sur  le  bureau  même,  il  y  a  irrégularité;  car  le  principe  du 
vote  secret  n'est  pas  seulement  facultatif  et  créé  dans  l'Intérêt 
personnel  des  électeurs,  il  repose  sur  la  nécessité  d'assurer  la 
siocérité  et  la  liberté  du  vote.  La  chambre  apprécie  selon  les 
circonstances.  —  Elle  a  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  violation  du 
secret  des  votes  par  cela  que  plusieurs  électeurs  ont  écrit  leurs 
bulleiios  sur  la  table  du  bureau ,  si  les  membres  du  bureau  ne 
pouvaient  pas  voir  ce  que  ces  électeurs  écrivaient  (ch.  dép. 
30  Joilt.  1831,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Hauteserves,  M.  Dudouyt, 
rap.,  Mon.  du  31); — 2*  Que  ne  peut  être  considérée  comme  une 
irrégularité  la  circonstance  que  les  électeurs  ont  écrit  sur  le  de- 
vant du  bureau ,  s'ils  l'ont  fait  librement,  à  cause  de  la  grande 
afflaence  des  votants  (ch.  dép.  2  août  1834,  élect.  de  M.  Fulchl- 
ron,  M.  Barrot,  rap..  Mon.  du  3); — 3«  Qu'à  plus  forte  raison  ne 
pent^on  arguer  une  élection  de  nullité  par  cela  qu'un  électeur 
aurait  fait  écrire  son  bulletin  sur  le  bureau,  si  l'élection  a  eu  lieu 
à  une  forte  malorité  (par  exemple,  200  voix)  (ch.  dép.  il  avr. 
1839,  élect.  de  M.  Delebecque,  M.  Corne,  rap..  Mon.  du  12);  — 
4*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  de  ce  fait,  qu'il 
a  fallu  une  réclamation  formelle  pour  faire  éloigner  du  bureau 
où  les  électeurs  écrivaient  leurs  bulletins,  d'autres  électeurs  tel- 
lement rapprochés  qu'ils  voyaient  nécessairement  pour  quel  can- 
didat les  premiers  votaient,  si  le  procès-verbal  porte  qu'à  la 
première  demande  de  l'un  des  électeurs,  et  sur  son  observation 
qne  quelques  électeurs  étalent  assis  trop  près  du  bureau  où  l'on 
votait,  le  président  a  fait  tout  de  suite  éloigner  ces  électeurs  (ch. 
dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abraham  Du- 
bois, rap.,  Mon.  du  21,  p.  2193). 

•89.  L'observation  du  secret  des  votes  doit  être  constatée 
par  le  procès-verbal.  Aucune  forme  ni  expression  sacramentelle 
n'est  prescrite  pour  cette  constatation.  —  Décidé  :  1*  qu'il  ne 
résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès- verbal  ne  mentionnerait 
pas  que  les  votes  ont  été  écrits  secrètement  et  les  billets  re- 
mis fermés  au  président,  si,  d'ailleurs,  l'absence  de  toute  ré- 
clamation fait  penser  que  les  opérations  se  sont  passées  réguliè- 
rement (ch.  dép.  0  fév.  1828,  élect.  du  Tarn,  Mon.  du  10, 
p.  162);  —  2^  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  des  réclamations  ont  été 
^  élevées  seulement  par  quelques  électeurs,  et  que  la  grande  ma- 
iorlté  n'a  émis  aucune  plainte  (ch.  dép.  H  fév.  1828,  élect.  de 
M.  de  Quélen,  Mon.  du  12,  p.  171);  —  3*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
non  plus  de  s'arrêter  aux  faits  allégués  à  la  tribune  sur  la  vip- 
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latlon  du  secret  des  votes  dans  une  élection,  MTIe  procès-verbal 
constate  à  chaque  page  que  le  secret  des  votes  a  été  observé,  el 
que  toutes  les  précautions  avalent  été  prises  (ch.  dép.  26  mal 
1828,  Mon.  des  26  et  27,  p.  713,  714);  -^  4*  Qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que  le  procè%verbal  ne  mentionne  pas  que  la 
table  du  président  et  des  scrutateurs  était  disposée  de  manière 
que  le  public  pût  circuler  autour  ni  que  la -table  du  vote  fût  dis- 
posée de  manière  à  conserver  le  secret  des  snCTrages,  si  aucune 
réclamation  n'a  été  faite  ;  Il  y  a  lieu  de  penser  que  toutes  ces 
précautions  avaient  été  prises,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  omission  aa 
procès- verbal  (ch.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  Carayon-La* 
tour,  M.  Deslongrais,  rap..  Mon.  du  20,  p.  2188). 

•88.  Les  décisions  qui  précèdent  se  rapportent  à  la  législa- 
tion qui  prescrivait  d'écrire  secrètement  les  bulletins  dans  la 
salle  du  collège.  Sous  ce  rapport,  elles  ne  sont  plus  applicables 
aujourd'hui.  D'autres  solutions  qu'on  va  lire  conserveraient  toute 
leur  autorité;  car  elles  consacrent  le  principe  général  et  tutélalre 
du  secret  des  votes,  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi  actuelle,  conune 
de  celles  qui  l'ont  précédée.  —  Décidé  que  la  signature  d'un 
bulletin  est  incompatible  avec  le  secret  do  vote.  Toutefois,  ua 
bulletin  contenant  celte  irrégularité  ne  fait  pas  annuler  l'élec- 
tion, éi ,  en  le  retranchant,  l'élu  a  encore  la  majorité  (ch.  dép. 
S  août  1835,  éiect.  de  M.  Quinette,  M.  Teste,  rap..  Mon.  du  4). 
—  La  question  devient  plus  grave  si  le  nombre  des  bulletins  tt- 
gnés  ne  se  borne  pas  à  un  seul.  Ce  sont  les  circonstances  parti- 
culières qui  devront  déterminer  le  maintien  ou  l'annulation  de 
l'élection.  —  La  chambre  a  évité  de  se  prononcer  dans  un  cas 
où  la  question  se  présentait  en  ces  termes  :  Lorsqu'une  protesta- 
tion allègue  que  des  bulletins  comptés  à  Télu  avaient  été  déposés 
signés,  cette  allégation  est-elle  admissible  si  les  bulletins  ainsi 
critiqués  n'ont  pas  été  annexés,  el  si  la  protestation,  postérieure 
de  vingt  Jours  à  l'élection,  a  été  signée  par  les  membres  mêmes 
du  bureau  qui  devaient  veiller  à  l'observation  du  secret  des  suf- 
frages? (cb.  dép.  1*'  août  1842,  élect.  de  M.  PauwelSyMon  du  S, 
p.1723,1726).— L'art.57delaloi  du  IS  mars  1849  et  l'art.  50 
du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852  regardent  comme  nuls  les 
bulletins  signés;  ils  défendent  de  les  compter  dans  le  dépouille- 
ment des  votes,  et  ordonnent  de  les  annexer  an  procès-verbal. 
Nous  reviendrons  sur  cette  disposition,  ci-après,  art.  12. — Soui 
cette  législation ,  il  a  été  décidé  que  quelques  bulletins  signés 
par  les  électeurs,  quoique  violant  le  secret  des  votes,  ne  vicieni 
pas  une  élection  faite  à  une  grande  majorité  (  ch.  lég.  23  JuilL 
1849,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Champanbet,  rap.^  Mon* 
du  24,  p.  2445). 

S8 A.  On  ne  peut  pas  plus  voter  à  hante  voix  que  signer  sob 
bulletin  ;  11  est  également  contraire  à  la  loi  de  montrer  son  bul- 
letin ouvert  au  lieu  de  le  donner  plié.  —  Mais  II  a  été  décidé  : 
1«  qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par  cela  qu'un  électeur  isolé  se 
serait  présenté  au  bureau  en  déclarant  à  hante  voix  qu'il  votait 
pour  tel  candidat,  surtout  si  l'élu  a  obtenu  plusieurs  Yoix  au-des- 
sus de  la  maJorlté(ch.dép.31  août  1846, élec4.deM.deLahaye* 
Jousselin,  M.  Quénault,  rap.,  Mon.  du  l*'  sept.,  p.  2310);  — 
2*  Que,  malgré  le  caractère  impératif  du  secret  des  votes,  la 
chambre  a  décidé  qu'une  élection  ne  peut  avoir  été  vidée  par 
cela  qu'un  électeur  aurait  voté  ostensiblement  et  Jeté  son  bulle- 
tin sous  les  yeux  des  scrutateurs ,  si  cet  électeur  a  déclaré  lul- 
mémeavof  r  voté  pour  celui  des  candidats  qui  n'a  pas  été  élu  (ch. 
dép.  28  Juill.  1842,  élect.  de  M.  Costé,  M.  Laurence,  rap.,  Mon. 
du  29,  p.  1696);  —  3*  Que  la  circonstance  qu'un  électeur  au- 
rait montré  son  bulletin  ouvert  à  l'un  des  scrutatenrs,  doit  être 
regardée  comme  insignifiante  (ch.dép.  25  août  1846,  élect.  de 
M.  Quénault);  11  y  avait  d'ailleurs  d'autres  faits  allégués  (V.  d* 
après ,  n*  685);  —  4*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qn'na 
électeur  se  serait  approché  d'un  autre  électeur  en  tenant  son 
bulletin  ouvert,  si,  sur  l'interpellation  du  président,  il  a  déclaré 
qu'il  n'avait  eu  d'autre  intention  que  de  demander  à  qui  il  falUdC 
remettre  son  bulletin,  et  si,  d'ailleurs,  l'électeur  qui  aurait  pa 
lire  le  bulletin  déclare  sur  l'honneur  qu'il  n'y  a  pas  Jeté  les  yeux,, 
et  qu'il  ignorait  pour  qui  avait  voté  l'électeur  qui  l'avait  écrit 
(cb.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Plichon,  Mon.  du  21, p.  2105» 
2196);  —  5*  Qu'il  n'y  a  pas  violation  du  secret  des  votes  danf 
la  circonstance  que  le  président  aurait  averti  des  électeurs  dPap 
Jouter  au  nom  d'un  candidat  des  désignations  propres  à  Caire  éfl^ 

18 


ê 


138 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chàp.  2,  Sect.  8,  Art.  a 


ter  ûes  erreurs  tur  la  personne  (ch.  dép.  15  fév.  1828,  élect. 
deM.  d'Aothès,  Mon.  du  17,  p.  198). 

€85.  La  forme  extérieure  des  bulletins  contribue  au  main- 
tien ou  à  la  violation  du  secret  des  votes;  elle  doit  être  telle  que 
rien  4  la  y  ne  d'nn  bulletin  ne  puisse  faire  reconnaître  ce  qu'il 
contient,  ou  rappeler,  quand  on  l^ouvrlra,  l'électeur  qui  l'a  dé- 
posé. -*-  La  loi  de  1851  ne  contenait  pas  de  disposition  spéciale 
à  cet  égard  I  il  en  résultait  que  le  président  du  coUége  ne  pouvait 
pas  refu$er  un  balletin ,  quelle  que  fût  sa  forme  ou  sa  couleur  j 
c'était  à  lacbambre  d'apprécier  s'if  y  avait  eu  ou  non  infraction 
possible  à  la  règle  du  secret.— BHe  a  décidé  :  l*"  que  l'eiistcnce 
de  huit  bulletins  portant  un  même  numéro  n'est  pas  de  nature  à 
(aire  invalider  l'élection ,  mais  constitue  une  irrégularité  suscep- 
tible de  blâme;  qu'il  en  est  de  même  de  l'écriture  de  plusieurs 
buMos survies  formats  différents  (cb.  dép.  U  août  1846,  élect. 
de  M.  Debès,  M.  Carayoq-Latour,  rap.,  Mon.  du  23,  p.  2231^)$ 
^2«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant 
gue  plusieurs  bulletins  auraient  porté  des  signes  de  reconnais- 
sance »  que  plusieurs  billets  étaient  écrits  sur  du  papier  d'une 
puance  plus  foncée ,  que  des  personnes  non-électeurs  auraient 
ajourné  dans  les  salles ,  si  le  procès-verbal  constate  que  le  bu- 
reau dq  collège  électoral  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  don- 
£^  er  cuite  à  cette  protestation  (cb.  dép.  25  août  1846,  élect.  de 
t.  fiQénauIt,M.  GolOfflbel,rap.,  Mon.  du  26,  p.  2251). 

^HB.  La  loi  du  15  mars  1849,  ari.  .47,  a  prescrit,  pour  le 
matériel  des  bulletins,  trois  conditions  :  la  première,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  c'est  qu'ils  aient  été  préparét  en  dehors  du 
collège }  la  seconde^  que  \e papier  en  soit  blanc ^  la  troisième, 
qu'ils  ne  portent  pas  de  signes  extérieur^.  —  Les  mêmes  près* 
criptions  se  trouvent  dans  l'art.  21  du  décret  réglementaire  du 
S  fév.  1852.^Du  reste ,  on  comprend  que  la  lot  ne  pouvait  pres- 
'crire  ni  la  mesure  ni  le  plus  ou  moins  d'épaisseur  du  oapier  des 
bulletins.  —  Décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s^arrêter  à 
Des  circonstances  que  le  papier  de  plusieurs  bulletins  était  mince 
ft  transparent,  et  le  nom  des  candidats  imprimé  en  gros  carae- 
ières ,  de  manière  à  pouvoir  être  lu  facilement  au  travers  du  pa- 
pier, même  quand  le  bulletin  était  présenté  fermé,  surtout  si 
gucunci  réclamation  à  cet  égard  ne  s'est  élevée  au  moment  de  Pé* 
leetlon,  e|  qjae  rien  ne  constate  le  nombre  des  bulletins  de  cette 
espèce  (cb.  lég.  23  Julll.  1849,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Cbam- 
panbet,  rap..  Mon.  du  24,  p.  2445);— 2«  Que  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  la  forme  des  bulletins ,  on  ne  saurait  les  contester  en 
prétendant  f^ire  considérer  leurs  diverses  grandeurs  comme  des 
signes  extérieurs  (cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  La- 
rabiti  rfip..  Mon.  du  5,  p.  1969);  —  V  Que  des  bulletins  écor- 
nés ne  doivent  pas  être  annulés  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  fus- 
sent «iosi  altérés  dans  le  but  d'alTecter  la  liberté  du  vote  (cb. 
lég.  %  JnlA  1849,  élect.  de  l'Aude,  H.  Larabit ,  rap.,  Mon.  du  5, 
f.  1969);  — 4*  Que,  de  médie,  ne  doivent  point  être  annulés 
c^mme  portant  des  signes  extérieurs ,  mais  doivent  être  comptés 
des  bulletins  dont  les  angles  s6  trouvaient  coupés ,  si  ces  bulle- 
tins désignaient  des  candidats  différents,  ce  qui  ne  permet  pas 
4e  regarder  cette  altération  ou  modifhsation  dans  la  iorme  coûime 
Indiquant  les  votes  dans  un  sens  pintèt  que  dans  l'autre  (cb.  lég. 
9  mat  1850,  élect.  du  Var,  M.  Cta,  Dupin,  rap.;  Mon.  du  3, 
y.  1483)  ;— 5*  Que  le  secret  des  votes  n'est  pas  violé  par  t'exis- 
tisice,  sur  certains  bulletins,  de  signes  intérieurs,  si ,  quand  les 
bulletins  sont  plies,  il  est  impossible  d'apercevoir  ces  signes 
(sh.  Mg.  51  mal  1849,  élect.  de  la  Sartbe,  M.  Biuchart,  rap., 
nota;  dtt  1*'  i«i0,  p.  1954);  —  6«  Que  l'existence  sur  un  certain 
nombre  de  tmlletins  d'une  marque  à  l'intérieur  est  indifférente, 
«ttrtout  si  ces  bulletins,  à  raison  de  la  grande  Snajorité  obtenue 
pat  le  dernier  élu ,  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  le 
résuRaft  de  Sélection  (cb.  lég.  31  mal  1849,  élect.  du  Pas-de- 
CaMs»  M.  Darblay,  rap.,  Mon.  du  1«'  juhi^  p.  1952);— 7*  Qu'A 
s'y  g  pas  lieu  de  s'arrêter  à  At^  protestations  fondées  sur  ce  4ue 
la  plupart  des  bulletins  sur  lesquels  figurent  les  noms  de  certains 
oandldsCs  «  portaient  rempreinte  de  deux  astérisques  qui  parais- 
iaieni  pM  ou  moins  e*  relief  à  ^extérieur,  si  par  la  manière  de 
plier  leç  bnlletins  il  était  facile  d'empêcber  à  Pextérieur  Tappa- 
rcrice  d»  ces  signes,  et  si,  d'ailleurs,  les  bulletins  donnés  aut 
«ttdidats  d'une  opinion  différente  étaient  empreints  d'une  \i- 
iMtto  MUttte  qui  les  rends*^  aussi  remarquables  que  ceint 


contre  lesquels  on  a  protesté  (cb.  lég.  31  mal  1B49,  élect.  de  te 
Sarlhe ,  M.  Baucbart,  rap.,  Mon.  du  1^'  Juin,  p.  1954);— 8*  Que 
la  loi  n'ordonnant  pas  que  les  buUelins  soient  manuscrits  ^  leg 
bulletins  imprimés  ne  vicient  pan  une  élection  (cb.  lég»  4  mat 

1848,  élect.  du  Calvados ,  Mon.  du  5,  p.  948)  ;  —  9*  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  qu'un  oertaia 
nombre  d'électeurs  d'une  section  n'auraient  point  été  admis  à 
voter,  parce  que  leurs  bulletins  étaient  imprimés ,  si  ce  lait  n'est 
point  mentionné  par  le  procès-verbal  et  s'il  ne  pouvait  avoir  an* 
cune  influence  sur  le  résultat  final  de  l'élection  (cb.  lég.  25  Jolil, 

1849,  élect.  des  Vosges,  M.  Manescau,  rap.,  Mon.  26,  p.  247S)  % 
— 10^  Que  des  bulletins  ne  peuvent  être  contestés  par  cela  seol 
qu'ils  sont  manuscrits ,  sous  prétexte  qu'on  pourrait  reconnaître 
les  écritures ,  la  loi  n'obligeant  pas  à  déposer  des  bulletins  fin- 
primes  (cb.  lég»  2  loin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit»  rap.^ 
Mon.  du  3,  p.  1969). 

•8?.  La  loi  de  1831,  art.  50,celledél849,art.4e,etrart: 
iZ  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  exigent  que  le  TOte 
de  cbaque  électeur  soit  constaté  à  mesure  qu'il  est  donné  î  par 
la  signature  ou  le  parafe  d'un  membre  du  bureau;  en  regard  dn 
nom  du  votant ,  sur  la  lista  déposée  à  cet  effet.  -^  Le  but  dé  oea 
formalités  est  de  constater  que  cbaque  électeur  a  été  appelé  à 
voter,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  bulletin  déposé  que  par  lei  électenri 
appelés.  «—  Sous  la  législation  qui  a  présidé  aux  premières  élee- 
tions  faites  après  1815,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'il  ne  résulte  pan 
nullité  de  ce  que,  dans  une  élection  où  il  y  a  eu  plusieurs  tonra 
de  scrutin,  on  n'a  fait  la  liste  d'inscription  des  électeurs  votants 
qu'au  premier  tour,  et  qu'on  a  opéré  sur  la  même  liste  pour  les 
tours  ultérieurs  (cb.  dép.  8  nov.  1816,  élect.  deM.  Ganilb,  Hen. 
9,  p.  1258)  I — 2*  Que  le  défaut  de  mention  an  procès- verbal  de 
l'accomplissement  des  formalités  d'inscription  du  nom,  de  Incpaa- 
litéi  dn  domicile  de  Cbaque  électeur  venu  pour  voter  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  réleclion  (ch.  dép.  24)uln  1828,  éleet.  de  M.  lé 
général  Simfiier,  Mon.  dn  26,  p.  951);  —  3*  Qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  qu'un  électeur  s'étabt  présenté  pour  voter,  el 
son  nom  ayant  été  trouvé  déjà  émargé  sur  les  listes  de  contréie« 
on  a ,  pour  s'assurei*  s'il  y  avait  eu  erreur;  ouvert  Tume  dn 
scrutin  et  compté  les  bulletins  qui  y  étaient  déposés ,  surtoat  si 
ropératlob  a  eu  lieu  du  consentement  de  l'aësembiée  entière ,  el 
quelques  instants  seulement  avant  la  clôture  du  scrutin  (ch.  dép. 
22  déc.  1837,  élect.  de  M.  8aunac«  M;  CfaarleldagDe»  rap.. 
Mon.  du  23). 

Att.  9.  —  De  là  clôture  et  de  la  getrie  des  urkés  oU  boîtes 

de  scrutin, 

€89.  Le  scrutin  se  fait  par  le  dépM  sueeë^stf  del  benfettne 
dans  une  urne  ou  botte.  —  Les  lois  antérieures  ne  conlenaf ènl 
pas  de  dispositions  détaillées  sur  la  clôturé  et  la  jKlrdè  des  bof- 
tes.  —  DaAs  totte  les  temps  i  il  a  été  nécessaire  que  lès  urnes 
fussent  construites  de  manière  à  ne  pas  trahir  le  sèeret  de  ee 
qu'elles  renfermaient. —  Il  a  été  décidé  quMl  ne  résulte  pas  nnl- 
lité  de  ce  que  l'orne  contenant  les  bulletins  était  en  cristal ,  sf , 
d'ailleurs ,  les  bulletins  ont  été  donnés  plies  au  présldeittVclÉ. 
dép.  20  aoét  1846,  élect.  deM.  Clappler;  M.Carttdt^  ra|i.,Hôft 
du  21,  p.  2196). 

•â».  Il  n'y  a  qu'une  botte  par  section.—  Né^mblné  II  n*y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  alléguant  qiiè  les  bol* 
tetins  des  électeurs  de  deux  Communes  dont  se  çdfîlpd^il  Ûéé 
section  auraient  élé  déposés  dans  dès  Urnes  différèbtes  (cb.  léCr* 
4|aln  1849î  élèct;  de  LOt-èt-Garonne,  M.  Rodât ,  rai>.j  Mba.  do 
5>^  p.  1985). 

€I90.  Pour  assurer  le  secret  des  voles  et  la  conservation  de 
fous  les  bulletins  déposés^  l'urne  doit,  aux  termes  de  fart.  18  de 
la  loi  du  15  mars  1849  et  de  l'art.  22  dn  décret  régjettientalra 
de  février  1852,  être  fermée  avant  le  commencement  dn  vcite,  et 
rester  fermée  pendant  toute  la  durée  du  scrutin.— llétsidé  : 
1*  qtril  y  a  Infraction  à  la  loi,  mais  non  Cause  de  nullité  da 
l'élection,  dans  le  fait  d'un  président  de  collège  qui  a  ouvèrC , 
pendant  le  dépôt  des  votes,  la  botte  dd  scrutin  pour  en  retifar* 
des  cartes  d'électeurs  qui  y  avaient  été  introduites  (ch.  lêl^.'  fi 
Juin  1848,  élect.  de  M.  Deènante,  tf.  Germain  ^arrui,  rap.. 
Mon.  du  13,  p.  1347);—  2*  Qu'il  h'y  à  pas  Heu  do  a'artéter  à 
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401  protMUtlODS  «négnant  i|ie,  dans  plusiears  commnnes ,  les 
voUf  avaient  élé  recoeillis,  non  dans  des  urnea  ou  bottes  fer- 
mées ,  maU  daas  des  bottes  ou  vases  ouverts ,  et  qui  auraient 
été  fermés,  seulement  après  te  vote,  avec  des  feuilles  de  papier, 
si  les  iirocès-verbauz  constatent  autbentiquement  l'accomplisse- 
ipeat  régulier  des  formalités  légales  et  l'absence  de  toute  récla- 
qpatlon  losqu'à  la  clôture  des  opérations  (ch.  lég.  A  Juin  4849, 
élect.  da  LoA-et-Garonne,  M.  Rodât,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  4085). 

••!•  La  loi  a  poussé  Ja  précaution  Jusqu'à  ordonner  que 
préaiatdemeat  la  botte  soit  fermée  à  deux  serrures  et  que  les  clefs 
soient  remises  à  deux  personnes  dlflTérentes  (art.  48, L.  de  1849; 
art.  22  du  décret  réglementaire  du  %  fé? •  1852  ).  —  Décidé  : 
i*  que  rirrégttlarité  résultant  de  ce  que,  dans  les  sections  d'un 
eanton ,  une  des  clef^  de  la  botte  du  scrutin  ouvrait  les  deux 
serrures,  est  sans  importance,  surtout  s'il  est  établi  que  les 
iceUés  ont  été  trouvés  Intacts  sur  les  boites,  et  sur  la  porte  d'en- 
trée de  la  salle  où  elles  étaient  déposées  (cb.  lég.  23  juill.  1849, 
éiecL  de  la  Martinique,  M.  Gbampanhet,  rap.,  Mon.  du  24, 
p.  2445); —  2"  Que  lorsqu'une  protestation  allègue ,  et  qu'il  est 
raeouu  que  les  bulletins  ont  été  déposés  dans  la  botte  entr'ou- 
vect^  au  lieu  de  Fètre  par  l'ouverture  pratiquée  dans  le  couver- 
fk  f  el  aasure  que  des  électeurs  avaient  cru ,  à  raison  de  ce  fait , 
dsvoir  s'abstenir  de  voter,  il  y  a  Ueu  ,  s'il  s'agit  de  Pélection 
d^oa  candidat  qui  n'a  eu  qu'une  très-bible  majorité ,  de  recber- 
cl^  avant  de  statuer  sur  la  protestation ,  le  nombre  des  élec- 
teurs iasçfftts,  afin  de  savoir  le  cbilTre  de  ceux  qui  n'ont  pas  voté 
si  d^apprAcier  ainsi  quel  a  pu  être  le  degré  d'influencé  des  abus 
^al4s  (ch.  1^.  29  mai  1849,  élect.  du  Loiret,  M.  Cbadenet , 
rap..  Mes.  du  SO,  p.  1931}  ; —  3*  Que  l'allégation  d'une  protes- 
tation portant  que,  dans  une  section ,  l'urne  du  scrutin,  au  lien 
é^étre  fennée  k  deux  serrures,  était  enlr'ouverte  et  à  deux  com- 
pariteçats ,  de  manière  à  Introduire  des  billets  par  l'ouverture 
M  d'autces  par  le  trou  placé  an-dessus  de  la  botte ,  doit  élre 
tcarlée,  si  elle  ne  se  trouve  pas  indiquée  dans  une  première  pro- 
lestation  signée  par  des  électeurs  de  la  commune  même ,  mais 
nealionBée  dans  une  protestation  ultérieure,  écrite,  dans  une  autrç 
eoiqpiune,  d'oa  boa  style  et  d'une  main  ferme ,  et  signée  par  un 
seul  dtayen  pouvant  à  peine  écrire  son  nom ,  oe  qui  montre 
«ii'eile  D*a  pas  élé  faite  spontanément;  et  si  la  grande  majorité 
obtenue  par  les  élus  ne  permet  pas  de  supposer  qu'on  ait  eu  be- 
soin de  recourir  aune  fraude  pour  l'obtenir  (cb.  lég.  2  Juin  1849, 
éleoL  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969); — 4«Que 
hrrégularUé  résultant  de  ce  que  la  boite  destinée  à  recevoir  les 
buUetias  n'a  pas  été  fermée  à  def  pendant  toute  la  durée  du 
scrutin,  mais  que  son  couvercle  a  été  entr'ouvert;  n'entratne  pas, 
quelque  grave  qu'elle  soit,  surtout  si  le  président  de  la  section 
éi4t  lui-même  candidat,  la  nullité  des  opérations,  s'il  n'est  rien 
sMégué  qui  fasse  soupçonner  que  le  secret  du  scrutin  n'a  pas  été 
gAidé ,  OQ  que  des  bulletins  aient  été  substitués  à  d'autres  (cb. 
leg.  7  juin  1849,  élect.  du  Loiret,  M.  Cbadenet,  rap..  Mon.  du  8, 
p.  2021);  — 5«  Qu'il  n'y  a  même  pas  lieu  de^  s'occuper  d'une 
protestation  portant  qu'un  certain  nombre  de  suffrages  auraient 
élé  frauduleusem.ent  introduits  dans  la  botte  du  scrutin  ,  si  le 
procèft-verbai  constate  le  oontrêle  toM  le  dépouillement  dés 
feuilles  et  le  nombre  des  suffrages  recensés  (cb.  lég.  Gms^i  1848, 
élect.  de  M.  Brives,  M.  Isambert,  rap..  Mon.  du  7,  p.  965). 

MI9L.  Immédiatementaprès  la  fermeture  du  scrutin,  les  bottes 
4atveatètresoe]iées(art.  52,  L.de  1849;  art.  26  du  décr.  réglem. 
4e  fév.  1852).— Décidé  :  1*  que  l'opération  électorale  d'un  cad- 
laa  doit  être  annulée,  lorsque  la  botte  renfermant  les  bulletin^  a 
été  scellée  par  un  commissaire  délégué  par  le  préfet,  pois  esl 
restée  entreses  mains  pendant  plusieurs  beures,  et  n'a  été  remise 
m'ensnite  au  Juge  de  paix  (cb.  lég.  17  mai  1848,  élect.  de  la 
Gorae,  M.  Baucbart,  rap..  Mon.  du  18,  p.  1077);  —  2*  QueTil- 
légalité  résultant  de  ce  que,  après  le  scrutin,  les  membres  du  bu- 
reau ,  sans  faire  apposer  les  scellés  sur  la  botte  contenant  les 
bulletiBs,ont  gardé  cette  botte  et  ont  délibéré  pendant  plusieurs 
béeras  oo  laissant  les  cboses  en  cet  état,  n'entratne  pas  nullité,  si 
on  n'articule  pas  qu'aucune  fraude  ait  été  conunise  (cb.  lég.  6 
'4ée.  1849,  élect  du  Sénégal,  ^.  Favreau,  rap.,  Mon,  du  7, 
f*  W9U)\  —5*  Que  Tirrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  un 
des  bmreanx,  la  boite  du  scrutin  n'aurait  pas  été  scellée  et  fermée 
peadaAilaeoapensloo  des  opérations,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
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lité,  si,  en  supposant  que  le  candidat  élu  n*alt  pas  obtenu  une 
seule  voix  dans  ce  bureau,  la  majorité  lui  restait  encore  acquises 
par  les  votes  réguliers  des  autres  bureaux  (cb.  lég.  1 1  JuiU.  i  848, 
élect.  de  M.  Ferd.  Barrot,  M.  Victor  Lefraoc,  rap.,  Mon.  d^  {2. 
p.  1616).  • 

•98.  Les  bottes  fermées  et  scellées  doivent  être  portées  i  Ig 
mairie  (art.  52,  L.  du  15  mars  1849;  art.  26  du  décr.  réglem. 
du  2  fév.  1852)  et  ne  peuvent  rester  en  la  possession  persçinnellft 
du  président  du  bureau. — toutefois,  1*  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'ar*^ 
rêter  à  une  lettre  écrite  par  dés  électeurs  plusieurs  Jours  aprèf 
l'élection,  et  prétendant  que  l'urne  du  scrutin  aurait  été  enlevée 
de  la  salle  par  le  Juge  de  paix  président,  si  le  procès- verbal  qa 
constate  rien  de  pareil,  qu'aucune  protestation  n'ait  eu  lieu,  e^ 
que  les  procès- verbaux ,  loin  de  ijaentionner  aucune  infraotion^ 
constatent  que  tout  s'est  passé  régulièrement  dans  le  cantop  (lont 
il  s'agit  (cb.  lég.  26  sept.  1848,  élect.  de  VLl  Cbs^nbolle,  M.  I)u«» 
pont  (de  Bussac),  rap.,  Moit.  du  27,  p.  2604);  —  2«  Les  listes 
électorales  qui  ont  servi  à  pointer  le  premier  Jour  le  ç om  dps  élec- 
teurs doivent  être  déposées'  à  là  mairie  avee  l'urne  pendant  la 
nuit,  et  ne  doivent  être  emportées  ni  par  les  présidents  de  aoe- 
tlon  ni  par  un  autre  électeur  (cb.  lég.  7  mai  1850,  élect.  de 
Paris,  M.  B.  belessert,  rap..  Mon.  du8,p.  1558);—- 3^11  y  airrér 
gularlté,  mats  non  nullité ,  lorsque  les  opératipns  électorales  ayant 
doré  deux  jours,  le  président  ^u  collège,  fprè^  avoir  aceU.é  la  botte 
renfermant  les  bulletins^  aurait  fermé.Ies  pprtes  d9  la  mairie  e( 
en  aurait  emporté  les  c^efs,  sans  faire  gard^  la  botie  par  des  senr 
tinelles  (cb.  lé^.  4  mal  184Ç,  élect.  de  I^i  Gt|aren(e,  M.  St^urm» 
rap..  Mon.  du  5,  p.  948);^— 4*  L'allégation  <q^,  d^nf  une  aeCf 
tien,  la  surveillance  du  scrutin  durant  la  nuit  n*aurait  été  cça^ 
fiée  qu'au  garde  cbampêtrç  et  non  à  un  poste  de  la  garde  nati9t 
nale ,  est  sans  valeur,  si  elle  est  contraire  aux  mentions  da 
procès-verbal^  et  expliquée  par  des  vejrsioos  contradictoires  danf 
les  protestations  qui  la  signalent  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  dei. 
Basses-Alpes,  H.Lequien,  rap..  Mon.  du  8,  p.  2Q19);--T5*L*ijr"« 
régularité  résultant  de  ce  que,  ddj^^  une  aectiçu,  il  n*y  i|  paa  ei} 
de  poste  de  garde  nationale  préposé  à  la  garde  de  i^  t>,o^e  c^Ak 
tenant  le  scrutin,,  n'annule  pas  l'élection  du  départemeôt,  al,  i|^ 
raison  de  la  majorité  obtenue  par  l'élu,  cette  illégaiUé  né  pouvaii 
avoir  aucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin,  si,  d'aJi^urs/H 
n'est  pas  allégué  qu'aucune  fraude  ait  été  coomUse.  Leprékt-i 
dent  de  la  section,  qui  n'a  pas  requis  la  garde  nationale  pourgar** 
der  la  botte  du  scrutin,  doit  être  blâmé  par  l'assemblée^  Qt^MA 
que  soient  les  motifs  qui  l'aient  en^pêcl\é  de  compter  sur  le  con- 
cours de  la  garde  nationale,  et  bien  qu'il  ait  pris  toutes  lesprékv 
cautions  nécessaires  pour  que  la  boite  fût  il  Tabri  dis  toute (ca,udi| 
(cb.  lég.Soct.  1849,  élect.  deM.  Joly,  M.  Leroy-BeauUeu,  rap.^ 
Mon.  du  6,  p.  2980).  —  La  première  proposition  a  été  consacra 
aussi  par  Tadmission  de  M.  Lagarde  (25  oct.  1849,  M.  PostîMs 
rap.,  Mon.  du  26,  p.  3353)  ;— 6«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêtera 
une  protestation  alléguant  que,  dans  upe  commune,  la  ga^le 
commise  pendant  la  nuit  à  la  surveillance  des  bulletins ,  ii'au* 
raitpas  fait  un  service  assidu  et  se  serait  absentée  à  une  certaine 
beure  da^os  la  matinée,  si  on  n'indique  aucun  bris  df  scejiiéa  ni 
aucune  altération  de  votes,  et  si,  d'ailleura,  en  auppriinant  toqt 
les  voles  de  cette  commune,  la  majorité  reste  epcoro  àcquiae^ 
l'élu  contesté  (cb.  lég.  17  Julil.  1849,  élect.  deM.  Valette  (Jura), 
M.  Maissiat,  rap..  Mon.  do  18,  p.  2375). 

•94.  L'assemblée  nationale  a  refusé  d*annjuler  des  électiong 
dans  des  cas  où  le^  précautions  de  la  ioi  n'avalent  pas  été  oJi>serft 
vées,  mais  où  aucun  fait  de  yiola.tioff  du  acrulii^  n'ayait  eu  ^mm 
et  où  l'irrégularité,  toute  locale,  n'ayçiitpu  influer  sur  l'ensmb^ 
des  élections  du  département.— Alosi,  içjyie  a  décidé:  1*  quieTiiH 
régularité  résultant  de  ce  que,  dans  un  collège,  la  botte  du  scnih 
tin  a  été  fermée,  mais  non  scellée  ni  çoofléeà  lagajde  d'un  po3l(| 
de  la  garde  nationale,  n'entratne  pas  nullité,  s'il  est  constaté  qi^iâ 
la  botte  fermée  è  clef  a  été  déposée  dans  une  armoire  d'une  de% 
salles  de  la  mairie,  que  la  clff  de  la  botte  est  reatéedans]/9sma(m 
du  président  de  la  section,  si,  d'ailleurs,  la  def  de  farnuMce  a  éili^ 
déposée  dans  les  mains  d'un  des  scrutateurs,  etladel  dei'SjPpar:». 
tementoùsetrouvaftl'armoire  c^ex  lecbef  dieJt>ataillondela  çli^i 
nationale;  si,  enfin,  e^  suppiosao,t  que  Je  scrutin  ai^  été  vMé,  j(| 

suppression  de  tous  les  votes  émis  dans  ce  collège  n'auiait  il|i9| 
changé  à  la  majorité  (cb,  lég.  27  sept.  1848,  élect.  de  la  Cha- 
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rente- Inférieure,  M.  Ëmlle  Leroux,  râp.,Mon.du  98,  p.  96i9); 
— -  S*  Que  les  circonstances  que,  dans  une  section,  la  boUe  du 
fcrutln  n*a  pas  été  fermée  à  deux  serrures,  qu'elle  a  été  placée 
la  nuit  dans  un  meuble  delà  chambre  à  coucher  de  Tinstituteur, 
que  la  clef  de  la  serrure  unique  a  été  remise  à  l'adjoint ,  qui  ne 
faisait  pas  partie  du  bureau,  et  celle  du  meuble  où  la  botte  a  été 
renfermée ,  à  un  habitant  de  ia  commune ,  que  les  scellés  n'ont 
pas  été  apposés  sur  les  ouvertures  de  la  chambre ,  et  que  la 
8or?eillance  de  la  garde  nationale  a  été  peu  active  ;  ces  circon* 
stances ,  qui  indiquent  l'inobservation  de  mesures  protectribes 
ordonnées  par  ia  loi ,  ne  suffisent  pas ,  par  elles-mêmes ,  pour 
faire  annuler  les  élections ^  si  on  n'articule,  d'ailleurs ,  nulle 
violation,  nulle  tentative  de  violation  de  l'urne  (ch.  lég.  7  juin 
4849,  éiect.  du  Loiret,  M.  Chadenet,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2021)  ; 
—  3*  Que  l'enlèvement  de  la  boite  du  scrutin,  après  l'élection, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (ch.  dép.  7  nov.  1816,  élect.  des 
Haoïes-Alpes,  M.  Bourdeau,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  1254). 

AnT.  10.  —  Du  nombre  et  de  la  durée  de$  scrulinf. 

•95.  Sous  le  système  de  l'élection^il'un  député  par  arrondis- 
sement, il  pouvait  y  avoir  plusieurs  scrutins,  dans  le  cas  où  au- 
cun des  candidats  n'avait  obtenu  la  majorité  légale.  Pour  consta- 
ter celte  majorité,  la  loi  admettait  deux  tours  de  scrutin;  si  le 
résultat  n'était  pas  acquis  au  second  tour,*  on  procédait  à  un  bal- 
lottage entre  les  deux  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages (art.  54  et  55  de  la  loi  du  19avr.  1831,  et  ci-après,  art. 
12).  Ces  divers  scrutins  devaient  être  faits  chacun  à  un  jour 
différent,  et  Jamais  il  ne  ponvaity  avoir  plus  d'un  scrutin  par  jour 
(art.  57  de  la  loi  de  4831).  —  Dans  le  système  suivi  en  1848  et 
4849,  de  l'élection  par  département  et  par  scrutin  de  liste,  il  ne 
peut  plus  en  être  de  même. — D'après  la  loi  do  31  mai  1850,  pour 
être  élu  au  premier  tour,  il  faut  réunir  les  suffrages  du  quart  des 
électeurs  inscrits  (la  loi  du  1 5  mars  1 849  ne  demandait  que  le  hui- 
tième). Si  ce  chiffre  n'est  pas  atteint,  on  ne  recommence  pas  le 
scrutin  immédiatement  ;  l'élection  est  renvoyée  au  deuxième  di- 
manche après  ia  proclamation  du  résultat,  et  alors  elle  a  lieu  à 
la  majorité  purement  relative  (L.  15  mars  1849,  art.  65).  11  n'y  a 
donc  Jamais  ni  plusieurs  scrutins  en  un  même  Jour,  ni  ballottage 
après  deux  scrutins  sans  résultat.  D'un  autre  côté,  la  loi  veut  que 
chaque  scrutin  dure  deux  Jours  (art.  51).  —  Les  décrets  de  1852 
(art.  6  du  décret  organique,  25  et  36  du  décr.  réglem.)  consa- 
crent les  mêmes  dispositions. 

Les  différences  notables  qui  séparent  les  deux  systèmes  auto- 
risent à  séparer  dans  des  paragraphes  distincts  les  sohitions  qui 
se  rapportent  à  chacun  d'eux ,  bien  que  certains  principes  leur 
soient  communs,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  manière  de 
constater  la  dorée  des  scrutins,  et  la  nécessité  de  laisser  à  cha- 
que scrutin  tout  le  temps  que  la  loi  veut  qu'on  lui  consacre. 

{  1.  •—  Dti  nombre  des  scrutins  jout  Vancienne  législation. 

— Ballottage» 

€•€•  Il  ne  pouvait  y  avoir,  ainsi  que  nous  venons  de  le  rap- 
peler, qu'un  seul  scrutin  par  Jour.  Si  un  scrutin  était  annulé,  il  re- 
eommençait  le  lendemain  ;  etil  fallait  que  la  majorité  fût  prononcée 
après  trois  scrutins  au  plus,  dont  le  dernier  était  un  scrutin  de  bal- 
lottage. Dans  aucun  cas,  la  session  du  collège  ne  pouvait  durer 
plus  de  dixjoçrs  (L.  1831,  art.  57).— Il  a  été  décidé  :  1«'  que  la 
défense  de  faire  plus  d'un  scrutin  par  Jour  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  tours  de  scrutin  que  pourrait  nécessiter  la  nomination 
du  député,  mais  aussi  aux  opérations  relatives  au  bureau.  Ainsi, 
l'élection  est  nulle  si  elle  a  eu  lieu  le  même  Jour  que  la  forma- 
tion du  bureau  définitif  (ch.  dép.  6  Juin  1 822,  élect.  de  M.  Colomb, 
M.  deMarcellus,  rap.,  Mon.du  7,  p.  808)  ; — 2«  Que  si  après  qu'un 
nombre  considérable  d'électeurs  ont  été  appelés  et  ont  voté,  on  s'a- 
perçoit qu'une  erreur  d'émargement  empêche  de  reconnaître  et 
distinguer  les  votes  donnés  pour  le  bureau  définitif  et  ceux  donnés 
pour  le  député,  et  que  le  même  Jour,  abandonnant  ce  commen- 
cement de  scrutin,  on  le  reprenne  de  nouveau  après  avertisse- 
ment public,  mais  que  le  scrutin  terminé  ne  donne  aucun  résul- 
tat, l'élection  faite  le  lendemain  est  valable,  alors  même  qu'on 
l^ppoe^raft  (|ue  la  yeille  1^  opér^tlçnsi^uralçpt  dû  4tr9  epnuléef^ 


parce  quMl  y  aurait  eu  deux  tours  de  scrutin  contrairement  à  la 
loi  (ch.  dép.  29  juin.  1842,  élect.  deM.  Aylies,D.P.  46.3.107); 
—  3*  Sous  cette  législatiou  s'est  encore  présentée  l'espèce  sut-* 
vante  :  Un  électeur  qui  n'a  point  participé  aux  opérations  préli- 
minaires du  collège,  vote  peur  la  nomination  du  député  sans  prê- 
ter serment;  après  son  vote,  il  demande  à  prêter  serment:  le 
bureau  refuse  et  non-seulement  déclare  nul  le  vote  de  cetélecteur, 
mats  annule  tout  le  scrutin  commencé  et  ordonne  qu'il  sera  re- 
commencé le  même  Jour ^  les  électeurs  sont  immédiatement  pré- 
venus :  le  nouveau  scrutin  a  lieu ,  et  le  procès-verbal  atteste, 
d'une  part,  que  tous  les  électeurs  qui  avaient  déjà  voté  ont  pris 
part  an  nouveau  scrutin  ;  d'autre  part,  qu'il  y  a  eu  six  heures  pour 
le  second  scrutin.  Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  valider 
l'élection  (ch.  dép.  26  Juill.  1831,  élect.  deM.  Drée,ll.  Odilon 
Barrot,  rap.,  Mon.  du  27). 

•97.  Lorsque  après  l'ouverture  d'un  scrutin  de  ballottage,  il 
est  donné  communication  d'un  arrêt  qui  enlève  à  l'un  des  deux 
candidats  ballottés  ses  droits  politiques,  le  bureau  du  collège  n'en 
doit  pas  moins  laisser  continuer  le  ballottage  comme  il  avait  été 
annoncé  et  commencé;  il  n'aurait  pas  le  droit  de  substituer  pour 
cette  opération  au  nom  du  candidat  frappé  de  condamnation,  ce* 
lui  du  candidat  qui,  après  lui,  aurait  eu  le  plus  de  voix  dans  le 
scrutin  de  la  veille.  Les  électeurs  sont  libres  de  choisir  même  des 
personnes  légalement  incapables;  il  n'appartient  qu'à  la  cham- 
bre d'annuler  une  élection  entachée  d'un  pareil  vice  (ch.  dép. 
20  avr.  1847,  élect.  de  M.  Jobelin,  M.  de  laFarelle,  rap.) 

•98,  Sous  les  lois  antérieures  à  celles  de  1831 ,  on  suivait  les 
mêmes  règles  pour  les  scrutins  qui  devaient  amener  la  majorité; 
le  troisième  seul  était  un  scrutin  de  ballottage,  et  il  ne  devait  avoir 
lieu  qu'entre  les  deux  candidats  qui  avaient  eu  le  plus  de  ▼olz. 
—  Décidé,  sous  l'empire  de  ces  dispositions  :  1*  que  lorsqu'à  un 
troisième  tour  de  scrutin,  l'un  des  deux  candidats  entre  lesquels  le 
ballottage  devait  être  établi,  a  déclaré  s'en  retirer,  et  que  le  bal- 
lottage n'a  eu  lieu  qu'avec  celui  qui,  après  le  candidat  refusant, 
avait  le  plus  de  voix,  l'élection  faite  d'après  cette  substitution  Il- 
légale doit  être  annulée  (ch.  dép.  4  déc.  1819,  élect.  du  général 
Tarayre,  M.  Savoy e-Rollln,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1334)  ; —  2*  Que 
lorsque  dans  un  collège,  divisé  en  deux  sections,  le  premier  tour 
n'a  pas  donné  un  nombre  de  voix  suffisant  pour  la  régularité  du 
vote  dans  l'une  des  sections,  et  que,  dans  l'autre,  il  y  a  ea  on 
nombre  suffisant  dévêtants,  mais  point  de  majorité  pour  un  can- 
didat, si  le  lendemain  il  n'y  a  point  encore  de  majorité,  il  y  a  lien 
de  procéder  ensuite  à  un  ballottage,  bien  qu'àlarigueurrunedes 
sections  n'ait  eu  qu'un  scrutin  valable ,  surtout  quand  il  ne  s'é- 
lève aucune  réclamation  sur  ce  mode  de  procéder  (ch.  dép.  12 
nov.  1821,  élect.  de  M.  Iteroult  de  Hottot,  M.  Ravex,  rap,,  Mon. 
du  13,  p.  1348);  —  3*  Que  l'annulation  d'une  élection  f&ite  à 
un  second  tour  de  scrutin  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  re- 
venir sur  l'élection  du  premier  tour,  en  soutenant  qu'elle  était 
valable  et  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  procédé  à  un  second  tour  (cfa. 
dép.  3  août  1830,  élecL  de  M.  de  Bioo,  M.Thil,  rap.,  Mou.  dn 
6,  p.  853). 

■ 

J  3.  —  De  Vouverturi  des  scrutins  sous  Vancienne  législatiine^ 

•99.  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  de  4831,  conforme  aux 
lois  antérieures ,  chaque  scrutin  devait  durer  six  heures.  Pour 
savoir  si  les  électeurs  avaient  eu,  pour  voter,  tout  le  temps  que 
la  loi  leur  accordait,  il  fallait  constater  d'abord  à  quelle  heure 
le  scrutin  avait  été  ouvert,  puis  celle  de  la  clôture*  —  La  loi  de 
1831  n'ayant  pas,  comme  celle  de  1817,  fixé  l'heure  de  l'ouver- 
ture, mais  seulement  celle  de  la  clôture  du  scrutin,  il  ne  résulte 
point  de  nullité,  soit  de  ce  que  le  procès-verbal  constate  que  les 
opérations  do  collège  électoral  ont  commencé  à  sept  heures  du 
matlo(ch.dép.  4  août  1830,  élect.  M.  deSirieysdeMarinhac,  Mon. 
do  6,  p.  852),  soit  de  ce  que  le  scrutin  n'aurait  été  ouvert  qu'a- 
près neuf  heures,  s'il  est  constant  qu'il  est  resté  ouvert  pendant 
plus  de  six  heures  (ch.  dép.  29  déc.  1847,  élecUde  M.Bert» 
M.  Martin  (du  Rhône),  rap..  Mon.  du  30,  p.  3023). 

700.  La  loi  de  1831  ne  détermine  pas  l'heure  à  laquelle  les 
séances  commencent  ;  la  loi  du  5  fév.,  en  fixait  l'ouverture  à  huit 
heures  du  matin  ;  l'art.  50  dont  nous  nous  occupons,  en  ordon^ 

uaol  que  le  scfutiu  r^^te  9uyert  pendant  stx  heures  et  se  ferma  % 
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M»  benreSy  suppose  qne  la  séance  commence  avant  nenf  henres; 
etr  avant  que  le  scralf n  soit  ouvert,  il  y  a  quelques  formalités 
préliminaires  y  comme  la  lecture  du  procès- verbal,  et  le  temps 
qoe  cela  exige  ne  doit  pas  être  pris  sur  la  durée  du  scrutin.  Ce 
qai  Importe,  dans  tous  les  cas,  c'est  qu'il  soit  bien  constaté  que 
les  électeurs  ont  eu,  pour  déposer  leur  vote,  les  six  heures  pleines 
que  la  loi  leur  accorde.  —  1!  a  été  décidé  quMl  ne  résulte  pas  nul- 
lité de  ce  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  en  termes  formels 
qae  le  scrutin  a  été  ouvert  pendant  six  heures  au  moins,  s'il  porte 
que  <  la  séance  est  restée  ouverte*  depuis  neuf  heures  moins  dix 
Dioutes,  et  que  le  scnilio  a  été  fermé  à  trois  heures  dix  minutes,» 
si,  d'ailleurs,  dans  cet  intervalle,  il  n'y  a  eu  à  régler  que  des  opé- 
ralioos  de  très-courte  dorée  (ch.  dép.  13  avr.  1839*  élect.  de 
V.  Emile  de  Girardin,  M.  Âmilbau,  rap.,  Mon.  du  14). 

70  t.  En  demandant  l'indication  de  l'heure  de  l'ouverture  du 
scrutin,  on  demande  autre  chose  que  l'heure  de  l'ouverture  de  la 
séance,  puisque  le  scrutin  est  précédé  de  diverses  lectures  préa- 
lables. —  Toutefois,  pour  la  mention  de  l'ouverture,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  est  suffisamment  établi  que  le  scrutin  a  duré  six  heures, 
qnaod  le  procès-verbal  constate  que  l'ouverture  du  collège  a  eu 
lieu  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  et  que  le  scrutin  a  été  clos 
à  trois  heures,  mais  sans  faire  mention  de  l'heure  fixe  de  l'ouvor- 
Uêtû  du  scrutin^  s'il  dit  qu'à  l'ouverture  de  la  séance  le  président 
a  lu  deux  ordonnances  royales  et  un  discours  analysé  dans  ce 
procès-verbal,  lecture  pour  laquelle  une  demi-heure  était  suffl- 
saote  (ch.  dép.  24  Juin  1828,  élect.  de  M.  le  général  Simmer, 
lloo.  du  26,  p.  951).  —  De  même  pour  l'élection  de  M.  Martin 
(du  Nord),  M.  Roger  (du  Loiret),  rapporteur,  a  fait  observer, 
pour  la  r^larité,  mais  sans  en  faire  résulter  un  moyen  de  nul- 
lité, que  le  procès- verbal  constatait  bien  l'heure  de  Powoerture 
d$  la  séance  et  celle  de  la  clôture  du  scrutin,  mais  ne  constatait 
pas  également  l'heure  de  l*ouverture  du  scrutin  (ch.  dép.  28  déc. 
1836,  Mon.  du  29 ,  p.  2284).  —  De  même  encore,  lorsque  le 
jirocès-verbal  constaie  que  la  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures 
et  demie,  et  que  le  scrutin  a  été  fermé  à  trois  heures  et  un  quart, 
le  VŒU  de  la  loi  est  rempli,  bien  que  le  procès-verbal  ne  men- 
Uonoe  pas  quel  temps  ont  pris  les  opérations  préliminaires  qui  ont 
précédé  le  vote,  surtout  si,  dans  les  autres  sections  du  même  col- 
lège, ces  opérations  avalent  duré  moins  de  trois  quarts  d'heure. 
Seulement ,  l'omission  de  cette  mention  peut  être  l'objet  d'un 
blâme  de  la  part  du  bureau  de  la  chambre  (rh.  dép.  4  août  1842, 
élect.  de  M.  Cabanon,  M.  Reynard,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  1744). 
^  Enfin,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne 
menUonne  pas  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin,  s'il  constate 
qoe  le  serutin  a  été  ouvert  pendant  six  heures ,  et  qu'il  n'a  été 
fermé  qu'à  trois  heures  (ch.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  Royer, 
M.  Lberbette,  rap.,  Mon.  du  20,  p.  2184). 

709.  Lorsque  le  procès-verbal  porte  que  les  opérations  ont 
commencé  à  neuf  heures  du  matin,  et  qu'après  que  la  séance  a 
été  ouverte,  on  a  installé  le  bureau,  on  a  nommé  le  secrétaire 
et  fait  toutes  les  opérations  préliminaires  de  l'élection,  ce  qui 
supposerait  que  le  scrutin  n*a  pas  pu  être  ouvert  à  neuf  heures, 
11,  néanmoins,  ce  procès-verbal  porte  que  le  scrutin  a  été  clos  à 
>ols  heures,  et  que  cependant  il  constate  que  le  scrutin  est  resté 
ouvert  pendant  six  heures,  on  est  induit  à  croire  que  la  séance 
avait  réellement  commencé  avant  neuf  heures  du  malin,  que  les 
opérations  préliminaires  auraient  été  faites  avant  cette  heure,  et 
que  c'était  l'opération  du  scrutin  lui-même  qui  aurait  commencé 
à  neuf  henres,  et  aurait,  en  conséquence ,  duré  six  heures  (ch. 
dép.  28  JulU.  1842  élect.  de  M.  Crémieux,  M.  deMontozon,rap., 
Mon.  du  29,  p.  1698). 

9  OS.  11  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  mentionne  l'heure 
de  l'ouverture  et  l'heure  de  la  clôture;  il  faut  qu'il  résulte  de  cette 
double  menUon  la  preuve  qu'entre  les  deux  moments  Indiqués  il 
y  a  eu  au  moins  six  heures  employées  au  scrutin. — Sous  ce  rap- 
port, la  chambre  des  députés  s'est  montrée  peut-être  d'une  faci- 
lité excessive,  en  décidant:  1*  qu'on  ne  doit  pas  déduire  des  six 
heures  que  doit  dorer  le  scrutin  pour  la  formation  du  bureau  dé- 
finitif le  temps  pendant  lequel  le  bureau  provisoire  a  délibéré  sur 
des  Incidents  élevés  pendant  ce  scrutin  (ch.  dép.  8  août  1834, 
éleet.  de  M.  Rivière  de  Larque,  M.  Amilhau,  rap..  Mon.  du  9); — 
2*  Que  lorsque  ie  procès-verbal  porte  que  la  séance  a  commencé 
k  WQi  1i9fir^  4ii  matlni  el  que  l9  w«U9  a  M  (orme  è  trois 


heures  après  midi,  on  ne  peut  soutenir  que  le  scrutin  n*a  pas  été 
ouvert,  de  fait,  pendant  six  heures,  parce  qu'on  a  employé  un 
certain  temps  à  lire  l'ordonnance  de  convocation  des  collèges  élec- 
toraux, si,  d'ailleurs,  11  ne  s'est  présenté,  après  la  clôture  du 
scrutin,  qu'un  seul  électeur,  et  que  le  candidat  élu  ait  obtenu  une 
forte  majorité  (ch.  dép.  20  déc.  1837,  élect.  de  M.  le  comte  Le- 
marols,  M.  Meilheorat,  rap.,  Monit.  du  21);  —  5*  Qu'il  n'y  a  pas 
suspension  prise  sur  la  durée  que  doit  avoir  le  scrutin ,  lorsque 
le  président,  après  que  l'appel  des  votants  a  été  entièrement  ter- 
miné, a  annoncé  que  le  réappel  aurait  lieu  dans  une  demi-heure, 
trois  quarts  d'heure  ou  une  heure  et  demie,  que  le  réappel  a  réel- 
lement eu  lieu  après  ce  délai,  et  que  les  électeurs  qui  s'étaient 
présentés  dans  l'intervalle  ont  voté  à  ce  réappel  (ch.  dép.  22  déc. 
1837,  élect.  de  M.  Bonnefons,  MM.  Jars  el  Teste,  rap.,  Mon. 
du  23). 

904.  D'un  autre  côté,  elle  a  maintenu  le  principe  avec  rigueur, 
en  décidant,  bien  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  formation  du  bureau, 
et  pas  encore  du  scrutin  pour  la  nomination  du  député  :  1*  que 
si ,  le  premier  Jour  de  la  réunion  du  collège  électoral ,  le  bureau 
provisoire  n'a  pu  être  formé  qu'à  onze  heures ,  par  suite  de  l'ab- 
sence ou  du  refus  des  électeurs ,  et  que  le  scrutin  pour  le  bureau 
définitif  ait  été  fermé  à  trois  heures  et  demie ,  c'est-à-dire  n'ait 
duré  que  quatre  heures  et  demie  au  lieu  de  six ,  l'élection  faite 
un  des  Jours  suivants  doit  être  annulée,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu 
avec  bonne  foi  et  à  une  grande  majorité  (ch.  dép.  4  août  1834, 
élect.  de  M.  Bastard ,  M.  Amilhau,  rap..  Mon.  5);  —  2*  Qoe, 
lorsque  le  président  provisoire  n'a  trouvé  dans  la  salle  qu'un  très- 
petit  nombre  d'électeurs,  et  a ,  en  conséquence ,  renvoyé  le  com- 
mencement de  la  séance  à  une  heure  plus  avancée ,  ce  qui  oblige 
à  reculer  aussi  la  clôture  du  scrutin ,  le  procès-verbal  doit  con- 
stater qu'il  n'a  agi  ainsi  que  dans  l'impossibilité  de  constituer  le 
bureau  à  l'heure  indiquée  par  les  instructions  (ch.  dép.  4  août 
1854,  élect.  de  M.  David,,  M.  Montozon,  rap.,  Mon.  5).  Si  le 
scrutin  a  commencé  tard,  par  suite  des  circonstances  énumérées 
dans  cette  affaire,  les  électeurs  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  la  clô- 
ture tardive ,  lorsque  la  durée  totale  du  scrutin  a  été  au  moine 
de  six  heures. 

S  S.  —  De  to  elàiure  des  scrutins  sous  Pandenm  législaiiùn. 

706.  La  loi  de  1831  disant  que  le  scrutin  est  fermé  à  trois 
heures,  les  électeurs,  avertis  qu'ils  ont  Jusqu'à  cette  heure  pour 
venir  voter,  ne  peuvent  être  auparavant  empêchés  de  déposer 
leurs  bulletins.  En  conséquence ,  le  scrutin  ne  saurait  Jamais 
être  fermé  avant  trois  heures;  en  exigeant  que  le  scrutin  dure 
six  heures,  la  loi  n'entend  pas  autoriser  à  le  fermer,  sMl  a  eu 
cette  dorée,  avant  troiff  heures.  Elle  enjoint  seulement  aux  pré- 
sidents de  commencer  la  séance  assez  tôt  pour  qu'à  trois  heures 
il  y  ail  au  moins  six  heures  de  scrutin.  Du  reste,  pourvu  que  la 
clôture  ne  soit  pas  anticipée ,  la  formalité  du  résppel ,  l'invita- 
tion, faite  par  le  président ,  aux  électeurs  qui  n'ont  pas  voté,  de 
déposer  leurs  suffrages  avant  la  clôture  do  scrutin,  ne  sont  pas 
des  conditions  essentielles  de  l'élection  (ch.  dép.  4 août  1842, 
élect.  de  M.  Cabanon,  M.  Reynard,  rap.,  Mon  du  3,  p.  1744). 

900.  Le  scrutin  est  clos  à  trois  beures.  Cette  disposition  est 
Impéraiive  et  absolue;  elle  ne  doit  pas  être  subordonnée  à  celle 
qui  porte  que  le  scrutin  dure  six  heures  ;  quelque  matinale  qu'ait 
été  l'ouverture  du  scrutin ,  la  clôture  ne  peut  avoir  lieu  avant 
trois  heures  (M.  Grûo,  Jurisp.  parlem.,  n^  283).  «  L'élection 
serait  nulle,  dit  M.  de  Gormenin ,  si  le  scrutin  était  fermé  avant 
l'heure,  c'est-à-dire  s'il  ne  restait  pas  ouvert  pendant  six  henres 
au  moins ,  et  s'il  n'était  pas  dépouillé  séance  tenante.  La  clôture 
anticipée  du  scrutin  équivaudrait,  dans  les  collèges  ruraux  sur- 
tout ,  à  une  interdiction  du  droit  électoral  pour  beaucoup  d'ha- 
bitants de  la  campagne.  »  Malgré  les  termes  impératifs  et  absolus 
de  la  loi ,  la  chambre  a  décidé  :  1*,  dans  une  élection  où  le  scru- 
tin ouvert  à  huit  heures  avait  été  fermé  h  deux  heures  y  que  cette 
irrégularité  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection  si  le  can- 
didat élu  a  obtenu  plus  qoe  la  majorité  des  électeurs  inscrits,  de 
telle  sorte  qu^en  supposant  même  le  vote  de  ceux  des  électeurs 
qui  ne  sont  pas  venus ,  le  candidat  n'en  aurait  pas  moins  réunt 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  (ch.  dép.  28  ]uill.  1831,  élect^ 
de  M.  Gay-Lu8saC|  Mon.  29)j-p- 2*  Qu'une  élection  dqnt|eprqcèi« 
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jr^bal  potto  aû9  1^  ^ero.tlji  »  étt  lenpé  k  dea^  beares  et  demie 
Iréii  po^irtant  pas  nulle ,  si  elle  a  été  fa^te  k  une  maJorUé  qai  ne 
JEiermet  pas  de  suppQser  que  des  électeurs  ont  po  être  privés  d^ 
Içar  droit  (cb.  dép.  2$  Juill.  1842  »  élect.  de  fl.  Gouin,  M.  Mon- 
toion,  raj^M  Mpp.  4a  29,  p*  1693);  —  S^"  Qa'ooe  élection  n'est 
t^ib  bulle  p^  ceU  seul  que  les  scrutins  pour  la  nomination  dn 
bmïdent  et  des  scruta^ur^  du  bureau  déflnUif  ont  été  fermée» 
iprès  plus  de  siï  bçores  de  durée,  à  deux  beures  et  demie  ai^ 
Bé^  dé  trois  beures  de  J'après-midi.  Cette  irrégularité  ne  vicie 
l^as  l^étection  comme  s'il  s^agissait  du  scrutin  ouvert  pour  la  no- 
«Àinàtlon  du  député,  surtout  s'il  n*y  a  pas  eu  de  Jutte  pour  U 
ïormation  du  bureau,  ni,  par  conséquent ,  influença  possible  sur 
lés  opératjpns  du  lendemain ,  et  si  aucune  réclamation  n'a  été 
élevée;  iïy  a  lieu  seulement,  dans  ce  cas,  à  un  blâme  coptre  le 
pVésldent  du  collège  (cb.  dép.  24  août  1846,  élect*  de  If.  de 
Garra^be»  M.  pelçsp^ul,  r^p.}* 

"'^ijllf.  L'interprétation  trop  large  de  ces  d^cisiops  est  contre- 
Itte'p^r  d'àuires  solutions,  qui  maintiennent  la  lettre  de  la  loi  et 
[bn  application  rigoureuse,  sans  distinction,  et  méine  lorsque  au- 
iun  électeur  ne  se  serait  présenté  pour  voler  quand  le  scrutin  a 
%lé  fermé  :  .1^  question  <p  eiJet  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  venu 
hee  ilecjieurs  pour  voter  après  la  cléture  anticipée  du  scrutin , 
mai^  s'il  pouvait  légalement  en  venir.  C'est  ainsi  :  4*  que  dans 
rélectiop  de  tf.  0aguenot,  la  cbambre  a  regardé  la  clôture  du 
Scrutin  avant  trois  beures  comme  une  cause  de  nullité  absolue, 
sans  considération  du  nombre  des  électeurs  qui  n'ont  pas  pris 

Çart  à  rélection ,  et  du  chiffre  de  la  minorité  (cb.  dép.  32  déc. 
837,  M»  Armelz,  rap..  Mon.  21  )  ;  —  V  Qu'il  y  a  lieu  à  annuler 
une  élection  où  le  scrutin  a  ét^  ferqué  avant  trois  beures  de  l'après- 
midi  ,  bien  que  commencéavant  neuf  heures  du  matin,  alors  même 
qjQ'un  incident  a  reculé  le  dépouillement  du  scrutin  et  la  clôture 
dçs  opérations  jusqu'à  trois  beures ,  et  qu'aucun  électeur  n'a  ré- 
etamé  comme  ayant  été  privé  de  son  droit  par  la  clôture  prémar 
tnrée  du  scrutin  (cb.  dép.  2i  déc.  1837,  élect.  de  M.  Armand , 
II.  Lambert,  rap.,  Mon.  23);  —  Z*  Qu'une  élection  est  nulle 
lorsque  le  scrutin  a  été  fermé  avfmt  trois  beures ,  quand  même  il 
test  resté  ouvert  pendant  plus  de  six  heures ,  et  tMen  qu'il  soU 
constaté  qu'au  moment  où  il  a  été  fermé  (à  deux  heures)  per- 
sonne nç  se  présentait  plus  depuis  longtemps  pour  ^oMr  (cb.  dép. 
5  iany.  1846,  élect.  de  H.  Deizers ,  M«  de  Lasteyrie,  rap..  Mon. 
du  4,  p.  31  et  22  )  «I  —  4*  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  Pélu 
P^avait  pas  de  concurrent  et  avait  obtenu  plus  des  trois  quarts  des 
toix:  l'inobservation  de  la  (ormaUlé  légale  donne  lieu  à  un  blême 
invers  le  président  du  collège  (cb*  dép.  21  août  1846,  élect.  de 
M.  Hallez-Claparède)',  — 9^  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce 

Sue  le  procès-verbal  porterait  que  le  scrutin  a  été  fermé  à  deux 
eures  et  demie  ne  serait  pas  réparée  par  la  déclaration  posté- 
rieure du  président  établissant  que  c'était  une  erreur  de  rédaction, 
et  que  le  scrutin  n'avait  été  réellement  fermé  qu'è  trois  heures. 
C'çst  ce  qu'a  dit  M.  de  Montozon,  rap.  de  l'éleotion  de  M.  Goulu, 
laquelle  a  été  validée  par  d'autres  considérations  (28  Juill.  1842, 
^00.  du  29,  p.  1698). 

909.  Il  faut  que  le  procès-verbal  indique  l'heure  à  laquelle 
la  clôture  du  scrutin  a  eu  lieu.  Cependant  la  chambre  des  députés 

9  pensé  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal 
yientionne  seulement  que  les^  opérations  électorales  ont  été  com- 
Q^eqcéef  ^  huit  beures  du  matip,  mais  n'énonce  pas  l'heure  à 
^equelle  le  scrutin  a  été  fermé ,  surtout  si  l'élection  s'est  faite 
sous  les  yeux  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  avec  une  entière 
bonpe  foi,  et  qu'aucune  réclamation  ne  se  soit  élevée  (cb.  dép. 
tB  i^U1•  1842,  élect.  de  MM.  Ganneron  et  Carnet,  M.  Dallez, 
tiu;).,  0.  P.  46.  3. 107.). 

709.  Si  le  scrutin  a  été  ouvert  de  manière  à  oe  quHI  n*y  ait 
pas  six  beures  entre  le  moment  de  l'ouverture  et  trois  heures , 
qioment  légal  de  la  clôture,  il  y  a  nécessité  de  reculer  bi  fermeture 
Visqu'après  trois  heures ,  la  loi  n'admettant  jamais  qu'un  scrutin 
puisse  durer  moins  de  six  heures. — Décidé  :  !•  que  si  le  scrutin 
ne  peut  Jamais  être  fermé  avant,  il  peut  l'être  après  trois  heures, 
sans  qu'il  en  résulte  nullité  de  l'élection  (  cb.  dép.  28  Juill.  1831 , 
élect.  de  U.  Gay-Lussao,  Mon.  du  29;  30  Juill.  1831,  élect.  de 
V.  Gauthier  d'Hauteserve;  4  août  1834,  élect.  de  M.  Frémicourt; 

10  déc,  1837,  éleot.  ^  MV.  Lemarois,  Bonnefonset  Lemestre. 
Tout^  ce^  d^iflsiORS  9Ô«4  ncnellUes  avec  des  observations  dans 


jla  Jurisp.  parlem.  de  M.  Orfin ,  n*  289  )  ;  —  i*  Qu*!!  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que  le  scrutin  n'a  été  fermé  qu*à  quatre  heurèî, 
quand  n^ême  le  procès-verbal  constate  qu'il  a  été  ouvert  à  neuf 
heures  moins  an  quart  (ch.  dép.  28  déc.  1 843,  élect  de  M.  Magne, 
M.  GiUon,  rap.,  Mon.  du  29,  p.  2505);  —  5*  Qu'une  électlo|i 
A*est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  scrutin  pour  In  formation  da 
bureau  définitif  n'a  été  fermé  qu'à  onze  beures  du  soir.  Ain^l 
décidé  à  l'occasion  de  Télection  de  M.  Guizard;  M.  Roger  (da 
Loiret)  en  deoiaBdait  Tannolatlon ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
dépouillement  du  scrutin,  fermé  seulement  à  onze  heures,  n*aTalt 
pas  pu  être  terminé  à  minuit;  qu'ainsi ,  le  Jour  de  l'éiection ,  il 
y  aurait  eu  deux  soritins,  ce  que  la  loi  défend  (cb.  dép.  5  »vr. 
1830,  Mop.  du  6). 

910.  Une  fois  que  Theare  fixée  est  arrivée,  dit  M.  GrQn,  au- 
cun vote  n'est  plus  reçu.— Ainsi  :  1«  un  électeur  qui  se  présente 
au  moment  où  l'horloge  sonne  l'heure  de  la  clôture  du  somtlD,  et 
où  le  président  vient  de  déclarer  que  le  scrutin  est  fermé ,  ne  doit 
pas  être  admis  à  voter  (ch.  dép.  20  déc.  1838,  élect.  deM.  Limpe- 
rani,M.  Jollvet,  rap.,Mon.2l);— 1*  Il  n'ya  pas  lieu  de  $*frrèter 
à  ce  fait  qu'an  moment  où  le  président  du  collège  a  proooDcé  la 
clôture  du  scrutbo,  un  électeur  qui  s'était  fait  délivrer  un  bulletin 
était  occupé  à  écrire  son  suffrage,  qu'il  n'aurait  pas  dû,  dès  lor^, 
déposer ,  si  ce  fait  n'est  pas  mentionné  dans  le  procèi-verbàl , 
s'il  se  trouve  expliqué  par  l'électeur  même  qui  l'avait  signalé  èl 
qui  avait  retiré  son  observation ,  enfin  s'il  ne  s'était  élevé  aq- 
cune  réclamation  de  la  part  des  électeurs  présents  (cb.  ^ép.  12 
iaav.  1843,  élect.  de  M.  Bebaghel). 

S  4.  — Deto  éuréedu  scrutintout  hi  hisdô  1848»  1849  #1 1852. 

91 1.  La  loi  do  18  mars  1849,  art.  81,  et  l'art.  28  da  décf. 
régk  du  2  fév.  1882,  veulent  d'abord  que  le  scrutin  reste  ouvert 
pendant  deux  jours.  L'Inobservation  de  cette  prescription  n'en- 
traîne  pas  nullité  des  opérations  électorales,  si  elle  n'a  pa  em- 
pêcher le  vote  que  d'un  nombre  relativement  peu  considérable 
d'électeurs,  et  ainsi  n'a  pas  exercé  une  influence  réelle  suf 
l'ensemble  des  suffrages  dans  tout  le  département  ou  toute  ïfL 
circonscription.  Ceae  considération,  tirée  du  nouveau  mod^ 
d'éleoUons  par  déparlement  ou  depuis ,  par  circ(U)scriptiOQ  ,  ^ 
par  sections  nombreuses,  a  dû  rendre  Tassembléç  nationale  moins 
sévère  que  ne  l'a  été,  dans  beaucoup  de  circonstances,  l'ancienne 
cbambre  des  députés.  Les  dédsions  intervenues  sous  remplre  dé 
la  loi  de  1840 seraient  applicables  sous  la  loi  de  18S2,  en  tenant 
compte  de  ce  que,  d'après  cette  dernière,  on  vote  p^  com^- 
munes  ou  sections  de  communes,  et  non  plus  par  cantons  on  cir- 
conscriptions de  cantons. —  Décidé  :  1*  qu'il  ne  résulte  ç^ss  ûfi 
nullilé  de  ce  que,  dans  un  canton,  le  scrutin  n'aurait  ét^  Ouvert 
que  pendant  un  Jour,  au  lieu  de  deux,  si ,  dans  ce  canton ,  le 
nombre  des  électeurs  n'était  pas  très-considérable  (cb.  16g.  S 
mal  1848,  élect.  de  M.  de  Larey,  M.  Isambert,  rap..  Mon. 
du  6,  p.  088);— 2«  Que  la  protestation  d'un  électeur  portai^l 
que  dans  une  commune  le  scrutin  n'aurait  été  ouvert  qu'un  jouf^ 
et  fermé  le  même  soir,  et  qu'il  aurait  été  Immédiatement  prp* 
cédé  ai9  dépouillement,  ne  saurait  entraîner  nullité,  si  la  majo- 
rité ne  peut  en  rien  être  atteinte  par  le  nombre  de  voix  qjû 
manqueraient  aux  votants  de  cette  commune.  Seulement  il  y  a 
lieu  à  renvoyer  les  pièces  au  ministre  de  la  Justice  et  de  rinté- 
rieur  pour  vérifier  les  faits  allégués,  et  agir  en  conséquence  (ch* 
lég.29  mal  1849,  élect.  du  Finistère,  M.  Baudin,rap.,Mei^.du30, 
p.  1929;  6  aoêt  1849,  élect.  de  M.  de  Grammont,  M.  de  Morter 
mart,  rap.,  Mon.  du  7,  p.  2604);^3*  Qu'une ëlectionne  doitpas 
être  annulée  par  cela  que,  dans  un  canton ,  les  électeurs  oaf 
contraint  le  bureau  de  faire  le  dépouillement  du  scrutin  le  pre^ 
mier  Jour  de  l'élection,  isi,  en  retranchant  au  candidat  élu  lea 
suffrages  obtenus  dans  la  section  où  cette  iofraction  à  la  loi  a  ët^ 
soumise.  Il  lui  reste  encore  une  forte  majorité  (ch.lég.  16  cet* 
1840,  élect.  de  la  Guyane,  M.  Kerdrel,  rap.,  Mon.dul7,p.3169)| 
— 4*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  dans  une  section  Uf 
scrutin  n'aurait  été  ouvert  qu'un  seul  jour,  si  aucun  élefit^r  n9 
s'est  présenté  pour  voter  le  lendemain ,  et  si ,  en  attcibuânt  a,v( 
candidat  venant  après  le  dernier  élv  toutes  les  voix  des  éîectitur^ 
inscrits  qui  n'ont  pas  voté  dans  cette  section,  la  majorité  rçs^te- 
rait  encd^  aux  candidats  élus  (cb.  lég,  20  mai  1849,  éiecl.  tits 
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Hâotei-Alpes,!!.  Benoît Cbampy,rap.»  Mon.  da30,p.  1028);— 
5*  Que  l'allégation  que,  dans  plosleara  sections  le  scratin  ne  se* 
ntt  resté  ouvert  que  le  premier  joar,  ne  pent  être  admise  eomme 
moyen  de  nolilté ,  si  elle  est  contraire  aux  énonclations  des  pro- 
eès-terbaux  des  opération  des  denx  Jours,  si,  d'alllears,  les 
protestations  renfermant  eette  obligation  ne  se  produisent ,  les 
unes  plusieurs  jours  après  l'élection ,  les  autres  le  jQtir  même  de 
la  f  érillcatlon  des  pouvoirs ,  et  si  on  n'allègde  même  pas  qu'au- 
cun électeur  se  soit  présenté  le  second  Jour  et  n'ait,  pas  pu  voter 
(eh.lég.  7  Juin  1840,  élect. des  Basses-Alpes,  M.  Lequien^  ràp., 
Mon.  du  8,p.9018); — 6<»  Que  même  une  élection  ne  doit  pas  être 
annulée  par  «la  que  le  président  a  procédé  au  dépouillement  du 
scrutin  le  premier  Jour,  lorsque  des  électeurs  en  assez  grand 
nombre  n'avalent  pas  encore  voté,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  rédama- 
Uon,  et  si  réiection  du  département  a  eu  Heu  à  une  trop  forte 
majorité  pour  que  l'absence  de  ces  électeurs  puisse  avoir  aucune 
infloance  sur  le  résultat  (cb.  lég.  21  mars  1850,  élect.  du  Cber, 
M.  François  Harrast,  rap..  Mon.  duîl,  p.  055);— ?•  Qu'il  n'y  a 
pas  Heu  de  s'arrêter  à  l'Irrégularité  résultant  de  ce  qu'une  section 
a  dépouillé  son  scrutin  le  premier  Jour,  si  elle  Ta  tenu  ouvert  le 
second,  sans  que  personne  se  soit  présenté  et  qu'aucun  électeur 
ait  protesté  I  surtout  si,  en  attribuant  au  candidat  venant  Immé- 
diatement le  dernier  élu  tous  les  suffrages  non  exprimés  dans 
eette  sectloD,  le  résultat  de  Pélectton  resterait  le  même  (cb.  lég. 
9  Juin  1 840,  élect.  de  l'Yonne ,  M.  de  Eerdrel  i  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  1009)t— 8*  Que  l'Irrégularité  résultant  de  ée  que,  dans  une 
section,  le  scrutin  aurait  été  dos  et  les  opérations  électorales 
terminées  dans  la  nuit  entre  le  premier  et  le  second  Jour,  si  l'é- 
leelion  g  été  faite  à  une  grande  m^orfté ,  et  si,  même  en  attri- 
bosnt  ail  càndiddt  venant  après  le  dernier  élu  tous  les  votes  de 
eettesébtion,  le  résutut  n'était  pas  ebangé  (eh.  lég.  sso  mai  1840, 
Hed.  du  Horbiban,  M.  Rey,  rap.,  MOn.  do  31,  p.  1038). 

9 1  ••  Non^seulement  la  loi  exige  deux  Jours  de  scrutin,  mais 
elle  me  la  dorée  de  cbaoun  de  ces  scrottiis  ;  celui  du  premier 
jour  doit  durer  de  buit  bebres  du  matin  Jusqu'à  ste  beures  du 
loir,  eelul  du  second  Jour  depuis  huit  beures  Jusqu'à  quatre  (art. 
Si  de  la  loi  1 840  j  art.  25  régi,  du  2  fév.  1 852) .—Ces  dispositions 
l'existalebt  ptfs  dans  le  décret  du  5  mars  1848,  et  n'avalentété 
qu'imparfaiteuient  suppléées  par  les  instructions  miûlstérlelles. 
La  jurisprudence  parlementaire  sur  la  question  de  l'abréviation 
de  Ui  durée  des  scrutins  a  dono  moins  de  certitude,  quoiqu'elle 
pftMe  dès  mêmes  principes ,  avant  que  depuis  la  loi  de  1840.  — 
Oêddé  s  1*  que,  sous  l'empire  des  décrets  et  Instructions  posté- 
Heurs  à  la  révolution  de  février,  mais  antérieurs  à  la  loi  électorale 
de  1849,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  dans  plusieurs  bu- 
reaux M  opérations  ont  commencé  après  sept  beures  du  matin  et 
flal  avant  sli  beures  du  sdir,  surtout  s'il  n'existe  aucooe  protes- 
tatleo  de  la  part  d'aucun  électeur  qui  se  plaigne  d'avoir  été 
jiHVé  de  PexerCiee  de  son  droit;  si  un  grand  notbbre  d'électeurs 
do  département  se  sont  volontairement  abstenus,  et  si  les  bu- 
reaux ;  après  avoir  longtemps  attendu,  après  avoir  lu  et  relu  les 
seuls  décrets  et  Instructions  dobt  la  communication  était  ordon- 
née, et  4bi  ne  contenaient  pas  la  prescripilon  relative  au  mini- 
mum de  durée  de  scrutin,  ont  pu,  de  bonne  fol  et  loyalement , 
terminer  les  opérations  avant  six  heures  du  soir  (cb.  lég.  28  sept. 
I848,éleel.  dèM.Aolé,  M.Ducos,  rap..  Mon. do 20,  p.  2631);— 
2*  Que  la  circonstance  qde,  dans  un  canton  le  premier  Jour  de 
l'élection,  le  bureau  n'a  été  formé  qu'à  buit  beures  et  demi  du 
mâtio  au  lied  de  sept,  et  qu'on  électeur  venu  avant  ce  moment 
n'a  pas  pu  voter,  n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection  si  l'ap- 
fMl  H  le  réai^pel  ont  été  terminés  à  deux  beures  et  demie,  et 
que  le  scHitIn  soit  resté  ouvert  Jusqu'à  cinq  beures;  si,  de  plus, 
fo  lendemain ,  le  scrutin,  ouvert  à  sept  beures  du  matin ,  n'a  été 
èlos  qd'à  neuf  beures  et  demie  du  soir,  de  sorte  que  les  électeurs 
ènt  eu  le  temps  nécessaire  pour  se  présenter  et  pour  prendre  part 
ftd  vote  (cb.  lég.  27  sept.  1848,  élect.  de  la  Cbarente-Inférieore, 
t.  Emile  Leroux,  rap..  Mon.  du  28,  p.  2610);— 3«  Que  des  pro- 
testations déclarant  que  l'ouverture  du  scrutin  aurait  été  retardée 
d'une  heure  et  demie,  et  que  le  réappel  aurait  été  fait  avec  tant 
de  rapidité  que  les  électeurs  n'auraient  pas  pu  répondre  à  leurs 
boms ,  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération  si  elles  sont 
postérieures  de  pllisieurs  Jours  à  l'élection,  et  si  les  procès- ver- 
bi«x  eoMtatent  quelM  opérations  ont  été  régulières  (cb.  Iëg.26 


sept.  1848,  élect.  de  M.  Cbambolle,  M.  Bopont  (de  Bossac), rap., 
Mon.du27,p.2604);— 4<»  Que,  sous  l'empire  du  décret  du  8mars 
1848,  la  fermeture  du  scrutin  avant  six  beures  du  soir,  méoM 
dans  un  grand  nombre  de  collèges ,  ne  pouvait  vicier  l'élection^ 
surtout  s'il  n'est  pas  constaté  qu'aucun  électeur  se  soit  présenté 
pour  voter  après  laclôtore  du  scrutin  (cb.  lég.  14oct.  1848,éleoL 
de  M.  Cent,  M.  Baraguey  d*Hilliers,rap.,  Mon.  du  15,  p.  2849)} 
— 5*  Que  le  fait  que  le  scrutin  ne  serait  pas  resté  ouvert  Jusqu'à 
six  beures  du  soir  n'entraîne  pas  nullité,  si,  en  défalquant éll 
vote  du  canton  où  cette  irrégularité  a  été  commise  les  buUeUna 
contestés  à  l'élu ,  celui-ci  a  encore  un  nombre  de  Voix  soffé- 
rleur  à  celui  qu'avait  obtenu  le  candidat  venant  après  (cb.  lég«  • 
mai  1848,  élect.  de  M.  Larey,  M.  Isambert,  rap..  Mon.  du  0, 
p.  058);  —  6«  Que  la  clôture  du  scrutin,  dans  un  canton^  avant 
l'heure  Indiquée,  ne  vicierait  pas  l'élection,  si ,  en  ajoutant  aut 
électeurs  qui  ont  voté  dans  ce  canton  le  chiffre  de  ceux  que  la 
clôture  prématurée  aurait  pu  empêcher  de  voter,  et  en  r«Mrl^ 
huant  entièrement  au  candidat  resté  en  minorité,  celui-ci  n'au« 
rait  pu  encore  atteindre  la  majorité  acquise  à  son  concurrent  (^. 
lég.  16  Juin  1848,  élect..  de  M.  Laissac,  M.  Saint- Romain,  rap.. 
Mon. du  17,  p.  1307)  ; — 7*  Qu'une  élection  ne  doit  pas  être  annu- 
lée bien  que  l'ouverture  et  la  fermeture  du  scrutin  n'aient  lias 
été  faites  conformément  à  la  loi,  si  ces  Irrégularités  n'ont  eu  Itoil 
qoe  dans  quelques  sections,  et  si ,  vu  le  petit  nombre  d'élèetoun^ 
de  ces  sections,  elles  n'auraient  pu ,  dans  aucun  cas,  ebanger 
la  majorité  (eh.lég.  27  sept.  1848,  élect.  delà  Charente-Infé- 
rieure, M.  Emile  Leroux,  rap..  Mon.  du  28,  p«  2610);^— 8*  Que 
de  même,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  fermeture  du  scrutin  avant 
l'beure,  et  pour  un  seul  Jour,  dans  une  seule  commune,  sans  qua 
l'addition  de  tous  les  vote»  de  cette  commune  aux  autres  ean« 
didats  puisse  changer  la  majorité  de  ceux  qui  ont  été  élus(cb.  lé|; 
12déc.  1848, élect.  du  Tarn,  M.  Boissel,rap.,Mon.  desiseï  14^ 
p.  3550  et  3564);  —  0*  Que  néaifmolns  une  éleetion  est  lifllM 
lorsque,  dans  six  cantons,  le  scrutin  a  été  fermé  avam  l'heuri 
légafe ,  surtout  si  eb  ajoutant  à  ceux  qui  ont  voté  dans  ces  eai« 
tons,  Iç  nombre  de  ceui  qui  n'ont  pas  volé,  on  ne  peut  pas  é'a** 
surer  ijue  la  majorité  serait  restée  la  même  si  tous  avalent  toté 
(cb.  lég.  23  aoAt  1848,  élect.  de  M.  Laissac,  M.  F.deLaslefrto, 
rap.,  MOn«  du 24,  p.  2124);— 10«  Que  l'élection  doit  abssi  être 
annulée  si,  outre  d'autres  irrégularités,  le  scrutin  n'a  eu,  tfana 
bn  grand  nombre  de  cantons,  qu'une ddrée  bien  inférieure  à  lA 
dorée  légale  «  si  les  beures  de  clôture  et  d'ouverture  db  tiorbHu 
ne  stfnt  pas  indiquées  dans  certains  procès-verbaux,  et  que,  âktà 
d'autres  ^  les  indications  aient  été  faites  avec  dés  surcbargèd  dès* 
tlnées  à  cacher  cette  irrégularité;  surtout  si  la  comparaison  àvée 
les  cantons  où  la  lof  a  été  observée  montre  que  dans  ceux-^d  là 
nombre  des  électeurs  a  été  beaucoup  plus  considérable,'  ce  qui 
peut  induire  à  pebser  que  le  défaut  de  forme  a  influé  aur  le  ré* 
soUat  de  l'élection  (cb.  lég.  0  Janv.  1840,  élect.  de  M.  Ltfofen 
Bonaparte,  M.  Marquis,  rap..  Mon.  du  10,  p.  74). 

VIS.  t)epuls  la  loi  du  15  mars  1840,  rassemblée  bdtlonale 
a  suivi  les  mêmes  principes  pour  l'dppréblation  de  la  validité  dès 
opérations  électorales,  sous  le  rapport  de  l'duverture  et  de  la  fer- 
meture des  scrutins.  —  Ainsi,  elle  a  décidé  :  1*  qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que,  le  premier  Jour  de  l'élection,  les  Ofiératioria 
n'ont  commencé  qu'à  quatre  heures,  parce  que. les  maires  qui 
présidaient  n'ont  pu  avant  ce  moment  com'poser  les  bureaui.  lÀp 
même  en  attribuantaucandldatnonélu,  toutes  les  voix  dès  élec« 
leurs  de  ces  deux  circonscriptions  qui  n'ont  pas  voté,  rélb  conserve 
encore  une  grande  majorité  (cb.  lég.  20  Oct.  1840,  él.  de  M.  ini. 
Bonaparte,  M.  Godelle,  rap..  Mon.  80  p.  5416).  La  fëréètdfe 
du  scrutin  dans  une  section  avant  Theure  légale,  n'ebtràfdé  pmi 
nullité  si  le  résultat  définitif  de  l'élection  ne  peut  être  ibflrmê  par 
cette  irrégularité.  Mais  il  y  a  lieu,  en  admettant  les  élus,  de  m- 
voyer  au  ministre  de  la  Justice  pour  Pappllcation  dé  là  i^lne 
contre  le  président  du  collège  (cb.  lég.  20  mai  1840,  éléct.  dé 
l'Ariége,  M.  Coquerel,  rap..  Mon.  301,  p.  1028)«i  — 2«  Que  lors- 
qu'une protestation  allègue  le  fait,  d'ailleUrs  certain,  que  dans 
une  section  le  scrutin  a  été  clds  le  second  Jour  à  once  heures  dt 
matin,  et  soutient  que  cette  irrégularité  aurait  privé  beauenuè 
d'électeurs  de  prendre  part  au  vote,  il  y  à  lied,  à  l'ègarà  d'oi 
candidat  qui  n'aurait  eu  qu'un  petit  nombre  de  voix  de  pldé  que 
celui  qui  vebalit  après  lui,  de  rechercher  avant  de  prOnonéef  èur 
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la  protestation,  le  nombre  des  électeurs  inscrits,  afin  de  eon- 
Baltre  le  chiffre  de  ceux  qui  n'ont  pas  voté,  et  d'apprécier  ainsi 
quel  a  pu  être  le  degré  d'influence  des  abus  signalés  (cb.  lég. 
29  mai  i849,  élect.  du  Loiret,  H.  Chadenet,  rap.,  Mon.  30, 
p.  1950-1931);  —  3*  Que  les  opérations  d'une  section  ne  doi- 
vent pas  être  annulées  par  cela  qpe  le  scrutin  a  été  clos  le  se- 
cond Jour  dès  onze  heures  du  matin,  si  cette  clôture  prématurée 
n'a  été  demandée  par  le  bureau  que  parce  que  les  électeurs 
avaient  cessé  de  se  présenter,  et  que  pendant  les  opérations  du 
dépouillement,  qui  a  duré  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  nul  n'a 
réclamé  la  faculté  de  voter  (ch.  iég.  7  juin  1849 ,  élect.  du  Loi- 
ret, M.  Chadenet,  rap.,  Mon.  8,  p.  2021  et  2033).  Le  bureau 
de  l'assemblée  avait  demandé  l'annulation  de  l'élection  dans  la- 
quelle l'élu  dont  il  s'agissait  n'avait  eu  que  76  voix  de  plus 
que  le  candidat  suivant,  et  où  le  nombre  des  électeurs  qui  n'a- 
vaient pas  voté  dans  la  section  où  le  scrutin  avait  été  clos  pré- 
maturément, était  supérieur  au  chiffï'e  de  cette  fdible  majorité. 

Aet*  Il .  —  Dm  div$rses opérationt  composant  le  dépouiHement 

du  scrutin» 

VIA.  Quand  le  dépouillement  doit  se  faire.  — La  loi  an- 
cienne ordonnait  expressément  qu'une  fois  la  clôture  prononcée; 
le  scrutin  fût  dépouillé  séance  tenante.  On  avait  induit  de  celte 
prescription,  eu  l'appliquant  d'une  manière  rigoureuse,  mais 
juste,  qu'une  élection  est  nulle  lorsque,  pour  la  formation  du 
bureau  définitif,  le  scrutin  a  duré  jusque  dans  la  nuit,  que  le  dé- 
pouillement commencé  a  été  interrompu  jusqu'au  lendemain,  et 
que  le  président  a  emporté  la  botte  sans  constater  l'état  où  elle 
se  trouvait  à  ce  moment  (ch.  dép.  23  déc.  1820,  élect.  de  M.  Ba- 
chellerie.  Mon.  25,  p.  1678). — Mais,  plus  tard,  la  chambre  des 
députés  a  décidé  qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par  cela  que  le 
scrutin  pour  la  formation  du  bureau  définitif,  ayant  été  fermé  à 
onie  heures  du  soir,  le  dépouillement  n'a  pu  être  terminé  qu'à 
quatre  heures  du  matin  (cb.  dép.  20  fév.  1846,  éleCt.  de  M.  Pons, 
M.  Cousture,  rap..  Mon.  du  21,  p.  449;  décision  semblable, 
M.  Griio,  Jur.  parlem.,  n«  29i,  et  D.  P.  42.  4. 137).  —  Remar- 
que! que,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  collège  électoral 
se  conformait  à  la  loi  en  commençant  le  dépouillement  immédia- 
tement et  séance  tenante.  La  dilflculté  qui  pouvait  se  présenter 
était  celle  de  savoir  si  dans  la  journée  où  le  dépouillement  avait 
eu  lieu  à  quatre  heures  du  matin,  on  pouvait  procéder  à  l'élec- 
tion du  député,  la  loi  défendant  de  faire  plus  d'un  scrutin  par 
jour;  l'affirmative  paraissait  légale,  le  scrutin  pour  le  bureau 
ayant  réellement  eu  lieu  la  veille  ;  la  constatation  des  résultats 
acquis  avant  minuit  ne  constituait  pas  par  elle-même  le  scrutin , 
consommé  par  le  dépôt  des  votes,  bien  que  les  opérations  du  dé- 
pouillement fussent,  on  ne  peut  le  méconnaître ,  une  dépen- 
dance du  scrutin  lui-même.  Il  eût  été  d'autant  plus  rigoureux 
d'exiger  que  le  jour  du  dépouillement  matinal  ne  fût  consacré  à 
aucune  opération  nouvelle,  que  cette  inaction  aurait  prolongé , 
sans  utilité  réelle,  le  séjour  des  électeurs  venus  au  chef-lieu  des 
points  divers,  souvent  éloignés,  de  l'arrondissement. 

916.  L'art.  53  de  la  loi  du  15  mars  1849  se  borne  à  dire 
qu'après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouillement 
de  la  manière  qu'elle  prescrit.  L'art.  27  du  décret  réglementaire 
du  2  fév.  1852  s'exprime  de  même. 

9  i  G.  Par  qui  le  dépouillement  se  fait,  —  D'après  la  loi  du 
15  mars  1849,  dans  les  collèges  ou  sections  contenant  moins  de 
300  votants,  le  bureau  peut  procéder  lui-même  au  dépouille- 
ment; quand  ce  nombre  est  dépassé,  le  bureau  ne  peut  que  sur- 
veiller le  dépouillement  opéré  par  des  scrutateurs  supplémen- 
taires (art.  53  et  54).  Mêmes  dispositions  dans  l'art..28  du  décret 
réglementaire  du  2  fév.  1852. 

11  semble  avoir  été  admis  que  des  bureaux  de  sections  nom- 
breuses peuvent,  au  lieu  de  recourir  à  l'Intervention  de  scruta- 
teurs supplémentaires  pour  le  dépouillement,  opérer  eux-mêmes; 
rappel  des  supplémentaires  n'est  qu'une  faculté  accordée  pour 
faciliter  l'opération  (ch.  lég.  7  juin  1849,  élect.  des  Basses- 
Alpes,  M.  Lequlen,rap.,  Mon.  8,  p.  2019^  21  mars  1850,  élect. 
de  la  Seine,  M.  Salmon,  rap.,  Mon.  22,  p.  956). 

Toutefois,  le  bureau  qui  a  vérifié  les  pouvoirs  de  M.  Michot  a 
émis,  par  son  rapporteur,  une  opinion  contraire.  La  vérification 


des  bulletins,  dans  une  section,  s'élant  faite  sur  deux  tablée  : 
c  huit  scrutateurs,  dit  le  rapport,  devaient  y  être  appelés,  dttq 
seulement  l'ont  été  ;  le  président  et  les  membres  du  bureau,  au 
lieu  de  surveiller  l'opération  du  dépouillement,  y  auraient  doni 
concouru.  Mais  le  bureau  a  remarqué  qu'aucune  erreur  résultani 
de  cette  forme  illégale  de  dépouillement  n'avait  été  signalée  • 
(ch.  lég.  7  juin  1849,  élect.  du  Loiret,  M.  Chadenet,  rap.. 
Mon.  8,  p.  2021).  Cette  manière  d'opérer  avait  été  considérée 
comme  une  irrégularité,  mais  insufllsante  pour  invalider  une 
élection  (ch.  lég.  1«' jol»  ^8^9»  élect.  de  la  Charente,  M.  Vieil- 
lard, rap..  Mon.  2,  p.  1962).  Enfin,  un  rapport  d'élections,  va- 
lidées d'ailleurs,  pose  en  principe  que  dans  les  sections  où  le 
nombre  des  électeurs  dépasse  300,  les  présidents  ne  peuvent 
faire  dépouiller  le  scrutin  par  les  seuls  membres  du  bureau,  en 
refusant  aux  électeurs  de  désigner  un  certain  nombre  d'entre  eux 
pour  former  les  tables  de  dépouillement  :  peu  importe  que  te  pré- 
fet ait  donné  des  Instructions  en  ce  sens  (cb.  lég.  7  mai  1850, 
élect.  de  Paris,  M.  B.  Delessert,  rap.,  Mon  8,  p.  1557). 

919.  />u  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  la  boite.  — -  La 
première  opération  du  dépouillement  consiste  à  ouvrir  la  botte 
du  scrutin,  et  à  vérifier  le  nombre  des  bulletins  qui  y  ont  été 
déposés.  Si  aucune  erreur  n'a  été  commise,  ce  nombre  doit  être 
naturellement  égal  à  celui  des  électeurs  qui  ont  Toté;  mais  il 
peut  arriver  que  les  deux  chiffres  ne  concordent  pas,  malgré  la 
précaution  ordonnée  de  la  signature  ou  du  parafe  d'un  Doembre 
du  bureau,  en  regard  du  nom  de  chacun  des  électeurs  à  mesure 
qu'il  dépose  son  vote.  La  loi  de  1831  ne  dit  rien  à  ce  sujet; 
celle  de  1849  porte  seulement  que  si  le  nombre  des  bulletins 
trouvés  dans  la  botte  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  vo- 
tants, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal  (art.  53,  $  3).  L'art. 
27  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852  s'exprime  dans  les 
mêmes  termes.  Les  difficultés  provenant  de  ce  qu'il  s'était  trouvé 
des  différences  en  plus  ou  en  moins  entre  le  nombre  des  notants 
émargés  et  celui  des  bulletins  déposés,  se  sont  présentées  sou- 
vent soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de  1831,  et  sous  laloi  de  1849. 

919.  La  différence  en  moins  est  difficile  à  expliquer  ;  on  ne 
comprend  pas  aisément  comment  un  vote  constaté  par  l'émarge- 
ment  ne  se  trouverait  plus  dans  la  boite  du  scrutin,  il  faudrait 
supposer  ou  une  distraction  du  président  qui  ne  f  aurait  pas  dé- 
posé, ou  une  erreur  du  scrutateur  ou  secrétaire  qui  aurait 
émargé  un  nom  d'électeur  qui  n'aurait  réellement  pas  voté.  — 
Quoiqu'il  en  soit,  Il  a  été  décidé  :  1*  qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  par  cela  qu'il  s'est  trouvé,  au  moment  du  compte  des  votes, 
deux  bulletins  de  moins  qu'ii  n*y  a  eu  d'électeurs  émargés,  et 
qu'au  moment  du  dépouillement  du  scrutin  la  différence  n'a  plus 
été  que  d*un  bulletin,  surtout  si  rien  n'indique  que  cette  diffé- 
rence provienne  d'un  fait  volontaire  de  la  part  du  bureau,  pré- 
sidé par  un  des  candidats  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de 
M.  Goupil  de  Préfeln,  Mon.  23);  — 2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  des  protestations  signées  par  un  grand  nombre  d'é- 
lecteurs, et  portant  que  quoiqu'ils  eussent  déclaré,  avant  le  de 
pouillement  du  scrutin,  avoir  voté  pour  tel  candidat,  il  ne  s'étai 
trouvé  dans  l'urne  qu'un  nombre  de  votes  blea  inférieur  en  fa- 
veur de  ce  candidat,  si  les  procès-verbaux  ne  font  pas  mention 
de  ce  fait  ;  on  ne  peut  admettre  que  plusieurs  centaines  d'éle^ 
leurs  réunis  pour  signer  une  protestation,  n'aient  pas  eu  asseï 
de  force  et  d'influence  morales  pour  faire  constater  au  procès- 
verbal  les  irrégularités  dont  ils  se  plaignent  (ch.  lég.  14  oct. 
1848,  élect.  de  M.  Cent,  M.  Baraguey-d'Hliliers,  rap.,  Mon.  15, 
p.  2849). 

9111.  Quant  à  une  différence  en  plus,  elle  peut  provenir  de 
l'oubli  du  secrétaire  ou  scrutateur,  d'émarger  le  nom  d'un  vo- 
tant, oubli  qui  s'expliquerait,  dans  les  collèges  nombreux,  par 
la  rapidité  des  opérations,  et,  dans  tous,  par  les  préoccupations 
personnelles  de  la  lutte  politique.  En  l'absence  de  circonstances 
bien  déterminantes,  cette  interprétation  est  plus  admissible  que 
celle  qui  attribuerait  la  présence  des  bulletins  excédants  à  la 
fraude  d'électeurs  qui  auraient  pris  et  déposé  plusieurs  bulletins 
ensemble  pour  un  même  candidat.  La  chambre  des  députés  avait 
fixé  depuis  longtemps  sa  jurisprudence  sur  ce  point. 

9tiO.  Et  d'abord,  si  l'on  suppose  que  le  dépouillement  du 
scrutin  ait  constaté  qu'il  y  avait  dans  la  botte  autant  de  bulletins 
qu'il  y  a  eu  d'électeurs  présents  et  appelés  t  le  scrutin,  quant  à 
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Nia  d«  iBOlMt  Mt  régaller.  S*il  y  a  on  bullelin  de  plos  qne  le 
lOBbre  des  YOtaBls  émargé ,  on  ne  peut  en  attribuer  la  cause 
éTldemnieDt  qu'à  un  oubli  d'émargement  ;  il  n'en  résulte  aucune 
BoUllé  de  l'élection  (cb.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  H.  Aroux, 
Mon.  5;  Jur.  parlem.,  n*  361).  Il  en  est  de  même  dans  de  pa- 
reilles dreonstances,  pour  un  ou  plusieurs  suffrages  en  sus,  sur- 
tOQt  si,  en  défalquant  les  suffrages  excédants,  la  majorité  reste 
eocore acquise  à  l'élu,  et  que  Terreur  ne  puisse  être  attribuée 
qu'aux  incidents  du  dépouillement  du  scrutin  et  non  à  la  mau- 
vaise foi  (eb.  dép.  6août  1834,  Mon.  7 ;  Il  avril  1839,  Mon.  12). 
9f  t.  Il  avait  déjà  été  décidé  ,  sous  l'ancienne  loi  :  1*  que 
la  présence,  même  non  expliquée,  dans  le  dépouillement  du  scru- 
tin ,  d'un  bulletin  de  plus  qne  le  nombre  des  votants ,  n'est  pas 
Hoo  causa  de  nullité ,  surtout  s'il  est  constant  que  le  candidat 
sommé  était  absent,  et  si  les  allégations  de  fraude,  émises  après 
rélectlon ,  n'ont  été  articulées  par  personne  au  moment  où  le 
bulletin  excédant  a  été  découvert  (ch.  des  dép.  0  fév.  1828, 
élect.  de  M.  de  Villeneuve ,  Mon.  du  10  ,  p.  162);  —  2"»  Qne  la 
•ircoostanoe  que  le  dépouillement  des  votes  aurait  donné  un 
lombre  de  voix  supérieur  à  celui  des  électeurs  présents,  con- 
slalé  par  leur  signature ,  est  indifférente  si ,  en  défalquant  un 
Boo^'^  de  billets  égal  à  cet  excédant ,  la  majorité  reste  encore 
aeqoise  à  l'élu  (cb.  des  dép.,  7  nov.  1816,  élect.  de  H.  de  Cas- 
tel-BaJao,  Mon.  du  8,  p.  1254  ;  3  mai  1819,  de  M.  de  Saint-Ai- 
gnan.  Mon.  du  4,  p.  565;  21  déc.  1820, du  départ,  de  l'Hérault, 
Mon.  du  28,  p.  1668;  8  fév.  1828,  de  M.  des  Lyons,  Mon.  du  9, 
p.  159;  de  M.  Morel,  eod.,  p.  160  ;  9  fév.  1828,  de  M.  de  Ville- 
seuve.  Mon.  du  10,  p.  162;  de  M.  de  Preissac,  eod.^  p.  163; 
15  avril  1839,  de  M.  de  Salvandy,  Mon.  du  16,  lurisp.  parlem., 
1*  363  ;  35  août  1846,  de  M.  Bacot,  M.  d'Haussonvilie,  rap.); — 
S*  Qu'il  De  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'une  différence  de  deux 
aufirages  en  plus  s'est  trouvée  entre  le  dépouillement  du  scrutin 
et  Pinscriptionetu  registre  du  nombre  des  votants,  et  de  ce  que, 
an  nouvel  examen  ayant  eu  Heu,  cette  différence  ne  s'est  plus 
trouvée  que  d'un  suffrage ,  si ,  en  supposant  qu'il  y  ait  eu  le 
chiffre  le  plus  élevé  de  suffrages,  le  candidat  élu  se  trouvait  avoir 
encore  beaucoup  plus  que  la  majorité  (cb.  des  dép.  27  déc. 
1844,éleeUde  M.  Ternaux-Gompans,  M.  Bacot,  rap.,Mon.du  28, 
p.  3072);  —  4*  Que  de  même ,  lorsque ,  par  suite  d'un  oubli 
d'émargement  de  la  part  d'un  scrutateur  pour  la  formation  dn 
boreau  définitif,  il  s'est  trouvé  plus  de  votes  que  de  votants,  cette 
différence^  ainsi  expliquée,  ne  peut  pas  annuler  l'opération,  sur- 
toat  si  les  nominations  des  membres  du  bureau  ont  été  faites  à 
use  forte  majorité  (cb.  des  dép.^6  mars  1824,  élect.  de  M.  Ra- 
ves, Mod.  du  27,  p.  344);  —  5"*  Si  le  dépoulUemenrdu  scru- 
tin donnait  un  vote  de  plus  que  le  nombre  des  votants  constaté 
par  la  liste  émargée ,  et  que  le  cbiffre  des  suffrages  fournis  par 
le  dépouillement  (ùt  précisément  celui  de  la  majorité  nécessaire, 
y  aurait-ll  lieu  de  déduire  un  vote  comme  pouvant  avoir  été  le 
résultat  d'un  double  bulletin  donné  en  faveur  du  candidat,  et  dès 
lors  l'élection  ne  serait-elle  pas  nulle?  (cb.  des  dép.  28  Julll. 
1842,  élect.  de  M.  Dulimbert,  D.  P.  46. 3. 108.— La  question  a 
été  soulevée,  mais  non  décidée)  ;  —  6^  Que  lorsqu'au  dépouille- 
ment do  scrutin  il  se  trouve  des  bulletins  de  plus  que  le  nombre 
des  votants  Inscrits,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cet  incident, 
si,  méuM  en  comptant  le  nombre  des  suffrages  exprimés  en  plus, 
aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  ;  il  est  procédé  ré- 
gulièrement le  lendemain  à  un  second  tour  de  scrutin,  et  ces' dr- 
eonstances ne  peuvent  influer  sur  Invalidité  de  l'élection  (cb.  des 
dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  David,  M.  Montozon,  rap..  Mon. 
du  5)  ;  — *  7*  Que  lorsque  le  nombre  des  bulletins  écrits  est  égal 
an  nombre  des  votants ,  il  Importe  peu  qu'il  se  trouve.en  outre 
deux  billets  blancs  (cb.  des  dép.,  20  déc.  1838,  élect.  de  M.  Lim- 
peranl,  M.  Joliivet,  rap.,  Mon.  du  21)  ;  —  8*  Que,  de  même,  il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'urne  un 
bulletin  de  plus  que  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  voté,  si  ce 
bolieiin  excédant  était  un  billet  blanc  remis  et  plié  par  mégarde 
avec  an  bulletin  exprimant  un  suffrage  (cb.  des  dép.  3  Janv. 
1846,  élect.  de  M.  Delzers,  M.  de  Lasteyrie ,  rap..  Mon.  du  4, 
p.  21 ,  22)  ;  —  9*  Qu'il  en  serait  de  même  si,  en  retranchant  un 
bulletin  blanc  trouvé  en  sus  du  nombre  des  votants,  la  muâorUé 


bulletin  rempli,  il  doit,  pour  agir  régulièrement,  le  conserver  et 
l'annexer.  Toutefois,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  prési- 
dent ayant,  durant  un  recensement  préalable  des  votes  nécessité 
par  un  incident,  trouvé  un  bulletin  blanc  qui  en  renfermait  un 
autre  écrit ,  l'aurait  montré  à  l'assemblée ,  et ,  avec  le  conseute- 
ment  des  électeurs  dont  aucun  n'avait  réclamé,  l'aurait  mis  de 
côté  (cb.  des  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Saunac,  M.  Gbar- 
lemagoe,  rap.,  Mon.  du  23). 

99  M.  La  jurisprudence  des  assemblées  postérieures  à  la  ré- 
volution de  1848  ne  s'éloigne  pas  de  celle  des  anciennes  cham* 
bres.  On  va  en  trouver  la  preuve  dans  les  décisions  suivantes. 

—  Décidé  :  1*  que  de  nombreuses  différences  constatées  entre  le 
nombre  des  votes  émis  d'après  l'émargement,  et  le  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  l'une  au  moment  du  dépouillement,  peu- 
vent devenir  une  cause  d'annulation  de  l'élection,  si  elles  viennent, 
d'ailleurs,  à  l'appui  d'allégations  relatives  à  la  mauvaise  tenue 
des  opérations  du  scrutin  (cb .  lég. ,  10  août  1848,  élect.  de  M.Gent , 
M.  Cbapot,  rap.,  Mon.  11,  p.  1965); — 2»  Que  Télection  doit 
être 'annulée  lorsque  dans  six  cantons  le  nombre  de  suffrages  at- 
tribués aux  candidats  diffère  du  nombre  des  bulletins  trouvés  dan? 
l'urne,  sans  que  les  présidents  rendent  compte  de  cette  erreur, 
surtout  si  l'un  d'eux  avoue  qu'un  individu  do  la  commune  s'est 
vanté  d'avoir  mis  dix  billets  dans  l'urne,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
décompter  les  neuf  voix  d'excédant  (cb.  lég.,  23  août  1848,  élect. 
de  M.  Laissée,  M.  F.  de  Lasteyrie,  rap.,  Mon.  du  24,  p.  2124); 

—  3^  Que,  néanmoins,  l'irrégularité  provenant  de  ce  que,  dans 
une  commune,  11  s'est  trouvé  dans  l'urne  plus  de  votes  qu'il  n'y 
avait  de  votants,  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  l'élection,  si  cette 
irrégularité  provient  d'un  grand  nombre  de  bulletins  doubles  que 
le  dépouillement  a  fait  connaître ,  et  que  le  résultat  général  du 
scrutin  n'eût  pas  dû  en  être  altéré  d'une  manière  appréciable 
(cb.  lég.,  15  Juin  1849,  élect.  de  la  Loire,  M.  de  Melun,  rap.» 
Mon.  du  16,  p.  2083);  —  A^  Que  des  erreurs  de  quelques  voix 
entre  le  nombre  des  bulletins  reçus  et  le  nombre  des  votants  sont 
indifférentes,  si  le  candidat  élu  l'a  été  à  une  grande  majorité  (cb. 
lég.,  26  sept.  1848,  élect  de  M.  Le  Fié,  M.Victor  Lefranc,  rap., 
Mon.  du  27,  p.  2604);—  5*  Qu'une  protestation  fondée  sur  l'al- 
légation que  quatre  électeurs  inscrits  auraient  été  indiqués  sur 
la  liste  d'émargement  comme  ayant  pris  part  au  vote,  tandis  qu'ils 
se  seraient  trouvés  réellement  empêchés  de  voter ,  pour  cause 
d'absence  ou  de  maladie,  n'en  traîne  pas  nullité  de  l'élection,  mais 
elle  doit  être  renvoyée  au  ministre  de  la  Justice,  afin  qu'il  pour- 
suive, s'il  y  a  lieu,  contre  les  délits  résultant  de  cette  allégation, 
si  elle  était  Justifiée  (ch.  lég. ,  29  mai  1849,  élect.  de  la  Corse, 
M.  Base,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1929). 

994.  Il  peut  être  bon  de  constater  que  le  nombre  des  bulle- 
tins trouvés  dans  la  botte  était  égal  à  celui  des  votants  ;  mais  la 
loi  ne  l'exige  pas.  —  Décidé  :  1*  que  l'omission  de  cette  mention 
dans  le  procès-verbal  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si,  d'ailleurs, 
l'élu  a  obtenu  une  forte  majorité,  circonstance  qui  ne  laisserait 
aucun  poids  à  une  différence  entre  le  nombre  des  bulletins  et 
celui  des  votants  (cb.  dép.,  8  nov.  18ié,  élect.  de  M.  Royer- 
CoUard,  Mon.  du  9,  p.  1258);  —  2*  Qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  non  plus  par  cela  que  les  opérations  relatives  à  la  nomina- 
tion du  député  n'ont  été  certifiées  sincères  et  conformes  ni  par  le 
président  ni  par  les  scrutateurs ,  ni  par  cela  que  des  différences 
ayant  été  signalées  entre  le  nombre  des  émargements  et  celui 
des  suffrages  constatés  par  le  scrutin,  il  n'est  produit  à  la  cham- 
bre, pour  contrôler  la  liste  d'émargement,  qu'une  liste  électorale 
sur  laquelle  les  scrutateurs  ont  écrit  en  face  de  chaque  électeur 
votant,  non  pas  leur  signature ,  mais  un  simple  parafe ,  surtoutr 
si  les  opérations  ont  été  faites  avec  une  entière  bonne  fol  (thr 
dép.,  25  août  1846,  élect  de  M.  Bacot,  M.  d'HausldOifVitlé;  ràjp.,^ 
Mon.du26).  •    î    '  '^'  ^^    ♦^  •  * 

9ti4.  Comment  Us  huiletint  itmPfriê  éMitt.'-^fktiièipMripf 
dont  le  contenu  de  chaque  butlelift  est  coostalé  dtlf6ré'dân^  l'an-^ 

cienne  législation  eMlini»leeySfM^actu<éti-^  D^iH>^'l&  ^^^ 
1831,  un  scEUtàteùr  fira'iM-èlon  les  b^HMiâs^la  botfé,  dét)W 
chaque bulletin.Jetreffletuii  présiâeift,<c^ën'folttectt)re  à  haurs^ 
Véfit^lMlbtpbiM0à^«n^«ut^e<^^e«tiuii^ebr  (i^rtV  51).^  déèi(te  : 
t«'4|tt'ua'sorutltt.n'eBtptis^nttt  par  èéTa  qtfe'Vest'Ie  pfésideiïf 


éiait  encore  acquise  à  l'élu.  —  V.  M.  Giûo,  Juc»  parl^^n*  56^»     lui-même  quia  pris  les^baReliûSilaDSlfttrne  et  les  à  div^érb,- 
9»».  Quand  le  présia^Al  trouye  yp^liiilM  Mw^JPiiUàMfi.ksI^iraifieu»,.  irei(4iotfsliléqàe>t'^ 
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fl^mtiii,  <oet  8*e8t  passé  aveu  une  entière  bopna  (él  (cb.  dép.» 
f  aoiiC  1 834,  éleet.  de  H.  Tbiers,  M.  Lefebyre.  rap..  Mon.  du  3)  -, 
^%^  Qtt*il  en  est  ainsi  surtout  si  le  procès-Terbal  constate  qu*à  la 
tfn  de  la  séance  le  président  a  interpellé  les  électeurs  sur  le  point 
de  savoir  si  quelqu'un  avsil  à  réclamer  contre  les  formes  obser- 
vées par  le  bureau,  et  que  nul  dans  Rassemblée  n*a  répondu  (cb. 
dép.,  28  déc.  1843,  élect.  de  M.  llagne,  M.  GiUon,  rap.|  Mon. 
dtf  29,  p.  2593)  ;  —  3*  0ue  le  fait  que  le  président  du  bureau 
définitif  avait  tiré  les  bulletins  de  l'urne  pour  les  compter«  et  en 
avait  déplié  plusieurs,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  va- 
lidité de  rélection  (cb.  dép.,  14  mars  1844»  élect.  de  M.  Mottet, 
H.  Pb.  Dupin,  rap.,  Mon.  du  15,  p.  615) ;—  4*  Qu'il  ne  résuUe 
^cune  nullité  de  ce  que  le  procès- verbal  ne  mentionne  pas  que 
l'un  des  scrutateurs  a  pris  les  bulletins  dans  l*urne  et  les  a  pré- 
sentés au  président.  Cette  circonstance  est  surtout  indifférente  si 
elle  se  rapporte  au  premier  tour  de  scrutin  et  que  l'élection  n'ait 
été  consommée  qu'au  second  tour  (cb.  dép.  20  déc.  1837,  élect* 
dé  H.  le  comte  Lemarois,  K.  Meilbeurat,  rap.,  Mon,  du21). 

iZÙ.  Le  présidentne  lit  cbaque  bulletin  qu'après  l'avoir  reça 
d^un  scrutateur  9  et  le  passe  ensuite  à  un  autre  scrutateur  :  le 
eoncours  des  membres  du  bureau  est  une  garantie  contre  la  sub- 
stitution ,  par  la  lecture,  d'un  autre  nom  à  celui  se  trouverait 
écrit  sur  les  bulletins,  toutetels,  après  une  élection  faite  à  une 
forte  majorité  et  à  laquelle  ont  concouru  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  de  quel- 
<|aes- nos  seulement,  alléguant,  sans  Justification,  que  le  président 
aurait  irrégulièrement  dépouillé  le  scrutin,  en  lisant  seul  les  bul- 
letins (rapport  de  M.  Podenas  surl'élecUoa  de  M.  Ikidoo,  17  sept. 
1830.  Mon.  du  18,  p.  1114). 

999.  La  loi  dit  bien  que  le  président  lira  les  bulletins,  el  bob 
pas  seulement  les  noms  qu'ils  contiennent.  Mais  le  devoir  du 
président  et  le  but  de  la  loi  sont  de  borner  la  lecture  à  ce  qui  est 
Aécessaire  pour  constater  l'identité  de  la  personne  indiquée  par 
tbaque  bulletin.  C'est  en  ce  sens  que  la  cbambre  entend  la  dis- 
position de  l'art.  51  .—Elle  décide  donc  :  1*  que  lorsque  des  bulle- 
tins portent,  indépendamment  dea  noms,  prénoms  et  professions 
des  candidats,  des  mots  ajoutés.  Inutiles  à  ladésignatien  des  can- 
didats, ou  même  inconvenants  ou  injurieui,  le  bureau  du  collège 
l^eut  décider  que  ces  mots  i^outés  ne  seront  pas  lus,  aftn  de  ne 
point  porter  atteinte  au  seoret  des  votes ,  qui  serait  violé  si  on 
reconnaissaitles  désignations  individuelles  écrites  sur  les  bulletlBS 
(cb.  dép.  1*'  mars  1 834,  élect.  de  M.  Valette  des  Uermeaui ,  M.  Pa- 
unie,  rap.,Mon.du  2;  18aoùtl842,  élect.  dell.É.deOirardia, 
Von.  du  19,  p.  1806} -,—2*  Que  le  bureau  du  eollége  peut  et  doit  re- 
fuser la  lecture  d'ei pressions  obscènes  ou  ii^urleusesid^utées  sur 
des  bulletins  ao  nom  d'un  candidat,  mais  il  ne  doit  pas  détruire  ces 
bulletins;  il  doit  les  conserver  pour  les  sowDeltre  à  la  cbambre 
(cb.  dép.,  19  déc.  1837,  élect.  de  H.  Persil,  M.  Teste,  rap., 
non.  du  20);  — 3*  Le  bureau  peut  même,  si  an  électeur  a  an* 
poncé  que  l'on  avait  engagé  plusieurs  électeurs  à  placer  sur  leurs 
bulletins  des  cbiffresou  des  termes  de  convention,  décider,  avant 
le  commencement  du  scrutin ,  qu'on  ne  lira  ni  les  ebiffres  ni  les 
mots  inutiles,  mais  seulement  le  nom  et  la  profession  du  candidat 
(cb.  dép..  4  août  1834,  élect.  de  M.  DuCaut,  M.  Leyraud,  rap«. 
Mon.  du  5).  —  M.  de  Cormenin  dit  à  ee  sujet  s  «  Les  art.  49»  51, 
52,  54  et  55  de  la  loi  électorale  ne  parlent  que  de  bulletins,  de 
f  otes  et  de  suffrages.  A  la  vérité,  il  résulte  de  Tari.  52  que  le 
président  est  tenu  de  faire  lecture,  à  baute  voii,  des  balletinsi 
terme  absolu,  qui  laisserait  croire  que  le  président  ne  pourrait 
se  dispenser  de  lire  tout  le  contenu  des  bulletins;  mais  l'art.  56 

iit  que  le  bureau  ne  doit  proclamer  que  les  noms  des  candidats* 
%  eomf>ioaison  de  ces  divers  articles  expiiau>i  sttfitsammentPln** 
teqt(on4f)JAH>i,i! 

798.  La  loi  de  1849  ayant  défendu  de  compter  leabtlletina 
^taçiiés  .4f  désigiattoaaiyQOAsUtationnelles,  il  ■'lapas  lieu  de 
s^arréler  au  raprocM'  adressé  an  président  d'une  section,  de  n'a- 
tpir  pas  prononcé  le  nom  d'ua  candidat  porté  sur  une  liste  avee 
4es  désignations  de  cette  nature  (cli.  iég«»  9  Juin  i8i9|  élect.  dn 
Loiret,  M.  Cbadenetp  rap..  Mon.  du  H,  p;  2931). 

9tO.  D'après  la  lot  du  15  mars  1849»  le  présidenl  répartll 
entre  les  Ubles  où  se  nlaeent  les  sernUteurs  déstgnés  à  cet  effet 
par  la  bureaui  lea  bnUetlna  è  vérMerv  à  cba^ne  taMOi  Fun  des 
^ratate^rji  Ut  chavw  bulletin  à  baile  voix  9k  les  paes»  i  n»  au^ 


Ire  scrutateur.  S'il  a'eat  présenté  iMlBa  ée  Irait  eenie  tm«ISi  le 
bureau  n'appelle  pas  de  scrutateurs,  et  il  précède  tai-néme  è  la 
lecture  des  bulletins  (art.  53  et  54).  Lesmimea  dIapoeiliOBe  aeni 
reproduites  par  lea  art.  27  et  28  do  décret  réglettentatredB  2 
fév.1852. 

9  MO.  Pour  qo'U  soit  bien  coBstaBlque  chaqBBlmHeilB  esl 
bien  tel  qu'il  est  lu  en  sortant  de  Tme,  if  doil  étre^B  au  moii# 
par  deux  personnes.  —  Toutefofs,  Il  n'y  a  paa  lies  de  ^arr^ 
à  une  pretestatiOB  préteadant  que  les  bBlletiBtB'aBraleBt  pasét4 
tous  passés  à  un  des  acrotateura,  el  que  ptosleun  awiieBl  été 
mis  de  cété  sans  avoir  été  vus  par  un  acrutateor,  lersqa'H  est 
constaté  que,  pendant  les  opérations,  lly  anll  as  araiBastamem* 
bres  du  bureau  présents |  que,  seulencuti  ub  dos  aerutiteofs 
s'étant  momentanément  absenté,  U  était  pemble  que  gnelgiee 
bulletins  n'aient  pas  été  vus  par  lui  (cb.  lég.  é  luaft  18é8,  Mecl. 
de  M.  Fargin-Fayolles,  M.  LuueaUv  rap.,  Mon.  5,  p.  947). 

9Mi.  Ih  la  iuin>ûUan^  du  d^ft^mUm^M.  —  La dépeiflle« 
ment  du  scrutin  se  fiait  sous  (a  surveillaBce  des  éleeleura.  €e  sent 
les  électeurs  de  chaque  seetieu  qui  ont  IB  droit  et  aurfeltler  lei 
opérations  de  leur  section  :  cens  qui  appartienaBBl  à  d'antres 
sections  ne  peurraieut  exiger  qu'en  les  admit  à  exercer  celte  sur* 
veillance  \  ils  sont  considérée  comme  étrangers,  le  président  peil 
même  leur  interdire  l'eplrée  du  local.  —  Mécidé  :  1^  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  donner  suite  à  une  pretestaliOB  portant  fBO  Isa  élse^ 
leurs  de  trois  sections  s'oBt  paa  pa  pénétrer  toux  daBt  une  ie 
ces  sectIoBs  lors  du  recensement,  le  local  étant  trop  pelil  peif 
cootenir  tous  les  électeurs,  si  le  procés*verbal  établit  qu'une  ne* 
toriété  suffisante  a  été  acquise  au  d^iOBllIemaBt  (eh.  lég.  91  ml 
1849,  élect.  de  la  Seine-lai^rieBre,  M.  Letoenf,  rap.,  Mon.  H 
Juin,  p.  1054)*|  —  %•  Que  la  dédsieu  par  taquetta  un  bareau  a 
permia  rintroduetion  du  publie  dans  la  salle  pendABl  le  dépouille-  ; 
ment  du  acruUn  n'est  paa  une  cause  de  BBltiié  de  PdleeneUf  nuM 
donne  lieu  h  un  htèoM  (oh,  dép.  29  aoAl  1946^  éliel#  de  M^Le^ 
grand.  Mon*  21). 

VMM.  C'est  pour  assurer  Pexerctoe  du  droN  de  strvefflaees 
que  les  lola  électorales  exigent  que  lea  tablée  sur  lesqirenes  se 
fait  le  dépoulllemeni  soienl  dispœéea  de  telle  flNuHèreqoelel 
^lecteurs  puissent  circuler  aleutour.  *-  Décidé  :  1*  que  les  étee« 
leurs  B*OBt  paa  seulemeut  le  droH  de  eirculer  atilour  du  bnresu 
pendant  le  dépouHlemenl  du  acmtlB,  n  oui  aussi  eef«t  desiafteB-' 
ner  derrière  le  bureau  peur  la  Tértflentiea  de  ee  dépouillement, 
bien  qu'U  eu  résulte  que  les  écritures  des  bullellne  puissent  être 
reconnues  j  mais  II  faut  qu'il  a'i  ail  pae,  de  la  part  dee  éleelenri 
qui  statiOBuent,  uaurpatiOB  de  plaee,  du  manière  à  esspécber  Id 
autres,  éiecteura  d'approcher.  C'est  ainsi  que  la  lel  fut  Inlef^ 
prêtée,  aansréciamatioB,  par  le  bureaBqBianil  exatrinéPélediM 
dcM.  Vatottt^  lors  de  laquelle  lebvreaudB  collège  uvaltémls  oeé 
doctrine  contraire  (cb.  dép.  2a  Julll.  1842^  M.  Laufenee,  rap., 
Mon.  29,  p.  1 896) }  »2*  Que,  de  même,  les  éieeieurs  ont  le  droit 
de  statiOBBCr  derrière  le  barean  pour  vérlller  lea  opérations,  et 
qu'il  n'y  a  dans  ee  fait  aucune  vielatleB  du  secret  des  votes;  tsii« 
telois,  une  décision  contraire  de  la  pari  du  bUFCau  du  collège,  rf 
elle  peut  être  blâmée  par  la  chambre,  ne  saurail  entraîner  la  d«I< 
iité  de  l'éleetioa  (ch.  dép.  29  JuM  I948|  élect.  de  M.  de  Pm^ 
merey,  M.  Croissant,  rap<r.  Mou.  21  ^  p.  1584);  ^  ^  ({n'ose 
querelle  engagée,  el  le  aot  de  cbieane  pronencé  à  reccasioe  de 
la  démarche  d'un  électeur  paesê  derrière  le  bureau  et  âppayé 
sur  le  fauteuil  d'un  des  scrutateurs,  ne  peuvent  Invalider  le  dé* 
peuillement  du  scrutin,  ni,  par  suite,  l'éleetlon  (eh.  dép.  2  soét 
1831,  élect.  de  M.  Tlbufce  Sébastlanl^  M.  Bernard,  rap.,  IM. 
3) }  —  4*  Que  l'allégation  vague  qoe  les  epératlene  dn  dépsefllcf* 
■eut  du  serutiB  ■'aufalent  pas  été  surteUlées,  temhd  st  les  ptù* 
cès-i^erhaux  eoBStatoBl  la  régularité  de  toutes  lés  opéraiffon»,  fs 
possibilité  peur  tous  lee  électeurs  de  elrouler  autour  des  tsM^  ^ 
ainsi  de  Surveiller  le  dêpouillessent,  el  enfin  l'absenee  de  fmitet 
erreurs  et  fraudes  (chw  lég.  2  ]uln  1849,  éleet.  de  TadclnscH 
M.  Loyer,  rap.,  Mon.  x,  p.  1972). 

VMS.  De  VameûÊê  et  du  hrûlêmeni  des  Mtetini,  ^  L%rt.  51 
de  la  loi  du  19  avril  1831  ordonne  qu'immédiatement  aprfs  19 
dépouillement,  lea  bulletins  soient  brûlés  en  présence  du  eollége2 
O'esl  aussi  ce  que  veut  l'art.  31  du  décret  réglementaire  do  x 
fév.  1882.^-^aee  articles  doivent  se  combiner  avec  les  art.  45  de 
JK  It  lel  de  «ait  ^  te  du  décret  réglementaire  de  185%  qot  ^ 
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iMBOit  d*iiMxar  au  proeès*T6rbtl  l#s  bvlletfiis  reiatifs  aut  ré- 
diQfttJOM.  Pour  papvoir  les  aanMer,  H  faut  évidemminl  les 
ifoir  eeoservés.  Les  artieles  ae  eoBCliicnt,  ea  ce  sens  ^«'oa 
loilbrôler  Ums  lea  balletlns  qol  a^oat  doaoé  lies  à  aaeuae  ob- 
MTvaliea,  et  garder  sealemeat  ceai  qal  oat  soalevé  des  rédama- 
lltaf.— LaebanlHV  ne  dèciderail  plos,  comne  elle  l'a  faH  sous  la 
Wpréeédaata,  qa'tto  Ibareaa  de  eollége  éleetoral  a'agii  pas  ré- 
galièremeot  en  ne  brélanl  pts  tous  les  bttHeCins,  al  ea  résenrant, 
ysar  ipia  la  cbambre  puisse  proneneer  en  dernier  rsasert,  ceux 
fii  Hraiaal  donné  Heu  à  un  débat  (cb.  dép.  a  lêir.  latt,  élect. 
is  M.  Begoata-Beauneq,  M.  Blgaon,  rap.,  Hoa.  0,  p.  160). 
I  f  lA.  Les  dIsposlUeBs  de  la  lot  que  nous  avons  rappelées  ae 
prMsriTaat  f  aanaxe  qaa  pour  les  bulletins  relatifs  aaa  rériamar 
Usai  \  il  aal  érldent  que  la  loi  uTenlend  parler  que  des  rédana- 
ttois  préseatées  aa  moment  même  du  dépouillement.  —  Décidé  : 
t*  q$$  lolsqoa  des  bulletins  ont  été  annulés,  qu'ils  n'Ont  donné 
Usa  à  aucune  réclamation^  et*  que  persoana  ae  s'était  opposé  à 
leor  destruction,  11  n*y  aurait  aucun  intérêt  à  les  conserver;  il 
ai  MsiUa  pas  4^irffiéiiHaHt^  da  aa  qaa  ans  boHetitos  n'ont  pas  été 
l9lst#  aa  procès.^verbal(ab.  4ép.  ISavrUiasa,  élaet.daM.ftfl|ile 
ds  filjrardia,  U,  Amiibaa,  rap.,  Mon.  li)  ;  -*  f^  Qae,  de  méaie, 
le  défaut  d'annexé  ne  peut  être  reproché  au  bureau  d'un  collège, 
toiiqn  eaa  taUaiios  n'ont  été  l'ok^et  d'aucune  critique  le  Jour  de 
félarttea,  et^ue  l'appréciation  qui  en  a  été  faite  par  le  bureau 
isl  aitaqaée  daas  aee  protestation  slg^aée  seulement  le  leude- 
Mla»  sftet'à-dire  après  que  les  bulletins  avalent  dà  être  brûlés 
(d.  dép.  18  wvHl  lâ90,  élect.  de».  Bessières,  M.  Pascalis,  rap.)  ; 
•^  a^  Qu'a»  ae  datt  pas  non  plus  avoir  égard  à  une  protestation 
Iflu  eèrtaia  nombre  d^éleeteurs,  alléguant  qu'une  réclamation 
éPaa  éiaotaor  avait  été  préseatée  contre  rattribution  de  deux  bol- 
IsUas  à  aa  candidat,  que  le  bureau  avait  remisé  d'y  faire  droit, 
es  fiasérir  au  pracés^vertal  et  d'annexer  les  bulletins  douteux, 
si  u  graaé  nombre  d'électeurs  et  les  membres  du  bureaa  décla- 
rant, daas  êes  actes  notariés,  que  la  rédamallon  avait  été  faite 
d'aaa  aumlèfe  très-dubltattve,  longtemps  après  la  clêturedes 
opérations  et  la  destruction  des  bulletins,  et  qu0,  sur  la  réponse 
«irti  éidt  daas  fttteWy  t'éteoteur  s'était  lof -même  désisté.  Il  ^  a 
Usa  de  s'en  rapporter,  de  préférence,  à  ce  dernier  témoignage 
(A.  dép.  fd  janv.  ISM,  élect.  de  M.  Paranque^  H.  Larabit, 
lap.,  lea.  Il)|  —  é*  Qu'âne  élection  n'est  pas  nulle  par  cela 
qa'an  ballelfa,  nleté  par  le  président,  ayant  soulevé  une  récla- 
■aMsa  d'as  éieeieur,  n'a  pas  été  annexé  au  procèS'Verbal  (ch. 
éip.  as  dée.  4a5T,  élect.  de  M.  Renou,  M.  Martla  [de  Stras- 
^^vg],  rap.,  Hoa.  U). 

9êé.  Hl  les  balletlns  sujets  à  rédamatloo  doivent  être  con« 
ssrvés,  e^est  pour  que  la  cbambre,  Juge  de  la  TatidKè  des  opéra- 
ralieaa  éleaiorales,  puisse  prononcer  en  connafssaaee  de  cause 
sur  les  baUetlas  contestés.  L'annexe  devient  donc  Inutile,  si  la 
étflealté  aa  porte  pas  sur  l'état  matériel  du  bulletio,  mus  sur 
IsséaoaelatiDas  qu'il  contient,  et  qui  peuvent  être  suffisamment 
esasMées  par  le  procès-verbal.  —  Quand  la  réclamation  porte 
sar  Pélat  des  bulletins,  sur  la  difficulté  de  les  lire,  Il  est  évident 
que  Ptaapealloa  oculaire  doit  en  être  réservée  à  la  chambre.  — 
fiéddé  que  l'annexa  d'un  bulletin  où  se  trouvent  des  mots  lus  de 
différentea  manières  dans  le  bureau  du  collège,  ne  peut  être  re- 
iHéa  aaas  prétexte  que  ce  serait  porter  atteinte  au  secret  des 
votes.  TaulafolB,  la  décision  contenant  ce  refus  n*entratoe  pas  la 
lallHé  de  raeetlOD,  surtout  si  le  bulletin  dont  H  s'agit  apparte- 
nait à  ua  autre  candidat  que  celui  dont  l'élection  a  été  validée 
(cb.  dép.  a  aoèt  1654.  élect.  de  V.  Drault.M.  Jollivet.  rap.. 
«sa.  T). 

t  M.  81  les  buRetIns,  nettement  écrits^  sont  contestés,  non  pas 
parce  que,  d'après  leur  état  matériel,  on  ne  peut  pas  bien  voir  & 
Vd  Hs  s'appliquent,  mais  parce  que  leur  rédaction,  constatée 
parle  proeès-vertral ,  peut  laisser  de  l'Incertitude  SQrrintenMon 
de  les  attribuera  tel  ou  tel  candidat,  Il  semble  que  Tanner  des 
fcaWetias  eat  alors  inutile. 

9êV.  La  chambre  des  députés  avait  adopté  cette  doctrlnCi 
en  déddautt^qn*!)  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  deuxbuIIetiDS 
eentesléa»  quant  è  leur  attribution,  à  un  candidat,  parce  9u*i1$ 
portent  aoa  aom  seulement ,  n'ont  pas  été  annexés  au  procès- 
^wrbaljeb.  dép.  K  déc.  1957,  élect,  de  V.  Renoq.  M.  Martin, 
^•1  M.  d«  f4);  ->-  i*  Qu'une  électSon  n^est  pas  aolle  par  cela 


seul  que  la  majorité  du  bureau  du  collège  a  refosé  d'annexer  au  ^ 
procès-verbal  des  bulletins  qui  avalent  été  contestés  comme  ne 
portant  que  le  nom  d'un  candidat,  sans  autre  déstguatiçu  proprq 
à  constater  son  identité  (ch.  dép.  15  Janv.  484f ,  Mon.  du  14. 
y.  observ.  et  discussions  publiées  par  H.  Grtin ,  Jur.  parlem. 

a*  aea). 

VS«.  Lorsque  les  votes  exprimés  sur  des  bulletins  contestés 
n'ont  aucun  résultat,  on  conçoit  que  le  barefiu  n'est  pas  tenu 
de  les  conserver  et  de  les  annexer  au  procès-verbal:  Il  n'y  arien 
à  discuter.  La  diambre  n'aurait  rien  à  décider.  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  lorsqu'un  tour  de  scrutin  a  été  sans  résultat,  Il  p*est 
pas  nécessaire  que  des  bolletiûs  annulés  comme  contenant  dea 
désignations  insuffisantes  ou  des  noms  inconnus ,  soient  conser- 
vés et  anoexés  au  procès-verbal,  sl^  d*alllenrs^  il  a  été  fait  men- 
tion expresse  de  l'état  de  ces  bulletins  (cb.  dép.  50  JqIII.  1831, 
élect.  de  M.  Gauthier  d*Haoteserves^  It.  Dudoujti  rap^,  Hon. 
du  SI). 

tS9.  fl  y  a  des  Irrégularités  qui  doivent  détenplner  la  çpn- 
servatlon  et  Tannexe  des  bulletin^ ,  nop  pour  éclairer  la  chambra 
sur  leor  état  et  leur  attribution ,  mais  pour  faire  apprécier  l'ia- 
fluence  qu'ils  peuvent  Avoir  eue  sur  la  moralité  de  l'élection.  — 
L'annexe  éts  bulletins  contestés  .a  poor  b^t  de  qiettrela  chambra 
à  même  de  prononcer  en  p^rflîite  connaissance  de  cause,  sur  la 
vu  de  la  pièc^  litigieuse.  On  velray  plus  loio,  les  différents  moyens 
d'examen  que  ta  cbambre  emploie  pour  former  sa  conviction.— 
fiHe  a  déddé  qu'il  n*y  p  pas  lieu  de  s'arrêter  ï  des  allégations  ti- 
rées de  Isrrédaction  debulfetlos  d'électeurs,  si  ces  bulletins  n'on( 
pas  été  conservés  pour  être  fournis  à  la  chambre  (cb.  dép, 
IT  mars  1626,  élect.  de  tt.  deiankowitz,  Hon.  du  19,  p.  325}. 

949.  La  loi  de  1849  a  fait  cesser  la  plupart  des  difflcojtép 
qui  s^élevaiont  sur  la  question  de  savoir  quels  bulletins  devalen( 
êlre  conservés.  L'art.  86  ordonne  de  brûler  les  bnllellDs  aotrei 
que  ceux  qui,  conformément  aux  art.  56  et  87,  doivent  être  an^ 
nexés  au  procès- verbal.  Or  l'art.  56  ordonne  d'annexer  les  h\xU 
letins  relatifs  aux  réclamations  et  déclsloos  Insérées  an  procèSf 
veriNd,  et  Tari.  87  veut  que  f  on  annexe  les  bulletins  blancs,  ceua 
qui  contiennent  uue  désignation  insuffisante  ou  IncopstituHon* 
nelle,  et  ceux  dans  lesquels  les  volants  se  font  connaître,  Len^ma 
système  résulte  des  art.  16^  50  et  51  du  décret  r^gl^i^eptalra 
du  i  lév.  1652.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sVrêter  A  ce 
que  le  procès- verbal  du  recensement  général  énoncerait  l'apnexa 
d'un  certaJa  nombre  de  bullellos  d'un  canton^  tandis  qv'li  ne  a'ea 
est  trouvé  qu'on  nombre  moindre,  et  qu'un  bulletin  qqf  devait 
êtreloint  au  procès- verbal  d'un  canton  manquait  aussi,  s)  l'erreur 
sur  le  nombre  des  bulletins  annexés  pe  provient  que  du  bureaa 
central ,  tandis  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  canton 
constate  un  chiffre  d*anpexes  égal  k  celui  des  bulletins  réJKlie- 
ment  existants,  et  que  l'erreur  soit  d'ailleurs  expliquée  par  d'au* 
très  faits  constatés;  si^  d'.un  autre  cêté,  Il  est  suppléé  par  lea 
éoonclations  du  procès-verbal  à  l'absence  du  bolIeMo  manquant 
et  qui  n'appartenait  pas  au  candidat  qui  veut  s'en  prévaloir  (cb* 
lég.  7  Juin  1649,  étect.  des  Basses-AtpeS;  M.  Lequien,  rap..  Mon» 
du  6,  p.  2019). 

9  ai .  Cest  immédiatement  après  le  dépouinemeAt  ^u  scrutia 
que  les  butletJnà  non  soumis  à  l'annexe  doivent  être  brAJés;  la 
bureau  ae  doit  rien  faire  avant  d'avoir  accompli  cette  destructioa 
qui  est  une  garantie  déflnltive  du  secret  des  votes.  —  toulalols  : 
1*  11  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élection  par  cela  seul  que  le  pré- 
sident n'aurait  brûlé  les  bulletins  qu'après. a vQjr  déclaré  la  séance 
levée,  surtout  al  c'est  tout  de  suite  et  en  présence  du  bureau  el 
de  plus  de  cent  électeurs  qu'H  a  brûlé  les  bulleijos  (cb,  dép. 
6  avr.  1659,  élect.  de  M.  Allier,  H,  Desabes,  rap.»  Hon.  du  10  j. 
—  2*  tJoe  élection  n'est  pas  nulle  non  plus  pour  cela  que  le  pré- 
sident du  cpH^e^  après  avoir  proclamé  le  résultat  du  scrutin,  au- 
rait remis,  en  présence  des  électeurs,  les  bulletins  dans  l'urne 
restée  sur  la  table,  et  90  serait  retiré  dans  une  salle  voJsiae  pour 
eiamjner  le  mérite  de  plusieurs  bulletins  contestés ,  parce  qu'H 
était  iiQpossible  de  les  examiner  ao  milieu  des  nombreux  élec- 
teurs qol  entouraient  la  tjLbJe  (cb.  dép.  20  aoûl  1940,  élect,  de 
tf.  de  M^ln^ova),  H.  0ulens«  rap,,  Hon.  do  21,  p.  2105);  -^ 
8«  L'élection  faite  à  un  second  tour  de  s^uUo  ne  peut  être  aaaur 
lée  par  cela  seul  qu'au  premier  tour  qui  avait  eu  lieu  la  velVe^ 
les  bulletins  pour  ta  nomination  du  président  du  bureau  n'ayant 
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pas  été  brûlés ,  le  dépouillement  da  scrutin  a  présenté  ces  buN 
letins  mêlés  dans  Tarne  avee  ceux  qui  avaient  pour  but  la  norni* 
nation  du  député ,  si  d'ailleursiés  uns  étaient  distingués  des  au- 
tres par  la  couleur  du  papier  (cl),  dép.  20  déc.  1837,  élect.  de 
H.  de  Gasparin,  M.  Paixhaos,  rap.,  Mon.  du  21);  —  4*  Une  élec- 
tlon  n'est  pas  nulle  par  cela  qu'au  moment  où  l'on  s'est  aperçu 
que  tous  les  bulletins  étaient  Jetés  au  feu,  un  électeur  ayant  de- 
mandé que  le  procès-verbal  fit  mention  des  incidents  auxquels 
avait  donné  lieu  l'attribution  et  la  réclamation  d'annexé  de  ces 
bulletins ,  cette  demande  a  été  rejetée  purement  et  simplement 
par  le  bureau  (cb.  dép.  23  déc.  1837,  élect.  de  M.  Renou, 
M.  Martin,  rap.,  Mon.  du  24)  ;  —  6*  Ne  doit  être  prise  en  aucune 
considération  une  protestation  qui,  lorsque  le  procès-verbal  con- 
state que  les  bulletins  ont  été  brûlés  après  le  scrutin,  prétend 
induire  une  violation  du  secret  des  votes,  de  ce  fait  qu'un  élec- 
teur aurait  fouillé  dans  les  cendres  et  y  aurait  trouvé  des  frag- 
ments de  bulIetiDS  sur  lesquels  on  prétendait  qu'on  pouvait  dé- 
couvrir l'indication  de  l'électeur  (cb.  dép.  20  déc.  1837,  élect. 
de  M.  Bonnefons,  M.  Laporte,  rap.,  Mon.  du  21)*,  —  6"*  L'omis- 
sion, dans  le  procès-verbal,  de  la  mention  qu'à  la  On  de  la  séance 
où  ont  été  nommés  le  président  et  les  scrutateurs  définitifs,  les 
bulletins  ont  été  brûlés,  est  une  irrégularité  qui,  toutefois,  n'em- 
porte pas  la  nullité  de  l'élection  (cb.  dép.  19  déc.  1837,  élect.  de 
M.  Janet,  M.  Lemercier,  rap..  Mon.  du  20). 

949.  i>u  recensement  des  votes, — Quand  un  collège  est  divisé 
en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  se  fait  et  se  constate  dans 
cbacune;  le  résultat  est  porté  au  bureau  de  la  première  section, 
qui  opère  le  recensement  général  des  votes  et  en  proclame  le  ré- 
sultat. C'est  la  marcbe  indiquée  également  par  la  loi  de  1831  et 
par  celles  de  1849  et  de  1852.  La  première  statue  ainsi  pour  les 
sections  des  collèges  d'arrondissement ,  la  seconde  pour  les  col- 
lèges de  canton ,  la  troisième  pour  les  communes  ou  sections  de 
communes.  —  Décidé  que  l'élection  n'est  pas  nvlie  par  cela  que 
les  procès -verbaux  ne  mentionnent  pas  que  le  recensement  a  été 
fait  dans  la  première  section ,  s'il  résulte  de  l'addition  des  chif- 
fres des  votes  dans  les  diverses  sections  que  l'élu  avait  obtenu 
plus  que  la  majorité  absolue,  et  qu'aucune  réclamation  ne  serait 
élevée  contre  l'élection  (cb.  dép.  20  déc.  1836,  élect.  de  M.  Bey- 
nard,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  21). 

94S.  L'élection ,  d'après  les  lois  de  1848  et  1840,  se  faisant 
par  département,  le  dépouillement  du  scrutin  dans  chaque  canton 
ouseclion  est  suivi  du  recensement  général  qui  se  fait  au  chef-lieu 
du  département,  en  présence  des  délégués  des  bureaux  (art.  16). 
— Une  élection  doilétre  validée  alors  même  que  plusieurs  localités 
n'auraient  pas  envoyé  les  procès-verbaux  do  leurs  opérations  à 
l'assemblée  de  recensement  à  l'époque  qui  avait  été  fixée  pour  le 
recensement,  si,  d'ailleurs,  ces  procès- verbaux,  envoyés  depuis, 
ne  changent  rien  à  la  majorité  acquise  (ch.  lég.  11  Juill.  1848, 
élect.deM.F.  Barrot.M.  Victor  Lefranc,  rap., Mon.  12, p.  1616). 
^~  Décidé  de  même ,  depuis  la  loi  du  15  mars  1849,  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  nullité  de  ce  que  le  bureau  central  avait  proclamé  élu 
un  candidat,  en  l'absence  des  procès-verbaux  de  plusieurs  can- 
tons, en  se  fondant  sur  ce  que  l'attribution  des  votes  de  ces  can- 
tons ne  pouvait  changer  le  sort  de  l'élection,  si ,  d'ailleurs,  ces 
pièces  ont  été  ensuite  envoyées  au  bureau  de  l'assemblée  qui  a 
fait  le  dépouillement  et  constaté  ainsi  le  résultat  définitif  (ch.  lég. 
17  juill.  1849,  élect.  de  l'Hérault,  M.  Baze,  rap.,  Mon.  18, 
p.  2378).  —  L'assemblée  avait  déjà  procédé  ainsi  plusieurs  fois 
sans  difficulté. —  Cette  proposition,  qui  ne  pouvait  faire  doute,  a 
été  très-fréquemment  consacrée,  notamment  dans  plusieurs  élec- 
(iODS  validées  le  17  |uill.  1849  (Mon.  18,  p.  2375)  — Décidé  : 
*^  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  délégué  d'un  canton 
ne  s'est  pas  rendu  au  bureau  central ,  n'a  pas  envoyé  le  procès- 
verbal  de  recensement  des  votes  de  ce  canton  et  n'a  pas  fait  con- 
aatlre  les  motifs  de  ce  retard,  n'annule  pas  une  élection  faite  à 
vne  très-grande  majorité  (cb.  lég.  25  oct.  1849,  élect.  de  M.  La- 
garde,  M.  Postel,  rap..  Mon.  26,  p.  3353  );— 2«  Que  des  erreurs 
commises  lors  du  dépouillement  du  scrutin  et  des  omissions  faites 
Drs  du  recensement  général  n'annulent  pas  une  éleclion  lorsque 
la  majorité  a  été  trop  considérable  pour  qu'elles  puissent  la  dé- 
placer (ch.  lég.  27  sept.  1848, élect.  de  la Gharentelnférleure, 
M.  Emile  Leroux,  rap..  Mou.  28,  p.  2619)  ;~3*  Que  de  même 
quelques  erreurs  de  calcul  qui  n'ont  pu  changer  la  majorité  ^ 


sauraient  Invalider  une  élection  (eh.  lég.  20  mai  1849,  éleet.  dé 
la  Cète-d'Or,  M.  Pavreau,  rap.,  Mon.  30,  p.  1920); -~4*  Qn*il 
ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que  les  voix  données  à  des  per- 
sonnes qui  ne  figuraient  pas  sur  la  liste  des  candidats  n'auraient 
pas  été  relevées,  si  aucune  protestation  n'a  eu  lieu,  et  que  ce  dé- 
faut de  forme  n'ait  pu  apporter  aucun  changement  dans  le  résul- 
tat des  élections  (ch.  lég.  20  mal  1849,  élect.  des  Haates-AlpeSi 
M.  Benoit  Champy,  rap.,  Mon.  30,  p.  1928). 

944.  Quand  le  recensement  général  est  terminé,  le  président 
en  fait  connattre  le  résultat  fart.  63  de  la  loi  de  1849,  art.  35 
du  décret  règlement,  du  2  fév.  1852). — Doit  être  maintenue 
l'élection  d'un  candidat  qui  est  mort  après  la  oléture  du  ecrotin, 
quoique  avant  la  proclamation  du  résultat,  si  la  distance  qui  sé- 
pare le  Heu  du  domicile  du  décédé  et  le  lieu  ou  l'éleotlon  s'est 
faite  est  trop  grande  pour  que  les  électeurs  aient  pu  connaître  le 
décès  (ch.  lég.  29  mai  1849,  élect.  de  M.  Liacave-Lapiagne , 
M.  d'Havrincourt,  rap..  Mon.  80,  p.  1930). 

Art.  1».— De  la  majorité  nécessaire  pour  Ttflscftbfi,  desélémenit 
qui  la. composent,  des  hulUtins  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas 
être  comptés  pour  la  former^  de  la  proclamation  du  résultat. 

9  A6.  Un  candidat  devant,  ponr  pouvoir  être  nommé ,  réunir 
un  certain  nombre  de  voix  proportionnellement  an  chiffre  total 
des  électeurs ,  il  faut,  pour  que  l'élection  puisse  être  vérifiée  par 
l'assemblée,  que  ce  dernier  chiffre  soit  connu;  il  est  donc  utile 
que  le  bureau  en  fasse  mention.  —  Toutefois ,  il  a  été  décidé  : 
!•  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  prooès-verlial  ne  men- 
tionne pas  le  nombre  total  des  électeurs  inscrits  (cb.  dép.  26 
Juill.  1831,  élect.  de  M.de  Jouvencei,  M.Mangin,  rap.;  49  dée. 
1837,  élect.  de  M.  Champanhet,M.  Isambert,  rap.,  Mon.  da  SO); 

—  2*  Que  le  défaut  de  cette  mention,  dans  le  procès-verbal  d'é- 
lection, peut  être  suppléé  par  un  certificat  délivré  par  le  préfet 
du  département  (ch.  dép.  3  avril  1839,  éleot.  de  M.  GIrod  de 
l'Ain,  M.  Passy,  rap.,  Mon.  du  6).—  V.  d'autres  espèces,  Jar. 
parlem.  de  M.  GrUn,  n*  337. 

9  AG.  Du  chiffre  de  la  majorité.  ^-  Sons  la  loi  de  183i ,  pour 
pouvoir  être  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tonrs  de  scrutin ,  U 
fallait  réunir  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés  et  plus  du 
tiers  des  voix  des  électeurs  inscrits  pour  rarrondissement.  S'il  y 
avait  lieu  de  passer  à  un  troisième  tour  de  scrutin,  il  y  avait  bal- 
lottage exclusivement  entre  les  deux  candidats  qui  avaient  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  et  la  nomination  avait  lieu  à  la  pluralité  des 
voix  (art.  54  et  55).— D'après  la  loi  de  1849,  qui  a  établi  le  vote 
par  déparlement  et  par  scrutin  de  liste,  les  candidats  sont  élus  à 
la  majorité  relative ,  selon  l'ordre  du  nombre  de  suffrages  qu'ils 
ont  obtenus ,  à  la  condition  de  réunir  au  premier  tour  de  scrutin 
le  huitième  des  voix  des  électeurs  inscrits  pour  tout  le  départe- 
ment (art.  63.et  64).  L'art.  13  de  la  loi  du  31  mai  1850  a  élevé 
ce  dernier  chiffre  au  quart  au  lieu  du  huitième.  SI  le  premier  tour 
de  scrutin  ne  remplit  pas  ces  conditions ,  l'élection  est  renvoyée 
à  quinxe  Jours ,  et  elle  a  lieu  à  la  majorité  relative ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  suffrages  obtenus  (art.  65).  Le  même  système  est 
consacré  par  l'art.  6  du  décret  organique  et  par  l'art.  5d  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  fév..  1852. 

947.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1831,  il  faut  évidemment 
aux  premiers  tours  de  scrutin  réunir  à  la  fois  les  deux  cbiffres 
exigés. — Ainsi  une  élection  doit  être  annulée  lorsque  le  procès- 
verbal  constate  que  le  candidat  élu  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  obtenu  le  tiers  plus  un  du  nombre  des  membres  du  col- 
lège ,  mais  non  qu'il  ait  eu  en  même  temps  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés.  L'eiplicatlon  d'une  aussi  flagrante  irrégula- 
rité ne  peut  être  cherchée  dans  des  rumeurs,  dans  des  bruits 
extérieurs ,  mais  seulement  dans  le  procès-verbal ,  si  aucune 
autre  pièce  n'a  été  produite  (ch.  dép.  28  Juill.  1831,  élect.  de 
M.  Auguste  Portails,  H.  Guizot,  rap.,  Mon.  du  29). 

948.  Quand  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  valables  est 
un  nombre  pair,  fi  est  facile  de  déterminer  le  chiffre  de  plus  de 
moitié;  ce  ne  peut  être  que  la  moitié  plus  un;  mais  quand  ce 
nombre  est  impair,  on  se  contente  de  la  fraction  qui  dépasse  la 
moitié,  c'est-à-dire  de  la  moitié  plus  un  demi-suffrage.  La  Juris- 
prudence de  la  chambre  est ,  depuis  longtemps ,  fixée  en  ce  sens. 

—  Ainsi  décidé,  avant  la  loi  de  1831,  qu'une  nMjorilé  formée 
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pu  nn  demi-snffirâge  est  sofisanle  (eh.  dép.  3  déc.  1810»  éleet. 
de  M.  Fornier  de  Claazelles,  M.  de  Cassaignolles ,  rap..  Mon. 
da  4,  p.  iS3i;  il  y  avait  313  votants  :  Télu  avait  obtenu  157 
voix,  tandis  qa'à  la  rigueur  mathématique  11  en  aurait  fallu  1571/2. 
L'éleetion  (ut  validée  sans  réclamation  ;  15  mars  1828 ,  élect. 
le  M.  Hocquart,  qui  avait  réuni  83  suffrages  sur  165  votants  » 
H.  A.  Demalarllc,  rap.,  Mon.  du  16,  p.  317;  17  mars  1828, 
^1.  de  M.  de  JunlLowitz ,  qui  avait  obtenu  aussi  83  voix  sur  163, 
U.  de  Montbel ,  rap.,  Mon.  du  1 8,  p.  325 ;  22  mars  1 828 ,  él.  de 
K.  de  Lorimler,  qoi  avait  eu  130  voix  sur  259 ,  M.  de  Panât, 
rap.,  Mon.  du  23,  p.  353).  —  Déeidé,  de  même,  depuis  la  loi 
de  1831  :  1*  que  la  majorité  d'une  demi-voix  est  suflQsante  (ch. 
dép.  21  déc.  1837,  élect.  de  M.  Harlé  père,  M.  Duvergier  de 
Baoranne,  rap.,  Mon.  du  22  ;  28  Juill.1842,  él.de  M.  Toye,  M.Va- 
toat,  rap..  Mon.  du  29,  p.  1698);  —  2*  Que  si  faible  qu'ait  été, 
aax  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  le  nombre  des  électeurs  pré- 
sents ,  la  nomination  faite,  au  scrutin  de  ballottage ,  et  à  la  ma- 
)orité  relative 9  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants 
(cb.  dép.  18  avril  1834,  élect.  de  M.  Pontevès,  Mon.  du  19). 

949.  Des  élémenti  qui  compa$ent  lame^oriîé. — il  faut,  pour 
que  la  majorité  existe ,  qu'il  y  ait  capacité  et  identité  du  nombre 
d'électeurs  fixé  par  la  loi.  —  En  ce  qui  touche  la  capacité ,  dé- 
cidé :  1*  que  la  chambre  peut ,  afin  de  flxer  le  chiffre  de  la  ma- 
jorité, rechercher  si  un  certain  nombre  de  personnes  qui  ont  voté 
avaient  ou  n'avaient  pas  le  droit  électoral  dans  ce  collège  (ch.  dép. 
5  Joill.  1822,  élect.  de  M.  Gaumarlln ,  M.  Duhamel ,  rap..  Mon. 
dn  6,  p.  960);  —  2«  Que  pour  savoir  si  tel  suffrage  doit  ou  non 
être  retranché  de  ceux  qui  ont  formé  la  minorité ,  la  chambre 
peut  examiner  si  Télecteur  qui  Ta  donné  avait  le  droit  de  voler, 
s'il  était  légalement  inscrit  (cb.  dép.  13  avril  1839,  élect.  de 
M.  Decazes,  M.  Armez,  rap.,  Mon.  du  14 ;  V.  les  espèces  que 
relate  M.  Grûn ,  n*  506);  —  3«  Que  s'il  est  reconnu  qu'un  indi- 
vidu a  voté  sans  avoir  la  capacité  électorale ,  sa  voix ,  dans  l'In- 
certitude du  vote  qu'il  a  émis,  ne  doit  pas  être  comptée  an  can- 
didat qni  a  obtenu  la  majorité  (eh.  dép.  30  Juill.  1831 ,  éleet.  de 
M.  Chastes,  M.  Lévéque  de  Poullly,  rap.,  Mon.  du  51). 

96 O.  Nul  ne  peut  voter  dans  deux  collèges.  Toutefois,  si 
au  nombre  de  cent  neuf  votes  exprimés  se  trouve  celui  d'an 
électeur  inscrit  par  erreur  dans  deux  cantons,  l'éligible  qui  a 
obtenu  cinquante-sept  voix  ne  doit  pas  moins  être  proclamé  dé- 
poté (cb.  dép.  25  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Bolssy  d'Anglas, 
M.  Rlhouet,  rap.).  —  Mais  si  un  électeur  qui  a  voté  dans  un  ar- 
rondissement a  été  porté  sur  les  listes  d'un  autre  arrondissemeut, 
son  nom  doit  être  retranché  de  ces  dernières,  au  moins  pour  la 
supputation  du  chiffre  du  tiers  plus  un,  nécessaire  à  la  validité 
de  l'élection  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  de  M.  Tesnlères, 
M.  Goupil  de  Préfein,  rap.,  Monit.  du  23). 

91^1.  Enfin,  la  chambre  n'a  pas  égard  à  de  simples  alléga- 
ttons,  sans  preuve,  portant  sur  de  prétendues  Incapacités  d'é- 
lecteurs. —  V.  les  espèces  que  M.  GrCUi  fait  connaître,  Jurisp. 
parlem.,  n*'  523  et  solv. 

9&ti.  Il  en  est  de  Videntité  comme  de  la  capaetf^.  Ainsi  : 
i*  une  élection  faite  à  une  voix  de  majorité,  doit  être  annulée  si 
deux  personnes  ont  voté  quoique  leurs  pères  fussent  seuls  inscrits 
sur  les  listes,  avec  des  prénoms  et  des  domiciles  différents  de 
ceux  de  ces  deux  électeurs,  que  la  carte  électorale,  renvoyée  par 
le  maire  au  sous-préfet,  n'ait  été  adressée  à  aucun  d'eux,  et  qu'un 
troisième,  qui  avait  encore  son  père  vivant,  ait  voté,  quoique 
sur  la  liste  il  fût  inscrit  avec  l'âge  de  son  père,  même  avec  son 
propre  prénom  (ch.  dép.  7  août  1834,  élect.  de  M.  Berryer, 
M.  Amilhau,  rap.,  Monit.  du  8);  —  2*  De  même,  lorsqu'un  indi- 
Tido  est  porté  sur  la  liste  électorale,  mais  que  c'est  son  fils  qui 
a  voté,  que  la  carte  électorale  a  été  adressée  à  celui-ci  qui  avoue 
avoir  voté,  mais  en  soutenant  en  avoir  le  droit  en  vertu  d'un 
abandon  de  biens  fait  par  son  père,  son  suffrage  n'est  pas  donné 
légalement  et  doit  être  retranché  du  calcul  de  la  majorité,  s'il  re- 
faite d'un  certificat  du  préfet  que  c'est  le  père  qui  a  toujours 
Igaré  sur  la  liste  électorale,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  radiation, 
aucune  réclamation,  aucune  demande  de  mutation  (ch.  dép. 
f  1  avril  1839,  élect.  de  M.  de  Larcy,  M.  Leyraud,  rap»,  Monit. 
da  12);  — •  3*  Mais  lorsqu'un  individu  porté  sur  la  liste  élec- 
torale est  décédé,  et  qu'un  certificat  du  préfet  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  Individa  da  même  nom  dans  le  canton,  on  doit 


néanmoins  considérer  comme  ayant  légalement  exercé  le  droit 
électoral ,  le  fils  qui  se  présente  avec  les  mêmes  nom  et  pré- 
noms que  cet  électeur,  qui  paye  le  cens  électoral  et  produit 
son  acte  de  naissance  ainsi  que  l'extrait  de  ses  Impositions  ;  en 
conséquence,  son  suffrage  ne  doit  pas  être  retranché  du  chiffre 
des  voix  formant  la  majorité  (même  élect.); — 4*  Lorsqu'un  père 
s'est  présenté,  avec  la  carte  d'électeur  de  son  fils,  et  a  voté  aux 
deux  premiers  scrutins  d'élection,  après  avoir  prêté  serment,  mais 
qne  c'est  le  fils  qui,  au  scrutin  de  ballottage,  est  venu  voter,  en 
présence  d'électeurs  qui  l'attestent,  ce  dernier  vote  est  donné  par 
un  électeur  légalement  inscrit,  et  ne  peut  être  retranché  du  nom- 
bre des  sulh-ages  qui  constituent  la  majorité  (même  élect.). 

96S.  Des  bullôîins  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  compter  dont 
le  ctUcul  de  la  majorité. —  Le  calcul  de  la  majorité  ne  se  fait  que 
par  le  nombre  des  bulletins  valables.  — Quels  sont  les  bulletins 
défectueux  que  Ton  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  compte  des 
voix?  La  loi  de  1831  n'avait  pas  de  réponse  à  cette  question. 
Il  y  a  été  suppléé  par  la  Jurisprudence  parlementaire.  Des  dispo- 
sitions spéciales  à  ce  sujet  ont  été  introduites  dans  la  loi  de  1849, 
dont  l'art.  57  défend  de  faire  entrer  en  compte,  dans  le  résultat 
du  dépouillement,  les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  snflSsante  ou  contenant  une  désignation  ou  qualifica- 
tion inconstitutionnelle,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  con- 
naître. Ce  texte  fait  cesser  plusieurs  des  anciennes  controverses. 
L'art.  30  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852  contiennes 
mêmes  dispositions,  sauf  celle  qui  était  relative  aux  désignations 
ou  qualifications  Inconstitutionnelles; «celle-là  est  supprimée. — 
Décidé  :  1*  qu'on  ne  peut  compter  comme  suffrages  exprimés  que 
les  bulletins  qui  ont  été  déposés  dans  l'urne  ;  peu  importe  que  la 
liste  émargée  des  votants  indique  un  suffrage  de  plus  qu'il  n'en  a 
été  reconnu  par  le  dépouillement  du  scrutin  (ch.  dép.  4  août  1831, 
élect.  de  M.  Pontevès,  M.  Augustin  Gfraud,  rap.,  Monit.  du  5^ 
22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Troy,  M.  Vatout,  rap.,  Monit. du  23); 
—  2°  Que  la  question  de  validité  de  bulletins  contestés  comme  ne 
contenant  aucun  suffrage  exprimé  est  indifférente  si  l'attribution 
ou  la  suppression  de  ces  votes  ne  change  rien  à  la  majorité  (ch, 
dép.  21  déc.  1837,  élect.  de  M.  Taillandier,  M.  Ganneron,  rap., 
Monit.  du  22); —3<»  Que  l'allégation  que  des  bulletins  ont  été  mal 
à  propos  déclarés  nuls,  comme  n'exprimant  aucun  nom,  est  in- 
différente si,  en  ajoutant  ces  bulletins  au  nombre  des  suffrages, 
l'élu  se  trouvait  encore  avoir  la  majorité  (ch.  dép.  15  avril  1839, 
élect.  de  M.  Bessières,  M.  Pascalis,  rap.,  Monit.  du  16)  ;  —  4*Que 
quelques  bulletins  contestés  ne  doivent  pas  être  pris  en  consi- 
dération dans  une  élection  faite  aune  grande  majorité  (ch.  lég. 
12  Juin  1848,  élect.  de  M.  ThiersetdeM.Demante,Monit.dul3, 
p.  1347;  30  mai  1849,  élect  de  la  Meuse,  M.  Gavarret,  rap., 
MoniLdu  31,  p.  1938;  17Juill.  1849,élect.  deM.PauldeKerdrél, 
M.  Paulin  Gillon,  rap.,  Monit.  du  18,  p.  2376;  élect.  deM.Soult 
deDalmatie,  eod,,  p.  2378); —  3*  Que  l'existence  d'un  nombre 
considérable  de  bulletins  contestés  est  Indifférente  si,  en  annu- 
lant tous  ceux  qui  s'appliquent  aux  candidats  élus,  réiection  n'en 
resterait  pas  moins  assurée  à  raison  du  chiffre  élevé  de  la  majorité 
obtenue  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap., 
Monit.  du  3,  p.  1969). — V.  encore  ci-après  les  décisions  relatives 
aux  bulletins  portant  des  qualifications  inconstitutionnelles. 

96  A.  La  chambre  des  députés  avait  depuis  longtemps  adopté 
ces  principes;  elle  l'a  fait,  par  exemple,  pour  les  bulletins  blancs, 
en  décidant  que  la  question  de  savoir  si  les  bulletins  blancs 
doivent  compter  comme  votes  exprimés  est  indifférente  si,  même 
en  les  comptant,  l'éla  avait  encore  la  majorité  nécessaire  (ch. 
dép.  7  nov.  1816,  élect.  de  M.  Camille  Jordan,  M.  Bourdeau, 
rap..  Mon.  da  8,  p.  1254). 

946.  Lorsque  des  électeurs  se  sont  trouvés  en  nombre  suf- 
fisant pour  voter  et  qu'un  candidat  a  obtenu  la  majorité,  Pexis- 
tence  d'un  certain  nombre  (25)  de  billets  blancs  ne  peut 
faire  annuler  l'élection  ;  en  conséquence,  elle  doit  être  confirmée 
par  la  chambre ,  alors  même  qu'elle  aurait  été  annulée  par  le 
bureau  du  collège,  et  suivie  d'un  autre  scrutin  resté  sans  résul- 
tat pour  insuffisance  du  nombre  des  votants  (ch.  dép.  8  nov.  1816, 
élect.  de  M.  de  Meril ,  Mon.  du  9,  p.  1258).  —  Même  décision 
pour  les  élections  de  la  Mayenne,  où  11  y  avait  ea  71  billets  blancs 
[eod.,  p.  12S9U 

966.  Qoant  à  la  vaUdlté  des  blUets  blancs  en  •ax-ménes, 
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elle  éUlt  aolrefoi?  controversée  :  od  prétendait  qoe  déposer  un  | 
billet  blanc,  c'était  YOter,  c'était  exprimer  one  voloolé,  celle  de 
ne  nommer  aucan  des  candidats  qui  se  présentaient;  qoe  cela 
ronstituait  un  suffrage  exprlipé.— La  cbambre  des  députés  avait 
lécldé  ainsi ,  sous  les  anciennea  lois  électorales  »  qoe  les  billets 
lianes  doivent  compter  dans  le  nombre  des  votes  exprimés,  pour 
Rxer  le  chiffre  de  la  majorité  (cb,  dép.  H  Juill.  1819,  élect.  de 
if.  Caumartto,  H.  Duhamel,  rap.,  Mon.  du  6,  p.  900)»  —  Mais 
depuis,  elle  a  constamment  décidé  que  les  billets  blancs  ne  doi- 
vent pas  être  compris  dans  le  nombre  des  suffrages  (cb.  dép. 
ISavr.  1839,  élect,  de  M,  Pecaxes,M.  Armes,  rap.,  Mon.  du  14). 
— ^V.les  observations  et  les  espèces  que  M.Grûn  a  insérées  dans  se 
Jurispr.  parlement,,  n*  573.  La  loi  de  1849  dispense  dUniister 
tur  ces  solutions. 

9119.  Placer  des  caractères  quelconques  sur  un  bulletin,  est- 
ce  exprimer  un  suffrage?  Il  semble  évident  que  noo.  Celui  qui 
ne  veut  pas  ou  qui  ne  sait  pas  indiquer  sur  son  bulletin  le  ean* 
didat  de  son  choix  ne  donne  pas  un  suffrage  sérieux,  et  quand  la 
lot  veut  que  l'on  compte  les  suffrages  exprimés,  elle  entend  que 
rop  fasse  la  récapilulalion  des  voles  qui  peuvent  produire  on  ré* 
snttat  et  amener  une  élection.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont 
présidé  aux  décisions  parlementaires.  —  Ainsi  :  1*  ne  doit  pas 
être  compté  comme  exprimant  un  suffrage  un  bulletin  sur  lequel 
«n  n'a  tracé  que  trois  croix  (cb.  dép.  3  mars  1838,  éieet.  de 
II,  Plourens,  H.ProsperdeChasseloup-Laubat,rap.,llon.  du  4); 
*—  %^  Un  bulletin  qui  pe  contient  qu'une  seule  lettre  doit  aussi 
être  annulé  comme  n'exprimant  point  de  suffrage  (ob.  dép.  81  dée« 
4857,  élect,  de  M*  Taillandier,  M.  Ganneron,  rap.t  Mon.  du  89  \ 
i9  déc.  (837,  élect.  de  M.  de  Troy,  M.Yatout,  rap,,  Mon.  du  85). 
i     958.  II  n'en  est  pas  des  bulletins  illisibles  comme  des  bulie- 
tins  blancs  ou  couverts  de  caractères  qui  ne  présentent  aucun 
sens.  Celui  dont  l'écriture  est  mauvaise  n'en  est  pas  moins  censé 
avoir  voulu  manifester  sa  pensée,  et  si  on  ne  peut  pas  déchiffrer 
son  suffrage ,  il  n'en  existe  pas  moins  aux  yeui  de  la  loi.  Le 
droit,  si  on  peut  parler  ainsi,  d'un  bulletin  à  être  compté  pami 
les  suffrages  exprimés  ne  saurait  dépendre  du  plus  ou  moins 
d'habileté  de  ceux  qui  cherchent  k  le  lira.  —  11  a  été  décidé,  en 
^e  seps  :  1*  quels  bureau  du  collège  ne  peut  pas  retrancher  do 
ttombre  des  vo|x  un  bulletin  qu'il  déclare  illisible*  Un  pareil  bul- 
letin constitue  un  suffrage  exprimé ,  et  doit  être  compté  dans  le 
calcul  des  votes  sur  lesquels  s'établit  la  majorité  (cb.  dép.  88  juill. 
I831|  élect.  de  M.  Ueynard,  M.  Rumilly,  rap..  Mon.  do  89);  — 
î*  Que,  de  même,  un  bulletin  portant  un  nom  macnlé  par  une 
tache  d'encre  n'en  est  pas  moins  on  suffrage  eiprimé,  qui  doit 
être  compté  dans  le  nombre  de  vola  nécessaire  pour  former  la 
majorité  (eh.  dép,  6  avr.  1839,  observation  de  M.  Boudet  dans 
son  rapport  sur  l'élection  de  M»  Vatqut,  Mon,  du  7);  —  5*  Qu'il 
pe  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'un  bulletin  presque  illisible,  et 
paraissant  inapplicable  à  aucun  des  candidate,  a  été  rejeté  par  le 
président  sans  délibération  du  bureau  (oh.  dép,  88  dée,  1837, 
élect.  de  M,  Renou,  M.  Martin,  rap*.  Mon,  du  24), 

Depuis  la  loi  de  1849,  il  a  été  décidé  que  les  bulietlBs  illisi- 
bles ne  doivent  pas  être  comptés  pour  le  calcul  des  suffrages  (ch. 
Mg.  %l  mars  1850,  élect.  de  la  Seine,  M,  Saimon,  rap.,  Hon. 
du  83,  p.  955-,  6  nov.  1851,  élect.  de  M.  de  KersausoB-Permen- 
dret,  y.  Druet-Desvaux^  rap..  Mon,  du  7,  p.  8774).  —  Cette 
solution  peut  s'expliquer  par  la  disposition  qui  défend  de  faire 
entrer  dans  le  compte  les  bulletins  contenant  une  désignation 
fnsufflsante.  Écrire  un  nom  qu'on  ne  peut  pas  lire,  n'est-ea  pas 
désigner  un  candidat  d'une  manière  insuffisante? 

91^9.  PoiK  qu'un  suffrage  soit  sérienx.et  exprlmevéritable- 
meni  un  vœu  électoral  qui  le  rende  propre  à  compter  dans  le  sero- 
tin,  11  ppsufipt  pas  que  le  bulletin  porte  on  mot  qoeloonque  écrit 
lisiblement.—  Alnsi|  1*  ne  doit  pas  être  cempté  un  bolletta  por- 
tant setilement le  mot  Wen(eb.dép.3marsl838,éleet.doH.yiou- 
ren^ ,  M,  Prosper  de  Chasseloup-Laubat,  rap.,  Mon.  du  4)j 
•—  3*  Ne  peut  non  plus  être  considéré  eommeexprimant  un  suffrage 
jun  b\|lletin  qui  porte  :  fa  Provtdenoe)  en  con8éqoenee,iI  doit  être 
retranché  du  compte  des  votes  (ch,  dép.  13  avr,  1838,  élcet.  de 
M.Decaxes,  M.Joly,opinioneonforme,M.Arffle8,rap.,HOB.  14); 
—  5*Poit  également  être  annulé  comme  n*eiprlmant  aucun  suf- 
frage, et,  par  suite,  retranché  du  calcul  des  voix  fermant  la  ma- 
loritê^  m  biai^tin  q^lMomUant  Mctnedéeiinattado  oandldat, 


maie  seulement  ees  mois  :  m' légiiimité  nî  républiçuê  (cb.  dép, 
31  déc,  1837,  élect.  de  M.Draolt,  M.  Mayer-Genelry,  rap..  Von. 
88),  —  4*  Il  en  est  de  même  d'un  bulletin  portant  ces  mois  :  au 
patron  de  la  vt//f .  C'est  ce  qu'a  décidé  le  bureau  do  collège  éleç-' 
toral  dans  rélectlon  de  M.  riourens  (ch.dép.  83  déc,  1957^ 
M.  Salverte,  rap.,  Mao.  du  84).  | 

990.  Un  suffrage  n'est  pas  censé  exprimé  a^il  ne  porte  paS' 
la  preuve  que  l'électeur  ou  le  déposant  a  voulu  réellement  con-* 
eourtr  à  l'élection,  en  désignant  sérieusement  un  candidat,  --  La 
désignation  conditionnelle  d'un  candidat  est-élle  valable  ^t  doit- 
elle  être  comptée  dans  le  nombre  des  snlfrages  eijirimésT  —  1$ 
qoestion  ne  fut  pas  tranchée,  parce  que  le  candidat  élu  avait  t)l09 
que  la  majorité,  même  en  lui  étant  le  bulletin  contesté  qui  était 
ainsi  formulé:  N...  t'if  ff(  monarchiste,  Binon  non  (ch.  dép, 
81  dée.  1837,  M.  MayorOenetry,  rap.,  Mon,  38,  D.  P. 48. 
4,  106), 

9 Ht.  Un  suffrage  donné  sous  une  forme  alternative  à  denjt 
personnes  différentes,  dit  M.  GrQo,  n^  868,  ne  |>ermetpaS  (le 
comprendre  à  4uiil  s'adresse,  ni  quel  Sens  il  comporte,  —  Ra  doit 
done  pas  être  compté  parmi  les  suffrages  exprimés  un  ))ollétln 
perlant  M...  ou  M...  (ch.dép.  S  mars  1858,  H.  Prosper  de  Cb|t$- 
seloup-Laubat,  rap.,  Mon.  4). 

9eti.  Il  n'en  est  pas  de  même  dit  M.  Grfio,  n*  58S,  ()'uAbnt- 
letin  désignant  deux  personnes  d'une  manière  conjonctive. — Alq$| 
1*  doit  être  compté  dans  le  eslcul  des  suffrages  exprimés,  un  bul- 
letin portant  deux  noms  de  candidats  écrits  chacun  sur  une  llgn^ 
différente,  bien  qu*un  pareil  bulletin  ne  puisse  être  attribué  i 
aueon  deseandldati  qu'il  désigne  (ch.  dép.  85  déc.  1857,  Mon. 
84)  ;  —  8*  Doit  être  aussi  compté  parmi  les  suffrages  exprlméSi 
un  balletln  portant  M...  et  moi  (ch.  dép.  5  mars  1858,  éled,  d| 
M.  Floureos,  M.  dé  Cbasseloop-Lanbat,  rap.,  Mon,  4),  Oo  i 
pensé  que  le  suffrage  était  exprimé  par  la  mention  du  premiar 
nom,etqne  raddiltoo  elmoi,  n'était  qu'une  plaisanterie  qulne  dé- 
truisait pas  l'effet  do  vote  sérieux.  M.  daCormenin  pense  qn'oa 
pareil  bulletin  ne  doit  pas  eompter;  M.  Grfln,  n*5S4,estdel*Qpi'* 
nion  contraire. —  8*  Deux  négatives,  dit  M.  Grtln,  n*  585,  ne 
peuvent  constituer  un  suffrage  sérleuà  :  un  bulletin  portant  ; 
ni  l'un  nil'aulre,  ne  doit  done  pas  être  compris  an  nombre  dfll 
suffrages  exprimés  (cb.  dép.  3Q  juill.  1851,  ttpn,  51;  5  mar^ 
1881,  Mon,  4,  y.  les  espèces  que  rapporte  M.  GrOo,  A*  o83);  — 
4^  La  qoestion  de  savoir  si,  sous  la  aenomination  de  voixnulleSi 
lesmembres  d'un  bureau  ont  compris  un  bulletin  portant  ;  ni  t'iia 
ni  l'autre,  est  une  question  de  bonne  foi,  de  loyauté,  dan9  Ur 
quelle  la  cbambre,  jugeant  comme  jury,  peut  proqoncer,  en  ap* 
préciaat,  d'une  part,  dénonciation  du  procès-verbal  parlant  da 
voix  nulles,  d'autre  part  la  déclaration  de  plusieurs  membres  M 
bureaux  électoraux  qui  expliquent  le  sens  dé  ces  mots  (cb.  dép* 
81  dée.  1837,  élect.  de  M.  Jacques  Lefebvre,  M.  Vivien,  rap.i 
Mon.  88);  —  B«  Doit  être  compté  parmi  les  suffrages  exprima 
un  bulletin  portant  le  nom  d'un  candidat,  suivi  d'une  Indication 
qui  semble  s'appliquer  à  l'électeur  qui  a  déposé  ce  vote»  C'est 
ce  qu'a  décidé  le  bureau  pour  un  vote  aiosi  rédigé  :  Ylennet  pV 
Murât  atné  (ch.  dép.  8  mars  1858,  M.  Pro3per  de  Cbasseloop* 
Laubat,  rap.,  Hon.  4,  H.  Grflô,  lurisp.  parlem.,  n^  571,  dit 
avec  raison  :  Un  pareil  bulletin  est  vicieux,  mais  II  n'exprime  pas 
moins  très-clairement  le  suffrage  de  celui  qui  Ta  écrit)  i  —  6*  K^^ 
valable  et  doit  être  compté  au  candidat  qu'il  désigne,  un  W^^^^ 
ainsi  conçu  :  lei  on  vote  pour  M,.,  (le  nom  et  la  qni^ilé)  (ob< 
dép.  8  fév.  1888,  élect.  de  M.  Degouves^Oenuucq ,  M«  ïïï^^h 
rap..  Mon.  du  0,  p.  160), 

9«S.  Bous  la  loi  de  1851,  la  chambre  des  députés  aval^di* 
eidé  :  1«  que  des  bulletins  portant  des  désignations  jugées  iosul^ 
ftsantes  ne  doivent  pas  cependant  être  considérées  comme  nuls; 
ils  doivent  compter,  pour  la  fixation  de  la  majorité,  oomma  des 
suffrages  exprimés  (cb.  dép.  4  août  1834,  élect,  de  M*  D4vid, 
M.  Montoson,  rap..  Mon.  du  5);  — i<^  Qu'un  bulletin  portant  uR 
nom  et  une  qualité  ne  peut  pas  être  considéré  comme  unsuffrsa* 
non  exprimé,  par  cela  seni  qu'il  ne  doit  pas  a*appliqner  au  can- 
didat  qu'il  semble  avoir  indiqué  (ch.  dép.  $6  déo.  1937,  élsot^ês 
M.  Dieudonné,  M.  yitet,  rap,,  Mon.  du  27),--Mal8  la  loiiio  1849  , 
est  formdtement  contraire  à  cette  jurisprudence»  *1 

96A.  Les  bulletins  contenant  une  désignation  ou  qualifloaUoS 
fneonatitutfonnelle  ii*entrent  point  en  compte  (L,  1^  mars  i849| 
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b  t6  dé  bulletins  teadaRt  à  dotwer  à  na  eaudlM,  ^vt  tf'atltêurs  â 
ôUtwix  use  grande  tni^rUé,  un  UUe  Q«a  racoima  par  la  let,  »• 
il  ù\i  pas  être  prisa  en  coatidérattoa  daa»  PoxaMa  de  la  Talldllé 
tfé  réUcUoa  (cil.  (ég.  S?  sapt.  i949,  éltaU  de  Laals  Boaa- 
pArta,  k.  EoiiHi  Leroux,  rap^  !(«#•  4a  28^  p.  9610))— S^gu'U 
tt'l  a  pas  Mea  4a  i'arritar  ^  aae  proiaslaUoa  fandée  i ar  wê  qoa 
illea  bulleUaa  pOrUat  des  dtoisaettena  iacaaailtaUoaaellas  a*aa* 
raient  pas  M  annulés^  il  cette  proteslallen  est  isetèe  et  qa^aocaB 
bulletin  aesa&i  {otot  av  doesler  (cb«  I^f  •  »i  mai  i%A9,  éleet.  dé 
fiaéae-ei-totre,  II.  de  la  Rocbette,  rsp^Mon.  da  l^'iDin,  p.  1053); 
—3*  Qu'en  ae  doit  pas  non  pins  s'arrêter  à  quelques  prétests- 
fioaa  de  d6taU|  |  quelques  bulletins  rayés  comme  eontenaat  des 
éxpressi(ens  tacôastltaûennelles,  si  ia  majorité  poarlee  élus  a  été 
ceasidôrabie  (cb.  Ié«4  iO  mai  i849,  éleec.  de  la  Dordegaoi 
V.  GriKoa,  raB«9  Moa.  da  30,  p.  iOSO^  des  Landes,  M*  Talon, 
ra^..  •e4.9P«  lO30|  de  laLoUe-latérlearey  M.  de  la  Braise,  rap«| 
90d.i  \ 

9tS«  Déas  aae  section  qui  a  deaaé  des  tsAx  à  an  prince  d'aoe 
ies  anéteaaes  (amlliea  royales,  le  bureau  ae  doit  aanuler  que  les 
îuMetto|[  por^at  la  qaalificattéa  de  dac  ou  depriace,  mais  il  doit 
çefispter  aa  nombre  des  suffrages  exprisiés  les  ballettos  portant 
seulesitent  les  nos^  et  ptéasm  de  cette  persaaae.-*^Qoaat  à  la  qua* 
Ûté  d'Âigible  d'ua  masbre  d'ave  aacieaae  famille  royale,  ce  n*est 
pas  (a  bureau  électoralit  mais  l'assemblée  qal  peut  sente  déclarer 
^Incapacité  pelU^ae  preaeacée  par  ia  lai  (<di.  lég.  1  )«la  iOéO^ 
éUM.  d'Algérie,  M.  Fricbea,  rap.,  Mon.  do  8,  p.903S). 

%Û^  Il  n*i  a  paa  Mev^  do  s'eccaper  dee  metifi  qai  eat  Iblt  re* 
Jeter  des  bulletins  portant  le  nom  d'un  caaéldat,  sl|  ea  mctitaaaf 
%  ea  caadidat  tous  Im  balietlas  déclarés  aala,  leur  aesobre  n'at- 
(eiai  pas  la  maierité.--Atas»  d^eMé  à  reeeasien  de  têtes  donnée 
au  pitace  de  MavMlet  et  doal  une  parUestaleal  été  aaaaiés  (eb. 
t^^  %9  mai  1040,  étect«  delà  Battle-Mvae^ll.  Tascbereaa,  rap., 
llQa.dii30|F.103i)t 

If  #11  •  1*  Daas  un  scrutin  de  (ietef  ae  iolteat  paa  élre  anauMo 
fas  saibagea  réguUércflaeai  eiprtasés,  par  eela  seol  qa'tt  y  aa« 
f^  aur  ta  aaé^^  Uate,  dee  loaw  accetapagaés  de  qaaliOcatioao 
faeaaatUutieaaettee  (cb.  lég.  7  )ala  1040^  élecW  da  Lefrel, 
U.  ct^deae^  lao^»  Mea.  du  0»  p.  OMi)*,--  0*  Des  Mleilns  ad 
dôUent  pas  é|ie  qnnaléa  pat  cela  aeal  qu'ils  metleal  la  parUciile 
lia  devaat  tes  napa  da  dçaa  flaadU|als(eli.  lég.  2)uia  lOéO,  éleel. 
de  Vauclufie,  K,  Uyer»  i ap^»  Moa«  da  8,  p.  1070). 

9#S.  Lo  lot  de  ftOéO  (art  87)  et  la  décret  réglemeirtalre  de 
févl8â|  (asU  30),  défead  de  perler  ea  cossple  les  belietlfis  dans 
l^aqaelatee  veiaats  se  foat  ceaaatire.  -^  Alael,  delreat  être  an- 
Mlés  ai  ae  peaieai  être  alintHiés  b  aa  aaadidal  des  bulletlas  sf^ 
gaéa  par  lea  letaats  (cb.  lég.  7  )ala  iOéO,  élect  dee  Dasses*Af' 
I^s»  V.  Lequte»»  lap.»  IHm.  da  8«  p<  tOiO«,  éieei.  de  M.  de 
I^ersaasaa4>efméa4iely  «.  Braft^Bsafaaa,  rap.,  liea.  éo  f, 
p.  8774).-*  Seaela  M  da  l»l^  qid  m'ataN  pas  de  dtopeslHeft 
aemblable  à  l'artieta  desd  Ift  é'agH  ici,  las  baMetiae  signés  élalent 
i^iaiilé»  eemme  eealrairet  a»  sacral  des  fêles  (T.  arl.  0).  -^ 
ïiùik  étra  aaa^ié  an  bmUetla  tédifd  ea  vérs^  et  deat  raatear  pou- 
\M  aûsi  âlia  refeena  (cb.  llf.  9  )ali|  éOéO,  éieol*  4e  PAade, 
M.  LarabU.  rap«.  Hop.  da  S,  p.  ItftOO). 

9«9.  L'art.  é7  de  ia  ici  da  lOéO  al  rait.  SI  d«  décret  régie- 
nsaaiaira  4|  lév,  %U%^  »N|lb«al  lé«l  sigae  eitértear  qui  pafsse 
UaUc  (0  secret  da  lel*^  les  sigaca  ialértears  qal  ae  se  volent 
i|B'aa  monieal  del'auves taia  d  de  lo  iselasa  des  banetf as  ae  fom' 
beM  pas  soas  eetfe  défeasc^AïasI  :  i*  dee  balletlns  ne  peuvent 
éu%  ceataatéa  eamiae  caaieaaal  dee  stgaes  laiérlears,  par  cela 
saal  qa'ile  i eafetsmH  4ea  é€titaraa  da  noms  oa  de  qaaKfloafkms 
de  isaalioas  (cb^  lét^  8  iqfca  iOéO,  Mest«  da  fAade,  M.  LarabH, 
fqg^«  Mea^  da 3,  p.  i9i0)r**3«  Ne  dsèveat  pas  éire  retranchés  à 
m  cqnMM  des  bUIfle  partaal  uae  crc»i  à  eé(é  da  aem  de  ce 
candidat  V  cette  dreenMaaee  est  sarloat  ladliÉreate  si,  ea  sup- 
IMwaai  ces  blUeto  aap|)HBiée,  la  m^érité  «iteta  eaeore  (ch.  dép. 
t  déc.  1834,  élAct.  de  M«  fautHé,  M.  Yaloali  rap«,  Hea.  du  3). 
99ll«  Qélà  soae  ia  toi  de  1831,  qui  ae  staïaall  rien  à  cet 
égard  I  la  ebambra  dee  dépaléi  refiisalt  de  retrancber  les  bulle- 
tiiia  qui  acceaQAgaaiaal  de  qualiOeatleas  le  nom  d'uq  candidat  ; 
eue  ae  voyait  dans  ce  fait  ai  uae  vielatiea  du  secret  des  votes, 
ai  la  preave  d'une  inaoo068  étrangère.— Ainsi ,  I*  elle  a  décidé 


qae  rexisledce  d*aa  grafid  sombré  de  butleffné  porftat  dfvéfsél 
désigaatteas  sjealées  aa  nom  d^u n  candidat,  tandis  qtie  le  butletfd 
Imprimé  distribué  aai  électetirs  ne  portait  que  fenotn,  fie  peut  étrq 
considéré  comme  one  preuve  de  ratcetnte  portée  à  l'indépendance 
des  élecieors ,  él  la  plupart  des  désignations  sont  naturelles  en  dé 
qu'elles  éaeacent  les  fonctions  andennes  oo  actuelles  do  caudi- 
dat,  et  servent  atasi  à  lever  toote  incertitude  sur  l'individuallté| 
et  si  les  aaires^  moins  naturelles,  sont  en  trop  petit  nombre 
pour  pouvoir  influer  sur  le  résultat  de  l'élection  (ch.  dép.  13  évr; 
1030,  élecl.  de  M«  de  Résslgeac,  il.  tsambert,  rap.,  kon.  16): 
^  t*  Elle  a  décidé  qae  les  désignations  partieoliéres  doanées  | 
va  candidat  sur  plusieurs  bulletins  ne  prouvent  pas  ooé  toSoeiice 
étrangère  qu'en  aurait  voulu  eaercer  sur  l<fs  électeurs;  on  né 
saurait  surtout  les  reprocher  i  un  candidat  si  des  signes  de  rallie^ 
méat  de  cette  nature  se  sont  reflcontrés  aussi  sor  les  bulletind 
attribués  à  son  concurrent  (eh.  dép.  i^  Janv.  lèsO,  élect.  da 
M.  le  général  d'Boudetot,  M.  Bsgttenet,  rap.,  Mon.  du  2);  — 
3^  A  plus  forte  raison ,  il  n'y  a  pas  caose  dé  nudité  dans  le  faii 
qae,  sar  des  burtetlns,  des  qoaHAcatioos  diverses,  telles  qna 
ceiiCe  d'e»cel/efil  citoyen,  de  fntis(isttat  iniigro^  ou  de  r^pt^bli- 
oaè»|  se  tronvénl  jointes  atr  tiom  dû  Càfididat  élu,  si  la  nuijoritd 
des  bulletins  ne  portaft  pas  de  sembfabtes  quafidcations  (cb.  dép« 
90  dée.  1838,  élect.  de  tf.  Ltfflperani,  M.  /oîllvet,  rap.,  tfoa. 
da  Sl);^4*  Ifne  éteetfon  ne  peut  être  aimaîée  non  plus  par  cefi 
qa'll  a  été  allégué  qu'an  certain  nombre  d'électeurs  ont  minuté  » 
sur  leurs  bulletins,  des  qualfflcattons  diverfies  au  nom  d*un  caa<^ 
dMat ,  de  manière  a  ce  que  leur  vote  fftt  reconnaissable ,  si,  1 1% 
8a  des  epérattons,  le  préstdeat  da  collège  a  interpellé  les  éùc- 
tears  pour  savoir  s^l  y  avait  à€S  réclamations  sur  les  bulletfps ,, 
sar  les  epérattons  et  les  formes  de  la  séance:  qu^aucune  réclama 
liea  ae  se  sofi  élevée,  pt  que  le  fait  allégué  ne  soit  con&uté  pas 
aaeaao  énonetation  du  procès- verbal  (ch.  dép.  82  déc.  1 837»  élcct^ 
de  M.  Arioin,  tl.  Odilon  Barrot,  rap..  Mon.  du  33). 

f  fi.  Des  bufletins  portant  des  quanflcations  tnlurleuaes  peo- 
veat  compter  aa  candidat  qof  s'y  trouve  dénommé  (M.  Crtia, 
kÊT.  parlem.,  a^  893)  :  sans  doute  rfnjure  n'empêche  pas  la  cer-* 
titads  du  vole;  mats  tl  est  des  formules  injurieuses  qui  peuvcaî 
élre  eiehfslves  de  Pldée  qo^on  a  entendu  en  réalité  donner  soa 
svHirage  au  candidat,  et  le  mteox  serait  d'annuler  tout  bulletiiî 
fflfarleui,  aOn  dematnteofr  fa  dignité  âes  scrutins  électoraui. — 
on  a  objecté  que ,  dans  ce  cas  ^  le  président  peut  laisser  Ignorer 
te  quaHdcatfoir  en  ne  ffsaat  que  lé  nom  (V.  n*  787).  Mais  nous 
ae  croyons  pas  que  son  pouvoir  aille  jusque-l^  :  c'est  le  bureau 
qal  devrait  statuer.' 

f  tf.  Les  boltetias  de  vote  ne  devraient  contenir  que  l'iadi- 
oatlén  âes  candidats  choisis  par  chacun  des  votants.  Les  qualiô* 
caftons  générales ,  écrites  ou  imprimées,  que  les  ditTérentes  opi- 
nions pfocent  souvent  ea  tête  des  listes  pour  ea  donner  au  ea 
rappeler  aux  éfecfears  le  sens  politique ,  peuvent  être  regretta 
bfes,  mais  ne  peuvent  devenir  ni  une  cause  d'annulation  da  ré« 
lee tfoff ,  ai  un  mottf  de  ne  pas  porter  en  compte  les  bulleiiaa  ae- 
compagnes  de  tes  sortes  d'intitulés.  Sur  ce  point,  l'asseoftblé^ 
s'est  d^à  souvent  prononcée.  —  Décidé  :  1*  qa'oa  ne  doit  pobU 
aanaler,  amis  qu'on  doit  restituer»  aux  candidats  dont  ils  pertea^ 
les  noms,  des  bulletins  intitulés  :  6alls<inr  républicaine  (cb.  iêg^ 
fO  mal  1840,  étect.  de  Tlndre ,  M.  Cb.  Dupln,  rap., Mon.  du  30,. 
p.f  03f);  —8*  Que  des  bulletins  ne  peuvent  être  contestés,  paro^ 
qn^  portent  des  entêtes  comme  ces  mots  :  eandidafs,  ou  caiH 
dtéîaH  det  amis  de  l'ordre,  ou  candidais  républicaùu  (cb.  lég. 
t  )ahi  1840,  élecf.  de  FAude,  M  LarabU,  rap..  Mon.  du  3» 
p.f  000)^— 3*  Que  la  loi  ne  proscrivant  que  les  signes  eatériearai 
et  ne  parlant  pas  de  mention  intérieure»  des  bulletins  intitulés  : 
lûtes  de  eoncMicuion,  ne  sont  pas  nuls ,  surtout  si  aucune  réeia* 
mation  ne  s'est  élevée  dans  les  sections ,  et  si ,  d'ailleurs ,  oa 
n'a  conservé  eiffodail  aœaa  balleila  pértanr  oette  loentlon  (cb, 
lég.  2  Juin  1 840,  élect  de  VaucUise ,  M.  Loyei,  rap. ,  Mon.  te  3, 
p.  f  072)  :  *-  4^  Que  des  bulletins  portant  en  téta  ces  mets  im- 
primés :  Aonaeur  et  patrie.  QandidaU  bonapartiitu  dm  etmité 
de  **^,  ne  doivent  pas  être  annulés ,  ne  cootcnaat  riea  d'Ineou- 
stllutionnel.  En  exposant  cette  opinion ,  le  rapporteur  da  bu- 
reau fut  chargé  d'exprimer  le  vœu  que  de  pareils  intitulés  aa 
fussent  plus  mis  avec  les  noms  des  candidats ,  les  lettres  qai  lea 
composent  pouvaat  quelquefois  se  lire  à  travers  le  papier,  de  ma- 
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Blftre  à  éluder  U  prohibition  des  sigees  extériears  (ch.  lég*  5  Juin 
4840, élect.  de  l'Yonne ,  M.  de  Kerdrel,  rap.,  Uon.  6,  p.  4909}; 
<— 5*  Qne  des  balletlns  portant  en  imprimé,  au-dessus  du  nom  des 
personnes,  des  désignatiOQsdiverses  telles  que:can(2ùia(ddrordrdy 
eandidM  modéré  y  candidat  démocrate  adopté  par  h  congrès  dd..., 
ne  peuvent  être  considérés  comme  contenant  des  désignations  in- 
constitutionnelles. Ils  doivent  donc  être  comptés  dans  le  calcul 
des  suffrages  (cb.  lég.  t  mal  1850,  élect.  du  Var,  M.  Gb.  DupiUi 
rap.,  Mon.  du  5,  p.  1483). 

V 19,  Delà  proclamation  du  résultaU  —  Quand  11  est  devenu 
certain,  par  Tacbèvement  des  diverses  opérations  du  dépouille- 
ment, que  la  majorité  est  acquise  à  l'un  des  candidats,  le  prébi-^ 
dent  doit  en  faire  la  proclamation  :  c'est  son  devoir  d'ailleurs  de 
rendre  public  le  résultat  de  tous  les  scrutins,  quel  qu'il  soit.  La 
proclamation,  une  fois  faite,  est  acquise  à  l'élu,  et  irrévocable. 
—  Ainsi  :  1*  une  élection  valablement  faite  est  définitive  et  obli- 
gatoire pour  le  collège,  qui  ne  peut  retirer  son  mandat  au  député 
élu,  sous  prétexte  qu'il  vient  de  prononcer  un  discours  offensant 
coQtre  elle  (ass.  législat.,  séance  du  S  oct.  1791,  élect.  de 
M.  Hine,  Honit.  du  3,  p.  1154)  ;  —  i^  Lorsque  le  bureau  du 
collège  a  décidé  que,  faute  d'un  suffrage  pour  l'un  des  candi- 
dots,  Il  n'y  a  pas  élection,  et  qu'à  la  séance  du  lendemain  11  re- 
vient sur  cette  décision  et  reconnaît  que  le  suffrage  contesté  ap- 
partenait à  ce  candidat,  sans  proclamer,  d'ailleurs,  son  élection, 
laissant  k  la  cbambre  le  soin  de  prononcer,  la  cbambre  peut  con-. 
sidérer  l'élection  comme  existante  et  valable,  malgré  la  déclara- 
tion du  bureau  prise  le  premier  Jour,  et  admettre  l'élu  comme 
député  (cb.  dép.  21  déc.  18S0,  élect.  de  H.  Labretonnière,  M.  De- 
nery,  rap.,  Monit.  du  22,  p.  1667)  ;  —  3*  Lorsque,  dans  nn  col- 
lège obligé  de  choisir  son  député  dans  le  département,  les  élec- 
teurs, faute  de  pouvoir  s'entendre,  ont  nommé  un  personnage 
mort  notoirement  depuis  longtemps,  le  bureau  du  collège  doit 
néanmoins  proclamer  ce  député;  il  ne  suffit  pas  qu'il  énonce  que 
lo  nom  sorti  de  l'urne  ne  figurait  ni  sur  la  liste  des  électeurs  ni 
sur  celle  des  éligibles  du  même  département.  Il  n'appartient  qu'à  la 
chambre  de  prononcer  Tannulatlon  d'une  élection  (ch.  dép.  14avrll 
1838,  élect.  de  Bastia,  H.  Jarron,  rap.,  Honit.  du  15).  Du  reste,  II 
est  bien  évident  que  la  chambre  doit  annuler  une  pareille  élection  ; 
c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  cas  qui  vient  d'être  rappelé;  — - 
4*  Lorsque  le  président  a  déclaré  qu'aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité,  le  bureau  peut,  sur  la  réclamation  d'électeurs  pré- 
sents, examiner  la  question  de  savoir  si  des  bulletins  ne  doivent 
pas,  comme  n'exprimant  point  de  suffrages,  être  retranchés  du 
calcul  de  la  majorité,  et,  en  conséquence,  décider  que  la  majorité 
est  acquise  à  l'un  des  candidats  (ch.  dép.  23déo.  1837,  élect.  de 
M.  de  Maleville,  Honit.  du  23,  p.  2525).  Cette  décision  est  con- 
forme à  Toplnion  de  H.  de  Cormenin  ;  en  effet,  les  erreurs  com- 
mises par  le  bureau  doivent  avoir  une  réparation  possible 
(V.  aussi  H.  Grûn,  Jurisp.  parlem.,  n*  426);  —  5<»  Une  élection 
n'est  pas  nulle,  non  plus,  par  cela  qu'après  la  proclamation  du 
dernier  bulletin  par  le  président,  un  des  scrutateurs  ayant  sou- 
tenu que  ce  bulletin  portait  un  autre  nom  que  celui  qui  a  été  lu 
par  le  président,  un  recensement  général  des  votes  a  eu  lieu,  et 
que  de  cette  dernière  opération  il  résulte  qu'en  effet  la  majorité 
appartenait  à  celui  dont  le  nom  n'a  pas  été  proclamé  (ch.  dép. 
5  août  1834,  élecL  de  H.  Dlntrans,  H.  Gaétan  de  la  Rochefou- 
eault,  rap.,  Honit.  du  6);  —  6*  Lorsque  le  recensement  des  voix 
de  plusieurs  sections  indique  des  votes  par  la  seule  qualification 
do  voix  nulles^  voix  perdues ,  les  membres  des  bureaux  de  ces 
sections  peuvent  être  appelés  par  le  premier  bureau  pour  expli- 
quer si,  sous  la  dénomination  de  vota;  nulles  on  n'a  pas  compris 
un  bulletin  portant  :  ni  Vun  ni  Vautre  (ch.  dép.  21  déc.  1837, 
èlect.  de  H.  Jacques  Lefebvre,  H.  Vivien,  rap.,  Honit.  22, 
V.  H*  Grtin,  n«  387). 

Art.  13.  —  i>es  aHribuikm  de  buiMns. 

994.  Des  bulletins  réunissant  les  conditions  nécessaires  pour 
entrer  dans  le  compte  de  la  majorité  peuvent  ne  pas  indiquer, 
d'une  manière  suffisamment  claire,  la  personne  que  les  électeurs 
ont  eu  l'intention  de  choisir.  On  comprend  tout  l'intérêt  que,  dans 
la  lutte  électorale,  un  candidat  peut  avoir  à  faire  diminuer  le 
nombre  des  bulletins  attribués  à  ses  compétiteurs.  On  sent  aussi 

que  ces  contestations  n'ont  d'importance  qu'autant  que  la  majorité 


reste  douteuse;  de  tout  temps,  lés  assemblées  législatives  ont  re« 
fusé  d'examiner  les  questions  d'attribution  quand  la  solution  ne 
pouvait  avoir  aucune  Influence  sur  le  résultat  final  de  l'èlecUoa 

—  La  cbambre  des  députés  a  donc  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  difilcultés  concernant  l'attribution  de  quet 
ques  bulletins,  lorsque,  en  retranchant  ces  bulletins,  11  resterai 
encore  à  l'élu  plus  que  la  majorité  nécessaire  (ch.  dép.  6  JqH 
1822,  élect.  de  H.  Delhorme,  H.Ravez,rap.,Honit.du7,  p.8t0X 

—  2«  Que  le  rejet  d'un  bulletin  qu'on  prétend  avoir  dû  être  attri- 
bué à  un  candidat  non  élu,  est  indiffèrent  si  l'attribution  de  c^ 
bulletin  ne  pouvait  changer  la  majorité  (ch.  dép.,  17  mars  1828; 
élect.  de  H.  de  Janliowllz,  H.  de  Hontbel,  rap.,  Honit.  du  18, 
p.  325)  ;  —  3*  Qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  contestaUon 
d'un  sufl^age  si  le  nombre  des  suffrages  non  contestés  dépasse  la 
majorité  (ch.  dép.  20janv.  1847,  élect.  de  H.  Ernest  Portails); 

—  4*  Que  la  contestation  de  l'attribution  de  quelques  suffrages  à 
un  candidat  élu  est  indifférente,  si,  en  admettant  l'hypothèse  la 
plus  défavorable,  l'élu  se  trouve  avoir  obtenu  plus  que  la  majo- 
rité des  voix  (cb.  dép.  15  avril  1839,  élect.  de  H.  le  général 
Doguereau,  H.  Dumon,  rap.,  Honit.  du  16;  d'autres  espèces  se 
trouvent  dans  la  Jurisp.  parlem.  de  H.  GrUn,  n«  297);  —  5*  Que 
n'est  pas  recevable  la  réclamation  d'électeurs  qui  se  plaignent  de 
ce  que  le  bureau  du  collège  a  refusé  d'attribuer  à  un  candidat 
plusieurs  bulletins,  à  raison  de  l'existence  dans  le  département 
d'une  autre  personne  du  même  nom,  si,  en  attribuant  ces  bulle- 
tins au  candidat  ddnt  il  s'agit,  la  majorité  ne  lui  était  pas  encore 
acquise  (ch.  dép.  l«'août  1834,  élect.  de  H.  Ballot,  H.  Thil, 
rap.,  Honit.  du  2;  4 août  1834,  élect.  de  H,  David,  H.  de  Hon« 
tozon,  rap.,  Honit.  du  5). 

996.  Les  assemblées  postérieures  à  1848  ont  consacré  les 
mêmes  principes.  Elles  ont  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'ar- 
rêter à  des  contestations  sur  l'attribution  de  certains  bulletiDs , 
s'ils  sont  sans  Importance  numérique,  eu  égard  à  la  quantité 
des  suffrages  obtenus  par  les  élus  (ch.  lég.  5  mal  1848,  élect. 
de  la  Haute-Garonne,  H.  David,  rap.,  Hon.  du  6,  p.  958);  -* 
2*  Qu'une  élection  n'est  pas  nulle  parce  qu'un  grand  nombre  de 
bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat  ne  lui  ont  pas  été  attribnés, 
si ,  en  ajoutant  ces  votes  à  ceux  qui  lui  ont  été  comptés ,  le  chiffre 
total  n'atteint  pas  la  majorité  obtenue  par  le  dernier  élu  (  cb.  lég. 
29  mai  1849,  élect.  de  la  Haute-Harne,  H.  Taschereao,  rap., 
Hon.  du  30,  p.  1031);  —  3*  Que  l'insufllsance  de  la  désignation 
de  certains  noms  est  indifférente  si  elle  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  résultat  général  de  l'élection  (ch.  lég.  31  mal  1849, 
élect. de  la  Haute^aêne,  H.  Noël, rap.,  Hon.  du  l^'juln,  p.  1053}. 

999.  On  ne  doit  pas ,  dit  avec  raison  H.  GrUn,  d*  338,  attri- 
buer à  un  candidat  les  bulletins  rédigés  de  manière  à  laisser  du 
doute.  Par  exemple,  1*  est  nul  un  bulletin  qui  porte  deux  noms, 
dont  l'un  est  celui  du  candidat  proclamé  dépoté;  on  ne  peut 
choisir  entre  ces  deux  noms  pour  attribuer  à  un  candidat  le 
bulletin  qui  les  contient;  ce  bulletin  est  également  nol,  comme 
violant  le  secret  des  votes,  si  l'une  des  signatures  est  celle 
de  l'électeur  qui  l'a  donnée.  Toutefois,  l'existence  de  ce  bulletin 
ne  peut  faire  annuler  l'élecUon ,  si ,  en  le  retranchant ,  l'élu 
a  encore  plus  que  la  majorité  (cb.  dép.  3  août  1835,  élect.  de 
H.  Quinette,  H.  Teste,  rap.,  Honit.  4);  —  V  Lorsque  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  dépasse  celui  des  électeurs 
inscrits ,  sans  qu'il  soit ,  d'ailleurs ,  possible  de  constater  d'une 
manière  complète  la  cause  de  cette  irrégularité  ^  due  en  partie 
à  l'existence  de  bulletins  déposés  doubles ,  il  y  a  lieu ,  dans  le 
doute  sur  la  question  de  savoir  à  qui  l'excédant  de  suffrages 
devrait  profiter  ou  nuire,  de  ne  les  compter  ni  retrancher  à  per* 
sonne,  et  de  laisser  les  choses  en  l'état  (ch.  lég.  5  avril  1850, 
élect.  du  Haut-Rhin ,  H.  Vernhette,  rap.,  Hon.  du  6,  p.  1110). 

999.  Principes  généraux  de  Vattribution.  »  La  loi  actuelle 
ne  veut  pas  que  l'on  compte ,  ni ,  par  conséquent,  que  l'on  attri 
bue  à  aucun  candidat ,  les  bulletins  qui  ne  contiennent  pas  un . 
désignation  suffisante  (arL  57  de  la  loi  de  1840,  art.  30  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  fév.  1852).  Il  s'agit  de  savoir  quand  un 
candidat  est  suffisamment  désigné.  Cette  nature  de  question  s'est 
très- fréquemment  présentée  dans  lajurisprudence  parlementaire, 
la  solution  a  toujours  été  dirigée  par  des  considérations  de  bonne 
foi.  Il  peut  arriver  que  la  dénomination  d'une  personne  ne  la  fasse 
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iQDt  alors  appdtfl  à  Jager  de  Peffleaclté  des  désignations  sjontées 
SI  nom  y  00  à  suppléer,  par  leor  appréciation ,  à  l'absence  de 
ces  désignations  additionnelles.  Ici  se  présentent,  dit  M.  Grûn, 
Jurisp.  parlem.,  n*  331 ,  deux  principes  généraux  consacrés  par 
hinrisprndence  parlementaire.  Le  premier,  c'est  qne  la  chambre 
apprécie  comme  elle  l'entend  les  balietins  contestés ,  les  attribue 
à  on  candidat  auquel  le  bureau  du  collège  les  a  refusés,  les  refuse 
à  celui  à  qui  le  bureau  les  a  attribués,  selon  le  résultat  de  son 
travail  d'examen  et  d'appréciation. —  Ainsi,  i*  le  bureau  de  la 
ebambre  peut  proposer  de  regarder  comme  bon  et  d'attribuer  à 
relu  un  bulletin  qui  avait  été  annulé  par  le  bureau  du  collège  pour 
iDSoffisance  de  désignation  ou  inapplicabililé  au  candidat  (cb. 
dép.  6  août  183é,  élect  de  M.  Bourgeois ,  M.  Thiers,  rap.,  Mon. 
du  7  )  ;  —  S<»  De  même ,  le  bureau  de  la  chambre  procède ,  par 
riospection  et  l'appréciation ,  à  l'égard  des  bulletins  attribués  à 
réla  par  le  collège  électoral,  et  annexés  au  procès-verbal  pour, 
foe  la  ebambre  puisse  prononcer  définitivement  (ch.  dép.  21 
déc.  f  837,  élect.  de  M.  Chastellux,  M.  Trultat,  rap..  Non.  du  92). 

998.  Le  second  principe  c^est  que,  s'il  peut  y  avoir  dudoute 
nr  l'attribution  de  bulletins  qui  sembleraient  pouvoir  s'appli- 
quer à  d'autres  éliglbles  que  celui  qui  a  été  proclamé ,  ce  doute 
doit  cesser  s'il  s'agit  de  bulletins  donnés  dans  un  scrutin  de  bal- 
lottage où  les  suffrages  ne  pouvaient  porter  que  sur  deux  personnes 
bien  déterminées  (M.  Grfin,  eod.) — Toutefois,  1*  même  dans  un 
scrutin  de  ballottage,  on  ne  doit  pas  attribuer  à  un  des  deux  can- 
didats un  bulletin  portant  un  nom  très-différent  de  son  nom  véri- 
table, surtout  si  ce  suffrage  détermine  seul  la  majorité  (  cb.  dép. 
s Jany.  1836,  élect.  de  M.  Montbierry,  M.  Janvier,  rap.,  Mon.  9); 
^  2«  Les  bulletins  employant  des  dénominations  diverses  pour 
désigner  un  candidat  ne  doivent  pas  être  annulés  s'ils  s'appliquent 
d'one  manière  certaine  à  ce  candidat  (ch.  dép.  6  avril  1839, 
Mon.  7,  V.  M.  Grfin,  eod.); —  3*  Eu  matière  d'attribution  de 
votes,  le  principe  est  que,  par  le  fait  de  son  vote,  tout  électeur 
anaottce  avoir  eu  l'Intention  d'exercer  utilement  ses  droits  ;  qu'il 
prouve  cette  intention  en  relatant  le  nom  d'un  candidat  notoire- 
ment connu  pour  tel;  que  c'est  à  ce  candidat  qu'il  faut  attribuer 
des  votes  qui  contiennent  une  erreur  ou  un  manque  de  désigna- 
tion qui  permettrait  de  les  appliquer  à  un  citoyen  du  même  nom, 
qnand ,  d'ailleurs,  des  faits  viennent  expliquer  l'erreur  (ch.  lég. 
7  Juin  1849,  élect.  des  Basses-Alpes,  M.  Lequien,  rap.,  Mon.  8, 
p.  2019).— 4*11  peut  arriver  qu'un  citoyen  soit  suffisamment  in- 
diqué sans  que  son  nom  soit  écrit.  Ainsi,  un  bulletin  portant  :  1$ 
député  iortamt ,  doit  être  attribué  à  celui  des  candidats  qui  était 
député  à  la  dernière  session ,  alors  même  qu'il  y  aurait  dans  le 
collège  un  ancien  député  à  qui  quelques  suffrages  auraient  été 
donnés,  surtout  si  l'attribution  ainsi  faite  n'a  excité,  au  moment 
même  où  elle  a  eu  lieu ,  aucune  réclamation  (cb.  dép.  22  déc. 
1837,  élect.deM.  GoupildePréfeln,  M.Tesnières,  rap, Mon. 23). 

999.  Attribution  d$s  bulletins  ne  contenant  que  l'indication 
du  nom, — L'indication  du  nom  de  famille  d'un  citoyen  peut  ne 
pas  toujours  soflBre  pour  prouver  d'une  manière  certaine  que  c'est 
lui  qne  les  électeurs  ont  en  en  vue.  Les  collèges  et  les  assem- 
blées législatives  lèvent  les  incertitudes  à  l'aide  des  principes  de 
bon  sens  et  de  bonne  foi  dont  nous  venons  de  parler. — Et  d'abord, 
on  ne  peut  contester  l'attribution  si,  par  un  accord  qui  indique 
la  prévision  de  cette  espèce  de  controverses  et  le  désir  de  les 
éviter,  il  a  été  convenu  que  les  bulletins  portant  seulement  le 
nom  seraient  attribués  au  candidat  désigné  de  cette  manière.  — 
Décidé  encesens:  1*  que  l'attribution  d'unbuUetln  portant  le  nom 
seul  d'un  candidat  ne  peut  être  critiqué ,  s'il  a  été  convenu  de- 
vant le  bureau  électoral  que  les  bulletins  qui  porteraient  des  noms 
sans  qualifications  seraient  attribués  à  ceux  que  cela  concernait, 
et  si,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  au  moment 
de  la  lecture  du  bulletin  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Gou- 
pil de  Préfein,  M.  Tesnières,  rap.,  Mon.  23); — 2*  Que,  de  même, 
des  bulletins  ne  peuvent  être  refusés  à  un  candidat  sous  prétexte 
d'insuffisance  de  désignation ,  parce  qu'ils  portent  des  prénoms 
ou  des  qualifications  différentes,  s'il  a  été  convenu,  à  l'ouverture 
du  scrutin,  qne  l'on  accorderait  aux  deux  seuls  candidats  reconnus 
tous  les  bulletins  qui  porteraient  leur  nom,  sans  indication  de  pré- 
noms 0Qdequalité8(ch.  dép.  6août  1834,  élect.  de  M.  Merlin,  M.  La- 
thèie  fils  rap.,  Mon.  7); —3*  Que  des  bulletins  ont  été  régulièrement 
attribnés  au  candidat  élu,  bien  que  d'autres  électeursdu  même  col- 
Tau  XIX. 


lége  portassent  le  même  nom  que  lui,  s*il  a  été  arrêté  par  le  bnreaa 
du  collège  que  tous  les  suffrages  portant  les  noms  des  deux  eon* 
currents  leur  seraient  attribués ,  à  l'exclusion  des  électeurs  dt 
ces  noms  faisant  partie  du  collège  (ch.  dép.  29  déc.  1847,  élect.     \ 
de  M.  Bert,  M.  Martin  (du  Rhène),  rap.,  Mon.  30,  p.  3023  )« 

990.  La  loi,  dit  M.  de  Cormenin,  n'oblige  pas  l'électeur  à 
mettre  sur  son  bulletin  autre  chose  que  le  nom.  Le  bureau  ne 
proclame  que  les  noms.  L'addition  des  qualités,  titres  ou  prénoms 
ou  fonctions,  n'a  pour  but  que  de  rendre  le  suffrage  plus  exprès* 
sif  en  le  rendant  plus  nettement  applicable  ;  mais  lorsque  l'iden- 
tité individuelle  se  constate  par  l'absence  de  tout  autre  nom  sur 
les  listes,  le  doute  ne  peut  naître  et  le  bulletin  doit  être  ad* 
mis  (Conf.  M.  Grûn,  Jurisp.  parlement.,  n*  301).  -^  La  seule 
chose  qu'on  puisse  raisonnablement  exiger,  c'est  que  l'identité 
de  la  personne  désignée  par  son  nom  seul  soit  bien  constante.— 
Doivent  donc  être  attribués  à  un  candidat  les  bulletins  qui  l'indi- 
quent par  son  nom  seul  (commun  à  plusieurs  personnes  connues) 
sans  désignation  de  ses  qualités  ou  fonctions,  s'il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  l'identité  delà  personne  désignée(cb.  dép.  5aoùtl830, 
rapport  de  M.  de  Vatimesnil  sur  l'élect.  de  M.  Roger,  Mon.  du  6, 
p.  835). 

981.  Lorsque,  non-seulement  dans  la  France,  mais  dans  le 
département,  dans  l'arrondissement,  dans  le  canton  où  l'on  vote, 
plusieurs  personnes  portent  le  même  nom,  ce  qui  détermine  l'at- 
tribution, c'est  la  notoriété  de  la  candidature;  évidemment  les 
électeurs  en  écrivant  un  nom  ne  peuvent  avoir  eu  en  vue  que 
celle  des  personnes  portant  le  même  nom  qui  se  présentait  à 
leurs  suffrages.  Le  fait  de  la  candidature  reconnue  sert  de  base 
aux  solutions  parlementaires  relatives  à  cette  question.  —  Dé- 
cidé que  des  bulletins  portant,  avec  le  nom  d'un  candidat,  la  dé- 
signation de  sa  ville  d'origine,  doivent  être  attribués  à  ce  can- 
didat, alors  même  qu'il  y  a  dans  la  même  ville  d'autres  membres 
de  la  même  famille,  mais  dont  aucun  n'est  candidat,  surtout  si  un 
bulletin  de  cette  espèce  porte  le  prénom  du  candidat  (cb.  lég. 
7  juin  1849,  élect.  de  M.  Fortoul,  M.  Lequien,  rap..  Mon.  du  8, 
p.  2019). 

98ti.  Il  y  a  peu  dedoute  quand,  sur  plusieurs  personnes  por-  ^ 
tant  le  même  nom,  une  seule  est  éligibledans  le  collège  où  on  amis 
son  nom  sur  les  bulletins.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que 
des  bulletins  portant  le  nom  seul  d'un  candidat,  sans  autre  qua-  | 
liflcation  ou  désignation,  doivent  être  comptés  à  ce  candidat,  bien  ^ 
qu'Q  ait  un  frère  portant  le  même  nom,  si  lui  seul  se  portait  can- 
didat, figurait  seul  sur  la  liste  électorale  du  département  comme 
éllgible,  et  avait  été  déjà  nommé  député  par  le  même  collège  (cb. 
dép.  13  fév.  1828,  élect.  de  M.  d'AntIès,  M.  Thil,  rap..  Mon.  du 
17,  p.  198);  —  2*  Que  des  bulletins  portant  le  nom  seul  d'un 
candidat  doivent  lui  être  attribués,  s'il  est  seul  candidat  de  ce 
nom,  et  que  son  père  soit  membre  de  la  pairie,  et,  par  suite,  non 
éligible;  il  en  est  de  même  d'un  bulletin  portant  lé  titre  nobi- 
liaire du  père  de  ce  candidat;  lien  doit  être  ainsi,  alors  même 
que  d'autres  bulletins  avec  la  seule  désignation  du  nom, propre 
auraient  été  annulés  comme  ne  laissant  pas  connaître  avec  assez 
de  certitude  la  personne  indiquée  (ch.  dép.  16avr.  1839,  élecU 
de  M.  Prasiln,  M.  Perignon,  rap..  Mon.  du  17);  —  3*  Qu'à  plus 
forte  raison,  les  bulletins  portant  le  nom  seul  du  candidat,  saut 
autre  désignation  doivent  compter  k  ce  candidat,  s'il  n'y  a  ni  éli- 
gible ni  électeur  du  même  nom  que  lui  dans  l'arrondissement,  on 
s'il  est  leseul  candidat  qui  porte  son  nom  dans  le  département  (cb« 
dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Troy,  M.  Vatout,  rap..  Mon.  du 
23,  V.  d'autres  espèces  indiquées  par  M.  GrOn,  n*  305)  ;  —  4*  Que 
doivent  être  comptés  à  un  candidat  des  bulletins  portant  son  nom 
seul  sans  autre  désignation ,  bien  qu'à  une  époque  voisine  de  Té- 
lection,  un  journal  répandu  de  Paris  dans  toute  la  France  ait  pu* 
bllé  la  candidature  d'une  personne  du  même  nom,  si  la  désigna- 
tion faite  par  ce  Journal  était  générale  et  ne  portait  ni  sur  le 
département  ni  sur  l'arrondissement  du  candidat,  où  cette  per- 
sonne n'avait  Jamais  été  proposée  à  l'élection ,  et  si  l'élu  ainsi 
contesté  était  le  seul  éllgible  de  son  nom  dans  le  département,  et 
y  eût  déjà  été  nommé  député  (cb.  dép.  4  août  1834,  élect.  de 
M.  Roger,  M.  Jobart,  rap.,  Mon.  du  5);  —  3*  Que  doivent  être 
attribués  à  un  candidat  les  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom 
sans  aucune  autre  désignation,  s'il  était  le  seul  candidat  de  ce  nom 
dans  le  département  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des  Basses-Al-' 
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pe§,  ainsi  déeldé  peuf  M.  Cliàteaoïieiif  et  pour  If.Fortool,  entre  | 
leictiieto  Féleetton  était  dlâputée,  H.  Lequien  »  rap.,  Mon.  do  8 , 
p^SOt»;  pour  H.  Valette,  élect.  du  Jura,  17  Juill.  1849,  Mon. 
doit, p.  §379). 
I      9êS.  La  bonne  fol,  l'Intention  des  électeurs,  doltent  être 
eèttsnitées  a\ânt  tout  :  Cest  là  un  principe  de  saine  pratique  qui 
est  rappelé  par  M.  Grttn,  n*  302.  Si  donc  une  personne  dési- 
fUlè  seolemenl  par  son  nem  est  bien  certainement  celle  que  les 
èfeefeufs  étalent  en  tue,  les  bulletins  doltent  lui  être  attribués, 
Ifieti  qu'H  èsisie,  soit  dans  le  département,  soit  dans  l'arrondis- 
sement, des  homonymes  éliglbles.  —  Décidé  en  ce  sens  :  1*  que, 
lorsqu^l  y  a  deua  éHglUes  portant  le  même  nom ,  les  sulA'ages 
donnés  k  Tun  d'eux,  sans  autre  déstgoatloD  que  le  nom  de  fa- 
mille, s'appNqoent  k  celui  qui  seul  était  candidat,  s'il  est  con- 
stant que,  dans  le  pays,  il  était  connu  par  cette  dénomination 
isolée,  tandis  que  faulre  Tétait  par  le  prénom  dont  on  accompa- 
gnait toujours  son  nom  (cb.  dép.  21  déc.  1820,  élecl.  de  M.  La- 
bretonnière,  M.  de  Mery,  rap..  Mon.  du  22,  p.  1667);--2*  Que, 
lorsqu'il  exislo  des  personnes  du  même  nom  et  de  la  même  po- 
iMion  (tfeua  généraux  ),  et  que  l'un  des  deux,  désigné  par  Tad- 
dltion  de  son  prénom  à  son  nom,  s'est  seul  présenté  comme  can- 
Mal,  on  doH  attribuer  k  ce  dernier  les  bulletins  qui  portent  son 
nom  seul  comme  ceox  qui  y  ont  a)ooté  son  prénom.  L'absence  de 
prénom  est  surtout  tudilTérente  si  l'élection ,  faite  de  bonne  foi , 
•  eu  Heu  k  une  forte  majorité  (cb.  dép.  13  fét.  1822,  élect.  du 
général  Gérard,  M.  deFioirac,  rap.,  Mon.  du  18,  p.  231);  — 
V  Que  des  bulleiins  portant  le  nom  d^n  candidat ,  sans  autre 
désignation,  doftenf  être  admis  pour  lui,  quoiqu'il  eitste  un  ho- 
monyme éllgtble  dans  le  même  département,  st  Pintention  des 
éieeteura  est  bien  constante  sur  la  personne  qu'ils  entendaient 
nommer  (ch.  dép.  9  atrH  1839,  élect.  de  M.  Latocat,  M.  Sau* 
nae,  rap.,  Mon.  du  10;  ▼•  encore  la  lurisp.  pari,  de  M.  GrOn , 
a^  803  et  303  Ms);— 4«  Que,  de  même,  la  désignation  d'un  can* 
ditfat  par  son  nom  seul  est  suffisante,  bien  qu'il  y  ait  parmi  les 
éHgfbien  deui  autres  personnes  du  même  nom,  et  que  le  présl-* 
i    dent  ait  averti  les  électeurs  de  préciser  les  noms,  prénoms  et 
t   quaHtéS  des  eandhiats,  st  cette  personne,  ancien  dépoté  du  même 
':'  eonêge,  était  notoirement  la  seule  qui  se  présentât  aux  suffrages 
;  êtê  électeurs  (ch.  dép.  19  août  1830,  élect.  de  M.  de  Rfberoiies, 
'  V«  Morin,  rap.,  Mon.  du  20,  p.  928);  —  3*  Que  néanmoins, 
lorsque  deux  frères  sont  Inscrits  sur  les  listes  d'un  même  collège 
et  sont  également  électeors  et  éttgibles,  lorsque,  de  plus, un  des 
eandidam  n  un  nom  et  un  surnom,  le  bureau  du  collège  peut  an- 
Bulfr  4ea  buHettns  portant  le  nom  commun  aux  deux  frères  sans 
désignation  spéciale,  et  lé  nom  seulement,  sans  le  surnom,  de 
nuire  eété;  en  conséquence ,  si,  par  suite  de  cette  annulation , 
Il  nt  8  pas  de  majorité  au  premier  scrutin ,  la  nomination  qui  a 
Htn  à  un  tour  ultérieur  doit  être  maintenue  (cb.  dép.  23  déc. 
>  f820,  élect.  de  M.  Morgan  de  Belloy,  M.  Rates,  rap..  Mon. 
Al  23,  p.  1 878);— 8*  Qu'on  ne  doit  point  non  plus  attribuer  à  un 
caMIdal  portant  le  prénom  ni  d'autres  portant  la  qualification  de 
son  trèirtf  rt  ce  frère  a  été  candidat  aux  élections  faites  un  an 
•ttpafstant,  et  n'a  pas  féiféré  la  déclaration,  faite  par  lui  pour 
•ne  éteelfon  ultérieure,  qutl  ne  se  présentait  pas,  et  que  tous  les 
bulletins  portant  le  nom  de  Ta  famille  detratent  profiter  à  son 
frère  (cbb  lég.  7  Juin  1849,  élect.  de  M.  Fortoul,  M.  Lequien, 
rap.,  Mbn.  du  8,  p.  2020);  —  7*  Que,  pour  satoir  si  des  botle- 
lins  qui  ne  portent  que  le  nom  seul  d'un  candidat  doltent  être 
attribués  k  ce  candidat,  bien  quii  existe  d'autres  personnes  de 
sot»  nom,  i^en  ne  doit  pasadmettre,  comme  prente  de  Téiiglblllté 
dus  homonymes,  des  aterHssements  de  contributions,  lorsque  la 
liste  offleielie,  affichée ,  n'indiquaft  aucun  autre  éllgible  du  nom 
dtt  candidat  dont  il  S'agit  (  ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Ber- 
nard!, V.  RouHIé  de  Fontaine,  rap..  Mon.  du  8);  »  8*  Qae, 
Ibrsqi^uÉ  candidat  t  un  nom  composé  d)e  deux  noms,  des  bulle- 
tins ammiés  par  le  bureau  du  collège  parce  quils  ne  portaient 
Hffnt  de  ces  noms  atec  une  altération,  doltent  être  attribués  à 
c8  eandldlit,  al  le  nom  porté  sur  les  bulletins  contestés  n'appar- 
lenall  t  aucune  autre  personne  (eh.  dép.  4  août  1834,  élect.  de 
M.  teroy-Mion,  M.  Anisson-Duperron,  rap.,  IVon.  do  S). 

2f  94.  De  même  :  1*  lorsqu'un  candidat  porte  Un  nom  composé 
de  Am  noms^OB  peut  lui  attribuer  les  bulletins  portant  soit  l'un, 
eoll  rantrtdieeeeileusnA^B»  sans^antre  déal|tation,  alors  même 


que  le  candidat  atait  un  frère  éllgible,  qu^on  autre  éllgible  portait 
un  des  deux  noins,  que  la  majorité  n'a  été  que  de  quelques  tolx 
et  que  le  procès-terbal  d'élection  n'indiquait  pas  le  nombre  des 
bulletins  qui  poutaient  présenter  quelque  équitoque ,  si ,  d'ail- 
leurs, dans  cette  question,  toute  de  bonne  foi,  11  n'y  atait  pas  de 
doute  sur  l'identité  de  la  seule  personne  qui  se  présentit  notol« 
rement  à  la  candidature  électorale  (cb.  dép.  18  Juin  1839,  élect. 
de  M.  ^oupart-DupiessIs,  M.  Charlemagne,  rap.,  Mon.  da  19); 
— 2^  La  désignation  d'un  candidat  par  un  seul  des  deux  noms  qoll 
porte  est  suffisante,  lors  mémo  qu'il  existe  sur  la  liste  électorale 
deux  autres  personnes  de  ce  nom ,  s< ,  d'ailleurs ,  It  est  le  seul 
candidat  notoire ,  et  que  les  bulletins  portant  un  nom  seolemeot 
aient  été  attribués  de  médiéà  son  concurrent  (ch.  dép.  13  Jaitt, 
1841,  élect.  de  M.  Pelletier,  Mon.  du  14);»  3*  Il  ne  résulte  t>u 
nullité  de  ce  que  le  président  a  attribué  à  un  candidat  des  bulle- 
tins portant  son  nom  seul  sans  délibération  du  bureau  (cb.  dép. 
23  déc.  1837,  élect.  de  M.  Renou,  M.  Martin  (de  Strasbourg), 
rap..  Mon.  du  24). 

tSé.  En  général,  les  eftoyens  sont  désignée  pal*  lenr  nota  de 
famille  ;  cependant,  si  la  notoriété  publique  donne  à  une  personue 
une  autre  appellation,  cette  désignation  doit  lui  faire  appliquer 
les  bulletins  qui  la  portent  :  car  l'intention  présumée  dés  étectean 
doit,  atani  tout,  sertir  de  règle.— Ainsi,  1«  un  billet  qui  ne  porte 
pas  de  nom  de  famille,  mais  un  titre  et  un  nom  de  terré,  laqua- 
lificatton  de  président  du  collège,  le  lieu  de  la  résidence  et  la  com- 
mune dont  il  dépend,  doit  être  compté  h  la  personne  ainsi  dési- 
gnée, surtout  si  la  désignation  ne  peut  s'appliquer  à  aucun  autre 
(ch.  dép.  17  mars  1828,  élect.  de  M.  de  Jankotritz,  M*  de  Mont- 
bel,  rap..  Mon.  du  18,  p.  328)  ;  »  2«  De  même,  un  candidat  est 
talablement  désigné  par  un  nom  de  terre  an  lieu  de  l'être  par  son 
nom  de  famille,  lorsqu'il  est  connu  notoirement  sous  ce  double 
nom  (eh.  dép.  8  Juin  1839,  élect.  de  M.  de  Peyramont,  M.  Odfloa 
Barrot,  rap.,  Mon.  du  7)  ;— 3«  fl  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d*affou- 
ler  une  élection,  sous  prétexte  que  l'élû  n'ataif  pas  été  désigoé 
sous  son  térltable  nom,  mais  atec  un  surnom,  s'il  est  prouté  que 
son  père  portait  déjà  ce  surnom,  et  qu'il  ait  Mi-même  été  envoyé, 
sons  cette  appellation,  comme  commissaire  du  goutememeot 
dans  le  département  qtri  ra  élu  (ch.  lég.  8  mal  1848,  élect. 
de  M.  Caigne  de  Champtant ,  M.  Recurt ,  rap..  Mon.  du  6, 
p.  938);  -^  4*  Un  bulletin  portant  M. ...  sf  mai,  doit  être  atUi- 
bué  au  candidat  dont  le  nom  est  ainsi  désigné.  C'est  ce  que  le 
bureau  delà  chambre  a  décidé  pour  un  bulletin  portant  Fhuren$ 
et  eiof  (ch.  dép.  3  mars  1838,  M.  Prosper  de  Chasseloup-Laubat^ 
rap..  Mon.  dq  4). 

99«.  Be  PoHértniondetiumitûr  leshulîétini, — On  se  dirige 
encore  dans  ce  cas  par  les  principes  de  bon  sens  et  dé  bonne  fol; 
dès  que  lldenttté  d'un  candidat  peut  être  reconnue  à  travers  les 
torsions  fantites  que  des  bulletins  donnent  à  son  nom,  il  n'y  a  pas 
à  hésiter  sur  raltribution.  Les  assemblées  ont  toujours  procédé 
de  cette  faicon.  —  Ainsi  ;  1^  dans  une  élection  ou  11  n'y  a  que 
deux  candidats  reconnus,  l'altération  dn  nom  de  Tun  d'eux,  qui 
laisse  néanmoins  reconnaître  le  nom  ou  une  partie  dn  nom,  n'eat- 
pêche  pas  que  le  bulletin  ne  soit  attribué  à  ce  candidat.  De  même, 
on  doit  attribuer  à  l'antre  candidat  un  bdlletln,  soft  mal  orCbogra- 
phié,  soit  mal  écrit,  eifacé,  et  où  on  ne  reconnaît  bien  que  la  pre- 
mière leltredu  nom  de  ce  candidat  (ch.dép.  28Iuin.  l831,élecU 
de  M.  Meyaard,  Mon.  du  29  ;  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Doraod 
de  Corbiac,  M.  Edmond  Blanc,  rap..  Mon.  du  23;  T.  les  discus- 
sions et  les  espèces  citées  par  M.  GrOn,  n*  334)  ^  —  2*  A  plus 
forte  raison,  l'omission  d'une  seule  lettre  dans  le  nom  d'un  can- 
ât&at  ne  doit  pas  empêcher  de  loi  attribuer  le  bonelin  qui  contient 
cette  omission,  surtout  stl  poile  la  qoaliflcalion  d'^ancien  député, 
qui  le  désignait  suffisamment  (ch.  dép.  13  avril  1839,  Mon.  du 
18  ;  y.  d'autres  espèces  dans  la  JUrisp.  pari,  de  M.  Gran,  n«  395); 
—3*  Estégaiement  indifférente  Pbmfssion,  dans  un  bulletin, d'une 
lettre  dont  l'absence  ne  change  pas  la  prononciation  du  nom  du 
candidat  et  ne  constitue  qu'une  fiaulé  d'orthographe  (ch.  dép.  50 
Juin.  1831,  élect.  de  M.  Gauthier,  M.  Dudouyt,  rap.,Mon.dn  Si]i 
—4*  Il  en  est  de  même  de  l'addition  d'une  lettre.  Ainsi  un  bul- 
letin écrit  Troye  a  été  jugé  detoir  être  attribué  k  M.  Troy  (ch. 
dép.  22  déc.  1837,  M.  Vafout,  rap.,  Mon.  du  23) v—  8«  H  a  été 
décidé  que  le  bureati  et  la  c^hambre  peuteut  attribuer  à  un  can- 
didat un  bumstin  ûtmt  plusieurs  lettres  eont  couterles  d'une  UÇl>* 


DROIT  POUTIQUB.-^CflAr.  S,  SHCt,  5,  AtT.  Il; 


IBS 


AiHe,  ii  efi  latlf  m  pevveRt  é(re  reooonaes  malgré  U  maeola- 
U<i  ;  pat  estnple,  si,  dans  le  nem  de  Valout,  use  uche  d'encra 
tanbéa  awr  la  seeanda  syllabe  laisfie  péanmoins  lire  dit tincie- 
BMl  la  «cl  la  I  de  la  flp,  et  une  partie  de  rp.  il  oe  peut  pas  res- 
ter de  doy te  al»  à  ce  Don  aiasf  maeolé,  le  biUleUa  ajoute  ea  toutes 
Isltres  la  ^nalllé  de  député  soriaot,  applicable  eiclusivemeot  au 
caadidal  déalgaé  par  le  bulletin  coDtesié  (eh.  dép.  6  avril  1839, 
Hoa.  do  7)|«*"6i  Uae  légère  différence  daus  le  aom  d'un  eandi- 
did»  par  aimide  Cmmaféim  au  lieu  de  CaumarUn ,  n'empécbe 
pu  PattriboUoii  de  ce  suffrage  an  candidat  ainsi  désigné,  surtout 
Il  en  ^nte  àee  nem  la  qualification  ûedépuié  sortant,  et  l'attri- 
bationpeat  itse  laite  par  la  cbambre  (ch.  dép«  SJniil.  1 092,  éiect. 
dsV.  CaoBiartIn,  M.  QuhameJ,  rap.,  Mon.  du  6,  p.  OAO);— 7«  il 
1^1  a  pas  Heu  de  s'arrêtera  une  protestation  d'un  oerlain  nombre 
dPéIscteura  aUégoant  qne  deux  bulletins  avaient  été  mal  à  propos 
sUriboés  aa  candidat  élo,  parce  qu'ils  contenaient  des  noms  dlN 
léreats  du  sien  (par  exemple  IViiaçiia,  Pariape^  au  lieu  de  Pa* 
rjaffvf)»  al,  d'une  part,  dédoatioa  faite  de  ces  deux  boUetias,  la 
sujorilé  abaelne  existe  encere,  et  si,  d'une  autre  part,  les  mem* 
bm  des  taureaux  du  collège  attestent,  dans  un  acte  notarié,  que 
les  faits  mlléfés  sont  feux  el  que  tous  les  bulletins  ont  de  être 
attrihoés,  aaas  aucun  doute,  au  candidat  élu  (cb.  dép.  iO  Janv. 
18S8,  éleet.  de  M.  Raranque,  M.  Larablt,  rap.,  Mon.  du  t  i)  ;  — ' 
8*  Qa  a  po  réguUèremcnt  compter  à  un  candidat  un  bulletin  pop« 
tut  u  MUS  différent  da  sien  (par  exemple  un  bulletin  portant 
M.  h  ëùutin  an  liai  de  M.  d^  Montépin)^  si  le  bureau  a  expliqué 
somment  ea  suffrage  ne  peut  appartenir  qu'au  candidat  élu  (ch. 
éép.8  aiftt  1838,  élect.  de  M.  de  Montépin,  U.  Manuel,  rap., 
Men.  d«  7). 

«8Y.  Se  même,  on  a  décidé  depuis  1848,  fqo'on  doit  ad- 
Battra  dea  bolletiae  contenant  des  fautes  d'impression  qui  n'em- 
pêchant point  de  reconnatire  la  personne  qu'ils  désignent.  Tels 
lost,  à  l'égard  de  M.  Ledru-Rollin,  deabolletlns  portant  Ledru- 
loain,  en  Dni-ftoUtn  (cb.  lég.  99  mal  1849,  élect.  de  l'Indre, 
V.  Cb.  Dupin,  rap.,  Mon.  du  88,  p.  i931))*-8«  Que  des  altéra- 
rsUons  dans  le  nom  d'un  candidat,  pourvu  que  le  nom  soit  bien 
reconnalssable,  doivent  (Ure  attribuées  4  ce  candidat,  surtout  si 
les  circooatances  particulières  ou  locales  confirment  cette  attrl- 
Mien.  Tels  seraient,  pour  l^ttribntioa  à  M.  Bippolyte  Porlool, 
les  bolletlns  poHant  Forcoil,  Forloia  Bippokytû,  Porsoml,  Fort^^ 
f^tom^  Foneil  (cb.  lég.  7  juin  1848,  élect.. des  Basses- Alpes, 
M.  UqmlM,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2019);--3*  Qu'un  buHetIn  doit 
être  compté  à  un  caadidal ,  quoique  ne  Contenant  pas  devant  son 
nesi  la  pasUenla  de  qui  l'accompagne  dana  le  public  (ch.  lég. 
I  Inin  1848y  éleol.  de  VauclusOy  M.  Loyer,  rap..  Mon.  du  3 , 
p.  1978). 

9S9.  DIcs  arrsMTs  iuf  le  prénom.  —  L'erreur  sur  le  prénom 
éenné  h  «a  eandidai  n^eoftpéche  pas  d^llrlboes  à  ce  candidat  les 
hnlletina  qui  I*  contiennent,  quand  les  eirconstances  permettent 
de  levertedooteou  empécbentqu'il  existe. — 1«  Doit  être  attribué  à 
un  candidat  le  bulletin  portant  le  nom  de  ce  candidat,  mais  pré- 
cédé d'une  Inlllale  autre  que  oellq  de  son  prénom ,  s'il  n'y  a  pas, 
dans  l'arroadissenkcnl,  d'autre  éligibledn  même  nom,  bien  que  ses 
filssolent portés  sur  la  liste  électorale,  mais  sans  avoir  lecens  d'é- 
hgtbUité  (ch.  dép.  18  avr.  1839,  éiect.  de  M.  Cuny,  M.  Delebee- 
que,  rap«,Mon.  du  18)  ;— S*  L'erreur  sur  le  prénom  d'un  candidat 
n'empécbe  pus  de  lui  attribuer  un  bulletin  qui  la  contient,  si  le 
nom  esl  accompagné  d'une  qualité  (telle  que  celle  de  représentant) 
qui  n'appartiens  qn'à lui  dans  le  département,  et  si  d'aHieurs  on 
produit  une  lettre,  antérieure  à  l'élection ,  dans  laquelle  te  même 
prénom  erroné  était  donné  au  candidat  par  un  de  ses  amis  (ch. 
lég.  7  Juin  1848,  éleet.  de  M.  Forloul,  M.  Lequien,  rap.,  Mon. 
du  8,  pm  8818);— S*  il  en  est  de  même,  s'il  n'existe  pas  (fautre 
personne  à  qui  pnissent  s'appHquer  des  bulletins  contenant  une 
leHe  erreur^  sniîont  si  l'erreur  peut  s'expliquer  par  cette  circon- 
stanee  qne  In  prénom  doni  II  a'agll  appartenait  an  candidat  Im- 
médiatemeni  antérieur  sur  la  liste  (mémo  élection,  sod.);  — 
4*  L'orreur  commise  à  la  fois  el  dans  le  prénom  et  dans  la  qna- 
ItfieallondfQn  enbdidat  n'empécbe  pas  do  lui  attribuer  un  bulletin 
mnai  erroné,  ^ii  existe  une  antre  personne  dn  mémenom,  mais 
n'éiyaal  pae  non  pina  la  qoaH8cation  Indiquée ,  et  ne  se  présentant 
pas  eomme  candidat,  el  si,  dfaiUeurs  l'erreur  de  prénom  s*ex- 
pUqne  par  dea  faite  préola  et  naturels  (même  élection,  soi.};  -i.. 


5*  L8  dUférepse  entre  les  prénoms  iannëi  à  mi  eanildal  par  cet 
acte  de  naissance  et  celui  qne  lui  attribuent  lee  bulletins  de  vole. 
est  indifférente ,  s'il  est  de  notoriété  publique  qne  la  personne 
dont  11  s'agit  a  toujours  été  connue  sous  ce  dernier  prénom ,  el 
qu'elle  est  bien  le  candidat  qnl  a  obtenn  la  majorité,  ainsi  dé- 
cidé pour  M.  Sua,  connu  sons  le  prénom  d'Kugène,  tandis  que 
son  acte  de  naluance  lui  donne  les  prénoms  de  Marle-lesepli 
(cil.  lég.  7  mal  18SD,  élect.  de  Parla,  M.  B.  Messerl.  ran.l 
Mon.dnS,  p,  1838).  ^      r« 

960.  Des  erreiift  de  9«alî/Eeailon,  ^  Une  fhnsse  qnallli 
donnée  à  un  candidat  empêche  on  n'empécbe  pu  raltrfbutiottt 
selon  les  eirconstances.^-  Déaidé  :  !•  que,  par  elle-même,  uni 
erreur  dans  la  qualification  donnée  à  nn  candidat  n'empêche  pas 
Pattributlen  du  bulletin  à  ce  candidat,  si  l'Identité  est,  d'ailleurs 
certaine  (cb.  dép.  30  JnUI.  1831,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Haute' 
serve,  M.  Dudonyt,  rap.,  Mon.  81);  *-.  8«  Qae,  4e  mémo,  lors* 
qu'un  candidat,  le  seul  de  son  nom  qnl  se  présente  à  Péledlon,  a 
été  désigné  par  son  nom  el  ses  prénoms,  avec  une  qualité  qui  np 
lui  appartient  pas,  mais  qui  appartient  à  son  concurrent,  les  bulle- 
tins ainsi  rédigés  penventnéanmoins,  en  vertu  delà  bonne  fel,  étr« 
comptés  àceoandidat(cb.dép.86JuiU.  185l,éleel.  de  M.  Dubois, 
M.  Montoxon,  rap.,  Mon.  87);  ~  3«  Que,  de  même,  doit  être 
compté  à  un  candidat  un  bulletin  qui  lui  donne  le  titre  de  comte 
aa  lieu  de  celui  de  baron,  qui  est  le  sien,  si,  bailleurs.  Il  n'y  a 
pas,  dans  le  cellége,  d'antre  éllgible  de  son  nom  (ch.  dép.  4  août 
1834,  éleot.  de  M.  le  baron  Roger,  M.  Jebart,  rap.,  Mon.  8);  — 
4^  Qu'une  qnaUté  donnée  à  un  candidat  à  qui  elle  n'appartient 
pas,  n«empécbe  paa  de  lui  attribuer  le  bulletin  qui  la  porte,  si  ella 
ne  s'applique  non  plus  à  aucune  autre  personne  ayant  lemêmp 
nom,  surtout  si  eette  qnallficatiea  peut  s^xpliquer  par  des  clr^ 
censUnces  parttenlléréa  el  locales.  Ainsi  décidé  pour  la  quali- 
Qealien  d'ancien  médecin,  donnée,  à  tort,  à  M.  Portoul,  doyen 
d'une  faculté  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  de  M.  Fortonl,  M.  U- 
quien,  rap.,  Mon.  dn  8,  p.  8818);  —  8*  Qu'un  bulletin  qui  ajouta 
aa  nom  d'un  eandidai  la  Utre  de  représentant,  bien  qu*l!  p*ait  paa 
eette  quaUté,  n'en  doit  paa  moins  être  attribué  au  candidat  dé- 
nommé (même  électloo,  eod.)j  **  6»  Que  la  qualification  erronée 
n'empfîhe  pas  d'attribuer  le  balletln  qnl  la  contient,  surtout  à 
cette  quaNficallon  appartenati  à  on  autre  eandidai  dent  le  noqi, 
qui  se  trouvait  auparavant  sur  le  bultelln  et  en  avait  été  effa(j 
par  réledenr,  avatt  réellemenl  la  quaHté  Indiquée;  dans  ce  cas, 
c^est  évidemment  que  la  qualification  n*avalt  pas  été  effacée  et 
même  temps  qne  le  nom  primitivement  écrit  (même  élection,  eod.); 
^  7«  Que  l'erreur  dans  la  qnaHfieation  d'un  candidat  est  sofll- 
sanment  rectifiée  par  la  mention  exaete  de  aoi^  prénom  (même 
élection,  eed.). 

f  911.  Voioi  deux  exemples  de  circonstance  où  la  fausse  qui^- 
tlfication  a  empêché  l'attribution  au  candidat  sur  qui  elle  portait  : 
i*  Uae  élection  doit  être  aanulée  quand  elle  a  été  fialte  au  profil 
d'un  candidat  qui  a  rénal  la  majorité  an  moyen  de  suffrages  loua 
attribués  à  lui ,  quoiqu'il  y  eût  deux  personnes  du  même  nom 
parmi  les  candidats,  que  IHm  des  deux  lét  ouvrier,  que  Tautra 
ait  été  considéré  et  même  qualifié  par  lui-même  ouvrier  sans  ré- 
tro véritablemeni,  et  que  d'autres  bulletins  ne  portassent  que  le 
nom  sans  autre  désignation.  Il  doit  en  être  ainsi  surloul  sll  y  a 
de  nombreuses  protestations  de  la  part  d'électeurs  déclarant  qU'fla 
avaient  eu  l'intention  de  choisir  un  véritable  ouvrier  (ch.  lég. 
8  mai  1848,  éleot.  de  M.SchmIt,  M.  Guerrln,  rap..  Mon.  du  7, 
p.  968).  —  S«  Oa  ne  Jeit  pas  attribuer  à  un  candidat  un  bulletia 
portaat  une  qualifleatlon  erronée  si,  dans  le  département,  11  y  p 
plusieurs  personnes  qui  ont  la  profession  indiquée,  et  à  qui  la 
suffrage  pouriail  ytléralement  s'appliquer  (ch.  lég.  7  Juin  1848, 
éleci.  de  M.  Forloul ,  M.  Lequieo,  rap.,  Mon.  dn  8,  p.  8080  ql 
sniv.). 

Ait.  1 4.  — -  I^  prQteOaiùmi, 

VSi.  Des  protestations  peuvent  être  présentées,  soll  au  mo- 
ment même  où  les  lUts  se  passent,  soit  après,  avant  rélectlon  on 
après.  Les  protestations  tardives  sur  dea  fiils  qui  annlenl  pu 
être  Immédiatement  signalés,  inspirent  naturellement  moins  4fi 
confiance.  La  prçtestation  faite,  devani  le  collège  ékcloral,  en 
adressée^  après  rélectlon,  à  l'assemblée  qui  doit  rapprécier,  esl 
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«n  droit  de  abaque  citoyen.  Ce  droit  ne  doit  pas  aller  ]osqa'à  por- 
ter atteinte  ^l'honneur  de  personne.  On  a  demandé  si  la  signature 
d'one  protestation  adressée  à  la  chambre  contre  rélectlon  d'an 
de  ses  membres  peut  donner  lieu  à  des  ponrsaites  Judiciaires  en 
dlibmatlon.  —  Cette  grave  question  a  souleyé  de  longs  et  vifs 
débats,  dans  les  séances  des  27  et  28  août  1846,  à  roccasion  de 
Pélectlon  de  M.  Dessaigne.  Y  ont  pris  part  :  MM.  Duvergier  de 
Hauranne,  Martin  (du  Nord),  Odilon  Barrot,  Hébert.  La  discus- 
sion n'étant  soulevée  qu'incidemment,  la  cbambre  n'avait  pas  à 
là  décider  par  un  vote  (V.  le  Mon.  des  28  et  29  août).  —  La  ]u- 
risprudenoe  parlementaire  a  posé,  à  l'égard  des  protestations, 
des  règles  sages  et  généralement  suivies;  les  unes  concernent  la 
forme,  les  autres  le  fond  des  réclamations. 

909.  Quant  à  la  forme,  i*  il  n'y  a  pas  lieude  s'arrêter  à  une 
protestation  qui  ne  porte  la  signature  d'aucun  nom  (cb.  lég.  29 
mai  1849,  élect.  de  la  Marne,  M.  Sage,  rap.,  Mon.  du  30,  p. 
1931);  —  2«  Ni  à  une  protestation  contenant  des  allégations  de 
manœuvres  électorales,  si  elle  s'annonce  comme  signée  par  plu- 
sieurs électeurs  et  qu'elle  ne  porte  que  la  signature  d'un  seul, 
et  que,  d'ailleurs,  les  faits  soient  déniés  par  l'élu  (ch.  dép. 
22  août  1846,  élect.  de  M.  Uvocat,  P.  46.  3.  150)  ;  —  3*  Des 
attaques  dirigées  contre  une  élection  dans  des  lettres  particulières 
adressées  à  un  candidat  non  élu,  ne  doivent  pas  être  prises  en 
considération  (cb.  lég.  26  Juill.  1849,  élect.  de  M.  Clary,  M.  Le- 
quien,  rap.,  Mon.  du  27 ,  p.  2487]^  —  4*  On  ne  doit  prendre  en 
aucune  considération  une  contre-protestation  rectlBant  certains 
faits  allégués  dans  une  protestation  non  annexée  au  procès-ver- 
bal (cb.  lég.,  12  fév.  1850,  élect.  de  M.  Edgard  Ney,  M.  Au- 
berge, rap..  Mon.  du  13,  p.  5i2);  —  5«  11  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  une  protestation  où  des  phrases  entières  sont 
raturées  sans  que  les  ratures  soient  parafées  par  les  signataires 
(ch.  lég.  26  mars  1850,  élect.  de  l'Ardècbe,  M.  de  Lagrange, 
rap.,  Mon.  du  27,  p.  1014). 

.    VUS.  Quant  au  fondj  lea  nombreuses  décisions  rendues 
par  les  assemblées  législatives  sur  ce  sujet  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  Les  protestations  dirigées  contre  une  élection  ne  doivent 
être  prises  en  considération  qu'autant  qu'elles  mentionnent  des 
faits  bien  précis,  vraisemblables,  non  contredits  par  le  procès- 
verbal  ,  relatifs  à  l'élection  et  aux  candidats ,  et  de  nature ,  s'ils 
étaient  prouvés ,  à  influer  sur  la  validité  de  l'élection.  Hors 
de  là,  les  protestations  ne  se  présentent  cyie  comme  des  récri- 
Diinations  ou  l'expression  du  dépit  des  candidats  ou  des  partis 
qui  ont  succombé  dans  la  lutte  électorale. — Ainsi  :  1*  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  qui  manquent  de  précision , 
de  preuves  et  de  vraisemblance  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de 
l'Aude,  M.  Larabit,  rap.,  Mon.  3,  p.  1969); — 2*  De  même,  on 
ne  doit  pas  s'arrêter  à  une  protestation  qui  ne  signale  point  de 
faits  particuliers  au  département  dont  elle  critique  les  élections 
et  ne  fournirait  aucune  preuve  à  l'appui  des  suppositions  géné- 
rales qui  y  sont  énoncées  (ch.  lég.  21  Juin  1849,  élect.  de  l'Ain, 
M.  Ladoucetle,  rap..  Mon.  22,  p.  2126);  —  3*  11  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  une  protestation  mentionnée  au  procès-verbal  du 
bureau  de  recensement  général,  conçue  dans  des  termes  vagues 
et  ne  portant  sur  aucun  fait  particulier  (cb.  lég.  21  mars  1850, 
élect.  de  la  Loire,  M.  de  Morlemart,  rap.,  Mon.  22,  p.  955  );  — 
4®  On  ne  doit  pas  avoir  égard  à  des  faits  allégués  dans  une  pro- 
testation lorsqu'ils  sont  contraires  aux  énonciatlons  précises  du 
procès-verbal  des  opérations  du  collège  électoral  (cb.dép.  9  avril 
1839,éIect.deM.Allier,M.Desabes,rap.,Mon.lO);— 5«Décldéde 
même  qu'on  ne  doit  pas  prendre  en  considération  des  protestations, 
même  revêtues  de  nombreuses  signatures ,  si  les  faits  d'irrégu- 
larité qu'elles  allèguent  ne  sont  pas  constatés,  et  qu'au  contraire 
les  procès-verbaux  constatent  la  parfaite  régularité  des  opéra- 
tions et  ne  relatent  que  des  différences  insignifiantes  entre  le  nom- 
bre des  votants  et  celui  des  bulletins  (ch.  lég.  14  oct.  1848, 
élect.deM.Gent,M.Baraguey-d'Hilllers,  rap.,Mon.  15,  p.  2849); 
—  6*  Une  protestation  alléguant  contre  une  élection  des  faits 
graves,  ne  doit  pas  néanmoins  entraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales,  si  elle  a  été  tardive,  non  connue  de  la  plupart  des 
électeurs,  et  qu'elle  se  trouve  démentie  par  les  déclarations  d'un 
^     très-grand  nombre  d'électeurs  et  des  deux  bureaux  du  collège, 
y^  déclarations  passées  devant  notaires  (ch.  dép.  10  Janv.  1838, 
^  t\tc\f  de  M.  Paranque,  M.  Urabit,  rap,;  Mon.  il  );— 7MI  n'y 


a  pas  lieu  pour  le  bureau  de  rassemblée  de  flfarrôter  à  des  griefs 
qui  ne  sont  fondés  sur  aucune  preuve ,  surtout  si  aucun  des  si* 
gnataires  ne  s'est  plaint  que  ces  griefs  le  regardaient  persouDel- 
lement  (cb.  lég.  1*'  Juin  1849,  élect.  de  la  Charente,  M.  Vieil- 
lard, rap.,  Mon.  2,  p.  1962); — 8*  Lorsqu'une  protestation  ne 
porte  que  sur  des  faits  personnels  à  l'élu  et  sanslbflaence  légale 
sur  la  validité  de  son  élection,  le  bureau  qui  vérifie  ses  pouvoirs 
ne  doit  ni  s'arrêter  à  celte  protestation ,  ni  en  rendre  compte  à 
l'assemblée  (ch.  lég.  20  ]uill.  1848,  élect.  de  M.  Cent,  M.  Vivien, 
rap.,  Mon.  21,  p.  1710); — 9*  Il  n'y  a  pas  lien,  de  la  part  de 
rassemblée ,  à  s'occuper  d'une  protestation  dirigée  contre  des 
candidats  qui  n'ont  pas  été  élus  (cb.  lég.  29  mal  1849,  éled.  de 
la  Corse,  M.Baze,rap.,  Mon.  30,  p.  1029;  17  JoiU.  1849,  élect. 
de  Maine-et-Loire ,  M.  de  Mortemart ,  rap.,  Mon.  18,  p.  2377  )  ; 
— 10<*  Il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  des  protestations  portant 
sur  des  faits  Isolés  qui,  s'ils  étaient  justifiés ,  ne  seraient  de  na- 
ture ni  à  changer  le  résultat  général  des  élections,  ni  à  les  loYa- 
lider(eb.  lég.  29  mai  1849,  élect.  de  l'Hérault,  M.  GazaUe,rap.» 
Mon. 30 ,  p.  1930;  d'IUe-et-Vilaine,  M.  Tamisier,rap.,  eod. );-^ 
11*  Des  protestations  alléguant  des  abus  et  des  irrégularités  re- 
latifs à  deux  sections  n'affectent  pas  l'élection  et  n'empêchent  pas 
l'admission  de  ceux  des  candidats  qui  ont  obtenu  une  majorité 
telle  qu'elle  leur  resterait  même  en  supposant  que  tous  les  élec- 
teurs de  ces  deux  sections  leur  auraient  refusé  leurs  sulfrag^es. 
Mais  il  y  a  Heu  de  les  examiner  relativement  à  un  candidat  qui 
n'aurait  qu'un  petit  nombre  de  voix  de  majorité  (cb.lég.  7  Juin 
1849,  élect.  du  Loiret ,  M.  Chadenet,  rap..  Mon.  8,  p.  2021)  ;  — 
12*  Enfin  il  y  a  Jieu,  pour  vérifier  les  allégations  des  signataires 
d'une  protestation  et  les  déclarations  d'un  élu  qui  y  a  répondu  d^ 
vaut  le  bureau  de  l'assemblée ,  de  renvoyer  la  protestation  an 
ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  de  la  Justice,  pour  qu'une  enquête 
administrative  et  Judiciaire  se  fasse,  et  qu'on  poursuive  soit  les 
signataires  de  la  protestation  s'ils  sont  calomniés ,  soit  les  fone- 
tionnaires  qui  auraient  commis  les  abus  qu'elle  signalait  (ch.  16g. 
24  Janv.  1849,  élect.  de  la  Vienne»  M.  Avond,  rap.»  Mon.  35, 
p.  249). 

Ait.  iS.  —  Du  procèi^verbai. 

904.  Les  assemblées  électorales,  comme  toutes  les  réanlons, 
dressent  procès- verbal  de  leurs  opérations.  Les  lois  rendues  sons 
les  deux  dernières  monarchies  supposaient  l'existence  du  procès- 
verbal,  et  n'en  faisaient  pas  l'objet  de  dispositions  particulières. 
LVt.  45  de  la  loi  de  1831  ordonnait  seulement  d'insérer  an 
procès-verbal  toutes  les  réclamations  et  les  décisions  motivéeadn 
bureau,  et  d'y  annexer  les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  récla- 
mations. Aux  termes  de  la  loi  du  15.  mars  1849,  il  est  dressé 
procès-verbal  des  opératlens  de  chaque  canton ,  aujourd'hui  de 
chaque  commune  ;  un  double  en  est  envoyé  au  chef-lieu  de  dépar- 
lement pour  le  recensement  général.  Puis  tous  les  procès-verbaux 
sont  envoyés  à  l'assemblée  nationale  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs des  candidats  élus  (art.  61  et  67  delà  loi  de  1849,  art.  33 
et  37  du  décret  réglem.  du  2  fév.  1852  ).  Les  procès-verbaux  font 
fol  des  faits  qu'ils  constatent*,  les  allégations,  les  dires,  les  pro- 
testations ou  écrits  qui  leur  sont  contraires  ne  doivent,  en  général» 
pas  être  pris  en  considération.  Ce  principe  est  consacré  par  un 
très-grand  nombre  des  solutions  de  l'assemblée ,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  remarquer  déjà.  En  général ,  c'est  le  secrétaire  qui  rédige  le 
procès-verbal.  Toutefois,  Il  pourrait  être  rédigé  par  un  autre 
des  membres  du  bureau ,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  nullité  de 
l'électlen. 

9111».  Il  a  été  décidé  :  1^  que  lorsque  le  bureau  provisoire  n*a 
pas  été  maintenu ,  et  que  les  membres  du  bureau  définitif  ont 
refusé  de  rédiger  le  procès-verbal  de  la  première  séance  »  le 
président  peut  faire  rédiger  ce  procès-verbal  par  les  membres  du 
bureau  provisoire.  Ce  mode  de  procéder  ne  peut  vicier  l'élection, 
surtout  s'il  n'a  eu  lieu  que  dans  une  section  et  que,  indépen- 
damment des  votes  de  cette  section,  il  y  ait  eu  encore  une  ma- 
jorité suffisante  (ch.  dép.  26  mars  1824,  élect.  de  M.  Raves, 
Mon.  du  27,  p.  344);  —  2«  Que  la  loi,  n'ayant  rien  ordonné 
relativement  à  la  signature  du  procès- verbal,  il  ne  résuite  pas 
nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  de  la  première  séance  d'un 
collège  a  été  signé  par  le  président  et  le  secrétaire,  mais  non 
parles«crut«teur9pr9vi^oiro9(c||.  dép.  i%  sept.  i83l,tleçU  4« 
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K*  Toysfn  de  6artempe,H.  P&rant,  rap..  Mon.  do  S3);— 3^  Que 
Il  circonstance  que  le  procès-verbal  de  cette  première'  séance  a 
été  signé  par  le  bureau  définitif  et  non  par  le  bureau  provisoire, 
n'est  point  une  cause  de  nullité  de  Télection ,  bien  qu'elle  consli» 
toease  Irrégularité  (cb.  dép.  8  avr.  1839,  Mon.  du  9). 

9fM.  S'il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  le  procès-verbal  soit 
signé  par  tous  les  membres  du  bureau ,  Il  semble  au  moins  que 
le  président  doit  le  signer  avec  le  secrétaire  ;  cela  paraît  indis- 
peosable  pour  donner  à  l'acte  toute  l'aulhenUcIté  qui  est  néces- 
saire.—  Décidé  néanmoins  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que 
le  procès-verbal  n'aurait  pas  été  signé  à  la  fin  de  chacune  des 
trois  premières  séances,  n'entratne  pas  nullité,  alors  même  que 
des  réclamations  auraient  été  élevées,  avant  toute  signature»  au 
commencement  de  la  quatrième  séance ,  si  le  procès-verbal  a  été 
ligné  dans  cette  dernière,  les  signatures  qui  s'y  trouvent  devant 
l'ippllqoer  à  toutes  les  séances  antérieures  (cb.  dép.  12  nov. 
1821,  élect.  de  M.  de  la  Pommeraie,  M.  Ravez,rap.,Mon.  dul3, 

p.  1546). 

9S9.  En  généra],  la  seconde  et  chacune  des  subséquentes 
léures  d'un  collège  électoral  commencent  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente.  Quant  au  procès-verbal  de 
h  dernière  séance,  il  ne  peut  être  lu  qu'à  la  fin  de  cette  séance. 
—  Néanmoins,  1"*  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  n'aurait 
pis  été  lu  aux  électeurs  (cb.  dép»  Il  fév.  1828,  élect.  de  M.  de 
Qnelen,  H.  Voysln  deGartempe,rap.,Hon.  12,  p.l71); — 2<» Dé- 
cidé de  même  qu'une  élection  ne  peut  être  annulée  parce  que  le 
procès-verbal  constatant  l'élection  n'a  pas  été  lu  publiquement  le 
lendemain  on  le  soir  de  l'élection.  La  loi  n'oblige  pas  à  cette  lec- 
ture, preserlte  seulement  par  les  Instructions  ministérielles  qui 
ne  peuvent  entraîner  aucune  nullité  devant  la  chambre  (cb.  dép. 
6  avril  1839,  élect.  de  M.  Vatout,  H.  Boudet,  rap.,  Mon.  7);— 
3*  Lorsque  les  opérations  électorales  ont  été  terminées,  que  le 
président  a  prononcé  la  séparation  du  collège ,  et  que  le  procès- 
verbal  a  été  dressé  et  signé  par  le  président  et  les  scrutateurs , 
le  président  ne  peut  pas,  le  lendemain,  retourner  dans  la  salle 
des  séances,  donner  lecture  du  procès-verbal  à  des  électeurs, 
recevoir  une  observation  qui  y  serait  relative,  et  dresser,  du 
tont,  un  procès- verbal.  Une  semblable  démarche  n'entratne  pas 
aullité  de  Téleotlon,  mais  fait  encourir  un  blâme  de  la  chambre, 
tbiOB  contre  le  président,  du  moins  contre  son  action  (cb.  dép. 
4  août  1834,  élect.  de  M.  Arnoux,  M.  Delespaul,  rap.,  Mon.  5). 

VOS.  La  loi  prescrit  l'insertion  au  procès-verbal,  des  récla- 
mations et  des  décisions  motivées  du  bureau;  le  procès-verbal 
ne  doit  pas  se  borner  à  cela,  II  doit  contenir  le  récit  complet  de 
tout  ce  qui  s'est  fait  dans  le  collège,  l'accomplissement  de  tout 
ee  que  la  loi  ordonne  pour  la  tenue  des  collèges  électoraux.  Par 
eiemple.  Il  doit  constater  que  chacune  des  formalités  prescrites 
a  été  successivement  remplie;  Il  ne  suffit  pas  de  mentionner,  en 
termes  généraux ,  que  tontes  les  formalités  requises  ont  été  ac- 
complies (oh.  dép.  28  déo.  1836,  élect.  de  M.  Martin  (du  Nord), 
M.  Royer,  rap..  Mon.  29). 

9II9.  Il  est  d'autant  plus  Important  de  mentionner  au  pro- 
eès«verbal  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  collège,  que  si  rélectlon 
est  attaquée  à  raison  des  faits  qui  y  ont  lieu,  la  chambre  est  sou- 
vent amenée  à  rejeter  la  réclamation  pour  défaut  de  preuve ,  le 
procès-verbal  ne  faisant  pas  mention  des  circonstances  alléguées 
conme  s'étant  manifestées  dans  l'intérieur  du  collège.  On  en  a  vu 
4é]à  et  on  en  trouvera  encore  de  nouveaux  exemples.  Ainsi,  P  une 
élection  ne  peut  être  annulée  sur  railégation,  devant  la  chambre, 
de  troubles  qui  auraient  agité  le  collège,  si  le  procès-verbal  n'en 
fait  aucune  mention  (cb.  dép.  6  Juin  1822,  élect.  de  M.  Leroy, 
Mon.  8,  p.  813);  —  2*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation dirigée  eontre  l'altération  du  nom  d'un  candidat,  si  ce 
fait  n'est  pas  constaté  par  le  procès-verbal  des  opérations  élec- 
torales (ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Frémlcourt,M.Hervé, 
rap..  Mon.  du  5). 

SOU.  Le  silence  du  procès-verbal  ne  suffit  pas  toutefois  pour 
filre  refuser  toutes  recherches  sur  un  fait  qui  serait  allégué 
comme  s'étant  passé  dans  une  assemblée  électorale.  Ainsi,  le 
bureau  de  rassemblée  peut  et  doit  apprécier  au  fond  une  pro- 
testation que  des  lettres  disent  avoir  été  remise  au  bureau  de 
recenseaient  général ,  et  avoir  été  refusée  par  lui ,  bien  que  le- 
frocè^-T^rbil  lie  fs^ee  apcun^  meptiçn  d?  cet  Incluent  (cb,  lég. 


28  mars  1830,  élect.  de  l'Ardèche,  M.  de  Lagrange,  rap.,  Mon. 

26,  p.  1004). 

sot.  Ou  a  vu,  par  de  nombreuses  décisions,  et  on  verra  par 
plusieurs  de  celles  que  nous  rapporterons  encore,  que  le  procès- 
verbal  faisant  fol  de  ce  qu'il  contient,  on  ne  doit  pas  admettra 
les  réclamations  fondées  sur  des  faits  qu'il  contredit.  —  Ainsi, 
Pdes  allégations  apportées  par  des  représentants  dans  le  bureau 
de  l'assembJe ,  relativement  à  une  élection ,  ne  peuvent  être 
prises  en  considération  si  elles  sont  Infirmées  par  la  teneur  même 
des  procès-verbaux  (ch.  lèg.  25  mars  1850,  élect.  de  l'Ardèche, 
M.  deLagrange,  rap.,  Mon.  do  26,  p.  1004); — 2«  Il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que  le  secrétaire  d'une  section  n'aurait  pas  été 
consulté  sur  une  mention  losèréeau  procès- verbal,  et  sur  ce  que 
le  président  du  bureau  de  recensement  n'aurait  pas  empêché  des 
Interpellations  vives  sur  ce  fait ,  si  un  délégué  du  canton  et  les 
membres  du  bureau  de  la  section  ont  déclaré  ces  faits  exagérés 
et  Inexacts  (ch.  lèg.  23  mal  1831,  élect.  de  M.  Durieu,  M.  de 
Dampierre,  rap..  Mon.  du  24,  p.  1467). 

909.  Les  procès-verbaux  adressés  à  l'assemblée  pour  la  vé- 
rification des  pouvoirs  doivent  être ,  ainsi  que  nous  l'avons  rap- 
pelé, accompagnés  des  pièces  et  bulletins  relatilé  aux  réclama- 
tions.— Décidé  :  1*  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  Joindre  la  liste 
des  électeurs  qui  ont  voté,  surtout  si  le  procès-verbal  constate 
que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  et  qu'il  ne  s'élève  au- 
cune réclamation  sur  la  qualité  d'aucun  électeur  (ch.  dép.  10  nov. 
1817,  élect.  du  dép.  de  l'Ain,  Mon.  du  11,  p.  1243);  — 2*  Que 
lorsque  le  procès-verbal  fait  mention  d'une  protestation  déposée 
par  des  électeurs  sur  le  bureau  immédiatement  après  l'élection 
du  député,  cette  protestation  doit  être  Jointe  aux  pièces  du  dos- 
sier, et  adressée  avec  elles  à  l'admlnlsfration  pour  que  la  chambre 
puisse  en  prendre  connaissance  (ch.  dép.  18  mars  1828 ,  élect. 
de  M.  de  Lorgerll ,  M.  de  Panât,  rap.,  Mon.  du  20,  p.  330). 

Ail.  16.— 1^  vous  de  Parmée  de  terre  et  de  mer^  de  VÂlgériê 

et  de*  colonies, 

808.  Par  une  Innovation  sans  exemple,  le  suffrage  électoral 
a  été  étendu,  en  1848,  aux  militaires,  depuis  le  simple  soldat, 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  L'art.  14  du  décret  électoral  or- 
ganique du  2  fév.  1852  ne  permet  plus  aux  militaires  de  voter 
pour  l'élection  des  députés  que  lorsqu'ils  se  trouvent ,  au  mo- 
ment de  l'élection ,  dans  la  commune  où  ils  sont  inscrits ,  et  qui 
est  celle  du  domicile  qu'ils  avalent  avant  leur  départ.  Quant  à 
l'élection  accordée  à  l'Algérie  et  aux  colonies,  c'était  une  exten- 
sion demandée  depuis  longtemps  ;  toutefois ,  l'art.  1  du  décret 
organique  du  2  fév.  1852  supprime  les  députés  de  l'Algérie  et 
des  colonies.  La  loi  de  1849  contient  des  dispositions  spéciales 
sur  le  vote  des  militaires  et  sur  les  élections  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (art.  62,  69  et  sulv.,  75  à  78).— Décidé  1*  que  lalisto 
des  électeurs  militaires  doit  être  déposée  dans  les  bureaux  des 
sections  électorales  et  au  bureau  central  de  recensement,  avec  la 
liste  des  électeurs  civils  résidents  (ch.  lèg.  19  JulU.  1851,  rap- 
port de  M.  Cbapot  sur  l'élection  de  M.  Bataille,  Mon.  du  20, 
p.  2071);  —  2*  Que  l'omission  d'un  petit  nombre  de  votes 
militaires  est  indifférente  si  l'élection  a  eu  lieu  à  une  forte  ma- 
jorité (ch.  lèg.  31  mal  1849,  élect.  de  la  Haule-Siêoe,  M.  Noël, 
rap..  Mon.  du  l*' Juin,  p.  1953);  —  3*  Qu'il  en  est  ainsi  même 
pour  le  cas  où  un  nombre  considérable  de  militaires  n'auraient  pas 
voté  (ch.  lèg.  31  mai  1849,  élect.  du  Rhéne,  M.  Francisque  Bou- 
vet, rap.,Mon.do  l*'Juin,p.  1953); — 4*  Qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  par  cela  qu'une  protestation  allègue  qu'une  petite  propor- 
tion des  électeurs  militaires  ont  voté,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
ces  électeurs  aient  été  empêchés  de  voter  par  un  fait  volontaire 
de  l'autorité  (ch.  lég.  31  mal  1849,  élect.  des  Cêtes-du-Nord , 
M.  Sainte-Beuve,  rap.,  Mon.  du  !•'  Juin,  p.  1949;  2  Juin  1849, 
élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969)  ;— 5*  Qu'H 
en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  d'un  département  pour  lequel  les 
votes  militaires  ont  été  exprimés  en  nombre  considérable,  et  où 
les  votes,  dont  les  procès-verbaux  sont  arrivés  tardivement,  sont 
en  trop  petite  quantité  pour  pouvoir  modifier  le  résultat  définitif 
du  scrutin  (ch.  lég.  31  mal  1849  ,  élect.  des  Hautes-Pyrénées , 
M.Levet,  rap..  Mon.  du  1«'  Juin,  p.  1952);— 6*  Qu'à  plus  forte 
raison^  il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  la  protsftatio»  par  laquelle 
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8008  préiexte  que  lui  n*a  pas  été  mis  à  même  de  vottr  (ck.  iég.- 
%9  mai  tSi9,  élecl.  de  l*iisM,  M.  SauUyra,  rap.,  Mon.  da  30, 
p.1027})— 7*Qa'aM  éleçiian  B'esl  pat  PoUe  parce  que  des  miJi- 
laif^tf  9B  peiif  ^pqubra»  oat  TOlé  sor  deux  candidats  à  deux  loars 
^fféf  eats»  si,  d'ailleurs,  celte  irrégularité  ne  peut  être  attribuée  à 
app^HB  manauvre  tendant  à  gêner  ou  égarer  les  suffrages,  et  si 
pile  ne  peo|  atpir  eaereé  aucune  influence  sur  la  minorité  (eh.  lég. 
i%  fiéCf  1849 ,  dl^'  de  Tarn ,  M*  Boissel ,  rap..  Mon.  du  i 3  et 
du  ikt  p.  3330  et  3904) |— 8*  Qu'un  eandidal  ne  peut  prétendre, 
pour  prouTcr  que  G'esi  à  loi  que  la  majorité  appartient ,  que  les 
votes  de  certaines  garnisons  n'auraient  pss  été  eni^ oyés,  s'il  n'in- 
dique aucune  de  ces  garnisons ,  et  ne  donne  cette  présomption 
que  comme  un  fait  qni  lui  aurait  été  affirmé  sans  spécification  de 
llpu  (cb.  Ite.  8  mai  1830»  élect.  du  Var,  M.  Gb.  Dnpin,  rap., 
Mon.  du  3,  p*  1488}  («^  9*  Qne  des  gardes  nationaux  mobUcs 
f puTent  voter  dgns  la  ville  où  ils  se  trouvent  en  garnison ,  non 
selon  les  formes  militaires,  mais  comme  simples  citoyens  (cb.  lég. 
jf  ipai  1848,  éleet.du  Bbéne,  M.  Lacroisille,  rsp..  Mon.  du  6, 
p.  937);  —  10*  Que  de  ce  que  des  gardes  mobiles  n'auraient 
pes  dtd  qppelés  k  voter,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'élection  doive 
l\n  annulée  (eb*  lég,  3  eet.  1848,  élect.  de  M.  Rivet,  M.  Des- 
êlAilff  rap,,  Mon.  du  4,  p.  2897);  — 11*  Que  des  officiers  sans 
Iroope  qui  appartiennent  à  une  place  de  guerre ,  peuvent ,  aux 
(ernies(l8  Tari,  3  de  la  loi  du  31  mai  1830,  voter  dansle dépar- 
lement où  se  trouve  cette  place  et  pour  une  élection  qpl  s'y  fait, 
Men  qne  l'année  précédente»  et  avant  la  loi  de  1830  ,«ils  aient 
volé  pour  leurs  départements  respecUb  (cb.  lég.  18  nov.  1830, 
élept.  do  M.  de  Ubitte»  M.  BetUng  de  UncasUl,  rap..  Mon. 
4n  19,  p.  3f  83)  ;  — 18*  Qu'il  n*y  a  pu  lieu,  de  la  part  de  l'as- 
fpmblée,  h  s^arréler  à  ce  que  les  votes  des  corps  militaires  n'ont 
pas  été  transmis  avpe  les  procès-verbaux ,  de  manière  à  ce  que 
le  relevé  pût  être  vérifié,  si,  d'une  part,  il  y  avait  une  forte  ma- 
jorité pour  le  candidat  élu,  et  que,  d'une  antre  part,  le  procès- 
verbal  du  bureau  central  porte  queles  voles  des  militaires  avalent 
été  constatés,  et  que  c'était  après  un  examen  allentif  de  tous  les 
votée  que  le  résultat  avait  été  proclamé  (cb.  lég.  IT  Juillet  1849, 
élect,  do  Gers ,  M.  Cbabert ,  rap. ,  Mon.  du  18 ,  p.  8376)  ;  — 
13*  Que  le  procès-verbal  de  l'élection  des  militaires  peur  un  dé- 
partement peut  être  suppléé  par  l'envoi,  au  préfet  de  ce  dépar- 
temepl,  par  celui  du  département  où  ces  militaires  ont  voté,  de 
listes  dreseées  corps  par  corps  et  Indiquant  le  nombre  de  eee 
fniUtalres  (cb.  lég.  8  mai  1830,  élect.  du  Var,  M.  Cb.  Duptn, 
rap»,  Mon.  du  8,  p.  1483). 

••A»  P*atttres  décisions  relativee  an  vote  de  l'armée,  il  ré- 
enlte  ;  1*  que  lorsque,  après  le  dépouillement  des  votes  des  can- 
tons, et  au  moment  de  procéder  eu  dépouillement  des  votes  de 
l'armée,  la  salle  a  été  envabie  par  une  foule  qui  c'est  emparée 
des  votes  de  l'armée,  les  a  lacérés  et  détruits,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre oeiiJi  dee  élus  qui  ont  obtenu  un  nombre  de  voix  que  ne  sau- 
pait  afecipr  l'addition  des  votes  militaires  détruits,  et  d^ajoumer, 
Jusqu*è  le  production  des  doubles  de  ces  votes,  l'admission  de 
ceni(  dee  candidate  entre  lesquels  la  différence  des  voix  est  trop 
faible  pour  que  les  suffrages  de  l'armée  aient  pu  influer  sur 
l'élection  (cb.  lég.  3  mai  1848,  élect.  delà  Haute*Vienne,  M.  Beau- 
mont(de  la  Somme),  rap.,  Mon.duO,  p.9S7);— S^Quesllesdou- 
Wee  ne  peuvent  ee  retrouver,  mais  qu'il  soit  établi,  par  lettre  du 
président  de  la  section  de  réeolement,  qu'un  certain  nombre  de 
votée  de  l'armée  avaient  déjà  été  dépouillés,  qu'un  des  deux  can- 
didats eonteetés  avait  eu  la  plus  grande  quantité  des  voix,  et  que 
le  dépouillement  cofl^)let  n'aurait  pu  changer  les  rangs  respec- 
tifs des  eandidats,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  voter  de  nouveau  Tar- 
pîée  sur  lui,  mais  à  prononcer  l'admission  du  candidat  qui  a  eu 
)o  pUw  grand  nombre  de  cee  coffrages  militaires  ainsi  constatés 
(eh,  lég,  88  mal  1848,  élect.  de  la  Haute-Vienne,  M.  Beaumont 
(de  la  Somme) ,  rap.»  Mon.  du  23,  p.  1 198)  ; — 3*  Qu'aux  termes 
de  la  loi  du  31  mal  1830,  art.  18,  les  votes  des  miliUires  et  ma- 
rine devant  être  confondus  avee  ceux  des  autres  électeurs,  les 
paquets  contenant  des  bulletins  de  cette  catégorie  et  arrivés, 
nprèe  Péleetion,  au  bureau  de  l'assemblée,  ne  doivent  pas  être  ou- 
verte» meis  hrAlée,  surtout  si  les  généraux  commandant  les  dl- 
VMone  avnleit  été  invités  à  procéder  à  Sélection  4  une  époque 
iot  penntt  û^unmm  Ips  buUettns  avant  1^  dépeuillemeat  dee 


eeruttne,  et  si,  d'ailleurs,  le  chiffre  des  votants,  Indiqué  iur  Cis 
paqneU,ne  pouvait  avoir  aucune  Influence  sur  le  résultat  de  l'é- 
lection (ch.  lég.  18  nov.  1880,  élect. de  M.  de  Labilte,  M.Belltnc 
de  Uneastel,  rap.,  Mon.  du  19,  p,  3283);  —  4*  Que  l'usemblée, 
nationale  qui  reçoit  cachetés  des  bulletins  militaires  venus  trop 
Urd  an  chef-Heu  de  département  pour  y  être  dépouillés,  ne  doit 
pas  les  ouvrir,  mais  les  faire  brûler  par  les  soins  du  bureau,  sur- 
tout si  le  petit  nombre  de  ces  bulletins  ne  peut  avoir  aucune  Is- 
fluence  sur  le  résuiUt  de  l'élection  (cb.  lég.  23  mai  1831,  élect. 
de  M.  Durieu,  M.  de  Dampierre,  rap.,  Mon.  du  24,  p.  1467}:^ 
3^  Qu'il  en  est  de  même  dee  paquets  de  bulletins  militaires  ea- 
voyés  au  bureau  central  du  département  après  la  cIAture  des  op^ 
râlions;  ils  ne  doivent  pas  être  ouverts  ni  dépouillés  par  ce  bu- 
reau. Ce  fait  est  indifférent,  quant  au  résultat  de  l'élecltOD,  si  1*8 
suffrages  contenus  dans  ces  paquets  non  dépouillés  ne  pou- 
vaient avoir  pour  effet  de  changer  la  majorité  (ch.  lég.  3  dé». 
1830,  éleet.  de  MM.  Dnvergier  de  Hauranne  et  Bidault,  Mon.  4n 
4,  p.  3451;  lôluiil.  1851,élect.deM.Pepin-LehaUeur,  M.Le- 
qulen»  rap.,  Mon.  du  17;  de  M.  de  Kersausot-Permeodret , 
M.  Druet-Devaux,  rap.,  8  nov.  1831,  élect.  de  M.  Gouyon  de 
Colpel,  M.  Gain,  rap..  Mon.  du  7,  p.  2774);  —  6*IVéaDmolQ9, 
dans  plusieure  circonstances ,  notamment  lors  de  l'élecUon  de 
M.  Bataille,  on  s'est  plaint  qu'unp  partie  des  bulletins  de  l'arnie 
soit  arrivée  trop  tard  au  chef-iieu  du  département,  lesortd'ui^e 
élection  pouvant  dépendre  des  votes  militaires,  eton  ademaa^é 
au  ministre  de  la  guerre  de  veiller  k  ce  que  cet  ioconvéolent  qe 
se  renouvelle  plus  (cb.  lég.  lOJuill.  1831, rapport  deM.Cbapot, 
sur  l'élect.  de  M.  Bataille,  Mon.  du  20,  p.  2071);  — 7*  Que  des 
élections  en  Algérie  ne  sont  pas  nulles,  par  cela  que  lo  chiffre  des 
électeurs  inscrits,  étant  inconnu  danç  cerlaioes  communes,  lé  bi}- 
reau  électoral  d'Alger  aévaluéce  nombre  approximativement  popr 
pouvoir  fixer  le  huitième  nécessaire  è  la  validité  de  l'éleciloa  4e 
chaque  candidat.  Il  n*y  a  pas  lieu,  dans  cp  cas,  d'sJourDerra4- 
mission  des  élus  Jusqu'à  la  production  de  l'état  officiel  de  tous  les 
électeurs  Inscrits  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  de  l'Algérie.  M.  FrI- 
chon,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2021);  —  8*  Qu'enfin,  rirréguUrilé 
provenant  de  ce  que  dans  une  polonle,  on  n'aurait  pas  rempli  lis 
formalités  prescrites  pour  le  contrèle  de  la  llsi^  électorale  f|ret* 
sée  par  le  maire,  n'entraîne  pas  nullité  si  on  n'arlicqle  pas  qo'^9- 
eun  électeur  ait  été  privé  de  son  droit  (cb.  lég.  6  déc.  1849|  éle^t. 
du  Sénégal,  y.  Favreau,  rap.^  Mon.  du  7,  p.  ^925}» 

86CT»  8.  —  p€$  éUgibfu. 

«•ft.  La  constitution  de  1848  déclare  éllglblee  tous  lep  élec- 
teurs âgés  de  vingt-cinq  ans,  et,  sur  les  questions  dModlgnlté  et  d'is* 
compatibilité,  elle  se  borne  à  renvoyer  à  la  loi  électorale,  en  posast 
seulement  le  principe  général  de  rincompalibllilé  entre  les  fonc- 
tions publiques  rétribuées  et  le  mandat  législatif,  ta  coosUto- 
tion  de  1832  ne  contient  rien  sur  les  conditions  d'éligibilité  an 
corps  législatif;  un  titre  spécial  du  décret  organique  électoral  do 
2  fév.  1832  est  consacré  aux  éUgIbles;  il  déclare  éÎJgibles  tous  Itf 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  Puisque,  pour  être  éllgiblellfast 
être  électeur,  l'éligibilité  exige  la  Jouissance  des  droits  civils  et  poil» 
tiques.  A  ces  diverses  conditions,  que  les  lois  précédentes  ad- 
metUient  dans  des  limites  qui  ont  varié,  H  fallait  ajouter, avant 
1848,  celle  du  cens.  Les  décisions  concernant  réJigibilité  éma- 
nent des  assemblées  législatives;  elles  seules  sont  compéteotes 
pour  statuer  sur  les  droits  des  citoyens  qui  ont  été  élus.— Décidé 
que  la  chambre  des  députés  est  compélente  pour  vérifier  si  ne 
candidat  a  le  droit  de  siéger  à  la  chambre  :  cette  attribullon  ae 
porte  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  Jugements  que  pourraient 
rendre  les  tribunaux  compétents  sur  les  droits  clvUsou  poliUqoes 
de  ce  candidat  (ch.  dép.  13  mai  1824 ,  rep.  de  M.  de  MarUgnas 
sur  Pélection  de  Benjamin  Constant,  Mon.  du  16,  p.  823).  Quant 
aux  formes  suivant  lesquelles  les  assem|)lée^  ex^ninent  (ef  tUr** 
de  leurs  membres,  V.  sect.  7. 

AUT.  1.  *-*  Des  droiu  dmh  pi  psMîgiKls» 

•••.  Pour  être  éll(;ib1e,  la  première  oondUloq  0  est  évidem 
ment  d'être  Français.  A  qui  appartient  ^  qualité  do  FriBCaUf 
Oette  question  fait  le  fond  de  tout  le  traité  des  Droits  civils,  et  • 
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IlHè  r6so]oe  par  no  grand  nombre  de  décisions  Jadicialres,  rela- 
ihesàla  Jdfofssânee  des  droits  dvfls.  Les  assemblées  législatives 
m  oDtété  saisies  aossi  quand  il  s'agissait  d'apprécier  la  nationalité 
des  élns  dont  elles  tériflaient  les  pouvoirs.— Ainsi,  d'après  ces 
dédsiofls  :  i*  est  Français,  et,  par  suite,  apte  à  être  nommé  dé- 
poté,  rindfyida  flis  d'on  Irlandais  réfugié,  qui  a  été  pendant  plus 
de  douze  ans  au  service  de  la  France ,  et  qui  n'a  pas  cessé  d*y 
atotr  un  domicile  (cb.  dép.  ISJanv.  1825,  élect.  de  M.Ennecy, 
I.  Bonnet,  rap.,  Mon.  du  14,  p.  54);  —  V  Un  candidat  élu  Jus- 
tifie softsamment  de  sa  qoalité  de  Français,  et  de  son  aptitude  à 
être  député,  s'il  prouve  qu'il  est  né  en  France,  avant  la  consti- 
tiiUon  de  1793,  d'un  étranger  majeur,  qui  y  était  domicilié  et  y 
italt  épovéé  dne  Française  (cb.  dép.  24  déc.  1839,  Mon  du  23 , 
?•  i.  Crtln,  Jorlsp.  parlem.,  n*  534). 

809.  n  est  toute  une  classe  de  personnesqui  ont  revendiqué 
stec succès,  devant  les  assemblées,  leur  droit  d'éligibilité:  ce 
sont  les  descendants  des  religionnalrcs  expatriés ,  nés  en  pays 
étranger  ;  ils  avaient  été  réintégrés  par  la  loi  do  i  5  déc.  1 790.  Le 
sens  et  TéCendue  politique  dé  cette  loi  ont  été  Pobjet  d'une  con- 
troverse longue  et  animée  devant  la  cbambre  des  députés,  àPoc- 
casion  de  l'élection  de  Benjamin  Constant. —  Du  rapport  et  de  la 
discussion  de  cette  affaire  résultent  les  propositions  suivantes  : 
l«Laloi  du  15  déc.  1790  n'a  pas  en  seulement  pour  effet  de 
restituer  les  biens  et  les  droits  civils  aux  descendants  des  religion- 
lalres  fogttlts,  mais  aussi  les  droits  oolitlqueS  et  l'entière  assimi- 
lation aux  naturels  français;  —  2*  L'art.  22  de  cette  loi  n'a  point 
été  abrogé  par  le  silence  de  la  eonstilution  de  l'an  5^ —  3*  On 
pent  Invoquer  sa  dUatiod  maternelle  pour  réclamer  les  drofts  de 
Français,  en  vertu  de  cet  art.  22  (rap.  de  M*  de  Hartignacsur 
féiection  de  Benjamin  Constant,  15  mai  1824,  Mon.  du  16, 
p.  623  et  sUfv.;  dfscus.  au  Mon.  des  22,  23,  et  24  mai,  p.  649 
étsniv.).  —  Dans  son  rapport,  M.  de  Martignac  avait  soutenu 
que  te  fils  d'un  individu  qui  a  rempli  les  formalités  prescrites  pour 
JOQir  du  bénéflce  de  la  loi  du  15  déc.  1790,  ne  peut  se  prévaloir 
de  cet  acte,  si  celui  de  ses  ancêtres  paternels  auquel  remonte  le 
bit  de  rexpatriation  n'était  pas  Français.  Ce  principe  a  été  vive- 
ment combattu  dans  ladiscussion,  et  l'on  a  soutenu,  avec  raison, 
iine  Pexclusion  ne  saurait  s'appliquer  aux  religionnaiies  née 
lans  un  pays  devenu  français  avant  la  loi  de  1790. 
f    êÛS.  La  cbambre  des  députés  a  décidé,  dans  nn  sens  très* 
krge,  que  la  lof  de  1790  peut  être  invoquée  pour  la  Jouissance  de 
U  qualité  de  Français  et  des  droits  politiques,  même  par  un  in- 
dividu dont  le  père  s'était  fait  naturaliser  étranger  et  n'avait  pas 
rempn  les  conditions  voulues  par  cette  loi  pour  recouvrer  la  qna- 
iilé  de  Français  (cb.  dép.  9  fév.  1828,  élect*  de  M.  Roman,  M.  ds 
Sesmalsons,  rap.,  Mon.  10,  p.  164). 

8d0.  L'étranger  naturalisé  Jouit  des  mêmes  droits  qoe  le 
^irançals  dé  naissance.  Toutefois,  l'importance  des  fonctions  lé- 
gislatives a  fait  introduire  des  dispositions  exceptionnelles  pour 
radmissibilité  aux  assemblées  législatives.  —  L'ord^  du  4  Jiin 
1814,  eonsidérée  comme  nue  loi  complémentaire  de  la  cbarte, 
et  promulguée  le  même  Jour,  porte  qu'aucun  étranger  ne  pent 
siéger  dans  l'une  ou  Tantre  des  deux  cbambres,  à  moins  que,  par 
d'importants  services  rendus  à  l'État,  il  n'ait  obtenu  des  lettres 
de  natoraiisation  vérifiées  par  les  deux  cbambres. — En  présence 
de  cette  disposition,  qui  introduisait  un  droit  nouveau,  en  s'est 
demandé  à  quels  étrangers  elle  s'applique  et  dans  quelles  fermes 
doit  se  faire  la  vérification  par  les  deux  cbambres.  —  L'ordon- 
nance ne  tenait  aucun  compte  de  leur  possession  d'état  aux 
étrangers,  devenus  auparavant  citoyens  par  la  réunion  momen- 
tanée de  leur  pays,  eussent-ils  même  rempli  des  fonctions  légis- 
latives Jusqu'en  1814.  Elle  ne  voulait  voir  siéger  dans  les  cham- 
bres que  des  bommes  dont  la  naissance  garantisse  l'affection  an 
souverafn  et  aux  lois  de  l'État,  et  qui  aient  été  dieo^  dés  U  bit' 
csau  dans  l'amour  de  la  patrie.  La  loi  do  14  oet.  1814  est  plus 
explicite  encore  :  elle  dispose  formellement  que  l'étranger,  à  qui 
la  réunion  a  conféré  les  droits  cWils  et  politiques,  et  qnl  depuis 
la  séparation  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  1,  oenserve 
foutes  les  prérogatives  de  citoyen,  bors  l'aptitude  à  la  législature. 

919.  Du  texte  et  de  l'esprit  de  l'ordonnance,  nous  avons  in- 
duit que  l'interdiction  de  siéger  dans  l'une  eu  l'antre  des  deux 
cbambres  sans  lettres  de  naturalisation  n'atteint  pas  indisllnete- 
meal  Uwsles  étrangersdTocigiieiqnoliiio  d9vemi8Fi«n«ais  étant 


l'ord.  du  4  Juin  1814,  et  qu'elle  n'est  applicable  qu^anx  étrangers 
qui  avaient  cette  qualité  par  le  seul  fait  de  la  réunion  de  lent 
pays,  ou  qui  l'acquerront  à  l'avenir.  —  En  effet,  le  but  véritable 
de  l'ordonnance,  c'est  d'interdire  les  fonctions  législatives  à  tons 
ceux  que  l'interdiction  peut  frapper  sans  effet  rétroactif,  à  ces 
membres  du  sénat  ou  du  corps  législatif,  sortis  des  cinquante 
départements  qui  n'avaient  été  Français  que  par  la  réunion,  et 
qui  cessèrent  de  l'être  par  la  séparation  du  territoire ,  mais  non 
à  ceux  qui  avant  la  réunion  étaient  établis,  domiciliés  en  France 
sans  esprit  de  retour  dans  leur  patrie.  C'est  le  cas  en  un  mot  des'en 
tenir  à  la  lettre  de  l'ord.  du  4  Juin,  portant  :«  Confomaément  ans 
anciennes  coustitotions  françaises,  aucun  étranger, etc.,  »  et  de  n# 
l'appliquer  à  aucun  Français  revêtu  de  celte  qualité  lors  de  la  pu* 
blication  de  l'ordonnance.  C'est  le  seul  moyen  d'empécber  une 
rélroactivilé  arbitraire,  et  la  violation  même  des  anciennes  consti* 
tilutions  qu'on  rappelle,  et  qui  limitaient  les  droits  de  l'étranger 
pendant  son  extranéilé,  plutôt  qu'après  qu'il  était  devenu  Fran- 
çais. —  Et,  à  l'égard  de  ces  derniers,  on  ne  doit  pas  exiger  de 
lettres  de  naturalisation  pour  leur  éligibilité. —  La  cbambredes 
députés  s'est  conformée  à  cette  opinion.  Ainsi,  elle  a  décidé  ; 
1*  que  Tord,  do  4  Juin  1814  ne  s'applique  pas  à  l'individu  né  à 
l'étranger,  mais  qui  avait  acquis  la  qualité  de  Français  en  verltt 
de  la  constitution  de  1791,  par  le  domicile  continu  et  l'établit^ 
sèment  en  France  (cb.  dép.  13  Janv.  1825,  éfeet.  de  M.  Enneof* 
H.  Bonnet,  rap..  Mon.  14,  p.  54)  >  —  2«  Que  le  descendant  d'us 
religionnaire  fugitif,  rentré  en  France  en  vertu  de  la  loi  du  15 
déc.  1790,  peut  siéger  à  la  cbambre  des  députés,  et  n'est  point 
atteint,  à  raison  de  sa  naissance  en  pays  étranger,  par  Fiqter- 
diction  prononcée  contre  l'étranger  par  l'ord.  du  è  Juin  1814 
(rapport  de  M.  de  Martignac  sur  l'élection  de  M.  Benjmin  Gou« 
tants ,  cb.  dép.  15  mai  1824,  Mon.  16,  p.  623etsuiv«,  ?•  aussi 
la  discussion  Mon.  22,23,24  mal;  9  fév*  1828^  éleetirée 
M.  Odier,  M.  Raves,  rap.,  Mon.  10,  p.  162). 

d  i  i .  La  vérification,  par  les  chambres,  des  lettres  degrandg 
natoraiisation  portait-elle  uniquement  sur  lar^larltélnirinsèqne 
de  ces  lettres  et  l'identllé  des  personnes,  eu  eonsistalt-elledaaf 
l'appréciation  du  fond  même  et  du  mérite  de  la  coneesstooreyile  ? 
La  question  a  été  résolue,  dans  cedernier  sens,  toutes  Iss  fsts  qu'eln 
s'est  présentés  :  le  l*'déc.l81 4,  pour  lemarécbai  Massénaeld'M* 
très  étrangers  entourés  de  glorieux  souvenirs;  le  13  déc.  i815, 
pour  le  général  Loverdo;  le  13  déc.  1816,  pourleduc  deMberf 
et  M.  de  Greffnlbe;  le  25  avril  1828,  pour  MM.  de  lebeiilobft  et 
d'Aremberg,  et  les  16  fév.  et  6-15  mars  183$,  peur  les  eomtci 
de  Reiohard  et  de  Celles.  Tels  sont  les  précédents  de  la  ehanabre 
des  députés,  confirmés  à  la  cbambre  des  pairs,  par  la  même  lu* 
terprétation  de  Tord,  du  4  Juin  1814.  C'est  ainsi  qae  les  pwlf 
monts  exerçaient  autrefois  le  droit  dt  vériOeatlou  peur  d#  sem- 
blables lettres;  souvent  ils  refusaient  de  passer  entre,  e«ee 
modiOaieni  les  clauses.  Des  lettres  de  grande  natuvallsallee  eut 
aussi  été  accordées  à  MM.  Ôrfila  et  eemte  Borenrelil  d'Ison ,  les 
23*28  mai  1834;  eu  1838,  k  MM.  Blondeau^  Rossi  eeVeUtl^le 
17  Juill.  1845,  à  M.  le  général  de  Perro». 

819.  Le  principe  de  Fordonnance,  «près  avoir  disparu  ée« 
vaut  les  fsciiltés  extrêmes  que  le  geuvemement  provisolie  de 
1848  avait  accordées  aux  étrangers,  a  été  rtlabH  dane  lu  lui  des 
3-11  déc  1849,  qui  perte  que  Fétrauger  naturalisé  ne  Jeuirade 
l'éligibilité  qu'en  vertu  d'une  loi.  Aucune  f^mne  spéciale  n^est 
prescrite  à  ce  sujet,  et  aucune  Hmite  ne  saurait  être  Impesée  à 
la  discussion  des  titres  qui  serviraient  de  base  à  le  préêogatlee 
demandée  par.  un  étranger. 

8 1  m.  Nous  venons  de  parler  de  la  qualité  qaà  confire  ledreK 
d'éiigibUité.  Nous  allons  voir  nnintenant  eomment  se  grouse  le 
fait  de  Fexistenee  de  ee  droit.  Pour  prouver  qu'il  est  Fraeçslir, 
l'élu  doit  produire  son  acte  de  naissance  Justifiant  qu'il  esleèen 
France,  eu.  S'il  n'est  pas  né  eu  Frinoe,-  lee  diversee  pitcee éta- 
blissant qu'il  a  acquis  les  drolU  elvlls  SI  peiltlques  français. 

•«4.  C'est  à  l'acte  de  uaissanee  produH  qu'il  faut  sfOn  re^ 
porter  pour  fixer  le  nom  et  l'identMé  de  celui  qui  l'ioveqOe.TotH 
telols,  lorsqu'un  individu  a  été  eoenu  dais  le  monde,  a  prooédi 
eu  Justice,  a  exercé  dee  fonetlons  puMiqueeet  rempli  des  de- 
voirs civiques,  a  été  électeur  et  député  sous  un  Bons,  sene  m^ 
eune  réclamation  de  Iteillle  ni  du  nriulstère  puMlB,  eit^esl'pai 
admissible  à  lut  nppllqusr  ut 
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D"^  fdé  qae  la  Justification  do  Tàge  peut  même  être  faits  par  la 
rt  mise  de  l'acte  de  a9is5ance  au  rapporteur  pendant  qu'il  est  à 
la  tribune  (ch.  lég.  21  mars^  iB50,  élect.  du  Bas-Rbin,  M.  de 
Coislin,  rap.,  Monit.  du  3î,  p.  9o5}. 

999.  Les  assemblées,  surtout  depuis  1848,  oot  fait  plus 
que  d'accueillir  des  pièces  considérées  counue  équivalentes  de 
i*acte  de  naissance;  elle^  oot  admis  des  représentants  sans  pro- 
duction d'aucunes  pièces  justificatives  de  l'âge. —  Ainsi,  1<*  l'as* 
semblée  constituante  a  décidé  que  la  notoriété  publique  peut 
remplacer  la  production  des  pièces  justificatives  de  l'âge  et  de  la 
natioDalilé  (cb.  lég.  26  sept.  1848,  élect.  de  Louis  Bonaparte, 
Mon.  du  27,  p.  3607  )^  —  t^  Peut  être  dispensé  de  produire  des 
pièces  ]ustificatives  le  candidat  à  l'égard  duquel  il  est  de  note-» 

1  létô  publique  qu'il  a  l'âge  voulu  par  la  loi  et  qu'il  a  conservé  dans 
tous  les  temps  la  qualité  de  Français  (cb.  lég,  28  sept.  1848, 
é!ect.  de  M.  lyiolé,  M.  Ducos,  rap..  Mon  du  29,  p.  2651);  •- 3^ A 
défaut  de  l'acte  de  uaissance  d'un  représentant  élu  ,  ce  représen- 
tant peut  être  admis  sur  la  seule  notoriété  publique  qoM  a  l^ge 
légal  (cb.  lég  4  mal  l$48,  élect.  de  M.  Fargin  FayoUe ,  M.  Lu- 
neau ,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  947*,  même  décision  pour  11.  Rabuan, 
M.  La^aide,  rap.  cod,;  pour  M.  Foy,  M.  Legrand,  rap.,  eod.; 
pour  MM.  Baune  el  Mariin  Bernard,  eod,^  p.  949;  Jules  Favre, 
eod,;  élect.  du  Puy-de-Dôme,  5  mai,  Mon.  du  6,  p.  ^tkl  ;  de 
l'Ave^roo,  29  mai  1849,  Mon.  du  30,  p.  1928;  des  Hautes- 
Pyrénées,  31  mai  1849,  Mon.  du  1"  juin,  p.  1953);  -^  4«  Des 
représentants  peuvent  être  admis,  sur  la  seule  déclaration  do 
rapporteur  qu'il  a  été  établi  avec  évidence  par  ies  renseigne- 
ments fournis  au  bureau,  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  rai- 
sonnable sur  leur  âge  ni  sur  leur  nationalité  (cb,  lég,  A  mai  1848, 
élect.  de  l'Orne,  Mon.  du  5,  p.  949;  élect.  de  la  Nièvre,  eod., 
p.  930];  — 5*  Et  même  par  cela  seul  que  le  rapporteur  déclare  à 
l'i^ssemblée,  en  leur  présence,  quel  est  leur  âge,  supérieur  à  l'âge 
légal  (cb.Iég.  il  mai  t848,  élect.  des  Vosges,  Monit.  du  l(,  p.  949). 

HZ9^.  11  peut  4tre  suppléé  à  l'acte  de  naissance  par  la  décla- 
ration personnelle  d'un  représentant  que  l'élu  a  l'âge  légal  (ch.  lég. 
A  mai  1848,  élect,  de  MM.  Petiijeao,  Bourdon,  Brys,  Monit.  da  5, 
p,9A9-,  de  M.  Bargentf  p.  9oO;deMM.PeuplnetPerdiguier,eo{i.; 
6  mai  1848,  élect.  de  la  Moselle,  du  Nord,  de  la  iolre-lnférlcure, 
p.  966^  14  juin  1848,  deMM.CbaudoletMarlin,  p.  1371  ;  2 juin 
1849,  élect.  de  M.  Alengri,  de  l'Aude,  Monit.  du  5,  p.  1971). 

S91P*  On  est  ailé  jusqu'à  admettre,  sans  production  d'acte  de 
naissance,  des  représentants,  par  cela  seul  qu'en  les  voyant,  les 
bureaux  ou  l'assemblée  reconnaissaient  qu'ils, avaient  l'âge  légal 
(cb.  lég.  4  mal  1848,  élecU  de  M.  Hervieu,  M.  Biavoyer,  rap., 
Hooil.  du  5,  p.  948).  Le  même  fait  a  eu  lieu  à  rassemblée  légis- 
laUve  pour  M.  Aleagri  (élect.  de  l'Aude,  t  juin  1 849,  Monit.  du  3, 
p.  1971). 

83 1 .  La  double  condllion  de  l'âge  et  de  la  nationalité  est  suf- 
fisamment JustIOée,  sans  pièces  â  l'appui,  par  cela  seul  que  le 
candidat  élu  occupe  dans  l'armée  le  grade  de  général  (cb.  lég.  4  mai 
1848, élect.  des  généraux Badonet  et  Tarlas,  Monit.  du  3,p.  948; 
27  sept.  1848,  élect.  du  général  Rulbièrea,  M.  Gasionde,  rap., 
Monit.  du  28,  p.  2619;  8  déc.  1848,  éleet.  du  général  Re- 
gnault  de  &alnl-Jean-d'Angely,  Monit.  du  9,  p.  3902;  17  Janv. 
1849,  élect.  du  général  d'Ornano,  M.  Fayet,  rap.,  Monit.  du  18, 
p.  163;  29  mai  1849,  élect.  de  M.  Romain -Desfossés,  officier  gé- 
néral de  la  marine,  Monit.  du  30,  p.' 1929;  élect.  de  l'Hérault, 
eod*;  p.  1930;  31  mai,  élecL  du  général  Gourgaud,  p.  1954; 

2  juin,  élect.  du  général  Rapalel,  Monit.  du  3,  p.  1967  ;  97  mars 

1830,  élect.  du  général  Pelet,  Monit.  du  28,  p.  1025) Ou  le 

grade  de  marécbal  (élect.  de  M.  le  marécbal  Bugeaud,  eod,).  — 
De  même,  un  officier  général  élu  représentant  peut  être  admis 
sans  produire  son  acte  de  naissanee,  cet  acte  étant  déposé  au  mi- 
nistère de  la  guerre  (cb.  lég.  18  nov.  1850,  élect.  de  M. -La- 
bitte,  M.BeUing  de  Lancastel,  rap.,  Monit.  do  19,  p.  5285). 

8S9.  Peut  être  dispensé  de  produire  son  acte  de  naissance 
le  représentant  qui  remplit  depubi  longtemps  les  fonctions  de  pré- 
sident d'un  tribunal  civil  (cb.  lég.  A  mai  1 848,  élect.  de  M.  Demor- 
teux,M«  Bia^voyer,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  498),  ou  s'il  esi depuis  vingt 
ans  capitaine  de  navire  (élect.  de  M.  Lubbert,  A  mai  1848,  Mon. 
do  5,  p.  948} ,  ou  cbef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  (élect. 
de  M.  Baae,  eodOi  ou  juge  de  paix  depuis  longtemps  (  élect.  de 
It  Petit-J^B.  et  da  H*  Oasselio ,  eod.^  p,  9A9  ;  de  M.  Doriot^ 


IA)aii  1848,  Mon.  du  15,  p.  1571,  eu  simplement  juge  de  patt, 
ce  qui  suppose  vingt-cinq  ans  (élect.  de  M.  Laumandals,  5  mai 
1848,  Mon.  du  6,  p.  956),  ou  s'il  a  exercé  une  fonction  quel- 
conque qui  suppose  vlugl-einq  ans  d'âge  (ch.  lég.  5  mal  1848^ 
élecl.  du  Puy-de-  Déme,  l^Ion.  du  6,  p.  957;  élect.  de  l'Isère,  8  mai 
1848,  Mon.  du  9,  p.  980),  s'il  était  docteur  en  médecine,  et 
qu'il  exerçât  les  droits  éleetoraux  .«ous  le  précédent  gouverne- 
ment (cb.  lég.  14  juin  1848,  éteot.  de  M.  Rampon-Lechin, 
Mon. du  15,  p.  1371),  s'ila  élé  sous-préfet  (élect.  de  M.  deBiois, 
29  mai  1849,  Mon.  du  50,  p.  19i9;  de  M.  Leroy- Beaulieu , 
17]uUI.  1849,  Mon.  du  18,  p.  2376),  ou  préfet  (eod.),  s'il 
est  maire  d'une  ville  (éleoi.  de  M.  Fourtaoler,  99  mai  1849, 
Mon.  du  30,  p.  1930;  de  M.  Leroy-Beaulieu ,  17  JqIII.  1849, 
Mon.  du  18,  p.  2376;  de  M.  Bourdon,  25 oct.  1849, Mon.  du  18, 
p.  3350),  ou  juge  d'un  tribunal  de  première  instance  (élect.  de 
M.  Crestin,  M.  Sauvaire- Barthélémy,  rap.,  29  mai  1849,  Hoo. 
du  50,  p.  1930),  ou  juge  suppléant  depuis  dix  ans  (élect.  de 
M.  Poulnt,4  mai  1848,p.949),  ou  membre  d'un  conseil  général  da 
département ( élect.  de  M.  Considérant,  5  mal  1849,  Mon.  du  6. 
p.9:JÔ;deM.Jollivet,29mall849,Mon.du30,p.l929;deM.de 
Surville,  eod.,  p.  1930;  de  M.  de  Wendel,  30  mai,  p.  1Q58; 
de  M.  Mîot,  eod.;  de  M.  Estaneelln,  SI  mai  1849,  Mon.  du 
1"  juin,  p.  1954;  de  M.  David,  eod.;  de  MM.  Domplerre,  d'Hor- 
noy  et  Lefebvre  du  Grosrier,  eod.;  de  la  Sartbe ,  eod,;  de  la 
Haute- Vienne ,  p.  1955;  des  Ardennes,  eod.;  de  l'Oise,  2  juin, 
p.  1971  ;  de  l'Yonne,  5  juin,  p.  1999;  de  M.  Lerioux  de  Largea- 
tay,  17  JuilL,  p.  2375;  de  M.  Paul  de  Kerdrel,  eod.,  p.  2376; 
de  M.  Lagrange,  eod,,  p.  2378). 

6188.  Il  est  évident  qoe  le  président  d'âge  delà  chambre  peat 
être  admis  sans  produire  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  (élect. 
de  M.  Labbey  de  Pomptères,  A  aoèt  1830,  M.  Sapey,  rap.,  Mon. 
du  5,  p.  848;  de  M.  Duchâtel ,  23  Juill.  1831,  M.  BufR|Ut«  rsp., 
Mon.  du  26). 

984.  La  oireonstance  qu'on  a  déjà  été  admis  comme  membre 
de  la  chambre  des  députés,  peut  être  considérée  comme  suffi- 
sante pour  dispenser,  à  la  suite  d'une  élection  nouvelle,  de  la  re- 
présentation de  l'acte  de  naissanee.  En  un  tel  cas,  foi  est  duel 
la  première  vértflcation  de  la  chambre.  A  cet  égard,  soit  sous  lei 
anciennes  chambres ,  sait  sous  les  assemblées  qui  ont  siégé  de- 
puis la  République,  la  jurisprudence  est  tellement  constante  et  si 
invariablement  appliquée,  qu'il  serait  superflu  de  mentionner 
spécialement  aucun  précédent.  Au  surplns ,  on  les  trouve  dans 
M.  Griln,  Jurisp.  parlera.,  n«*  544,646,  et  Jurisp. élector.  pari., 
n*'461  ets. —  La  solution  était  déjà  la  même  avant  la  loi  de  1831 
(ch.dép.  13nov.  1821,élQCt.deM.Jobez,  M.  de  Peyronoet,  rap., 
Mon.  du  lA,  p.  1551  ;  de  M.  Sapey,  10  mars  1828,  Mop.  du  13, 
p.  622). — Depuis  1848,  la  jurisprudence  a  été  étendue  aux  an- 
ciens pairs  de  France  (élect  de  M.  Baru,  17  janv.  1849,  Mon. 
du  16,  p.  163;  du  général  Pelet,  27  mars  1850,  Mon.  du  ^8, 
p.  1025),  et  en  général  on  a  compris  dans  la  dispense  de  justifi- 
cation d'âge  toutes  les  personnes  ayant  été  membres  des  ao- 
ciennes  assemblées. 

Art.  5.  —  IHi  cens  d^éHgihiHt4* 

888.  La  charte  de  1814  avait  flxé  ce  cens  à  1,006  fr.  La 
charte  de  1830  l'avait  abaissé  à  500  fr.  Là  constitution  de  1S48 
le  supprima.  L'abrogation  actuelle  du  cens  noqs  ({étermioe  à  rap- 
peler seulement,  sans  développement,  les  soluHons  fournies  sur 
ce  sujet  par  la  jurisprudence  parlementaire;  elles  donnent  lieu  à 
d'utiles  rapprochements  avec  les  décisions  relatives  au  cens  élec- 
toral dont  elles  forment  le  complément.  —  Ajoutons  que  s'il  arri^ 
vait  qu'un  cens  quelconque  d'éligibilité  fût  exigé  par  la  législa- 
ture, elles  reprendraient  leur  utilité. 

$  1 . — Du  een9  d?éUg\bUité  em  ginérot, 

888.  C'est  l'assemblée  cjiargée  de  vérifler  les  pouvoirs,  qoi 
a  seule  le  droit  de  juger  l'accomplissement  des  conditions  d'éligi- 
bilité; d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  liée,  quand  il  s'agit  de  savoir 
si  un  élu  paye  le  cens  exigé,  par  les  décisions  d'aucune  autre  au- 
torité.—  Ainsi,  1*  un  arrêt  de  cour  d'appel,  rendu  sur  une  ques* 
tion  de  cens  éleetoral  n'a  pas  l'autorité  de  la  cboee  jugée  aor  WM 
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|tt«tîôn  iWltîhîmè  (c!i.  d^p.  9  y^ov.  1840,  éle.M.de  M.  df^  Mos- 
|rigny,  M.  ItoreaTi.  rap.;  V.M.  Giii)i,  Jun-p.  parlement.,  n»  5 i7); 
—  2*  Il  n*y  a  pas  li^a  pour  là  chambne  de  s'occuper  d'examiner 
la  valeur  d^acles  servant  de  base  à  une  partie  du  cens,  si,  liufé- 
pendamment  de  ces  actes,  Télu  justifie  d'autves  imposUîôtas  plus 
qne  suffisanfèà  potl^  cobstUuet*  te  cenà  d'éligibilité  (ch.  dép. 
46  i!éc.  ltlS7,  Métt.  *ù  27,  V.  M.  Grtln,  n*  S*8J-,  —  »•  Le môh- 
Imittéè  ^AtVibiiltùAA  formant  te  cens  électoral  doit  être  Reconnu 
8or  Texercice  en  recoûVrethent  au  ttiomehl  de  Pétt'ctioh ,  et  non 
gor  le  rôle  de  l'année  courante,  si  les  cotisations  n'en  sont  pas  en- 
c«reti«te)ilifti«M  t^b.flét).  Sdée.  48)9,  êlétt.  d%l.  \t  Pesrch^uk, 
M.Laffitte,rap.,Mon.du  4,^.1531); — i*"  Les  contributions  d'un 
éllgible  se  constatent  par  les  derniers  rôles  qui  ont  été  confec< 
tfbonéd;  pett  ilAt>orte  q\ie ,  pour  rép'6<)Q'é  où  t*étectlob  â  éâ  llèu , 
vndegrèVemefitaitdÔs'opérer,  è\  à'cemoibettt  les  nouveaux  rôles 
%'étai«nt  \i}k9  èticoré  toufèiclionnés  fcb.  dép.  13  ï)OV.  1821,  élect. 
4e  M.  de  tàtiltbier,  il.  dereyl-onnet.rap.fMon.  du  14,  p.  i53l)  ^ 
--S*"  La  redévabcefite  payée  pour  une  mine  peut  eblrér  dans  le 
cens  d*èng!bl11té,  même  pDUV  une  année  où  tes  rôles  ne  sont  pas 
encore  en  activité ,  sMi  est  prouvé  que  la  redevancé  )a  toujours 
été  payée,  qu*ei)e  n'a  pas  varié,  et  ne  peut  varier,  le  périmètre 
tfe  la  mine  riestant  le  même ,  et  que  Télu  était  eticore  en  posses- 
sfou  de  la  mitae  (eb.  dép.  11  août  i8i2,  életn.  de  H.  Emile  de 
Clrardlta,  M.  Laurence,  rap.,  Mon.  du  12,  p.  1776). 
.  989.  Il  faôt  appliquer  latt  czt  d^éligibiliié  \h  principe  )îbn$a- 
tré  pool*  ne  ëènl  électoral,  et  (\fn  Veut  que  l'ob  porté  bu  compte 
les  cobtHbt)Uohs  qui  élal^tit  réellement  dues,  et  non  celles  qlie 
i^tdmlDisIrUlDn  aurait  rétlamées  ou  pisi-cues.  —  Ainsi,  i« la  pos- 
sesslt^fa  M  l'Ittimeuble  imposable  donâe  le  droit,  tors  même  que 
'  flnpesltit>4 ,  p^r  eletopîe  celle  des  poMes  et  fenèlreâ,  h'a  pas 
été  réclâtnèe  par  i'adknimstràtion  (ch.  dëp.  l7  mars  1828,  èlect. 
de  M.  de  iabkô^ilt,  M.  de  Moutbel,  t-ap.,  Mon.  18,  p.  323];  — 
S*  Il  eb  est  de  mérme,  ()uànt  au  cébs  d'éligibilité,  de  rimpôt  Ton- 
Héf,  qui  ^iir&it  pd  et  dû  être  Itàbli,  et  qui  be  l'a  pas  élè  sur  uu 
Immeuble  pour  l'anbée  où  ciet  impôt  aurait  dû  compter  dans  le 
eeos  (ch.  dép.  6  avril  1828,  élect.  de  H.  Gèrln,  If.  Maoguln, 
rap.,  Mon.  8,  p.  420;  4  août  1830  .  éléct.  de  H.  Perdit,  M.  De- 
vaux,  r«p.,  Mon.  6,  p.  832);  —  3«  Pour  le  calcul  du  cehs  d'éll- 
gibilité,  on  né  doit  pai  rejeter  ^e  montant  d'une  contribution, 
tous  le  prétexte  qu'elle  sei-ait  illégale  (par  exemple,  la  contri- 
bution mobilière  appliquée  à  une  sociéil  de  commerce),  si  cette 
lOBtribotlefi  est  rlgutièt^eibeni  aàslslé  du  répartie,  que  le  contri- 
buable soit  inscrit  sur  le  rôle  depuis  plusieurs  années,  que  d'au- 
tres soiteiit  dafas  le  raêthë  bad,  tiûe  t'élti  dont  II  s'agit  ait  déjà  été 
admis  sans  objection  par  la  chambre,  enfin  que  cette  contribu- 
tion au  été  réellement  payée  (ch.  dép.  11  août  1841,  élect.  de 
X.  Emile  de  Girardin,  El.  Laurence,  rap.,  Mon.  12,  p.  1776). 

889.  kraprès  Tari.  3b  delà  loi  dû  19  avril  1831,  s*ll  ne  se' 
trouvait  pas,  dans  te  département,  cinquante  personnes  payant 
te  cens  d'éligibilité,  lêbr  nombre  était  complété  par  les  plus  im- 
posés au-dessous  iû  taul  de  ce  cens,  et  céux-cl  pouvaient  être 
élus  concurremment  st^ec  les  premiers.  Celle  disposition  falèait 
âaitre  là  questioi  délicate  de  sa\oir  si  le  cens  qui  rend  un  pro- 
priétaire éttgible  dans  un  département  où  le  cens  d'éligibilité 
^eot  être  moindre  de  500  fr.,  le  rend  éllgible  également  dans 
tous  les  autres  départements  de  la  France.  L'affirmative  &  été 
adoptée  après  de  longs  débats  lors  de  Pélection  de  M.  Abatucci 
(ch.  dép.  17  avril  1839,  Mon.  18,  V.  les  discussions  étendues 
retracées  par  H.  GiQd,  Jur.  parlem.,  n*  530). 

889.  On  a  soulevé  là  question  de  savoir  si  le  fermier  élu  dé- 
poté, et  dont  le  cens  d'éligibilité  se  composait  de  partie  des  con- 
tributions du  domaine  qu'il  exploitait,  pourrait  continuer  à  siéger 
pendant  cioi|  ans,  si  sott  bail  venait  à  expirer  un  an,  par  exemple, 
après  Télection.  On  peut  généraliser  et  demander  si  le  député 
qei,  par  tin  è\énement  quelconque,  cesse  de  payer  ou  de  pou- 
voir s'attribeer  les  conlribntions  compo.^ant  le  cenâ  d'éligibilité, 
^t  eontinner  à  siéger  à  la  chambre.  Cette  question  est  délicate; 
car,  d'une  part,  dans  le  système  de  la  loi  de  1831 ,  le  cens  est 
ifxigé  comme  garantie  d'atlachement  à  l'ordre  de  choses  établi , 
%  la  patrte,  et,  d'autre  part,  comme  garantie  d'Indépendance  de 
h  part  de  l'ëtu.  Dès  lors  que  les  garanties  exigées  par  la  loi 
tiennent  à  manquer,  il  semblerait  qne  l'élu  dût  quitter  soù  siège 
8  rtatter  dtos  la  classe  des  autres  citoyens.  ^  Mais,  4'oa  autre 
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rôle,  îe  léglslalpur,  en  exigeant  âen  garnntles  de  1*  part  des  Ml- 
gibif s  pour  qu'ils  puissent  éire  envoyés  et  admjs  à  la  chambre 
des  députés,  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  tl  a  même  fait  trop, 
peut-être  ;  car,  en  exigeant  des  garanties  d^  capacité  et  de  for- 
tune de  la  part  di?s  électeurs,  il  aurait  d  i  compter  sur  le  dl^ccr- 
uement  de  ceux-ci.  Mais  enfin,  albrs  qtrti  a  voulu  un  cens  d'éli- 
gibiiité,  et  que  l'élu  est  admis  ad  sein  de  la  représeniation 
nationale,  il  ne  pouvait  le  soumettre  à  présenter  chaque  jour  soti 
bilan,  au  rbque  de  compromettre  son  crédit,  sa  position  sociale, 
et  de  faire  perdre  à  la  chambre  un  temps  précieux.  Aussi  noiii 
ne  rencontrons  dans  là  loi  aucun  texte  positif  pour  l'expulsion , 
ce  qui  serait  pourtant  nécessaire,  car  il  s'agit  d'une  pénalité 
contre  iib  député  qui  réunissait,  lors  de  sou  admission,  toutes  les 
conditions  requises. 

ê 

S  2.  —  bes  actes  qui  peuvent  servir  au  cémpte  des  impôts 

pour  le  cens  ^'éligibilité* 

840.  Les  actes  qui  peuvétit  servir  aii  compte  dëS  impoli 
pour  le  Cens  d'^éligibilllé  sont  de  diverses  sortes.  —  Ainsi , 
1^  lorsque  des  biens,  anlrefois  commuoàtix,  et  possédés  par  un 
citoyen  en  vertu  de  partage,  ne  payent  d'autre  charge  qu'une 
redevance  annuelle  établie  au  profit  de  là  commune,  cette  rede-' 
vance  doit  être  considérée  comme  un  prix  de  vente  et  doncdmmé 
un  impôt;  en  robséquence.  elle  h'entre  poiht  dans  la  stipputà- 
tloh  dii  cens  d'éligibilité  (ch.  dép.  17  avril  1839,  Môh.  18);  -:■ 
i"»  Là  donation,  faite  paf  Un  homme  remàMé  à  Un  tiu  de  sa  sè« 
conde  femme,  d^on  usufruit  constitué  sur  sa  propre  (été,  et  por- 
tant Sur  un  bien  rat5ànt  partie  fie  la  seconde  communatité,  est 
valable,  et  peut  cbibpter  parmi  les  biens  dobt  l'impôt  sert  à  for- 
mer le  cens  d'I^liglbiiité.  Un  pareil  acte  n'est  pas ,  du  reste ,  un 
avancement  d'hoirie  (ch.  dép.  I3  avril  1839,  élect.  dé  H.  Res- 
stgeac,  V.M.Grtin,  Jur.parlém.,  n«  371)^—3"  LorSqtie  dans  un 
acte  dé  vente  d'Ufaé  prt)priété,  le  vendeur  s'est  réservé  la  jouis- 
sance d'une  partie  de  l'immeuble  ^èhdu,  les  bôhtrlbflllbhs  payées 
pour  celle  partie  ne  doivent  pas  être  attribuées  à  l'acquéreur 
pouf  le  ténS  d'élIlIblHM  (bti.  dép.  2ft  janV.  4é^,  életSt.  de 
M.  Delpit,  M.  Descordes,  rap.,  Itton.  27,  p.  108);  — A*  Lorsque 
le  vendeur  d*uâ  immeuble  s'est  réservé  l'Usufruit  ju$qii'à  l'ac- 
complissement de  certaines  conditions,  et  que  cet  accomplisse- 
ment n'est  point  prouvé  légalement,  mais  seulement  par  la  pro- 
duction d'un  acte  souS  Seing  privé,  non  légalisé  ni  enregistré,  les 
impôts  doivent  être  comptés  à  ce  vendeur  pour  te  cens  électoral 
(bb.  dép.  17  mars  1828,  ëlëct.  de  M.  Jankovi^itz,  Bt.  de  Montbel, 
rap.,  Mon.  18,  p.  323)  ;— 3*  tJtiè  tente  d'un  boiâ,  sous  réserve, 
pour  un  certain  nombre  d^àhhéeS,  de  l'exploitation  de  la  super- 
ficie, ne  peut  être  assimilée  à  un  fcontrat  emportant  cfèatloà 
d'une  nue  propriéié  et  d'un  usufruit.  L^acheteor  est  pleinement 
propriétaire,  et  l'impôt  qu'il  paye  à  falsoft  de  ce  bots  entré  dans 
son  cens  d*éliglbilllé  (éh.  dép.  23  déc.  léo7,  élétt.  db  11.  Re- 
nard. M.  Félix  Real,  <-ap.,  T.  lîf.  Grttn,  fi»  570). 

8âl.  Cependant  la  fchàmbre  avait  déMdé  prfoédettment  : 
1*  que  la  ré?ervè,  par  le  vendeur  d'un  immeuble  ,  dtt  prix  dû 
fermage,  et  le  payement  des  contributions  pour  toute  tiftë  année, 
doivent  faire  cbnsidérer  le  vendeur  comme  û^utruiller  durant  celle 
année,  et  comprendre  l'Impôt  dû  par  cet  Immeuble  dans  son  fcehi^ 
d'éligibilité  (ch.  dép.  17  mars  1828,  élect.  deSt.deBoi$bérlranJ, 
M.  de  Chateaudouble ,  rap..  Mon.  1 8,  p.  328). —  Mais  la  cour  dé 
Bourges,  par  arrêt  du  23  nov.  1839,  avait  décidé  pour  le  cens 
électoral  (V.  ^<*  172),  et  nous  avons  pensé  ,  aibsl  4ue  M.  Gitin, 
n*  373,  qu'on  ne  pourrait  pas  voir  un  usufruit  dans  la  réserve , 
que  ferait  le  vendeur,  de  la  Jouissance  de  l'objet  vendu  pour  un 
temps  très-court,  quelques  mois;  dans  ce  cas  l'Impôt  compterait 
dans  le  cens  d'éligibilité  de  l'acquéreur ;~2<»  Qu'il  n'y  a  pas  non 
plus  réserve  d'usufruit  dans  un  acte  d'acquislUon  d'où  il  résuKe 
que  l'acquéreur  a  la  propriété  actuelle  et  immédiate ,  mats  qu'il 
n'aura  la  Jouissance  qu'à  dater  d'une  époque  peu  éloignée  (quel- 
qties  mois),  et  que,  d'autre  part,  il  ne  payera  pas  les  Intéréis  du 
prix  jusqu'à  cette  époque  ;  un  pareil  acte  doit  donc  servir,  à 
partir  de  sa  date,  pour  le  cens  de  l'éligibilité  (ch.  dép.  28  Juill, 
1842,  élect.  de  H.  Datid  (du  Calvados),  M.  Ressigeac,  rap., 
Mon.  29,  p.  1698);—  3«  Qu'une  vente  à  réméré  peut  serUr  de 
base  au  cens  d^éligibllité  (eh.  des  dép.  38]ulU,  1831,  (Iect«  d« 
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H. Teste»  M.  lAQbert,  rap.,  Mon.  da  29  ;  H.  GrQo,  Jur.  parlem., 
qo  577)._  H.  de  CormeDin  approuve  cette  solution ,  qui  a  été 
appliquée  par  les  tribUDaux  au  cens  électoral; —  A*  Qu'une  do- 
Datioa  conditionnelle ,  mais  qui  opère  transmission  de  propriété 
sur  la  tète  du  donataire ,  peut  également  servir  au  compte  du 
cens  d'éligibilité  (cb.  dép.  26  déc.  1837,  élect.  de  M.  Cbazot, 
M.  Hennequin ,  rap.)*  —  Nous  pensons,  avec  M.  de  Cormenin , 
que  les  contributions  pour  l'électorat,  et  il  en  serait  de  même 
pour  réligibillté ,  devraient  compter  à  l'usufruitier  conditionnel , 
pourvu  que  la  condition  ne  soit  pas  accomplie  ;  en  effet  la  condi- 
tion ne  modiûe  pas  la  nature  de  l'usufruit,  elle  en  subordonne 
seulement  la  durée  à  un  acte  ou  à  un  événement  ; — 5*  Lorsque, 
malgré  la  clause  d'un  testament  qui  déclare  incessible  un  usufruit 
légué,  et  malgré  les  stipulations  conûrmatives  d'une  convention 
postérieure  au  décès  du  testateur,  le  légataire  fait  cession  de  son 
Bsufruit,  mais  qu'ensuite  un  nouvel  acte  passé  entre  lui  et  le 
cessionnaire  annule  la  cession ,  la  nullité  de  cette  cession  re- 
monte au  testament  et  à  la  convention  conflrmative;  en  consé- 
quence la  cession  est  réputée  n'avoir  jamais  existé ,  et  l'usufrui- 
tier est  censé  n'avoir  jamais  été  dessaisi  de  l'usufruit  ni  du  cens 
d'éligibilité  qu'il  conférait  (cb.  dép.  9  nôv.  1 840,  élect.  de  M.  Mes- 
grigny;  M.  Grûn,  Jur.  parlem.,  n«  579). 

S  Ai,  Un  partage  sous  seing  privé,  non  enregistré ,  ne  sufQt 
pas  pour  justiûer  l'attribution  d'une  portion  de  contributions  né- 
cessaire pour  compléter  le  cens  d'éligibilité  (cb.  dép.  li  fév.  1828, 
élect.  de  M.  Cbardonnet,  H.  Ravez,  rap..  Mon.  du  12,  p.  171). 
—  Mais  lorsqu'un  testament,  donnant  à  un  béritier  les  biens  sur 
lesquels  est  calculé  le  cens  électoral ,  a  été  exécuté  sans  réclama- 
tion ,  la  circonstance  que,  par  ce  testament,  la  quotité  disponible 
a  été  dépassée ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  authentique ,  mais 
un  simple  partage  verbal  et  amiable  entre  les  cohéritiers,  et  qu'il 
pourrait  survenir  entre  eux  desdifficuUés,  n'empêche  pas  de  se 
conformer,  pour  la  fixation  du  cens  ,  aux  dispositions  du  testa- 
ment (ch.  dép.  il  fév.  1828,  élect.  de  M.  Sevrin  ,  M.  AognsliD 
Perler,  rap.,  Mon.  12,  p.  170)1 

$  S.  —  De  la  sincérité  des  actes  sur  lesquels  repose  le  eew. 

848.  L'assemblée  qui  doit  vérifier  les  droits  des  élus  a,  par 
eela  même,  le  droit  de  s'assurer  si  les  actes  sur  lesquels  ils  ap- 
puient leur  éligibilité  sont  sérieux,  sincères,  et  remplissent  ainsi 
les  conditions  légales.  — La  chambre  devant  laquelle  un  élu  pré- 
sente lyi  bail,  n'est  donc  pas  tenue  de  s'en  rapporter  à  ce  titre 
pour  savoir  si  le  candidat  était  réellement  locataire  de  la  maison 
dont  l'impôt  était  par  lui  compté  dans  le  cens  d'éligibilité  ;  elle 
peut  entrer  dans  l'examen  des  faits  qui  tendent  à  établir  que  l'élu 
n'était  réellement  pas  locataire  abost  qu'ii  le  prétendait  (cb.  dép. 
i«' juin  1839,  Mon.  du  2;  V.  ladiscussion  retracée  par  M.  Grfin, 
Jur.  parlem.,  n^333).  —  La  chambre  peut  examiner  si  un  acte 
/qualifié  bail  est,  en  réalité,  une  cession  d'usufruit,  et  apprécier 
ses  effets  relativement  au  cens  d'éligibilité  (cb.  dép.  9  nov.  1840, 
élect. deM.  Mesgrigny,Mon.  du  10). — Mais  un  actefait  en  famille, 
ft'il  est  légal,  ne  peut  être  considéré  comme  frauduleux  par  cela  seul 
qu'on  supposerait,  fût-ce  même  avec  fondement,  qu'il  n'a  eu  pour 
but  que  de  créer  un  éligible  (cb.  dép.  15  avr.  1839,  élect.  de 
M.  Ressigeac,  M.  Isambert,  rap.,  Mon.  du  16).. —  Le  défaut  de 
sincérité  des  actes  de  donation,  et  des  arrai\gements  de  famlllo 
en  vertu  desquels  une  personne  a  pu  devenir  éligible,  ne  peut  être 
opposé  que  par  les  membres  de  la  famille;  la  simulation  ne  saurait 
devenir,  de  la  part  d'étrangers,  un  moyen  de  nullité  contre  une 
élection  (ch.  dép.  9  avr.  1839,  élect.  de  M.  Chégaray,  M.  Deles- 
paul,  rap..  Mon.  du  10).  —  Une  discussion  où  ce  principe  était 
engagé  s'éleva ,  aussi  sur  l'élection  de  M.  Debès ,  laquelle  fut  va- 
lidée après  une  épreuve;  mais  M.  Grûn,  Jur.  parlem.,  n*  356, 
fait  observer,  après  avoit  analysé  le  débat,  que  la  décision,  non 
motivée,  a  pu  être  déterminée  par  des  considérations  diverses; 
qu'elle  a  pu  aussi  bien  se  fonder  sur  le  fait  de  non-simulation  que 
sur  ce  qu'en  droit  on  ne  pouvait  attaquer  comme  frauduleux  des 
actes  non  critiqués  par  la  famille.  —  Lorsqu'un  citoyen  se  pré* 
vaut,  pour  former  son  cens  d'éligibilité,  d'une  donation  faite  par 
ses  parents,  les  tiers  ne  peuvent  pas  attaquer  cette  donation 
comme  excédant  la  quotité  disponible;  ce  droit  est  personnel  aux 
bériUers  et  n'appartient  pas  à  un  étranger  (cb.  dép.  22  déc.  1837, 


élect.  de  M.  Chégaray,  M.  Daguet,  rap.,  Mon.  du  23).  — H  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  portant  que  des  parta- 
ges de  famille,  présentés  par  quelques  électeurs  à  l'appui  de  leur 
cens,  n'avalent  pas  un  caractère  sérieux,  et  devaient  être  sup- 
posés fictifs,  si  la  protestation  ne  donne  aucune  justification,  et 
n'offre  quedes  raisonnements  à  l'appui  des  doutes  (ch.  dép.  29juiU. 
1842,  élect.  du  général  Bugeaud,M.  PhîlippeDupin,rap.,Mon.30, 
p.  1707).  La  chambre  ne  se  déterminait  jamais,  en  pareil  cas, 
sur  de  simples  allégations  Boa  justifiées. 

I 
$  4.  •—  Des  attributions  et  délégations  do  ooii(rt5ttfîoiw  pour  • 

former  le  cens. 

844.  Aui  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  19  avril  1831,  les 
attributions  de  contributions,  autorisées  pour  les  droits  électo- 
raux par  les  art.  4,  5,  6,  8  et  9,  le  sont  également  pour  le 
droit  d'éligibilité.  —  Pour  jouir  du  cens,  11  faut  payer  person- 
nellement l'impôt;  mais  il  importe  peu,  dit  très -bien  M.  Grtio, 
n«  564,  que  l'éligible  le  paye  lui-même,  ou  par  une  autre  per- 
sonne qui  l'acquitte  en  son  nom.  —  Décidé  en  ce  sens  :  1*  que 
doit  être  compté  pour  le  cens  de  l'éligibilité  un  bien  donné  à  l'élu, 
et  dont  les  impôts  sont  payés  par  une  commune  pohr  et  au  nom 
du  donateur  (cb.  des  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Cari 
fils,  M.  Gervais,  rap.,  Monit.  du  23);  —  2«  Que  lorsque  dans 
une  maison  dont  les  impositions  sont  portées  en  entier  au  nom 
du  propriétaire,  le  frère  de  celui-ci  en  occupe  deux  étages  éa 
vertu  d'un  bail,  location  attestée  d'ailleurs  par  le  maire,  et  que, 
au  dos  de  l'extrait  des  rôles  est  un  certificat  du  maire  qui  con- 
state que,  pour  ces  deux  étages,  le  locataire  est  imposé  person- 
nellement, ce  dernier  impôt  lui  compte  pour  le  cens  (ch.  dép. 
8  fév.  1828,  élect.  de  M.  Straforello,  M.  de  Sade,  rap.,  Monit. 
du  9,  p.  138)  ;  —  3*  Que  lorsqu'un  citoyen  déclare  lui-même  que 
ses  impositions  mobilières  sont  relatives  à  un  appartement  loué 
et  habité  collectivement  par  lui  et  ses  sœurs,  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire sur  ces  impositions,  et  par  conséquent  sur  le  cens  d'éligi- 
bilité, une  somme  représentative  de  la  part  des  sœurs  dans  la  lo- 
cation (cb.  dép.  19  août  1831,  élect.  deM.  Fonfrède,  M.CaumarliD, 
rap.,  Monit.  du  20);  ^4*'  Que,  toutefois,  il  a  été  décidé  depuis 
que,  la  chambre  ne  jouant  pas  le  rôle  de  répartiteur,  elle  ne  peut, 
lorsque  la  contribution  mobilière  est  au  nom  d'un  candidat  élu, 
la  diviser  pour  en  attribuer  une  partie  à  une  personne  qui  habile 
avec  lui  (ch.  dép.  15  avril  1839,  élect.  de  M.  Debès,  M.  Ley- 
raud,  rap.,  Monit.  du  16). 

845.  L'impôt,  pour  le  cens  d'éligibilité,  doit  être  attribuée 
celui  qui  doit  le  payer,  abstraction  faite  de  l'action  ou  inaction  d6 
l'administration.  Ce  principe  constant  a  été  consacré  pour  i'é- 
leclorat  (V.  sect.  i;  art.  2,  $  3). —  Ainsi,  1«  la  cote  personnelle 
et  mobilière  des  contributions  d'un  militaire  en  activité  ou  en 
disponibilité,  habitant  Paris ,  doit  lui  être  comptée  pour  le  ceos 
d'éligibilité,  alors  même  que,  par  uneomissionde  l'admlnislratlon 
des  finances ,  il  ne  se  serait  pas  trouvé  porté  sur  les  rôles  de 
l'année  où  l'élection  a  eu  lieu  (ch.  dép.  20  fév.  1828,  élect. 
de  M.  le  général  Partouneaux,  M.  Higonet,  rap.,  Monit.  du  Si, 
p.  220).  —  La  même  question  avait  été  discutée,  en  1824,  aa 
sujet  de  l'élection  du  général  Foy. 

946.  A  la  différence  de  l'impôt  foncier  et  de  celui  des  portes 
et  fenêtres,  qui  ne  peuvent  plus  compter  au  propriétaire  qui  veod 
ou  au  locataire  dont  le  bail  cesse,  l'imposition  personnelle  et 
mobilière  compte  pour  toute  l'année,  quels  que  soient  les  chan- 
gements d'habitation  survenus  dans  le  cotfrs  de  cette  année.  -^ 
Ainsi,  1*  un  préfet  maritime  peut  compter  dans  son  cens  d'éligi- 
bilité l'impôt  quMl  a  payé  à  raison  de  l'habitation  qu'il  occupait 
dans  la  préfecture  au  commencement  de  l'année  où  se  lait  l'é- 
lection, alors  même  que,  dans  le  courant  de  cette  année,  il  aurait 
cessé  ses  fonctions  de  préfet  maritime  (ch.  dép.  11  août  183^, 
élect.  de  M.  le  vice-amiral  Grivei,  M.  Vivien,  rap.)  ;  —  2*  H  en 
est  de  même  pour  un  procureur  général  qui  a  changé  de  rési' 
dence  (ch.  dép.  22  déc.  1 837,  élect.  de  M.  Chégaray,  Monit.  du  23; 
M.  Grtin,  Jur.  parlem.,  n«  571);  —3*  La  contribution  mobilière 
d'une  personne  habitant  la  maison  dont  sa  femme,  décédée  dans 
cours  de  l'année,  n'était  qu'usufruitière,  doit  lui  être  attribuée, 
sans  qu'on  puisse  lui  objecter  que  la  mort  met  fin  à  l'usufruit,  la 
contribution  mobilière  ne  pesant  pas  sur  la  propriété  fondera,  et 
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'*ui  Impôt  étant  dû  pour  Tannée  entière  (cb.  dép.  ti  ao6t  1846, 
*éle€t.  du  général  Heslin,  M.  Couturier,  rap.,  Monit.  du  22, 
*p.  %207>;  —  4*  Un  citoyen  peut  conapler,  pour  son  cens  d'éli- 
gibilité, i*imp6t  des  portes  et  fenêtres  d'une  maison  appartenant 
jà  son  père,  s'ii  prodoit  :  1"  un  bail,  bien  que  ce  bail  soit  sous 
seing  privé  et  enregistré  seulement  à  une  époque  voisine  de  Té- 
lectioo,  et  quMI  y  ajoute  dçs  extraits  de  contributions  portant  qu'il 
a  payé,  depuis  l'époque  du  bail,  les  contributions  personnelles  et 
mobilières,  à  raison  du  loyer  qu'il  occupait  dans  la  maison  où 
demeurent  d'ailleurs  d'autres  personnes  de  la  famille-,  2*  des  ac- 
tes de  notoriété  émanés  de  tous  les  voisins,  constatant  que,  de- 
puis le  temps  du  bail,  il  demeure  dans  cette  maison  avec  sa  femme 
et  ses  domestiques,  et  enfin  un  acte  constatant  qu'il  a  payé,  de- 
pals  lors  aussi,  toutes  \b8  réparations  locatlves  et  autres  (cb.  dép. 
2idéc.l83-4,élect.deH.LabouIie,M.Dufaore,rap.,Monit.du23). 
849.  L'attribution  des  impôts,  pour  le  cens  d'éligibilité,  aux 
membres  d'une  société  de  commerce  se  fait  comme  pour  le  cens 
électoral. — Décidé  :  l'que,  dans  une  société  en  nom  collectif,  le 
cens  peut  être  attribué  à  cbacun  des  associés  en  nom,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  la  raison  sociale  (cfar.  dép.  11  août  1842,  élect. 
deM.ËmiledeGirardln,  M.  Laurence,rap.,Mon.dul2,p.  1776); 
—3*  Qu'une  société  formée  pour  l*exp!oitation  d'un  Journal  poli- 
tique quotidien  n'est  point  une  société  de  commerce,  en  ce  sena 
que  les  contributions  dont  parle  l'art.  6,  $  5,  de  la  loi  électorale, 
puissent  seules  être  comptées  à  l'un  des  associés  en  nom  collec- 
tif; dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  paragraphe  du  même 
article  qui  porte  que  l'on  comptera  à  chaque  Français  les  contri- 
botioos  directes  qu'il  paye  dans  tout  le  royaume  (mémo  élection)  ^ 
—5*  Que  la  contribution  mobilière  peut  être  attribuée  au  direc- 
teur d'une  compagnie  industrielle,  bien  que  ce  directeur  ne  pos- 
sède rien  dans  l'endroit  où  est  cet  établissement,  et  qu'il  n'y  ait 
droit  qu'à  son  habitation  personnelle,  si  rien  dans  son  traité  avec 
la  compagnie  n'indique  que  ce  soit  celle-ci  qui  doive  payer  les 
Impôts  (ch.  dép.  26  août  1846,  élect.  de  M.  Gabrol,  M.  Vaison, 
rap.,  lion,  du  27,  p.  2262). 

848.  Le  cens  d'éligibilité  pouvait,  comme  le  cens  électoral, 
être  constitué  ou  complété  par  délégation  de  la  mère  ou  grand'- 
mère.^Une  délégation  faite  par  une  mère  à  son  flls  cinq  Jours 
seolemeot  avant  l'élection  serait-elle  valable  (ch.  dép.  26  Juill. 
1831,  élect.  de  M.  Chailiou,  Mon.  du  27)?  Le  rapport  soutenait 
la  négative;  mais  la  chambre  ordonna  l'ajournement  pour  donner 
à  l'élu  le  temps  de  fournir  d'autres  pièces. 

849.  Une  délégation  de  contributions  peut-elle  être  admise 
si  elle  est  postérieure  à  l'élection?—  La  chambre  des  députés  a 
décidé  avant  1831,  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  qu'un  député 
doit  être  admis  ,  bien  qu'il  présente  ,  pour  compléter  son  cens, 
nne  délégation  de  sa  mère,  postérieure  à  l'élection  (ch.  dép. 
11  février  1828,  élect.  de  M.  Gravier,  H.  Humblot-Conté,  rap... 
Mon.  du  12,  p.  170;  élect.  de  MM.  de  Ciarac  et  Durand);  et 
qu'une  délégation  faite  par  une  beilemère  à  son  gendre  est  va- 
lable même  quand  elle  a  été  faite  après  l'élection  ,  surtout  si  elle 
D'est  que  le  renouvellement  de  délégations  antérieures  en  vertu 
desquelles  la  même  personne  a  exercé  ses  droits  électoraux  (ch. 
dép.  25 avril  1828, élect.  de  M.  Boissy  d'Anglas,  M.  Pelet  (delà 
Loxère),  rap..  Mon.  du  26,  p.  501).—  Depuis  la  loi  de  1831  la 
question  s'est  représentée  lors  de  l'élection  de  M.Pelletier-Dulas; 
la  chambre  refusa  l'admission,  et  le  rapporteur  fit  valoir  le  motif 
qu'une  délégation  produite  était  postérieure  à  l'élection;  mais, 
(ait  observer  M.  Grûn,  n«  560,  cette  affaire  offrait  trop  de  com- 
plications de  fait  pour  qu'on  puisse  déterminer  la  part  d'influence 
qne  la  circonstance  relative  à  la  délégation  a  pu  exercer  sur  la 
décision  de  la  chambre  (ch.  dép.  26  fév.  1841,  M.  Atlard  ,  rap.. 
Mon.  du  27,  p.  477).  —  Enfin .  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  de 
quel  droit  un  député  a  compris  dans  son  cens,  en  totalité ,  une 
délégation  à  lui  faite  par  sa  mère ,  d'une  contribution  inscrite 
soos  le  nom  des  héritiers  du  père  et  de  la  veuve,  si  ce  député,  en 
retranchant  la  moitié  appartenant  aux  héritiers  du  père,  prouve 
eocore  qu'il  paye  le  cens  de  son  chef  (ch.  dép.  10  Janv.  1838, 
élect.  de  M.  Dugabé,  M.  Demeufve,  rap.,  Mon.  du  11). 

S  5.  —  De  la  poisemoii  requise, 
êêm.  Pour  le  cens  électoral,  la  loi  de  1820 exigeait  la  pos- 


session  annale  de  TobJet  anr  lequel  reposait  le  eens;  la  loi  de 
1831  voulait  que  la  possession  fût  antérieure  aux  promières  opé- 
rations de  révision  des  listes  électorales.  —  Cette  disposition 
de  la  loi  du  17  Juin  1820  s'appliquait  même  au  oai  où  11  y  a 
deux  élections  générales  dans  la  même  année  (ch.  dép.  15  fév, 
1823,  élect.  de  M.  de  Marcbangy,  M.  Bord  de  Bretixel,  rap.; 
Mon:  du  16,  p.  185). 

861.  La  combinaison  des  art.  7  et  60  de  la  loi  de  1831  a 
donné  lieu  à  une  controverse  importante,  à  la  suite  de  laquelle  la 
chambre  des  députés  a  complètement  changé  de  Jurisprudence. 
—  L'art.  7  exige  la  condition  de  possession  pour  le  cens  électo- 
ral. M.  de  Cormenin  n*a  pas  hésité  à  faire  l'application  de  cette 
disposition  à  l'éligibilité;  il  en  concluait  que  si  nne  élection  avait 
lieu  depuis  la  révision  et  avant  la  clôture  des  listes,  c'est-à-dire 
entre  le  1"  Juin  et  le  31  octobre.  Il  fallait,  pour  être  éligible, 
avoir  la  possession  antérieurement  à  la  révision  des  listes  sur 
lesquelles  se  faisait  l'élection,  c'est-à-dire  avant  le  1**  Juin  de 
l'année  précédente ,  et  non  avant  la  révision  de  l'année  actuelle. 
On  n'a  pas  voulu,  disait-il,  que  le  possesseur  du  30  mal  fût  l'é- 
ligible  du  1*'  juin  de  la  même  année.  —  La  chambre  des  dépotée 
adopta  d'abord  cette  doctrine;  elle  décida,  à  plusieurs  reprises, 
que  le  cens  d'éligibilité  doit  exister  avant  le  l*'Juin,  c'est-à-dire 
avant  les  premières  opérations  de  la  révision  des  listes  sur  les- 
quelles l'élection  se  fait  ;  il  ne  suflQt  pas  d'avoir  acquis  on  loué 
depuis  le  1*' Juin  de  l'année  électorale  à  venir  (ch.  dép.  11  août 
1834, élect. de  M.  Fumeroo  d'Ardeuii,  deM.  Tamiral  Grivel,  de 
M.  Pouyer,  Mon.  12;  14  août  1834,  élect.  de  M.  Mathieu;  V. 
M.  Grûn ,  Jur.  parlera.,  n*  581). 

969.  Mais  on  soutint  plus  tard  que  cette  interprétation  ajou- 
tait aux  exigences  de  la  loi  en  matière  de  cens  d'éligibilité ,  et 
l'on  fit  ressortir  cette  circonstance  que  l'art.  60  qui  renvoie  aux 
différents  articles  qui  règlent  le  cens  électoral  n'énomère  nulle- 
ment l'art.  7  relatif  à  la  possession.  —  La  chambre ,  revenant 
sciemment  sur  sa  première  doctrine ,  décida ,  contrairement  à  ses' 
précédents  :  1*  que  quand  les  élections  se  font  entre  le  l*'  Juin 
et  le  20  oct.,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le  cens  d'éligibilité, 
de  posséder  avant  le  l"*  Juin  de  l'année  précédente;  il  suffit  de 
posséder  avant  le  1*'  Juin  de  l'année. où  se  fait  la  révision  des 
listes  (ch.  dép.  14  Janv.  1842,  élect.  de  M.  Bineau,  Mon.  du  13; 
M.Grfin,Jur.parl.,  n*  647;  28  Juill.  1842,  élect.  de  M.  David  (du 
Calvados),  Mon.  29,  p.  1698;  20  août  1846,  élect.  de  M.  Dugabé, 
M.  Vintry,  rap.,  Mon.  du  21 ,  p.  2194  ;  élect.  de  M.de  Peyramont, 
eod.);  —  2*  Que,  pour  être  éligible,  ii  faut  prouver  que  l'on 
était  encore  possesseur  au  moment  de  l'élection  (ch.  dép.  20-21 
déc.  1837,  3  mars  1838;  M.  Grûn ,  Jur.  parlem.,  n*  582). 

868.  La  possession  d'une  durée  moindre  que  celle  exigée 
par  la  loi  est  suffisante  s'il  8*agit  d'un  objet  substitué  à  nn  autre 
possédé  depuis  le  temps  légal.  — Ainsi ,  1*  sous  la  loi  de  1820, 
un  immeuble  possédé  depuis  moins  d'un  an  peut  néanmoins  ser* 
vir  à  fonder  le  cens  d'éligibilité  s'il  a  été  acheté  pour  servir  de 
remploi  à  un  bien  dotal  aliéné,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  inter- 
ruption dans  le  passage  d'une  possession  à  l'autre  (ch.  dép.  12 
fév.  1828,  élect.  de  H.  Seguy,  M.  Calemard-Lafayette,  rap.. 
Mon.  14,  p.  180;  8  mai  1828,  élect.  de  M.  Viennet,  M.  de  Mont- 
bel  ,  rap. ,  Mon.  du  9,  p.  604);  —  2*  De  même ,  soos  la  loi  de 
1831,  si  un  citoyen  ne  complétait  le  cens  d'éligibilité  qu'au  moyen 
des  impôts  payés  par  les  immeubles  dotaux  de  sa  femme;  que, 
par  suite  de  licitations,  ces  immeubles  aient  dûêtre  vendus  àcharge 
de  remplacement,  et  que  la  fin  des  opérations  de  la  liquidation 
n'ait  permis  d'opérer  le  remploi  qu'an  mois  de  mai  de  l'année  où 
l'élection  s'est  faite,  la  garantie  de  propriété  n^a  pas  été  légale- 
ment  interrompue ,  et,  par  conséquent,  l'éligibilité  a  été  con- 
servée (ch.  dép.  12  août  1834 ,  élect.  de  M.  Hébert,  M.  Fran- 
çois Delessert,  rap., Mon.  du  13);  —  3*  A  plus  forte  raison,  on 
ne  doit  pas  considérer  comme  interruption  de  possession  et  de 
payement  du  cens  la  vente  du  bien  sur  lequel  reposait  l'impét, 
opérée  seulement  après  avoir  acheté  une  autre  propriété  suffi- 
sante pour  conférer  l'éligibilité  (ch.  dép.  6  avril  1839,  élect.  de 
M.  Piscatory,  M.  Dufaure ,  rap.,  Mon.  du  7);  —  4«  Celui  qui, 
postérieurement  à  la  révision  des  listes  électorales ,  a  vendu  la 
propriété  qui  le  rendait  éligible ,  et  en  a  acheté  une  autre  qni 
paye  le  cens  vonlu,  est  présumé  avoir  continué  sanilnterropttoh 
de  posséder  nne  propriété  donnant  le  cens;  dès  lors  Un  pn  être 
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éla«  n  en  Mt  atiisli  aloni  même  que  raeqolsillon  nonvêlle  t)*a 
Wtn  qa*iprè8  One  ordonnatice  de  dissolution  de  la  chambre  des 
dépttléa  (cb*dép.  9  avril  1839,  élect.  de  M.  PoQlilM,  Mon.  10; 
M  Grtia,  Jafi  parlem.,  n*  086).  —  Une  Vente  soua  seing  privé 
non  enregistrée  ne  peut  être  opposée  comme  ayant  ibterrompu 
pu  faire  eesaoi*  la  possession  annale  des  biens  donnant  lieu  ab 
cens  d'éligibililé  (cb.  dép.  12  fév.  1828,éleet.  de  M.  Seguy, 
M.  GalMard-^Lafayelle,  l-ap.,  Mon.  du  14,  p.  180;  U  féV.1828, 
Mon.  du  10,  p.  103). 

••4.  Ob  n'a  Jattàfa  héàllé,  depuis  la  loi  de  1831,  à  faire 
Jouir  le  eens  d'éligibilité  de  la  dispense  de  la  condition  de  pos- 
aesslod  danl  lea  èas-  fiiéa  pour  le  cens  d*éléclorat.  La  chambré 
des  députés  a  dono  décidé  que ,  pohr  que  dès  biens  donnés 
00  avancement  d'hoirie  ptiissent  compter  dans  le  cén^  d'éligi- 
bilité «  U  suffit  que  la  donatioit  ail  précédé  réiettion  (ch.  des 
dép.  tSdéo.  18S7,  éleCt.  deM.  Cttégéray,  H.  Dagoenet,rap., 
Mon.  dû  %$  ).  —  Sous  la  législation  précédente  ,  la  Chambre 
avait  déjà  pensé  M*  que  la  donation  en  avancement  d'hoiMe  doit 
être  assimilée  au  titre  successif,  pdui*  Ifc  dispensé  de  possession 
annale  (eb.  des  dép.  19  mars  1834,  élect.  de  M.  Agier,  M.  Le- 
llssi^,  tap..  Mon.  30,  p.  358;  8  fév.  1818,  élect.  de  M.  Gelli- 
bert,  M.  Dupin  atné,  rap..  Mon.  du  9,  p.  139,  et  20  fév.,  Mon. 
in  21,  p.  217)  U  fév.  1828,  éleét.  de  H.  déMett,  Mon.  dO  13, 
p.  188).  Dans  cette  affaire,  la  question  a  été  discutée  par  plusieurs 
orateurs*  Cela  ne  pouvait  plus  faire  doute  sous  la  loi  du  19  avr. 
1831)}  -^  t*  Que  néanmoins  il  faut  que  le  donateur  lui-même  ait 
possédé  depuis  le  temps  voulu  par  la  loi;  ainsi  ne  peut  être 
compté  pour  le  cens  un  bien  donné  en  avancement  d'hoirie,  si  le 
4onaleu^  If  à  lui-même  acquis  ce  bieh  que  depuis  le  l*'  juiu  de 
Tannée  oh  a  lieu  l'élection,  et  tfès-peu  de  temps  avant  cette 
élection  (ch<  deé  dép.  26  déo.  1837,  élect.  de  M.  de  Jossleu, 
Ué  de  /ars  rap.,  Mon.  du  27;  M.  Grtlo ,  Jurlsp.  paflém.,  n*  388; 
81  ]any»  1842,  élect.  de  M.  Persil  Bis,  M.  Charlémagrie,fàp.,  Mon. 
du  P'  féVi  ;  23  et  30  avf.  1842,  élect.  de  M.  Deme^may ,  M.  Ar- 
mand, rap.,  Mon.  des  24  avf.  et  l^^mal);  —  3'  l)d  père  qui 


avait  donné  des  biens  en  avancement  d'hoiMe  à  un  fils  décédé  ] 
laissant  dés  ébfànts,  ést-il  rentré  en  possession  de  tes  biens,  et 
a-t-il  pu  lés  ééûét  en  àéptembire  à  un  autre  flis  pour  s'en  servir 
en  oetobre  suivant,  a&n  de  former  le  cens  d'éligibilité  T  Celte 
question  se  présentait  et  n'a  pas  été  f-ésôlue  lors  de  l'élection  de 
M.  Ernest  Portails  (eb.  dép.  20  Jabv.  1847,  D.  P.  47.  3. 194). 

{64  —  D9i  piècet  Juitificatibûi  du  ceiis  et  de  la  possesiion» 

HêB»  Sous  la  léglslâtien  qui  eifgè  un  cens.  Il  doit  être  Jus* 
tiflé  de  l'impôt  des  biens  qui  le  donnent,  à  chaque  élection  de  la 
même  personne^  Ainsi,  1*  la  élréonstahee  qu'un  député,  soumis  à 
l'éieetloo)  faisait  prêéédemt^nt  partie  de  la  chambre,  ne  le  dis- 
pense pas  de  fournir  la  juslifl'^étlon  du  Cétts  de  l'étlglblHté  (en. 
des  dép.  20  déCi  1840,  éleet<  dé  H.  lé  général  Paixhans,  Mon. 
da  27))  —  2*  Déjà,  sous  les  lois  précédentes.  Il  avilit  élédétïidé 
que  ne  doit  pas  être  admis  immédiatement  Télu  qui  ne  produit 
que  le  eertlOoat  des  Imposltiobs  dé  l'année  précédente ,  atofs 
même  qu'il  était  député  à  cette  dernière  épeqUe,  et  qu'il  n*est  pus 
allégué  qu'il  ai»  vendu,  depuis,  aucune  de  ses  propriétés  (cb.  dés 
•  dép.7nov.  1810,  étect.deM.  dePuyésaurin ,  Mon.  9,  p.  1^31; 
éleot.  de  M.  André,  eod,).  -^Toutefois  une  solution  contraire 
a  été  admise  pour  l'élection  du  maréchal  Ciausel  et  du  général  de 
Lobau  (cb.  des  dép.  11  sept.  1831,  Mon.  dn  12,  p.  1331}.  — 
M.  Casimir  Perler  fut  admis,  le  4  août  1850,  sur  la  notoriété 
qu'il  payait  encore  les  contributions  votiittes  comme  dans  la  ses- 
sion précédente,  et  bien  qu'il  ne  produisit  aucune  pièée  JustlQ- 
eative  de  ses  Impositions-,  et  que  la  liste  des  éliglbles  ne  fût  pas 
Jointe  aut  pièces  (Mon.  du  S  aoOt  1830,  p*  818).  Cette  solution 
doit  être  attribuée  à  Turgehce  exceptionnelle  des  circonstances. 

85G.  il  peut  élre  suppléé  à  la  produelioo  du  certincat  des 
contributions  .par  l'examen ,  aux  archives  de  la  chambre,  du  cer- 
tlQcat  qui  a  servi  au  même  candidat  pour  une  précédente  élection, 
si  f  d'ailleurs,  un  membre  de  la  chambra  atteste  que,  depuis  cette 
preortère  élection.  Il  n'est  survenu  aucun  changement  (cb.  dép. 
4  nov.  1850,  éiecl.  de  M;  de  Laseours,  M  Laugiér de  Chartrousé, 
rap4,  Meb  du  8,  p.  1302)2  Dééldé  de  iiétaié,  âàds  affirmation 
étrangèr^j  à  ré|ard  de  M.  èaHtnr,  <|ul  ai  lll  tâlt9éa)d9t»ficatiôn9 


pour  une  élection  toUté  récente.  M.  Doperrod,  rap.  (eoiO*tlQ 
député  qui  ne  produit,  pour  Justifier  son  cens  d'éligibilité,  que  les 
|>ièces  qui  ont  déterminé  son  admission  l'année  précédente,  peut 
néanmoins  être  admis ,  s'il  résulte  des  explications  qu'il  a  donoéfs 
ào  bui^eau  de  ta  chambre  qu'il  y  a  ed ,  dans  lé  défaut  de  produ»* 
tion,  oubli  plutôt  que  tout  autre  motif,  et  qu'il  paye  une  somme 
d'impôts  supérieure  au  cens  «t  provenant  de  propriétés  dotales 
que  la  loi  né  lui  permettait  pas  d'aliéner;  à  cet  égard ,  bien  qu'il 
eûtjallu,  à  la  rigueur,  produire  le  contrat  de  mariage,  on  peut 
s'en  rapporter  à  l'assertion  de  l'élu  (ch.  dép.  17  Janv.  1843, 
élect.  de  M.  Amilhàu,  M.  Demarçay,  rap.,  Mon.  du  18), 

La  Justification  dé  la  possession  requise  doit  également  élre 
fournie  pour  chaque  élection  de  la  même  personne.  On  verra 
ci-après  comment  cette  éohdliion  peut  s'accomplir. 

81(7.1*  La  chambrea  décidé  plusieurs  fols,  de  1831  à  1857, 
que  lorsqu'un  député  a  été  élu  par  plusieurs  collèges.  Il  n*a  be- 
soin de  produire  que  pour  une  seule  élection  les  pièces  JostiOca- 
(Ivès  de  son  cens;  elles  peuvent  être  remises,  séance  tenante, 
au  rapporteur  d^boe  de  ses  antres  élections,  afin  que  l'admission 
puisse  être  prononcée  Immédiatement  quant  à  cette  dernière 
élection,  sinon  l'admission  est  ajournée  jusqu'après  le  rapport  sur 
l'élection  au  dossier  de  laquelle  se  trouvent  les  pièces  (M.  GrUo, 
Jùr.  pari.,n^592);— 2*Lorsqu*un  député  est  étranger  audépar- 
teriiét]!  qui  l'a  élu ,  nllald  qu'il  à  été  déjà  élu  dans  un  autre 
département,  on  peut,  pour  vérifier  le  cens  relativement  à  la 
seconde  élection,  consulter  les  pièces  déposées  aux  archives  de 
la  chambré  pour  la  première  (ch.dép.  3  nov.  1830,  élect.  de 
M.  Latilte,  M.  Thil,  rap.,  Mon.  do  4,  p.  l38il);—  3*  L'omis- 
sion de  breuve  de  1&  possession  annale  pour  une  partie  dés  biens 
formant  le  fcens,  est  IndiâTérenté  st  celle  preuve  existe  pour  des 
biens  donnant  un  IhipAi  supérieur  au  cens  d^èilgibilité  (ch.  dép. 
3  diafd  l8S0,  éléct.  de  II.  Gulzot,  il.  de  Gordoue,  rap*.  Mon. 
dn  4,  p.  251  ). 

8S9.  Ed  générât ,  le  cens  d'éligibilité  doit  élre  établi  par  des 
pièces  légales  et  régulières.  Sous  la  loi  électorale  antérieure  à 
1831,  l'ioâcrlplion  sur  la  liste  d*èilgibiiilé  a  été  reconnue  comme 
suffisante  pour  suf^pléer  au  défaut  de  pièces  constatant  le  cens  ou 
la  possession  annale.  Plusieurs  députés  ont  été  admis  d'après  cette 
dêdslon,  le  4  ao&t  1^30;  mais  l'urgence  des  circonstances,  qai 
avait  déterminé  la  chambre  à  se  déclarer  en  permanence ,  déter- 
mina sahs  doute  celle  Jurisprudence  exceptionnelle  (cb.  dép.  4 
août  1830,  Mon.  du  3,  p.  847,  848,  3  août,  p.  854)s~ Lorsqu'il 
n'y  avait  auctinè  urgence ,  on  a  décidé:  {•  qu'un  avertisse- 
ment de  conlributions  n^est  pas  suAsant  pour  établir  le  cens(ch. 
dép.  13  dèc.  1818,  élect.  de  M.  Camille  Jordan,  Mon.  du  16. 
p.  i463})  —  â*  Qu'il  y  blicu  d'ajourner  l'admission  d'un  député 
qui,  pour  justifier  de  son  cens  d'éligibilité,  a  produit,  non  pas 
l'extrait  des  rôles  cerllllé  par  les  percepteurs  et  légalisé  par  les 
maires  des  communes  où  les  biens  Imposés  sont  situés»  mais  uo 
certificat,  légalisé  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  de  soq 
domicile ,  constatant  que  les  extraits  des  rôles  de  i^année  p'Oce- 
dente ,  à  défaut  de  ceux  de  l'année  courante ,  ont  été  déposes  par 
l'élu,  pour  justifier  de  sa  Qualité  d'èligible(ch.dépi  30  janv.  18â3, 
élect.  deto.kératry.  Bl.Dambrugeac,  rap.,  Mon;  du  31,  p.  IIOJ; 
—  0^  Qu'une  note  dU  préfet  du  département,  portant  qu*uu  can- 
didat éfu  paye  lé  cens  d*étlgibiiité,  ne  su(Ot  pas  pour  faire  pro- 
noncer l'admission  du  député  (ch.  dép.  2  mars  1830,  élect.  do 
M.  de  Hunolstein,  BI.  Bedoch,  rap.,  Mon.  do  3)» 

8ôfr.  Les  certificats  produits  doivent  se  présenter  revêtus  des 
formes  nécessaires  à  leur  régularité.  —  Ainsi,  1*  des  certificats 
d'Impôts,  imprimés  à  l'avance,  peuvent  servir  à  constater  le  cens 
d'éligibilité,  bien  que  les  blancs  qui  y  ont  été  ménagés  pour  les 
énonclations  d'usage  n'aient  pas  tous  été  remplis  (cJi.  dép.  18 
août  1812,  élect.  de  MM.  Lemercier  et  Brnest  de  Girardio, 
M.  Goyet-Desfontaines,  rap.,  Mon.  du  19,  p.  1800);— 2*  Lorsque, 
dans  une  protestalion  d'électeurs,  U  est  dit  qu'on  transcrit  îitlé- 
ralementun  acte  d*acquisillon  passé  par  l'élu,  et  que  l'expédil:*' 
en  forme,  fournie  par  celui-ci,  présente,  quant  à  la  condition  eo 
sentielle  de  l'acquisillon,  une  difl'érence  capitale,  c'est  à  l'expo 
dition  en  forme  que  l'on  doit  s'en  rapporter  (cb.  dép.  28  juii) 
1842,  élect.  de  M.  DaVld  (du  Calvadoâ),  Môh.  do  29,  p.  1698) 
— Dans  la  séance  do  4  aoAt,  M.  Ressigeac  reconnut  ^oe  l'errcuf 
signalée  n'existait  réellement  ^ue  dans  la  copie  (p.  1744}. 
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iûé.  Upe  des  (onnalUés  prescrites  par  les  lois  pour  les  actes 
qui  doivent  être  produits  hors  du  lieu  où  ils  ont  été  passés,  c'est 
la  légalisallOD.— Oq  avait  d*abord  pensé  que  dans  les  pièces  pro- 
duites à  la  chambre,  la  signature  des  maires  de  Paris  doit  même 
être  légalisée  par  le  préfet  (ch.dép.26Juiil.  1831, élect.  de  M. Puy- 
raveau).  —  Mais,  depuis,  on  a  décidé  :  i*  qu*il  n'est  pas  néces* 
Mire  que  les  certificats  d'impôts  délivrés  par  uo  maire  de  Paris 
soient  légalisés  (cb.  dép.  i8aoûtl846,éiect.deM.  Odiloo  Barrot, 
H.  Desmorliers,  rap.,  Mon.  du  19,  p.  3176);  —  2*  le  défaut 
it  légalisation  par  un  préfet,  de  la  signature  de  maires  altes- 
iaot  la  possession  annale,  ne  peut  être  opposé  ^  un  élu,  si  celui- 
ti  a  inutilement  fait  sommation  au  préfet  d*avoir  à  donner  sa 
légalisation,  et  que ,  d'ailleurs,  il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la 
réalité  de5  signatures  (cb.  dép.  15  fév.  1838,  élect.  de  M.  de  Bé- 
renger,  M.  Pataille,  rap.,  Mon.  du  16,  p.  193);  —  3*  Qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'ajourner  l'admission  d'un  député  par  cela  seul  que 
les  extraits  de  ses  contributions,  certifiés  par  le  maire,  qui  at- 
teste la  possession  actuelle,  ne  sont  pas  légalisés  par  ie  sous-pré- 
fet, si  ces  f  ilraits  sont  conformes  à  ceux  qui  auraient  été  dépo- 
sés dans  les  archives  de  la  chambre  pour  une  élection  précédente 
du  même  député  (cb.  dép,  24  août  1846>  élect.  de  M.  Granieri 
M.  Luneau,  rap.,  Mon.  du  25,  p.  2234). 

861.  La  chambre  s'était  montrée  facile  en  admettant  qoe  des 
pièces  signées  par  un  sous- préfet  peuvent  être  produites  pour  la 
justification  de  réligibilité,  sans  qu'elles  aient  été  légalisées  par 
le  préfet  (ch.  dép.  26  iulll.  1831, 'élect.  de  M.  Audry  de  Puyta- 
veav,  M.  Lherbette,  rap,,  Mon.  do  27).  —  Mais  il  a  été  décidé; 
1*  qu'en  général  le  défaut  de  légalisation  pour  les  signatures  de 
certificats  de  contributions,  ou  autres  pièces  constatant  le  cenS| 
peut  faire  a]ourner  Padmlssion  (cb.  dép.  1*'  août  1854,  élect.  de 
M.  legénéral  Janln,M.Palxbans,rap.,Moo.dii  2;  de  M.  I^egrand, 
M.  Laliler,  rap.,  eod.);— 2*  Qu'une  délégation  produite  pour  Justit 
fier  du  cens  peut  être  admise,  quoique  les  signatures  n'en  soient  paa 
légalisées,  surtout  si  elle  a  été  déjà  produite  et  admise  par  deux 
législatures  (ch.  dép,  4  avr.  1840,  élect.  de  M.  4ollivet,M.  AnguiSi 
rap.,  Mon.  dm  5). 

§6t.  II  faut  que  les  pièces  produites  pour  justifier  la  cens 
s'appliquent  bien  identiquement  è  celui  qui  s'en  prévaut.  •— * 
Ainsi,  1*11  y  a  lieu  d'ajourner  l'admission  d'oD  député,  s'il 
n'existe  pas  identité  de  prénom  sur  deux  certificats  de  contribu* 
tiens  qoe  ce  député  présente  (cb.  dép.  21  nov.  1832,  élect.  de 
M.  Debia,  M.  Sapey,  rap..  Mon.  du  22);  —  V  Lorsque,  dans  des 
extraits  de  rôles,  des  biens  sont  indiqués  comme  appartenant  ^ 
ans  personne  portant  le  nom  du  candidat,  mais  les  prénoms  de 
son  père,  Ice  contributions  n'en  doivent  pas  moins  être  comptées 
aa  candidat,  s'il  résulte,  soit  de  la  production  d'un  acte  de  v^ote 
et  d'une  donation,  soit  d'un  certificat  du  percepteur,  mis  au  bas 
des  extraits,  que  les  biens  appartiennent  à  ce  candidat  en  vertu 
d'une  donation  en  avancement  d'hoirie,  faite  par  sa  mère;  de  ce 
que  les  prénoms  du  père  sont  portés  au  rôle,  il  suit  seulement 
que  la  mutation  n'a  pas  encore  été  opérée  (cb.  dép,  9  avr.  1839, 
élect.  de  M.  Chégaray,  M.  Delespaul,  rap*.  Mon.  du  10);  — 
y  L'absence  de  prénom  dans  un  certificat  de  contributions  pré- 
senté par  un  élu  n'est  pas  une  cause  de  non -admission ,  alors 
Déne  qu'il  y  aurait  eu  dans  le  collège  deux  personnes  du  même 
Bora  ayant  obtenu  des  suffrages,  si ,  d'ailleurs,  l'identité  de  la 
personne  qui  a  eu  la  majorité  n'était  pas  douteuse  ni  contestée , 
et  que  les  signataires  du  certincat  délivré  après  l'élection  n'aient 
fait  aucune  observation  négative  (cb.  d^p.  16  avr.  1819,  élect. 
de  M.  de  Coreelles,  M.  Mesladier,  rap., Mon.  du  17,  p.  460);  — 
4*  La  différence  de  qualification  d'un  même  éligible  dans  deux, 
certificats  d'impositions  produits  par  lui  n'est  pas  un  obstacle  i 
radmission,  s'il  résulte  des  déclarations  des  députés  du  départe- 
ment que,  dans  la  ville  mdiquée  par  les  certificaU,  ij  n'existe 
pas  d'antre  éligible  ou  électeur  du  nom  du  député  dont  il  s'agit , 
et  si  ce  député  atteste  que  les  deux  cerlificats  lui  appartiennent 
(ch.  dép.  24  déc.  1833,  élect.  de  M.  Duseussoy^M.  Voysin  de 
Gariempp,  rap.,  Mon.  du  25);  —  5'  Qu'on  doit  admettre  eiimme 
ayant  suffisamment  justifié  le  cens  l'élu  qui  se  p/évaut  ^  la 
moiUédes  contributions  payées  par  son  père  récemment  décéûé^ 
s'il  produit,  pour  prouver  jBon  droit  à  la  moitié  de  la  succession, 
Textrait  du  rôle  sur  lequel  son  père  était  imposé,  et  d^p  déclara- 
tions légalisées  des  mairies  de  la  situation  des  btena«  portenl  que 


l'élu  n'avMl  popr  cohéritier  qu'on  frère.  Dans  M  fiéu,  11  y  a  suf* 

fisaute  présomption  d*égalité  du  parlage  entre  les  deux  cobéru 
tiers  (ch.  dép.  23  déc.  1820,  élect.  de  M.  Creoxé,  M.  Ravei, 
rap.,  Mon,  du  25,  p*  1079};  la  chambre  proposa  radmisaiou, 
bien  que  le  bureau  eût  propo)»é  l'ajournement;— G*  Que  lorsque, 
pour  compléter  son  ceqs,  un  élu  produit  un  extrait  de  rôle  qui 
est  au  nom  de  son  père,  mais  qu'une  déclaration  du  maire  attesta 
que  les  biens  soumis  ^  l'Impét  proviennent  de  la  mère  de  cet  élu, 
quoiqu'ils  soient  restés,  depuis  la  mort  de  la  mère,  sous  le  non 
du  père,  il  y  a  lieu  d'ajourner  jusqu'à  ce  que  la  provenanee  des 
propriétés  soit  justifiée  par  la  production  de  l'inventaire  dretaé 
lors  du  décès  de  la  mère  (cb.  dép.  14  août  1834,  élect.  de 
M.  Laboolie,  M.  Jacques  Lefebvre,  rap.,  Mon.  du  IS);— ^7*  Qu'il 
y  a  lieu  è  Tadmlssion  immédiate  du  député  qui  s'est  prévalu , 
pour  le  cens  d'éligibilité,  de  propriétés  imposées  sous  le  nom  de 
son  père,  s'il  résulte  d'un  certificat  du  maire  qoe  %m  biens  pro« 
viennent  de  la  mère  décédée,  et  si  des  titres  de  famille  sont  pro« 
duiU  à  l'appui  (cb.  dép,  22  dée.  1834,  élect.  de  M.  de  Laboulie, 
11.  Dufaure,  rap.,  Mon.  du  23), 

999*  A  l'égard  des  titres  à  prDdpire,et  dent  la  suffisance  est 
appréciée  par  l'assemblée,  on  a  décidé  :  1*  qu'un  élu  qui  fonde 
la  justification  de  son  cpqs  sur  un  contrat  de  mariage  et  on  acte 
de  parlage,  doit  produire  ces  actes;  il  no  lui  suffit  pas  d'Indiquer 
les  notaires  et  les  bureaux  d'enregistrement  qui  les  ont  reçus,  et 
d'engagager  à  en  faire  prendre  des  expéditions  (oh.  dép.  17  sept. 
1830,  rapport  de  M>  de  Podenas  sur  i'élect.  de  M.  uudon ,  Mon. 
du  1 8,  p.  U 14);*— 2^ Que  l'éUt  d'indivision  entre  une  femme  et  un 
mari  qui  se  prévaut  des  impositions  de  sa  femme  pour  son  cens, 
est  suffîsamnient  coostelé  par  un  aota  portent  qu'on  n'a  pas  con- 
naissance qu'il  y  ait  eu  partege,  surtout  si  J'élu  déclare  sur  son 
honneur  que  le  partege  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  fournir  un  autre  aete  è  Pappoi  de  sa  déclaration  (eh. 
dép.  7  nov,  1816,  élect.  de  M.  Cassagnote,  M.  de  la  Bourdon* 
naye,  rap.,  Mon.  dn  S«  p.  1250 1-^  i*  Qu^  te  Justiflcatlon  d'une 
location  donnant  lieu  è  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  peut  être 
telle  an  moyen  d'un  bfill  sous  seing  privé  non  enregistré.  On  ne 
peut  attaquer  cet  acte  comme  étant  sans  date,  comme  simulé  et 
de  complaisance,  surtout  8*11  est  constant  que  la  mutetion  a  eu 
lieu  et  que  la  contribution  mobilière  a  été  payée  longtemps  avant 
l'élection  (cb.  dép.  I8  avr.  1839,  éleet.  deM.Debée,  Mon.  du 
10);  —  4*  Qu'il  n'est  pas  néoessaire  de  produire  les  titres  de 
propriété,  ]u«tificaiifs  du  cens  d'éligibilité,  si  tes  certiflcate  des 
percepteurs  coecordent  avee  ceux  des  maires,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'une  propriété  Indivise  (cb.  dép.  6  nov.  1840,  élect.  de 
M.  iollan,  M.  Cbaramaule,  rap..  Mon.  du  7). 

96A.Ce  sont  les  percepteurs  qui  attestent  te  montant  des 
contributions.  *^  Peut-on  avoir  égard,  pour  contredire  un  certi* 
ficat  du  percepteur  des  contributions,  à  des  attestations  d'élec- 
teurs et  du  sous*préfet,  tendant  à  établir,  d'après  la  notoriété 
publique,  qu'une  propriété  avait  cessé  d'être  indivise,  et  que  les 
parUges  étaient  accomplis,  surtout  lorsque  d'autres  actes  four* 
uisseot  des  présomptions  contraires  ?  —  Entre  un  certificat  de 
contributions  délivré  par  le  maire  ou  adjoint,  et  un  autre  délivré 
par  le  percepteur,  dott«on,  s'il  ya  des  différences  quant  au  chiffre 
de  la  contribution,  préférer  le  dire  du  percepteur  à  celui  du  mairef 
—  Lorsqu'il  y  a  différence,  quant  au  nombre  d'ouvertures  d'une 
maison  et  è  te  part  afférente  à  une  personne  de  l'Impôt  sur  ces 
ouvertures,  entre  un  certificat  du  directeur  des  contributions  e^ 
un  certificat  du  maire,  est-ce  au  dire  du  directeur  que  doit  être 
donnée  la  préférence  (cb.  dép,  20  fév.  1841,  élect.  de  M.  Pelle- 
tier«Dulas,  M.  Allard,  rap..  Mon.  27)?  —  M.  GrQn,  Jurisp.  par- 
lementaire ,  n^  605,  fait  observer  que ,  si  ta  chambre  a  déclaré 
l'élection  nulle  pour  défaut  du  cens  d'éligibilité,  il  est  difficile  de 
dire  pour  quel  motif  elle  s'est  prononcée  :  la  discussion  portait 
sur  des  faite  wnfus  et  contredite. 

sué.  U  ne  suffit  pas,  pour  peurolr  éteblir  le  cens  d'éllgibl* 
llté,  de  prouver  le  montant  de  ses  contributions  ;  il  faut,  de  plus, 
justifier  dé  la  possession  durant  le  temps  et  dans  les  conditions 
que  la  loi  exige  (V.  |i«prd,  $  5).  ^  Ce  sont  les  percepteurs  qui 
attestent  le.montant  d^s  contributions.  A  qui  appartient-il  de  dé- 
livrer des  oertiflcats  de  poueuiùm?  M.  de  Cormenin  ne  reconnaît 
qualité  au  percepteur  que  peur  oerUfier  le  chiffre  matériel  de  l'im- 
p6|.  Le  lUreiUurdescontrlbnlteMdireelee  n'est  pas  placé  de  m»* 
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Btèreà  coDDattretosBl  bien  le  fait  delà  possession  et  les  diverses 
malations  qui  8*opèrent  dans  Tannée  que  le  chef  de  radministra- 
Uoo  locale.  C'est  pourquoi  nous  avons  émis  roplnion  que  c'est 
par  les  certificats  du  maire  que  la  possession  se  prouve.  La  juris- 
prudence parlementaire  s'est  prononcée  en  ce  sens,  mais  non  d'une 
manière  absolue,  et  après  des  décisions  contraires. — La  chambre 
a  reconnu  que  la  possession  annale  ne  peut  être  prouvée  par  un 
certificat  du  sous-préfet  (cb.  dép.  14  fév.  1828,  élect.  de  M.  La- 
val, M.  de  Lussy,  rap.,  Mon.  16,  p.  191). —  Elle  avait  admis, d'un 
antre  c6té,  que  la  quotité  des  contributions  et  la  possession  sont 
suffisamment  constatées  par  un  certificat  délivré  par  le  directeur 
des  contributions  et  visé  par  le  préfet  (ch.  dép.  30  Janv.  1825, 
élect.  du  dép.  de  la  Moselle,  M.  Henri  de  Looguève,  rap.,  Mon.  31 , 
p.  118). — Et  même  qu'un  simple  certificat  du  directeur  des  contri- 
butions directes  suffît  pour  prouver  la  possession  (ch.  dép.  9  fév. 
1828,élect.deM.Creozé,M.deRambuteau,rap.,Mon.lO,p.l62, 
463;  11  fév.  1828, élect.  de  M.  deFussy,  M.  Jars,  rap.,  Mon.  13, 
p.  174  ;  14 fév.  1828,  élect.  de  M.  Crignon  deBonvaIet,M.  Reboul, 
rap.,  Mon. 18, p.  188;12  mai  1828.,  élecLdeM.Dudon,M.  Mer- 
cier, rap.,  Mon.  13,  p.  6t4  ;  16  mars  1830,  Mon.  17,  p.  302). — 
Dans  cette  affaire,  la  question  fut  assez  vivement  débattue,  et  L'on 
soutint  que  c'est  aux  maires  à  constater  la  possession  annale.— 
Il  en  est  ainsi,  surtout  si,  dans  le  bureau  de  la  chambre,  l'élu  a 
donné  sa  parole  qu'il  possédait  depuis  un  an  (cb.  dép.  1 1  fév.  1 628, 
élect.  de  M.  de  Cbantelauze,  M.  Mauguin,  rap., Mon.  12,  p.  174). 

—  Ce  précédent  consistant  à  s'en  référer  à  la  déclaration  per- 
sonnelle a  été  vivement  combattu  par  plusieurs  députés,  qui  ont 
soutenu  qu'il  suffisait  de  la  jurisprudence  admettant  les  certificats 
des  directeurs  de  contributions  (V.  aussi  Mon.  13,  p.  176). — La 
chambre  a  décidé  que  le  payement  du  cens,  appuyé  sur  la  pos- 
session requise,  n'est  pas  régulièrement  constaté  par  un  certifi- 
cat du  percepteur ,  mais  que.  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  posses- 
sion existe,  l'admission  de  l'élu  peut  élre  prononcée  (ch.  dép.  6 
avril  1839,  élect.  de  M.  Mauguin,  H.  Âmilbau,  rap..  Mon.  7). 

—  Grttn,  n*  606,  rappelle  plusieurs  admissions  semblables  pro- 
noncées en  1831,  mais  il  signale  aussi  un  ajournement  fondé 
sur  le  défaut  de  production  d'un  certificat  de  possession  par  le 
maire.  —  Enfin,  d'après  une  dernière  solution,  la  loi  n'ayant  pas* 
Indiqué  la  forme  des  certificats  attestant  la  possession,  ils  peu- 
vent être  donnés  directement  par  le  préfet;  mais  il  est  mieux  que 
la  possession  soit  certifiée  par  le  maire,  qui  connaît  mieux  que 
personne  la  situation  de  chacun.  M.  Laurence ,  rapporteur  de 
l'élection  de  M.  Tbil,  tout  en  concluant  à  l'admission,  fut  chargé 
par  le  bui'eau  de  faire  cette  observation  sur  les  justifications  pro- 
duites par  l'élu  (ch.  dép.  28  juilL  1842,  Mon.  29,  p.  1696).  — 
Le  même  rapporteur  conclut  de  même  à  l'admission  de  M.  Tes- 
nières,  bien  que  ce  ne  fût  pas  le  maire  qui  eût  constaté  la  posses- 
sion annale  («od.,  p.  1697). 

SOG.  Quand  II  n'y  a  pas  de  certificat  de  possession,  de  quelle 
manière  l'élu  peut- il  justifier  de  la  possession  pour  établir  son 
cens  d'éligibilité?  —  Les  assemblées  se  sont  montrées,  à  cet 
égard,  d'une  grande  facilité.  —  Décidé  :  P  le  certificat  de  pos- 
session peut  être  suppléé  par  l'extrait  des  rôles  s'il  remonte  à 
deux  années  (cb.  dép.  1 1  fév.  1828,  élect.  de  M.  Frottier  de  Bayeux, 
M.Voysin  de  Gartempe,  rap..  Mon.  12,  p.  171);  —  2<*  Le  visa 
du  maire  sur  un  certificat  de  contributions'  délivré  pour  prou- 
ver la  possession  peut  être  suppléé  par  un  certificat  régulier  de 
l'année  précédente,  offrant  avec  l'autre  une  parfaite  conformité 
(eh.  dép.  14  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  Curzay,  M.  de  Rambuleao, 
rap.,  Mon.  16,  p.  193);  — 3*  Il  peut  être  suppléé  à  l'acte  prou- 
vant la  possession  annale  par  la  production  d'un  titre  d'acquisi- 
tion, faite  depuis  pitisieurs  années,  d'un  domaine  dans  une  cer- 
taine commune,  et  d'extfaits  de  rôles  Justifiant  que  l'élu  paye  les 
contributions  voulues  dans  cette  même  commune,  le  tout  ap- 
puyé par  la  déclaration  du  candidat  que  c'est  pour  le  même  do- 
mainequ'll  estainsiimp08é(ch.dép.9fév.  1828,élect.  deM.Cam- 
bon,  M. OuvergierdeHauranne,  rap.,  Mon.  10,  p.l62); — 4*  La 
possession  d'un  éligible  ne  peut  être  prouvée  au  moyen  d'un  cer- 
tificat de  deux  habitants  notables  d'une  ville  ;  toutefois,  celui  qui 
produit  une  pareille  pièce  peut  être  admis,  si  sa  bonne  foi  est 
certaine,  s'il  n'a  pu,  vu  l'éloignement,  se  ptocurer  à  temps  les' 
pièces  justificatives,  si  les  habitants  signataires  méritent  con- 
flancoi  s'ils  étaient  k  même  de  connaître  les  affairée  de  famille  de 


l'élu,  si  l'acte  de  notoriété  est  conforme  à  l'extrait  des  rôles 
d'impôts,  enfin  si  les  faits  sont  confirmés  par  le  témoignage  per- 
sonnel de  plusieurs  députés  (ch.  dép.  28  juill.  1831,  élect.  de 
M.  Bresson,  M.  Tavernier,  rap.,  Mon.  20);  —  5^  Lorsqu'un  éUi 
n'a  pas  produit  le  certificat  de  possession,  il  peut  y  être  sup^l««; 
par  les  déclarations  des  autres  députés  du  même  départemeni(oh. 
dép.  13  nov.  1821,  élect.  de  M.  de  Salaberry,  M.  de  Peyroooet, 
rap.,  Mon.  14,  p.  1552).— En  1830,  on  admit  plusieurs  dépoté*, 
qui  ne  produisaient  pas  lapreuvedela  possession,  sur  la  seule  af- 
firmation  de  plusieurs  députés  que  cette  possession  exi$tait(cb.  dép. 
5  août  1830,  M.  de  Valimesnil,  rap..  Mou.  6,  p.  854);  —  5*  La 
justification  de  possession,  depuis  plus  d'une  année,  de  l'immeu- 
ble donnant  le  cens  d'éligibilité,  résulte  suffisamment  de  la  pro- 
duction d'un  certificat  qui  n'est  que  la  copie  littérale  de  celui  qu*U 
avait  présenté  lors  d'une  précédente  élection  antérieure  de  plu- 
sieurs années  (ch.  dép.  6  juin  1822,' élect.  de  M.  de  Chauvelin , 
M .  Duhamel ,  rap. ,  Mon.  7,  p.  809)  ; — 7*  Un  député  dottétre  admis, 
bien  qu'il  ne  proure  pas  d'une  manière  explicite  la  possessioa 
annale,  si  les  certificats  précédents  prouvent  qu'if  poss4de  les 
mêmes  immeubles  que  dans  l'année  d'auparavant  (ch.  dép. 
8  février  1828,  élect.  de  M.  André»  M.  le  général  Lafonl,  rap.. 
Mon.  9,  p.  160). 

869.  Demême,  1<»  lorsqu'un  élu  produit,  pour  piècesjustifieatl- 
ves  de  son  cens  d'éligibilité,  les  pièces  qui  l'ont  fait  admettre  député 
l'année  précédente,  le  bureau  de  la  chambre  peut,  malgré  l'in- 
suffisance de  cette  production  quant  à  là  possession,  et,  statuant 
comme  jury,  reconnaître  que  l'élu  est  réellement  resté  proprié- 
taire des  bleus  qu'il  possédait  lors  de  sa  dernière  élection,  s'il 
atteste,  par  sa  déclaration  et  par  l'invocation  du  témoignage  des 
députés  du  département  où  sont  ses  propriétés,  qu'il  est  de  no- 
toriété publique  qu'il  n'a  aliéné  aucun  des  biens  sur  lesquels  por- 
tent ces  certificats;  s'il  produit  son  inscription  sur  la  lisie  élec* 
toralede  l'année  pour  une  somme  supérieure  au  cens  de  l'éligibililé, 
et  si  le  maire  et  le  percepteur  du  lieu  où  sont  ses  propriétés  at* 
testent,  l'un  qu'il  a  participé  à  toutes  les  charges  municipales , 
l'autre  qu'il  prend  part  aux  élections  municipales  (ch.  dép«  1 6 
sept.  1831,  élect.  de  M.  Ch.  Dupin,  Mon.  du  17);— 2«  Biea  que 
l'extrait  des  contributions  directes,  produit  par  un  élu,  ne  soit 
pas  accompagné  d'un  certificat  du  maire  constatant  la  possession 
avant  le  1**  juin  précédent,  l'admission  du  député  ne  doit  pas 
moins  être  prononcée,  s'il  s'agit  d'un  député  déjà  admis  d'après 
des  certificats  réguliers  et  qui  possède  le  même  immeuble  sur  le- 
quel reposent  les  contributions  dont  il  veut  plus  tard  faire  usage 
(ch.  dép.  20  janv.  1842,  élecL  de  M.  de  Salvandy,  M.  Ressi- 
geac ,  rap..  Mon.  du  21;  Jurisp.  pari. ,  n<>  649). 

SG8.  La  chambre  a  encore  reconnu,  d'une  manière  géné- 
rale, que  le  défaut  de  certificat  d'un  maire  constatant  la  posses- 
sion légale  peut  être  suppléé  par  la  preuve  que  la  même  per- 
sonne possédait  la  même  propriété  lors  de  sa  précédente  élection, 
et  que,  depuis  lors,  ce  bien  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir  (cb. 
dép.  18  août  1846,  élect.  de  M.  Boissy  d'Anglas,  M.  Richond  des 
Brus,  rap..  Mon.  du  19,  p.  2176). — C'est  en  ce  sens  déjà  que  la 
chambre  avait  prononcé,  d'une  manière  facultative,  que  uon- 
obstant  le  défaut  de  production  du  certificat  de  possession  à  dé- 
livrer par  le  maire,  l'admission  d'un  élu  qui  a  déjà  siégé  comme 

membre  de  la  chambre,  peutêtre  prononcée  (ch.  dép.  26  juin. 1831 
étect.deM.Puyraveau).— Il  résulte  de  ces  solutions,  non  pas  que 
celui  qui  a  été  déjà  député  peut  se  dispenser  de  toute  preuve  de  cens 
et,  de  possession,  mais  seulement  que  cette  preuve  peut  se  faire 
autrement  que  par  un  certificat  du  maire. — Lorsque  les  certificais 
produits  par  un  élu  ne  constatent  pas  qu'il  fût  possesseur  des 
biens  sur  lesquels  porte  le  cens,  lors  de  la  confection  des  listes 
électorales,  cette  preuve  peut  se  faire  par  une  vérification  dans 
les  archives  de  la  chambre,  et  elle  résulte  de  ce  qu'il  est  établi 
par  là  que  les  biens  pour  lesquels  l'élu  est  imposé  sont  les  méoies 
pour  tout,  ou  pour  une  partie  supérieure  au  cens,  que  ceux  pour 
lesquels  il  a  été  précédemment  reconnu  éligible  (ch.  des  dép. 
24déc.  1859,  élect. de  M.  deDalmatle,  M.  Daguenet,  rap.,  Mon. 
du  25;  21  avr.  1841,élect.  deM.Kœcblin,  Mon.du  22,  p.  1071 
29  août  1846,  élect.  de  M.  Mathieu,  M.  Dubois,  rap.,  Mon.  du  30 
p.  2286). 

969.  Quand  Téln  produit  un  certificat  de  possession  ou  na 
acte  qui  en  tient  lieu,  Ufaut  que  la  rédaction  \^  celte  pièce  prouve 
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cratremeol  ce  dont  elle  doit  faire  foi,  c'est-à-dire  la  possessioD 
durant  le  temps  voulu.  —  En  conséquence,  i**  il  y  a  lieu  d'ajoar- 
ner  Tadmission  d'un  député  lorsqu'il  fournit  un  extrait  de  con- 
tribotiOBS  qui  fait  bien  présumer  la  possession  annale*  mais  qui 
n'exprime  pas  cette  condition  d'une  manière  positive  (cb«  des 
dép.  14  fév.  1825,  élect.  de  M.  Chabaud-Latour,  M.  Durand 
d'Éleconrt,  rap.,  Mon.  du  15,  p.  195);  —  %•  De  même,  il  y  a 
lea  d'ijourner  l'admission  pour  défaut  de  Jostification  de  posses- 
lion  annale,  s'il  n'est  produit  qu'un  certificat  du  directeur  des 
lontriboliODS  qui  donne  le  montant  des  contributions  de  l'élu  pen- 
dant Tannée  précédente,  et  l'extrait  du  rôle  de  l'année  courante, 
pièces  d'où  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  changement  de  propriété, 
et  d'où  l'on  aurait  induit  que  la  possession  annale  était  Justifiée 
(eh.  des  dép.  14  (éy*  1835,  élect.  de  M.  Lebeau,  H.  Bonnet, 
rap..  Mon.  du  15,  p.  195);— S*"  La  possession  annale  n'est  pas 
résulièrement  constatée  par  un  certificat  qui,  après  la  signatdre 
da  percepteur,  porte  ces  mots  :  Palternaîion  constatant  la  fos- 
teuton  afinato(cb.dép.  17sept.  1830,  rapport  de  M.  Podenas  sur 
réiect.  de  M.  Dudon,  Mon.  du  18,  p.  1 1 14)  ;— 4*  La  possession  est 
suffisamment  prouvée  par  un  certificat  du  maire  constatant  que 
"élu  possédait  depuis  très-longtemps  l'immeuble  donnant  lieu  an 
cens,  lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  faite seulementdepuis  queltiues 
mois  (cb.  des  dép.  5  mars  1830,  élect.  de  M.  de  Pignerolies,  M.  de 
Cambon,rap.,  Mon.  du4,p.  250)*, — 5*  Bien ^uedea  certificats, 
antérieurs  de  trois  années  k  l'élection,  se  rapportant  identiquement 
à  la  maison  dont  l'élu  Justifie  actuellement  payer  les  contribua 
tiens,  ne  présentent  pas  une  certitude  légale  et  absolue  de  la  pos- 
session ,  il  en  résulte  une  présomption  asses  forte  pour  déterminer 
l'admission  du  député  (çb.  des  dép.  2  août  1834,  élect.  de 
de  M.  Dugas-Montbel,  M.  Barrot,  rap.,  Mon.  du  5); — 6*  Un  cer- 
tificat du  maire  constate  suffisamment  la  possession,  bien  qu'il 
ne  mentionne  pas  expressément  qne  la  propriété  dont  11  s'agit  est 
la  même  que  celle  qui  était  précédemment  possédée  par  la  même 
personne  lors  d'une  précédente  élection,  si,  d'ailleurs,  cette 
identité  est  suffisamment  constatée  par  celle  des  désignations  et 
delà  cote  de  la  première  élection  (cb.  des  dép.  18  août  1846,  élect. 
de  M.  Connais,  M.  Darblay,  rap.,  Mon.du  19,  p.2176); — 7*  Une 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  cens  d'éligibilité  ne  doit 
pas  être  retranchée  par  cela  seul  que  le  maire ,  en  attestant  la 
possession  de  l'Immeuble  qui  donne  lieu  au  cens ,  a  réduit  cette 
somme  qu'il  dit  être  affectée  sur  une  maison  que  l'élu  aurait,  d'a^ 
près  la  notoriété  publique,  vendue  depuis  plusieurs  années  sous 
seing  privé  (cb.  dép.  31  août  1846,  élect.  de  M.  Cbasot);  — - 
8* Lorsque,  pour  établir  son  cens,  un  élu  a  produit  plusieurs 
eitralts ,  il  importe  peu  que  la  possession  ne  soit  pas  attestée  sur 
deux  des  extraits  produits,  si  elle  l'est  suffisamment  sur  deux  autres 
(cb.dép.28  déc.  l841,éiect.deM.deMontesquioii,M.  deKerber- 
tin,  rap.,  Mon.  29); — 9*  Lorsque  les  pièces  produites  par  un  député 
pour  la  JustlBcation  de  son  cens,  ont  paru  insuffisantes  aux  mem* 
bres  du  bureau,  que  le  rapporteur  et  ensuite  le  président  de  ce 
bureau  ont  écrit  à  l'élu  et  n'ont  pas  reçu  de  réponse,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  ce  que  la  chambre  accorde  un  nouveau  délai  pour  la  pro- 
duction des  pièces  Justificatives  (cb.  des  dép.  17  sept.  1830, 
élect.  de  M.  Dudon,  M.  de  Podenas,  rap.,  Mon.  18,  p.  1114). 

899.  Par  suite  des  refus  d'un  délai  pour  produire  de  nouvel- 
les pièces,  il  peut  arriver  que  le  retard  de  production  des  pièces 
JasUficatlves  du  cens  fasse  tomber  l'élection.  —  C'est  ainsi  que  la 
chambre  «  annulé  une  élection  pour  défaut  de  cens  d'éligibilité, 
en  se  fondant  sur  une  protestation  d'électeurs  qui  allègue  que 
l'élu  n'avait  pas  acquis  dans  le  délai  légal  la  propriété  donnant  le 
cens,  si  l'élu  n'a  point  produit  ses  pièces,  malgré  cette  protes- 
tation, malgré  deux  ajournements  successifs  qui  lui  ont  étéaceor- 
dés,  et  s'il  y  a  quelque  présomption  de  calcul  Intéressé  dans  ce 
retardde  production  (cb.  dép.  14  août  1834,  éleel.deM.  Mathieu, 
X.  Colin,  rap.,  Mon.  15). 

991.  Do  reste,  la  Justification  du  cens  peutétre  faite  Jusqu'au 
dernier  moment.  Ainsi  un  député  peut  être  admis  lorsque  le  oer- 
ttflcat  de  ses  Impositions  n'est  produit  an  rapporteur  qu'à  la  tri- 
bune ou  oo  Instant  avant  qu'il  y  soit  monté;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  renvoyer  cette  pièce  à  l'examen  du  bureau» si,  d'ailleurs, 
elle  ne  soulève  aucune  contestation  (cb.  dép.  26 Julll.  1831,  élect. 
de  M.  le  comte  Lobeau,  Mon.  du  27;  26  déc.  1836,  élect.  da 
¥.  de  Remozat,  M.  Passy,  rap..  Mon.  29), 
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899.  Les  lois  rendues  depuis  1848,  art.  96,  eonsacrent,  à 
cet  égard,  un  système  différent  de  celui  de  la  charte  de  1830  et 
de  la  lot  électorale  de  1831.  —  D'après  la  législation  de  1830, 
si  l'on  ne  peut  exercer  le  droit  électoral  dans  un  seul  arrondisse- 
ment, détorminé  par  le  domicile,  il  n'en  est  pas  de  même  do  droit 
d'éligibilité^  Un  éligible  peut  être  nommé  par  quelque  arrondis- 
sement que  ce  soit  en  France.  Aussi  les  art.  59  et  60  de  la  loi  de 
1831  ne  comprennent  pas  l'art.  10,  sur  le  domicile  politique, 
parmi  ceux  qu'ils  déclarent  applicables  àl'éligible;maisla  chart» 
de  1830,  art.  56,  rappelé  par  l'art.  62,  en  restreignant  le  nom-^' 
bre  des  députés  qui  peuvent  être  élus  dans  un  département  oU 
Us  n'ont  pas  leur  domicile  politique^  exige  nécessairement  que 
l'on  suive,  pour  ce  cas  spécial,  les  règles  par  lesquelles  la  loi  a 
déterminé  tout  ce  qui  concerne  le  domicile  politique.  C'est  en 
commentant  l'art.  62  que  nous  examinerons  les  conséquences  des 
élections  d'étrangers  an  département,  en  plus  grand  nombre  que 
ne  le  comporte  la  charte  de  1850,  conforme,  en  cela,  à  celle 
de  1814.  —  L'art.  26  de  la  constltuiion  île  1848  déclare 
tous  les  électeurs,  Agés  de  vingt-cinq  ans,  éiiglbies  sans  cou» 
dition  de  domtct/s.  L'art.  26  du  décret  organique  du  2  fév. 
1852  reproduit  cette  disposition,  lien  résulte  que  les  électeurs 
de  chaque  département  peuvent  choisir  indifférmement  leurs  re« 
présentants  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  un  endroit  quel- 
conque du  territoire  français,  et  qu'au  besoin  ils  auraient  le  droit 
de  les  prendre  tous  étrangers  au  département.  Dans  cette  donné» 
absolue,  les  règles  relatives  au  domicile  des  éligibles  ne  sont 
plus  susceptibles  d'application  immédiate.  Nous  les  retraçons 
comme  monuments  historiques,  et  à  cause  des  possibilités  d'ana* 
logie. 

898.  Ainsi,  1*  un  Individu  qui  a  quitté  le  département  oft 
était  autrefois  son  domicile  réel,  qui  habite  un  antre  département, 
y  a  été  nommé  maire  de  sa  commune  et  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement, qui  a  cessé  d'être  porté  sur  le  réle  des  contribu- 
tions de  son  ancien  domicile  pour  l'impôt  personnel  et  mobilier, 
sans  réclamation  de  sa  part,  et  qui  n'a  d'ailleurs  fait  aucune  dé- 
claration relativeau  domicile  politique,  doit  être  considéré  comme 
étranger  au  département  qu'il  a  quitté,  alors  même  .que  par 
une  erreur  du  préfet  il  s'y  trouverait  porté  sur  la  liste  des 
électeurs  ;  en  conséquence,  il  ne  peut  pas  y  être  élu  député  si  le 
nombre  des  députés  qui  peuvent  être  choisis  hors  du  département 
est  atteint  (élect.  de  M.  Sapey,  M.  Becquey,  rap.)  ;  —  2*  Lors- 
qu'un député,  Inscrit  précédemment  sur  les  listes  d'un  départe- 
ment, a  demandé  à  être  inscrit  sur  les  listes  d'un  autre  départe- 
ment, que  l'administration  a  ajourné  sa  demande,  mais  qu'ensuite 
un  autre  préfet  l'a  admise,  sans  aucune  nouvelle  démarche  de 
l'Impétrant,  celui-ci  peut  n'être  pas  considéré  comme  étranger 
à  son  ancien  département,  surtout  s'il  y  vote,  y  est  nommé  pré- 
sident du  collège  et  député;  en  conséquence,  si  le  collège  n'avait 
le  droit  de  choisir  qu'un  député  hors  de  son  sein,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ajourner  Tadmission  d'un  député  non  étranger,  Jusqu'à  ce  qu'on 
ait  déterminé  si  le  premier  n'était  pas  lui-même  devenu  étranger 
à  son  département,  et  si,  par  suite.  Il  y  aurait  lieu  à  un  tirage 
au  sort  (ch.  dép.  25  Juiil.  1831,  élect.  de  M.  Joly,  Mon.  26);  — 
3*  Un  citoyen  doit  être  considéré  comme  ayant  conservé  son  do- 
micile politique  dans  le  département  où  II  aétééiu,  s'il  y  a  eu  son 
domicile  réel,  qu'il  ne  l'ait  pas  transféré,  depuis,  ailleurs,  qu'il 
ait  été  porté  et  maintenu  sur  les  listes  électorales  du  département, 
et  qu'il  ait,  peu  avant  l'élection,  manifesté  Fintention  expresse 
d'y  avoir  son  domicile  réel,  quoiqu'il  fût  fonctionnaire  public  dans 
un  autre  département,  et  cela  alors  même  qu'il  aurait  cessé  de 
payer  dans  la  commune  où  il  prétend  être  domicilié  aucune  con- 
tribution, et  que  le  préfet  ait  exprimé,  par  lettre,  ropinion  qu'il 
ne  devait  plus  figurer  sur  les  listes  de  la  dernière  année^  mais 
toutefois  sans  qu'il  existe  un  arrêté  de  radiation  régulièrement 
notifié  (ch.  dép.  !•' mars  1834,  élect.  de  M.  Valette  des  Hermeaux, 
M.  Patatlle,  rap.,  Mon.  2);  —  4*  Lorsqu'un  député  étranger  au 
département  qui  l'a  nommé,  y  a,  depuis,  transféré  son  domicile 
politique,  ce  changement  donne  aux  électeurs  le  droit  de  cboisli;. 
dans  une  élection  partielle  de  la  même  législature,  un  député  de 
plus  hors  du  département  (ch.  dép.  20  avr.  1829,  élect.  du  gé- 
néral Clausel,  M.  Moyne,  rap.,  Mon.  des  20  et  21  avr.,  p.  580); 
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—  5^  Un  citoyen  qal  transfère  de  lait«  et  en  opérant  les  décla- 
ratiODS  conformes  au  code  civil,  son  domicile  réel  dans  un  arron- 
dissement, y  transporte  ep  même  temps  son  iomieite  poKtMioe, 
en  ce  sens  qu'il  y  devient  immédiatement  éligible,  aa^ns  QU'U  soit 
nécessaire  d'allendre  les  six  mois  imposés  pour  U  déclaration  de 
translation  du  domicile  politique réel(ch.dép.  28  mai  1839,  éiect. 
deM.Loynes,  M.  Dallez,  rap.^  Mon.  %%  V«  leexM^sarvationset  les 
longues  discussions  retracées  par  M.  Grtio,  Jwisp.  parlem., 
'n<>  614])  —  G"*  Lorsqu'il  s'agjtdo  domloije politique  d'unéti^ible 
qui  a  fait  les  déclaralioos  exigées  par  la  loi  pour  i^iranalation  do 
domicile  électoral,  rexpiratiopdes  six  mois  après  lesquels  le  do- 
micile est  transféré  doit-elle  être  accomplie  au  momeniAei'élec- 
tion.ou  suffît-il  qu'elleJe  soit  autour  oji  la  chambre , procède  àla 
vérification  des  pouvoirs  (cb.  4ép.  i"  mors  183Î»  «élect.  Ile 
M.  Valette  de  Hermeaux^  Mon.  2)?  L'auteur  de  JUtJurigprudeoee 
parlementaire,  n*  614,  fait ren^arquer,  en  r^lev^tles  partlcuiari- 
tés  de  celte  affaire,  que,  d'après  les  faits,  la  question  ne  peotpas 
être  considérée  comme  résolue  par  la  cambre.  —  Mais  elle  l'a 
été  depuis^  et,  à  l'occasion  d.e  l'élection  de  M.  BoulUaud,  qui  a  été 
annulée,  la  chambre  a  décidé  qu'il  faut,  pour  la  Talidité  de  l'élec- 
tion, q'ué  les  six  mois  soient  expirés  au  momeat  de  rèleetion  (cfa. 
dép.  27  |anv.  1843,  Mon.  du  24,  p.  149). 

89  A.  Pour  le  domicile  comme  pour  Je  cens  de  l'éligibilité,  les 
décisions  ou  actes  des  autorités  administratives  et  Judiciaires  ne 
lient  pas  la  chambre.  —  Ainsi,  1*  de  ce  qu'un  élec^teur  a  été  in- 
scrit sur  les  listes  d'un  département,  qu'il  a  volé  dana  1'«b  des 
arrondissements  et  y  a  été  élu»  il  ne  s'ensuit  4»afl  qu'il  doive  être 
considéré  par  la  chambre  comqie  éligible  de  ce  département,  et 
que  la  chambre  ne  puisse  pas  examiner  a'il  y  est  ou  non  étran- 
ger, afin  de  dëtermloe/s'il  y  a  lieu  à  un  tirage  au  sort  avec  d'ao- 
tres  élus  étrangers  (ch.  dép.  28  Juiil.  1831,  ^lect.  de  M.  Gau- 
thier d*Uzerche,  Mon.  du  29^  V.  d'autres  espèces  et  la  dtocossion 
résumée  parM.  Giûp,  n<>6iS);— 2«Lorque,  dans  un  département 
qui  ne  peut  choisir  hors  de  son  sein  que  deua  députés,  il  en  a  été 
élu  un  troisième  dont  le  domicile,  et,  par  suite,  la  qualité  d*é^ 
Iranger  au  département ,  ont  été  contestés,  la  question  qui  doit 
être  posée  est  celle  de  savoir  si  cet  élu  avait  ou  non  son  domicile 
dans  le  département  (ch.  dép.  3  août  18.31,  élect  de  M.  Gauthier 
d'Uzerche,  Mon.  du  4);-—  3*  Avant  iaioi  de  1831,  la  chambre 
des  députés  avait  décidé  qu'une  déci^^ration  de  transiailon  de 
domicile  politique  n'a  pas  besoin  d'être  taite  en  personne,  etqn'elle 
peut  l'être  par  une  demande  renvoyée  au  préfet  en  temps  ntile 
(ch.  dép.  26  mars  1824,  éiect.  de  M.  Clvrac,  M.  Dubourg,  rap., 
Mou.  du  27,  p.  343)  ;  —  4'*  Si ,  sur  les  conclusions  du  bureau, 
tendant  à  ce  qu'un  élu  soit  déclaré  n'avoir  pu  être  poaimé  parun 
département  auquel  il  était  étranger  et  qui  avait  déjè  complété  le 
nombre  des  députés  pris  hors  de  spn  aein.  Il  s'élève  une  propo- 
sition tendant  à  faire  exclure  ce  même  député  comme  indigne,  la 
chambre  peut  voler  sur  la  question  de  non-admission,  sans  spéci* 
Dcation  du  motif  qui  empêcherait  d'admettre  cet  élu  (cb.  dép. 
6  déc.  1819,  élect.  de  M.  Grégoire,  Mon.  du  S,  p.  ltt4e).^Cette 
solution  n'a  été  qu'un  expédient  du  à  M.  Ravei,  pour  donner  sa- 
lisfaclion  à  la  partie  de  |a  chambre  qui  demandait  que  M.  Gré- 
goire fût  exclu  comme  Indigne,  à  cause  de  son  vote  dans  le  pro- 
cè:i  de  Louis  XVI;  —  5<*  Lorsque  dans  uo  département  11  a  élé  éln 
plus  de  députés  qui  lui  sont  étrangers  que  la  loi  ne  le  lut  permet, 
la  démission  de  l'un  d'eux  n'empêc|ie  pas  la  chambre  de  pronon- 
cer sur  l>nouiation  de  son  élection  (ch.dép.  14  fév.  4828,  éleet. 
de  M.  Maugulû,  M.  Uàrmand  d'Abapcourt,  rap..  Mon.  du  16, 
p.  1 89  et  suiv.)  ;  —  6<^  Lorsqpe  la  chambre  a  décidé,  dans  l'axa- 
men  des  élections  d'un  département  qui  ne  pouvait  Bommer  qoe 
deux  députés  hors  de  son  sei«(,  qu'un  troisièsie  était  également 
étranger,  par  son  domicile,  à  c#  déps^rtement,  le  liragA  au  sort, 
entre  ces  trois  députés,  est  de  droit  et  n'a  pas  besoin  d'être  mis 
aux  voix  (ch.  dép.  3  aoûtl831,  élect.  delaGorrèse,  Mon*da  4); 
— ?<*  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  à  un  tirage  ati  sort 
entre  deux  élus  d'un  n^ême  déparlement,  peur  cause  dlcxeès  d<l 
nombre  de  députés  étrangers  à  ce  département,  il  importe  peuqué 
les  deux  élections  n'aient  pas  été  terminées  le  même  Jour  ;  aous  ce 
rapport,  le  premier  élu  n'a  pas  de' droit  plus  définitif  que  celui 
qui  a  été  élu  le  lendemain.  D'ailleurs,  toutes  les  questions  rela- 
tives à  cette  élection  devant  être  soumises  ensemble  au  Juge- 
ment souverain  de  la  chambre,  la  quoËtioii  de  priorité  est  indif» 


léresie  <di.  dép.  iOdêé;  18S7,  élect  db  li  llafné,  jlon.  do  21); 
— g^S'ilyaltèuàun  tirage  an  sort  entre  pinsieurs  députés,  on  peut 
toniows  prononcer  sur  la  validité  dé  leur  élection ,  sauf  è  ajourne^ 
leur  «dmission  Jusqu'après  le  tirage  (ch.  dép.  4  août  1834,  élect. 
de  la  Loire- Inférieure,  H.  Leroy,  rap.,  Mon.  du  5)  ;— ;9*  ^orsque^ 
dans  on  département  qot  doit  choisir  an  moins  deux  députés  ùm 
aon  sein,  on  prétend  que  trois  élue  sont  étrangers  (lo  départe- 
ment, le  premier  donl  on  examine  les  pouvoirs  ne  doU  pas,  après 
que  «on  élection  a  été  validée ,  être  admis,  sous  la  réserve  de 
tirer  an  sort  avec  Ips  deux  antres  qui  pourraient  être  'comme  lui 
étrangers  au  départemenf  ;  11  doit  être  ajourné  Jusqu'au  ré- 
sultat de  la  déolMon ,  sous  ce  rapport,  de  la  question  pour  les 
trois  élections.  L'ajournement  ne  doit  point  être  limité  à  yn  délai 
fixe  (tti.  dép.  2é  }ùiii.  Ig^l,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Uxerche, 
Mon.  do  2^). 

8f  S.  Toutefois,  la  bbawbi^  k  dècfdê  depuis  :  1*  que  s'il  j  a 
Uen  à  ub  ilhage  an  sort  entre  plusieurs  dépot^,  on  peui  pronoacer 
leur  admission ,  sauf  le  tirage  an  sort  pour  connaître  l'arrondis- 
sement dont  l'élection  se  trouvera  annulée  (ch.  dép.  18  aoftt 
1 842,  élect.  de  MM.  Lemercier  et  Ernest  de  Glrardln,  Mon.  du  10, 
p.  Ig06,  P.  46.  3. 100);  —  2* Que  lorsque,  dans  un  départe- 
ment qnl  ne  peut  prbndre  hors  de  son  sein  qu'un  seul  député, 
on  étranger  à  ce  département  à  été  nommé,  puis  admis  par  la 
chambre,  si  la  même  question  d'extfanéité  s'élève  ensuite  à  l'é- 
gard d'un  antre  élu  du  métne  département,  11  n'y  a  pas  lieu  d'oxj^ 
niner  si  la  qualité  d'étranger  au  département  étant  vérifiée,  oa 
fera  procéder  an  tirage  au  sort,  mais  seulement  ci  l'èlecUpe  doit 
être  annulée  on  validité  (rh.  dép.  {•*  inars  1834,  élect.  de  M.  Va- 
lette des  Hermaux,  Mon.  do  2);  —  Z^  Qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  le 
llrage  au  sort  entre  pinsieurs  élus  étrangers  au  département, 
lorsque  l'un  des  défiutés  entré  lesquels  il  doit  avoir  lieu  n'a  pas 
encore  produit  les  pièces  Jnstil!catives  de  son  cens  d'éligibilité, 
61  que^  parmi  les  autres,  il  en  est  qui,  nommés  par  piùsieurs  dé- 
partements, sont  encore  danis  le  délai  d'option  (plpsleurs  espèces 
sont  rappelées  parM.Grûn,  n«  632)^—4"  Qu'un  député  étranger 
4  un  département  qui  a  choisi  hors  de  son  sein  plus  de  représen- 
tants que  la  loi  ne  le  Inl  permettait,  peut  être  admis  sans  tirage 
an  sort,  si,  par  l'effet  d'options  pour  d'autres  arrondissements, 
le  nombre  fixé  ne  se  trouve  plus  dépassé  (cb.  dép.  i  déc.  1834, 
élect.  deM.  Dubois,  M.  Dusséré,  rap.,  Mon.  3;  6  déc.  1834,élecl. 
de  M.  Robinèao,  Mon.  du  7}-,— 5"  Que  lorsque  le  rapport^sor  les 
élections  d'un  département  établit  qn^l  y  a  é\i  plus  de  Réputés 
pris  hors  de  ce  département  que  la  loi  ne  le  permettait,  le  tirage 
an  sort  entre  ces  élus  doit  avoir  lieu  immédiatemei^t  après  que 
le  président  a  proclamé  la  validité  des  élections  (cb.  dép.  20  déc. 
1837,  Von.  du  21);  —  6^  Que  les  vériflcalions  de  pouvoirs  étant 
tooJoursÂ  lH>rdre  du  Jour,  un  député  peut,  dans  fe  cours  d'une 
séance,  demander  que  les  membres  d'un  bureau  se  procurent  les 
pièces  Nécessaires  pour  faire  lé  rapport  sur  les  élections  de  dé- 
putés nommés  en  plus  grand  nombre  qqe  la  loi  ne  le  permet, 
hors  du  département,  si  un  des  députés  de  ce  département  a él| 
vérifié  et  admis,  et  a  participé  aux  opérations  de  la  chambre, 
bien  que  le  tirage  au  sort  puisse  ultérieurement  le  (aire  sortirai 
la  chambre  (eh.  dép.  11  août  l84â.  Mon.  du  li,  p.  17771.  U 
rapport  M  le  tirage  au  Sort  eurent  lieu  dans  la  séance  du  U  d« 
même  mois  (Mon.,  p.  1806). 

AftT.  8.  -^  des  fonctions  incompatibles  avec  Cdlkf 

de  rejprésentants» 

«9«.  4>&nè  nia  ifystéè'é  oh  réllgibAfté  est  rpslreiata  d^  le 
cercle  dès  efCoyenS  payant  uh  cens  éTevé  (i  ,OÛÔ  fr.  sous  )a  charla 
de  4814 ,  fSûO  fr,  ^ons  là  fol  de  1831),  système  aPpHqaé  À  un 
pay«  comme  là  France  où  l'égalité  des  partages  dans  les  suoeesf 
siens  et  l'absence  d'institutions  aristocratiques  pour  U  transmis- 
sion deè  patrimoines,  tendent  à  tenir  les  fortunes  dans  up  niveai 
peu  éléVé ,  l'extension  ûes  causes  d'incompatibilité  aurait  pour 
effet  de  rendre  la  représentation  nationale  accessible  à  uo  pettf 
nombre  ûts  personnes  riches.  Cette  considération  a  contribué  au 
rejet ,  par  (es  aociennes  chambres  de  députés ,  des  fréqueotef 
proposItloLS  faites  pour  grossir  la  liste  des  incompatibiUtés  par< 
lementaires.  11  n'en  est  pas  de  même  dans  une  législation  large^i 
meut  démocratique  oà  réiigibllité  e.st  ouverte  k  tous  les  éied-^ 
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kmf  sans  e^&diUot  Ù9  (ortoaev  la«  iteompatibUltés  ptuvent 
alors  être  éiepdues  sana  ioconvéoient.  Pariant  d«  celle  idée,  el 
s'appayant  aussi  sur  la  néoessit^  de  laisser  les  foneUoDDalres  pu- 
blics à  leurs  Iraviiux»  la  consUtuUou  de  1848  a  posé  le  principe 
général  de  riocompatibUUédes|OQCtions  pubKquef  salariées  avec 
le  mandat  de  représeotaDl,  ela  reeveyéàla  lei  éleeiprale  le  saHi 
de  spéfiâerles  exceplloo^  à  celle  règle  générale;  ces  excepiiees 
soDt  délermlnées  par  les  arl.  85  el  suiv.  de  la  loi  du  IS  a»rs 
1849.  Le  décret  prgaolque  do  2  (év.  18^1  esl  allé  ptoe  Voie  *  sipu 
art.  s'o  coo|ftcre»  d'ope  lu^Btére  absolue,  le  principe  de  rincom- 
piUlbUiié  eu}rf  ^i^  CqucUpu  piiblique  rélflèuée  e)  le  «lapdel  de 
dépoté* 

8f^.  Vf^lé^A  fie  )a  lal4u  19  ar?r.  I83i  éMM^sall  deux 
espèces  d'Ii^çQiDpaljbilitéf ,  ies  unes  absolues ,  les  autres  rela- 
tives \  lee  prêipléree  ooi^prenâjeiil  les  préfeie,  seus-préfelSy  re.ee- 
Teors  généraux  et  p^riicuUer^,  et  Us  payeofs,  —  fiéeldéi  sens 
cette  lei  :  if  §iip  le^  fonclione  dlp  préfet  maritiaie  ne  doivent  pae 
èire  assimilées  i  celles  dp  préfet  terrilprial ,  pou»  le  rapport  de 

riDcoQ^paMbUitéé)eptqralp(rt<  4^p.  S  elltaoàt IPi4v  M.  Griio, 
a*  ÔlûJ.M.  Gormenin  partage  cet  pyi^y-rt?  Que  r<ecpa»patil>ii*lé 
doit  6t.  e  entendue  ep  ce  s£ns  qQu,  piir  exf nple^iat  préfet  ppeere 
eo  (ooctiQns  peut  vjMablei9/»pt  être  élu  député;  U  »*est  pas  nér 
cessaire  que  sa>  4éJ&|ssioji  procède  réiectlen  (eb««  dép«  H  a^vr. 
1839,  élect  de  «.  de  TBspép,  ¥'  YivfeUi  rap^»  U(»é  ii,  p.  1(33, 
534,Tr.¥.(fr9P,nfitl8>. 

$99.  Ui9  |pconipsaif)ii|fée  reMUvee  étgleul  éiabHee  «ane  les 
ternes  8olTautp:-:r  ft  Le^  (oneHoniaires  cè-deeeui  désignée ,  )«s 
oiciers  généraux  eomiyandant  les  divisions  ou  SfUbdivIeiona  mi- 
litaires |  les  procureurs  généraux  prés  Ie9  oonre  royalee»  Ipa  pra- 
coreors  dp  roi ,  les  dlreclpure  des  contributions  directes  et  in- 
directes, ^egjdpivainrs  eienreglsireaienlet  deedonaaas  danslea 
départemepte ,  ne  pourront  être  élus  députés  par  le  si^liége  élec-» 
toral  d'^n  ^rondissf  ment  compris  en  tout  on  en  partie  dans  le  res- 
sort de  leurs  fonctions  >  (.^t.  8é,  {  }).-r-Op  se  demandait  à  quel  bon 
dire  que  les  préfets  pi  seus-'prélele,  receveurs  etpayeurf  qe  peur- 
root  se  fairp  élire  dans  les  collèges  dee  arroudissements  compris 
dass  leur  ressort,  Iqrsqse  déj^  le  S  I  de  ecéarUfé  déclare  é'vie 
maDière  ^lisçlue  q^e  ia^rs  foujClioDs  sont  ioeompaiibles  avec  oeUes 
de  député.  La  felsop  en  eet  simple  et  facile  a  donner  s  le  (  I  de 
Fart.  64  na'dit  point  qq'un  pr.éfetouspus- préfet,  ete.,  ne  pourra 
être  élji  Aépuléf  naais  jveplement  que  s'il  estéta  dépoté  et  qu'il 
acceptefil  çpsser^  d'être  préfet  ou  sous-pré(et«ete*  Puis  le  second 
paragraphe  4b  cet  arltcfe  aloule  qu'un  préfet ,  pous-préfet,  rece- 
?eor  ou  payâpf  ne  pourra  se  /aire  aommer  député  dans  an  ar- 
roodisseneot  compris  daoe  le  ressort  de  son  administration.  Sans 
celle  seconde  disposition,  un  préfet  ou  soos<préfet»  et^^,  abusant 
de  f  influence  que  lui  donnent  naturellement  sa  position  el^  place 
lor  ses  pdminiptréSf  aurait  pu  se  faire  élire;  et  puis  ti  aurait 
donné  sa  dé^if  sion  «  faussant  ainsi  le  principe  de  la  représen- 
laliooj^attoiiaieCII.Dafergier,  p<340).~- Décidé  que  le  procureur 
da  roi  d'un  c^f-iieu  de  département  pouvait  être  élu  député  par 
le  collège  4'un  des  arrondissements  de  ce  départemaat  (cb.  dép. 
12  avril  1899,  élecl.  de  M.  Tesaiéres,  M.  Havln  ,  rap.,  Hoa. 
da  13;  y.  une  autre  espèce  et  les  observations  de  M.  GrOo , 
V  gi9|  ^  août  1846,  élpct,  de  II.  Bomin,  M.  Laurence,  rap.i 
Mon.  du  SI,  p.  il 95). 

999.  V^L  9it  au  terminait  par  la  disposition  auivante  :  «  Si , 
par  déuilpatqi»  ou  autnemeut ,  lëe  fonctionnaires  ci-dessus  quit« 
talent  lei^r  «pplpi,  Ils  jaeseraient  éligibles  dans  les  départements, 
arrondissen^ents  ûu  ressorts  dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs 
fonctlonp  I  Atu'aprés  un  4élal  de  six  moiSi  k  dater  du  Jour  de  la 
cess^o  dies  fénctions.  9  —  IjOS  officiers  généraux ,  proeurears 
généraux,  procur^eurs  da  roi ,  directeurs,  atc«,  ne  pouvaient  se 
faire  éltra  dans  laur  ressort  qu'après  six  mois  à  dater  du  jour  de 
la  cessation  de  leurs  lonelions)  B'Ua  élaieat  élus  bors  de  leur 
ressort ,  Ile  ppuvaient  conserver  leurs  ioncUoos  après  l'éleetloa 
el  être  ailmis  è  la  cbambre,  sans  cesser  de  les  axarceré— Sous 
rempinn  4a  VbtU  64  4e  la  loi  de  1831 ,  on  a  décidé  :  i*  que  les 
SoQcUoaa  4^  pcéfet  maritime  ne  devant  pas  être  aselmiléas  à  celles 
de  prélat  t«rltorial  $  U  n'est  pas  nécessaire  qu^U  y  au  six  mois 
d'ioten^  entra  le  iour  de  la  cessation  des  fonctions  d'un  préfet 
maritiipe  attaioar  da  «on  élection  comme  député  C^.  dép.  3 
août  1434,  itot.  4e  M»  de  itpsamel ,  M*  êAgustin  fiêraud ,  np , 


Mon. 9;  H ac&t ISiê, éleel. dé M.levleeamira16rlve1,1fon.  19); 
—  i^  Que  les  six  mois  avant  lesquels  un  sous-préfet  ne  peat  être 
élu  député  de  l'arreadissemeal  qoni  administrait,  courent  à 
partir  du  Jour  oè  lia  été  révoqué  «  et  non  du  Jour  eu  il  a  cessé 
l'exercice  de  ses  fonotioifs  par  suite  d'un  congé',  alors  même  que, 
durant  ce  congé,  les  fonctions  de  sous-préfet  ont  été  confiées 
proyisetrement  à  nu  caaseiller  de  préfeeiure  par  le  préfet  eu 
vertu  d'un  ardre  mluietériaf ,  serrieoisl ,  d'affleurs,  le  traftemenl 
du  seue* préfet  a  M  r'églé  pour  toute  }a  durée  de  son  congé  ias- 
qu'àson  remplaeement  par  ira  autre  sous-préfet  (cb.  dép.  12 
avril  1819,  éleet.  de  M.  dp  Leynea,  M.  Jacques  Lefebtre,  rap., 
Moa^  i%if  Péteelion  qe  Ait  anaaiéa  qa^après  de  longnes  discus- 
sions ,  retracées  par  M.  GrOa  ,  n*  621  );— 9«  Qae  f  époque  à  la- 
quelle un  sous-préfet  a  quitté  ses  fonctions  dans  l'arrondissement 
où  il  a  ét^ ,  dffRuiP ,  él«  4éputé,  ael  eeaetalée  par  ud  certificat 
du  ministre  de  l'intérieur  (cb.  des  dép.  20  août  1846,  élect.  de 
M<  Duiena,  U.  Laraiit,  rap.,  Mon.  2f ,  p.  2194).       ' 

9»«.  L'arL  82  de  la  lof  du  I»  marsl  1840  eofttieat  use  no- 
menclature dMncompatlWUtés  relatives,  c'ee(-à-dire  Péiiuméra- 
tioa  de  fonetiovnairea  qui  ne  peoftent  être  élos  par  les  départe- 
menta  eempFla  en  tout  ev  ea  partie  dans  leur  ressort.  —  Le 
dtsposill(m  ip4  déclare  let  ofliclers  généraux  domnrandant  les 
divisions  et  les  eoMlvtsloas  mUllatf^  InéiigIbTes  pai*  les  dé* 
parlementa  compris  dans  leur  rcasort,  ne  s'applique  qu'an 
coMpaadant  lenriiorlal ,  ot  noa  è  Koflleier  général  qoi ,  Indépen- 
dammeat  du  général  commandant  la  division ,  est  investi  du  com- 
raïadeweint  dlsUnctet  supérieur  dés  troupes  et  des  gardes  natio<^ 
nalea  de  celle  divislott  (cb.  Iéi«  98  juin  1849,  éleel.  du  général 
Cbaagarnler^  Mon.  88,  p.  2i5S).  -^  L'inéonipatibincé  qui  eiclu^. 
las  géaérana  conmaodani  lea  dltl^lons  et  subdivisions  mliiiaires, 
n-attelat  pas  un  généiral  qui,  après  qu'une  dfvisfoa  a  été  mise  en 
état  de  siège,  s  été  Investi  des  pouvoirs  que  comporté  cette  me- 
sure dans  uaa  dee  sabdivisions,  en  Fabsence  du  général  comman- 
dantlitulair^.  Qn  ae  peut  obfecier  qu'il  réunit  en  lui  les  fonctions 
des  préfeta  et  dea  membres  des  parquets ,  s'il  est  constant  que 
ces  magistrats  a'ont  pas  cessé  de  remplir  leurs  devoirs  depuis 
l'état  da  siège  (éleet.  de  M.  de  Gfammeat,  6  août  1849,  M.  de 
Monlenaart,  rap.,  Mon*  7,  p.  9604). 

MMi.  Lorsque,  dans  une  élection,  se  présente  une  ques- 
tion d'incompatibilité  entre  les  foeetieos  de  Pélo  et  fe  mandat  lé* 
gisiatll,  Ifasaemblée  doit  se  borner  è  déclarer  l'élection  valide , 
s'H  y  a  lieu.  €'eal  eisëUe  au  gouvernement  à  faire  l'application 
de  fa  loi  d'incompatibilité;  si  la  question  n^est  pas  résdiue  con- 
formément 4k  la  loi ,  l'assemblée  peut  ultérieurement  s'en  safslr  : 
mais  alla  B*a  polat  à  s^ea  occuper  au  moment  de  la  vérification 
des  pouvoirs  et  de  l'admtsstofl  4e  Pêfu  (éb.  lég.  9  juin  1849, 
M.  de  Lurcy,  rap.,  Mon.  du  49,  p.  9933).  —  Le  bureau  avait 
procédé  autrement;  Il  avait  examiné  la  question  au  fond  et  pro- 
posé à  i'assemblée  de  prononcer  Pincompailbilité.. 

999.  Le  décret  Organique  du  i  fév.  1852,  qui  pose,  d'une 
maniera  absalua ,  FiacompattbHlié  entre  les  fonctions  publiques 
salariées  et  le  mandat  législatif,  établit  de  plus  des  locompatibi- 
litèa  relatives ,  en  ce  sens  que  certains  fonctionnaires  qu'il  dé- 
signe ne  peuvent  être  élus  dans  leur  ressort  pendant  six  mois 
après  qu'ils  u'oot  plus  leur  position  de  fonctionnaires.  —  D'un 
auir-e  cèté ,  le  décret  de  1889  ne  rétablit  pas  certaines  Incompa- 
tibilités qui  éuient  éUblles  par  la  loi  de  1849,  par  exempte, 
celle  que  cette  loi  faisait  résulter  de  la  qualité  dé  fonrnlssetir  du 
gouveraernenl.  -^  Cette  dernière  Incompatibilité,  d'après  une 
décision  de  l'assemblée  nationale ,  existait ,  quelque  peu  fmpor* 
tante  que  fût  la  fduraiture,  et  alors  même  que  le  candidat  y 
aurait  renoncé  avant  d'avoir  connu  le  résultat  du  scrutin  d'un 
coUégequi  pouvait  Changer  la  malorlté;  ce  n'est  pas  au  mojnenf 
du  recensement  des  votes  ni  au  moment  où  le  candidat  va  être 
proclamé  représentant  qu'il  ne  faut  plus  être  foumfssenr  du  gou- 
vernement :  c'est  lorsque  commencent  les  premières  opérations 
électoralee<ch.  lég.  15  nov.  1851,  éleet.  de  M.  Shleigt ,  tt.  de 
la  Hocbette,  rap.,  Mon.  du  14,  p.  9829,  et  du  15,  p.  9842}. 

SjsCt.  7.  —  De  ta  vérification  des  pouvoirs ,  des  différentes 

opérations  fui  la  composent, 

9 8 M.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  fassom^ 
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blée  législative  :  elle  est  seole  loge  4e  leur  TalkAté.  L'appUcatioe 
de  ce  prloctpe,  admis  par  toutes  les  lots  électorales,  se  fait 
d'après  les  dispositions  du  règlement  de  l'assemblée  et  d'après 
les  traditions,  —  La  première  opération  de  toute  assemblée  dé- 
libérante est  l'examen  et  la  validation  des  pouvoirs  de  ebacon 
de  ies  membres.  A  cet  effet,  elle  se  subdivise  en  fractions  qui 
examinent  les  procès-verbaux  et  les  pièces  qui  les  accompa- 
gnent, et  ebargeat  un  de  leurs  membres  de  faire  un  rapport  à 
l'assemblée,  qui  prononce. -^ Le  bureau  et  l'assemblée  doivent 
non-seulement  examiner  si  les  opérations  électorales  ont  été  ré- 
gulières, mais  encore  si  le  candidat  proclamé  était  bien  celui 
qui  devait  l'être ,  et  a'U  faut  rectifler  eette  proclamation  ou  ren- 
voyer devant  les  électeurs. 

AftT«  !•  —  Da  (a  formation  et  dm  tranaU  du  hureaua. 

554.  La  répartition  de  l'assemblée  en  bureaux  est  la  pre- 
Bière  opération  à  laquelle  11  est  procédé  après  une  ^iection  gé- 
nérale* Les  membres  présents  se  retirent  aussitôt  dans  les  bu- 
reaux. Chaque  bureau  ce  fractionne  à  l'amiable,  et  on  dépouille 
les  dossiers.  Les  rapporteurs  sont  nommés  Immédiatement  et 
sans  formalités;  quand  un  certain  nombre  de  rapports  sur  les 
élections  non  contestées  sont  prêts,  on  rentre  en  séance*  et  les 
rapports  sont  (ails  à  la  tribune. — L'assemblée  qui  prononce  sur 
les  premiers  rapports  se  compose  de  représentants  dont  les  pou- 
voirs n'ont  pas  encore  été  vérifiés,  et  dont  le  caractère  ne  se 
trouve  pas  constaté;  ils  prononcent  sur  la  validité  des  élections 
avant  qu'il  soit  certain  que  leur  propre  élection  soit  valable.  Il 
y  a  là  une  sorte  de  cercle  vicieux  qui  n'a  point  échappé  aux  pu- 
bliclstes  et  aux  législatears.  Pour  en  sortir,  on  a  proposé  de 
faire  intervenir,  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  la  haute  au- 
torité d'un  corps  politique  autre  que  l'assemblée;  mais  ce  pro- 
cédé serait  contraire  à  la  souveraineté  d'une  assemblée  repré- 
sentative, et  ferait  dépendre  d'un  pouvoir  étranger*  peut-être 
3lval  ou  même  hostile,  le  sort  des  élections.— La  contradiction, 
plus  apparente  que  réelle ,  résultant  du  mode  de  vérification  que 
la  nécessité  des  choses  Impose  à  tonte  assemblée  renouvelée  in- 
tégralement, disparaît  devant  le  principe,  emprunté  à  l'Angle- 
terre, qui  reconnaît  à  toute  élection  accomplie  la  présomption 
de  validité ,  et ,  par  suite ,  à  tout  élu ,  le  droit  de  participer  à  la 
vérification  des  pouvoirs,  sauf  à  être  momentanément  privé  de 
son  droit  si  son  élection  est  contestée  (MM.  de  Cormenin  et 
Gifin ,  Jur.  parlem.,  n*  60). 

555.  Aucune  règle  spéciale  n'est  prescrite  pour  la  manière 
dont  les  bureaux  doivent  être  saisis  des  questions  qu'ils  ont  à 
examiner.  —  Ainsi ,  un  bureau  peut  se  considérer  comme  saisi 
de  la  question  de  nationalité  d'un  élu ,  alors  même  qu'elle  ne  lui 
est  soumise  que  par  une  simple  lettre  d'un  particulier  qui  ne 
Justifie  pas  même  de  la  qualité  d'électeur  (ch.  dép.  ts  déc 
1837,  élect.  de  M.  Emile  de  Glrardln ,  M.  Giilon ,  rap.). 

9SO.  Lesprocès-verbanx  et  les  pièces  annexées  sontadressés 
aux  bureaux  chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs,  par  le  bureau 
de  l'assemblée.  Les  bureaux  étant  chargés  d'éclairer  l'assemblée, 
par  l'organe  de  leur  rapporteur,  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
élections  qu'Us  examinent,  Ils  peuvent  et  doivent,  pour  s'édifier 
eux-mêmes ,  employer  tous  les  moyens  d'instruction  à  leur  dis- 
position. Ils  doivent,  autant  que  cela  est  possible,  entendre  les 
parties  intéressées  :  «  81  l'élection  est  contestée,  soit  d'offli»  et 
par  le  bureau ,  soit  par  des  tiers  absents,  soit  par  un  autre  can- 
didat, le  bureau  accueille  dans  son  sein  le  député  élu  et  son  ad- 
versaire ,  l'un  après  l'auti^;  Il  reçoit  leurs  observations  verbales 
ou  leurs  mémoires ,  même  imprimés ,  qui  sont  également  distri- 
bués à  la  chambre.  On  leur  adresse  des  questions  officieuses  sur 
les  faits  et  actes  litigieux.  La  chambre  suspend  sa  décision  Jus- 
qu'à vérification  d'un  fait;  ou  bien  elle  déclare  que  les  procès- 
verbaux  sont  réguliers  et  ajourne  Jusqu'à  production  d'une  pièce, 
en  général  simple ,  comme  l'extrait  des  contributions  ou  l'acte  de 
naissance;  la  production  faite,  il  n'y  a  plus  qu'à  proclamer  le 
député  »  (M.  de  Cormenin,  Élect.  parlem.)*  —  Décidé  qu'un  dé- 
puté dont  les  pièces  ont  été  examinées  en  son  absence,  par  le 
bureau ,  peut  demander  qu'elles  y  soient  renvoyées  pour  qu'il 
puisse  y  donner  en  personne  des  explications  (ch.  dép.  36  Julll. 
>  1831,  élect.  de  M.  Cler&La8aUei  Mon.  27; . 


889.  Si  les  pièces  communiquées  aux  bureaux  ne  leur  pa^ 
raissent  pas  suffisantes ,  Ils  ont  le  droit  d'en  demander  d'autres. 
Ainsi ,  !*  un  bureau  peut,  pour  apprécier  une  allégation  de  cor- 
ruption électorale ,  relative  à  un  fonctionnaire,  demander  au  mi- 
nistre compétent  communication  de  sa  correspondance  relative  à 
cette  affaire,  et  faire  connaître  à  la  chambre  le  résultat  de  ses 
recherches ,  et  même  les  pièces  convnunlquées  (ch.  dép.  13  avr. 
1839,  élect.  de  M.  Decaxes,  M.  Armets,  rap„  Mon.  du  14);  — 
2*  Lorsqu'une  protestation  énonce  des  faits  de  manœuvres  élec- 
torales, le  bureau  peut  faire  prendre  des  renseignements  par 
son  rapporteur,  lequel  peut  en  faire  part  à  la  chambre,  si  le  bo* 
reau  pense  qu'ils  ont  asses  de  gravité,  alors  même  que  le  rapport 
conclut  à  l'admission  de  l'élu  (ch.  dép.  15  avr.  1839;  élect.  do 
générai  Doguereau ,  M.  Dumon ,  rap.,  Mon.  16);  —  3*  Lorsque, 
dans  le  collège  électoral ,  un  candidat  a  protesté,  séance  tenante, 
contre  la  présence  de  certains  électeurs  auxquels  11  contestait  la 
capacité  électorale,  le  bureau  de  la  chambre  peut  prendre  les 
renseignements  nécessaires  pour  s'assurer  des  droits  qu'avaient 
les  électeurs  attaqués  à  être  maintenus  sur  la  liste  électorale  (cb. 
dép.  17  avr.  1824,  élect.  de  M.  Augler  du  Ghésaud,  M.  d'An- 
berjon ,  rap;.  Mon.  du  16,  p.  444);  —  4*  De  même ,  une  com- 
mission nommée  par  un  bureau  parmi  ses  membres,  a  le  droit 
de  demander  au  gouvernement  et  d'examiner  les  pièces  relatives 
à  des  électeurs  Incriminés ,  ainsi  que  d'entendre  les  dépotés 
dont  il  s'agit  de  vérifier  les  pouvoirs ,  et  le  préfet  du  département 
où  les  élections  ont  eu  lieu  (eh.  dép.  19  fév.  1828,  élect.  de 
MM.  Chollet  et  Desbassyns  de  Richement,  Mon. du  20,  p.  210). 

888.  Lorsque  la  validité  d'une  élection  dépend  du  nombre 
des  votes  ou  de  l'état  d'un  certain  nombre  de  bulletins,  le  bureau 
doit  refaire  les  calculs  ou  examiner  les  bulletins,  afin  de  constater 
quel  a  été  le  chiffre  réel  de  la  nujorité.  —  Décidé  en  ce  sens  : 
1*  que  lorsque  le  relevA  du  bureau  de  recensement  général  porte 
le  nombre  des  suffrages  exprimés  à  un  nombre  inférieur  à  celui 
de  la  réalité,  le  bureau  de  l'assemblée  à  qui  l'erreur  a  été  signa- 
lée doit,  pour  s'assurer  que  ce  n'est  qu'une  erreur  de  calcul 
qui  n'Infirme  en  rien  le  résultat  de  l'élection ,  vérifier,  procès- 
verbal  par  procès-verbal  particulier,  quel  était  réellement  lo 
nombre  des  votants  (ch.  lég.  17  Julll.  1849,  élect.  de  Maine-et- 
Loire,  M.  de  Mortemart,  rap..  Mon.  du  18,  p.  2377); — 2«  Que 
lorsqu'il  n'existe  entre  deux  candidats ,  dont  un  seul  a  été  élu , 
qu'une  différence  minime  de  suffrages  (  par  exemple ,  une  voix), 
le  bureau  de  l'assemblée  doit,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
testation,  examiner  les  bulletins  qui  ont  pu  être  annulés  dans  les 
différentes  sections,  et  s'assurer  si ,  en  comptant  à  i'un^et  à  l'autre 
candidat  les  bulletins  annulés ,  la  majorité  serait  restée  la  même 
(ch.  lég.  17  Juiii.  1849,  élect.  de  l'Allier,  M.  Favreau ,  rap.,  Von. 
du  18,  p.  2376  );  —  3*  Que  si  une  élection  présente  des  difB- 
ciRés,  de  droit  ou  de  fait,  qui  exigent  une  étude  longue, 
lo  bureau  qui  la  vérifie  peut  nommer  parmi  ses  membres  une 
commission  dont  un  membre  devra  lui  faire  un  rapport  avant 
que  le  rapport  du  bureau  soit  présenté  à  l'assemblée.  Cela  se 
pratique  souvent.  On  peut  citer  pour  exemples  les  élections  de 
MM.  Cholet  et  Desbassyns  de  Richemont ,  M.  Mestadier,  rap., 
19  fév.  1828,  Mon.  du  20,  p.  2i0 ;  de  M.  LimperanI ,  M.  Jollvet, 
rap.,  20  déc.  .1838,  Mon.  du  21,  p.  2596;  de  M.  Scbmitb, 
M.  de  Grammont,  rap.,  4  mai  1848,  Mon.  du  5,  p.  930;  — 
4«  Que  lorsque  des  pétitions  relatives  à  des  élections  ont  été  en- 
voyées aux  bureaux  chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs ,  ces 
pétitions  restent  dans  Iqs  mains  du  président  de  la  chambre,  et 
si  elles  donnent  lieu  à  quelque  proposition,  il  ne  peut  y  être  statué 
qu'après  que  la  chambre  se  sera  constituée ,  et  en  vertu  d'un 
rapport  spécial  après  examen  d'une  commission  (ch.  dép.  9fev. 
1828,  élect.  de  M.  Creuzé,  Mon.  du  10,  p.  163  et  164). 

888.  Le  bureau  prononce  sur  l'emploi  qu'il  entend  devoir 
être  fait  des  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées,  et  sur  les  dé- 
clarations qu'il  veut  que  son  rapporteur  fasse  à  la  chambre  sur 
les  faits  ou  écrits  qui  lui  ont  été  soumis.  Ainsi ,  {•  un  bureau 
qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protesta- 
tion contenant  des  accusations  de  corruption  électorale,  pent  dé' 
Gider  que  celte  protestation  ne  sera  lue  qu'au  taiH  que  la  cbam* 
bre  en  manifestera  le  désir  (cb.  dép.  12  avr.  1839,  élect.  c^ 
;  M.  Parés,  M.  Delespaul,  rap..  Mon  du  13);  —  2* De  même,  aprè; 
I  avoir  validé  une  élection,  un  ICTiau  peut  recevoir  du  député  re 
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mlM  de  lettres  deslioées  à  être  laes  à  la  cbambre,  et  le  rappor- 
teur peut  lire  ces  lettres  à  la  tribune,  sans  exprimer  aucune  opi- 
nion, si  le  bureau  ne  lui  a  pas  donné  mandat  pour  émettre  un 
blâme  (cb.  dép.  8  avr.  1839,  élect.  de  M.  Duvergler,  M.  Duprat, 
rap..  Mon.  du  9};  —  3*  Lorsqu'un  bureau  n'a  pas  cru  devoir 
s'arrêter  à  des  reproches  non  spécifiés  de  corruption,  de  menâtes 
et  de  promesses,  et  qu'il  conclut  à  la  validité  de  réleclion,  Il  peut 
néanmoins  soumettre  à  rapprécialion  de  la  chambre  des  faits  al- 
légués comme  manœuvres  électorales  (cb.  dép.  10  avr.  1839, 
élect.  de  M.  le  marquis  de  Praslin,  M.  Pérignon,  rap.,  Mon.  du  17); 

—  4*  Il  peut,  en  refusant  de  s'arrêter  à  des  accusations  vagues 
eontre  des  fonctionnaires,  charger  le  rapporteur  de  déclarer  à  la 
chambre  que  c'était  avec  regret,  avec  peine,  qu'on  voyait  des 
électeurs  se  livrer  ainsi  contre  des  fonctionnaires  à  des  accusa- 
tions qui  ne  reposaient  sur  aucune  preuve  (cb.  dép.  î  août  1 831 , 
élect.  de  M.  Tiburce  Sébastlani,  M.  Bernard,  rap.,  Mon.  du  3). 

—  V.  M.  Grûn,  Jur.  parlem.,  n*  449. 

890.  La  loi  n'assujeitil  les  bureaux  à  aucune  formule  pour 
rexpresslon  deleur  opinion  ;  leurs  décisions  sont  celles  d'un  jury. 
C'est  pourquoi  la  chambre  des  députés  à  décidé,  deux  fois,  en 
adoptant  le  principe  posé  par  les  rapporteurs ,  MM.  Tbiers  et 
Parent,  qu'un  bureau  peut,  sans  s'arrêter  particulièrement  à  au- 
cun motif,  se  constituer  jury,  et,  jugeant  sur  l'ensemble  des  faits, 
proposer  l'annulation  ou  le  maintien  d'une  élection  (ch.  dép.  17 
août  1831,  élect.  de  M.  Bourgeois,  Mon.  du  18,  p.  1409,  et  du 
33  sept.  1631,  Mon.  du  23,  p.  1054).  —  La  plupart  du  temps, 
les  bureaux  discutent  les  moyens  de  nullité  ou  les  observations 
présentées ,  et  c'est  d'après  ce  débat  que  se  forme  la  conclu- 
sion générale.  On  a  demandé  si  le  bureau  qui  propose  d'annuler 
une  élection  par  plusieurs  motifs,  peut  s'abstenir  de  donner  des 
conclusions  sur  chacun  des  moyens  en  particulier^  ai  cependant 
conclure  à  l'annulation  sans  dire  sur  lequel  des  moyens  exposés 
les  conclusions  reposent.  On  a  répondu ,  avec  raison,  que  cette 
manière  d'agir  était  vicieuse  et  laissait  beaucoup  de  doutes,  pouvait 
même  empêcher  le  vote  de  lapartde  certains  esprits  timorés.  Mais 
quelque  blâmable  que  soit  la  réticence  du  bureau  sur  une  partie  des 
moyens  qu'il  a  adoptés,  il  n'en  peut  rien  résulter  qui  change  la 
forme  du  vote  de  l^sembléo  ;  elle  ne  prononce  Jamais  sur  des 
questions  spéciales  soulevées  par  ^examen  d'une  élection,  mais 
seulement  sur  la  validité  de  l'élection.  —  V.  M.  Grttn,  Jur.  par- 
lem., ■«  17. 

S91.Les  bureaux  n'ontàs*bocuper  que  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  élections  qui  leur  ont  été  soumises  sont  conformes  à  la 
loi  et  exemptes  de  toute  fraude,  corruption  ou  violence. — Ainsi  un 
bureau  oedoit  pasdiscuter  la  question  de  savoir  si  la  loi  électorale 
a  ou  n'a  pas  de  valeur,  et  il  doit,  en  conséquence,  refuser  de  con- 
stater dans  le  rapport  que  la  minorité  repousse  l'élection  comme 
non  avenue  (ch.  dép.  18  nov.  1850,  élect.  de  M.  de  Lahitté, 
M.  Belilng  de  Lancastel,  rap.,  Mon.  du  19,  p.  3288). 

S99.  Les  bureaux  ne  pouvant  pas  se  former  et  délibérer  pen- 
dant les  séances  publiques,  lorsque,  dans  le  cours  des  débats , 
nne  proposition  vient  modifier  les  conclusions  du  bureau,  le  rap- 
porteur ne  peut,  en  disant  qu'il  vient  de  consulter  les  membres 
du  bureau,  se  réunir  à  celte  proposition  (cb.  dép.  7  Juin  182S, 
élect.  de  M.  Caumartin,  M.  Duhamel,  rap..  Mon.  du  8,  p.  810). — 
La  sévérité  de  la  règle  contenue  dans  cette  décision  n'est  pas 
toujours  maintenue;  il  arrive  que,  dans  le  cours  des  discussions, 
les  membres  d'une  commission  délibèrent  pendant  la  séance 
tiême,  et  lont  connaître  le  résultat  de  leur  délibération.  Le  plus 
louvenl ,  II  est  vrai ,  lés  commissions  demandent  le  renvoi,  qui 
lécesslte  alors  une  délibération  dans  les  bureaux. 

AmT.  9.  — '  Du  rapport  et  des  fonctions  du  rapporteur. 

90 S.  Lorsque  le  bureau  ou  la  commission  nommée  par  lui  a 
terminé  son  travail,  un  rapporteur  est  choisi.  Quand  celui-ci  est 
prêt.  Il  doit  être  entendu  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'annonce 
de  son  rapport  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  ;  Il  est  de  principe  que 
les  vérifications  de  pouvoirs  sont  toujours ,  et  de  plein  droit, 
à  l'ordre  du  Jour. 

904.  Les  vérifications  de  pouvoirs  étant  toujours  à  l'ordre 
du  Jour,  les  rapporteurs  prêts  doivent  être  enteodus  avant  tout 
antre  orateur,  surtout  s'il  s*agit  d'objets  qui  aient  de  la  connexité 
avec  ke  éteelionsc  Ainsi  décldé|  sur  la  demande  de  M.  Jules  Favre, 


rapporteur  de  l'élection  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  an  mxh 
ment  où  M.Degousée  demandait  à  faire  délibérer  sur  sa  propo- 
sition relative  à  l'abrogation  de  la  loi  d'exil  de  la  famille  Bona- 
parte (cb.  lég.  13 juin  1848,  Mon.  du  14,  p.  1459). 

805.  Lorsque  la  chambre  a  prononcé  l'ajournement  de  sa 
délibération  sur  un  rapport  d'élection,  II  faut  qu'ensuite  un  ordre 
du  jour  indique  cette  délibération,  bien  que  les  vérifications  de 
pouvoirs  soient  toujours  à  Tordre  du  jour  (ch.  dép.  1 S  avr.  1 844, 
élect.  de  M.  de  Castetlane,  Mon  du  15,  p.  937).  Gela  est  néees- 
saire  pour  que  les  orateurs  qui  veulent  parler  dans  la  discussion 
ajournée  soient  avertis  à  teqps. 

806.  Rien  n'est  plus  urgent,  pour  une  assemblée  nouveUe- 
ment  élue,  que  sa  constitution  définitive.  En  conséquence ,  nn 
rapport  d'élection  peut  être  fait  entre  deux  scrutins  pojar  la  for- 
mation du  bureau  définitif  de  la  chambre.  Les  vérificiUions  de 
pouvoirs  peuvent  avoir  lieu  même  après  qu'un  scrutin  a  coilE=> 
mencé  et  pendant  sa  durée  (cb.  dép.  29  août  1840,  Mon.  du  30, 
p.  3298).  —  La  chambre  des  députés  s'était  déjà  prononcée  plU' 
sieurs  fois  dans  le  même  sens. — Y.  M.Grûn,  Jur.parlem.,  n*  56. 

099.  Les  premiers  rapports  présentés  sont  naturellement 
ceux  des  élections  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  -* 
Décidé  qu'on  doit  d'abord  rapporter  toutes  ces  élections  avant 
de  passer  à  celles  sur  lesquelles  11  y  a  contestation  (eh.  dép. 
20  déc.  1837,  Mon.  du  21). 

89 8.  A  cet  égard,  1*  on  ne  doit  pas  considérer  comme  con- 
têstécs  des  élections  contre  lesquelles  il  y  a  eu  des  protestations, 
al  ces  protestations  ne  peuvent ,  d'après  la  déclaration  du  rap- 
porteur, donner  lien  à  une  difficulté  sérieuse  (cb.  dép.  21  déc. 
1837,  élect.  de  M.  le  général  d'Houdelot,  M.  d'Angeville,  rap.. 
Mon.  du  22,  p.  2513).-^  De  même,  dans  l'élection  de  M.  Perrin, 
M.  Véjux ,  rapporteur,  fit  connaître  qu'il  y  avait  une  protesta- 
tion, puis  il  en  exposa  l'objet,  et  la  chambre  prononça  l'admis- 
sion, sans  débat  (eod.).  —  Cependant,  dans  la  même  séance 
encore,  M.  Jars,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  avait  contre  Télec- 
tlon  de  M.  Alexis  de  Jussieu  qu'une  protestation  qui  n'avait  point 
paru  sérieuse,  dit  qu'à  cause  de  la  décision  de  la  chambre,  il 
ajournait  son  rapport  (sod.);  —  2*  Le  (Ut  seul  de  Texlstence 
d'une  protestation  n'a  pas  nécessairement  pour  elTet  de  faire  con- 
sidérer l'élection  comme  contestée;  le  bureau  qui  examine  l'é* 
lection  peut  décider  qu'il  ne  sera  pas  fait  mention  de  la  protes- 
tation dans  le  rapport  à  la  chambre  (ch.  dép.  10  août  1848,  D. 
p.  40.  3. 154); — 3*  De  même,  une  élection  peut  être  rapportée 
comme  non  contestée,  quoiqu'il  y  ait  une  protestation,  si  les  ai- 
légations  de  cette  protestation  sont  détruites  par  des  titres  posi- 
tifs, si  l'élu  demande  lui-même  que  le  rapport  soit  fait  Immédia- 
tement, et  qu'il  ne  s'élève  dans  la  chambre  aucune  opposition 
(  ch.  dép.  19  août  1840,  élect.  de  M.  X4uu(er«  ML  Minier,  lap., 
Mon.du20,  p.  2185). 

999.  II  Importe  au  candidat  élu  et  aux  électeurs  qui  l'onl 
nommé  que  le  sort  de  l'élection  ne  reste  pas  longtemps  incertain. 
Le  rapport  sur  une  élection  ne  doit  donc  pas  être  ijourné  sans 
des  motifs  Impérieux.  — Il  n'y  a  pas  lien  de  Pijourner,  par  cela 
seul  que  quelques  électeurs  ont  demandé  que  l'admission  fût  suf- 
fisamment retardée  pour  qu'ils  puissent  recueillir  de  nombreuses 
signatures  à  l'appui  d'une  protestation  faite  par  eux  depuis  l'é- 
lection (ch.  dép.  20  Juin  1843,  élect.  de  M.  de  Pommeroy, 
M.  Croissant,  rap..  Mon.  du  21,  p.  1584-1585).  —  Mais  II  y  a 
lieu  d'^ourner  le  rapport  lorsqu'un  membre  de  la  chambre  pré- 
tend qu'il  est  nécessaire  d'attendre  une  pièce  Importante ,  e( 
que ,  d'ailleurs,  la  personne  de  l'élection  de  laquelle  II  s'agit,  el 
quia  demandé  à  être  entendue,  se  trouve  absente  (cb.  Ùp. 
29  Juin.  1843,  élect.  d'e  M.  Pauwels,  récfamations  de  MM.  de 
Grammont  et  de  Salvandy,  Mon.  du  30,  p.  1705-1709). 

HOO.  Le  rapport  doit  être  fait  sans  retard  alors  même  que 
de  l'adoption  de  ses  conclusions  résulterait  l'ajournementdel'ad* 
mission  de  l'élu.  En  conséquence,  1*  il  y  a  lieu  de  faire  nn  rap- 
port sur  les  opérations  électorales,  alors  même  que  l'élu  ne  pro- 
duit aucune  pièce  relative  à  ses  contributions  :  seulement,  dans 
ce  cas,  l'admission  du  député  est  ajournée.  Après  le  rapport  de 
M.  Vuitry  sur  l'élection  de  M.  Darnaud,  M.  Roger  (du  Loiret) 
dit  :  Ces  rapports-là  ne  se  font  pas.  »  Le  rapporteur  répondit  : 
«  J'ai  reçu  mission  du  bureau  de  faire  ce  rapport;  J'ai  cm  devoIc 
obéir  au  bureau  »  (cb.dép.  18  août  1840,  Mon.  I9|  p.  1170); 
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t*  Lorsqnd  dei  opérftUoDS  électorales  ont  été  reconnaes  valables 
par  a<ibvrëii<i,fl  doit  en  être  (ait  rapport  à  la  chambre,  te  rapport 
«edottpasélreretardéIusqn*àce  que  l'élu  ail  Jasilfié  de  son  cens 
rénglbllllé  (cb.  dép.  19  aoAt  ^846,  élect.  de  M.  Berger,  D.  P. 
46.  3.  i5S);  ^  5*  La  chambre  est  même  ailée  Jusqu'à  enjoindre 
êHÈ  ffàppoHeur  d'un  bareaa  de  présenter  son  rapport  sur  une 
éléeiioa ,  bien  que  le  bureau  eût  décidé  (^oe,  dantf  Tétat  des 
^èe«s  produites  pour  la  Justiflcation  de  réligibillté,  le  rapport 
«•serait pas  fait  (cta.  dép.  10  août  1816 ,  Hon.  20,  p.  2186).— 
UMBédiatêBieiit  après,  M.  Paul  de  Oasparin,  pour  se  conforme]" 
àlAittrispradenee  de  la  chaffibre,  fille  rapport  de  trois  élections 
pour  lesquelles  le  huitième  bureau  avait  décidé  quMln'y  aurait  pas 
MMéRètteoi  de  rapport,  faute  de  Justiflcation  du  cens  (eod., 
pu  S187).  M.  Abraham  Dubois  flt  de  même  {eod.),  M.  Dejean 
déélata  qu'il  ne  faisait  pas  de  rapport  sur  plusieurs  élections 
pàretféfii'ilii'ikvait  pas  soumis  sou  rapport  au  huitième  bureau,  qui 
a^àtt  dé(Hdé  que  tes  élections  ne  seraient  pas  rapportées  avant 
^  léittlèa  ies  pièces  fie  fussent  produites.  M.  Grandin,  fit  ob- 
server 4ttè  eela  était  Contraire  ^QX  précédents  {eod,). 
-•lîoi.  L'ajournement  d'un  rapport  peut  être  demandé  et  or- 
êtf^né  mêine  après  que  ce  rapport  à  été  lu  à  la  chambre.  Ainsi 
procédé  sur  la  demande  de  M.  GuyetDesfont^ines,  à  l'égard  d'up 
rapp<»rl  de  H.  Proa  sur  une  élection  contre  laquelle  s'élevaient 
dès  protestations ,  tandis  qae  le  rapport  avait  été  présenté  parmi 
ceux  des  élections  non  contestées  (cb.  dép.  19  août  1846,  Hon. 
Mf,p.  2188). 

tftH*.  toute  élection  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux  doit 
élre  Pdbjet  d'un  rapport.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
\m  de  fflHrè  utt  rapport  sur  luie  élection  si  l'élu  a  fait  savoir  à 
laHiBAbré  i^*l\  n'avait  pad  Tâge  requis  (ch.  dép.  20  fév.  1828, 
éieet.  deli.  de  Vatlmesnil,  M.  Saùnac,  rap.,  Mofl.  22,  p.  221}^ 
H  étt  de  idême  podr  l'élection  d'un  candidat  mof  t  depuis  sa  no- 
mlhailoD  (ch.  dép.  8  février  1828,  élect.  de  M.  Nicod  de  Ron- 
«Hand,  Mon.  9,  p.  iS9).  —  On  a  pu  se  dispenser  de  faire  le 
rapport  d'une  élection  lorsque  le  candidat  éiu  a  été  depuis  nommé 
tiatr  de  f  rancë  (ch.  des  dép.  14  fév.  1828^  élect.  dé  H.  de  Vll- 
lèle,  11.  dé  la  flouf dotinaye,  rap.^  Mon.  1$,  p.  188).  La  chambre 
à,  deptiiji,  décidé  le  éontfaire,  et  elle  a  admis  qu'une  discussion 
peut  S'établir  sdi*  les  faits  relatifs  à  cette  élection,  bien  que  d*ail- 
leurs  tfNefott  reconnue  régulière  (cb.  dép.  9  avril  1839,  élect. 
de  M.  Rosatnel,  M.  DupiUi  rap.,  Mon.  10)-  Opinion  cènforme 
de  M.  de  Cormeiiin. 

MIS,  H  y  a  quelque  confusion  dans  les  précédents  sur  la 
question  dé  savoir  si  tin  rapport  doit  être  fait  ^uand  l'élu  a  donué 
fa  démisslon^i  —  La  chambre  des  députés  avait  décidé  :  1^  que 
la  délHardtlOti  faite  à  la  tribune  par  pu  élu  après  une  décision  qui 
renvoie  an  bureau  l'examén.des  pièces  constatant  son  éligibilité, 
que  èe  renvoi  est  Inutile  par6e  qu'il  se  relire  de  la  chambre,  ne 
dispense  point  le  bureau  de  faire  un  rapport  sur  là  validité  de 
J'élecilèil  (cb.  dép.  30  Janv.  1823,  élect.  de  M.  de  Marcbaogy, 
M.  iMrel  dé  ftrettoel,  rap.,  Moh.  du  31,  p.  118)  ;  -^  2*  Que  le 
rapport  d'une  éiectioil  peut  n^étre  pas  fait,  si  l'élu  qui  en  fait 
Fobjet  II  dbbué  sa  démission  (ch.  dép.  Il  tév.  1828,  élect.  de 
M.  dd'fiay,  M.  Humblot  (Sofiitê,  rap..  Mon.  du  12,  p.  170).— Re- 
ptile, elle  a  décidé,  au  contraire,  que  là  démission,  acceptée  j;)ar 
)a  ébainbfe,  d^nn  député  élu  n'empêche  pas  i|t  vérlûcatioq  de  ses 
podtoirS ,  et  ne  dispense  pas  d'en  faire  un  rappori^  sauf  h  la 
ehambre  à  se  contenter  de  renoncé  des  faits  sans  entrer  d^ns 
l'eiMD«n  de  l'élection  (cb.dép.  1$  avril  1839,  élect,  de  M.  Bouet, 
M.  Gttltatd,  rap..  Mon.  du  16).  — -*  Un  fait  analogue  à  celui  de 
M.  dë<Mardhangy  a  eu  Heu  en  1837.  M.  Partarrieu-Lafosse  en- 
voya à  Ifi  ehambre,  après  les  élections  générales,  une  lettre  ^e 
déinidsibn',  lorsqu'elle  fut  lue,  plusieurs  députés  s'écrièrent  qu'on 
ne  pouvait  donner  sa  détnissiop  avant  d'être  admis.  M.  Antoine 
Paâey,  rapporteur,  dit  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  de  rappor4/à 
taifé  èur  eette  élection j  personne  ne-  contredit  ces  paroles. 
M#<irfln,  Ittrisp.  parlem.,  n«  29,  fait  une  distinction  qui  concilie 
ee  prêcédeht  avec  ceux  qui  exigent  un  rapport,  mé^e  quand  il 
y  à  démission  de  l'élu.  Quand  il  s'agit,  comme  dans  le  cas  de 
M.  I^éritrrlea-Lafesse,  d^uh  scrupule  de  l'éiu  sur  son  éligibilité^ 
la  retraite  du  Cândidai  ne  laisse  plus  rien  à  décider,  et  la  chambre 
B'a  péâ  ^intérêt  à  connaître  de  l'élection  ;  mais  si  la  démission 
de  H\u  h^tUlpM  tonnée  sur  immpUf  qui  \sà  fût  exclusivemept 


personnel,  et  qu'elle  lalssAt  subsister  ded  dlfficollétf  qselMiHiiief 
sur  la  validité  ou  la  moralité  des  opérations  électorales ,  la  éé^ 
mission  ne  devrait  mettre  aucun  obstacle  au  contrêie  de  lachan* 
bre,  et,  par  conséquent,  il  y  aurait  lieu  à  un  yapporl. 

•04.  Au  reste,  sous  la  réserve  des  droits  de  l'aasesiblée  » 
un  député  peut  donner  sa  démission  avant  le  rappprt  de  sen  éleo* 
tion.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  M.  Laporte,  qui  fpndalt  sa  démissIOB 
sur  ce  que  le  bureau  avait  pensé  que  la  Justific^illoo  de  son  ceiu 
d'éligibilité  n'éUit  pas  suffisante  (cfa.  dép.  33  déa.  I§37 1  Mes. 
dn29,  p.  2550). 

•06.  Lorsque  le  rapport  sur  une  élection  a  été  faM|  itQ9p  par 
suite,  une  commission  d'enquête  a  été  nommée^  que  son  rapport 
a  été  présenté,  que  la  discussion  sur  ce  rapport  a  ew  lie«»M  qnB 
l'élu,  en  y  prenant  part,  donne  verbalemeot  et  par  écrit  m  dé- 
mission, Il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  d'abord  sur  l'accaptal^  oa 
le  refus  de  cette  démission  s  (a  chambre  dott^  aaps  |fy  arrêter. 
statuer  sur  les  conclusions  |de  la  commission  relatives  èla  vali- 
dité des  opérations  électorales.  —  C'est  ce  qui  %  en  Heg^  après 
débat  animé^  lors  de  l'élection  de  M.  PanwelSi  M.  La^yer»  r^p.» 
séance  du  8  mai  1843^  Mon.  du  10,  p.  19i|. 

OdO.  Un  rapport  ne  peut  être  fait  coUecUveasent  pour  laslet 
les  opérations  électorales  d'up  même  départe«ient,  U  Mi  être  fait 
un  rapport  spécial  sur  chaque  éleciion  (obfervajlloo  de  M«  Saper» 
président  d'âge,  i  M.  Tribert,  qui  commençait  ]ae  rapport  «a  an- 
nonçant jgue  le  bureai^  avaU  trouvé  régulières  Wates  lea  epéra?> 
lions  des  divers  collèges  du  départemeat  de  la  Gtte-d'Or)  (cl^.  dép. 
18  août  1846,  Moç.  du  10,  p.  2177). 

007.  Le  rapport  est  le  prélimlaaireUiAIsfeasable  pearfa'aaf 
délibératioji^  puisse  s'établir  dans  l'assemblée  swaaeélaoMeD.—-» 
En  conséquence,  1^  qn  orateur  ae  peutihre  admis  à  dlseater  tea 
élections  d'un  d^épartement  ava^t  §De  le  repport  ea  aH  été  fait^ 
alors  même  gu^il  s'agit  de  prouve^  %iif  «  aar  quatre  dépalAa,  la 
département  en  a  illégalement  cho^i  ^Qla  luars  de  aaa  sala  (eh. 
dép.  25  julil.  1831,  Qfion.  d920);T^t*  Ub  meobre  de  leabaiitea^ 
qui  n'est  point  rapporteur,  ne  pe^t  A^ire  aueuae  prapoafttlaa 
d'annulation  relative  à  de#  élecM^^  wr  lesqgeilea  Ut^i  a  petat 
de  rapport  présenta  (cb.  dép^  14  aeAt  1894,  Moa^  da  ié)^  -^ 
3»  Le  rapport  ne  doit  pas  ^Ire  lait  è  to  jabapt»ra  eiae  «ea 
les  joneflabres  du  burieau  ale^lié^  féê^iûèreiaeat  eoaveqâèi 
l'examen  de  ^éleoUon  par  une  b^yltation  apècMe^  Uae  eafil 
d'un  avertissement  donné,  par  un  huissier,  à  ceux  dieieamlirad 
du  bureau  qui  peuvjent  ae  troMyer  ^i»  aéeaee  (eb^  4é|l.  tl  «tril 
184i,MQn.  du22). 

00 9.  Un  rM)pp;t  d'éle^iea  peut  Atre féH  ? erb^Maaat^  eè  ifsl 
arrive  le  pl^s  ordî^aireinent.  Toutefois,  lereqa'aaiB  éleetlOB  pré-» 
sente  de^  queistions  graves  et  délieatesi  le  bareaa  pe^t  aaliier 
que  le  rapport  soit  préseaté  par  écrite  après  M  ptol^  été  AoaaÉie. 
C'est  ce  qui  a  eu  jy|eu,  par  exemple,  i*  pour  rètecttoa  de  il^  Del« 
becque,  en  1839,  ainâl  que  M.  Cor^e  Ta  déclaré  à  la  trlboiié 
(ch.  dép.  1^  avril  1839,  Monlt.  12)^  %•  pour  l'éleellea de H. #eN 
letier-Dolas  (cb«  dép.  2d^v.  1844 ,  M.  AlliM^d,  rap.,  Meatt.da  1*7)^ 
OOjP.  Nova  ayons  welntenant  à  examiaer^i  peut  être  okargé 
du  rapport,  et  qiuele  sont  les  droits  et  foactioas  da  reppertear.» 
tout  meo^e  d'un  bwreaa  peat  ^e  chargé  par  eee  coHègaea  da 
préseaVsr  up  rapport  s.or  une  élection  qu'Us  eat  exaeiiaée  ea« 
aembiLe.  — Ainsi,  I*  aa  député  peut  laire  le  rappart  de  ea  pra^ 
pre  élecUoa,  au  nom  d'un  i>oreao  qui  l'a  nommé  ràpporiear  (eli« 
dép.  18  aoftt  1846,  éleot.  de  M.  Las  Cases,  Moalt^  da  iO, 
p.  2178);  ^  2«  Uo  député  peut  faire  an  rapport  de  vérMcatioa 
de  pouvoirs  avaitt  d'avoU-  prêté  seraMat. — Ainsi  dédidé  sar  «ma 
observation  de  M.  ^lappier,  rappertear  de  plaslee#a  élcetieoa 
(ch.  dép.  19  août  1846,  Monlt.  du  20^  p.  2188).  Le  $ie;peDt, 
dont  II  sera  parlé  plus  loin ,  a  été  aboli  depuis  1848 ,  et  rétabli 
en  février  1852. 

•I O.  Le  rapporteur  doit,  i^^ès  avoir  aipoaé lee  Mie,  al  dM»« 
cuté  les  questions,  s'il  y  a  lieu,  proposer  à  FasseaiUée  dae  déel«« 
sion.  Le  rapporteur  de  j'éleattea  de  M.  le  géaéralTarafa«f  M.  S^ 
voye-RolilUt  se  borna  à  exposer  Ja  dUBquIlé  que  préaeatail 
l'élection  et  ne  prit  aucune  conclusion  (ch.  dép.  é  dée.  4819, 
Monit.  da  5.  p.  1534)^  Ce  préoédent  n'aaratt  pae  dé  étreédéepté 
par  la  chambre.  En  pareil  cas,  oa  aarait  te  droit  de  deaaader  oa 
le  complément  Imaiédiat  du  rapport,  oa  le  reévet  daae  les  ba-* 
, ,  reaux  pear  qu'il eeU  DMlue  lepportaoaveaa.  -^  il  y  a  taateMa 
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im  elnôosUuiMft  ofi  le  rapporteur  D*a  ^as  de  codcIusIods  à  pro« 
poser.  Ceat  oè  qtif  arrive  M  le  boreaa  est  partagé  par  moitié  sur 
la  qaesttoo  de  tatfdlté  dé  l'élection  :  lé  rapporteur  ne  peut  que 
dire  eonnaitré  les  faite  èi  M  motifiî  de  cfiacune  dès  deui  opi- 
aioBS  (di.  dép.  12  avril  1859,  élèct.  de  M.  de  Loynet,  M.  Jao 
^Mi  Lêfèvre,  ràp.,  Môiiit.  du  13,  p.  530).  — 11  eii  est  de  même 
lorma'il  s'agit  d'aè  exposé  de  faits  ou  d'une  leeture  de  pièces,  dont 
le  rapporteur  a  été  expressément  chargé  par  le  bureau,  iodépen- 
lamtaeot  des  conclusions  sur  la  validité  de  l'élection.  M.  Crtlo, 
lirisp.  fMM-lëm.,  a*  iO,  dte  un  précédent  en  ce  sens.  . 

•il;  Le  rapporteur  ne  doit  pas  se  borner  à  ^alre  connaître 
teseonelosioss  &ù  blireau;  Il  Mut  qu^ii  leà  motivé.  —  Lorsqu'un 
ajournement  a  été  proposé  pour  l'examen  des  pièces  relatives  à 
IM  élettiéèy  le  fappofteu^  ne  peut  donc,  ensuite,  se  borner  à 
eoBClure  4  l'adiiifssloB,  sans  autre  explication  ;  11  y  a  lieu,  dans 
te  cas,  à  rentoyer  de  nouveau  devant  le  bureau  (ch.  dép.  23  août 
f  S30,  éleei  de  M.  Creuzé,  iCooit.  du  2i,  p.  954).  —  Le  plus  ou 
doIds  de  motifs  exigés  du  rapporteur,  dit  H.  GrQo,  n*  45,  dépend 
dn  degré  d'Importance  dés  faits  et  de  leur  relation  plus  ou  moins 
directe  avec  la  validité  de  l^électlon.  — Par  exemple,  le  rappor- 
teur peut  se  borner  4  déclarer  qu'il  y  a  une  protestation  à  la- 
(éelle  lé  bureâtl  à  déclaré  n'y  avoir  p^s  lieu  de  s'arrêter,  ou  qui 
se  loi  a  pas  pard  ^ûfflsâùiinent  fonnée.  li.  GrÛn,  n"*  45  et  46, 
Mfè  pliislenrft  précédents  et  ajoute  que  l'usage,  en  pareil  cas,  es| 
eoDslant  et  nbh  contesté. 

•19.  Le  rappbrteurne  doit  traltèf  que  les  questions  qui  sont 
en  étit  de  recevoir  une  solution.  —  Ainsi ,  lorsqu'une  élection , 
lollè  pbdl-  délâul  d'âge  de  l'élu,  présente  une  question  d'éligibi- 
lité pour  l'ezatnen  de  laquelle  aucune  pièce  n'a  été  produite,  cette 
luestioil  bè  doit  pas  être  discutée  dans  le  rapport^  et  l'annulation 
prononcée  pour  défaut  d'âge  ne  préjuge  nullement  la  question 
rèliglbmté  (ch.  dép.  20  Janv.  1847,  élect.  de  M.  Ernest  Porta- 
ils,,!).?. 47.  3.194). 

#li.  Quand  il  s'explique  au  nom  du  bureau,  le  rapporteur 
peut  parler  de  tout  ce  qui  se  réfère  à  l'élection  dont  il  s'agit.  Par 
exemple,  tout  en  concluant  à  la  validité  d'une  élection,  le  rappor- 
tétar  peul ,  au  nom  du  bureau ,  exprimer  une  opinion  sur  les 
abus  d'administration  publique  qui  se  seraient  manifestés  à  l'oc- 
casion de  rélection ,  tels  que  l'intervention  des  députés ,  surtout 
Site  sont  hauts  fonctionnaires  eux-mêmes,  dans  la  dispeosalion 
des  secours  et  des  faveurs  (cb.  dép.  îl  avril  1839,  éfect.  de 
V.  Delbeequè,  it.  Corne,  rap.,  Éon.  du  12 -,  V.  aussi  ÎI.  Grûn, 
tf  47). 

#14,  Le  rapporteur  n'a  pas  le  droit  d'ajouter  à  ce  qu'il  a  reçu 
mission  de  Aire.  Ainsi ,  chargé  de  conclure  à  l'admission  pure  et 
simple  d'un  député ,  Il  n'a  pas  le  droit  d'élever  des  difficallés  et 
de  présenter  des  considérations  relatives  à  celte  élection  (cb.  dép.. 
te  Juin  1851;  élect.  de  JM.  Âudry  de  Puyraveau ,  M.  Lherbette, 
rap.,  Mon.  du  27,  p.  1268). — Mats  après  avoir  fait  son  rapport, 
H  peut,  dans  Ib  cours  de  la  discussion  soulevée  par  Pélection  dont 
Il  e'aglt ,  présenter,  en  son  nom  personnel ,  des  considérations 
dfflérentes  de  celles  qu'il  a  énoncées  comme  rapporteur.  —  C'est 
ce  qu'a  fait  M.  l'arès,  en  annonçant  d'abord,  et  ep  rappelant  en- 
taUe  qu'(i  ne  parlait  plus  comme  rapporteur  de  l'élection  de 
ff.  Drault ,  mais  eh  son  nom  personnel ,  pour  traiter  une  ques- 
tion que  présentait  cette  élection,  et  que  la  majorité  du  bureau 
avait  peftsé  ne  bas  devoir  être  discutée  dans  le  rapport  (cb.  dép. 
kt  aoét  lft4è.  Mon.  du  i"  sept.,  p.  2307).  —On  conçoit  diffi- 
dtement  ce  double  rèle.  Quand  un  député  ne  partage  pas  sur  tous 
les  points  Kavls  de  son  bureau ,  11  né  doit  point  actepter  la  mis- 
sion de  rapporteur,  afin  de  se  conserver  l'ipdépendance  absolue 
de  son  oplnloii. 

#iift.  Devabt  la  chambre^  le  rapporteur  fait  bien  de  men- 
fionner  les  ehiflresde  la  majorité  do  collège  «  mais  il  n'y  est  pas 
tenu  d'une tnanièrb  absolue.  Ainsi,  lorsque  l'élection  a  paru  ré- 
gulière au  bureau,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  rapporteur 
meôtionne  te  nombre  des  votants  et  celui  des  suffrages  obtenus 
(cb.  dép.  25  mars  1824,  élect.  de  H.  de  Granoux,  H.  Paul  de 
Chateaudouble ,  rap.,  Mon.  du  25,  p.  340).  —  Quant  au  chiffre 
delà  majorité  qui  s'est  formée  dans  le  bureau  pour  les  décisions 
proposées.  Il  n'est  pas  nécessaire,  il  n'est  pas  même  d'usage, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  de  l'énoncer  dans  le  rapport. 
*-  Manmettt  le  rapporteur  peut  mentionner  ce  chiffre ,  si  la  dis- 


cussion dans  le  bureau  a  été  longue  et  importante  (cb.  4ép#  0 
nov.  1840,  élection  de  M.  îlesgrigoy,  M.  Moreau  (de  la  Mearijbe)| 
rap..  Mon.  du  10,  p.  2222).  On  pourrait  citer  des  exeoipïes  nom^ 
breux;  mais,  dit  M.  GiOn,  l'usage  sur  ce  point  ne  fait  pasdiAr 
culte.  —  Le  rapporteur  peut  également  déclarisr  ce  chiffre  â  l| 
tribune  s'il  y  a  été  provdauéjpar  l'interpellayon  d'un  m/Biubre  dit 
bureau  (ch.  dép.  10  avril  1839,  élec(.  de  |I«  d'HohJetot ,  itou^ 
du  11,  p.  514-515);  —  ...  Ou  si  la  majorité  s'est  formée  s^r 
une  question  complexe  posée  seule  ^  et  sans  que  les  quesijoaf 
distinctes  qu'elle  renfermé  ^ient  été  l'objet  de  delibératipps  spé« 
claies  (ch.  dép.  12  avril  1839,  élect.  dé  M.  Gouryi  M«  HMUautj 
rapM  Mon.  du  13,  p^  528). 
01  f|.  Un  rapporteur  peut,  si  le  bureau  I^e^  a  6tkwr$é^  ext 

f  cliquer  les  motifs  différents  qui  o^t  formé  les  éléments  de  if  mar 
orité  pour  l'opinion  qui  a  prévalu  danS  le  bureau»  C'est  et  qu| 
a  eu  lieu  pour  le  rapport  sur  rélection  de  M.  Mal^  (ch.  dép.  ^ 
août  1846,  M.  Tbil ,  rap..  Mon.  du  i*'  sept.,  p.  22.Q2  et  sniv^)^ 

9k  9.  Les  rapporteurs  Usent  les  pieuses  dont  la  tMireiu  f 
décidé  qu'il  serait  dopné  connaissance  4  l$k  chamt^t ••— 1«  jDj^ 
rapporteur  qui  donne  connaissance,  conformégieiit  4  tomissl09 
qu'il  a  reçue  du  bureau ^  de  cert^içs  faits  allégués  .^aos  pus  proi> 
tesiation,  n'est  pas  tenu  de  donner  lecture  entière  4^  ia  nrotisiM 
tion ,  à  moins  qiue  la  chambre  ne  ^'exige  (cb.  dép.  2  aoit  1848, 
élect.  de  M.  Baude,,M.  Dubois  (de  la  Loire- Inlérie.^re},  i!^p.,M09v 
du  3,  p.  1729). — La  chambre,  comme  celle  solution  le  supposa 
nécessairement,  conserve,  q«  elle  qu'ait  ^té  la  décUia^  du  bu- 
reau ,  le  droit  de  se  taire  lire  toutes  les  pièces  qu'elle  croM  utilft 
de  connaître  (V.  art.  $).-tt  %•  Versque,  au  iponiepl  de  faire  tôt 
rapport  à  la  tribune,  un  rapporteur  reçoit  ^ne  pratesta^Np  Sé- 
lecteurs centre  une  électiee  sur  laquelle  11  va  parloir,  il  pefi  4a- 
(nander  comme  rapporteur^  et  Ut  cbambre  prdoonar  1$  raavef 
immédiat  de  la  protestation  au  bureau  et  rajeuraciuent  idu  lap- 
port  (cb.  dép.  6  juiu  1822,  élect.  de  M-  Çaumartiu^  M.  Dubasiel. 
rap..  Hou.  du  7,  p.  809).—  Z""  Lorsqu'il  fiajaquaU  à  wi  député, 
pouf  son  admission,  la  quittance  de  ses  coniribiitioiis«  et  ^a 
cette  pièce  lui  parvient,  U  ^e  suSt  pas  qu'elle  aoil  reuaiae  ao 
Rapporteur  au  pioment  où  il  fait  spn  rapport  >  il  Uk4  qu'elle  aett 
communiquée  au  bureau  et  examinée  par  lui  (cb.  dép.  liO  «ev» 
1817,  élect.  de  M.  CassaIgnoUes  »  M.  Royer-Collerd  j  rap..  Mon. 
du  11>  p»  1244). — Quel<|ues  précédents  de  18^4  pamisa^  con- 
tradictoires; mais  en  1838  la  quesiieu  se  présenta  irès-iiettu* 
ment  et  fut  décidée  dap  le  sens  de  la  nécessité  d'nue  réuniou 
spéciale  du  bureau,  laquelle peu.t  avoir  lieu  séance  tenenle  (cb. 
dép.  8  mars  1838,  élect.  de  M.  Marteili  M.  MarcombSi  rap.. 
Mon.  du  9,  p.  52a  -,  M.  Gittn ,  p»  50). 

918.  Les  questions  de  cens  d'éligibilité  aa  peuteut  plus  s'é- 
lever depuis  1848.  Mais  d'autres  pièeas  peuvent  aaaaauar  ai 
dossier  d'un  élu,  par  exemple  celles  qui  {trouvant  ê^  âge  au  sa 
nationalité.  Il  est  arrivé  souvent  que  les  pièces,  quand  ailes  na 
faisatopt  naître  aucune  difficulté,  aleat  été  remises  au  rappartaw 
à  la  tribune  et  acceptées  par  liMconuBa  suffisaaies,  sans  reavai 
au  byreau  qui  avait  examiné  l'éleetiott. 

él0.  Après  que  la  chambre  a  statué  sur  l'adaalssiOB  é'aa 
dé4)uté,  et  dians  une  séance  ultérieure,  le  rapporteur  peut  reellr 
fier  une  erreur  de  fait  contenue  daas  sou  rappart  (eb%  dép^ 
4  août  1842,  élect.  de  M.  David). 

AaT«  5.  —  2te  te  «dri/lautfaii  iet  ps«oat#t  pmrfmtmÊMê 
m^ièrêf  régUt  sfdndraftft,  insMiiaffda^ 

910.  Lft  vérifieatioQ  qui  sa  fait  eu  séava#ubUqiia«  aeniieta 
dans  raudilion  du  rapport,  dans  la  diseusaiaa  qui  la  santal dana 
la  délibération  qui  s'établit  sur  les  diférealas  «uaattaas^aa  i'éf 
lectlon  vérifiée  peut  présenter. 

On  a  demandé  s'il  était  nécessaire  que  la  ehaubra  Kkl  «a  wnmt 
bre  pour  procéder  à  une  vérMcatian  ée  pouvalr.^-^^iHl  sea* 
lement  d'eptendra  ia  rapport?  La  nécassMé  d'être  aa  4M>mbra 
avait  été  reconmue  par  la  chambre  des  députés  le  ta  «av.  1821 
(Mon.  du  13,  p.  1546).  Gela  semble  aussi  résisltar  de  4a  maaièra 
dont  il  a  été  procédé  au  moment  où  fut  appelé  à  ia  tributta 
M.  Thiers,  rapporteur  de  l'élection  de  M.  Baungeals  ;  aur  te  ré- 
clamatiOB  qui  s'éleva  relativemaat  au  nombre  daa  dépujMs  |iré^ 
I  sentSy  le  président  fit  attendre  quelques  instants  et  n'aecorda  la 


ne 
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lurole  ftv  rapporteur  qn^apris  atolr  fait  eonstater  que  la  chambre 
était  en  nombie  (ch.  dép.  18  août  1831,  Mon.  19,  p.  1400).— Il 
en  doit  être  ainsi,  bien  qu*ll  ne  8*élève  ni  dans  le  rapport  ni  dans 
la  chambre  ancone  dlfficnlté  sar  la  validité  de  Télection ,  s*il  y  a 
réclamation,  ne  fût-ce  que  d'un  seul  membre  de  la  chambre  (ch. 
dép.  31  mars  18i6,  élect.  de  M.  Garnier,  M.TesnIère,  rap..  Mon. 
do  l^'avr.,  p.  813-815).— Quand  il  n'y  a  aucune  réclamation,  il 
arrive  assex  souvent  que  Ton  fasse  un  rapport  d'élection  devant 
une  assemblée  peu  nombreuse.  Âfln  d'éviter  les  inconvénients 
réènltant  de  ce  mode  de  procéder,  on  fait  ordinairement  les  rap- 
ports dans  le  cours  des  séances,  en  Interrompant  momentanément 
les  délibérations  à  l'ordre  du  jour. 

•fi.  Quand  II  s'agit  de  délibérer  après  le  rapport  sur  la  va- 
lidité ou  la  nullité  de  l'élection,  Il  faut  évidemment  être  en  nom- 
bre. Il  en  doit  être  ainsi,  alors  mtee  que  les  dispositions  de  la 
loi  étant  formelles,  Tannulation  ne  pourrait  faire  difficulté  (ch. 
dép.  5  août  184i,  P.  46.  3. 105).— Décidé  encore  qu'il  faut  être 
en  nombre  pour  statuer  sur  des  élections  contestées  (29  août  1 846, 
P.  46.  3.  145).— Mais,  après  qu'il  a  été  constaté  par  le  bureau 
que  la  chambre  n'était  pas  en  nombre,  le  scrutin  peut  être  ouvert 
pour  prononcer  sur  l'élection,  puisque,  si  la  chambre  n'est  pas 
en  nombre  au  moment  où  cela  a  été  constaté,  elle  peut  l'être  en- 
suite par  l'arrivée  de  membres  absents  en  nombre  suffisant  pour 
que  le  scrutin  soit  valable  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  de 
M.  de  Lahaye-Jousselin,  Mon.  du  1**  sept.,  p.  2311). — La  con- 
dition d'être  en  nombre  n'est  pas  nécessaire  quand,  l'élection 
ayant  été  précédemment  validée,  le  président  se  borne  à  procla- 
mer l'admission  de  l'élu.  Ainsi  décidé  par  trois  précédents  de 
1831  et  de  1839,  rapportés  par  H.  Grttn,  lur.  pari.,  n«*54  et  55. 

•tf.  L'urgence  qui  exige  qu'une  assemblée  soit  prompte- 
ment  constituée  ou  maintenue  complète  par  les  vériflcations  de 
pouvoirs  de  ses  membres ,  a  fait  admettre  que  ces  opérations 
avaient  la  priorité,  qu'elles  Interrompaient  toutes  les  autres,  et 
que,  dans  le  cas  d'élections  générales,  elles  empêchaient,  jusqu*à 
la  constitution  de  la  chambre ,  toute  délibération  étrangère.  Ces 
principes  sont  consacrés  par  une  Jurisprudence  constante.  -^ 
Ainsi  plusieurs  précédents ,  du  iS  nov.  1832,  du  26  déc.  1833, 
du  6  nov.  1840,  décident  qu'un  scrutin  pour  la  nomination  du 
bureau  peut  être  Interrompu  pour  une  vériflcation  de  pouvoirs. 
—V.  M.  Griin,  Jur.  pari.,  n"*  58, 59. 

91  S.  De  là  il  suit  aussi  que  tous  les  rapports  prêts  doivent 
être  épuisés  avant  que  la  chambre  procède  à  la  nomination  de 
son  bureau  définitif  (séances  des  6  et  7  août  1 834,  M.  Grtio,  n«  67). 
— Décidé,  de  même,  qu'il  n'y  a  lieu  de  voler  sur  la  constitution 
définitive  du  bureau  de  la  chambre,  après  des  élections  générales, 
que  lorsque  la  vérification  des  pouvoirs  est  terminée,  à  moins 
qu'il  ne  reste  à  vérifier  que  quelques  éleclions  dont  les  rappor- 
teurs ne  soient  pas  prêts.  Ainsi  procédé ,  sur  l'observation  de 
M.  Sapey,  président  d'&ge,  en  réponse  à  une  demande  de  M.  de 
Golbéry,  tendant  à  ce  que  le  bureau  fût  consUlué  sans  qu'on  at- 
tendit le  rapport  de  six  élections  non  encore  vérifiées  parla  cham- 
bre (ch.  dép.  28  août  1846,  Mon.  du  29,  p.  2284). 

••4.  Il  résulte  de  ce  principe  :  1*  que  la  vériflcation  des  pou- 
Toiri  ne  peut  être  Interrompue  par  aucun  Incident  étranger.  Après 
des  éK*^4ions  générales,  il  est  évident  que  la  vérification  des  pou- 
voirs prime  et  exclut  tonte  autre  opéi;atlo»(V.M.Grfin,  n*94);'- 
2*  Qu'un  député  ne  peut  donc  faire  une  proposition  avant  que  la 
chambre  ne  soit  constituée  par  la  vérification  complète  des  pouvoirs 
et  l'organisation  du  bureau  définitif  (ch.  dép.  30  JuiU.  1831,  Mon. 
du  31);  —  3*  Que  lorsque,  pendant  la  vérification  des  pouvoirs 
d'une  chambre  nouvelle,  un  membre  adresse  à  d*autres  des  In- 
terpellations sur  un  sujet  étranger  à  cette  vérification,  il  n'y  a  pas 
Heu  de  répondre  aux  interpellations ,  par  le  double  motif  qu'elles 
ioterverttseent  l'ordre  du  Jour,  et  que  la  chambre  ne  peut  procé- 
der à  aucune  opéraUon  avant  d'être  constituée  par  l'achèvement 
de  la  vérification  des  pouvoirs  et  l'organisation  du  bureau  défi- 
nitif (ch.  dép.  8  avr.  1839,  Mon.  du  9);  —  4«  Qu'un  député  ne 
peuty  avant  la  constitution  définitive  de  la  chambre,  être  admise 
faire  des  Interpellations  sur  des  faits  personnels  relatifs  à  son 
élection  (ch.  dép.  5  août  1842,  élect.  de  M.  de  Briqueville,  D.  P. 
46.3.105) 

•f  %.  SI  l'on  exige  que,  pour  statuer  sur  la  validité  des  élec- 
UonSi  la  chambre  soit  en  nombre  |  U  est  évident  que  dans  une 


assemblée  entièrement  renouvelée ,  un  grand  nombre  des  élec- 
tions vérifiées  d'abord  seront  Jugées  par  des  membres  qui,  eux- 
mêmes  ,  n'ont  pas  encore  été  admis  ;  ainsi  que  nous  l'avons  dlL 
n*  884 ,  Il  y  a  présomption  provisoire  de  validité  en  leur  (aveor. 
Tous  peuvent  voler,  et,  sous  la  loi  de  1831,  qui  exigeait  ua 
serment  des  députés,  on  admettait  au  scrutin  sur  les  éleciloDS 
ceux  qui  n'avaient  pas  encore  rempli  cette  formalité  (V.  M.  Griin, 
Jur.  pari.,  n*  64). —  Il  est  bien  entendu  que  les  députés  non  vé- 
rifiés ne  peuvent  prendre  part  qu'aux  opérations  concernaDl  les 
vériflcations  de  pouvoirs  des  autres  membres;  ils  ne  pourraieot 
donc  voter  pour  la  nomination  du  président  (M.  Griin,  eod., 
n«  65;  ch.  dép.  9  nov.  1816,  Mon.  du  10,  p.  1264;  1"  août 
1831  et  16  avr.  1839). 

Un  député  dont  l'admission  a  été  ajournée  ne  peut  voter  sàt 
une  question  de  vériflcation  de  pouvoirs  (18  fév.  1828,  élecU 
de  M.  de  Jankowllz,  Mon.  du  19,  p.  208).  —  La  question  lot 
vivement  discutée  le  lendemain  à  l'occasion  d'une  demande  de 
rectiflcalion  du  procès-verbal  :  la  chambre  ne  prit  point  de  réso« 
lutlon  sur  le  fond  :  mais  de  la  manière  dont  la  rectiflcalion  de- 
mandée fut  adoptée.  Il  résulte  bien  que  la  majorité  reconnut  qu*ea 
principe  les  députés  ajournés  devaient  s'abstenir  (19  fév.  1828, 
Mon.  du  20,  p.  209,  210). — Cela  fut  aussi  entendu  et  convenu 
dans  la  séance  du  21  fév.  1828,  Mon.  du  23,  p.  228. 

•Itt.  Il  faut  des  motifs  graves  pour  que  l'assemblée  ajourna 
la  délibération  et  sa  décision  sur  une  élection.  Nous  avons  parié 
déjà  ci-dessus,  art.  2,  des  cas  d'ajournement  du  rapport; 
les  principes  que  nous  exposons  ici  sont  les  mêmes  ;  le  rapport 
présenté  à  l'assemblée  est,  quant  à  elle,  le  premier  acte  delà  vé- 
riflcation des  pouvoirs.  —  Remarquons  d'abord  que  l'on  ne  doit 
pas  regarder  comme  un  ajournement,  mais  comme  un  moyen  d'in- 
struction, la  nomination  d'une  commission  spéciale  que  la  cham- 
bre, aussi  bien  que  le  bureau,  peut  Instituer  pour  examiner  les 
questions  qu'une  élection  peut  présenter.  —  Ainsi,  {•  lorsque, 
dans  le  oours  de  la  vériflcation  des  pouvoirs  d'une  chambre  nou- 
vellement élue,  il  s'élève  une  question  de  droit  générai  à  l'occa- 
sion d'une  élection  parlicullère,  et  cela  avant  que  la  chambra 
soit  constituée.  Il  y  alleu  de  renvoyer,  non  pas  au  bureau  spé- 
cial où  l'élection  a  été  vériflée,  mais  à  une  commission,  qui  devra 
être  nommée  par  tous  les  bureaux,  et  s'occuper  de  l'affaire  quand 
la  chambre  aura  été  constituée  (ch.  dép.  27  mars  1824,  élect.  de 
M.  Benjamin  Constant,  Mon. du  28,  p.  350]  ; — 2*  Lorsqu'une  élec- 
tion présente  une  question  de  droit  importante.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  à  une  commission  spéciale  si  l'élu  n'a  pas  encore  pro- 
duit toutes  les  pièces  Jusliflcatlves  nécessaires  à  la  vérification 
du  cens  d'éligibilité  (ch.  dép.  8  fév.  1828,  élect.  de  M.  Geliibert, 
M.  Dupin  aloé,  rap.,  Mon.  du  9,  p.  159). 

99  9 .  La  chambre,  dans  l'intérêt  d'un  candidat,  et  pour  s'éclai- 
rer complètement,  peut,  avant  le  rapport,  accorder  rajoumement 
de  l'examen  d'une  élection.  Ainsi ,  1*  lorsqu'un  candidat  élu  n'a 
pas  produit  des  pièces  Justiflaot  suffisamment  les  conditions  du 
cens  d'éligibilité  à  l'égard  de  tous  les  biens  dont  il  s'est  prévalu, 
il  peut  demander  au  bureau,  et  la  chambre  accorder  un  délai  pour 
produire  la  preuve  de  ses  Impôts  établis  sur  d'autres  propriétés 
(ch.  dép.  31  Janv.  1823,  élect.  de  M.  de  Marchangy,  M.  Borel 
de  Bretixel ,  rap..  Mon.  du  !«'  février,  p.  123);  —  2«  De  même, 
l'ajournement  de  la  vériflcation  des  pouvoirs  peut  être  accordé  à 
un  élu  pour  qu'il  reçoive  copie  d'une  protestation  dirigée  contre 
son  élection,  et  se  procure ^des  renseignements  pour  y  répondra 
(ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Paranque,  M.  Larabit,  rap., 
Mon.  du  23  );  —  3*  Lorsque  la  validité  d'une  élection  peut  dé- 
pendre du  délai  que  l'éiu  mettrait  à  produire  les  pièces  Justifica- 
tives de  son  cens ,  la  chambre  peut  ajourner  à  un  jour  fixe  le 
rapport  et  la  ^délibération  sur  cette  élection  (ch.  dép.  11  août 
1834,  élect.'de  M.  Mathieu,  Mon  du  12);  --  4*  Lorsqu'un  citoyea 
a  été  élu  quoique  se  trouvant  en  état  de  faillite ,  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  retarder  le  rapport  et  le  vote  sur  son  élection  pendant  un  délai 
suffisant  pour  qu'il  puisse  se  faire  réhabiliter  ;  l'élection  doit  étrs 
annulée  immédiatement  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect  de  M.  Ger- 
main Sarrut,  M.  Lherbette,  rap.,  Mon  du  3,  p.  1967);  —  5'  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'ajourner  la  vériflcation  par  l'assembléç ,  des  pou- 
voirs de  députés  élus  dans  une  colonie ,  par  cela  seul  que  des 
lettres,  parties  le  lendemain  du  Jour  de  l'élection,  annonceraier.l 
des  protestations  dirigées  contre  cette  élection  (ch.  lég.  18  jaill. 
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§841»  éléel.  de  la  lfartlnl<(oe,  M.  GasUve  de  Beaumont,  rap., 
Ë9ÊU  da  18,  p.  S3S8); — 6*  Lorsque  avant  la  constiluUoD  défloi- 
tfve  de  l'assemblée ,  U  est  produit,  à  roccasion  d'une  éleclioo  , 
des  protestations  de  nature  à  provoquer  une  enquête,  U  y  a  lieu 
dfsjourner,  quant  à  cette  élection ,  non  pas  après  Tenquéte,  mais 
après  la  constitution  de  rassemblée  (  ch.  lég.  5  mal  1848,  élect. 
de  la  Loière,  M.  Sarrut,  rap..  Mon.  du  6,  p.  956  ). 

9tB.  Des  pièces  qui  n'ont  pas  été  eiamlnées  avant  le  rapport 
penvent  être  reuvoyées  dans  les  bureaux  ;  la  chambre  peut  même 
|isqne-là  refuser  d*en  entendre  la  lecture.  Ainsi  :  I*  une  lettre 
coBteoant  une  pétition  contre  une  élection  ne  peut  être  lue  à  la 
tribane  si  elle  n'arrive  qu'après  la  présentation  du  rapport  sur 
seUe élection;  Il  y  a  Heu  seulement  de  renvoyer  la  lettre  au  bu- 
leau  avant  que  la  chambre  se  prononce  »  à  moins  que  le  bureau 
tfait  en  dé]à  connaissance  de  la  réclamation  (ch.  dép.  21  déc. 
iSSO,  élect.  de  M.  Dussumier-Fombrune ,  M.  de  Lamelh,  rap., 
non.  du  33,  p.  1668);  —  3*  Lorsque  les  pièces  relatives  à  la 
JnsUfleatlou  du  cens  d'éligibilité  d'un  candidat  nommé  n'ont  été 
lemises  au  rapporteur  qu'avant  la  séance  de  la  chambre,  sans 
qu'il  ait  eu  le  temps  de  soumettre  aux  membres  du  bureau  les 
dUBcoltés  que  ces  pièces  présentent,  la  chambre  ne  doit  point 
statuer  Immédiatement ,  même  si  la  discussion  sur  l'éligibilité 
s'est  engagée  :  elle  doit  renvoyer  au  bureau  chargé  de  vérifier 
rèieeUoo  (ch.  dép.  SOJanv.  1833,  élect.  de  M.  de  Marchangy, 
H.  Bore!  de  Bretlsel,  rap..  Mon.  du  31,  p.  117);  —  3«  Il  y  a 
Heu  aussi  de  renvoyer  «à  l'eiamen  du  bureau  les  protestations 
apportées  à  la  tribune  par  un  député  et  contenant  des  plaintes 
contre  des  admissions  ou  des  éliminations  d'électeurs  qu'on  pré- 
tendrait avoir  été  opérées  illégalement  (ch.  dép.  25  mars  1824, 
élect.  de  M.  de  Saunac,  M.  Reveillière,  rap.,  Mon.  du  95  p.  341; 
élect.  du  Finistère,  §od.y  p.  342;  de  M.  de  Ronchand,  eod.). 

••••  Après  avoir  entendu  le  rapport,  la  chambre,  si  elle 
loge  un  délai  nécessaire,  peut  ajourner  sa  décision.  — Ainsi, 
r  lorsqu'un  candidat  a  été  élu  par  plusieurs  collèges ,  et  que  les 
pièces  Ittstillcatives  de  son  éligibilité  n'ont  pas  été  envoyées  à 
chacun  des  bureaux  chargés  des  vérificajlions  de  pouvoirs ,  la 
chambre  peut ,  après  un  premier  rapport ,  aiourner  Jusqu'au  rap- 
port de  celui  des  bureaux  qui  avait  reçu  communication  de  toutes 
les  pièces  (ch.  dép.  35  mars  1824 ,  élect.  du  général  Foy,  M.  de 
MjremoD»  rap.,  Mon.  du  26,  p.  340);  —  3«  Lorsqu'un  rapport 
é'électioo  contient  des  détails  longs  et  minutieux ,  l'assemblée 
ptBt  en  ajourner  la  discussion,  afin  de  pouvoir  étudier  le  rapport, 
Bon  par  une  impression  et  une  distribution  spéciales,  mais  par 
l'insertion  au  Moniteur  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  éiecLdeM.  Fortoul, 
Moo.dtt  8,  p.  2020  ;élect.de  M.  Miot,  eod.,  p.  2021;  15  juin  1849, 
élect.  de  la  Loire,  Mon.  du  16,  p.  2084  ;  5  avril  1850,  élect.  du 
Haut- Rhin,  Mon.  du  6,  p.  il  1 1  ).— Dans  ce  cas  la  parole  ne  doit  pas 
être  accordée  après  le  rapport  au  candidat  contesté;  il  ne  doit 
être  entendu  que  le  Jour  auquel  l'assemblée  a  renvoyé  la  discus- 
sion (élect.  dé  M.  Miot,Mon.8Juinl849,p.  2021);— 3M1  y  a  lieu 
d'ajourner  à  statuer  sur  la  validité  d'une  élection  venant  à  la  fin 
de  la  liste  du  département,  si  le  nombre  des  voix  attribuées  au 
dernier  élu,  ou  aux  deux  derniers,  n'est  pas  suffisamment  éta- 
bli ,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  protestation  mentionnée 
au  procès- verbal ,  et  que  la  réclamation  ne  viendrait,  tiltérieu- 
rement,  que  d'un  candidtfl  qui  prétendrait  avoir  dû  être  proclamé 
si  le  résultat  du  scrutin  avait  été  exactement  vérifié  (ch.  lég.  4 
Bai  1848,  élect.  du  Pas-de-Calais ,  Mon.  du  5,  p.  949).    ' 

9SO.  Le  droit  de  rassemblée  qui  vérifie  les  pouvoirs  est 
d'annuler  ou  de  maintenir  souverainement  les  élections  qui  lui 
sont  déférées.  —  Ainsi ,  1*  une  chambre  qui  a  annulé  deux  fois 
Sélection  d'uu  même  candidat  peut  l'annuler  une  troisième  et 
même  une  quatrième  fols,  si  le  fait  qui  a  déterminé  la  première 
annulation  lui  parait  avoir  encore  pu  exercer  de  l'influence  sur 
Ja  nouvelle  élection.  C'est  ainsi  qu'après  une  longue  discussion 
oes  faits ,  et  après  des  épreuves  douteuses ,  la  chambre  a  annulé 
la  troisième  élection  de  M.  Ch.  Laffitte.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion avait  conclu  dans  ie  sens  de  la  vaiidlté  (ch.  dép.  29  avril 
1844,  M.  FéllxRéal,rap.,  Mon.  du30,p.  1150  etsuiv.;  6  Juin 
t844,  M.  David,  rap..  Mon.  du  7  Juin,  p.  1654);— 2*  La  cham- 
bre qui  a  annulé  quatre  fois  une  élection  pour  un  fait  antérieur 
à  la  première  élection  »  peut  valider  une  cinquième  élection  du 
même  candidat,  s'il  a  retUé  l'acte  qui  avait  servi  de  hase  prlo- 
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clpale  aux  précédentes  annulations  (ch.  dép.  18  Juill.  1844,  élect, 
de  M.Ch.  Laffitte,  Mon.  du  19,  p.  2268). 

9S1.  L'assemblée  prononce  en  dernier  ressort  sur  le  résul- 
tat de  l'élection ,  sans  être  liée  par  la  proclamation  d'un  résultat 
contraire  de  la  part  du  bureau  du  collège  électoral.  —  Décidé  : 
!•  qu'elle  peut  donc  proclamer  député  un  candidat  autre  que  ce- 
lui qui  l'a  été  par  le  collège  électoral ,  si  elle  reconnut  que  c'est 
le  premier  qui  a  réellement  été  nommé  par  la  majorité  (ch.  dép. 
10  avril  1839,  Mon.  du  1 1,  p.  514).  M.  Grttn,  dans  sa  Jur.  pari., 
n**  430  et  431,  se  range  à  celte  doctrine,  conforine  à  l'opinion 
de  M.  de  Gormenin ,  et  résume  plusieurs  décisions ,  ainsi  que  les 
discussions  dont  elles  ont  été  précédées;  -^  2"  Que  la  chambre  a 
seule  le  droit  souverain  de  proclamer  définitivement  un  député , 
en  déclarant  quel  était  le  résultat  de  l'élection ,  alors  même  qu'on 
prétendait  qu'il  y  aurait  eu  irrégularité  dans  les  opérations  élee» 
torales ,  en  ce  qu'après  une  déclaration  que  la  majorité  n'existait 
pas ,  le  bureau  du  coLége  aurait  ensuite  proclamé  député  un  des 
candidats(cb.  dép.  21  déc.1837, élect.  deM.Lefebvre,  Mon.  du  22; 
23  déc.  1837,  élect.  de  M.  de  Maleville,  M.  Edmond  Blanc,  rap.. 
Mon.  du  23)  ;  —  3*  Que  lorsque,  malgré  des  réclamations  d'é- 
lecteurs, il  a  été  décidé  qu'aucun  candidat  n'avait  la  majorité  et 
.qu'un  nouveau  scrutin  aurait  lieu  le  lendemain,  si  les  électeurs 
qui  avalent  protesté  la  veille  ne  se  présentent  pas ,  que  le  nombre 
total  des  électeurs  se  trouve  réduit  de  plus  de  moitié  compara- 
tivement à  la  séance  précédente  et  presque  à  la  moitié  des  élec- 
teurs inscrits,  et  que  le  compétiteur  ait  moins  de  voix  qu'il  n'en 
avait  eu  la  veille ,  dans  ces  circonstances ,  l'élection  faite  le  sct 
cood  Jour  peut  être  annulée  par  la  chambre  (ch.  dép.  23  déc. 
1 837,  Mon.  34);— 4«  Que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'une  très-faible 
différence  de  voix  entre  deux  candidats,  et  que  la  question  de  sa- 
voir lequel  des  deux  doit  être  définitivement  reconnu  comme  élu 
dépend  de  l'attribution  d'un  certain  nombre  de  bulletins  douteux, 
c'est  le  droit  et  le  devoir  de  l'assemblée  de  résoudre  les  difficul- 
tés de  cette  attribution  ;  elle  ne  doit  point  en  appeler  aux  électeurs 
pour  lever  ie  doute  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des  Basses-Al- 
pes, M.  Lequien,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  3019); — 5*  Que  lorsque 
l'élection  d'un  des  candidats  d'une  liste  départementale  a  été  an- 
nulée pour  erreur  résultant  d'attribulions  de  votes  à  un  citoyen 
auquel  ils  ne  devaient  pas  être  attribués ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
proclamer  représentant  le  candidat  venant  après  le  dernier  de 
la  liste,  et  qui,  l'élection  viciée  se  trouvant  considérée  comme 
non  avenue,  aurait  pris  la  place  du  dernier;  mais  il  y  a  lieu  de 
convoquer  de  nouveau  les  électeurs  pour  remplacer  le  candidat 
dont  l'élection  a  été  annulée  (ch.  lég.  6  mai.  1848,  élect.  de 
M.  Scbmit$  Mon.  du  7,  p.  967).  —  Décidé  impiicitement  dans  le 
même  sens  iors  de  l'élection  de  M.  Fortoul  (ch.  lég.  9  Juin 
1849,  Mon.  du  10,  p.  2031  et  2032)  ;— 6*  Si  l'élection  est  an- 
nulée non  pour  erreur,  mais  par  suite  d'irrégularités  dans  les 
opérations ,  le  candidat  qui  avait  ie  plus  de  suffrages  après  celui 
dont  l'élection  a  été  annulée  doit  être  proclamé  représentant  (ch. 
lég.  17  mai  1848, élect.  deM.  Abaitucci,  Mon.  dul8,p.l078); 
—  7*  Lorsque  parmi  les  candidats  élus  par  un  département,  le 
dernier  par  le  nombre  des  voix  obtenues  se  trouvait  frappé  d'une 
cause  d'inéllgibilité;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  à  sa  place  et  de 
proclamer  le  candidat  immédiatement  suivant,  mais  de  procéder 
à  une  nouvelle  élection  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  deM.  Ger- 
main Sarrut,  M.  Lherbette,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1967). 

9S9.  Les  droits  de  l'assemblée  ne  se  bornent  pas  à  l'examem 
de  la  validité  des  élections;  ils  s'étendent, en  outre,  dit  très-bleu 
M.  Griin ,  n*  68,  à  toutes  les  questions  que  peut  entraîner  l'ap- 
préciation des  opérations  électorales  et  des  circonstances  qui  les 
ont  accompagnées.  —  Elle  a,  et  elle  exerce  le  droit  de  bièmer, 
par  l'organe  de  ses  rapporteurs,  les  faits  qui  lui  paraissent  con- 
traires à  la  pureté  des  élections.  Ce  droit  a  été  contesté ,  ainsi 
que  l'attestent  les  deux  précédents  del83t  et  de  1834,  cités  pai 
M.  Grfin,  n«  69.^  La  chambre  peut-elle  blâmer  un  collège  élec- 
toral pour  un  abus  du  droit  d'élection ,  par  eiemple  pour  avoir 
nommé  député  un  personnage  notoirement  décédé  depuis  h>ng- 
temps? — Les  électeurs  du  collège  de  Baslia  n'ayant  pu  tomber 
d'accord  sur  lecandidat  qu'ils  devaient  choisir  dansledépartement, 
un  certain  nombre  d'entre  eux  se  rendirent  au  collège  le  dernier 
Jour  du  scruliu,  et  nommèrent,  èrunanimité,  Pascal  Paôli,  décédT 
depuis  trente-deux  ans.  Le  bureau  proposa  de  déclarer  les  opê« 
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raMons  nti)Ie8 ,  et  VMlut  que  son  rapporteur  exprimât  le  blâme 
d'an  semblable  abus  du  droit  électoral.  M.  Plscatory  pensa  que 
l'aSBUlatiOD  des  opératloos  ne  serait  pas  suffisante,  et  quMl  fallait 
ireuter  un  moyen  de  formuler  un  blâme  sévère.  M.  Oarnier-Pa- 
gès  refusa  à  la  chambre  le  droit  de  blâmer  les  électeurs  qui 
exercent,  dans  leur'eboix,  un  droit  souveratn.  M.  Dupln  repoussa 
cette  doetrioe,  et  soutint,  ce  que  M.  Gacoier-Pagès  nia  dans  sa 
réplique,  qu'une  loi  pourrait  punir  un  abus  de  cette  nature,  par 
e^eiaple^  en  transférant  à  un  antre  collège  le  droit  de  faire  la 
ne»iQallon«  La  cbambre  se  borna  à  déclarer  les  opéf  étions  nulles 
{ché  éép.  14  avr.  1838,  Mon.  du  15). —  Il  est  à  remarquer, 
dit  M.  GrQn,  n*  71,  que  le  blâme  présenté  comme  une  opinion 
par  le  bureau,  n'est  pas  formotô  par  la  cbambre  d'âne  manière 
eipresse,  ear  il  n'est  pas  mis  aux  voix  :  la  cbambre  ne  vote  que 
sur  I»  validité  ou  la  nuliné  de  l'éleetlon.  L'assemblée  ne  s'associe 
a«  blâme  du  bureau  qu'en  ne  combattant  pas  le  rapport  qui  Tex- 
prime^  o«  par  l'oceuell  que  la  majorité  fait  aux  orateurs  qui  s'y 
opposctat  i  résultat  mfora)  ^  quelquefois  difficile  à  mesurer.  La 
plupart  du  temps  le  Même  de  la. cbambre  s'Induit  de  son  silence 
sue  le  rapport  qui  propose  de  riofliger. 

B99*  Gooforméineni  à  ces  Idées,  il  a  été  décidé:  1*  que 
lersqoe  le  bureau  de  la  chambre  a  exprimé  un  blâme  sur  un  acie 
des  opérations  électorales ,  le  procès-verbal  doit  en  faire  men- 
tion ,  sans  toutefois  que  le  blâme  puisse  être  mentionné  comme 
émananide  laehamÉ>reenllère((ch.  dép.  t6fév.  1828,  éleet.  de 
M.  d'Antbè»,  Mon.  do  17,  p.  109)  ;  •—  V  Que  lorsque  le  bureau 
a  proposé  de  blém«r  une  opération  d'un  collège  électoral ,  il  n'y 
a» pars  Heu  démettre  att  vetx  ce  blâme  après  le  vote  sur  l'admis- 
ston  du  député  (eb.  éép.  8  mat  1828,  élect.  de  M.  Vfennet, 
M.  de  Montbel,  rap.^  tfon.  du  d,  p. 604);— 3«Qae,  toutefois,  le 
blâme  pfvposé  par  un  bureau  de  l'assemblée  contre  un  maire 
pour  négligence  dans  Paceemptissement  d'une  prescription  de  la 
loi  électorate  peut  être  mis  aux  voix.  Hais  le  président  peut  ne 
poB  consulter  ra88eml)Iée  sur  ee  polnl,  si  le  rapporteur  n^issiste 
pas ,  bien  qu'il  n'en  ait  paé  rèfévé  préalablement  au  bureau  (ch. 
léf.  28  jai^v.  1850,  éleet.  de  V.  Favand,  M.  Grimault,  rap., 
Mon.  du2y,p.  S22)» 

SS4.  L'assemblée  exerce  fréquemment  le  droit  de  renvoyer 
»^  gouvernement  les  pièces  qu'elle  croit  nécessaire  de  lui  sou- 
mettre ,  pour  l'éclairer  sur  des  abus ,  ou  ^ur  provoquer  des 
jjoursuites  contre  des  délits. — Ainsi,  lorsque  des  arrêtés  de  con- 
seils de  préfetture  relatifs  à  des  questions  électorales  ne  parais* 
sent  pas  suffisamment  motivés  et  peuvent  donner  lieu  à  des  soup- 
^ns  d'arbitralrii,  la  chambre  peut  renvoyer  les  pièces  relatives 
i  l'élection  au  ministre  de  Pintérieur  afin  qu'il  s'enquière  des 
BégUgtonces  ou  des  abus  qui  auraient  eu  lieu  (ch.  dép.  l*'fév. 
f823,  élecl.  de  K.  Deandre,  M.  de  la  Bouillerie,  rap.,  Mon. 
du  2,  p.  127). 

USA.  Avant  de  se  prononcer  sur  une  vérification  de  pouvoirs, 
l'assemblée  a  le  dtottet  le  detoir  de  s'édifier  par  tous  les  moyens. 
Bile  peut  demander  eV  recevoir  les  explications  des  élus  eux- 
mêmes. — Hais  lorsqu'une  élection  est  contestée  entre  deux  can- 
didats, celui  4ul  n'a  pa^  été  proclamé  député  ne  peut  venii'  à  ht 
'Chambre  discuter  les  fkils  de  son  élection,* bien  qu'il  aft  pu  et 
dû  être  admis  â  s'expliquer  dans  le  bureau .-^C'ést  ce  qui  fut  dit 
incid^Bllnent  dans  le  débat  sur  l'élection  contestée  entre  HM.  Drault 
etMartineau;  H.  Drault,  qui  avait  été  proclamé  député,  soute- 
nait son  élection  à  la  tribune ,  et'  on  lui  fit  observer  qn'il  ne  de- 
vait pas  entrer  dans  des  questions  personnelles,  son  concurrent 
n^étant  pas  présent  pour  loi  répondre.  H.  Vlgier  et  M.  Petou  de- 
mandèrent que  M.  Hartineau  fût  entendu ,  puisqu'il  l'avait  été 
par  le  bureau;  plusieurs  voix  répondirent  :  Non,  tf  li'estpas 
député.  M.  Gul^ot  termina  l'iucident  par  oes  paroles  :  «  Les  can- 
didats ne  tietment  pas  se  débattre  devant  la  chambre  ;  ce  serait 
accorder  à  tous  lei  candidats  qui  ont  écbdtié  le  droit  de  Venir 
proposer  à  la  cbambre  leurs  réclamations  contre  le  bureau  do 
collège' dans  lequel  Ils  ont  échoué;  il  est  impossible  que  la  cham- 
bre entende  If.  Martineau  »  (ch.  dép.  6  août  1834,  Mon.  do  7, 
p.  1059). 

fltt^.  Toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  l'assemblée  soit 
adf  I'admf3Mbillté  du  candidat,  soit  sur  la  validité  ou  la  moralité 
4^une  élection,  doivent  être  lues  si  l'assemblée  lejuge  nécessaire  : 
i*  là  Chambre  petit  donc  e^tiger  la  lecture  d'une  protesta- 


tion que  le  bureau  n*auratt  pas  trouvée  asaea  importante  pour 
être  lu  en  ééance  pubUqne  (ch,  dép.  iO  déc.  1857,  élect.  dit 
H.  Tupinmr,  M.  Moteau,  rap.,  Hoa.  du  21)  ;— 2*  Lorsqu'on  rap- 
port d'élection  a  été  fait,  un  député  peut  déposer  des  pièces 
nouvelles  pour  qu'elles  soient  soumises  au  bureau  et  la  cbambre 
peut  ordonner  que  ces  pièces  loi  soient  lues;  mais  il  n'y  a  pmB 
lieu  de  s'y  arrêter,  si  elles  ne  contiennent  aucun  fait  noaveaa 
(ch.  dép.  29  août  1849^  élect.  de  M.  de  Lavalette,  Mon.  &\è  30, 
p.  229);— 3*  La  lecture  d'une  pièce  destinée  à  constater  i'étsi 
civil  d'un  élu  ne  peut  être  refusée  par  des  coasidéralCmis^  con- 
venances personnelles  à  ce  député  (ch.  dép.  A  août  t834y  étecti 
de  M.  de  Gtrardin,  M.  Vivien,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1646). 

989.  L'assemblée  ne  permet  pas  la  lecture  de  pièces  étran- 
gères au  débat  et  destinées  seulement  k  der  attaqoetf  person* 
nelles  contre  un  élu.  C'est  aussi  la  remarque  que  fait  M.  OrVm  , 
D»  79.  —  Ainsi  un  orateur  né  peut,  en  dévéloppanft  son  opinion 
sur  la  nullité  d'une  élection ,  invoquer  et  commenter  ûnr  )uf^«* 
ment  correctionnel  relatif  au  député  qu'ii  attaqua  (ob/  dép» 
5  mai  1858  ,  Mon.  du  6,  D.  P;  42,  4.  144). 

Hits.  Les  pièces  les  plus  fréquemment  }ohitea  aor  p^cèà^ 
verbaux  sont  des  protestations.  L'assemblée  y  a  éfardy  selon 
les  principes  et  dans  les  limites  dont  nous  avons  pfarlér  eect.  5,* 
art.  14. 

MIH.  QUaiid  il  y  a  des  faits  â  éciairol^  PasseAiblée  iTeé- 
Xùute  de  tous  les  renseignements  qu'elle  peu^  réuafr.  Elle  U  re^ 
cours,  au  besoin ,  à  une  enquête.  —  V.  sect.  9/   , 

•4<l.  Lorsque  la  décision  à  rendre  doit  Reposer  sur  réWt 
matériel  d'une  j^ièoe ,  par  exemple  d'un  ou  de  plnsiéurd  bmlie- 
tins  dé  ^'Ote ,  rassemblée  peut  se  livrer  à  l'examen  dé  Cétie 
pièce,  i.  est  pour  cela  que  les  bulletins  ceutesIéiB  sont  ttàn^htés 
aux  procès-Verbaux.  — Ainsi,  l' les  bulletins  qu'où  pi^étenif  oiT 
qu'un  bnfeau  du  collège  a  déclarés  illiSibies ,'  ou  qui  préifenfént 
des  noms  différents  du  véi'iTaiïle  nom  d'un  des  oanUidatsf ,  peu- 
vent et  doivent  être  souniis  k  la  chambre  qui  examltt\9  etdéeido' 
si,  de  bonne  fol.  Ils  doivent  être  attribués  k  ée  cantHdnt 
(ch.  dép.,  10  avr.  1839,, Mon.  du  11,  V.  la  drscossin^ti  et  les 
espèces  analysées  par  if.  GrQn,  n»  406)  j  —  2»  La  chambre 
peut  statuer  sur  un  bulletin  attaqué  comme  Illisible,  quol^il  ait 
été  brûié  et  ainsi  ne  se  trouve  pas  prodoit  devant  elICy  si  le 
procès-verbal  explique  suffisamment  quel  étMf  l'état  de  ce  but- 
letin  (ch.dép.,  23  déc.  1837,  élect.  de  M.  Viennet,  Mon.dn  34); 

—  3<>  Un  bullétth  dont  l'écriture  est  contestée  peut  être  remir 
par  le  rapporteur  à  un  huissier,  pour  être  placé  soue  le^  yenx 
de  plusieurs  membres,  sauf  au  président  à  le  réëlamer  pour  le 
remettre  au  bureau  de  la  chambre  (ch.  dép.,  28  Jhiil.  1831^  élect. 
de  M.  Meynard ,  Mon.  du  29)  j  —  4«  Lorsque  des  dHOcultés  sTé- 
lèvent  sur  les  mots  que  présente  un  buliétio ,  et ,  par  ëuite  sur 
son  application  à  tel  candidat ,  la  chambre  peut  prononcer  l'a* 
journement  poqr  que  ses  membre»  pùissettt  exadilner  |^ar  edai* 
mêmes  le  bulletin  contestiê  (ch.  dép.,  5  aoât  ï*834,  êMct.  ém 
M.  Fuméron  d^Ardéull,  tf.  Gilldn ,  rap.,  vivait  conclu  à  l'admis- 
sion imihédiate  ;  la  chambre  proii()ni^  l'ajournement.  lËon.  du  6)  ; 

—  5®  Lorsqu'un  bulletin  est  maculé,  que,  pair  exemple,  une 
tache  d^encré  cache  dtie  partie^  des  lettres  du  nom*  #i'il'^rie, 
ou  lorsqu'il  présente  des  noms  dilTéréntS  d^  éètix  du  cauffidcit 
auquel  11  a  été  attribué,  la  question  de  ce  buttëtlh  IIMgiëtix  et 
de  son  application  à  tel  candidat ,  ne  petit  être  décidée  qfuë  0ar 
Texamen  du  bulletin  lui-même  par  le  buread  et  {^ar  lacMatàbre,- 
dont  chaque  membre  peut  le  consulter;' on  i^eul  eh  faA^  fSftre 
des  fac-similé  :  mais  cette  mesure  n'est  pasr  nétessaire;  il  eilfllt 
que  le  bulletin  soit  déposé  à  la  questure,  oh  touf  les  députés 
peuvent  en  prendre  connaissance  (ch.  dép.,  10  avr.  1%39,  Moii« 
du  11,  V.  la  discussion  et  les  espèce»  que  cItë'M.  GiVn,  v^  408). 

Abt.  4.  —  Du  f)ote  dû  Voinmblée. 

•It .  Quand  lé  rapport  ne  soulève  pas  de  difficultés  et  qn*fl 
conclut  à  l'admission  des  élus,  il  n'est  pas  nécessaire  qti'on  vott» 
de  l'assemblée  intervienne,  si,  d'ailleurs,  les  cooclusf ods  du  rap. 
port  ne  rencontrent  pas  d'opposition.  —  Mais  H  a  été  décidé  : 
1*  qu'il  faut  un  vole,  malgré  la  proposition  d'admis^bn,  faite  par 
le  bureau,  si  un  orateur  a  combattu  la  validité.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  l'élection  de  M.  Bonnefons,  qui  présentait,  d'aiileura^ 
cette  irrégularité^  que  le  collège  électoral  aVait  prodamél'éia 
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tisoiremeDtfcli.  dép.  SOdée.  1837,Honit.  21 ,  p.  2$07);— 2*Qoe, 
pv  oda  seul  que  quelques  voix  déclarent  quMIy  a  opposition  à 
ce  qae  les  opérations  soient  déclarées  régulières  et  les  représen- 
tants proelaméSj  alors  même  que  personne  ne  demande  la  parole 
poor  motiver  cette  opposition,  le  président  doit  consulter  ras- 
semblée (ch.  lég.  3  déc.  1830,  élect.  de  MBf.  Duvergier  de  Uau- 
ranne  et  Bidault,  Monit.  du  i,  p.  3431);  — 3*  Que,  pour  pro- 
noncer ^annulation  d'une  élection,  il  se  suffit  pas,  comme  peur 
la  simple  admfssfon  d'un  Réputé,  de  la  seule  déclaration  du  pré- 
sident ;  il  faut  qu'un  vote  formel  de  la  chambre  intervienne,  et, 
pour  cela,  que  la  cbambre  soit  en  nombre  (ch.  dép.  26  juiil.lSôl, 
M.  Gofiot,  rap.y  Honit.  du  37).  M.  Grûn,  n^»  i  18,  cite  d'autres  pré- 
cédents). 

949.  Toute  élection  doit  tire  soumise  a  vapprenatlon  de 
rassemblée.  Il  doit  donc  ètreprononcé  sur  la  validité  d'une  élec- 
tion, alors  même  que  l'élu  aurait  été  admis  comme  nommé  par 
on  autre  département  pour  lequel  il  aurait  opté  (^ch.  lég.  17  mai 
1848,  élect.  de  la  Corse,  f^.  paucbard,  rap.,  ^onit.  di^  18, 
p.  1077,  1078';  21  Juin  1849,  élect.  du  géuéra)  Cbangarpier, 
Monit.  da22,p.  2126).    " 

•48.  L'assemblée  doit,  à  la  rigueur,  rendre  une  décision  sur 
chacun  des  élus  dont  l'admission  est  proposée  ou  refusée.  La  cham- 
bre des  députés  a  décidé  en  ce  sens  :  1*  que,  en  supposant  qu'un 
rapporteur  puisse  comprendre  dans  un  môme  rapport  toutes  les 
élections  d'un  même  département,  la  mise  aux  voix  de  l'admis- 
sion n'en  *doi|  pas  mojns  être  faite  individuellement  pour  l'élu  de 
cbacan  des  pollégésde  ce  déparlement  (ch.  dép.  0  juin  1322, 
èlect.  dé  la  Seine^  H.  de  Cursay,  rap.,  Monl,t.  du  7,  p.  810  e) 
suiv.)  ;  : — ^^  Que,  lors  même  que  le  rapport  sur  une  vérificalioo 
de  pouvoirs  a  été  commun  à  deux  élus,  l'admission  de  chacun 
d'eux  ou  l'annulation  des  élections  doit  être  mise  aux  voix  sépa- 
rément si  la  division  a  été  demandée  (ch.  dép.  19  fév.  1828,  élect. 
de  MM.  de  Chollet  et  Desbassyos  de  Richemont,  Monit.  du  21, 
p.  217;  lOaoùt  1830,  élect,  de  BIM.  Hfieulle  et^agnan,  Monit. 
du  11,  p.  886);  —  3^  Qu'après  un  rapport  sur  plusieurs  élec- 
tions, l'admission  ou  l'ajournement  doivent  être  proposés  et  pro- 
noncé^ Héparémeul  pour  çhaqu#  dépoté  (ch.  dép.  17  nov.  1850, 
élect.  de  MM.  Grouchy,  Renaud  et  Richemont,  M.  Lévéque  de 
Touilly,  rap.,  Monit.  du  18,  p.  1495)  ;  —  4«  Toutefois,  quand, 
au  édminencement  d'une  assemblée  renouvelée  intégralement,  on 
procède 'à  l'examen  des  élections  non  contestées,  pour  arriver 
Vômptement  à  la  constitution  de  l'assemblée,  les  conclusions  des 
Vappérts  tendant  à  l'admission  collective  dés  représentants  de 
toQi  on  département  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  sont  accueillies 
eu  mises  aiix  voix  aussi  collectivement.  Cela  résulte  tout  natu- 
rellement, depuis  1848.  du  système  de  scrutin  de  liste,  qui  exis- 
tait aussi  sous  la  loi  de  1 8 1 7  ;  il  devait  en  être  différemment  sous 
la  loi  de  18^1,  qui  avait  établi  l'élection  par  arrondissement,  et 
demandé  un  seul  député  à  chaque  collège.  ^ 

944.  Le  bût  d'une  vérification  de  pouvoir  est,  ainsi  que  le 
remarque  M.  de  Cormenin,  l'admission  ou  le  rejet  d'un  candidat, 
quelques  complexes  que  soient  les  questions  soulevées  par  son 
élection.  Ce  n'est  pas  toujours  l'admission  ou  le  rejet  de  Pélu  qui 
est  proposé,  mais,  ce  qui  arrive  au  même  résultat,  la  validité  ou 
la  nullité  de  l'élection.  La  formiile,  quelle  qu'elle  soit,  ne  doit 
être  ni  plus  large  ni  plus  étroite  :  elle  ne  peut  embrasser  ni  une 
.gestion  générale  de  principe,  ni  des  qiiestlons  spéciales  figu- 
rant comme  éléments  de  cette  validité.  —  D'après  ces  règles,  la 
chambre  ne  doit  pas  être  interrogée  d'une  manière  abstraite  sur 
une  question  de  principe;  la  solution  se  trouve  comprise  dans 
celle  de  la  question  générale  de  validité  de  l'élection,  la  seule 
qui  doive  être  posée  (ch.  dép.  25  fév.  1833,  élect.  de  M.  Harlé, 
Mon.  du  26,  p.  528).  Cette  affaire  présentait  la  question  de  sa- 
voir si,  en  principe,  un  billet  blanc  doit  être  compris  dans  le 
compte  des  suffrages  (V.  M.  Grfin,  Jurisp.  pariem.,  n""  108).  — 
Décidé  :  1*  que  lorsque  la  validité  d'une  élection  dépend  de  plu- 
sieurs moyens,  la  chambre  ne  doit  pas  être  consultée  sur  un  (Je 
ces  moyens  en  particulier,  mais  seulement  sur  la  validité,  en 
général,  de  l'élection  (ch.  dép.  25  fév.  1833,  élect.  de  M.  Harlé, 
Mon.da  26,  p.527;8}anv.  1836,  Mon.  du  9,  p.  40);  — 2«Que 
quand  un  bureau  a  pondu  à  l'annulation  d'une  élection,  il  suffit 
que  le  président  de  la  chambre  mette  aux  voix  les  conclusions  du 
Sureaiii  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  par  quels  motifs  l'an- 


nulaflon  est  demandée  (ch.  dép.  f'tév.  1847.  flM,  d^lf.pieyèSi 
0.  P.  47l  3.  194);  —  3«  âoe  si  l'aonulaUon  d'une  éiec^op  est 
demandée  parce  que  l'élu  ne  remplissait  pa^  leç  condUioDs  d'é- 
ligi|)ilitéy  c^est  cette  annulation  qui  doit  é(re  mise  aux  voi^  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  et  de  poser  deun  questions,  l'une  relative 
à  la  régularité  de  l'élection,  l'autre  relative  à  l'insuffisance  de| 
titres  produits  poor  éublir  le  cen8(ch.  <iép.  {^  août  ^34,  é)ect« 
de  M.  Grivei,  M.Vivien,  rap..  Mon.  du  12). 

9f  ^.Mais,  1*  lorsqp'une élection  présfsnUii^  décider l%qpes- 
tlon  de  savoir  si  les  opérations  ont  été  vfpiées  pjtr  la  pàrticipf^ 
tloo  d'un  électeur  noq  domicilié  politiquen^ent  dans  P^rrondjsse-^ 
ment,  et  la  question  de  savoir  si  cetéleçtço^  nommé  député,  de» 
vait  être  considéré  comme  étranger  au  département,  i|  y  a  lieu 
de  voter  séparément  sur  ces  deux  questions,  la  solutiop  affirma- 
tive de  la  première  rendant  inutile  1^  solution  de  la  seconde  (ch^ 
dép. 28  juin.  1831, élect.  déM.  (|aMlhierd'Uzerche,|fon.da29); 

—  2«  Lorsqu'une  élection  es(  contestée  eptre  deux  candidats,  et 
qu'il  y  a  de  l'iocertitu(le,  ce  p'^st  pas  néapmoins  le  cas  d'apnuler 
immédiatement  toutes  les  opérations  et  de  renvoyer  les  deux  candie 
dats  devant  leur  collège  électoral  ;  1^  chaipbre  doit  se  prononce^ 
séparément  sur  ]a  validité  de  l'une  e|  de  l'autre  élection  (cb.  dép« 
10  avril  1839,  élect.  de  M.  d'Qoudetot,  Mon.  11,  p.  1(16;  l|.  Grûo, 
Jurisp.  pariem.,  i^«  Iff,  cite  plusieurs  précédents  ^epiblables)  ; 

—  3*  Lorsqu'une  élection  est  contestée  pnlre  d^ux  candidats, 
dont  l'un  |i  été  proclamé  paV  le  bMrêati  du  collée  électoral,  e( 
dont  l'autre  prétend  que  c'es|  lui  qui  aurait  4i^  l'i^lfe  dans  unfi 
séance  précédjente,  la  chambre  ne  (\oii  pas  être  eoi|4o|tée  d'a^ 
bord  sur  la  régularité  des  opérations  électorales,  epsuite  sur  leuf 
résultat,  mais  bien  sur  l'élection  de  i'up  des  candidat^,  pôi^,  al 
elle  est  annulée ,  sur  celle  de  l'autre  candidat  (ch.  dép.  10  avril 
i 859,  Mon.  du  1 1  ;  plusieurs  précédents  seipblab|ea  so^l  rappor* 
tés  par  1|.  Crfip,  eod.,  n*  115). 

94Q.  Si,  jndôpendammepl  de  l'incertitnde  (PattribiitiQf 
des  bulletins  quf  déterminent  la  nujorité  entre  deu^  candidatf 
qui  ont  passé  le  même  Jour  au  scrutin  de  ballottage,  l'élecUo^ 
présente  une  irrégularité  de  forme,  la  chambra  petit  voter  d'^ 
bord  sur  l'annulation  dès  opérations  électorales»  sauf,  en  cas  df 
rejet  des  conclusions  à  l'annulatiou,  à  voter  fur  l'admission  df 
l'un  ou  de  l'autre  candidat  (ch.  dép.  0  aoA(  ^9^4»  (leçt.  4f 
^.  Draul^,  Mon  do  7). 

1149.  La  chambre  peut,  sur  on  rftpport  d'électlpp,  dlvlsef 
son  vote  en  vote  sur  la  régularité  des  opérations  et  en  vote  sur 
l'admission  ;  mais  cette  scission,  qui  est  une  facilité  accordée  ik 
l'élu,  n'est  pas  obligatoire  poor  lacbamfcire,  quf  Juge  s'il  y  alicif 
de  prononcer  sur  l'admission  immédiatement,  lorsqu'on  peut  peifr 
ser  qu'un  second  vote  amènerait  la  nécessité  d'annulçr  l'élection, 
par  exemple,  pour  défaut  d'&ge  de  l'élu.  Pour  éviter  cet  iocoQ- 
vénient,  la  chambre  peut,  après  le  rapport,  prononcer  l'^Jonrner 
ment  de  sa  délibération,  taut  sur  iaréguiarité  des  opérations  qaè 
sur  les  conditions  de  l'éligibilité  (çh.  dép.  1^  ^vril  1844,  élec^ 
de  Gastellane,  M.  pucos,  rap.,  Ifon.  du  13,  p.  937). 

•48.  Il  s'élève  fréquemment  des  difficultés  çur  la  positlep 
des  questions  eq  fpati^re  éleôtorale.  •—  te  principe  donainaiM, 
c'est  que,  la'cbambre  étiant  saisie  de  l'exam^  des  questions  4^ 
vériflcaMon  de  pouvoirs  par  un  rapport,  c'est  ^nr  let  conclosiaiis 
du  rapport  que  la  délibération  s'établit;  ce  'sont  ces  conotusions 
qui  doivent  é^re  mises  aux  voix.  ^.  GrUo,  n**  9^  9I  suiv.,  apr|s 
avoir  posé  la  règle  en  ces  fermes,  çit^  quelques  précédent^  qui 
indiquent  une  déviation  momentanée;  mais  \l  en  rappelle  d'tfli- 
tres  qui  reviennent  expressément  et  sciemment^  principe, 
(jésormais  constant. — Il  est  donc  reçu  :  î^  que,  quand  |e  i^qrean 
propose  l'admission,  ce  sont  ces  conclusions,  et  ^on  l'aipuMlatl^i 
demandée  pendant  la  discussion  par  un  député,  qui  doit  être  nUiie 
auxvoix  (ch.  dép.  6juin  1839,  éiect.deM.dePeyramoàtyMon.î, 
p. 899);  —  %•  Que  lorsqu'une  commission,  01^  oa  tureau»  con- 
clut dans  son  rapport  à  la  validité  des  élections,  ce  sont  ces  ex- 
clusions qui  doivent  être  mises  aux  voix,  et  non  la  demande  d'an- 
nulation présentée  par  des  représentants  peo(|ant  le  débat  ou  au 
moment  do  vpte(c[i.  lég.if  )uli^  (849,  é)ec(.dèl'Yoiin9«lfOB.  7, 
p.20i5). 

•4tl.  La  ch9inU)re  avalf  re)ù^,  a.veeri^isQ9,  de  voif  «a  aijiiei- 
dement  à  la  proposillon  du  bureae  de  valider  rélecUoe,  dans  ta 
demande  de  déclarer  TéleçMQit  nuUe^  demapdf  «al  deivcatt  êieir 


178 


DROIT  POLniQUE.  —  Chàp.  2,  Sbct. 


rayons  00)168  »  et  vmilot  que  son  rapporteur  exprimât  le  blâme 
d'un  semblable  abus  du  droit  électoral.  M.  Piscatory  pensa  qoe 
raaaalatlon  des  opérations  ne  serait  pas  suffisante,  et  qa*il  failett 
Ireuter  un  Aïoyen  de  formuler  un  blâme  sévère.  M.  Oarnier-Pa- 
gès  refttsa  à  la  chambre  le  droit  de  blâmer  les  électeurs  qui 
exercent,  dans  leur  oboix,  un  droit  souverain.  M.  Dopin  repoussa 
CQftte  deetririe»  et  soutint,  ce  que  M.  Gacnier-Pagès  nia  dans  sa 
réplique,  qu'une  loi  pourrait  punir  un  abus  de  cette  nature,  par 
exemple  ^  en  transférant  à  un  autre  collège  le  droit  de  faire  la 
neninnitlon.  La  cbambre  se  borna  à  déclarer  les  opérations  nulles 
{ché  éép.  i4  avr.  i838,  Mon.  du  15). —  Il  est  k  remarquer, 
dit  M.  GrQo,  n*  71,  que  le  blâme  présenté  comme  une  opinion 
par  le  bureau,  n*est  pas  formaté  par  la  cbambre  d'une  manière 
expresse,  car  il  n'est  pas  mis  aux  voix  :  la  cbambre  ne  vote  que 
sur  Invalidité  en  la  nuHtté  de  l'élection.  L'assemblée  ne  s'associe 
an  blâmé  du  bureau  qu'en  ne  combattant  pas  le  rapport  qui  Tex- 
priine^  oei  par  rocenell  que  la  majorité  fait  aux  orateurs  qui  s'y 
oppesctat^  résultat  nvoral,  quelquefois  diflSctle  à  mesurer.  La 
plupart  du  ièkiips  le  Même  de  la,  cbambre  s'induit  de  son  silence 
sur  le  rappofi  qui  propose  de  rinlliger. 

BB9.  Gooforméteeni  à  ces  idées ,  il  a  été  décidé  :  1*  que 
lersqoe  le  bureau  de  la  cbambre  a  exprimé  un  blâme  sur  un  acte 
des  opérations  électorales ,  le  procès-verbal  doit  en  faire  men- 
tion ,  sans  tottefels  que  le  blâme  puisse  être  mentionné  comme 
émanant  de  laebamÉ>reentière((cb.  dép.  tefév.  1828,  élect.de 
M.  d^Antbès,  Mon.  do  17,  p.  199)  ;  —  2*  Que  lorsque  le  bureau 
a  proposé  de  Ménvèr  une  opération  d'on  collège  électoral ,  il  n'y 
a» pars  Rea  démettre  ant  voix  ce  blâmé  après  le  vote  sur  l'admis- 
ston  du  député  (eb.  dèp>.  8  ioai  1828,  élect.  de  M.  Vfeniiet, 
M.  de  Montbel,  rap.^  tfon.  du  9,  p.  604) ^-^3« Qoe,  toutefois,  le 
Mène  pfspoeé  par  un  bureau  de  l'assemblée  contre  un  maire 
pour  négligence  dans  Paceemptissemeet  d'une  prescription  de  la 
loi  éfectorate  pevt  être  mis  aux  vofx.  Mais  le  président  peut  ne 
pas  consulter  l'assemblée  sur  ee  poini,  si  le  rapporteur  n^iasiste 
pas ,  bien  qu'il  n'en  ait  paie  référé  préalablement  au  bureau  (cb. 
ièf.  28  jai^v.  1850,  élect»  ùéU.  Favand,  M.  Grimault,  rap., 
Mon.  du29^p.  S22). 

SS4.  L'assemblée  exerce  fréquemment  le  droit  de  renvoyer 
9t^  gouvernement  les  pièces  qu'elle  croit  nécessaire  de  lui  sou- 
mettre ,  pour  l'éclairer  sur  des  abus ,  ou  ^our  provoquer  des 
poursuites  contre  des  délits. — Ainsi,  lorsque  des  arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture  relatifs  â  des  questions  électorales  ne  parais* 
sent  pas  sufiSsamment  motivés  et  peuvent  donner  lieu  à  des  soup- 
^ns  d'arbitraire,  la  cbambre  peut  renvoyer  les  pièces  relatives 
i  l'élection  au  ministre  de  Pintérieur  afin  qu'il  s'enquière  des 
négligences  ou  des  abus  qui  auraient  eu  lieu  (ch.  dép.  i^'fév. 
«823,  éiect.  de  H.  Deandre,  M.  de  la  Bouillerie,  rap.,  Mon. 
du  2,  p.  127). 

SSa.  Avant  de  se  prononcer  sur  une  vérification  de  pouvoirs, 
rassemblée  aie  drotf  et  le  devoir  de  s'édifier  par  tous  les  moyens. 
BUe  peut  demander  et  recevoir  les  explications  des  élus  eux- 
mêmes. — Mais  lorsqu'une  élection  est  contestée  entre  deux  can- 
didats, celui  4ut  e'a  pab  été  proclamé  député  ne  peut  venfi'  â  ïi 
'Cbambre  discuter  les  fkils  de  son  élection  ,*bien  qu'Hait  pu  et 
dû  être  admis  â  s'eitpliquer  dans  le  bureau .-^C'ést  ce  qui  fut  dit 
incidemment  dans  le  débat  sur  l'élection  contestée  entre  Mlf .  DraOIt 
etMartineau;  H.  Drault,  qui  avait  été  proclamé  député,  soute- 
nait son  élection  â  la  tribune ,  et  on  lui  fit  observer  qu'il  ne  de- 
vait pas  entrer  dans  des  questions  personnelles,  son  concurrent 
B*étant  pas  présent  pour  lui  répondre.  H.  Vigler  et  M.  Petou  de- 
mandèrent que  M.  Hartlneau  fût  entendu ,  puisqu'il  l'avait  été 
par  le  bureau  ;  plusieurs  voix  répondirent  :  Non,  tf  n^est  pas 
député.  M.  Gulsot  termina  l'incident  par  ces  paroles  :  «  Les  can- 
didats ne  tietiiient  pis  se  débattre  devant  la  cbambre  ;  ce  serait 
aitcorder  à  tous  les  candidats  qui  ont  échodé  le  droit  de  venir 
proposer  à  la  cbambre  leurs  réclamations  contre  le  bureau  do 
Collège' dans  lequel  ils  ont  écboué;  il  est  impossible  que  la  cbëm- 
bre  entende  tf.  Martineati  »  (cb.  dép.  6  août  1834,  Mon.  du  7, 
p.  td59). 

fM^.  Toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  l'assemblée  soit 
tfUr  l'add)i3Mbilité  du  candidat ,  soit  sur  la  validité  ou  la  moralité 
4^une  éleetion,  doivent  être  lues  si  l'assemblée  le  Juge  nécessaire: 
i*  là  ebambré  petit  donc  exiger  la  lecture  d'une  protesta- 


tion que  le  bureau  n*anratt  pas  trouvée  assex  importante  pour 
être  lu  en  séance  publique  (cb.  dép.  29  dée.  1837,  éleet.  dit 
M.  Tupinmr,  M.  Mnteau,  rap.,  Mon.  dn  21)  *,— 2*  Lorsqu'on  rap- 
port d'élection  a  été  fait,  nn  député  peut  dépoter  des  pièces 
nouvelles  pour  qu'elles  soient  soumises  au  bureau  et  la  chambre 
peut  ordonner  qoe  ces  pièces  lui  soient  Inès;  mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter,  si  elles  ne  contiennent  aucun  fait  aonveau 
(cb.  dép.  29  août  1849^  élect.  de  M.  de  Lavaletley  Mon.  tfa  90» 
p.  229); — 3*  La  lecture  d'une  pièce  destinée  à  constater  l'état 
civil  d'un  élu  ne  peut  être  refosée  par  des  considérations  île  cou* 
venances  personnelles  â  ce  député  (cb.  dép.  4  août  t834y  éleet^ 
de  M.  de  Girardin,  M.  Vivien,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1946). 

•87.  L'assemblée  ne  permet  pas  la  lecture  de  pièce»  étran- 
gères au  débat  et  destinées  seulement  k  der  atta^a  person* 
nelles  contre  un  élu.  C'est  aussi  In  remarque  que  fait  M.  Orlîn  , 
D«  79.  —  Ainsi  un  orateur  né  peut,  en  dévéloppanft  son  opinion 
sur  la  nullité  d'one  élection ,  Invoquer  et  oommeoter  nir  )ufee* 
ment  correclionnel  relatif  au  député  qu'il  attiqnè  {cHi  ùép» 
5  mai  1838 ,  Mon.  du  6,  D.  P;  42,  4.  144). 

#99.  Les  pièces  les  pkrs  fréquemment  }ohitea  aox  p^ocè^ 
verbaux  sont  des  protestations.  L'assemblée  y  a  égard ,  sefôlt 
les  principes  et  dans  les  limites  dont  nous  avons  pfarlér  neot.  9^ 
art.  14. 

MNI.  Qtiatfd  n  y  a  des  fafCs  â  écialrolf,  PasseAiUôe  è*en- 
touf e  de  tous  les  renseignements  qu'elle  peu^  réunfr.  Elle  m  re-^ 
cours,  au  besoin ,  à  une  enquête.  —  V.  sect.  9.-   , 

•49.  Lorsqne  la  décision  à  rendre  doit  Reposer  svr  TélMt- 
matérlel  d'une  pièce ,  par  exemple  d'un  ou  de  pinsieord  Mille- 
tins  dé  ^'Ote ,  Passembléé  peut  so  livrer  â  Pexamen  dé  céCfe 
pièce.  4.  est  pour  cela  que  les  bulletins  centestéa  sont  a{to€&^6ar 
aux  procès*verbaux.  — Ainsi ,  1«  les  bulletins  qifon  pi^ténif  oUr 
qu'an  bureau  du  collège  a  déclarés  illisibles  ,•  ou  qui  prétsenfént 
des  noms  différents  du  véi'iTable  nom  d'un  des  oanMIdata ,  pcm- 
vent  et  doivent  être  soumis  k  la  cbambre  qnl  examine  etdéeide 
si,  de  bonne  foi,  ils  doivent  être  attribués  k  ee  eamffdat 
(cb.  dép.,  10  avr.  1839,, Mon.  du  il,  V.  la  discussiûti  et  les 
espèces  analysées  partf.  GrQn,  n*  406);  —  2*  LaotamVnbre 
peut  statuer  sur  un  bulletin  attaqué  comme  nilslble,  quolt]ii^ll  ait 
été  brûlé  et  ainsi  ne  se  trouve  pas  produit  devant  elle,  si  In 
procès-verbal  explique  suffisamment  quel  étMf  l'état  de  eé  bal- 
letin  (cb.dép.,  23  déc.  1857,  élect.  de  M.  Viennet,  Mon.  du  94); 

—  5**  Un  bulleim  dont  l'écriture  est  contestée  peut  être  remis* 
par  le  rapporteur  à  un  huissier,  pour  être  placé  sons  leb  yeux 
de  plusieurs  membres,  sauf  an  président  à  le  réclamer  pour  le 
remettre  au  bureau  de  la  chanlbre  (ch.  dép.,  28  JbHI.  1851 ,  élect. 
de  M.  Meynard ,  Mon.  du  29) }  —  4«  Lorsque  des  dHDcuhés  Re- 
lèvent sur  les  mots  que  présente  on  bullétio ,  et ,  par  dnfle  snr 
son  application  à  tel  candidat ,  la  chambre  peut  prononcer  l'e- 
journement  pour  que  ses  membres  puissent  examiner  ^ar  enit^ 
mêmes  le  bulletin  contesté  (ch.  dép.,  5  ao4t  f8S4,  êMei.  de 
M.  Fumeron  d^Ardéuil ,  If.  Gillon ,  rap.,  vivait  conclu  à  Padmis- 
sien  immédiate  ;  la  chambre  pronbnça  rajournement.  Mon.  du  6)  ; 

—  S^*  Lorsqu'on  btxlletb  est  maculé,  que,  par  exemple,  une 
tache  d'encré  cache  due  partie^  des  lettres  dn  nom  <i^'U'ik>rte, 
ou  lorsqu'il  présente  des  dottis  différents  d^  detix  do  cAndidei 
auquel  il  à  été  attribué,  la  question  de  ce  buHëtib  litigieux  et 
de  son  application  à  tel  candidat ,  ne  peut  être  décidée  ifaé  |l«r 
Texamen  du  bulletin  lui-même  par  le  bureau  et  par  ladiambre, 
dont  chaque  membre  peut  le  consulter;  on  peuV  en  fafl%  ftore 
des  fac-similé  :  mais  cette  mesure  n*est  pas  nécessaire;  Il  siiÂt 
que  le  bulletin  soit  déposé  à  la  questure,  ob  touf  les  dtipntés 
peuvent  en  prendre  connaissance  (ch.  dép.,  10  avr.  1%39,  Mon. 
du  11,  V.  la  discussion  et  les  espèces  que  cite  M.  GiVn,  n*  408). 

Abt.  4.  —  Du  voie  de  Vaaemblée. 

mt .  Qfoand  lé  rapport  ne  soulève  pas  de  diffleollés  et  qn*il 
conclut  à  l'admission  des  élus,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'an  vote 
de  l'assemblée  intervienne,  si,  d'ailleurs,  les  cooclusfods  du  rap- 
port ne  rencontrent  pas  d'opposition.  —  Mais  il  a  été  décidé  z 
1*  qu'il  faut  un  vote,  malgré  la  proposition  d'admission,  faite  par 
le  bureau,  si  un  orateur  a  combattu  la  validité.  C'est  ce  qui  a  eo 
lieu  pour  l'élection  de  M.  Bonnefons,  qui  présentait,  d'altleur^ 
cette  irrégularité^  que  le  collège  électoral  avait  prodaméraa 
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ttootfemeDtfeli.  dép.  SOdte.  i837,HoDlt.  21 ,  p.  38p7);^2«Qne, 
par  cela  sèm  que  quelques  voix  déclarent  qu'if  y  â  opposition  à 
ce  que  les  opérations  soient  déclarées  régulières  et  les  représen- 
tants proclamés^  lalors  même  que  personne  ne  denoande  la  parole 
poor  motiver  ceite  opposition,  le  président  doit  consulter  l'as- 
semblée (ch.  lég.  3  déc.  1830,  élect.  de  MM .  Duvergier  de  Ûau- 
nnneet  Bidault,  Monit.  du  4,  p.  3431);  —  3*  Que,  pour  pro- 
noncer Fannulation  d'une  élection,  il  ne  suffit  pas,  comme  pour 
la  simple  admission  d'un  député,  de  la  seule  déclaration  du  pré- 
sident ;  11  faut  qu'un  vote  formel  de  la  chambre  intervienne,  et, 
pour  cela,  que  la  chambre  soit  en  nombre  (ch .  dép.  26  juill  .1851, 
M.  Gofiot,  rap.y  Monit.  du  27).  M.  Grûn,  n^»  1 1 8,  cite  d'autres  pré- 
cédents). 

Il4é.  Toute  élection  dol(  être  soumise  a  rapprenatlon  de 
rassemblée.  Il  doit  donc  être  prononcé  sur  la  validité  d'une  élec- 
tion, alors  même  que  l'élii  aurait  été  admis  comme  nommé  par 
on  antre  département  pour  lequel  il  aurait  opté  (,ch.  lég.  17  mai 
1848,  élect.  de  la  Corse,  }i.  Baucbard,  rap.,  ffonit.  di^  18, 
p.  1077,  1078';  21  Juin  1849,  élect,  du  généra)  C^iangarnier, 
Monit.  du  22,  p.  2126). 

ll4S.L*assemb)éedolt,  à, la  rigueur,  rendre  une  décision  sur 
chacun  des  élus  dont  l'admission  est  proposée  ou  refusée.  La  cham- 
bre des  députés  a  décidé  en  ce  sens  :  1*  que,  en  supposant  qu'un 
rapporteur  poisse  comprendre  dans  un  môme  rapport  toutes  les 
élections  d'un  même  département,  la  mise  aux  voix  de  l'admis- 
sjon  n'en  ûoï^  pas  mp^ns  être  faite  individuellement  pour  l'élu  de 
cbacon  des  collèges  de  ce  déparlement  (cb.  dép.  0  Juin  1822, 
élect.  de  la  Seine,  M.  de  Cursay,  rap.,  Monit.  du  7,  p.  810  ei 
suiv.)  ;  — ^*  Que,  lors  même  que  le  rapport  sur  une  vérification 
de  pouvoirs  a  été  commun  à  deux  élus,  l'admission  de  chacun 
d'eux  ou  l'annulation  des  élections  doit  être  mise  aux  voix  sépa- 
rément si  la  division  a  été  demandée  (cb.  dép.  19  fév.  1828,  élect. 
de  MM.  de  Chollet  et  Desbassyns  de  Ricbemont,  Monit.  du  21, 
p.  217^  10  août  1830,  élect,  de  MM.  a^ieulle  et  Magnan,  Monit. 
du  11,  p.  886);  —  3*  Qu'après  un  rapport  sur  plusieurs  élec- 
tions, l'admission  ou  l'ajournement  doivent  être  proposés  et  pro- 
noncé^ «épargnent  pour  chaque  député  (ch.  dép.  17  nov.  1830, 
élect.  de  MM.  Grouchy,  Renaud  et  Richement,  M.  Lévéque  de 
tooilly,  rap.,  Monit.  du  18,  p.  1495)  ;  —  l^  Toutefois,  quand, 
au  éb'mmencement  d'une  assemblée  renouvelée  Intégralement,  on 
procède  à  l'examen  des  élections  non  contestées,  pour  arriver 
rromptement  à  la  constitution  de  l'assemblée,  les  conclusions  des 
rapports  tendant  à  l'admission  collective  des  représentants  de 
tout  un  département  on  de  plusieurs  d'entre  eux  sont  accueillies 
eu  mises  aux  voix  aussi  coileclivemenf.  Cela  résuite  tout  natu- 
rellement, depuis  1848,  du  système  de  scrutin  de  liste,  qui  exis- 
tait aussi  sous  la  loi  de  1817;  il  devait  en  être  différemment  sous 
la  loi  de  18^1,  qui  avait  établi  rélection  par  arrondiscemenl,  et 
demandé  un  seul  député  à  chaque  collège. 

1144.  Le  bût  d'une  vériflcatiou  de  pouvoir  est,  ainsi  que  le 
remarque  M.  de  Cormenin,  l'admission  ou  le  rejet  d'un  candidat, 
ijuelqaes  complexes  que  soient  les  questions  soulevées  par  son 
«Mection.  Ce  n'est  pas  toujours  l'admission  ou  le  rejet  de  l'élu  qui 
est  proposé,  mais,  ce  qui  arrive  au  même  résultat,  la  validité  ou 
la  nollité  de  l'élection.  La  formule,  quelle  qu'elle  soit,  ne  doit 
être  ni  plus  large  ni  plus  étroite  :  elle  ne  peut  embrasser  ni  une 
.question  générale  de  principe,  ni  des  questions  spéciales  figu- 
rant comme  éléments  ae  cette  validité.  —  D'après  ces  règles,  la 
chambre  ne  doit  pas  être  Interrogée  d'une  manière  abstraite  sur 
nue  question  de  principe;  la  solution  se  trouve  comprise  dans 
celle  de  la  question  générale  de  validité  de  l'élection,  la  seule 
qui  doive  être  posée  (ch.  dép.  25  fév.  1833,  élect.  de  M.  Harlé, 
Mon.  da  26,  p.  528).  Cette  affaire  présentait  fa  question  de  sa- 
voir si,  en  principe,  un  billet  blanc  doit  être  compris  dans  le 
compte  des  suffrages  (V.  M.  Grfin,  Jurisp.  parlem.,  u"*  108).  — 
Décidé  :  1*  que  lorsque  la  validité  d'une  élection  dépend  de  plu- 
sieurs moyens,  la  chambre  ne  doit  pas  être  consultée  sur  un  (fe 
ces  moyens  en  particulier ,  mais  seulement  sur  la  validité ,  en 
général,  deTélection  (ch.  dép.  25  fév.  1833,  élect.  de  M.  Harlé, 
Mon.  dn  26,  p.  527  ;  8  Janv.  183Ô,  Hou.  du  9,  p.  40)  |  —  2«  Que 
quand  un  bureau  a  ponclu  à  l'annulation  d'une  élection,  11  suffit 
que  le  président  de  là  chambre  mette  aux  voU  les  conclusions  du 
Sureaiii  sans  quMl  soit  nécessaire  de  dire  par  quels  motifs  l'an- 


nula^on  est  demandée  (ch.  dép.  l^Kv.  IS47,  tfeôl,  d^V.Sl^yès. 
0.  P.  47.  3.  194);  — 3«  Que  si  l'annulation  d'une  éiecMop  est 
demandée  parce  que  l'élu  ne  remplissait  pas  leç  conditions  d'é- 
ligibilitéy  c^est  cette  annulation  qui  doit  ê)re  mise  aux  voU;  |1  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  et  de  poser  deux  questioqs,  l'une  relative 
à  la  régularité  de  l'élection,  l'autre  relative  à  l'îpsufBsanee  d09 
titres  produits  pour  éublir  le  cens  (cb.  dép.  {^  août  \H^Af  é|ect« 
de  M.  Grivei,  M.Vivien,  rap.,  Mon.  du  12). 

9f  ^.Mals,  1*  lorsqp'qne élection  pr^ente décider  1%  ques- 
tion de  savoir  si  les  opérations  ont  été  viplées  par  la  participa^ 
tioo  d'un  électeur  noq  domicilié  politiquep^ent  dans  l'^rrond|sse«^ 
ment,  et  la  question  de  savoir  si  cetéleçlçu^,  npmmé  député,  de» 
vait  être  considéré  comme  étranger  au  dép^rteinent,  i|  y  a  lieu 
de  voter  séparément  sur  ces  deux  questions,  la  solutlop  affirma- 
tive de  la  première  rendant  jnutlle  1^  solution  de  la  seconde  (ch* 
dép. 28  Juin.  1831, élect.  déM.  Qaulhlerd'Uzerche,|lon.da29}; 

—  2*  Lorsqu'upe  électloi|  es(  conteslée  eptre  deux  candidats,  et 
qu'il  y  a  de  rioceriitude,  ce  p'^st  pas  néanmoins  le  cas  d'aiinuler 
immédiatement  toutes  les  opérations  et  de  renvoyer  les  deux  candie 
dats  devant  leur  collège  électoral;  la  çhaipbre  doit s^ prononce^ 
séparément  sur  |a  validité  de  l'une  et  de  l'autre  éleption  (ch.  dép, 
10  avril  1839,élect.deM.d'HQudelot,  Mon.  ll,p.l(16;  H.  Qrûo» 
Jurisp.  parlem.,  q*  1  If,  cite  plusieurs  précédents  ^ep)b|ables)  ; 

—  3*  Lorsqu'une  élection  est  contestée  entre  d^ux  cân4idats, 
dont  l'un  fi  été  proclamé  par  le  bpreau  du  collège  éléc^orajy  e( 
dont  l'autre  prétend  que  c'est  lui  qui  aurait  di^  rdlpe  dans  an«| 
séance  précédjente,  la  chambre  ne  ()oit  pas  être  consultée  d'a^ 
bord  sur  la  régularité  des  opérations  électorales»  epsulta  sur  leuf 
résultat,  mais  bien  suf  l'élection  de  l'up  des  candidats^  pui^,  al 
elle  est  annulée,  sur  celle  de  l'autre  candidat  (ch.  dép.  10  avr}^ 
1 859,  Mon.  du  i  ij  plusieurs  précédents  sentblables  sont  rappor* 
tés  par  1|.  Qriip,  eod.,  n«  115). 

94G.  Si,  indépendamment  de  l'Incertitude  il'attribnllQf 
des  builetios  qui  déterminent  la  majorité  entre  déof  candidatf 
qui  ont  passé  le  même  Jour  au  scrutin  de  ballottage,  l'élection 
présente  une  irrégularité  de  forme,  la  chambra  peut  voter  d'^ 
bord  sur  l'annulation  des  opérations  électorales,  sauf,  en  cas  dn 
rejet  des  conclusions  à  l'annulation,  à  voter  sur  l'admission  df 
l'un  ou  de  l'autre  candidat  (ch.  dép.  0  ao(i(  M^4>  (loçU  df 
11.  DrauU,  Mon  dt^  7). 

947.  Là  chambre  peut,  snr  un  rapport  d'élection,  dlvisef 
son  vote  en  vote  sur  la  régularité  des  opérations  et  en  vote  snr 
l'admission  ;  mais  cette  scission,  qui  est  une  facilité  accordée  ik 
l'élu,  n'est  pas  obligatoire  pour  la  chambre,  qui  Juge  s'il  y  a  llef 
de  prononcer  sur  l'admission  immédiatement,  lorsqu'on  peut  pei^ 
ser  qu'un  second  vote  amènerait  la  nécessité  d'annuler  i'éiectioa, 
par  exemple,  pour  déraut  d'ége  de  l'élu.  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, la  chambre  peut,  après  le  rapport,  prononcer  l'id^^^rne» 
ment  de  sa  déiibération,  tant  sur  la  régularité  des  opérations  que 
sur  les  conditions  de  l'éligibilité  (çb.  dép.  1^  ^vril  1844,  él^çV 
de  Gastellane,  M.  pucos,  rap.,  Ifoo.  du  13,  p.  937). 

tlê9. 11  s*élève  fréqqemmeat  des  difflcuHés  «ur  la  posiUep 
des  questions  en  fpati^re  électorale.  —  te  principe  d<Mn|nai4, 
c'est  que,  la  cbambr^  étant  saisie  de  Texanifa  des  questions  4^ 
vérification  de  pouvoirs  par  un  rapport,  c'est  sur  les  eonclnsiojis 
du  rapport  que  la  délibération  s'établit;  ce  Mnt  ees  copelusions 
qui  doivent  ê^re  mises  aux  voix.  M.  Grlip,  n**  98  (»(  suiv.,  apr|s 
avoir  posé  la  réglé  en  ces  (ermes,  cite  quelques  précédent^  qfiï 
indiquent  une  déviation  momentanée;  mais  Jl  en  rappelle  d'aA- 
très  qui  reviennent  expressément  et  scieniment  ^  principe, 
désormais  constant. — 11  est  donc  reçu  :  1*  que,  quand  |e  bqrean 
propose  l'aduilssion,  ce  sont  ces  conclusions,  et  ^on  l'ai^uiatlqn 
demandée  pendant  la  discussion  par  un  député,  qui  doit  étremijae 
auxvoix  (ch.  dép.  6juin  1839,  élect.deM.dePeyramoàt,Moa.7, 
p. 899);  —  %•  Que  lorsqu'une  commission,  ou  un  bureau,  con- 
clut dans  son  rapport  à  la  validité  des  élections,  ce  sont  ces  con- 
clusions qui  doivent  être  mises  au^  voix,  et  non  la  denunde  d'an- 
nulation présentée  par  des  représent^ts  peni||nt  le  débat  on  au 
moment  du  vote  (cb.  '%•  Qjuii^  (849,  élec(.  del'YoAnç.  lfo«.  7. 
p.  2013). 

^49.  ta  ch^unbre  avai(refnsét  javeeri^isQip,  de  voif  ma  ai|i«i. 
dément  à  la  proposition  du  bureau  de  valider  l'éleçtioa,  dans  ta 
demande  de  déclarer  rélecUçn  nulle^  demapd^  qnt  devcattamir 
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la  priorité  8i  elle  présentait  le  caractère  d'amendement  (élect. 
de  M.  Llmperanl,  11  avril  1839,  Mon.  12,  p.  520). 

HftO.  Il  ne  peut  s'élever  de  question  de  priorité  quand  le  bu- 
reau a  été  partagé  par  moitié  sur  la  validité  de  l'élection,  qu'ainsi 
le  rapporteur  n'a  pu  faire  aucuue  proposition;  dans  ce  cas,  le 
président  peut  mettre  aux  voix  la  proposition  d'annulation ,  faite 
par  un  membre  de  la  chambre  (cb.  dép.  12  avril  1839,  élect.  de 
M.  de  Loynes). 

Hftt .  L'obligation  de  suivre,  pour  le  vote,  les  conclusions  du 
rapport  cesse  si  ces  conclusions  ne  sont  pas  régulières.  La  cham- 
bre, dit  M.  Griin,  n*  106,  apprécie  alors  si  les  conclusions  ont 
été  mal  posées  ;  le  président  met  aux  voix  la  question  rectifiée  ; 
en  général,  il  pose  la  question  selon  ce  que  le  débat  indique  et 
ce  que  la  majoritô  de  la  chambre  décide  :  le  vœu  de  la  majorité 
à  cet  égard  résulte  de  la  discussion,  souvent  fort  animée,  qui 
précède  la  position  de  la  question. 

•59.  La  question  d'ajournement  a  la  priorité  lur  celle  d'ad- 
mission, ou  d'annulation  des  élections,  et  d'entendre  le  rapport, 
etc.  — Ainsi  :  l""  lorsqu'un  rapporteur  a  demandé  le  renvoi  d^une 
protestation  au  bureau  et  l'ajournement  du  rapport,  cette  propo- 
«llion  doit  avoir  la  priorité  sur  celle  de  passer  à  l'ordre  du  Jour 
8ur  la  protestation  et  d'entendre  Immédiatement  le  rapport  (ch. 
dép.  6  juin  1822  ,  élect.  de  M.  Caumartin  ,  M.  Duhamel,  rap.. 
Mon.  7,  p.  809);  —  2*  De  même,  la  demande  de  renvoi  au  bu- 
reau, après  rapport  et  discussion^  doit  être  considérée  comme  une 
demande  d'ajournement,  et,  comme  telle,  mise  aux'voix  avant  les 
conclusions  du  bureau  tendant  à  l'admission  (ch.  lég.  31  mai 
1849,  élect.  des  Côtes -du- Nord ,  M.  Sainte-Beuve,  rap.,  Mon. 
I*' Juin,  p.  1932) -,  —  3* Lorsque  le  bureau  a  conclu  à  l'admission 
ou  à  l'annulation,  et  que  dans  la  discussion  devant  la  chambre,  on 
a  demandé  l'ajournement,  c'est  l'ajournement  qui  doit  être  mis 
aux  voix  le  premier  (ch.  dép.  1 6  fév.  1 828,  éleci.  de  H.  Sirieys  de 
Marinhac,  Mon.  18,  p.  204-,  15  mars  1828,  élect.  de  M.Garnler- 
Dufougeray,  Mon.  17,  p.  3i2;  4  août  1830,  élect.  de  MM.  deLan- 
tilhac  et  de  Séguy,  M.  Trlbert,  rap.,  Mon.  6,  p.  853,  20  Janv. 
1848,  élect.  de  M.  Ricbood  des  Brus,  M.  A,  Fould,  rap..  Mon.  21, 
p.  143); — 4*  De  même,  la  demande  d'un  élu,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  sursis  à  prononcer  sur  la  validité  de  son  élection ,  doit  être 
mise  aux  voix  avant  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  l'annu- 
lation immédiate  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect. de  M.Germain  Sar- 
rut,  Mon.  3,  p.  196B); — 5<*  La  demande  de  l'ajournement  de  toute 
une  élection  doit,  comme  étant  plus  large,  être  mise  aux  voix  avant 
celle  d'admettre  un  des  élus  et  d'ajourner  pour  le  surplus  (ch. 
lég.  27  mars  1850,  élect.  du  Var,  Mon.  28,  p.  1026);— 6"»  Lors- 
que la  commission ,  chargée  d'examiner  des  élections,  a  proposé 
de  les  valider,  que,  dans  la  discussion,  un  membre  a  demandé  l'an- 
.    Bulation  et  un  autre  l'ajournement,  la  première  question  à  mettre 
:    aux  voix  est  celle  de  l'ajournement,  ensuite  celle  de  la  validation  de- 
i    mandée  par  la  commission  (ch.  lég.  23  mars  1 850,  élect.  de  Saône- 
:   et-Loire,Mon.  24,  p.  990)-,— 7^  La  proposition  d'ajournementd'une 
*    élection  doit  être  mise  aux  voix  d'abord,  bien  que  faite  après 
"   répreuve  et  avant  la  contre-épreuve  sur  la  question  de  validité 
de  l'élection,  si  elle  est  appuyée  (ch.  dép.  20  déc.  1837,  élect. 
de  M.  Marchai,  Mon.  21).  —  M.  GrUn,  n*  1 17,  fait  observer  l'Ir- 
régularité de  cette  décision  en  ce  qu'elle  admet  le  vote  sur  une 
proposition  faite  entre  deux  épreuves;  —  8*  Lorsque  l'ajourne- 
ment est  demandé.  Il  ne  doit  pas  être  mis  aux  voix  de  préférence 
aux  conclusions  de  la  commission  qui  demandent  l'admission,  si 
la  seule  question  en  débat  est  bien  réellement  celle  de  la  validité 
ou  de  la  nullité  de  l'élection ,  sans  aucun  motif  d'ajournement 
(ch.  lég.  29  mai  1849,  élect.  de  la  Haute-Marne,  Mon.  30, 
p.  1933); —  9*  Lorsqu'une  élection  a  été  attaquée  pour  cause 
de  corruption  électorale,  et  que  l'ajournement  a  été  prononcé  à 
raison  des  poursuites  Intentées  par  le  ministère  public,  la  cbam» 
I)re  peut ,  après 'que  la  cour  d'assises  a  prononcé  un  arrêt  de  con- 
damnation contre  les  accusés,  annuler  l'élection  sans  attendre  le 
résultat  des  pourvois  formés  par  les  condamnés  (ch,  dép.  27  fév. 
i847,  élect.  de  M.  Brouillard,  D.  P.  47.  3. 194). 

II6S.  Quand,  sur  un  rapport  tendant  à  l'admission,  une  de- 
mande d'enquête  est  présentée,  c'est  cette  dernière  qui  doit  avoir 
)a  préférence;  car  si  l'admission,  mise  aux  voix  la  première, 
était  prononcée,  l'enquête  ordonnée  ensuite  ne  pourrait  plus  avoir 
ûe  conséquence  sur  la  validité  de  l'élection,  tandis  qu'après  une 


enquête  la  question  d'admission  subsiste  tout  entière  et  peut  en* 
core  être  utilement  proposée.  —  lia  donc  été  plusieurs  fois  dé- 
cidé :  1*  que  l'enquête,  demandée  par  la  minorité  du  bureau,  oa 
par  un  représentant  dans  la  discussion  devant  l'assemblée,  doit 
être  mise  aux  voix  avant  les  conclusions  du  bureau  tendant  à 
l'admission  (ch.  lég.  31  mal  1849,  élect.  de  l'Aube,  Mon.  1*' Juin • 
p.  i  956;  2  Juin  i  849,  élect.  de  l'Aude,  Mon .  3,  p.  1 969  et  s.;  de  Vao- 
cluse,eo(<.,  p.  1974, 1985;  de  Lot-et-Garonne,  aod., p.l990;  26 
Juin.  1849,  élect.de  Loir-et-Cher,  Mon.  27,  p.  2489;  26  mars  1 850, 
élect.  de  i'Ardèche,  Mon.  27,  p.  1014);— 2*  Que  si,  par  erreur,  un 
scrutin  a  été  ouvert  sur  la  validité  d'élections  à  l'égard  desquelles 
une  enquête  a  été  demandée,  le  scrutin  peut  et  doit  être  arrêté, 
et  un  nouveau  scrutin  ouvert  sur  la  question  d'enquête  (ch.  lég. 
4juin  I849,élect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer, rap., Mon. 5, p.  1984). 
9ft4.  Il  peut  arriver  que,  après  un  rapport  demandant  une 
enquête,  la  discussion  conduise  à  penser  que  la  nullité  de  Télec- 
tion  peut  être  immédiatement  prononcée;  dans  ce  cas,  la  ques- 
tion d'annulation  doit  avoir  la  priorité  :  si  elle  est  admise.  Il  n'y 
a  plus  besoin  d'enquête  ;  si  elle  est  reJetée ,  la  question  d'enquête 
peut  encore  être  posée.  —  Décidé  en  ce  sens  que ,  lorsque  la 
commission  demande  une  enquête  sur  une  élection ,  et  que  ,  à  la 
suite  du  débat  élevé  sur  le  rapport ,  des  représentants  deman- 
dent l'annulation  immédiate  de  l'élection ,  c'est  cette  dernière 
proposition ,  la  plus  large,  et  non  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, qui  doit  être  mise  aux  voix  la  première  (ch.  lég.  30  Jolll. 
1848,  élect.  deM.Gent,M.  Vivien,  rap., Mon.  dn31,p.  1713). 
Toutefois,  une  enquête  ayant  été  demandée,  par  le  rapport  de 
la  commission,  sur  les  élections  de  la  Martinique,  le  président 
mit  d'abord  aux  voix  cette  proposition ,  bien  qu'un  menfbre  eût  » 
pendant  la  discussion,  demandé  l'annulation  (ch.  lég.  1 7  ocl.  1 848, 
M.  Charamaule,  rap..  Mon.  du  18,  p.  2881).  Enfin,  après  l'an- 
nulation d'une  élecUdn  contre  laquelledesfaits  d'influence  illégale 
ont  éié  allégués,  il  n'y  a  pas  Heu  de  voter  sur  la  question  d'une 
enquête  relative  à  ces  faits  (ch.  dép.  17  aoftt  1831.  AUcjl.  <te 
M.  Bourgeois,  Mon.  18). 

AIT.  5.  —  De  rsdmûf îoii  dss  rsprétentaiift  vérifiés, 

086.  Quand  l'assemblée  a  prononcé  sur  la  validité  des  opérai 
lions  électorales,  le  président  proclame,  s'il  y  a  lieu,  l'admissloo  de 
l'élu  ou  des  élus.  Au  surplus ,  1®  lorsque  le  bureau  a  proposé 
l'admission  d'un  élu,  et  qu'après  des  discussions  nue  proposlUou 
d'ajournement  a  été  écartée  par  l'ordre  du  Jour,  il  ne  reste  ploa 
qu'à  proclamer  Tadmisslon  (ch.  dép.  5  déc.  1819,  éleel.  de 
M.  Sébaslianl ,  Mon  du  4,  p.  1532 ); -«-  2*  De  même,  lorsque  la 
proposition,  faite  par  le  bureau,  d'ajourner  l'admission  d'an  élu» 
a  été  rejetée ,  et  que ,  dans  les  débats ,  la  non-admission  ayant 
été  demandée  pour  vices  des  opérations  électorales ,  la  proposi- 
tion d'annulation  a  également  été  repoussée ,  l'admission  doit 
être  proclamée  par  le  président  (ch.  dép.  23  déc.  1820,  élect. 
de  M.  Creuzé,  M.  Ravez,  rap..  Mon.  du  25,  p.  1680). 

Il5tt.  Bien  que,  depuis  1848  et  avant  1852,  dans  chaque  dé- 
partement, l'élection  se  fasse  par  scrutin  de  Nste,  il  peut  se  trouver 
que  les  raisons  qui  militent  contre  l'élection  de  certains  candidats 
n'existent  pas  à  l'égard  de  celle  des  autres  :  l'admission  de  ces 
derniers  ne  doit  pas  en  souffrir.  Ainsi,  1*  lorsque  les  irrégularités 
commises  dans  les  élections  d'un  département  n'ont  eu  Heu  que 
dans  une  section ,  et  n'ont  donné  naissance  à  des  réclamations 
qu'à  l'égard  d'un  seul  élu,  l'admission  des  autres  ne  doit  pas 
être  ajournée ,  surtout  si  la  majorité  ne  leur  resterait  pas  moins 
acquise  en  retranchant  tous  les  votes  de  la  section  dans  laquelle 
on  a  signalé  des  irrégularités  (ch.  lég.  29  mal  1849,  élect.  des 
Basses-Alpes,  M.  Lequlen,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1928)*,  —  3*  Un 
des  candidats  élus  peut  être  admis  tandis  qu'on  ajourne  les  autres, 
alors  même  que  le  sursis  aurait  été  accordé  pour  attendre  l'ar* 
rivée  d'un  autre  candidat  élu,  dont  on  prétendrait  que  les  ex  pli  • 
cations  pourraient  avoir  de  l'Influence  sur  la  validation  del'éiectloia 
tout  entière  (ch.  lég.  27  mars  1850,  élect.  du^Var,  Mon.  du  38, 
p.  1026);  —  3*  L'allégation,  par  un  membre  de  l'assemblée,  d'une 
protestation  qui  n'a  pas  été  soumise  au  bureau  de  vérlflcatloa 
des  pouvoirs  et  dont  il  annonce  vouloir  se  servir  altérieuremeul, 
sans  demander,  d'ailleurs,  l'annulation  de  l'élection,  ne  peut 
empêcher  l'admission  des  candidats  élus  (ch.  lég.  29  Mi  1849, 
élect.  de  la  Céte-d'Or,  Mon.  du  30|  p.  1929}» 


DROIT  POUTlQUE.~CifàP.  2,  Sbct.  8. 


i81 


•ST.  On  dMMtadilt,  swii  la  régime  de  PéleetlOD  per  arron- 
disBementy  si  radmlâslon  poovait  élre  prononcée  collecUfement 
poor  plnsieurs  dépulée  d*on  même  déparlement  qni  avaient  été 
compris  dans  on  seul  rapport.  Les  précédents  recneillis  par 
M.  GrOn,  n*  iSl,  prouvent  qne  eette  (orme  était  très-souvent 
suivie.  Gela  ne  pouvait  plus  (aire  de  doute  sons  la  législation 
qui  avait  établi  le  vole  par  département  et  au  scrutin  de  liste. 
•«8.  Un  représentant  est  rejeté,  ajourné  ou  admis;  mais 
Quaod  il  est  admis,  il  l'est  définitivement.  —  Le  déiaut  de  pro- 
4liction  de  pièces  Justifiant  l'âge  et  la  nationalité  n'autorise 
fU  à  prononcer  l'admission  provisoire;  si  rélection  a  été  ré- 
golière  on  doit  en  demander  la  validité  et  surseoir  à  Tadmis- 
sion  Jusqu'au  production  des  Justifications  nécessaires;  l'admis- 
sion, quand  elle  est  prononcée»  est  toujours  définitive  et  Jamais 
provisoire  (ch.  lég.  26  sept.  1848,  élect.  de  Louis  Bonaparte, 
M.  Clément,  rap.,  Mon.  du  S7,  p.  2607).— Décidé,  de  même, 
qu'on  ne  peut  admettre  des  représentants  sous  réserve.  Si  donc 
le  bureau  propose  à  l'assemblée  de  renvoyer  au  gouvernement 
une  protestation  afin  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  faits 
qu'elle  signale,  l'assemblée  doit  statuer  sur  radmissioo  on  la  non- 
admission  des  élus,  sauf  à  prononcer  le  renvoi  demandé,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  par  le  même  vole  ou  par  un  vote  séparé  si  la  di- 
vision est  demandée  (cb.  lég.  $i  Janv.  1849,  élect.  de  la  Vienne, 
Ion.  du  35,  p.  249). 

069.  Pourtant,  par  une  dérogation  excepUonneUe,  que  Pur- 
geoce  des  circonstances  peut  expliquer,  mais  non  légitimer,  en 
1830  la  chambre  admit  provisoirement  tous  les  députés  d'un 
département  dont  les  procès- verbaux  u'élection  n'étaient  pu  ar- 
rivés, et  cela,  d'après  l'alBrmation  de  deux  membres,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  réclamation  et  que  les  opérations  avalent  été 
biles  régulièrement  (cb.  dép.  5  août  1830,  M.  de  Kératry,  rap., 
MOD.  dm  6,  p.  854). 

mmo.  L'admission ,  une  fois  prononcée,  est  irrévocable.  — 
Ainsi  :  f  *  lorsque  Padmission  d'un  député  a  été  prononcée,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  que  le  rapport  soit  retiré  et  la  discussion 
sjoumêe,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  des  réclamations  contre 
rélactioii ,  réclamations  dont  le  rapporteur  n'aurait  pas  parlé  à 
la  chambre,  si  elles  ne  constituaient  que  de  simples  observations 
sans  valeur,  mentionnées  au  procès-verbal ,  et  repoussées  déjà 
parle  bureau  du  collège  (cb.  dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  la 
Gniche,  observation  de  M.  Garnier-Pagès,  Mon.  du  20,  p.  21 86) ; 
—  2*  Lorsque  les  conclusions  d'un  rapport  tendant  à  l'admission 
ont  été  adoptées,  la  parole  peut  être  donnée  à  un  orateur  sur  des 
faiu  relatllàà  cette  élection,  mais  11  ne  peut  plus  être  revenu  sur 
Psdmission  prononcée,  sous  prétexte  que  le  bureau  de  vérifica- 
tion n'avait  pas  eu  connaissance  de  ces  faits  (ch.  lég.  30  mai 
1840,  élect.  de  la  Nièvre,  Mon.  du  31 ,  p.  1939).  U  chambredes 
dépotés  avait  poussé  eucore  plus  loin  le  scrupuleux  respect  de  la 
chose  Jugée;  elle  avait  refusé,  après  l'admission ,  la  parole  au 
député  admis  qui  demandait  à  s'expliquer  sur  une  protestation 
dirigée  contre  son  élection,  et  qu'il  présentait  comme  contenant 
des  (ails  à  lui  personnels  (cb.  dép.Sdéc.  1834,élect.  de  M.  Cba- 
*amaule,Mon.  du  6,  p.  2174); — 3«  Lorsqu'un  élu  a  été  proclamé 
et  admis,  il  n'y  a  pas  Heu,  sur  la  réclamation  d'un  représentant, 
de  rectifier  le  nom  sous  lequel  cet  élu  a  été  désigné,  sous  prétexte 
que  ce  n'est  pas  son  vérllable  »^m.  L'assemblée  prend  l'élu  tel 
qu'il  est  désigné  par  le  pro»-  /erbal  d'élection.  Ainsi  décidé 
par  un  ordre  du  Jour  sur  une  réclamation  présentée  par  M.  Char- 
ras  après  l'admission  de  M.  Fialin  de  Peraigny  (ch.  lég.  21  Juin 
1849,  Mon.  du  22,  p.  2126). 

mmfl.  Le  refus  d'admission  est  égalementlrrévocable.  Ainsi, 
lorsque  la  chambre  a  décidé  qu'un  élu  ne  devait  pas  être  admis 
pour  défaut  de  Justification  du  cens  d'éligibilité,  elle  ne  peut  plus 
revenir  sur  celte  décision  d'après  une  lettre .  accompagnée  de 
pièces  Justificatives ,  adressée  au  président  et  lue  à  la  chambre  ; 
la  chambre  doit  passer  à  l'ordre  du  Jour  sur  une  telle  communl- 
caiion  (ch.  dèp.  16  (év.  1828,  élect.  de  M.  de  Chandonnel,  Mon. 
do  17,  p.  200). 

••9.  Une  formalité  imposée  aux  élus,  c'est  le  serment.  En 
1848 ,  le  serment  politique  a  été  abrogé ,  mais  il  a  été  rétabli 
nommément  pour  les  députés, au  corps  législatif  par  Pari.  14  de 
la  constitution  de  1852.  Les  anciennes  décisions  reprennent  donc 
leur  valeur  d'analogie  et  d'application.  —  Décidé,  avant  ce  dé- 


eret  :  I*  qu'après  le  rapport  sur  des  élections  non  contestées ,  Il 
doit  être  procédé  avant  tout  à  la  preststion  de  serment  des  dépu- 
tés dont  Pélection  est  proclamée  valide  (ch.  dép.  5  avril  1839, 
Mon.  6); — 2^  Que  la  prestation  de  serment  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'admission;  qu'un  député  non  présent  à  la  séance  peut 
donc  être  admis,  sauf  à  prêter  serment  ultérieurement  (ainsi  dé- 
cidé pour  de  nombreuses  élections ,  par  des  précédents  que  cite 
M.  Grfin,  n*  128);—  3*  Que  les  députés  qui  déclaraient  avoir 
prêté  serment  à  la  séance  royale  n'étaient  pas  tenus  de  le  prêter 
de  nouveau  au  moment  de  leur  admission  après  la  vérificailom 
de  leurs  pouvoirs  (ch.  dép.  25  Juiil.  1831,éIecL  dePAin,  Mon. 
du  26)  ;  —  4*  Que  lorsque,  sur  un  rapport  qui  proposait  Pajourw 
nemeni  d'un  député,  le  président  a,  par  erreur,  reçu  le  serment 
d'un  député,  la  prestation  du  serment  n'annulle  pas  la  déclsioa 
qui  ajournait  l'admission;  en  conséquence,  et  sans  s'y  arrêter, 
le  bureau  doit  examiner  toutes  les  pièces  produites,  et  si,  par 
suite  de  cet  examen ,  le  député  est  admis ,  il  doit  prêter  un  nou- 
veau serment(ch.  d^p.  16  mai  1838,  M.  Dubois  (d'Angers), rap.. 
Mon.  du  17). 

Lorsqu'un  citoyen  a  été  admis  comme  suppléant  élu  aux  co- 
lonies, il  ne  peut  néanmoins  siéger  sans  que  l'assemblée  l'y  ait 
autorisé  (ch.  lég.  18  oct.  1848,  élect.  de  M.  Mazullme,  Mon.  du 
19,  p.  2891). 

SiCT.  8.  — -  J90ff  enquêtes  parlementaires, 

•0S.  Le  droit  des  assemblées  délibérantes  de  procéder 
elles-mêmes  à  des  enquêtes  sur  les  faits  électoraux  n'a  pas  été 
reconnu  sans  difficulté,  -r-  Dans  la  session  de  1839,  Penquête 
parlementaire  a  été  demandée  à  l'occasion  de  plusieurs  élec- 
tions ;  mais  la  chambre  ne  fut  pas  mise  en  demeure  de  se  pro- 
noncer, et  la  question  ne  donna  lieu  à  aucun  vote  (V.  M.  Grfin , 
Jur.  pariem.,  n*  82). — La  question  se  présenta  de  nouveau  après 
les  élections  générales  de  1842.  —  Pl.usietirs  élections  avaient 
été  ajournées  par  suite'd'une  demande  d'enquête  sur  laquelle  la 
chambre  n'avait  pas  prononcé.  Plusieurs  députés  voulant  mettre 
fin  à  Pajoumement  demandèrent  Pinstitotion ,  par  la  chambre , 
d'une  enquête ,  et  la  reconnaissance  du  principe  du  droit  d'en- 
quête. Le  gouvernement  ne  contesta  pas  le  principe  en  lui- 
même,  mais  soutint ,  ainsi  que  plusieurs  orateurs,  que  Penquête 
ne  pouvait  pas  être  décidée  incidemment,  mais  devait  être  l'ob- 
jet d'une  proposition  spéciale ,  soumise  à  l'examen  des  bureaux 
et  à  toute  la  filière  des  formalités  imposées  aox  propositions  in- 
dividuelles. Une  discussion  solennelle  s'établit  à  ce  sujet,  où  le 
droit  parlementaire  (ut  revendiqué  surtout  par  M.  Odilon  Barrol. 
La  majorité  se  prononça  en  ce  sens ,  et  il  fot  décidé  que  lorsque 
la  chambre ,  sur  la  demande  formée  devant  elle  par  plusieurs  de 
ses  membres,  d'une  enquête  destinée  à*  examiner  des  faits  de 
manœuvres  électorales  frauduleuses,  a  prononcé  Psjournement,  ' 
elle  peut  ensuite ,  et  comme  incident  à  la  vérification  des  pou* 
voirs ,  ordonner  une  enquête  par  une  commission  parlementaire 
sans  être  obligée  de  suivre  les  formalités  prescrites  par  le  rè- 
glement pour  les  propositions  directes  et  principales  (cb.  dép. 
!•'  août  1842).- —  C'était  la  reconnaissance  explicite  du  droit 
de  l'assemblée.  Une  commission  d'enquête  fut  nommée.  M.  La- 
nyer,  son  rapporieur,  déclara  que  les  principes  sur  lesquels 
s'était  (onde  M.  Barrot  devaient  être  désormais  considérés  comme 
acquis  à  la  Jurisprudence  parlementaire  (V.  Mon.  du  10  août 
1842,  p.  1768,  et  supplém.  au  Mon.  du  27  avr.  1843,  D.  P.  46. 
3.  103). — Depuis  1848,  le  droit  d'enquête  n'a  plus  été  contesté, 
et  il  en  a  été  (ait  plusieurs  applications.  —  Décidé  que,  lors- 
qu'une élection  est  régulière ,  mais  qui  son  occasion  il  a  été 
allégué  par  des  électeurs  des  faits  graves  de  manœuvres  élec- 
torales, et  qu'une  discussion  s'est  élevée  dans  la  chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  des  faits  articulés  serait  faite  par 
une  enquête  pariementaire,  la  chambre  peut  prononcer  l'ajour- 
nement (ch.  dép.,  1*'  août  1842,  élect.  de  M.  de  Pauwels,  D.  P. 
46. 3.  103). — Dans  le  débat  sur  l'élection  de  M.  Floret,  Penquête 
fut  demandée;  M.  Meynard  annonça  qu'il  déposerait  une  propos 
sillon  à  ce  sujet  ;  la  chambre  prononça  l'ajournement  sur  cette 
élection  (ch.  dép.  4  août  1842,  Mon.  du  5,  p.   1743).  *-  U 
chambre  a  prononcé  de  même  l'ajournement  de  l'élection  de 
M.  Allier;  le  bureau  avait  conclu  à  Pijoumement,  et  M.  Ailler 
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loi-même  ayaU  ^ipapëé  l'^nqn^to  (mtme  séanq»,  p.  174^).  — 
L*enquéte  fat  prdooD^e  sur  leç  iro|s  élieciiQDs,  le  9  août  1842, 
et  le  rapport  fait  par  H.  Lany^r,  le  27  avr.  1843  (V.  supplém.  à 
la  séance  de  ce  Jour).  —  yélec^oo  de  M.  Pauvels  (ut  annulée 
j(cb.  (^ép.  ^  noai  i849,  ^ji/n.  dp  9,  p.  10^2). -r  La  cbambre  des 
députés  aval}  décidé  qu'après  L'annuIallQp  4*jan.e  élection  contre 
laquelle  des  (ait^  /^'iDfluje^|ce  jyilégaie  ont  M  allégués»  il  n'y  a 
ias  Heu  (^e  voler  m  l^  qi^estiop  d*upe  enquête  relative  à  ces 
ajits^ch.  dép.  17  sf^j^t^Sii^l,  éiect.  de  U'  Bourgeois,  Mon.  du  18, 
).  I4i'i).  —  lVai/3  pe^le  soluUon  n'est  pas  sOre,  i.e  droU  d'en- 
'^u(ile  ne  s'exerce  pafi  seulement  pour  0xer  TassemlïJjée  sur  la 
Vandjté  d'une  élecUoi?;  U  a  pour  but  d'appeler  la  lumière,  et, 
au  jbesoin ,  l^  répression  sur  les  faits  électoraux  contraires  à  la 
|soraI|9  ou  i  )a  loi» 

'  f^l^A.  Il  eu  est  dis  enqué^ss  comme  des  protestations.  Les 
^emande^  qui  en  sont  présentées  ne  doivent  être  prises  en  con- 
çii^éraltôn  q,u'autanl  qu'il  s'agit  dé  faits  précisés ,  et  qui ,  en  les 
Vupposji^t  prouvé^  ',  ppurralej?^  avoir  pour  eflTet  d^  vicier  l'élec- 
tion. L'admission  ou  le  rejet  de  la  demande  d'enquête  dépend  de 
Jl'appréc^ion  Vbre  et  s(9uveraii^  de  l'assemblée.  —  Ainsi,  1®  il 
V  a  M^u  d'ordonner  ppe  lepqué^e,  s'il  est  allégué  que  des  élec- 
teurs ont  voté  saps  reippllr  |es  opadUiops  d'êge  et  de  domicile, 
quand  il  esi  Justifié  par  les  procès-verbaux  que  its  électeurs 
non  Inscrits  sur  la  liste  ont  été  admis  à  voter  sur  des  cartes  dé- 
livrées à  la  mairjp,  et  (^u'au  lur  e^  à  mjssure  |eur9  noms  ont  été 
intercalés  siir  les  listes  électorales  (cb.  lég.  20  jûill.  1848,  élect. 
de  M-  f?ep|,  N.  Vivien,  rap.,  Ifoo.  du  2t,  p.  1710);  -*  S*  Il 
n*y  a  pas  li^  \  une  enquête  sur  des  faits  électoraux  signalés  à 
ia  tribune  par  pn  orateur  qu)  avoue  n'avoir  pas  de  preuve  de  ses 
assertions,  et  qui  p|9  produif  même  aucune  protestation  d'élec- 
teur? (cb.  dép.  5  mà|  13?9»  Von.  du  H,  p.  1137);  —  5*  Il  y  a 
lieu  à  une  enquête  parlementaire  s'il  est  allégué  dans  des  protes- 
lalio'ns ,  et  avec  de  graves  indices ,  que  les  scrutins  ont  été  tenus 
irrégulièrement,  que  les  billets  auraient  été  déposés  dans  des 
belles  non  clqses  et  disposé<es  de  manière  à  ce  qu'on  pût  en  re- 
tirer des  bulletins  ou  en  ajouter  d'autres;  que  durant  les  opé- 
rations de?  votes  des  communes  le  bureau  des  sections  serait 
T/?sté  s^uji  ef  sans  surveillance,  que  les  urnes  du  vote  n^auralent 
pas  partout  été  gardée?  prâdant  la  nuit;  si,  d'nn  autre  cèté, 
|)iiu$jeurs  ^es  procès- verbaux  ne  constatent  pas  l'accomplisse- 
ment de?  forpiailtés/qui  protègent  les  scrutins,  s?il  esl  établi 
que  dans  plusieurs  communes  le  nombre  des  buUetips  trouTés 
dans  les  bottes  n'a  pas  été  le  même  que  celui  des  votants  (cli. 
]é^.  20  jûili.  1843,  élect.  dp  M.  Gent,  M-  Vivien ,  rap..  Mon.  du 
2 i,  p.  ^7^0);  —  4*  Des  faits  de  liolepce  hors  de  la  salle  des 
élections,  des  luttes  même  dans  la  saUe,  des  allégations  de  ter- 
reur et  de  menaces,  s'ils  ne  s^rfSseni  pas  pour  annuler  une 
élection  immédiatement,  doiyent  du  moins  fafre  ordonner  one 
enquête  (cb.  lég.  ^a  loin  1848,  élect.  de  M.  Laissao,  M.  Satnt- 
Jjtomme,  rap.f  tfon.  du  17,  p.  1398);  —  5*  Une  protestation 
fil  l'on  sp  plain^  de  ce  que  des  acfes  d^inilmldation  ont  pq  moti- 
ver l'abstention  d'un  nombre  considérable  d'électeurs  (81,000) 
ne  peut  motiver  une  enquête ,  si  les  signataires  n'indiquent  au- 
:un  fait  pfécis  (ch.  )ég.  25  mars  1850,  élect.  de  ^aêne-et-Lofre, 
fi,  Cbassaig^erGoyon ,  rap.,  Mon.  du  24  p.  988);  -—  6*  La  de- 
mandé d'ppe  enqpêle  relative  à  des  allégations  d'intimidation  ne 
.^oit  pas  être  admise  si  elle  présente,  non  pas  des  faits  Ipositffs 
et  cef  tifié? ,  mais  seulement  des  allégations  vagues ,  démenties 
par  les  résultais  même  des  opérations  électorales  (cb.  lég. 
â7  mars  1850,  élect.  du  Var,  M.  Cb.  Dupin ,  rap..  Mon.  du  28, 
p.  102^)-^  —  7*  L'allégation  que  la  population  était  menaçante 
pour  ceux  des  électeurs  qui  étaient  soupçonnés  de  voter  d'une 
certaine  manière,  qu'un  électeur  aurait  fait  écrire  son  vote,  à 
)in  second  tour,  par  une  main  étrangère,  déclarant  que  c'était 
pour  se  laver  du  reprocbe  de  s'être  vendu ,  qu^un  babitant  an- 
fail  été  menacé,  qu'un  électeur  aurait  dit  avoir  voté  coptre  son 
opiqion  :  cette  allégatlop  ne  porte  pas  sur  des  faits  assez  graves 
pour  mériter  une  enquête  (cb.  dép.  28  Julil.  1831,  élect.  de 
V.  Blondeau ,  M.  Caumartin ,  rap..  Mon.  du  20);  —  8»  Une  de- 
mande d'enquête  ne  doit  pas  être  admise  si  des 'pièces  déposées 
et  des  dires  produits  il  ne  résulte  aucun  fait  de  Iraude  électorale, 
et  que  la  plupart  sp  réduisent  à  des  allégations  sans  preuves  of- 
ficielles (cb.  lég.  i^  mx^  18({0.  élect*  de  l'Ardèehe ,  M.  de  La- 


graoge,  rap.,  Mon.  du  28,  p.  1008)$— 8*  fl  y  a  Heu  d'ordonner 
ime  enquête  parlementaire  sur  un  fait  de  distribution  ^'argent 
signalé  par  une  lettre  du  procureur  de  la  République^  alors 
même  que  les  candidats  dans'  l'intérêt  tiésqiieh»  le  fau  aurait  en 
lieu  auraient  obtenu  dans  le  département  '  une  grande  m^brité 
(cb.  lég.  6  oài  1848 ,  élect.  de  MM.  Fayet  et  des  Molles^  MV.der* 
main  Sarml,  rap..  Mon.  du  7,  p.  088); —  lO^'Mais  ilVy  a  pas 
lieu  d'ordonner  une  enquête  snr  des  faits  de  corruption  allégués 
dans  une  protestation ,  si  ces  faits  sont  invraisemblables  et  dé- 
mentis par  l'élu,  qui  aurait  lui-même  demandé  l'enquête  s'il 
restait  des  doutes  dans  l'esprit  du  bureau  de  la  chambre  (cb. 
dép.  28  août  1846,  élect.  de  M.  Benoît,  D.  P.  48.  S.  150); — 
il*  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'ordonner  une  enquête  snr  une 
vague  allégation  de  votes  achetés ,  sans  aucune  Indication  snr  tf» 
nombre ,  les  auteurs ,  le  Heu  et  les  conditions  de  ces  prétendus 
marchés  (ch.  lég.  ^  fuin  1849,  élect.  de  Vaueluse,  M.  Loyer, 
rap..  Mon.  du  3,  p.  1972); — 12*  Des  allégations  de  faits  de  cor- 
ruption ne  doivent  pas  décider  une  enquête,  si,  alors  même  quMls 
seraient  tous  complètement  établis ,  ils  ne  suffiraient  pas  pour 
faire  annuler  l'élection  (ch.  lég.  4  Juin  1840,  élect.  dé  Lot-et* 
Garonne ,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1985)  ;  — 18*  Il  n'y  a 
aucunement  lieu  de  S'arrêter  À  des  protestations  qui ,  sans  au- 
cune articulation  précisé,  disent  en  termes  généraux  :  I*enqu6le 
établirait  de  nombreux  faits  de  corruption  (cb.  lés.  28  juip.l84Ô, 
élect.  de  M.  Glary,  M.  Lequien,  rap.,  Mon.  du  27,  p.  2487)  ; — 
uni  y  a  lieu  d'ordonner  une  ebquête  parlementaire   isî  une 
protestation  aftrméqoe  Télu,  qui  était  préfet .  aurait  réuni  &  la 
préfecture lessous-préfets ,  maires,  officiers  de  ta  sarde  naïio- 
nale,  feur  aurait  demandé  d'Influencer  en  sa  fave;if  fes  votés  des 
électeurs,  et  que  des  menaces,*  dés  promesses,  de?  lac^râiiôas 
de  bUtets  aui'alent  eu  lieu  (cb.  légl  20  Juin.  1848''  élect.  à^ 
M.  Gent,  M.  Vivien,  rap..  Mon.  du  21,  p.  fifO).  '   '  ^*      *    ^^ 
SUJft.  Loiisqu^unef  dlémande  d'énqbête  sur  les  élecjifopf  d*an 
département  a  été  rejetée,  il  n'y  a  plus  Ifeu  de  discuter  bl  oe 
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,  .  annonçait  rextstence  d'une  proposX 
lion  spéciale  Surce  sujet  qui  n'étaiipas  à  l'ordre  (|u  jobr,M^.  Mo- 
net  retira  ia  propôsitron,  ett'àssenabl'ée  vota  sur  la  validité  de 
l'élection  (cb.  lég.  5  luin  l'gio.  Mon:  dû  6,  p.  1096).''*^      '    " 

9tt0.  La  procédure  à  sufvre'par  lés  co^misslops  (l*^nquéte 
s'établit  par  lés  précédents  et  par  l'exercice  même  du  droit  d^èn- 
qiiête.  Déjà  plusieurs  règles  resserrent  des  discussions ^qtii'  btit 
eu  nèu  devant  les  assemblées  et  dés  opérations  auxquelles  se  sont 
livrées  les  comtnissions.  —  Dans  son  ï'apporl  ^e  1^43,  gui  est  le 
premier  document  parlënoeàtairè  où'  la  pratique  â'n  droit  d'en- 
quête en  France  soit  largement  dfèputé'e,  M.  Lanyèr'â  soutenu 
qu'une  Commission  d'enaùête  èlecior^lè  n'é^t  pas  restreinte  à 
rexàmen  de  la  validité  du  mandai  des  élus,  qu'elle  peut  donner 
son  avis  sur  tous  les  faitsrelatifs  aux  élections,  formfiter  des  con- 
clusions pour  qualifier  des  faits  ()ui  auraient  eu  lieu '({ans  Hnlér^t 
d'autres  Candidâls  (ch.déjp.Smal  1843VsùppJ.aiiMonl(iui7  avr. 
1845;  opinion  contraire  deM.  deGasparin,  Môn.du^.p.  |LOip). 

HBt.  Avant  de  se  séparer,  la  chambre  des  députéSy  qui  ve- 
nait de  consacrer  le  droit  d'enquête,  (Jiscuta  là  question  de  savoir 
si  une  commission  d'enquête  électorale  av^it  pouvoir  p.our  agir 
pendant  la  prorogation  de  ta  chambré.  La  question  nia  pas' ^16 
nettemenirésôlue  (cb.  dép.  31  âoûtÏ8i2i  fi.K'46. 3.  lOf).  Mais 
M.  Lanyeraposé  dans  son  rapport  le  principe  que  si  les  ion  et  ions 
de  la  commission  d'enquête  sont  interrompues  dès  que  les  cham- 
bres sont  prorogées,  elles  reprennent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un^ 
délégation  nouvelle ,  aussitôt  que  les  c|)ambref  se  réunissent  dé 
nouveau. 

969.  Les  commissaires  nommés  pour  procédera  une  enqnéta 
ont  tout  pouvoir  dans  l'intérêt  del'entlèr  accomplissement  de  leur 
mission.  —  Une  commission  d'enquête  électorale  nommée  par  la 
chambre  des  députés  peut- elle  déléguer  des  sous-commisslonj| 
pour  aller  procéder  àl'enquête  sur  lé?  lieux,  ou  doU-elie  opérée 
^  Paris  ?  -^  GeUè  question  a  rencontré  des  difflcûltés  d'éxéca- 
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tlon;  en  ^nséqaence,  la  eon^misslpo,  qui  l'avait  résolae  poar 
ràfirmatfV^  ée  aétermina  S  D*ag(r  qVa  ^arfs.  èp  réservant  tooa 
stis  dfrôltd  (6.  P.^6.  S.  105). —  Depuis  ^èlS,  il  a  été  reconnu  en 
droit,  ei  en  lait,  qa*àne  commission  d'enquéie  peut  déléguer  pin- 
gJenrâxie'Ais'membres  pour  compléter,  dans  le  département  dont 
une  élécàon  ési  contestée,  l*^nqaéte  commencée  a  Paris  (ch.  lég. 
25  août  iiAÉf  élect.  dé  M.  Laissac,  U,  F.  de  Làsteyrie,  rap., 
Jlon.  du  al,  p.  Jflïâ),   .  .....  

ééé.  une  commission  d^enqoéte  électorale  ,à-(-^He  le  dLroit 
j'e  citer  dl^rectement  devant  elle  des  fonctionnaires  publics?  — 
L'ànlorféatfdn  do  ministre,  supérieur  de  ces  fonçtionnai^res,  n^est: 
elle  pas  nécessafre  pour  qu'ils  puissent  comparaître,  alors  même 
qnMIs  seràïeii  chés,  non  coinme  /onçlîQunaires,  mais  comme  lé- 
moins?  —  Sur  Cfs  questions,  un  débat  profond  et  vif  s'engagea, 
en  1^45,  S  fa  chambre  des  députés.  Pour  y  mettre  Un,  et.  sous 
toofes  rééérves  des  droits  revendiqués  des  deux  côtés,  il  fut  con- 
tenu  que  le  mfnisfreânàèneraità  la  commission  les  fonc^onnaire^ 
^ê  son  d'éparlemeot  qui  avaient  été  cités,  ef  qu'il  assisterait  à 
leur  interrogatoire  (D.  P.  ^6. 3. 105). 

•90.  Une  commission  d'enquête  éjectoralea  le  drôitd'ente^- 
dre  des  témoins;  elle  peut  décider  sous  toutes  réserves  qu'elle 
lés  invitera  à  se  présenter,  et'  le$  dispenser  du  serment  (rapport 
de  m'.  Lanyer,  suppl.  an  Mon.  du  ^7  avr.  1843,  p.  2J.  —  L'asT 
semblée  nationale  de,  l^'l's  a  décidé  qjue  le$  coipmissaires  de 
Penc^àé^e  peuvent  et^  doivent  faire  prêter  serment  aux  témoina 
((ni  yienne1n(  déposer;  les  dépositions  doivent  être  recueillies  par 
nn  greffier,  puis  signées^  après  lecture,  par  les  déposants  et  par 
les  éômmissàfres^  et  qu'un  citoyen  ne  peut  exiger  qu'on  i'^d- 
.mett'e  i^âssjiyter  à  l'enquête  pour  y  représ^enter  celui  dont  Télec- 
^On  esi  contestée,  une  enquête  parlementaire  ne  ppuvai^t  êirp 
ûsimif^eà  une  enquête  purement  civile  (cb,^léf  .23  ^out  184S^ 
fiéct.  dé  H.  Laissac^  lï.J^.deLasleyrici,  p^jp.,  Hon.du  94,p,2123). 

0f  #.  Là  commission  peut  lïvrcrà  l'impression  les  déposi^oa^ 
erales  des  témoins  qu'elle  a  entendus  (rap,  de  M.  Lanyer,  BQppU 
m  tfôn.  do  ^7  avr.  1^4^,  p.  1^)'.  —  M.  Pascalls,  séance  do 
i  mat,  reconnut  le  droit,  mais  nia  l'opportunité  (Mon,  du  6,  p. 
f  008 :  de  mêmelf.  de ôasparin,  p.  1040;  contraire  M.de  Beaamont, 

p.  lôl'f).  ...... 

élWm  j6ne  commisslion  d'eâ'qnête  électorale  ne  doit  point  for- 
mater dfe  Élâme.direcl  contre  un  agent  de  l'aotoritéy  en  soumet- 
iant  à  cet^gard  une  résolution  spéciale  à  1^ chambre;  ce  serait 
excéder  ses  pouvoirs  ^'  elle  n'a  mission  que  de  constater  les  fait^, 
tf^en  définir  fe  éâraclèfe,  et  d'éclairer  p^r  1^  la  chambre  sur  la 
itaoralilé  et  la  liberté  des  opérations  électorales  (cl^*  dép.  27  avr. 
1845,  rapport  de  H.  Lanyer,  supplém.,  p.  7).— Elle  peut  com- 
mencer ses  opérations  en  écrivant  an  ministre  de  l'intérieur,  aq^ 
dé^ulép^  élus  el  à  leurs  concurrents,  pour  leur  annoncer  qu'el(/9 
est  prête  à*  recevoir  les  renselgoemenis  qu'ils  croiraient  ut^le  de 
h\  adresser  sur  les  élections  (rapport  de  H.Lanyer,  p.  i  et  2  du 
sup^tém.  au  Mon.  dn  27  avr.  1843). 

Sut.  J9.  7-^  De  ^appréciation  det  éleetHms  atta^et  comme  €i#- 
tâchées  de  frfludes^  violences  et  itUimidatùm^  corruption,  tm- 
mixtion  de  Vàutoritéf  manentwres  frandnleuses, 

mifM.  £*assemblée  est  lé  Juge  souverain  de  la  validité  dea 
élections  y  elle  n|apprécie  pas  seulement  les  irrégnlarltés  de  for» 
mes  qoi  peuvent  avoir  été  commises  dans  les  opérations  électo- 
rales, çlle  se  prononce  aussi  sur  tous  les  faits,  qui  affectent  lamo^ 
ralilé  des  élections,  et  peuvent  avoir  été  assex  graves  pour  dé- 
terminer l'annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait.  Dans  l'examen  des 
actes  et  des  circonstances  de  cette  nature,  il  est  impossible  de 
suivre  dés  règles  générales  ;  les  faits  spéciaux  de  chaqne  alTaire 
déterminent  chaque  solution  j  et  si,  des  nonqbreuses  décisions 
des  aseèmblées  on  peut  induire  quelques  principes  constants , 
fl  faut  se  garder  de  généraliser  et  d'ériger  en  Jfirisprudenoe  des 
décisions  variables  comme.  les  conjonctures,  et  qui  né  penvent 
pas  rester  toujours  étrangères  aux  intérêts  de  parti. 


ÀXT.  î  m '^  Fraudes -commises  y  dans  Us  opérations  éUdoredeSf 
à  Pintérieur  du  eoHége  ou  de  la  sïïctiow. 

éld.  Dnine  part,  I*  le  président  d'an  collège  électoral  ne 


doit  faire  aucun  discpura  qui  se  rapporte  pins  oi^  moins  à  Véltt* 

tion  de  tel  ou  tel  candidat,  ou  qn)  traite  de  politique;  no  pareil 

d/scours ,  s'il  a  eu  lieu,  n'entraîne  pas  la  nnllité  de  l'éleetloBy 

mais  aotqrise  un  blâme  de  la  part  de  là  chambre  (ch.  dép.  6  avr, 

1839,  élect.  de  M.  Yatout,  M.  Boudet^  rap.,  Mon.  du  7  ;  V.  lea 

décisions  et  les  développements  publiés  par  M.  Grtin,  n*  219);*^ 

2<»  La  lecture  d'une  adresse  au  roi  par  te  président  du  coiléfta 

électoral,  après  la  proclamation  du  résultat  du  acrulïn,  n^est  pas 

non  plus  ui^e  cauée  de  nullité  de  l'élection  ;  mais  elle  peut  dénoet 

lieu  à  un  blâme  de  la  part  du  bureau  de  la  chambre  (eh.  dép.  tS 

août  1846,  élect.  de  M.  de  la  Tonrette^  M.  Morlimer  Ttrusm; 

rap..  Mon.  do  19,  p.  2176);  —  3*  Enfin,  on  ne  peut  admettre 

comme  moyen  dfi  nullité  contre  une  élection ,  l'allégation  que  4 

pendant  on  scrutin,  onanrail|  lu^  dads  un  lien  ptihlic,  des  lettrée 

fausses  attribuées  à  des  députés,  attestant  que  Fnn  des  candidats, 

ancien  dépqté ,  n'avait,  depuis  son  élection ,  assisté  à  aucune 

séance  de  la  chambre,  et  engageant  les  électeurs  à  choisir  un 

autre  représentant  (ch.  dép.  23  dée.  1837,  élect.  de  M.  Renou, 

M.  JtfarUn,  rap..  Mon.  du  24). 

976.  D'autre  part,  on  a  décidé  :  1*  q(n  Pexistenee  de  deux 

Î caquets  de  bulletins  qui,  an  dépoeillemfent^  auraient  porté  uvfl- 
bfmément  et  sans  exception,  le  nom  du. même  candidat^  ^eot 
être  coQsidéré  comme  un  indice  de  fraude  et  devenir  une  cause 
d^nonlation  de  l'élection  (ch.  lég.  10 août  1848;  éle6t.  deM.Oeot, 
M.  Chapot,  rap.,  Mon.  du  il,  pi  1964);--2«  Qu'il  n'y  a  ptt  Ueu 
de  s'arrêter  à  des  observations  d'un  bureau  central,  ifi  1  une  pro- 
testation d'un  président  de  section,  portant  stir  ce  qtie  quelques 
voijx  auraient  été,  à  tort,  attribuées^  d'autres  enlevées  à  des  ca» 
didats;  et  pur  ce  que  des  bqHetins  auraient  été  arrachés  et  quel* 
qyes  autres  imposée  à  plusieurs  électeurs,  st  les  eabdldatS'élài 
i^ontété  à  une  très-grande  majorité  (cb.  lég.  31  mai  1849,  èlècf.df 
Loir-et-Cher,  M.  Lherbette,  rap..  Non.  du  î"  Juin,  p.  1950)  ; — 
3*  Qu'on  doit  écarter,  comme  contraire  4  la  vrafsemblamce,-  om 
protestation  portant  qu'un  maire,  président  d'un  bureau,  ouvrait 
tousies  buttetbis  de  façon  à  connaître  le  vote  de  chaque  électeur, 
qu'il  avait  devant  hii,  au  pied  de  l'tone,  un  paquet  de  bolletlns 
contenant  les  noms  de  certains  candidats,  qu'il  avitit  déclaré  qu*ll 
destipait  ces  billets  aux  électeurifqul  n'en  auraient  pas,  et  que, 
sur  l'observation  quf  lui  aurait  été  faite  qu'il  devatt  avoir,  à 
cet  effet,  du  papicf  blanc  eC  non  des  buHettns  imprimés,  H  «uralt 
répondu  qu'il  lui  atait  été  enjoint  par  le  préfet  df  influencer  autant 
<EU'i);était  en  son  pouvoir  lesélèctions  (ch.  lég.  3  avr.  1850,  éleCt. 
du  jBaut-Rbln,  M.  Vernbetté,  rap..  Mon.  du  0,  p.  1 1  if  );  -^  «•  Qée 
le  simple  fait  de  la  remise  d'un  bniletiif  par  un  metthre  dû  Mreau 
à  un  électeur  qui  s'en  serait  servi  pour  veter^  Jie  vide  pas  une  . 
élection,  .surtout  al  personne  n'a  rédàmé  ad  moment  oii  oe  fait 
aurait  eu  lieu  (ch.  lég.  7  Juin  1849;  élect.  des  BassesrAlpes, 
M«Lequien,  rap.,Mon.  do  8,  p. 20 19); — ^9* Que  Plntrusion  abu- 
sive, quoique  légale,  d'électeurs  (<qui  n'ont  voté  qu'au  Invyen 
d'une  translation  de  domicile  politique  dana  l'arroildlssenient  oft 
ils  avalent  acheté  en  èopinntiiune  propriété  pour  payer  uu  impôt 
quelconque,  par  exemple  48  cent.),  A^est  pas  ftnemanoauvre  frau- 
duleuse qui  puisse  faire  annuler  l'élection,  si,'  eà  considérant leun 
votes  comme  nuls,  les  suffrages  i^esfant  à  l'élu  attéigiieiA  et  dé- 
passent encpre  la  majorité  (ch.  dép.  20  déc  1838,  élect.  de 
M.  Parés,  M.  Teste,  rap.,  Mon.  21  i  V;  sur  la  translatloA  de  domi- 
cile politique  la  sect.  2,  art.  8. 

AIT.  2.  — ^  Violencei  et  intiniidation,  ééfaët  de  libéi^té  éârdiêi 

•76.  One  première  règle,  consacrée  dans  cette  matière , 
comme  dans  tous  les  cas  où  Ton  attaque  la  mordité  d'une  élee-  - 
tton,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  d'allégoér  vaguement,  dans  une  pro- 
testation ou  dans  on  autre  actcj  qn*it  i  ato,  violence^  intimida* 
tion,  atteinte  à  la  liberté  f  II  faut  préciser  tes  faits  qtCod  allège 
ou  dont  on  demande  à  faire  la  preuve.  -^  Ainsi  :  1«  des  faiti  de 
menace  et  de  violence  ne  doivent  pda  être  pris  en  cobsldération 
s'ils  ne  consistent  que  dans  des  allégations;  si  Tun  des  récla- 
mants était  un  candidat  qui  avait  obtenu  èfi  grand  nombre  de 
voix,  et  st,  d'ailleors,  ces  électeurs  ù'àvaient  élevé  dàna  le  eol< 
lége aucune  réclamation  {ch.  dép.  9  nov;  1810,  élect^du  Lot, 
M.  de  Serres,  rap.,  Mon.  du  10,'  p:  121(4)  ;  —  2«  De  même,  dol« 
vent  être  écartéea  les  atléialHtef  dé  frtade  et  de  vleteDoe^  lera- 
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qu*e1Ies  ne  sont  pas  accompagnées  de  prennes  (ch.  dëp.  16  fév. 
1838,  éleot.  de  M.  SIrieys  de  Marinbac,  Mon.  du  18,  p.  203); 
^  3*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréler  à  ^allégation,  (aile  dans  une 
proteslaiion  sans  preuves  à  (*appui,  que  la  liberté  des  votes  au- 
rait été  violée  par  un  grand  nombre  d'électeurs  (ch.  dép.  30  août 
1846,  élect.  de  H.  Paul  de  Ségur,  M.  Abrabam  Dubois,  Mon.  du 
31,  p.  3195)  ;  —  4*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protesta- 
tions qui  accusent  des  violences  et  des  fraudes,  sans  en  présen- 
ter l'articulation  ni  la  JustiflcatioUy  ou  des  manœuvres  tentées 
par  le  clergé  pour  fausser  les  élections,  sans  non  plus  les  Justifier, 
surtout  si  un  grand  nombre  de  voii  sépare  le  dernier  candidat 
élu  de  celui  qui  venait  ensuite  et  qui  serait  l'un  des  protestants 
(eh.  lég.  5  mai  1848,  élect.  du  Puy-de-Déme,  M.  Salmon,  rap., 
Mon.  du  6,  p.  957);  —  5*  II  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter 
à  une  protestation  dans  laquelle  des  citoyens  se  plaignent  d'at" 
teintes  portées  à  la  liberté  des  votes,  et  demandent  une  enquête 
à  ce  sujet,  si  les  faits  se  présentent  dénués  de  tonte  espèce  de 
preuves ,  surtout  si,  lors  même  qu'on  retrancherait  à  Télu  des 
voix  sur  lesquelles  des  abus  d'influence  auraient  pu  s'exercer, 
ce  retranchement  ne  changeait  en  rien  le  résultatde  réiection  (ch. 
lég.  3  oct.  1848,  élect.  de  M.  Rivet,  M.Desclais,  rap.  Mon.  du  4, 
p.  8697);  —  6*  De  même,  on  ne  doit  pas  prendre  en  considéra- 
lion  une  protestation  qui  allègue  vaguement  des  faits  de  com- 
pression ou  d'Intimidation,  mais  sans  désigner  aucun  fait  précis, 
aucun  lieu»  aucune  personne  (oh.  lég.  35  mars  1850,  élect.  de 
l'Isère,  M.  Callet,  rap.,  Mon.  du  36,  p.  1001);  —  7*  L'alléga- 
tion, sans  l'énonciation  d'aucun  fait  à  l'appui,  qu'un  préfet  au- 
rait cherché  à  intimider  et  à  séduire  les  électeurs,  ne  doit  pas 
.être  prise  en  considération  (ch.  dép.  30Janv.  1848,  élect.  de 
M.  RIchond  des  Brus,  M.  A.  Fould,  rap..  Mon»  du  31,  p.  136). 
S77.  Des  tumultes  et  des  violences,  autour  du  local  ou  dans 
le  local  même  des  élections,  ne  suffisent  pas  toujours  pour  déter- 
miner l'annulation.  —  Ainsi  :  1*  un  fait  de  violence,  étranger  aux 
opérations  du  collège  électoral,  et  non  mentionné  dans  le  procès* 
verbal,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion. Telle  serait  la  réclamation  d'une  personne  qui  se  plaindrait 
d'avoir  été  injuriée  et  maltraitée  par  le  Admestique  du  candidat 
élu  (ch.  dép. '36  iuiil.  1831,  élect.  de  M.  Dupin,  M.  Lemeroier, 
rap..  Mon.  du  37);  —  3*  De  même,  lorsque  de  prétendus  faits 
de  violence  exercée  sur  un  électeur  hors  du  collège  sont  articu- 
lés, le  bureau  de  ce  collège  peut  déclarer  n'y  avoir  lieu  à  s'ar- 
rêter à  ces  faits  extérieurs  (ch.  dép.  39  Juill.  1843,  élect.  de 
M.  de  la  Rochejaqueleln ,  M.  Debelleyme,  rap.,  Mon.  du  30, 
p.  1 705)  ;  —  3*  On  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  des  protestations 
signalant,  sans  aucune  preuve,  des  faits  de  violence  qui  auraient 
eu  lieu  à  la  porte  des  collèges  contre  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs (ch.  lég.  13  nov.  1831,  élect.  de  M.  Sbleight,  M.  de  la  Ro- 
cbette,  rap.,  Mon.  du  14,  p.  3839)  ;  —  4«  On  ne  peut  invoquer, 
pour  faire  annuler  une  élection,  ce  fait,  que  quelques  électeurs 
auraient  été  tenus  enfermés  tandis  que  le  collège  était  assemblé, 
s'il  résulte,  de  leur  propre  déclaration,  qu'ils  avaient  été  enfer- 
més volontairement,  et  si,  d'ailleurs,  ils  ont  voté  et  voté  contre 
le  candidat  dont  l'élection  était  attaquée  (ch.  dép.  6avr.  1839, 
élect.  de  M.  Vatout,  Mon.  du  7};  —  5*  La  circonstance  que  des 
violences  auraient  été  exercées  sur  deux  électeurs  pour  les  em- 
pêcher de  voter,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  si,  en  suppo- 
sant que  ces  deux  voix  eussent  été  données  au  compétiteur  de 
l'élu,  les  suffrages  restant  à  celui-ci  suffisaient  pour  former  la  ma 
Jorité  (ch.  dép.  38  Juill.  1843,  élect.  de  M.  Roye,  H.  Vatout,  rap., 
Mon.  du  39,  p.  1697,  1698);  —  6*  Il  ne  résulte  pas  de  nullité 
de  ce  que  le  lieu  des  élections  aurait  été  entouré  par  certaines 
personnes,  qui  se  seraient  livrées  à  des  actes  de  violence  contre 
les  électeurs,  les  auraient  obligés  àleur  montrer  leurs  bulletins,  au- 
raient déchiré  ceux  qui  ne  leur  convenaient  pas,  de  ce  qu'il  y  aurait 
même  eu  des  menaces,  des  coups,  et  Jusqu'à  une  arrestation  ar- 
bitraire; si,  en  retranchant  toutes  les  voU  du  collège  où  ces  faits 
se  seraient  passés,  le  candidat  élu  dont  l'élection  se  trouverait 
attaquée  par  ce  motif^  était  encore  de  plusieurs  milliers  de  voix 
au-dessus  des  candidats  venant  après  lui  (ch.  lég.  5  mal  1848 , 
élect.  de  M.  Laurent  de  l'Ardècbe,  M.  Recurt,  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  958)  ;  —  7*  Une  élection  ne  doit  pas  non  plus  être  annulée 
par  cela  que,  dans  une  coDunune,  des  tumultes  ont  interrompu, 
et  même  empêché  de  iermJiiMr  IM  wér»tt9B|||  9^  ces  tumultes  | 


ont  été  le  résultat  de  malentendus,  de  diversions,  mats  sais  prêii« 
dre  le  caractère  de  sédition  véritable  (ch.  lég.  30  oct.  1 848,  élect. 
de  la  Guadeloupe,  M«  Dupont  (de  Bussac),  rap. ,  Mon.  du  tî^ 
p.  3916);  — 8*  Des  violences  exercées  dans  une  section,  et  telles 
que  la  séance  a  dû  être  levée  avant  ia  fin  de  sa  durée  légale,  ne 
suffisent  pu  pour  faire 'annuler  l'élection  de  candidats  nommés 
cependant  à  une  faible  majorité,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  faits 
aient  pu  avoir,  par  l'intimidation  et  l'abstention  d'un  certain  nom- 
bre.d'électeurs,  une  influence  décisive  sur  le  résultatde  l'élec- 
tion (ch.  lég.  15  Juin  1849,  élect.  de  la  Loire,  M.  deMelun,  rap.^  . 
Mon.  du  16,  p.  3083  et  3134).  —  Les  circonstances,  dans  celle 
affaire,  étaient  compliquées,  contestées;  l'élection  ne  fut  validée 
qu'après  une  seconde  épreuve. 

976.  Des  désordres  et  violences  commis  dans  la  ville  ou 
dans  le  pays  ne  deviennent  des  motifs  de  nullité  des  élections  que 
quand  ils  ont  agi  directement  sur  les  électeurs,  ou  qu'ils  ont  ^u 
un  earactère  assex  grave  pour  empêcher  ou  pour  commander  le 
vote. — Une  élection  ne  peut  être  annulée  par  cela  que,  avant  les 
opérations ,  les  démonstrations  de  désordre  auraient  eu  lieu  di|DS 
une  ville,  que  l'autorité  municipale  aurait  empêché  de  discuter 
les  candidats  dans  les  réunloos  préparatoires ,  et  que  l'installa- 
tion de  nouveaux  conseils  municipaux  aurait  été  retardée  dans  la 
vue  de  favoriser  l'un  des  candidats  ;  surtout  si  l'élu  a  obtenu 
une  majorité  considérable  (ch.  dép.  14  oct.  1848,  élect.  de 
M.  Cent,  M.  Baragoay-d'Hilliers ,  rap..  Mon.  do  15,  p.  3849). 
Mais  doit  être  annulée  une  élection  coloniale  faite  au  milieu  d^one 
grande  agitation  des  esprits,  précédée  de  violences  plus  ou  moins 
graves  sur  divers  points  du  territoire,  alors  même  que  Ton  pré- 
tendrait que  la  présence  et  les  paroles  d'un  candidat  noD  élu 
ont  contribué  aux  désordres  matériels  survenus  sur  plusieurs 
points,  bien  qu'il  ait  failli  lui-même  en  être  victime  (ch.  dép.  17 
oct.  1849,  élect.  '^e  la  Guadeloupe,  M.  Vemhette,  rap.  Mon*  da 
18,  p.  3187,  etsuiv.). 

999.  Des  allégations  d'entraves  à  la  liberté,  d'actes  oa  pa- 
roles d'intimidation ,  ne  peuvent  faire  annuler  une  élection  qa'an- 
tant  que  la  liberté  des  votants  a  été  réellement  opprimée ,  que 
les  ftdts  sont  prouvés ,  et  qu'ils  ont  eu  un  caractère  de  généra- 
lité.— En  ce  sens  on  a  décidé  :  1*  que  des  faits  de  menaces  envers 
un  fonctionnaire  par  êts  supérieurs,  de  mise  en  demi-solde  d'un 
officier,  de  suspension  d'un  employé,  lors  même  qu'ils  ne  font 
pas  annuler  l'élection,  doivent  être  signalés  aux  ministres  pour 
qu'Us  prennent  des  renseignements  et  les  transmettent  k  la 
chambre  (ch.  dép.  6  août  1834,  élect.  de  M.  le  général  Merlin, 
M.  Lachèxe,  rap..  Mon.  du  7)  ;— 3*  Qu'on  ne  doit  pas  avoir  èg^ard 
à  de  prétendues  menaces  de  chouannerie  (Jurisp.  pari,  de 
M.  Grfin,  n«  464,  élect.  de  H.  de  Labourdonnaye)  ; — 3*Qu*ll  n'y 
a  aucune  intention  d'intimidation  dans  ce  fait  qu'un  électeur, 
interpellé  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  étranger  non 
naturalisé,  ayant  répondu  affirmativement,  aurait  été  Invité  à  ne 
pas  voter  et  se  serait  volontairement  retiré  (ch.  dép.  10  jauT* 

1838,  élect.  de  M.  Paranque,  M.  Larablt,  rap..  Mon.  du  11)  ;— 
4*  Que  si ,  sur  la  demande  adressée  par  le  secrétaire  da  bureau 
à  un  électeur  s'il  n'était  pas  étranger,  et  comme  tel  non  admis  à 
voler,  cet  électeur  a  répondu  qu'il  se  croyait  électeur,  et  cepen- 
dant se  soit  retiré  sans  voter,  il  ne  résulte  pas  de  l'observation  du 
secrétaire  une  sorte  de  violence  oiorale ,  surtout  si  le  président 
a  averti  l'électeur  qu'il  avait  le  droit  de  voter;  sa  retraite,  tout* 
volontaire,  ne  peut  en  rien  vicier  l'élection  (ch.  dép.  15   avf, 

1839,  élect.  de  M.  Bessières,  M.  Pascalls,  rap..  Mon.  du  16)  ;  -^ 
5»  Qu'il  ne  résulte  aucune  preuve  ni  commencement  de  preuve 
d'intimidation  et  de  violence  dans  une  élection,  de  ce  qu'un  per- 
cepteur des  contributions  a  retiré  les  cartes  de  plusieurs  élec- 
teurs, ni  de  l'allégation  que  ce  percepteur  aurait  écrit  une  noie 
où  se  trouveraient  les  noms  de  plusieurs  électeurs  en  re^^ard 
desquels  seraient  des  notes  servant  de  contre-marque,  si  Pélu  a 
été  étranger  à  ces  faits,  si  les  divers  électeurs  de  toutes  les  opi- 
nions ont  retiré  des  cartes  appartenant  à  leurs  amis,  et  si  les 
procès-verbaux  ne  font  aucune  mention  de  bulletins  contremarques 
(ch.  dép.  38  août  1846 ,  élect.  de  M.  Reynaud,  M.  HIs,  rap.^ 
Mon.  du  39,  p.  3390)  ;— 6*  Qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par 
cela  que  les  opérations  du  collège  auraient  eu  Heu  dans  un  an- 
cien château  fort  appartenant  à  un  prince  de  la  famille  royale,  si 
M  château  a  depuis  longtemps  cessé  d'être  un  ch&teau  fort  ^  ^ 
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les  bàfiments  contenus  dans  son  enceinte  ont  reço  et  conservé 
ODe  destination  publique^  et  si^  récemment^  des  opérations  ad- 
ministratives y  ont  été  accomplies,  telles  que  le  tirage  et  la  ré- 
vision ;  dans  ces  circonstances,  rien  n'indique  que  la  liberté  des 
électeurs  ait  éprouvé  la  n\pindre  contrainte  (cb.  dép.  51  août 
1846,élec(.  de  M.  de  Labaye'JousseHn,  M.  Quénault,  rap..  Mon. 
do  !«'  sept.,  p.  2510);  —  7«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dç  s'arrêter  à 
une  protestation  énonçant,  sans  preuves  ni  précision,  qu'une 
censure  aurait  été  exercée  en  debors  du  local  des  élections  sur 
les  bulletins  des  électeurs  (cb.  lég.  6  mai  1848,  élect.  de  la 
Lotre-Infér.,  Mon.  7,  p.  966);  —  8«  Qu'une  protestation  de  deux 
électeurs  se  plaignant  de  ce  qu'un  électeur  aurait,  à  la  porte  de 
la  salle  du  collège,  cbangé  les  bulletins  d'un  certain  nombre  d'é- 
lecteurs, ne  doit  pas  être  prise  en  considération,  si  ces  électeurs 
Dc  se  sont  pas  plaints,  si  rien  ne  constate  que  le  changement  ait  eu 
lieu,  ou,  en  supposant  qu'il  a!teu  lieu,  qu'il  ait  été  opéré  contre 
leur  volonté  (cb.  dép.  26  sept.  1848,  élect.  de  M.  Cbambolle, 
X.  Dupont  (de  Bussac),  rap..  Mon.  du  27,  p.  2604). 

•90.  De  même  :  1«  des  allégations  d'influences  exercées,  de 
bulletins  déchirés  n'onl  aucune  valeur  si,  dans  la  section  dont 
il  s'agit,  les  candidats  élus  n'ont  obtenu  qu'un  très-petit  nombre 
de  voix,  la  presque  totalité  des  suOhiges  s'étant  portée  sur  les 
candidats  opposés  (cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  Vaucluse, 
H.  Loye,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1972)  ;  —  2«  L'accusation  générale 
d'entraves  apportées  aux  votes  militaires  est  sans  valeur,  surtout 
si  le  nombre  des  militaires  votants  a  été  considérable  et  dans  la 
même  proportion  que  les  électeurs  civils  (cb.  lég.  2  juin  1849, 
élect.  de  Vaucluse,  M. Loye,  rap.,Mon.du3,  p.  1972)^  —  5«  Une 
protestation  portant  que  des  maîtres  ont  menacé  de  renvoyer  leurs 
domestiques,  des  fabricants  leurs  ouvriers,  s'ils  ne  votaient  pas 
comme  eux,  est  trop  vague  pour  entraîner  la  nullité  de  Télectlon, 
et  ne  peut  donner  lieu  non  plus  à  une  enquête.  S'tl  y  a  des 
plaintes  des  domestiques  ou  employés,  c'est  devant  les  ft'ibanaux 
qu'elles  doivent  être  portées  (cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect   de 
l'Aude,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969)  ;  —  4»  Des  faits 
imputés  à  quelques  propriétaires  et  qui  n'auraient  eu  d'autre  ré- 
sultat que  d  éloigner  de  l'urne  électorale  un  domestique  et  quel- 
ques mendiants,  ne  sauraient  être  accueillis  comme  faits  d'Inti- 
midation viciant  les  élections  d'un  département,  sur  lesquelles  ils 
n'ont  pu  exercer  une  influence  notable  (cb.  lég.  4  juin  1849, 
^lect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1985)  ; 
—  5»  Le  fait  que  le  renvoi,  opéré  le  jour  de  l'élection,  de  trois 
ouvriers  d'une  manufacture  de  l'Etat,  aurait  fait  déclarer  aux  au- 
tres ouvriers  qui  n'avaient  pas  encore  voté  qu'ils  voteraient  dans 
un  certain  sens,  ne  suffirait  pas,  fùt-il  prouvé,  pour  faire  annu- 
ler l'éiection,  si  le  déplacement  de  voix  qui  en  serait  résulté  était 
indifférent  à  raison  de  la  grande  majorité  obtenue  par  les  candi- 
dats élus  (cb.  lég.  é  juin  1849,  élect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Ro- 
dai, rap..  Mon.  du  5,  p.  1985)  ;  —  6«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  une  protestation  émanée  d'un  candidat  non  réélu,  dans  une 
colonie,  et  alléguant  que  les  suffrages  ont  été  détournés  de  lui 
par  l'influence  d'un  autre  candidat,  que  les  élections  ont  été  faites 
sous  l'empire  de  la  crainte,  que  les  cultivateurs  qui  refusaient 
les  bulletins  distribués  par  les  propriétaires  étaient  menacés 
d'être  expulsés  de  rbabitatiôn,  et,  en  cas  de  refus,  contraints 
par  la  violence  et  les  voies  de  fait  ;  ces  allégations  générales, 
sans  indication  précise  de  noms,  de  lieux,  de  circonstances,  ne 
peuvent  ni  entraîner  la  nullité  de  l'élection  ni  motiver  une  en- 
quête (cb.  lég.  25  juin.  1849,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Cham- 
^nhet,  rap..  Mon.  du  24,  p.  2445);— 7»  La  formation,  dans  un 
tfsenal  maritime,  de  sections  spéciales  pour  le  vote  des  ouvriers 
de  la  marine,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  poulr  but 
d'Intimider  et  d'influencer  les  ouvriers,  si,  d'une  part,  le  nom- 
bre des  abstentions  parmi  eux  a  été  dans  une  proportion  plus 
(aible  que  dans  le  reste  du  département,  si,  d'une  autre  part, 
ce  sont  les  candidats  présentés  par  ceux  qui  se  plaignent  de  la 
mesure  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  parmi  les  ouvriers,  et  si  les 
Drocès-vertNinx  ne  font  pas  mention  d'un  seul  fait  qui  puisse  faire 
Drésumer  l'intimidation,  ni  avant  ni  pendant  le  vote  (cb.  lég.  27 
mars  1850,  élect.  duVar,  M.  Ch.  Dupin,  rap.,  Mon.  28,  p.  1025); 
^  8»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant 
fu'un  sons-préfet  anrait  fait  convoquer  les  instituteurs  primaires, 
et  aurait  prononcé,  dans  cette  réunion^  une  allocution  électo- 
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raie  avec  menace,  si  on  ne  fait  pas  connaître  les  termes  de  e» 
discours,  et  s'il  résulte  de  renseignements  pris  que  le  but  d« 
sous-préfet  était  de  recommander  aux  instituteurs  de  s'abstenir  de 
toute  Influence  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Lara- 
bit,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1969);— 9«  On  ne  doit  point  avoir  égard 
à  l'allégalion  de  paroles  d'intimidation  qui  auraient  été  pronon* 
cées  publiquement  par  un  sous-préfet  à  l'égard  d'un  maire,  au 
sujet  des  élections,  si  la  déclaration  de  ce  fait  est  signée  par  ce 
maire,  mais  non  écrite  par  lui,  et  transmise,  plusieurs  jours 
après  l'élection,  par  un  tiers  an  bureau  de  l'assemblée  (ch.  lég. 
5avr.  1850,  élect.  du  Haut-Rhin,  M.Verabette,rap.,Mon.  dn  6, 
p.  1 1 1 1)  ;—  10«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation 
fondée  sur  l'existence  de  circulaires  des  administrations  finan- 
cières du  département,  relatives  an  devoir  des  fonctionnaires  de 
prendre  part  aux  élections,  si  ces  circulaires  ne  contiennent  au- 
cune menace,  aucune  Invitation  de  signaler  ceux  qui  n'auraient 
pas  voté,  rien  qui  méconnaisse  la  liberté,  pour  chacun,  de  voter 
selon  sa  conscience  (cb.  lég.  18  nov.  1850,  élect.  de  M.  de  la 
Hitte,  M.  Retting  de  Lancastel,  rap..  Mon.  du  19,  p.  3285). 

9H  i .  L'absence  d'un  nombre,  plus  ou  moins  considérable, 
d'électeurs,  ne  suffit  pas  par  elle-même  pour  faire  supposer,  à 
plus  forte  raison  pour  prouver  que  c'est  rintlmidatlon  qui  les  a 
empêchés  de  venir  voter  ;  leur  abstention  peut  avoir  des  motilis 
légitimes.— 11  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  l«  que  le  fait  de  l'absten- 
tion d'un  grand  nombre  d'électeurs  i^'est  pas  une  cause  de  nullité, 
si  l'élection  a  été  faite  avec  calme,  si  les  opérations  ont  été  régu- 
lières, et  que  rien  n'annonce  que  les  électeurs  aient  été  effrayés 
(ch.  dép.  1 1  août  1830,  élect.  de  MM.  d'Escayrac  et  de  Relissen, 
M.  Lemercier,  rap..  Mon.  12,  p.  892);—  S»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
des'arrêter  à  une  protestation  alléguantcomme  faltde  manœuvres 
électorales  l'absence  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  l'arrivée  de 
certains  électeurs  embrigadés  sous  ia  conduite  de  chefs,  et  dé- 
frayés dans  les  meilleurs  hôtels  de  ia  ville;  l'allégation  de  me- 
naces de  chouannerie  ne  mérite  pas  non  plus  considération,  si 
on  ne  cite  à  l'appui  aucune  preuve,,  aucun  nom  propre,  et  qu'il 
résulte  des  explications  données  par  le  gouvernement  que  l'auto- 
rite  n'a  eu  connaissance  d'aucune  agitation  politique  de  nature  à 
compromettre,  dans  ces  contrées,  la  sûreté  publique  (cb.  dép.  22 
déc.  1857,  élect.  de  M.  Arthur  de  Labourdonnaye,  M.  Jaubert, 
rap..  Mon.  23)  ;  —  5»  Que  si,  dans  une  ville  où  il  y  a  plusieurs 
collèges,  une  force  brutale  envahit  un  de  ces  collèges,  se  jette 
sur  le  bureau,  brise  l'urne  et  déchire  les  bulletins,  l'élection  des 
antres  collèges,  faite,  deux  jours  plus  tard,  sans  que  l'ordre  y  ait 
été  troublé  et  sans  qu'aucune  autre  violence  ait  été  commise  dans 
la  ville,  ne  peut  être  annulée  par  cela  que,  le  dernier  jour  soup- 
lement, un  grand  nombre  d'électeurs  se  sont  abstenus  de  voter, 
et  ont  protesté,  prétendant  que  les  événements  arrivés  le  premier 
jour  à  un  autre  collège  avaient  exercé  sur  eux  une  violence  mo- 
rale qui  les  avait  privés  de  leur  liberté  (ch.  dép.  30  juill.  1831, 
élect.  de  M.  Reaujour,  M.  Gunin-Gridaine,  rap..  Mon.  31);  — 
40  Qu'une  force  majeure,  par  exemple  une  tempête  qui  a  empê- 
ché des  électeurs  de  venir  exercer  leurs  droits,  n'est  point  par 
elle-même  un  motif  suffisant  pour  faire  annuler  une  élection;  elle 
ne  peut  avoir  cet  effet,  si  la  présence  des  électeurs  empêchés 
n'aurait  rien  pu  changer  au  résultat,  soit  dn  premier,  soit  du  se- 
cond scrutin  (ch.  dép.  22  déc.  1^7,  élect.  de  M.  Arthur  de  La  • 
bourdonnaye,  M.  Jaubert,  rap..  Mon.  25)  ;  —  5«  Que  l'absence 
de  deux  fonctionnaires  électeurs,  en  supposant  vraie  l'allégation 
qu'ils  avaient  été  illégalement  retenus  loin  de  leur  collège  par 
l'aulorité  supérieure,  ne  pourrait  entacher  l'élection,  si  l'élu  avait 
obtenu  plus  que  la  majorité,  indépendamment  de  ces  deux  suffra- 
ges(ch,dép.  22déc.  1857,  èlect.deM.  Ardoin,Mon.23);— 6oQue 
l'allégation  d'une  prétendue  violence  morale  exercée  sur  un  élec- 
teur qui  s'est  abstenu  de  voter  est  Indifférente  si,  en  ajoutant  le 
vote  de  cet  électeur  au  nombre  de  ceux  qui  ont  voté,  l'élu  aurait 
toujours  eu  la  majorité  (ch.  dép.  15  avril  1839,  élect.  de  M.  Res- 
slères.  Mon.  16.) 

•89.  Des  mesures  prises  par  l'autorité,  au  moment  des  élec- 
tions, pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  dès  actes  d'intimidation.  — Ainsi  :  1«  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  alléguant  que,  dans  une  des 
villes  du  département,  un  détachement  de  troupes,  rangé  en  ba- 
taille sur  une  place,  aurait  chargé  ses  armes,  et  que  ce  fait  au« 
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rait  eu  pour  lai  ei  pour  résaUat  d'intimider  les  populations,  s'il 
est  établi  que  cette  démonstration  a  été  motivée  par  l'agitation  ma- 
nifestée parmi  les  habitants  de  la  ville  au  sujet  de  la  dissolution  ré- 
cente de  la  garde  nationale,  et  si,  d'aii leurs,  les  électeurs  de  cette 
localité  onidonné  la  majorité  aux  candidats  de  l'opposition  (cb.  lég. 
A  juin  1849,  élect.  de  Lot-et-Qaronne,  M.  Rodât,  rap.,  Mon.  5i 
p.  1 985)  ; — 20  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  moyen  d'in- 
iimtdation  renvoi  de  petits  dé tachemenls  de  soldats  pour  maintenir 
l'ordre  dans  les  circonscripiiot^s  électorales  (ob.  lég.  6  août  1 849, 
élect.deM.deGrammont,  M.  deMortemart,rap.,  Mon.  7,  p.  2604); 
— ô|0  II  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  h  des  protestations  fondées  sur 
oe  a^e  les  éloclio^s  awraieqt  élé  faites  pendant  la  durée  de  l'état 
de  siège  (ch.  lég.  18  juili.  1849,  élect.  do  Paris,  BI.  Râteau, 
rap..  Mon.  19,  p.  2589;  26  ]uiU.  1849,  élect.  de  M.  Giary, 
M.  Lequien,  rap.,  filon.  27,  p.  2486); — 4°  On  ne  doit  pas  avoir 
égard  à  des  protestations  alléguant  que  les  mesures  de  rigueur 
prises  dans  un  département  on  vertu  de  l'état  de  siège,  ont  em- 
pêché les  électeurs  de  prendre  part  au  scrutin,  s'ils  ont  été,  pour 
diSTérentes  réélections,  en  plus  grand  nomlireque  dans  i^.s  autres 
départements  (cb.  lég.  6  août  1819,  élect-  de  M*  de  Qr^mmont, 
M.  deMortemart,  rap..  Mon.  7,  p.  26Qi);  —  5°  Ne  peuvent  être 
considérées  comme  exerçant  une  indueuce  illégitime  des  procla- 
mations par  lesquelles  ua  général,  caudidiU  élu,  a,  d^irant  l'état 
de  siège,  recommande  réucrg'.e  aux  fuiiclionuAii'Os,  et  menacé 
de  destituer  ceux  qui  m  rempliraient  pas  (rancbement  et  loyale- 
ment leur  devoir,  surtout  si  aucune  destitution  n'a  eu  lieu,  et 
a  menacé  des  voleurs  et  pillards  do  toute  1^  sévérité  des  lois 
militaires  (même  élect  de  M.  de  Grammont). 

111^9.  Les  inandata  imp^Tatif:)  donnés  à  un  capdidat  n'ont-ils 
pas  pour  effet  de  lui  6ter  sa  libierté  amorale,  d'eucliatner  d'avance 
l'indépendapce  de  ses  votes,  et,  par  suite,  d'annuler  son  élec- 
tion? Cette  grave  question,  depuis  longtemps  débattue  entre  les 
publicisles,  s'est  présentée  devant  la  chambre  des  députés  en 
184 6  ;  elle  y  a  été  couiro versée  :  mais  l'assemblée  a  évité  de  la 
résoudre  en  principe.  —  Elle  a  décidé  :  1°  Qu'il  ne  résulte  pas 
nullité  de  ce  que  le  capdidat'élu  aurait  pris,  par  une  circulaire 
imprimée,  l'engagement  de  ne  coit&erver  le  mandat  que  pei^dant 
un  an,  si  k  l'expiration  de  ce  temps  les  électeurs  jugeaient  qu'il 
ne  l'avait  pas  rempli  confoiméipent  à  leurs  iulcn lions,  et  de  ce 
que,  après  le  premier  scrutin  où  il  n'avait  pas  eu  la  majorité,  il 
aurait  non-'^ulemcnt  promis  de  donner,  npais  donné  ci  signé 
réellement  su  démission,  lorsque  ce  candidat  n'avoue  pas  cette 
dernière  circonstance,  dont  la  preuve  n'est  pas  rapportée  (ch. 
dép.  26  août  1846,  élect.  de  M.  de  Kainncviilc)  ;  —  2«  Qu'une 
élection  doitétre  annulée  lorsque,  a\ant  le  scrutin  de  ballottage, 
un  engagement  sur  un  certain  nombre  de  mesures  politiques  a 
été  imposé  à  un  candidat  par  des  électeurs  d'i^ne  autre  opinion  que 
la  sienne,  et  signé  par  lui,  si  l'élection  u'aya^t  eu  lieu  qu'à  une 
assez  faible  majorité,  il  n'est  pas  prouvé  que  tous  les  électeurs 
aient  eu  connaissance  de  cet  arrangemciit  et  do  ces  conditions 
avant  l'élection  (ch.  dép.  51  août  1846,  élect.  de  M.  Pares)  ;  — 
So  Que  la  profession  de  foi  dans  laquelle  un  candidat  s'engage  à 
repousser  par  son  vole  toute  proposition  ayant  pour  objet  le  re- 
trait d'une  loi  existante,  ne  peut  être  considérée  comme  l'effet 
d'un  mandat  impératif,  ni,  par  conséquent,  comme  i^ne  cause  de 
nullité  de  l'élection  (ch.  lég.  23  mal  t85t,  éloct.  de  M.  Durleu, 
H.  de  Dampierre,  rap..  Mon.  24,  p.  1467). 

A»T.  3.  —  Corruption. 

994.  Comme  pour  la  violence  et  rintimidatioa,  U  faut  que 
Qb5  faits  tendant  à  prouver  qu'il  y  a  eu  corruption  soient  précis 
jt  concluants.  On  va  voir  que  la  jurisprudence  parlementaire  a 
souvent  et  explicitement  consacré  ce  principe.— Ainsi,  !<>  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  dirigée  contre  une  élec- 
tion sous  prétexte  de  corruptioDj  si  les  articulations  que  renferme 
celte  protestation  sont  vagues,  et  si,  quoique  des  noms  aient 
été  prononcés  à  l'appui  dans  le  bureau,  les  faits  ne  sont  pas  suf- 
fisamment prouvés  (cb.  dép.  15  avril  1859,  élect.  de  M.  Resal- 
geaOj  M.  Isambert,  rap..  Mon.  1 6)  ;  —  2»  De  même  il  n'y  a  pas  lieu 
de  proposer  l'annulation  d'une  élection, fondéesur  des  manœuvres, 
sur  des  faits  de  corruption,  si  l'allégation  est  vague  et  qu'aucun 
aitpositif  ne  soit  signalé  dans  les  protestationt  quia^taquent  l'él«c- 


tion  (ch.  dép.  ^  avril  $839,  élect.  M.  Vatout^  K.  Boudet,  rap.; 
Mou.  7 ;  y.  d'avtlres  espèces  que  rapporteM.  ^ân,  m  44 1 ) ;— 3» U 
chambre  peut  n'avuir  pas  égard  ài  une  protestation  alléguant  des 
faits  d'offres  d'argent  à  des  électeurs  pour  obtenir  ou  empêcher 
leur  vote,  et  de  violencea  exercées  pour  les  einpêeber  dese  rei^ 
dre  au  collège^  si  ces  faits,«réprimé«  par  les  lois  pi^iiales,  n'ont 
été  l'objet  d'aucun  dél^t  coptradietoire,  d'^vcuna  poursuite,  ai 
même  d'aucune  plainte  ^\  justice,  (ch.  dép,  3  maia  11138,  élect. 
de  H.  Flpurens,  M.  Prospar  de  Chasselo.up*Ui^U  r^^'^  Moiu 
du  4);  —  40  Des  faits  de  captatlon,  de  |éduotioi^  ne  doi- 
vent pas  être  pris  en  considération  s'ils  ne  sont  allégués  que  dans 
une  protestation,  sans  être  appuyés  d'aucune  décUiation,  d'au- 
cune attestation,  d'aucun  documeut  qui  poisse  teair  lieude  com- 
mencement de  preuve,  et  autoriser  un  plus  ample  Informé,  et 
s'ils  sont,  d'ailleurs,  déuiés  par  le  candidat  auquel  on  les  impute. 
1^  règle  a  été  plusieurs  fois  consacrée  par  des  admissions  de 
députés,  après  les  électious  générales  de  Ifl46,  prononcées  par 
la  chambre  malgré  des  protestations  ainsi  dénuées  4e  preuves; 
elle  l'a  été  notamment  d'une  manière  trèis-nette  dan^  l'élection  de 
M.  Dejean  (ch.  dép.  25  août  i 848,  M.  Magne,  r.,  Moiv.  ^,  p.  2249); 
—50  II  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  prolestatloA  qui  allègue 
sa^s  preuve  des  piomesses  faites  en  vue  de  l'électiou,  ou  l'inter- 
vention d'un  magistrat  en  faveur  d'un  candidat  (ch-  dép.  21  août 
1846,  élect.  de  M.  Pascalis,  M.  Camol,  rap..  Mon.  du  22, 
p.  2206)  ;  —  69  II  n'y  a  pas  lieu  de  a'arréier  à  uue  protestation 
articulant  sans  fait  précis,  sans  preuve,  que  des  moyens  de  sé- 
duction, de  captatlon,  d'inlimidatioa  et  de  violeitce  aillent  été 
mis  on  usage,  daps  la  salle  ou  hora  de  la  salle,  par  \»\  amis  du 
caudidatélu  (cb.dép.  2aaoût  i84e,  élect.  de  M-  Uyraud,  M.  Le- 
graverend,  rap.);  —  7«  Des  faits  d'influence  et  de  corrupiion, 
non  personnels  à  l'élu.  Imputés,  pour  la  plupart,  k  des  person- 
nes non  désignées,  s'ils  manqucut  d'alMcurs  de  gravité,  de  pré- 
cision et  de  vraisemblance,  ne  sauraient  être  iBve«|«é8  contre  la 
validité  d'une  élection  (ch.  dép.  14  mars  1844,  élect.  de  M.  Hot- 
let,  M.  Y^h.  Dupin,  rap..  Mon.  du  45,  p.  613);  —  8*»  Une  pro- 
tcstaliop  qui,  en  alléguaul  des  (aits  die  corruption,  mentionne 
dans  des  paragraphes  distincts,  sans  dés igualion  nominative,  un 
citoyen,  un  maitrej  un  fabricant,  indique,  par  U  même,  que 
'  ces  faits  sont  peu  uomhreux  el  Insufiisants  pour  faire  annuler 
l'élection  (çh.  lég.  2  juin  Ji8«9i,  élect.  do  l'Aude^  M.  Larahit, 
rap..  Mon.  du  3,  p.  1^969^). 

•96.  La  vivacité  des  luttes  éleetojrales  et  ravevglemeat  des 
haines  de  parti  veulent  souvçut  trouver  de  la  corruption  dans  dea 
faits  qui  n'ont  pas  ce  triste  caractère,  comme  il  ariiv»  aussi,  on 
doit  le  reconnaître,  q^  les  majiorités  parleiuantaicoa,  par  une  so- 
lidarité malenleudue,  couvrent  d'uneamulstîeooiaptlaisantedes 
faits  que  la  morale  envisage  avec  plus  de  sévérité  que  la  politi- 
que. —  Décidé  :  l*>  quc^  des  reprochos  aUé^tués  dans  «ne  protes- 
tation, et  fondés  ^r  oe  qu^un  certain  uomUre  d'élecleure  de  la 
campague  auraient  été  ckoyés  et  traités  dans  lea  auberges,  ne 
sauraient  faire  aupulier  une  électtoA(ch.  dép.  6 avril  1839,  élect. 
de  M.  Duprat,  M.  Schneider,  rap..  Mon.  du  1);  —  2^  Qu'à  plus 
forte  raisou  ne  doit  pas  être  pris  en  considération  le  (ail  que  des 
auberges  avaient  été  louées  pour  loger  gratuilesacnt  des  éleo- 
teurs,  s'il  est  coiistalé  que  ces  électeara  on(  refusé  (ch.  dép.  28 
juin.  1831,  élect.  de  M.  Bloudeau,  M.  Caumartin,  rap..  Mon. 
du  29)  ;  —  3»  Qu'on  ne  peut  non  plus  se  faire  un  grief  contre  une 
élection  de  ce  que  des  moyens  de  tranaport  auraient  été  fournis 
gratuilement  à  des  électeurs  (eh.  dép.  2  ao^t  1842,  ôlect.  de 
M.  Baude,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieiire),  rap..  Mon.  du  S, 
p.  I728i)  ;  —  4<>  Qu'il  n'y  a  pas  llea  de  s'arrêter  à  TaUégatioE 
que  lea  partisans  de  l'élu  avaient  accaparé  toutes  les  voitures  de 
la  ville  pour  empêcher  leurs  adversaires  de  se  vendre  à  Félection 
(oh.  dép.  20  juin  1843,  élec4.  de  M.  de  PooMneroy,  M.  Croissant, 
r^p..  Mon.  du  21,  p.  1585);  —  Jk^  Que  la  circonstance  aUégnée 
qu'une  personne  aurait  donné  de  l'argent  è  oa  oerlaia  nombre 
d'électeurs  ne  peut  être  une  cause  de  noUlté  si»  d'une  p^ri,  lea 
candidats  sont  restés  conpMiement  étraucera  è  ce  fait,  que, 
d'une  autre  part,  l'argenln'ail  été  doimé  qu'à  des  électeurs  d'une 
seule  commune  en  si  petitnomhrequeia  défalcalion  de  leurs  voles 
laisserait  une  grande  majorité  aux  élua,  enfin  que  le  fait  lui* 
même  et  ses  détails  ne  soient  pas  eipliqués  4'ane  manière  pé« 
remptolre  (ch.  lég.  u  oaai  %BM,  élect.  de  MX.  Fay^  et  dH 
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Molles^  M.  Landrîn,  rap..  Mon.  du  17,  p.  1069);— 6"  Qu'on  ne 
doil  pas  considérer  comme  une  manœuvre  électorale  la  remise, 
par  un  candidat  visiianl  un  établissement  industriel,  d'une  faible 
somme  pour  les  ouvriers  homl)reu\  de  rétablissement,  surtout 
si  la  somme  n*a  pas  été  donnée  par  lui  s^ul,  mais  aussi  par  les 
personnes  qui  raccompagnaient,  et  si  sa  visite  a  été  déterminée 
par  des  hostilités  dirigées  contre  lui  dans  Tintérèt  d'un  de  ses 
concurrents (cb.  lég.  26juin.  i849,élect.deM.  Clary,II.Lequien, 
rap..  Mon.  du  27,  p.  2487);  —  7»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  l'allégation,  non  précise,  que  des  repas  électoraux  au« 
raient  été  donnés  dans  l'intérêt  d'un  candidat,  s'il  est  établi  seu- 
lement que  ce  candidat  a  payé  la  dépense  minime  d'un  déjeuner 
que  quelques  anciens  militaires  et  ouvriers  avaient  voulu  lui  of- 
Irir  (ch.  lég.  26  juill.  1849,  élect.  deM.  Clary,  M.  Lcquien,  rap., 
Hon.  du  27,  p.  2487);  —  8»  Qu*on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  une 
protestation  alléguant  que,  dans  une  commune,  un  électeur  au- 
rait  refusé  de  Vendre  son  suffrage  poiur  un  kilogramme  de  pain, 
et  qu'un  autre  électeur  aurait  conduit  dans  la  salle  deux  aveugles  , 
idiots  inscrits  sur  la  liste,  et  qu'il  se  serait  permis  de  faire  Voter, 
n  y  a  Heu  seulement  d'ordonner  le  renvoi  de  cette  protestation 
au  ministre  de  la  Justice  [c^i.  lég,  2  juin  1849,  élect.  de  Vaucluse, 
M.  Loyer,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1975);  —  9»  Qu'on  ne  doit  pas 
non  plus  s'arrêter  à  une  protestation  attaquant  une  élection  sous 
prétexte  qu'à  la  suite  d'une  précédente  élection  du  môme  candi- 
dat, des  promesses  d^excmption  du  service  militaire  auraient  été 
tenues,  et  que  de  nou\  elles  promesses  du  Inôme  genre  auraient 
été  faites  pour  assurer  une  nouvelle  élection  de  ce  candidat^  et 
qu'une  pareille  allégation ,  ne  précisant  aucun  fait,  démentie 
d'ailleurs  par  son  invraisemblance,  par  la  nature  du  reproche 
et  par  la  compositioti  du  conseil  de  révision,  ne  mérite  aucune 
confiance.  ïl  en  serait  autrement  si  l'on  rencontrait  dans  une 
protestation  dès  faits  précis,  avec  indication  des  personnes  qui 
se  les  seraient  permis  (ch.  dép.  15  avril  1859,  élect.  de  M.  Cha- 
lot,  M.  Pàscàlis,  rap.,  Mon.  du  14). 

9S6.  Pareillement  on  a  décidé  :  1»  que  la  nomination  d'un 
a\-oué,  sur  la  recommandation  d'un  candidat,  ne  serait  pas  un 
fait  de  nature  à  vicier  l'élection  de  ce  candidat  (ch.  dép.  18  août 
1842,  élect.  deM. Emile  deGirardin, M.  Meilheurat,  rap.,  Mon. 
19,  p.  1 806)  ; — 2»  Qu'une  élection  ne  peut  être  annulée  par  cela 
seul  que  des  secours  ou  des  dons  auraient  été  obtenus  du  gou- 
vernement par  le  candidat  pour  le  département  qui  l'a  nommé) 
oa  qae  des  places  auraient  été  données  ou  rendues  à  des  élec- 
teurs ou  à  leurs  familles)  ch.  dép.  8  avril  i859,  élect.  de  M.  bu- 
verpier  de  Hauranne,  Bton.  du  ^;;  —  S»  Qu'on  ne  peut  attaquer 
une  élection  par  cela  seul  que  le  candidat  élu  serait  intervenu 
aîTprès  d'un  minlsîrc  [^oiir  obtenir  Un  secours  pour  l'église  d'une 
commune,  à  une  époque  Voisine  dii  réleclion,  surtout  si  16  mi- 
Jiistre  avait  répondti  qu'avaDt  d'accorder  la  demande,  il  désirait 
itrevoir  lés  rehseignements  administratifs  nécessaires  pour  se 
prononcer  (ch.  dcp.  â  août  1842,  élect.  de  M.  Baude,  M.Dubois 
;t1e  la  Loire  Inférieure),  rap.,  Blon.  du  3,  p.  1729),  —  4»  Que 
drs  services  rendus  à  des  communes^  à  des  églises,  à  des  par- 
li^-nlicrs,  ne  peuvent  être  cohsidôrôs  comme  des  manœuvres 
électorales,  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  eu  lieu  en  vue  de  l'é- 
lection. Celte  distinction  a  été  faite  plusieurs  fois  lors  de  Texa- 
rocn  des  élections  générales  de  1^46  ;  elle  se  trouve  surtout  con- 
statée dans  l'élection  de  M.  B.  Fould  (ch.  dép.  26  août  1846, 
M.  Grandin,  rap..  Mon.  27,  p.  22C4);— b^Que  la  répartition  de 
fonds  de  secours,  distribués  à  la  suite  d'accidents  tels  qu'une 
inondation,  ne  peut  faire  annuler  Une  élection,  alors  même  que 
des  allocations  auraient  été  accordées  à  quelques  électeurs,  si  kt 
répartition  n'a  pas  été  otiërée  sur  les  Indications  du  préfet,  ou 
qu'il  ne  soll  pds  prouvé  que  ces  électeurs  n'avaient  pas  droit  au 
secours  pour  les  pertes  éprouvées  par  eux  (ch.  lég.  20  janv.  1 848, 
él.  de  M.Bithondes  Brus,  M.  A.  Pould,  rap..  Mon.  21,  p.  156); 
— 6«  Qu'il  ne  résulte  pas  nhllilé  duneôlectloU  de  ce  quelepréfet, 
afin  d'éviter  les  abus  commis  par  des  percepteurs  qui  avaient 
donné  à  d^s  rohtribuables  arriérés  des  quittances  ah  lieu  d'ar- 
g?nt  destiné  k  les  secourir  à  la  shlte  it  malheurs  extraordinaires, 
anralt  mandaté  en  son  propre  nohi  et  au  nom  de  ses  sous-préfets 
des  sommés  (^ohsidérables  pour  des  secours.  Cette  irrégularité 
n'atteint  pas  là  validité  de  l'élection,  surtout  si  le  dernier  paye- 
mt^at  a  eu  lieu  plusienrà  mois  aop^uravan^  et  ({Q'U  soit  d'ailleurs 


prouvé  qu'aucune  somme  n'a  été  détournée  de  sa  destination 
(môme  élection)  ;— 7»  Que  le  fait  qu'à  la  veille  de  l'ouverlured'un 
collège  une  personne  qui  s'est  portée  candidat  eta  été  élue,  avait 
écrit  au  ministère  des  travaux  publics  une  lettre  où  elle  annonçait 
l'intention  de  se  porter  soumissionnaire  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  l'arrondissement  qui  l'anommée, 
peut  être  considéré  comme  constituent  une  sorte  de  marché  élec- 
toral de  nature  à  faire  annuler  l'élection  (ch.  dép.  20  janv.  1844, 
élect.  de  Û.  Cb.  LalStte,  Mon.  du  21.  p.  117);  —  8»  Que  lors-* 
qu'une  élection  a  été  annulée  pour  un  laitde  corruption  électorale, 
la  nouvelle  élection  qui  a  lieu  n'efface  pas  tellement  le  vice  re- 
proché à  réiection  première  que,  si  les  faits  qui  lui  ont  été  op- 
posés ne  sont  pas  changés,  la  chambre  ne  puisse  et  ne  doive 
pas  prononcer  une  seconde  annulation  (cb.  dép.  9  mars  1844, 
élect.  de  M.  Ch.  Laffîtte,  M.  Lebobe,  rap..  Mon.  du  10,  p. 565). 

AmT.  4.  —  Tmmixiioh  de  Vautorité. 

B^il.  L'Immixtion  de  l'autorité >  exercée  de  manière  à 
rendre  l'élection  illégale  ou  abusive,  peut  devenir  une  causs 
de  nullité.  La  limite  entre  l'intervention  légitime  de  l'autorité  de 
son  action  illicite  est  inflniment  dijbcile  à  tracer.  Les  décisions 
rendues  sur  les  questions  de  cette  nature  sont  toutes  antérieures 
à  1852;  le  gouvernement,  pour  les  élections  de  cette  dernière 
année,  à  proclamé  un  système  tout  nouveau,  en  déclarant  qu'il 
agirait  frarlchcîncnt,  ouvertement,  par  lui-même  et  ses  agents,  en 
annonçant  quels  seraient  ses  candidats,  et  en  les  faisant  soutenir 
par  les  préfets  et  par  les  fonctionnaires  de  tous  les  degrés  de  la' 
hiérarchie  administrative. — Il  a  été  décidé  :  i«i|u'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  une  prolestation  reprochant  à  une  élection  l'in- 
tervention des  fonctionnaires  publics  et  la  corruption,  si  elle  ne 
précise  aucun  fait,  et  se  borne  à  demander  une  enquête  sans  en 
fournir  la  base,  sans  énoncer  les  actes  qui  la  rendraient  opportune 
(ch.  dcp.  ii  ivr.  18à9,  Mon.  du  12  ;  V.  M.  Gnin,  îurisp.  pari., 
n°  459);— 2»  Que  lorsque  des  faits  d'Influence  illégitime,  qu'on 
prétend  avoir  été  exercés  sur  des  éleeteurs  par  des  agents  de  l'ad- 
ministration publique  sont  allégués  contre  une  élection,  le  bureau 
peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'a  pas  vu  dans  les  faits  articulés 
des  motifs  suiOsanls  pour  invalider  l'élecl Ion  (cb.  dép.  7  nov. 
184.0,  élect.  de  M.  Goury,  M.  ManUcl,  rap.,  Mon.  du  8]. 

Le  pouvoir  central  peut  commettre  des  actes  qui  exercent  une 
grande  influence  sur  les  élections.  Les  communications  politiques 
qu'il  peut  adresser,  au  moment  du  vote,  peuvent  avoir  de  l'in- 
fluence sur  uii  grand  nombre  d'électeurs^  La  question  s'est  éle- 
vée surtout  lors  des  élections  générales  de  1849,  à  l'occasion 
d'une  dépêche  télégraphique  dans  laquelle  le  minisire  de  l'inté- 
rieur, en  faisant  connaître  une  nouvelle,  indiquait  le  sens  dans 
lequel  aVaient  volé,  dans  l'assemblée,  les  députés  des  départe- 
ments. On  s'est  fait  de  celte 'circonstance  une  arme  contre  un 
grand  nombre  d'élections;  on  va  voir  que  les  décisions  rendues 
à  ce  sujet  présentent  des  nuances  délicates  et  des  variétés  nom« 
brcuses. 

998.  En  |)rlncipe,  la  lecture  d'une  circulaire  ou  dépêche  re- 
lative à  dés  bhuits  politiques  ne  doit  pas  être  faite  dans  un  col- 
lège électoral,  bîeii  que  conçue  en  termes  inoffensifs  et  ne  con- 
tenant qtie  des  faits  vrais  (cb.lég.  2  juin  i  849,  élect.  de  Vaucluse, 
M.  Loyer,  ("ap.,  M.  du  3,  p.  1972).  —  Mais  il  importe  peu  que 
l'invitatioii  de  lire  une  dépêche  télégraphique  ait  été  adressée  à 
deux  présidents  de  bureau  électoral  par  des  soUs-préfets,  si  cette 
invitation,  d'ailleurs  non  prouvée,  est  restée  sans  effet,  et  ainsi 
n'a  pu  évldemdienl  porter  atteinte  à  la  liberté  morale  dés  électeurs 
(ch.  lég.  4  juin  1849,  élect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Hodat,  rap.. 
Mon.  du  5,  p.  1985). 

•S#.  De  ce  que  le  président  d'un  collège  électoral  qui,  après 
le  dépôt  de  plusieurs  bulletins,  a  reçu  du  préfet  une  dépêche  télé- 
graphique annonçant  le  résultat  des  élections  de  la  capitale,  en 
a  donné  lecture  aux  électeurs,  11  ne  résulte  pas  que  cette  com- 
mubiéatlon,  envoyée  par  le  ministre  au  préfet,  non  dans  le  but 
d'influencer  lés  élections,.mais  uniquement  de  rassurer  les  esprits 
sur  quelques  mouvements  de  la  capitale,  doive  être  considéréf 
comine  une  infraction  de  nature  à  faire  invalider  l'élection  ;  mail 
elle  suffit  pourfaire  Improuver  la conduiteduprésidentducoUége» 

On  dirait  en  vain  qu6  la  ctuunbre  b'ik  pal  la  droit  de  bi&mer  cc 
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qu'elle  ne  pent  qu'annuler  ou  valider  rélection  :  on  se  prévau- 
drait aussi  en  vain  et  de  la  bonne  foi  du  président  qui  n'était  pas 
dans  le  sens  du  candidat  ministériel^  et  de  l'absence  d'une  dis- 
position qui  défend  de  donner  au  collège  connaissance  d'une  dé- 
pèche télégraphique.  En  un  tel  cas^  il  y  a  lieu  de  valider  l'é- 
lection (sauf  le  blâme  de  la  conduite  du  président)^  encore  bien 
qu'il  y  aurait  eu^  dans  le  sein  du  collège^  protestation  d'un  élec- 
teur, après  la  lecture  de  la  dépêche  télégraphique^  protestation 
fondée  sur  ce  qu'on  se  serait  occupé  de  choses  étrangères  à  l'é* 
lection,  contrairement  à  l'art.  40  (ch.  dép.  26  juill.  I85i,élect. 
de  M.  Dugas  de  Monbel,  M.  Mérilhou,  rap.). 

900.  De  même,  on  a  décidé  :  !<>  qu'une  élection  ne  saurait 
être  annulée  par  cela  seul  qu'au  moment  des  opérations  une  dé- 
pêche contenant  une  nouvelle  politique  erronée  aurait  été  affichée 
par  l'autorité,  si  cetie  dépêche  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  manœuvre  électorale  au  profit  du  candidat  élu,  et  si  eile  n'a 
pu  produire  aucun  résultat  (ch.  lég.  H  juill.  1848,  élect.  de 
M.  Ferd.  Barrot,  M.  Victor  Lefranc,  rap..  Mon.  12,  p.  1616);— 
2<>  Qu'une  dépèche  télégraphique  par  laquelle  le  ministre  de  l'in- 
térieur fait  connaître  le  fait  d'un  vote  de  l'assemblée  nationale  ne 
peut  servir  de  grief  contre  une  élection  (ch.  lég.  l"  juin  184», 
élect.  de  la  Charente,  M.  Vieillard,  rap..  Mon.  du  2,  p.  1962);— 
3°  Que  l'envoi  et  la  publication  d'une  dépèche  télégraphique  mi- 
nistérielle avant  l'élection  n'entraînent  point  nullité,  s'il  n'y  a  au- 
cune circonstance  de  nature  à  prouver  que  l'envoi  de  la  dépèche 
ait  en  rien  altéré  la  sincérité  de  l'élection  (ch.  lég.  2  juin  1 849, 
élect.  des  Vosges,  M.  Ghampanbet,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1971  ; 
5  juin  1849,  élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel,  rap..  Mon.  du  6, 
p.  1999)  ;  —  4«  Qu'une  protestation  isolée  contre  une  dépêche 
télégraphique  du  ministre  deTlntérieur,  surtout  si  elle  n'affirme 
pas  que  la  dépèche  ait  été  publiée,  et,  ainsi,  ait  pu  exercer  une 
influence  directe  sur  l'élection,  ne  saurait  empêcher  la  validation 
des  opérations  électorales  (ch.  lég.  29  mai  1849,  élect.  des  Lan- 
des, M.  Talon,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1930);  — 5»  Qu'une  dépê- 
che télégraphique,  non  destinée  à  la  publicité,  arrivée  au  chef- 
lieu  du  département,  la  veille  seulement  des  élections,  connue 
seulement  dans  cette  ville  où  elle  n'a  pas  empêché  l'élection  en 
sens  opposé,  dépêche  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  in- 
forme les  fonctionnaires  sous  ses  ordres  que  les  vœux  du  gouver- 
nement sont  pour  le  candidat  qui  maintiendrait  la  loi  électorale 
existante,  n'outre-passe  pas  les  devoirs  du  gouvernement  et  ne 
peut  être  regardée  comme  un  abus  d'influence  suffisant  pourfaire 
annuler  rélection  (ch.  lég.  23  mal  1851,  élect.  de  M.  Durieu, 
M.  de  Dampierre,  rap..  Mon.  du  24,  p.  146);  —  6«  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  fondées  sur  l'influence 
qu'aurait  exercée  une  dépèche  télégraphique  parvenue  avant  l'é- 
lection, si  elles  n'indiquent  aucun  fait  particulier,  et  si  le  dernier 
des  candidats  élus  est  séparé  de  celui  qui  le  suit  par  une  im- 
mense majorité  (30,000  voix],  ce  ,qui  exclut  l'idée  d'une  in- 
fluence sur  les  élections  an  moyen  de  la  dépèche  télégraphique 
(ch.  lég.  29  mai  1849,  élect.  de  la  Manche,  M.  Ânglade,  rap.. 
Mon.  du  30,  p.  1931)  ;  —  7»  Qu'une  dépêche  télégraphique  ex- 
pédiée avant  les  élections,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
changé  les  volontés  et  les  sympathies  des  citoyens,  et,  par  con- 
séquent, vicié  lesélections,  si  les  électeurs  qui  se  plaignent  avaient 
porté  sur  leur  liste  un  chef  d'opposition,  si  les  protestations,  re- 
latives à  la  dépèche,  sont  écrites  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes, ce  qui  prouve  l'envoi  d'une  formule  générale,  envoi  posté- 
rieur de  plusieurs  jours  aux  élections,  et  si  enfin  la  dépèche  n'a 
été  publiée  qu'inc-omplétement  comme  interrompue  par  la  nuit 
(ch.  lég:  2  juin  1849,  élect.  de  rÂude,M.  Larabit,  rap., Mon. du 
3,  p.  1969);  — 8»  Qu'une  dépêche  télégraphique  indiquant  des 
votes  de  représentants,  ne  peut  être  invoquée  comme  cause  de 
nullité  des  élections  dans  un  département  où  aucun  des  représen- 
tants alors  en  exercice  ne  se  présentait  comme  candidat  (ch.  lég. 
31  mai  1849,  élect.  de  l'Aube,  M.  Ghégaray,  rap..  Mon.  du  i«' 
juin,  p.  1955). 

991.  De  même  encore:  1»  une  dépêche  télégraphique,  affi- 
chée dans  un  département  la  veille  des  élections,  et  portant  les 
noms  des  représentants  candidats  qui  ont  donné  un  certain  vote 
politique,  ne  prend  pas  un  caractère  aggravant  de  manœuvre 
électorale  par  cela  qu'elle  a  été  contre-signée  par  le  chef  du  cabi- 
net du  ^iinistre  qui  l'a  expédiée,  alors  même  que  ce  chef  est  lui- 


même  candidat,  s'il  n'était  pas  représentant,  et  si,  d'ainem^son 
contre-seing  est  une  règle  constante  pour  toutes  les  copies  de 
dépêches  parties  du  cabinet  du  ministre  par  la  poste  ou  par  esta- 
fette. Il  en  est  ainsi  surtout,  si  ce  candidat  élu  a  eu,  d'une  part, 
le  dessus  sur  d'autres  qui  ne  faisaient  non  plus  partie  de  Tan- 
cicnne  assemblée,  et  d'autre  part,  sur  d'anciens  représenlanls^ 
qui  n'ont  obtenu  qu'un  très-petit  nombre  de  voix,  de  telle  sorte 
que,  d'un  côté  ni  de  l'autre,  la  dépèche  n'a  pu  avoir  une  in- 
fluence sérieuse  sur  les  chances  des  candidats  (ch.  lég.  5  juin  1 849. 
élect.  de  M.  Frémy,  M.  de  Kerdrel,  rap..  Mon.  6,  p.  1999);  — 
2°  L'envoi  d'une  dépêche  télégraphique  indiquant  des  votes  cl 
les  noms  de  ceux  qui  les  ont  émis,  ne  peut  servir  à  faire  invali- 
der une  élection  sous  prétexte  de  l'influence  qu'elle  a  pu  exercer, 
si  la  dépèche  a  été  placardée  seulement  manuscrite  au  cheMieu 
du  département,  sans  l'indication  des  noms  des  votants,  surtout 
s'il  y  avait  un  grand  nombre  de  sections  électorales  dans  les- 
quelles il  n'est  par  consi^quent  pas  probable  que  la  dépêche  ait 
pu  parvenir  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  des  Côtes-du-Nord, 
M.  deSainte-6euve,rap.,  Mon.du  l«rjuin,  p.  1950); — 5«  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêtera  des  protestations  se  plaignant  d'une  dé- 
pêche télégraphique  expédiée  deux  jours  avant  l'élection,  et  fai- 
sant connaître  le  vote  des  représentants  du  département,  candi- 
dats aux  prochaines  élections,  si,  d'une  part,  la  correspondance 
télégraphique  n'existant  pas  jusqu'au  chef-lieu  de  ce  département, 
la  dépèche  n'auraitpu  y  arriver  plus  tôt  que  le  Moniteur  qui  aurait 
fait  connaître  les  votes;  que,  d'une  autre  part,  en  supposant  la 
dépèche  télégraphique  arrivée  au  chef-lieu,  on  n'aurait  pu  en 
avoir  connaissance  dans  toutes  les  communes,  bien  que  dans  dix- 
sept  localités,  on  ait  fait  une  protestation  imprimée,  identique  et 
n'indiquant  aucun  fait  particulier  à  ces  localités;  enfin  que,  dans 
tous  les  cas,  le  dernier  candidat  élu  appartienne  à  l'opposition 
et  ait  obtenu  une  majoritéconsidérable  (ch.  lég.  29  mai  l849,él. 
de  l'Indre,  M.  Ch.  D'upin,  rap..  Mon.  30,  p.  1931); — 40  L'envoi 
d'une  dépêche  télégraphique  du  gouvernement  ne  peut  devenir 
une  cause  de  nullité  d'une  élection,  si  la  dépèche  n'est  arrivée 
que  par  estafette  au  chef-lieu  du  département,  qu'elle  n'ait  pu 
parvenir  dans  les  cantons  les  plus  rapprochés  que  lorsque  le 
scrutin  était  déjà  ouvert,  et,  dans  les.  cantons  les  plus  éloignés, 
que  quand  les  opérations  électorales  étaient  très-avancées,  si, 
d'ailleurs,  la  dépèche  ne  contenait  pas  d'indications  qui  pussent 
exercer  une  influence  réelle  sur  l'élection  à  laquelle  ont  concouru 
des  électeurs  dans  une  proportion  très-considérable  (ch.  lég. 
31  mai  1849,  élect.  des  Hautes-Pyrénées,  M.  Levet,  rap..  Mon. 
du  1"  juin,  p.  1952);  —  5»  Ne  doit  pas  être  considéré  comme 
moyen  de  nullité  d'une  élection  ce  fait  qu'unedépèche  télégraphi- 
que qu'on  voulait  faire  parvenir  avant  l'ouverture  des  opérations 
électorales  dans  un  département  où  il  n'y  a  pas  de  ligne  télégra- 
phique ait  été  adressée  d'abord  aux  sous-préfets  les  plus  rap- 
prochés, et  non  au  chef-lieu  du  département  (ch.  lég.  5  juin  1849, 
élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel,  rap..  Mon.  du  6,  p.  2000);  — 
6<>  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  demandant  la 
nullité  des  élections  comme  ayant  été  violentées  moralement  par 
une  dépêche  télégraphique  du  gouvernement,  si  les  signataires 
de  la  protestation  appartiennent  à  une  commune  où  la  dépêche 
n'a  pas  été  affichée,  tandis  qu'il  n'est  venu  aucune  réclamation 
des  villes  où  cette  publication  a  eu  lieu,  si  les  réclamants  n'allè- 
guent aucun  fait  particulier  d'où  l'on  puisse  induire  que  la  dé- 
pèche a  exercé  une  fâcheuse  influence,  si  enfin  les  élections  ont 
eu  lieu  à  de  fortes  majorités  (ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  des  Ar- 
dennes,  M.  deLarcy,  rap..  Mon.  l" juin,  p.  1955); — 7*L'errour 
commise  dans  une  dépèche  télégraphique  portant  qu'on  repré- 
sentant candidat  s'est  abstenu  de  voter  dans  une  circonstance  po- 
litique,  tandis  que,  dans  la  réalité,  il  a  voté,  ne  vicie  pas  réler- 
tion  si  la  dépèche  n'a  été  affichée  que  le  soir  de  la  veille  du  pre- 
mier jour  des  élections,  que  celte  affiche  n'a  été  apposée  que 
dans  une  seule  ville,  et  que  l'erreur  ait  été  rectifiée  dès  lelende- 
main  dans  la  journée;  il  en  est  ainsi  surtout  si  le  candidat  dont 
il  s'agit  a  été  élu  à  une  si  grande  majorité  qu'il  l'aurait  conse^ 
vée  même  en  lui  retranchant  tous  les  suffrages  du  canton  au  chef- 
lieu  duquel  l'affiche  avait  été  apposée  (ch.dép.  2  juin  1849,  élect. 
de  l'Oise,  M.  deMontigny,  rap..  Mon.  3,  p.  1971);  —8»  La  seule 
publicité  donnée  à  une  dépèche  télégraphique  avant  les  élections, 
sans  aucune  manœuvre  électorale,  sans  aucun  rassemblement  où 
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la  dépêche  aurait  été  exploitée,  n'est  pas  une  eaose  de  nnllité, 
surtout  si  cette  dépèche,  contenant  deux  parties  dont  l'une  indi- 
quait les  voles  de  certains  représentants,  a  été  affichée  de  ma- 
nière à  ce  que  chaque  affîche  ne  donnât  qu'une  de  ces  parties  sé- 
parément, et  si  la  majorité  a  été  trop  considérable  pour  qu'on 
puisse  supposer  que  la  simple  publicité  de  la  dépèche  ainsi  im- 
primée ait  pu  exercer  de  Vinfluence  sur  les  élections  (éiect.  delà 
Sarttie,  M.  Bauchart,  rap.,  51  mai  1849,  Mon.  du  i«r  juin, 
p.  1955);  —  9°  La  publication,  avant  l'élection,  d'une  dépèche 
télégraphique  n'indiquant  le  nom  d'aucun  représentant  candidat, 
ne  prend  pas  un  caractère  agressif  et  reprochable  par  cela  seul 
qu'un  placard  injurieux,  émané  de  simples  citoyens,  aurait  été 
apposé  à  côté  de  la  dépèche;  les  deux  affiches  sont  des  actes 
différents  et  indépendants  l'un  de  l'autre  (ch.  lég.  4  juin  1849, 
éiect.  de  Lot-et-Garonne,  U.  Rodât,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1985). 

9HZ.  Signaler  spécialement  et  directement  des  citoyens,  les 
appuyer,  les  recommander  au  choix  des  électeurs,  c'est^  de  la  part 
des  fonctionnaires,  un  abus  d'influence,  une  immixtion  qui  peut 
aller  jusqu'à  faire  prononcer  la  nullité  des  élections. — Ainsi,  la 
présentation  d'un  candidat,  frère  du  sous-préfet,  par  ce  dernier 
aux  électeurs  de  l'arrondissement,  et  ses  démarches  en  sa  faveur 
peuvent  être  une  caused'annulalion  de  l'élection  (ch.  dép.  n  août 
1831,  éiect.  de  M.  Bourgois,  M.  Thiers,  rap..  Mon.  du  18).  — 
Ne  peut  pas  être  considérée  comme  manœuvre  électorale  fraudu- 
leuse une  lettre  écrite,  en  faveur  d'un  candidat,  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  à  un  électeur,  non  comme  fonctionnaire, 
mais  comme  ami  de  cet  électeur  et  du  candidat  (ch.  dép.  2  août 
1831,  éiect.  du  général  Scbastiani,  H.  Bernard,  rap..  Mon.  3). 

993.  On  a  même  décidé  :  l»  que  si  une  lettre  publique,  par 
laquelle  un  sous-préfet,  électeur  lui-même,  mais  signant  comme 
sous-préfet,  a  mêlé  avec  une  réponse  à  une  attaque  dirigée  contre 
lui, l'apologie  d'un  des  candidats,  élu  depuis,  à  la  majorité  d'une 
voix,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élection,  elle  peut  devenir 
l'objet  d'un  blâme  du  bureau  (ch.  dép.  7  août  1834,  élecl.  de 
H.  Duchàlel,  M.  Jars,  rap.,  Monit.  du  8);  —  2»  Que  lorsqu'une 
lettre  d'un  sous-préfet  à  son  préfet,  par  laquelle  il  intervient  dans 
les  élections  en  donnant  le  conseil  de  rejeter  les  pièces  d'un  élcc- 
teur'et  de  le  rayer,  a  été  produite  au  bureau  de  la  chambre,  il  y 
a  lieu  de  renvoyer  une  pareille  lettre  au  ministère  de  l'intérieur, 
pour  qu'il  instruise  sur  la  conduite  de  l'auteur  de  la  lettre  et  sur 
le  déplacement  qui  l'a  rendue  publique  (ch.  dép.  26  déc.  1837, 
éiect.  de  M.  Chazot,  M.  Hennequin,  rap., Monit.  du  27);— 3»  Qu'il 
y  a  abus  d'kiflnence  dans  une  lettre  écrite  par  le  président  de  l'as- 
semblée nationale,  signant  en  cette  qualité,  lettre  adressée  à  un 
candidat  dont  elle  fait  l'éloge,  et  imprimée  et  distribuée  au  mo- 
ment de  l'élection  (ch.  lég.  23  août  1848,  élcct.  de  M.  Laissac, 
M.  F.  de  Lasteyrie,  rap.,  Monit.  du  24,  p.  2123);  —  4»  Qu'on 
doit  voir  un  abus  d'influence,  capable  de  faire  annuler  l'élection, 
dans  les  circulaires  émanées  du  préfet  du  département  et  par  les- 
quelles il  recommande  nominativement,  en  agissant  avec  sa 
qualité  officielle,  un  des  candidats,  et  répond,  en  signant  avec 
d'autres  citoyens,  aux  attaques  dirigées  contre  ce  candidat.  11 
en  est  de  même  d'une  circulaire  par  laquelle  le  préfet  convoque 
à  la  préfecture,  pour  afifaires  pressantes,  tes  chefs  de  service,  et 
ne  les  fait  venir  ainsi  que  pour  recommander  un  candidat.  Il 
en  est  de  même  encore  des  tournées  faites  dans  le  département  et 
oii  il  provoquait  des  réunions  de  fonctionnaires  ou  de  citoyens 
pour  leur  recommander  un  candidat  et  répandre  des  circulaires 
en  sa  faveur  (ch.  lég.  23  août  1848,  éiect.  de  M.  Laissac,  H.  F.  de 
Lasteyrie,  rap.,  Monit.  du  24,  p.  2123); — 5»  Que  la  recomman- 
dation d'un  candidat  par  une  circulaire  du  commissaire  du  gou- 
Nernemenl  (préfet),  est  une  intervention  que  l'assemblée  doit 
ilàmer,  quellesquesoient,  d'ailleurs,  les  circonstances  qui  puis- 
sent atténuer  ce  tort[ch.  lég.  16  juin  1848,  éiect.  de  M.  Laissac, 
H.  Saint-Romme,  rap.,  Monit.  du  17,  p.  1398)  j  —  6«>  Qu'une 
f  irculaire  d'un  préfet,  par  laquelle  il  désigne  des  citoyens  au 
choix  des  électeurs,  doit  être  blâmée,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances atténuantes;  mais  elle  ne  suffît  pas  pour  faire  annu- 
ler l'élection  si  les  deux  candidats  recommandés  par  le  préfet 
ont  été  repoussés  avec  une  grande  majorité  (ch.  lég.  1 2  déc.  1 848, 
élîct.  du  Tarn,  M.  Boissel,  rap.,  Monit.  du  13  et  du  14,  p.  3550 
et  3564); — 7«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protesta- 
tions qui  demandent  la  nullité  d'une  élection  à  raison  de  circu- 


laires écrites  Tune  parle  préfet  aux  maires,  et  l'antre  par  rév6' 
que  aux  curés  et  desservants,  pour  recommander  une  liste,  st 
ces  circulaires  n'imposent  aucun  choix  et  ne  font  que  donner  des 
explications etdes conseils  (ch.  lég.  31  mai  1849,  éiect.  des  Côtes- 
du-Nord,  M.  Sainte-Beuve,  rap.,  Monit.  du  1»^  juin,  p.  1949);— 
8°  Que  des  protestations  portant,  sans  aucune  précision  de  temps, 
de  lieux  ni  de  personnes,  que  des  maires  auraient  dit,  en  faisant 
publier  une  circulaire  du  préfet,  qu'il  ne  fallait  pas  élire  tel  can- 
didat, et  que  des  maires  auraient  même  désigné  un  candidat  aux 
votes  de  leurs  administrés,  ne  doivent  pas  être  prises  en  consi- 
dération, ni  pour  faire  aimuler  l'élection,  ni  pour  motiver  une  en- 
quête (ch.  lég.  26  juin.  1849,  éiect.  de  M.  Clary,  M.  Lequien, 
rap.,  Monit.  du  27,  p.  2486);  —  9»  Qu'une  lettre  écrite  à  tous 
les  électeurs  d'un  département  par  le  préfet  pour  leur  indiquer  le 
sens  politique  des  élections  prochaines  et  même  la  pensée  ou  les 
désirs  du  roi  sur  les  choix  à  faire,  n'estpas  une  cause  de  nullité, 
si  d'ailleurs  les  élections  ont  été  faites  d'une  manière  régulière 
et  conforme  aux  lois  (ch.  dép.  7  nov.  1816,  éiect.  du  Pas-de-Ca- 
lais, M.  Henri  de  Longuève,  rap.,  Monit.  du  8,  p.  1254);  — 
lO»  Que  le  fc^it,  de  la  part  de  l'administration,  d'avoir  fait  distri- 
buer des  écrits  contenant  des  menaces  de  guerre,  ne  suffit  pas 
pour  faire  annuler  une  élection  (ch.  dép.,  1 1  avril  1839,  éiect.  de 
M.  de  TEspée,  M.  Vivien,  rap.,  Monit.  du  12);  —  ll«  Que  l'en- 
voi et  la  lecture,  au  moment  des  élections,  d'une  circulaire  pré- 
fectorale n'ayant  pour  objet  que  de  démentir  des  bruits  faux  et 
d'éclairer  la  population  trompée,  ne  peut  être  ni  une  cause  de 
nullité  de  l'élection  ni  un  motif  de  provoquer  une  enquête,  si, 
d'ailleurs,  cette  dépêche  ne  contient  rien  d'offensif,  rien  qui  conr 
cerne  un  vote  ou  indique  les  noms  de  représentants  candidats,  et 
qu'ainsi  elle  n'ait  pu  exercer  aucune  influence  sur  les  élections 
(ch.  lég.  2  juin  1849,  éiect.  deVaucIuse,M.  Loyer,  rap.,  Monit. 
du  3,  p.  1972);— 120  Que  lorsque  après  l'annulation  d'une  élec- 
tion pour  cause  d'inéligibilitéd'un  candidat  comme  failli,  le  même 
candidat  se  représente,  il  n'est  pas  fondé  à  attaquer  comme  in- 
constilutionnelle  une  circulaire  par  laquelle  le  préfet  avertit  les 
électeurs  qu'ils  vontavoir  à  nommer  un  représentant  en  rempla- 
cement du  candidat  dont  l'élection  a  clé  annulée  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  cligible,  cette  circulaire  ne  faisant  qu'énoncer  le  motif 
vrai  et  réel  de  l'annulation  de  l'élection  par  l'assemblée  (ch.  lég. 
26juill.  1849,  éiect.  deM.  Clary,  M.  Lequien,  rap., Monit.  du  27, 
p.  2487)  ;— 13°  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  immixtioft 
illégale  dans  l'élection,  l'émission,  par  le  préfet,  la  publication 
par  des  maires,  la  lecture,  par  des  présidents  de  sections,  d'une 
circulaire,  d'ailleurs  inoffensive,  qui  se  réduit  à  énoncer  le  fait 
vrai  de  l'annulation,  par  l'assemblée,  d'une  précédente  élection 
d'un  des  candidats,  annulation  fondée  surrinéligibilité  de  ce  can- 
didat, alors  même  qu'il  y  aurait  eu,  dans  la  nouvelle  élection, 
plus  d'abstention  d'électeurs  qu'à  la  précédente,  et  un  petit  nom- 
bre de  billets  blancs,  si  le  changement  d'opinion  des  électeurs 
s'explique  par  la  position  du  candidat,  position  précisée  par  IcS 
publications  de  ses  amis  eux-mêmes,  et  qui,  ainsi,  a  pu  et  dû 
être  appréciée  par  tout  le- corps  électoral  (même  élection). 

004.  Ce  n'est  pas  seulement  par  des  recommandations  écrites 
que  des  fonctionnaires  peuvent  exercer  une  influence  abusive; 
c'est  par  des  démarches  de  toute  espèce  avant  ou  pendant  l'élec- 
tion.— Ainsi,  1°  la  réunion  par  un  préfet,  dans  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture, d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  de  citoyens, 
réunion  dans  laquelle  a  été  arrêtée  la  candidature  du  préfet,  et 
où,  immédiatement,  un  comité  s'est  formé  pour  appuyer  cette 
candidature,  est  une  cause  de  nullité  de  l'élection  (ch.  lég. 
10  août  1848,  éiect.  de  M.  Cent,  M.  Chapot,  rap..  Mon.  li^ 
p.  1964);  —  2«  On  doit  aussi.regarder  comme  des  ahus  d'in- 
fluence suffisants  pour  faire  annuler  une  élection,  des  démarches 
faites  par  des  magistrats,  soit  auprès  de  leurs  subordonnés,  soit 
auprès  des  citoyens,  surtout  au  moyen  de  distributions  de  lettres 
ou  circulaires  personnelles  (ch.  lég.  23  août  1848,  éiect.  de 
M.  laissac,  M.  F.  de  Lasteyrie,  rap..  Mon.  24,  p.  2123);  — 
3«  II  y  a  abus  d'influence  et  motif  d'annulation  de  l'élection  dans 
le  fait  de  maires  qui,  rassemblant  les  habitants  au  son  du  tam- 
bour, lisent  en  public  des  lettres  et  circulaires  en  faveur  d'un 
candidat,  qui  font  afficher  une  circulaire  électorale  à  la  porte  de 
la  mairie,  distribuent  des  bulletins  de  vote  au  nom  d'un  candi- 
dat et  promettent  la  remise  d'une  journée  de  prestation  à  ceux 
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qut  Iront  voter,  qtii  payent  àdtner  à  des  indigents  avec  les  tonds 
du  bureau  de  bienfaisance^  et  en  même  temps  leur  remoltent  des 
bulletins  tout  faits,  que  plusieurs  déclarent  avoir  déposés  sans 
les  lire,  qui  ne  délivrent  les  cartes  d'électeurs  qu'à  certaines 
heures  pendant  deux  jours  avant  l'élection^  et  les  refusent  ie  Jour 
de  rélection,  de  manière  à  priver  un  grand  nombre  d'élecleùt^ 
de  leur  droite  même  malgré  des  sommations  par  des  huissiers 
(ch.  lég.  25  août  1858y  éiect.  de  H^  Laissac,  M.  F.  de  Lasteyrie, 
rap..  Mon.  24^  p.  2124);  -—  A^  Le  fait,  de  la  part  d'un  préfet^ 
d'avoir  adressé  aux  maires  et  aux  Juges  de  paix  des  départements 
des  bulletins  de  vote,  est  blâmable^  bien  qu'on  les  lui  ait  deman- 
dés :  mais  ce  fait  ne  sufilt  pas  pour  faire  annuler  l'élection  si  la 
eirculaire  qui  accompagne  l'envol  est  conçue  dans  des  termes  qui 
excluent  toute  pensée  de  violence  et  d'intimidation^  et  se  bor- 
nent à  des  conseils  et  à  une  prière  de  distribuer  les  bulletins 
(ch.  lég.  5  Juin  1649,  éiect  de  l'Yonne^  M.  de  Rerdrel,  rap.^ 
Mon.  6,  p.  I99d)  :  —  5»  On  doit  regarder  comme  un  abus  d'in- 
fluence la  distribution^  surtout  par  des  fonctionnaires  publics^  de 
bulletins  numérotés,  surtout  s'il  est  avoué  que  cette  précaution 
avait  poar  objet  de  s'assut^er  pour  quel  candidat  avaient  volé 
ceux  qui  avaient  reçu  des  bulletins  (ch.  lég.  23  août  1848^  éiect. 
de  M.  Laissac,  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie^  rap.^  Mon.  du  24, 
p.  2124). 

OOA.  De  même,  l <>  il  n'y  a  pas  d'irrégularité  dans  ie  fait  que 
des  bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat  auraient  été  distri- 
bués en  même  temps  que  des  cartes  électorales;  peu  importe 
que  dans  quelques  mairies  les  bulletins  aient  été  remis  avec  les 
cartes,  les  employés  des  mairies  n'étant  pas  des  agents  du  gou- 
vernement, et  les  électeurs  restant  toujours  libres  de  choisir 
entre  les  biilleiins  (ch.  lég.  18  noY.  1850,  éiect.  de  M.  de  la 
Hitte,  M.  Betting  de  Lancaslel,  rap..  Mon.  19,  p.  5283];  — 
20  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  alléguant, 
eans  preuves,  des  actes  d'abus  et  de  fraude  dans  la  distribution 
des  cartes  électorales  (ch.  lég.  13  nov.  1831,  éiect.  de  M.  Shicight, 
M.  de  la  Rochctte,  rap.,  Mon.  14,  p.  2829);  —  3°  Un  ne  sau- 
rait alléguer  contre  Icsélections  l'appui  que  l'on  prétendrait  avoir 
été  prêté  par  l'autorité  à  une  liste,  lorsque  celte  allégation  se 
fonde  sur  ce  qu'un  Journal  aurait  publié  une  liste  indiquée  comme 
ayant  les  sympathies  de  l'administration,  si  cette  liste  n'est  pas 
celie  qui  a  obtenu  la  majorité,  et  que  c'est  sans  la  participation 
de  l'autorité  préfectorale  qu'on  a  tenté  de  se  servir  d'elle  (ch. 
lég.  2  juin  1849,  éiect.  de  Yattcluse,  M.  Loyer,  rap..  Mon.  3, 
p.  1972)  ;  —  4*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protesta*- 
lions  alléguant  qu'un  préfet  aurait  fait  donner  l'ordre  par  la  gen- 
darmerie, aux  électeurs  du  département,  dé  voler  pour  la  liste 
envoyée  par  lui  aux  ihaires,  si  ce  fait,  d'ailleurs  invraisem- 
blable, n'est  présenté  comme  étant  à  la  connaissance  person- 
nelle d'aucun  de  ceux  qui  en  parlent,  mais  signalé  seulement 
comme  venu  à  leur  connaissance  de  différentes  parties  de  l'arron- 
dissement (ch.  lég.  5  Juin  1849,  éiect.  de  l'Yonne,  M.  de  tCer- 
drel,  rap..  Mon.  du  6,  p.  2000):  —  ^•L'envoi  d'armes  pont* 
une  compagnie  de  garde  nationale  né  saurait  être  considéré 
comme  une  manœuvre  électorale  de  la  part  d'un  candidat  chef 
du  cabinet  du  ministre  de  Tintérieur,  surtout  si  ces  aftaies  n'ont 
pas  été  demandées  par  loi,  et  que  son  intervention  se  soit 
bornée  h  s'informer,  sur  la  demande  du  maire,  pourquoi  elles 
n'avaient  pas  encore  été  expédiées  de  Paris  (ch.  lég.  5  Juin 
1849,  éiect.  de  M.Fremy,M.deKerdreI,rap.,Mon.  6,  p.  2000)  t 
*-6<»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  on  l'on  se 
plaint  que  certains  maires  auraient  répandu  un  placard  injurient, 
s'il  est  constaté  que  d'autres  maires,  d'une  opinion  cohtraife, 
ont  fait  afficher  des  placards  d'un  parti  opposé,  après  y  avoir  ap- 
posé le  sceau  de  la  mairie  (ch.  lég.  4  Juin  1849,  éleet.  de  Lot- 
et-Garonne,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  5,  p.  1983);— l*  îl  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  contenue  dans  une  protestation, 
que  des  facteurs  ruraux  auraient  été  Chargés  de  porter  des  bul- 
letins contenant  le  nom  d'un  candidat,  sans  que  ces  paquets  de 
bulletins  aient  été  soumis  aut  dt'oits  de  poste;  il  ne  résulterait 
de  ce  fait  qu'une  infraction  à  signaler  à  Tadministratlon  (ch.  lég. 
6  août  1849,  éiect.  de  M.  de  Grammont,  M.  de  Mortemart,  rap., 
Mon.  7,  p.  2604);  —  8»  L'apposition  du  cachet  de  la  mairie  su^ 
une  affiche  électorale,  à  la  suite  d'une  sitnple  autorisation  d'af- 
Ikthtr,  n'é9t  i)u'«n6  formalité  qui  ne  cohstittte  pas  une  itninix- 


tion  dans  réleetion  (ch.  lég.  25  mars  tdSÔ,  éleét.  de  l'Àrdèchf*, 
M.  de  Lagrange,  rap.,  Mon.  26>  p.  1004). 

HttO.  L'intervention  des  corps  électifs,  comme  les  bonseiii 
généraux  de  département,  n'est  pas  plus  admissible  que  celle 
des  fonctionnaires  isolés.— Mais,  i«  il  n'y  a  pas  cause  de  nullité 
d'une  ëleclion  dans  ce  fait  que  des  membres  du  conseil  générai 
du  département  se  sont  réunis  et  ont  recommandé  certains  can« 
didats,si,touten  prenant  individuellement  la  qualité  de  membfe 
du  conseil  général,  ils  n'ont  pas  agi  comme  corps,  mais  comme 
électeurs.  Cette  dislinctioi  a  donné  lieu,  en  fait  et  en  droit,  \ 
de  vives  discussions  (ch.  lég.  29  mai  1849,  é|ect.  de  la  Hante- 
Marne,  M.  Taschereau,  rap..  Mon.  30,  p.  1932;  30  mai  1849, 
p.  i937);— 2*  Lorsque,  longtemps  avant  les  élections,  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  la  dernière  session  du  conseil  général 
ont  envoyé  une  circulaire  pour  provoquer  la  réunioh  des  con* 
seiilers  de  département  et  des  arrondissements,  ainsi  que  des 
maires,  à  l'effet  de  former  une  liste  de  candidats  à  l'assemblée 
législative  ;  que  la  réunion,  indiquée  peu  de  jours  avant  les  élec- 
tions, a  eu  lien,  mais  que,  sur  l'observation  de  plusieurs  con- 
seillers, elle  s'est  aussitôt  dissoute,  sans  qu'aucune  liste  ait  été 
formée;  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'é- 
lection par  immixtion  illégale  du  conseil  général  (ch.  lég.  2Juin 
1849,  éiect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap.,  Moh.  â,  p.  !97i);  — 
3»  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  enquête  sur  l'immixtion  du 
conseil  général  dans  les  candidatures,  si  une  réunion  dn  conseil 
a  bien  eu  Heu,  mais  s'est  aussitôt  dissoute  sans  avoir  rien  fait, 
lorsque,  d'ailleurs,  on  n'allègue  nullement  que  l'intention  de 
dresser  une  liste  ait  été  réalisée,  ou  que  des  comités  illégale- 
ment composés  aient  réellement  existé.  On  invoquait  le  pré- 
cédent de  l'élection  de  M.  Cent,  qui  se  distingue  de  l'espèce 
actuelle  par  des  diCTérences  que  le  rapporteur  a  fait  ressortir 
(ch.  lég.  2  Juin  1849,  éiect.  de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap., 
Mon.  3,  p.  1972). 

009.  Des  nominations  et  des  changements  de  fonctionnaires 
peuvent  vicier  une  élection,  sFon  peut  y  voir  une  manœuvre  de 
nature  à  Influencer  l'esprit  des  populations.— C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé:  loquelanominatlon,  par  un  préfet,  d'tin  commissaire 
général  de  police,  faite  au  moment  d'une  élection  où  ce  préfet 
était  candidat,  si  ce  commissaire  général  était  le  flrëre  du  préfet, 
peut  être  considérée  comme  un  fait  d'influence  illégale,  et  deve- 
nir une  cause  d'annulation  de  l'élection  (ch.  lég.  10  août  1848, 
élect.'de  M.  Cent,  M.  Chapot.  rap..  Mon.  i  i,  p.  1963);— 2«  Que 
des  changements  nombreux  dans  le  personnel  des  tonctionhaires 
d'un  département,  changements  opérés  ou  demandes  par  on  pré- 
fet qui  se  portait  candidat,  sont  des  causes  de  nuillté  de  soti 
élection  (ch.  lég.  18  août  1848,  éiect.  de  M.  tîent,  H.  Chapot, 
rap..  Mon.  11,  p.  1965). 

Mais  le  remplacement  de  trois  sous-pféfets,  et  la  suspen- 
sion de  quelques  maires,  h  des  époqttes  différentes  àVant  l'é- 
lection, ne  sont  pas  des  causes  de  nullité,  ni  des  motifs  sUfllsanls 
d'enquête,  si  ces  ades  oht  eu  des  causes  administratives,  que  les 
réclamations  ne  icui*  tn  assignent  pas  d'antres,  et  se  bornent  à 
énoncer  vaguement  auc  les  élections  en  ont  été  influencées  (ch. 
lég.  2  Jnln  1849,  éiect.  de  Vaucluse,  M.  Lover,  rap..  Mon.  3, 
p.  1972).  —  De  môme,  des  révocations  de  fonctionnaires,  dea 
suspensions  de  maires,  la  dissoialion  de  deux  gardes  nationales 
ne  Suffisent  pas  pour  faire  annuler  des  élections,  si  elles  remon- 
tentà  des  époques  trop  anciennes  pourqu'on  puisse  leur  assigner 
un  but  électoral,  et  si  celles  qui  sont  voisines  de  la  date  dès  élec. 
lions  ne  paraissent  pas  avoir  pu  en  modifier  les  résultats  (ch. 
lég.  4  Juin  1849,  éiect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Rodât,  rap..  Mon. 
i,  p.  1985). 

Àll§.  L'interdiction  ou  la  l*éprcssion  d'actes  illicites  ou  dan- 
gereux, ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  Immixtion 
illégale.  —  Ainsi  :  1»  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation fondée  sur  te  que,  dans  uhe  élection  partielle,  le 
préfet  aurait  refusé  d'autoriser  la  publication  d'Une  affiche 
(ch.  lég.  25  mars  1850,  élcct.  de  l'Isère,  M.  Caliet,  ràp., 
Mon.  du  26,  p.  looi);  —  2»  L'enlèvement,  par  la  gendar- 
merie, d'afîlche.^  relatives  aune  question  politique  ne  peut  être 
un  moyen  d'attaquer  Téleclion,  si  ces  affichés  avjifrnt  élé  appo- 
sées contrairement  à  la  loi  (cl),  lég.  5  jUlnl^49,^lccl.dcl'Toiine, 

it.  de  Kefdrd,  rap..  Mon.  t^  p.  JOOt))  ;— 3»  Ke  doit  pas  éttt  prisé 
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«n  considération  Qttê  protestation  Isolée  par  laquelle  nn  citoyen  se 
plaint  que  les  affiches  apposées  par  Ini^  sans  les  formalités  lé« 
gales,  aient  été  lacérées  par  ordre  de  l'autorité^  et  que  sa  sûreté 
personnelle  ait  été  compromise  par  l'apposition  de  nouvelles  affi- 
ches, s'il  i^'allègoe  pas  qu'on  ait  porté  la  moindre  atteinte  ni  à  sa 
personne  ni  même  aux  affiches  posées  la  seconde  fois  (ch.  lég.  6 
aQÙti849|  élect.  deM.  de  Grftmmont^  M.  de  Mortemart^rap.,  Mon, 
1,  p.  2604);— 4<*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêtera  des  protestations 
fondées  snr  ce  qu'un  garde  champêtre anraitarracbéune  affiche  fa- 
vorableàun  candidat,  si,d'une  part,  œ  fait  était  isoléel  individuel, 
et  si,  d'antre  part,  l'affiche  lacérée  était  diffamatoire  pour  un  au- 
tre candidat  (oh.  lég.  26  juill.  1849,  élect.  de  M.  Glary,  K .  Le- 
qaien,  rap..  Mon.  27,  p.  2481);  —  5»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter an^  faits  qno  des  affiches  favorables  à  un  candidat  auraient 
été  lacérées  par  an  gendarme,  et  qa'un  maire  se  serait  présenté 
ceint  de  spn  écbarpe,  et  ayant  à  son  chapeau  nn  bulletin  de  vote 
portant  le  nom  d^nncandidat^  si  ces  faits  ne  sont  énumérés  que 
dan»  les  protestations  d'un  candidat  non  élu  ;  ees  allégations 
d'uoe  partie  ii^téressée  ne  peuvent  motiver  ni  l'annulation  de 
l'élection  ni  «ne  demande  il'enqaéte  (ch.  lég.  2^  juili.  1849, 
élect.  de  y.  Ctary,  M.  Lequien,  rap..  Mon.  27,  p.  2487);  — 
.V  ÛA  ne  peqt  invoquer  contre  une  élection  le  refus  du  préfet  de 
Ùisser  colporter  des  écrits  violents,  si  le  préfet,  après  avoir  sou- 
tpis  t'anlorisi^tion  demandée  au  retrait  d'nne  expression  inconsti- 
tationnelle»  retrait  qui  n'avait  pas  été  accordé,  avait,  par  ordre 
s^périe^r^  accordé  l'autorisation,  excepté  à  regard  d'une  seule 

persQunè,  entre  les  mains  de  qui,  en  conséquence,  quelques 
exen^piaires  ont  été  saisis  au  wo^ient  de  la  distribution,  si,  d'ail- 
leurs, l'ordre  a  été  donné  de  lui  restituer  deux  ballots  de  ces  Im- 
primé^ adressés  à  UAe  feutre  personne,  et  si  des  hnlletins  de 
vote,  saif4s  sans  aucuu  ordre,  ne  l'ont  été  que  parce  qu'Us  se 
trouvaient  mêlés  k  divera  écrits  imprimés  (ch.  lég,  ^4^vr.  uj^a, 
élect.  do  Meut-Rhin,  M.  Yernh^Me,  rap..  Mou.  a»  p<  MU);  -r- 
7«  On  ne  doit  paecqfisidérer  copimc  illégale  et  eomn^e  viciant  une 
élection,  une  circulaire  par  laquelle  le  préfet  du  déparlement, 
quelque  temps  avant  l'élection,  écrit  aux  n^aires  d'interdire  les 
réunions  soirdlsant  électorales  qui  dégénéreraient  en  véri tables 
duhs  (ch.  lég.  iSi  iuin  I840,  élect.  de  l'Yonne,  M.  de  l^erdrel^ 
rap..  Mon,  e,  p.  2000), 

9Pp.  ^partiçipalionlégaled'nnfonetlonnaireaux opérations 
électorales  ne  peut  donner  lieu  àaucnne  attaque  conlrel'élection^ 
Ainsi,  i«  U  ne  réauUe  aucune  irrégularité  de  ce  que  le  préfet 
du  département  serait  entré  dans  i'eneeinle  d'un  collège  et  se 
serait  approché  du  bureau,  s'il  était  lui-même  électeur  de  ce  col- 
léga(cb.  dép.  2^  déc.  1  «â'^j,  éiect.  de  M*  Saunac,  M.  Cbariemagne, 
rap.^  Mon.  2:^);  -^  %<'hd  retranchement,  opéré  par  le  préfet, 
d'un  grand  nombre  d'électeurs  établis  ensuite  sur  la  liste,  par 
arrêt  de  la  cour  royale,  ou  le  rétablissement  d'électeurs  rayés, 
ne  peut  donner  lieu  à  une  accusation  de  fraude  et  rejaillir  ainsi 
contre  la  validité  de  l'élection,  si  ce  retranchement  se  Justine  par 
une  dissidence,  quant  i^des  questions  de  droit,  entre  la  Jurispru- 
dence du  préfet  et  celle  de  la  cour  d'appel  (ch.  dép.  1 1  avr.  1859, 
élect.  de  M.  Limperanu  M.  Chêgaray,  rap..  Mon*  12^  Y.  d'autres 
espècoFj  Jiyrisp.  pari,  de  M.  Gruu,  n*  ^60). 

4nT.  5.  —  Kanomtve^  ftauduku^fis^ 

1INK9.  l^es  manœuvres  frauduleuses  commises  par  les  ci- 
toyens, électeurs  ounon,  dit  M.  Grûn,  n«462,  ne  sont  pas  moins 
U&mables  ni  moins  compromettantes  que  celles  qui  émaneraient 
de  l'autorité.  L'InOuence  qu'elles  exerceraient  dépend  de  leur 
nature^  de  leur  gravité,  des  circonsiances  oii  elles  se  sont  mani- 
festées, —  Le  point  essentiel,  et  fort  délicat  dans  cet  ordre  de 
questions,  c'est  4^  distinguer  entre  les  uuinœuvres  réellement 
iraodulensea  et  le  ntouvement  naturel  que  se  donne  chaque  parti 
pour  préparer  le  succès  de  ses  candidats.  —  Il  a  été  décidé  : 
!•  que  des  allégations  de  mancauvres  et  d'influences  électorales 
iUicites  ne  doivent  point  être  admises  conune  moyens  de  nullité 
ei  elles  «manquent  de  précisiou,  et  qu'aucune  preuve  ne  soit  ad? 
miaistrée  à  l'^pui;  en  pareil  cas,  la  chambre  n'est  même  pas 
mise  sur  la  voie  d'enquête,  en  supposant  ou'une  proposition  d'en- 
qoêle puisse  être  adn^ise  de  la  part  de  la  chambre  (eh.  dép.  20  déc. 
JSdSj  élect,  de  M.  Parés,  M.  Teste,  rap..  Mon.  21,  Y.  la  discus- 


sion dans  la  Jurisprudence  parleqi.  de  M.  Cnm,  n^ni);  <- 
20  Qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  une  protestation  alléguant 
des  faits  de  manœuvres  électorales,  si  ces  allégations  ne  spnt 
appuyées  d  aucune  preuve,  quelaproteslalion  ne  soit  signceque 
par  un  très-petit  nombre  d'électeurs,  que  l'élu  ait  réfuté  les  allé* 
gâtions  et  déctarc  qu'il  répondrait  aux  faits  si  on  en  articulait; 
enfin  que  le  bureau  de  la  chambre  n'ait  eu,  ni  directement  ni  in- 
directement, connaissance  d'aucun  fait  de  nature  à  porter  attelnM 
à  la  lit)erté  des  votes  (ch.  dép.  20  août  |846,  élect.  deM.  Félii 
liéal,  M.  Tryon  de  Montalemberl,  rap..  Mou.  du  21,  p.  2196); 
—  50  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  qui  at- 
tribue à  un  candidat  des  manœuvres  tendant  à  tromper  la  cré-» 
duUtc  des  électeurs,  s'il  n'est  produit  aucune  pièce  qui  prouvées 
faitoumêmelerendevraisembial)le(ch.iég.  27  sept.  1848,  éleet« 
de^  Louis  Bonaparte,  M.  Emile  Leroux,  rap..  Mon.  du  28j, 
p.  26 1 9)  ;— 4<>  Qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  une  protestation  aU 
léguant  que  des  lettres,  des  circulaires  répandues  à  profusion 
auraient  égaré  les  électeurs,  si  aucune  de  ces  pièces  n'est  jointe 
à  la  protestation  (même  élect.,  eod^);  —  5«  Qu'il  n'y  a  pas  lieii 
de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  l'influence  exercée  par 
quelques  personnes  en  (axeur  d'un  candidat  élu  (eh.  lég,  2}^ 
mars  1850,  élecL  de  l'Isère,  M.  Bûcher  de  Chauvigné,  rap.jMon. 
du  26,  p.  lOQO)  ;— 6«  Qu'on  ne  peut  admettre,  comme  moyen  do 
nullité,  l'allégation  que,  pendant  nn  scrutin,  on  aurait  lu,  dans  un 
lieu  public,  de  fausses  lettres  attribuées  à  des  députés,  attestant 
que  l'un  des  candidats^  ancien  député,  n'avait,  depuis  son  élec- 
tion, assisté  à  aucune  séance  de  la  chambiro  et  engageant  lesélee<^ 
leurs  à  choisir  un  autre  représentant  (ch.  dép.  2â  dée.  1837, 
élect.  de  M.  Renou,  M-  Martin  (de  Strasbourg,  rap..  Mon.  du 
24,  p.  2Sîo3}  ;—  7<*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  fait  allégué 
contre  une  élection,  que  l'éluaurait  fait  imprimer  et  distribuer  aux 
électeurs  un  compte  rendu  de  sa  conduite  parlen^entaire,  compto 
rendu  que  l'on  accuserait  d'inexactitude  et  que  l'on  soutiondratl 
avoir  exercé  sur  l'esprit  des  électeurs  une  dangereuse  inftuenco 
(ch.  dép.  31  août  l846,él.deM.Lahaye-Jou8&e}in,M.QuénauUj 
rap..  Mon.  du  !«'  sept.,  p.  2310);  —  8»  Qu'il  ne  insulte  aucone 
nullité  de  ce  qu'une  polémique  violente  aurait  été  engcigée  dana 
UU  journal  en  faveur  de  l'élu  avant  l'élection,  et  de  ce  que  dea 
placards  manuscr ils  auraient  été  affichés  dans  la  ville;  û  chambre 
n'a  pas  à  intervenir  dans  des  faits  de  cette  nature;,  qui  ne  sont  Jus* 
ticiablos  que  des  tribunaux  (ch,  dép.  21  août  184q,  élect.  de 
M.  Blinde  Diourdon,  M.  Q.  Barrot,  rap..  Mon.  du  22,  p,  2209);-* 
U»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reprocher  à  un  élu,  comme  une  manœu- 
vre condamnable  et  susceptible  de  vicier  l'élection,  des  articles 
de  Journaux  contenant  difi^matiqn  contre  nn  concurrent,  si  Téla 
n'est  personnellement  accusé  d'y  avoir  pris  part  directement  ni 
indirectement  (cb.  dép.  21  août  1846,  élect.deM.  deStaplande, 
M.  Barada,  rap..  Mon.  du  22,  p.  2206);  —  to»  Que  des  article» 
de  Journaux  contenant  contre  un  des  candidats  des  imputatioua 
graves,  et  propres  à  détourner  de  lui  les  suffrages  de  toute  nne 
classe  de  citoyens,  ne  peuvent,  quelque  blémables  qu'ils  soien:^ 
être  considérés  comme  des  manœuvres  électorales  entraînant  nul* 
llté,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  publications  ont  réellcmenl 
exercé  une  inQuence  sensible,  et  si  les  choix  qui  ont  eu  lieu  s'ex- 
pliquent d'ailleurs  par  des  (ails  étrangers  aux  impuUitions  diri- 
gées contre  un  des  candidats  (ch.  lég.  23  Juin.  1849,  élect.  de  la 
Martinique,  M.  ilhs^mpanhet,  rap.^i  Mon.  du  24,  p.  2445). 
^  iO^I.  Btans  les  luttes  électorales,  les  candidats  ou  leurs 
amis  ciuploxcut  souvent  l'arme  des  placards  et  affiches;  les  im- 
putations qu'on  s'y  renvoie  n^utuellemect  ne  sauraient  être  con« 
sidérées  comme  des  manœuvres  frauduleuses  ;  ce  sont  des  moyena 
dont  la  moralité  est  appréciée  par  la  c(^)science  putdique,  et  qui 
peuvent  même  donner  lieu  à  une  actiun  en  Justice,  s'il  y  a  diSs- 
nvatiqn  :  n^ais  il  ne  saurait  ^  en  général,  en  résulter  un  motif 
d'annuler  une  élection.  Ainsi,  i«  ne  peut  être  invoqué  comme 
moyen  de  nullité  d'une  élection,  nn  placard  contenant  des  impu- 
tations infurieuses,  si  ce  n'est  qu'une  réponse  à  des  attaques  qui 
s'étaient  produites  sous  la  même  fornae  (ch.  lég.  4  Juin  1849, 
élect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Bodat,  rap.,  Mon.  dus,  p.  1985); 
—  2<*  L'affichage  d'un  placard  hostile  è  un  candidat  et  favorable 
à  un  autre  ne  peut  être  considéré  comme  une  manœuvre  de  na- 
ture à  vicier  l'élection  (ch.  lég.  2q  mars  1850,  élect.  de  l'Ar- 
dèd^e^  ^•  de  Lagrange,  rap.,  Mon.  du  20^  p.  I004)j  —  it*  Ut 
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clrconf^tance  que,  dans  une  commune^  une  proclamation  d'an  i 
comilc  électoral  aurait  été  alDchéc  dans  le  lieu  où  s'affichent  or- 
dinairement les  placards  de  l'autorité  municipale,  en  supposant 
même  cette  allégation  exacte,  n'aurait  pu  avoir  une  influence  assez 
sérieuse  pour  motiver  une  demande  d'annulation  ou  d'enquête 
(ch.  lég.  31  mai  1849,  élect.  de  l'Aube,  M.  Chégaray,  rap.^Mon. 
du  1"  juin,  p.  1955);  —  4^  11  ne  résulte  aucune  nullité  d'une 
élection  dans  une  proclamation  violemment  hostile  aux  opinions 
d'une  partie  des  candidats,  si  cette  proclamation  n'émane  que 
d'un  comité  électoral,  sans  qu'il  soit  prouvé  ni  même  allégué  que 
l'autorité  administrative  ait  pris  part  à  cette  manifestation  (ch. 
lég.  51  mai  1849,  élect.  de  l'Aube,  M.  Ghégaray,  rap..  Mon.  du 
!•'  juin,  p.  1955); — 5»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  pro- 
testations fondées  sur  ce  que  l'un  des  candidats  aurait  été  pré- 
senté, dans  des  affiches,  comme  parent  du  chef  du  gouvernement, 
tandis  qu'il  n'était  que  son  allié  (ch.  lég.  26  juill.  1849,  élect. 
de  M.  Glary,H.  Lequien,  rap..  Mon.  du  21,  p.  2486);— 6»  L'en- 
voi, par  un  candidat,  d'agents  salariés  à  la  Journée  pour  porter 
et  répandre  ses  affiches,  professions  de  foi  et  bulletins,  n'est  pas 
une  manœuvre  électorale  illicite  (ch.  lég.  26  juill.  1849,  élect. 
de  M.  Clary,  M/  Lequien,  rap..  Mon.  du  27,  p.  2487). 

1009.  Les  membres  duclergéjouissent  desdroits  decîtoyens; 
Ils  peuvent  donc,  comme  tels,  participer  au\  élections,  et  agir 
dans  le  sens  des  opinions  et  des  candidats  dont  Ils  désirent  le 
succès.  La  difficulté  de  séparer  leur  influence  sacerdotale  de  leur 
action  purement  cfvique,  a  fait  quelquefois  présenter  leur  inter- 
vention personnelle  comme  une  manœuvre  électorale  vicieuse; 
l'assemblée  s'est  rarement  arrêtée  à  ce  genre  d'attaques  contre 
une  élection.  —  Décidé  :  P  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aune 
protestation  relative  à  quelques  manœuvres  illicites  du  clergé 
dans  un  canton,  si,  en  déduisant  du  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus tous  les  votants  de  ce  canton,  cela  ne  changeait  pas  la 
majorité  (ch.  lég.  5  mai  1848,  élect.  de  Morbihan,  M.  Havin, 
rap..  Mon.  du  6,  p.  958);  —  2«  Que  l'allégation,  dans  une  pro- 
testation; que  l'évêque,  dans  une  tournée  épiscopale,  aurait 
usé  de  son  influence  pour  combattre  une  liste  de  candidats,  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération,  si  on  ne  dit  pas  comment  il 
a  usé  de  cette  influence,  de  simples  conversations  ne  pouvant 
être  imputées  à  blÀme  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude, 
M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969);  —  30  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  allégations  d'influence  illégale  de  la  part 
du  clergé,  si  on  ne  les  appuie  que  sur  le  fait  d'une  visite  épis- 
copale et  sur  des  accusations,  d'ailleurs  peu  sérieuses,  dirigées 
par  un  journal  contre  un  seul  curé  (ch.  lég.  2  juin  1848,  élect. 
deVaucluse,  M.  Loyer,  rap..  Mon.  du 3,  p.  1972);  —  A^  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  portant  que,  dans 
une  commune,  l'évêque  étant  monté  en  chaire,  aurait  publique- 
ment porté  la  parole  pour  influencer  le  vote  des  habitants,  si  on 
ne  cite  aucune  parole,  aucune  phrase,  si  d'ailleurs  cette  alléga- 
tion se  trouve  dans  une  protestation  venue  d'une  autre  commune 
éloignée,  et  si  celle  qui  émane  de  quelques  électeurs  de  la  com- 
mune où  le  fait  se  serait  passé,  n'en  fait  aucune  mention  (ch. 
lég.  2  juin  1849,  élect.  de  l'Aube,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  5, 
p.  1969);— 5«  Qu'on  ne  doit  même  pas  s'arrêter  à  des  protes- 
tations dirigées  contre  l'influence  cléricale,  et  alléguant  que  deux 
desservants  de  petites  paroisses  auraient  attaqué  en  chaire,  l'un 
le  caractère  de  l'agent  connu  d'un  parti,  l'autre  les  tendances  du 
parti  lui-même,  si  le  premier  a  retiré  presque  immédiatement* 
les  paroles  peu  mesurées  qu'il  aurait  prononcées,  et  qu'on  ne 
puisse  supposer  que  les  attaques  du  second  aient  pu  avoir  une 
influence  appréciable  sur  la  validité  de  l'élection,  ses  prédica- 
tions ayant  lieu  dans  une  petite  localité  et  en  présence  d'un  au- 
ditoire très-restreint  (eh.  lég.  4  juin  1849,  élect.  de  Lot-et- 
Caronne,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1985);  —  6»  Qu'on  ne 
doit  pas  prendre  en  considération  une  protestation  isolée,  allé- 
guant comme  moyen  d'influence  illégale  l'acte  d'un  vicaire  qui, 
agissant  non  comme  prêtre,  mais  comme  citoyen,  aurait,  dans 
une  salle  attenante  à  celle  du  scrutin,  distribué  des  bulletins  à  ses 
paroissiens  électeurs,  et  les  aurait  immédiatement  fait  voter  sans 
leur  laisser  le  temps  de  se  concerter,  surtout  si  d'autres  personnes 
avaient  agi  de  la  même  manière  que  lui  dans  l'intérêt  d'une  autre 
opinion  (ch.  lég.  15  juin  1849,  élect.  de  la  Loire,  M.  de  Melun, 
rap.^Mon.  du  16^  p.  2083)  ;  — 7«  Qu'on  ne  peut  considérer  comme 


fait  de  manœuvre  électorale,  comme  moyen  détourné  d'influence, 
l'annonce  que  des  actions,  appartenant  au  candidat  élu  depuis, 
d'un  chemin  de  fer  concédé  sans  adjudication  etconcurrcncc  seront 
vendues  au  proflt  des  pauvres,  et  la  remise  du  prix  de  la  vente 
au  bureau  de  bienfaisance  et  aux  dames  de  charité  qui  en  ont 
fait  l'emploi  (ch.  dép.  21  août  1846,  élect.  de  M.  Blin  de  Boar- 
don,  M.  0.  Barrot,  rap..  Mon.  22,  p.  2209);  —  8°  Qu'il  n'y  a 
pas  Heu  de  s'arrêter  à  une  protestation  postérieure  à  l'élection, 
alléguant,  sans  donner  de  preuve  et  sans  indiquer  aucun  nom, 
que  des  membres  d'un  comité  électoral  ont  mis  de  la  partialité 
électorale  dans  la  distribution  de  secours  provenant  d'une  sous- 
cription destinée  à  soulager  les  citoyens  nécessiteux  (ch.  lég. 
2  juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap..  Mon.  du  3, 
p.  1969);  —  9»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protesta- 
tion, surtout  si  elle  est  de  beaucoup  postérieure  à  l'élection,  qui 
allègue  que  des  armes  auraient  été  distribuées  au  nom  de  deux 
candidats  à  une  compagnie  de  garde  nationale,  si  ces  armes  ont 
été  envoyées  directement  par  le  préfet,  sans  aucune  intervention 
de  ces  candidats,  à  l'officier  chargé  de  l'armement  de  la  compagnie 
(ch.  lég.  5  juin  1849,  élection  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel,  rap.. 
Mon.  du  6,  p.  2000); — io«  Que  le  transport  gratuit,  par  un  can- 
didat directeur  de  messageries,  d'armes  destinées  à  une  compa- 
gnie de  garde  nationale  deson  département,  et  dont  le  pqrt  n'aurait 
coûté  qu'une  somme  minime,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
manœuvre  électorale  propre  à  vicier  l'élection  (même  élect.,  eod,); 

—  11°  Qu'on  ne  doit  point  considérer  comme  manœuvre  élec- 
torale une  démarche  faite  par  un  candidat  près  du  procureur  de 
la  République,  sur  la  demande  expresse  d'un  électeur,  pour  ob« 
tenir  qu'Une  soit  pas  donné  suite  à  un  procès-verbal  dressé  contre 
ce  dernier  pour  une  simple  contravention  de  police,  et  la  lettre 
par  laquelle  il  lui  annonçait  sa  démarche  et  le  résultat  qu'il  en 
espérait,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  le  candidat 
ait  en  rien  sollicité  ou  fait  solliciter  le  suffrage  de  cet  électeai 
(ch.  lég.  5  avr.  1850,  élect.  du  Haut-Rhin,  M.  Vernhette,  rap., 
Mon.  du  6,  p.  1 1 1 1)  ;  —  12»  Que  doit  être  annulée  une  électioi 
faite  aux  colonies  s'il  est  démontré  par  des  documents  officiels, 
que  le  parti  favorable  aux  candidats  élus  a  influencé  les  noirs  ei 
leur  faisant  craindre  le  lilour  à  l'esclavage  et  espérer  une  parla 
l'indemnité  des  colons  et  le  partage  des  terres  (ch.  lég.  17  cet. 

1849,  élect.  de  la  Guadeloupe,  M.  Vernhette,  rap..  Mon.  du  18, 
p.  3187);  —  130  Que  le  désistement  de  deux  candidats  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  l'élection  d'un  troisième  (ch.  dép. 
20  Juin  1843,  élect.  de  M.  de  Pommeroy,  M.  Croissant,  rap.. 
Mon.  du  21,  p.  1585). 

t003.  De  même  :  i*  une  élection  ne  saurait  être  attaquée 
comme  entachée  de  captatlon  et  de  fraude  par  cela  seul  que  les 
candidats  qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  avaient  le  moins  de 
voix,  ou  leurs  amis,  se  sont  désistés  de  la  candidature;  qu'un 
nouveau  candidat,  qui  est  l'élu,  a  été  cherché  pendant  la  nuit, 
qu'il  aaccepté,  qu'une  déclaration  a  été  rédigée  en  conséquence, 
et  qu'on  l'a  distribuée  le  lendemain  aux  électeurs,  au  moment  ou 
ils  arrivaient  au  collège  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  deM.Ma- 
zel,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  rap..  Mon.  du  1*^  sept., 
p.  2306);  —  2°  La  publicité  donnée  à  des  désistements  mo}ivés, 
de  la  part  de  plusieurs  candidats,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  manœuvre  électorale  frauduleuse  (ch.  lég.  6  août  1849,  élect. 
de  M.  deGrammont,  M.  de  Mortemart,  rap., Mon.  du  7,  p.  2604); 

—  30  Le  fait  que  des  cartes  d'électeurs,  retirées  de  la  mairie, 
auraient  été  déposées  par  des  tiers  chez  un  particulier,  ne  sulB- 
rait  pas,  en  le  supposant  prouvé,  pour  faire  invalider  une  éleo* 
tion  (ch.  dép.  13  avr.  1839,  élect.  de  M.  Decazes,  M.  Armctft, 
rap..  Mon.  du  14)  ;  —  4»  Le  fait  que  le  jour  de  la  formation  du 
bureau,  une  fausse  carte  portant,  contre  son  gré,  un  des  candi- 
dats, à  la  présidence,  aurait  été  répandue  aux  abords  du  collège, 
ne  saurait  fournir  aucun  moyen  deréclamation  contre  l'électionda 
député  (ch.  dép.  20  juin  1843,  élect.  de  M.  de  Pommeroy,  M.  Croisa 
sant,  rap..  Mon.  du  21,  p.  1585); — 5<»Onnedoit  pas  s'arrêter  k 
une  protestation  mentionnant  une  distribution  de  bulletins,  faileeu 
même  temps  que  celle  des  cartes  d'électeurs,  dans  une  commune, 
au  profil  d'un  candidat  non  élu,  surtout  si  la  source  de  cette 
distribution  n'est  pas  suffisamment  indiquée  (ch.  lég.  i2féT. 

1850,  élect.  de  M.  Edgard  Ney,  M.  Auberge,  rap.,  Mbn.  du  13« 
p.  512). 
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8ICT.  10.  —  Dm  rééUctionSf  de$  optîoM  $t  dê$  vaeamen. 

f  004.  L'éligibilité  des  fonctionnaires  publics  avait  donné  lien 
à  de  nombreuses  et  vives  controverses.  Le  gouvernement  de  1 830 
idopla  le  principe  consacré  par  les  lois  anglaises  ;  la  loi  do  1 3  sept. 
1830  ordonna  la  réélection  des  dépotés  qui  accepteralentdes  fonc- 
lioDS  publiques  salariées,  en  faisant  une  eiception  pour  les  mili- 
taires recevant  de  l'avancement  par  droit  d'ancienneté.  Le  nombre 
ies  fonctionnaires  complètement  rééligibles  était  fort  restreint. 

Les  lois,  depuis  t848,  ont  établi  un  système  tout  différent.  La 
lODsUtotion  de  1848  a  proclamé  le  privilège  de  l'Incompatibilité 
4u  mandat  de  représentant  aveo  les  fonctions  publiques  sala* 
riées,  laissant  à  la  loi  électorale,  qui  a  rempli  cette  mission, 
le  soin  de  préciser  les  eiceptions.  Dans  ce  système,  les  fonction- 
naires sont  ou  absolument  rééligibles,  en  ce  sens  que  s'ils  sont 
sommés ,  Ils  doivent  donner  ou  sont  censés  avoir  donné  leur 
démission,  ou  bien  sont  éUglbles  comme  tout  citoyen.  Le  décret  | 
organique  du  3  fév.  1852,  art.  99,  les  déclare  absolument  iné- 
ligibles. s»oos  cette  législation,  la  Jurisprudence  sur  la  réélection 
des  fonctionnaires  né  reçoit  plus  d'application  directe,  et  ne 
présente  qu'un  intérêt  historique. 

1006.  Quoique  le  député  qui  accepte  des  fonctions  publi- 
ques salariées  soit  par  cela  seul  considéré  comme  démission- 
naire de  membre  de  la  chambre  des  députés,  il  continue  de  sié- 
ger dans  la  chambre  Jusqu'au  Jour  fiié  pour  la  réunion  du  collège 
chargé  de  l'élection  à  laquelle  son  acceptation  de  fonctions  pubil 
ques salariées  a  donné  lieu  (L.  13  sept.  1830,  art.  3).  —  «L'art.  3, 
dit-il  suffisamment  que  le  député  non-seulement  continuera  de 
siéger,  mais  de  siéger  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'auparavant, 
et  ne  fàudrait-il  pas  l'expliquer?  La  commission,  disait  le  rap- 
porteur à  la  chambre  des  députés,  n'a  pas  cru  cette  addition  né- 
cessaire... La  démission  n'est  présumée  du  Jour  de  l'acceptation 
que  pour  èier  l'époque  de  laquelle  doit  courir  le  délai  pour  la  ré- 
élection. Dans  l'intervalle,  la  chambre,  le  pays,  ne  doivent  pas 
élre  privés  d'un  député  utile;  il  est  autorisé  à  siéger,  par  consé- 
quent à  voter,  à  agir  comme  dépoté,  aveo  les  mêmes  pouvoirs 
qu'auparavant,  et  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  réélu  ou  remplacé.  Gela  a 
paru  trop  clair  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  rien  changer  à  la 
rédaction.  •  —  Le  besoin  d'une  pareille  loi  était  tellement  senti, 
Doe  telle  loi  était  si  puissamment  réclamée  par  Poplnion  publi- 
que, que  la  chambre  élective  elle-même,  cédant  à  cette  Impul- 
sion puissante,  crut  ne  pouvoir  se  dispenser  de  lui  donner  même 
un  eflTeft  rétroactif.  Ainsi,  l'art.  5  porte  :  «  La  présente  loi  sera 
applicable  aui  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  depuis 
Touvertare  de  la  session  actuelle.  »  Et,  en  effet,  Cétait  bien  au 
moment  où,  par  suite  de  la  révolution  de  Juillet  de  1830,  la  ma- 
jeure partie  des  membres  de  la  chambre  se  trouvaient  pourvus 
de  fonctions  publiques  salariées,  qu'il  convenait  de  faire  un  appel 
aux  sentiments  du  pays.  Il  était  beau  à  la  chambre  de  ne  point 
reculer  devant  une  concession  qui  était  exigée  d'elle. 

tOOS.  Si  un  député  sujet  à  réélection  continuait  de  siéger 
comme  si  rien  n'était  changé  dans  sa  position  légale ,  par  quelle 
vole  pouvait  être  provoquée  l'application  de  la  loi  ?  Cette  ques« 
tlon  de  forme ,  non  prévue  par  la  législation ,  a  soulevé  de  graves 
débats  9  qui  avaient  fondé  des  précédents  et  fixé  la  Jurispru- 
dence. Voici  les  propositions  consacrées  dans  une  même  affaire  \ 
on  en  trouvera  le  développement  dans  la  lurlspr.  parlem.  de 
M.  Grfio,  n*  637.  —  Lorsqu'un  membre  de  la  chambre  appelle 
son  attention  sur  une  pétition  d'électeurs  demandant  qu'un  dé- 
puté nommé  par  eux  soit  soumis  à  la  réélection,  la  chambre  peut, 
à  raison  de  Timportance  de  la  question,  et  la  considérant 
comme  touchant  à  la  vérlflcation  des  pouvoirs,  refuser  d'attendre 
le  rapport  de  la  pétition ,  se  saisir  directement  de  la  question , 
et  décider  qu'elle  sera  spécialement  discutée.  —  Elle  peut  exa- 
miner et  décider  elle-même  s'il  y  a  lieu  à  la  réélection  de  ses 
membres.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  laisse  au  gouvernement 
le  soin  de  Juger  s'il  doit  ou  non  convoquer  le  collège  électoral  « 
sauf  à  procéder  ensuite  soit  par  voie  de  renvoi  de  pétition ,  soit 
par  ioterpellatioc,  ou  par  une  adresse  au  roi,  ou  par  une  accu- 
sation contre  les  ministres. — Une  proposition  spéciale ,  déposée 
et  suivie  dans  les  formes  au  règlement,  n'est  pas  nécessaire 
pour  déterminer  le  sens  de  ta  loi  relative  aux  réélections-,  il  suffit 
que  la  ctiambre  décide  s'  \?  loi  est  ou  non  applicable  à  ceux  do 
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ses  membres  à  rooeasion  des^nels  la  gestion  ée  réélection  est 
discotée.  Ce  n'est  pas  là  donner  nu  effet  rétroactif  à  la  loi.  — - 
Après  avoir  décidé  que  les  questions  de  réélection  seraient,  dans 
une  séance  subséquente,  l'objet  d'explications,  la  chambre  peut, 
lorsque  les  explications  ont  eu  Uen ,  renvoyer  devant  une  com- 
mission spéciale  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  de  ces  explications.  — 
Lorsque  la  chambre,  saisie  de  la  question  de  réélection  à  l'é- 
gard de  deux  de  ses  membres ,  a  passé  à  l'ordre  du  Jour  quant  à 
l'un  d'eux ,  elle  peut  néanmoins  renvoyer,  pour  tons  les  deux, 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale  (ch.  dép.  S  avr.  et  9  mai 
1835,  élect.  de  M.  SébastlanI,  Mon.  du  éavr.,  et  du  10  mai). 

f  009.  Depuis,  la  chambre  a  encore  décidé  :  1*  que  les 
questions  de  pouvoirs  ayant  toujours  la  priorité  et  étant  toujours 
à  Tordre  du  Jour,  un  député  peut ,  à  un  moment  quelconque 
d'une  séance,  demander  la  formation  d'une  commission  spéciale 
pour  examiner  si  un  membre  de  la  chambre  est  sujet  à  réélec- 
tion, et  que  la  chambre  peut  être  saisie  directement,  par  un  de 
ses  membres,  demandant  l'examen  par  une  commission  spéciale, 
d'une  question  de  réélection  (ch.  dép.  11  mars  1845,  élect.  de 
M.  Lacoudrais,  D.  P.  46.  3.  106];— 3*  Que  la  question  de  ré- 
élection soumise  à  la  chambre  devait  se  décider  par  une  résolu- 
tion ainsi  formulée  :  La  chambre,  conformément  à  l'art,  i  delà 
loi  du  13  sept.  1830,  déclare  que  N...  est  considéré  comme 
ayant  donné  sa  démission  des  fonctions  de  député  (ch.  dép.  9  mal 
1835,  Mon.  du  10,  p.  1104). 

t008.  La  chambre  a  en  plusieurs  fols  à  examiner  à  quf 
s'appliquait  la  loi  de  réélection.  Elle  a  décidé  :  i*  qu'un  député 
qui,  ayant  accepté  une  simple  mission  du  gouvernement,  a  été 
Investi  des  attributions  d'un  fonctionnaire  public  salarié,  bien 
que  ce  ne  fftt  que  par  intérim ,  et  que  son  traitement  momentané 
n'ait  été  perçu  qu'à  titre  d'Indonnlté,  est  sujet  à  réélection 
(décision  du  9  mai  1835  ci-dessus  dtée);  —  V  Qu'un  ambas- 
sadeur, membre  de  la  chambre  des  députés ,  qui  passe  d'une 
ambassade  à  une  sutre  dont  le  traitement  est  plus  considérable 
que  celui  du  poste  qu'il  occupait ,  doit  se  présenter  à  la  réélec- 
tion, alors  même  quel'accroissemçnt  de  traitement  n'exprimerait 
qu'une  augmentation  dans  les  dépenses  et  les  frais  de  repré- 
sentation de  la  nouvelle  ambassade  (  même  décision  )  ;  — 
3*  Que  le  député  qui ,  ayant  exercé,  au  moment  où  se  sont  faites 
les  élections  triennales  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les  fonc- 
tions de  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seine,  est  nommé  de  nouveau  aux  mêmes  fonctions,  n'est  pas 
pour  cela  sujet  à  la  réélection  (ch.  dép.  13  Juin  1843,  élect.  de 
M.  le  général  lacqueminot,  Monlt.  du  14,  p.  1485,  D.  P.  46. 3. 
106);  — 4*  Qu'un  conunissaire  général  de  la  marine  qui  est 
nommé  membre  du  conseil  de  l'amirauté,  ne  devient  point,  à  rai- 
son de  cette  nomination,  sujet  à  réélection  (ch.  dép.  i  0  mars  1 845, 
élect.  de  H.  Lacoudrais,  Mon.  du  1 1 ,  p.  567,  D.  P.  46. 3. 1 06). 

t009.  Il  y  a  lieu  à  de  nouvelles  élections  quand  un  même 
citoyen  a  été  nommé  par  plusieurs  départements.  Selon  la  loi  du 
19  avril  1831,  les  options  devaient  être  faites  dans  le  mois  qui 
suivait  la  déclaration  de  validité  de  l'élection  ;  la  loi  du  15  mars 
1849  n'accorde  que  dix  Jours.  —  Ainsi:  i*  un  député  nommé 
par  deux  collèges  peut  opter  pour  l'élection  vérifiée  et  validée, 
avant  que  le  rapport  de  l'autre  ait  été  fait,  et  déclarer  sa  démis- 
sion de  cette  seconde  élection  (L.  19  avril  1831,  art.  63;  ch. 
dép.  13  Janv.  1838,  élect.  de  M.  Horace  SébastlanI,  Mon.  14); 
—  3*  Le  délai,  accordé  pour  l'option,  doit,  en  cas  de  proro- 
gation de  la  chambre,  être  augmenté  de  toute  la  durée  de  la 
prorogation  (ch.  dép.  14  août  1834,  Mon.  15).  - 

tôt  O.  Mais  la  durée  de  la  prorogation  doit-elle  être  comptée 
dans  le  délai  accordé  pour  roptlon,  en  ce  sens  qu'un  député,  vé- 
rifié avant  une  prorogation  de  plusieurs  mois,  et  qui  n'aurait  pas 
opté  le  premier  Jour  de  la  rentrée  de  la  chambre,  soit  déchu  de 
l'option?  —  M.  Grtin,  n*  635,  cite  plusieurs  espèces  où  l'affir- 
malive  parait  avoir  prévalu. 

tôt  t.  Bien  que  la  lettre  par  laquelle  un  candidat  déclan 
opter  pour  tel  département,  n'ait  été  remise  an  président  qn'a« 
près  le  délai  de  l'option,  l'option  n'en  doit  pas  moins  être  admist 
si  la  lettre  éuit  datée  avant  ^expiration  du  délai,  et  si  un  avertis* 
sèment  avait  été  donné  par  un  collègue  du  représentant  (ch.  lég. 
15 Juin  1849,  élect  de  M.  Pyat,  Mon.  16,  p. 3084). 

toi  9.  Les  lois  de  1831  et  de  1849  ioeoidalent  an  gouverne* 


1ij4 


DROIT  POUTIQU&  ^  Taiil«8. 


nieot  4q«rwil«lo«r8|^vr4pBiê4iiriiiMlékM,  «o  cas  devMtice, 
quelle  qu'en  fût  la  eMse.  La  loi  de  1880  proroge  ce  délai  à  six 
rrrols,  alosl  que  lo  décrit  dtt  i  lér»  i^iSt»  U  cabse  de  la  ooavo- 
cd(iou ,  sous  la  loi  du  iS  sept-  1*30,  pouvait  être  là  néeeesiU  de 
FODineUre  à  la  rééleetton  an  député  prono  feactioiioaire.  Dans 
te  cas ,  le  délf  i  oe  se  domptait  que  du  ipur  do  l'aéeeptatioa  des 
roDctiuns  (cb.  dép.  ftO  fév.  1844,  éieot.  da  maréolial  Bugeaud» 
H»  Vilet»  rap.,  Meo.  Il,  p.  874). 

t  •  i  «.  ga  ras  df  vasaaee  par  dénlssioii,  le  délai  daas  leqiel 
tq  collège  électoral  qui  dqvta  r  pourvoir  doit  être  réuni,  part, 
non  pas  daiour,  cgostaié  par  la  Monitoar,  oâ  là'déaiissioa  a  été 
rpçue  par  l'asseml^iée,  suis  da  ]oa^  où  elle  a  été  aoliflée  au  mi- 
niâlre  de  l'iotérieur.—  U  a  été  prpaédé  alasi  sur  4a  démission  do 
M .  6ol(i«n|)org;  MM.  CImufoqr  et  Maugiihi  ont  prétendu  que  le  délai 
devait  parlir  du  Jour  de  ia  démission  donnée  at  eonstatée^  l'assem- 
blée parait  avoir  acquiescéà  l'inierprétatian  donnée parlemtoistre, 
puisque  après  l'interpeliation  et  ta  dtsevssion  qui  s'ènsuivtt,  elle 
passa  à  Tordre  da  ioar  (ota.  dép.  i 8  mai  1880,  Mon.  18,  p,  1887). 

SacT.  11.  —  Que$thni  tramUoir^s. 

»"*■•■  '• 

108  #•  U  toi  da  18  ayrti  1831  renferme  plasloars  articles 
trausliplres  sur  tesqnels  II  est  désocmais  Inutile  de  s'appesantir. 
Les  décisions,  4'aiUeurs  peu  nombreiMes,  auxquelles  Us  oai 
doQoé  liea,  ne  foof  reoneUiias  id  qtas  paroe  qu!elles  peuvent 
fournir,  dans  dés  circonstances  éventiÂUes,  des  tttolHs  d'aéalogle. 
—  Il  a  élé)ug^  e  1!  que  l'4M:t.  71  4e  la  loi  dd  18  avr8  I8S1,  qui 
prescrit  pipq  listp  addiUonoelie  conienai^  les  noms  des  dtoytas 
qui  auront  acquis  le  droit  éteetemi,  aOappUquà  tant  à  ceux  dont 
1^  droUs  éi^ctaraui  étalent  acqttia  avant  la  «iétire  de  la  liste 
annuelle  arrêtée  le  80  s  «t.  If38,  qtft  ceux  qui  «e  l'oral  acquis 
que  depuis  j  qq^ea  dSautras  lames,  ceiartiito  a  ralevé  Ito  pre* 
mlers  de  la  déckéancq  par  eua  enaonrae  «Taprès  la  législaMen 
précédente  (Réq*  Sliuin  1831,  aff. tanaselle,  H.  t.  81 . 1 .  488)$ 


r- 1*  Qaa  danë  ta  diiposlUon  transitoire  de  ftrt.  78  de  la  fol 

!u  10  avril  1831,  qui  permet  à  tout  électeur  ayant  3po  ^QP)|c|le 
ans'uÉ  arrotidissemént  qui,  d'après  la  nouvelle  loi,  se  troav|^ 
fait  divisé  en  plusieurs  arrondissements  itéciofâox,  p*p|^tér  eotri^ 
^  arrondissements,  s'il  paye  des  çonlribulioqs  daiis  run  et  daÔQ 
'autre,  en  doit  entendre  par  le  mot  arrbailiifMntfni  dàii?  lequel 
'électeur  est  domicTlIéî  tant  t'arrondfssemenl  ad|n|ni'slrst(f  que 
*anelen  arrondissement  éfeclorà)  ^  soit  que  ces  arrondlssediebis 
kient  été  n'actionnés,  soit  qu'ils  n'aient  éprouyé  aucune  division 
pu  morcelléraehf  j  et;  spéeialément,  n'sunt  que  CjDt  électeur  |^ay 
fies  cofltributlons  dans  les  deux  arrondissements  ^-^  ' 
son  arrondissement  administratif  est  eopipqsé 
admis  à  la  faculté  d'opilon  ,  encore  bien  qù'ei 
nouvelle,  cette  drcôAscHptidn  n'ait  pas  été  cHangéê  ()fie(|?  $f 
Juin  1881,  aff.  Durosèlie,klll  Borei,  f!  t'ûp  pf.^  è(i  HaV^VUlp  | 
rap.,  D.  P.  31.  1.  188)  j  —  8»  OmPi  poof  évoïr  1e'flrql|'  d*èlr( 
inscrit  sur  la  listé  additionnelle  ijressëe  éô  v'er|u  ^ê  "la  dispoçi' 
tion  transifbire  de  cet  article,  Il  faut  avoir  ac4f|)s  1^  ^tpn  ^*lp^< 
tarai  avant  rexpiration  du  dèlki  de  quinze 'Jours  ï  cpnip)ef  dfé  || 
pubiicaUon  de  cette  loi ,  ou  au  moins  avan^  1^  clîtprp  dçf  (|s}^ 
(Req.  87  Juin  1831. aff.  Berlbollet,  Mk.Dunoyer,''|.  r|  f$  ^Z, 
de  llâlevtne,  rap.,  D.l^.  81.  1. 187). 


f  Oift.  Lalot  du  12  sept.  18S10  sur  le  mof|e  dqnquprdr 
places  vacantes  dans  la  Chambre ,  était ,  eflp'aiissl,  i|n|$  Igi  tf  4o- 


sHoire ,  ainsi  que  ^en  est  formellement  è^pltauj^  le  li^iiil^f jbur. 
iOtS.  Disons  en  terminant  que  Bf.  Ottln  k  pobllëy^p  i.S4ly 
un  écrit  dans  lequel  il  a  résumé  les  solutions  que  ij^  ciiaD^brê  ^^ 
dépotés  a  rendues  depuis  181^,  ainsi  laùè  les  graves  fîylifi^ 
discussions  dont  elles  avaient  été  pirécédéio;^.  Cet  écrit,  que  ppu^ 
avons  souvent  cité,  renférmq  ues  dpci|mént8  api  s^r<>^tlQu)oiirs 
consultés  avec  fniit,  quefq ire  sort  le  système  élec^prj^  adqpi^  p^r 
le  léglslaléur.  ïl  a  peur  Utrqlttrifljrud.^aHémipi.  )  ^  ^f^^j^ 
in-g*",  etaex  filogra^. 


AMioation  4«  pilrlv 
58. 

AlKii4epQoyoir6i7- 
70. 
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—  sous  seiog  privo 

ans.       '^' 
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f.;  <dé«%ilktlM) 
094  •.;(déiis»al; 
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(forma   attérleare) 

A«tiOD  (qualité,  fré-4  eei^l.;(ineirliMda; 
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Annexe.  T.TOmtiD. 
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019 1.  y.  &9G^i. 
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çraf)  768  i  («igj 
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Inscription)  688  s.; 
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aMMùtal  014  a 
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lier)  783  s.;  (mei9-< 

tion  nrégaîe)  738 

f.',  764  b.;  (BOB., 

Mlératio»)  3Sa  a.  ; 

(nombre,  d^poail 
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fêla  438  a. 

grc)aSi§.        ^ 
rttfteftt  '(fi^pét) 

8lw  s.  V.  Aga. 
Caaaioada^lanMaS. 
Cbapibra.  Y.  topi 

T^^lstatif. 
CISniWbtel.  V.  Bo- 

Siiiiilf. 
G)raiaiagépl84:^«, 

'846,  V*- 
Git6yefl'  É^  ;  (ecrae- 

iènftOi;<qiUn4, 
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i ...  {4;  m^i- 
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It. 


^4  ;  (qi^if^)  58S  ptytfp.   V.  Uf  ta.. 


I. 


y.  jîiploil. 


tas  a.;  {adfuéradr)< 
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987 4.  AT.  SarotMi.j   <iiipôtrMela}a07!   efd4ia,laMaéé, ttf 


f*»  (ifnpdt  .per«<Mi-< 
aal,  mobilier)  plO 
t.  ;  (  impatatfttn, 
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¥iA>lu  aottinairq  d«ft  malièrea» 

t87.  V.  pppjiaiBiaB 


îSpratiii. 

G<^lé|a  électoral  O^a- 
tmf,  attHbolfon  ) 
^4Sf.^  <bpiMn, 
poippoiUiop  )  1&14 
k,\  (  oarrsil ,  pré- 
laooe)'65l'8.?(POBi* 
^•ilioo)  609».  ; 


lique)  305;  (dona-,    (coDtpcaiion,délai} 

UifO  (70  ».;  (éti-    •■""        '  "*  -   ^ 

tVbllitê,   -prairra) 

038  1. ,  aS8  «.  ; 

(  hrmtr  )  930 1.  ; 
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(^I9ntier)473l. 


89^  s  :  (  diviifop  , 
eîreOBKript.)  é04 
a.;  (attlréa ,  aafta) 
^  i.  ;  <  ^qKHier, 

(Wii^76d7V.;irn- 


(|aaBee)6()8«.;(|db- 

jei  étranger)  690  f.; 
î[(<^ératiod,  app^é- 
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A 


«hapca^enl)  600 
a.;  (lenae  daa  séan- 
éèa,pdliea)'604'a. 
V.  ScrmiB. 

Goloniju  26,801. 

Conimiision  mnnici- 

UMOMUtl  (rdmiiOB) 


864. 
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04*.        '  ' 


T9lra,aUri>ulioM), 
883f.,9l0f.;Cvé- 
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eapliQS. 
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Jh^sdB)  SSrOs:;  {ré- 
çipooflioB,  ipicrip- 
(ioo,  olbiisidn)  doTS 
f. 
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1^«-  1 
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nion ,  iadicalioB  ) 

896  a 
•ClortielîégMBtir  (al- 

tribalio^)86S  a.; 
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iOK 


Eofuéut  ftrlMi^- 
ittra  (frMfl«4  «iflr 
Iwet,  MMdwm) 
963  f. 

Easeirnem.  librf  fS. 
Bfltré».  .Y,  Ul^. 
Ewv«|ftt  {onUtlé) 

7*-*?»  .... 
Bmiif|8#,fti7-f?; 

65«4.;(itttÂràl^) 

4»^f*'.  -       • 

Ui<joaeti«B)Jffl||.; 

(BSlurAiiMU  911. 
|rNaUM470»4t9, 

ExeeptiM  (eoqiffca- 
(iM)  IH».f.;  M- 
b'té  ef|if«rl4  «94 

Eiéeuii^  < 

BiMK)  517, 
Eiercict    l 

•ift)  t^  t.;  Ilffi» 

We)  i7  1. 

■Ml)  5ei-4*;j|iiir- 
-  iD^mlfOltf  #97 

liratioii)    561   a.; 

(iimM«e)«90. 
Eip«UJv7,^j. 
Fiitti  ;M..|ii;.»- 

koarékabîliUAMi. 
FM»i^Ji9;i^lPÇi^ 

4il,c^«tllM<M^ 

CMsefD99^«( 
nitMlMtiM  Mf 
Fera*  <3.  V.  Qm 

rer^re,  V,  M- 

ftmkf^po  lu    . 
Fwe4to^  ^nmrnipa 
ubilité)    876    B.; 

FMCtMpMilf)     «* 


Y.  Domièilt. 

FfPiMKM   («M^m^ 

p4isa«tBil,  Biillité) 

570  s. 
Frais  (MylefatpîU) 

»J«;(4itpMM}593; 

(K^,IWIM|»13; 

(U«n)  519  f. 

Ffan^fM;U«aU' 

j4,Mrk).U9. 
Frande  4S,.  59  s., 

«49  f.  Y.  Bh«4U. 

fiealioo.  . 

t74f.V.  Gw»> 

Heorf.,V..S«r«tia. 

U»iHi9rMT,.47l. 

li«|ûsAN>n.4«r«q«»> 
Ol«  997  •. 

teuM  fis. 14  {m- 
racière)  909  t.; 
(ne«9Cioii)i644.$ 
ii»|WMIi<ttiA58l.; 
(pranu)  159  6., 
995  Mrvdflt  per- 
met fcn^lQM  ai  4 
•4  —  dirttl.lSS, 
199  M— AtMlir 
163;~fMcter<ift- 

ptB»n»»iaipi.; 
— proportiottaalll 

Nioo,  9tt«MflftD 

jHWAlp. 

ppatalioi  1»  !.. 
l99.y.CMt4l0e- 
>«al.        .       • 


1 


l 

p,  y.  Ghvmm. 

{ttCidCBlA99.     . 
pewipilibUM  976 

iP 

iMEripilOB.  mtà^% 

494:jd'oaic9i49; 

InlMtiM  199. 
lM«d^^lMS9:  M- 
i|llp>9fl 
bl«4ill98k- 
i«lér4l.s«l  <i9tt- 

pi«i)S19t. 
iBMrprétoïka  «tliÉ- 

•ii!»fOT$pl4iécai!e 

71». 
IntertMiUon   (éAn*) 
407  •.;.<4ulili) 
486  ■.,  519;  (tf«n) 
d^ïr-f». —    -   • 
tl7;  ..  pi^fjU*llotnitioo319,63n. 


338;  (APTKlèrtdipp 


V.JMjddItfiwii*, 


Umi9  649-4*. 

Jog»  d«  pftit  495  s.; 
(reeoprt)  519  «.Y. 

logamrat  (ctfiMk*) 
491  t.;  (carAelèH, 
MMMiltiM  )    519 

«.;  (nraelèr»,  M- 
tu)  495;  (ddifti) 
479  a.;  {UpéàiUùn 
graUiM5l8;(f«r. 
M)  510  t.}  (pHa- 
?«,  ftoMllfitnid- 
Ji«4e»  546;  —  fir 
déravt5i4;  (èppo- 
•itiM^  515. 

lard  9$.. 

Ueiarf.V.BalUUto. 
Fra&4*»lipiÉi«U«ta. 

Ufalllatios  869  s. 

Lé6«lftlf».  Y.  Giit. 

Lifeêiaie^idll 
f.(— dfeMmMUIf 
•.;-»i*difid«ill«4 
ê.^  7i  11  •.$  — 
filitiMif  .4,.  Il 
fl.f-.-tfoUa.979 1. 

tialadlaelarala  (a^- 
pBédaUoa^  ranie) 
879  i:;  ^aldldré) 
477  •.(  (e^tteéUdii, 
|Mi«)579i.;(rar- 
■Mioi»  rifla)  491 
a«f  (iisèripUai, 
affal)  646  s.,  T48 
s.$  (iiieriflioa,  d- 
gdiviJdtol)^99^(ife- 
icri^Ci«ft,piliii<4li) 
jB554.f  (oirtstld») 
573  a.;  (Mdaiioa, 
rdela*iUM>  459 
«:{  <fmMeaad) 
499  a.;  991 .  i.  ; 
I^Hpwdiidi,  liti- 
sioo,  pahXMdfdtt, 

pdli9Uiioa)494l.; 
(ndiâtioB)  «SV  I.; 
(T«eU9dÉlio») .  4Î5 

a:;  <4aatiimiè«, 
ooblwaliai^  448  a. 

taiÉUirtt49. 

toDaga<àelèa«lkéii- 
t^«a)n5J.;(M^- 
■iar,  impdf)  950 
I.  (  -—  &  kMalaina 
9Dt;Miph9l.997. 

>,959. 

Étira  559,  999-9*. 

iallfft.  Y.OoBiaitb. 

■ajorild70;  ^bnlla- 
lin  YaMfla>tr95».; 
(aMèeilM)  749  I.; 
(défioUlM)  746  a.; 


T49  i.(  —  ftttla 
879^1*;  991  •., 
647  a.»  748  a.;  — 
|rdada589i..,694 

i^  599  a.,  619  a.» 
931  a.,  936  a.,  045 

•o  460  a.,  669  é., 

688  a.,  699  a.,  71 1 

a.,.7l9  d.,  796  l.i 

774  a. 

Ifàdlai  i^ârrdl  19, 
UaDJât  apdeiat.  V. 

RdcUMdtiM  )    ^ 
,iirfidl454«. 
MaàoMfraa:  Y:  Bb- 

qddta    fiarlèdiaM.; 

—      ri4hd«dèQiea 

J969  k. 

«ri.  Y.  Ceos. 

af.a«làA.89T,«(l 

Êi.;954. 
aiiaM37. 
•lUIio.  ?.  PHkH- 
varBâl.  • 

Iimttic4  4l0,8(»a. 
MiM    (  radatadèi  ) 
49T. 

Niaaor.Y.Dàéieilc. 

Via.  pab.  599. 

MaUfb  448,    451  ^ 

511,91l{(àaa«lk- 

M4e     IdghlàlHè  ) 


I! 


Mojen  DWfCM  9lB 
a.,  50t  ê:  Y;  G4a- 


NaiaiaMa  19. 

NMtdidhtt  99. 

NalthdtiMiai    M; 

•  99  a.,  98  i. 

NéNivaa  89. 

NoBi  (ddalfriMidè) 
779  t,\  ifitéotmi 
dlidratea)  199.  Y. 
BoNeiib. 

Koiiflealibii    UllH) 

.444.  f.LitId. 

NollUd  <<!iprèidè) 
598;  <rairma9  093 
4.;  {)k\kéi  Bri) 
317;  (iaUrdt  itl, 
oujorNd  in^kadla) 
580 1.,  894  a.,  699 
a.;9l8â.,  651  a.. 
699i.,6«5a..869 
a.,  960  a.,  669  i., 
688  a.,  709  a.,  711 
a.,  719  a.;  7S98., 
VMM  (prflidté^ 
683  {  —  tvlaiÎTa 
1 68-3*;  «-eovTeria 
594  a.  Y.  Majorlld 
fraada , 
rum. 

•etral  150. 


lné9difM.  Y.  «à-    (iMN9a  afriM)|OmiaaioB.  Y.  LMa. 


OKiMIiB  ilèefdHUa 

699|  59S  a. 
dpiiODi094d.;id00 

a.;  (idUi)  98  I. 
Otf  artaM.  Y.  Sahi- 

tib. 
Pair  de  Fràhed  99, 

359. 
Parafd  56&. 
R&reai.  y.  Dniiêila. 
Pap(.i^(f9tlHlraae- 

tiO  366l.;(ÎDdiH* 

aiOD)  868.  « 

Pariif486 
P«f9é-Uri  919-f«. 
PétkM   199'  9d6j 

93if.;(p«lia«itoD 
«iiiJiUd)97èl.;(l«- 

eié(é)  936  a. 
Pa^l  dlrSaga»  99. 
Part  réuDia  Ite  a. 
Pdioa  99  a.$  (dltit) 

38  s.}  (  gatUd)  11; 

<rddàe(ioD)  88  b. 
PtDiioD*  99  d. 
Pdrèâptear  864  d. 
ParnlàaéaM*        Y. 

tiaiè. 
Parla  99  l.;(^aaHld) 

115  a. 
PéHUtk  9  a.,  14  a. 
Piiel.  Y:    Pradde- 

timi;— joUMmU- 

Taa  885  a.  Y.  Rt- 

dàdètioo. 
PUidoiria  899. 
PoHéaafoD     ao&fla 

di4,  4t9-9»;  (éft- 

gibilild)   850  î.; 

<>rédTl)  9I$8  a. 
Péartoi.  Y.  Gain- 

diea. 
Pouvoir  diaetdiiaë- 

nairè  (joda)  8ëë  a. 
Prdfét  tiHi  a.,  tîët- 

3»;  (eèm(»dl.)  54t. 

Y.  Qoaiitd. 
PridIdeiH  <  &t(r{5o- 

tioD)  $90  è.;  (eapa- 

citd.  dtàcteor)  617 

a.;  (iafracfiott)  908 

a.;    (  aoniiwlioD  ) 

6l4i.,<l9Sd. 
Praaiaiioii  an  lidldra 

148  à. 
Prdira  415. 
P-nTeCeeoà)lSéi.; 

(data  ccruiad)  489 

t.;  timpdi,  diirta 

da  prouTOr]  159  T; 

(■btifleàtioB)    436; 

(piibliëatloB)48?(a. 

f .  Boatièto. 
Procédara  49T   ii.; 

<eoiir  4'ap^I)507fl. 
Pioeèa-farbal  {ddË- 


BltioD)794i.2ihéD- 
Uaii)  ^5^  i., 
t8l,740i.;748a.; 
(  deotioA,  haari  ) 
t09  d.,  708  a.; 
(menlioo.  majoriié) 
lié  I.;  (manlioâ, 
BBHitd)687.9«,794 
al;  fttehftaD,  ààr- 
BkBl)8d(a.;faan- 
CfÔD,'  vold  lèdrcl) 
677,  68t. 

Prociaiattioa.  Y. 
SeraliB. 

Pro^aeiiofi  (pflèa, 
^IIUi)809b;;({>|i. 
cas    josIlflçàtiTda, 

M%\)  m  i. 

PropHduira  le. 

Propriétd  (iDtlolAi' 

.  HId)  8>  il  è. 

PraCesfatiliei  |S9$  ; 
(ailécaiioB  Hgiit) 
577,  589  i.;  (ca- 
racièra)798l.;j[ar- 

tora)  936;  —  nalla 
639,  039  a.,  711- 
90.  718-^,    180, 


Pâb)icit^(rapj^orl)o 

^p^h)  »Q8. 

QMlii^  {eoAlffcUl.) 
486  a.;  (efltt,  ii- 
mlatM  Ml; 
(îAUrêt  DttD  é34; 

buQsiiod  iMtilitâirâ 

il.Oli,  . 

Radiatibif.Y.LIi(a. 

Rapport,  (moliia) 
91ir— T*rbal  9(^8. 
Y.  Y^jfiealton  dlea 
pooTdirft; — diijii|a 
807  a. 

t(appor(ear  893  A.; 

.  (Attribytiço)  9U. 

kâtifleatioB   (afféU, 

■  dale)  ^?7. 

Réelacniion  (èôni^il 
dapréfaelurèyCoiii- 
iill5«ipB  munièib.) 
459  é.'  (ddtâi)  Ùil 
a.;  478,  479  i., 
489.4^a.i(déUi, 
rded^iéid)  489; 
(  Bundât  ipdcial  ) 
453  4^^  (qaalild) 
iSi  !..  486  a.; 
(Uara)  (59  i.  Y. 

,  Çpnr  ^appbll 

Racoars  (eôar  l*ab.) 
489,491  s.;  |0oira 


paii)  *êf  a:,  497 
s.:  (d^lai)  480; 
(feràie,  Idiaf)  497 
i. 

R^)laeUâBl004a. 
Ragirtra  citiqaa  |8 
s..  94. 

fterité  roBcMra  9i)7. 

tldparaiiop  d*erravr 

.70t-5»,9l9. 

RéuDjonpolitiqadll 

.a.,  01. 

RéTision.  Y.  Liste. 

Scratd^âdr  617  a., 
696  1:-;  (attribat.) 
lié;  (rémptaceo.) 

,697». 

Seratin  (batloUge) 
89.6. .i-;  (cldlara, 
heurfj  705;  (cl4- 
lafe,  Qrne)  689  i.; 
(déflliidon)  6^$; 
(de  lisia]  7C7; 
(ddpoQitlfm.,  bal- 
latin)  714  s.;  |dd- 
poaillaoïeot,  sor- 
Taillaneal  731  J.; 
(faox)  55;  (nom- 
bre, daréf)695f., 
7|{  a.;  (ouverlarâ, 
haafà)é99s.;(pro- 
elàmatiOD.rdsaUtl) 
7t3 .  ».  ;,  (  sacrai, 
vota)  669  s.{  (vote, 

iraeaoB«i|!k»t)7499. 

Secret,  (cararlirç) 
6^1  s.:  (violalioA) 
^6, 68b  a.;  (fçle) 
^  s.  Y.  BoUcliB, 

Baerélaira  917,  9l9 

8Vpa^6l,89. 

8dri9eBt  57;  (àdinla- 
dioo)  969  s.;  (praa- 
(ationj  660  a.^ 

8arvitàarà5a|à84, 

lis. 

Servilada  147. 

Signàtora  ,560. 

StgjiiflcaliÔB  (gpp- 
darmè,    liaîssièr) 

.447s.Y,NoitÛc4i. 

SiflialAtiOB  184  I., 
^15-9»^  5i^,  8i:^ 
a.;  (cens,  impdi) 
843  •.;  (iÎBpdt) 
zii  i. 

SoGiabiU(4 1. 

Bpclétd  (^aB(,edBs) 
9031.;  — Id  corn- 
Bèroa.     Y.    GbBs 

.  ëlaetortl. 

gourd' maat  648. 

SodvanUièldaâtUB. 


If. 

Sacçaasioa    (renoa- 
eiàtfon)  176  s. 

Saffraga  (  tcbIo 
Achat;  81  s.;— ax« 
prîmd  748  a.;— 
BBiTeraal  69.  Y. 
BoUella,  SeniilB, 
Vota. 

S4re(d    paraoBBèlIa 

SvrfgillaBdé.       Y. 
SemtiB. 

tdmeiB  98.  Y.  Cb. 

qoéla. 
TçiU^liTP  3t,  io,. 
Tidh^a  oppoiil.  Sil. 

tiera     497-  4*»  .p- 
(prodoedôB)  K( 
(<ia>litd)    Idë 

42;9a..Y.  diTalil 
ira>.  y.  m\iji 

Titre  appaxi^jitisrf. 

"itfessiVBcessi/ÀS^I.  \ 
ranslâiioo.  Y.  DÔ^' 
«ioUa. 

travail  rélrlbâd  13. 

Tribunal  saisi  497s. 

Trdùke  il. 

urgence  999. 

iJrpp.    Y.   SenitiB, 
BallMln. 
saga  908. 
sofruit  3(8-9«. 
sbfruUier.y.  (koa. 
's^rpalioo.  Y.  lo* 
tmsion  ;     —    la 

ifoncliooJ  48. 

Vacance  1019  s. 

Venli.Y.SulTrage;-^ 

,àrdBidré(effet}18^^ 

Yériflcatlon  dô  poo- 
▼oira(|i|ouroemak)) 
995  àl:  (bureia) 
884;  (caractèrp, 
défloiCion)  883  s.; 
(effet)  995  a.;  («N 
ft(,  admission)  995 
a.  ;  (.coppéieBot^ 
(aaielQblée  ti^gial.) 
568  a.;  (rapport) 
893  l.;  (ftésioca  pa* 
blique)  9tSÉ0  a. 

Violence  976. 

Vota  (aileroalif)  7^1 
s.;  (<lou|i!àl  7$0; 
(iUégal)749».;(ir- 
rfgdtier;  753  j.j 
(milit.  armie  )  805 
a.;  (inodê  aocret) 
669lp;(or|1)  676^ 
684  al^  (  rçceasa- 
iBOBl  )  7^1  a.  ; 
(aecr«n  768  ^ 
— »<pâr|633s.  Y: 
BttUdtia,  ScruiiA» 


TMm  ehrételof  î^iw  àéi  Uû ,  dUrr^a ,  «te. 


1798.9  ]aiU.06L 
-5  o«t..99. 

-Cr4d«.8ft.      . 
1789.94JMar.«9b 
-99  4d«.ift7>. 
C790.  8iaa9««7. 
-99uj«n.5«; 

-96  «T.  57. 
-19bb«||5I., 
n94.5«pl.)B9. 
»-dUacV  77S4P. 
<799.jb4iaia59i 
U  ?..>.trwLJ8D. 

lp6.  Ul  wm.S». 
4a8.Mriiil.,9d. 
âaJ0.|6UM.61. 
-7l9fn0t.iM,    . 
&>ll.  19fBa4.(R, 
1^.  43  BMi  41. 

aHi9.ttfdr:iiff<d. 

JI.14.  l**  4^.914. 
1815. 13  44e.  ML 


9»,.f91^794, 
855-9«,   86M», 

^   B«v.  4654», 

687-4S  714-4*, 
.  785: 

•^    BOT.  576-l«, 

«||.io,  «44.90, 

995,9l6-4«. 
<»-^Sd4a.8ll. 
4817. 5  fdT.  69. 
-^-.49  BOf .  999*1*,- 

917-3*. 
4949.  « 
—19  4de. 

858-l«. 
l919.99'ÉMrt490. 
~6  BVr.  849. 
'-49Bn.  9914k. 
^dWAvr.  406  Q» 
--3iBaM69-9»;'Xtl- 

^lo'jalIL  806. 
-^  .444.  .9W4K, 

^«•♦«4-># 


64: 


9ÏI5-4». 

4  4Sé.    499-I», 

944. 

6  dde.  974-4>. 
4890.  30BiaH498. 
-49]uiB44. 
— ejoill.  139. 
—90  ao9t  978. 
*-9itpl.  194-8*. 
— 11  aepl.  180,954. 
—16  aè^U  lOOr. 
^19  aopt.  985. 
— toit  808-1*. 
—99  oct.  193. 
-13  oei.  491 -4*. 
—97  oct.  196. 
—3  BOf.  491. 

BOT.  171-4». 
— 93ooT.9654»i. 
—99  BOT.  978. 

ddè.  697-^1 

t9l^,  773-^'', 

l9S-4«,  918-4«. 
Idàahabra7l4, 

•93^5*  I  999*9*  1 


T, 


955-^. 

i6déc.570. 
891.  6àTr.  158. 
—19  BOT.  693-9*, 

697-40,  é66-ls 

96f-9«,   498^, 

796,990. 
—48  BOT.  665-8*, 

914^8^,934,834- 

4*,  866-8*. 
1899.  49  fdT.  Y88- 

9»: 

—9  nirt  916*4«. 

-»4  JQiB  649-4*, 
696-4*,  774-4*, 
T99,966-9«,9tt- 
l*,945-l«,f«9'l*. 

—Y  joia  577;  994. 

— 96)aHi49. 

—8  {âin.  l49-i*, 
756,  78o-^. 

—3  Ml.  194e. 

4898.  SOJaoT.  en; 
888-l«,806,904- 
l«,998-9*. 


—31  jtht.  997-4*. 
— 1"  féT.  878-9«, 

580-1%  934. 
—15  fdT.  850. 
—18  mars  l06c. 
— 98oet.306-3<». 
—94  dde.  315. 
48i4.  ll^éT.  nie. 
— 14  féT..  111  c. 
—95  msri  610-1*, 

915,928-^^949- 

— 96iBaré578;98(^ 
1%  646-1*,  7il- 
4».,79!J-K874'3». 

—17  Buri  926: 

— 99  piaH  854-1*. 
— 17  BTr.  887-30. 
-^18  mai  8(^,  807, 

8l0-9o^    8f5-iio, 

616. 
—9  jaia  64, 
— IOjqUI.  191. 
—18  adût  103  è. 

407d.,4404. 


—48  d4d.  999. 
1895.  l^jadT.8()6- 

!•,  .8.10-1». 
— leiiiiT.  844-3«. 
—14  ai.  869-10, 

869-90. 
4896.6  féT.  109  0. 
18)7. 11  avr.  él4- 

80 
—9  ttài  68. 
—93  jqiB  34  e. 
—9  aofti  lOi-lo  e. 
—13  sept.  510  e. 
-47  sap(.  404,535, 

540  e: 
—98  sept.  540  e. 
-6  ocL  534. 
—9  bel.  45I&-1*. 
— 10  BOT.  104  a., 

10ée.,549.e: 
—19  BOT.  103  ê. 

—13  BOT.  456  e., 

496. 
1—14  boY.  534,540 
—15  847.  449  è* 


454  6.,  841  d: 
—19  BOT.  549  e. 
—91  ioT.  5^. 
—98  BOT.  193. 
-6  ddc.  54p. 
1898.  16jaBT.488. 
—93  JSBT.  5^. 
—97  jant.  178-iP. 
— 99jaBT.  549  e. 
—30  jaov.5^4«535, 

539.  54ft-lo.  . 
—8    Ht.     6O9I0, 

677,79|.9%'ï53b 
76I-60,  894-40, 
8S4-io,  866-70, 
902,  996  90. 

— 9(éT.5t7,580-lo, 
jJ27-fp,  697-3?, 

I     679,  682-10  Jâl, 

721-1»,   m, 

8IO-90  84Hip, 
865,é6ë3«^- 

4*.      ^ 

— U  fiT.  878:590-1 

9»,4»Ml*;689.| 


13,7^7-40.  844» 
449,  i65,866-lo, 
003-9«. 

-19  (dr.  879^586- 
f»,  853-10,  5o« 
-13XdT.534,839. 
694. 

-14   IZt.   580>« 
854-10, 865,866- 
$9,874^,909. 
-15r*T.  577,690,. 
694,  684-50,789^ 
lo  860-10. 
-16  fdT.    580-9*4 . 
95>io..  959-3»,, 
961,  976-1Ô. 
-18    fdT.   578-1%. 
80,998. 

-19  féT.  450,456, 
870,878^580-3». 
5'»,  887-4o,  888^ 
30,  <996,  9434r  ■, . 
-loréf.  570,[^79v. 
580^,944.^ 
994; 
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K63  e. 

E-i8  réf.  634,  541- 
-6  mars  634, 636. 
-10  mars  834. 
,    tX'nan  $79,633, 
.  748,  95a-3«. 
(^  16  mari  638,649- 

^1*17  mart  678,739, 
748,774-8»,786- 
lo,  837.1s  840- 
4«,  84t«to. 
j^lê  aart  609-8S 
801-t». 

B«n  678,680- 
6«,748. 

■ari678,680- 
t»,  667-I». 

ira  654,637. 
^•0nin678,680- 

e*. 

^6  ATT.  837-i«. 
^t3avr.t01-i*e., 

t63-io. 
—«5  a? r.  636, 643- 

1«,  811,849. 
— 8mai666-l«,863^ 

!•,  933-a». 
— IS  mai  866. 
— 14  mai  834,  641- 

4«. 
^S6  mu  68a-3o. 
— 1"  jain  641-3». 
—94   juin  680-9O, 
668-l«,    687  9«, 
701. 
^9  joill.  06. 
— 96aoûl4i4,466- 

i». 
— 8oel.  488-3*  e., 

649-3*  0. 
—91  oet.  461. 
—3  BOT.  901,  978. 
—14  DOT.  164,474< 

6oc. 
—16  BOT.  164,914, 

474-5«  e. 
^90ntr.914. 
—97  DOf.  164,968, 
601 -S*  e.,  613  e. 
—9  i*e.  164. 
•^  dée.  493-3*  c, 

437  0. 
— 10d<e.  176. 
—11  dde.  966. 
^13  dée.  140,967. 
—16  dée.  138. 
—16  dée.  617.        I 
—18  dée.  165. 
—19  dée.  141. 
—90  dée.  464  e., 

468-3«. 
—93  dée.  438  e. 
—93  dée.  914. 
•^94  dée.  138,139- 
10,  914,  996.9«. 
—96  dée.  14K 
—99  dée.  914. 
1899.  9  jaBT.  617. 
—14  jaoT.  966,449 

c,  470  e. 
— 16jaBT.  309. 
-«19  jaoT.  310. 
—98  jaBT.  880-4*. 
—30  jaav.  667-6«. 
— Ofev.  141,914. 
—90  mari  963-3*. 
•-...  avr.  195. 
—OaTr.  170, 651e. 
—11  atr.  667-5*. 
— UaTT.  474-4*. 
— 90  aTr.  873-4*. 
— SOavr.  138,140. 
—6  mai  194, 138. 
»>13  jnin  138. 
— 93jaiD  138,914. 
—95  joia  478  e.  ' 
*49  juia  895-9*. 
«»l«'JBiil.  140,513 

r, 
•-lOiaiU.  901. 
—4  BoAt  166. 
adlt484. 


^tS  ao4l  473. 

—98  aoAt  160. 

—9  eept.  986-4*. 

— IOMpl.l.'»,140. 

—99  sept.  478. 

— 96MpL  141,478 
e. 

—3  oel.  168-1*. 

—91  oet.  986-9*, 
544  e. 

—99  oet  478  o. 

— 6  BOT.  981. 

<-90  BOT.  141,950, 
460-9*0. 

— 93  BOT.  176. 

—99  BOT.  606. 

^30  BOT.  603-1*. 

1830. 19  jaBT.  617. 

— 99réT.Sll,503- 
9oe. 

—S  man  667-7*, 
857-3*,  869-4*. 

— 10  mars  904. 

—16  mari  865. 

~91  a? r.  399. 

—3  mai  509  e. 

—4  mai  449. 

—6  mai  918. 

—96  mai  139. 

—98  mai  910. 

—9  joiB  478. 

-3  joiB  478,  489. 

—7  jaÎB  996  e., 
336  e.,  499  e., 
4581*0.,  478  e., 
481-1*  0. 

—8  joiB  478. 

—9  JOIB  478-9*  0., 
509-4*  0.,  509- 
6*0.,  500-3*0. 

— 10jBio478,609• 
4•e. 

—11  joiB  194,140. 

—19  joiB  964. 

— 14JQiBl37,  140, 
156,  157,  995, 
970,  975,  976, 
977,  493-3*  e., 
437e.,479-3<>e., 
47ft4'-e.,479-7*e. 

—15  joiB  131, 141, 
163,168-50,197, 
999, 437  e.,  479- 
l«e.,489e.,487, 
503-9*  e. 

—16  JBiB  96,  178, 
995-l*,950,960- 
1*,  399e.,33ic., 
859  e.,  498-1*0., 
600  e. 

— 17JBiB  140,957, 
967,  438  0.,  446 
e.,445-3oe.,U7 
9oo.,499-6*,503- 


1*  e. 

—18)010196,157, 
179-40,  17G-9*, 
963-9*,  445  e., 
449-9*  e.,  481e. 

— 19joinl04,  148, 
999,976,458-4*, 
474-3*0. 

—91  joiB  161,988, 
989,5 19  e.  ,656  c. 

—M  johi  999,  499 
e.,  460-3*0  ,463 
e.,  479-6*0.  ,481- 
9*  e.,  456,  609- 
6*0. 

— 93  joiB  965, 478- 
S*  0.,  498-4**  e., 
499-9*  e.,601-lo 
e. 

—96  joiB  140, 143, 
455-9*,474-loe., 
480  e.,  509-3*0., 
611  e.,  643  0. 

-98jo1b975,990. 

—99  joiB  964-40, 
509-1*  c.,  509- 
9*0. 

—30  joiB  611-9*0., 
666-1*. 

— l»jBill.  478  e., 
68ac,668.9H., 


S*e. 
—3  jaill.  4694*  e., 
659-9*  c,    661, 
661-9*  e.„569-6* 
0.,  666-9*,  666- 
S*. 
—6  joill.  177, 950, 
969-1*,  499-6*0., 
666,  569-3*   0., 
661e.,  669-1*0., 
669-9*,   669-3*y 
569-4*  e. 
—6  joill.  979,473, 
496  1*0.,  409-1*, 
499-6*0.,  557c., 
669-1*  0.,   660, 
669-4^0. 
—7  joill.  981,  667 
e.,  558-1*,  660. 

—10  joill.  353. 

—19  joill.  135  e., 
951,966,6090., 
614. 

-.13  joill.  479-6* 
o.,660. 

— 17JBill.347-l*e., 
479-9*  0. 

—19  joill.  176-8*. 

—96  joill.  66. 

—4  aoèl  680- 9«, 
679,699,896-4*, 
833,837-9*,  865- 
9*,  868, 959-3*. 

—6  aoAt  579,  679, 
698-3*,780,866- 
5*,  959. 

— 60081  679. 

— 10ao4l679,943- 
9*. 

—11  Boèt  981-1*. 

— 19Beèl671. 

—17  août  606-3*, 
646-9*,679,783- 
4*. 

—93  août  911. 

— 94aoAl679. 

—51  aoAt  679. 

—17«opl.  796,863- 
1*,  869KV,  9*. 

—91  oet  479-90. 

—30  oet.  806,  308- 
1*. 

-31  00t.  914 

—3  BOT.  867-9*. 

—4  BOT.  493,  866. 

—10  BOT.  160. 

—11  BOT.  644-1*, 
679-1*. 

—16  BOT.  140,160, 
605-1*,  609-3*, 
943-3*. 

1831.3  man769-a*. 

—19  avril  66. 

—90  BTfil  949. 

—7  joiB  937,  947- 
3*. 

— 99JBiBlOUo. 

-97  joiB  103, 664- 
1*,  1014  e: 

— 96jaill.  605-1*. 
667  8*,  750, 894- 
lo,  833,873-9«, 
969-30. 

—96  joill.  603-9*, 
667-4*,  696-3*, 
745-1*,  789-9*, 
894-3%  4*,  848, 
860,  861,  868, 
871,  886,  914, 
941 -r,  977-1*, 
989. 

—98  joill.  433-9*, 
613-9*,  697-1*, 
639,634  3*,658- 
1*,  674,  706-1*, 
709- 1*,  747,758- 
1*,  786-1*,  841 
3«,  866-4*,  874 
f*,  874  9*,  940 
3*,  945-1*,  964- 
7*,  986-9*. 

— 30  juill.  933,683- 
1*,  613-3*,  615, 
636-9*,  668-3*, 
681-1*,   709-1*, 


738,749.3*,70»^ 
5*,  786-3*,  789- 
lo,994-r,981-3* 

—1*'  août  996. 

— 9ao4l609-l*,9*, 
4*,  608-9*,  691, 
6361*,  739  3*, 
889-4*,  999. 

— 3aoûl874-9*,6*. 

— 17aoAt581,  890, 
954,  963,  999. 

—18  aoAt  990. 

—19  aoAl  844-3*. 

— 11  aopt.  855-9*. 

—16  oapt.  867-1*. 

—18  aopt.  119-1*, 
9*    4* 

—99'MpÛ  681,796- 
9*. 

1839.  9  JBiU.  119- 
4*  3* 

—  91'  BoV.  631-9*, 
863-1*. 

—91  dée.  1394*, 
919,  919-1*. 

1833.  l6réT.  811. 

—95  fév.  678,  9U. 

—6  mars  167, 671- 
1*,  599.4*. 

—6  aura  811. 

—14  BOT.  914. 

—15  BOT.  487  0. 

—93  BOT.  351  0. 

—97  BOT.  471  0. 

—98  BOT.  460-1*, 
601-9*  0. 

—94  dée.  648-1*, 
663-3*,  666-4*, 
869-4*. 

1834. 19  JBBT.  4930. 

—13  JBBT.  663-3*. 

—99  jOBT.  437  e., 
491  e. 

— 19  féT.  663-3*. 

—17  féT.  693-1*. 

—96  féT.  606-1*. 

—1*'  aaara  797-1*, 
873.3*,  873-#*, 
875-9*. 

—16  aura  683. 

— 18aTril748. 

—93  mai  811. 

—98  mal  811. 

—6  jniB  398-1*  0., 
6-  e.,  494-:»  e., 
607  e. 

—17jQiB  113,4460. 

—18  jaiB  171-3*. 

—19  joiB  3984*0., 
439-1*  e. 

—31  joill.  430  0., 
433  0.,  438  0. 

— l*r  mAI  696, 
613,634-1*,653. 
1*,  661,  774-5*, 
861. 

—9  BoAt  693,  616- 
1*,  699-9*,  630, 
669,663-9*,681- 
9*,  795-1*,  869- 
6-,  877,  879. 

—4  aoAt  304-1*, 
307.3*,  681, 603- 
4*,  608-1'',  633, 
653-3*,  704-1% 
704-30,  709 -10, 
730,73l-6%737- 
3*,  753-1»,  763- 
1*,  774-50,  779- 
9*,  789-4*,  783- 
70,  783-80, 789- 
3*,  797-3*,  896- 
3*,  874-8*,  936- 
3*. 

—6  BoAl  965-1*, 
483-1*  0.,  773- 
6*,  940-4*. 

—6  aoAl  790.  736, 
777-10,  779-90, 
935,946,979-1*. 

—7  aoAt  759-10, 
993-1*. 

—8  aoAt  631-1*, 
667-1*,   703  1*. 

1—11    Boét  846-1*, 


861,  877,  879- 
1*,  997-3*,  944- 
S* 

— 19  aoAl  863-30. 

—14  aoAt  676-9*, 
851,869  6»,  870, 
907-90,1009-90. 

— 95  aoAt  95  0. 

—18  oet.  507  0. 

—93  oet.  998. 

—4  BOT.  903,  911, 
S99-1*  0. 

—15  BOT.  916. 

—9  dée.  493-9*, 
889-9*,  658-9*, 
769-9*,  875-4*. 

—6  dée.  960-90. 

—6    dée.    876-4*, 


—99  dée.  846-4*. 
1835.  30JBBT.894- 

90. 
—9  Mt.  968-90. 
—9  réf.  668-6*. 
-96  féT.  693,633. 
—30  moro438  e., 

439  90   0.,   491 

e.,  546  e. 
— 3aTril  1006. 
— Omai  1006, 1007- 

90,1008. 
—96  iOiU.  907-1*. 
—3  aoAt  683,  776- 

1*. 
—4  BOT.  986. 
—96  BOT.  171-1*, 

181.    . 
—8  dée.  600-9*0. 
—16  dée.  184,186. 
—80  dée.  669-4*. 
183e.8jaBT.   778- 

1*,  944-1*. 
—90  féT.  606-6*. 
—9  aura  858-5*. 
—90  oTf.  613  0. 
—6  001.967. 
—16  oet.  948-1*. 

— tt  BOT.  616  0. 

—6  dée.  V.  14  dée. 
—14  ddo.  474-9*, 

847  e. 
—90  ddo.  749. 
—96  dée.  871. 
—98  dée.  701,798. 
1837. 17JBaT.  198. 
—13  féT.  350  0. 
—90  BMro  491  0. 
—6  BTT.  916. 
—10  mai  149, 148. 
I  — 16joio506o. 
—91  joiB  994. 
— l«r  aoAl  508  e. 
—7  aoAt  993-1*. 
— 14aoAl34e.,949. 
—97  aept.  347-9*0. 
—19  oel.  143. 
—13  oet.  143, 165, 

967. 
—91  oet.  143. 
—93  oet.  143,  991, 

956  e.,  340. 
-  94  OCU  199,458 - 

4*  e.,  504-1*  0. 
—95  oet.  139. 
—96  oet.  143. 
—97  oet.  145,  935, 

981. 
—88  oet.  145, 148. 

194,986-1*,  464, 

604-1*  e. 
-rSOeet.  146. 
—51  oet.  143,  998, 

340e.,461,506e. 
—9  BOT.  544. 
-»9  BOf .  469  e. 
—13  BOT.  500-1*0. 
—99  DOT.  604-9*, 

516  e. 
—19  dée.  619-1*, 

696-9*,    640-1*, 

658-4*,    737-90, 

741-6*. 

dée.  105, 109, 

671-4*,  581,633, 

634-3*,  647-5*. 


673-1*,  763-9*. 
709-1*,  795-4*, 
741-3»,  6*,  895- 
4*,  8.%9-9*,  874- 
70,  875-50,  897, 
936-IO,  941-1*, 
JK»9-7*. 

—91  dée.  681, 679- 
5*,  748,  753-9«, 
757-9*,  789  3o, 
760, 769-4*,  773- 
6*,  777-4*,  859, 
898,  931-9*. 

dée.  316, 433- 
l*,9*,671-9«,3*, 
689  30,  617-t*, 
696,697  6*,635- 
3*,  639-1*»  649- 
9«,  687-3*,  703- 
3*,  707-1*,  90, 
71 8-1*,  793,  750, 
763-1*,  767-9*, 
7704*,  7784*, 
779  1*,  789-3», 
786-1*,  4*,  843, 
844.1*,  846-9*, 
854,997-90,981- 
9o,4»,6*,999-l*, 
dée.  734-4*, 
737-1*,  741-4*, 
758-3*,  759-4*, 
769-1*,  773-4*, 
784-3*,  815-9*, 
8l7,840-6*,886, 
931-9*,  3*,  940- 
9*,974-5*,  1000- 
6*. 

—96  dée.  765-9*, 
836-9*,  841-4*, 
864-9*,  993-90. 

—97  dée.  456  e., 
488  e. 

—98  dée.  904. 

1838.  lOjaoT.  647- 
7*,  734-5*.  786- 
7*,  793-6*,  849, 
97»^. 

—11  joBT.  646-5*, 
650-9*. 

— 18  JBBT.  1009-1*. 

— 16jaBT.813,555- 
9o,  3*,  566-5*. 

—94  jaBT.  974,565. 

—7  féT.  436  e. 

—19  féT.  145,  659 
o.,564. 

—8  mara  757-1*, 
769-1*,  761,769 
9*.  6*,    785-4*. 
859, 984-5*. 

—6  mare  145,  659- 
e.,  664. 

—8  Bura  917. 

—9  OTf.  145,464- 
90. 

—14  BTr.  646-4*, 
773-3*  9.19. 

—93aTr.  461-5*0., 
469, 466  e. 

—94  OTr.  917,466, 
495-3*,  566-4*. 

—95  BTr.  917,964- 
90,  996  e.,  340- 
1*0.,  343  e. 

—30  BTr.  937. 

-6  mai  937,  964- 
90. 

—16  moi  969-4*. 

—98  mai  146, 930- 
1*. 

—11  joia  947-9*, 
949. 

—6  août  35  c.,  118 
e. 

—8  BoAt  143,  960- 
,9*. 

-^19  oet.  143. 

—94  oet.  499-4*. 

—7  BOf.  916. 

—30  dée.  316, 517 
1*,  549,  676-5*, 
7101*,  791-7», 
770-3*,    888-5*, 
975-6*,  1000-1*. 

—93  dée.  145. 


1889.  l^yaat. 770- 
90. 

— 15  jaoT.  439-5*0. 

—16  féT.  441  0., 
494.3*  c. 

—90  («f.  971. 

—99  féT.  190, 148. 

—95  féT.  439-9*0., 
443  e. 

—36  féT.  439-9»  0. 
féT.  449  0., 
491e. 

— 1**- mart  439-9»  0. 

—6  BTr.  676-1», 
708-3*,  745-9*, 
963-1*. 

— 6  BTr.  636,  633, 
667-3»,  675-3*, 
680-1*,  9*,  758 - 
9*,  778.9*,  786- 
6»,  8*,  797-9*, 
853-3",  865, 974- 
1*,  977-4»,  984- 
9»,  985. 

— ^8  BTr.  796-3*, 
889-9»,  934-9«', 
980-1». 

—9  BTr.  435-9*,3», 
668-9»,  741-r, 
783-5»,  793-4», 
843,853-4»,869- 
9»,  909. 

— 10  BTr.  581, 636- 
l»,915,93l,940- 
1»,  6»,  046-9», 
5*. 

—11  BTr.  694,681- 
5»,  759.9»,  3», 
4»,  877-9»,  908, 
913,949,987-1», 
093-10»,  999-9*. 

—19  BTT.  603-5», 
874,879-90,889- 
1»,910,015,950. 

—  15  BTril  671- 
6»,  6»,  619-r, 
695-1»  ,  700, 
734-1»,  749-9», 
768-r,  815-1*, 
8I7,887-1*,985- 
9*,  100^*. 

— 16  OTr.  581,791- 
9»,  7.14-9*,  753- 
3*,  756,  770-1*, 
774-4*,  786-so, 
788-10,  8404*, 
843,844-4»,  863- 
3*.  887-9*,  901, 
979.4*,  981-6», 
984-1*. 

—16  BTT.  789-3*, 
889-3*,  935. 

—17  BTr.  838, 840- 
1*. 

—98  oui  873-6*. 

—l«r  joia  681,843. 

—6  joia  785 -90, 
948-10. 

— 17  joia  198. 

—18  joia  784-1*. 

—99  joiU,  V.  94 
joill. 

—94  jaill.  983. 

—19  oet.  948. 

—91  oet.  143. 

—7  BOT.  455-6», 
487. 

— 8  BOT.  189,350  c. 

—11  DOT.  145,341. 

—19  DOT.  149,165- 
9»,  901. 

— 15aoT.145,599- 
9»  0. 

—14  BOT.  168-9», 
447-1»  0.,  461- 
1*,  464. 

—16  BOT.  494-3*0. 

—18  aoT.  168-9*, 
936,  464  e.,464- 
S*,  4.n5  3*,  489 
e.,  500-3»  0. 

—19  BOT.  143,  465, 
649. 

—90  BOT.  900, 901. 


— 91  Mf  .908,  487- j— l*r  «o8|683,86i. 


i*e.,480f..49l* 
1*  e.,  498-5»  c. 

— 95D0T.lG6.173- 
r,84l-l*e. 

— 99  BOf.  516. 

—94  dée.  80C/-9*. 
868. 

—96  dée.  641. 

—97  dée.  606-4*. 

1840.  4  OTT.  861. 
—7  jaill.  618  e. 
—16  joill.  143. 
—94  Joill.  996. 
—6  aoAt  49  e. 
—90  oet.  916. 
—6  BOT.  863-4*. 
—7B0T.  987-9*. 
—9  BOT.  130,910, 

948-9»,966,979, 
513, 51 4,8.16- 1*, 
841 -5»,  843,915. 

—10  BOf.  168-1 0<\ 
919-3»,  939,971i 
606-1». 

—16  BOT.  963w 

-17  BOT.  504-r. 

— 93  BOT.  134. 

—96  BOT.  966. 

— 30B0T.907,957, 
946. 

— 1"  dée.  S31-1». 

—93  dée.  507. 

—96  dée.  855-1*. 

—31  dée.  505  e. 

1841.  13iitnT.  737- 
9»,  784-9». 

—96  féT.  849,864, 
908. 

— 9lBfr.  668,907•• 
3». 

^90  jain.  953. 

— 11  aoAt  837-3». 

—11  oet.  906. 

—90  oet.  937,938. 

—8  DOT.  169, 976, 
613. 

—10  BOT.  S34e. 

—19  BOT.  36  e. 

—15  BOT.  99-9*, 
618. 

—17  BOT.  187. 

— 97  DOT.  609-9*  e. 

—3  dée.  516  e., 
517-3*  «.,  318  e. 
648  e. 

— 13dde.3994<*e., 
464.90  e. ,  501- 
l»c. 

—98  dée.  869-8». 

1849.14JBDT.853- 
1*. 

—17  jaBT.  856. 

—90  jaBT.  867-9*. 

—94  JBBT.  189. 

—31  jaoT.  604 -1«t 
666-3»,    8549*. 

—94  féT.  48S  90  e. 

—98  féT.  174,980, 
988. 

—14  mara  449-9*. 

—91  mara  963-4*. 

— ^  BTr.  548  e. 

—6.  BTril  168-3*, 
187,319  e. 

— 11  BTr.  930-9». 

—95  Bf r.  854-9». 

—30  BTr.  854-9^. 

—31  mai  lU,  919i 
9». 

— 13iBiB  409.4*. 

—8  jaill.  308-3». 

—97  jflill.  647-9* 

—98  JoUI.  603-9>, 
640,647-6*,648' 
6*,  684.r,  703, 
706-3*,  707-5*, 
708,791.5»,733- 
1*,748,  841-3*, 
859, 859-9*,865, 
977-60. 

—39  joill.  317-9*, 
643-1*,  647-1-,  « 
648-4»,   696  3*, 
843. 


DROIT  POUTIQUE.  —  Tablbs. 


fOT 


«^aoèttl4,  815. 

«•,   4«,   917-1», 

M5-3*,  986^3*. 
*-4ioAl  583,701, 

705,  919, 963. 
««août  583,991, 

9U-4«. 
-Il   aoùl  836  8«, 

8i7-l%r,876- 

6* 
—  1 8*081 883,603, 

6II,644'3»,797. 

!•«  818,  859-1*, 

875-l«,   986-1*. 
•-30  to8i  319  e. 
^31  mAi  967. 
—37  «ci.  333. 
•^9     Mf.    t47'4*, 

S49. 
—10  Mf .  339  e. 
— na«f.l49,46l- 

4-,  507. 
—11  BOT.  fif,S93- 

i\ 
—15  MT.  l71-««, 


—17    BOf.  454-4% 

500-r*,  504-t». 
—18  otf .  339  e. 
—19  MT.  999,  839 

c. 
—93  ••▼.149, 148. 
—94  Mf.  347-3*, 

505-3*. 
— 30B0f.  148,448- 

1%  SIS  e. 
—9  4ée,  516  •. 
— 3  8ée.960. 
— 54ée.850a.,455- 

4*. 
^6  iêe.  168-4*. 
— 744«.4^.1S9*. 
1843.9    j«Bf.S58, 

348  e. 
-19  JBBf.  710-9*. 
— '97  ]••▼.  873. 
— 99féf.994,9«7. 
— l5BAri306-l«. 
— 98  Bin  143,306- 

9*. 


—97  avr.  979. 
—98  Bfr.  475  e. 
—5  Mi  966. 
—8  MM  905,  963. 
— i»  mû  149,  933. 
—13  jais  1008.3'. 
—90  jaiB  739-9», 

899  ,      985^*, 

1009-13*,  1003- 

4». 
»-99j«in.  899,977- 

9». 
•-17  ••61948. 
—98  ««Al  468  e. 
—43   »•▼.   179-1*, 

4o9  C,  499"5*C» 

—97   •#▼.  964-3*, 

'960,  329,  489 1., 

499-1  «  c. 
— 9  4<c.458-9». 
— 14  4éc.515e. 
—98  4ée.  5  7,643- 

3»,   709-9*,  725- 

9». 
1844.  19  JMf .  890. 
—90  JMf.  086  7* 
—10  fév.  1019. 
—9  BBTi  986-8*. 
*-14  man  643-4*, 

796-3*,  984-7*. 
— 18  mân  931-9*. 
—19  nart  947.4*. 


►e. 
643-9*, 
649-3». 
—8  afril  998. 
—19  BTr.  895,947. 
—99  af  r.  930-1*. 
'Giaia  930-l< 
- 18  JBill.  930C 
«-4  ••èl  609-5*. 
«-7  ••!.  307-9». 
'-93  •€%,  933. 
••f  •  119  •• 


—14  Mf.  818  •., 

391  «. 
— >15  Mf  •  465  «. 
—19  Mf.  990  «. 

4ée.  500*5*  •• 
—9  déc.  985-9*  e. 
—11  4é«.  809  e. 
—97  4ée.  7il-5*. 
1845.9jaBf.468o. 
— 13jaBf.  468  e. 
—90  féf .  971  0. 
— 91  féf.  483-4*0., 

483-3*  e. 

3  mari  938  e. 
— If  aanlOO?-!», 

1008-4*. 
—14  afr.  179-3*  0. 
—95  afr.  67. 
mai  fl09  e. 
— njaill.  811. 
— Il  août 936, 947- 

1*0.,.  489  e. 

8  oct.  800-1*  e., 

800-9*0. 
— 15  oet.  930-3*0., 

347  4*0. 
— 31  oel.  973  o. 

Mf.  168-5*0. 
—10   Mf.  400  0., 

546  0. 
— 11   Mf.  943  e., 

945  e.,  499-9*. 
—19  Mf.  185  e., 

l64.1*o.,936o., 

943   0.,  348  e., 

349, 499-9*,  500- 

4«o. 
— 13  9Êf,  834  0., 

449-30,  499-9*. 

— 14  BOf.  347-4*0. 

— 17BOf.l68-7«o., 

938  0.,  989  0. 
985-3*  0.,  809, 
346-1*  0. 

— 18  Mf.  933  e., 
939o.,948o.,499- 
9*0. 

— 19  BOf.  100  e., 
1633*,  987  0., 
461-9*  e.,505-9* 
0. 

—90  Mf .  605-1*, 
519. 

—91  Mf .  179-8*0., 
188  0.,  976  0., 
895  c.,  461-5*0. 

— 94  Mf.  193  0., 
980  c. 

—95  Mf.  988  0., 

939  0. 

—96  DOT.  168  6*0., 

176-4*  c.,3S6e. 
— I*'4é0.  198  0., 

947-»*  0.,  465  e. 
— 9dée.938o.,936 

e.,  818  e. 
— 3   iléo.    383  0., 

3340. 
— 5  4éo.  465  0. 

8  4éo.   959  0., 

954  0. 
—15  déo.  934  0. 
—94  déo.  933  0., 

980  e.,  515  e. 
—30  déo.  661. 
—31  déo.  394  0. 
1846.  3  jaBf.707- 

3*,  791-8*. 
—5  féf.  3480. 
— 90iéf.  714. 
—94  féf.  315  0. 
—9  man  168-8*  o., 

546  e. 
—30  mart  944  o., 

964-1*0. 
—31  mars  304-9* 

e.,  335  0.,  990. 
—7  afr.  341  o. 
afr.  341 0. 
— 14  Bfr.  941-1*0., 

468  0. 
—90  afr.  341  o. 
— 9t  Bfr.  956  0. 
—96  Bfr.  555. 

Bff.  897-1*  •. 


— 9^  Bff.  809  5*  0. 

—9  mai  398-6*  o., 
330,3430.,  498  c. 

— 19mai394o.,801- 
4*  e.,  510-8*  0. 

—95  BMi  147  0., 
8010. 

—97  mai  9160. 

— 10  JBiB  346-9*0. 

—16  JQiB  977  0., 
461-3*  0. 

JBÎB  941-9*  0. 

—99  JBiB  566  6*  0. 

— 91  jfliB  515  0. 

—94  JBiB  987  0., 
348  e.,  499-3*0., 
500-6*0. 

— 99  JaiB  183  0., 
939  0.,  510-1*  e. 

—30  joiB  940  0., 
396  0. 

— 1»  |BiU.  908  0., 
343  0. 

—9  JBill.  803  0., 
343  0.,  810-9*  0. 

— OJBill.  941-9*  0. 

—7  JBiU.  144  0., 
9830. 

—8  iaill.  101  0., 
953  0. 

— 13jflill.941.9*i. 

— UJQill.  343  e. 

—16  JBill.  487-3* 
e.,  816  0.,  653- 
4*  0. 

— ISivtlI.  309  0. 

—90  JBill.  343  0. 

— 91  jflill.  501-5' 0. 

—94  juin.  468  e. 

—18  aoAt  860-1*, 
868, 869  6*,r00, 
906,909-l>,974- 
9*. 

—19  août  607-I*, 
656-9*,  689-4*, 
701,898,998-3*, 
900,  901,  909, 
9601*. 

—90  ao4t  604-4*, 
607-3*,  613-4*, 
631-3*,  639-9*, 
8*,  639.3*,  643- 
5*,  6*,  647-5", 
650-3*,  659-9*, 
669,680-3*,  681- 
4*,  684-4«,  688, 
731-9^  741.9*, 
889.878,879^, 
976-3*,  984-6^, 
1000-9\ 

—91  aoAt  604  9*, 
607-9*,  647-4*, 
690-1*,  4*,  680- 
4*,  707-4*.  846- 
3«,984  5*,1000- 
8*,  9*,  I00»*7«. 

—99  BoAl  584-1*, 
648-3*,  799-9*. 
août  584-9*, 
648  9*,  685-1*, 
706-3*,  860-3*. 

—95  aoAi  684-3*, 
685-9*,  791-9*, 
794-9*,  984-4*. 

— 96aoAl65t,847' 
3*,988-l^  986- 
4*. 

—97  BoAl  584-3«, 
649-9*. 

ao4t  993,964- 
10*,  979-5*. 

— 99  M4t  868,896, 
991,  936-9*. 

—31  aoAt  610-3*, 
639-4*,  666-3*, 
684-1*,  869-7*, 
914,  916,  911, 
9796*,  083-1*, 
1000-7M003-1*. 

—4  BOf .  949  e. 

— 11  BOf.  99-1*' e., 
397-9*0. 

—93  BOT.  808  0. 
BOf.  948-8» 
t.,  949  e. 


— 44éo.  63  e. 
—9  déo.  455-6*  0. 
—19  déo.  159  0. 
—16  déo.  99-1*0., 

159e.,9l8,9S7o. 
— 934ée.  131-9*0. 
1847. 6  JBBf  .9400., 

981  0. 
— I9)aaf.  617-9*. 
— 19jaof.  999  o. 
— 90jaBT.  680  8*, 

774-3*,  854-8*, 

019. 
—96  jasf.  163-9* 

c,  510-4*  0. 
— l*r  féf.  944-3*. 
—17  féf.  115-3*  0. 
— 97  Mf.  051-9*. 
—  Oflura  199  0. 
—10  afr.  54  o. 
—19  BTr.  941-9*0. 
—90   Bff.  97    0., 

609-4",  697. 
—99  mai  818-1*. 
—6  JBlB  335  0. 
—9  jwB  510-9*  0. 
—5  jaill.  169  e., 

949  0. 
-^  juiil.  108  0. 
—97  aoll  6U-4*. 
—31  BoAl  345  0. 
— 13  BOf.  109-9*0. 
— 17B0T.  199  0. 
— 90MT.4400. 
—15  déo.  319  0. 
—10  déo.  779-3*. 
—99  déo.  699. 
1848. 19jaBT.  1530. 
—10  JBBT.  604-3*, 

989.3*,  976-7*, 

986-5*,  6*. 
—5  mart  99. 
— llaBn69. 
— 15mBri69. 
—91  fluri  99. 


—31  mart  99. 

— llBT.  1040.        * 

—97  BTr.  69. 
4  mai  638,678- 
1*,  686-8*,  693- 
3*,  730,  810-1*, 
819-9*,  819-3», 
816,896-9*,818- 
8*,  898-4*,  899, 
830,  831,  839, 
888-3*,  999-3*. 
8  mai  711-1*, 
719-5*,  775-1*, 
788-3*,  803-9*, 
804-1*,  890-9*, 
818-3*,  831,997- 
6*,  976-4*,  977- 
6*,  1009-1*. 
8  mai  677,  69L- 
8*,  790-1*,  819- 
9*,  816-9*,  899, 
931.5*,  964-9*, 
979-7*. 

8  mai    896-1*  , 
839. 

—11  mai  899-5*. 

—16  mai  985-5*. 

— 17m»i601,699- 
l*,  890,  931-9*, 
949. 

—99  mBi  804-9*. 

—30  mal  831. 

— lOjuiBSlO^. 

— 19  joîB  753-4*. 

— 13jQiB880,894b 

—14  jaiB  819-9*9 
819,  831. 

— 15  JBIBSSO. 

—16  JBiB  636-9*, 

719-6*,   964-4*, 

993-5*. 
—11  joill.  699-3*, 

743,  990-1*. 
— 90jttill.  793-8*, 

954,  964-1*,  3*, 

14*. 
—10  Boàl  657-4*, 

793-t*,    918-1*, 

994-1*,  997-1*, 


il 


r. 

Bo4t  719  9*, 

793-9*,  968,  970, 
993..V,  4*,  994- 
9%  3»,  5*. 

—16  «fil.  69.1  r*, 
719.3«,  713-4*, 
811-1*,  818-1*, 
9!i8,  979  8*. 

—97  sept.  694.1*, 
719-9*,  7*,  743- 
9*,  764-1*,  831, 
1000  3",  4*. 
98  MBi.  879-1*, 
887-1*,  719-1*, 
898-9*. 

—3  oet.  879-3*, 
654-1*,  803-10*, 
976  8*. 

—14  Ml.  719-4*, 
718-9*,  793-8*, 
978. 

—17  oet.  984. 

—18  oei.  961. 

—90  oet.  6844*, 
977-7*. 

— 8dée.83f. 

— 11  dée.  698,719- 
8*,  803-7*,  993- 
6-. 

1849.  9  JBBf.  601, 
719-10*. 

— lOjaof.  896-9*. 

— 17jaBf.831,834. 

— 94  jBBT.  595-3*, 
793-19*,  958. 

—90  mai  991-3*. 

— 19  mai  595, 595- 
4*,  601,055,691- 
9*,  711-9*,  711- 
4*,  713-1*,  9*, 
713.8*,743-3%4*, 
744,764-3*,  766, 
771-1*,  775-9*, 
787-1*,  799-1*, 
793-9*,  10*,  803- 
•*,  898-3*,  831, 
8Û,959-8%986- 
1*,  3*,  990-4*, 
•*,  996-1*. 

—80  mai  673-8*, 
711-8*,  753-4*, 
818-9*,  960-9*. 

—31  oui  585-9*, 
611»686-8«,686- 
•*,  7*,  731-1*, 
764  9*,  778-3*, 
803-9*,  8*,  4*, 
8*,  898-3*,  881, 
839,  951-9*,9B3- 
1*,  975-9*,  990- 
8*,  991-9*,  4*, 
6*,  8*,  993-7*, 
1001-3*,4*. 

— l•TjBiD7l6,793- 
r,  990-9*. 

—9  JDiD  574,  585- 
1*,  618,  638-8*, 
6*,  641^%  656- 
4",  673-1",  686- 
9*,  S«,  10*,  691- 
8*,  731-4*.  758- 
5*,  767-1*,  768, 
769-1*,  771-1*. 
8*,  787-3*,  79.V 
1*,  803-4*,  811- 
9*,  899,  830. 
831,  831,997-4*, 
931-7*,  959-4*, 
953-1*,  964- 11*, 
980-1*,  9*,  a*, 
8*,  984-8*,  988- 
8*,  988,  990-3*, 
7*,  991-7*,  993 
ll*,995-3*,996- 
9",  3*,  997,1009- 
9*,  3*,  4*,  8*. 

—4  |aiB  689,  690, 
953-9*,  964-19*, 
980-4*,  8*,  989- 
1*,  988,  991-9*, 
995-6*,  997, 
1001-1*,  1009- 
8*. 

—8  )ii8    911«7*» 


779-4*,889,966, 
990-3*,  991-r, 
8*,  994-4*,  998- 
♦».5*,998-l*,7*,* 
lOOi-9*,  10*. 

—6  juÎB  9481*. 

—7  JBiB  610-9*, 
635-7<  ,  691-4*, 
693-4*,  694-9*, 
71 15*,  713-3*, 
716.  798,  740, 
765,767-l*,768, 
778-3*,  781, 781- 
5*,  783  6*,  787- 
9«,  788-9*,  S*. 
4*,7894*,5*,6*, 
r,  790-9*,  793- 
11*,  804-7*,  919. 

9*,  931-4*,  975- 
4*. 

— 8j«ia  994-9*. 

— 9jiiB981,  981- 

5*. 
—18  jbIb  .686-3*, 

793-3*,  999-9*, 

977-8*,  1009^, 

1011. 
—18  JBiB  108  0. 
—91   JBJB  793-9*, 

949,  9603*. 
—98  JBÎB  880. 
—17  jaill   618-1*, 

693.6*,743,78S. 

4*,  793-9*,  803- 

19*,  839, 888-1*, 

9*. 

— 18JBiU.  997-8*, 
989  3*. 

— 93joiu'.  588-3*, 
635-4*,683,686- 
1*,  691-1*,  899- 
1*,  8*,  980-6*, 
1000-10*. 

— 95JBill.  666  9*. 

—96  jaill.  7î»9  3% 
983-1*,  964-13*, 
989-3*,  985-6*, 
7*,  995-8*,  19*, 
13»,  996-4*,  8*, 
1001-8*,  6*. 

—6  aoàt  880,  989- 
9*,4*J(*,  995-7*, 
998-3*,  1003-9*. 

—8  oel.  636-8*, 
683-5*. 

—16  oel.  998'9*, 
657-9*,  711-8*. 

— 17M4.978,1009- 
19*. 

•04.681,698- 
8*,  743-1*,  889. 

—99001.684-3*. 

—8  dée.  699-9*, 
8048*. 

1850.  98'iBlf.  881- 
9-0. 

-98  JBBf .  587-4*, 
653,  933-3*. 

—Il  féT.  799-4*, 
tOOl-5*. 

-90  Mt.  419  c. 

—96  féT.  419  0. 

—4  BMTi  553-6*  e. 

—(»ouri  191-9*0., 
564-9*0 

— 9 1  mart  595, 599  • 
9*,  616,  666-9« , 
7II-7*,7I6,758, 
793-3*,  891-1*, 
897. 


8*. 

mart  879-9*, 
887,959-6*,964- 
8*. 

—98  Biart  887-9*, 
590,  599-1*,  3*, 
633,800,801.1*, 
964-8*,  976-6*, 
995  8*,  999  1*, 
1000-5*,  1001- 
9*. 

—96  man  799-8*, 
983-1*. 

— 97ain889|869^| 


•81,884,989-8*, 
956-9*,  964-6*. 
980-7*. 

— 8aTrU880,  776- 
9*,  999-9*,  975- 
3*,  980-9*,  908- 
6*,  1009  11*. 

—99  BTTil  897-1*0. 

—9  mai  887-3*, 
657-3*,  688-4*, 
779-8*,  903-8*, 
13*. 

—7  mai  693-9*, 
716.  788-8*. 

—11  mai  571-9*. 

— 15  mai  553-1*0., 
1013. 
31  mai  71. 

— 5JBÎB384o.,357 
0.,  358  c, 3600., 
361  0.,  370  e., 
389-1*0.,  3830., 
8B80«,  999-1*0,, 
6*  e.,  409  e. ,495 
0.,  496-1*0. 
8jBiB  ll7o.,408 
0.,  406o.,496o., 
899  c. 

— 80jbUL856,416- 
6*  c. 

—8  Boél  118-8*. 

— 6aoàt388o.,877- 
1*,  417-11*0. 

— 7BoAi  116-1*0., 
880  e. 

— 9B0èl886. 

— llMAill6.9*e., 
369  0.,  377-1*, 
419-8*  0.,  416- 
8*  0.,  417-7*  e., 
698  0.,  853-1* 
0.,  891. 

—13  Boèi  418  0., 
417-19*  e.,  858- 
8*. 

—14  Boét  118-8* 
c.,118-7*o.,859, 
416-1*  0.,  416- 
9*  o.,417-90*  •., 
8910. 

— 19  Boèt  116-3*0., 
4*  0.,  378-9*  0., 
379-1*  0.,  879. 
9*  0.,  418-1*  0.. 
479  0.,  617-9*  e. 

—90  BBéi  880-1*, 
384, 898  0.,  416- 
8*  c,  417-10*0., 
417-19*,  894-9* 
0.,  830-9*0. 

— 91  Boèt  118-1*0., 
118-8*,  869  0., 
87io.,  878-1*0., 
876  «.,894, 394- 
4*e.,414o.,4l7- 
11*0.,  417-16*, 
417-17*  0 ,  417- 
9ro.,  693-1*. 

aaét  369  o. 
866   c,  408  0., 
409-9*  0.,  419 
9*  0.,  416-9*  r. 
417-6*  0.,   417- 
18*,  831-3*  c 

—97  BoAt  363  0. 
863-1*  0.,  9*  c. 
879  0.,  390-3*0. 
409  I*  0.,  419 
1*    0.,    418-3* 
417-10*0.,  417- 
19*  e.,530-9»e. 
Bail  363-8* 
0.,  387  0.,   368, 
871  0.,  881    e., 
888-7*  0.,  894- 
4*o.,3n8o.,3Si8- 
l*c.,410o.,4l6- 
8*  c,  418-4*  0. 
410-1*0.,  816e. 
B63.1*  0. 
■8   BOf.  887   0., 
405,  417-6*  0., 
417-8*  0.,  417- 
18*  •. 
-8Mf.iU-4^6.f 


887  e.,  809, 880. 
9*  0.,  399-3*  0., 
417-19*  0.,  597- 
6*  e.,  530-8*  e. 

—Il  BOT.1 16-6*0., 
374-4*  0.,  378- 
9*0.,  381e.,  884 
o.,885-3*e.,885- 
8*  0.,  389-9*  e., 
890-1*  0.,  898- 
9*  0.,  418^9*  0., 
417-14*  0.,  479 
0.,  591  e. 

—19  Mf.  96  0., 
191  0.,  874-8*0., 
888-1*0.,  385-4* 
c.,  388  B  ,  390- 
1*,  893  0.,  896, 
419-4*  0.,  416. 
8*0.,  888  «. 

—18  BOf.  389,  869 
t.,  888-6*0.,  801 
0.,  899,  414  0., 
4l8-6*,417-re., 
417-13*  0.,  417- 
19*. 

— 18Mf.ll»4*e., 
869o.,374.8*o., 
375-3<^ ,  879-8*, 
889-1*,  389-3*0, 
418o.,490-8*e., 
550-1*0.,  850-9* 
o.,550-3*o.,853 
0.,  588,803-11*, 
804-3*,831,89l, 
990-ir,998-l*. 

—19  BOT.  389,365 
0.,  374-1*,  374- 
9«,874p7*e.,378, 
381  0.,  889-8*0., 
888,  388-8*  0. 

Bof.368.|*e., 
868-9*,  374-5* 
0.,  879-8*,  897, 
417-1*,  418.1*, 
884-8*. 

—91  BBf.  869  0. 

—95  iof.  366  e., 
8994(*  0,  809- 
7*  0.,  404,  816. 

— 97Mf.366. 

— 9ddc.367e.,308- 
9•,  407  0.,  418- 
9*0. 

—8  déo.  899-9*  0., 
694-1*  o.,804-5*. 
941-9*. 

—4  déo.  591  c, 
597-3*0. 

—9  ddo.  877-1*  0.. 
4l64H.,B3M*e. 

—10  déo.  887  e.. 


899-4*  0.,  419- 

8*  0.,  418-5*  r., 

519-1*  0.,  594- 

1*. 
—93  déo.  373  e. 
1851.  6  )8BT.  llfi- 

3*  0.,  873  e. 
—18  JMT.  873  0., 

839  0. 
—91  JBBf .  887  e. 
-99  jaBf.  411-1* 

0.,  511  0. 
— 96)aBT.417-4*r. 
-3  féT.  385-1*  c., 

807  0. 
—10  féf.  871  r., 

511  e.,  599  0. 
—96  féT.   388  c., 

417-4*0.,  891  0. 
—8  mai*  416-9*0. 
— 8flurt  384  e. 
—11  Bure  397  o. 
—81   mare  98   c 

118-9*  0. 
—9  Bfr.  115-9*0., 

373  0.,  377-8*  e., 

817.4*  0. 
-8  ftfr.S69-ro,, 

400  0. 
—0  Bfr.  899-4*  o^ 

4000.,  419-3*0. 

418-4*  o.,  4111 

r6.9  418-8*  c« 


m 
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516  «. 
i— l4âTr.37t-i«e., 

Ilt7-4«e. 
^IBATr.400é. 
-16  Avr.  354  e., 

4l6-t«  e. 


S*ë. 
— 18  an.  403  c, 

531-4*  e.,  553- 

T«  e. 
—30  tfr.  854  e., 

408  e. 


-8éif87i  e.,:ttO. 

3*e..390-f*e. 
— ëM{39l  e.,51t 

e. 
-11  bai  4dl  e., 

410-3*  e. 
—13  mai  80t-l*, 


804-4*,    9^8^, 

090-5*. 

-18  mai  386  e., 

888  e.,  403  0. 

-3ioiB  518  e.,831 

e. 

-16  jain  399-1*  c. 


-18jalB877-a^a.» 
41 f-f*  e. 
-I*rjnni.4t6-5*e. 
-ljaill.38Sl*e., 
887e.,410>i*e. 
-7  Jâill.  3C9  e., 
87Se.,874<8*  6. 


•iiém.  417-d*  e. 

-14jàtH.40Sé. 
-ié  jdill.  8b4-5*. 
-19    Jnill.     687, 

603-1*.  604-6*. 
-il  jailL  5ld  e., 

513-1*  e.,  531- 


8»  e.,  883-6?  6. 
-6ao(kt370c.,871 


e. 


-18aoiU5644*6. 
-16  aoét  864  é.y 
8t3  6, 


->è^.  «8k,  8èl& 
8*. 

— 18Mt.  i81,9T7* 

i(*.  éttsi*. 

1681. 1  rit.  71. 


bRbrr  t^OSlTIt*.  —  Celat,  )>ir  opposition  aa  droit  Dttorel , 
(|al  est  èipressèment  manifesté  par  le  législatear; 

Bliblt  t>RlVÊ.  —  Celui  qdl  a  poar  objet  llnlérét  privé  des 
lildl^idiié  èl  auiqùels  11  est  jpiëmiis  de  déroger,  à  la  différence  du 
droit  public. 

DROIT  t^RÔPORtlOMEL.—  V.  Eliregisttement  et  Impéto 
directs. 

,  0itOtt  t^UBLIC.  —  t.  Le  droit  public  est  celui  qui  a  pour 
objet  de  régler  dirèctèinelit  et  lirincipalement  rorgaalsïtidn  tt*un 
Ëhii  il  lès  rapports  entre  le  gou^erbèment  et  les  membres  de 
rËt&t.  dn  peut  aussi,  en  prenant  ces  mote  dads  leur  acception 
la  ^ms  large,  appeler  droit  public  les  régies  tiol  déterfcnlnent  tes 
t^jppatts  entre  différentes  hâtions.  Mais  l^u^àgé  moderne  com- 
prend ces  dernières  sous  la  dénomination  dé  droit  tntematùmal 
OU  drùit  ctet  géni  (Y.  ce  mdt  el  Traités  internatlenaui),  en  ré- 
servant le  Mot  dMtpkihlic  pbur  désigner  le  droit  public  intérieur 
de  chiqué  État; 

t .  I^fiii  Imdiédiate  du  droit  publie  est  ratantkge  de  la  masse, 
VàMH  ^t  \^\\h  du  droit  titivé  (Y.  Droit)  a  fovir  objet  direct  les 
Intérêts  individuels.  Les  effets  dfa  Ces  deux  droits  diffèrent  es- 
eenliellement;  ainsi,  dans  tout  be  qui  appartient  au  droit  public, 
lei  disposition!  de  la  toi  sont  (complètement  indépendantes  des 
conventions  particulières,  parce  que  nul  ne  pent .vouloir  ce  qui 
est  en  opposition  avec  Tordre  général  (c.  ctv.  6  et  v«  Lois).  Les 
particuliers peuvem,  an  contraire,  déroger  parleurs  conventions 
au  ttirott  privé,  parce  qu'on  |;^eut  t-efaoncer  à  One  fàvedr. 

S.  On  subdivise  le  droit  public  en  droit  péblic  proprement 
dit,  en  droit  cdDstUutloonel  et  èa  droit  admttilsti-âtir.  —  Le  droit 
consfftttrtonfee/estlk  partie  de  lâ  législation  d'un  peaptè  qui  règle 
làrorinedeson  gouvernement,  retendue  et  les  limiles  des  pouvoirs 
mis  à  la  tête  de  rËtat(Y.  Droit  const.,  n«  9,  et  Souveraineté).— 
le  droit  admimstratif  traite  des  rapports  entre  gouvernants  et 
gouvernés.  Il  entre  dans  les  dét4iis  et  dans  les  nombreuses  appli- 
cations des  principes  posés  par  le  droit  public.  Cest,  dit  Idri  bien 
M.  Seriltiit  (Dhm  public  j  t;  1^  p,  9BJ;  radmihlstfatioii  de  la 
cbose  pnbli4u'e:  Le  droit  iiuimitatstratif  à  pour  objet  d'assUj-er 
reiécution  des;services  publics  et  la  iuste  répartition  de  IMmpèt; 
de  drotéket*  lés  eommobaulés  dmabitânls ,  leé  étàblisséteëbts 
putmcs  relit;Ièqxou  ^ebiekirâisince;  dé  prendre  d'çs  mesures  de 
policé  et  de  prévoyance,;  de  surveiller  les  transactions  commer- 
ciales; de  eontréfler  les  dépensée  publiques  ;  de  lirohdfacer  sur  te 
eontentieux  qui  liéut  surgir  à  roccasion  de  l'administration  ou 
des  mesurés  indiquées  par  les  ibis  (V.  Compét.  idmin.  et  Organ. 
administrative).  — La  drwtpublie  propremanc  îit  comprend  dès 
IbrB  tout  céqutçeftit  bas  partie  du  droit  constitutionnel  ou 
droit  adluinlstràtil,  et  qui  a  pour  objet  direct  et  principal  l'intérêt 
de  la  masse.  —  btns  ce  sensod  doit  considérer  le  droit  erimfnel 
ou  pénal  fcommb  faisant,  partie  du  droit  publie.  C'est,  en  efl^t , 
dans  riiitérêt  de  Ik  Sbclété  et  pour  sa  cooser vallon  que  des  peines 
ont  été 'établies  bontre  ceux  qui  t^ortent  atteinte  à  sa  tranquillité, 
et  qUé  des  formés  de  procédm'e  ont  été  établies  pour  !8  constata- 
tion âés  (\i\\\$  et  dés  crimes  et  pour  leur  pufailion.  —  Y.  Instr. 
crim.  eti^eiae. 

«.  Séparé  du  drOH  cdnstRëtionnel  et  du  droit  adlnHfrstr^iri  le 
droit  t^ubllb  proprement  (lit  coniprefad  d*8bprd  Ibs  dhoita  indi^i- 
..duels  qui,  oonsaorés  par  les  chartes  de  1814  et  de  1850,  soiis  le 
titre  de  tfrott  publto  des  Frcmçait^  ont  été  garatitls  de  nouveau 
•par  te  fcotfsthuiion  de  1848  et  par  celle  de  1851,  art;  l  (D.  P. 
'48.  4.  \^^\  82.  4.  S4).  Il  règle  également  les  rapports  entre 
les  Mividus  et  la  puissance  publique,  soit  eb  -eonsacrattt  la 
puissance  W^rilaie  et  l'a  puissance  (idtemélie,  boit  eb  ttëtertnidUnt 
ta  qualité  fll.l'éUt  des  personnes^  foitenprévenanii^  dli&cuUés 
des  prooès  (MM.  Durànton,  1. 1 ,  n*  25;  Demoionibe,  t.  1 ,  p.  iS>, 

ft  VM^n^  TÎaM  «  «fM  ^;  vt;  iît;  «5,  Mit  VbsSi  téh- 


trèr  dans  le  droit  publie  propreipent  dit  les  prinèipes  divers  que 
aene  venoni  de  i^ppelel'. — Y.  ?•  Droit  ^  ii«M  l  et  suit. 

$  i .  —  broitt  individutU  c^nsaerét  par  Im  ekarîe  iau$  k  îiif$  t 
Droit  public  des  Français,  e<  re contint  par  la  consdfiKfÔM. 

6.  Les  droits  individuels  les  nlus  importaflts  ont  été  reconnus 
et  consacrés  par  les  ditersbs  constitdtibiis  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  IT^l.  Têts  sont:  l'égaUlédevignt  la  loi  i  la  contri- 
bution proportIonneUe  aux  cbarges  de  l'Élat,  la  liberté  indivi- 
duelle, 18  libertfc  des  cultes,  la  liberté  dé  la  prMB,  fifaviolàbtiité 
dû  di-oit  dé  probrtél(,  la  phl^iicité  des  débals  Judiciairea,  IqdroU 
de  ne  pouvoir  ^tre  distrait  de  ses  Juges  naturels,  le  droit  de  pé- 
titien:  La  cotostltotibu  de  1818  reconnaissait,  en  outrai  aq  profit 
des  individus,  la  liberté  du  thâvail  él  dé  rintJustri  j,  iàlîberlé  d'en- 
aèignemeat,  le  droit  d'associatidn  et  de  réunion^  te  droit  à  l'as- 
sistance. —  «  €es  droits,  que  là  constitution  buéilQe  de  publies^ 
de  doivent  pks  6tre  cbnfbnduB,  dit  fort  bien  M.  Sërl;ttby  (L  |  ^ 
p.  151),  avec  l^s  droits  poliliqoesf  Ils  àppartielànent  à  tuas  les 
Français,  sans  distinction  d'âge  ni  de  eexe  ;  ils  À'oiit  piD  trah  à 
forgânisalibn  dés  pouvoirs  sociaux;  en  iln  mbt,  ils  sont  iksolus. 
Les  droits  politiques,  par  opposition  aux  droits  publics,  iont  ceux 
qui  résultent  de  l'organlstioa  deè  divers  pouvoirs  iMs  à  lé  lélb  de 
la  société  :  Ils  liont  donc  purement  Mftit/I;» 

•.  bjroiïdeprojpriété.  —  C'est  là,  non-seuleiliettt  uàprinclpa 
de  droit  public  proprement  dit,  liais  la  condition  le«dannnlale  dé 
l'existénee  des  boéiétés  :  sabs  lui,  pas  de  fclvIHsalio^  ;  Inutile  dès 
lors  (l'insister  ici  sur  son  ejùslencb  :  c'est  la  lumiiné  dôntiés  ray<mâ 
frappent  tous  les  leu^i}  mais  pal-  combien  de  milieux  «lia  a  de 
passer  peur  aniener  les  hésultaàs  que  nous  Yoyéns!  -—  Y.  Pro< 
prlété.  ,      .  ,      , 

9.  Égalité  devant  )a  lot.— L*égàlitè  devant  là  loi  eH  l*tti  dea 
principes  fondameeUdx  de  noife  drbH  publie  nioderdé  :  ^àt  8 
la  révolutiod  de  1789  que  nous  sommes  r^oevableé  dé  la  consé- 
cration de  cette  large  base  de  notre  droit  eecial.  laaqo'à  cette 
époque^  la  masse  du  peuple  ne  participait  atoeunenMnt  fl  l'adtbt- 
nisti-ation  delà  chose  publique.— LeS  éoitmontaii-el dé  jbésàl-  {Da 
bello  gaihcoi  lib.  6}  nous  apprennent  qu'à  l^oque  Àe  la  con- 
quête romaine ,  dans  toute  la  Gaule ,  Il  n'y  avait  q«e  déni  soitea 
dé  persobneà  qui  fussent  en  qudlqbe  estime  et  COiisidératiOB  :  iea 
druides  (di  les  nobles  f\epeujf>le,  c'est-à-dire  ta  gros  de  lé  nation» 
y  étaut  regardé  comme  esclave,  ne  pouvant  rien  par  M-ném6 

et  n'eiitrant dans  aucun  conseil (Y.9roit€on8ti tu tfonnet,  il*  88).-^ 
L'Invasion  gèrdianlque, laissa  \i  massé  dii  peuple  dans  cetétai 
d'infériorité,  et  l'on  se  trompe  alors  qu'on  considère  les  «osem^ 
blées  des  «KAmns  de  nklirs  M  de  mai  cbmtae  étbnt  belles  dé  la 
natloii  ebtlère  (Y.  eod.,  n<»*  id  et  59).  —  Les  lirioc^aux  bâbi-. 
Unto  en   faisaient  aèula  partie.  Ccat  éc  qu'éUblissent  iNu- 
quier,  en  ses  recberdies  sur  l'bistoH^e  de  France,  tiv:  f.  tk.  7, 
et,  api-èslui^  mademoiselle  de  Mzardléré , Tbébr.  *déii  Fols  pp- 
lil.  de  la  mon.  franc.,  t.  8,  p.  Oi  et  iôi,  édiù  idid.  —  L^énM»« 
cipatlon  du  iiers-état  se  produisK  lentement  et  à  ibéiMire  l|Uë  ta 
pouvoir  roy^i  gagnait  do  teri>àin  sur  la  téodaliié,  et  lobqu^  àli 
fia  du  dix-builiëme  siècle,  il  demanda  sa  participation  aux  drcHi 
politiques,  la  révolution  conaacrk  la  iégltimilé  dé  et  tlH&teMbîi. 
—Avant  la  révolution ,  On  distingu&lt  en  ïtabeis  ttolb  (à^&^  dîbi 
l'État  :  la  noblesse,  lé  clergé  et  le  tiers-étal.  Les  dcua  premiers 
seuls  avalent  aptitude  pour  participer  à  la  iMlsëauce  puMiqfié  ; 
tandis  que  le  tiers  était  déclaré  itteapablé  i3^cëu|ier  les  (gb'cllbns 
(V.  Droit  bonstitutionoël ,  n^^  42  et  à.;  ^rdît  politique^  à^"  i7  et 
56 }  Noblesse  et  Propriéti^  féodal»).  C'est  ia  loi  du  i  aoftt  1 7M  qtti, 
après  avoir  tfbolile  régttaie  fébdél,  prbolatta,  dans  sdb  tH.  11, 
qtie  «  tous  les  citoyêbs ,  sans  distinction  dé  nàlséançè,  pourront 
être  admis  à  loue  les  emplois  et  dignités  êcciésiiistlqtteB ,  civiles 
et  militaires  ;  d  que  nulle  professioti  tittle  1i*ettpoilë  la  déj:p- 
geitdbi.  4  te  prfambulè  db  9«  eonéntiitioit  «éï  ^li  mu  im 
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lW  aipHqur  ce  Havau  prlBdiM  an  dMimt  ■  qn'll  d'ï  t  plus 
ueoM  •«Ira  inpirlonié  qm  Mlle  des  faDcUonnalrei  publics  dsns 
"«ercjc»  da  lenra  [oddUops.  >  —  Ce  pnoelpa  da  l'égaillé  civile, 
«qali  déionneli  klaFraDce,  •  été  fécond  eo  benreni  réaalt&ls. 
Tou  lee  dloïena  conmilH«Dl  leur  apUlude  k  acquérir  lee  eandl- 
Uou  Muqvllea  l'eicrelca  des  (odciIods  publiques  est  loomls, 
ml  ogniUmiiieiil  pouuéi  par  rimalation ,  qui  est  la  cauie  prln^ 
Clpale  do  procrèJ  social.  —  Hais,  U  Ciul  (Dleiidfe  salDemeot  le 
principe  iDl-oéaie  al  ne  pa|  contoudre  l'AialIlé  datant  la  loi  avec 
e«Ue  figalilé  cblatirlaue  qui  voudrait  réduire  la  aallon  enlIËre 
ao oWeap  dei bommet  dËnués  d'iDlelIlgeuce,  d'acLlvllé ei de sa- 
(eue.  Eolaodiie  dans  ce  lesa ,  l'égalité  serait  U  plui  BairaDle 
m  inJuiUeu.  c^r  elle  lacriaerail  le  travail,  la  Bcttoce  al  la 
probilÂ  à  la  paresm ,  i  l'Iinoraace  et  an  vtoe.  Comprise,  comme 
(Ile  l'i  M  pu  lei  légiilatloni  qui  noua  ont  sncceasivemtnt  régi 
depula  lotiàùUt  ans,  l'égalité  eit,  au  contraire,  la  coaiécratiOD 
d'aa  piiaflpe  équitable  et  parfalXeEnenl  dani  lea  dasselDs  de  la 
providence ,  pultqa'alle  appelle  k  la  parUdpatlon  du  pouvoir 
iocial  cwi  nui  («  dlitioguent  paf  le  talent  fi  par  la  verlD. 

6.  Au  Mirpliu ,  U  ne  faut  p^s  conlondre  figatUi  totiatt  avec 
Figfililé potUitut-  L'égalité  aoeiala  est  entière,  elle  apparUent 
(  Ion*  d'n^e  »a«itfi  abaolae ,  o'cal-à-dlre  qua  (oui  lee  clloyena 
■onl  aptes  à  rviipUr  les  toncttoBa  paUtqae* ,  pourvu  qu'ils  rén- 
■isfent  les  eoDdlUopa  liées  par  la  loi-,  en  d'antres  termes, 
loua  onl  dralt  i  la  Ubcrté  ietUviduelle ,  fc  la  liberté  des  cel- 
tes,  k  la  Hberié  de  la  presse ,  par  ada  seul  qu'ils  lont  Fran- 
faJB.  Hall  l'égalité  politique  s'est  et  ne  peot  être  que  re- 
lative. Si  tous  les  clloreas  sont,  cemae  dohi  l'avoâa  dll, 
aptes  k  acquéfir  las  coodilloas  voulues  pour  Mro  (onction naires 
publics ,  teus  a*  pcuveat  pas  être  k  la  lois  teactloDuIres.  Or, 
loLre  les  toKtiDBMires ,  les  «us  ^tM  nécasaalreoMnl  subordonnés 
ani  tiilref,ee<ialMiutil«e  |i>e  preBlère  oansedUaégalItéj  et 
'  tstre  les  fcnoUoDMlresMcenxqutBesoBt  pastels,  subsiste nnè 
fpcoàde  cause  d'Inégalité ,  reconnue  par  le  préambele  de  la  oon- 
atikilion  de  1781,  que  noM  vaMus  4e  «Iter.  —  V.  BreUaeivHs, 
Droit  poltUgue,  VaÂe.  puU. 

•■  Sa  pclBOipe ,  la  dUtlnoUon  qiri  prAcMe  a'esl  pas  coa4es- 
\aÛf.  Seulentest ,  U  eat  quelquetois  difieile  de  préetser  ce  qsl  est 
4a  dr«if  oholtt  fi«e  ciiée  ré«alUé  sociale  ad  proBi  de  tous  les 
rcfaçals ,  Bl  u  uni  wt  dp  «troii  rtUtif  qu'astare  l*égaHlé  poll- 
M<He.  14  nnslltaU»n  de  1 3>l ,  dans  la  dtclarallM  des  drotls  él 
te»  fp  préanMe,  audi  oeasMéré  ia  parlIcipsUea  an  muvefr 
létisniilCOBK»  M  d«»*l.  ■  Tons  les  citvfeos  ont  le  droit ,  disait 
l'«rt>  A,  te  pOKDunr ,  peraenncUeaant  on  par  leurs  représen- 
lwl«,  èkbHnaUMdelBlol.  aMalslallmltatloaqn'elléposeà 
1»  g»alKé  te Cll«ï«D  Kttf,  «a  regpéraol  Mge  de  vlegt-«bK|ans, 
H  f»7llitnt4'fa»  cnlritauioa  directe  égale  k  la  valeur  de  trois 
IPt^V^W  ^  tCUaU ,  fll  la  BOO-doinestjcUé  restrel«iienl  stai^té- 
nÎMat4t|>rlHlpe,qidesl«n  goelqneeftne  elTaoé,  e^orsque  la 
cmt^M«  teKS  tes  eoBdHieaa  SMS  lesquelleB  «n  «il  éleetéur.  H 
Matt.  #B  aM,  jwsaéder  «a  bieB  d'ut  Rveau  égal  k  la  valeur 
llB  U0 dr. «•  te MBi  eiaquaiila  )onra6es  detravau,  suivant  les 
h>call(4s.  Wnl>  <|B*K|M  r*esau)bl6e  cmwttluaate  stt  considéré 
tt  r'rtlT'nt'r  as  (miroir  légMalif  oeone  m  droit,  ellen'ac- 
Cttr4«tt  «tr  4)  teit  I»  partldpaUoo  rétile  k  ee  droit  qu'k  un  petit 
»o.nha  te  fraaoala  M.  Serrigar,  1. 1 ,  p.  HO ,  «oH  Ik  nne  in- 
TTfi'pcrf^nrimB  IWl  qae  parla4-oa  d^hKWséqueoce  eu  motiërt 
POWHinp?  lins  Wi  irabl  eomate  elles  pauvaal;  les  meUleeres  sont 
<(AUitf  4iil  iteiiili"!  ésvleux  aux  kesoioa  de  la  nsilon  qui  les 
^■■((j  IM«a  ^s  Mhgaaot  sans  ytoteace  et  sans  etbfl  vers  un 
apBrtr  ftM  liaapM  à  rtatlser  le  tiokbevr  4le  loas.  Le  bonbéur  '. 
diVl  là  l|A|tlitesMa  :  «riaMltM  «IsfONl  JkoaiM«i. 

4p  «aMi  MM  WSceensUlatioBBalles  poalérienree  fureat  phia 
WIHIÉ'IW'ltii.  nr  étlé*  oaaMérèrenI  ceoime  une  toncttoo  la  par- 
1  WjUlhW  I  irm--^  -^  psfivolrléBlsMK.LespairE,  les  députés, 
lesacanhOi  teiMMallacéBéraiu,  d'arroadlsaeaMut  et  des  com- 
-nimw  4bmI  M«hNs  aempe  des  «enetiOMtatrea  ebargéa  te  déll- 
Mu^  MT  ter«AtaBa4aB  d^rtaaMals,  des  arroadlasemenls  et 
AV  IWMmmiril    1  a  niiiWt  d!éleelaDr  lut  elte-néroe  une  espèce 

' '  -  ''-'  "'■tee  ppllUque,  puisqu'elle  n'était  allrlbuée 

n  de  français,  sous  des  condillooG  dtlermi- 

.     »  de  14W  et  de  18S3  sont  revenues  an 
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dantktoQs  les  eHoyeasIsdroJtdeetmcourlr  àlaformatlputeia' 
loi, directement  eu  indiréctemeol  Plus  logioue:  que  l<iar  «yip- 
clère,  peut-èlre  aussi  moin;  raisonnatijeâ,  efles  u'i;xigL'iit  aucu-'- 
condltfon  particulière  ponr  l' exercice  du  droil  de  sudian.  *- 
Français  mile,  âgé  de  vingt  et  un  aas  e^l  èlïcleur, 


.     ._     .   ----- "°:fV?El 

flétri  par  la  main  de  la  Justice  (f .  Drcii  cûnsUl.,  hnnl  |id(II.,  SQ|ir 
veralaelé].  ne  même,  tout  clloyen  trarji;ni~  |.,^ui  jire  éia  tpembre 


de  l'assemblée  natloiiale,  d'un  conseil  g< 

tonal,  d'un  coosell  municipal,  san;  cou 

L'kge  de  35  ans  est  laseulellmltatloijdijj,.jiiïe  4  ce)Jfùll  [arï."3^ 

delaconslll.delSi8e(J6i!uJfc.du'3féV.  lUi.Vi.P.M^^.Û^]. 

Enfla,  sous  l'empiiede  la  constilulloniiouvelte,  comnp  soili 
celui  des  conslltullons  qui  l'ont  précédée,  l'égaillé  ^M|uf  daaf 
l'exercice  des  loocttODS  n'existe  <^uf  sous  pcrtajnEs  ffiiMmi^u 
dont  l'accomplissement  est  imposé  k'iou's  le;  cUuyen's.  et  le 
même  pour  tous  les  clloyeas;  car  l'égaillé  dc'^ui  U  lolgli  pré- 
cisément dans  ces  candlllous,  signes  de  l^'t.Lp:»  iiù  de  ceux  qui 
aspirent  aux  roncllons  et  emplois  publics  ,  cm  dnià  i«3  services 
rendus  par  eux.  ■  L'égaillé  èoDsIglp,  dltrortt.en  l.iioiduS  Irucl. 
an  3,  srl.  3,  en  ce  que  la  loi  esilamâmp  btur  louï,  sqU  qu'elté 
protège  ,  soit  qu'elle  puçisse.  *  Ljf,  en  éJfft ,  eti  le  principe  qui 
garantit  l'égaillé  socialp.  Mais  co'm|Âeftt  conciUcr  avec  cet|e  éga- 
lité l'élabilsstimèot  d'upp  noblesse  ^|fW4ff''l'''^i  etoon  pas  seule- 
ment de  titres  ou  de  dlstlpclipna  pu'remeql  gersoDneilèsî  C'esl  C9 
qHl  écbappé  à  notre  laibié  Intelligence. 

49.  Contribution  prpporiionnetle  aux  c\argef  dv  f'Élat. 

Be  l'égalité  de  droits,  boasacréé  par  la  ipî  J:dds1Î1u  tioauelle  découla 
la  contribution' proportloniielleBux'char^es  de  i'ËU(.  Lp  priu- 
clpedcIaWopaMlonnaillèà  été  récobnu  par  lt;s  con s tili)ii dos  di- 
verses qui  onl  i^égt  la  l'fancè  ijepHis  so'lxanle  aps  :  Il  a  Iqujquta 
prévalu  sur  lés  Ib'éories'rpineùsés  des  éfoles  démagogique;  qw 
prétendaient  loi  substituer  le  principe  subversll  de  l'inipOl  pio; 
grtftif.  —  Lf  constitution  de  IStS  l'miu$au-ti  p^r  son  art.  15^ 
et  nous  aimons  b  croire  quota  tf-ance  n.e  ^\ii  ^^  \m^  à  def 
légUlaleurs  assfi  âyeuglés  pour  lé  renverser  et  it)ïLlre^^pUc% 
na  système  srbllralrp  dont  le  moindre  Incônvéal^iff  ùroil  d'iu* 
vlterles  citoyens^  ne  pas  augmeoler  Içurlprlunç.— y-V<ur* 
plus  Petpiicatlon  de  cet  article ,  D.  P-  fA-  f>  333,  4  l^'>r(4Î 
polit. ,  Imp6t. 

'  f  1.  Liberlé  mdinjlMDs.  —  Ayapl  Ig  révolvlion  4f  178^^  l| 
penpié  anslals  était  le  seul  pfuplé  européen  pbes  IHH^'  |9  ^U; 
Teraement  n'eàl  pas  le  pouvoir  di'scréliounalrp  d'emprlsoonex  leij 
citoyens,  i.^ bll1  d'Aâbsat  eorpiu  de  1 67(1  g^ranii^fall  auf  Ajigiafj; 
lenr  liberlé  In^lvf^uellfi  plus  d'u^D  si^Ie^viutqueaos  lojsejtfMm( 
adopté  00  pripcipe  si  raisonnable.  —  La  coPStitpHonde  1 791  placf 
parmi  lés  dispositions  (oudamenlales  du  droU  p^bUs  jtraafaif  ; 
■  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  (njif  pou* 
voir  être  arrêté  ni  détenu  que  tous  les  lonnes  tMt'fv^littes  p^  la 
constitution.  ■  La  consllluQon  d^  S  fruct.  i^n  3,  4)tei  ijt  (l^slan; 
lion  des  droits  qui  la  précède^  rjippelip  le  iiiâàie  nrinciM ,  tUÛ 
st>u  art.  B.  L«s  UiarLes  de  ISlêetde  U30 l'ftpl  nuiEaprS  dp  flOUs 
veau  en  termes  formels,  plI^'copstlluUpode  ]84$M>«iai(J*-«M 
des  bases  fondamei)Ules  dé  nolrp  régime  svl«|.  —  i^  4  ^M 
du  principe,  on  a  seoU  la  ifécesfilté  (te  p(aci^  i^l  (ort^clf  >  djl*; 
tiné  k  en  empècber  Ips  abus.  Ou  a  voulu  meltrp  ^'^M^ffl  le  <troit 
des  citoyens  et  le  droit  de  1^  société,  fonpfli^  b  Uiierlé  ftveo 
l'ordre  public.  C'est  pourquoi  on  autorUÀ  l'arrfulflioD  des  per7 
sonnes,  liant  f«i  roi  jrdv.ui  f  o**  (a  Iqt  al  o^as  la  /oiw  flv'eljf 
pretcrit  (V.  Justice  crim.].  —  Ua'gré  U  préciajpp  «t  It  plarlf 
apparente  que  prËsenle  cellp  di&po^llpn,  (a  llfierté  làdlviduellf 
D'est  pas'  toujours  respecléé  «0  France  :  U  eit  difficile  d'établi^ 
les  limites  dp  droit  sopia]  et  feli^  du  flrolt  ini^vjd^el ,  pi  jaaf 
parler  des  prisons  d'État,  supprimées  depuis  la  reslauratioa,  y 
est  vrai  de  dire  que,  sous  tous  les  régimes,  le  jtfluvfilr  )>  trop  10%' 
vent  abusé  du  droit  d'arxesljilion.  Ufiis  cpla  Ucpt  e^  Ijùtifl^  VU' 
Ormiléde  nos  lois  età  uae  c(iou)DsILI(|D  vlcicnw^lUSÙtbaMPX. 
Plus  d'activité,  plus  de  travail  et  upesurveUlaiicepItutcUvedp 
radmlnlsIratiQo  puraien  t  ^ea  rësqllals  iixoUUe»  s«us  ce  r^nport. 
—  V.  au  surplus,  v"  Droit  pp||t.,  Insl.  crlm.  et  Ubeilé  Indivld. 

I  ■.  Liberie  Ttligiaate.  —  Le  principe  de  cellp  liberté  eal  In- 
scrit en  télé  de  notre  loi  coastituliocnelle.  C'est  encore  l'une  tel 
grandes  conquË  tes  delà  révoluttoo  de  1789.  Mali  >  ^  oat  égard  , 
comme  k  beaucoup  d'autres ,  l'application  du  principe  dODBeliet 
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I  ie  térieiiMS  dlfleultés.  La  eo&emtttOB  Mxt  le  droit  social  et 
10  droit  Individuel,  en  matière  de  religion,  tel  est  le  problème  à 
résoudre  :  problème  qui  se  reproduit  sou*  mille  formes,  et  qui  parait 
devoir  être  le  tourment  éternel  de  rbumanlté.  —  V.  Culte ,  où 
cette  partie  de  notre  droit  public  est  examinée  avec  étendue. 

t  S.  Liberté  de  la  preue, — A  travers  beaucoup  de  luttes  et  de 
décbirements,  ce  principe,  tanlèt  proclamé  par  les  constitutions, 
tantét  oublié  par  elles,  tend  k  prendre  place  parmi  les  règles  du 
droit  public.  Mais  combien  les  mœurs  publiques  devront,  sous 
rinflnence  d*on  niveau  social  plus  uniforme,  non-seulement  en 
France,  mais  encore  dans  les  divers  États  du  globe,  s'être  amé- 
liorées pour  que  la  liberté  de  la  presse  puisse,  sans  périls,  être 
proclamée  comme  un  principe  du  droit  public  incontestable!  — 
V.  à  cet  égard  v*  Presse-oulrage,  où  ce  grave  problème  est 
éclairé  par  le  témoignage  des  publicistes  et  des  Jurisconsultes. 
14.  Uherté  de  renseignement.  —  Il  ne  faut  pas  considérer 
la  liberté  d'enseignement  comme  un  droit  pour  tout  Individu , 
fuel  qu'il  soit ,  de  mettre  la  main  sur  la  Jeunesse,  pour  spéculer 
lar  elle ,  mais  comme  un  droit  pour  les  pères  de  famille  de  trou- 
ver dans  une  diversité  d'établissements  publics  le  moyen  de 
satisfaire  leurs  sollicitudes  diverses,  leurs  penchants  particuliers; 
ceux-ci  pour  la  discipline  sévère,  ceux-là  pour  la  discipline  In- 
dulgente 'f  les  uns  ponr  les  fortes  études ,  les  autres  pour  l'ensei- 
gnement particulièrement  religieux.  C'est  à  ce  point  de  vue  seu- 
lement qu'on  peut  envisager  la  liberté  d'enseignement  comme  un 
droit  Individuel.  C'est  ainsi  que  la  définissait  M.  Thiers  dans  le 
rapport  qu'il  lit  devant  la  chambre  des  députés,  en  1844,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'Instruction  secondaire  (Mon.  du  14  Juill. 
1844,  p.  9191).— C'est  là  encore  un  principe  qui  tend  à  percer 
l'atmosphère  des  dispotes  des  hommes,  et  qui,  malgré  les  Idées 
étrangères  ou  les  paradoxes  à  l'aide  desquels  on  s'elToroe  souvent 
de  l'obscurcir,  a  en  réalité  pris  place  dans  notre  droit  pabUc— • 
T.  Inst.  publ. 

ft ft.  Puhlieiîé  dês  déheOs  judieiairet.^  «  Le  principal  «sage 
de  la  Justice  réeUe^  ditBentham  (Preuves  Judiciaires),  est  ùe  pro- 
duire la  Justice  apparente;  or,  en  supposant  qu'une  justice  se- 
crète soit  bien  administrée.  Il  n'y  aura  que  la  réelle  dont  l'utilité 
est  bornée  ;  il  n'y  aura  pas  l'apparente  dont  l'utilité  est  univer- 
selle. La  racine  sera  dans  la  terre,  et  le  fruit  n'en  sortira  pas.  m 
La  publicité  des  débats  est  d'ailleurs  le  moyen  le  plus  elilcaee 
d*astreindre  les  magistrats  à  la  plus  grande  circonspection  dans 
leurs  Jugements;  elle  équivaut  à  toutes  les  précautions  qu'on  peut 
imaginer  contre  la  partialité  des  Juges.— Aussi,  en  matière  civile, 
le  principe  de  la  publicité  des  audiences  est  admis  depuis  des 
siècles.  Les  ordonnances  d'octobre  1835  (ch.  1,  art.  94,  et 
ch.  IS,  art.  13) ,  Orléans,  art.  55 ,  et  la  coutume  de  Bretagne , 
art.  19,  défendaient  aux  Juges  de  rendre  leurs  décisions  ailleurs 
que  dans  les  bâtiments  publics  consacrés  à  cet  usage.  L'art. 
1040  c.  pr.  reproduit  la  même  disposition  que  nos  chartes  et 
constitutions  ont  depuis  répétée.  —  C'est  l'un  des  principes  les 
mieux  reconnus  dans  notre  droit  public,  malgré  les  Inconvénients 
qu'il  produit,  moins  par  lui-même  que  par  suite  de  la  légèreté  de 
l'esprit  français  et  de  la  manière  dont  II  est  entendu  par  le  Jour- 
nalisme et  par  les  habitudes  de  bureau.  —  V.  au  reste  v*"  Inst. 
crim.  (cour  d'assises),  Jugement  (publicité). 

f  S.  Droit  de  ne  pouvoir  être  distrait  de  iet  juges  naturels, 
—  C'était  autrefois  un  droit  pour  le  roi ,  législateur  suprême  de 
YÉtat,  de  créer  des  commissions ,  c'est-à-dire  des  tribunaux  des- 
Knés  à  Juger  certaines  affaires ,  ou  d^attribuer  à  tel  tribunal 
fxistant  la  connaissance  d'une  affaire ,  à  l'exclusion  de  tei  autre 
tribunal,  qui  auraitdû  en  connaître.  On  appelait  évocation  l'attri- 
bution que  le  roi  faisait,  quand  il  saisissait  ainsi  un  tribunal 
l'une  affaire  qui  ne  le  concernait  pas.  Les  évocations  étaient 
isltées ,  soit  qu'on  voulût  favoriser  tel  personnage  qui  Jouissait 
|u  privilège  de  eommttfimia ,  tels  que  les  princes  du  sang  et  les 
gens  de  la  maison  du  roi.  Le  conseil  d'État  et  les  cours  supé- 
rieures usaient  fréquemment  du  droit  d^évocation.  On  comprend 
que  l'assemblée  constituante  ne  pouvait  maintenir  de  tels  abus. 
Aussi  l'art.  17  du  lit.  %  de  la  loi  du  U  août  1790  portait-il  : 
«  L'ordre  constitutionnel  des  Juridictions  ne  pourra  être  troublé, 
ni  les  Justiciables  distraits  de  leurs  Juges  naturels  par  aucune 
commission,  ni  par  d'autres  attributions  ou  évocatloo9  que  celles 
qui  seront  déterminées  par  la  lok  »  L'art.  4«  tit.  ^^  ch.  5|  de  la 


constitution  de  1791  voulut  aussi  que  les  citoyens  ne  pussent  être 
distraits  des  Juges  que  la  lot  leur  assignait  par  aucune  commis- 
sion ,  ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui  se** 
raient  déterminées  par  les  lois.  Les  chartes  de  1814  et  de  183d 
proclamèrent  la  même  maxime ,  et  l'art.  4  de  la  constitution 
de  1 848  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  Juges  naturels. —  Il 
ne  pourra  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordi- 
naires, à  quelque  litre  et  «eus  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
1 9.  De  ce  qui  précède,  il  rèBUlte  que  le  législateur  considère 
comme  les  Juges  naturels  des  citoyens ,  les  Juges  que  la  loi  leur 
assigne ,  ceux  qu'elle  avait  fixés  à  l'avance.  Il  suit  de  là  que  le 
pouvoir  exécutif  doit  respecter  la  compétence  des  tribunaux  éta- 
blis ,  et  qu*il  ne  peut  leur  enlever  des  affaires  qui  rentrent  dans 
leur  Juridiction.  C'est  la  conclusion  de  l'art.  4  précité,  qai  Interdit 
la  création  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires.  Le 
pouvoir  légisiatif  serait  lui-même  impuissant  pour  distraire  un 
citoyen  des  Juges  que  les  iois  existantes  loi  accordent.  La  consti- 
tution a  entendu  proscrire  la  rétroactivité  des  lois  en  matière  de 
compétence.  On  comprend  combien  la  Justice  offre  plus  de  ga- 
ranties alors  qu'elle  est  rendue  par  la  Juridiction  sur  laquelle 
comptait  le  Justiciable,  au  moment  où  il  a  été  traduit  devant  le 
Juge,  qu'elle  n'en  présenterait  s'il  était  loisible  au  pouvoir  do 
changer  l'ordre  des  Juridictions. —  V.  Organ.  Jud. 

t8.  Nais  est-ce  à  dire  que  l'autorité  législative  ne  pourrait 
pas  supprimer  telles  Juridictions  existantes  et  atlrlbuer  à  une 
autre  la  connaissance  des  affaires  dont  elles  étaient  saisies  ?  — 
Devrait-elle  au  moins  maintenir  les  Juges  actuels  Jusqu'à  ce  que 
toutes  les  actions  formées  au  moment  du  changement  aient  été 
visées?  Cette  question  se  résout  par  une  distinction  fort  simple: 
SI  le  législateur  changeait  la  compétence  à  l'égard  d'individus 
déterminés,  il  violerait  le  principe  de  l'art  4  de  la  constitution, 
puisqu'il  ne  pourrait  avoir  en  vue,  dans  l'espèce ,  que  de  soas- 
tralre  les  parties  aux  Juges  que  la  loi  leur  assignait.  Mais  si  une 
loi  renversait  le  système  des  Juridictions  établies  de  manière  à 
mettre  à  leur  place  un  système  nouveau,  Il  n'empiéterait  pas  sur 
le  principe  en  question  ;  on  ne  pourrait  l'accuser,  à  |uste  titre , 
d'établir  une  rétroactivité  fâcheuse,  puisqu'il  ne  peut  entrepren<« 
dre  une  pareille  réforme  qu'en  vue.  de  l'intérêt  public  (V.  Lola 
rétroactives).  —  H.  Berriat  Saint-Prix  estime  que,  dans  un  cas 
donné ,  une  loi  peut  très-bien  déelder  que  tel  tribunal  sera  sub- 
stitué à  tel  autre;  il  lui  semble  seulement  que  la  loi  doit  être 
antériêwre  à  l'événement  qui  donne  lieu  à  l'évocation  ;  qu'elle 
doit  préciser  la  cause  de  l'évocation  et  indiquer  le  tribunal  au- 
quel sera  portée  la  causé,  conditions  indispensables  pour  écarter 
toute  Idée  d'arbitraire.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  de 
pareille^  interversions  de  compétence  sont  autorisées  :  1*  pour 
défaut  de  sûreté  publique  et  pour  suspicion  légitime  (e.  inst» 
crim.,  art.  54S  et  suiv.);—  %•  En  cas  d'insuffisance  de  Joges 
(  L.  16  vent,  an  IS);  —  3*  Lorsqu'on  matière  civile,  une  partie 
a  un  certain  nombre  de  parents  ou  alliés  dans  un  tribunal  (c.  pr., 
art.  368  et  373);  —  4*  En  cas  de  connexité  entre  une  afTalre 
civile  et  une  autre  cause,  civile  ou  criminelle,  déjà  soumise  à  un 
autre  tribunal  (c.  pr.,  art.  171;  V.  Exception,  n*195). 

f  •.  La  deuxième  partie  de  l'art.  4  de  la  const.  de  1848,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  du  principe  posé  dans  la  première.  In- 
terdit la  création  de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Ces  der- 
nières expressions,  empruntées  à  l'art.  54  de  ia  charte  de  1 830, 
ont  été  mises  dans  le  but  de  prévoir  tous  les  abus  possibles  ; 
c'est  ainsi  que  M.  Dupin  aîné  les  Justifiait  à  l'époque  où  la  charte 
fut  discutée.  —  Il  est  fâcheux  de  dire  que  cette  addition  ne  tran- 
che pas  la  difficulté,  qui  est  de  savoir  à  quelles  marques  on  dok 
reconnaître  un  tribunal  extraordinaire*  —  Pour  connaître  le  sens 
de  ces  expressions,  il  faut  se  reporter  an  texte  de  l'art.  63  de  la 
charte  de  1814  Suivant  cet  article,  qui  Interdisait  également  la 
création  de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  les  jut* 
dictions  prévôtales  n'étaient  pas  comprises  sous  cette  dénomloa^ 
tion.  —  L'auteur  de  la  charte  de  1814  considérait  donc  les  cours 
pré\ étales  comme  des  tribunaux  extraordinaires,  puisqu'il  se 
croyait  obligé  d'en  autoriser  le  rétablissement  pour  l'avenir,  en 
cas  de  nécessité.  Or^es  cours  prévôtales  étalent  saisies  de  la 
connaissance  de  certaines  classes  d'affaires  par  exception  à  la 
juridiction  généralOi  confiée  aux  tribunaux  ordinaires  ;  c'étaient 
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ém  CrHnmâni  «xeepUMiiels  d*mi6  eertoine  espèce.  Cesl  donc 
la  création  de  tons  trtboDaux  exceptionnels  qne  le  léglslatear  en- 
tend Interdire,  lorsqo'll  proserlt  PérecUon  de  commissions  et  tri* 
basani  extraordinaires.  Sons  la  restauration  on  avait  Interprété 
dans  ee  sens  la  disposition  qnl  nous  occupe,  quand  on  avait  sup^ 
primé  les  cours  spéciales  établies  par  les  art.  583  à  599  ë.  inst. 
crim.  —  Au  surplus,  on  n'a  pas  entendu  porter  la  moindre  at* 
teinte  aux  tribunaux  exceptionnels  d^à  existants,  et  dont  Tutnité 
est  Inoonlestable;  tels  sont  :  les  conseils  de  guerre  et  de  révision 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  tribunaux  maritimes,  les  tri- 
bunaux de  commeroe,  les  prud'hommes*  dont  l'existence  et  les 
attributions  sont  garanties  par  l'art.  88  delà  const.  de  i848.  Les 
tribunaux  de  simple  police ,  les  conseils  de  discipline  de  toute 
espèce,  les  eonsells  de  préfecture  sont  également  garantis  par  le 
même  article,  en  ces  termes  :  «  et  autres  tribunaux  spéciaux.  » 
«-  y.  Compétence. 

tO.  Droti  de  pMùm.  —  Le  droit  public  moderne  a  tu  là  un 
Se  ces  principes  que  la  conscience  proclame  en  tous  lieux.  Quoi 
de  plus  légitime,  en  eflèt,  que  le  droit  de  faire  parvenir  une 
plalnle  contre  dM  abus,  contre  des  oppressions  locales,  à  l'auto- 
rité qui  peut  les  fUre  cesser  1  —  La  constitution  de  i85t  a  im- 
pUcllement  retiré  aux  citoyens  cette  liculté;  mais  tôt  ou  tard  on 
la  leur  rendra. 

1 1 .  Liberté  du  travaU  9t  de  t^mdustrie.  —  Elle  résulte  :  i^  des 
lois  abolltives  des  maîtrises  et  Jurandes  (L.  2  mars  1791,  art.  7  ; 
oonst.  de  l'an  3,  art.  355,  et  conslit.  de  1848,  art.  13).  — V.  in- 
dastrle  et  Commerce. 

MM,  Du  droit  de  réunàeu  et  é^auoeiation.  — •  Après  bien  des 
phases  diverses,  applicables  aux  associations  plutôt  qu'au  droit 
de  réoolon  (L.  13  nov.  1790,  3  sept.  1791,  31  mai  et  25  foill. 
et  13  sept.  1793;  6  fmet.  an  3,  et  constit.  de  la  même  année, 
Art.  361  ;  0.  pén.  181^  1. 10  avr.  1834;  98  Juin.  1848),  l'art.  8 
de  la  constitution  du  9  nov.  1848,  a  mis  au  nombre  des  droits 
pablics  le  droit  pour  les  citoyens  de  s'associer  et  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  en  subordonnant  ce  double  droit  au 
respect  des  droits  et  de  la  liberté  d'autrui  et  de  la  sécurité  pu- 
blique; mais,  depuis,  une  loi,  du  19  Juin  1849,  a  autorisé  l'in- 
terdlclion  des  clubs  et  des  réunions  de  nature  à  ompromettre  la 
sécurité  publique  j  et  finalement  le  droit  a  été  ramené  au  point  où 
11  était  avant  la  révolution  de  1848.  -—Y.  à  cet  égard  v*  Réunion 
publ.;  V.  aussi  V*  Association  illicite. 

5S.  '—'RèglemeiU  deerapporU  de  femiUe^  détermwMtieu  de  la 
çualité  et  de  PAai  de$  persomies,  etc. 

9S.  On  a  vu,  n*  4 ,  que  le  droit  publie  proprement  dit 
règle  Bon-seulement  les  droits  individuels  garantis  sous  le  titre 
de  droiu  jN^ftet  des  FrançaUf  mais  encore  la  puissance  pater- 
nelle. Impuissance  maritale,  Pétat  et  la  qualité  des  personnes,  etc. 
c  La  tonaiHe,  dit  M.  Poucart  (filém.  de  droit  publ.  et  admln. , 
n*  18),  a  été  la  première  société,  et  les  rapports  naturels  que  Bleu 
a  établis  entre  le  père  et  les  enfants  et  entre  les  descendants  du 
mémepère,ont  été  le  point  de  départeommells  sont  restés  le  mo^ 
dèle  le  plus  parfait  du  droit  public...  Le  christianisme  a  développé 
Phomme  moral;  à  l'iniérèt  qui  était  sa  règle  de  conduite,  il  a 
substitué  le  devoir  qui  Ta  Jusqu'au  sacrifice }  Il  a  condamné  Por- 
guellel  resprit  de  révoHe  et  commandé  Phumillté  et  la  soumis- 
sien;  en  rendant  à  la  femme  sa  dignité  d'épouse  et  de  mère,  Il  a 
recompooé  la  famille;  en  montrant  à  chaque  homme  dans  son 
BwnMable  un  frère  racheté  par  le  même  Dieu  et  appelé  aux 
mêmes  destinées  que  lui,  Il  a  créé  la  charité,  amené  l'abolition 
dePesclavage,  et  Jeté  les  bases  de  la  société  telle  qu'elle  est,  ou 
plutôt  telle  qu'elle  deviendra  un  Jour...  »  Puisque  la  société  n'est 
que  le  développement  de  la  flkmllle.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
est  intéressée  àee  que  eette  dernière  soit  organisée  de  manière 
à  marcher  le  plus  possible  dans  la  vole  de  perfectionnement,  qui 
est  la  loi  de  Phumanlté.  Aussi  le  législateur  intelligent  est  tou- 
jours attentif  à  régler  soigneusement  les  rapports  de  famille  en- 
tre les  enfants  et  leurs  parents,  entre  l'épouse  et  son  mari.  La 
'loi  Ihittçalse  contient  un  grand  dombre  de  dispositions  k  cet  égard  ; 
elles  sont,  en  général ,  d'une  grande  sagesse,  ainsi  qu'on  peut 
sPen  ooBvainore  en  se  reportant  aux  divers  titres  du  code  civil,  où 
elles  sont  écrites.  ---  T.  Adoption ,  Mariage ,  Mhiorité-tutelle , 
filOTBflé,  Ole. 

Tonxn. 


94.  Parmi  les  personnes  qui  habitent  le  terrftrfre  d'un  éut^ 
il  en  est  qui  se  ratUchent  à  cet  état  par  la  naissance  ou  par  la 
naturalisation  ;  il  en  est  d'autres  qui  lui  sont  étrangères.  Les  pre- 
mières, qui  constituent  la  nation,  et  qui  supportent  les  charges 
de  la  société,  ont  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  procure  ;  elles 
sont  l'objet  d'une  soUlcItode  toute  particulière  :  les  autres ,  au 
contraire,  sont  placées  dans  une  position  exceptionnelle,  qui  est 
régie  par  des  principes  dilTérents.  —  Il  y  a  donc  nécessité  de 
déterminer  les  règles  d'après  lesquelles  une  personne  habitant  le  ' 
territoire,  reçoit  ou  acquiert  te  qualité  de  Prançaise.  Ces  règles  in- 
téressent  la  masse  des  citoyens;  elles  font,  en  conséquence,  par- 
tie du  droit  public.  Elles  sont  éerltes  dans  le  code  civil  et  déver 
loppées  par  nous  v*  Droit  civil. 
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PROrr  RÉEL.—  Celui  qui  affecle  la  chose.  V.  Droit  person- 
nel.— V.  aussi  v*"  Action ,  n«*  30,  1 1 1  et  sulv.  ;  Biens,  n«*  1 58, 
ISI,  273  et  sulv.;  Enregistrement,  n*  8i6t;  Loi  réelle  et  per- 
sonn.;  Louage;  Privilège  et  Hypoth.;  Vente. 
DROIT  RÉGALIEN.— Se  dit  de  celui  qui  appartenait  au  roU 
DROIT  DE  RETOUR.— V.  Succession  (retour  légal)  et  Dis* 
position  entre-vif^  (retour  conventionnel). 

DROIT  RURAL.  —  4 .  U  droit  rural  est  la  réunion  des 
prindpes  et  des  usages  consacrés  par  le  temps  ou  par  la  loi; 
principes  et  usager  qui  servent  à  déterminer  les  droits  et  les 
devoirs  des  propriétaires  ruraux,  soit  dans  leurs  rapports  parti- 
culiers, soit  dans  leurs  rapports  avec  la  société  entière. 

Le  droit  rural  se  lie  presque  à  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion, de  sorte  qu'un  traité  de  droit  rural  pourrait  être ,  à  quel- 
ques exceptions  près,  un  traité  de  droit  civil  et  criminel.  —  On 
comprend  que  ce  plan  ne  peut  être  le  nètre,  car  II  nous  Jetterait 
dans  des  répétitions  oiseuses.  —  Ainsi,  les  dispositions  de  lois 
sur  les  baux  de  campagne  rentrent  dans  le  droit  rural,  mais  tout 
00  qui  a  trait  à  ces  espèces  de  conventions  est  traité  v*  Louage; 
il  ftat  se  reporter  v«  Baux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  rivières,  des  sources,  des  étangs ,  des  cours  d*eau ,  ainsi 
que  pour  les  usines,  les  moulins  et  la  police  des  rivières  naviga- 
bles et  non  navigables,  flottables  et  non  flottables;  v*>  Marais , 
Commune,  n**  t849  et  s.  et  Forêts,  n**  1976  et  s.,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  marais  t  le  défrichement  des  terres  vaines  et 
vagues  et  les  bols^  v*  Servitude  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  servitudes  rurales  dont  s'occupe  le  code  civil.  Nous  parlons 
i*  des  biens  communaux ,  y  Commune,  n*"  1 799  et  s.  ;— 3*  Des 
dunes  et  des  droits  d*usage,  dans  leurs  rapports  avec  les  servi- 
tudes, v<«  Usage  etServIt.; — 3*  Des  maladies  des  animaux,  v«  Vices 
rédhibitoires  ;—  4*  Des  délits  ruraux  que  le  code  pénal  a  prévus 
et  qui  ne  sont  soumis  qu'à  des  peines  de  simple  police,  v*  Contra^ 
vention;  — 5<  Des  dégâts  aux  propriétés,  v*  Dommage-dégrada- 
tien,  elo«,  V.  aussi  v**  Chasse ,  Pêche  et  Responsabilité ,  ce  qui 
regarde  ces  matières  ;  -^  6*  Des  gardes  champêtres  (V.  ce  mot) 
et  de  leurs  procès-verbaux  (Y.  ce  mot). — Il  résulte  de  cette  ob- 
servation que  la  matière  du  droit  rural  se  trouve  resserrée  dans 
les  textes  restés  en  vigueur  de  la  loi  du  18  sept.  I79t,  et  ce- 
pendant elle  est  encore  asses  importante,  par  jes  questions  qu'elle 
a  fait  naître,  pour  fournir  les  éléments  d'un  travail  considérable. 

-  Historique  et  législalioo  (d«  Î). 

-  PriDcîpes  géoértot  sur  les  propriétés  rurales.  ^  Liberté^, 
égalité  des  charges.  ~~  Priviiéges  du  coltivateur  {p?  13). 

-  Des  usages  raraui  (a*  16). 

-  Da  paroonts  et  de  la  vaioe  pâture.  Caractère ,  dillérMicft 
a?ec  la  grasse  et  vive  pâture,  preuve,  exercice  (a*  S7}. 

-  Dtt  droit  de  se  clore  (a*  61). 

-  Des  troupeaux ,  pâtres  ou  bergers ,  geas  de  servies  (a*  7i). 

-  Des  baos  de  veodaoge,  etc.— Glanage,  grapillage(n°100> 

-  Des  aaimaux  (a*  113). 
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DROIT  RURAL.  — Art.  1 


jadtciàtrè.  —  Cardes 


Dé  la  pèliee  rtfràle  adtalâîstnllté  èf  Jadiciàtre.  — 

eham^trto  (b«  iHI). 
Des  (léli^  nirui  et  des  eètlraif»atioili  («•  i75}. 
Des  délits  niravi  (&«  176). 
Des  coatraTeaiioi^  rurales  (a^  191). 
Des  peines  (n*  207).     .^  ^         i 

l]le  la  compé(epce  adininÎ8traU?e  et  jadiciaue  en  matière 

rolfale.  —  t>fescriptio&  (Ai*  215). 


S.  fcèé  lifèiûtérs  gefiriés  de  lai  cli^flïsàtïoîl  flf eiit  ècîore  l^àgrl- 
eulture.  Elle  prit  naissance  au  moidenC  où  rbbifittie  de^  champs 
succédait  à  rbommedes  J>oi6^  oà  le  fernief  teftiplaçalt  le  chas- 
seur.— Seience  et  art  à  la  fols,  elle  a  flxé^  dans  tous  les  temps  et 
chez  loiis  les  peuples,  l'attention  des  léglslatetirs.— Elle  était  à 
Rome  siirlout  en  si  grande  vénératlqn,  que  les  premiers  prêtres 
institués  p,ar  Romulus  étalent  appelés  arvales,  de  arva^  terres 
labourables.  Les  fonctions  de  ces  prêtres  consistaient  à  offrir  aux 
tftetix  les préiùlces.de  la  terre  et  àiènr  demander  d'abondantes 
récoltes.  Pendant  les  premiers  ^iècjes  de  la  république  »  c'était 
chose  fréquente,  et  qui  paraissait  tonte  naturelle^  de  voir  les  plus 
célèbres  généraux  quitter  les  travaux  des  cbanïps  |rùur  le  gou-- 
vernement  de  rempfre ,  déf^cfser  edsliite  le  cot&mondemént  su- 
préo^e  et  retourner  modestement  k  leur  diai'rUe ,  et ,  cÀôime  le 
dit  Pline,  du  Capitole  où  ils  étaiecrt  mduté^  triomphants,  redes- 
cendra vers  leurs  terres  enorgueillies  de  M  f ofr  cultivées  par 
leurs  mains  victorieusea. 

Cette  passion  pouf  r^grioulture  a  sorvéev  à  toutes  les  révolu- 
tions q^i  s'opéraient  d^ns  la  république  et  9  aapttv6  les  plus 
grands  tionimes  de,  l'État.  Qaton,  dans  ses  loisirs ,  composait  «n 
ouvrage  sur  la  cuituré  des  terres»  et  Gicéron  recommande  à  son 
fils  l'étude  de  cette  science.  Omnium  rencne,  ea  ^bu$  aUfuid 
exquiriiur^  nihil  6St  iigricuHurâ  meUutyHihU  v6ertiw,  mkU  M" 
ctus,  nihil  h(^iii9  Uberp  dignius.  Enfin,  ce  qol  prouve  ai  quel 
honneur  ^tait  à  Bomie  tout  ce  qui  se  rapportait  à  FagrloiAtuffe* 
c'est  renihousiàsme  qu'ont  prodoit  le^  Géorjgiques  parmi  les  Ro- 
mains, ouvrage  composé  sons  le  siècle  d'Auguste,  à  «ne  épeq«8, 
par  conséquent,  où  les  vertus  primitives  de  Rome  antiqte  s^ 
talent  grandement  alTalblies  devant  la  Rome  nouvelle  ^  aînle  du 
luxe  et  des  plaisirs.  Il  est  m^me  à  remarquer  que  (^t  sur  l'in- 
vitation de  Mécène  que  le  poQte  de  Mantoue  composa  son  ouvrage. 

3.  Le  respect  pour  l'agriculture  s'étendait  io^qu'éex  ant-» 
mauxc^ploifésaux  travaux  des  champs.  Il  étaU  défendu  de  tuerie 
bœuf  qui  servait  à  la  eharrue,  et  on  ne  pouvaili  même  pas  l'imh 
moler  en  sacrifice. — Un  Jeune  Romain,  convaincu  d'avoir  donné 
la  mort  à  un  taureau ,  pour  satisfaire  au  eapiice  d'un  anl,  fut 
condamné  au  bannissement ,  dit  Çiine ,  eomo^e  s'il  elt  tué  son 
propre  métayer. — A  l'avènement  de  Constantin,,  l'ImUtani  des 
oanipagnes  était  t^nu  de  fournir  de^  chevaux  de  poste  aux  eovr- 
riers  et  dès  bœufs  aux  voMores  publiques.  GoBStastin!  vontet 
qu'on  exceptât  de  ces  corvées ,  le  o)|eva|  et  le  bœuf  servant  au 
labour.  «  Vou^  punirez  sévèrjBmie»H  dit  oe  prince,  quieenque  oob- 
treviendca  à  ma  lolf  si  c'est  un  bomme  d'un  rang  qui  ne  per^ 
mette  pas  de  sévir  contre  lui,  <]^oneex-le  mol^  et  J'y  pourvoirai; 
s'il  n'y  a  de  chevaux  et  bœufs  que  ceux  qui  travaillent  aux  terres^ 
que  les  voitures  st  les  courriers  etteiielent.  Je  veux  que  les  oulti- 
valeurs  ne  soient  obligés  h  aucune  corvée  ou  charge  extraordi- 
naire, lorsqu'ils  seront  occupés  ans  semenoes  èu  a«x  réoolles , 
parce  qu^on  né  doit  Jamais  laisser  ècbappof  le  momealqu'aGoerde 
û  Providence  de  termliier  des  travaux  si  Imikorlaiits  en.  lomps 
opjpjortun*.  iiunqu^  uO^^ibui^  vel  eoUigoÊ^iêi  fruffikU  «esîl- 
i§utes  agricolm^  ad  extraordinaria  onera  trahantur;  eum  Pro' 
vtdsfiCJcs  sii  opportwno  îempbr'è  Jttt  necessitatibus  satisfacere  » 
ÎC.i  llv.  H,  tlt,  47,  De  afifficoJif  j  V.  àusal  C.^  liy.  ll».tlV  ^i^ 
Pfé  'rùttican()^  Co'nstantin  défendit  çn  oi^tré  aux  créanciers  des 
Cbltivateûrs,  dé  saisir  pour  dettes  les  eçclaves,  les  bœuf^  el  tous 
les  Instruments  de  labour*  S'Ilàrrive,  di^il,  aux  créanelerd,  aux 
cautions  ou  aux  Juges  d'enfreindre  eette  Mi  ils  subiront  une 
peine  arbitraire,  à  laquelle  Ils  seront  condaninés  par  un  Juge  su- 
périeur. On  verb  MentOt  èetle  M  revivre  en  France  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  Charles  V.  ^  Enfin  »  par  une  autre  loi  y  le 


niiême  eippereur  dé(eed|t  av  reoif etit  HHIeeMers  4e  alii 
maines,  de  saisir  les  laboureurs.  H  leur  enjoignit,  sons  peine  de 
mof  t|  de  laisser  en  paix  le  cultivateur  indigent,  peine  qui  n'était 
guère  proportionnée  au  délit. — Les  oamç^nes  de  Tlllyrie  ételoBt 
d.é80iées  par  de  petits  seigneurs  de  village  qui  mettaient  les  eet» 
tivateurs  à  contribution,  leur  enlevaient  leurs  esdaves  oïl  tom 
Î)(çuf8,  ouies  contraignaient  Joûrnellementà  des  corvées  nuisibles 
à  la  culture  des  champs;  les  empereurs  Valons  et  ValeetlBleii^ 
Instruits  de  ces  désordres,  les  arrêtèrent  par  une  lel^  qei  porte 
exil  perpétuel  et  cpnfisci^Uoft  de  tous  biens,  oonice  ceux  qnl  ese* 
ront  i  l'avenir  exercer  eette  tyrannie  (C,  llv.  il|  titi  M,  Ne 
rusticam). 

I^'empere^r  Pertinax  voulut  que  le  ctaemp  lafssé  en  frleiie  ap- 
partint à  celui  qui  le  ouitlverait j  que  celui  qui  le  défriefemratt  fût 
exempt  d'impçsilloas  pendant  dix  i^,  et,  s'il  était  eseiave,  qu'il 
devint  libre.  Une  autre  loi  de  Valentinlen,  deTbéodese  et  d'Ar- 
cade, met  le  premier  qçeupaoi^  pessessien  des  terres  tU>aiiden- 
nées,  et  les  1|U  accorde  sans  retour  si  dans  l'ef  psee  de  deux  and 
personne  ne  les  réclame  { G4,  liv.  li,  tit.  b^i  De  oomé  àgro  ds- 
serto).  •*-  Ces  exemples  prouveraient  l'intérêt  du  léglslaieor  de 
Rome  polir  ragriculture,  si  l'on  ne  savait  qu'il  était  détermtdé 
par  un  intérêt, fiscal,  eelqi  d'apserer  Iq  perception  des  impôts^ 
nienacés  par  l'abandon  des  terres  de  la  part  des  propriétaires 
écrf  ses  par  le  flse^ 

4.  On  ne  peut  douter  que  ragriculture  ne  fût  en  heneeur  chef 
lés  Ga^ulois,  bien  long^mps  avant  les  Invasions  romaines;  car  st 
la  culture  des  terres  n'eût  pas  été  développée  à  cette  époque. 
César  n'«yùt  Ji^is  pm.,IUre  «qbelster  ses  légidns  dans  là  Gattle. 
Les  Romains  avaient  lians  ce  pays  un  préfet,  auquel  on  dennett 
le  nom  de  préfet  de  r«qDpnp/qui  exerqaU  une  survellleaee  ri- 
goureuse sur  tous  les  officiers  chargée  d^pérer  ta  coileM  des 
redevances,  st  veillait  spécialement  au  transport  de  l'inmleBSe 
quantité  de  grains  n^asaire  à  le  sut^sistance  de  peeple  ronoeiit. 

A.  Abaissée  et  rupée  sous  la  domination  des  barbares,  l'âgii* 
culture  seml^la  renaître  avQc  Gharlemagne  ^  mais  l'invasiott  dee 
Normands  et  le  régime  féodal  qui  s'établit  à  œtte  épeqne,  aekevm 
de  détruire,  ce  que  les  peuples  du  Nord  avaieiit  épargaé.  Plus 
tard,  sous  les  rois  et  avec  l'affrancbissenient  des  communes,  re* 
griculture  reprit  faveur.  Saint-Louis,  est  le  premier  qui  s'en  soit 
occupé  fl'nne  manière  sqivie  3  ses  établissements^  qui  peavisnt 
encore  être  consuités  avec  fruit,  sont  principalement  relatifs  à  la 
pêche,  au  glanage,  au  mode  de  Jouissance  des  biens  communaux» 
Il  s'oocnpd  aussi  desabeillie  (M.  Un),  dèdt  ta  ihéHefHëdse  in- 
dustrie était  aidrs  la  sonree  d'oîi  eoùimêrcë  foH  coniidérable,  car 
Ip  miql  était  le  suore  du  moyen  lee.  —  |ean  le  Bon  lesthsigllit  le 
droit  de  garenne  et  de  cotonabler»  et  reodU  diverses  ordommaoee 
qui  avaient  pour  but  de  régler  les  rapports  deeerviteiHr  à  naUre, 
en  s'eooççant  d'organiser  lee  salaires,  Ainsi  au  treitiiaie  aièeto 
déjà  se  présentait  è  résoudre,  quoique  dans  des  profertioee 
moins  grandes,  ce  problème  doo^  nous  ne  pouvens  nu  dix-eea- 
vième  trouver  la  solution,  et  qui  sera  peaV-êtrela  cawe  dee  eae- 
glantes  révolutions  de  l'avenir;  Gharles  V,  ooa^me  Gons^nttA , 
défendit  de  saisir  (09  instruments  aratoiree,  atosi  qee  le  ebepM 
attaché  aux  exploitation^,  et  d'empsisoaner  les  eiMtiveleurs  pour 
dettes i  Charles  yi  institua  les  «aides  champêtres^  s'eeoupa  <lee 
cours  d'eau,  dOi.l'eiBphytéo^e}  expulse  des  villes  lo^s  leeuMa- 
djants  ^  les  fit  conduire  dans  les.campsgnea  ^ouf  être  en  aide 
aii3^  agrlcuUeura  qui  mai^q^aient  de. bras.  Hnfin,  U  rèadit  «m 
ordonnance  très^utîle,  pai^  qqi  parait  extraordinaire  dans  aoira 
siècle  de  liberté^  il  autorisa  les  labonreure  à  avoir  des  clUcaaa 
pour  dqnner,  la  chasse  aux  i^êtef  fauves.  Cette  ofdenaAaee  ffé¥èt« 
à  ^le  spnle  l'esprM.de  l'histoire  de  plestenss  slèolee. , 

é.  f^\k  B^oyen-Age,  la  miieorè  partie  da  solidletilaoelte|  laa 
seigneijyifs,  prxi|u:iétaires,  soit  par  la  forée,  seitfMwr  le  dmii  ^  dee 
terres  ifqgu^  Qt  veines,  reeeaeaissant  la  aéee^Mé  f 'attirer  peèa 
d'éqx,  dan^  l'intérêt  d^  leurs  domaines,  les  popaialieea  agriceieet 
leur  concéderont,  à  titre  de  p4turagesy  de  vestes  plaiees,  odfcla 
charrue»  depuis  l'invasion  des  barbares,  n'avait  pea  tneé  de  sil* 
Ions  j  mais  bientût  mécootqnls  de  l'alliMce  de»  eonMoinaes  atea 
lé  royauté  Us  voelurent  cetirer  leqrs  ooaceMioasi  de  là,  l^»riglB# 
des  aetio;is^n  ti;iageop  en  règlement,  qui  ooasistalealàdletralff^ 
le  tiers  des  tdene  conunnnani^  d'une  paroisse,  aa  profit  da  sel* 
gneur  dont  ils  étaient  réputés  provenir  par  concession  ^ratsite 
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(V,  CommiiDe,  n*  1944,  et  Merlin»  y  ^ria^).  Ces  actiops  en  rè- 
IknêoC,  espèce  de  révolation  terntoiiale  de  commui^e  à  seigneur, 
SB  moment  où  elles  furent  intentées,  nuisirent  d'abord  aux  corn- 
fffnnani^  «B  diminuant  l'étendue  do  pareours,  mais  leur  profl- 
(èr^&l  en  (^Qnitive  par  la  nMf  e  en  cnltnre  socoessiva  do  terrâtes 
iTuDe  immense  étendue,  jusqu'alors  à  peu  près  improdoctifo. 

9«  De  Giif  ries  VI ,  nous  arrivons  à  Henri  IV  sans  rencontrer 
■n  seol  roi  qui  ait  publié  quelque  règlement  profitable  à  Pagrl- 
Mlinrei  maie  pendant  que  la  royauté  sommeillait .  |ë  peuple  avait 
grandi.  Aussi  lisons-nous  dans  je  pré^^nbale  de  V.^dî^  4e  1^99, 
rédigé  par  Sully,  c^ite  pbrase  remarquable  :  §  Ia  forc0  el  ri- 
cbessi^  ipf  ms  gt  princef  soi^yerafnji  oonsisie  en  I^opolenoe  et 
aombre  de  leiirs  sujets  ;  et  le  plus  légitime  gaing  et  revenu  des 
peoplee,  mtam  4^a  nèUr^s ,  procède  principalement  do  labour  et 
oaUare  do  la  terre,  »  -^  dette  pensée  émise  par  on  roi  prouvé 
qne  le  tempe  avait  marehé  rapidement.  Benri  IV  proc|amé  Què 
liboorafie  i^  pàtdrage,  snlvabt  l'expression  pittpresqjuç  do^t^ 
stmait  à  se  servir,  sept  leç  deux  mamelles  cfe  \%m ,  )#  ce^te  v.ér. 
rlté  qui  dat^  de  1^99,  a  été  le  synobole  4'une  nouvelle  bisteir^ 
qql  ^.e  pef  pi§to^  d^  qqs  jours*  -^  9eori  Vf  déploya  la  plus  grande 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  laboureur;  il  ordonna  le  dessé- 
cJ^emoBl  doi  Jttarait,  la  destrwtton  de»  animaux  nuisibles  *,  ^ 
>*eceapa  dos  eb^mimi  et  des  routés,  A  fut  le  premier  dans  stxfi 
reyaàaio  qi^ ee  Ifvrâ'à  la  culture  du  mAriéf;  II  Ci  plantier  cenl 
mille  mftfMfs  dans  lés  parcs  rôy^q^,  çtrebdil^sl  pQpulaiXj^f'ér 
dncaUbtt  diis  Vers  à'jioùè.  A  partir  <Jié  Ojç^^^pi^ife»  le  ou)q,vemeAit 
agrieofè  sW^lér  Ipuis  tule^  Riobeiieii  ne  témoignent  à  Flnduar 
trie  ^ricolé  qu'uin  inAérét  qni  approche  defiodifféreoeo.  lidùis  XIV 
et  Qgjberl  s'oeoupont  presque  exeloslvemeol  do  Hindustrie  com- 
meniaJe.  r-  Pour  être  joetes ,  eependant ,  nou^  devons  dire  que 
Colborl  élaMtl  les  baras  el  fit  paraljlrè  i*ordonnai^ce  des  eaux  et 
feréis  qirf  e^fèienalt  dé  sa^es  et  uflies  dispositions.  :—  liais  Çuliy 
élalt  amnom'e,  Colbert  ^lânuf^ojrier  i  Îmiu  voyait  iaiortni^e  deiis 
peuple  d^B^  ij^  terrp ,  ) V^re  d^n/i  le  cqmoieree.  On  n'avait  pas 

rux  et  la  police  rurale. 

TIT.  1.  —  Du  BIÊhS  XTUBAGKS|lUaA.UX. 

ksU  $.  hê  terriieira  de  Vinoo»,  dans  loote  son  éteadoe,  est  Kke 
conum  io^^BS  li^  personnes  qui  rhabiteot  ;  ainsi,  tooie  prepn^ttf  lerriio^ 
riale  j^  yent  Mre  sBJelte  eoi ers  les  particuliers  ij^^aux  redevanoei  et  aux 
c%gÎ9  doni  la  cenvantioD  n'eal  pas  défeadae  par  la  lef,  et,  envers  la 
Ditiooy  q^^ai^  dQDtribntioQS  peblimies  établies  par  le  corps  iégtfliafir  et 
aoi  eacrifioea  qn^e  peut  exiger  le  men  général,  eens  la  eeodifien  d'nae 
j»Ue  et  préalable  iademaité. 

i.  Les  propriétaires  sod4  Mbres  de  varier  à  leur  gré  in  cnltum'et  l'ex- 
platU4<^i  dp  ifiars  terres,  de  copeerver  à  leor  gré  leurs  récoltes,  et  de  dîs- 
pMer  de  tpif^M.  (es  pro^lioss  de  leur  propriété,  dans  l'intérieur  da 
royaume  et  aè  debors,  sans  préjudicier  an  droit  d'antroi  et  en  se  confor- 

X  l^t  prsiviéM^ip  pent  obUger  son  voisin  an  bornage  de  leursvpro- 
Driétés  contigaSs,  à  moitié  frais. 

4.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve 
ou  4'naprivi^e  aiiVigaMo  on  flottable  ;  en  conséquence,  leoi  preprîiMâire 
rÎTerain  pei&t,  en  vertu  an  droit  commun,  f  faire  des  prises  d*eau,  «ans 
néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d^uoe  manière  nuisible 
au  bîep  ^jéin^iia^  et  è  la  oavJgaiion  éiabiiç. 

SeCV.  2.  -—  Des  haua  du  hiint  df  campoffnt. 

Art.  1.  La  (turéç  et  les  dapes  des  baui  des  biens  de  campagne  feront 
purement  conyeïidîôoneiles. 

2.  pans  un  bail  de  six  annéef  ou  au-dessovs,  fait  après  la  publication 
du  présent  décret,  quand  U  n^  aura  pas  de  clause  s^ur  le  dnoit  dn  nouvel 
aequérenr  à  titre  régulier,  la  résiliation  du  bail»  en  cas  de  vente  dn  fonds, 
n'àuruMIeà  que  de  gré  à  gré. 

3.  Quand  U  n*y  aura  pas  4f  clause  sqr  ce  droit  dans  les  baux  de  pies 
de  six  années,  en  cas  de  ventp  du  /onds,  le  qqnvel  aequérenr  à  titra  sin« 
gofîe^  pourra  exiger  îa  résiliation,  sous  la  condition  de  cultiver  bii-jnltas 
sa  propriété,  mais  en  signifiant  le  congé  au  fermier  aupoins  un  an  à  l'a- 
vaaca,  ponr  qu'il  sitte'ti  paiteils  mois  et  joUTs  qo^  ^<^ux  auxquels  le  bail 
Wli}  émïf  et;fin^dM«mau^eant  au  préalable^ce  lecmisr,à  titrd  d'fei^e^ts, 


encore  leptrevo  cetjlç  yéflté .  qu/B  {}  ^ertupq  pubtfqn^ ,  eqime  1» 
santé  cbçz  l'homme,  deva|t,  pour  pro^pérpK  ce  coipposi^r  4^  irao? 
lion  régulière  et  combinée  de  toutes  les  forces  vitales,  et  que 
ces  forces  vitales  pour  la  société  n*éla!ênt' autre  cliôsVqnê  Tu- 
Dion  étroite  et  persévérante  du  œmméree  et  de  Pagriciilture.  — 
La  obulo  do  système  de  Law  prouva  aux  Français  que  les  idées 
d'ordre,  de  prudence  et  d'économiç  Teippqr^i^nt  de  t^oajucoup 
llror  les  mes  brillants  f  sif  is  trompeurs  dé  la  fpriune.  On  revint 
A  l'agricoUuf e  comme  fers  une  mère  qu'on  a  délaissée  el  qni  no 
se  rappelle  pas  mémp  ^inconstance  de  ses  enfants. 

9»  Après  le  règne  insignifiant  de  Louis  XV,  nous  trouvons  MaTes* 
herbes  et  Turgot,  et  Louis  XVI ,  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Alors 
plusieurs  arréis  du  conseil  drdonnent  le  partage  dès  biens  com- 
munaux ;  Je  cantonnemedt  des  usages  dans  les  bois  jremplacp 
les  andiètts  triages;  récbenlllage  devient  obligatoire.  LpulsXVf, 
s'inspifa)^  des  pejo^é^  de  ^orgot  et  da  Malesberbies ,  abolit  la 
fi/Brvitude  p|^rsonpeIl^ ,  si^pprime  les  corvées ,  restreint  les  droits 
4e  garenne  et  de  oolombler;  enconrage  i'édocatfon  dn  bétail ,  in- 
Iroduit  en  France  les  mérinos  d'Espagne.  —  Mais  la  révolution 
dévorait  successivement  tous  ces  premiers  réformateurs. —l|ar- 
gréles  ehàn^fnepts  opérés  par  Louis  XVI;Ia  propriété,  11  faut  ip 
dire,  sii0(^ba|ialt sdqs rçtppfré (yfàcipfqoe de pillle lois  absurdes 
quf  çnc^ainafent  fpu^'  à  \^  Ipâ'ie  propriétaire  q^  le  fermier. 
.  9.  L'i^ssembîée  /c^ç^tfjtpaÂJ^e  pe  pp]yivânt  démêler  le  nœud  gor- 
dieÀ  9  l9/<PDP9*  9Ue  riendjf  deux  décrets  qiM  bouleversaient  Pan- 
ciien  ordre  de  choses ,  lois ,  mœurs  et  eontuiàes ,  mais  qui  régé' 
•ératsnt  la  Franôe.  ^  l^aJ^  Ib  célèbre  décret 'du  S  août  1789, 
elledétruH  enlièrepsebt  le  régime  féodal  (art.  i)f  elle  abolit  le 
droit  exclusif  de^  fuies  et  coloita^fers  (art.  ^),  ainsi  que  le  droit 
de  ia  ëbassé  çt  dès  ^arenbes  o^iyertes  (art.  3),  dont  l'exercice 
était  je  ti^jf  des  campi^gnes.— Yf  jPropr.  féodale. 

1 0.  É>ar  le  second  décret ,  qni  a  pour  date  les  S8  sopt.-6  oet. 
1701  (i),  concernant  Jes  biens  et  usages  ruraux,  et  la  pdiCe 

jqrale,  oUe  eonsaore  les  grands  principes  qui  doivent  servir 

• »  f     t  '(        '     r 

n.  A  l*avenir,  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint,  treîtiéme,  lods  et 
ventes,  et  entées  préoédemmeni  connus  sous  te  fil^  dé  droits  de  vente,  à 
ra^en  des  banx  à  feraie  on  à  loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  limité,! 
encore  quUls  excèdent  le  terme  de  neuf  anaéeé,  soit  que'le  bail  sdit  fait\ 
Inaiennnnt  ooe  redevance  annuelle,  Mit  pour  une  somnie  une  fois  pavée, 
■onebstant  tootos  lois,  coutumes,  statuts  où  fûHsprodepbe  S  ce  conlràf- 
les  ;  snafs  préiodice  de  rexéeolion  des  leiS|  eodiumês  ou  ailatots  qui  assu- 
jettissent les  baux  à  vie  et  les  aliénations  d'nsufruits  à  dés  droits  de  vente 
en  airtres  droild  seigneuHant. 

.  A^  â«  Mttl  ag^t  de  l'agtjeulture  employé  avec  des  bestiaux  au  la- 
bonrage,  ou  à  quelque  travail  que,  ce  soil,  occupé  à  la  garde  des  trou- 
peaux,  as  poÉira  être  ai^té,  sinon'  peur  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu 
à  la  aèraté  desdits  anhnaui  ;  et,  en  cas  dé  poursuite  criminelle, Il  y  Sera 
également  poanm  iipmédtalemeet  après  l^arrestation,  et  soqs  la  responsi(- 
Mlilé  de  neux  jqpai  l'aoront  exercée.  ' 

2.  Aucun  engrais  ni  ustensile,  ni  antre  menble  utile  à  l'exploitation 
dea  terma,  aft  ancnba  bestiauir  servant  an  lalmiraàe,  ne  pourront  être 
saisie  ni  vendue  pojBr  oontribntieké  publiqoes;  efils  ne  pourront  rstre 
ponr  aueune  èanso  de  dettes,  si  de  n'est  au  profit  de  la  personne  qui  aura 
fourni  lesdits  effeta  ou  bestiaux,  on  pour  TacqUittément  de  la  crmce  dft 
propriétaife  envers  son  fermier,  el  ce  seront  toujoûn  les  derniers  objett 
saisis,  en  cas  d'iasnSSsance  d'autres  objets  mobiliers. 

S.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  rocbes  ;  et,  ponr  aucune  raison, 
il  ne  sera  pumis  de  troubler  les  abeilles  dites  leurs 'courses  étleni's  tra- 
vaux; en  tonséqueoee,  même  en  cas  de  saisie  légitinie,  une  ruche  no 
pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  févrierl 


k]^ip$^pf(^if 


propsîélai 

saisir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  la  suivre;  autrement  l'essaini appar» 
tisal  nu  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s''e8t  Uté. 

^CT.  4«  77  Ou  (roufitiaitfp,  du  cUêmtêf  dm  pareonra  erdi»  |n 

vatfMjdlufv.  ^ 

Art.  f .  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  cbex  lu!  telle  quantité  el 
telk  asfèeado  tron^nx  qu'il  eroH  utiles  à  la  éultdre  et  à'  l'exploitation 
de  ses  terres,  et  de  leé  y  faire  pâto^r  exclusivement,  sauif  Ce  qiii  sen 
réglé  ci^'^R^arelaiivement  au  ^ariùràrs  et  à  là  vaine  pi^lure. 

M»  ÏOi  servitude  réciproque  de  paroisse  k  paroisse,  connue  sous  la  nom 
do  parcours,  et  qui  eotratae  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  continuera 
provisebiSMOI  d'avoir  lien  awe  les  restrictions  déterminées  à  la  présent» 
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de  baae  aaeode  qu'elle  promulgue  :  liberté  du  sol,  liberté  de 
culture,  égalité  des  charges,  inviolabilité  privée  (art.  i  et  2,  V. 

tectioD,  lorsque  cette  serritode  sera  foadée  sur  ua  tilre  ouiur  um  pos- 
lessioD  autorisée  pu  les  lois  et  les  coutumes  :  k  tous  autres  égards,  elle 
est  abolie. 

S.  Le  droit  de  vaine  pâture  daas  uae  paroisse,  acoompa^oé  ou  non  de 
la  serf  itude  du  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  des  beux  où  il  est 
fondé  sur  un  litre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  asage  lo- 
cal immémorial,  et  à  la  charge  que  la  vaine  p&tare  n*y  sera  exercée  qoe 
UonforméBMnl  aux  règles  et  osages  locanx  qui  ne  contrarieront  point  les 
jéserves  portées  dans  les  articles  saivants  de  la  préeente  section. 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  esseatiellement 
de  celai  de  {propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aocnn  propriétaire.  L'as- 
semblée nationale  abroge  tontes  les  lois  et  coutumes  qui  penvent  contra- 
rier ce  droit. 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ; 
et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera  détermi- 
née par  Tartide  suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  Tun  ni  h  l'autre 
ci-des808. 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos ,  lorsquMl  sera  entouré  d'un  mur  de 
quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière  on  porte,  ou  lorsqu^il  sera  exacte- 
ment fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages,  on  d^une  haie  vive  , 
ou  d^une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches, 
on  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité, 
ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et 
de  deux  pieds  de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâture  réciproque 
ou  non  réciproque  entre  particidiers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis. 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre, 
même  dans  les  bois,  sera  rachetable,  à  dire  d^experts,  suivant  l'avantage 
que  pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  pas  réciproque, 
ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait  â  perdre  la 
réciprocité,  si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonne- 
ment, tant  pour  les  parficoliers  que  pour  les  communautés,  confirmé  par 
Fart.  8  du  décret  des  17,19  et  20  sept.  1790. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui 
de  vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne 
pourront  avoir  lieu  sur  aucune  tene  ensemencée  ou  couverte  de  quelques 
productions  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  parcours  ou  â 
la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps  auto- 
torisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  U  presûère  herbe  ne 
sera  pas  récoltée. 

11.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  a  lieu, 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de  pro- 
priété et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les  ha- 
bitants, soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit 
dans  tout  autre  temps  déterminé. 

12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  soumis  â  l'usage  du 
troupeau  en  commun,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à 
cette  communauté,  et  faire  garder,  par  troupeau  séparé,  un  nombre  de 
têtes  de  bétail  proportionné  à  retendue  des  terres  qril  expkutira  dans  la 
paroisse. 

IS.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  à  Pétendne  du  terrain, 
sera  fixée  dans  chaque  paroisse  à  tant  de  bêtes  par  arpent,  d'après  les  rè- 
glements et  usages  locaux;  et,  à  défaut  de  documents  positifs  à  cet  égard, 
il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  ni  proprié* 
taire,  ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  â  la  vaine 
pâture,  et  le  propriétaire  ou  fermier  â  qui  la  modicité  de  son  exploitation 
n'assurerait  pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun, 
jusqu'au  nombre  de  six  bêtes  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans 
pcéjudicier  aux  droits  desdites  personnes  sur  les  terres  communales,  s'il 
y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sans  entendre  rien,  innover  aux  lois,  coutumes 
eu  usages  locaux  et  de  temps  immémorial,  qui  leur  accorderaient  un  plus 
grand  avantage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitaal  des  terrée  sur  les  paroisses 
sujettes  au  parcours  et  h  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 
pu  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun, 
ou  de  faire  garder,  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de  têtes  de  bétail 
proportionnée  à  retendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  dispositions 
de  rart.  13  de  la  présente  section;  mais,  dans  aucun  eu,  ces  proprié- 

lires  ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs  droits  â  d'autres. 


taires 


16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture 

aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  do  têtes  de  béudi  qu'il 

pourra  continuer  d^nvoyer  dans  le  troupeau  commua,  ou  par  troupeau 

I     séparé,  sur  les  terres  particulières  des  habitants  de  U  communauté,  sera 


tn/rd,  n*  15);  elle  affranchit  le  domaine  des  eaux  des  ridicules 
prétentions  des  seigneurs  ;  elle  déclare  que  le  droit  de  se  dore 

reatreiat  proportionaellement  et  suivant  les  dispositions  de  l'art  15  de  U 
présente  section. 

17.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse  voisine 
sera  restreint  par  des  dêtures  faites  de  la  manière  déterminée  à  l'art.  U 
de  cette  section,  ne  pourra  prétendre,  à  cet  égard,  à  aucune  espèce  d*iu* 
demnité,  même  dans  le  cas  on  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais 
cette  communauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui 
résultait  de  celui  de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine:  ce  qui  aura 
également  lieu,  si  le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'nn 
particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  divuion  du  royaume,  si  quekiues  sections  de  pu« 
roisse  se  trouvent  rénniee  à  des  paroisses  soumises  ides  usages  différents 
des  leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  â  la  vaine  pâture,  soit  reluli- 
vement  au  trouoeau  en  commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion 
suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  décideront  des 
contestations  qui  naîtraient  â  ce  sujet.  Cependant,  si  une  propriété  n'était 
point  enclavée  dans  les  antres,  et  qu'elle  ne  gênât  point  le  droit  provi- 
soire ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  serait  ex- 
ceptée de  cette  règle. 

19.  Aossitét  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade,  il  sera  lettu 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  :  elle  assignera  sur  lo  lemiu 
du  parcours  on  de  la  vaine  pâuire,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans  la  pa- 
roisse, un  espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exdusiveneal,  et 
le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'est 
point  un  pays  de  parcours  ou  ae  vaine  pâture,  le  propriétaire  sera  tenu 
de  ne  point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeau  malade. 

20.  Les  corps  admiaistratifi  emploieront  constamment  les  moyens  de 
protectiou  et  d'encouragement  qui  sent  en  leur  pouvoir  peur  la  multiptV- 
cation  des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de  tous  bestianx  de  race  élrangère 
qui  seront  utiles  à  l'amélioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien  do  lous 
les  établissements  de  ce  genre.  Ils  encouraaeront  les  habitants  dtê  cam- 
pagnes par  des  récompenses ,  et  suivant  les  localités,  à  la  destruction  des 
animaux  malfaisants  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la 
destruction  des  animaux  et  des  Insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 
Ils  emploieront  particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter 
les  épuooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

Skct.  s.  -^  Du  réeoUtu 

Art.  1.  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la  récolte  d'un  culti- 
vateur absent,  infirme,  ou  accidentellement  hors  d'état  de  la  faire  lai- 
même,  et  qui  réclamera  ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de  frater- 
nité et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers 
seront  payés  sur  la  récolte  do  ce  cultivateur.  Chaque  propriétaire  sera 
libre  de  faire  sa  récoite,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instru- 
ment et  au  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dom* 
mage  aux  propriétaires  voisins.  Cependant,  dans  les  pays  ou  le  baa  do 
vendanges  est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  r^lement  chaque 
année  par  le  conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement  pour  les 
vignes  non  closes.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  contre  lo 
règlement,  seront  portées  au  directoire  du  département,  qui  y  statuera 
sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

S.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de  la 
campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

SxcT.  6.  —  Du  câMmtu. 

ArL  1.  Les  agents  de  l'administration  ne  pourront  fouiller  dans  un 
champ  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  a 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  antres  ouvrages  publics,  qu'au  préalablo 
ils  n'aient  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à 
l'amiable  ou  â  dire  d'experts,  conformément  â  l'art.  1  du  présent  décret. 

S.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  pour  être  néces- 
saires à  la  communication  des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  en- 
tretenus aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  ils  soûl 
établis  ;  il  pourra  y  avoir  â  cet  effet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  U 
contribution  foncière. 

5.  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés,  ou  sur  celle  des  parti- 
culiers, le  directoire  de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de  eelni  du 
district,  ordonnera  ramélloration  d'un  mauvais  chemin,  afin  qoe  la  com- 
munication ne  soit  interrompue  dans  aucune  saison,  et  il  en  déleruiliiera 
la  largeur. 

SaCT.  7.  »-  Du  gardu  ehampêtnt. 

Art.  1.  Peur  assurer  les  propriétés  et  conserver  lc<^  récoltes.  Il  poum 
être  étaMi  des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridic- 
tion  des  juges  de  paix,  et  sous  la  surveillance  des  officiers  municipaux. 
Ils  seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourr«»at 
être  chan^  ou  destitués  qno  dans  Ul  même  forme. 

U.  Plttsieurs  municipalités  pourront  choisir  et  payer  le  Aéine  gardt 
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Mlle  esaenUellemeBt  an  droit  de  propriété  (irt.  4,  sect.  i);  elle 
reoouTeUe  l'ordonDonce  de  Chéries  V  relatiire  eux  privilèges  ac- 

ihaapétrSf  et  une  maBicipeliK  pourra  en  aroir  plosieura.  Dans  les  mooi- 
•ipalités  où  il  y  a  des  gardas  établit  pour  la  conservatioii  des  bois,  ils 
poorroot  renpur  les  deux  foncUons. 

3.  Les  gardes  cbampéUres  seroot  payés  par  la  eommnnanté  oo  les  eom- 
muuMtés,  saifi^t  le  prix  déiermiaé  par  le  coaseil  géaénl  ;  les  gages 
seroot  préleTés  sur  les  anendes,  qai  appartiendront  en  entier  à  la  corn- 
BuiDiaté.  Dans  le  cas  oà  elles  v^  saffiraient  pas  au  salaire  des  gardes,  la 
loome  «lei  manquerait  serait  répartie  an  marc  la  line  de  la  contribution 
foncière,  mais  serait  à  la  charge  de  l'exploitant  :  tontefois  les  gages  des 
gardes  des  bois  commonaax  seront  prélevés  sur  le  produit  de  ces  bois,  et 
lépsrés  des  gages  de  ceox  qui  conservent  les  antres  propriétés  rurales. 

4.  Dans  Pexercioe  de  leurs  fonctions,  les  gardes  champêtres  pourront 
porter  toutes  sortes  d'armes  qui  seront.jogées  leur  être  nécessaires  par  le 
directoire  de  département.  Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou 
d'étoffe,  oè  seront  inscrits  ces  mots,  la  loi,  le  nom  de  la  municipalité, 
celoi  du  garde. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans;  ils 
seront  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mmnrs,  et  lisseront  reçus  par  le  juge 
de  paix  ;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la  conservation  de 
tontes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique,  et  de  tontes  celles  dont 
la  garde  leur  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  nomination. 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rapports  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  canton,  on  l'un  de  ses  assesseurs,  on  feront  devant  l'un  ou 
l'antre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports,  ainsi  que  leurs  déclarations, 
lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à  des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi 
eo  JDStice  pour  tons  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale,  sauf  la 
preuve  contraire. 

7.  Ils  seront  responsables  des  dommages ,  dans  le  cas  où  ils  néglige- 
ront de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  rapports  des  délits. 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  an  plus  tard  dans  le  délai 
d'en  mois,  soit  par  les  parties  lésées,  Soit  par  le  procureur  delà  commune 
on  ses  substituts ,  s'il  y  en  a,  soit  par  de»  hommes  de  loi  commis  à  cet 
effet  par  la  municipalitéi  foute  de  quoi  il  n'y  aura  pas  Uee  à  poursuite. 

TiT.  S.  —  De  la  policé  furak* 

Art.  i.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juridiction 
des  jnges  de  paix  et  des  officiers  municipaux,  et  soos  la  surveillance  des 
cardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

S.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant  leur  nature,  de  la 
coopéteoce  du  juge  de  paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils  auront 
été  commis. 

3.  Tout  délit  rural  d-après  mentionné  sera  punissable  d'une  amende 
ou  d'une  détention,  soit  municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention 
et  d'amende  réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  dn  délit,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  anra  souffsrt  fo 
dommage.  Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par  préférence 
à  rameiftde.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement  par  les  dé- 
linquants. 

4.  Lee  moindres  amendes  seront  de  la  yaleur  d'une  journée  de  travail, 
aa  taux  du  pays,  déterminée  par  le  directoire  de  département.  Toutes  les 
amendes  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  journées  de 
travail  seront  doubles  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année ,  ou 
si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  oo  après  le  coucher  du  soleil  ;  elles 
seront  triples  quand  les  deux  circonstances  précédentes  se  trouveront 
réunies  :  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du  lieu. 

5.  Le  défaut  de  payement  des  amendes  et  des  dédommagements  on 
indemnités  n'entraînera  la  contrainte  par  corps  que  vingt-quatre  heures 
après  le  commandement.  La  détention  remplacera  l'amende  à  l'égard  des 
insolvables  ;  mais  sa  durée  en  commutation  de  peine  ne  pourra  excéder 
m  mois.  Dans  les  délits  pour  lesquels  celte  peine  n'est  point  prononcée, 
et  dans  les  cas  graves  où  la  détention  est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra 
être  prolongée  du  quart  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

e.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret  qui  entraîneraient  une  dé- 
tention de  plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de  plus  de  huit  jours 
dans  les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  police  correctionnelle  ;  les  autres 
le  seront  par  voie  de  police  municipale. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de  toute 
espèce,  seront  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes 
et  enfaols ,  pupilles ,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  ma- 
riés, domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés.  L'estima- 
lion  du  dommage  sera  toujours  foite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs, 
en  par  des  experts  par  eux  nommés. 

S.  Lee  domestiques,  ouvriers,  voituriers,  ou  autres  subordonnés,  se- 
réel,  à  leur  tour,  responsables  de  leurs  délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

9.  Lee  officiers  municipaux  veilleront  généralement  a  la  tranquil- 
lité,  h  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes  ;  ils  seront  tonus 
pariieulièrement  de  foire,  au  moins  une  fois  par  aa,  fo  visite  des 
fours  et  cbemiaées  de  toutes  maisons  et  de  tons  bâtiments  éloignés  de 
■oins  de  cent  toises  d^aotres  habitations  ;  ces  Tisitss  seioat  préalable* 


cordés  aux  cvltlvatears  (V.  d«  5  et  la  lel  de  4791,  tect.  S , 
art.  i  et  suiv.);  elle  abolit  le  droit  de  parooars  et  de  vaine  pâ- 
ment annoncées  huit  jours  d'avance.—  Après  la  visite,  ils  ordonneront  la 
réparation  ou  la  démolition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trouveront  dans 
un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  incendie  on  d'autres 
accidents  ;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  liv.,  et  aa 
plus  de  ié  liv. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  dn  feu  dans  les  champs  plus  près 
que  cinquante  toises  des  maisou,  bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules 
de  grains,  de  paille  on  de  foin,  sera  condamnée  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  de  douse  journées  de  travail»  et  payera  en  outre  le  dommage  que 
le  feu  anra  occasioné.  Le  délinquant  pourra  de  plus,  suivant  les  circon- 
stances, être  condamné  à  la  détention  de  la  police  municipale. 

11.  Celui  qui  achettera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés  sera 
tenu  de  les  restituer  gratuitement  an  propriétaire  en  l'état  où  ils  se  trou- 
veront, dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

IS.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'abandon  fe- 
ront sur  les  propriétés  d'aotrui^ soit  dans  Penceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les 
personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  :  si  elles  sont  insolvables,  ces 
dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui 
éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux ,  sous  l'obli- 
galion  de  les  faire  conduire ,  dans  les  vingl-quatre  heures,  au  lieu  dn  dé- 
pôt qui  sera  désigné  à  cet  effet  parU  municipalité.-«Il  sera  satisfait  aux 
dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  on  si  le 
dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  dn  délit.  —  Si  te 
sont  des  volailles ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit ,  qui  causent  le  dom- 
mage, le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra 
les  tuer,  naais  seulement  sur  les  lieux,  au  moment  du  dégât. 

13., Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée,  à  quatre  pieds 
de  profondenr,  par  h  propriétaire  et  dans  son  terrain,  ou  voitures  à  l'en- 
droit désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être  également  enfouis,  sous 
peine  par  le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail,  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou  autres,  et 
ceux  qui  écorceront  ou  couperont  en  tout  ou  en  partie  des  arbres  sur  pied 
qui  ne  leur  appartiendront  pas,  seront  condamnés  à  une  amende  double 
dn  dédommagement  dû  an  propriétaire,  et  à  une  détention  de  police  coi^ 
rectionnelle  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

15.  Personne  ne  pouira  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ai  loi  trans- 
mettre Tolontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer 
le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dé- 
dommagement 

16.  Les  propriétaires  on  fermiers  des  moulins  et  nsioes  construits  ou 
à  construire  seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient 
causer  aux  chemins  on  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoir,  ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une 
hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  fo  directoire  du 
département,  d'après  l'avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de  contraven- 
tion, la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dé- 
dommagement. 

17.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  recombler  les  fossés,  de  d^ra- 
der  les  clôtures,  de  couper  des  branches  des  haies  vives,  d'enlever  des 
bois  secs  des  haies,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au  propriétaire  ;  et,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieu,  mais  au 
plus  pour  un  mois. 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  an  parcours  ni  à  la  vaine 

{lâture,  pour  tonte  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  Thériiage  d'antrui,  contre 
e  gré  dn  propriétaire  de  l'héritage,  il  sera  payé  une  amende  delà  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. — Dans  le  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et 
conduites  en  trenpeau  commun ,  celui  qui  aura  des  animaux  de  cette 
espèce  ne  pourra  fos  mener  aux  champs  qu'attachés ,  soos  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  d'animal. — En  quel- 
que  circonstance  que  ce  soit ,  lorsqu'elles  auront  fait  du  dommage  aux 
arbres  fruitiers  ou  autres,  baies,  vignes ,  jardins,  l'amende  sera  double, 
sans  préjudice  du  dédommagement  dû  an  propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  poorroat 
se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers 
ou  les  gages  des. domestiques,  sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  û 
contribution  mobilière  des  délinquants,  et  même  de  la  détention  de  police 
municipale,  s'il  y  a  lien. 

50.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers  de  la  campagae  ne 
pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  dei 
gages  ou  les  salaires,  sons  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
valeur  de  doue  journées  de  travail,  et,  en  outre,  de  la  détention  de  po- 
lice municipale. 

51.  Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les  ^apilleurs,  dans  les  lieux  où  les 
usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grappiller  sont  reçus,  n'entreront  dans 
les  champs,  piés  et  yigaos  réc<4lés  et  ouierts ,  qu'après  roBlèTsnont  sa- 
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lare  (m^.  ^^  tft.  i  el  flfiivO»  m^rea  de  Uil  4'«bps  et  niioe  ie 
râgricaltono  ;  eUe  prescrit  de»  mesi^reg  de  police  cootre  lee  épi- 
démies. 
L'assemblée  prescrit  aux  corps  administratifs  d'eiifplpyer  con- 

lier  des  fruits.  Ed  cas  de  cootr^Teatioa,  les  produits  da  glanage,  dn  r&te- 
îage'  et  dii  grappillage  seront  configqaés,  et,  soif  ant  les  circoD^tances,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  la  délentioa  de  police  manicipale.  Le  giaoage,  le 
rDeUge  ei  U>  grapillage  looi  inter4iis  dans  toai  enclos  rorak,  tel  qu'il  est 
d^ini  a  Part.  6  de  l^  secf.  4  dn  tit.  1  du  présent  décret. 

23.  Pans  les  lieux  àe  parcours  on  de  vaine  pÂture,  comme  dans  ceux 
oA  ces  usages  ne  sont  noiot  éta|)Iis,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  ponrroai 
pieoer  les  troupeaux  d'aucune  eapèce  dans  les  champs  moissonnés  et 
ouverts  que  deux  jours  après  la  récolte  entière  sous  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d^une  journée  de  travail  :  Tamende  sera  double  si  les  bes- 
tiaux d'aulrui  ont  pénétré  dans  nn  enclos  rural* 

23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse  qui  sera  rencontré  au 
^Â'urage  ^qr  les  terres  do  p^rc^urs  ou  de  la  vaine  pâture  autres  qne  celles 
ici  auront  '^lé  désigf)|ies  po9r  lui  seul,  pourra  être  saisi  par  les  gardes 
jb.pipètres,  ei  méipe  par  toute  persooob  ;  il  sera  ensuite  mené  an  lien  du 
dféi)6(  qui  se r^  îmiique  à  cet  effet  par  la  municipalité.  —  Le  maître  de  ce 
frou^cau  sera  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail par  lêle  de  bétes  à  laine,  et  k  une  amende  triple  par  tète  d'autre 
bétail.  —  Il  pourra,  çn  oulfe»  suivant  la  gravité  des  eircoastances ,  être 
responsable  du  dommage  que  sou  troupeau  aurait  occasiooé ,  Fans  que 
cette  rciipons^bilité  puisse  ^^étendre  au  d^là  des  limites  de  la  municipalité* 
-^A  p^tts  forte  raison  cette  amende  et  cette  responsabilité  auront  lieu,  si 
ce  troqpçau  a  été  saisi  sur  les  terres  qni  ne  sont  point  snjettes.au  par- 
coure ou  a  la  vaipe  pàlnre. 

SI.  11  est  jjéftndu  de  mener  sur  Le  terrain  d'aotrui  des  beslâanx  d'ao- 
cune  esp^,ce,  et  en  aucun  temps  4an?  l^s  prairies  artificielles,  dans  las  vi- 
gnes,' oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviert,  de  mA- 


elemmeot  looi  len  aofenf  4e  iireteellett  «I  Meeoarageiiieit  qoi 
eoDt  eo  ievr  pouvoir,  poor  la  «MiUiplieètM  des  cbéTaox,  des 
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rier<i,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  mémo  genre ,  dans  tous  les 
niants  oupépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  da  main  d'homme,— 
L^amende  encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur  dn  dédon:- 
magemont  dû  au  propriétaire  ;  l'amende  sera  double  si  le  dommage  a  été 
ïaii  dans  un  enclos  rural,  et,  suivant  les  circonstaneas,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale. 

25.  Les  conducteurs  de  bestiaux  revenant  dos  laîni  ou  les  UMuant 
d'un  lieu  à  un  autre,  même  dans  les  pays  de  parcours  oi^  de  vaine  pA- 
turç.  ^f  jppu;r9/^t  Içs  laisser  pacagjBrsur  (os  terres  àw  partienliers  ni  sur 
les  ççj^mnn.anx,  sous  peine  a  une  amçi^de  de  la  valeur  de  deux  journées 
d.e  travail,  en  outre  du  dédommiigeni^nt.  L'amende  sera  égale  à  la  somme 
ou  if^dommagement ,  si  te  oommage  est  fait  sur  un  terrala  ensemencé  ou 
uni  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte ,  ou  dans  nn  enclos  rural.  A  défaut 
ie  payement,  les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité,  l'amende  et  autres  frais  rela- 
tif; jl  pçurra  même  y  avoir  lieu,  envers  les  conducteurs»  à  la  détention 
deùfolice  municipale,  suivant  les  circonstances.         ^ 

sÇ.  Quiconque  fera  t/ouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans  les  réopUes 
d'autrui  sera  condamné,  en  Qjulre  du  payement  du  dommage,  à  une  amende 
égale  i  la  somme  du  dédominagement ,  et  pourra  l'être ,  suivanil  las  cir- 
coo|lances,  à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année. 

27.'  Celui  qui  entrera  k  cheval  dans  les  champs  ensen^ncés,  ai  ce  l'est 
le  propriétaire  ou  ses  agents ,  pavera  la  dommage  et  une  attende  da  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  :  rameade  sera  double  si  la  délinquant  y 
est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyaux  et  que  quelqu'un  y  entre 
même  S  pied ,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pendante ,  l'amende  sera 
au  moins  de  la  valsur  d'une  journée  de  travail,  et  pourra  être  d'une  somme 
égale  à  celte  due  pour  dédommagement  au  propriétaire. 

28.  Si  queiqu'on ,  avant  leur  maturité ,  coupe  on  détruit  de  petites 
parties  de  blé  en  vert  on  d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention 
manifeste  de  \p  voler,  il  payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une 
somipe  égale  4  là  valeur  que  l^objet  aurait  eue  dans  sa  maturité;  il  seta 
cond'amoé  à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédonmagementet  il  pourra 
Tê^re  à  la  détention  de  police  municipale. 

29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  déTasté  des  récoltes  sur  pied  » 
on  abattu  des  plants  venus  naturellement  om  faits  de  main  d'homme,  sera 
puni  d'une  amende  Rouble  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  et  tfuae 
détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  annérs* 

30.'  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  desssîn  prémédité,  mé- 
ehamment,  sur  le  territoire  d'aulrui ,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ouchisns 
de  garde',  s^^f  condamnée  à  une  amende  double  da  la  somme  du  dédom- 
magement. Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois  si  l'animal  n'a  été 
que  bWs9ét  at  six  poiois  si  l'animal  e9it  mort  de  sa  blessure  ou  est  resté 
estropié  :  la  détenlién  pourra  êtro  dn  double  si  la  délit  a  été  commis  la 
nuit  0|i  dai\8  une  étab^a  on  da|^  un  enclos  ri^ral. 

tû  Toute  rupture  on  desûuction  .d'i/tstrumauta  de  Faaploitation  des 
terres  qui  aura  été  commise  daiis  Tes  champs  ouverts,  asra  punie  d'une 
amonde  égale  ^  la  so.n^f  du  djédon^mmmant  dA  an  cuUivatenr,  dHine 
détention  tiuî  ne  sera  pâmais  de  mov^  y^an  Otois  et  qui  panera  être 
Wagée  ius^i^'b  iflx  .i^ois  fiwrp^\  1/^  giç^td  Av  câr^aslàiMi. 


32.  Quiconque  aura  déplacé  on  supprimé  des  bornes,  ou  ptads 
niers ,  ou  autres  arbres  plantés  on  reconnus  pour  établir  les  limites  entra 
différents  héritages  poorra ,  ea  outre  da  payement  da  dommage  et  des  frais 
de  rem[)lacfmei>t  des  bornes,  être  condamné  à  une  anlénde  ^eïpValeor 
de  doose  Journées  de  travail,  et  sera  puni  par  «ne  détention  dont  lÂ  da- 
rde, proportionnée  à  la  gravité  des  ciroonslaeces ,  nVxeédéi'a  pas  une 
année.  La  détention,  caitendant,  pourra  être  de  deux  années.  a*il  y  u 
traospoiiition  de  bornes  à  fiu  d'usurpation.  '  f  »      .   • 

^5.  Celui  qui,  sans isf  permission  do  propriétaire od  fertoisr.  eptérerm 
des  fumiers,  de  la  marne,  on  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres  , 
sera  condamné  à  una  amende  qui  n'exoédera  pas  lavaleor  de  sitjournées 
de  travail,  en  autre  dn  dédommagement,  et  potirra  l'être  à  la  aétention 
de  police  municipale.  L'amende  sera  da  daaxe  joornéès ,'  d  ft  dites tîon 
pourra  être  de  trois  mois ,  si  le  délinquant  a  fait  tourner  ^  son  ph>fit  len- 
dits engrais. 

34.  Qniemiqua  maraudera,  dérobera  des prodactions  de  la  terre  qni 
peuvent  servir  à  la  nourriture  des  hommes,  eu  d'autres  prodbdions  irti- 
les ,  sera  condamné  à  uae  amende  égala  au  dédommagement  dû  aa  pro- 
priétaire ou  fermier:  il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstance^  dpf  délit, 
être  coadamné  à  la  détention  de  peliea  municipale. 

35.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  on  des  sacs ,  fm  k 
l'aide  des  antmanx  de  charge,  l'amende  sera  de  double  d<^  dédommage- 
ment, et  la  détention  ,  qni  aara  toujours  lieu,  pourra  être  db  trois  nois, 
suivant  la  gravité  des  ciroaastaucea. 

36.  Le  maraudage  du  enlèvement  de  bois  fait  h  dos  d^ommo  d^n^  les 
hois  taillis  ou  futaies ,  au  aatres  plantations  d'arbres  des  particuliers  o« 
communautés ,  sera  pani  d'une  amande  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire.  La  peine  de  ladétantian  pourra  être  la  même  que  colle  por- 
tée aa  l'article  précédent. 

}7.  Le  vol  dans  U»  bois  taillis,  futaies  et  antres  plantalioi^  d*atrbfes 
despartinulisrs  au  cammnnaulés ,  exécuté  h  Àarge  de  bête  de  somme  om 
de  charrette,  sera  puni  par  une  détention  g^ni  çp ^urra  être  da  moins  de 
trois  jours,  ni  excédfcr  Six  mois.  Le  coupable  payera  en  oqtrq  uq^a  \m^nde 
triple  da  la  ralaur  da  dédommagement  ifl  an  propriétaire.  ' 

tt.  Las  défais  faite  dans  les  bolstaflKs  des  partfeuHers  on  des  com« 
munantés  par  des  bestiaax  on  troupeaux ,  seront  nunis  ù^t  fa  manière  siri- 
vaate.  H  sera  payé  d'ameade ,  poor  une  bfté  h  laine  1 1  Nt.;  péiir  nu 
cochaa ,  i  liv.  ;  paur  «no  chèvre ,  1  Ut.  ;  pour  nn  chVvUl  ou  autre  utie  ide 
somme ,  2  liv.  ;  poor  on  bœuf,  une  vache  ou  un  veau ,  3  ]ir.  Èi  Usé  l>ots 


taiUissont  dans  les  six  premières  années  de  leur  croiss^dce ,'  iSiiiientde 

sera  double.  6i  les  dégSts  sont  commis  en 

bois  taillis  de  moins  de  sis  années ,  l'am 

diva  dans  l'année ,  l'amende  sera  doable;  et ,  s^  y  a  réunion  jits  tf  eus 


inees  oe  lenr  croissance .  t'amende 
lis  en  présence  du  paire  et  d^n^  qés 
,  l'amende  sera^ripts:  â^it  ¥"a  rétî- 


ï 


circnastanees ,  oa  récidite  avec  une  des  daux  drèonslancejB .  l'amende 
sera  quadruple.  La  dédamaagement  dû  au  propriétaire  sera  estipé  de  n«6 
à  gré  ou  à  dire  d'experts.  '  " 

50.  Goaformément  au  déeret  sur  les  fsnetlotts  d«  la  gendarmmrl^  9^0* 
aale,  tont  dévulalenr  des  bots ,  des  récoltes,  ou  clu(sseur  ma8.^é  ,  jHs 
sur  le  fait ,  pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  national ,  sans  kçciUke'  r^- 
quistlion  d^oÉloier  oItII* 

40.  Les  colltvateors  os  Ions  antres  qui  auront  dégradé  ou  ûéUtîoré  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  des  chemins  publics,  on  usurM  Mt  leor 
largeur,  seront  eondamnéb  à  la  réparation  on  à  la  reslithlioh  \  |l  à  bne 
amîende  qui  ne  pourra  ê<re  moindre  de  3  liv.,  ni  excéder  24  ItV. 

4f .  Tout  voyageur  qaidéclOraun  chatttpnqnr  se  faire  un  pàsqtM  dans 


dommages  et  lea  l^àis  de  oldlnre  seront  i  la  charge  de  la  communaoté^' 

42.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  dosa  voiture  ou  de  sa  i^nture,  ioera 
ou  blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins,  sera  condamné  à  nnp  àia|f|mds 
égale  à  la  somme  du  dédommagement  éh  au  propriétaire  des  lêstidÈAfk. 

43.  Qoiconqua  anra  coupé  ou  détérioré  des  arWes  planVfo  sur  ta  roune 
sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  dès  ar$rw  »  II'  à'  «fe 
détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

44.  Laa  gaions,  las  terres  on  les  pierres  des  chemins  pn^Iîi^  J*?  P<>Qjr- 
ront  être  enlevés ,  en  aucun  cas ,  sans  l'autorisation  du  aindôin  dti  ^^ 
partemenU  Les  terres  ou  matérfaur  appartenant  aux  coàiipi't(i(«ttftf^  'n^ 
ponrroitl  égalessent  ètra  enlevés ,  n  ce  rés<  par  suite  d^n'  )AJ|m^^dCr-^ 
établi  dans  la  commune  poor  les  besoins  dé  Pàgfiéortu^e,'  éi 
par  une  délibération  du  conseil  général.  Cèln^qei  commettra  iSn  ja^  m^ 
délits  sara,  en  outre  de  la  réparation  du  dommage,  conémijfl  àkMS^Si 
la  gravité  des  eircoastances,  à  une  amende  q;ni  ne  pbn,rra  exéêmlldfliT^* 
ai  êtro  moindre  de  3  Ut.  ;  il  pourra,  de  plus .  Aro  condamné  aio'  déoi^ 
lion  de  poUce  municieala.  ^  "     "  T<r«yrw 

43.  Laa  neiuas  et  les  amendes  déterminées  parle  préHIlt  ÛXtM  mm  met 
mat  aMouruas  qwdulowde  sa puWkâtîon.        ^' ^^   *  ^'  ^^^ 


DROIT  RURAL.  —  Km.  t. 


îbl 


eer  deprémir  op  d'4ri4ter  les  ApimoUesi  etooftafenenM  «I 

recoiDman(^ti4)nsi)lèB  utiles,  àials  trop  souvent  négligées  mérae 
de  nos  Jours*  —  Enfin,  après  s'être  occupée  des  récoUes ,  des 
bans  de  vendange |  ,des  chemins  et  des  garctes  champêtres,  lar 
1^  irailèy  dbas  le  tit.  3,  de  la  police  rurale;  elle  place  cette  po* 
lice,  si  négligée  Jusqu'alors,  sous  la  ]arldictlon  des  Juges  de 
paii  ei  des  officiers  municipaux,  et  établit  dans  divers  articles 
«oe  pénalité  modérée  et  proportionnée  en  général  aux  délits  et 
coDlraventlons, 

Telle  est  cette  loi  célèbre  qu'on  a  désignée  sous  le  nom  de  eodê 
rwrdl ,  et  que  le  âocte  Merlin ,  membre  de  l'assemblée  constl- 
toaote,  déclarait  impossibl()  à  faire,  sans  remarquer  asseï  que 
toute  loi  est  possible,  quand  I9  législateur  se  borne  à  enregistrer 
des  principes  qu'un  peuple  intelligent  a  d'a^vance  compris  et  pro* 
cUmés  comme  une  nécessité  impérieuse  d<^  son  existence  el  de 
MD  avenir.  Or  que  voulait  la  France  agricole?  La  liberté  du  cftt- 
thatiur  et  t^égcUité  des  charges.  Mais  la  loi  lui  apportait  ces  deux 
bienfaits ,  puisqu'on  tête  de  ce  code,  se  trouvait  ce  prineipe  si 
Ikond  é(  Bi  mi ,  «  que  le  territoire  français  est  libre  comme  les 
bomUié's  4^11  rhabltent;  »  Comment  une  pareille  io!  n'aùrait-elle 
pas  été  reçi^qpar  les  populations  avec  reoeunaissance?— Aussi  le 
rapporteur  (^eifrtaut-LainervUle)  disait  ;  «  Ce  pro)et  de  loi  n'est 
pas  seulëinent  le  trayail  des  buit  comités  <  c'est  celui  de  tonte 
l*assemblée,  c'est  celui  <)e  tous  les  départements.  »  -~  Oubliant 
trop  p^ot-étre  que  ^  religion  a  aussi  son  influence  sur  le  bon* 
beur  des  peuples  |  il  îdoutait  :  «  Les  habitants  des  campagnes 
D'auroni  pas  besqln  d'autre  catécblsine  que  le  code  des  lois  m* 
raies  <  et  U  fera  plus  p;our  la  tranquillité  des  champs  que  votre 
coDstUûtloii.  9  -«^  La  temps  a  fait  justice  de  ces  exagérations. 
Comme  codé  rural,  If  dé^l  de  1791  est  une  loi  ineemplèie  et 
qui  est  dévenue  ij^ufflsanté.  par  ^ie  des  progrès  et  des  ebaoge- 
meots  qui  se  sont  opérés  dans  l'agriculture  et  deos  Tétat  des 
c^myagnei  (lepuis  pa  demi«8iècle}  comme  principe  ée  vérité 
et  de  liberté ,  ffeit,  un  code  qui  méritera  touiours  de  servir  de 
.nodèleapz  nationa- 

il.  Il  est  aus^i  intervenu  sur  la  i^atière  qui  noie  ooeupe 
qp^ues.Sietef  législa^fs.  Ce  sont:  i<*  denx  décrebi  des  96  Juin 
1790  et  50  fi'i^^  an  ^3  sur  la  vaine  pâturé  et  sur  ilnterdictiott 
du  droit  ao  parcoure  pour  les  boucher^  de  Paris  (V«  n*  S7)  ; — 
î*  Le  décret  du.i6  sept  1793  (i) ,  qui  pourvoit  è  la  ouHure  des 
terres  né^Uigéès  par  les  propriétaires  requis  'pour  l'armée;  — 
5*  Le  décret  du  §3  tberm.  an;4  qui  déjterBine  le  minimuv  des 
peiae»  applicables  fui  délite  ruraux  (V.  a*  299)  ^  —  4*  La  M 
dii  25  friii|.  ana.qui  pupit  tout  voi  d'Instruments  aralolree,  ebe- 
vaux ,  ^ches,  etc.  (V.  Instr.  erim.,  Peine). 

14.  Lé  ^ouvernemcfit  in^iai,  to^loors.  attentif  à  saistr  ee 
qiu  pouvait  contribuer  à  la  prospérité  de  la  France ,  ne  tarda  pas 
a  s'ap^cevoir,  ^ès  imperfection^  et  de  PinsuBSsanee  du  code 
niraL  Napoléon  ordonna  qu'on  s'occupât  immédiatement  de  la 


■^■* 


(1)  iéi  se^i.  ^7§3;  ^  bëcret  ^lii  prescrit  les  mbyejia de  poorvoir  à  la 
cettare  des  teHrës  slfgligées  p.ât  les  propriétaires  ou  ferbiers  reçois  pour  le 
MTfice  àeé  îr^éèé;  oh  abhndôodéés  poor  quelque  caose  que  ce  soit. 

Art.  4.  Oioé  tonus  lek  beuttustfs  de  \i  Répobltqds  oO  H  ^  a  des  ter- 
res qui  n'Ont  pas  htMtt  râfo.iS  collera  nécessaire  pœr  U  seaaiUe^  à 
raisen  dn  départ  d'ep  jciie^pos  noor  les  sottée»  f  en  virta  du  décret  du  ts 
ioûi  dernier,  U  çyip^i^flité  dii  lieu  nomaera  des  comsMSsafares  pour  en 
Uiit  ïi  i\6\X»  èlen  dressù  procès^ verbal.  ,. 

S.  ^a<si(dit  que  îa  vîsiU  U  le  procès-Terbal  seront  dressés  •  la  mooiet* 
pSHfl  ééttà^M  [ei  brëbriétaires ,  fermiers  et  habitants  de  (a  commane 
qsi  derrorii  éellitêr  wstntes  terres^  en  obser?anl  noe  répartitioldi  propor- 
tjeenèé  à  ld«bd  moyèné  feiÂift^  on  ODttuÉeo'cera  par  celles  des  citoyens 

WM  IB0IB9  SHBwp  • 

3.  Si  iM  eoMpfalinrs  manquai  io  bras  i  la  mneicipalitf  rsqoeita  les 
/oanaiieo  ei  «aaçfvt iera  es  ia  commane ,  poer  aider  ies  Uboorears 
iasqa^aprbs  lenri  seipailWf.        ,      ,.  .  . 

a.  iieé  loarnaiiers  et  nanonvrie^s  qui  se  refaseraient  aux  réqoisilinos 
qu'  fêilr  sérsûënC  Intel  d^afder  les  cnltivateurs ,  roéyenoani  leurs  salaires 
erdioairce  ,  j  seront  eontraints  soos  peine  de  trois  jours  de  prison,  et  de 
trels  mtkê  èA  cisdérMlifive.  ^  Là  ^eine  sera  prononcée  par  la  police 

m  MBCI  DUl^^ 

ft.  Le»  j««rmiiets.etmanodvflm  qui  se  coeliseraieDt  pour  refos«  leor 
U«nil  scroftS  fuais  é*  den>  années  de  fers. 

g.  Aprèe  40e  les  propriétaires,  fermiers  el  antres  cultivateurs  aorent 
labonré  ei  ensemencé  lenrs  terres  ^  ils  seront  tenus  de  laboarer  et  d'ense- 
mencer eellen  des  pàttkutiers  qui  n'auront  point  de  cberanx,  de  mulets, 


rédaction  d'ane  nouveUftloI)  lé  itflnistrëftifliltMill^,  t.  CliB: 
tal ,  nomma  une  commiseien  eomposén  rheoiiliès  sf^ldox^ 
d'une  capacité  reconnue,  mais  devant  lésqnelè  sttrgU'èht  niillë 
difficultés  aossilèt  qu'ils  voulurent  nnttre  la  iiltiit  à  l'(bo= 
vre.  —  Le  code  de  1791  avait  pesé  les  grands  fHhMfiel  dé  \i 
liberté  du  sol  et  de  la  liberté  de  cultare.  Mais  cdè  basés  bne  fdU 
arrêtées,  l'assemblée  nationale,  au  milieu  de  reflérttofeèhcî) btl- 
iittqne  qui  régnait  alors ,  du  désordre  qui  se  ««clafaii  dahS  tdùtos 
les  propriétés  ravagées  par  le  torrent  révolu tlotihàlM  et  du  brdlt 
des  armes  qui  retentissait  ineessamméat  aniotir  d^ètlej  ii*ivâlf 
pu  s'occuper  en  détalides  intérêts  de  l'agrt«dlth^é;  èllé*atait  éb 
quelque  sorte  Jalonné  la  route  à  suivre,  ihats  eUè  b'dVàU  pu  li 
confectionner,  et  il  faut  convenir  qu'il  y  d^aft  datlft  ëe  Irâvall  un 
problème  presque  insoluble  à  résoudre  à  Celle  ëtM>quë  de  hdtrè 
histoire. --Cbaque  province  avait  alors  des  lois  et  dêà  bàbltudeé 
diverses.  —  C'est  peu  :  chaque  pays  agricole ,'  cbdquë  vlllaM 
avait  en  quelque  sorte  des  asages  eohiciaés  depuis  dés  siècles 
et  même  avaH  les  abus  dé  ces  usages  plus  (llffifeiles  i  èittiiMsr  dti  J 
les  usages  mémos.  —Aussi,  lorsque  les  rédaciedrà  du  projet  le- 
tèrent  les  yeux  sur  Péial  des  previneés  et  stir  la  législation  /u- 
rale ,  «  Us  ne  trouvèrent  parteul  que  des  débris  et  dë&  mines 
partout  des  coutumes  diflérentes  qui  htf  Se  i-anidleht  à  aucuh 
principe;  enfin  une  ansrobie  générale  peSaUt  ddh^  le  fait  sût 
toute  l'économie  rurale  »  (discours  d'intrddbbllbri  db  brojet  dà 
code  rural).  —  Cependant  cet  étdt  de  eonra^dii  n'd  t)bldi  décou- 
ragé la  commission;  eUe  a  senti  qu'il  était  le  résultat  naturel  et 
nécessaire  des  révolutions  successives  Mr  lesqùelléè  là  Fraiitie 
avait  passé  depuis  PéUMIsséniènt  du  HgiM  féottàl  fieéxPi  ia 
révolution  de  89,  et  depuis  89  Jusqu'en  i806,  époque  à  lédùéllë 
la  commission  se  réunissait.—  Du  resté ^  elle  ado|lta  Mîir  bàii 
de  aen  travail oe  prlneftpo  fondamental,  è  ^tt'n  est  db  Sévolr  ri- 
goureux de  tout  légtslatenr  de  maintenti'  le  prbprietâlré  ddii^  tbfate 
l'indépendanen  et  la  llbérlé  de  Jouissance  bbfiipStlblëè  âvbt  IMn- 
térét  général^  el  qu'on  n'a  le  droit  d'elfgér  dé  loi  deè  SàcHnccI 
qu'autant  qu'Us  sent  néceeséires  pour  assurer  uif  pitis  tt^abd  bien 
dans  la  société  s  (tnlme  discours).  ,^  C'est  ëè  pMbfelpb  Siigê  dut 
a  été  son  régulateur  dans  lett  lé  oobrs  ds  sbb  IràvatI;  mais  mal- 
gré ses  elRsrts  ^  et  quoique  nous  MsslbOs  une  large  part  aui  didl- 
oultésdont  cette  parllrdu  drdltest  hérissée,  faoo^  somtne^  obligés 
de  reconnaître  que  le  projet  émané  des  rédacteurs  n'a  ()as  répbndu  a 
Patiente  générale;  n  a  même  été  attaqué  Souvent  avec  succès  dans 
on  très-grand  nombre db ses  dlsfiosltiottS  bssëntiéiles  parles  com- 
missions cdnSnltatiVee  des  départements  auxqtielibs  le  pi-ojet  a 
été  soumis;  el  d^ord  la  division  adoptée  pour  le  bdttveau  codé 
a  soulevé  de  séHeusee  dbjections.  Les  rédébteorl  ont  divisé  le 
projet  de  oedn  en  trois  ttihes  :  le  til.  i  traité  de  la  proj^rlélé  N- 
raie  considérée  pour  chaque  propriétaire  seulémètti  ;  ie  deuxième 
de  la  propriété  rurale  considérée  pour  tous  les  pHoi^rtétSlrés  entré 
eux)  le  troisième  dn  la  propriété  rurale  relatlvëhiebt  au  gobver- 

à»  bonis  ni  d'instrnmests  aratoires ,  ea  eommessaût  par  les  lel^  dt^l 
C{to|eos  les  moins  (urlonés;  ils  ne  peavent  esiger  ptit  chèque  fàeos  Une 
le  prix  ordinaire,  el  tel  qu  il  était  en  mars  dernier, 

7.  Tons  propriétaires  de  chevanx,  maleis*  besafs  et  inltramsils  sra^ 
tôires ,  qui  refuseraient  de  les  foornir  avec  leurs  domeptiques ,  d'après  les 
ré(tnisitionS  qui  leur  seraient  (ailes  %  seront  condamnés  en  500  iiv«  4V 
mende  jiayablrs  par  corps  \  comme  délit  national ,  el  apiilicubles  au  prvût 
de  celui  dont  le  fonds  aura  manqué  d'être  cultivé. 

è.  Si  les  pt-épriétaires ,  hritalers  et  cultivateurs  avaient  abafidonoé 
leurs  terres  \  sans  avoir  laillé  de  quoi  pourvoir  aui  frais  de  labour  et  do 
ssandlleS,  la  monieipalilé  en  fera  ditssrr  le  procés-yerbal ,  avec  Te  devis 
estimatif  des  sommes  nécopsalres  pour  les  fnH  dé  labour,  semences, 
fenoage  et  in^tosilioas. 

9.  liO  éi^eetoiro  dtt  ëisbîot  sera  tenu  d'ordeanersui^bMMttlb  an  lé* 
ceveor  du  district  de  verser  a»  mnrns  de  la  mnaîdpnlitéi  et  sous  sa  res- 
ponsabilité f  les  sommes  soflBsaates  poor  Texploitation  do  ces  lerm  nban» 

données. 

10.  Si  le  propriétaire  ou  fermier  n^était  pas  rentré  dans  ses  IbVeiu 
avant  là  récolte ,  la  municipalité  sera  tenue  de  la  faire  vendre  00  reeoeil- 
lir,  de  faire  rentrer  dans  la  caisse  de  district  les  sommes  avancéee,  et  da 
verser  le  sor]>krs  atit  Aiaios  de  raliscnt,  lorsqu'il  sera  de  reMur*  ou  à 
ses  héritiers  on  anats  cause. 

11.  Si  le  prodoit  de  l'exploitation  ne  snflhialt  pbfi/lpottr  nmpUr  lès 
dépenses  tuiles,  le  déicit  constaté  par  la  muaieipàHtéi  vhé  par  le  dis- 
^^:  sera  supporté  par  la  aMion. 
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nemant  ée  Ul  poliee  ninle.-^  Cette  division  pea  rationnelle  ré- 
pandait un  désordre  complet  dans  ie  projet,  Écontoos  les  com- 
missions consaltatives  de  Toalouse,  d'Agen  et  de  Douai ,  qui  ont 
critiqué  cette  dif  islon  avec  beaucoup  de  force  et  de  iustesse.  Cette 
critique  aura  pour  nous  un  caractère  d*uUiité;  elle  préparera  et 
fixera  les  idées  de  nos  lecteurs  sur  Tordre  qui  doit  présider  à 
notre  travail. 

Le  titre  i  du  code  rural ,  dit  la  commission  de  Toulouse, 
devrait  traiter  des  droits  attachés  à  la  propriété  rurale.  — 
Le  titre  2 ,  des  devoirs  des  propriétaires  ruraux  ou  des  modi- 
fications de  la  propriété  rurale. — Le  titre  5,  de  la  police  rurale; 
enfin ,  le  titre  4,  des  délits  ruraux.  —  On  ne  peut  pas,  dit  avec 
raison  la  commission  d'Ageu ,  considérer  la  propriété  rurale  par 
rapport  au  propriétaire  seulement:  Pusage  qu'il  (ait  de  sa  pro- 
priété Intéresse  toujours  ses  voisins  et  souvent  même  tout  le  corps 
social.  D'après  la  commission  consultltive  de  Douai ,  «  le  plan 
des  rédacteurs  du  projet  n'est  pas  exact  et  l'est  même  beaucoup 
moins  que  le  plan  des  autres  codes.  —  Des  diverses  parties  du 
code  rural,  l'une  ne  doit  être  que  le  développement  ou  ie  complé- 
ment du  code  Napoléon  ;  une  autre  «  le  complément  du  code  Ju- 
diciaire; la  troisième^  purement  administrative ,  peut  et  doit  se 
rattacher  aux  deux  autres.  »  —  Il  semblerait,  i^oute  cette  com- 
mission ,  qu'on  se  rapprocherait  beaucoup  de  l'ordre  naturel 
des  idées  en  prenant  pour  base  du  code  rural  le  livre  2  du  code 
Napoléon,  intitulé  :  des  Biens  et  des  différentes  modifications  de 
la  propriété.  —  La  commission  démontre  ensuite  que  tout  est 
confusion  dans  la  division  adoptée  par  les  rédacteurs  du  projet 
(V.  t.  i,  p.  144),  et  il  suffit,  en  effet,  de  parcourir  la  table  pour 
se  convaincre  de  la  Justesse  de  ces  observations.  -«  Du  reste, 
ce  projet  de  code  n'étant  pas  parvenu  à  l'état  de  lot ,  les  imper- 
fections qu'il  renferme  peuvent  être  évitées  dans  une  rédaction 
et  on  travail  définitifs. — Nous  avons,  en  ce  qui  nous  concerne , 
tâché  de  remédier  aux  inconvénients  signalés  par  la  division 
très-simple  que  nous  avons  adoptée  et  qu'on  trouvera  ci-après. 

Indépendamment  des  entraves  qu'offrait  la  division  des  ma- 
tières du  droit  rural,  la  cominission  avait  à  lutter  contre  une 
difficulté  bien  plus  grande,  et  qu'on  peut  regarder  même  comme 
Insurmontable ,  parce  qu'elle  est  en  quelque  sorte  Inhérente  au 
sol.  —  Cette  difficulté  provient  de  l'embarras  où  l'on  se  trouve 
pour  tracer  d'une  main  sûre  la  ligne  de  démarcation  entre  la  loi 
et  les  règlements  locaux,  et  fixer  ce  qui  est  de  leurs  ressorts 
respectifs.  —  Donner  trop  à  la  loi,  c'est  entraver  la  liberté  du 
cultivateur  et  contrarier  souvent,  d'une  manière  fâcheuse,  les 
habitudes  des  localités.  —  Donner  trop  aux  règlements  locaux , 
c'est  enlever  â  la  loi  sa  puissance  d'uniformité  et  de  centralisa- 
tion; c'est  tomber  dans  l'arbitraire,  c'est  avoir  autant  de  cou- 
tumes que  de  provinces ,  que  de  villages  et  de  clochers;  c'est  là 
que  se  trouvera  toujours  l'écueil  d'une  bonne  loi  rurale.  —  Les 
hommes  pris  en  masse  peuvent  bien  se  façonner  à  une  législa- 
tion uniforme.  —  Le  temps ,  les  mœurs ,  la  civilisation  modifient 
leur  caractère  et  leurs  habitudes;  mais  la  loi  n'agit  pas  sur  les 
entrailles  de  la  terre  :  elle  ne  peut  pas  faire  que  le  sol  et  le  ciel 
du  nord  soient  les  mêmes  que  le  sol  elle  ciel  du  midi,  ou,  si  elle 
parvient  à  agir,  son  action  est  si  lente,  sonihflnence  si  éloignée, 
qu'on  ne  s'explique  pas  comment  une  même  loi  peut ,  dans  le 
même  siècle ,  à  un  même  Jour,  régir  des  pays  soumis  à  des  lois 
atmospliériques  si  opposées. 

Le  projet  de  code  rural  terminé  fut  présenté  à  Napoléon  qui , 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'État ,  rendit ,  au  moment  où  il 
allait  entrer  en  Espagne,  un  décret  daté  de  Bayonne,  du  19  mai 
1808,  par  lequel  il  ordonne  la  communication  du  projet  à  des 
commissions  consultatives  qui  seront  présidées  par  le  préfet  de 
chaque  département  et  composées  de  divers  magistrats,  de  mem- 
bres des  conseils  généraux ,  et  avec  faculté  pour  le  préfet  d'ap- 
peler dans  ces  commissions  des  cultivateurs  ou  des  membres  des 
sociétés  d'agriculture.  —  Ces  commissions  devaient ,  aux  termes 
du  décret ,  émettre ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  un  avis  motivé 
sur  le  projet  présenté,  et  sur  les  additions  qu'elles  croiraient 
utiles  d'y  faire,  soit  comme  dispositions  générales,  soit  comme 
applicables  seulement  â  quelques  localités,  ou  comme  devant  ré- 
server l'exécution  des  usages  locaux  (art.  3  du  décret).  —Napo- 
léon voulait  et  savait  être  obéi. — Le  décret  reçut  son  exécution 
conformément  au  vœu  de  l'empereur;  l'avis  des  commissions  a 


été  Imprimé  et  renvoyé ,  d'aprè$  les  prescriptions  du  même  dé- 
cret (art.  4),  an  conseil  d'État  (sections  de  l'intérienr  et  de  légl»- 
lation),  chargé  de  présenter  le  projet  définitif.  —  Toutefois,  les 
événements  politiques  apportèrent  bientôt  des  obstacles  à  l'eié- 
cution  définitive  d'un  code  qui,  pour  mériter  véritablement  ce 
titre ,  veut  être  médité  dans  le  calme  et  loin  des  agitations  po- 
pulaires. Tout  ce  travail  est  demeuré  momentanément  stérile 
Mais  si  le  gouvernement  croit  devoir  réaliser  un  Jour  la  pensé 
de  Napoléon ,  on  puisera  dans  ce  projet  de  code  rural  des  doea- 
ments  précieux  pour  la  confection  de  cette  loi ,  que  nous  appel- 
lerons la  loi  de  l'avenir.  Car  l'état  de  notre  société  ne  perme 
pas  malheureusement  de  croire  à  l'exécution  prochaine  d'an 
code  qui  ne  peut  être  que  le  produit  du  temps  et  de  Pexpérlence 
semblable  en  cela  â  la  moisson  qui  a  besoin  d'être  mûrie  par 
rinfluence  de  l'air  et  du  soleil  avant  de  donner  des  fruits  et  de 
répandre  ses  dons  providentiels  sdr  l'humanité  tout  entière. 

Aux.  2.  —  Principes  généraux  sur  Us  propriétés  rurales.  — 
Liberté f  Égalité  des  charges,  —  Privilèges  du  cuUivatenr. 

tS.  L'art.i  (sect.  1,  tit.4)de  laloide  170 lest  ainsi  conçu:  «  Le 
territoire  de  France ,  dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les 
personnes  qui  l'habitent.  Ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
être  sujette  enversles  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  char- 
ges dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  et  envers  la 
nation  qu'aux  contributions  publiques  établies  par  ie  corps  légis- 
latif et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  général  sous  la 
condition  d'une  Juste  et  préalable  indemnité.  »  —  Ainsi,  liberté 
de  la  propriété  (V.  ce  mot),  son  affranchissement  de  tout  lien 
féodal  (V.  Propr.  féodale  et  Servit.),  son  égalité  devant  Timpôt 
(V.  impôt),  son  inviolabilité,  laquelle  ne  doit  fiécblr  que  devant 
une  Juste  et  préalable  indemnité  (V.  Exprop.  publ.);  tels  sont 
,  les  principes  que  le  législateur  de  170!  a  posés,  et  qui  senties 
seules  et  véritables  bases  de  toute  législation  rurale. 

14.  Malgré  l'affranchissement  du  sol,  décrété  par  la  loi,  nous  • 
devons  dire  cependant  qu'il  y  a  certains  sacrifices  imposés  à  la 
propriété  rurale,  et  qu'elle  est  obligée  de  supporter,  quelquefois 
même  sans  Indemnité,  parce  que  ces  obligations  ont  leur  prin- 
cipe dans  l'intérêt  public.  Telles  sont  :  i*  les  servitudes  créées 
dans  l'intérêt  public  (V.  Servitude  et  Voirie),  le  curage  des  fossés 
et  Jet  de  terres  Imposés  primitivement  aux  propriétaires  rive- 
rains des  grandes  roules  (V.  Eau);  — 2*  L'écoulement  des  eanx 
des  routes  :  un  règlement  du  15  Juin  1741  a  fait  «  défense 
aux^roprlétatres  dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  les  che- 
mins et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours,  soit 
par  l'exhaussement,  soit  par  la  ciêture  de  leur  terrain,  sauf  à  enx 
à  construire  des  aqueducs  ou  fossés  propres  à  les  débarrasser 
des  eaux,  conformément  aux  dimensions  qui  leurauront  été  don- 
nées, le  tout  à  peine  de  50  livres  d'amende  et  dé  réparation  de 
l'œuvre.  »  —  Ce  règlement  est  encore  en  vigueur  (V.  v*  Voi- 
rie); —  3*  Les  prestations  en  nature  Imposées  aux  proprié* 
taires  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  (V.  Voirie);  — 
4"  L'Interdiction  des  fouilles  (arr.  ducons.  14  mars  4741,  5  avril 
1772,  et  une  ord.  du  bur.  des  fin.  17  Juill.  1781)  dans  le  voisi- 
nage des  routes,  à  moins  de  30  toises  (58  met.  47  e.)  du  pied  des 
arbres  on  du  iMrd  extérieur  des  fossés  (V.  Travaux  publ.  et 
Voirie)  ;  il  est  également  défendu  aux  propriétaires  riverains  des 
rivières  navigables  et  flottables  de  faire  aucune  fouille  et  ex- 
traction à  6  toises  (42  met.)  près  de  ces  rivières»  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  (ord.  1660,  tit.  27,  art.  40,  V.  eotf.);— 5*La8 
charges  du  halage  et  du  flottage  (V.  Eau,  Voirie;  V.  aussi  v*"  Fo- 
rêts, Mines,  Usage  forestier); — 6* Certaines  charges  et  servi- 
tudes qui  prennent  naissance  dans  un  Intérêt  privé,  tels  que  Té- 
coulement  des  eaux,  le  bornage,  la  servitude  de  passage  ea 
cas  d'enclave,  la  servitude  de  mitoyenneté,  etc.  —  V.  Ser» 
vitude. 

16.  L'art.  3  proclame  cette  vérité  tcut  à  la  fois  sociale  et 
agronomique,  que  «  les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré,  la  culture  et  l'explottation  de  leurs  terres.  »  Cette  pensée  do 
législateur  est  née  des  entraves  Inconcevables  apportées  par  les 
arrêts  et  règlements  antérieurs  à  la  révision,  au  mode  de  cul- 
ture et  d'exploitation  qu'il  convenait  i  chaque  propriétaire  d'à- 
dopter.  Ainsi  des  lettres  patentes  de  1999  défendaient  de  fumer 
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hs  lerres  vrtc  da  famier  de  pourceau  pour  y  semer  des  plantes 
Élejardioage,  à  peioe  de  voir  les  plantes  renversées  et  de  3  écus 
d'amende.  —  Une  ordonnance  de  police  da  43  déc.  4697  déren- 
dalt  l'emploi  des  matières  fécales  pour  l'engrais  des  terres,  à 
^oiDS  qu'elles  ne  fassent  entièrement  consommées,  à  peine  de 
SOO  fr.  d'amende.  —  Un  arrêt  du  conseil  d'Ëtat  du  5  juin  4731 
s'opposait  à  ce  qu'on  fit  aucune  plantation  de  vignes,  parce  que 
les  plants  existants  occupaient  une  trop  grande  quantité  de  terres 
propres  à  produire  des  grains  on  à  servir  aux  pâturages,  aug- 
mentaient la  cherté  du  bois  par  .la  consommatiou  des  écbaias,  et 
mulUpliaientteilementia  quantité  des  vins  qu'ils  en  détruisaient  la 
valeur  et  la  réputation.— D'autres  édlts  et  arrêts  voulaient  qu'on 
conservât  tout  le  chaume  pour  les  pauvres,  et  défendaient  de  se 
senir  de  la  faux  pour  la  récolte  du  blé,  parce  que,  avec  la  faux, 
les  blés  étalent  coupés  à  ras  de  terre;  ainsi,  de  par  la  loi,  les 
eulUvateors  étaient  obligés  d'employer  la  faucille,  ce  qui  triplait 
leurs  travaux  et  leur  faisait  perdre  un  temps  immense  et  si  pré- 
cieux cependant  pendant  la  moisson  ;  et  la  fdrce  de  ces  édits 
élait  telle  que  plusieurs  fois,  depuis  la  révolution,  la  cour  de 
cassation  avait  été  obligée  de  casser  plusieurs  arrêts  des  tribu- 
■aux,  qui  irouvaieut  moyen  de  les  faire  revivre  malgré  la  loi  de 
I701.^-Par  exemple,  il  a  été  jugé  que  l'autorité  municipale  ne 
pouvait  pas  ordonner  aux  laboureurs  ou  propriétaires  de  n'enle- 
ver leurs  chaumes  et  de  n'en  disposer  que  jusqu'à  concurrence 
de  huit  arpents  par  chaque  charrue,  le  surplus  demeurant  ré- 
servé aux  pauvres  (Cass.  29  therm.  an  9,  aff.  Bouchot,  V.  Gom- 
mune,  n"  684- 1*).  Un  tel  arrêté  portait  atteinte  d'une  manière 
des  plus  graves  et  au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  d'exploi- 
tation :  on  voit  par  là  combien  il  est  difficile  de  déraciner  les  abus. 

10. 11  est  évident  que  les  édits  etarrêts  de  règlement  dont  nous 
venons  de  rendre  compte  étaient  en  opposition  et  avec  l&s  be- 
soins et  les  progrès  de  l'agriculture,  et  avec  la  liberté  d'action 
qae  les  lois  et  la  société  proclamaient  de  toutes  parts  conmie  une 
lécessité  politique ,  industrielle  et  commerciale.  —  Quant  aux 
prises  d'eaa  autorisées  par  VàrU  4 ,  même  dans  les  rivières  na- 
vigables et  flottables ,  V.  nos  observations,  v*  Eau. 

i  7.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  biens  ruraux  les 
diverses  sortes  de  propriétés  situées  hors  des  villes ,  soit  qu'on 
en  jouisse  par  soi-même,  ou  qu'on  les  fasse  exploiter  par  d'au- 
tres qui  en  sont  les  fermiers  ou  locataires ,  soit  qu'on  les  possède 
en  toute  propriété ,  ou  que  l'on  n'en  ait  que  l'usufruit. — V.  Biens, 
Louage,  Propriété,  Usufruit. 

tS.  Quant  aux  caractères  qu'araient  les  biens  ruraux  avant 
la  révolution ,  nous  rappelons  seulement  ici  que  ces  biens  étaient 
possédés  sous  des  modes  divers  de  tenures  de  biens.  Ces  biens 
étaient  tenus  en  fief  ou  seigneurie,  en  censive  ou  roture,  d'au- 
tres en  franc  aleu,  d'autres  en  emphytéose»  d'autres  à  rente.  — 
V.  Louage  et  Propriété  féodale. 

19.  Pour  bien  apprécier  toutes  les  dispositions  du  code  ru- 
ral se  rattachant  à  l'état  delà  propriété  avant  4789,  il  faut  se 
rapporter  aux  articles  Domaine  de  l'État ,  Propriété ,  Propr.  féo- 
dale, et  quand  on  s'est  pénétré  de  toutes  les  dispositions  féodales 
ei  fiscales,  qui  embarrassaient  l'action  du. cultivateur  et  l'enchaî- 
naient dans  son  présent  et  dans  son  avenir,  on  conçoit  alors 
très-bien  la  pensée  du  législateur  de  4791. 

(1)  (Dardeone  C.  Lemaire.)  —  La  coor  ;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  i ,  sect. 
S,  c.  rur.  6  cet.  47d4,  et  5  et  8  c.  brum.  an  7  ;  —  CoDsidéraot  qae/le 
Uil  à  ferme  dont  le  demandeur  s'est  prévalu  a  été  consenti  par  le  coolrat 
aoibeotiqaa  du  15  fruct.  an  8 ,  pour  l'espace  de  douze  années  ;  —  Que 
Vadjudication  consentie  le  49  bram.  an  40,  en  faveur  de  Lemaire,  dé- 
fendeur. De  peni  éire  envisagée  que  comme  une  acquisition  à  titre  singu- 
lier; —  Qae  la  loi  comprenant  dans  la  généralité  de  ses  expressions  tous 
les  acqoérears  à  titre  singulier,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  À  distinguer  entre 
Icf  ventes  volontaires  et  les  ventes  ju liciaires  ;  —  Que  Lemaire  u'a  pu  , 
par  conséquent,  le  dispanser  de  remplir,  en  qualité  d'acquéreur  à  litre 
singulier,  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  pour  parvenir  à  la  résilia- 
tion des  baax  de  plus  de  six  années  ;  —  Que  les  art.  5  et  8  L.  11  bram. 
an  7  a'oot  rien  de  contraire  ^  cet  égard;  —  Que  les  dispositions  de  ces 
articles  sont  relatives  aux  cas  les  plus  fréquents ,  puisqu'elles  supposent 
h  débiteur  sai^i  en  possession  des  biens  ;  •—  Qu'alors  le  débiteur  saisi  esi 
locoDteslablement  tenu  ,  aussitôt  après  la  signiûcation  du  jugement  d*ad- 
jndieatioD,  de  délaisser  la  possession  ;  — Qu'il  n  en  est  ni  ce  peut  être  de 
9  lorsqu'eo  vertu  d'un  bail  authentique  non  aitaqué,  les  droits  du 

ilev  saisi  sont  réduits  h  la  perception  du  prix  de  fermage  ;  —  Que 
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90.  Cette  lof  renferme  dans  la  sect.  2  du  tit.  1  quelques  dis- 
positions  relatives  aux  baux  des  biens  de  la  campagne  ^  mais  le  • 
code  civil  (art.  1708)  réglant  ce  qui  concerne  les  baux,  et  sp6« 
cialement  les  baux  de  campagne  (art.  1763  et  8uiv.),nous  n'a- 
vons point,  par  conséquent ,  à  nous  occuper  de  ees  baux;  d'ail- 
leurs cette  matière  se  trouve  traitée  dans  notre  Répertoire, 
v«  Louage. — Nous  nous  bornerons  seulement  à  quelques  obser- 
vations, concernant  les  cinq  articles  que  contient  la  loi  de  1794. 
— L'art.  4  dit  :  «  que  la  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  conveutlonneiles.  » — Cette  dispo* 
sition  ne  contient  que  l'énonciation  du  principe  consacré  dans  tout 
notre  code  civil  (art.  174  4  s.),  et  particulièrement  par  l'art.  4 134  : 
que  la  convention  fait  la  loi  des  parties.  Le  législateur  a  voulu  sans 
doute  abroger,  en  exprimant  cette  pensée ,  les  dispositions  de 
coutumes  ou  principes  de  féodalité  qui  réagissaient  sur  les  baux 
des  cultivateurs ,  lors  même  qu'il  n'y  avait  pas  de  stipulation. 
L'art.  4  de  la  loi  de  4794  se  trouve  sans  intérêt.  — Quanta 
l'art.  2  de  la  section ,  il  est  complètement  inutile ,  puisque  sa 
disposition  est  devenue  celle  de  l'art.  4743  c.  civ. — L'art.  3  est 
abrogé  par  le  même  article  4743,  et  l'art.  4  par  l'art.  4738. 
— Enfin,  l'art.  3  est  aussi  devenu  inutile,  et  d'ailleurs  il  est  abrogé 
par  des  lois  fiscales  sur  les  baux ,  lesquelles  n'ont  aujourd'hui 
aucun  rapport  avec  les  anciens  droits  de  quint,  treizième,  lods  et 
ventes  dont  parle  cet  article  et  que  d'ailleurs  il  supprime*  — 
Ainsi  des  cinq  articles  de  la  sect.  2  de  la  loi  de  1794 ,  il  n'en 
reste  aucun  qui  mérite  examen. —  V.  Louage. 

Z  t .  Cependant,  il  s'est  élevé  à  l'occasion  de  l'art.  3  et  de  l'art. 
4  de  la  loi  de  4791,  deux  questions  :  4*  l'art.  3,  qui  accorde  une 
indemnité  aux  fermiers  évincés,  s'applique-t-li  au  cas  où  l'évic- 
tion résulte  d'une  vente  Judiciaire? — L'art.  3  dit  :  «  Quand  11  n'y 
aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  (la  résiliation)  dans  les  baux  de 
plus  de  six  années,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acqué- 
reur à  titre  singulier  pourra  exiger  la  résiliation  sous  la  condi- 
tion de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  .en  signifiant  le 
congé  au  fermier  au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il  sorte  à 
pareils  mois  et  jours,  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en 
dédommageant  au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des 
avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture  con- 
tinuée jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et 
d'après  las  avances  et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'é- 
poque de  la  résiliation.  »  —  Or,  on  soutenait  que  toutes  les  fols 
que  le  bien  était  vendu  par  voie  d'expropriation  forcée,  il  n'y 
avait  plus  là  une  vente  volontaire,  une  vente  à  titre  singulier, 
mais  une  vente  en  justice ,  et  que  dès,  lors  l'art.  3  de  la  sect.  2 
du  tit.  4  cessait  d'être  applicable.— La  cour  a  rejeté  ce  système. 
— Elle  a  jugé  que  la  loi  comprenant  dans  la  généralité  de  ses  ex* 
pressions  tous  le^  acquéreurs  à  titre  singulier,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  distinguer  entre  les  ventes  volontaires  et  les  ventes  Judi- 
ciaires (Cass.  7  mess,  an  42)  (4). 

99.  2*  Par  quelles  lois  doit  être  décidé  le  fait  de  possession 
continué  sous  le  code  civil  par  le  preneur  dont  le  bail  avait  6t6 
passé  sous  la  loi  de  4791,  continuation  à  laquelle  le  preneur 
attribue  la  force  d'opérer  une  tacite  reconduction?  —  V.  Loi 
rétroactive. 

98.  La  loi  de  4791  révèle  dans  toutes  ses  dispositions  le  vil 

c'est  à  ce  prix  de  fermage  que  l'adjudicataire  a  droit  dans  ces  circonstan- 
ces ,  tant  qu'il  ne  se  conforme  pas  aut  dispositions  prescrites  par  la  loi 
pour  parvenir  à  la  résiliation  ;  —  Que  ni  le  défaut  d'inscription  ni  le  dé- 
faut de  revendication  ne  pouvaient  être  d'aueune  influence  dans  la  cause, 
dès  que  le  demandeur  n^avait  dû  ni  même  pu  se  livrer  régulièrement  à  eti 
opérations;  —  Que  l'inscription  suppose,  en  effet,  une  hypothèque  spé- 
ciale désignée  dans  le  contrat  ;  —  Que  la  revendication  ne  peut  être  in* 
tentée  par  un  fermier  dont  le  droit  est  réduit  à  la  jouissance  du  bail;  — . 
Que ,  néanmoins,  le  tribunal  d'appel  séant  à  Amiens  a,  par  son  juge«- 
ment  du  26  messid.  an  44,  réduit  les  droits  du  demandeur  à  la  perceptioi. 
de  la  récolte  qui  était  sur  pied  à  l'époque  du  jugement;  —  Que  ce  tri- 
bunal avait  déjà ,  par  son  jugement  du  5  germ.  44 ,  maintenu  le  jugement 
rendu  en  première  instance,  le  49  pluv.  an  40,  en  faveur  de  Lemaire, 
sur  le  provisoire  ;  —  Que  ce  jugement  du  3  germ.  au  11,  sur  le  provi- 
soire ,  et  celui  du  26  messid.  de  la  même  année,  sur  le  fond ,  contiennent 
une  contravention  formelle  à  l'art.  3,  tit.  1,  sect.  2,  c.  rur. ,  6  octobre 
1791,  et  une  fausso  application  dts  art.  5  et  8,  L.  11  brum.  an  7;  — 
Cas^e. 
Du  7  me?sid.  an  12.-C.  G.|  sect.  civ.-MM.  Yasse ,  pr. -Vergés ,  rap. 
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Intérêt  qoe  prend!  le  législateur  h  râgrlCDlInre  et  à  sbk  agents. 
On  reconnaît  partout  une  miin  bienyeillanleqqi  ne  se  contente  pas 
seulement  de  délivrer  les  cultivateurs  des  cl^^tnes  féodales  au:i- 
qaelles  lis  étaient  rivés ,  mais  qui  sVfTorce  de  leur  offrir  pro- 
tection et  sécurité,  si  nécessaires  au  bien-être  et  à  la  prospérité 
des  campagnes.  C'est  dans  cette  pensée  que  l'art.  1  de  la  sect.  3 
décide  que  «  nul  agent  de  l'agriculture,  employé  avec  des  bes- 
tiauil  au  labourage ,  ou  à  quelque  travail  que  ce  soit,  occupé  h 
la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime, 
avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sûreté  desdits  animaux  ;  et  en  cas 
de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  également  pourvu  immédiate- 
ment après  l'arrestation ,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui 
l'auront  exercée.  »~lci  le  législateur  distingiie  avec  raison  entre 
l'arrestation  pour  délits  et  l'arrestation  pour  crimes. —  Dans  le 
premier  cas ,  on  doit ,  avant  l'arrestation ,  pourvoir  à  la  sûreté 
des  bestiaux.  —  LMntérét  de  l'agriculture  l'emporte  sur  l'intérêt 
social  qui  est  rarement  gravement  atteint  par  un  délit;  mais  s'il 
y  a  crime,  c'est  tout  le  contraire  :  l'intérêt  social  l'emporte  alors 
sur  rintérêt  de  l'agriculture.  — L'arrestation  a  lieu  iqamédiate- 
ment,  sauf  à  pourvoir  ensuite  à  la  sûreté  des  bestiaux. 

94*  M.  Rogron  dit  que  cet  article  s'applique  au  cas  de  dettes 
emportant  contrainte  par  corps.  Nous  sommes  disposés  à  croire 
qu'il  y  a  erreur  de  sa  part.  Cet  article  n'a  été  inspiré  que  par 
la  pensée  d'une  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  et  d'un 
mandat  d'amener  ou  d'arrêt  qui  s'exécute  sans  aucun  retard  ; 
mais  lorsqu'il  y  a  dette  emportant  oontralnte  par  corps,  il  y  a 
assignation,  jugement,  signification,  commandement  avant  l'exé- 
cution delà  contrainte  par  corps.  Le  débiteur,  agent  de  l'agricul- 
ture, a  été  suffisamment  averti  de  prendre  ses  précautions,  et, 
d'un  autre  cAté,  l'officier  de  Justice  ne  réussirait  Jamais  à  opérer 
une  arrestation  civile,  si  le  débiteur  était  libre  de  veiller  à  ses 
travaux  de  labour,  avant  qu'on  pût  exécuter  contre  lui  la  sen- 
tence, il  trouverait  toujours  le  moyen,  sous  un  prétexte  ou  mu  au» 
tre,  d'écbapper  à  l'arrestation. 

'  9ft.  Dans  l'article  suivant,  le  législateur  dispose  :  «  qu'aucun 
engrais,  ni  ustensile,  ni  autre  meuble  utile  à  l'exploitation  des 
terres  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  ne  pourront  être 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques,  et  qu'ils  ne  pourront 
l'être  pour  aucune  cause  de  dettes,  si  ce  u'est  au  profit  de  ia  per- 
sonne qui  aura  fourni  lesdits  effets  ou  bestiaux,  ou  pour  l'acquit- 
tement de  la  créance  du  propriétaire  envers  son  fermier .  et  ce 
seront  .toujours  les  derniers  objets  saisis  en  cas  d'insuffisance 
d'autres  objets  mobiliers.  »  Cette  disposition  aurait  une  grande 
importance  si  elle  n'était  pas  reproduite  par  l'art.  S92  et  l'art. 
593  c.  pr.  L'art.  892  dit  que  l'on  ne  pourra  saisir  :  1*  les  objets 
que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ;  2*  le  coucber  né- 
cessaire des  saisiSn  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les 

habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts;  Q^  les  outils 

des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles; 
7*'Ies  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation 
eu  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois;  S^  enfin,  une  vache  ou 
trois  brebis,  ou  deux  cbèvres,  au  cboix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture 
desdits  animaux  pendant  un  mois.  Et  l'art.  393  ajoute  que  «  les- 
<fits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  môme 
celle  dQ,i'État,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie, 
eo  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  etc., 
pour  fermages  et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils 
sont  employés;  les  objets  spécifiés  sous  le  n*  %  du  précédent 
article,  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance.  »  Or  les 
ebjets  que  la  loi ,  dans  l'art.  824  c.  civ. ,  range  parmi  les 
Immeubles  par  destination,  sont  précisément  les  engrais,  les  us- 
tensiles aratoires,  les  animaux  attachés  à  la  culture. —  On  pour- 
rait donc  considérer  l'art.  S  comme  complètement  abrogé,  s'il  ne 
contenait  pas  à  la  fin  une  disposIMon  qu'on  doit,  autant  que  pos- 
sible, respecter  en  matière  de  saisie.— L'article  veut  que,  dans 
^^■■^"^^^— ■■^■^^"^^"^^^^"^"^^^^^^^^^^"^^^'^""^■^^^■""■^^"^■^■^^'^■^^■^■^■■^■"^■"^^■^^^"■^■» 

(1}  f6-30  join  1790  (lellr.-pat.)*  —  Décret  concernant  les  prés  sou- 
mis à  la  vaine  pâtare^ 

L'assemblée  nationale,  instmito  qae  plusieors  personnes,  par  une 
fiasse  interprétation  de  ses  décrets ,  sanctionnés  par  le  roi ,  prétendent 

Se  Ions  les  prés  indistinctement  doivent  être  soumis  à  la  vaine  pâture , 
médiatement  après  l'edlèvement  de  la  première  berbe ,  a  déclaré  qu'elle 
l'a  rien  ianevé  aax  disfosUioas  coatumi^res  |  rèflooients  et  usages  anté- 


le  cas  exceptionnel  où  la  saisie  des  bestlau,  et  autres  elTets,  se 
trouve  autorisée,  on  ne  procède  cependant  à  leur  saisie,  qn^ef 
cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers.  —  Cette  pensée  est 
humanitaire ,  sans  doute ,  ipais  comment  pourra-t-elle  recevoir, 
son  exécution?  Qui  constatera  que  les  eflTets  déjà  saisis  suffigenfe 
au  payeipent  du  capital  des  intérêts  et  des  frais  que  souvent  on 
ne  connaît  pas?  Quel  est  le  pouvoir  qui  pourra,  dans  cette  ineeN 
titude,  arrêter  l'officier  ministériel  qui  procède  à  la  saisie?  11  s'y 
en  a  aucun.  Évidemment,  au  lieu  de  dire  :  oes$ront  îoujourt  Ut 
d$rniert  objets  taitis ,  c'est  vendus  que  le  législateur  devait  In- 
sérer dans  le  texte  de  ia  loi  ;  car  c'est  au  moment  de  ia  vente 
seulement  qu'on  peut  apprécier  si  le  mobilier  suffit,  et  encore 
n'est-ce  pas  très-facile,  car  II  y  a  souvent  des  oppositions  de  di* 
vers  créanciers,  et  l'officier  publio  qui  procède  à  ia  vente  peat  ne 
pas  connaître  lechifi're  exact  des  dettes.^  Le  législateur  de  i79l, 
dans  ces  deux  dispositions,  a  fait  preuve  des  sentlmenU  les  plus 
bienveillants  pour  l'agriculture.  Mais  11  y  a  ea  procédure  des  dif- 
ficultés d'exécution  qui  viennent  paralyser  les  idées  les  plus  gé« 
néreuses,  et  elles  tombent  souvent  alors  à  l'état  de  rêveries  :  c'est 
un  malheur  Inévitable.  —V.  n«  130  ce  qui  est  dit  touchant  la 
saisie  des  rucbea  et  dee  vers  à  soie. 

Art.  5.  — •  Des  usages  ruraux. 

96.  L'usage  est  ce  qui  se  pratique  d'ordinaire  dans  un  pays. 
Comme  il  tire  sa  force  de  la  volonté  de  ceux  qui  Tout  pratiqué 
dans  le  passé  et  de  ceux  qui  le  pratiquent  encore  au  temp»  oii  i  oa 
en  réclame  rapplication,  il  doit  avoir  un  caraçlère  nou  o«iuivu. 
que  d'uniformité  et  de  publicité;  Il  doit  en  outre  avoir  iio  rei- 
gieusement  observé  par  le  plus  grand  nombre  des  habiliuiiî^, 
réitéré  pendant  un  long  espace  de  temps  et  constamment  lo;-  le 
par  le  législateur.  L'usage  devient  ainsi  le  lien  entre  I«  pa^^-e  il 
e  présent;  on  peut  même  dire  et  l'avenir,  —  L'usage  u'cil  pas  ne 
d'une  volonté  passagère,  mais  des  besoins  journaliers  et  des  rou-r 
tûmes  des  ancêtres;  il  a  ses  racines  projetées  au  loin  dans. le  soi 
et  sa  raison  d'être  dans  les  pratique»  de  ceux  qui  riiabileiil.  CV>t 
par  lui  que  la  propriété  tl  la  lamille  ont  pu  eclmpper  à  tous  les 
bouleversements.  Néanmoins  il  arrive  p.irfois  dans  la  socjélè  de 
ces  phénomènes  qui  détrui.seni  les  luis  et  les  coutumes  les  plus 
solidement  établies,  ou  du  moins  qui  les  altèrent  profondi^ment. 
On  en  trouve  un  exemple  frappant  dans  la  révolution  f  aiiçdise, 
et  spécialement  dans  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  qui  a  clj;|ngé  tout 
le  système  tX  toute  l'économie  rurale.  Et  cepemlanl  on  verra  le 
législateur  dé  celte  époque,  si  hardi  qu'il  soit  dans  ses  innova- 
lions,  ne  modifier  les  usages  qu'avec  un  sage  tempérament, 
s'efforcer  de  relier  le  présent  au  passé,  pour  ne  pas  rompre  ti'S 
habitudes  acquises  et  ne  point  altérer  trop  vivemeoi  des  droits  et 
des  intérêts  nombreux.  C'est  ce  qui  se  révêle  particulièrement 
dans  la  manière  prudente  avec  laquelle  la  loi  a  réglé  tout  ce  qui 
concerne  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  dont  nous  allons  nous 
occuper  en  premier  lieu.  —  On  ne  parle  ici  des  usages  qu'en  ce 
qui  concerne  l'agriculture  et  l'exploitation  ruraleproprement  dite; 
il  faut  se  reporter  v»  Contravention,  Servitude  et  Usage,  pour 
connaître  tout  ce  qui  concerne  les  usages  dans  leurs  rapports  avec 
le  droit  en  général  et  spécialement  avec  les  servitudes,  le  canton- 
nement, etc.  —  Considéré  comme  /oi,  il  est  parlé  de  l'usage 
V*  Lois. 

{  i.  —  Du  parcours  et  de  la  vaine  pMur^,  —  Caraetères, 
diffirenoe  avec  la  grasse  et  vive  pdlurôy  preuve,  essercice. 

99.  H  existe  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  :  t*  un  décret 
du  26  Juin  1700  (I],  auquel  une  Interprétation  exagérée  des  lois 
de  l'assemblée  constituante  donna  naissance;  —  â<>  La  lof  d«  98 
sept.  1791,  til.  i,  sect.  4,  art.  %  et  suiv.  (V.  n»  10)^— 3»  L'avis 

"  -  ■  - 

rîpors  relatifs  à  la  défense  des  prés;  en  conséquence,  a  décrété  ce  qaî 
suit  :  n  Tous  propriétaires  de  prés  élue ,  ou  qui,  sans  être  clos,  étaient 
ci-devant  possédés  à  deux  ou  plusieurs  herbes,  continueront  de  jouir, 
couformémenl  aux  lois,  règleroeots  et  usages  observés  dan«  chaque  lira, 
du  droit  de  couper  et  récolter  les  secondes^  troisièmes  on  quatrièmes 
herbes,  ainsi  auMs  ont  fait  par  le  passé.  Fait  défeuses  à  toutes  personnes 
de  troubler  iesaito  propriétaires  de  prés  dans  leur  possesaioa  a(|eniMaae«<i 
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do  conseil  d*ÉUI  dû  30  frlm.  an  12  (1) ,  qui  interdit  le  parcours 
aax  boocbers  de  Paris;— 4*  diverses  dispositions  dn  code  pénal 
et  de  la  loi  du  18  Julll.  1837  qui  sont  examinées  t*  Commune, 
i~  703  et  suir. 

La  loi  de  1791  a  défini  ce  qu*on  doit  entendre  par  ces 
Aots  parcoun  et  vains  pâture.  L*art.  2  (sect.  4,  t.  1)  déclare 
qoe  le  parcours  est  une  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa- 
roisse, qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de-vaine  pâture,  et  qu'elle 
coriliiiuera  d*avoir  Heu,  mais  provisoirement,  avec  les  restrictions 
déiermlnées  à  la  sect.  4,  lorsque  celte  servitude  sera  fondée  sur 
Dfl  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  tes  lois  et  par  les 
coutumes;  et  l'article  ajoute  :  «  à  tous  autres  égards  elle  est 
abolie.  »  —  Comme  on  le  voit,  le  parcours  engendre  une  réci- 
procité de  droits  entre  deux  ou  plusieurs  communes,  droits  qui 
consistent  à  envoyer  paître  le  bétail  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs, en  temps  de  vaine  pâture  (Merlin,  v*  Parcours).  —  L'art.  3, 
même  section,  définit  ensuite  la  vaine  pâture  :  «  Par  ce  mot,  ou 
entend  le  pâturage  commun  aux  bestiaux  des  habitants  d*une 
m^me  commune,  d'une  section  de  commune  ou  d'un  village, 
eiercé  sur  les  terres  de  cette  commune  ou  section  de  commune 
oa  du  village,  n  —  Ainsi,  la  différence  légale  entre  le  parcours 
et  la  vaine  pâture  est  facile  à  saisir.  L*un  s'exerce  entre  plusieurs 
oommones,  au  profit  de  tous  les  habitants  de  ces  diverses  com- 
munes, réciproquement  obligées  â  souffrir  cette  espèce  de  servi- 
tude; Tautre  ne  s'exerce  que  sur  une  paroisse  ou  commune,  par 
les  habitants  même  de  cette  commune.  Il  résulte  delà  que  la  vaine 
pâture  peut  exister  sans  le  parcours,  mais  que  la  parcours  ne 
peut  pas  exister  sans  la  value  pâture. 

19.  Quel  à  pu  être  l'origine  du  droit  de  parcours?  —  Cette 
question  est  assex  diflaclle  à  résoudre.  Peut-être,  pour  en  trouver 
la  ftolaCioD,  faut-ll  remonter  Jusqu'aux  temps  de  la  vie  pastorale. 
^  La  vaine  pâture,  en  effet,  se  compose  des  produits  d'un  sol  in- 
eulte  ou  d'un  sol  dépouillé  de  la  récolte,  produits  bien  faibles  et 
qui  sont  abandonnés  aux  bestiaux  sans  aucun  préjudice  appré- 
ciable pour  le  propHétaire  des  héritages  sur  lesquels  elle  s'exerce. 
Dieitur  vana  pattura,  quia  nuHum  damnum  offert  preeUi  s$r- 
vientis  (Gtiassanée,  Coût,  de  Bourgogne):  —  Il  est  probable  que 
les  troupeaux  des  peuples  pasteurs  errants  Incessamment  de 
eootrée  en  contrée  sous  ta  garde  de  leurs  conducteurs  cherchaient 
leur  nourriture  partout  où  la  terre  leur  offrait  le  tribut  de  ses  pro- 
ductions naturelles  (Lepasrtuier,  Législalt.  sur  la  vaine  pâture)  (3). 

Si  l'origine  du  parcours,  se  lie  â  la  vie  pastorale,  son  ca* 
'  raelère  primordial  s'est  effacé ,  à  mesure  que  les  sociétés  pri- 
mitives ont  modifié  leur  constitution.  —  En  effet,  l'industrie  agri- 
eoie  et  commerciale  venant  à  se  développer ,  la  propriété  s'est 
fractionnée  et  resserrée  peu  à  peu. — Dans  les  premiers  siècles 
0e  la  monarchie  française ,  on  ne  rencontrait  dans  les  champs  ni 
bornes,  ni  ciètures;  il  y  avait  d'ailleurs,  dans  la  Gaule  surtout, 
beaucoup  plus  de  forêts  que  de  terres  labourables  ;  mais  bientôt 
les  habitants  s'agglomérèrent  dans  les  bourgs  et  villages;  la 
eetnmane  apparut  et  se  trouva  tout  d'abord ,  eu  opposition ,  et 

le  toat  sans  rien  innover  aux  usages  des  pays  on  la  vaioe  pâture  n'a 
f\î  iico.  La  lecture  du  préseat  décret  sera  faite  au  préao  dans  toutes  les 

p4rois«e;« 

(l)  30  frim.  an  1 8  (2S  déc.  1803).  ~  Avis  du  conseil  d^Ëtat  sur  Pin- 
If  rdiciioD  do  droit  de  parcours  aux  Irauebers  de  Paris. 

Le  coDéoil  d'Élat,  qoi ,  d'après  le  renvoi  du  gouveroementi  a  entendo 
l' rapport  de  la  scctioo  de  t'inlérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  déparle- 
v^n( ,  tendant  à  rendre  aux  bouchers  de  Paris  i*exercice  do  droit  de 
farrours  sur  les  terres  eu  jachères  de  la  ci-devant  banlieue  de  Paris  ;  — 
txfOtidérant  qoe  l'art.  2  de  la  4*  sect.  de  la  loi  des  28  6epL-6  oct.  1791 

rttcoRçae  en  ces  termes: —  Qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi  qoe 

.v&ercice  du  riroitdc  parcours,  de  la  part  d'une  commune ,  suppose  né- 
cessairement U  réciprocité  en  faveur  de  la  commune  sur  le  lerriCoire  de 
lAquetle  il  a  lieu  ;  —  Que ,  la  viile  de  Paris  n'offrant  pas  cette  juste  ré- 
cipro  ité ,  te  parcours  ne  serait  pour  les  communes  environnantes  qu'ont 
lervitQde  gratuite,  une  atteinte  réelle  an  droit  do  propriété,  dont  les 
Wcbers  retireraient  seuls  tout  l'avantage,  et  que,  par  conséquent, 
l*eiercice  de  ce  droit  est  évidemment  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  ci- 
dessus  riléoa  eu  IMntentton  d*abo1ir;  — Qoe,  si  quelque  conniéraiion 
d'un  ordre  supérieur  pouvait  déterminer  te  gouvernement  a  faire  révoquer 
cette  1«  en  favenr  des  boocbers  de  Paris,  ce  serait  sans  doute  l'impos^i- 
Klité  biea  reeoonoe  d'assurer  Papprovisioonement  de  la  capitale  sans 
ladoptîoi  d^aae  mesoffe  exUraordiaaire ,  et  U  certitadt  d'obtenir  une  di* 


même  en  lutte  avec  la  féodalité.  Les  habiiatits  dé  ces  bourgatdëi 
naissantes  qui  composent  aulourd'hui  le  peuple  français  avalent 
â  se  défendre  et  â  défendre  leurs  bestiaux ,  qui  fbrmaiéhi  toute 
leur  fortune ,  et  contre  les  bétes  féroces  dont  les  forêts  étaient 
peuplées,  et  contre  les  voleurs  et  contre  les  agents  du  régime 
féodal  aussi  dangereux  que  les  bétes  fauves.  — Ce  que  nous  di- 
sons là  est  conforme  à  la  vérité  historique,  car  plusieurs  lois 
romaines,  et  notamment  la  loi  ne  rusiiouni,  C.llv.  11,  lit.  S4,  si- 
gnalent l'enlèvetnenl  habituel  des  esclaves  et  dès  bœufs  par  les 
petits  seigneurs,  et  établissent  des  peines  sévères  contre  lés  au- 
teurs de  ces  méfaits. -— Cette  nécessité  de  la  défense  a  dû  faire 
naître  la  pensée  de  réunir  les  troupesux  et  de  placer  les  trou- 
peaux sous  la  garde  d'un  pâtre  commun.— En  effet,  H  était  facile 
d'enlever  une  vache  ou  quelques  moottins  gardés  par  lirie  Temme 
ou  par  des  enfants,  mais  quand  le  troupeau  était  réuni  en  masse, 
et  surveillé  par  un  berger  et  Ses  chiens,  et  qu'en  cas  de  méfait 
sur  le  troupeau  commun ,  on  avait  à  lutter  contre  l'autorité  mu- 
nicipale, quelque  peu  développée  qu'elle  fût  eiicore,  il  y  avait  là 
une  force  que  l'on  n'osait  pas  affronter,  parce  qu'alors  oh  s'atta- 
quait â  une  commune  entière. — En  dutré,  et  comme  on  vient  de 
le  dire,  les  limités  des  bourgs  et  communes  h'élalent  pas  plus 
déterminées  que  les  propriétés  particulières;  leâ  cultivateurs 
étaient  exposés  à  des  (trocès  et  avec  les  habitants  des  communes 
voisines,  et  surtout  avec  le  seigneur,  sur  les  propriétés  duquel 
les  troupeaux  se  transportaient.  Le  mélange  de  ces  divers  terri- 
toires enclavés  les  uns  dans  les  autres  rendait  indispensable 
une  espèce  d'association  entre  les  communes,  qui  trouvaient  par 
là  le  moyen  de  se  p^otéger  mutuellement  contre  les  forces  qui 
luttaient  contre  elles.— Le  là  est  née  cette  liberté  et  faculté  de  pâ- 
turage auquel  on  a  donné  le  nom  de  droit  de  parcours  et  de  vaino 
pâture.  «Mais  comme  toutes  les  justices  et  paroisses, ditPremin- 
vllle,  n*ont  pas  les  mêmes  diOicullés  et  qu'elles  Jouissent  tran- 
quillement de  ce  qui  est  à  elles.  Il  n'y  a  dans  ces  endroits  aucun 
droit  de  parcours,  ce  qui  fait  qu'il  n'est  pas  de  droit  commun.  » 
Telles  sont  les  causes  diverses  de  l'Origine  du  parcours  et  de 
la  vaine  pâture.  Cependant  tous  les  auteurs  né  Sont  pas  d'accord 
surcette  origine.  H.  Prondhon,  entre  autres,  a  présenté  un  sy>j- 
tème  qui  nécessite  quelques  observations.  —  A  Le  droit  dévalue 
pâture,  dit-il  (Traité  des  droits  d'usage,  t.^6,  p.  SIO),  active- 
ment considéré,  est  un  t;drifa6/s  droit  de  communauté,  puisqu'il 
appartient  à  tous  les  habitants  du  lien,  comme  habitant  la  com- 
mune et  que,  passlvemen*  considéré,  Il  est  aussi  une  chargé 
commune,  puisqu'il  pèse  Indistinctement  sur  les  fonds  de  tous, 
après  la  récolte  des  fruits;  qu'ainsi.  Sous  ce  double  rapport,  il  est 
différent  d'un  droit  de  Servitude,  qui  ne  serait  établi  qu'entré 
particuliers,  ou  qui  ne  porterait  que  sur  un  fonds  déterminé. — 
La  vaine  pâture  a  sa  cause  dans  i'assbciatlon  tacite  où  se  trouvent 
naturellement  les  habitants  d*une  commune  pour  mettre  péle- 
méle  leurs  bestiaux  en  dépaissance  sur  les  fonds  en  Jachères  ou 
dépouillés  de  leur  récoite  ;  et  comme  le  parcellaire  des  propriété^ 
privées  est  ordinairement  tel ,  qu'il  serait  impossible  à  chaque 

miooiion  sensible  sor  le  prix  de  la  viande;  mais  ceâ  motifs  n'existent  pas  y 
~  Qo>n  effet,  depuis  piosieors  années ,  Pélat  de  ragricollure  dans  la 
banlieue  de  Paris  a  éprouvé ,  relativement  à  Ia  nullip|i«atton  des  be9« 
tiaux ,  des  changements  tels,  que  tes  cultivateurs  ont  besoin  de  toute  t'é" 
tendue  de  leurs  communes  respectives  pour  le  pâturage  des  troupeauf 
nombreux  qu'ils  élèvent,  et  qui  sont  exclusivement  destinés  a  Papprovi* 
sicnoemenl  de  Paris }  —  Qu'en  supposant  que  l'etercice  du  droit  de  par* 
cours  pot  avoir  tous  idi  avantages  qu^on  lui  aUriboe ,  le  résultat  de  ceS 
avantages  serait  uniquement  de  fdvori^er  la  ranliiplicattoo  des  troupeaux 
appartenant  aax  bouchers,  en  diminnant  celle  des  troupeaux  qui  sont 
aujourd'hui  la  juste  récompense  des  travaux  du  coltivaieur;  —  Que  eS 
serait,  par  conséquent,  arrêter  les  progrès  d*  ragrtcoitore  sans  angmea-* 
ter  réellement  les  moyens  d'approvisionnement  de  la  capilata,  et  faire rt» 
'  oattre ,  sans  aucune  utilité  pour  la  chose  publique ,  une  servitude  pro« 
scrite  par  la  loi,  et  qui  aurait  très- certainement  lé  double  et  grave  incon- 
vénient de  compromettre  la  salubrité  des  troupeaux  communaux ,  pat' 
leur  communication  avee  les  troupeaux,  forains  dans  les  temps  de  coolâ- 
gion ,  et  d'être  une  source  intarissable  de  procès  dispendieux  entre  led 
bouchers  et  los  cultivateurs;  —  Est  d'avis  qu'il  n^y  a  pas  Heu  dé  rendit 
aux  bouchers  de  Paris  l'exercice  du  droit  de  parcours. 

(2)  «  Sttpe  diim,  nôekmqui^  eî  tùtwn  em  ordine  mensem 
m  Ptueitmr;  ilquê  pecut  longa  m  duerta  iint  iàttii 
«  Hmpitiù  /  kmtum  eampiiacei  »  (Virg^,  Gf org«,  Kv •  8^  v.  MV 


1212 


DROIT  RUUAL.  ^ÂUT.  3,  S  1. 


habitant  de  mettre  en  pâturage  par  proie  séparée,  et  de  garder 
ses  bestiaux  sur  ses  propres  fonds ,  sans  que  la  charge  des  soins 
nécessaires  à  raccomplissement  de  celle  mesure  ne  fût  d'une 
valeur  bien  au*dessus  de  tout  le  proflt  qu'il  pourrait  tirer  du  vain 
parcours  lui-même ,  11  en  résulte  que  les  habilanls  se  trouvent 
forcément  associés  dans  la  Jouissance  de  cette  espèce  de  produits 
de  leurs  fonds,  et  que  la  loi,  réglant  les  conditions  de  cette  so- 
ciété qui  ressort  de  la  nature  des  choses,  a  pu  faire  de  la  vaine 
pâture  un  droit  coutumierymodlûé  suivant  l'exigence  des  diverses 
localités.  » 
*  Relevons  quelques  propositions  dans  ce  passage  deM.Proudhon. 
—D'abord  et  quant  à  la  cause  qu'il  assigne  aa.parcours,  à  sa- 
voir :  le  morcellement  des  terres  et  le  besoin  de  diminuer  les 
frais  du  pâturage ,  nous  ne  croyons  pas  que  ces  motifs  soient 
exacts  lorsqu'on  se  reporte  à  l'époque  où  l'usage  a  été  établi , 
et  que  nous  avons  signalée.  —  En  second  lieu,  il  n'est  pas  plus 
exact  de  dire  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  constituent  un 
droit  de  communauté. — Le  droit,  en  effet ,  implique  ridée  d'une 
copropriété,  d'une  perpétuité  qui  ne  sont  pas  compatibles  avec 
le  parcours  et  la  vaine  pâture ,  lesquels  consistent ,  au  con- 
traire ,  en  une  simple  faculté ,  ainsi  que  Dunod  l'a  très-bien  ex- 
pliqué :  «  11  y  a,  dit  cet  auteur,  en  parlant  des  choses  imprescrip- 
tibles ,  une  autre  faculté  qui  vient  de  la  chose  et  qui  consiste  à  en 
user,  lorsqu'en  le  faisant  l'on  ne  fait  aucun,  ou  peu  de  préjudice  à 
celui  â  qui  elle  appartient,  quidni  enimaltericommunicentur,  quœ 
tunt  accipienti  utilia ,  danti  non  molesta?  C'est  un  reste  de  l'an- 
cienne communion  des  biens,  qui  est  fondé  d'ailleurs  sur  l'hu- 
manité et  l'avantage  delà  société  des  hommes. — Le  vain  pâturage 
que  les  communautés  exercent  dans  leurs  territoires ,  sur  les 
terres  en  friche  et  sur  les  héritages  des  particuliers  du  lieu, 
après  les  fruits  levés,  paraît  être  de  cette  nature. — Il  est  utile  à 
ces  communautés ,  et  il  ne  fait  pas  de  préjudice  à  ces  propriétai- 
res qui  ont  cessé  de  cultiver  leurs  héritages,  ou  qui  ont  abandonné 
les  fruits  qui  y  peuvent  croître.  Mais  ce  vain  pâturage  n'acquiert 
pas  de  droit ,  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  prescription ,  parce  qu'il 
n'est  pas  exercé  pro  luo  et  opinione  domini^  dans  l'intention  d'u- 
se>  d'une  servitude  :  il  ne  forme  pas  une  possession  valant  saisine, 
comme  le  dit  Coquille;  l'on  n'en  use  que  par  faculté  et  par  la  per- 
mission tacite  du  propriétaire,  fasest,  jus  non  est... — C'est  sur 
ce  pied  que  l'envisage  le  parlement  de  Besançon;  car  loraque  les 
foins  sont  rares ,  il  a  coutume  d'ordonner  que  les  prés  à  porter 
de  seconds  fruits  seront  conservés,  et  il  réserve  ces  seconds 
fruits  aux  propriétaires  ;  or,  il  les  donnerait  aux  communautés , 
pour  les  dédommager  du  vain  pâturage  dont  il  les  prive ,  s'il  es- 
timait qu'elles  en  usassent  par  droit  de  servitude»  (Dunod,  Tr. 
des  presc,  part.  1,  ch.  12,  p.  81). 

Que  si  M.  Proudhon,  par  les  termes  droit  de  communauté , 
n'a  voulu  exprimer  que  l'idée,  d'une  Jouissance  commune  et  non 
d'un  droit  de  copropriété  proprement ,  ainsi ,  du  rçste ,  qu'il 
semble  en  convenir  p.  514  et  515,  son  expression  a  été  seule- 
ment impropre. 

En  résumé,  nécessité  de  la  défense ,  lutte  contre  la  féodalité , 
par  suite,  association  tacite  entre  les  communes  naissantes, 
voilà  l'origine  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  Et  cela  est  si  vrai 
que  rbistoire  entière  du  droit,  appréciée  par  les  coutumes»,  vient 
justifier  notre  système.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  ne 
reconnaît  dans  la  vaine  pâture  qu'un  fait ,  une  faculté  n'engen- 
drant aucun  droit,  ne  donnant  pas  saisine,  fat  est,  jus  non  est. 
Les  communes  n'ont  point  engagé  l'avenir  (Conf.  M.  Troplong, 
Traité  des  prescr.,  p.  516).  Enfin,  les  rédacteurs  du  projet  du 
Douveau  code  rural  ont  développé  dans  les  motifs  qu'ils  ont  don- 
Dés  â  l'appui  des  articles  présentés  par  eux  les  mêmes  raisons 
.que  nous.  «  L'origine  la  plus  vraisemblable,  disent-ils  (t.  1, 
p.  15),  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses,  fait  déri- 
ver ces  usages  de  la  grande  quantité  de  terres  vagues  et  Incultes 
qui  existaient  autrefois.  Des  troupeaux  divaguaient ,  dans  des 
landes  immenses  ;  peu-â-peu  on  bâtit  des  maisons  sur  ces  ter- 
rains; des  villages  se  formèrent,  et  les  habitants  s'étant  partagé 
Ice  qu'ils  pouvaient  cultiver,  laissèrent  le  reste  en  pâturages.  » 

99.  Les  auteurs  du  projet  se  prononcent  ensuite  formellement 

contre  l'existencedu  parcourset  de  la  vaine  pâture. — «  La  faculté 

d€ parcours  présente,disent-ils,  des  obstacles  Insurmontables  à 

^  te  dastnettoa  des  Jachères,  destruction  si  importante  pour  l'agri- 


culture; elle  empêche  de  former  des  prairies  artificielles  qui ,  en 
raison  de  l'existence  du  parcours,  resteraient  exposées  aux  ra- 
vages des  bestiaux...  C'est  cet  usage  qui  propage  et  perpétua  les 
épizooties  :  tellement  que  pour  les  arrêter  on  commence  toujours 
par  supprimer  le  parcours,  la  vaine  pâture,  et  par  cantonner  les 
bestiaux.  D'ailleurs  la  liberté  de  mener  les  bestiaux  sur  tous  les 
champs,  est  une  atteinte  à  la  propriété.  Déjà  depuis  longtemps 
plusieurs  communes  s'en  sont  aiïrancbies  elles-mêmes  par  des 
conventions  entre  elles;  d'autres  ne  l'ont  pas  fait  par  crainte,  ou 
rebolées  par  les  difficultés.  Mais  les  inconvénients  de  la  vaine 
pâture  ont  été  également  sentis  partout.  »  —  Les  auteurs  du  nou- 
veau code  rural  ont  ajouté  :  «  Tous  les  intéressés  réclament  la 
suppression  de  cet  usage,  et  nous  ne  sommes  que  leur  organe, 
elle  est  vivement  sollicitée^  et  il  résulte  de  la  presque  totalité  des 
réponses  aux  questions  faites  par  lé  ministre ,  que  celte  suppres- 
sion est  considérée  comme  un  des  plus  puissants  moyens  de  faire 
prospérer  l'agriculture  française  en  la  dégageant  des  entraves 
qui  s'opposent  à  son  amélioration.  «Enfin,  on  aurait  pu  ajouter 
que  même  avant  la  révolution ,  des  édits  des  rois  avaient  aboli 
le  parcours  et  1^  vaine  pâture  dans  beaucoup  de  provinces  du 
royaume, sur  la  demande  même  de  ces  provinces  (édits  de  1769 
et  1771,  V.  n"  39  et  65). 

Nonobstant  ces  raisons  qui  sont  graves,  plusieurs  commissions 
consultatives  des  déparlements  et  particulièrement  la  commission 
consultative  de  Douai  ont  présenté  des  observations  très-graves 
contre  la  suppression  absolue  du  droit  de  vaine  pâture.  Suivant 
la  commission  cette  suppression  absolue  «  serait ,  surtout  dans  le 
nord  de  la  France,  beaucoup  plus  nuisible  qu'utile  à  l'agriculture. 
Dans  les  contrées  où,  comme  dans  la  nôtre,  dit-elle,  les  pro- 
priétés sont  très-divisées ,  si  la  vaine  pâture  est  absolument  in- 
terdite ,  il  faudra  interdire  aux  troupeaux  de  chaque  propriétaire 
ou  fermier  l'accès  même  de  ses  terres  après  chaque  récolte ,  et 
de  ses  prairies  artificielles  après  les  diflérenles  coupes;  ou  bien 
il  faudra  des  surveillants  pour  empêcher  que  ces  bestiaux,  en 
traversant  les  champs  d'autrui,  n'en  mangent  l'herbe.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  il  deviendra  impossible  d'élever  surtout  des 
moulons,  que  la  vaine  pâture  nourrit  â  peu  près  trois  mois  de 
l'année.  En  peu  de  temps  le  nombre  de  ces  animaux  serait  de( 
beaucoup  diminué,  le  prix  des  laines  augmenté  de  moitié,  etla| 
terre  serait  privée  de  l'un  des  meilleurs  engrais.  La  commissioni 
pense  donc  que  la  vaine  pâture  doit  être  permise  sur  les  chemins! 
et  autres  terres  incultes  pour  tous  les  bestiaux  ;  sur  les  jachères 
et  autres  terres  annuellement  cultivées  pour  les  vaches  et  les 
moulons  seulement  et  vio^'t-qualre  heures  après  l'enlèvement  total 
de  chaque  récolte.  Aucun  de  ceux  â  qui  ce  droit  serait  accordé 
ne  pourrait  le  céder,  mais  dans  aucun  temps  la  vaine  pâture  ne 
pourrait  être  permise  sur  les  terrains  clos ,  sur  les  terrains  ense- 
mencés ou  plantés  et  sur  les  prairies  naturelles  et  artificielles. 
Avec  ces  restrictions  également  nécessaires ,  cet  usage  pourrait 
devenir  aussi  utileque  la  suppression  absolue  serait  dangereuse.» 

D'après  ces  observations  on  voit  que  la  question  de  la  suppres- 
sion absolue  et  immédiate  présente  de  sérieuses  difficultés,  et 
peut-être  lorsque  Ton  rédigera  un  code  rural  aera-t-on  obligé  de 
laisser  aux  préfets  une  grande  latitude  pour  la  conservation  on  la 
suppression  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  Il  y  a  des  abus 
qui  ne  sont  tels  que  suivant  les  temps,  les  habitudes,  la  tempé- 
rature ,  la  nature  du  sol  et  des  propriétés ,  et  sur  lesquels  les  lois 
prohibitives  n'ont  qu'une  action  peu  sensible,  si  souvent  même 
elles  ne  nuisent  pas! 

80.  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  et  les  caractères 
légaux  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture?  L'art.  2  dit  :  «  La  ser- 
vitude réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  connue  sous  lo  nom  de 
parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture...» — 
Ainsi  la  loi  de  1791  déclare  reconnaître  une  servitude  dans  le 
parcours,  et  le  code  civil,  venant  confirmer  ce  principe,  a  rangé 
le  parcours  dans  la  classe  des  servitudes  établies  par  la  loi  qui 
ont  pour  obJeU'utilité  publique  etcommunale.  Ces  principes  con- 
sacrés par  les  législateurs  ne  sont  pas  exacts,  au  mains  dans  les 
idées  du  droit  moderne;  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  servitude  là  où 
il  n'y  a  pas  un  héritage  dominant  et  un  héritage  servant.  Or,  ici, 
nul  héritage  ne  peut  se  dire  dominant  ou  servant;  aucan  D*est 
chargé  plus  que  l'autre;  aussi  le  législateur  ajoute  an  moi  servi* 
lifderexpression  réciproque;  ily  adonc  là  plutôt  une  assodallose^ 
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.  ooecommuoaQté  de  pâturage,  après  les  récoltes  enlevées ,  qu'âne 
serTitudevéritable,etc^qnne  prouve,  c'estquela  servitude  réelle, 
telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  (art.  637  c.  civ.),  affecte  le  fonds 
sur  lequel  elle  frappe;  elle  en  altère  la  valeur  dans  les  mains  du 
propriétaire,  tandis  que  la  servitude  réciproque  de  parcours  est 
une  servitude  territoriale  qui  ne  s*aUache  pas  au  fonds  ;  elle  n'en- 
gendre  pas  le  jus  in  re;  et,  en  effet,  une  commune,  en  exerçant 
le  parcours  sur  une  autre  commune,  n'obtient  d'elle  aucun  droit 
à  la  propriété  des  terrains,  puisque  ces  terrains  appartiennent  à 
des  particuliers.  Ils  restent  libres  entre  les  mains  de  leurs  pro- 
priétaires, qui  peuvent  en  changer  la  culture  à  leur  gré,  qui  peu- 
vent y  bâtir,  qui  peuvent  les  clore,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  un  Instant.  —  II  faut  donc  qu'il  soit  bien  entendu  que  les 
communes  sur  lesquelles  la  vaine  pâturealieu  à  titre  réciproque, 
concèdent  moins  un  droit  qu'une  faculté  de  Jouissance ,  et  une 
participation  à  l'exercice  de  cette  vaine  pâture,  et  que  cette  corn- 
muoaulé  d'association  née  des  besoins  sociaux  de  l'époque  est 
étrangère  aux  véritables  principes  des  servitudes  (V.  ci-après, 
D*  33  }.  —  Cependant  nous  donnerons  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture  le  nom  de  servitude,  pour  nous  conformer  d'abord  à  la  loi 
de  1791 ,  puis  à  l'usage  qui  a  consacré  cette  expression,  et  même 
au  code  civil  qui  ne  parle  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  qu'au 
titre  des  servitudes  (art.  648,  649, 650).  —  En  déûnitive,  dans 
le  parcours  réciproque  de  commune  â  commune,  il  y  a  tout  à  la 
lois  un  droit  actif  et  passif,  qui  lui  enlève  ce  qui  constitue  la  ser- 
vitude, puisque  chaque  béritageesttour  à  tour  et  même  â  chaque 
instant,  et  peut-être  dans  le  même  moment,  héritage  domi- 
nant et  servant,  ce  qui  fait  qu'il  n'est  en  définitive  ni  l'un  ni  l'au- 
tre.—La  cour  suprême  a  consacré  ces  principes  dans  plusieurs 
arrêts,  elle  a  jugé,  1*  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont  une 
société  et  communauté  tacites  de  pâturages,  modifiant  le  droit  de 
propriété,  et  dont  les  héritages  grevés  de  cette  servitude  ne  peu- 
vent être  aflTrancbis  que  par  la  clôture;  que,  par  suite,  les  proprié- 
taires de  ces  terres  ne  peuvent  y  faire  pacager  exclusivement 
leurs  bestiaux  que  lorsqu'elles  sont  closes  (crim.  cass.  16  déc. 
i84t;  30d6c.  1841)  (1). 
Si.  Le  législateur  dans  son  art.  2,  ajoute  ces  mots  :  «  conft- 

nuera  provisoirement  d'avoir  lieu,  »  Ces  termes  font  ressortir 

- —  I 

(1)  1"  Eipéce  :— (Min.  pub.  C.  Cbrist-Joder.) — La  cona;— Vu  Ifs 
ari.9,til.  2c.  rnr.  des  28  9ept.-6  oct.  1791,10elll  de  laloidalS  joill. 
1857;— Va  aassi  l'arrêté  du  l*'  sept.  1841 ,  dûment  approuvé,  par  lequel 
le  maire  de  Brlfort,  agissant  en  exécnlion  d'une  délibération  cooformeda 
conseil  municipal  de  cette  commune,  a  défendu  aux  habitants  d'exercer  la 
Taioep&luresor  les  prairies  naturelles  du  territoire  avantle  1**  cet.  et  après 
le  15  avril;  — Vu  enfin  l'art.  471,  n«  15  c.  pén.,  qui  punit  d'une  amende 
«lepois  1  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclusivement,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité  adroloistrative;  —Ensemble  les 
art.  5,  6,  7,  9, 10  et  16  de  la  4*  sect.  c.  rur.  précité  ;  — Attendu ,  en 
droit,  1»  que  la  disposition  combinée  des  trois  premiers  articles  ci-dessus 
visés  donne  à  l'autorité  municipale  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  de 
police  rurale  qu'elle  juge  nécessaires  à  la  tranquillité  des  campagnes; 
que  les  prairies  oatureiles  élaot  par  leur  nature  en  étal  de  production  per- 
manente dans  toutes  les  saisons/  et  l'art.  9,  sect.  4  c.  rur.  portant  que 
«daiu  aucun  ceu  et  dans  aucun  temp$y  le  droit  de  parcours  et  celui  de 
vaioe  pâture  ne  ][>ourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  cou- 
terte  de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte,»  il  importe 
essentiellement  que  l'administration  locale  fixe,  suivant  l'usage  ancien , 
Tépoque  ou  commencera  et  cessera  cbaqne  anoée  son  exercice  ;  —  Que  les 
arrêtés  rendus  par  les  maires  dans  cet  objet  sont  donc  pleinement  obli- 
gatoires,  dès  qu'ils  ont  été  légalement  publiés  conformément  à  l'art.  11 
de  ia  loi  du  18  juill.  1837  ;  —  Attendu  2«'qoe  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  sont  une  société  et  communauté  tacites  de  pâturages;  qu'ils  mo- 
difient le  droit  absolu  de  propriété,  puisque  le  code  rural  n'accorde  à  tout 
propriétaire  la  liberté  de  faire  pâturer  exclusivement  ses  troupeaux  sur 
ses  terres,  qu'à  la  charge  d'observer  les  dispositions  qu'il  contient  reta" 
twrmeni  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  (art.  1  de  la  sect-  4),  et  veut  que 
les  héritages  grevés  de  cette  servitude  ne  puissent  en  être  affranchis  que 
par  la  clôture  (art.  5,  6  et  7  de  la  même  section)  ; — Qu'il  suit  évidemment, 
dès  lors,  Âe  l'ensemble  des  articles  précités  de  cette  section ,  que  le  pro- 
priétaire ou  le  fermier  des  terres  non  closes  qui  sont  soumises  à  ce  droit, 
est  tenu ,  comme  les  simples  usagers,  de  se  conformer  aux  arrêtés  qui  en 
rtglent  l'exercice;  — Et  attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  huit 
vaches  appartenant  à  Christ-Joder  ont  été  trouvées  en  pâture,  les  21  et 
24  septembre  dernier,  dans  le  pré  non  clos  du  sieur  Chaguillot  et  dans 
celui  du  sieur  Saglio,  qui  le  loi  a  loué  ;  —  Qu'il  est  reconnu,  en  outre , 
que  la  vaine  pâture  n'a  jamais  été  permise,  dans  la  commune  de  Belfort, 
nr  les  prairies  naturelles,  avant  le  1*'  octobre  ;  —  Que  ledit  Joder  a  donc 


clairement  la  pensée  du  législateur  de  1 79 1  ;  il  veut  abolir  le  par* 
cours,  il  le  déclare  à  la  On  de  rartlcle.  Mais  il  conçoit  cependant 
qu'il  ne  peut  bouleverser  en  un  Instant  les  habitudes  invétérées 
des  cultivateurs,  et  alors  il  consent  à  ce  que  le  parcours  continue 
d'avoir  lieu,  mais  provisoirement  seulement,  et  encore  il  met  des 
entraves  à  ce  provisoire;  il  exige,  l*on  titre  ou  une  possessiOA 
légale  ;  —  2"  La  conformation  de  l'exercice  du  parcours  à  cer* 
laines  restrictions  quisontla  faculté  de  se  clore  (V.n*  61),  lecan- 
tonnement  (V.  Usage) ,  la  défense  d'exercer  le  parcours  dans  les 
prairies  artificielles,  en  aucun  temps  (V.  n*  S3)  et  dans  les  terres 
ensemencées  ou  couvertes  de  quelques  productions  qu'après  la 
récolte  (art.  9,  loi  1791,  V.  n**  55)  et  dans  les  prairies  naturelles,^ 
tant  que  la  première  herbe  n'est  pas  coupée  (art.lO,V.n«56). — 
D'après  des  conditions  aussi  sévères,  et  des  précautions  qui  révè- 
lent tant  de  défiance,  on  peut  dire  que  le  parcours  existe,  dans 
notre  droit,  moins  comme  un  principe  que  comme  une  exception 
et  un  abus  toléré,  parce  que  le  temps  l'a  consacré. 

89.  Le  législateur  ne  s'exprime  pas  quant  à  la  vaine  pâture, 
comme  11  le  fait  pour  le  parcours. — 11  ne  se  sert  ni  du  mot  aboli 
ni  du  mot  provisoire.  —  Peut-être  a-t-il  pensé  qu'entre  habi- 
tants d'une  même  paroisse,  il  y  avait  des  nécessités  de  position, 
des  enclaves  indispensable»  et  des  rapports  si  fréquents,  que  Ut 
suppression  donnerait  lieu  à  plus  de  difficultés  et  de  procès  que 
la  conservation  n'occasionnerait  de  dommages.  —  Toutefois,  les 
précautions  qu'il  prend  pour  empêcher  toute  extension  de  la  vaine 
pâture  révèle  son  peu  de  sympathie  pour  cette  antique  coutume. 

—  Ainsi,  il  déclare  que  la  vaine  pâture  n'existera  qu'aux  condi- 
tions suivantes  :  1*  si  elle  est  fondée  sur  un  titre  particulier; 

—  â**  Ou  si  elle  est  autorisée  par  une  loi,  ou  par  un  usage  local 
immémorial  ;  —  3*  Enfin,  elle  ne  doit  être  exercée  que  confor- 
mément aux  usages  locaux  ([uï  ne  contrarient  pas  les  restrictions 
et  réserves  contenues  dans  les  articles  de  la  sect.  Â  du  lit.  t. 

—  Le  législateur  n'admet  donc  la  vaine  pâture  et  ne  la  tolère 
que  pour  les  mêmes  conditions  que  celles  imposées  au  parcours* 

88.  D'après  les  art.  2  et  3  de  la  sect.  4  delà  loi  de  1791,  et 
quoique  le  législateur  déclare  dans  ces  articles  que  les  servitu- 
des de  parcours  et  celles  de  vaine  pâture  continueront  d'avoir 

lieu  aux  conditions  qu'il  détermine,  quelques  auteurs  ont  consi- 

■  .         .  I— — ^—i^i— ^— — ^ 

encouru,  par  cette  double  contravention  à  l'arrêté  sosdaté,  l'application 
de  la  peine  qui  en  est  la  sanction  ;  —  Que ,  cependant,  le  jugement  dé- 
noncé l'a  relaxé  des  réquisitions  du  ministère  public,  sous  le  prétexte  que 
la  disposition  dont  il  s'agit  excéderait  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale, 
en  ce  qu'elle  concerne  même  les  propriétaires  et  les  fermiers  ;  —  Qu'en 
statuantainsi  sur  la  prévention,  ce  jugement  a  faussement  interprété  l'art.  1 
de  la  sect.  4  c.  rur.,  et  commis  une  violation  expresse  des  divers  articles 
ci-dessus  visés  ;  —  Casse- 
Du  16  déc.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Meyronnety  pr.-RiveSy  rap. 

^Espèce*:—  (Min.  pub.  C.  Mulot.)— La  coua;— Vu  le  n*  8  de  Parf, 
19  et  l'art.  20  delà  loi  du  18  juilL  1837;— L'art.  13,  sect.  4  de  celle  des 
S8  8ept.-6  oct.  1791  ;  —  Et  la  délibération  du  16  déc.  1832,  dûment 
approuvée,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Venables  a  fixé  le  nombre 
de  bétes  à  laine  que  chaque  habitant  de  cette commaoe  ou  chaque  individu 
y  ayant  des  propriétés,  pourra  garder  ou  faire  garder  dans  le  troupeau 
commun  ou 'séparément; -r  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  1, 5,  6,  7  et  16,  sect.  4  de  la  loi  sosdatée  de  1791,  que 
les  propriétaires  des  terres  qui  sont  soumises  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture ,  ne  peuvent  y  faire  pacager  exclusivement  leurs  bestiaux ,  que 
lorsqu'elles  sont  closes;  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  constituent , 
en  effet,  une  communauté  tacite  de  pâturages  sur  les  propriétés  ouvertes; 
que  l'art.  13  de  la  mémt  section  chargeant  les  conseils  municipaux  d« 


tout  aussi  obligatoires  ponr  les  possesseurs  ou  les  fermiers  eux-mêmes 
des  héritages  grevés  de  cette  servitude ,  que  pour  les  antres  habitants  de 
la  commune;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  dans 
l'espèce,  que  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  le  berger  Jean-Jacques  Marquais 
gardait,  le  18  avril  dernier,  moitié  en  sus  du  nombre  de  Utes  à  laine  quê 
la  délibération  précitée  du  conseil  municipal  de  Venables  lui  permet  d'en- 
voyer  au  parcourst  n'est  point  close; —  Que  le  jugement  dénoncé  a  néan* 
moins  refusé  de  réprimer  cette  contravention ,  sur  le  motif  que  ledit  Mar» 
qnais  est  fermier  de  cette  pièce ,  et  que  son  troupeau  y  était  arrivé  sans 
parcourir  d'autres  héritages;  —  Qu'en  statuant  ainsi  sur  la  poursuite,  es 
jugement  a  donc  commis  une  violation  des  dispositions  ti-dessus  viséist 
—  Casse. 
Do  30  déc.  1841.^.  C,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr,-RI?eS|  rafb 
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CM  qae  ces  droits  étaient  abolis  comme  servitude  légale.  — 
Ceci  DCtts  paraît  mériter  quelque  explication,  parce  que  les  auteurs 
n'ont  pas,  suivant  nous,  expliqué  bien  clairement  leur  pensée, 
i—  Pourquoi  a-t-il  été  dit  que  le  droit  de  vaine  pâture  était  aboli 
comme  servitude  légale?  parce  que  Tart.  4  (sect.  A)  contient  une 
abrogation  de  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  empêchaient  le  pro- 
,priétaire  de  se  clore.  —  Or,  toute  clôture  est  un  fait  qui  rend 
impossible  L'exercice  de  la  servitude  légale.  —  Donc,  a-t-on  dit, 
la  loi  a  aboli  la  servitude  qui  existait  avant  elle.  —  Hais,  si  tout 
propriétaire  a  le  droit  de  se  clore  et  de  s'affranchir  ainsi  de  la 
servitude,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  art.  8  et  3  (même  sec- 
tion) maintiennent  l'existence  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture, 
dès  que  cette  servitude  est  fondée  sur  une  loi  ou  un  usage  ioral 
immémorial.  Le  code  rural  conserve  donc  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture à  titre  de  servitude  légale.  —  H  y  a,  néanmoins,  entre  ces 
principes  une  sorte  d'opposition  dont  il  est  utile  de  se  rendre 
compte.  —  Prenons  un  exemple.  La  coutume  de  Montargis  dit 
(cb.  4,  art.  3)  :  «  on  ne  peut  clore  les  prés  en  prairie,  ni  par 
conséquent  en  défendre  Taccès  aux  bestiaux  dans  les  temps  mar- 
qués par  la  vaine  pâture.  »  Les  propriétaires  des  prairies  ne 
peuvent  donc  pas  s'opposer  â  la  vaine  pâture,  et  même ,  d*après 
cet  article ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  clore.  Or,  l'art.  4  de  la 
loi  de  1791|Sect.  A,  autorisant  â  se  clore,  nonobstant  toutes  lois 
ou  coutumes  contraires ,  la  coutume  de  Montargis  se  trouve 
abrogée  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  de  se  clore.  Mais  pour 
cela  la  vaine  pâture  n'existe-t-elle  plus  comme  servitude  légale 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Montargis?  si,  certainement; 
elle  continue  d'exister  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  3 
(sect.  4)  qui  veut  que  la  vaine  pâture  continue  dans  tous  les 
lieux  où  la  coutume ,  qui  est  une  loi ,  l'autorise.  Seulement,  la 
servitude  légale  est  modifiée,  en  ce  sens  qu'un  propriétaire 
,peut  s'y  soustraire  en  mettant  sa  propriété  en  état  de  clèlure. 
—  Mais  il  faut  le  fait  du  propriétaire,  et  ce  fait  même  ne  dé- 
truit pas  la  servitude  légale;  car,  si  ce  propriétaire  venait  â  se 
déclore,  la  servitude  légale  renaîtrait  â  l'instant,  donc  elle  n'est 
pas  détruite;  l'exercice  en  est  seulement  suspendu  pendabtla  clô- 
ture.— Tous  les  propriétaires  d'une  commune  pourraient  se  clore, 
cela  est  vrai  \  mais  la  servitude  ne  serait  toujours  que  suspen- 
due momentanément,  accidentellement;  un  seul  hectare  qui  ne 
Serait  pas  clos  ou  qui  cesserait  de  l'être ,  serait  soumis  à  la 
vaine  pâture  des  troupeaux  de  toute  la  commune.  —  11  faut  donc 
reconnaître  que  la  vaine  pâture  continue  d'exister  en  vertu  des 
lois  et  coutumes,  lorsque  ces  lois  et  coutumes  l'autorisent,  et  que, 
par  conséquent,  la  vaine  pâture  subsiste  encore  comme  servi- 
tude légale,  quoique  la  loi  ait  autorisé  la  clôture  des  propriétés. 
Du  reste ,  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  n'a  pas 
toujours  le  caractère  de  servitude  légale  ;  Il  n'a  ce  caractère  que 
quand  il  dérive  de  la  coutume,  du  statut  local,  car,  quand  la  ser- 
vitude est  fondée  sur  un  titre,  elle  devient  une  servitude  conven- 
tionnelle; et  dans  les  pays  où  elle  a  lieu  sans  titre  et  sans  loi, 
elle  ne  constitue  qu'une  simple  faculté,  un  acte  de  pure  tolérance  : 
H  en  était  ainsi  dans  les  pays  de  droit  écrit  (MM.  Pardessus,  des 
Servitudes,  n*  132;  Rolland,  p.  707). — Dans  ces  pays,  ainsi  que 
dans  ctux  où  la  coutume  est  muette  suf  le  droit  de  parcours  et 
de  vaine  pâture,  ce  droit,  n'étant  admis  que  par  l'usage,  et  non 
par  la  loi,  rentre  dans  les  règles  du  droit  commun,  en  ce  sens 
qu'il  n'en  ressort  pas  un  véritable  droit«  —  La  vaine  pâture  souf- 
ierte  par  simple  tolérance  ne  produit  donc  pas  un  droit  de  ser- 
iltttde,  et  encore  moins  de  propriété,  quelque  longue  qu'en  ait 
été  la  possession  (Conf.  Proudhon,  n<*  5657). 

Ce  principe,  en  ce  qui  concerne  la  tolérance  de  pâture,  est 
conforme  aux  règles  do  droit  naturel  qui  veut  que  nous  laissions 
faire  aux  autres  ce  qui  leur  est  avantageux,  pourvu  et  tant  que 
■  ■■■'«"''  » 

(1^  (Min.  pub.  C,  Mengin  et  Martin.)  —  La  coca;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  riotalioD  prétendue  de  1  art.  10,  til.  1,  de  la  loi  du  28  srpl.- 
6  oct.  1791,  et  de  Part.  A,  lit.  3,  de  la  même  loi,  et  eoSo,  eubsidiaire- 
BMot.  de  Tart.  479,  d*  10,  c.  pi'D.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  ren- 
voyé les  ftietirs  Edme  Martin,  propriéraire,  et  Gérardin  Mcngin,  boucher, 
des  uns  d'an  procès-verbal  dressé  contre  eux,  le  24  jaiil.  1841,  consta- 
tant que  ledit  joar,  vers  fepl  heures  du  soir,  huit  vaches  .appartenant  au- 
dit sieur  Martm,  et  viogtdeai  moutons  appartenant  audit  sieur  Meogio 
ont  été  trtovés  paissant  dans  «ne  prairie  dépouillée  de  sa  récolte,  sur  la 
cofiimtiae  de  Soime-Geneviève,  les  propriétés  riveraines  n'étant  pas  en- 


ceta  ne  nous  nuit  pas  réellement,  mais  que  nous  avons  toujonri 
le  droit  de  nous  opposer  â  la  prolongation  de  Tacte  de  tolérance 
(Proudhon,  eod.).  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  l'ensemble 
des  principes  ci-dessus  exposés  :  i*  qu'en  pays  de  coutume  comme 
en  pays  de  droit  écrit,  il  était  de  principe  général  que  le  pro- 
priétaire pouvait  toujours  s'affranchir  de  la  servitude  de  vaine 
pâture  en  fai.«ant  clore  sa  propriété  [Poitiers,  i8  juin  1833,  al 
Mondor,  V.  n**  S6-3<*)  -,  —  2*>  Que,  sùus  les  coutumes  qui  ne  per- 
mettaient pas  aux  propriétaires  de  soustraire  leurs  prairies  à  la 
vaine  pâture,  ainsi  que  cela  avait  lieu  sous  l'empire  de  l'usance 
de  Saintonge,  cet  usage  ne  constituait  pas  une  servitude  propre- 
ment dite ,  mais  un  simple  droit  coutumier,  abrogé  implicitement 
avec  la  coutume  qui  en  était  la  cause,  et  formellement  par  la 
loi  du  28  sept.  1701,  qui  a  reconnu  à  tout  propriétaire  le  droit 
de  clore  son  héritage,  et  de  l'affranchir  ainsi  de  la  servitude  de 
parcours  et  vaine  pâture  (même  arrêt). 

84.  Quelle  est  la  condition  nécessaire  pour  qu*ane  terre 
soit  considérée  comme  constituée  légalement  en  état  de  vaine 
pâture?  —  Tout  terrain  après  l'enlèvement  de  la  récoite,  ceux 
où  il  n'y  a  aucune  semence  ou  fruits ,  les  prairies  naturelles 
après  la  première  faux  quant  à  celles  qui  ne  sont  pas  assex 
abondantes  pour  donner  une  féconde  coupe,  et  après  la  deuxième 
faux  quant  à  celles  qui  produisent  d^ux  herbes,  les  terres 
vacantes  non  labourées  ni  cultivées,  les  chemins,  les  haies  et  les 
buissons ,  enfin  tout  champ  qui  n'a  ni  fossé  ni  haie  ou  muraille, 
ou  apparence  de  clôture  ou  défense,  doivent  être,  après  la 
récolte,  regardées  comme  en  état  de  vaine  pâture  (Coat. 
d'Orléans,  art.  U5  et  147;  de  Montargis,  art.  2;  du  Barrois, 
208;  d'Auxerrols,  263;  de  Bassigny,  art.  129;  de  ChâloDS-sor- 
Marne,  art.  266;  de  Lorraine,  art.  3,  tit.  15;  de  Metx,  art.  3, 
Ut.  U;  de  Melun,  art.  301;  de  Saint-liihlel,  art.  5,  tit.  13;  de 
Sedan,  art.  303  ;  de  Troyes,  art.  170;  de  Verdun,  lit.  il,  art.  1; 
de  Vilry-le-Français,  art.  122). 

86.  Dans  les  pays  où  la  vaine  pâture  a  lieu  sur  les  prés  après 
leur  première  coupe ,  les  propriétaires  ne  peuvent  mettre  les 
prés  en  réserve  pour  en  tirer  du  regain»  si  ce  n'est  du  consente- 
ment des  deux  communautés  (  arrêt  du  pari,  de  Dijon  du  2  mars 
1747,  rapporté  par  Denizart,  v<*  Parcours;  Fournel,  t.  3,  p.  363; 
Merlin,  Rép.,  v<*  Parcours,  n*  6).  Toutefois  II  est  libre  aux 
propriétaires  de  s'affranchir  de  cette  servitude  en  faisant  clore 
leur  propriété  (art.  4  de  la  loi  de  1791  ;  Keq.  8  mat  1628,  af. 
commune  de  Pressins,  V.  o*  68-3«). 

sa.  Aux  termes  de  l'art.  10,  tit.  1,  sect.  4  de  la  loi  de  179i, 
on  ne  peut  Jamais  exercer  le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  les 
prairies  naturelles,  tant  que  la  première  herbe  ii*est  pas  récol- 
tée, ce  qui  s'entend,  en  général,  des  herbes  de  toutes  les  prairies 
de  la  commune.  —  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  les  Habitants  des 
communes  soumises  au  parcours  et  â  la  vaine  pâture  pouvaient, 
sous  les  coutumes  d'Orléans  et  de  Montargis,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  â  cet  égard  par  le  code  rural  du  28  sept.  1791,  faire 
pacager  les  bétes  aumailles  et  les  moulons  de  boucher  dans  les 
prairies  naturelles,  après  i'enlèvement  de  la  première  herbe  de 
chaque  partie  de  pré,  sans  attendre  la  dépouille  de  la  récoite  en* 
tièrede  ces  prairies;  que  par  suite,  le  Jugement  qui  constate,  et 
fait,  que  cette  faculté  appartient  aux  habitants  depuis  un  temps 
immémorial,  sans  qu'aucun  règlement  local  la  leur  ait  enlevée, 
ne  viole  pas  la  loi  en  renvoyant  de  la  poursuite  le  prévenu  dont 
les  bestiaux  de  celte  nature  ont  été  trou\és  paissant  dans  noe 
prairie  dépouillée,  il  est  vrai,  de  sa  récolte,  mais  les  propriété! 
riveraines  ne  l'étant  pas  encore  (Crim.  rej.  17  dée.  184!)  (1). 

89.  Malgré  les  termes  formels  de  l'art.  2  de  la  sect.  4  de  la  loi 
du  28  septembre  1791,  qui  considère  comme  une  servitude  le 
parcours  de  paroisse  â  paroisse ,  on  a  cru  pouvoir  soutenir  qss 

core  dépouillées  de  leoh  récoltes,  circoDStaoce  qor,  suivant  le  demandeir, 
constiioerait  la  contravention  constatée  par  le  procès- verbal  susdit  ;  — 
AUendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que,  depuis  an  ten^ 
innmémorial,  les  bétps  aumailles  et  les  moutons  de  boucher  ont  toojoon 
pa&igé  dans  le.«  prairies  oaturetifs  des  communes  do  Cbàtilloo-sur-Loiof 
et  de  Sainte- Geneviève,  soumises  au  régime  des  coutumes  d'Orléans  et 
de  Montargis,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  loi  du  28  sept.  179lf 
ni  par  aucun  règlement  municipal  local,  après  l'enlèvement  de  la  première 
herbe  de  chaque  partie  de  pré,  sans  attendre  la  dépouille  de  U  récolte 
entière  de  ces  prairies;  — Attendu  que  le  jagemeot  attaqué  a  anssi  iog<i 
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lorftque  le  parcours  et  la  yaine  pâfare  étalent  exercés  sur  des 
lerraiDS  vagues ,  et  lorsqu'il  n'existait  pas  de  ligne  séparative 
entre  la  commune  se  prétendant  propriétaire  et  ia  commune 
Ijffiilropbe ,  ce  parcours  ainsi  exercé  pendant  plus  de  trente  ans 
perdait  son  caractère  primitif  de  servitude,  et  constituait  un 
vériuble  droit  de  propriété.  —  Hais,  outre  qu'on  ne  peut  se 
rhaDger  à  soi-même  ta  nature  de  son  droit,  l'art.  2  de  ia  sect. 
t  de  ia  toi  de  1791  était  trop  formel  pour  qu*on  pût  parvenir  à 
Hodifler  le  principe  général  qu'il  énonce,  principe  d'ailleurs 
{ODforme  aux  dispositions  des  coutumes  qui  toutes  considèrent 
!c  parcours  et  la  vaine  pâture  comme  ne  conférant  aucun  droit 
de  propriété.  —  II  a  été  du  reste  Jugé  conformément  aux  obser- 
vations que  nous  présentons  Ici ,  que  le  parcours  de  paroisse  à 
paroisse  était  une  servitude  insuffisante  pour  constituer  un  acte 
de  possession ,  d'où  peut  résulter  un  droit  de  propriété,  et  que 
cela  était  vrai  particulièrement  en  Lorraine  (Rej.  4  avril  1837, 
aff.  commune  do  Bruyères,  v*  Acquiescement,  n*  750). 

38.  Indépendamment  des  droits  de  parcours  et  de  vaiire 
pftlure  dont  la  réciprocité  est  l'essence,  il  peut  exister  un 
troisième  droit,  celui  d'envoyer  ses  troupeaux  au  pâturage  sur 
le  terrain  d'aotrul.  Ce  droit  de  p&torage  n'admet  pas  de  réci- 
procité. L'individu  ou  les  individus  au  profit  desquels  il  est  établi 
rexercent,  en  vertu  du  titre  qui  le  constitue,  sans  être  astreints 
à  se  soumettre  4  des  obligations  de  même  nature  (V.  n*  40). — 
lorsque  la  réciprocité  existe,  il  eu  résuite  pour  conséquences  néces- 
saires :  1  *  que  si  deux  communes  qui  exerçaient  l'une  sur  l'autre  le 
droit  de  juarcottri  sont  réunies  en  une  seule,  ce  droit  de  parcours 
est,  par  ce  seul  fait,  converti  en  vaine  pdtute;  mais  les  droits 
des  babilants  n'en  sont  ni  augmentés  ni  diminués ,  ils  Jouissent 
de  la  même  cbose  sous  un  autre  nom  ; — 2"  Que  si  on  a  réuni  une 
commune  qui  admettait  la  value  pâture  avec  une  autre  où  cette 
servitude  n'était  pas  admise,  les  babttantA  de  cette  dernière 
seront  lit>re8  de  soustraire  ou  de  soumettre  leurs  terres  à  la  vaine 
pâture  ;-*3*  Que  la  commune  qui  avait  des  pâturages  communaux 
continuera,  lorsqu'elle  aura  été  réunie  à  une  autre,  à  en  avoir  la 
]0Qi8saneeexclosive(II.Bost,  p.405). — Jugé,  en  ce  sens  :i<*  qu'un 
arrêté  peut  exclure  du  parcours  une  commuue  qui  n'offre  plus  de 
réciprocité  (Crim.  cass.  1*'  Juin  1838 ,  aff.  Lombard ,  V.  Corn- 
Btuoe ,  n*  199)\  —  2*  Prescrire  le  mode  et  l'époque  de  son  exer- 
cice (Crim.  cass.  9  fév.  1838,  M.  Rives,  rap.,aff.  corn,  de  Cour- 
eelles}  Crim.  cass.  SI  déc.  1837,  aff.  Cordeilier,  V.  n«  161); 

—  3*  Que  l'arrêté  de  i'auterléé  municipale,  approuvé  par  le 
préfet,  qui  exclut  du  droit  de  parcours  sur  un  terrain  communal, 
les  babilants  d'une  commune  voisine  qui  en  avaient  joui  Jusque- 
là,  est  légal  et  obligatoire,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  471, 
a*  15,  c.  pén.,  alors  qu'il  est  constant  que  la  commune  exclue  du 
parcours  n'est  plus  à  même  de  fournir  la  réciprocité  du  même 
droit  sur  ses  communaux,  par  suite  de  leur  aliénation  (arrêt 
précité  du  l^juln  1838). 

<•.  Dans  certaines  provlnees,  le  droit  réciproque  de  parcours 
avait  été  aboli  bien  avant  la  révolution,  il  l'avait  été,  entre 
auires,  dans  ta  Champagne  par  un  édit  du  mois  de  mars  1769. 

—  Or,  comme  l'art.  3  de  la  loi  de  17UI  déclare  le  parcours 
iboli  lorsqu'il  est  prohibé  par  la  loi  on  par  la  coutume,  il 
devenait  impossible,  dans  celle  province  comme  dans  toutes 
celles  où  la  pareours  avait  été  également  aboli  par  des  édils,  de 
réclamer  le  droit  de  parcours  réciproque ,  quoique  le  législateur 

ti  droit,  ij04»  le  n*  10  de  l'art,  479  c.  pén.  «•  s'applique  pas  aei  prairies 
sa:orrlli>8,  dans  ki  paye  «ouniis  an  parcours  etè  la  vaiae  p&lure,  puisque, 
s'il  en  èiait  aiilrfioeut,  U  droit  de  parcours  deviendrait  illusoire  et  son 
sifrcice  impos^ihle;  —  Altendo  qoe,  dans  l'état  des  faits  ci-dessas  rap- 
porUFy  le  jugeaient  attaqué,  tn  relaxant  les  sieurs  Mania  et  Meagia  des 
los  du  procès-verbal  drei^sé  conlre  eui,  n'a  violé  aucuae  des  lois  précitées 
M  a  faioemeol  inlerprélé  la  a*  10  de  l'art.  479  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs , 
NJKIe. 
0«iT  déc.  184t.-C.C.,cb.crlm.-ltM.HeyroDnet,pr.-DeIIaQS6j,rap. 

(I)  E$pip€  :  ^  (Corn,  da  Malacbère  C.  eo».  da  Qoeoocba  el  d'Hyct.) 

—  Atn«i  l'avAit  jiigA  la  tribaaal  de  Vesoal  ceatre  la  connmaDe  de  Mala- 
cbère et  Fur  la  demande  des  communes  de  Oaeoocbe  et  d'Hyet.  ^Appel 
par  la  pMStfHinado  Malacbère.  —Elle  soutint  qne  l'on  devait  appliquer  à' 
la  caute  le»  principes  de  la  vente,  et  que  la  partie  du  terrain  qu'elle  avait 
dose  M  fornaat  pas  U  viogtièaM  de  ia  lolalité  de  celui  sur  lequel  le  droit 
de  ^afceof  e  élati  rédpraquei  eq^  ae  peovait  ordonner  k  tipprassion  da  ce 


de  1791    le  maintint  à  certaines  condltlona  proTlaolremen^ 

âO.  Si  une  commune  réclamait  le  parcours,  non  pas  è 
litre  réciproque ,  mais  à  titre  privatif ,  et  en  vertu  d'un  anclet 
titre,  alors  l'abolition  du  titre  réciproque  par  les  édils  ne 
pouvait  plus  faire  obstacle  à  la  réclamation.  —  Jugé  que  l'édlt 
du  mois  de  mars  1769,  qui,  par  son  art.  5,  a  aboli  dans  la 
province  de  la  Champagne  le  droit  réciproque  de  pareours  de 
paroisse  à  paroisse,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  commune 
réclame  un  droit  de  pâturage  en  vaine  pâture ,  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  à  titre  privatif  et  sans  réeiproeilé  (ReJ. 
15  juin  1840,  aCT.  com.  deChagny,  V.  Conclusions,  n*  41).— 
Il  ebt  évident  que  lorsque  le  parcours  n'est  concédé  qu'à  l*one  des 
deux  communes,  sans  réciprocité  pour  l'autre,  H  y  a  alors 
véritable  conslitutloD  d'une  servitude  ordinaire,  droit  de  pâturage 
en  vaine  pâture  résultant  d'un  titre ,  mais  non  la  servitude  lé-^ 
gaJe  de  parcours  et  vaine  pâture  ressortant  du  droit  eoutumler. 

41.  Que  doit-on  décider  lorsqu'une  des  communes  où  le 
droit  de  pareours  s'exerce  eo  force  du  droit  coutumier  ou  d'nc 
usage  immémorial,  met  en  élatde  clôture  une  partie  du  terratnaoo- 
mis  jusqu'alors  au  droit  de  parcours?  —  Il  a  été  Jugé  qu'il  sufflt 
que  l'une  des  communes  entre  lesquelles  existe  un  droit  de  par- 
cours réciproque,  mette  en  état  de  cléture,  et  soustraie,  par  là, 
au  parcours  une  partie  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  ce  droit, 
pour  que  l'autre  commune  soit  fondée  â  demander  la  suppression 
totale  du  droit  de  parcours  réciproque,  encore  que  la  portion 
soustraite  soit  très-minime,  et,  par  eaemple,  moindre  que  le 
vingtième  du  fonds  total;  et,  que,  dans  ee  cas,  la  demande 
en  suppression  ne  peut  être  repooasée,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
Heu  à  compensation,  en  ce  que  la  commune  demanderesse  aurait 
également,  de  son  côté,  soustrait  une  partie  de  son  territoire  à 
l'exercice  du  parcours,  la  loi  n'admettant  pas,  dans  ce  cas,  |a 
eompensatlOQ  (L.  6  oct,  i  791,  art.  17-,  Peaaoçon,  9S  novembre 
1838)  (1).—  Cette  décision  repose  sur  la  dt'poaltioo  très^pea 
claire  au  premier  aspect  de  l'art.  17,  lit.  i  de  la  loi  de  1791, 
d'après  laquelle  l'une  des  eommones  a  ie  droit  de  restreindre  le 
parcours  par  des  clôtures,  sans  être  soumise  â  aucune  Indemnité, 
et  la  commune  privée  de  cette  portion  de  parcours  n'a  que  le  droit 
de  dire  à  la  commune  voisine  :  «  fi  n'y  aura  plus  de  parcours  entre 
nous;  vous  l'avez  restreint,  moi  Jeleaupprime  en  entier,  e 

49.  Celte  faculté  de  supprimer  en  entier  le  parcours,  lore- 
que  la  commune  voisine  en  a  seulement  restreint  l'étendue,  eat-t- 
eile  Imprescriptible?  —  Il  a  été  Jugé  que  lea  oomaunee  qnl 
Jouissent  entre  elles  du  droit  de  parcours  réciproque  ont  pour  re- 
noncer à  ce  droit,  vis  à- vis  de  celles  qui  ont  soustrait,  â  l'aide  de 
clôtures,  une  partie  du  sol  au  parcours,  un  délai  de  trente  ans 
qui  commence  â  courir  du  jour  de  l'établissement  dea  clôtures  : 
ce  délai  expiré,  la  faculté  de  renoncer  ne  constituant  pas  un  droit 
naturel,  est  prescrite;  en  tout  cas,  l'exercicede  cette  faculté  n'est 
autorisé  contre  celle  commune  qu'autant  que  e'est  elle-aérae,  et 
non  quelques-uns  dé  ses  babilants,  qui,  par  usurpation  et  dans 
leur  intérêt  personnel,  ont  soustrait  ces  terrains  au  parcours  com- 
mun en  les  faisant  enclore  (Besançon,  28  Janv.  1848,  aff.  corom. 
de  Châtlllon,  D.  P.  49,  2.  87).  —  Sur  la  prescription  ùes  facultés 
qui  dérivent  de  laloiou  de  la  convention,  V.  Eau,  Prescription» 

48.  Quels  sont  les  actes  qu'on  peut  considérer  comme  oon- 
stituant  des  titres  dans  le  sens  de  la  loi?  —  Faut-il  néce«)sairemeiit 
que  l'on  représente  le  titre  primordial?  —  SulBt-11  de  représenter 

droit  (c.  civ.  1619);  qne,  d'aillears,  il  y  avait  lien  à  eeaipensalion,  en 
ce  que  les  communes  demaDderecses  avaient  également  elas  plusieurs 
piècsii  de  terre  sonmiMS  ao  mêma  droit.  -~  Arrêt. 

La  coun;  —  Coosidérant  que  l'art.  17  de  la  loi  do  6  ect.  4791,  on 
excloaQt  Ia  demande  d'indemaiié,  aulprise  eipreseémeit  ia  demande  en 
snppreision  de  réciprocité  do  parcours;  qu'elle  n'eiige  aucuae  quotité 
d'étendue  dans  les  portions  da  parcours  aisee  en  clôture  ;  que  son  esprit 
et  son  inteatioB  positive  sont  dans  des  vues  d'ielérét  générai  la  suppres- 
sion de  la  vaine  pâture;  —  Qie,  daas  l*e»pèee,  les  appelants  sont  een* 
venue  d'une  petite  portion  d'une  eiacle  clôture;  que,  d'après  le  proeèt* 
verbal  de  l'expert,  plusieurs  aatres  portions  le  sont  également  ;  que  c'est 
donc  le  cae  d*  (aire  l'appliCttioa  de  la  loi  de  1791  ;  —  Ceoaidérant,  sur 
1m  conclusions  eubi>idiaires  de  l'appelant,  que  la  compensotton  dea  parties 
réciproquement  souslrailes  ao  parconre  n'est  point  admise  par  la  loi  de 
4791,  et  qu'elle  serait  contraire  a  son  esprit ;*-OrdoaM  que  le  Jogeaeel 
dont  est  appel  ira  avant. 

Du  15  MT.  1818.-0.  de  Besan(M.4f .  (CbMkl ,  pr. 
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DROIT  UURAL.— Art.  3,  §  1. 


des  Jogements  qui  constatent  le  droit? —  Il  a  été  décidé  qu'un  Ju- 
gement ancien,  rendu  contradlctolrement  entre  deux  communes 
et  qui  maintient  les  habitants  de  l'une  d'elles  «dans  la  possession 
et  Jouissance  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux  en  vaine  pàluresur 
les  terres  de  l'autre  commune ,  »  doit  être  considéré  comme  con- 
fctiluant  par  lui-même  un  titre  mettant  le  droit  de  vaine  pàlure  à 
Vabri  de  Tabolition  prononcée  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  alors 
4ue  ce  Jugement  est  intervenu  sous  l'empire  d'une  coutume  qui, 
comme  celle  de  Reims,  excluait  la  servitude  légale  du  parcours  ré- 
ciproque et  admettait  l'acquisition  du  droit  de  pâturage  par  la 
possession  immémoriale  :  peu  importe  donc  que  ce  Jugement 
De  mentionne  pas  qu'il  repose  sur  un  titre  primitif  de  concession 
(ReJ.  15  JuinlSiCaff.comm.  deCbagny,  v"" Conclusions,  n* 41). 
44.  Mais  une  transaction  entre  deux  communes  constitué-t- 
elle un  titre  dans  le  sens  de  l'art.  1  ?  —  II  a  été  Jugé  dans  le  sens 
afflrmatif  qu'un  droit  de  vive  pâture  sur  un  terrain  a  pu  être  dé- 
claré résulter  au  profit  d'une  commune,  des  termes  d'une  trans- 
action, encore  bien  que  le  contraire  soit  prétendu,  sans  que  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  de  cette  transaction,  et 
on  se  fondant,  en  outre,  soit  sur  l'exécution  qu'elle  a  constam- 
ment reçue,  dans  le  même  sens,  en  faveur  de  la  commune,  soit 

(1)  Etpieê  !  — (Com.  d'Angailcoart-Ie-Sart  C.  com.  de  Danixy.  )  — 
Par  transacUoD  dn  9  sept.  1575,  les  communaalés  da  San  et  de  Daoizy 
régtèreot  les  préteoUons  réciproques  qoVUes  élevaient  à  no  droit  de  pà- 
torage  sur  lo  terroir  l'aiM  de  Tanire.  Les  liabitanls  de  Danizy  concédèrent 
h  ceux  dn  Sart  la  faeolté  de  mener  p&tarer,  de  pieds  et  de  dents ,  leurs 
bestiaai  à  cornes  et  chevalines  sur  les  prés  et  enclos  faisant  partie  de  la 
seigneurie  de  Daniiy.  De  leur  côté,  les  habitants  da  Sart  reconnurent  à 
ceux  de  Danizy  le  droit  d^'exercer  le  même  p4iarage  sur  les  prés  et  ma- 
rais sitaés  dans  la  seignei^rie  da  Sari.  An  reste,  les  uns  et  les  autres  sUn- 
terdirent  de  mener  leurs  bestiaux  à  la  dépaissance  de  dans  aucuns  desdits 
prés,  depuis  la  mi- mars  jusqu'à  l'enlèvemeot  des  foins,  herbes  et  regains. 
— Les  marais  que  la  commune  da  Sart  avait  affectés  à  la  concession 
qu'elle  avait  faite  à  la  commune  de  Danizy ,  furent  successivement  chan- 
gés en  prairies.  En  1810,  la  commune  du  Sart  obtint  un  arrêté  du  préfet 
qui  mettait  eo  réserve  une  cerUine  étendue  de  ces  prairies  »  pour  en  em- 
ployer le  produit  à  des  dépenses  communales.  — Eo  i8S5,  la  commune 
de  Danizy  se  pourvut  contre  cet  arrêté ,  et  bientôt  la  question  du  droit 
d'usage,  consacré  par  la  transaction  de  1575,  fut  portée  devant  les  tri- 
bunaux. —  La  commune  de  Danizy  prétendit  que  cette  transaction  ne  li- 
mitait son  droit  de  p&turage  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  Penlèvement  des 
foins,  herbes  et  regains,  qu'à  l'égard  des  prés  qui  existaient  sur  ie  terri- 
toire du  Sart  à  Tépoque  de  l'accord.^-  A  Tégard  des  marais ,  elle  soute- 
nait que  la  même  limitation  n'avait  pas  été  convenue,  d'où  elle  concluait 
que  ces  marais,  bien  que  changés  eo  prairies,  devaient  être  soumis  à  son 
droit  de  pâture,  pendant  toute  l'année  sans  restriction.  —  Jugement  qui 
rejette  ces  prétentions,  en  se  fondant  sur  ce  quMl  résulte,  de  la  commune 
intention  des  parties  à  l'acte  de  1575,  qu'elles  voulurent  se  tenir  dans 
les  bornes  d^une  mutuelle  réciprocité;  que,  dès  lors,  la  restriction  appor- 
tée au  droit  de  p&turage,  relativement  aux  prés,  devait  également  être 
appliquée  aux  marais,  d'autant  mieux  que  cette  interprétation  est  plus  en 
harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  6  oct.  1791  sur  les  bi^ns  et 
usages  ruraux.  —  Appel. 

18  déc.  1835,  arrêt  inûrmatif  de  la  cour  d'Amiens ,  qui  accorde  à  la 
commune  appelante  un  droit  de  pàlure  illimité  sur  les  prairies  qui  étaient 
en  nalore  de  marais  depuis  moins  de  trente  ans ,  en  se  fondant  sur  les 
termes  de  la  transaction,  interprétés  et  expliqués  d'après  les  circonstances 
qui  avaient  précédé  et  accompagné  cet  acte  ;  sur  son  exécution  constante 
en  faveur  de  la  commune  de  Danizy  ;  sur  la  longue  possession  qu'avait 
cette  commune  du  droit  illimité  gu'elle  réclamait;  enfin,  sur  ce  qu'il  s'a- 
gissait d'un  droit  de  vive  pàiure  et  non  d'un  vain  pâturage. 

Pourvoi  de  la  commune  d^Anguilcourt-le-Sart.  —  1*  Violation  de  l'art. 
S052  c%  civ.,  qui  confère  aux  transactions  Taulorité  delà  chose  jugée  eo 
dernier  ressort ,  eo  ce  que ,  conirairement  au  sens  manifeste  de  la  trans- 
action de  1575,  la  cour  d'Amiens  a  décidé  qae  la  commune  de  Danizy 
avait  le  droit  do  pâture,  en  toot  temps,  sur  les  marais  da  Sart.  — Les  rai- 
sons qu'on  tirait,  soit  de  l'esprit,  soit  du  texte  de  la  transaction  précitée, 
pour  démontrer  cette  proposition,  sont  inutiles  à  développer  en  présence 
de  l'arrèl  de  la  cour  suprême.  Seulement ,  nous  ferons  observer  qu'on 
cherchait  à  établir  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  interprétation  souve- 
raine di  la  part  de  la  cour.  —  2«  Violation  des  art.  9  et  10,  sect.  4,  lit.  1, 
de  la  loi  des  S8  sepL-6  oct.  1791,  eo  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  permis 
.  l'exercice  d'un  droit  de  pâture  en  tout  lemps  sur  un  terrain  qu'elle  recon- 
.  naissait  elle-même  être  actuellement  en  nature  de  pré.  —  Evidemment , 
disait-on,  il  résulte  de  ces  articles  que  le  iégislàleur  a  voulu  créer  une 

Î prohibition  d'ordre  public,  en  interdisant,  dans  Tintérêt  de  l'agriculture, 
'exercice  d'un  droit  d'usage  quelconque  sur  des  terres  chargées  d'une 
production.  Objectera-t-on  qu'il  s'agissait  d'un  droit  d'usage  à  la  vive 
yàture  et  non  à  la  vaioe  pâture?  Mais»  outre  que  cette  vive  nature  serait 


sur  la  longue  possession  de  cette  dernière,  puisse  être  annula 

pour  violation  de  la  même  transaction  (Req.  12  avr.  1837]  (i). 

Au  contraire,  on  a  Jugé  :  1*  que  la  stipulation  Insérée  dans 

une  transaction,  par  laquelle  des  habitants  agissant  ut  universi 

ont  concédé  un  droit  de  pâturage  sur  leur  territoire,  au  profit  d'une 
autre  commune ,  a  pu  être  déclarée  ne  constituer  qu'une  associa- 
tion àun  simple  droit  de  parcours  coulumier;  qu'en  conséquence 
des  propriétaires  de  la  première  commune  ont  pu,  usant^u béné- 
fice de  la  loi  du  38  sept.-6  oct.  1791,  soustraire  leurs  domaines 
ai^  parcours,  en  les  mettant  en  état  de  clôture  ou  en  callure  de 
prairies  artificielles  (Req.  19  fév.  1839)  (2);— -2<»  Qu'on  ne  peut 
repu  1er  fondée  sur  un  titre,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1791,  la 
servitude  de  parcours  exercée  en  vertu  d'une  transaction  ancienne 
qui  a  été  considérée,  par  appréciation  de  ses  ternies,  comme 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  consacrer  le  droit  de  dépaissance 
existant  d'après  la  coutume  et  d'en  régler  l'exercice,  et  qu'on 
ne  peut,  non  plus,  réputer  fondée  sur  une  possession  auto- 
risée parles  lois  et  les  coutumes,  la  servitude  de  parcours,  exer- 
cée dans  une  localité  (dans  le  Bigorre)  où  le  droit  de  parcours 
avait  été  aboli  par  un  édit  (de  Juill.  1771),  enregistré  au  parle- 
ment (ReJ.  25  mars  1844)  (3). 

cootraire  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi,  ne  ^ait-oo  pas  que  le  droit 
d^usage  s^éteint  quand  la  chose  change  de  nalore?  Il  n'a  pas  été  contesté 
que  le  droit  de  la  commune  de  Danizy  n'eût  été  assis  sur  des  marais  qoi, 
aujourd'hui,  sont  des  prairies.  Si  ce  changement  ne  s'est  pas  opéré  na- 
turellement, l'arrêt  devait  le  constater;  mais  le  doute  ne  saurait  loaiDer 
au  détriment  de  PagricuUure,  dont  la  protection  se  rattache  à  l'ordre  pu- 
blic, ainsi  qu'on  Pa  déjà  démontré.  —  D'ailleurs,  lors  même  que  la  con- 
version en  praiiics  serait  le  résultat  d'un  dessèchement  opéré  parle  pro- 
priétaire, le  droit  d'usage  n'en  serait  pas  moins  éteint.  Telle  e^t  TopiDion 
de  Boohier,  Coût,  de  Bourg. , cb.  62,  n**  72  ;  de  Dunod  et  de  Guyot.v®  Vaine 
pâture,  §  1,  art.  1 ,  n»  12.  —  Ainsi ,  dans  tous  les  cas ,  les  droits  de 
la  commune  de  Danizy  devaient  se  résoudre  en  une  indemnité;  le  p&tu- 
rage eo  tout  temps  était  illicite,  et  le  droit  qui  le  fondait  évanoui.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Eo  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qn^ea 
accordant  à  la  commune  de  Danizy,  sur  les  terrains  litigieux,  les  droits 
de  vive  pâture,  la  cour  s'est  fondée  sur  les  termes  do  la  transaction  de 
4575,  eur  l'exécution  qu'elle  avait  constamment  reçue  en  faveur  de  la 
commune  de  Danizy  et  sur  sa  longue  possession  ;  que  la  cour  ainterprété, 
comme  elle  avait  droit  de  le  fair«.lA'iÀiAi'*a«'k<^Q;  qu'ainsi,  l'arrêt  n'a 
pas  violé  l'art.  2052  c.  civ.  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen: — Considérant  que  ce  moyen  n'a  été 
invoqué  ni  en  première  instance  ni  devant  la  cour;  qu'au  surplus,  les 
dispositions  des  divers  articles  que  les  demandeurs  prétendent  avoir  été 
violés,  ne  s'appliquent  qu'à  la  vaine  p&lure  et  non  au  droit  de  yive  pâ- 
ture; qu'ainsi  Tarrét,  en  donnant  ce  dernier  caractère  au  droit  réclamé 
par  la  commune  de  Danizy,  d'après  les  termes  de  la  transaction  de  1575, 
n'a  pas  violé  les  articles  de  lois  présentés;  — Rejette. 

Du  12  avril  1837.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr«-Lebean,  rap.- 
Viger,  f.  f.  d'ay.  gén.,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(2)  (Comm.  de  Guillon  C.  Magnin  et  la  com.  de  Cusanoe.) — La  coua; 
—  Sur  le  premier  moyen  '.  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Besançoa 
(par  arrêt  du  17  mars  1837)  interprétant,  comme  elle  en  avait  souverai- 
nement le  droit,  le  contrat  de  1587  entre  la  commune  de  Guillon  et  celle 
de  Cusance,  a  décidé  que  les  habitants  de  cette  dernière  commune  n'étaieot 
pas  engagés  ut  tingulif  mais  seulement  comme  représentant  ladite  com- 
mune de  Cusance,  et  que  le  droit  stipulé  au  profit  de  la  commune  de 
Guillon  n'était  qu'une  association  à  un  simple  droit  de  parcours  conta- 
mier;  d'où  résulte  qu^en  appliquant  aux  propriétés  des  défendeurs  éven- 
tuels les  dispositions  de  loi  du  6  oct.  1791,  qui  libèrent  du  droit  de  par- 
cours et  de  vaine  pâture  les  terrains  clos  ou  cultivés  en  prairies  artificielle»» 
l'arrêt  attaqué  a  fait  de  la  loi  noe  juste  application,  et  n'en  t  point  violé 
l'art.  7,  sect.  4,  Ut.  1,  qui  ne  s'applique  qu'aux  servitudes  oe  parcoors 
fondées  sur  titres  et  entre  particuliers;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que  l'associa- 
tion au  droit  de  parcours,  concédée  par  la  commune  de  Cusance  à  celle 
de  Guillon,  n'a  cessé  qu'en  vertu  des  restrictions  apportées  à  ce  droit  par 
les  lois  postérieures  ;  —  Et  qu'en  décidant,  en  droit,  que  In  garant  ne 
peut  être  responsable  des  faits  du  prince  ou  du  législateur;  —  Eure» 
poussant,  en  conséquence,  la  garantie  réclamée  par  la  demanderesse,  et 
en  maintenant  l'exécntion  du  contrat  de  1587  en  tout  oequi  n'était  pas 
contraire  aux  restrictioos  introduites  par  la  loi  do  6  oct.  1791,  l'arrêt 
attaqué  s'est  conformé  aux  principes  de  la  matière,  et  n^a  point  violé  i** 
art.  1104  et  1184  c.  civ.  ;  —  Rejette.  / 

Du  19  fév.  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(3)  (Comm.  d'Artagnan  C.  ville  de  Vie)  ~  La  coub;  —  Au  food\ 
— Attendu  qu'après  avoir  rappelé  les  clauses  principales  de  la  traasactioo 
du  19  avr.  1850,  l'arrêt  atUqué déclare, oar appréciation  des  stipulations 
àiàAlx  acte,  qu'il  n'en  résultait,  an  profit  de  la  commune  d'Artagnan,  qi« 
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AS.  La  restrleUon  apportée  par  la  loi  da  28  sept.  1 701  an  droit 
et  ptrconrs  et  de  Talne  pâture  est  un  fait  do  léi^slaleur  pour 
leqnel  on  ne  peut  é(re  tenu  à  garantie  (art.  1404,  1184  c.civ.). 
Pareiemple,  dans  le  cas  où,  par  transaction  intervenue  entre  deux 
eommuoes,  la  première  abandonne  certains  droits  d'affouage 
qu'elle  avait  dans  les  forêts  de  l'autre,  à  la  charge  par  celle-ci 
de  lui  accorder  on  droit  de  parcours  sur  ses  communaux  et  sur 
ses  propriétés,  s'il  arrive  que  les  habitants  de  cette  dernière,  usant 
dobéDédcede  la  loi  du  28  sept.  1791,  enlèvent  leurs  propriétés 
aovaio  parcours,  ils  oe  seront  pas  tenos  à  la  garantie  poor  les 
droits  d'alfooage  abandonoés  à  ieor  profit  (Req.  19  fév.  1839, 
como.  de  Goilion,  n*  44).  — Mais  cette  solution  a  pu  faire  dlf- 
fleolté,  car  le  fait  de  se  soustraire  au  parcours  par  la  clèture  est 
parement  volontaire,  et  non  imposé  par  la  puissance;  il  n'y  a 
donc  pas  seulement  ici  le  fait,  ia  TOlonté  do  chef  de  l'État,  qui 
s'impose  par  la  force  même  de  la  loi  ;  il  s'y  Joint  la  volonté  de 
l'an  des  contractants;  or  cette  volonté,  libre  d'agir  ou  non,  ne 
doit  pouvoir  se  dégager  du  vinculum  jurit  qu'en  aiTranchissant 
de  ce  même  lien  l'autre  volonté  dont  la  réunion  avait  formé  dans 
Porigioe  le  contrat  syuallagmatique. 

4tt.  L'abolition  du  droit  de  parcours  réciproque  entre  com* 
mones  voisines  et  adjacentes,  prononcée  soit  par  reditde  mal  1769, 
50itpar  la  loi  du  28  sept.  1791,  est  absolue  et  s'applique  à  tous 
les  terrains  clos  et  non  clos  (Req.  18  fév.  1840)  (1).  On  peut  voir 
à  la  simple  lecture  de  l'arrêt  que  la  distinction  que  le  demandeur 
avait  voulu  établir  entre  les  terrains  clos  et  non  clos  n'était  pas 
sérieusement  discutable  en  présence  de  l'art.  5  de  l'édlt  de 
1769,  qui  sopprime  le  parcours  réciproque  dans  la  Champagne  : 
aussi  la  cour  ne  reiate-t-elle  même  pas  le  moyen  invoqué. 

47.  Du  reste,  toutes  les  fois  que  les  contestations  sur  le  droit 
de  parcours  et  de  vaine  pâture  se  trouvent  en  dehors  des  dis- 

il  facolté  de  dépaissance  établie  par  la  cootame  locale  à  titre  de  récipro- 
cité, de  tolérance  et  de  familiarité  entre  voisins,  oo,  en  d^aotres  termcg, 
qoe  la  servitude  coonne  sous  le  nom  de  parcours  ;  qae  le  même  arrêt 
ajoQle  que  ladite  transaction  a  en  ponr  objet  moins  de  fonder  et  coosti- 
taer  oo  droit  nouveau,  que  de  reconnafire  un  droit  ancien  existant  eo 
,  vertu  de  la  coutume,  et  d'en  régler  Texercice  ;  qa>n  se  livrant  à  celte  ap- 
préciation des  cooveoiioDs  des  parties,  la  cour  royale  n'a  pas  méconnu 
iVlftl  légal  des  transactions  et  n'a  pu  violé  les  art.  2052,  1350  et  1351 
c.  cir.  ;  —  Attendu  que  la  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse  , 
ceoDue  sous  Im  nom  de  parcours,  a  été  abolie  poor  la  province  de  Bi- 
^orre,  par  on  édit  da  mois  de  joill.  1771,  enregistré  au  parlement  de 
Toulouse  le  20  novembre  de  ia  même  année;  ~  Attendu  que  l'art.  2 , 
KcU  4,  de  la  loi  du  28  sppt.-6  oct.  1791  n^a  maintenu  que  la  servitude 
de  parcours  fondée  sur  an  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les 
lois  et  les  coutumes;  —  Attendu  que,  lors  de  ia  promulgation  de  ladite 
loi  de  1791,  le  droit  réclamé  par  la  commune  d'Artagoan  ayant  été  aboli 
par  redit  de  1771  n^élail  fondé  ni  sur  un  titre,  puisqu'il  est  reconnu  que 
la  transaction  de  1580  o*a  fait  qae  constater  la  facallé  établie  par  la  cou- 
tume locale,  ni  sur  une  possession  autorisée  par  1rs  lois  et  les  coutumes , 
puisque  Teiercice  du  droit  de  parcours  était  prohi|)é  par  Tédit  de  1771  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  conGrmant  le  jugement  qui  relaiait  la  ville  de  Vie 
des  demandes  contre  elle  formées  par  la  commono  d'Artagoan,  Tarrél 
attaqué  o^a  pas  faussement  appliqué  i'édit  de  1771 ,  et  n*a  violé  ni  Part.  2, 
sect.  4,  ni  aucune  autre  disposition  de  ia  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ;— 
Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Pau,  rendu  le  19  août  1840. 
Du  25  mars  1844.-G.  C. ,  cb.  civ.-MH.  Teste,  pr.-Miiier,  rap.-Oe 
Boissien,  av.  géo.,  c  coof.-Gatine  et  Gueoy,  av. 

(1)  (Micheao,  etc.  C.  com.  de  Lantages.)  —  La  coni;  —  Attendu  qoe 
les  dispositions  de  Tart.  5  de  t'édit  de  mai  1769  sont  absolues  et  s'appli- 
quent clairement  an  droit  de  parcours  réciproque  établi  entre  communes 
voisines  ei  adjacentea;  — Quec^é'ait  nn  droit  de  cette  nalure  que  les 
demandeurs,  comme  habitants  dé  la  commune  de  Cbaources,  réclamaient 
lur  le  terrain  litigieux  dépendant  de  la  commune  de  Lantages  ;  et  qa*en 
décidant  que  ce  droit  de  parcours  avait  été  aboli  par  Tédit  précité  de  1769 
et  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  une  juste  ap- 
plication et  de  Pédit  et  de  la  loi,  et  n^a  pu  violer  Tart.  169  de  la  cootame 
de  Troyei  qo*ils  avaient  abrogée  ;  —  Rejette. 

Da  18  fév.  1840.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure ,  rap. 

(2)  (Tasche  C.  Dacy.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  1 ,  S,  161  c.  insL 
crim. et  1341  c.civ.; — Attendo  que  l'action  eiercée  parle  deman- 
deur eentre  Modeste  Ducy  tend  à  obtenir  la  réparation  civile  du  dommage 
qoe  ce  dernier  lui  a  caasé  en  envoyant  indûment  son  troupeau  aa  par- 
cours et  à  la  vaine  pûtore,  sur  les  terres  qui  lui  appartiennent  dans  la 
commune  d'Aviron  ;  —  Que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  ne  pouvait , 
selon  TarL  1341  c.  civ.,  admettra  comme  fin  de  non-racevoir  qu'une 
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positions  spéciales  de  la  loi  de  ITQl,  les  principes  généraux  dt 
droit  reprennent  naturellement  leur  empire.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  :  1*  que  si  l'une  des  communes  qui  ont  an  droit  réci- 
proque de  parcoure  sur  des  terrains  situés  dans  leur  territoire 
respectif  vient  à  aliéner  ceux  qui  sont  dans  son  enelave,  elle  perd 
par  cela  même  son  droit  de  parcours  sur  tes  autres  (Grlm.  cass. 
fjuin  1838,  aff.  Lombard,  V.  Gommune,  n*  795;  Cb.  réun. 
cass.  11  fév.  1839 ,  même  affaire,  V.  infrà^  n*  164).  —  CetUi 
question  ne  peut  faire  doute  :  le  parcours ,  comme  nons  l'a- 
vons déjà  démontré,  est  fondé  sur  la  réciprocité  entre  com- 
munes ;  là  où  la  réciprocité  cesse ,  le  droit  cesse  aussi  ;  -— 
2*  Que  l'exercice  de  la  vaine  pâture  (  surtout  lorsque  ce  droit 
résulte  de  ia  tolérance  des  propriétaires)  ne  s'étend  pas  Jus- 
qu'à permettre  aux  babitants  de  détruire  ou  même  de  détériorer 
les  propriétés  qui  y  sont  soumises  (Req.  10  fév.  1848,  aff.  com. 
de  Saiot-Just,  D.  P.  48.  1.  157);  —  3*  Que  celui  qui,  prévena 
d'avoir  indûment  envoyé  son  troupeau  au  parcours  et  à  la  vaino 
pâture,  sur  les  terres  d'un  propriétaire,  oppose  à  la  demande  de 
ce|ui-ei,  tendant  à  la  réparation  civile  du  dommage,  l'existence 
d'une  convention ,  qui,  suivant  lui,  Justifie  le  fait  qui  lui  est  re- 
procbé ,  doit  prouver  par  écrit  cette  convention  et  ne  peut  être 
admis  à  en  faire  ia  preuve  par  témoins  (Crim.  cass.  15  nov. 
1838)  (2). 

48.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  quoique  ia  vaine  pâture  de  paroisse 
à  paroisse,  sur  les  biens  respectifs  des  habitants,  connue  sous  le 
nom  de  parcours,  ait  été  abolie  en  général  par  l'art.  2,  sect.  4, 
lit.  1  de  ia  loi  du  28  sept.  1 791 ,  néanmoins,  comme  cet  article  ne 
prescrit  aucune  peine  pour  l'infraction  à  ses  dispositions,  il  s*en* 
suit  que  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  â  aucune  condamnation  pé- 
nale, à  moins  qu'il  n'ait  été  défendu  par  un  règlement  municipal  (e. 
pén.,  art.  1;  Crim. cass.  8  Juin  1821)  (3)  ;~S« Que  l'art.  3»  tU.S 


coovenlion  dont  le  prévenu  aurait  établi  par  écrit  l'existence  ;  —  Qoa 
néanmoins  il  Ta  autorisé  à  prouver  par  témoins,  qu'un  accord  conclu 
entre  lui  et  la  partie  lésée,  rendrait  licite  le  fait  qui  lai  est  reproché;  — 
D'oa  il  suit  qu'eu  admettant  celte  preuve  testimoniale  et  en  se  fondant 
sur  l'accord  par  elle  constaté  pour  déclarer  le  demandeor  non  recevable 

.  dans  son  action  civile ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  oaa  violation  ex-  ' 

'  presse  des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse.  < 

Da  15  nov.  1838.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Bives,  rap. 
(S)  1'*  Btfèeê:-^  (HamotC.  min.  pub.)  —  Un  procès-verbal  du  20 
mars  1821,  rédigé  par  le  garde  champêtre  des  communes  de  Menucourt 
et  Boisreoer,  avait  constaté  qu'on  troupeau  de  moutons ^  appartenant  aa  ^ 
sieur  Haroot ,  et  gardé  par  Lemaire ,  sou  berger,  avait  été  trouvé  pais- 
sant dans  une  pièce  de  terre  de  la  dame  Dufour,  située  ai  lien  dit  Lantil, 
commune  de  Boisement.  Sur  les  poursuites  exercées  par  le  commissaire 
de  police  de  Pootoise ,  le  sieur  Hamot  soutenait  avoir,  ainai  qae  la  com- 
muoe  deCourdimanche,  dont  il  est  le  maire,  le  droit  de  faire  pattre  set 
bestiaux  sur  le  territoire  de  Lantil;  il  n'avait  pas  demandé  qu'il  fût  sur- 
sis au  jugement  du  procès ,  Jusqu'à  ce  que  sa  commune ,  légalement  au- 
torisée, pût  appuyer,  s'il  y  avait  lieu,  dans  l'inlérét  général,  le  droit 
dmt  le  défendeur  prétendait  que  tous  ses  habitants  étaient  en  possession. 
—  En  cet  état ,  jugement  qui ,  par  application  de  Part.  2,  sect.  4,  tîL  1* 

>  de  la  Ici  du  6  oct.  1791,  condamne  Lemaire .  berger,  en  3  fr.  d'amende, 
pour  contravention  à  cet  article  ,etle  sieur  Hamot,  son  maître,  solidai- 
rement avec  lui.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  cous.)* 

La  coua  ;  —  Vu  Tari.  1  c.  pén.;  —  Vu  en  second  lieu  l'art.  2,  sect 
4,  tiL  1,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  sor  les  biens  et  usages  ruraux;  — Va 
enfin  l'art.  3  du  tit.  2  de  la  même  loi ,  qot  porte  que  tout  délit  rural  ' 
ci-après  menliooné  sera  puni  d'une  amende,  on  d'une  détention ,  soit  mu- 
nicipale ,  soit  correctionnelle ,  ou  do  déteotioo  et  d'amende  réaniea ,  soi- 

{  Tant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit  ;  —  Et  attendu  qae ,  d'après 
la  disposition  de  cet  article  et  l'ordre  dans  lequel  il  se  trouve  placé  aa  tit. 
2  de  la  loi  ,*  les  peines  qu'il  prononce ,  applicables  aniquement  aux  délits 
mentionnés  dans  les  articles  suivants  du  même  titre ,  soot  sans  applica- 
tion aux  iofractioua  qui  peuvent  être  commises  contre  les  dispositions  sur 
le  droit  de  parcours,  placées  dans  an  ordre  aalériear,  art.  2,  sect.  4,  du 
tit.  1  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  fait  de  dépais- 
sauce  pour  lequel  le  berger  Lemaire ,  et  le  sieur  Hamot,  comme  proprié- 
taire du  troupeau ,  étaient  poursuivis  devant  le  tribooal  de  police ,  no 
paraît  avoir  été  défendu  par  aucun  règlement  municipal  sur  la  vaine  pâ- 
ture dont  l'infraction  pût  présenter  les  caractères  d'une  contravention  sus- 
ceptible d'une  des  peines  de  police  établies  par  la  loi;—- Qoe  le  Jagemeii 
attaqué  n'a  pas  non  plus  fondé  la  condamnation  qu'il  a  prononcée  sur  la 
violation  d'aucun  règlement  municipal;  qu'il  l'a  motivée  sur  l'art.  2,  sec^ 
4,  do  tiL  1,  c.  ror.;  mais  que  cet  article  ne  prescrit  aucone  peine  poar 
rinfraction  à  ses  dispositions;  qoe  cette  infractioa  ne  peut  donc  devenir 
la  base  d'oie  condainaation  pénale;  —  Qu'ainsi  ^  le  trimai  «le  polict  4s 
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il«  1«  néae  loi  dé  iîOt ,  portant  que  tout  détlt  roral  ci-après  men- 
tioQpé  sera  puni  d'uoo  amende  ou  d'ane  détention  de...,  ne  s'ap- 
pUqUQ  P4I8  aui  contraventions  prévues  au  tll.  1  de  cette  loi,  et 
qui,  par  ta,  se  trouvent  placées  dans  on  ordre  antérieur  (même 
arrêt);  •»  3*  Que  le  préjudice  qui  résulte  de  l'abus  dans  l'exer- 
cice de  la  vaine  pâture,  comme  si,  par  exemple,  des  bestiaux  ont 
été  introduits  dans  un  pré  avant  que  les  eaux  qui  l'inondaient  se 
fussent  retirées,  constitue  une  question  de  propriété  de  la  compé- 
tence des  tffitonaux)  et  que  les  dommages-Intérêts  accordés 
an  propriétaire  lés4  n'impliquent  pas  une  restriction  à  l'acte  ad- 
minlatrallf  qnl,  en  réglementant  l'exercice  de  la  vaine  pâture , 
n'avait  déMmtné  aaeune  prohibition  pour  le  cas  d'Inondation 
(Beq.  te  fév.  iSU,  aff.  MB.  de  Saint-Just,  D.  P.  45.  !.  157). 
49.  SuQn»  pour  avoir  droit  à  la  vaine  pâture,  sous  la  coo- 
^uane  de  Bourgogne,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  prétendant 
droit  (ùt  tout  â  la  fols  de  la  même  seigneurie  et  de  la  même  pa- 
roisse I  il  suffisait  qu'il  fût  de  la  même  paroisse*. •  Au  moins,  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  ne  saurait  être  cassé  (Req.  24  déc.  1828, 
eomm.  deCbange,  V.  Cassation,  n*  1398). 

IbÔ.  Dana  Tanolenne  jurisprudence  on  distinguait  deux  sortes 
de  9(Uwrf  a  les  pâtures  grasiBt  ou  %>voet ,  et  les  vainet  ydiure^. 
Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  nous  pensons  cependant  qu'une 
modiflcatlon  s'est  introduite,  sous  le  rapport  légal,  dans  le  sens 
deoeamols  :  «  Lee  pâtures  grasses,  dit  Merlin  (Rép.,  v*  Vaine  pà- 
tare),  sont  les  landes,  marais,  pâtis,  bruyères  qui  appartiennent 
à  des  commanaiitéa  d'habitants,  ou  sont  asservis  envers  elles  â 
un  droit  d'usage,  de  manière  qu'elles  seules  peuvent  y  f^lre  pâ- 
turer leara  basUani.  Les  vaines  pâtures  sont  les  grands  chemios, 
lea  prés  aprèe  la  fanehe,  les  guérets  et  terres  en  frtcbe,  les  bois 
de  hante  fatale,  les  bols  taillis  après  le  quatrième  ou  le  cin- 
quième bonrgeen,  et  généralement  tous  les  héritages  où  11  n'y  a 
ni  semences  ni  fruits,  et  qui,  par  la  loi  eu  l*osage  du  pays,  ne 
sQQt  pas  en  défends^  »*-A  l'appui  de  cette  définition,  Merlin  cite 
plusieurs  autorités,  entre  antres  Brilloo,  au  mol  Pâture,  n*  6,  et 
diverses  ooutumes  \  Sens,  art.  147  \  Melun,  303;  Troyes,  170. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  distinction  qu'établit  Merlin,  d'a- 
près l'anelen  droit,  soit  entrée  dans  la  pensée  du  législateur  de 
i79l  !  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  d'abord  les  articles  mêmes  du 
code  rural  (art.  9  et  IQ,  sect.  4),  ainsi  conçus:  « — Art.  9.  Dans 
aucun  caa  et  dans  aucun  temps,  le  droAt  de  parcours  ni  ceiu*  de 
vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles, 
et  ne  pourront  nvnir  Uea  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  cou- 
verte de  quelques  produotlons  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. — 
Art.  10.  Partont  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  par- 
cevre  on  à  la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  que 
dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant 
que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée.  » 

Il  résulte  bien  clairement  de  ces  deux  dispositions  que  le  légis- 
lateur ne  conçoit  et  n'admet  le  parcours  et  la  vaine  pâture  qu'a- 
prés  la  réeoUe,  quelle  qu'elle  soit;  et  même  les  définitions  données 
par  M.  Merlin  viennent  confirmer  cette  observation.  —  Les  pâ- 
tures grasses  ou  vives,  dit-il,  sont  des  landes,  pâlis  ou  bruyères; 
mais  souvent  ces  pâtures  sont  plus  que  maigres,  souvent  on  n'y 
rencontre  pas  un  brin  d'berhe.  Comment  les  considérer  comme 
vives  et  grasses?— Ces  pâtures  mêmes  donnent  rarement  lien  à 
une  récolte  appréciable  à  prix  d'argent;  et  cela  est  si  vrai,  que 
le  propriétaire,  n'attachant  la  plupart  du  temps  aucune  Impor- 
tance à  ces  landes  ou  pâtis,  n'en  retire  aucun  fruit,  et  qu'il  aban- 
donne aux  eemmunautés  voisines  les  brins  d'herbe  ou  de  bruyère 
que  les  bestiaux  peuvent  y  brouter.  —  Noos  pensons  donc  que, 
pour  apprécier  ce  qui  constitue  •  aux  yeux  de  la  loi,  la  pâture 
grasse  ou  la  vaine  pâture ,  il  faut  se  renfermer  dans  la  pensée 
que  révèlent  trèa*cialrement  les  art.  9  et  iO  de  la  loi  ci-dessus 


Poetoisa ,  ee  eoBdaaeaat  le  berger  en  3  fr.  d'amead^,  et  par  suite  son 
maUrç,  conoM  sivilenMDt  responsable,  a  créé  une  peioe  que  la  loi 
n'avait  pas  proeoaoée,  et  violé  par  an  excès  de  pouvoir,  les  règles  de  sa 
compétCBca  ;  -^  Par  ets  motifs ,  casse  et  anonle  le  jagemeat  renda ,  le 
19  avril  deraîar^par  le  tribunal  de  police  simple  da  canton  do  Pontoise. 
jki     0u  8  jnin  fat i.-C.  C,  sect  erim.-MM.  BarriSi  pr.-Chaatereyne,  rap. 

t*  Ëtjpécê  :  —-  (Hamot  C.  mia.  ^b.)  — -  Le  méms  jonr,  un  autre  arrêt 
do  cassation  a  été  rendu  par  Us  mêmes  notUs. 

(t)  (Villsnonl  Ci^conVi  de  OannaU  }  —  La  ooot^  —Sur  les  moyeos 


citée. — Ainsi  nous  disons  que  si  aar  nn  terrain  quelcon^e,  pâtis, 
terres  labourables,  landes,  bruyères,  ou  prairies  naturelles,  pee 
importe,  la  récolte  est  opérée,  ou  si  le  terrain  n'en  produit  pai 
d'appréciable  â  prix  d'ari;ent  (lorsque,  par  exemple,  le  proprie* 
taire  n'a  jamais  récolté,  ni  loué  ou  vendu  la  récolte,  en  raison  di 
son  insuffisance),  Il  n*y  a  alors  qu'une  vaine  pâtura  et  non  uao 
pâture  grasse.  —  Il  n'existe  qu'une  exception  à  cetie  règle,  en 
faveur  des  prairies  artificielles,  lesquelles  étant  toi^onra  en  étal 
de  produit,  présentent  une  pâture  grasse  où,  en  auenn  temps,  il 
n'est  permis  de  faire  pâturer  les  bestiauu  Divers  arrêta  vienneni 
confirmer  cette  doctrine. 

II  a  été  Jugé  ;  i^  qu'il  suffit  qu'il  soit  constaté,  an  fait,  par  les 
juges  du  fond,  que  le  revenu  d*un  terrain,  tel  que  des  landes, 
n'était  pas  à  négliger  par  le  propriétaire,  pour  que,  par  suite,  le 
pacage  exercé  sur  ces  landes  ait  pu  être  considéré,  non  pas 
comme  une  vaine  pâture,  mais  bien  comme  une  vive  pâture  (Rej. 
20  nov.  1837,  aff.  Balguerie,  V»  Servitude);  —  %^  Qu*ii  suOit 
que  des  landes  produisent  des  revenus  non  â  négliger  par  le 
propriétaire,  et  que,  d'ailleurs,  elles  reçoivent  une  culture  sp- 
propriée  à  la  nature  du  sol,  pour  que  le  paeage  exercé  sur  elles 
ne  doive  pas  être  considéré  comme  étant  une  vaine  pâture,  hi* 
susceptible  de  s'acquérir  par  la  possession  (Rej.  i*']nUl.  1830, 
aff.  com.  de  Lamey,  Y.  Usage). 

5ft.  On  a  jugé  :  1<^  que  i*usagedela  grasse  pâture ,  eontinoé 
pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire ,  est  attributif  de  pro* 
priéiê  (Req.  10  juillet  1837)  (1);  —  3«  Que  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaox ,  le  droit  de  vive  et  de  grasse  pâlure ,  c^est-à-dlre  celui 
qui  s'exerce  sur  des  terres  productives  de  fruits ,  pouvait ,  à  la 
différence  du  droit  de  vaine  pâlure,  c*est-à-dire  du  droit  sur  les 
terres  non  productives  de  fruits,  s'acquérir  par  la  possessioD 
immémoriale  et  mêa)e  par  la  simple  possession  trenteoaire 
(c.  dv.  691}  depuis  contradiction  (Agen,  8  déc.  18)9,  aff. 
Bouillon,  V.  vo  Servitude;  Req.  !«'  juill.  1839,  aff.  eem.  de  La- 
mey^ V.  Usage);— 3<^  Que  la  prohibition  portée  dans  la  loi  do  28 
sept.  1791  d'exercer  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  daos 
le  temps  où  les  terrée  sujettes  à  ce  droit  sont  couvertes  do 
leurs  productions,  ne  s'applique  pas  au  droit  de  vive  pâlure, 
lequel  peut  s'exercer  en  tout  temps  (Req.  12  avril  1837,  Y. 
n«  44); — A*  Que  le  fait  parles  habitants  d'une  commune 
d^avolr  mené  pattre  leurs  bestiaux  sur  des  terrains  vaios  et 
^-agues ,  d'y  avoir  établi  des  chemins ,  pris  des  terres  et  ex- 
trait des  matériaux  moyennant  redevance  an  profit  de  la  coni' 
muoe,  en  un  mot  d'avoir  recueilli  tous  les  produits  dont  ces 
terrains  sont  susceptibles,  a  pu  être  considéré  comme  cocsti- 
tuant  une  possession  non  précaire,  suffisante  pour  autoriser  la 
comi;>lalnte  possessoire,  encore  que  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire desdits  terrains  aurait,  par  le  payement  de  l'impét, 
manifesté  l'intention  d'en  conserver  la  posseseien  \  la  possessies 
ne  se  conservant  ntido  animo  qu'autant  qu'elle  n'est  point  con- 
«trariée  par  la  possession  aanuelle  d'un  tiers;  et  peu  importe  que 
l'ancienne  coutume  locale  (celle  de  Bretagne ,  art.  393)  ait  coo- 
sidéré  de  tels  Calts  de  Jouissance  appliqués  â  des  terralos  vains  Ci 
vagues  comme  essentiellement  précaires ,  cette  coutume  étaift 
sans  force  sous  le  droit  civil '(Bieq.  20  mai  1851,  aff*  Lefores- 
Uer,  O.P.  51. 1.261). 

AS.  Le  droit  de  vaine  pâture  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
le  pâturage ,  le  panage  et  le  pacage  sur  les  biens  commuaau. 
—  V.  Commune ,  n*"'  793,  834;  ForêU,  n«*  1400, 1034  et  s.; 
Usages  forestiers. 

68.  L'exercice  de  la  vaine  pâture  dans  les  prairies,  est  réglé 
par  les  art.  9  et  10  de  la  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  1701.  Dans  la 
première  proposition,  l'art.  0  dit  :  <  Dans  aucun  cas  et  dans  an- 

qni  consistent  à  dire  que  les  terres  litigieuses  ne  scat  autre  ehoM  qae  dei 
terres  hermes  et  vacantes ,  ne  prodaisaot ,  par  coDséqueat  qu^one  taioe 
pâtQie,  et  que  Tusage  de  vain  pâtnrage  a^st  jamais  atiribotif  de  pro- 
priété: —Attendu  que  ces  moyens  ne  sont  pas  fondés  ea  fait;  qae  l'arrêt 
(de  Riom,  24  juia  1835)  déclare  en  ternes fornels  qu'il  résulte  des  titres» 
actes  et  docnments,  qui  renoolent  ani  qaiatième etseitième  siècles,  qo* 
les  terrains  iitigieax.  sont  soumis  à  une  pâture  vive  et  grasse ,  et  qael'o* 
sage  de  la  grasse  pàtare,  prolongé  pendant  le  temps  nécessaire  pool 
prescrire ,  est  attributif  de  la  propriété  ;  -*  Rejette. 

Du  19  jnui.  i827..c.  C,  cb.  xe<|.  MM.  ««i^iûon,  er^iteessm.  m^ 
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cun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  eeloi  de  vaine  pâture  ne  pour- 
ront s'exercer  sur  les  prairies  artificielles.  »  Dans  aucun  cas  et 
n  aucun  temps,  dit  la  loi.  —  Le  principe  est  absolu,  la  volonté 
la  législateur  ne  peut  pas  prêter  à  équivoque;  aussi  a-t-il  été 
fogé  que  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sur  les  prairies 
nrtifielelles,  étant  formellement  prohibé  par  le  code  rural,  ne  peut 
lire  exercé ,  alors  même  qu*un  usage  contraire  serait  établi  de 
temps  immémorial  dans  le  pays  où  le  parcours  a  eu  lieu  (Qrim. 
eiss. 'IJuilI.  1817)(1). 

54.  La  question  cependant  s'est  élevée  de  savoir  si,  lorsqu'il 
y  a  un  titre  qui  concède,  en  général,  le  droit  de  vaine  pâture, 
se  droit  ne  peut  pas  être  exercé  sur  les  prairies  artificielles. — Il 
a  été  Jugé  que,  même  dans  ce  cas,  le  droit  ne  peut  être  exercé 
c  atténda ,  porte  l'arrêt ,  que  diaprés  la  ]urlsprudence  ancienne 
«t  nouvelle ,  et  les  dispositions  absolues  des  art.  9  et  34  de  la 
ilrida  6  oct.  1791,  les  prairies  artificielles  sont  formellement 
affranchies  de  l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture ,  lors 
même  qu'il  est  fondé  sur  un  titre  »  (Riom,  1'*  ch.,  9  août  1858, 
M.  de  Byron,  1*'  pr.,  aff.  Dumirot  C.  Blangy).  —  Les  auteurs, 
toQtefois ,  sont  partagés  sur  cette  question.  M.  Proudhon  (Droit 
d'usage,  t.  1,  n*  3iS)  pense  que  le  droit  de  vaioe  pâture  établi 
par  titré  peut  être  exercé  sur  les  prairies  arlifièieUes  après  la 
faocbaison.  —M.  Cnrassoo  sur  Proudhon  (Droit  d'usage,  t.  1, 
D^  355)  est  d'une  opinion  contraire ,  et  nous  nous  rangeons  â  son 
avis.  No«8  fondons  notre  manière  de  voir  tout  â  la  tbis  sur  l'art. 
9  delà  cité,  el  sur  l'art.  24,  aussi  décisif  que  l'art.  9. — En  effet, 
rart.  f  4  range  dans  ht  classe  des  délits  le  fait  de  celui  qui  cou- 
dait des  bestiaux  sur  les  prairies  artificielles;  la  loi  dit  même,  il 
est  défendu,  dans  aucun  temps,  —  Or,  du  moment  où  le  fait  est 
qualifié  délit ,  comment  admettre  que  ce  fait  serait  cependant 
autorisé  dans  un  temps  quelconque,  par  eelaaeul  qu'il  reposerait 
sur  une  flbavenllon  ?  Un  contrat  Illicite  est  comme  s'il  n'était  pas. 
—On  faite  os  eysIèmeiiM  objection  puisée  dans  TabrOgation  de 
Part»  f  4  e.  rural,  par  l'art.  479,  n*  10,  e.  peu.,  ainsi  conçu  : 
•  Seront  punis  d'une  amende  de  il  fr.  à  15  fr.  ceux  qui  mène- 
ront sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
scient,  et  notamment  dans  les  prairies  arliflcielles,  dans  les  vi- 
gnes, oseraies,  etc.  » —  L'art.  24  c.  rural  se  trouve  abrogé  évi- 
demment par  cette  disposiliob,  puisque  l'art.  479,  n*  10,  énonce 
«ne  pénalité  différente,  et,  en  outre,  n'est  pas  conçu  dans  les 
méoRs  termes  8e  rigueur.  Ces  mots  de  l'art.  24 ,  e»  aticiii» 
Kmpff,  n'existent  plus  dans  l'art.  479.  — Cela  est  vrai,  mais  en 
lisant  l'art.  479 ,  on  volt  bien  (lue  l'intention  du  législateur  n'a 

(1)  Sspice  :  —•  (Min.  pob.  C.  Bareiller.)  —  Dans  l'espèce ,  U  aTait 
éié  coDslaié  qae  des  moùloos  appartenaot  an  sieur  Bareiller,  et  conduits 
par  son  berger,  avaleDt  été  trouvés  ie  20  fér.  1817,  paissant  sur  uoe  pièce 
de  tnfle  appartenant  au  sieur  Boîtid.  Les  prévenus  ayao4  allégaé,  de- 
vant te  tribunal  de  policé  de  DourJan ,  où  ils  avaient  élé  traduits,  ^ue 
Tosage  immémorial  dans  fa  commune  était  de  mener  paître  les  troupeaux 
m^me  sur  les  pralf-jeè  arliflcielles,  depuis  le  1*'  nor.  jusqu'au  1"  mare, 
ce*tribu0a1 ,  pat  Ufl  premier  jugement,  ordonna,  avant  de  faire  droit  sur 
la  plainte ,  la  preuve  de  ce  fait;  et,  sur  un  certificat  du  maire ,  attestant 
cet  osage ,  il  renvoya  les  prévenus  de  raclion  intentée  contre  eux.  — 
Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  3,  sect.  4,  tit.  1 ,  loi  du  6  ocU  1791|  l'art.  9 
*e  la  môme  section,  et  enfin  l'art.  24  du  tit.  2  de  la  même  loi  ;-- Attendu 
que  le  tribunal  de  police  a  été  saisi  par  suite  d'un  rapport  du  garde  cham- 
pêtre ,  constaiabtque,  le  20  fév.  1817,  il  avait  trouvé  paissant,  sur  une 
pièce  de  trèfle  appartenant  au  sieur  Boivin ,  des  moutons  conduits  par  le 
berger  dn  sieur  Bareiller,  lequel  rapport  a  élé  envoyé  au  juge  de  paix 
par  le  propriétaire  du  terrain ,  avec  demande  que  sa  propriété  fàl  proté- 
gée conformément  à  la  loi;  ^  QoecVsl  diaprés  celte  dénonciation  que  le 
berger,  conducteur  du  troupeau  ,  et  le  sieur  Bareiller,  comme  civilement 
«e^poosable,  ont  été  poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public;  —  At- 
lenda  que ,  diaprés  la  disposition  formelle  de  Tart.  3  ci-dessus  cité ,  le 
droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  même  lorsqu'il  est  fondé  sur  un 
■tre  ,  on  autorisé ,  soit  par  la  loi ,  soit  par  un  usage  immémorial ,  ne  peut 
Are  exercé  que  suivant  leè  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarieraient 

roint  les  réserves  portées  par  les  articles  suivants  de  ladite  loi  ;  — «  Que 
art.  9  a  excepté  de  l'exercictf  du  droit  maintenu  par  Part.  3  les  prairies 
artificielles ,  et  le  défend  d'une  manière  absolue ,  dans  aucun  cas  et  dans 
aucuo  temps ,  sur  ces  terrains  ;  —  Qu'enfin  Part.  24,  aussi  ci-dessus  cilé^ 
détermine  la  peine  qui  devra  être  prononcée  en  cas  de  contraveotioa  ;  --* 
Que  le  fah  ds  la  Prétention  rentrait  donc  nécessairement  dans  la  dispo* 
sitioB  pfobIbitiTS  deidits  articles  f  et  était  passible  de  la  pelas  y  portée , 


pas  été  de  modifier  la  disposition  de  Part*  f  4,  car,  aprfts  avoir 
énoncé  la  défense  en  ce  qui  concerne  les  prairies  artificielles,  il 
parle  de  la  prohibition  de  mener  des  bestiaux  dans  les  vlgnpd, 
comme  l'art.  24.  Or,  personne  n'a  Imaginé  qu'en  un  temps 
quelconque  on  pût  mener  les  bestiaux  dans  les  tignes;  th 
serait  leur  destruction  complète.— La  suppression  du  mot  eh  ai^ 
cun  temps,  n'est  dono  qu'une  Inadvertance;  et,  dans  tous  les  Cad- 
reste  Tobe^ervatlon  que  le  fait  constitue  une  tontniTenilod  ait 
termes  mêmes  derart.  479,  n*  10,  et  que,  dès  lors,  Hlntedtlcl 
du  législateur  est  manifeste^  et  tient  eor^eborer  puissamment  Ji 
disposition  de  l'art.  9. 

66.  Après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  les  prairies  artifiélelles. 
l'art.  9  de  la  loi  de  1791,  ajoute  que  «  le  parcours  et  la  talné 
pâture...  ne  pourront  avoir  lieu  eur  aueune  terre  ensemencée  Oti 
couverte  de  quelque  production  que  ee  soit.  »  ^-^  Il  a  été  {ogé  : 
i»  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  même  èutertséë  par  la  Ml 
et  la  coutume,  ne  peuvent  Jamais  aipoir  lieu  surlei  prés  naturëlb 
tant  que  la  première  herbe  n^est  pas  Coupée  (CHm.  cass,  It 
déc.  1841,  air.  Christ,  V.  n»  30);  —  2«  Qtte  lé  n*  Id  de  l'art. 
479  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  11  â  i2(  tt,  eeui  qui 
mènent  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  né  s'applique  ptfâ 
aux  prairies  naturelles  dépouillées  de  leurs  rdèollesi  dans  Ma 
pays  soumis  au  parcours  et  â  la  vaine  pâture  (Grim*  r4«  17  éè6^ 
1841,  aff.  Meugln,  V.  n*  36))  -^  5*  Que  le  pàfcoufs  dans  leë 
prairies  non  clones  de  la  eMevant  Nérttafldie ,  connu  souè  lé  . 
nom  de  èano*,  ne  peut  être  exercé,  d'après  l'usage  particulier  ^ 
d'une  commune  et  sur  son  territoire,  avaht  Tépoque  déieraiiBée 
par  l'ancienne  coutume  (tlooen,  S7  nov«  1806) (3)4 

&•.  En  examinant  plus  haut  le  caractère  essentiel  de  la 
vaine  pâture,  nous  avons  démontré  que  le  droit  de  eenduire  don 
bestiaux  dans  un  pré  après  l'enlèveiient  de  la  prettlèrt  herbe  nu 
constitue  eu  lui-même  qu'un  droit  ie  vamn  pâture.  C'est  co  que 
reconnatt  Merlin  luMnéme  (Rêp.,  v*  tainé  pâture,  S  <»  *rt.  9^ 
n«  3),  et  cet  auteur  cite  â  t^appui  de  sofi  assertion  Brillon,  Lecaihns, 
d'Hoblouve,  la  coutame  de  NHerhals,  celle  de  Cbilone-eur^ 
Marne,  de  TrOtes,  d^Aoxerre,  de  Sens  et  de  Melun.  C'était  ausél 
ce  qu'on  reconnaissait  dans  les  pays  de  dreit  éorit*  au  tdùnol^ 
gnage  de  Despeisses  (U  3,  p.  135  )*'^-<7eet  eonformémeui  â  een 
principes  qu'il  a  été  Jugé  t  1*  que  le  droit  de  ftrffè  tendre  tous 
les  ans  les  secondes  herbes  d'une  prairie ,  exetté  par  une  com- 
mune en  vertu  d'une  possession  Ifnmémof laie ,  mais  sans  titre, 
ne  constitue  point  en  sa  faveur  ub  droit  de  copropriété  ;  que  cet 
usage  est  présumé  dériver  d'un  droit  de  vaine  pâture  concédé  pri- 
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dès  qu'il  était  resté  don staut  ; -^  Qtte ,  eèpêiidant,8ur  ratté^alloo  Ms 
par  les  prévenus  dans  leurs  défenses ,  que  t^usage  immémorial  dans  la 
commune  était  de  mener  pattre  les  troupeaux,  même  sur  les  prairies  ar- 
tificielles, depuis  le  1*'  novembfe  jusqu'au  1*'  mars,  le  tribunal  de  po- 
lice a  ordonné,  par  un  premier  jugement,  la  preuve  de  ce  fait,  etqu^eè- 
suite ,  se  fendant  sur  on  certificat  du  maire  de  la  commune ,  attestant 
cet  usage,  il  a  reavojé  les  prévenus  de  Paction  InteUlée  contre  eux  ;  que  ce 
jugement  préspute  une  contravention  ant  dispositions  de  la  loi  dn  6  oct. 
1791,  d^aniaot  plus  manifeste,  qu'il  n'a  élé  produit  aucuo  acte  émané  de 
Pantorlté  adminisirallve ,  qui  pût  el  dét  être  dénoncé  h  Tautorité  sapé- 
rieure  par  les  parties  qui  auraient  eu  droit  d'en  demander  la  réformaâion 
comme  contraire  à  la  loi ,  ni  par  conséquent  de  nature  à  meltre  obstacle 
a  l'action  des  tribunaux  ;  —  Casse. 
Du  4  *uili.  1817.-G.  G.,sect.  crifli.-MM.  Barris ,  pr.-RataUd,  rap. 

(2)  (Lenfant  C.  Legonx.)  —  La  cota;-^  Vu  les  art.  1  et  S  c.  rural  ; 
—  V^  l'art.  82  de  la  ei-devaot  coût,  de  Normandie  ;~Attendu  que,  dans 
le  fait  particulier,  Legonx  a  usé  du  droit  de  banoo  sur  la  prairie  du  sieur 
Lenfant,  avant  l'époque  déterminée  par  ta  coutume  pour  fouvrrlure  dn 
banon  *,— Qu'à  celte  époque  la  prairie  du  sieur  Lenfant  était  défendue  par 
la  loi  même ;  — Que  l'fcrremeut  subsidiaire  proposé  sur  l'appel,  outre 
qu*il  ne  l'a  point  été  devant  le  premier  juge,  devient  sans  utilité  et  rauf 
importance  aucune.dans  une  espèce  oà  le  banoo  a  été  exercé  avant  la 
mi-septembre,  et  au  mépris  de  la  proclamation  formelle  de  la  loi  ;  —  Dit 
mal  jugé,  corrigeant  ;— Fait  défense  à  Legoux  d'empêcber  ledit  Lenfant 
d^'appro^ter  et  améliorer  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit ,  de  telle  manière 
qu'il  le  jugera  â  propos  *, —  Fait  pareliremeot  défense  audit  Legoux  et  a 
tous  autres  d'envoyer  leurs  bestiaux  p&turer  sur  la  pièce  de  prairie  sise 
an  terroir  de  Gasny,  triage  entre  les  deux  plancbes .  ou  sur  toutes  autres 
Mèees  àpparieDaot  audit  Lenfant^  hSré  le  temps  du  baboft ,  et  ceodamaè 
Lennt  en  40  fr.  de  deftnagee*ietérètl  et  aux  dépens,  etc. 

Du  i7  ne?«  160e.*C«  de  Reotn  |  !*•  seét. 
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iiiittveiDent;qii'ain8l,  le  propriétaire  de  laprairiea  pu  Taffranchlr 
de  ce  droit  en  la  faisant  clore ,  conformément  à  Part.  1 1  de  la  loi 
do 28  sept.  1791  (Bruxelles,  29Juill.  i807)(i];— 2«  Quelapos- 
aesslon  immémoriale  de  faire  pacager,  dans  un  pré  non  clos,  im- 
médiatement après  la  levée  des  premières  herbes,  ne  constitue 
point  une  servitude ,  mais  un  simple  droit  de  vaine  pâture  qui 
peut  être  interdit  par  la  clôture  de  Tbéritage  (Riom,  3  déc. 
1830  )  (3);-r  3*  Que  l'usage  de  la  seconde  herbe,  dans  les  prai- 
ries qui ,  après  la  récoite  de  la  première  herbe ,  sont  abandon- 
nées aux  bestiaux,  n'est  admis  qu'avec  la  signification  et  le 
caractère  de  vaine  pAlure;  qu'en  conséquence,  l'usage  de  cette 
seconde  herbe  ne  peut  constituer  une  servitude  au  profit  de  celui 
qui  l'exerce  sur  la  propriété  d'autrui  qu'autant  qu'il  y  a  titre  ou 

(1)  (Gom.  de  HaÎDin  C.  Darozois.)  —  La  commoDe  de  HaioiD  joais- 
sait|  sans  titre,  mais  en  vertu  d'une  possession  immémoriale,  du  droit  de 
faire  vendre  tous  les  ans  à  son  profit  la  seconde  berbu  d^une  prairie  située 
dans  son  territoire  et  appartenant  à  Durozois.  Mais  l'art.  11  de  la  loi  du 
28  sept,  1791  ayant  accordé  aux  propriéiaires  de  prairies  le  droit  de  les 
clore  au  préjadice  des  communes,  lorsque  ces  dernières  exerçaient  leurs 
droits  sur  ces  prairies  sans  titre  de  propriété  et  seulemeot  en  vertu  de 
l'nsage,  Darozois,  quelque  temps  après  la  promulgation  de  celle  loi,  fait 
dors  sa  prairie.  Contestation  de  la  part  de  la  commune  dt*  Hainin.  Elle 
se  fonde  sur  ce  que  le  droit  de  clôture,  établi  par  la  loi  do  28  sept.  179i, 
ne  peut  porter  atteinte  qu^au  parcours  et  à  la  vaine  péture  ;  or  le  droit 
qu'elle  possédait  de  vendre  la  seconde  berbe  à  poo  profit  était  un  véritable 
droit  de  copropriété.  La  loi  citée  est  donc  inapplicable.— Dorozois  répond 
qne  le  droit  de  la  commune  n'était  qu'un  droit  de  vaine  pâture;  qu'il  im- 
portait- fort  peu  que  la  commune  fût  dans  l'usage  de  mettre  en  réserve 
les  secondes  herbes  pour  les  vendre  annuellement  pour  son  compte,  ou 
qu'elle  les  fit  consommer  sur  pied  par  ses  bestiaux  :  le  fond  du  droit  ne 
cbangeail  point ,  quoique  le  mode  de  paissance  ne  fût  pas  le  même.  — 
Jugement  qui  accueille  cette  défense.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua  ; —  Attendu  qne  la  réclamation  de  la  commune  n'est  fondée 
qne  sur  un  nsage  immémorial ,  dénué  de  tout  autre  titre  ;  que  cet  usage 
est  présumé  dériver  du  droit  de  vaine  pâture;  —  Qu'il  se  trouve  soumis 
à  la  disposition  de  l'art.  11,  sect.  4,  de  la  loi  des  2  et  28  sept.  1791,  sur 
les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale,  portant  :  «  Le  droit  dont 
jonit  tout  propriétaire ,  de  clore  ses  héritages,  a  lieu  même ,  par  rapport 
aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titres  de  propriété  et  seulement 
par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les  habitants,  soit  immé- 
diatement après  la  récolte  de  la  première  herbe,  on  dans  tout  antre  temps 
déterminé  ;  »  —  Qu'ainsi  l'intimé ,  en  faisant  clore  les  prairies  dont  il 
s'agit,  les  a  aifranchies  du  droit  de  la  deuxième  berbe ,  que  la  commune 
de  Hainin  veut  exercer  «l'eprès  le  mode  dans  lequel  elle  a  converti  le 
pâturage  à  elle  concédé  primitivement. 
'      Du  29  juillet  1807.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  Eïïfàu  t—  (Vassel  et  autres  C.  Boyer.]— L'État  vendit,  en  1792, 
une  prairie  dans  laquelle  les  habitants  de  Carbet  faisaient  pacager  leurs 
bestiaux  après  la  levée  de  la  première  herbe.  Ils  continuèrent  leur  posses- 
sion ,  et  démolirent  les  murs  qui  les  empêcbaient  d'en  jouir.  —  Douze  ou 
quinze  ans  après  cette  voie  de  fait,  Boyer,  propriétaire  du  pré,  a  demandé 
qu'il  lui  fût  permis  do  clore  sa  propriété  et  de  Taffranchir  de  tout  droit  de 
pacage.  —  Vassel  et  ses  consorts  répondaient  que  la  loi  du  6  oct.  1791 
n'avait  donné  droit  de  clôture  que  respectivement  aux  simples  droits  de  vaine 
nature  ;  que  la  possession  immémoriale  d'introduire  les  bestiaux  après  la 
levée  des  premières  herbes ,  droit  exercé  sur  un  héritage  spécial ,  ne  pou- 
vait être  envisagé  comme  un  simple  droit  de  parcours ,  mais  comme  un 
droit  de  copropriété  ou  de  servitude,  surtout  dans  un  pays  où  tous  les  prés 
portent  regain.— Le  tribunal  civil  d'Yi»sengeaux  accueillit  la  demande  de 
Boyer,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  les  parties  recon- 
naissent que  la  servitude  ne  peut  s'acquérir  sans  titre  qu'à  raison  de  la 
pâture  grasse  et  vive  sur  un  fonds  déclos,  et  non  à  raison  de  la  vaine  pâ- 
ture, et  que  la  seule  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  le  droit  exercé 
par  les  habitants  de  Carbet  est  une  pâture  grasse  ou  une  vaine  pâture; 
si  l'acquéreur  du  pré  se  trouve  dans  cette  hypothèse ,  et  s'il  a  pu  user  de 
la  faculté  accordée  par  la  loi  des  28  sept,  et  6  oct.  1791,  c'est-à-dire  de 
clore  son  fonds  pour  l'affranchir  du  droit  de  pacage  ;  —  Considérant  que, 
suivant  la  définition  que  font  les  auteurs ,  notamment  M.  Merlin  dans  son 
Bépertoire  de  jurisprudence ,  le  droit  de  pacage,  après  la  fauchaison  de 
^A  première  herbe  des  prés  non  clos ,  est  rangé  dans  la  classe  des  vaines 
/âtures;  —  Considérant  que  la  prairie  de  Boyer  se  trouve  dans  cette  ca- 
Jégorie,  puisqu'il  est  soutenu  par  Boyer,  sans  être  contredit,  que  sa  pro- 
l  iriété  n'a  été  close  que  depuis  quatorze  ou  quinze  ans ,  et  que ,  depuis 
ïette  époque ,  les  habitants  de  Carbet  n'ont  pu  prescrire  le  droit  de  pa- 
Jage;  d*où  il  soit  qu*à  défaut  de  titres ,  Boyer  a  pu  affranchir  son  pré  par 
la  clôture  ;  —  Considérant  que  les  habitants  ne  peuvent  invoquer  en  leur 
faveur  l'inscription  mise  au  cadastre ,  pour  le  revenu  de  la  seconde  herbe 
du  pré  Boyer;  que  ce  serait  un  titre  qu'ils  se  seraient  créé  seuls,  sans  le 
.cencowi  «1  la  consentement  de  Boyer  pour  appuyer  leur  prétention ,  et 
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que  la  propriété  est  en  état  de  clMure  (Poitiers,  18  juin  1835] (3). 
67.  Le  principe  général  n'est  pas  douteux,  mais  dans  son 
application ,  il  a  reçu  de  nombreuses  modifications  suivant  le 
caraclère  des  faits.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  loi  du  28 
sept.  1791  n'est  pas  applicable  au  cas  où ,  depuie  un  temps  Im* 
mémorial ,  les  habitants  d'une  commune  jouissent ,  non  pas  d'un 
droit  de  vaine  pâture  sur  des  prairies  ouvertes,  mais  d*un  droit 
de  faire  pacager  les  secondes  herbes  d'un  pré  clos,  et  cela,  non 
à  litre  de  simple  tolérance,  ou  en  vertu  des  usages  locaux,  mais 
à  titre  de  servitude  établie  sur  un  fait  renouvelé  chaque  année, 
celui  d'une  trouée  faite  à  la  clôture  pour  laisser  pénétrer  les  bes- 
tiaux dans  le  pré.  Il  n'est  pas  besoin ,  dans  ce  cas ,  de  Justifier 
d'un  titre  pour  conserver  le  droit  de  pacage  des  secondes  herbes 

qu'un  titre  de  ce  genre  ne  peut  nuire  qu'à  celui  qni  en  est  l'autear,  etc.  « 
—  Appel.  — Arrêt. 

La  cona;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  es* 
appel ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  3  déc.  1830.-C.  de  Riom ,  2*  ch.-M.  Thevenin ,  pr. 

(3)  (Mondor  C.  Rarat  et  Martin.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion introduite  par  les  intimés,  demandeurs  en  première  instance,  a  ea 
pour  nbjet  de  faire  reconnaître  le  droit  qu'ils  prétendent  avoir  de  faire 
pacager  leurs  bestiaux  dans  les  prairies  de  la  Grave  et  de  Foocbé  immé- 
diatement après  l'enlèvement  de  la  première  berbe,  et  jusqo^à  la  végéta- 
tion de  Tannée  suivante,  et  qu^ils  revendiquent  ce  droit  à  titre  de  vive  et 
grasse  pâture ,  et  comme  une  servitude  qu'ils  auraient  acquise  par  ose 
longue  possession,  conformément  à  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeaux,  dont  relevait  le  pays  de  Saiolonge,  où  sont  situés  les  lienx 
contentieux  ;  —  Attendu  que,  fût-il  vrai,  en  thèse  générale,  que  le  pa- 
cage de  la  deuxième  herbe,  dans  les  prés  qui  peuvent  produire  du  regain, 
constituât  la  servitude  de  vive  et  grasse  pâture,  ce  principe  serait  saoi 
application  dans  le  cas  particulier  de  la  cause,  puisque  du  fait  établi  aa 
procès,  qu'à  certaines  époques  les  propriétaires  des  prairies  lont  il  s'agit 
ont  pris  la  récolte  du  regain  sans  y  faire  participer  les  intimés  ou  sass 
les  indemniser,  il  résulte  nécessairement  que  le  pacage  exercé  habitael- 
lement  par  ces  derniers  n'a  été  qu'une  simple  tolérance  de  la  part  des 
appelants  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  de  droit  commun,  au  contraire,  qa< 
Tusage  de  la  seconde  herbe,  dans  les  prairies  qui,  après  la  récolte  de  la 
première,  sont  abandonnées  aux  bestiaux,  n'est  admis  qu'avec  la  signifi- 
cation et  le  caractère  de  vaine  pâture,  et  qu'il  ne  peut  constituer  une  vé- 
ritable servitude  au  profit  de  celui  qui  l'exerça  snr  la  propriété  d'aatnii, 
qu'autant  qu'il  y  en  a  titre  ou  que  la  propriété  est  en  état  de  clôture,  parce 
que,  dans  le  premier  cas,  ce  titre  fait  la  loi  des  parties,  et  que,  dans  le 
second,  le  pâturage,  pour  l'exercice  duquel  il  faut  perpétuellement  laltsr 
contre  l'ob>tacle  qu'oppose  la  clôture,  n'étant  pas  une  chose  de  pure  (a- 
cullé  et  de  simple  tolérance,  il  est  inconteslahle  qne  le  droit  peut  s^ac- 
quérir  par  la  prescription  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  produisent  aucun  titre  en  preuve  d(i la  se^ 
vitode  qu^ils  réclament,  et  que,  s'il  n^est  pas  contesté  qne  les  prairies  de 
la  Grave  et  de  Foucbé  sont  bordées,  d'un  côté,  par  la  rivière  de  Sérique, 
et,  des  autres  côtés,  par  des  fossés  qui  servent,  dit-on,  à  l'écoulemeni 
d'eaux  vives  provenant  de  diverses  fontaines,  il  est  constant  aussi,  et 
très-csplicitement  reconnu  par  les  intimés  dans  leurs  écritures  en  pre- 
mière instance,  qu'il  a  toujours  existé  plusieurs  entrées  par  lesquelles  oa 
pouvait  facilement  introduire  les  bestiaux,  et  que  ce  n^est  qu>o  1$32 
qu'a  été  opérée  la  clôture  par  l'établissement  des  barrières  qui  ontdooaé 
lieu  au  procès  ;  —  Attendu,  qu'en  Tabscnce  de  titres,  et  cessant  la  cir- 
constance d^une  clôture  d^où  pourrait  résulter  un  droit  susceptible  d*élre 
acquis  par  une  longue  possession,  Tusage  de  la  vaine  pâture  demeure 
soumis  aux  principes  généraux  d'après  lef quels,  en  pays  de  coutume, 
comme  en  pays  de  droit  écrit,  tout  propriétaire  a  toujours  en  la  facoité 
de  s'affranchir  de  cette  servitude  en  faisant  clore  sa  propriété  ;  —  Aitenda 
que,  s^il  est  des  coutumes  qui  ne  permettaient  pas  aux  propriétaires  d€ 
soustraire  leurs  prairies  à  la  vaine  pâture,  ainsi  qu'il  paraîtrait,  d^aprèf 
Tautorilé  de  Bécbet,  qu'on  a  citée,  que  cela  avait  lieu  soua  l'empire  di 
Tusance  de  Saintonge ,  il  faut  reconnaître  toutefois  que,  dans  ce  ca^li 
même,  l'usage  ne  constituait  pas  une  servitude  proprement  dite,  mais  os 
simple  droit  coutumier  qui  n^a  pu  survivre  à  l'abrogation  de  la  coutame 
qui  en  était  la  seule  cause  ;  —  Attendu  que  celte  abrogation  a  été  for- 
mellement prononcée  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  qui,  en  proclumaot 
comme  droit  essentiel  de  la  propriété  celui  qu'a  tout  propriétaire  de  clort 
son  béritage,  et  do  Taffranchir  par  ce  moyen  de  la  servitude  de  parcoorr 
et  de  vaine  pâture,  a  aboli  toutes  les  lois  et  coutumes,  et  tout  usage  qui 
pourraient  contrarier  ce  droit;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ceqai 
vient  d'être  dit  que  les  intimés  ne  peuvent  pas  prétendre  à  la  servitude 
discontinue  qu'ils  soutiennent  avoir  acquise  par  une  possession  immém» 
riale,  et  qne,  par  conséquent,  le  tribunal  d'où  vient  appel  a  mal  jugé  et 
les  admettant  à  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  cette  posaibililéi'* 
Infirme. 
[      Du  18  juin  1855.-0.  do  Poitiers,  2*  ch.-M,  Ma^'firefpr. 
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malgré  la  clôture  da  pré;  fi  sufiSt  de  prouver  que  la  servUade 
réclamée  a  ét6  acquise  par  prescription  (Req.  7  mars  1826)  (!)  ; 
—  i*  Que  le  droit  de  pacage  dans  des  prés ,  au  priotemps  jus- 
qu'au i  mai»  eo  été  du  24  Juin  aa  6  Juillet,  et  en  automne 
après  la  levée  des  regaina ,  ne  doit  pas ,  alors  qu'il  est  exercé 
par  une  commune  sur  un  canton  de  prairies  spécial,  dans 
les  limites  duquel  il  est  circonscrit ,  être  considéré  comme  un 
droit  de  vaine  pâture  soumis  aux  modifications  et  restrictions  In- 
troduites par  la  loi  du  38  sept.  1791  sur  la  police  rurale  ;  que, 

(I)  (Hérit.  Cbabé  C.  com.  de  Lumbres.) -^  La  coua  ;  — Sur  les 
moyens  de  forme  :  —  AUeodu  que  les  communes  dont  il  s^agit  avaient, 
CD  première  inslaoce,  récLimé  un  droit  de  copropriété,  et  que,  si  elles  ont, 
sar  i^appel,  et  par  des  codcIusIods  subsidiaires,  fondé  leurs  prétentions 
inr  un  droit  de  servitude,  ce  n'était  pas  U  une  demande  nouvellOi  mais 
seulement  on  moyen  nouveau  ; 

An  fond  :  —  Attendu  que,  par  l'acledu  26  fév.  1791,  le  gouveruMnent 
a  aliéné,  à  Paoteur  des  demandeurs,  les  prés  en  question,  à  la  charge  des 
droits  et  des  servitudes,  auxquels  ils  pouvaient  être  assujettis,  et  que 
Tarrèt  dénoncé  a  constaté,  en  point  de  fait,  que,  dans  les  premières  an- 
nées qui  ont  suivi  cette  vente,  Tacquérenr  avait,  en  quelque  sorte,  reconnu 
le  droit  des  communes,  puiâqu'en  vendant  les  premières  herbes,  il  avait 
stipulé  qu'elles  seraient  enlevées  le  i"  août;^ —  Attendu  que  le  même 
arrêt  déclare  que,  tant  des  enquêtes  aniquelies  les  parties  avaient  fait 
procéder  en  exécution  d'un  premier  arrêt  interlocutoire,  que  de  la  discus- 
sion qui  avait  eu  lieu,  il  résuluit  que  «  les  prés  susénoncés,  vendus  par 
le  gouvernement,  le  26  fév.  1791,  étaient  alors  entièrement  clos,  comme 
ils  l'avaient  toujours  été;  et  que,  le  1*'  août  de  chaque  année,  l'on  fai- 
sait une  trouée  à  la  cldture,  après  l'enlèvement  de  la  première  coupe 
d'berbes,  aGo  que  les  habitants  des  communes  pussent  y  introduire  leurs 
bestiaux  et  jouir  de  la  seconde  herbe;  »  — Considérant  que,  de  ces  faits, 
il  suit  que  les  habitants,  depuis  un  temps  immémorial,  et  bien  avant  la 
publication  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  jouissaient,  non  pas  d*an  droit  de 
vain  pâturage  sur  des  prairies  ouvertes,  mais  bien  d'un  vériUible  droit 
de  faire  pacager  les  secondes  herbes  d'un  pré  clos,  à  titre  de  servitude  de 
p&torage;  joaissaoce  et  possession  qui  n'étaient  pas  fondées  sur  la  simple 
tolérance  du  propriétaire  ni  sur  les  usages  locaux,  mais  sur  an  ^it  et 
sur  nn  ouvrage  qui  se  renouvelait  chaqpe  année,  celui  de  la  trouée  qui 
se  faisait  à  la  clôture,  dans  la  seule  vue  d'ouvrir  aux  bestiaux  des  habi- 
laot^  l'entrée  dans  la  prairie,  pour  y  pacager  la  seconde  herbe;  —  Con- 
sidérant que  le  fait  de  la  clôture  du  pré,  antérieure  à  la  loi  précitée,  le 
place  dans  une  espèce  particulière,  et  que  le  droit  de  pâturage  s'exerçint, 
depuis  nn  temps  immémorial,  sur  un  pré  constamment  tenu  en  état  de 
clôture,  c'est-a-dire  sur  un  pré  que  le  propriétaire  s'était  perpétuellement 
efforcé  de  mettre  à  Pabri  de  l'exercice  de  ce  droit,  il  n'avait  pu  s'établir 
que  par  l'effet  d'une  lutte  entre  les  propriétaires  et  les  usagers  ;  auquel 
cas,  e(  même  dans  les  coutumes  où  la  servitude  d'usage  ne  pouvait  s'ac- 
quérir sans  litre,  l'on  a  toujours  reconnu  qu'elle  pouvait  s'y  prescrire  du 
jour  où  il  y  avait  eu  contradiction  ;  —  Attendu,  enfin,  que,  dans  le  cas 
particulier,  il  s'agissait  d'un  droit  de  servitude,  acquis  avant  la  publica- 
tion du  code  civil,  et  que  les  communes  de  Lumbres  et  de  Setques  n'étant 
pas  régies,  à  ce  qu'il  parait,  par  une  coutume  qui  leur  fût  propre,  elles 
ont  dû  l'être  ou  par  celle  d^Artois,  ou  par  celle  de  Saint  Orner,  d'après 
lesqueUes  les  servitudes  pouvaient  s'acquérir  par  la  prescription  ;  —  Re- 
jelle  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  du  8  mai  1824. 

Du  7  mars  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(3)  Espèce: — (  Bertrand  et  autres  C.  com.  d'Oberboffen.)  — Il  existe, 
lur  le  territoire  de  la  commune  d'Oberhoffen ,  un  vaste  canton  de  terrain 
connu  sous  le  nom  du  Rieth  et  présentant  une  surface  d'environ  SOO  hec- 
tares, dont  les  quatre  cinquièmes  sont  en  nature  de  prairies  et  le  surplus 
m  champs.  Depuis  on  temps  immémorial,  la  commune  faisait  paître  ses 
troupeaux  sur  le  canton  du  Rcith  :  au  printemps,  jusqu'au  4  mai  ;  en  été, 
depuis  le  24  juin  jusqu'au  6  juillet  ;  en  automne ,  après  la  levée  des  re- 
gains. — Mais,  en  1834,  le  sieur  Bertrand  et  soixante  autres  propriétaires 
lie  ce  canton ,  attribuant  au  droit  exercé  par  la  commune  le  caractère  d'un 
simple  droit  de  vaine  pâture,  ont  demandé,  conformément  à  la  loi  du  6 
oct.  1791,  que  ce  droit  fût  limité  au  1**  mars  de  chaque  année.— Xa 
commune  a  opposé  sa  longue  possession  \  elle  a  soutenu  qu'il  s'agissait 
d'un  droit  de  pâturage,  servitude  conventionnelle  qui  peut  se  prescrire; 
•—  Que ,  dès  lors,  la  loi  de  1791  est  inapplicable.  —  Les  demandeurs  ont 
répliqué  que  la  commune  ne  pouvait  appuyer  de  semblables  prétentions 
que  sur  des  titres ,  aux  termes  de  la  loi  précitée  ;  —  Qu'à  leur  défaut,  son 
droit  n'e&t  censé  dériver  que  de  la  coutume  locale,  et  que,  dans  ce  cas, 
il  est  régi  par  les  principes  de  la  police  rurale. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  a  accueilli  le  système  de  la 
commune.  Aprèsavoir  établi  que,  le  droit  de  pâturage  litigieux  étant  spé- 
cial sur  le  Reilb  et  affectant  par  anticipation ,  soit  la  coupe  des  foins,  soit 
ci'Ue  des  regains,  on  ne  saurait  le  considérer  comme  une  vaine  p&ture, 
mais  bien  comme  un  droit  exorbitant  de  servitnde  impliquant  copropriété 
le  tf  ibonai  considère  que  la  commaoe  ne  pqat  pas  être  teoae  de  produire 


da  moins,  un  arrêt  a  pu  le  décider  ainsi,  et  déclarer  qu'un  pareil 
droit  était  susceptible  d'être  acquis  par  la  possession  immémo- 
riale, quand  H  reconnaît ,  en  outre,  que  ce  droit  est  Indépendant 
et  distinct  de  la  vaine  pâture  coutumière,  et  qu'étant  de  nature  k 
porter  atteinte  aux  premières  et  secondes  herbes,  11  constitue  une 
véritable  servitude  de  pâturage  :  on  dirait  en  vain  que  la  pos- 
session Immémoriale  ne  peut  suppléer  à  un  titre  que  dans  la 
cas  où  il  s'agit  d'un  droit  de  vive  et  grasse  pâture  (  L,  6  oct.  1 791 , 
art.  1 1 ,  sect.  4,  tit.  1  ;  Req.  7  mai  1 838)  (2)  -, — 3*  Que  même  dans 


ses  titres,  parce  qu'ils  ont  pu  périr  depuis  le  long  espace  de  temps  auquel 
remonte  sa  jouissance. 

Sur  l'appel ,  la  cour  de  Colmar  a  d'abord  ordonné  une  enquête  sur  le 
caractère  de  certains  faits  allégués  par  la  commune  :  puis ,  par  arrêt  dé- 
finitif du  24  mai  1837,  elle  a  confirmé  le  jugement  précité  en  ces  termes: 

—  «  Considérant  que ,  soit  lors  de  l'instance  terminée  par  l'arrêt  de  1812 
(intervenu  sur  l'action  d'autres  propriétaires  du  Rieth) ,  soit  lors  de  l'in- 
troduclion  de  l'instance  actuelle,  la  commune  d'Oberhoffen  était  en  pos*. 
session  du  droit  de  faire  paître  ses  bêtes  à  cornes  et  chevaux,  sur  le  can- 
ton de  son  ban  appelé  Rieth:  au  printemps,  jusqu'au  4  mai  ;  en  été,  du  24 
juin  au  6  juillet,  et,  en  automne,  après  la  levée  des  regains;  que  ce  droit, 
qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés ,  et,  par  conséquent,  se  fonde  sur 
une  possession  immémoriale,  a  été  reconnu  dans  des  actes  nombreux  de 
procédure; —  Qu'il  est  en  outre  attesté  par  les  divers  documents  du  pro- 
cès et  les  déclarations  des  témoins  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête  ; 

—  Que  les  appelants  n'ont  pas  élevé  de  contestation  sur  l'existence  da 
droit  ;  -*  Qu'ils  se  sont  uniquement  atuchés  à  le  présenter  comme  une 
vaine  pâture  et  à  demander  qu'il  fût  limité  an  premier  mars  de  chaque 
année,  par  application  de  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale;  —  Que,  dans 
cet  état,  l'arrêt  interlocutoire  du  6  mai  1836  n'a  pas  ordonné  de  prouver 
l'existence  du  droit ,  laquelle  n'était  pas  méconnue;  —  Qu'il  n'a  en  pour 
objet  que  de  prescrire  des  justifications  qui  missent  la  cour  à  même  de  dé* 
cider,  définitivement  et  en  parfaite  connaissance  de  cause,  si  le  droit  en 
question  devait  être  maintenu  comme  droit  de  pâturage,  on  s'il  devait  être 
restreint  comme  droit  de  vaine  pâture,  ainsi  que  le  demandaient  les  ap« 
pelants;  —  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  a  été  pleinement  établi  par  les 
enquêtes,  que  la  commune  d'Oberhoffen  avait,  en  vertu  de  la  coutume  lo- 
cale, sur  Puniversalité  de  son  ban,  un  droit  de  vaine  pâture  qui  s'arrêtait 
au  1**  avril  ;  —  Qu'en  outre,  elle  avait  le  droit  de  faire  paître  les  bêtes  au- 
mailles  et  chevalines  sur  le  Rieth  jusqu'au  i  juin ,  et  du  24  juin  au  6 
juillet,  et  enfin  après  la  levi'O  des  regains  ;  ~  Que  des  parties  du  Rieth  ont 
été  mises  successivement ^en  culture  et  rétablies  en  nature  de  prés,  uni- 
quement pour  l'amélioration  du  sol,  et  que,  si  quelques  parcelles  ont  été 
laissées  en  état  de  culture,  c'est  qu'elles  n'avaient  pas  assez  d'imponanoo 
pour  nuire  gravement  aux  intérêts  de  la  commune  ;  —  Que  de  ces  justifi- 
cations il  résulte  que  le  dernier  droit  ci-dessus  énoncé  était  spécial  sur  le 
Rieth  et  circonscrit  dans  les  limites  de  ce  canton  de  prairies: — Qu'il  était 
distinct  et  indépendant  de  la  vaine  pâture  coutumière;  —  Que  surtout  il 
était  plus  étendu,  puisqu'il  se  prolongeait  jusqu'au  4  mai  et  se  reprodui- 
sait au  24  juin  pour  cesser  de  nouveau  au  6  juillet,  et  que,  par  là,  il  était 
dénature  à  donner  aUeinteaux  premières  et  aux  secondes  herbes;  quecoa- 
séqucmment  ce  droit  présentait  les  caractères  d'un  droit  de  pâturage  ;  — 
Qu'il  constituait  une  véritable  servitude ,  et  que,  par  suite ,  il  est  a  l'abri 
de  la  suppression  ou  de  la  modification  prononcée  par  la  loi  de  1791...  » 

Pourvoi  des  sieurs  Rertrand  et  consorts. — Violation  de  l'art.  11 ,  sect.  4, 
Ut.  1,  de  la  loi  des  28  sept.-G  oct.  179l.-^Cette  loi,  dit-on,  est  d'intérêt 
public ,  puisqu'elle  tend  à  augmenter  les  produits  territoriaux ,  anéantis 
en  pure  |)erte,  avant  leur  croissance,  par  des  nsages  abusifs;  elle  offre  aux 
propriétaires  le  moyen  de  s'affranchir  par  la  clôture  de  la  servitude  cou- 
tumière de  la  vaine  pâture  ;  dans  tous  les  cas ,  elle  défend  l'exercice  de 
servitude  dans  les  prairies  naturelles  avant  la  récolte  de  la  première  herbe. 
La  seule  exception  qu'elle  établisse  aux  prescriptions  qu'elle  consacre, 
n'est  qu'en  faveur  des  servitudes  conventionnelles  et  des  droits  anciens 
acquis  â  titre  onéreux;  mais  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice deceUe  ex- 
ception, il  faut  produire  un  titre,  sans  quoi  te  droit  est  censé  dériver  deU 
coutume  locale,  et  tombe,  par  suite,  sous  le  coup  de  la  loi  de  1791  :  U 
possession  même  immémoriale  ne  suflirait  pas  pour  fonder  un  droit  contre 
des  dispositions  d'ordre  public  — C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  11,  qui 
porte  : —  «  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  a 
lieu,  même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  mm  Um  de 
fropriéti  et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennnent  communes  à  tous  les 
habitants,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe ,  soit 
dans  tout  autre  tempediurmini.» —  Donc,  toutes  les  fois  que  le  pâturage 
n'a  lien  qu'après  la  récolte  de  la  première  herbe  ou  est  limité  à  tout  autre 
temps  déterminé,  il  est  légalement  présumé  d'origine  coutumière,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  par  un  titre  de  propriété.  Le  décret  du  19  avr.  1790 
porte  une  disposition  analogue.  —  Ces  principes  devaieot^recevoir  leurap» 
plication  dans  l'espèce,  car  il  s'agissait  d'un  droit  de  pâturage  restreint  à 
des  époques  déterminées ,  et,  de  plus,  la  commune  ne  présentait  d'autre 
titre  que  sa  possession.  Dira-tFon  que  ce  droit  était  spécial  sur  le  cantoi 
i  du  Rieth  ?  cela  ne  peut  être  «ne  objection  sérieusoi  car  la  loi  ne  distingM 
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m  pays  où  l'exeretcedelavainepàtareaété  interdit  par  un  règle- 
ment ancien,  une  commune  qui  a  ]oui  pendant  plus  de  trente  aos, 
sans  trouble,  d*un  droit  absolu  aux  secondes  herbes  d'un  pré,  soit 
en  les  faisant  pacage^  par  les  bestiaux  des  habitants,  soit  même  en 
les  exploitant  pour  son  compte  et  en  les  affermant  par  adjudica- 
tion publique,  a  pu  être  réputée  avoir  prescrit  un  droit  de  copro- 
priété iocommutable  sur  IMmmeuble,  et  non  pas  seulement  une 
servitude  de  parcours  ou  de  vaine  pàlure  qu'il  soit  libre  au  pro- 
priétaire de  racheter  ou  d'éteindre  par  la  clôture,  sans  qu'une  telle 
décision  donne  prise  à  la  censure  (  Req.  22  nov.  1841  )  (1). 

ft8.  Hais  le  propriétaire  dont  les  prés  sont  assujettis  au  par- 
cours et  à  la  iralne  pâture  est-ii  donc  grevé  éternellement,  de 
telle  manière  qu'il  ne  puisse  même  changer  la  nature  de  son 
terrain?  par  exemple,  d'un  pré  usé  ne  peut-il  pas  en  faire  une 
terre  labourable?  Il  est  admis  en  principe  que  le  droit  de  vaine 
pàlure  peut  être  anéanti  par  suite  d'an  mode  différent  d'exploi- 
Ution.-— C'est  ainsi  qu'il  a  été  ]agé  :  f  *  que  la  stipulation  d'un 
droit  de  vaine  pâture  sur  un  fonds,  après  l'enlèvement  des  fruits 


pas,  et  d'aillran,  la  dactrine  de  la  cour  teodrait  è  faire  déclarer  ioajours 
conveotionoel  le  pâturage  dans  les  prairies.  La  commune  ne  ponvait  obte- 
nir gain  de  caase  qa'aotant  que  l'arrêt  allaqné  aurait  reconnu  en  sa  fa- 
veur an  droit  de  vive  et  grasse  pàlore ,  ce  qu'il  n'a  pas  (ait.  —  On  ctle  les 
arrêts  des  S5  flor.  an  13  et  8  mai  18i8  ;  sar  Texception  en  matière  de 
vive  pâtnre,  on  invoque  les  arrêts  rapportés.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Attendu  que  la  cour  de  Colmara  jugé,  en  fait,  qoele 
droit  de  pacage  jusqu'au  4  mai,  du  94  juin  au  6  juillet,  et  après  la  levée 
des  regains,  dont  il  s^agitau  procès,  éUit  spécial  sur  le  Rieth  et  circon- 
scrit dans  les  limites  de  ce  canton  de  prairies  ;  — Que  la  commune  avait 
le  droit  d'y  faire  paître  les  bêtes  aumaiiles  et  chevalines  ;  ^  Que  ce  droit 
était  distinct  et  indépendant  de  la  vaine  pAtore  coutumière;  — Qu'éUnt 
de  nature  à  porter  atteinte  aux  premières  et  secondes  herbes ,  ce  droit  pré- 
«entait  tous  les  caractères  d'un  droitde  pAturageeiconsUtuaitnne  véritable 
servitude  ;  — -  Attendu  qu'elle  a  reconnu  et  jugé  que  ce  droit  éUil  établi  par 
la  possession  immémoriale;  —Attendu  qu'en  refusant  d'appliquer  à  l'es- 
pèce les  lois  nouvelles  qui  ont  restreint  et  déterminé  Tetercice  de  la  vaine 
p&ture ,  la  cour,  loin  de  violer  ces  lois,  sn  a  fait  une  juste  application;— 
Rejette,  etc. 

Du  7  mai  i838.-C.,  G.  ch.req.-MM.  Zangiacomi» pr**Msatadier,  rap .- 
Niood,  av.  gén.,  c.  contr.-Parrot,  av. 

(1)  Bipècê:  ^  (Boudoal  C.  com.  de  Bouchet-Sainl-Micolas.)  —  De- 
puis plus  de  trente  ans,  la  commune  de  Bouehet-Sai ût- Nicolas ,  située 
dans  l'ancien  Velay,  jouissait  exclusivement  et  au  moyen  d'une  possession 
paisible,  publique,  non  interrompue,  des  secondes  herbes  du  pré  Sou- 
teyral,  appartenant  an  sieur  Bdudoul,  h  partir  du  It  Jm'I.  de  chaque 
année;  et  celte  possession  ne  consistait  pas  seulement  à  faire  consommer 
rherbesur  place  parles  bestiaux  des  habitants,  mais  aussi  à  les  exploiter 
et  à  les  affermer  par  adjudication  publique  aux  enchères ,  au  profit  de  la 
communauté.  Sacs  dénier  ces  faits ,  le  sieur  Boudoul  criit  tonietois  que  la 
cemmune  ne  pouvait  invoquer  qu'une  servitude  de  vaine  p&ibre  ou  de 
pacage ,  et  dès  lors ,  il  l'aj^signa  soit  en  cantonnement ,  soit  en  supprrs- 
yion  de  ses  droita  au  moyen  de  U  clôture.  —  Mais  le  tribunal  du  Pay, 
rAiiformément  aux  Conclusions  de  la  commune,  a  décidé  qu'elle  avait  ac- 
quis par  prescription  un  droit  de  copropriété  sur  le  pré  Souteyral;  que 
cela  résultait  1*  de  la  nature  de  la  possession  de  la  commune,  possession 
d'autvint  plus  caractéristique  que,  dans  le  pays  du  Velay,  la  vaine  pâture 
fiait  expressément  interdite  par  l'arrêt  de  règlement  du  «l  juin  1766, 
rendu  par  le  parlement  de  Toulouse;  2*  de  ce  que ,  depuis  !793,  la  com« 
mnne  a  été  portée  sur  les  r^les  des  contributions  pour  un  tiers  de  l'impôt 
do  pré  Souif yral ,  conjointement  avec  le  demandeur  on  son  auteur  :  par 
snite ,  ce  tribunal  a  rejeté  la  demande  de  Boudool,  par  le  motif  que  la 
faculté  du  rachat  on  de  la  clôture  ne  pouvait  s'appliquer  à  un  droit  de 
copropriété,  lequel  ne  peut  être  enlevé  ft  celui  qui  le  possède,  que  pour 
cause  d'utilité  publique.  ^  Appel  de  Boudoul.  —  8  mai  1840,  arrêt  de 
la  cour  de  Riom ,  qui  confirme  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  de  Boudoul,  pour  violation  de  l'art.  691  c.  civ.,  et  des  art.  S, 
S,  4,  5  et  11  de  la  loi  du  28  oct.  1791,  en  ce  que  l'arrêt  aUa(}ué  a  con- 
sidéré cpmme  irrachetable  un  prétendu  droit  de  copropriété  qui  n'était  et 
ne  pouvait  être  autre  chose  qu'une  servitude  de  vaine  pâture  ou  de  pa- 
cage. —  Le  code ,  dit-on ,  règle  les  diverses  modifications  de  la  pro- 
priété ,  et  il  ne  parle  que  des  servitudes  ou  droits  d'usage  ;  nulle  part ,  on 
ne  voit  figurer  parmi  ces  modifications  un  droit  de  copropriété.  Ce  droit 
pourrait  s'acquérir  par  litre  ,  mais  non  par  la  prescription  ;  car  si,  au 
lieu  de  prescrire  la  propriété  pleine  et  entière  d'un  fonds,  on  ne  prescrit 
que  quelques-uns  de  ses  avantages,  et  même  les  moins  importants,  comme 
dans  l'espèce,  ce  n'est  là  qu'un  droit  d'usage,  une  servitude.  Toute  ser- 
vitude réelle  emporte  sans  doute  une  sorte  de  copropriété ,  mais  elle 
n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  de  servitude ,  et  à  ce  titre  elle  est 
Mgie  par  les  lois  spécialee  ds  la  matiiro.  --  Ûaslls  était  la  pOSiMilôD  de 


naturels ,  et  sans  qu'il  soU  Interdit  au  propriétaire  de  changer  la 
culture  de  son  fonds ,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  faire  obstacle  à 
ce  que  ce  dernier  adopte  un  mode  d'expIollallOB  différent  de  ce- 
lui qui  existait  au  moment  de  la  stipulation ,  encore  bien  que  la 
servitude  ou  droit  à  la  vaine  pÀture  se  trouve  par  là  diminué  ou 
même  rendu  presque  nul ,  sans  que  cette  appréciation  des  con- 
veutlons  des  parties  par  une  coor  d'appel,  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême  (Req.  S3  mai  1837)  (2)  :  toutefois ,  il  est  à 
remarquer  que  dans  celte  affaire  le  diangement  de  eultore  était 
prévu  spécialement  par  le  titre  ;  —  V  Que  le  droit  de  Talue  pâ- 
ture ,  après  les  premiers  fruits  levés,  qu'une  commune  a  accordé 
sur  son  territoire  k  une  autre  commune,  ne  peal  itapécber  le 
propriétaire  de  l'un  des  fonds  situés  sur  ce  territoire,  de  le  cor- 
\erUr  en  prairie  arlificieile ,  et  de  retarder  par  là  l'époque  ordi- 
naire de  la  première  levée  des  fruits,  surtout  si  ce  droit  n'en  eat 
pas  diminué ,  et  si  le  p&turage  est  plus  abondant  (Besançon,  2S 
nov.  18S8)  (3)  ;  —  3*  Que  la  conversion  des  fonds  soumis  au 
parcours  ou  à  la  vaine  p&ture»  en  prairies  artiflcieUea,  pro- 

la  communs ,  dans  l'espèesT  cette  possession  se  bornait  aux  lecoodss 
herbes  :  or,  le  droit  aux  secondes  herbes  a  toujours  été  considéré  coome 
one  servitude  de  vaine  pâture.  —  On  cite  un  arrêt  de  la  cour  du  ISjoiU. 
1837.  ^  Arrêt. 

La  cona;—...  Attendu  que  la  cour  de  Riom  a  dédaré ,  après  exama 
et  une  appréciation  de  fait  qui  lui  appartenait  souverainement,  qoe  la 
jouissance  de  la  commune  de  Bouchot ,  dans  les  clrconsUnces  de  la 
cause ,  ne  pouvait  dériver  que  d'un  droit  de  propriété  qui  ne  saurait  être 
confondu  avec  un  droitde  vaine  pâture, lequel  droit  de  pâture  était  d'aillears 
exprrasémeat  interdit  par  les  règlements  locaux  du  Velay  (lieudesitaalioQ 
du  pré  litigieux] -j—D'oa  il  suit,  qu'en  maintenant  ladite  commune  dans  le 
droit  de  jouir  exclusivement  des  secondes  herbes  dudlt  pré  de  la  Dénie 
manière  qu'elle  et  avait  joui  jusou'alors,  ladite  cour  royale  n'a  violé  ai 
les  arl.691  et  1887  e.  civ.,  ni  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  ne  régit  que  tes 
droits  ou  servitudes  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ,  mais  no  peut  s'appli- 
quer au  éroU  éê  eojpnfriiU;  —-  RejeUe. 

Du  tt  ndV.  1841.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Lasagnl,  pr.-Paure,  rap. 

(S)  Ëtpèei  .*  —  (Comm.  de  Sacy-Ie-Grand  C.  Villette.)  —  En  1697| 
les  habitants  de  ^acy-le-Grand  concèdent  à  l'autenr  du  sienr  de  VilleU 
un  marais  communal,  â  charge  de  le  dessécher.  —  Ils  se  réserveat  l 
tiers  de  la  propriété  du  marais  et  le  droit  de  vain  pâturage  et  ratela|t 
après  la  récolte.  —  De  1815  à  lftS9,  le  sieur  de  Villette  fait  exécales 
des  travaux  de  tourbage  dans  toute  rétendue  du  marais  deeiéché.— La 
commune  réclame,  entre  autres,  raftectalion  de  ce  te<raia  au  pâtura^, 
comme  par  le  passé,  avec  dommages-intérêts  pour  privation  de  jeau- 
sance  depuis  le  commencement  des  travaux.  —  Le  tribunal  de  Glerawat 
accieille  cette  demande.  —  Appel.  —  7  mai  1836,  arrêt  de  la  eoer  d*A- 
miens  qui  infirme,  par  les  moiiis  qui  sont  retracés,  tant  dans  le  somBairo 

fiosé  en  tête  de  cette  notice  aue  dans  l'arrêt  qui  va  suivre.  —  Peurvei  de 
a  commune  pour  violation  de  Part.  701  c.  civ.  —  Arrêt* 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'en  décidant,  dans  Tarrét  aiuqué,  qus  1rs 
travaux  et  changements  de  culiure  opérés  par  le  sieur  Villette  sur  le  Isr- 
Mîn  concédé  â  ses  auteurs ,  et  assujetti  au  droit  da  pâture  par  le  droit 
commun  des  partie»,  du  S5  nov.  1627,  étaient  prévus  et  autorités  pai 
les  dispositions  dodit  (ilre  (qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  produit  au  procès), 
la  cour  royale  d'Amiens  n'a  fait  qu'user  du  droit  souverain  d'inlerpréU- 
tion  qui  lui  appartenait  ;  —  RejeUe,  etc. 
Du  S3  mai  18S7.-C.  C,  cb.  req.-M.M.  Zangiaoomi|  pr.-Faursi  rap. 

(3)  Btpi€ê  t  -*  (Comm.  de  Guillon  C.  de  Nachin.)  >-  Voici  en  qvêit 
termes  il  a  été  statué  sor  cette  spécialité  :  -^  «  Censidérant  que  lors- 
qu'il s'élève  des  contestations  douteuses  entre  le  propriétaire  d'un  fonds 
et  celui  â  qui  une  servitude  est  due,  la  cause  du  premier  doit  êtteécoutro 
plus  favorablement,  pro  libertatê  in  dubio  rttpondendum  f  que  si,  d'aprê* 
l'opinion  de  Cospola (Traité  des  servitudes),  celle  de  bunod  (des  Pre^frip., 
p.  83),  et  la  jurisprudence  ancienne  des  arrêts,  on  pent  faire  descbangf 
ments  au  fonds  soumis  k  la  servitude  ot  y  apporter  quelque  dimiautioo 
pourvu  qu'on  ne  ia  détruise  pas,  et  qu'en  appliquant  ces  priDciprs  ^  I  <^ 
pèce,  comme  on  pourrait  le  faire,  puisqu'il  s'agit  d'un  contrat  bien  asté' 
rieur  au  code  civil,  on  ne  ponrrait  que  repousser  la  prétention  des  dA' 
mandeors,  puisque  le  défendeur  n'a  pas  diminué  la  servitude,  comni* 
l'avait  fait  le  sieor  de  Baufremont  au  préjudice  des  habiianU  de  Goyaas; 
enfin,  que  si  TarU  701  c  civ.  dispose  qae  le  propriéUire  du  (oods, 
débiteur  de  la  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  i  en  dimiooer  I  a* 
sage,  ce  mot  diminuer  doit  être  entendu  sainement  et  pris  daos  le  s»< 
que  lui  ont  donné  des  orateurs  du  gouvernement,  et  qu'on  ns  peut  pu 
voir  uns  diminution  de  servitude,  là  oh  rexercice,  pour  être  sospeoda 
pendant  quelques  jours  seulement,  devient  immédiatement  après  larécoiio 
des  premiers  fruiU,  bien  plus  avaidageux  qu'il  n'était  auparavant,  astre 
ment  il  faudrait  dire  que  Isa  parAiiisrs  de  Gutsaoes  a  peurraKui  P>* 
saseasassr  leurs  «hamis  de  gniMs  #tf angarss,  faros  fs  tt  s^sn  fsH  VW' 


DROIT  RURAL.  ~  Art.  3,  S  >. 


123 


duit  iM  mtoes  cffeU  qoo  U  el&lure ,  quant  à  l'affraDehiste- 
neol  de  ces  fonde  et  an  droit  qu'a  la  eommuoe  voisine  de  faire 
cesser  la  faculté  de  parcoure  réciproque»  en  y  renonçant,  pour 
cause  de  restriction  de  cette  faculté  à  son  préludice  par  le  fait 
des  propriétaires  (ReJ.  84  mai  i%Al ,  aff.  com.  de  Chalesmes, 
V.  D*  Ô9-3'.— Conf.  Req.  19  fév.  1839,  aff,  com.  de  Guillon,  V. 
D*  44*1');—  4*  Que  celui  qui  a,  sur  des  prés»  la  louiseanee^'un 
droit  de  parcours  et  de  pâturage ,  ne  peut  s'oppoeer  à  ce  que  le 
propriétaire  de  ces  prés,  alors  qu'ils  sont  vieux  et  en  mauvais 
état,  les  fasse  défricher,  h  la  aeuie  charge  par  ce  dernier  de  ne 
maioteoir  le  défrichement  que  pendant  le  lempa  prescrit  par 
l'usage  de  la  culture  (cinq  ans)  pour  les  remettre  en  nature  de 
prés  (c.  civ.  701;  Paris,  30  mai  1843,  afT.com.d'Herbelay,  D. 
P.  45.  4.  317). 

69.  Il  est  presque  superflu  de  dire  que  les  abus  que  certalna 
propriétairee  se  permettraient  pour  se  soustraire  à  la  vaine  pà* 
tore  ou  pour  l'aggraver,  seraient  nécessairement  repousses  par 
les  tribunaux.  «^  C'eat  ainsi  qu*'il  a  été  |ugé  :  1*  que  dans  les  lo- 
calités où  Pusage  autorise  l'exercice  de  la  vaine  pâture  sur  les 
prés,  mais  seulement  après  la  réeoite  de  la  première  herbe,  un 
propriétaire  ne  peut  se  soustraire  \  cette  servitude  en  laissant 
sur  pied,  lors  de  la  faucbaison ,  une  lisière  d'herbe  sur  Umte  la 
drcooférence  de  sa  prairie;  que  cette  lisière  ne  pouvant  être 
considérée  comme  une  clôture  légale,  PintrodueUon  du  troupeau 
de  la  commune  dans  le  pré  eu  cet  état  ne  peut  donner  lieu  à  des 
doauaages-lDtéréts,  soit  contre  le  pâtre*  soit  contre  le  maire 
qoi  ini  a  ^ORaé  l'ordre  d'introduire  le  troupeau,  sous  le  prétexte 

fm  josrs  eu  au  plos  quelques  semaines  plus  tard  que  celles  des  |rainee 
indigènes,  ce  qui  est  ioadmisiible,  poisque  cela  sereit  tout  à  la  fois  oea- 
traire  à  Piatérét  de  ragricoluue  et  au  droit  de  propriété.  »  —  Appel.  — 
ArréU 

Li  coux  -,  —  Adoptant  les  motîfÎB  dM  premieis  Juges,  confirme. 

De  te  oev.  i8f8.-G.  de  Besançon. 

f  1)  Etpiet .' — (Maire  de  Tillemoiron  et  Braley  C.  Dumet.)--Lel6  mai 
1839,  jugement  iofirmatîf  dn  tribanal  civil  de  Troyes,  en  ces  termes  : 
— «  Atteodn  qne  Pusage  général,  dans  le  canton  d'Aix-^n-Othe,  ne  per- 
net  pas  le  parcenrs  avant  la  récolte  de  la  première  herbe;  que  le  retard 
\wè  Damet  a  mis  à  faire  cette  réeoltei  ne  ponvait  autoriser  le  paire  de  le 
coomaee  à  mener  paître  son  troopean  sor  le  pré  dndit  Duaet,  à  oser  de 
Toi(s  de  fait,  à  exercer,  sans  y  être  autarisé  per  jastice,  les  droits  qu'il 
préleodait  appartenir  à  la  commune;  qu'en  agissent  ainsi,  il  a  violé,  à 
Tégard  de  Dumet,  les  principes  qui  protègent  la  propriété;  —  Aiteodu 
qoe  le  maire  a  déclaré  prendre  fait  et  cause  do  pâtre  qui  n'avait  conduit 
k  iroQpean  sur  la  propriété  en  question  que  par  ses  ordres;  —  Alliodu 
fie  le  garde  champêtre  Bmley  a  négligé  de  constater  par  procès-verbal 
ks  éomnagee  caosés  par  le  pâtre  a  la  propriété  dn  sieur  Dumet,  et 
qi'oie  aatorieetion  municipale  ne  pouvait,  à  eet  égard,  le  dispenser  des 
devoirs  qnl  lui  sont  impesés  par  la  loi  ;  —  Condamne  le  maire  solidaire- 
aeot  avec  Braley  aux  frais  pour  tous  dommages-intérêts.  »^Ponrvoi  du 
maire  et  de  Braley.  —  Arrêt. 

,La  cent;  —  Vu  les  art.  2,  3,  5, 6  de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791  ; 
-^  Attendu  qa*ii  n^st  pas  contesté  que,  par  un  osage  immémorial,  la 
vaine  pâture  e^exeree  sur  les  prairies  naturelles  après  la  récolte  de  la  pre- 
mière herbe,  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Yillemoiron,  dont  le 
pré  do  sieur  Ekimet  fait  partie,  el  que  de  droit  de  vaine  pâture  est  main- 
teeo  par  la  législatiee  eecore  existante;  —  Que,  sans  doute,  le  sieur  Bu* 
«et  avait  la  faculté  de  s'af  ranciiir  de  cette  servitude  en  faisant  clore  sa 
propriété  ;  mais  que  Théritage  nVtait  pas  réputé  clos  par  la  poriioo 
dlterbe  laissée  sur  pied,  à  la  circonférence  du  pré,  après  la  première  ré* 
eoUe;  —  Que,  dans  cette  circonstance,  il  notait  pas  besoin  'd'une  auto- 
risation de  la  justice  pour  mener  le  troupeau  commun  sur  le  pré  dn  sieur 
Deoiety  et  que  Tordre  donné,  à  cet  effet,  par  le  maire  de  Villemolron  n'é- 
tast  que  rexéention  de  la  loi,  n'avait  eo  pour  conséquence  ni  une  voie  de 
fait,  ni  un  dommage  que  le  garde  champêtre  a:t  dû  constater  ;  d'où  il 
Mit  qoVn  condamnant  solidairement  le  maire  de  la  commune  de  Ville- 
ttoiron  et  le  garde  champêtre  Bruley  aux  irais,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, le  tribunal  civil  de  Troyrs  a,  par  le  jugement  attaqué,  expressément 
Woléles  articles  précités  ;  —  Casse. 

Dn  29  mars  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Fabvier, 
lap.-Dopini  pr.  gén.,  c.  conf.-LatruiTe  etLebon,  av. 

(2)  Espèce:^  (Mulot  C.  com.  de  SoUeville.)  —  En  l'an  9,  Mulot, 
propriétaire  de  Sotleviile,  en  Norroandiey  ayant  mené  paître  ses  montons 
fir  plusieurs  prairies,  dont  quelques-unes  lui  appartenaient,  est  assigné 
par  les  habitants  de  SoUeviile,  devant  le  tribunal  de  Rouen ,  pour  se  voir 
teadamner  en  des  dommages-intérêts.  Lee  demandeurs  se  fondent  sur  on 
asage  eenstant  d'après  lequel  les  praiiies  de  leur'  commune ,  qnoiqne 
f  oemiseï  an  dreil  de  parcours  eu  de  vaine  pâture,  ne  pouvaient  servir  au 


qu'il  T  a  eu  vole  de  fait ,  et  qu'il  fallait  une  autorisation  de  Juslice 
(Cass.  29  mars  i8él)  (i);— 2*Que,  dans  une  commune  où,  d'a- 
près un  usage  constant,  les  prairies,  quoique  soumises  à  la  vaine 
pâture ,  n'étafent  pas  assujetties  en  pâturage  des  montons ,  us 
individu  n'a  pu  contrevenir  à  eet  usage,  même  à  l'égard  dei 
prairies  qui  lui  appartenaient,  sans  encourir  des  dommages-in- 
térêts vis-à-vis  des  antres  habitants }  que  peu  importe  que  c( 
soit  depuis  la  loi  du  28  sept.  179!  quMl  ait  mené  pattre  ses 
moutons  sur  les  prairies;  queeette  loi  n'aporté  aucune  atteinte 
à  l'usage  local  (Req.  80  brum.  an  13)  (2). 

••.  Mais,  alors  que  le  droit  de  pareours  et  de  vaine  pAture 
n'existe  pas  dans  une  commune,  n'a-t-on  pas  néanmoins  le  droit 
de  conduire  les  bestiaux  dans  des  prairies  naturelles  et  ouvertes 
pendant  la  morte  saison  où  les  prés  se  trouvent  dépouillés  de 
toute  réoolte?— -Mon,  sans  doute;  ee  serait  une  atteinte  à  la  pro- 
priété, d'où  pourrait  résulter  un  préjudice  notable,  car  les  bes- 
tiaux ,  pendant  l'hiver,  défoncent  quelquefois  les  prés  dans  les 
terrains  humides  et  marécageux,  ce  qui  exposerait  le  proprié- 
taire des  bestiaux  à  des  dommages-Intérêts.—  V.  aussi  v«  Con« 
traventton. 

$  9.  — DiicIro^fiferecZore* 

•1 .  Le  droit  de  elore  et  de  déelore  ses  héritages,  porte  la  loi 
résulte  esseutiellement  du  droit  de  propriété,  et,  par  conséquent' 
ne  peut  être  eontesté  à  aucun  propriétaire  (art.  a,  sect.  é,  du 
tlt.  i).  —  L'assemblée  uatlonale  déclare  abroger  toutes  lois  et 

pâturage  des  moutons.  — 6  fruct.  an  iO,  jugement  qui  accueille  cette 
demande ,  attendu  que  le  droit  de  vaiae  pétare  ne  doit  être  exercé  que 
suivant  Tusago  lecai  ;  qoe,  d  après  rnsags  et  la  Jorieprudeeee,  on  ne  peut 
Caire  pélnrer  les  moutons  sur  les  prairies  communes,  et  qae,  par  sa  con- 
travention à  cet  usage  et  k  cette  jurisprudence,  Mulot  a  fait  préindieeani 
habitants  de  Sotteville,  poisqnVn  faisant  dépouiller  par  ses  moutons  les 

Ïirairies  assujetties  h  la  vaine  pàtare ,  il  en  rendait  nui  le  pâturage  pour 
es  bestiaux  des  autres  habitants.— Sur  fappel.  arrêt  confinnatif  oe  la 
cour  de  Rouen ,  du  6  (ou  8}  flor.  an  41 . 

Pourvoi  par  Mulot  peur  violation  de  l'aH.  SS  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, des  art.  1,  11,  19, 13  et  14  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  6  oct.  1791, 
et  de  l'art.  1  de  celle  do  6  août  1790.  —  L'art  8S  de  la  eratame  de  Nor- 
mandie veut,  disait-on ,  que  les  prairies  soient  communes  si  elles  ne  sont 
closes  ou  défendues  d'ancienneté,  et  la  loi  du  S  oct.  1791  a  confirmé  cette 
disposition  d'une  manière  absolue,  sans  faire  d'exception  à  l'égard  dn 
pâturage  des  moutons.  —  Dans  tous  les  cas,  on  aurait  dû  recoosaUre  an 
moins  que  le  demandeur  avait  eu  le  droit  de  faire  pâturer  ses  moutons  sur 
les  prairies  qui  lui  appartenaient.  L'art.  1  de  la  loi  do  8  août  1790  porte 
ea  eifet  que  uni  ne  peut  être  troublé  dans  l'exercice  du  droit  qu'il  a  d'user 
a  son  gré  de  sa  propriété.  —  On  invoquait  ensuite  plusieurs  arrêts  pour 
prouver  que  Tusage  sur  lequel  s'étaient  fondés  les  premien  Jugée  et  la  cour 
n'existait  pas. — Arrêt. 

Li  cona  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  contravention  à  l'art  Bt 
de  la  coutume  de  Normandie,  poisque  cet  article  porte  expressément  que, 
dans  le  temps  indiqué,  les  prairies,  terres  vides  seraient  communes  h  tons, 
si  elles  n'étaient  closes  ou  défendues  d'ancienneté:  que  celte  défense  d'an- 
cienneté, relativement  à  l'introduction  des  montons  sur  les  prairies  dans 
le  territoire  de  Sotteville,  est  déclarée  constante  par  les  deux  tribunaux  » 
d'un  usage  général  et  constant;  qu'il  n'y  a  point  également  de  contra* 
vention  à  la  loi  do  6  oct.  1791;  que  si  Tart  I  de  cette  loi  donne  à  touR 
propriétaire  la  faculté  d'entretenir  telle  espèce  et  telle  qoaetilé  de  beetiaui 
qu'il  jugera  nécessaire  à  Tentretien  et  exploitation  de  ses  terres,  et  celle 
de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  le  même  article  ajoute  :  sauf  ce  qù 
sera  réglé  ci-après  relativement  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture;  qu'il 
ne  résulie  nullement  des  art.  9, 10  et  11,  qu'il  ait  été  porté  atteinte  à  cet 
uFage  local  ;  que  la  disposition  même  de  l'art.  SS  de  ladite  coutume  se 
trouve  autorisée  par  celle  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  6  oct  1791  ;  que  les 
articles  de  celte  même  loi ,  ievoqoés  par  le  rédasMot,  ne  se  rapporteni 
qu'à  l'usage  du  troupeau  en  commun ,  et  sont  étrangères  eu  eu  parti- 
culier dont  il  s'agit  ;~  Que  la  défense  même  faite  an  propriétaire  ré* 
clamant  de  faire  pâturer  ses  moutons  sur  ses  propres  prairies ,  sert  du 
contrat  de  société  entre  tous  les  propriéuires  de  cette  commune ,  société 
attestée  par  l'usage  générai  et  consUnt,  et  qui  consisUit  â  r^rver  pendant 
tout  ledit  temps  le  pâi  urage  des  prairies  à  la  eonrritore  des  vaches  et  antres 
bestiaux,  à  rexclosioo  des  moutons;  de  manière  que  si  le  réclamant 
pouvait  faire  consommer  pendant  ce  temps  le  péturage  de  nés  prairies  par 
ses  moutons,  et  participer  pour  ses  autres  bestiaux  aux  pâturages  des  autres 
prairies ,  sans  mise  de  sa  part  dans  la  société ,  il  jouirait  de  celle  dee 
autres;  ce  qui  violerait  la  loi  de  régaUté,  qui  est  la  hase  de  toute  société: 
—  Rejette. 

Du  30  brum.  an  1S.-G.  C,  sect  req.-MM.  MoraiiOi  pr.-S|eyêS|  rap* 
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eootuines'qiil  pour  raient  contrarier  ee  droit  (même  artiele). — Ainsi , 
rfpn  ne  doit  porter  atteinte  à  ce  droit,  sans  lequel  il  n'y  aurait 
vraiment  pas  de  propriété.  Le  législateur  a  pris  solo  d*énumérer, 
tjins  Tart.  6  de  la  section  4,  les  signes  caractéristiques  de  la 
clôture.  Pour  que  l'héritage  soit  réputé  clos,  il  faut  qu'il  soit 
eolouré  d*un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière 
ou  porte  ;  ou  qu*il  soit  exactement  fermé  et  entouré  de  pa- 
lissades ou  de  treillage;  ou  fermé  et  entouré  exactement  d'une 
haie  vive  ou  d'une  baie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée 
avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  baies 
en  usage  dans  chaque  localité^  ou  enfln  entouré  d'un  fossé  de 
quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture  et  de  deux  pieds  de 
profondeur. 

69.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  par  un  fossé  peut-Il 
élabiir  ce  fossé  sans  laisser  aucune  distance  entre  la  berge  du 
fossé  et  la  propriété  voisine  ?  En  d'autres  termes,  a*t-il  le  droit 
de  se  clore  par  un  fossé  qui  s'étende  Jusqu'au  dernier  pouce  de  sa 
propriété?  — V.  Servitude. 

•8.  La  puissance  féodale  avait  tantôt  défendu  aux  commu- 
nautés de  se  clore,  tantôt  elle  le  leur  avait  ordonné.  Elle  avait 
interdit  ce  droit  en  beaucoup  de  lieux  pour  que  le  seigneur  fût 
libre  dans  l'exercice  de  la  chasse.  Dans  d'autres,  la  même  autorité 
avait  prescrit  des  clôtures  absolues,  pour  empêcher  le  gibier  de  s'in- 
troduire dans  certaines  propriétés  particulières,  ce  qui  aurait  égale- 
ment nul  à  la  chasse  du  seigneur  (art.  30,  ord.  de  1669),  et,  d'un 
autre  côté,  pour  que  les  habitants  des  communes  fussent  libres  dans 
l'exercice  du  parcours  et  de  la  libre  pâture,  certaines  coutumes 
avaient  également  proscrit  le  droit  de  se  clore  (V.  Coutume  de 
Montargis).  —  Mais  toutes  ces  prohibitions  ou  coutumes  ont  été 
abrogées  par  la  loi  de  1791  (art.  AeXti);  la  faculté  de  se  clore  a 
été  consacrée  comme  un  droit  absolu  en  faveur  des  propriétaires, 
qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas^  être  empêchés  de  clore  leurs 
héritages. 

%é.  Remarquons  que  ces  prlncipeS  généraux  sur  le  droit  de 
se  clore  concernent  principalement  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture établis  entre  communes ,  ou  la  vaine  pâture  constituée  par 
une  commune  sur  elle-même.  Le  texte  et  la  position  des  articles 
le  démontrent  clairement.  Le  législateur  s'occupe  ensuite  du  droit 
de  ee  clore  entre  particuliers.  Il  dit  :  «  La  clôture  a  pour  effet 
légal  d'affranchir  les  propriétés  do  droit  de  vaine  pâture  réci- 
proque ou  non  réciproque  entre  particuliers,  à  moins  que  ce  droit 
ne  soit  fondé  sur  un  titre»  (art.  7).  Et  le  législateur  a  soin  d'ajouter: 
Toutes  lois  et  utages  contraires  sont  abolis» 

•5.  La  loi  garde  le  silence  sur  le  point  de  savoir  si  la  clôture 
produit  le  même  effet  entre  les  communes  et  des  particuliers, 
lorsque  des  communes  représentent  un  titre.  —  L'art.  4,  en  effet, 
après  avoir  dit  que  le  droit  de  se  clore  est  inhérent  â  la  pro- 
priété, ajoute  :  Toutes  lois  et  coutumes  contraires  sont  abrogées. 
11  ne  dit  pas  :  tous  titres  contraires.  De  là  est  née  la  question 
très-grave  de  savoir  si  le  droit  de  se  clore  cesse  d'exister  lorsque 
les  communes  ont  en  leur  faveur  et  â  l'égard  d'un  particulier,  un 
titre  constitutif  de  la  vaine  pâture.  Le  particulier  peut-il  se  clore 
malgré  ce  titre? —  L'affirmative  a  été  soutenue  par  Merlin,  mais 
le  pourvoi  qui,  sur  son  réquisitoire,  avait  été  admis,  a  depuis  été 
rejeté  (ReJ.  15  frnct.  an  9,  aff.  Dupuy,  V.  n^  66-l<^). 

Nous  avons  recherché  (V.  n^  28)  quelle  était  l'origine  do 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture.  Nous  avons  signalé  cette 
cohésion  des  forces  individuelles,  présage  de  la  puissance  future 
des  communes,  ce  grand  fait  d'une  association  générale  d'un 
peuple  entier,  prenant  sa  source  dans  la  nécessité,  pour  les  culti- 
vateurs alors  sans  appui,  de  se  fortifier  par  l'union  et  d'échap- 
per ainsi  à  la  tyrannie  des  petits  seigneurs  et  de  leurs  agents. 
Mais  bientôt  de  ces  associations  naquirent  des  droits.  A  mesure 
que  les  populations,  plus  nombreuses  et  plus  éclairées,  compre-' 
naientleur  force  et  leurs  besoins,  l'œil  du  propriétaire  commença 
à  6'étendre  sur  toutes  les  terres  Jusqu'alors  sans  culture  et  aban- 
données au  vain  pâturage,  et  il  se  demanda  s'il  ne  devenait  pas 
Indispensable  de  les  utiliser  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  —  L'in- 
térêt privé  était  ici  en  harmonie  parfaite  avec  l'intérêt  général. 
—  Mais  .une  difficulté  grave  se  présentait  insensiblement.  Les 
Intéressés  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  avaient  régularisé 
eur  position  par  des  conventions.  —  Beaucoup  de  ces  droits  re- 
posaient sur  des  titres,  et  alors  s'éleva»  non-seulement  dans  les 


campagnes,  mais  aussi  dans  les  parlements  et  bientAC  aprfcs  dans 
le  conseil  d'État,  cette  grande  question  de  savoir  si,  lors  même 
qu'il  y  avait  titre,  si  lorsque  la  vaine  pâture  avait  tous  les  carac- 
tères d'une  servitude,  les  propriétaires  de  l'héritage  servant  n'é- 
taient pas  libres  de  s'affranchir  de  l'obligation  contractée  quel- 
ques siècles  auparavant  par  leurs  auteurs,  en  défricbant  leurs 
terres  ou  en  les  faisant  clore.  —  Sur  celte  prétention  élevée  di 
toutes  parts,  nous  allons  voir  surgir,  tout  â  la  fols  et  presque  ei* 
même  temps,  la  pensée  des  Jurisconsultes,  celle  des  parlements, 
et  celle  des  rois  eux-mêmes  dans  les  divers  édits  promulgués 
avant  la  révolution  française. 

Les  lois  romaines,  ont  dit  des  Jurisconsultes  éminents,  s'op- 
posent, il  est  vrai,  â  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  servant 
puisse  jamais  rien  faire  qui  gène  l'exercice  de  la  servllnde.  — 
Ainsi  s'exprime  la  loi  au  code  De  servitutibus,  et  l'on  peut  citer, 
en  ce  sens,  la  loi  7,  eod,  fit.,  qui  défend  de  détourner  le  coars 
d'une  eau,  çties,  ex  vetere  more,  atque  observatione,  per  certa 
loca  profluenSf  utilitatem^  eertis  fundis,  irrigandi  causd  ex- 
hibet,  —  Or  défricher  les  terres  soumises  â  la  vaine  pâture,  ou 
les  clore,  c'est  plus  q*ie  gêiuer  l'exercice  de  la  servitude,  c'est 
anéantir  cet  exercice.  — Mais  devait-on  confondre  les  servitudes 
signalées  dans  le  droit  romain  et  dans  les  coutumes,  et  qui  font 
l'objet  habituel  des  conventions,  telles  que  les  servitudes  de  pas- 
sage, de  puisage,  de  vue,  avec  les  droits  de  vaine  pâture, 
concédés  il  y  a  plusieurs  siècles,  sur  des  terres  qui,  dans  la  pen- 
sée des  contractants,  n'avaient  alors  aucune  valeur  appréciable, 
ou  au  moins  n'avalent  qu'une  valeur  relative  aux  besoins  de  l'é- 
poque et  fort  peu  Importante?  Le  propriétaire,  en  consentaDt  une 
pareille  servitude,  avait-il  entendu  paralyser  éternellement  sa 
propriété,  ou  plutôt  les  bras  de  ses  successeurs  désormais  im- 
puissants â  se  procurer  par  le  travail  les  ob)et8  de  première  né- 
cessité? D'un  autre  côté,  l'acquéreur  lui-même  avait-il  entendu, 
au  moment  de  son  contrat,  que  le  droit  qu'il  acquérait,  le  droit 
de  vaine  pâture  qu'il  stipulait  à  son  profit  sur  le  terrain  d'un  par- 
ticulier, s'opposerait  â  toujours  à  la  culture  de  ces  terrains,  e( 
ne  laisserait  au  propriétaire  aucun  moyen  d'en  disposer  d'une 
manière  utile?  —  Évidemment,  non  :  quelle  Justice  de  donner 
au  contrat  primitif  plus  d*étendue  que  les  parties  n'ont  en- 
tendu lui  en  attribuer? — N'est-ce  pas  le  cas,  au  contraire,  de 
restreindre  la  servitude  du  vain  pâturage  conformément  à  en 
principe  :  actus^  ultra  intentionem  agentium,  operari  non  de- 
bent?  —  Deux  Jurisconsultes  allemands,  Capibllus  et  Nowarius, 
l'uB,  dans  les  questions  pratiques,  super  pragmatica  baronum^ 
t.  2,  p.  7S;  l'autre,  dans  son  traité  De  gravaminibus  vassalorum^ 
t.  I,  S  36,  n®  13,  soutiennent  formellement  que  la  servitude  de 
vaine  pâture  (de  palsson)  â  laquelle  les  prés  d'un  seigneur  sont 
asservis,  même  par  concession  expresse,  ne  peut  Jamais  en  em- 
pêcher le  défrichement,  par  la  raison  que  le  seigneur  n'est  censé 
ravoir  accordé  que  rébus  ineodemstatu  permanentibus^  et  pour 
le  temps  seulement  où  il  ne  Jugerait  pas  à  propos  de  tirer  avan- 
tage de  sa  propriété  :  guia  eo  usus  concessus  quousque  dominus 
utatur  re  sud  ad  eum  statum^  in  quo  nune  est  destinata.  —  Le 
président  Doubler,  ch.  62,  n<>  72,  établit  formellement  qu'il  existe 
une  grande  différence,  relativement  â  la  faculté  de  défricher, 
entre  le  droit  de  vaine  pâture  et  celui  de  couper  du  bols  dans 
une  forêt  pour  son  usage,  et  11  cite  plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Dijon,  qui  ont  Jugé  que  le  droit  dévalue  pâture  dans  une  forêt 
n'empêche  pas  le  propriétaire  de  la  défricher,  quoique  le  droit  d'y 
couper  du  bols  emporte  cette  interdiction. —  Merlin,  qui  cite  ces 
autorités,  rapporte  à  la  suite  plusieurs  arrêts  de  parlements  qui 
ont  consacré  ces  principes  (V.  Merlin,  Questions  de  droit,  p.  6i2 
et  623,  et  Rép.,  v^  Vaine  pâture).  —  il  cilr  entre  autres  on  arrêt 
du  parlement  de  Douai  (chambres  assemblées),  confirmatif  d'une 
sentence  de  bailliage  de  Douai,  qui  a  décidé  que  la  servitude  di 
vaine  pâture  ne  pouvait  Jamais  faire  obstacle  au  droit  deae  clore 
et  de  défricher. 

Toutefois,  quoique  le  savant  auteur  du  Répertoire  partageêt 
ces  doctrines,  il  reconnaissait  que  les  dispositions  des  coutumes 
et  les  décisions  de  quelques  parlements  rendaient  cette  Jurispru- 
dence fort  incertaine.  —  Aussi  ajoute-t-il  que  des  remontrances 
furent  faites  par  les  administrations  de  plusieurs  provinces  du 
royaume.  —  Ces  remontrances  furent  écoutées,  et  11  intervint 
plusieurs  édits  qui  ont  permis,  dans  les  provinces,  car  alors  il  n^r 
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iTâlt  pas  de  loiâ  générales  pour  toat  le  royaume,  ia  ctôtore  des 
prés  soumis  par  titre  aa  vain  pâturage.  —  Parmi  ces  édits  que 
cite  MerltD,  eod.,  nous  nous  bornons  à  rappeler  celui  de  mai 
1771,  rendu  pour  la  Flandre  et  le  Hainaut,  lequel  a  servi  évi- 
demment de  base  à  la  loi  de  1791.— -.Cet  édit  dispose  que  les  lois 
dODDées  jusqu'alors  pour  rendre  auxbabitants  ia  liberté  naturelle 
d'eoclore  leurs  béritages ,  ont  produit  les  meilleurs  effets  dans 
l'iDtérét  général  et  particulier  ;  que  cependant,  le  droit  de  par- 
cours a  lieu  encore  dans  quelques  cantons,  que,  dans  d'au- 
tres, beaucoup  de  propriétaires  de  prairies  ne  peuvent  profiter 
que  de  la  première  herbe,  et  que  celte  servitude  au  copropriété 
peut  autant  procéder  de  l'abus  de  la  vaine  pâture  que  d'une  pos- 
session légitime;  en  conséquence,  le  roi  déclare  par  son  édit  qu'il 
entend  faire  cesser  tons  les  obstacles  que  les  propriétaires  peu- 
vent éprouver  dans  la  liberté  naturelle  de  Jouir  de  leurs  posses- 
jions,  en  abolissant  tous  les  abus  résultant  de  la  vaine  pâlure, 
sans  porter  atteinte  néanmoins  aux  droits  de  propriété  légitime 
des  communautés.  —  A  ces  causes,  dit  l'édit  (art.  1),  nous  per- 
mellons  â  tout  propriétaire  do  Hainaut  de  clore  ses  héritages,  les 
terrains  ainsi  enclos  ne  pourront  plus  être  assu]ettis  au  parcours 
ni  à  la  vaine  pâture,  même  après  la  récolte,  et  dans  le  temps 
qu'ils  seraient  sans  production  et  reposants. — Interprétant,  ajoute 
redit,  à  cet  effet,  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  au 
contraire,  et  y  dérogeant  même  en  tant  que  de  besoin  (art.  2). 
—Enfin,  dans  les  art.  6,  7  et  8,  l'édit  dispose  de  la  manière  sui- 
vante : — Art.  6.  «  Dans  les  paroisses  où  l'universalité  des  prairies, 
comme  dans  celles  où  partie  seulement  desdites  prairies  devien- 
nent communes  à  tous  les  habitants,  soit  immédiatement  après 
la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps  limité, 
il  sera  libre  à  tout  propriétaire  ou  fermier,  de  faire  clore  tout  ou 
partie  de  celles  qui  leur  appartiennent,  pour  les  améliorer  et  les 
cbanger  de  culture,  en  la  forme  et  manière  prescrite  par  les  art. 
1  et  2  de  notre  présent  édit.  »  — Art.  7.  «  N'entendons  cependant, 
par  les  dispositions  de  4'article  précédent,  nuire  ni  préjudlcier 
aux  droits  qu'aucunes  desdites  communautés  pourraient  avoir  à 
)a  propriété  desdites  prairies,  et  qu'elles  seraient  en  état  de  jus- 
tifier par  des  titres  valables.  »  —  Art.  8.  «  Interdisons  tout  par- 
cours réciproque  de  bestiaux  et  de  troupeaux  entre  les  commu- 
nautés voisines  et  adjacentes  de  nosdits  pays  de  Hainaut,  et  vou- 
lons que  le  droit  de  parcours  les  uns  sur  les  autres  soit  aboli, 
comme  nous  l'abolissons  par  le  présent  édit.  » 

D'après  les  termes  de  cet  édit,  et  si  on  le  lit  avec  attention,  11 
est  clair  qu'il  a  servi  de  modèle  en  plusieurs  points  au  code  ru- 
ral. L'édit  ne  se  contente  même  pas  d'autoriser  tous  les  proprié- 
taires à  se  clore,  il  abolit,  comme  la  loi  de  1791,  toutes  lois, 
coutumes,  usages  et  règlements  contraires  au  droit  de  clôture , 
et,  en  ce  qui  concerne  le  parcours.  Il  va  plus  loin  que  le  code 
rural,  il  l'abolit  immédiatement. — Néanmoins,  une  remarque  doit 
être  faite  sur  les  dispositions  des  art.  6  et  7.  Dans  l'art.  6,  le 
droit  de  se  clore  est  reconnu  pour  les  prairies  qui,  après  la  coupe 
de  la  première  herbe,  deviennent  communes  à  tous  les  habitants. 
^  Mais  l'art.  7  ajoute  que  l'édit  n'entend  pas  préjudlcier  aux 
droits  que  les  communautés  pourraient  avoir  à  la  propriété  des- 
dites prairies,  et  qu'elles  seraient  en  état  de  justifier  par  titres. 
^Noos  sommes  obliges  d'insister  sur  ces  articles,  parce  que  nous 
verrons  M.  Merlin  tirer  argument  de  ces  dernières  dispositions 
en  faveur  de  son  système,  dont  voici  l'analyse. 

L'art.  2  de  la  loi  de  1791,  dit  Merlin,  abolit  la  servitude  du 
parcours,  et  observons  bien,  ajoute- t-il  qu'elle  se  sert  du  mot 
servitude.  Ainsi,  H  n'est  ni  au-dessus  de  la  puissance  ni  hors  de 
l'intention  de  la  loi,  d'abolir  une  servitude  réelle,  lorsque  cette 
abolition  est  commandée  par  l'utilité  publique  et  l'avantage  de 
l'agriculture  (et  c'est  ce  que  le  législateur  a  déjà  fait  dans 
redit  de  1771,  rapporté  ci- dessus). —  La  loi  fait  une  exception 
provisoire  en  faveur  de  la  servitude  de  vaine  pâture  avec  par- 
cours, qui  sera  fondée  ou  sur  un  titre  oq  sur  une  possession  lé- 
gale, malselle  veut  que  cette  servitude  ne  continue  à  exister  que 
provisoirement,  ce  qui  signifie  que  la  loi  se  réserve  d'abolir 
même  la  servitude  fondée  sur  un  titre,  ou  sur  une  possession  qui 
suppose  un  titre.  Le  législateur  confirme  ainsi ,  même  pour  la 
servitude  conventionnelle ,  le  principe  qu'un  droit  de  servitude 
yeot,  pour  le  bien  général,  être  aboli  par  la  puissance  législa- 
Uto.  Enfin,  la  loi  déclare  ne  maintenir  même  provisoirement  la 
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servitude  conventionnelle  de  vaine  pâture  avee  parcours  que 
sous  les  restrictions  déterminées  dans  les  suivants;  et,  annombra 
de  ces  restrictions,  se  trouve  la  cessation  de  la  servitudeaussltôt  ^ 
que  le  propriétaire  fait  clore  sbn  héritage.  Donc  la  loi  fait  céder, 
à  la  faveur,  de  ia  clôture,  le  droit  résultant  pour  une  commune 
d'une  servitude  fondée  sur  titre. — L'art.  3  s'occupe  spécialement 
du  droit  de  vaine  pâture,  relativement  aux  habitants  de  la  com- 
mune dans  laquelle  sont  situés  les  biens  qui  y  sont  sujets. — Dans 
cet  article,  la  loi  maintient  la  servitude  conventionnelle  comme 
la  servitude  légale  de  vaine  pâture,  mais  elle  ne  la  maintient  qu'à 
la  charge  que  son  exercice  ne  contrariera  pas  les  réserves  por- 
tées dans  les  articles  suivants. — Quelles  sont  ces  réserves?  Prin- 
cipalement le  droit  de  se  clore,  lequel  ne  peut  être  (art.  A)  con* 
testé  â  aucun  propriétaire,  nonobstant  toutes  lois  contraires,  le 
droit  de  se  clore  qui  tient  à  l'essence  même  de  la  propriété.  — • 
Mais,  s'il  restait  quelques  doutes,  l'art.  5  les  lèverait  tous:  «  Le 
droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront» 
dans  aucun  coi,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héri- 
tages. »  Ce  mot  est  décisif,  surtout  lorsqu'on  le  rapproche  des 
articles  précédents  et  de  l'édit  de  1771.  » 

D'abord,  reprenons  le  texte  même  de  la  loi  de  1791,  nous  ^« 
précierons  ensuite  son  esprit. 

L'art.  4,  dans  son  texte,  détruit  victorieusement,  suivant  nonSy 
une  grande  partie  des  raisonnements  de  M.  Merlin.  Il  dit  :  L'as- 
semblée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent 
contrarier  le  droit  de  se  clore.  Abroge  toutes  lois  et  coutumes  i 
Le  législateur  se  tait  sur  les  titres,  et  cela  se  conçoit;  à  moins  do 
rélroagir,  la  loi  ne  peut  pas  annuler  des  contrats  consentis  de 
bonne  foi.  Serait-ce  un  oubli  du  législateur?  Non,  sans  doute, 
car  dans  les  art.  2  et  3  le  législateur  dit  que  la  servitude  conti- 
nuera d'avoir  lieu  si  elle  est  fondée  sur  un  titre  particulier, — Le 
législateur  avait  donc  cette  difficulté  du  litre  présente  à  l'esprit, 
au  moment  de  la  rédaction  do  code  rural,  et  cependant  il  n'abroge 
que  les  lois  et  coutumes  qui  empêcheraient  l'exercice  du  droit 
de  clôture.  —  On  objecte  que  le  droit  de  se  clore  est  essentiel  à 
la  propriété.  Oui,  sans  doute,  mais  le  respect  pour  les  conventions 
est  encore  plus  essentiel  à  l'ordre  social.  Que  deviendrait  une  so- 
ciété où  la  loi  pourrait  détruire,  par  sa  seule  volonté,  tous  les 
contrats  antérieurs  à  sa  promulgation? — Mais  l'art.  3  ajoute  que 
le  droit  de  parcours  et  le  droit  de  vaine  pâture  ne  pourront,  dan$ 
aucun  casy  empêcher  la  clôture,  cela  est  vrai  ;  mais  le  législateur 
n'entend  évidemment  parler  que  de  tous  les  cas  résultant  des 
lois  et  coutumes,  et  cela  est  si  vrai  que  dans  cet  article  qui  pa- 
rait si  décisif  à  M.  Merlin,  4e  législateur  ne  se  sert  plus  du  mot 
servitude^  il  dit  :  le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  (entendez  bien,  le  droit  simple)  ne  pourront,  dans  aucum 
c£M,  etc.  Et,  en  effet,  le  droit  simple  de  vaine  pâture  n'engendre 
qu'une  faculté,  dont  on  a  le  droit,  dans  tous  les  cas,  de  s'alfran« 
chlr  par  la  clôture. 

La  pensée  du  législateur  devient  plus  claire  encore  par  la  dis- 
position de  l'art.  7. — La  clôture,  dit-il,  affranchira  du  droit  de 
vaine  pâture  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  eur  ma 
titre. — Ainsi,  voilà  encore  le  titre  qui  revient  dans  l'art.  7.  Donc, 
le  législateur,  en  ne  parlant  pas  du  titre  dans  les  art.  5  et  6,  n'en- 
tendait évidemment  abroger,  dans  l'art.  5,  que  les  lois  et  coûtâ- 
mes qui  s'opposaient  au  droit  de  se  clore,  et  II  est  alors  évident 
que  ce  mot,  dans  aucun  casy  ne'  se  rapporte  qu'au  drott  simple 
de  vaine  pâture.  —  Enfin,  dans, l'art.  7,  le  législateur  met,  entre 
particuliers,  le  titre  au-dessus  du  droit  de  clôture.  Pourquoi  donc 
les  communes  ne  Jouiraient-elles  pas  du  même  avantage  qu'un 
particulier  -,  on  n'en  voit  pas  les  motifs  ;  il  y  a  même  Aës  motifs 
puissants  â  Invoquer,  contrairement  aux  idées  de  M.  Merlin,  car 
enfin  toutes  les  lois  révolutionnaires  avaient  pour  but  de  favori- 
ser les  communes,  de  reconnaître  leurs  droits,  de  leur  rendre 
leurs  biens,  dont  elles  étalent  réputées  avoir  été  dépouillées  pal 
les  seigneurs.  Pourquoi  donc  les  priver  du  bénéfice  du  titre,  béi 
néflce  légitime,  surtout  lorsque  le  législateur  consacre  la  pul»< 
eance  même  de  l'acte  en  faveur  des  particuliers? 

Ce  n'est  pas  tout.  L'art.  11  est  ainsi  conçu:  •  Le  droit  fion 
jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages,  a  lieu,  même  par 
rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de  propriété, 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les 
habitants^  selt  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première 
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herbe,  soit  dans  toat  aatro  tmnps  déterminé.  »  —  Comme  on  le 
toit,  le  légtslatear  suppose  qae»  par  un  usage  immémorial,  le 
droit  aux  secondes  herbes  des  prairies  est  devena  commun  à  tous 
les  habitants,  et  il  décide  que  tout  propriétaire  aura  le  droit  de  se 
clore,  même  par  rapport  à  ces  prairies,  lorsque  la  commune  n*a 
pas  dé  litre  de  propriété.  Sans  titre  de  propriété,  dit  l'article  : 
et  lorsque  Tusage  aura  (ait  votre  droit,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  se  clore.  Donc,  lorsquUl  y  aura  un  litre,  la  clôture  ne  sera 
pas  autorisée. 

Pour  échapper  à  cet  argument,  qui  paraît  décisif,  M.  Merlin  a 
établi  une  distinction  entre  le  droit  de  vaine  pâture ,  considéré 
comme  servitude  conventionnelle  et  le  droit  de  vaine  pâture,  con- 
sidéré comme  droit  de  communauté. — «  Observons,  et  c^estici  le 
point  capital,  dit-il,  observons  que  dans  Tari.  11 ,  il  n'est  plus 
question  de  la  servitude  de  vain  pâturage  ;  à  quel  propos  ,  en 
effet,  la  loi  y  serait- elle  revenue  dans  cet  article  ?  Elle  avait  tout 
dit  sur  cette  matière  dens  les  art.  3,  i  et  5,  et  il  serait  absurde 
de  supposer  qu*elle  en  eût  encore  reparlé  dans  l'art.  1 1  pour 
détruire  ce  qu'elle  avait  établi  dans  les  articles  précédents. — De 
quoi  8*agit-il  donc  dans  Tart.  1 1  ?  tl  s'agit  uniquement  de  la  vaine 
pâture  considérée  comme  dérivant  de  la  copropriété. — Déjà  nous 
avons  vul'édit  de  mal  1771  annoncer,  dans  son  préambule,  que 
la  vaine  pâture  peut  s'exercer  A  titre  de  servitude  ou  à  titre  de 
copropriété;  et  nous  l'avons  vu  également,  dans  son  dispositif, 
abolir,  en  cas  de  clôture,  le  droit  de  vaine  pâture  exercé  â  titre 
de  servitude,  mais  le  conserver  (art.  7),  nonobstant  la  clôture, 
lorsque  la  commune  qui  l'exerce,  ne  le  fait  que  comme  coprié<^ 
lairo  du  fonds.  Eh  bien  !  la  loi  du  28  sept.  1791  suit  absolument 
la  même  marche.  Elle  a  parlé  dans4es  art.  3,  4  et  5  du  droit  de 
Vaine  pâlure  considéré  comme  servitude,  et  elle  y  a  déclaré  for- 
mellement qu'il  doit  céder  à  la  faculté  de  se  clore,  qui  est  liée  es- 
sentiellement à  la  qualité  de  propriétaire.  Maintenant,  dans  l'art. 
Il,  elle  considère  le  droit  de  vaine  pâture,  comme  un  droit  de 
copropriété;  et,  tonjours  d'accord  avec  Tédit  qu'elle  a  pris  pour 
kbodèle,  elle  déclare  que  si  les  habitants  ne  fondent  leur  droit  â 
la  communion  des  secondes  herbes,  que  sur  l'usage,  ils  ne  peu- 
,  vent  pas  empêcher  le  propriétaire  de  se  ciore  ;  mais  qu'il  en  est 
:  autrement  s'ils  produisent  des  titres  de  propriété. — Ces  mots  ti- 
;  1res  de  propriété  ne  sont  ni  obscurs  ni  équivoques,  il  a  plu  au 
{  tribunal  d'Indre-et-Loire  de  les  traduire  par  titres  de  servitude. 
.  Mais,  vous  le  savez,  rien  n'est  plus  opposé  que  les  idées  de  servi- 
tude et  de  propriété  5  et  quand  les  lois  romaines  ne  nous  auraient 
pas  appris  que  res  sud  nemini  sentit ,  le  bon  sens  nous  dirait 
asseï  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  avoir  une  servitude  sur 
iBon  propre  fonds.  » 

Écartant  ainsi  l'art.  11,  Merlin  dit  que  la  question  se  trouve 
péremptoirement  décidée  par  les  dispositions  des  art.  3,  A  et  3. 
Nous  sommes  disposés  â  croire  que  M.  Merlin  a  erré  dans  l'ex- 
plication qu'il  donne  de  l'art.  11 .  La  Jouissance  commune  des  ha- 
bitants à  la  vaine  pâture ,  dont  parie  cet  article ,  n'est  pas  une 

(1)  Sspie$:  —  (Dame  Dupny  C.  coni.  de  Salnl-Martin  des-Rosiers.)  — 
18  mess,  an  4,  la  dame  Dupuy  acquiert  de  la  nation  pluMeurs  biens  dans 
leliiveis  étaient  eotnprises  deoi  prairies  dites  de  Cbène-Hnle  el  Saiot- 
Fkireat.  ^  Les  biens  sont  veidui,  porte  l'acte  d'adjadtcatioii,  avec  leurs 
serviledes  aelives  ti  passives.  —  Quelque  temps  après,  la  dame  Dupay 
«faat  fait  clore  les  deux  prairies,  les  babiianis  ëe  la  commuoe  de  Saint* 
Martia-des-ftosiers  se  pourvoient  devant  le  tribunal  de  Maine-et-Loire , 
pour  être  mainlcnus  dans  leor  droit  de  faire  p&iurer  lenrs  bestiaux  surcps 
prairies  après  la  faucbaisoti  de  ta  première  herbe.  ~  A  l'appui  de  cette 
réelaination,  ils  produisant  plasiears  sentences  de  ta  sénécbaossée  de  San- 
mur,  et  mi  arrit  do  parlement  de  Pari»,  qui  leur  accordaient  réellement  ce 
droit  f«r  les  pmiriee  acqpaises  par  la  dame  Dopay.  —  Celle-ci  oppose  la 
loi  du  98  sept.  1791,  qui,  penBettaot  ant  propriétaires  de  varier  la  cet- 
ture  de  leurs  bieas,  les  autorise  à  défricher  leurs  prairies  pour  les  ease- 
mencer;  elle  invoque  en  même  tempe  la  disposition  de  la  loi  du  6  octobre 
même  année,  qui  abroge  les  droits  facultatifs  de  vaiae  pâture.— Jogeoent 
du  36  ihcrm.  an  7,  qui  déclare  la  commune  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. -—  fflals  sur  l'appel ,  Jugement  infirmatif  du  tribunal  dlndre  et- 
Loire,  sous  la  date  du  7  pfair.  an  8,  qofi  maintient  la  comibune  dans  le 
droit  de  faire  pacager  ses  bestiaux  dans  les  prairies  dont  il  s'agît,  aux 
termes  des  Mniences  et  arrêts  par  elle  rapportés.  '—  Pourvoi  par  la  dame 
Dupay  :  après  avoir  reproduit  le  système  adopté  par  les  premiers  juges , 
rtle  ajoute  que  les  juges  d^appel  ont  violé  l'art.  6  de  la  loi  do  8  sept. 
:  170^2,  d'après  lequel,  suivant  elle,  les  habitants  de  Saiot-Marlia  étaient 
/    déchus  de  leur  droit,  faute  de  Tavoir  réclamé  avant  la  vente. —  Jugement. 


eopropriétd ,  car,  comme  looe  Vtvowt  dit ,  le  droit  éte  Tulne  pâ- 
ture ou  de  pâture  simple,  pour  employer  Texpresslon  de  l'art.  5, 
ne  peut  engendrer  qu'une  servitude  territoriale  qui  n'aflecte  pis 
la  propriété  individuelle.  Quand  la  loi,  dans  l'art.  11,  a  dit:  «  Le 
droit  dont  Jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  a  lien, 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  Utre 
de  propriété,  et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  coin- 
munes,  »  elle  n'a  donc  eotendu  désigner  par  là  qu'une  oommu. 
naulé  de  Jouissance  et  non  une  copropriété  qui  ne  peut  eiister 
que  sur  les  communaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  coastitmif  de 
la  vaine  pâture.  D'ailleurs,  il  nous  parait  que  Merlin  tire  descoa* 
séquences  forcées  de  Tédllde  1771,  lorsqu'il  y  volt  la  supréma- 
tie du  droit  de  clôture  même  contre  un  titre  ;  mus  croyons  aa 
contraire  qu'on  peut  y  trouver  irès-bien  le  droit  de  se  clore,  et 
le  respect  aux  titres  réunis.  En  effet,  dans  le  préambule,  nous 
lisons  des  considérations  très- bonnes  qui  prouvent  les  avantages 
du  droit  de  se  clore,  la  volonté  de  faire  cesser  tous  les  obstacles 
qui  gênent  la  liberté  naturelle  de  disposer  des  propriétés  et  d'a- 
bolir tous  les  abus  qui  naissent  de  la  Talne  pâture;  nais  le 
préambule  ajoute  :  «  sans  néanmoins  porter  atteinte  ati»  droits 
de  propriété  légitime  des  catnnmnautée.  »  Or  le  législateur,  par 
ces  mots,  n'a-t»ll  pas  entendu  perlerde  tous  les  droits  de  propriété 
des  communes  résultant  d'un  titre?  Le  législateur  a-tll  voulu 
que  le  titre  eût  force  quand  il  prouverait  un  droit  de  propriété, 
et  qu'il  fût  sans  valeur  lorsqu'il  constituerait  un  droit  de  ser- 
vitude. On  cberche  en  vain  le  motif  d'une  telle  distlnctioe,  qoi 
aurait  été  très-préjudiclabie  aux  communautés ,  que  cependant 
toute  ta  législation  de  cette  époque  tendait  â  favoriser. 

fittfln,  en  abolissant  la  vaine  pâture,  l'édit,  dans  l'art.  2,  garde 
le  silence  sur  le  titre;  il  dit,  interprétant  à  cet  effet  toutes  lois, 
coutumes,  usages  et  règlements  «u  contraire,  et  y  dérogeant 
même,  en  tant  que  de  besoin.  Ainsi,  pas  un  nrot  des  titres,  Tédii 
ne  déroge  qu'aux  lois,  coutumes,  usages  et  règlements.  —  Mais 
enfin,  et  quelque  opinion  qu'on  se  fasse  sur  les  dispositions  de 
l'édit,  elles  ne  sont  pas  assex  formelles  pour  qu'on  puisse  y  ptri- 
ser  un  argument  contre  le  sens  que  nous  donnons  de  l'art,  li, 
promulgué  vingt  ans  après. 

••.  C'est ,  du  reste,  conformément  aux  principes  que  ooqs 
venons  de  développer  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  loi  des  28  sept.* 
6oct.  1791  n'a  aboli  que  le  droit  facultatif  de  vaine  pâture;  qtia 
les  babitants  d*une  commune  à  qui  des  titres  certains  conféraient 
la  propriété  d'un  droit  de  parcours  sur  plusieurs  prairies ,  ont  pu 
demander  la  destruction  de  iaclèture  par  laquelle  le  propriétaire  des 
prairies  empêchait  l'exercice  de  leur  droit  (Req .  1 3  fruct.an  9)  (  1  ); 
— 2*  Que  le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  le  clore  en  préjudice 
d'un  droit  de  parcours ,  déclaré  acquis  à  une  commune,  par  des  ju<* 
gements  antérieurs  à  la  loi  de  i  791 ,  sect.  4,  art.  1 1  (même  arrêt). 

•9.  Pareillement,  on  a  pu  décider,  sans  violer  les  art.  7, 
8  et  11  de  la  sect.  4  delà  loi  du  38  sept.  1791,  qu'un  particulier 
ne  pouvait,  en  faisant  clore  son  héritage,  Taffranchir  d'un  droit  ds 

■~^ ■ — ■ — ^^~ — ~" — * ■ — — '— ^^^^ ^^     ^  ^ ^ 

Le  TaiBUHAL;— Attendu,  l^que  les  sentences  et  arrêts  produits  sont  des 
titres  contradictoires  entre  les  babitants  de  la  commune  de  Saiot-Martie- 
de-la-Place,  canton  de  Bocbers,  d'une  part,  et  les  ci-devant  religieui  bé* 
nédictitift  de  Pabhaye  dp  Saint  Plurent,  de  Tautre;  —  Qu'ils  sont  suffi- 
sants pour  justifier  légalrmcnt  de  ii  propriété  du  droit  de  parcours  eiercé 
depus  un  temps  imméinr'nai  par  Ifsdits  habitants,  sur  les  cantons  de 
prairies  qui  en  font  l'objet;  —  Que  ce  droit  de  parcours,  ainsi  qualifié,  ne 
peut  être  considéré  comne  ou  simple  droit  facultatif  de  vaine  pâture,  eeal 
abrogé  par  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  puisqu'ii  réunit,  aa  oonlraire,  tous  les 
caractères  d^une  servitude  réelle  proprement  dite,  d^où  il  suit  que  lesdils 
habitants  se  trouvent  dans  Texception  portée  par  Tart.  11  de  la  quatrième 
section  dto  ladite  loi,  qui  maintient  les  droits  de  parcours  fondés  sur  titre, 
et  qn>n  leur  appliquant  ladite  etceplion,  le  tribunal  dTappel  n^a  pu  cop- 
trevenir  à  aucune  toi;  — Attendu,  1*  qn«  tontes  les  servitudes  aelives  et 
passives  dont  peureat  être  adectés  les  domaines  nationaux  sontuaiote- 
nues  par  la  loi  da  6  ior.  as  4;  et  quo  d'aiilears,  par  la  vente  faite  par 
Tadminislration  départementale  de  Maine -et-Loiro,  a  la  dame  Dopèy, 
demanderesse  en  cassation,  les  biens  par  elle  acquis,  dont  les  prés  iiti* 
gieux  font  partie ,  lui  ont  été  vendus  tels  el  de  la  manière  dont  en  jouis' 
calent  les  fermiers,  ainsi  que  ceux  dont  ils  procédaient,  el  à  la  charge  de 
souffrir  l'exercice  de  toutes  les  servitudes  passives  dunt  ils  pouraieni  èlre 
grevés  ;  d'où  il  suit  qu'elle  a  connn  ou  dû  ctionattrto  la  servitude  de  p:ir- 
cotrs  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Du  13  («tnoa  14)  fmct.  ao9.»C.  C,  sect.  req.  (et  non  sect.  oit.)- 
HH.  Cochard^  rap.*Alerlia,  pr.g4o.»c.  centr. 
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ntaep&lara  étftbll  pur  titre  «b  fave«r  d^one  commiuie  (Cass.  !$ 
dée.  1808)  (1). 

M.  NoQs  avons  dit  que  lorsque  la  servitude  de  vaine  pAlnre 
prend  son  principe  dans  la  loi  et  non  dans  la  convention,  le  pro- 
priétaire estlibre  de  s'en  affranchir  par  la  clôture,  que  la  repré- 
MsUUon  d'un  titre  peut  seule  mettre  obstacle  au  droit  de  clôture; 
BOUS  avons  prouvé  que  le  titre,  pour  avoir  une  force  légale,  de- 
Tsil  être  on  titre  primordial,  on  au  moins  un  ancien  Jugement 
équivalant  au  titre  eonstitutif  ^(Y.  n*  43)*  Si  le  titre  repré- 
MDié  ne  fournissait  d'autre  preuve  que  celle  d'une  possession  de 
TSlD  pâturage  il  serait  sans  résultat  aux  yeux  de  la  Justice,  puis- 
que le  code  rural  dit,  art.  5  :  «  Le  droit  de  vaine  pàiure  ne  pourra 
ca  aucun  cas  empêcher  de  clore  l'héritage,  et  art.  7  :  La  clôture 
iffriBChira  du  droit  de  vaine  pâture,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé 
fsr  on  titre.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  i^  que  le  propriétaire 
d'osé  prairie  a  pu  la  clore  au  préjudice  de  la  vaine  pâture  exer- 
cée par  une  commune,  lorsque  le  droit  de  cette  commune  à  la 
Taioe  pâture  n'est  fondé  sur  aucun  titre»  ou  que  les  titres  qu'elle 
représente  n'établissent  en  sa  faveur  aucun  droit  de  propriété» 
Biais  seulement  l'exercice  de  l'usage  (Req.  95  flor.  an  18)  (2);-- 
S*  Que  les  possesseurs  d'un  droit  de  parcours  ne  peuvent  sH>p- 
peser  à  la  clôture  de  la  prairie  sur  laquelle  Us  exercent  leur  ser- 
Tltvde,  lorsque  les  titres  représentées  par  eux  pour  constater 

(I)  (Com.  de  Revonoas,  ete«  C.  Las  et  Veoin.)—  La  cmm  ;  •<- Vu  les 
irt.  7, 8  et  it  de  la  sect.  é  de  la  loi  du  e  oet  I79i;—  Coasidérant  qq'a 
Mi'aeitpM.dans  Tespèce,  d'en  droit  réciproque  de  parcours  de  paroisse 
k  paraisse»  oi  d'ao  droit  de  vaiae  pâture  dans  une  paroisse,  dont  parlent 
Im  srt.  1  et  3  da  la  même  eection  i  quo  le  terrain  sur  lequel  lee  comauiaes 
tonasderesses  prétendent  avoit  le  droit  de  Uire  paître  leurs  bestiaux  ap« 
Mrteaaitaia  latoique  de  Revonuas,  et  était  une  propriété  particnlière;— 
Qoe  U  cour  d'appel  de  L700  a*a  ai  déterasioé  la  nature  du  droit  qui  a  pu 
ipparteoir  aux  communes  demanderesses  oi  apprécié  la  sofBsaace  ou  l'in- 
SBffisanee  des  litres  produits  par  elles  ;  que  cette  cour  s'est  bornée  àjuger, 
adroit,  que  quand  ces  titres  donneraient  le  droit  de  vaine  pâtare»  ils  ne 
posrraieat  empêcher  les  défendeurs  de  clore  le  terraia  en  question  et  de 
f'dffraadiir  ainsi  du  vain  pàtarage;  qn'en  cela  elle  est  conUreToaue  aux 
irU  7, 8  etll  cî-devaat  cités,  leiqueU,daas  respèee  dont  ils  Uraitent,  o'ao* 
eordeot  pas  à  la  dôtare  le  droit  d'affraacbir  rnéritage  delavaioepAliro} 
•«Casse. 

Da  15  déd  i808.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Tiellard»  pr.<4tedeu,  i^.« 
Dasiels,  sabst.,  c.  cooL-Leroy  et  Oerardia,  av. 

(3)  Etpicês  ^  (Com.  dUHemagae  0.  Lemoiae  Saiate-Harle,  ele.)  — 
Es  Tta  10,  Lemoine  Sainte-Marie,  la  veuve  Malherbe  et  la  veuve  Lemière 
sjaot  entrepris  de  clore  une  prairie  qa'ils  possédaient  daas  la  commoae 
d*AUemigne,  près  Gaea,  le  maire  de  la  commaoe  s'y  oppose  sor  le  fonde- 
nsBl  qoe  cette  prairie  est,  de  temps  immémorial,  atsojettie  eavers  les  ba- 
ktlaaU  à  ua  droit  de  parcours.  Les  propriétaires  de  la  prairie  soutieDoeot 
^  la  commune  ne  peut  leur  contester  le  droit  de  se  clore ,  le  droit  de 
parcoan  qa'ellu  réclame  a'élaat  fondé  sur  aucoa  titre.  —  S8  mess,  an  11 , 
isfement  qui  déboute  iacommuoe  de  ses  condosioDS. — Appel.»  12  mess. 
sa  12,  irrét  conflrmatîf  de  la  coor  de  Caea.  —  Pourvoi  par  .la  commone 
ssar  fausse  application  den  art.  4,  5  et  11  de  la  4*  sect.  da  tit.  1  de  la 
isi  du  28  sept.  1791,  et  violatioo  de  l'art  8  de  la  loi  du  28  août  1792, 
siasi  que  de  la  loi  do  10  juin  1793.  --  Arrêt. 

La  ooun;  ^  Vu  les  arU  4,  5  et  11  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ;  •—  Au 
Mde,  !•  qn^il  résulte  de  ces  articles  que  tout  propriétaire  a  droit  de  clore 
'cs  héritages;  que  l'exercice  libre  de  ce  droit  eêt  iobéreol  à  la  propriété; 
^  pour  Tentraver  il  ne  soflBt  pas  d'articuler  le  droit  de  parcours  ou  de 
viiae  pâture,  qu'il  faut  encore  produire  des  titres  de  propriété;  que,  dans 
l'espèce,  il  est  reconno,  et  il  a  été  décidé,  en  point  de  fait,  qoe  les  titres 
preduits  par  la  commune  d'Allemagne  lui  étaient  pour  la  plupart  étran* 
gsriyct  que  les  antres  n'établissaient  autre  cbose,  sinon  Texercice  d'usage, 
et  non  la  propriété  du  fonds  ;  —  Rejette. 

Ou  25  Qor.  aa  15.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Liger,  rap.-Merlin,  c.  conL 

(8)  (Leeompte.)  — -  La  coua;  —  GoaslJëraot  que  l'art.  7  de  la  qua- 

^ne  section  do  code  rural  du  6  oct.  1791  affrancbit  tout  propriétaire 

«t  veut  se  clore  du  droit  de  vaine  pâture  réciproque  ou  non  réciproque 

tttre  particuliers ,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  nu  titre  ;  que  le  titre 

(xigé  par  la  loi  pour  la  conservation  de  la  vaine  pâture  n'est  et  ne  pent 

ftre  nécessairement  qn  un  titre  contradictoire  avec  le  propriétaire  qui  en 

«clame  l'aflfrancbissement  ;  qn'aucnn  des  quatre  actes  représentés  parles 

itimés  n'a  ce  caractère  ;  que  les  deux  partages  ou  subdivisions  de  1670 

et  1723  sont  étrangers  à  l'appelant  et  à  ses  auteurs ,  qui  n'y  ont  été  oi 

parties  ni  appelés  ;  que  les  deux  aveux  de  1680  et  1730  ont  été  rendus 

aa  roi  qui  avait  la  proche  mouvance  de  la  prairie  de  Laorignan  ;  que  le 

propriétaire  de  la  terre  du  Cbâlellier  n'a  concouru  à  aucun  de  ces  aveux  ; 

qu'ils  aent  seulement  énonciatifs  de  son  droit  à  la  moitié  de  la  mémo 

prairisî  que  ce  ne  sont  point  là  des  titres  contradictoires  dans  le  sens  de 


leur  droit  à  la  vaine  pâture  le  seul  pas  eentradleloifte  avee  la 
propriétaire  qui  veut  se  clore»  e'est*àHllre'lorsqueee  proprié* 
taire  n'y  a  été  ni  partie  ni  appelé»  et  que  d'ailleurs  les  titres  ne 
sont  qu'énonclatifs  (Rennes,  27  mai  1812)  (3);  -*-  3*  Que  la  loi 
du  28  sept.  1 79  i ,  qui  consacre  au  profit  des  propriétaires  le  droit 
de  s'affranchir  du  parcours  par  la  clôture,  toutes  les  fols  que  ee 
droit  n'est  pas  consuté  par  uu  titre»  a  anéanti  les  droits  de  oetla 
espèce,  qui  s'exerçaient  avant  sa  promulgation,  eu  vertu  auol»« 
ment  d'une  possession  immémoriale,  et  cela  sans  disUnguer  si. 
dans  telle  province,  le  droit  de  vaine  pâture  s*aequérail  ou  bm 
sans  titre  ;  qu'en  conséquence,  la  commune  qui  est  sans  titre  va- 
lable, n'est  pas  fondée  à  prétendre  aujourd'hui  continuer  Fexer- 
cice  de  la  vaine  pâture,  en  n'appuyant  cette  prétenUou  que  d'une 
possession  immémoriale  (Req.  8  mal  1828)  (é). 

•9.  Pareillement  on  a  Jugé  :  1*  que  les  propriétaires  de 
parties  de  prairies  soumises  au  droit  de  parcours,  après  U 
première  herbe,  ont  le  droit  de  les  clore  et  de  les  soustraire  à  I4 
vaine  pâture,  lorsque  les  usagers  fondent  leurs  droits,  dqu  sur  uu 
titre  de  propriété  constitutif,  mais  seulement  sur  des  actes  qui  se 
horaent  à  constater  une  longue  Jouissanee  (Req.  1 9  luill.  1 83T)  (8){ 
-"*  2*  Que  l'eu  ue  doit  pas  eoosidérer  eomme  établi  par  la  eonven- 
tien  et  comme  faisant  obstaele  à  Pexerelee  du  droit  de  clôture  le 
droit  de  value  pâture  concédé  sur  un  terrain  banal  par  un  anclejn 
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la  loi  ;  qu'enfin  la  vaine  pâture  était  un  droit,  en  plnlét  une  possession 
simplement  réciproque  enue  particuliers;  possession  qui,  tout  ancienne 

Iu'elle  est ,  doit  céder  au  droit  de  détore,  qui  émane  essentiellement  du 
roit  de  propriété  (art.  é  du  même  code  mral  •  même  sect.  4),  droit  dont 
le  bien  de  ragricnltnra  eommande  U  maintenue  i  —Dit  qu'il  a  été  nud 
ingé,eia* 
Du  27  mai  1812.*G.  de  Reanei. 

(4)  (Com.  de  Pressins  C.  Pravas  et  autrM.)— La  coon;  —  Attendu 
que  l'arrêt  coatre  lequel  la  commuée  de  Preeslas  a  dirigé  soo  pourvoi ,  ta 
jagé  que  cette  commune  a'avait  pas  de  titre  étaUissaat  le  droit  de  pâ« 
tare ,  autrement  de  paeqaerage,  qu'elle  prétendait  sur  les  prairies  appe* 
léea  Baauarelles ,  appartenaat  à  qnetqnee-nas  des  habitants  de  la  mémo 
commoae;  qn'en  examiaaat  et  appréciaat  hypothétiquement  un  acte  in- 
formo  el  non  signé,  faisaat  suite  au  parcellaire  de  1847,  la  cour  de  Gre« 
noble  décide  que  cet  acte,  qn*elle  qualifie  de  note,  serait  insufibant, 
loit  mémo  qu'il  serait  oa  forme  probaats  ;  qu'elle  déclare  étrangers  à  In 
coasasuae  dea  actes  de  ventea  nalioaaise  doat  celte  communs  prétendail 
tirer  des  inductions  favorables  à  sa  deaumde;  qu'on  ne  pent  tronver,  daas 
osa  motifs ,  qu  uae  décisioa  de  fait  et  une  interprétatioa  des  actes,  et  des 
reoseigaesMals  prodaits  devant  cette  cour,  décision  de  fait  et  interpréta- 
tioa qui  ae  pourraient  être  coatreditee  qu'ea  entrant  dans  l'eiamen  du 
bien  et  du  mal  jugé; .—  Attsndn  que  la  loi  du  8  oct.  1791,  relative  au 
droit  qn*a  tout  propriéUiire  de  se  elore ,  et  d'affranchir,  par  TéUt  de  dé* 
tare,  sa  propriété  du  paitonrs  oa  de  la  vaine  pàlore,  établit  et  pose  nu 
principe  général  et  absolu  qni  s'applique  à  tontes  les  localités  par  quel-* 
ques  lois  ou  coutumes  qu'elles  fussent  précédemment  régies;  qu'il  est  in- 
différent de  eavoir  si  les  prairies  naturelles ,  sur  lesquelles  le  droit  est  pré- 
tendu ,  étaient  situées  en  Danpbiné ,  et  si ,  dans  cette  aBcieane  province, 
la  servitude ,  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  pouvait  étro  établie ,  à 
défaut  de  titre,  parla  possession  immémoriale,  puisque  la  loi  n'admet  la 
servitude  on  le  droit  qu'autant  qu'il  est  fondé  sur  ua  titre;  —  Attendu 
qn'en  jugeaat  qu'il  ne  s'agissait,  daas  la  eaase  qui  lui  était  soumise ,  que 
de  vaine  pâture  et  aoa  de  grasse  péture,  la  cour  de  Greooble  n'a  violé 
aueuae  loi;  que,  dans  l'espèoe,  il  est  reconnu,  en  fait,  par  la  commune 
de  Pressins ,  que  les  propriétaires  des  prairies  Bannarellee  levaient  et  per- 
cevaient la  récolte  de  la  première  herbe ,  et  nue  la  distlactlon  faite  par 
cette  cour  rentre  dans  l'esprit  da  Part.  iO,  secL  4,  de  la  susdite  loi  dn  6 
oct.  1791  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  mai  1828.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Mousnler,  rap. 

(5)  (Com.  de  Grièges  C.  Gudin  et  autres.)  —  La  .coua  ;  —  AtteadOi 
ea  droit ,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  sept,  et  6  oct.  1791,  tout  proprié* 
Uiiro  a  le  droit  de  dore  ses  héritages,  même  par  rapport  aux  prairies  ^ 
dans  les  lieux  oh  elles  deviennent  communes  aux  habitants  après  la  récolta 
de  la  première  herbe,  lorsque  les  habitants  n'ont  pas  ua  titre  do  propriété 
et  se  fondent  sur  un  simple  usage;  —  Et  attendu  que  rarrét  attaqué, 
d'après  l'examen  et  l'appréciation  des  titres  prodoits  par  la  commune  de 
Grièges ,  appréciation  qui  rentrait  dans  les  attribulioos  exclusives  des 
jugée  du  fond ,  a  jugé  que  la  commune  de  Grièges  n'était  ni  propriétairo 
ni  copropriétaire  des  secondes  herbes  qu'elle  réclamait;  qu'ainsi  elle  était 
sans  titre,  et,  par  suite,  sans  droit  pour  empêcher  les  propriétaires, 
contre  lesquels  elle  agissait,  de  se  clore  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour 
royale ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  de  la  loi  de  1791,  en  a  ùiltj 
au  contraire,  une  juste  et  saine  applisation  ;  —  Rejette. 

Du  19  joill.  1837.-C.  G.,cb.  req.-HM.  Zaogiacomi,  pn-Briére-Ya»* 
lignyï  rap.-Hervé ,  av.  gén.,  c  conf.-Paiit  de  Gatine ,  av. 
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Feignear  moyennant  nne  redevance  annuelle ,  quand  la  modicité 
-Recette  redevance  et  les  autres  circonstances  de  Pacte  démontrent 
:|u*elle  avait  été  fixée ,  non  comme  prix  de  la  servitude  de  vaine 
pâture,  mais  comme  prix  de  la  renonciation  à  la  banalité 
que  devait  faire  nécessairement  le  seigneur  pour  rendre  le 
terrain  légalement  susceptibie  de  vaine  pâture  (Req.  1*'  juilK 
A840}  (1). — Dans  l'espèce,  l'acte  d'où  les  habitants  de  Savianges 
Àdttisalent  une  servitude  conventionnelle  de  vaine  pâture  portait 
<ine  le  seigneur  autorisait  lesdits  habitants  â  vain-champoyer 
îans  le  BrenlI-d'Avary  (qui  était  banal),  moyennant  qu'ils  lui 
payeraient  pour  chacun  feu,  chacun  an,  quatre  blancs ,  valant  à 
peu  près  9  sous  6  deniers  tournois;  —  3<»  Que  lorsqu'un  acte , 

(1)  (Com.  de  Saviaoges  C.  Gelio.)  —  Là  coub  ;  —  Attendo,  en  droit, 
qu'il  faut  disliogaer  la  vaine  pâture  eiercée  eo  vertu  et  par  bienfait  de 
la  loi,  d'avec  la  vaine  pâture  fondée  en  titre  ;  —  Que  la  première,  n^élant 
qu^ane  servitude  légale,  établie  ,  d'une  part,  sur  l'iotérét  commun  des 
habitants  d'en  jouir,  et,  de  l'autre,  sur  le  non-iniérét  du  propriétaire,  de 
larefoser,  cesi^e aussitôt  que  le  même  propriétaire,  voulant  percevoir 
(  ainsi  qa'ii  en  a  le  droit)  tous  les  fruits  de  son  domaine,  le  fait  clore  ; 
tandis  que  la  seconde,  étant  une  servitude  convenlionnelle ,  empêche  le 
propriétaire  de  clore  sondomainoy  parce  qu'elle  Tempèche  d'enfreindre  un 
contrat  synallagmatique,  sans  le  consentement  de  l'autre  contractant; — 
Et  attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs  en  cassation  fondent  leur  préten- 
due servitude  conventionnelle  de  vaine  pâture  dans  le  Breuil-d'Avary  sur 
trois  actes,  le  premier,  du  S9  oct.  1540  (  qui  n'est  pas  produit  devant  ia 
coar  );  le  deuxième,  du  9  juin.  1563;  et  le  troisième,  du  25  janv.  1610  ; 
—  Mais  attendu  que,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  ces  deux  derniers  sai- 
nemeni  entendus,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré:  1^  que  la  modique  redevance 
y  stipulée  n'était  point  le  prix  d'une  servitude  conventionnelle  de  vaine 
pâture,  mais  bien  et  seulement  le  prix  de  la  renonciation  à  la  banalité , 
dont  les  ci-devant  seigneurs  jouissaient  dans  ledit  Breuil-d*Avary,  d'a- 
près l'acte  (non  produit)  du  29lDCt,  1540,  et  en  vertu  de  laquelle  nul  des 
habitanis  ne  pouvait  y  exercer  un  droit  quelconque  de  vaine  pâture  ;  — 
â*  Que  c'est  précisément  parce  que  la  redevance  dont  il  s'agit  n'était  que 
le  prix  de  la  renonciation  à  la  banalité,  et  nullement  le  prix  d'une  servi- 
tude convenlionnelle  de  vaine  pâture ,  que  les  demandeurs  en  cassation 
ont  cessé  de  la  servir  à  l'instant  même  que  furent  publiées  les  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité; — Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  qu'il  ne 
s'agissait ,  dans  l'espèce ,  que  d'une  servitude  légale  de  vaine  pâture,  et 
qu'il  était  par  conséquent  permis  au  propriétaire  de  la  faire  cesser  en  fai- 
sant clore  son  domaine,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ia  loi  des  9  sept.- 
6  oet.  1791 ,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  11  mai  1839. 

Du  1"  juin.  1840  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  Etpécê:  —  (Gom.  de  Gbalesmes  C.  com.  de  Bief -dès-Maisons.  )  — 
Le  l*' juill.  1661,  les  trois  communautés  de  Gbalesmes ,  Bief-des-Mai^ 
sons  et  Giliois  partagèrent  des  communaux  qu'elles  avaient  possédés  jus- 
que-là d'une  manière  indivise.  On  lit  dans  cet  acte  ia  clause  suivante  : 
«  Ajant  été  convenu  entre  lesdiics  parties  partageantes  que  le  droit  de 

Îarcours  à  elles  apparleuant  dans  les  héritages  sis  et  situés  au-dessous  de 
a  çête  dudit  Gbalesmes  et  entre  ladite  c^le  et  les  portions  de  communaux 
arrivés  audit  partage  desdits  droits  communaux ,  demeure.commun  et*  in- 
divis entre  lesdits  habitants desdiles  trois  communautés,  pour  jouir  et  user 
dudit  droit  comme  elles  ont  fait  de  tout  le  passé.  »  —  Ge  droit  de  parcours 
s'exerçait  sur  les  prairies  après  les  premiers  fruits ,  et  la  commune  de 
Gbalesmes  ne  cessa  pas  d'en  jouir  indivisément  sur  les  portions  du  terri- 
toire de  Bief'des-Maisons  désignées  par  Tacie  de  1661,  jusqu'à  l'année 
1826. — Mais  â  cette  dernière  épqque,  le  conseil  municipal  de  Bief-des- 
Maisons  ayant  mis  en  ban  les  secondes  herbes  des  prés  de  son  territoire, 
et  les  habitants  de  Gbalesmes  ayant  néanmoins  envoyé  leurs  bestiaux  sur 
ees  prés  comme  auparavant ,  un  procès-verbal  fut  dressé  contre  eux  et 
suivi  de  poursuites  devant  le  tribunal  de  simple  police  qui,  sur  l'exception 
/  préjudicielle  de  propriété  élevée  par  la  commune  de  Gbalesmes ,  renvoya 
à  fins  civiles. 

Gette  dernière  commune  et  ses  habitants  ont  doDc  assigné  celle  et  ceux 
de  Bief-des-Maisons,  pour  voir  dire  qu'en  vertu  du  titre  de  1661,  les  de- 
mandeurs étaient  propriétaires  d'un  droit  de  parcours  commun  et  indivis 
avec  les  défendeurs ,  lequel  consistait  à  pouvoir  faire  pâturer  leurs  bes- 
tiaux dans  tous  les  prés  et  héritages  situés  au-dessous  de  la  côte  de  Gha- 
Ibsmes  et  entre  ladite  côte  et  les  portions  de  communaux  arrivés  aux 
communautés  partageantes  par  l'acte  de  1661  ;  que  ce  droit  n'avait  été 
aboli  ni  par  l'édit  de  1768,  ni  par  la  loi^lu  6  oct.  1791,  ou  autres  dis- 
positions législatives.  —  U9  jugement  du  tribunal  d'Arbois,  du  27  juin 
4832,  a  accueilli  ce  système.        ^ 
Appel  des  habitants  et  commune  de  Bief-des-Maisons  qui  soutiennent 
n^ii  ne  s'agit  que  d'une  faculté  réciproque  de  parcours  sur  les  propriétés 
arlicnlières;  que  les  propriétaires  de  Gbalesmes  ont  rendu  ce  parcours 
teiproque  impraticable,  en  y  souslrayanlune  partie  de  leurs  héritages  par 
es  ciêtures  et  par  des  prairies  artificielles  produisant  le  même  effet  que 
is  Glâtnres }  que,  par  suite,  les  appelants  doivent  eux-mêmes  être  affran- 


entre  deux  commoues  ^  portant  réserve  d*un  droit  de  parconra 
sur  certaines  propriétés  particulières  de  leurs  territoires  respeo 
tifs,  ne  constitue  pas  un  titre  de  servitude  réelle  de  parcours  sut 
les  propriétés  désignées ,  mais  une  concession  réciproque  d'uo< 
pure  faculté  de  valu  pâturage  (ce  qu'il  appartient  aux  coar& 
d'appel  d'apprécier  souverainement),  les  propriétaires  de  ces 
fonds  ont  le  droit  de  les  soustraire,  par  la  clôture,  àreiercics 
de  cette  faculté;  et  par  suite,  en  cas  de  réduction  par  ce  (ait du 
droit  de  parcours  au  préjudice  (le  l'une  des  communes,  celle-ci 
peut  mettre  fin  â  la  convention  en  renonçant  â  la  (acuité  réci- 
proque de  parcours  (ReJ.  24  mai  1842)  (2). 

70.  Eofln  «  et  d'après  une  décision  récente,  que  la  loi  du 

chis  de  la  réciprocité,  moyennant  leur  déclaration  qu'ils  renonceDt  as 
parcours  sur  le  terres  de  Gbalesmes. — Les  intimés  ont  conclu,  saosaoïre 
développement,  en  ces  termes  :  «  Déclarer  l'exploit  d'appel  nul  et  irrégn- 
lier,  du  moins  les  appelants  non  recevables  ;  subsidiairemeot,  les  déboa- 
ter  des  lins  de  leur  appel.  »  —  21  ao&l  1836,  arrêt  interlocutoire  de  U 
cour  de  Besançon  ,  qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  les 
habitants  de  Gbalesmes  ont  soustrait  leurs  héritages  à  l'exercice  do  par* 
coors. — 18  janv.  1838,  arrêt  définitif  qui,  réformant  le  jogemeotda 
première  instance  et  homologuant  le  rapport  des  experts,  déclare  qae  la 
commune  de  Bief-des-Maisons  a  eu  le  droit  de  s'opposer  an  parcours  da 
bétail  de  la  commune  de  Gbalesmes  sur  les  propriétés  particulières  sttoée4 
dans  son  territoire;  lui  donne  acte  de  sa  renonciation  à  la  faculté  réci- 
proque de  parcours  ;  déboute  la  commune  de  Gbalesmes  de  toutes  fins  et 
conclusions  contraires  par  les  motifs  suivants: —  «  Attendu  que  les  com- 
munes de  Bief-des-Maisons  et  de  Gbalesmes  ne  se  concédèrent  mutoelie- 
ment,  par  le  titre  de  1661,  qu'une  pure  faculté  de  vain  parcours  sor  cer- 
taines propriétés  particulières  de  leurs  territoires  délimités  par  ce  titre, 
après  la  récolte  des  premiers  fruits  ;  —  Que  ^  par  cette  concession,  elles 
n  ont  ni  voulu  ni  pu  préjudicier  au  droit  qu'ont  en  les  particuliers  de 
soustraire  leurs  fonds  personnels  à  là  vaine  pâture,  soit  en  les  metlafllea 
état  de  clôture ,  soit  en  les  mettant  en  état  de  prairies  artificielles;  — 
Q'en  fait,  le  rapport  d'experts  constate  que  les  particuliers  de  BieNes* 
Maisons  et  de  Gbalesmes  ont  respectivement  mis  en  nature  de  prairies  ar- 
tificielles unç  certaine  portion  de  terrains  assujettis  au  vain  parcours; 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  usé  d'un  droit  qu'ils  tenaient  de  la  loi;  que, 
par  ce  fait,  le  droit  de  parcours  de  Bief-des-Maisons  se  trouve  restreint; 
que  cette  cummune  a  été,  dès  lors,  fondée  à  se  prévaloir  des  dlsposilioDi 
de  la  loi  do  6  oct.  1791...  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Ghalesmes,  admis  au  rapport  de  M.  Jaabert^l 
sur  les  conclusions  de  M.  Gillon,  alors  avocat  général.— 1*  Violation  des! 
art.  lil  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  altaqaii 
n'a  donné  aucun  motif  sur  le  moyen  de  nullité  de  Tacte  d'appel  invoqua 
par  la  commune  de  Ghalesmes  et  qui  consistait  dans  le  défaut  d'aotorisa« 
tion  de  la  commune  de  Bief-des-Maisons. 

2°  Fausse  application  de  l'art.  17  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  ei 
ce  que,  malgré  le  titre  de  la  commune  demanderesse,  l'arrêt  attaqués 
supprimé  son  droit  de  parcours  sur  le  territoire  de  Bief-des-Maisoos,  soas 
le  prétexte  qu'il  avait  été  formé,  dans  les  deut  territoires  respeciifs,  des 
prairies  artificielles,  tandis  que  ce  n'élaitpas  le  cas  prévu  par  Part  17  ci- 
dessQS,  et  que,  d'ailleurs,  la  nature  du  titre  excluait  l'applicalion  de  cet 
article.— Le  titre  de  1661,  dit>on,  ^vait  les  caractères  d'une  traosaclioo 
entre  les  trois  communes,  d'un  traité  destiné  à  régler  perpétuellement  lean 
rapports.  Le  droit  de  parcours  réciproque  qu'il  consacre  n'a  donc  point 
pour  base  et  pour  origine  la  coutume  locale  ou  un  usage  établi  de  temps 
immémorial,  mais  une  convention  précise,  dont  Invalidité  estiocontes- 
table.— A  la  vérité,  l'art.  17  de  la  loi  de  1791  porte  que  «lacommooe, 
dont  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des 
clôtures  faites  de  la  manière  déterminée  à  l'art.  6  de  cette  section,  ne 
pourra  prétendre  à  cet  égard  à  aucune  espèce  d'indemnité,  même  dans  le 
cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre  ;  mais  qu'elle  aura  le  droit  de 
renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résultait  de  celui  de  parcours  eolre 
elle  et  la  paroisse  voisine,  ce  qui  aura  également  lieu  si  le  droit  de  par- 
cours s'exef çait  sur  la  propriété  d'un  particulier.  »  Mais  cet  article  ne  parte 
que  des  restrictions  provenant  des  clôtures,  et,  dans  l'espèce,  l'arrêt  altar 
que  n'a  pas  constaté  que  les  propriétés  particulières  situées  dans  la  cooh 
mono  de  Ghalesmes  eussent  été  closes,  mais  seulement  converties  eii 
prairies  artificielles.  Or  peut  on  assimiler  les  prairies  artificielles  asi 
clôtures  et  étendre  à  celles-là  une  disposition  législative  qui  ne  parle  qae 
de  celles-ci  ?  Si  la  loi  l'eût  voulu  ainsi ,  elle  l'aurait  dit  ;  ses  termes  re- 
poussent toute  distinction.  Le  pouvoir  d'interprétation  ne  peut  aller  jos- 
qu'à  suppléer  au  silence  du  législateur  en  matière  de  droit  rigooreax.Or 
Part.  17  crée  un  droit  rigoureux  et  comme  une  sorte  de  pénalité  contre  la 
commune  dont  quelques  habitanis  ont  soustrait,  parla  clôture,  leurs  béri' 
tages  à  l'eicrcice  du  parcours  réciproque.  Il  faut  donc  appliquer  Tart.  17 
d'une  manière  restrictive ,  d'autant  mieux  que  la  mise  en  prairies  artifi- 
cielles difl^ére  de  la  clôture  sous  deux  rapports  importants:  1*  en  ce 
qu'elle  constitue  nne  chose  utile  pour  l'agriculture,  que  le  législateur  a  d& 
encourager;  9*  en  ce  qu'elle  n'empêche  pas  le  parcours  sur  les  scfiofidei 
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SB  sept.  1791 1  qui  a  proclamé  la  liberté  des  héritages  et  le  droit 
de  les  soustraire  k  la  vaine  pâture  en  les  faisant  clore,  est 
générale  et  absolue,  et  régit  tout  le  royaume,  sans  distinction 
entre  les  pays  où  la  vaine  pÀlure  s*eierçait  par  droit  de  coutume, 
et  ceui ,  tels  que  le  Daupbiné,  où  la  vaine  pâture  ne  B*eierçait 
qQ*en  vertu  d'un  titre  ou  de  la  prescription;  que,  par  suite,  à 
défaut  de  titre,  et  aujourd'hui  que  les  servitudes  discontinues  ne 
B'acquièrent  plus  par  prescription ,  le  propriétaire  d'un  héritage 
)oail,  aussi  bien  en  Dauphiné  qu'çn  tonte  autre  localité,  du  droit 
de  le  clore  et  de  le  soustraire  à  la  vaine  pâture,  quand  bien 
n:éme  elle  y  aurait  été  exercée  de  temps  immémorial  (Cass.  27 
a?rll  1846,  aff.  Faure»  D.  P.  48.  1.  142).— V.  aussi  n*«  44-1* 
tl56-l». 

$  5.  —  Des  troupwuXf  bergers  et  getu  de  service. 

71.  Troupeaux  et  garde  séparée,  —  L'art.  1,  sect.  4,  de  la 
loi  de  1791  dit  :  «Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la 
caUore  et  à  l'exploitation  de  ses  terres ,  et  de  les  y  faire  pâturer 
exclusivement,  sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après  relativement  au 
parcours  et  à  la  vaine  pâture  »  (art.  1 ,  sect.  4).  Ce  principe  dérive 
de  la  liberté  d'exploitation  consacrée  par  les  premiers  articles  du 
coderural,elee  code  en  poursuitavec  soin  toutes  les  conséquences; 
c'est  ainsi  que,  quoiqu'il  n'admette  pas  qu'une  commune  puisse 
avoir  plusieurs  troupeaux  séparés  (art.  13),  il  reconnaît  néan* 
moins  à  tout  propriétaire  ou  fermier  le  droit  de  faire  garder^  s'il 
le  préfère,  par  troupeau  séparé ^  un  nombre  de  têtes  de  bétail 
proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans  la  pa- 
roisse (même  article). 

79.  Sur  la  garde  par  troupeau  séparé  ou  sous  la  garde  d'un 
pâtre  commun ,  sur  la  réglementation  de  ce  droit  et  sur  les  attri- 
boUoQS  du  pouvoir  municipal  en  matière  de  parcours  et  de  vaine 
pâture,  de  pâturage,  glandée,  etc.,  V.  ce  qui  est  dit  v«  Commune, 


berbM,  conformément  aux  art.  9  et  10  de  la  même  loi.  Dans  l'espèce,  la 
cootesiation  ne  portait  qoe  sur  les  secondes  herbes.  —  Au  surplus ,  eo 
admeUant  rassimilalioo ,  la  cour  royale  ne  pouvait  priver  la  demande- 
resse de  son  droit.  Il  soffisaU,  en  effet,  qae  ce  droit  fût  fondé  sur  un  ti- 
tre, pour  qa'il  ne  fût  pas  permis  aux  pariicaliers  de  le  restreindre ,  soit 
par  des  prairies  arliGcielles,  soil  même  par  laclètore.  C'est  caque  la  cour 
de  cassalion  a  décidé,  notamment  par  deox  arrêts  des  14  fruct.  an  9  et 
13déc.  1808,  ce  dernier  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin. 

On  répond  à  ce  second  moyen  :  En  fait,  le  canton  sar  leqnel  le  traité 
entre  communes,  de  1661,  réservait  le  droit  de  parcours,  ne  renfermait 
qoe  des  héritages  particalicrs  dont  les  propriétaires  sont  restés  entière- 
Beat  étrangers  à  l'acte.  En  droit,  les  commnnes  avaient  qualité  sans  doute 
poor  mettre  en  commun  las  avantages  de  la  vaine  pâture ,  mais  non  pour 
créer  une  servitude  réelle  sur  des  propriétés  personnelles  de  leurs  habi- 
tants respectifs.  L'acte  de  1661  ne  constitue  donc  pas  on  titre  opposable 
i  CCS  derniers,  considérés  ut  nnguli;  ce  n*est  donc  pas  un  titre  de  ser- 
tode(Conf.  Proudbon,  de  PUsufrùit,  t.  7,  n<>«  5326  et  suiv.).  —  Celte 
distioction  résulte  d'un  arrêt  du  19  fév.  1839. — En  vain  les  demandeurs 
prétendent-ils  que  la  faculté  poor  une  commune  de  renoncer  à  la  récipro- 
eiié  et  de  s^en  affranchir,  lorsque  les  habitants  de  la  paroisse  voisine  ont 
restreint  par  leur  fait  le  droit  de  parcours,  ne  s'applique  qu'au  cas  de 
dêtore  et  non  à  celui  de  culture  des'héritages  assujettis  en  prairies  artifi- 
eielles.  L*art.  9,  sect.  4,  de  la  loi  de  1791  répond  fc  cela  par  une  dispo- 
sition générale  conçue  en  ces  termes  :  «  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s^iercer 
sur  les  prairies  artificielles.  »  Les  prairies  artificielles  produisent  donc  un 
tOct  analogue  à  la  clôture  quant  à  l'exercice  du  parcours ,  et  bien  que 
l^art.  17  ne  parle  que  de  la  clôture,  on  ne  doit  pas  moins  l'appliquer  par 
identité  de  raisons  au  cas  de  prairies  artificielles ,  comme  étant  la  consé- 
cration de  ce  principe  de  droit  commun,  qoe,  dans  tout  contrat  commu- 
tatif,  la  partie  qui  est  placée  dans  l^inpossibiliiéd'eo  réclamer  le  bénéfice, 
(esse  d'être  tenue  d'en  subir  les  charges.-— On  cite  Proudbon,  t.  8,  n*  3686. 

Sar  le  moyen  du  fond  :  ~  Attendu  que  la  cour  royale  de  Besançon ,  en 
interprétant,  comme  elle  en  avait  le  droit,  l'acte'du  i"  juillet  1661,  a  dé- 
claré que,  par  cet  acte,  les  communes  de  Bief-des-Haisons  et  de  Chalesme!i 
ne  s'étaient  concédé  qu'une  pure  faculté  de  vain  pâturage  sur  certaines 
propriétés  particulières  de  leurs  territoires  délimitées  par  ce  titre,  et  que, 
par  cette  cooeeesion ,  elles  n'avaient  ni  voulu  ai  pu  préjudicier  au  droit 
qn^avaient  eu  les  particuliers  de  soustraire  leurs  fonds  personnels  à  la 
Vaine  pâture,  soit  en  les  mettant  en  état  de  clôture,  soit  en  les  mettant  en 
état  de  prairies  artificielles;— QuMle  a  en  outre  constaté,  en  fait,  que  les 
particuliers  de  Bief- des- Maisons  et  de  Chalesmes  avaient  respectivement 
ftii  en  nature  de  prairies  artificielles  une  certaine  quantité  de  terrains 


n*«  795  et  suiv.  —  On  va  eompléter  par  qudqoee  doeoments  et 

observations  les  notions  qui  y  sont  développées. 

78.  Deux  propriétaires  pourraient-ils  s'entendre  pour  confier 
leurs  bétes  à  laine  à  un  seul  pâtre  pour  les  garder  par  troupeau 
séparé  et  distinct  de  celui  de  la  commune  ? —  H  a  été  Jugé  que 
deux  particuliers  exploitant  des  terres  sur  une  paroisse  sujette  à 
la  vaine  pâture,  peuvent  réunir  en  un  seul  troupeau  et  faire 
garder  par  un  seul  berger  les  bétes  à  laine  qu'ils  envoient 
à  la  vaine  pâture  ;  Ils  ne  sont  point  obligés  de  les  envoyer 
au  troupeau  commun  (Amiens,  30  juin  1824)  (1).  —  Nous 
ne  partageons  pas  l'opinion  de  la  cour.  Pourquoi  le  législateur 
n'admet-il  dans  la  commune  qu'un  seul  troupeau  sous  la  garde 
d'un  pâtre  commun?  C*est  pour  éviter  les  inconvénients  des 
gardes  séparées  et  obvier  en  outre  à  la  difficulté  qui  existerait 
alors  pour  réprimer  les  contraventions;  il  autorise,  il  est  vrai, 
individuellement  un  propriétaire  à  avoir  un  berger  séparé;  mais 
en  agissant  ainsi ,  il  n'a  eu  en  vue  que  les  troupeaux  des  grands 
propriétaires  ou  fermiers  qui  seuls  peuvent  faire  cette  dépense. 
—  C'est  une  exception  puicée  non  dans  le  privilège  de  la  for- 
tune, mais  dans  l'intérêt  trèis- légitime  des  grandes  exploitations^ 
sans  lesquelles  11  n'y  a  pas  de  progrès  en  agriculture.  —  Mais  si 
l'on' autorisait  deux  propriétaires  à  se  réunir,  pourquoi  pas  deux 
autres,  et  ainsi  de  suite?  le  privilège  deviendrait  la  règle,  et  le 
troupeau  commun  cesserait  d'exister. 

74.  Il  a  été  Jugé  dans  notre  sens  que  plusieurs  habitants  oa 
fermiers  d'une  commune  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  en  réunissant  leurs  troupeaux  sous  la  garde 
d'un  berger  choisi  par  eux;  qu'ils  ne  peuvent  user  de  ce  droit 
qu'Individuellement,  par  troupeau  séparé,  ou  bien  en  mettant 
leurs  animaux  dans  le  troupeau  commifn ,  sous  la  conduite  du 
pâtre  choisi  par  le  maire  (Crim.  cass.  20  Julll.  1839  (2);  9  fév. 
1838,  MM.  Choppin,  pr..  Rives,  rap.,  min.  pub.  C.  corn,  de 
Courcelles  ;  20  déc.  1841,  aff.  Chaumont^V.  Commune»  n*  814)« 


assujettis  au  vain  pâturage,  et  que,  par  ce  fait,  le  droit  de  parcours  delà 
commune  de  Bief- dès-Maisons  s'était  trouvé  restreint; 

Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  6  oct.  1791  déclare  que,  dans  aueoB 
cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  no 
pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles;  et  que,  suivant  Part.  17 
de  la  même  loi,  la  commune  dont  le  droit  de  parcours  se  trouve  restieiat 
par  des  clôtures,  a  le  droit  de  renoncer  h  la  fac\ilté  réciproque  qui  résul- 
tait de  celui  de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine; 

Attendu  que ,  bien  que  cet  article  n'indique  que  le  cas  où  le  droit  de 
parcours  se  trouve  restreint  par  des  clôtures,  on  ne  saurait  en  induire  que 
sa  disposition  soit  limitative  et  que  la  régie  qu'il  pose ,  fondée  sur  les 
principes  d,n  droit  commun,  ne  puisse  pas  être  appliquée  dans  le  cas  où  le 
droit  de  parcours  se  trouve  restreint  par  la  mise  en  nature  de  prairies 
artificielles  d'une  partie  des  terrains  assujettis  au  parcours;  — Qu'ainsi, 
dans  l'état  des  faits  qu'elle  a  constatés,  et  en  donnant  acte  à  la  commune 
de  Bief-des-Maisons  de  sa  déclaration  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque 
de  parcours  sur  les  propriétés  particulières  de  Chalesmes,  la  cour  royale 
de  Besançon  a  pu  déclarer  que  ladite  commune  de  Bief-des-Maisoos  avait 
eu  le  droit  de  s'opposer  au  parcours  du  bétail  de  la  commune  de  Cba* 
lesmes  sur  les  propriétés  particulières  situées  sur  le  territoire  de  Bief-des- 
Maisons  ;—  Et  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces 
motifs;— Rejette. 

Do  24  mai  184S.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.*Morean,  rap.* 
Hello,  av.  gén.,  c.  conL-Rigaud,  Piet  et  Fabre,  av. 

(1)  (Lefévre ,  etc.  C.  Tnrbert.)  —  La  cona;  —  Considérant  que  la 
loi  du  6  oct.  1791,  en  conservant  Tusage  du  troupeau  commun ,  permet 
â  tout  propriétaire  ou  fermier  de  renoncer  à  c^tte communauté,  et  d'avoir 
un  troupeau  séparé  proportionné  à  Tétendoe  des  terres  qo^il  exploite  dans 
la  commune;  que  ni  l'art.  1£  ni  l'art.  15  de  cette  ici  n'interdisent  à  deux 
individus  qui  ne  veulent  pas  envover  leurs  bétes  à  laiue  au  troupeau  cosH 
mun  ,  la  faculté  de  les  réunir  et  de  les  faire  garder  par  un  seul  berger; 
que  la  réunion  de  ces  deux  troupeaux  sous  la  garde  d'un  même  berger  ne 
cause  de  préjudice  réel-à  personne;  —  Considérant  que  les  premiers 
juges,  en  ordonnant  la  preuve  des  faits  énoncés  en  leur  jugement,  ont 
préjugé  le  contraire ,  que ,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'infirmer  leur  décision i 
—  Ëmeodant,ele. 

Du  30jnin  1824.-C.  d'Amiens.-M.  Bosquillon  de  Foitenay,  i"  av.  gén. 

(2)  (Lallemant  et  autres  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu^ 
est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  Posagé  du  troupeau  en 
commua  existait  dans  la  commune  de  Bourcq;  ^ue,  pour  contester  ce  point 
de  fait,  non  contredit  lors  de  l'instance  terminée  par  le  Jugement  du  trl« 
bunal  de  police  de  Voutiers,  on  ne  saurait  se  préTsloir  do  silence  de  la  cou* 
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75.  Vns^Lge  du  troopean  en  eommua,  pour  Texerclee  de 
la  vaine  pàlure,  peut  valablement  être  constaté  en  l'absence 
d'une  disposition  contumière  qni  le  proclame  (ReJ.  SOJullI.  1839, 
air.  Lallemand ,  V.  n»  7^). 

9<l.  Aux  termes  de  Part.  6  de  la  loi  da  1  i  frim.  an  7,  les  dé- 
fenses relatives  aux  pâtres  et  troupeau  commun  sont  supportées 
proportionnellement  par  ceux  qui  en  profitent,  conformément  aux 
règlements  administratifs.— Cest  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a 
été  Jugé  que  lorsque,  dans  un  pays  de  parcours  soumis  à  l'usage 
du  troupeau  commun ,  l'un  des  communistes  a  été  autorisé  par 
le  préfet  à  faire  paître  ses  bestiaux  séparément ,  et  dispensé  de 
cqnconrir  au  payement  du  salaire  dû  au  pâtre  commun ,  je  Juge 
de  paix  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  usurper  Tauto- 
rttô  administrative,  condamner  le  communiste  à  payer  à  ce  pâtre 
la  moitié  du  salaire  qui  était  dû  à  ce  dernier  (Cass.  i  juillet 

1831)  (1). 

77.  En  conférant  aux  propriétaires  la  liberté  d'exploitation, 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que  ce  droit  dégénérât  en  licence , 
aussi  a-t-il  soin  dans  l'art.  15  de  déterminer  la  quantité  de  bé^ 
tall  que  le  propriétaire  ou  le  fermier  pourra  envoyer  au  trou- 
peau commun  quand  11  n'a  pas  un  pâtre  particulier.  La  loi  dit  : 
«  La  quantité  de  bétail  proportionnellement  à  l'étendue  du  ter- 
rain ,  sera  fixée  dans  chaque  paroisse  â  tant  de  bêles  par  arpent 
(42  ares  21  centiares) ,  d'après  les  règlements  et  usages  locaux  ; 
et  â  défaut  de  documents  positifs  à  cet  égard ,  il  y  sera  pourvu 
par  le  conseil  général  de  la  commune  »  (maintenant  le  conseil 
municipal).  —  Celte  fixation  élait  indispensable  dans  l'intérêt  de 
la  masse.  —  SI  les  riches  propriétaires  ou  cultivaleurs  avalent 
eu  la  liberté  d'envoyer  telle  quantité  de  bétail  qu'ils  eussent 
voulu ,  l'association  eût  été  pour  les  petits  propriétaires  une  so- 
ciété léonine.  A  défaut  de  documents  posilife,  ajoute  l'art.  13, 
il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal  ;  il  semble  que,  d'après 
des  termes  si  clairs ,  Il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  difficulté  sur 
les  droits  du  conseil  municipal  à  faire  un  règlement  déterminant 
le  nombre  de  béUil  que  chaque  habitant  doit  envoyer  au  pAlu- 
rage ,  puisque  les  règlements  rentrent  complètement  dans  leurs 
«ttrlbotlons  (loi  14  déc.  1789  et  art.  46»  Ut.  1,  de  la  loi  des  19- 
32  juiil.  1791).  — •  Cependant  la  question  s'est  élevée  plusieurs 
fols,  et  la  cour  suprême  a  été  obligée  de  tesser  plusieurs  Juge- 
ments qui  déclaraient  le  conseil  municipal  sans  droit  pour  régler 
une  pareille  matière-  — V.  Commuit,  a»  815;  T.  aussi  soi., 

n*365.  ^  ... 

7ë*  11  a  également  été  jugé,  conteTmément  aux  principes  ci- 
dessus  exposés ,  que  lorsqu'un  proprlélaire  met  dans  le  trou- 
peau commun  un  nombre  de  bestiaux  supérieur  à  celui  qu'il  peut 
7  placer,  Il  est  alors  passible  des  peines  déterminées  par  la  loi, 
tout  aussi  bien  que  s'il  avait  envoyé  ses  bestiaux  en  troupeaux 
séparés (Crim.  cass. 21  nov.  1833,  aff.  Plerson,  v*  Commune, 

n«  815). 

79.  L'art.  14  contient  une  exception  relative  a  la  proportion 
ttablie  par  l'art.  13  sur  la  quantité  de  bétail  que  Ton  peut  envoyer 


fume  de  Vilry,  IHisage  attesté  ayant  pu  s'établir  parla  durée  et  par  ta  vo- 
ioDté  des  habitants,  aussi  bien  que  par  raulorilé  d'une  disposition  de  la 
coutome;  —  Attendu  que  l'art.  12,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  des-28  sept.- 
6  oct.  1791 ,  en  permettant,  dans  les  pays  de  parcours  on  de  value  pâture 
aonmls  à  l'osage  da  troapean  en  commun,  à  tout  propriétaire  ou  fermier 
de  renoDcer  à  la  communauté,  et  de  faire  garder,  par  troupeau  séparé,  un 
nombre  de  têtes  de  bétail,  proportionné  à  retendue  des  terres  qu'il  ezploi- 
tara  dans  la  paroisse,  n'a  point  autorisé,  par  cela  même,  la  réunion  de 
plusieurs  troupeaux  particuliers  en  un  seul  séparé  do  troupeau  commun;' 
qu'una  telle  astociation,  contraire  aux  intérêts  des  autres  habitants  delà 
commune,  n'est  point  entrée  dans  les  prévisions  de  la  loi  ;  •—  Que  les  pro- 
propriétaires ou  fermiers  qui  renoncent  à  la  communauté ,  c^est-â-dire  à 
raxeitioe  «n  commun  do  droit  de  vaine  pâture,  ne  peuvent  pas  former 
entre  eux  une  seconde  communauté  ;  mais  que,  sUls  veulent  user  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée^  ils  doivent  en  user  iadividuellemeoi;  —  At- 
tendu au'il  résulte  du  lit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1 791 ,  ainsi  que  des  art.  10, 


l 


jar  délibération  du  conseil  municipal  du  10  février,  et  par  arrêté  du  pré- 
iet|  du  16  avril  suivant,  par  lequel  il  est  défendu  de  réunir  plusieurs  trou- 
pcmux  appartenant  â  diveis  particuliers ,  en  un  seul  séparé  du  troupeau 
communuy  ^^^  1^  *^  obligatoire  — ^  Wot  il  suit  qu'en  appliquant  les 


à  la  garde  commune.  «  Néanmoins ,  dit  cet  article ,  tout  chef  de 
famille  domicilié  qui  ne  sera  ni  proprlélaire,  ni  fermier  d'aucun 
des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  le  pro- 
prlélaire ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assu- 
rerait pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé,  pourront  meltrje  sui 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  eu 
commun ,  Jusqu'au  nombre  de  six  bêles  à  laine  et  d'une  vaclia 
avec  son  veau ,  sans  préjudicier  aux  droits  desdites  persoonea 
sur  les  terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sans 
rien  entendre  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  el 
de  temps  immémorial,  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand 
avantage.  »  —  Cette  disposition  a  été  dictée  par  l'humaDltè  et 
pour  faciliter  la  subsistance  des  habitants  pauvres  (Crim.  cass. 
6  sept.  1828,  aff.  Dolpicrre,  u*  81).  —  C'est  une  exception  au 
principe  d'égalité,  sur  lequel  repose  l'association  de  pâturage 
réciproque,  principe  qui  veut  que  chaque  associé  ne  puisse  par- 
ticiper aux  profits  qu'a  raison  de  sa  mise,  et  celle  mise,  dans  le  cas 
de  pâturage  réciproque ,  est  la  quantité  de  terres  qu'on  possède 
et  qu'on  apporte  dans  l'association. 

80.  Il  faut  remarquer  qu'après  avoir  admis  l'exeepllon»  la  loi 
ajoute  :  «  sans  préjudicler  aux  droits  desdiles  personnes  sur  les 
terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse  »  (môme  art.  i  4) . 

—  Il  résulte  de  celte  disposition  que  les  droits  des  cultivateurs 
pauvres  sont  maintenus  sur  les  communaux,  solt  d'après  les  titres 
soit  d'après  la  possession  qui  a  réglé  ces  droits.— Le  législateur 
aurait  pu  se  dispenser  d'énoncer  celle  réserve  en  ce  qui  concerne 
les  propriétaires  peu  aisés,  car  chaque  propriéUIre  domlctlt^ 
dans  une  commune ,  qu'il  soit  riche  ou  pauvre ,  est  copropriétaire 
des  communaux ,  et  a  droit  à  une  Jouissance  pleine  et  entière  d< 
ces  communaux ,  si  aucun  titre  ou  usage  local  ne  modiâe  son 
droit  de  copropriété  d'une  manière  spéciale.  Mais,  en  présence 
de  la  fixation  faite  par  l'art.  H  pour  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture ,  Il  était  plus  prudent  de  déclarer  que  les  droits  de  ces  pro- 
priétaires ou  fermiers  restaient  InUcts  quant  aux  communaax. 

81 .  Le  législateur  ajoute  dans  le  même  article  :  «  et  saxas  en* 
tendre  rien  innover  aux  lois ,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de 
temps  immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage.  » 

—  Ainsi  dans  les  communes  où  les  pauvres  sont  dans  l^sage 
d'envoyer  au  parcours  ou  â  la  vaine  pâture  plus  de  six  bétes  à 
laine,  et  plus  d'une  vache  et  son  veau,  on  ne  pourra  pas  les  res^ 
trelndreàce  nombre.— Il  a  été  jugé,  conformément  â  ces  prin- 
cipes, que  les  art.  13etU,  lit.  1,  c.  rur.  de  1791  sont  indépendanU 
du  droit  générai  qui  appartient  aux  habitants  de  lacommane  sur 
les  terres  communales,  d'après  les  lois,  coutumes,  usages  ou  la 
possession  hnmémoriale,  et  ne  sont  pas  restrictifs  de  ce  droit- 
que,  par  suite ,  le  règlement  municipal  qui  a  fixé  le  nombre  des 
têtes  de  béUil  à  envoyer  au  parcours  sur  les  terres  labourables 
de  la  commune  d'après  ce  qu'exige  l'amélioration  de  ces  terres 
n'est  pas  enfreint  par  le  fait  d'un  individu  domicilié  dans  la  cooiî 
mune«  qui,  bien  qu'il  ne  possède  aucun  terrain,  aurait  envoyé 
du  bétail  sur  un  terrain  communal  (Crim.  cass.  6sept.  1838)  (9), 

dispositions  de  cet  arrêté,  et  en  ccDdamnant  chacun  des  damandaurs  à  S  £r. 
d'amende,  pour  y  avoir  conlrevena,  le  iribanal  de  police  de  Grandpré  s'est 
conformé  h  l'art.  471,  n«  15,  c.  péo.;  —  Par  ces  molifs,  rejelle. 
Du  aojuill.  1839.-C.  C.,ch.crim.-MII.Baslard,pr.-Gartempe  fila,  r. 

(l)  (Int.  de  la  loi,  aff.  Creuse.)— La  cooa;  —  Vu  Vart.  IS,  tit.  S  L. 
24  août  1790;  —  Et  attendu  1*  que,  par  un  arrêté  du  préfet  du  déMiw 
tenieot  de  la  Côle-d'Or,  Pierre  Billot  avait  été  autorisé  à  faire  palti«n 
troupeau  de  vaches  séparé ,  dans  réleodoe  de  la  commune  de  Sam^rey  - 

—  Attendu  S"*  que  le  même  arrêté ,  en  date  du  6  nov.  1819,  le  dispeiiMkM 
de  contribuer  au  salaire  du  pâtre  de  ladite  commune;  d'où  résulte  que  u 
juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  le  16  férrier  de  la  pr^^ 
seule  année,  en  condamnant  ledit  Pierre  Billot  à  payer  une  moitié  die  ce 
salaire ,  a  contrevenu  audit  arrêté,  et  en  conséquence  commis  l'eieèm  ém 
pouvoir  prévu  par  le  texte  de  îa  loi  ci- dessus  citée;  —  Casse,  etc. 

Ou  4  juiil.  18il.-C.  G.|  sect.  civ.-MM«  Brlsson,  pr.-Pajon,  ra».*C»-i 
hier,  av.  gén.,  c  conf. 

(a)  (Dolpierre  elTorfore  C.  min.  pub.) —La  code;  —Vu  les  art.  163 
et  411  c.  insl.  crim.,  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  Tari 
606  c.  3 brum.  an  4;  les  art.  1 J,  13, 14  et  15,  lit.  1,  de  la  loi  du  6  ocl! 
1791,  et  le  règlement  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  BrosTîlle* 
du  5  nov.  1820,  porlaol  fixation  du  nombre  de  bêles  à  laine  pour  chaque 
arpent  de  terre  labourable  pour  le  parcours  sur  la  commune  de  Brosrille 
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-i"  Ainsi  le  droit  aux  commDoaux  est  tout  à  fait  séparé  et  indé- 
pendant du  droit  des  habitants  an  parcours  et  à  la  yalne  pâture. 
89.  Le  droit  accordé  au  conseil  niunicipal  de  chaque  com- 
nnae  de  fixer  le  nombre  de  têtes  de  bétail  admises  au  pâturage, 
reoferme  irlrtuellement  celui  de  distribuer  les  diverses  espèces 
de  bétail,  suivant  les  différentes  parties  du  territoire  (Crim.  cass. 
U  Dov.  1854,  aff.  Raillard,  V.  Commune,  n*  820).  —  Ainsi  un 
règlement  municipal  qui  affecte  un  cantonnement  à  la  dépaissance 
des  chevaux,  bœufs  et  vaches,  et  l'interdit  aux  moutons,  est  pris 
dansialimite  des  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  municipale  (même 
arrêt,  T.  en  ce  sens  v*  Commune,  n*  823). 

âS.  La  Iteultéde  parcours,  accordée  par  un  règlement  en 
laveur  des  habitants  seuls  de  la  commune ,  doit  être  entendue  en 
ce  sens ,  que  ce  sont  les  bestiaux  des  habitants  seulement  qui 
peuvent  être  envoyés  an  parcours,  et  non  ceux  d'Individus  étran- 
gers à  la  commune ,  encore  bien  qu'ils  seraient  envoyés  au  par- 
cours par  un  habitant  de  la  commune:  on  dirait  en  Yain  que  c'est 
là  eiclure  un  habitant  doraiclllé  dans  la  commune  de  la  partici- 
pation an  droit  de  parcours;  et  le  Jugement  qui ,  sous  ce  prétexte, 
renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  fait  une  fausse  application  de 
Part.  U,  sect.  4,  tit,  i,  du  code  rural  du  6  oct.  1701,  et  viole 
les  art.  combinés  161  e.  tnst.  crim.,  65  c.  pén.,  605  et  606  du 
oodedu  3  brum.  an  4  (Crim.  caas.  10  sept.  1831,  aff.  Lartigue, 
V*  Commune,  n*  818). 

ê4.  Toutefois  la  loi  de  1701  contient  une  exception  que  nous 
devons  signaler.  S'il  est  nécessaire  d'être  domicilié  pour  envoyer 
des  bestiaux  sur  les  communaux ,  cela  n'est  pas  toujours  néces- 
saire pour  le  parcours  et  la  vaine  pAture ,  pourvu  que  le  pro- 
priétaire ou  fermier  exploite  des  terres  sur  les  paroisses  Où 
s'exerce  le  parcours  ou  la  vaine  pAture.— -L*art.  15  porte  :  «  Les 
propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  paroisses 
si^elles  as  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  et  dans  lesquelles  Ils 
■e  seraient  pas  domiciliés ,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans 
le  tretpeau  commun ,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé 
ne  quantité  de  têtes  de  bétail  proportionnée  à  retendue  de  leur 

et  Botanment  IVt.  S,  ainsi  conçu  :  «  Après  avoir  eiaminé,  tant  la  valeur 
di  parcours  prodail  par  les  terres  l^orables  de  la  ohhium  que  le 
nombre  de  bêtes  à  laine  nécessaire  pour  l'amélioratioo  deedites  terres , 
BOUS  en  fixons  et  arrêtons  le  nombre  de  cinq  bêles  par  chaque  arpent, 
aacteDoe  mesure ,  des  terres  en  labonr,  sans  qa'il  paisse  être  dépassé.  » 
—  Aileadu,  sur  le  premier  moyen,  que,  par  la  déclaration  en  fait  de  la 
CMitnveatioo  imputée  anx  prévenos,  et  par  l'insertion  dans  le  jugement 
da  Uxie  de  l'arU  5,  Ut.  11,  de  la  loi  du  t4  aott  1700,  il  a  été  satisbit 
an  dispeaitiotts  prescrites  par  Tart.  163  c.  iast.  crim.;  qn 'alors  même 
qu'il  y  aurait  en  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale  applic^e,  une 
pareille  erreur  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  411  du  même  code,  don- 
ner lieu  à  Tannolation  du  jugement,  si  d^aillenrs  la  peine  prononcée  o^a 
pu  excédé  la  limite  posée  par  la  loi  qui  devait  être  appliquée  ;  rejette  le 
moyen;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyeu,  que  rien  ne  justifie  que  Ta- 
nende  prononcée  contre  les  préveoos  soit  supérieure  à  la  valeur  des  jour- 
née de  travail  qui  devaient  servir  de  base  à  la  fixation  de  cette  amende  ; 
nieCteloaMyen; 

Siaioant  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de 
Fait.  15,  iiu  i,  6.  rural,  4u  6  oct.  1701,  la  quantité  de  bétail  que  cbaque 
proprîélaire  •«  postessenr  peut  lenir,  doit  être  fixée  proportionoellement 
à  rétendue  du  terrain,  h  un  certain  nombre  de  bêtes  par  arpent,  iVt.  14 
accorde  néan moins  à  toat  cbef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  proprié- 
taire ni  fermier  d^aocan  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture, et  an  propriétaire  et  fermier,  qui  sera  à  la  tête  d'une  modique  ex- 
pioilationii  la  facidté  de  nwttie  sur  iesdite  terrains  jusqu'au  nombre  de  six 
MtM  à  laine  et  d^ne  vache  avec  son  veau,  sans  préjndicier  aux  droits 
deadilea  peraones  flar  les  terres  coromoaales,  et  sans  entendre  rien  in- 
never  anx  lois,  contomes  eu  usages  locaux  et  de  temps  immorial  qui  leur 
aoeorderaieni  un  plus  grand  avantage;  qu'il  résulte  de  cette  deruière  dis- 
pwitioa  que  la  fixation  prescrite  ou  aetorisée  par  l'art.  13  n'a  trait  qu'à 
la  part  qe'oa  peut  prendre  au  pâturage  sur  les  terraios  sujets  au  parcours 
eè  a  la  Taine  péture,  c'est-à-dire  sur  les  propriétés  privées,  après  qu>lles 
ont  été  dépovillées  de  leurs  fruits  ;  que  le  pâturage  réciproque  ou  commun 
sur  eea  terraiBs  est  une  sorte  d'association  a«x  bienfaits  ou  aux  profits  de 
laquelle  l^uilé  veut  qu'on  ne  puisse  participer  qu'à  raison  de  sa  mise , 
<|ui  esty  daoa  ce  cas,  la  quantité  de  terre  qu'on  possède  et  qu'on  apporte 
ioi>néflM  dans  la  communauté;  que  néanmoins,  par  un  sentiment  dlra- 
manilé,  et  ponr  faciliter  la  snbsisUince  des  personnes  comprises  dans 
l'arL  14,  le  législateur  les  autorise  à  avoir  un  nombre  détermine  de  têtes 
de  bétail  qni  peerrootêtre  conduites  sur  les  terraios  sujets  au  parcours  ou 
à  la  vaine  pAture;  qu'en  les  faisant  jouir  de  celle  faculté,  il  leur  réserve 
eiprossémertl  leurs  droits  dans  toute  leur  telitude  sur  le  pâturage  com- 


exploitation,  et  suivant  les  dispositions  de  l'art.  1  de  la  présente 
section  ;  mais  dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres.  b—II  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  ce  principe,  que  le  droit  de  parcours  sur  un  terrain  com- 
munal ,  reconnu  par  arrêté  au  profit  des  babitants  seuls  de  la 
commune,  ne  peut  être  réclamé  et  exercé  par  nn  babltant  d'une 
autre  commune ,  quoiqu'il  possède  des  biens  et  qu**fl  réside  quel* 
quefois  dans  la  première  (Cb.  réun.  cass.  U  lér.  1850,  aff.  Lom* 
bard ,  V.  n«  1 64). 

86.  La  défense  de  céder  leurs  droits ,  faite  aux  non  domi- 
ciliés, a  donné  lieu  à  des  difficultés.—  H  a  été  jugé  que  f  exercice 
du  droit  de  parcours  étant  indivisible  de  rexploltatlon  des  terres 
quile  confère,  il  n'a  pu  être  cédé  à  un  cultivateur  forain  qui  n^a 
pas  cette  exploitation  ;  et,  par  suite,  est  susceptible  de  cassation 
lejugemebtdu  tribunal  de  simple  police  qui,  en  décidant  le 
contraire ,  n'a  prononcé  aucune  peine  contrs  le  contrevenant 
(Crim.  cass.  14  lév.  1855  (1);  17  août  1855,  SlBl.Basiard,  pr.. 
Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Patriote;  16  juin  1848,  aff.  Vi^ 
gnolet,  D.  P.  48.  1.  150). 

SU.  Ensuite,  il  a  été  jugé  que  deux  fermiers  étrangers  à  une 
commune,  mais  qui  y  exploitent  des  terres,  peuvent  exercer  le 
droit  de  vaine  pâture  qui  appartient  à  chacun  individuellement 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  en  réunissant  leurs  troupeaux, 
si  d'ailleurs  cette  réunion  a  eu  lieu  sans  fraude  :  et  c*est  à  tort 
que  l'on  prétendrait  que  c'est  Ik  en  réalité  une  cession  de  droits 
probibée  par  l'art.  15  delà  loi  (Req,  8  mai  1858,  aff.  Lecul, 
\»  Action,  n«  185). 

87.  Suivant  Ouparc-Poulatn  (Principes  du  droit  français, 
t.  S, p.  501),  dans  les  pays  soumis  à  la  coutume  d'Orléans,  dTAu*- 
vergue  et  de  Poitou,  on  suit  des  règles  qoll  trouve  fort  sages,  et 
qui  se  réduisent  à  la  maxime  qu'on  ne  peut  envoyer  au  p&turage 
que  le  nombre  de  bêles  qui  peuvent  être  nourries  pendant  l*biver 
sur  Us  foins  etpaiiles  provenus  de  la  terre.  —  La  jurisprudence 
(V.  Comment,  lois  rurales,  par  Neveu  Derotrie,  p.  62),  en  Bre- 
tagne, s'établit  sur  les  mêmes  bases  qui  servent  aujourd'hui,  dit 

mua,  sur  les  terres  communales,  tels  qu'ils  sont  délerminés  par  les  lois, 
coutumes,  usages  locaux,  ou  par  la  possession  immémoriale  ;  d'oè  il  suit 
que  les  realriotieiis  portées  dans  Tart.  13  et  dans  la  premièra  partie  de 
rart.  14  ae  concernent  que  le  péturage  wr  les  tenaÎM  sujets  au  paroeurs 
et  à  la  vaine  pâture,  et  que,  quant  an  pâturage  sur  les  terres  communales, 
tous  les  droits  sont  maintenus  d'après  les  titres  ou  la  possession  qui  les 
ont  réglés;  —  Attendu  que  le  règlement  fait  par  le  conseil  municipal  de 
Brosviile  dans  l'eiercice  des  attributions  qui  lui  ont  été  déléguées  par 
Part.  15,  tit.  1,  c  rural,  du  6  oél.  1701,  ne  B*est,  en  effet,  occupé  du 
nombre  ^e  bêtes  à  laine  que  chacun  pourrait  avoir,  qu'à  raiseu  des  terres 
sujettes  au  parcours;  qu*îl  n'y  est  aullement  fait  menlien  du  pâi étage  eur 
les  terres  communales,  à  l'égard  desquelles  il  seraJibie,  sans  doute,  au 
conseil  municipal  de  fiier  le  mode  de  jouissance,  d'après  les  ceuiumm  ^ 
usages  ou  possession  expressément  conservées  par  Part.  14;  mais  que, 
quant  à  présent,  et  dans  son  règlement  précité,  il  n'a  eu  en  vue  que  le 
parcours  produit  par  les  terres  labourables  de  la  commune  et  que  le  nombre 
des  bêles  nécessaires  ponr  ramélioration  desdites  terres;  ->  Attendu,  en 
fait ,  qu'il  est  établi  par  te  nrocès-vurbal  du  SI  mai  dernier  qo'îl  a  été 
reconnu  par  le  ministère  public,  comme  par  les  prévenus,  qu'il  a  été  con- 
staté par  le  jugement  attaqué  que  le  pâturage  imputé  anx  prévenus  a  eu 
lieu  sur  des  terrains  communaux  ;  qu'en  regardant  ce  fait  et  le  réprimant 
comme  une  contravention  au  règlement  du  conseil  municipal,  Ir  jugi^ment 
a  fait  une  fausse  application  de  ce  règlement,  et,  par  suite,  des  peines  do 
police  applicables  aux  infractions  des  arrêtés  pris  par  les  autorités  admi- 
nistratives dans  la  sphère  de  leurs  aUributions  ;  — -  Par  ces  motifs,  casse 
le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Évreui,  do  27  juin  dernier,  sans  renvoi. 

Do  6  sept.  1828.-C.  C,  ch.  crim.*MM.  Baillj,pr. -Gary,  rap. 

(1)  (  Hin.  pub.  C.  Blot.  )  —  La  cotm  ;  —  Vu  Part.  1 5,  tit.  1 ,  sect.  4, 
c.  rural ,  des  98  sept-6  oct.  1701,  et  les  art.  630  et  651  c.  civ.  ;  —  Tu 
pareillement  l'art.  161  c.  inst.  crim.  et  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  :  ^ 
Attendu  que  le  droit  de  parcours  est  attaché  à  l'exploiiation  effective  des 
terres,  puisque  la  quantité  des  têtes  de  bétail  qui  doivent  en  jouir  se  dé* 
termine  d'après  l'étendue  de  celte  exploitation  ;  que,  dès  lors,  un  proprié-> 
taire,  qu'il  habile  ou  non  la  commune  sujette  audit  droit,  ne  peut  y  par^ 
ticiper  que  ponr  les  bestiaux  qui  servent  réellement  â  la  culture  et  4 
Tengrais  de  ses  propriétés,  et  pour  ceux  qu'il  tient  â  dieptel  ;  que  l'exer* 
cice  du  parcours  est  donc  indivisible  de  l'exploitation  des  terres  qui  le 
confère  et  ne  saurait  être  cédé  à  un  cultivateur  forain  qui  n'a  pas  celle-ci  ; 
d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué ,  en  décidant  le  contraire ,  a 
faussement  appliqué  Part.  158  c.  inst.  crim.  et  violé  expressémenl  les 
articles  précités;  —  Casse,  etc. 

Da  14  fêv.  I8d5.-Gi  G.|  ch«  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.^Rivrs,  raf* 
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cet  aotour,  à  fixer  les  drolU  des  copartageanU  dans  les  commua 
nés  aociennement  afféagées.  Ces  règles  d'équité  sont  bonnes  à 
Imiter. 

',     88*  II  paraîtrait  qu'il  y  a  des  conseils  mnniefpaax  qni,  en  éta- 
blissant le  règlement,  sont  dans  l'usage  de  frapper  les  bestiaux 
'  d'une  sorte  de  contribution,  sous  le  prétexte  d'un  rôle  de  dépais- 
Isance.  M.  Ne?eu  Derotrle,  p.  63,  déclare  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance qu'il  existe  des  communes  où  ceux  qui  veulent  envoyerleurs 
'  bestiaux  au  parcours,  dans  des  prairies  qui  s'étendent  sur  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  communes,  sont  tenus  de  payer,  pour  un 
cheval,  S  fr.;pour  un  bœuf,  une  vacbeou  un  veau,  1  fr.— C'est 
ane  contravention  formelle  à  la  loi.  L'autorité  municipale  ne  peut, 
sans  abus  de  pouvoirs,  gêner  et  restreindre  rexercice  du  droit, 
en  imposant  des  obligations  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi.  —  Le 
conseil  peut  voter,  s'il  le  Juge  nécessaire,  des  centimes  addi- 
tionnels; il  ne  peut  pas  créer  un  impôt  et  le  percevoir,  éela  est 
de  toute  évidence. 

89.  L'art.16delaloidispose:  «Quand  un  propriétaire  d'un  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  c/os  une  parliede  sa  propriété, 
le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer  dans 
le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé  sur  les  terres  par- 
ticulières des  habitants  de  la  communauté,  sera  restreint  propor- 
tionnellement et  suivant  les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  pré- 
sente section.  »  —  Le  môme  principe  se  trouve  énoncé  dans 
l'art.  648c.  civ.,  d'après  lequel  «  le  propriétaire  qui  veut  se  clore, 
perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture ,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  y  soustrait.  »  —  V.  Servitude.^ 

•O.  Les  règlements  sur  le  parcours  et' la  vaine  pâture  sont 
obligatoires  pour  le  propriétaire  de  la  commune  qui  envoie  des 
bestiaux  sur  son  propre  terrain.  —  V*  Commune,  a*  âil8,  et 

t*  Usage. 

91 .  En  ce  qui  concerne  la  force  et  la  légalité  des  conventions 
\    qui  modifient  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  il  a  été  jugé  : 
l    !•  que  bien  que  l'obligation  de  faire  héberger  ou  résider  les  trou* 
'   peaux  sur  le  territoire  de  la  commune  qui  fournit  le  pâturage,  soit 
une  conséquence  du  droit  de  dépaissance,  la  dérogation  conven- 
.'  tionnelle  apportée  âcelte  obligation  n'a  rien  de  contraire  â  l'ordre 
\   public  (c.  civ.  637)  ;  et  spécialement,  que  lorsque,  par  transac-. 
tioo ,  le  droit  de  faire  paître  les  troupeaux  sur  des  biens  situés 
dans  le  territoire  d'une  commune,  a  été  reconnu  au  profit  des  pos- 
sédants biens  en  cette  commune ,  lesquels  étaient  parties  en  cet 
acte,  il  a  pu  être  Jugé  qu'il  en  résultait  que  le  droit  d'hébergement 
ou  résidence  des  troupeaux  et  de  leurs  propriétaires,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  où  Ils  continuaient  de  posséder  des  biens, 
n'était  pas  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit  de  pâturage,  et 
qu'ainsi  on  n'avait  pu ,  sous  ce  prétexte ,  ni  les  en  priver  ni  les 
soumettre,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  à  une  redevance  ou  taxe 
plus  grande  que  celle  imposée  aux  domiciliés ,  envers  ceux  qui 
avaient  concédé  les  biens  soumis  au  pâturage  (Req.  8  fév. 
I837)(i).— vV.  nM7-3\ 

(1)  Etpècê  :  —  (Coin,  de  Caille  C.  les  siears  Fanel  et  Rabuffel,  )  — 
En  1612,  transaction  entre  les  seigneurs  de  Caille  et  de  Castellane,  d'une 
part,  et  les  habitants  cl  possédants  biens  au  territoire  de  la  commune  de 
Caille,  d^aulre  part,  par  laquelle  des  droits  de  pacage  et  de  pAturage  soot 
accordés  à  ceux-ci,  sur  des  terres  seigneuriales  situées  dans  la  commune 
de  Caille,  moyennant  certaines  redevances.  •—  Dès  cette  époque,  il  passa 
en  usage  d'accorder  la  dépaissance  ani  troupeaux  des  possédants  biens 
dans  la  commune,  que  ces  troupeaux  y  résidassent  ou  non.  —  Mais,  en 
1825,  ce  droit  parut  exorbitant  à  la  commune  de  Caille,  elle  voulut  le 
restreindre  aux  troupeaux  attachés  à  des  propriétés  situées  dans  la  com- 
mune y  hébergeant,  ou  bien  ne  Paccorder  aux  non-réàidanls  que  moyen- 
nant une  redevance  quadruple  de  celle  à  laquelle  ilséiaienl  tenus.— Refus 
d'obéir  à  cette  prétention  de  la  part  des  sieurs  Funel  et  Rabuffel  de  la 
commune  d'Andon.—La  commune  de  Caille  demande  qu'ils  soient  tenus 
de  faire  héberger  leurs  troupeaux  dans  la  commune  ,  sinon  à  pajer  la 
quadruple  taxe.  —  Jugement  ;  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 
2  Juin.  1835,  qui  rejette  cette  prétention  de  la  commune,  par  des  motifs 
que  l'arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  reproduit  textuellement. 
I  Pourvoi  pour  violation  des  art.  1134  et  637  c.  civ.,  en  ce  que  Théber- 
gement,  c'est-à-dire  la  demeure  sur  le  territoire  de  la  commune  était  Id- 
Idispensable  pour  l'exercice  du  pacage  ou  p&turage  sur  les  communaux  ou 
sur  des  terrains  asservis  à  la  commune,  parce  que  ces  droits  constituent 
[des  servitudes  réelles,  élablies  pour  l'utilité  des  fonds  et  habitations  si- 
Ftués  dans  la  commune  ;  qu'autrement,  le  droit  de  celle  ci  pourrait  devenir 
illusoire  par  rémission  exagéréSi  sur  loa  territoire,  de  troupeaux  hébergés 


9S.  Les  habitants  d'une  section  de  commune  peuvent  mener 
paître  leurs  troupeaux  sur  la  totalité  du  territoire  de  la  commune, 
lorsqu'it  n'existe  aucune  prohibition  â  cet  égard  dans  l'acte  ad« 
ministratif  portant  règlement  du  droit  de  vaine  pâture  (Crim. 
cass.  28  avr.  1848,  aff.  Godet,  D.  P.  AS,  5.  363). 

9S.  L'art.«18,  qui  termine  la  série  des  articles  concernant  les 
troupeaux  en  commun,  ne  peut  donner  Heu  à  aucune dil&cnltê.— 
«  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  dit  le  législateur,  si  quel- 
ques sections  de  paroisse  se  trouvent  réunies  à  des  paroisses 
soumises  à  des  usages  différents  des  leurs ,  soit  relativement  au 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en 
commun ,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de  la 
plus  grande ,  et  les  corps  administratifs  décideront  des  contesta- 
lions  qui  naîtraient  â  ce  sujet.  —  Cependant,  si  une  propriété 
n'était  point  enclavée  dans  les  autres ,  et  qu'elle  ne  gênât  pas  le 
droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  auquel  elle  n'é- 
tait point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette  règle.  »  Ainsi, 
au  milieu  de  ces  innovations ,  le  législateur  reconnaissait  la  né- 
cessité de  ne  pas  porter  le  trouble  dans  les  exploitations  rurales 
et  de  ne  pas  innover  trop  rapidement.  Ou  ne  saurait  en  effet  agir 
avec  trop  de  prudence,  lorsqu'on  touche  aux  Intérêts  de  l'agri- 
culture ,  et  c'est  le  cas  de  répéter  avec  le  sage  i  hâià  toi  (en- 
temenU 

94 .  Pdtre^  Bergert — Autrefois  lesl>ergers  étaient  fort  redoutés 
dans  les  campagnes;  Ils  avalent  la  réputation  de  posséder  des  se- 
crets pour  guérir  des  maladies  ou  pour  en  donner,  et  ils  abusaient 
de  cette  fausse  renommée  pour  exercer  un  grand  «mpire  sur  les 
paysans  et  se  faire  redouter  même  de  leurs  malties  Dans  la  Pi- 
cardie et  le  Solssonnais,  ils  en  étaient  venus  au  point  de  se  rendre 
indépendants  des  fermiers  et  en  quelque  sorte  inamovibles  dans 
leurs  places.  —  Un  fermier  n'était  plus  le  mattre  de  renvoyer  la 
berger  dont  11  était  mécontent ,  si  ce  n'était  du  consentement  des 
autres  bergers  du  canton  et  à  la  charge  de  prendre  son  succes- 
seur parmi  ceux  qui  lui  étaient  désignés.  Si  le  fermier  n'avait 
pas  d'égard  à  leur  désignatiop,  ils  se  coalisaient  pour  ravager  ses 
récoltes  et  faire  périr  son  troupeau.  Le  nouveau  berger  qui  n'était 
pas  pris  parmi  eux  était  exposé  aux  plus  mauvais  traitements; 
il  s'ensuivait  des  rixes  graves  et  même  des  meurtres.  Les  parle- 
ments et  le  conseil  d'État  furent  obligés  d'Intervenir  (arrêts  des 
25  mars  1724,  21  mars  1747, 14  sept.  17S1  ).  Ce  dernier  arrêt 
contient  des  dispositions  qu'il  peut  encore  être  bon  de  rappeler. 
C'est:  1*  qu'aucun  berger  ne  peut  se  permettre  de  Joindre  au 
troupeau  dont  11  a  la  garde  aucune  béte  â  lut  appartenant  à  titre 
de  monture ,  à  peine  de  confiscation,  amende  et  prison  (  art.  1]; 
—  2*  Qu'il  est  expressément  défendu  â  tous  bergers  de  vendre, 
troquer  ou  échanger  les  bêtes  de  leur  troupeau ,  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  maître ,  à  peine  de  cinq  années  de  galères 
contre  le  berger  et  500  fr.  d'amende  contre  les  acheteurs  ou  tro- 
queurs  (art.  2}  ;  —  S"»  Que  les  bergers  sont  en  outre  garants  de 
toutes  les  bêtes  manquantes,  â  moins  qu'ils  ne  Justifient  qu'elles  ' 

dans  d'autres  communes  ;  qu'enfin ,  une  interprétation  qui  aurait  pour 
résultat  de  donner  un  caractère  personnel  à  une  servitude  réelle,  ne  doit 
pas  être  admise. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1134 
et  637  c.  civ.  ;~ Attendu  que  si,  en  général,  l'obligation  de  faire  béber- 
gf  r  les  troupeaux  dans  le  territoire  de  la  commune  qui  fournil  les  pila- 
rages,  est  une  conséquence  do  droit  de  dépaissance,  les  dérogations  ap- 
portées a  cette  obligation  n'ont  rien  de  contraire  a  l'ordre  public;  — 
Attendu  que  la  cour  royale,  pour  admettre  cette  dérogation,  a  considéré 
«  qu'il  résultait  des  titres,  et  notamment  d'une  transaction  du  7  juin  161S, 
passée  entre  l'ancien  seigneur  de  la  commune  de  Cailla  cl  les  habitants 
de  cette  commune ,  que  les  possédants  biens ,  qu'ils  résidassent  on  ooa 
dans  la  commune,  furent  appelés  à  jouir  de' tous  les  avantages  concéda 
par  l'ancien  seigneur,  au  nombre  desquels  était  le  droit  de  faire  pailre 
leurs  bestiaux  dans  le  territoire  de  la  commune,  sans  être  tenus  à  aocaoei 
charges;  «—Attendu  que  la  cour  royale,  en  ajoutant  que  la  commune  de 
Caille  n'avait  pu  imposer  aux  possédants  biens  une  obligation  dont  ils 
étaient  affranchis  par  des  titres  qu'elle  avait  respectés  depuis  plus  dedenx 
siècles,  n'a  pas  appliqué  la  prescription,  mais  a  seulement  voulu  expri- 
mer  que  la  commune  avait  toujours  elle-même  interprété  les  titres  pRH 
duits  dans  ce  sens  que  l'arrêt  leur  a  donné;  qu^atnsi  cet  arrêt,  qais'eù 
borné  à  interpréter  les  litres  n'a  aucunement  violé  les  art.  1134  et  637 
c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1837.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zangiacomi ,  pr.-Jaubart,  rap.« 
Nicod,  av.  géo.,  c.  conf.-Lucas,  av. 
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sont  mortes  de  mâadle ,  ou  par  accident  et  non  par  leur  faute 
(Déme  article). 

•6.  Un  arrêt  de  règlement  da  parlement  de  Paris ,  da  A  avr. 
1669,  prescrit  (art.  iS)  aux  bergers  et  autres  gardiens  de  ne 
iais.<er  paître  leurs  bestiaux  dans  les  lieux  permis  qu'après  le 
lever  et  jusqu'au  coucber  du  soleil.  Suivant  l'art.  13,  les  bergers 
ne  doivent  làcber  leurs  chiens  qu'au  moment  où  il  en  est  besoin 
poorla  conduite  du  troupeau.  L'art.  15  du  titre  10  de  l'ordon. 
des  eaux  et  forêts  fait  défense  aux  bergers ,  à  peine  d'amende  et 
même  de  punition  corporelle ,  de  mener  leurs  brebis ,  moutons  et 
chèvres  aux  rives  des  bois  et  forêts.  Enfin  ,  une  déclaration  du 
roi  donnée  le  20  juiil.  176i,  enregistrée  au  parlement  le  9  août 
•  eoivant,  rappelle  «  que  chacun  est  libre  de  prendre  telles  per- 
sonnes que  bon  lui  semble ,  et  en  tel  lieu  qu'il  lui  plaira  pour 
Ja  garde  de  ses  troupeaux,  et  qu'en  cas  de  menaces  et  voies 
de  fait  employées  contre  les  maîtres  ou  leurs  bergers,  les  au- 
teurs en  seront  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  » 

•tt.  Telles  étalent  les  dispositions  légales  en  vigueur  concer- 
nant les  bergers ,  au  moment  de  la  révolution.  Vint  le  code  rural 
de  1701.  Nous  y  trouvons  plusieurs  dispositions  qui  concernent 
les  bergers.  —  V.  art.  22,  23,  24,  26  du  Ut.  2,  de  la  loi  du  28 
sept.  1701. 

•9.  En  ce  qui  concerne  les  pâtres  communs,  II  a  été  jugé  : 
l*que  lorsqu'un  arrêté  a  divisé  en  deux  cantons,  pour  l'exercice 
de  la  vaine  pâture,  le  territoire  d'une  commune  séparée  par  une 
rivière,  et  a  nommé  pour  chaque  canton  un  pâtre  commun,  avec 
interdiction  aux  pâtres  de  conduire  leurs  bestiaux  dans  le  canton 
l'an  de  l'autre ,  s'il  arrive  que  l'habitant  d'un  canton  fasse  con- 
duire ses  bestiaux  par  un  pâtre  particulier  sur  un  terrain  mis  en 
prairie  artiflcielle,  et,  par  suite,  affranchi  de  la  vaine  pâture, 
qu'il  possède  sur  l'autre  canton ,  il  ne  contrevient  pas  à  l'arrêté, 
alors  d'ailleurs  que,  pour  arriver  â  ce  canton,  les  bestiaux  n'ont 
passé  sur  aucune  terre  soumise  à  la  vaine  pâture ,  mais  ont  suivi 
la  vole  publique  (Crim.  rej.  ISjuill.  1843)  (1);— 2»Uue 
Parrêté  municipal  qui  défend  aux  pâtres  comaanaux  des  diffé- 
rentes parties  d'une  commune ,  de  conduire  les  troupeaux  hors 
des  cantonnements  qui  leur  sont  respectivement  assignés ,  est 
applicable  aux  bergers  particuliers  (  même  arrêt)  ; —  3*  Que  la 
faculté  de  s'affranchir  de  toute  contribution  au  salaire  du 
paire  commun ,  en  se  servant  d'un  pâtre  particulier,  n'existe 
qu'au  cas  de  dépaissance  sur  des  terrains  soumis  au  parcours 
00  à  la  Yalne  pâture;  que  par  suite,  lorsque  la  dépaissance 
s'exerce  sur  un  terrain  de  vive  et  grasse  pâture  appartenant  à 
la  commune ,  le  conseil  municipal  a  le  droit  de  faire  contribuer 
au  salaire  do  pâtre  commun,  même  les  propriétaires  ou  fermiers 

(1)  Eipieêg—  (  Min.  pub.  C.  Lffèvre  et  Lortn.  )  —  Le  village  de  la 
Chfppe  esl  traversé  par  la  rivière  du  même  nom,  qui  le  divise,  ainsi  que 
MD  territoire ,  en  deux  parties  à  peu  près  égales.  Depuis  longues  années, 
il  é(ail  d'osage  que  les  habitants  de  chaque  celé  de  la  rivière  coodui- 
tisiseot  leurs  troupeaux  sur  la  partie  du  territoire  située  du  côté  qu'ils 
habitaient.  Pour  maintenir  cet  usage,  le  maire  prit  différents  arrêtés  par 
lesquels  il  fixa  le  nombre  de  bètes  à  laine  que  chaque  propriétaire  pouvait 
conduire  à  la  vaine  pâture,  nomma  un  pâtre  communal  pour  chaque  can- 
lonDement,  et  leur  fit  défense  de  passer  les  limites  de  leurs  cantonnements 
respectifs.  Le  sieur  Lorin ,  habitant  du  côté  de  la  rive  droite,  ne  trouvant 
pas  les  pâtarages  do  cantonnement  affecté  aux  habitants  de  ce  c6té  de  la 
rifière  suffisants  pour  ses  troupeaux,  les  envoya,  sous  la  conduite  du 
nommé  Lefèvre,  son  pâtre  particulier,  sur  une  pièce  de  terre  plantée  de 
trèfle  qui  lai  appartenait,  simée  sur  la  rive  gauche.  Procès-verbal  fut  dressé 
par  ie  garde  champêtre,  et  Lorin  et  Lefèvre  furent  cités  devant  le  tribunal 
àt  simple  police,  pour  contravention  à  l'arrêté  du  maire.— 20  juin  1842, 
jugement  qui  les  renvoie  de  la  prévention  par  les  motifs  suivants  : 
«....Coosidérant  que  de  ces  délibérations  desiS  septembreet  i4oct.i839, 
il  ne  résulte  pas  la  preuve  que  le  berger  Lefèvre  aurait  été  cantonné  et 
aurait  contrevenu  aux  arrêtés  municipaux  susrappelés,  concernant  le 
parcfiurs  et  In  vaine  pâture  des  bétes  à  laine;  ~  Qu'il  est  encore  produit 
un  arrêté  de  M.  le  préfet,  du  8  oct.  1839,  et  un  autre  du  maire  de 
la  Cbeppe,  du  6  août  1840,  ce  dernier  désignant  nommément  deux 
ifrgers  communaux  pour  la  commune  de  la  Cheppe,  avec  assignation  de 
untonnemeni  pour  chacun  d'eux;  —  Qu^il  ne  résulte  nullement  de  la 
coofosion  de  ces  deux  arrêtés  que  le  berger  Lefèvre  aurait  contrevenu  à 
chacun  d'eux  ;  ~  Qu'il  resuite  au  contraire  des  documents  de  la  cause 
RM  ie  berger  particulier  du  sieur  Lorin ,  habitant  la  rive  droite  de  la 
ovièav  -le  la  Cheppe,  a  conduit  son  troupeau  de  bètes  à  laine  sur  une 
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qui  auraient  des  pâtres  particaneru  (déc.  eoDS.  d'Ét.  9J«ii 
1849,  aff.  Lefèhvre,  D.  P.  49.  3.  83). 

9S.  L'habitant  qui  a  eu  connaissance,  par  un  avertissemenl 
individuel ,  du  rêle  de  répartition  des  taxes  pour  le  salaire  du 
pâtre  commun ,  ne  peut  opposer  le  défaut  de  publication  de  ce 
rôle  dans  la  commune ,  comme  moyen  de  nullité  des  poursuite 
dirigées  contre* lui,  à  fin  de  payement  de  sa  cotisation  (même 
décision  ). 

99,  Sous  le  nom  de  gens  de  travail,  on  comprend  les  domeu 
tiques  et  les  ouvriers  journaliers.  Les  premiers  sont  attachés  h 
l'exploitation  rurale  ;  ils  sont ,  en  général ,  loués  et  payés  â  l'an- 
née. Quant  aux  ouvriers  journaliers,  ils  se  louent  à  tant  par  jour. 
Mais,  s'ils  s'engagent  à  tant  la  lâche,  si,  par  exemple.  Ils  8'enga« 
gent  â  faire  tant  de  mètres  de  fossés  à  un  prix  déterminé,  ce  u 
sont  plus  des  ouvriers,  mais  de  véritables  entrepreneurs.  —  Ls 
louage  des  domestiques  se  fait  â  deux  époques  déterminées  de 
l'année,  au  jour  de  la  Saint- Jean  (le  24  Juin),  et  â  celui  de  la 
Saint-Martin  (le  12  nov.].  A  ces  deux  époques  se  tiennent,  dans 
presque  tous  les  chefs-lieux  de  cantons  et  communes  de  France, 
des  réunions  publiques  et  marchés  appelées  la  louée,  et  où  s'as- 
semblent tous  les  mattres  qui  ont  besoin  de  serviteurs,  et  les  do- 
mestiques qui  cherchent  â  se  placer.  —  Le  contrat  qui  intervient 
entre  mattres  et  domestiques,  les  jours  de  louées,  se  fait  toujours 
verbalement;  mais  d'après  un  antique  usage,  le  lien  de  droit 
entre  les  parties  n'existe  que  lorsque  le  domestique  a  reçu  des 
arrhes  qu'on  appelait  autrefois  denier  à  Dieu,  espèce  de  symbole 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  M.  Henrion  de 
Pansey  dit  que,  dans  certains  pays,  la  tradition  symbolique  des 
arrhes  ne  consomme  l'engagement  qu'après  le  laps  de  viogt-quatre 
heures;  pendant  ce  temps  il  est  libre  au  domestique  de  les  rendre. 
— V.  son  ouvrage  sur  les  Justices  de  paix,  ch.  30,  M.  Troplong, 
Traité  du  louage,  n«  849,  et  dans  notre  Rép.,  v«  Louage. 

J  4.— Des  bans  de  vendange,  efc.— IHi  glanage,  grappillage^ 01e. 

t99.  Le  ban  est  la  proclamation  ,  l'annonce  faite  publique- 
ment et  à  haute  voix ,  au  nom  de  l'autorité ,  et  qui  a  pour  objet 
d'autoriser,  d'ordonner  ou  de  défendre  quelque  chose  (sur  Téty- 
mologie  de  ce  mot,  V.  Contravention).  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit 
ban  de  fauchaison,  de  moisson,  de  vendanges. 

On  entend  plus  particulièrement  par  ban  de  vendange,  oue 
proclamation  par  laquelle  le  maire  d'une  commune ,  après  avoir 
pris  l'avis  de  quatre  notables  au  moins  (ancien  éditnon  abrogé), 
détermine  et  fixe  le  jour  où  les  propriétaires  pourront  commencer 
â  récolter.  Le  ban  de  vendange  a ,  dit-on ,  été  Institué  pour  s'op- 
poser à  l'impatience  des  propriétaires  qui  coupaient  les  raisins 


.      ...  -  .       sur  la 

voie  publique.  » 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  de  l'arrêté  du  maire,  de  I» 
loi  du  18  juiil.  1837  et  de  Part.  471,  n«  15,  c.  peu.  —  Les  inculpés  ont 
dit  pour  leur  défoose  :  l*"  que  Tarrèté  qui  prohibait  aux  pâtres  d'un  can- 
tonnement de  conduire  les  troupeaux  sur  les  parcours  du  cantonnement 
situé  du  cété  opposé  de  la  rivière ,  ne  pouvait  concerner  que  les  bergers 
communs  et  non  les  bergers  particuliers  ;  —  2*  Que  le  troupeau  n'ayant 
été  conduit  que  sur  un  terrain  appartenant  aa  défendeur,  et  ooo  soumis 
à  la  vaine  pâture  par  la  nature  de  i'emplaoïement,  il  oe  pouvait  y  avoir 
contraven  Uon . — Arrêt. 

La  conm;  —  Attendu  que,  si  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  la  Cheppe ,  relatives  au  règlement  d»  parcours  et  de  la 
vaine  pâture  des  bêtes  à  laine,  approuvées  par  le  préfet,  sont  obligatoires 
aux  termes  des  art.  19  et  20  de  la  loi  du  18  juiil.  1837,  et  si  Pinfraction 
à  ces  règlements  est  passible  des  peines  de  l'art.  471,  o*  15  c  pén.,  la 
jugement  attaqué  n'a  point  méconnu  formellement  l'autorité  de  ces  ré» 
glements,  et  qu'il  s'est  fondé,  pour  renvoyer  les  Inculpés  de  la  poursuite, 
sur  ce  point  de  fait,  que  le  berger  qui  était  passé  avec  le  troupeau  de  son 
maître  d'un  cantonnement  à  l'autre,  l'avait  conduit  sur  une  pièce  do  terre 
•  empooiliée  de  foin  artificiel,  et  pour  y  arriver  n'avait  passé  sur  aucune 
terre  appartenant  à  autrui  et  sujette  h  la  vaine  pâtore,  mais  en  suivant  la 
voie  publique; —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  9 ,  seel.  4,  c.  rur.  du 
6  oct.  17^1,  les  prairies  artificielles  sont  expressément  affranchies  de  la 
servitude  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture;  —  Qu'ainsi  le  jugement  at- 
taqué n*a  point  violé  la  loi  de  1837  ni  Part.  471 ,  a*  1 5,  c.  pén.  ;— RejeUe. 

Du  15  juin.  1843.-C.C.,ch.  erim.-MM.  Crouseilhes,  pr-Isambëc/u^-^ 
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encore  verts,  ce  qui  ne  produisait  qn^aoe  boisson  malsaine  ;  il  a 
pour  objet  de  prévenir  le  discrédit  des  \ignobles,  d*empécher  les 
Vagabonds  el  maraudeurs  d'entrer  dans  les  vignes  avaul  qu'elles 
soient  ouvertes  de  toutes  parts.  Les  opinions  sont  très-diver- 
gentes sur  la  question  de  savoir  si  les  bans  de  vendange  sont 
réellement  uliles.  Il  est  étonnant,  dirent  ceui  qui  réclament  leur 
suppression,  que  l'assemblée  constitiiiintejqui  affranchissait  l'a- 
griculture de  toutes  ses  entraves,  n'ait  pas  agi  de  même  pour  U 
fécolte  de  la  vigne.  —  L'intérêt  des  propriétaires  s'oppose  à  ce 
qu'ils  vendangent  trop  tôt,  et  cet  intérêt  est  trop  bitn  compris 
aujourd'hui  par  les  triasses,  pour  qu'elles  s'exposent  à  couper  des 
raisins  verts.  Le  ban  de  vendange  est  une  véritable  gène  pour 
les  propriétaires  et  un  stH'crotide  dépenses,  parce  qu'il  failren 
chérir  la  main-d'œuvre  en  resserrant  le  moment  de  la  vendangî- 
dans  Un  temps  donné ,  et  II  n'offre  en  compensation  aucune  es- 
pèce d'avantages.  Malgré  ces  raisons,  les  bans*ont  été  conserves 
V.  les  mottfâ  des  auteurs  du  projet  de  code  rural ,  t«  1  {  p.  t5). 
u  reste,  la  proclamation  d'un  ban  n'a  pas  pour  objet  d'obliger 
les  propriétaires  de  vendanger  ou  de  couper  leurs  fruits  tous  le 
même  jour  :  Il  leur  est  loisible  de  commencer  quand  il  leur  plaira, 
•pourvu  qu*lls  ne  le  fassent  pas  avant  Fépoque  fixée  par  le  ban. — 
Ce  sont  les  maires  qui  prennent  les  arrêtes  relatifs  aui  bans  de 
vendange  et  de  fauchalson. — On  en  a  parlé  avec  étendue  v**  Com- 
mune, n«>*  771  et  suiv. — Y.  aussi  v*  Contravention. 

toi.  Glanage,  rdtetage  et  grappillage. — Le  glanage  consiste 
l  ramasser  dans  les  champs  les  épis  qui  ont  échappé  au  moisson- 
neur. Le  ràielage  s'applique  aux  prairies.  Après  l'enlèvement  de 
la  récolte,  les  gens  pauvres  porteurs  d'un  ràleau  attirent  à  eux 
les  herbes  fanées  échappées  aux  travailleurs,  et  en  composent  des 
faisceaux  qu'ils  emportent.  Le  grappillage  est  l'enlèvement  des 
grappes  dé  raisins  laissées  par  les  vendangeurs,  soit  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  encore  mûres,  soit  par  ce  que  les  grappes  ont  échappé 
à  leur  attention. 

téÉ.  Le  glanage  a  été  consacré  par  le  Lévltlque  (ch.  19, 
v.  9  et  16  et  ch.  23,  v.  22),  qui  défendait  de  ramasser  les  épis 
gisant  sur  le  sol,  afin  que  les  pauvres  pussent  en  profiter.  Une 
ordonnance  de  saint  Louis  (1 26 1  )  a  consacré  le  texte  de  la  Bible. 
Mais  on  s'aperçut  que  l'on  abusait  du  glanage;  il  favorisait  la 
paresse  de  beaucoup  de  gens,  très-satisfaits  de  pouvoir  récollelr 
sans  sueurs,  Il  favorisait  le  vagabondage ,  enlevait  des  bras  à 
l^agrlcuilure.  Pour  remédier  à  cet  abus,  une  ordonnance  de  1554 
n'a  permis  le  glanage  «  qu'aux  gens  Agés,  débiles,  petits  enfants, 
sous  peine  d'être  punis  comme  voleurs.  »  Quelques  années  avant 
la  révothiion ,  le  parlement  de  Paris  voulut  régulariser  l'exercice 
de  cet  usage.  Il  défendit  de  se  servir  de  râteaux  de  fer  pour  glaner 
dan^  les  terrés  ensemencées  en  luzerne ,  trèfle  et  sainfoin,  et 
d'entrer  dans  lés  terres  éloses  sans  permission  (  arr.  du  7  juin 
1779).  Enfin  vinrent  les  décrets  de  l'assemblée  constituante.  Dans 
tlné  loi  en  fornae  d'Instruction  du  12  août  1700,  elle  recommande 
âui  administrations  départementales  de  porter  un  regard  attentif 
sur  le  glanage^  qu'elle  désigne  du  nom  de  patrimoine  des  pauvres. 
Elle  régla  ensuite  le  mode  de  l'exercice  du  glattage,  du  ràtëlage 
et  du  grappillage.  Elle  vent  que  les  glaneurs,  dans  les  lleui  dû  les 
usages  deglarier,  de  tàteler  ou  de  grappiller  sont  reçus,  n'entrent 
dans  les  champs,  prés  et  Vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits  (art.  21,  tit.  2,L.  28  sept.  1701). 
En  oas  de  contravention,  les  produits  du  glanage,  du  ràtëlage  et 
du  grappillage  sont  confisqués,  et  suivant  les  circonstances,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  la  détention  municipale  (mêtile  arttcle). 

ÉOS.  Malgré  les  dispositions  de  cette  loi ,  le  glansi^é,  le  r&- 
telage  et  le  grappillage  ont  continué  à  être  la  source  d*abbs  gravés. 
Ces  abus  avalent  frappé  le  gouvernement  à  un  tel  point  que,  dans 
le  projet  du  code  rural,  eh  1808,  les  rédacteurs  exprimèrent  les 
plaitttes  de  tous  les  déparlements.  —  «  La  question  de  l'utilité  ou 

» • <  

(1)  Etjpiee  .*  —  (  Mio.  pub  C.  Anty.  )  —  Le  siear  Anty,  propriétaire 
i\ù  champ  ouvert,  citué  dans  la  commane  de  Nivill«rs  où  l'uiiage  de 

I;laner  n'est  pas  contesté,  ayant  fait  palire  ses  vachea  sur  ledit  champ,  le 
endemafo  de  IVolèveme nt  de  la  recolle,  fut  cité  devant  le  tribunal  de  po- 
ice,  pour  contravention  à  l'art.  22  du  tit.  2  d<»  la  lui  rurale  dos  28  «epi.- 
6  oct.  1791.  —  Anty  se  défendit,  en  di.<anlqu>n  qua  lié  de  propriétaire 
du  champ  dont  il  «^agissait,  il  avait  le  druit  d'en  oser  comme  bon  tai 
ftftmblaii  ;  que  ce  droit  était  d'ailleurs  étabH  par  l'art.  2  de  la  première 
lection  da  tit.  1  de  ladite  loi  rurale.— Le  tribunal  de  police  aocaeillit  celte 


des  Inconvénients  du  glanage,  da  grappillais,  du  rltelage  et  da 
chaumage ,  ont  dit  les  rédaeleiirs  du  projet  de  oode  raral,  a  été 
vivement  débattu  ^  les  partisans  de  ces  usages ,  pour  en  établir 
le  droit,  ont  avancé  que  le  glanage  était  d'instiluthm  divine;  ils 
ont  prétendB  qu'une  partie  des  Français  se  nourrissaient  de  ses 
produits-)  et  selon  eui,  ces  portions  de  réeolles  laissées sor  le 
sol ,  devant  y  rester  inutiles ,  il  serait  barbare  d'en  priver  l'indl* 
gent.  Ces  raisons  ont  séduit  plusieurs  esprits  sages;  la  eonmis- 
sion  ne  les  trouve  que  spécieuses.  Le  glanage,  dit-on,  empêche 
I  tous  les  ans  une  très-grande  quantité  de  grains  de  se  perdre;  H 
remplace  une  partie  des  aumônes  que  le  ftcbe  serait  obligé  de 
faire  an  pauvre.. 4.  Mais  si  l'aumène  n'est  pas  libre ,  elle  devient^ 
un  impôt  enfdve urdes  pauvres,  impôt  qui  doit  être  payé  par  tons 
et  suivant  les  facultés  de  chacun.  Or,  le  g'anage  ne  tombe  qae  sur 
les  cultivateurs  de  blé,  dans  leS.ehainps  ouverts  :  il  manque  donc 
de  la  plus  essenlieiie  eondttleii  d*ua  Inpôly  l'égalité  de  réparti- 
tion.... Il  n'est  pas  payé  par  tous.  Mais,  dit-on  encore,  celte 
aumône  est  la  moins  préjiidieiable  possible  à  Oeloi  qui  la  fait, 
puisqu'il  ne  donne  que  ee  qui  serait  perde.. 4.  Mais  les  épis  lais- 
sés hUT  le  champ  sont  loin  é'élre  perées  pour  le  enlllvateer;  ils 
servent  à  l'engrais  et  à  la  neorr Itère  de  ses  aninaux  de  toute 
espèce ,  soit  qu'ils  les  mangent  en  grains ,  soit  qu'après  avoir 
germé  ils  leur  fournissent  un  eieellenl  pàlorage.*..  Le  glanage 
attaque  le  droit  de  propriété,  et  à  moins  d'an  intérêt  général 
bien  prouvé ,  ce  droit  doit  être  inviolable,  et  d'ailletirs  II  ne  s'agit 
Ici  que  de  l'iutérêl  de  quelques  individus.  Si  l'usage  da  glanage 
est  consacré,  le  cultivateur  ne  peut  plus,  aossl  tel  qu'il  le  veut, 
labourer  son  champ  pour  y  semer  les  sarrasins  et  les  plantes  qui 
se  recueillent  en  automne^...  Il  veil  détruire  par  «ne  bande  de 
glaneurs  les  trèfles,  luaernes»  sainfoins,  eto»,  qu'il  a  semés 
dans  le  blé ,  el  dont  les  tiges  eneere  tendres  sont  éci'asées  sons 
les  pieds.  *..  Les  champs  sont  Hvrés  au  pillage  au  profit  de  gens 
qui ,  se  croyant  le  droit  de  ramasser  les  épis  laissée  sup  le  sel, 
i'éiendent  à  ceux  qui  sont  en  gerbes..4.  Les  nsalssomears  qnl 
savent  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  glanent  sur  leurs  pas, 
se  permettent  presque  toujours  de  grossir  leur  pari  aux  dépens 
de  celle  du  mettre.  Les  frais  de  moisson  en  outre  s'augmentent 
par  la  rareté  des  bras.  On  préfère  le  travail  libre  do  glanage  aa 
travail  plus  pénible  de  la  moisson*  Le  glanage  eflOft  est  si  peu  as 
droit  qu'il  est  permis  à  chacun  de  s'y  soustraire,  e»  euvironnadt 
ses  champs  de  clôture  »  (extrait  du  projet  de  c.  rur.). 

f  04.  Ces  raisons  s'appliquent  parfaitement  a«  grappillage, 
au  ràtëlage  etauehaumage.  Le  graplllage  a  i'Inceuvénteat  grava 
de  donner  lieu  à  la  rupture  des  ciétures ,  au  pillage  des  écbalas, 
60u>ent  à  la  mutilation  des  souches.  Ler&lelage  l'apporte  peo  de 
chose  et  nuit  au  propriétaire  qu'il  prive  du  foin  pour  ses  bes- 
tiaux. Ajoutons  que  ie  ràtëlage  fait  sans  préeautloD  nuit  essen- 
tiellement aux  jeunes  pousses  de  sainfoin ,  de  luserne  et  de  trèOe. 

106.  Après  avoir  déterminé  dans  i'arti  31  de  la  loi  de  1791 
les  conditions  légales  du  glanage,  la  loi  é}ôuié  dans  l'art.  9S  qns 
les  pâtres  et  bergers  ne  peuvent  meher  les  troupeatix  dans  les 
ehamps  moissonnés  et  bnVërts  que  deux  Jours  après  ta  récolte  en- 
tière ,  etc.  La  disposition  de  cet  article  a  pour  but  d'assurer  le 
bénéfice  du  glanage  aux  malheureux.  Là  défense  qu'elle  exprime 
est  absolue,  elle  comprend  même  les  propriétaires.  —  Il  a  en  effet 
été  jugé  que  dans  les  lieux  où  l'usage  de  glaner  n'est  point  con- 
testé ,  les  propriétaires  eux-mêmes  ne  peuvent  mener  des  bes- 
tiaux dans  les  bhamps  moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jours 
après  la  i-écolte  entlèrt»;  lis  ëoht  punissable^,  comme  tous  les 
/Ulres  particuliers ,  aux  termes  de  l'art,  iî ,  lit.  2  de  la  loi  da 
28  sept.  1791^  s*il8  font  |)àturer  leurs  bestiaux  avaut  ceii«ft  éuoaue 
(Crim.  cass.  18  oct.  1817)  (i). 

Cependant  il  a  été  Jugé  depuis  :  {•  que  l'art.  47 14  n"  iOt 
du  code  pénal,  qui  maintenant  régit  la  matière,  el  qui  défend 


;4i. 


d(  fen»,  et,  par  Jogemeol  du  1*»  se^t.  lélT,  rettvDJfa  Anty  del  poursuites. 
—  l\)Urvot.—  Arrêt. 

La  cora  ;— Va  l'art  t  de  la  premfêHI  section  dtt  til.  1  de  la  loi  rorals 
des  S8  eept.-6  oct.  1791  :  —  VU  aussi  tes  art.  SI  ^l  22  du  tit.  S  d?  la 
même  loi;  »  Con«id^rant  que  Part,  t  pl-^Cilé  né  dohni*  an^t  prnpriétairrs 
de  birnd  raraui  le  droit  d*us^r  dé  l^um  propriét  s  comme  Ion  Irut  scm^ 
ble,  que  sous  les  modifications  qné  li>8  lois  ont  apportées  à  l'éienice  de 
ee  droit;  — Que  VêtU  91  da  ttt.  3  de  la  ttéme  loi  a  maiotenu  le  gla- 
nage,  le  r&telage  et  le  grappillage  dans  les  champs  ouTerta,  en  favctf 
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ie  (Uoer  daos  les  champs  non  encore  enUèrement  d6(M>aiI-  ; 
tés  et  vidés  de  \eufs  récoltes,  ne  concerne  que  les  Individus 
à  qui  sont  abandonnés ,  en  considération  de  leur  indigence ,  les 
épis  et  les  grappes  qu'ils  trouvent  dans  les  champs  ou  vignes 
après  renlèVement  des  récoltes;  il  est  étranger  aux  proprié- 
taires (Crim.  cass.  28  janvier  1820]  (i);  — 3*  Que  le  proprié- 
tftire  qui  a  fait  ramasser  par  ses  gens  des  épis  épars  dans  son 
cbamp,  non  encore  dépouillé  de  ses  productions,  et  en  consé- 
quence non  encore  ouvert  à  l'exercice  du  glanage,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  ayant  glané,  mais  seulement  comme  ayant 
recueilli  des  (rujts  qui  lui  appartenaient  et  que  la  loi  laissait 
encore  à  sa  disposition;  que,  dès  lors,  ce  propriétaire  ne 
peut,  pour  ce  (ait^  être  soumis  à  aucune  peine  (même  arrêt). 

—  Nous  croyons  que  ces  deux  arrêts  n'infirment  pas  le  prin- 
cipe posé  par  celui  de  1817.  En  thèse  générale,  la  loi  de 
1791,  comme  l'art.  471,  n*  IC,  s'appliquent  même  au  proprié- 
taire, mais  seulement  au  cas  où  il  a  terminé  sa  récolle  et  où  le 
glanage  est  ouvert.  Le  propriétaire  e^t  libre  de  rendre  sa  récolte 
la  plus  complète  possible.  Il  peut  donc,  après  avoir  rassemblé 
les  Javelles,  râteler  lui-même  ou  faire  râteler  par  ses  domesti- 
ques (même  arrêt,  28  janv.  1820).  —  Mais  la  récolte  complète- 
ment terminée,  il  rentre  dans  la  classe  des  simples  habitants,  et 
D*a  pas  plus  de  droits  qu'eux.  —  Eu  parlant  des  champs  entière- 
ment dépouillés  de  leurs  récoltes ,  l'art.  i71,  n*  10,  c.  pén.,  n'a 
eu  en  vue  que  la  terre  sur  laquelle  le  glanage  aura  été  exercé , 
et  n'a  point  entendu  exiger  qu'on  ne  pourrait  se  livrer  au  glanage 
sur  ces  fonds  qu'après  que  ioutet  les  terres  de  la  contrée  auraient 
été  dépouillées  de  leurs  récoites;  il  en  serait  autrement  si  ^'au- 
torité avait  imposé  cette  condi.l,ion  (Carnot,  t.  2,  p.  305,  sur 
l'art.  471,  n*  I0,c.  pén.). 

f  06.  L*art.  22  de  la  loi  de  1791  prononce  une  amende 
de  la  valeur  d'une  iournée  de  travail  contre  les  pâtres  et  ber- 
gers qui  conduisent  leurs  troupeaux  dans  les  champs  avant  la 
fin  de  la  récolte  ;  mais  auiourd'bui  Ja  peine  est  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  (L.  23  therm.  an  4,  art.  2,  V.  n*  209). 

—  Les  maires  cbargérs  de  la  police  rurale  peuvent  ordonner  que 
Dui  ne  sera  admis  à  glaner  sur' le  territoire  de  la  commune  s'il 
a'est  pas  habiluut  de  cette  commune ,  s'il  n'a  pas  la  perqiisslon 
de  Tautoriié  municipale,  et  s'il  n'a  pas  satisfait  à  toute  autre  con- 
dition ioQposée  par  le  maire  (arg.  de  l'art.  10,  $  1,  de  la  loi  du 

ISjuill.  1837). 

107*  Eu  ce  qui  concerne  la  pénalité  <i9*e|ic(wrent  cevx  f^pi 

des  babitaots  d(8  lieux  ot\  Tosage  eo  était  reçu  ; — Qw,  pour  la  cooserra- 
tioB  dudit  usage,  Part,  ti  du  même  Uirtf  4efend,  dans  sa  preii^iérf  dis- 
posilioo,  de  mener  paître  des  b«6iiaux  quelconques  sur  les  cbamp^  mois- 
EOQoés  el  ouverts,  dans  les  deui  jours  qui  suiveui  Tenlevemeal  eatier  de 
la  recolle  ;  que  celte  défense  ètatii  générale  et  absolue,  rflaiivement  aux 
champs  ouverts,  comprend  nécessairement  les  propriétaires  comme  Mes 
auired  iodividus  ;  que  la  seconde  disposition  de  cet  article,  eo  énonçant 
qo'elie  oo  s'applique  qu'à  l'iatrodoe  ion  des  bestiaux  d'aulrut ,  pruuve 
îiideuunent  que  la  première  doit  être  appliquée  à  i'iutroduclioo  des  hts- 
Iji^i  du  propriétaire  du  ibamp,  comme  a  celles  di*B  be^tiaus  qui  ne  lui 
appartienncni  pjù;  que  le  propriétaire  qui  cootrevient  a  cette  défense 
encourt  dune  la  peine  portée  par  ledit  art.  22  ;  -^  Cousidérani,  dans  Tes- 
péce,  qu'il  a  été  régulièrement  constaté  et  recounn,  par  le  jugement  dé- 
BODCé,  que  Jean-François  Anty,  pro;)riétaire  d'un  cbamp  ouvert,  situé 
dans  une  commune  où  l'usage  dé  glaner  n'est  point  contesté,  y  a  fait 
p^iire  set  vaches  le  lendemain  de  l'enlèvemeoi  entier  de  la  récolte  ;  que 
ce  fait  est  donc  nne  conlraventioD  ,  de  sa  part,  à,  l'art.  22  précité,  qui 
conséquemmeoi  nécesHtait  fa  condamnation  aui  peines  de  police  établies 
par  le  même  article;  —  Que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Nivillers 
a  donc  violé  lej  dispositions  pénales  dudit  art.  22,  et  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  2,  en  renvoyant  Anty  des  poursuites  intentées  ^  sa 
cbarge,  a  raison  dudit  fait  de  p&turage  ; — D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  18  oct.  18n.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  rap. 

(1)  Eipée«:  — (Delooz  C.  min.  pub.)— Un  rent  d'orage  avait  dispersé 
les  javelles  d'un  champ  fai«aot  partie  d'une  ferme  eiploilée  par  te  sieur 
Delooz.  Son  épouse  conduisit  plusieurs  demestiques  et  ouvriers  sur  ce 
ehamp,  et  At  rassembler  les  javelles  éparses  et  glaner  les  épis  dispersés. 
Cilé  pour  ce  (ait  devant  le  tribuniii  de  police,  le  ^ieur  Delôoi  y  fut  con- 
damné, par  jugement  du  7  août  1819,  à  l'amende  et  aux  dépens,  conlor- 
némentà  l'art.  471,  n*  10,  c.  pén.,  qui  défend  Je  glanage  avant  Ton- 
kvement  des  récolles.  — Pourvoi.-^ Arrêt. 

La  oooa;  —  Vu  l'art.  410  e«  inst.  crim.  ;  ~  Vo  aussi  l'art.  163  du 
code  I— Attendu  qne  l'art.  471,  n*  10,  e.  pén.  est  étranger  aux 


violent  les  lois  el  règlements  en  celle  maltère ,  11  ne  noof  pa^ 
pas  douteux  que  l'art.  21  de  la  loi  de  1791  ne  soit  abrogé,  aa 
moips  eu  ce  qui  concerne  la  détention  facultative  de  pQlice  gia^ 
nicipaie  qu*il  autorise,  puisque  l'art.  471,  p*  10,  ne  pro? 
nonce  qu'une  amende.  La  peine  plus  douce  détruit  la  peiAt 
plus  forte  ;  mais  la  confiscation,  que  prononce  l'art.  21,  des  pro- 
duits du  glanage,  etc.,  n'est  pas  une  peine ,  car  elle  ne  statujç 
que  sur  un  objet  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'emporter  î  c'est  j^nf 
restitution  véritable  et  non  une  confiscation,  il  y  aurait  donc  liei^ 
de  forcer  Je  délinquant  à  rendre  au  propriétaire  les  ^erl^es  i^u'il 
aurait  glanées,  ou  k  le  forcer  à  les  laisser  suf  le  cbanap ,  paalgr4 
le  silence  de  l'art.  471. 

109.  Enfip  ^  nous  ;^evons  faire  observer  que  le  glanjafe,  la 
ràtelage  et  le  grappillage  soni  interdits  dans  tout  enclos  ryr^l  (art^ 
21),  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  6  de  la  sect.  4  du  titre  1  de  1^  loi 
de  1791 .  — fJiUl.  21 JBS4  encore  en  vigueur  à  cet  égard,  puisque 
le  code  rural,  art.  471,  n*  10,  gardé  le  silence  3ur  ce  point,  rrr 
Mais  quelle  sera  la  peine  ?  hàf^  ce  ca^,  il  npus  parait  que  ee 
n'est  pas  l'art.  471  qui  peut  être  appliqué^  mais  bien  les  ^rt.  ^ 
et  22  de  la  loi  de  I79I,  ^t  l'art.  2  de  la  loi  d^  23  iberm.  ^n  4 
(V.u-209). 

f  00.  Du  reste,  11  ^  été  }ngé :  1  ^  qu'il  appartient  an^  /conseils 
municipaux  de  régler  l'exercice  du  cbdumage  (V.  n*  )  10)  dans 
les  localités  où  il  ^  ét^  cpnservé,  ^t  que  les  anciens  usages  peu- 
vent toujours  être  observé;^ ,  encore  bien  qu'ils  n'aieni  pas  élé 
renouvelés  par  des  arriiés  de  l'autorité  municipale  (Crim.  rej. 
23déc.  1818,  aCr.  Rij^d,  Y.  Contr.  demar.jn*"  99Q);— 2*  Que 
les  propriétaires  peuven.t  flaire  usage,  pour  glaner  (^^  râl^eler  dans 
les  champs,  deiels  Insirumenls  qu'ils  jugent  convenables,  e^  no- 
tamment de  rài^eaux  à  dents  de  fer  (Crim.  r,ej.  20  oc).  134 If  ^9* 
mu.  pub.  C.  Traûllé;  Y.  .Contravention). —  Mais  cet  arrêt  ne 
concernant  que  les  propriétaires  du  sol  où  (e  fanage  et  le  rà- 
telage  s'exercent,  ne  port£  pas  atteinte  aux  anciens  règlements 
qui  s'opposent  à  ce  que  des  tiers  glanent  avec  des  fusirumeâis 
en  fer  dans  les  terres  emblavées  de  trèfle,  de  Ijuzeroe  et  de  sain- 
foin (V.  U.  Longcbamps,  n^  77)^  —  3*  Que  l'autorité  municipale 
a  le  droit  de  fixer  l'époque  où  le  grappillage  est  permis  (Crln;i. 
cass.  5  fév.  1827,  air.  Grossier,  Y.  Commune,  n*  775)^ — 4«Que 
le  glanage,  dans  un  cbamp  ouvert  avant  qu'il  soit  entièrement 
dépouillé  de  la  récoite,  doit  être  puni  des  peines  portées  par  l'art. 
471,  n**  10  c.  pén.,  et  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  le 
propriétaire  aurait  autprisé  le  (ail  (Crim.  cass.  5  sept.  1833)  (2). 

propriétaires  :  qu'il  ne  concfro/s  que  Us  individus  à  qni  sont  abandonnés, 
eo  qposideration  de  leuf  indigence,  les  épis  et  les  grappes  qu'ils  irouvent 
daos  U$  cbamps  et  les  vignes  d'autrui  après  que  la  réculte  en  ^  été  en- 
levée. 

Attendu  que  Delooz  a  pu,  sans  contrevenir  ni  audit  art.  471  ni  à  au- 
cune autre  loi ,  dispos<'r  à  sa  volonté ,  par  lui-même  00  p^T  »a  femme , 
ou  par  ses  ouvriers,  des  épis  epars  dans  son  cbamp ,  qui  n'était  ijas  dé- 
pouillé de  ses  pro  ludions,  pni^qu•  le  blé  f  était  en  javelles,  et  qui,  con- 
séquemment,  n'était  pas  ouvert  à  l'eiercice  du  glanage  >  que,  par  ce  fait, 
il  p>  yoint  glané ,  qu'il  a  seulement  recvetlli  des  fruits  qMl  lui  apparte* 
naient,  .et  que  la  loi  lais>ait  encore  9.  sa  dis^posilioa  ;  que  sa  condamna- 
lion  est  donc  une  fausse  ap{>licat.oo  (ie  la  loi  pénale  ',  —  Attendu  que  les 
termes  de  l'art.  471,  n'  10,  c.  i^n.  ne  sont  puint  insérés  dans  le  juge- 
ment dénoncé,  qui  cependant  fait  au  réclamant  Papplication  de  cet  article; 
qu'il  y  a  donc  dans  ce  jugement  violation  manifeste  de  I  art.  163  c.  tnst. 
crim.,  dont  les  dispositions  sont  prescrites  à  peine  de  nuUilé; — D'après 
ces  niotifii,  casse.~ 

Du  28  janv.  1820.^.C.,  sect.  eEiiB«-Hlf.  Barris ,  pr.-Anmont,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Richard.)  —La coua  ;  —  Vu  l'art.  21 ,  lit.  3  c.  rar, 
28sepl.-8  ect.  1791,  ensemUle  l'art.  471  c.  pén.,  §  10;  —  Aiieiulu  que 
le  glanage  pVst  autorisé  que  dans  les  cbamps  ouverts,  et  qu'après  qu'ils 
ont  été  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  recuites;—  Que  le  pro- 
priétaire de  ces  cbamps  const'rve  donc,  t^int  que  Tenlèvement  entier  (les 
gerbes  n'a  pas  eo  lieu,  le  droit  exclusif  de  recueillir  ou  de  faire  ramasser' 
a  son  pro6t,  pui«quMls  n'appartiennent  encore  qu'à  lui ,  les  épis  échap- 
pés à  la  main  des  moissonneurs:  —  Mais  qu'il  ne  saurait  être  en  son  pou« 
voir  de  déroger,  en  faveur  de  certains  individus,  ani  régies  établies  par 
les  articles  ci-dessos  cités,  pnur  l'exercice  du  glanage;  — Et  attend  a 
qu'il  est  constant  et  reconnu ,  dans  l'espèce,  qoe  les  prévjtnuf  ont  glané 
dans  le  cbamp  ouvert  de  Larsonui»'r,  avant  qu'il  fût  entièrement  déyouijlé 
de  sa  récolte;  —  Qu'ils  ont  dès  lors  commis  la  contravention  prévpe  et 
punie  par  les  dispositions  précitées  ;  d'où  il  résulte  qu'en  décidant  le  coii» 
traire,  parce  que  ledit  Larsonnier,  usant  d'un  droit  oui  lui  apgartiefil^el 
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t  !••  Quant  an  ehaumage,  qui  considle  dansTasage  d*arra- 
cher  les  cbaames  après  la  récolte,  il  est  regardé  partout  comme 
DD  tort  fait  à  l'agriculture,  et  comme  une  source  d'abus.  La  terre 
est  privée  par  cet  enlèvement  d'un  engrais  précieux  :  le  chaume 
est  considéré  comme  le  conservateur  naturel  des  prairies  artifi- 
cielles, que  l'on  sème  en  même  temps  que  le  grain  dont  il  pro- 
tège la  pousse. — Enfin,  l'abolition  du  chaumage  doit  contribuer 
à  déterminer  les  petits  laboureurs  à  couvrir  les  maisons  avec 
des  matériaux  qui  n'occasionneront  pas  des  Incendies  continuels 
dans  les  villages.  —  En  ce  sens,  le  mot  chaume,  employé  dans  les 
lègiements  qui  prohibent  la  couverture  des  maisons  en  paille  ou 
en  chaume,  comprend  toutes  les  tiges  de  plantes  graminées,* 
même  celle  des  roseaux  (V.  Commune ,  n*  683).  —  Les  anciens 
édits  voulaient  qu'on  conservât  le  chaume  pour  les  pauvres.  — 
V.  suprà^  n*  15. 

Le  législateur,  n'a  pas  établi  de  peine  contre  le  chaumage 
(connu  dans  plusieurs  provinces  sous  le  nom  ù*éteule  ou  retouble). 
Nous  n'hésitons  pas  à  le  considérer  comme  un  vol ,  lorsque  le  labou- 
reur a  laissé,  ainsi  qu'il  le  fait  assez  souvent,  six  pouces  à  un  pied 
de  paille,  dans  la  terre,  suivant  ses  dispositions  de  culture  pour 
l'année  suivante,  ou  lorsqu'il  croit  devoir  ne  l^arracher  qu'à  son 
temps  pour  en  faire  un  engrais  très-productif  pour  l'année  sui- 
vante.—  M.  Longcbampt  (Traité  de' la  police  rurale],  dit  que 
quoique  le  chaumage  ne  soit  pas  dénommé  spécialement  dans  l'art. 
i\,  on  peut  soutenir  qu'il  y  est  compris,  parce  qu'en  enlevant 
le  chaume,  on  glane  en  même  temps  :  il  y  a  toujours  des  épis  qui 
se  mêlent  au  chaume.  (V.  Commune ,  n*  833).  —  On  lit  dans  le 
projet  de  code  rural  (art.  8),  qu'on  ne  peut  enlever  les  chaumes, 
sans  l'autorisation  du  propriétaire,  sous  peine  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  2  fr.  Cette  amende  est  trop  faible, 
même  dans  son  maximum  qui  serait  de  3  fr.  (art.  471,  n*  10). 

fit.  En  ce  qui  concerne  le  pacage ,  le  panage,  affouage  et 
ramée,  V.  v«  Commune,  n^  834,  et  v**  Forêt,  n«*  1400  et  suiv.. 
Usage. — 11  existe  de  temps  immémorial  un  droit  de  pacage  parti- 
culier au  profit  des  voiturlers  et  charretiers  qui  efectuent  le  trans- 
port des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  V.  ce 
qui  est  dit  à  cet  égard  v»  Bois  et  charbons,  n^**  14  et  suiv. 

119.  Dans  certaines  provinces,  on  donnait  le  nom  dec^r- 
pille  à  l'usage  où  étalent  les  gens  du  peuple,  dans  le  Beaujolais, 
lorsqu'ils  croyaient  que  les  grains  étaient  mûrs,  d'aller  les  cou- 
per, sans  la  permission  du  propriétaire,  de  les  lier  et  de  se  payer 
de  leur  peine  en  eroportapt  la  dixième  gerbe.  Cet  usage  a  été  im- 
plicitement aboli  par  l'art.  1,  $  2,  sect.  3,  tit.  1,  de  la  loi  des 
28  sepl.:6  oct.  1791.  — 11  a  été  remarqué,  avec  raison,  que  la 
cherpilie  constituerait  une  voie  de  fait,  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  603,  n*"  8,  c.  du  3  brum.  an  4,  et  de  la  loi  du  23  thermidor 
de  la  même  année,  que  l'art.  484  c.  pén.  est  censé  avoir  main- 
tenu (V.  n«  209).  — V.  Merlin,  v»  Cherpilie. 

Ait.  4.  -—  Des  animaux, 

fis.  Le  droit  romain  distinguait  trois  classes  d'animaux  : 
les  animaux  sauvages,  domestiques  et  apprivoisés,  animalia  fe- 
ra, domeitica^mantuefacta  (/tutti.,  lib.  2,  tit.  I,  SJ  12  à  17).— 
Celte  classification,  puisée  dans  la  nature  même  des  choses,  se 
trouve  implicitement  consacrée  par  la  législation  française,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  le  mode  d'acquérir  la  propriété 
de  certains  animaux,  et  la  responsabilité  à  laquelle  leurs  maîtres 
sont  exposés  (V.  ci-après  les  articles  concernant  les  pigeons,  les 
lapins  et  les  abeilles). — On  comprend  dans  la  première  classe  tous 
les  animaux  qui  demeurent  en  état  de  liberté  naturelle,  in  laxi- 
tate  naturaliy  dans  les  forêts,  dans  les  champs,  les  fleuves  et  la 
mer,  et  dont  i'homme  ne  peut  se  rendre  maître  que  par  la  force 
ou  par  la  ruse  ;  dans  la  seconde,  les  animaux  qui  sont  sous  la 
puissance  continuelle  et  immédiate  de  l'homme,  et  qui  sont  pour 
lui  ou  un  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins  Journaliers,  ou  un 
Instrument  de  travail  :  tels  sont  le  cheval,  le  bœuf  et  tous  les  ani- 
maux élevés  en  troupeaux,  et  connus  sous  le  nom  de  bestiaux, 
ainsi  que  tous  les  volatiles  qui  peuplent  les  basses-cours. — Enfin, 


Ju'on  ne  pent  lai  contester,  leur  avait  accordé  la  permission  de  s'intro- 
oire  dans  ce  champ ,  le  Jugement  dénoncé  a  fanssemeDi  interprété  ,  et 
far  faite  vioU  l'art.  471,  n«  lO,  c.  pén.  ;  »  En  conséquence ,  casse  et 


dans  la  troisième  classe,  on  range  les  animaux  apprivoisés,  man 
suefacta.  Celte  dernière  classe  forme  une  catégorie  qui  dérive  de9 
deux  autres. 

1141.  Ainsi,  en  raison  de  leur  état  de  liberté  originaire 
et  de  la  tendance  qu'ils  ont  à  ressaisir  cette  Jiberté,  ces  animaux 
participent  de  la  nature  des  loêtes  sauvages;  mais,  par  leur  as- 
servissement et  les  habiludes  nouvelles  que  les  soins  de  l'homme 
leur  ont  fait  contracter,  ils  se  rapprochent  des  animaux  domesti- 
ques. Aussi,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité,  le  propriétaire 
de  ces  animaux  est-il  soumis  aux  mêmes  obligations  que  s'il  s'a- 
gissait de  véritables  animaux  domestiques.  —  V.  Responsabilité. 

115.  11  est  presque  superflu  de  dire  que  les  animaux  sont 
susceptibles,  comme  toute  autre  espèce  de  biens,  d'être  loués, 
donnés  en  usufruit  et  même  hypothéqués,  quand  ils  sont  les  ac- 
cessoires d'un  immeuble.     ' 

11  G.  Les  animaux  font,  en  général,  partie  des  biens  ruraux, 
soit  comme  meubles ,  soit  comme  immeubles  par  destinaUoa 
(V.  Biens,  n«*64s.)',  il  semblerait  résulter  de  là  que  ce  qui  les 
concerne  n'aurait  dû  être  qu'une  branche  du  chap.  1 ,  où  nous 
traitons  des  biens  ruraux;  mais  comme  plusieurs  espèces  d'ani- 
maux dont  nous  avons  à  parler  ont  tout  à  la  fols  un  caractère  do- 
mestique et  sauvage,  et  sont  soumis  à  des  règles  exceptionnelles, 
nous  avons  cru  préférable  de  réunir  dans  un  seul  cadre  tout  ce 
qui  concerne  cette  partie  Intéressante  du  droit  rural. 

$  1.  —  Des  abeilles  et  vers  à  soie,  — Saisie, 

117.  Abeilles,  —  La  découverte  de  la  canne  à  sucre  a  porté  un 
coup  mortel  au  comnierce  du  miel,  et  cependant  les  produits  do 
cette  merveilleuse  industrie  s'obtiennent  presque  sans  mise  de 
fonds. —Sur  1 3  millions  de  francs  auxquels  on  évalue  la  récolte  des 
ruches  en  France,  les  frais  de  production  ne  s'élèvent  pas  à  plus 
de100,000fr.  (Tr.  de  droit  rural  de  M.  Valserre).— La  causée  pre- 
mière de  diminution  dans  le  nombre  des  éducateurs  remonte  au 
moyen  âge;  l'apiculture  fut  alors  soumise  À  un  imp6t  très-lourd, 
connu  sous  le  nom  de  droit  d'abeiilage;  cet  impôt  se  percevait 
au  profil  des  seigneurs.  —  Depuis  et  à  des  époques  diCféreDles 
sont  venus  le  sucre  de  canne  et  celui  de  betterave  :  ensuite  la 
chimie  a  découvert  le  moyen  de  purifier  le  suif  à  tel  point  qu'on 
l*emploie  à  la  fabrication  des  bougies;  de  sorte  que  tout  conspire 
contre  les  abeilles  dont  la  valeur  s'affaiblit  de  jour  en  Jour,  et 
Aristée  pleurant  au  bord  du  Tempe  la  perte  de  ses  abeilles, 
amissis,  ut  fama ,  apibus ,  n'exciterait  aujourd'hui  qu'une  faible 
sympathie. 

1 1 8.  Le  produit  des  ruches  à  miel ,  connu  sous  le  nom  d'es- 
saim ou  volée  de  jeunes  abeilles,  est  un  fruit  naturel  qui  appartient 
au  propriétaire  de  la  ruche.,— Ces  abeilles ,  qui  forment  l'essaim 
aussitôt  que  leurs  ailes  sont  assex  fortes ,  s'échappent  de  la 
ruche ,  où  il  n'y  a  plus  place  pour  elles,  et  prennent  leur  volée. 

—  Le  droit  romain  classait  les  abeilles  parmi  les  animaux 
sauvages  ;  elles  ne  constituaient  une  propriété  particulière  que 
lorsqu'elles  avaient  été  mises  dans  une  ruche.  —  Apes  (cvm 
eorum  fera  sit  natura)  antequam  alveis  privatorum  includan- 
tur,  sunt  res  nuUius  et  fiunt  occupantium,  — -  lia  et  alveos  qvos 
feoerunt ,  et  domos  et  ceUulas  meÛe  plenas ,  et  congeriem  mellis, 
quam  apes  ex  cerd  finguni,  sine  furti  vilio  ad  se  recipere  licet, 
— Lorsqu'un  essaim  se  trouvait  soit  dans  les  champs,  soit  dans 
les  bois ,  hors  de  sa  ruche ,  il  appartenait  à  celui  qui  s'en  em- 
parait, à  moins  que  le  propriétaire  ne  se  fût  mis  àsa  poursuite  et 
ne  l'eût  pas  en  quelque  sorte  perdu  de  vue;  dans  ce  cas,  il  était 
fondé  à  le  réclamer.  —  Ita  tamen  ut ,  si  dominus  apium  cas  tH- 
volare  viderit  et  imecutus  fueri{,  illas  neutiquam  amitlat  (L.  1, 
D.,  De  acq,  rer,  dom,). —  Mais  si  l'essaim  après  avoir  été  perdu 
de  vue  tombait  au  pouvoir  d'un  tiers ,  celui  qui  l'avait  trouvé 
n'était  pas  tenu  de  le  restituer  ;  il  avait  le  droit  de  le  conserver 
à  titre  de  premier  occupant.  —  Examen  quod  ex  alveo  nosiro 
evolaverit^  eo  usque  nostrum  intelligitury  donee  in  coiup^cM 
nosiro  est;  nec  difficilis  persecutio  est;  alioquin  occupantis  fit. 

—  V.  Propriété. 

annule  le  jugement  rendu  par  le  tribu&ai  de  simple  police  da  canloa  da 

Brou,  le  14  août  dernier,  etc. 

'   Da  S  sept.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Cronseilhefl ,  pr.-Rlres,  K» 
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fio  1370,  nous  retrouvons  les  principes  des  lois  romaines  sanc- 
tionnés par  saint  Louis,  dans  ses  établissements ,  cbap.  145,  et 
on  siècle  après,  elles  ont  été  reproduites  par  Bouteillier,  dans  la 
somme  rurale  (1360). — ^Dracon  avait  dans  sa  loi  28,  déterminé 
la  distance  qui  devait  exister  entre  des  ruches  placées  sur  des 
propriétés  rapprochées  les  unes  des  autres.  Le  minimum  de  cette 
distance  correspondait  à  100  mètres  environ  (300  pieds). — Nous 
n'avons  aucune  loi  à  cet  égard  ;  chaque  propriétaire  est  donc 
libre  d^agir  comme  il  le  juge  convenable. — Cependant  si  une  ruche 
établie  nouvellement,  nuisait  essentiellement  à  un  voisin.  Il  serait 
certainement  en  droit  de  réclamer  son  éloigoement  (Fournel,  Tr. 
du  voisinage,  t.  3).  Cela  rentre  alors  dans  la  disposition  de  l'art. 
1383  c.  civ.  Du  reste,  il  est  de  règle  municipale  que  toutindi- 
vidn  qui  veut  élever  des  abeilles  dans  des  villes  ou  bourgs  en  pré- 
vienne l'autorité.  Elle  a  le  droit  de  se  refuser  à  ce  qu'on  place 
des  ruches  dans  des  lieux  qui  pourraient  être  dangereux  pou<;  les 
voisins  ou  pour  le  public. — Le  droit  de  poursuite,  autorisé  par  la 
loi  de  1791,  doit  s'exercer  avec  le  moins  de  dommage  possible 
pour  le  propriétaire  sur  l'arbre  duquel  l'essaim  se  serait  fixé. 
On  doit  d'abord  ne  s'introduire  dans  la  propriété  qu'après  aver- 
tissement amiable  et  préalable,  et  enlever  l'essaim  en  ménageant 
autant  que  possible  l'arbre  sur  lequel  il  s'est  abattu.  —  Platon, 
an  Livre  des  lois,  llv.  8,  tit.  3,  p.  843,  dit  que  si  l'essaim  a  pé- 
nétré dans  les  ruches  du  voisin ,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que 
d'appeler  les  abeilles  par  les  moyens  ordinaires ,  sans  qu'en  au- 
cun cas  il  soit  permis  de  renverser  les  ruches  dans  lesquelles 
elles  se  sont  réfugiées.  Les  abeilles  ont  eu  le  privilège  de  fixer 
l'attention  des  plus  grands  législateurs  et  des  plus  grands  poêles. 
—Au  moyen  ftge,  pour  rappeler  les  essaims  qui  se  détachent  de 
la  ruche  mère,  on  pratiquait  divers  moyens.  Baluze  (Capltulalres, 
t.  3,  p.  663,  Formula  exorcitm,  et  excom,)  rapporte  une  for- 
mole  d'exorcisme  que  l'on  employait  en  pareil  cas,  mais  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  divers  moyens  de  ramener  les 
abeilles  infidèles,  et  notre  foi  n'est  pas  grande  dans  les  procédés 
de  Baluze. 

Dans  l'ancienne  Jurisprudence  française,  le  propriétaire  d'une 
ruche  pouvait  poursuivre  l'essaim  qui  s'était  échappé,  et  prendre 
les  abeilles  partout  où  il  les  trouvait  sans  permission  de  justice, 
et  même  sans  autorisation  des  officiers  de  la  justice  en  laquelle 
Tessaim  se  serait  abattu,  quand  même  c'eût  été  dans  une  juridic- 
tion autre  que  celle  de  sa  résidence  (Denisart,  V"  Abeilles  et  Pra- 
tique des  terriers,  t.  3).  Maisslle  propriétaire  ne  les  poursuivait 
pas.  on  les  considérait  comme  des  épaves,  dont  moitiéappartenait 
au  premier  occupant  et  moitié  au  seigneur  {eod,)  et  même  l'in- 
venteur, d'après  les  prescriptions  de  certaines  coutumes,  était 
privé  de  sa  part,  et  condamné  à  une  amende  de  60  sols  parisis, 
lorsqu'il  négligeait  d'avertir  le  seigneur  (coût,  de  Bourbonnais, 
art.  337;  coût,  de  Louduoois,  cb.  1,  art.  13,  et  cb.  3, 
art.  3).  —  Comme  le  partage  de  cette  épave  n'était  pas  facile 
à  faire ,  l'une  des  parties  avait  tout  l'essaim  en  payant  une 
Indemnité  à  l'autre  (Pallu  sur  la  coût,  de  Tours,  Leproust  sur 
là  coût,  de  Hontargis).  —  Le  droit  seigneurial  à  l'épave  des 
abeilles  était  connu  sous  le  nom  d'abeillage,  aboilage,  aolage; 
les  seigneurs  le  baillaient  à  cens  (la  Tbaumassière,  comm.  de 
Monlargis,  tit.  5,  art.  5).  —  Merlin  (Rép.  v«  Abeilles)  dit  que 
les  Règlements  de  la  chambre  dés  comptes  prouvent  que  dans 
le  douzième  et  le  treizième  siècle,  nos  rois  donnaient  en  fief 
jusqu'aux  essaims  d'abeilles  qui  pouvaient  être  trouvés  dans  les 
fyréis. 

119.  Un  essaim  doit  être  considéré  comme  une  chose  indi- 
visible. ElH.Vaudoré(Traitédedroltrural,n<*311)  dit  que  les  co- 
propriétaires qui  veulent  user  du  bénéfice  de  l'art.  815,  doivent 
suivre  les  formes  de  la  licitation. 

190.  Aucun  roi  de  France  n'avait  pensé  aux  abeilles,  et  du 
treizième  siècle  on  arrive  au  dix-huitième  sans  trouver  nléidits  ni 
arrêts  qai  les  concernent. — La  loi  de  1791  contient,  à  leur  égard, 
deux  dispositions  qu'il  est  indispensable  d'apprécier.  L'art.  3  de 
la  se€t.  3,  ch.  1,  porte  :«  Pour  aucune  raison,  H  n'est  per- 
mis de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  dans  leurs 
travaux;  en  conséquence,  même  en  cas  de  saisie  légitime,  une 
ruche  oepourraêtre  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février.  » 

19  t.  A  ces  principes  de  protection  la  loi  ajoute  une  autre 


règle  qui  reproduit,  suivant  nous,  celle  du  droit  romain: — «  Le 
propriétaire  d'un  essaim,  dit  l'art.  5,  a  le  droit  de  le  réclamer, 
et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  l^suivre;  autre- 
ment l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  11 
s'est  Ùxé,  »  —  Plusieurs  jurisconsultes  tirent  de  cet  article  la 
conséquence  que  le  législateur  a  abrogé  en  partie  la  disposition 
des  lois  romaines.  —  11  faut  remarquer,  en  effet,  que  si  la  loi  dit 
(dans  la  première  partie  de  l'art.)  que  le  propriétaire d*iin  esàaiM 
a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  le  suivre,  ce  qui  est  conforme  au  droit  romain,  elle* 
ajoute  :  Autremeut  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  ter« 
rain  sur  lequel  U  ^est  fixé^  ce  qui  semble  être  une  Innovation 
au  droit  romain.  Nous  avons  vu  que  la  loi  romaine  dit  que 
les  abeilles  appartiennent  au  premier  individu  qui  s'en  empare 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  une  ruche. — Les  abeille 
étant  réputées  sauvages,  elles  ne  devaient  pas  devenir  un  ac- 
cessoire du  nouveau  fonds  sur  lequel  elles  se  reposaient;  et  alors 
du  moment  que  l'ancien  propriétaire  n'avait  pas  exercé  le  droit 
de  suite*,  la  loi  romaine  déclarait  les  abeilles  la  propriété  du  pre- 
mier occupant,  alioquin  occupaniis  fit. — Le  législateur  de  1791 
a-t-il  eu  la  pensée  d'innover  et  d'abroger  la  loi  romaine?  Noos 
ne  le  pensons  pas. 

199.  Le  code  rural,  en  déclarant  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire n'a  pas  usé  du  droit  de  suite,  l'essaim  alors  appartient  aa 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  U  s'est  fixé,  n'a  voulu  qu'opposer 
le  droit  d'un  nouveau  possesseur,  présunoîé  légalement  tel,  an 
droit  de  l'ancien  propriétaire.  La  loi  met  fin  à  toute  réclamation 
par  l'énoncé  de  ce  fait,  que  là  où  l'essaim  s'est  fixé,  là  expire  le 
droit  de  l'ancien  propriétaire  qui  n'a  pas  suivi  l'essaim,  mais  elle 
n'entend  pas  et  ne  peut  pas  enlever  aux  ab^iiles  leur  caractère 
sauvage,  elles  sont  toujours  res  nuUku  el  fiumt,oeeupantium^ 
de  sorte  que  le  premier  passant  qui  voit  l'essaim  s'abattre  sur 
un  arbre  a  le  ^roit  de  s'en  emparer.  —  Est-ce  que  Je  suis 
propriétaire  des  oiseaux  sauvages  qui  8*arrêtent  dans  ma  pièce 
d'eau  ou  des  lapins  qui  s'échappent  d'une  garenne  fermée, 
et  qui  courent  dans  diverses  propriétés?  Il  faut  un  acte  de  ma  part  • 
pour  que  J'en  devienne  propriétaire,  il  faut  ou  que  Je  les  tue,  ou 
queje  les  prennedansun  conet(si  d'ailleurs  J'ai  le  droit  de  chasser). 
Il  en  est  de  même  pour  les  abeilles.  Quoiqu'elles  se  soient  alMittoes 
sur  un  arbre  de  mon  domaine,  je  n'en  deviens  réellement  proprié- 
taire que  lorsque  Je  les  ai  mises  dans  une  ruche.  A  l'égard  des 
animaux  sauvages,  il  faut  un  fait  de  l'homme  pour  que  son  droit 
de  propriété  se  manifeste.  Quand  l'essaim  n'est  pas  renfermé 
dans  une  ruche ,  il  est  libre  comme  une  troupe  de  corbeaux,  et  il 
peut  s'envoler  vers  d'autres  régions. 

193.  De  ce  que  la  loi  de  1791  déclare  que  l'essaim  appartient 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé ,  11  suit  qu'il 
devient  l'accessoire  du  terrain,  et  il  faut,  suivant  M.  de  Valserre, 
lui  appliquer  les  règles  sur  l'accession ,  et  11  devra  être  assimilé 
aux  lapins  d'une  garenne,  aux  poissons  d'un  étang;  d'où  M.  Val- 
serre  conclut  que  celui  qui  s'emparerait  de  l'essaim  commettrait 
un  vol.  —  Mais  comme  il  n'y  a  vol  de  poissons  ou  de  lapins 
qu'autant  qu'ils  sont  renfermés  dans  l'étang  ou  dans  la  garenne, 
on  ne  peut  être  réputé  voleur  d'un  essaim  qu'autant  qu'il  a  été 
pris  dans  une  ruche.  Jusque-là  il  est  re$  nullim,  Fournel  est 
aussi  de  cet  avis,  et  ne  s'arrête  pas  à  l'objection  que  fournit  le 
texte  de  la  loi  de  1791. 

«  Les  abeilles,  dit  cet  auteur,  p.  152  et  suiv.,  sont  au  nombre 
des  animaux  farourhes,  qui  n'appartiennent  à  personne,  pas 
même  au  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  elles  se  sont 
fixées  (lorsque  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  des 
'  ruches);  par  conséquent  elles  deviennent  la  propriété  de  quiconque 
s'en  empare.  Il  en  faut  dire  autant  du  miel  et  de  la  cire  qui 
forment  les  rayons  ;  ils  appartiennent  au  premier  occupant,  sans 

qu'il  y  ait  lieu  au  reproche  de  vol  et  de  larcin.  — Ce  qui 

vient  d'être  dit  n'est  applicable  qu'aux  abeilles  trouvées  sur  un 
arbre,  un  buisson  ou  sur  le  sol.  —  Mais  si  elles  sont  renfermées 
dans  ane  ruche ,  elles  font  l'objet  d'une  propriété  exclusive  et 

entrent  «{ans  le  domaine  de  l'homme.— SI  l'essaim,  après 

avoir  été  perdu  de  vue,  tombe  au  pouvoir  de  quelqu'un  on  va  se 
fixer  che%  un  votttii,  celiM-ci  n'est  pas  tenu  de  le  restituer,  et  if 
peut  le  conserver  à  titre  de  premier  occupant.— Ainsi,  Fonmel 
admet  bien,  comme  la  loi  de  1791 ,  que  l'essaim  appartient  an 
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propriétaire  du  terrain  f  «r  lequel  H  s'est  fixé,  mais  c'est  sealement 
à  titre  4e  premier  oceupaet;  de  sorte  que  si  le  propriétaire  du 
soi  est  devancé  par  un  Individu  quelconque  dans  la  possession 
de  ressaim ,  ce  dernier  en  devient  le  propriétaire  quoique  l'es- 
ialm  ne  se  trouve  pas  sur  sa  propriété. 

tli4.  One  ruciie  est-elie  meuble  ou  immeuble?-—  V.  Biens, 
ntatf. 

f  91^.  I/eesaim  qui  se  fixe  sur  un  héritage  appartient-il  au 
l0€aiair#,  à  fueufruitler?  — Y.  Louage,  Usufruit. 

f  ••.  De  quelle  peine  le  vol  d'une  rucbedoit-li  être  puni? 
m^  h»  eode  pénal  de  4701  (art.  S7,  sect.  2)  punissait  le  vol 
é'%nê  ruche  de  quatre  années  de  détention  lorsqu'il  avait  eu  lieu 
le  Jour,  et  de  six  ans  s'il  avait  été  commis  la  nuit.  —  Cette 
aévériCé  excessive  fut  adoucie  par  la  loi  du  25  frim.  an  8  (art.  2), 
qui  réduisit  la  peine  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  une 
année  pour  un  vol  de  Jour,  et  de  six  mois  à  deux  ans  pour  un  vol 
de  nuit. —  Le  eode  pénal  de  iSiO  ayant  été  promulgué,  on  s'est 
demandas!  la  loi  du  28  frim.  était  encore  en  vigueur. —  Cela  ne 
nous  parait  pas  douteux,  puisque  le  cède  pénal  de  1810  garde  le 
siteacesuf  le  voides  ruches  (arg.  de  l'art.  48 i).  —  L'art  388  c. 
pén.  D'est  pas  applicable  à  l'espèce;  d'ailleurs  il  garde  le  silence 
sur  le  »ol  des  ruflies,  et,  en  outre,  il  prononce  pour  le  vol  des 
animaux  une  peine  beaucoup  plus  sé\ère  que  la  loi  du  25  frim. 
an  8^  ou  M  peut  donc  sous  aucun  rapport  se  permettre  d'étendre 
l'art.  3«t  au  noi  des  ruches. 

f  S9.  Paire  périr  un  essaim  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
esiee  un  délit?  Non.  —  Le  droit  romain  accordait  une  action 
contre  celui  qui  avait  mis  en  fuite  des  abeilles  en  introduisant 
de  la  fumée  dans  la  rurhe,  ou  qui ,  par  tout  autre  moyen,  aurait 
cau»é  leur  osort,  par  exemple  en  empoisonnant  les  fleurs  (Oig., 
Ad  leg.aquiL.i  i9\VLyàuûOTé,  n*  205);  mais  comme  la  destruc- 
lion  ou  l'empoisonnement  des  abeilles  n'est  pas  prévn  par  le 
code  pénal,  il  en  réduite  que  i«  propriétaire  n'aura  qu'une  action 
civile  en  dommages-intérêts  liasée  sur  l'art.  138  c.  civ. 

t  ••.  Après  avoir  tracé  les  règles  concernant  la  propriété  des 
abeilUs ,  nous  avons  à  nous  rendre  compte  de  la  disposition  de 
l'art.  3,  de  la  seet.  S ,  qui  applique  aux  abeilles  le  privilège 
créé  par  l*art.  9  de  la  même  section  en  faveur  des  bestiaux  ser- 
vant au  labourage,  lesquels  ne  peuvent  jamais  être  saisis  pour 
eeotributlons,  ei  qui  ne  peu%ent  l*être  légitimement  que  parle 
vendeur  ou  le  propriétaire  de  la  ferme.  — D*après  cet  article,  la 
ruche  ne  peut  être  saisie  que  parle  vendeur,  ou  par  le  proprié- 
taire de  la  ferme  pour  l'acquittement  de  ses  fermages. — Mais  il 
faut  distinguer  :  si  l'essaim  a  été  placé  par  le  propriétaire,  il  est 
immeuble  pardesiiuelion,  et  on  ne  peut  le  saisir  que  par  la  voie 
immobilière.  —Si  c'est  par  le  («rmier,  aux  termes  de  la  loi  de 
i70l ,  Il  ne  pourrait  être  saisi  que  par  le  vendeur  ou  par  le  pro- 
priétaire eréaneier.— Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  les 
dispositions  des  art.  2  et  S  de  la  sect.  6  de  la  loi  de  1791  n'out 
pas  été  abrogées  par  l'art.  1041  c.  pr.  Nous  traitons  cette  ques- 
tion au  n*  130,  où  nous  nous  occupons  des  vers  à  soie  qui  sont 
régis  par  les  mêmes  règles. 

199.  Vers  à  ioie. — L'importance  commerciale  qu'a  prt«e  en 
France  l'industrie  sêricieoie  depuis  vingt  ans,  partlculièremeot 
sous  l'influence  de  M.  Camille  Beauvais,  notre  ami,  que  la  mort 
vient  d'enlever,  et  de  son  frère  aîné  mort  il  y  a  trois  années  , 
donne  de  l^interêt  à  ce  qui  a  irait  aux  vers  à  sole.  A  l'époque  de 
la  révolution,  on  récoltait  à  peine  en  France,  450,000  Icilogr. 
de  cocons ,  tandis  que  nos  manufactures  consomment  aujour- 
4*1)01  8,500,000  iLiiog.  de  cocons. —  Mais  comme  nous  n'en  ré- 
coltons que  1,600,000  kilog.,  nous  sommes,  pour  le  surplus, 
tributaires  de  l'étranger.  —  Henri  IV  exprimait  le  désir,  à  son 
awénemenl  au  trène,  de  rédimer  la  France  de  plus  de  4  millions 
4'or  (euvlroa  20  millions  de  notre  monnaie)  qu'elle  employait 
ehaque  année  en  achat  de  soieries.  —  Malgré  faugmentalion  de 
Jios  produits,  H  sort  de  France  chaque  année  03, 855, 837  fr. 
«otpieyés  en  achat  de  ëoieries  étrangèf  es ,  s'il  faut  s'en  rapporter 
aux  MOheMhes  de  H.  VaUet  re  (p.  244).  —  C'est  plus  encore  que 
ioue  HeiMl  1 V. —  Mais  II  faut  remarquer  que  la  consommation  a 
centuplé  depuis  cette  époque. — C'est  à  Henri  iV  que  l'on  doit  le 
développement  de  celte  industrie;  non -seulement  il  fit  planter  des 
ttiriarc  dans  les  forêts  et  les  parcs  royaux,  mais  II  éleva  une 
4  f  0i«réBllé  4«  JardlA  des  Tuileries ,  et  11  envoyait 


des  élèves  formés  par  les  conseils  d'Olivier  de  Serre,  célèbre 
agronome  de  cette  époque ,  dans  toutes  les  campagnes  où  is 
trouvaient  des  établissements  pour  les  diriger. — M.  Pardessus  a 
fait  paraître,  Il  y  a  quelques  années,  un  mémoire  très-cuneux 
sur  le  commerce  de  la  soie  chez  les  anciens.  —  On  y  Ut  que  les 
peuples  de  l'antiquité  attachaient  un  grand  prix  à  la  soie;  poor 
les  riches  Romaines,  c'était  un  objet  de  Jalousie  et  de  convoitise. 
— La  soie  était  le  eachemirede  l'époque. — Ce  qu'il  y  adereotr- 
I  quable,  c'est  que  les  8a\anls  d'Europe  Ignoraient  par  quels  pro- 
cédés on  arrivait  à  obtenir  de  la  soie  ;  c'était  poor  eux  uo  mys* 
tère  impénétrable. — On  prétend  qu'en  533,  dans  le  Bas-Empire, 
deux  moines  arrivant  de  Sumatra  présentèrent  à  Juslioieo  delà 
graine  de  vers  à  soie,  renfermée  dans  un  bambou.  —  Accueillis 
favorablement  par  le  prince ,  ils  élevèrent  des  vers  ^  soie.  Des 
bords  du  Bosphore ,  cet  art  se  répandit  en  Grèce ,  en  Italie;  mais 
ce  ne  fut  que  sous  Henri  II  que  Ton  commença  è  coqopler  en 
France  quelques  établissements.  Ce  prince  fit,  en  1551,  uo  règle- 
ment sur  celte  matière,  règlement  qui  n'a  aujourd'hui  qu'un  in- 
térêt historique. —  Y.,  du  reste,  le  mémoire  de  M.  Pardessus  et 
l'ouvrage  de  M.  de  Vaiserre. 

1 80.  On  ne  trouve  dans  nos  lois  qu'une  seule  disposition  snr 
les  vers  à  soie,  c'est  Tart.  4,  sect.  3,  lit.  1,  de  1^  loi  de  1791, 
portant  :  «  Les  vers  à  soie  sont  de  même  Insaisissables  (de  m^nw, 
c'est-à-dire  comme  les  abeilles,  dont  parle  l'art.  5,  V.  n*  128;  pen- 
dant leur  travail,  ainsi  que  la  feuille  du  mûrier,  qui  leur  est  oécss- 
saire  pendant  leur  éducation.  •  —  Cet  article  a-t-il  été  abrogé 
par  l'art.  593  c.  pr.,  qui  ne  parle  pas  des  vers  à  sole  dans  les 
objets  qu'il  déclare  insaisissables,  et  par  l'art.  1041?  —  Plu- 
sieurs auteurs  ont  prétendu  que  la  loi  de  1791  était  abrogée,  et 
qu'en  conséquence  on  pouvait  saisir  tes  vers  à  sole  en  tout  temps 
(M.  Favard)^  mais,  d'une  part,  l'intérêt  d'une  indostrie  pré- 
cieuse, qui  serait  exposée  à  périr  si  les  vers  à  sole  étaient  trou- 
blés dans  leurs  travaux ,  s'élève  contre  celte  opinion  ;  et  d*aulre 
part ,  le  silence  du  code  de  procédure  touchant  ces  animaux  si 
délicats,  implique  le  maintien  de  la  dispo>itlon  spéciale  de  la 
loi  de  179i,  tant  à  Téjgard  des  vers  è  sole  que  des  feuilles  de 
mûrier:  et  enfin ,  on  a  argumenté  en  ce  sens  d'un  avis  du  pon- 
sell  d*Etat,  du  !<»'  Juin  1807,  qui  déclare  que  l'art.  1041  ne 
s'applique  pas  aux  formes  de  procéder  en  matière  d'enregistre- 
ment,-de  domaines  et  en  toute  matière  pour  laquelle  il  a  été  fait 
exception  aux  loii  générales  ^  décret  qui  a  été  appliqué  aux  bes- 
tiaux destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  déclarés  insdisis- 
sables  par  l'arrêté  du  19  vent.  — M.  Vaiserre  (Manuel  rural. 
p.  234),  conclut,  au  contraire,  des  diverses  phases  par  les- 
quelles cette  culture  doit  passer,  que  c'est  la  voie  de  la  saisie- 
brandon  qu'on  doit  employer  plutôt  que  celle  de  la  saisie-exécu- 
tion ,  ainsi  que  cela  se  pratique  è  l'égard  du  raisin  jusqu'au 
moment  où ,  par  la  culture  de  la  vigne  et  la  manipulation  du  vi- 
gneron ,  il  a  été  tranformé  en  vin  et  mis  en  cercles.  Celle  ex- 
plication, qui  pare,  en  partie,  aux  Inconvénients  de  la  saisie- 
exécution  en  même  temps  qu'elle  tend  è  Justifier  l'abrogalion  de 
la  loi  de  1 791 ,  pourrait  être  accueillie  s'il  était  possible  d'assimi- 
ler leii  vers  à  i^oie  et  les  feuilles  de  mûrier  détachées  des  arbres 
aux  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines,  que  la  saiïie- 
brandon  est  destinée  à  frapper. 

S  2.  —  Des  pigeone^  lapins^  anvnauœ  iê  doue  cour,  -— Mirdtff 

laûte,  mue  en  fourrière» 

f  i8f .  Pigeons.  ^  Les  pigeons  sont  des  animaux  sauvages, 
ferœ  naturca,  et  qui  vivent  dans  un  étal  de  liberté,  in  laxitaïf 
naturali,  —  Nous  ne  sommes  pas  véritablement ,  dit  Polbier, 
par  nous-mêmes,  propriétaires  des  pigeons,  ni  même  posses- 
seurs. —  Nous  ne  le  sommes  qu'autant  qu*ils  sont  censés  faire 
partie  de  notre  colombier.  Chez  les  Romains,  ils  étaient  égale- 
ment classés  parmi  les  animaux  sau>ages  (Jnst.  derer.  dw., 
$  15),  n'ayant  un  matlre  qu'autant  qu'ils  conservaient  l'esprit  de 
retour. — Ces  animaux  ne  sont  ui  domestiques  comme  les  chiens, 
ni  prisonniers  comme  les  poules.  Ce  sont ,  dit  Buffon,  des  cap* 
lifs  volontaires  ,  des  hôtes  fugitifs  qui  ne  se  tiennent  dans  le  lo* 
gement  qu'on  leur  ofFre  qu'autant  qu'ils  y  trouvent  toutes  les 
commodités  delà  vie.  Le  code  civil  a  adopié  l'opinion  de  Polhier, 
fondée  eur  les  lois  roiuaiuee.  JU'articto  504  c.  çfv.  attribue  la 
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propriété  des  pffi^fons  an  mattre  An  colombier,  mafs  ce  droit  s*é- 
vanouit  st  leur  Inconstance  naiorelle  les  entraîne  vers  une  autre 
kôtellerle  dont  le  séjour  lésa  séduits;  toutefois  il  ne  faut  pas  que 
les  artifices  dû  nouveaa  possesseur  aient  détermiDé  leur  cbao- 
gement  (art.  S64). 

iS9.  Une  ordonnance  de  i338  (époque  du  moyen  ige)  con- 
sidéra le  droit  do  colombier  comme  un  attribut  féodal ,  qui  n'ap- 
partenait qu*aux  seigneurs  haut-justiciers  ou  aux  nobles  jouissant 
au  moins  6^S0  arpents  de  terre.  —  Celte  législation  fut  détruite 
par  le  décret  du  i  aoàt  1789,  dont  iVt.  i  dispose  que  «  le  droit 
exclusif  des  fuies  et  des  colombiers  est  aboli.  Les  pigeons  seront 
enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés,  et  dans  ce 
temps ,  ils  seront  regardés  comme  gibier^  et  chacun  aura  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  »  —  A  partir  de  ce  décret 
tout  citoyen  a  pu  élever  un  colombier,  puisque  le  droit  exclusif 
d'en  élever  était  aboli. 

là  S*  Ce  décret  a  été  corroboré  par  le  code  rural  d«  1791, 
qui  permet  aux  propriétaires  d'élever  toute  espèce  d'animaux, 
puisqu'il  proclame  la  liberté  du  sol  et  la  liberté  de  culture,  et 
comme  il  n'y  a  pas  de  culture  libre  et  possible  sans  engrais,  il  ré- 
sulte de  là  pour  les  cultivateurs  le  droit  d'avoir  autant  de  bestiaux 
et  de  volailles  qu'ils  le  Jugent  convenable.  —  Fournel,  dans  son 
Traité  du  voisinage,  a  soutenu  que  la  liberté  d'éloer  un  colom- 
bier o*eaistait  qu'à  certaines  conditions  :  1*  que  le  constructeur 
possédât,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  litre  de  fermier,  uue 
quantité  d'arpents  proportionnée  au  nombre  de  boulins  pratiqués 
dans  son  colombier;  2^  que  les  héritages  fussent  en  terres  labou- 
rables et  non  en  bols;  3*  que  ces  héritages  fussent  situés  autour 
du  colombier  (V.  Fourael,  eod,)  —  Ces  trois  conditions  sont  le 
résultat  d'une  Jurisprudence  Immémoriale  qui  s'appliquait  aux  yo- 
lières  et  qui  doit  être  maintenu,  dit-Il,  comme  raison  écrite.  -— 
Ces  idées  sont  peut-être  conformes  aux  intérêts  de  l'agriculture; 
nais,  en  droit  strict,  elles  ne  peuvent  se  soutenir  devant  les 
textes  formels  de  la  loi.  —  Le  décret  do  4  août  1 789  envisage  les 
pigeons  sous  deux  points  de  vue  diCTérents:  ou  l'on  se  trouve  à  une 
époque  de  semence  et  de  récolte,  c'est-à-dire  dans  le  moment 
fixé  par  les  communautés  (art  2)  pendant  lequel  les  pigeons  doi- 
vent être  enfermés,  et  alors,  tout  propriétaire  qui  les  trouve  sur 
fon  terrain  a  le  droit  de  les  tuer  :  Us  sont  regardés  comme  gi- 
bier; on  l^on  se  trouve  k  une  époque  où  leur  liberté  naturelle 
D'est  pas  prohibée,  et  alors  Ils  rentrent  dans  la  classe  des  ani- 
maux susceptibles  d'une  propriété  privée,  et  nul  ne  peut  les  dé- 
truire sans  commettre  un  délit,  à  moins  qu'ils  ne  causent  des 
dégâts. — Ce  décret,  comme  on  le  volt,  ive  prononce  aucune  peine 
contre  ceux  qui  ne  tiennent  pas  leurs  pigeons  renfermés  confor- 
Dément  aux  arrêtés  municipaux.  D'où  l'on  a  conclu  qu'à  part  le 
droit  de  tout  propriétaire  lésé  de  tuer  ces  pigeons  comme  gibier^ 
aucune  mesure  répressive  n'était  prononcée  contre  ce  fait.  Ainsi 
décidé  pa^  le  comité  léodal  de  l'assemblée  eonstituanle  le  25  julll. 
1790.  nais  depuis  la  promulgation,  ed  1832,  dtf$  15  de  Part. 
471  c.  pén.,  la  peine  prononcée  parce  paragraphe  esc  a|)plicable 
sans  nulle  contestation  (V.  Commune,  n*«  1329  etsulv. —  Conf. 
Crim.  cass.  \A  mars  1850,  aff.  Hatton,  D.  D.  50.  5.  24). 

t  S4.  On  &  vu  que  les  municipalités  sont  chargées,  d'après 
l'art.  2  de  la  loi  de  1 789,  de  fixer  les  époques  pendant  lesquelles 
les  pigeons  serenl  enfermés.  S'il  y  a  en  négligence  et  omission,  à 

(1)  (Min.  peb.  C.  Jamain.)—  Là  coeas  —  Aiteodo  qu'en  ptmet- 
taai  à  chaque  individu  d'avoir  des  cotonbiers  f  Vvtt  9  du  décret  do  4 
août  1789,  autorise,  ea  même  Irmps,  à  tuer  Wê  pigeons  q«  causent 
des  dévastalioBs;  que,  dans  la  vue  de  prévenir  Tabès  de  ceUe dernière 
faculté ,  il  charge  les  monicipalflés  de  fixer  les  époqers  eà  il  sera  permis 
d'en  oser;  qeesi,  comme  dans  l'espèce,  les  municipalités  négligeât  de 
dAenniaer  ces  épÏMioet^  la  facnllé  d  est  pas  asèantie,  <{ar  les  proprié- 
lures  la  tiennent,  noe  de  l'iidministratîoa  «  mais  de  la  loi  ;  qae  seule- 
feiot  alors,  la  preuve  qu'ils  t'ont  eiereéo  légitiAeneot ^  et  an  moment 
el  les  pigeons  causaient  du  dommage  à  leurs  seaMoce s  on  à  leurs  ré- 
folles, e«t  à  leur  charge;  —  Attendu  que  si  le  iegenenl  attaqué  constate, 
en  fait ,  qu'aucun  arrêté  n'avait  fixé  Tépoque  de  la  eléture  des  colombiers, 
an  moment  on  le  prévenu  a  commis  le  lait  qui  donne  lieu  ani  pour» uites, 
ce  jugement  porte  également  qu'il  a  tné  les  troi^  pigeons  •  daos  son  en- 
dos, dans  nn  moment  où  ces  volalites  loi  eaos  tieot  un  dommage ,  en  re- 
loaroaal  et  mangeant  la  graine  de  ebenvre  neuf  ellenwat  ensemencée  el 
aoQ  encore  lev^î  »  —  Que  f  dau  cet  eut  des  faits ,  le  jugement  attaqué 


cet  égard,  de  ta  part  de  ranforilé,  les  citoyens  tenant  rfe  ta  Toi,  eé 
non  de  l'autorité  muntcipale,  le  droit  de  tuer  les  pigeons  qui 
leur  feraient  dommage,  pourraient  les  détruire  sur  leurs  champs 
ensemencés  ou  chargés  de  récolte*  et  11  a  été  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'il  n'y  a  pas  de  délit  de  la  part  de  celui  qui  tue  sur  âa  propriété 
lés  pigeons  mangeant  une  graine  nouvellement  ensemencée,  bien 
que  l'autorité  municipale  ait  négligé  de  fixer  le  temps  pendant 
ieqdel  ils  devront  être  enfermés  (CrIm.  re].  l*'aoât  1829}  (1)« 

—  M.  Bourguignat,  p.  399,  n*  li48,  (onde  l'opinion  contraire 
sur  le  texte  de  l'art.  2  cité,  lequel,  suivant  lui,  est  trop  clair  et 
trop  formel  ;  et  il  Invoque  l'opinion  de  ri.  tebergulef,  p.  468* 
Mais  la  doctrine  de  l'arrêt  nous  paraît  préférable, 

f  35.  Seulement,  en  cas  pareil,  c'est  à  celui  qui  a  tnélespt" 
geons  de  prouver  qu'il  n'a  exercé  son  droit  qu'au  moment  où  ils 
causaient  du  dommage  à  ses  semences  ou  récoltes  (même  arrêt). 

—  Celte  dernière  solution  peut  paraître  ne  pas  découler  rigou- 
reusement de  la  prémisse V  en  effet,  tant  qu'un  arrêté  municipal 
n'a  pas  été  rendu,  il  y  a  présomption  que  la  divagation  des  pi- 
geons n'est  pas  nuisible,  et  on  met  justement  à  la  charge  de  c^ 
lui  qui  prétend  le  contraire,  l'obligation  d'en  administrer  la  preuve. 
Le  point  sur  lequel  nous  différons 'avec  la  cour,  c'est  lorsqu'elle 
veut  que  celui  qui  a  tué  les  pigeons  prouve  qu'il  ne  l'a  fait  qo'aa 
moment  où  ils  mangeaient  ses  graines.  11  suCDl,  selon  nous,  que 
les  pigeons  se  soient  trouvés  dans  l'enclos  ou  le  parc  où  des.se- 
menées  existent  et  près  des  champs  emblavés,  pour  que  la  mort 
de  quelques  pigeons  ait  été  légitime  :  il  serait  par  trop  dur  d'o- 
bliger un  cultivateur  de  se  tenir  en  sentinelle  tant  que  les  pigeons 
ne  seraient  pas  arrivés  à  la  terre  ensemencée  ob  à  la  récolle. 
En  cas  pareil,  du  reste,  on  ne  peut  poser  de  règle  absolue,  c'est 
aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances  et 
de  décider  à  qui  ia  preuve  Incombe. 

i  S%.  Quoique  les  pigeons  de  colombier  soient  Immeubles  par 
destination  (c.  civ.  524),  le  propriétaire  en  perd  la  propriété, 
s'ils  viennent  à  changer  d'habitation  sans  qu'il  y  ait  en  fraude 
de  la  part  de  celui  dans  le  colombier  duquel  Ils  se  seront  réfu- 
giés. —  S'il  y  a  eu  fraude  on  artifice  de  la  part  du  nouveaa  pos- 
sesseur, à  l'effet  d'attirer  les  pigeons  et  de  profiter  de  leurs  dis- 
positions inconstantes^  MM.  Valserre,  p.  264^  el  Bourguignat, 
p.  S9ë,  pensent  que  l'ancien  propriétaire  n'a  qu'une  action  en 
dommages-intérêts  contre  lui,  parce  qq'il  serait  difficile  de  con- 
stater l'Identité  des  fugitifs,  e(  surtout  de  les  reconduire  dans  lenr 
gite.  —  Ces  difficultés  peuvent,  sans  doute.  Justifier  une  action . 
en  dommages-intérêts,  comme  équivalent  de  la  valeur  des  pi- 
geons, mais  elles  ne  sauraient  6ler  au  réclamant  les  droits  de  se 
faire  fendre  ses  pigeons;  à  la  beauté  et  aux  qualités  desquels  il 
peut  attacher  beaucoup  d'affection,  et  qu'il  saura  bien  recon- 
naître.  Ce  fait  du  mélange,  de  la  recherche  et  de  la  reeonnals- 
sanee  des  pigeons  se  présente  asseï  souvent  dans  les  grandes 
fermes  qnl  ne  sont  pas  très-élolgnées  les  unes  des  antres* 

tS9.  De  ce  que  les  pigeons  ne  soht  répotéa  gibier  que  pen- 
dant le  temps  où  Ils  doivent  être  renfermés,  on  (furarft  celui  où  Ils 
commettent  des  dégâts.  Il  a  été  conclu  que  le  fait  dé  tuer  des  pi- 
geons hors  le  temps  où  Us  sont  déclarés  gibier  par  la  loi,  el  se 
les  approprier,  c'est  commettre  le  délit  de  sonslracUon  fraedu- 
leese,  déterminé  par  l'art;  379  c.  pén.,  el  pnnl  par  l'art.  401  du 
même  code  (Crlm.  cass.  20  sept.  1823)  (2). ^^  Celte  décision  est 

n'a  violé  aocano  loi ,  en  refusant  d'appliquer  une  peine  an  ptévenu  ;— Par 
ces  motifs,  rejette. 

De  l*'  ooOt  1829. -C.  C,  ch.  erim.  -MM.  Bastard,  pr.-Mangin«  rap. 

(2)  (Lamboy  el  Oepierre  C.  Chemie  et  Iberl.)  —  La  ceea  ;  ^  Vo  l'art. 
379  c.  pén.  ;  iVt.  401  du  mémecodo,  qui  ponit  le  vol  sens  eîreenstaao^ 
aggrava otes  de  peineo  correction nello»;  les  art.  40Set  413  c^  insl.  crIm.; 
— Attendu  qoe  les  pigeons  de  colombier  ne  sent  déelarés  gibier,-  par  l'art. 
2  de  la  loi  do  4  MtSt  1789,  que  durant  le  temps  pendant  lequel  les  règhs- 
ments  administratifs  ordonnent  de  les  tenir  enfermés;  qae^  horsee 
temps,  ils  sont  immeubles  par  destînalioo,  d'après  la  disposition  for- 
melle de  lart.  3S4  c.  eiv.,  et  sont  ainsi  la  propriété  de  eeloi  à  qui  ap- 
partient le  fonds  sur  lequel  est  bâti  le  colombier  qu'ils  habitent  ;  que  dès' 
lors  toer  ces  oi!>eaui  et  se  les  approprier  dans  toot  antre  temps  qoo  celui 
pendant  lequel  ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi ,  c'est  eéeessairemeni, 
attenter  k  la  propriété  d'aolroi ,  cV^t  eommettro  le  délit  de  seostractiot 
frauduleuse  détormiaé  par  l'art,  379  e*  pén.|  elque  punit  TarL  401  de 
mémo  code  ;—  Attendu  que  |  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  par  le  tribunal 
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rigoureuse,  mais  elle  est  exacte;  les  lois  do  bon  voisinage  exi- 
gent qu'an  partlcnller  tolère  snr  son  fonds  les  pigeons  des  voi- 
sins, ou,  tout  au  moins,  s'abstienne  de  les  tuer  lorsqu'ils  nepeu- 
venl  lui  faire  aucun  préjudice. 

fl38.  Toutefois ,  le  droit  de  tuer  les  pigeons  ne  peut  être 
exercé  par  un  propriétaire  que  sur  son  terrain,  et  non  sur  le  ter- 
rain du  maître  des  pigeons  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
le  (ait  a  eu  lieu,  et  bien  qu'ils  auraient  dû  être  renfermés  (Or- 
léans, 25  Janv.  1842)  (1). 

'  f  S9.  Que  décider  si  les  pigeons  ont  été  tués  sur  la  propriété 
d'un  tiers,  toujours  dans  le  temps  où  les  pigeons  ont  dû  être  ren- 
fermés? Il  n'y  a  pas  délit,  si  c'est  avec  l'agrément  de  ce  dernier 
que  les  pigeons  ont  été  tués  sur  ses  terres  ensemencés,  et  c'est  par 
cette  raison  qu'il  a  été  décidé,  avant  la  loi  de  1844  sur  la  chasse, 
que  le  ministère  public  n'avait  qualité  pour  exercer  la  poursuite 
qu'autant  qu'il  y  aurait  plainte  de  la  part  du  propriétaire  sur  le 
fonds  duquel  les  pigeons  ontété  tués(Crim.cass.  22avr.l83t)(3). 
—Mais  que  décider  depuis  cette  loi?— V.  Chasse ,  n**  401  et  s. 

f  4IO.  Le  propriétaire  de  pigeons  qui  ont  commis  des  dégâts 
peut-il  être  tenu  de  les  réparer?Oul. — V.  Commune,  n<»  1329-2<*. 

t4lfl.  Nous  avons  entendu  soutenir  que  celui  qui  tue  sur 
son  fonds  des  pigeons  qui  y  sont  en  contravention  aux  arrêtés 
municipaux,  n'a  pas  le  droit  de  s'en  emparer  3  de  sorte  qu'il  de- 
vra perdre  son  temps  et  sa  poudre  pour  n'arriver  le  plus  souvent 
à  aucune  répression ,  lorsque  le  propriétaire  des  pigeons  ne  lui 
est  pas  connu  ;  mais  la  qualification  de-  gibier  donnée  aux  pigeons 
détruit  cette  prétention  que  la  déraison  seule  a  pu  soulever. 

149.  Lapins  et  garennes, —  Les  garennes  senties  lieux  où 
l'on  entretient  les  lapins  et  où  ils  se  multiplient.  On  distinguait 
autrefois  les  garennes  fermées  des  garennes  ouvertes.  Les 
premières ,  entourées  de  murs  ou  d'eaux  ,  ne  pouvaient  nuire 
à  l'agriculture,  et  leur  établissement  était  libre;  quand  aux  se- 
condes, elles  ont  été  l'objet  de  divers  actes  législatifs.  Des  ar- 
rêts du  conseil  de  i355,  1413,  1539  et  de  1669  soumettaient 
leur  formation  à  une  autorisation  royale  ;  cette  autorisation  pou- 
vait être  révoquée  si  la  garenne  devenait  préjudiciable  aux  ré- 
coltes. —  Par  une  ordonnance  de  1413,  il  était  même  défendu 
d'en  créer  de  nouvelles  et  enjoint  de  restreindre  les  anciennes. 
Lorsque  les  lapins  causaient  trop  de  dégâts,  on  ordonnait,  même 
dans  les  plus  beaux  Jours  de  la  féodalité,  la  destruction  de  la  ga- 
renne en  permettant  â  chacun  d'y  cbasser  (ord.  du  roi  Jean  de 
1335,  art.  4;  ord.  de  Charles  V,  art.  4;  ord.  de  1669,  tit.  30, 
art.  11  ;  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  21  Janv.  1776).  —  La  fa- 

correctioDDel  de  Lootiers  «que Chemin  etlbertont  soustrait, le  il  fév. der- 
nier, entre  onie  beares  et  midi,  dans  la  plaine  de  Cesseville,  des  pigeons 
dépendant  des  colombiers  des  siears  Lamboj  et  Depierre ,  au  moment  où 
ils  venaient  d'être  tués  d'un  coup  de  fusil  tiré  snr  eux  :  ce  qui  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  379  et  par  Part.  401  c  pén.;— Qu^en  déclarant  qoe 
la  soustraction ,  par  les  prévenus  ,  des  pigeons  dépendants  des  colombiers 
des  plaignants  constituait  le  délit  de  Tart.  379  c.  pén.,  ce  tribunal  a  im- 
plicitement ,  mais,  nécessairement  déclaré  qoe  la  soustraction  avait  élé 
frauduleuse  ;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  d^Ëvreai,  jugeant  sur  ap- 
pel, pouvait  contredire ,  mais  n^a  pas  contredit  la  déclaration  du  premier 
tribunal  ;  qu'il  ne  s'est  point  déterminé  à  juger  les  prévenus  non  coupa- 
bles ,  sur  ce  qu'en  fait ,  ce  n*était  pas  contre  le  gré  des  plaignants  qu'ils 
s'étaient  empares  de  leurs  pigeons  ;  que  le  motif  onique  de  sa  décision  a 
été  que  Taclion  de  toer  des  pigeons  hors  le  temps  on  ils  sont  déclarés  gi- 
bier, et  de  se  les  approprier,  ne  pouvait  pas  constituer  la  soustraction 
frauduleuse  mentionnée  dans  l'art.  379  c.  pén.  -,  »  —  Qu'en  décidant 
ainsi ,  en  point  de  droit,  que ,  même  dans  le  temps  où  les  pigeons  n'étant 
pas  réputés  gibier,  appartiennent  au  propriétaire  du  colombier  dont  ils  dé- 
pendent, chacoD  peut,  sans  commettre  de  délit ,  s'en  emparer  contre  le 
gré  du  propriétaire ,  et  en  déclarant  en  conséquence ,  que  la  connais- 
sance de  l'action  imputée  aux  prévenus ,  dans  l'espèce ,  n'appartenait  pas 
à  la  juridiction  correctionnelle,  le  tribunal  correctionnel  d'Ëvreux  a  ma- 
nifestement violé  l'art.  379  et  l'art.  401  c.  pén.,  et  les  règles  de  compé- 
tence i  — <  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  25 
avril  dernier,  par  te  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Évreux ,  dans  la 
cause  de  Lambnj  et  Depierre ,  d'une  part,  Chemin  et  Ibert  d'antre  part; 
et,  pour  être  statné,  conformément  à  la  loi , sur  l'appel  relevé  par  lesdits 
Chemin  et  Ibert  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Looviers,  do 
6  m%rs  précédent ,  renvoie. 

Du  20  sept.  1823.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Champion.) — La  cour; — Attendu  qu'aux  termes 
deVarU  379  c.  pén.,  quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  cbose 


cuUé  de  tenir  garenne  n'appartenait  qn*aaz  seigneurs  et  aux  gen- 
tilbommes  possesseurs  de  Oefs,  ayant  droit  de  Justice.  L'exer- 
cice de  cette  faculté,  qui  était  une  calamité  pour  le  voisinage,  à 
cause  des  dégâts  que  causent  les  lapins  à  toutes  les  récoltes,  n'im- 
posait aux  seigneurs  et  gentllbommes  d'autres  obligations  que 
cellesde  laisser  autour  du  terrier  assez  de  terre  ensemencée  pour 
nourrir  les  lapins  et  d'indemniser  les  particuliers  des  dégâts  que 
ces  lapins  pouvaient  commettre  (arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
du  16  janv.  1586;  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1640).  — 
Quant  à  la  propriété  de  ces  animaux,  tant  qu'ils  restaient  dans  la 
garenne,  ils  étalent  considérés  comme  animaux  domestiques,  et 
ils  constituaient  alors  une  propriété  particulière;  mais  s'ils  la 
quittaient;  on  les  réputait  animaux  sauvages  et  ils  étaient  ré- 
putés gibier,  et  ceux  qui  avalent  droit  de  chasse  avaient  le  droit 
de  les  tuer.  —  Le  lapin,  en  effet,  n'est  pas  comme  le  mouton,  la 
poule  et  le  gros  béiall,  il  n'a  pas  l'esprit  de  retour. —  Tel  était 
l'état  de  la  jurisprudence  à  l'époque  du  décret  du  4  août  1789. 

L'art.  3  de  ce  décret  porte  :  «  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et 
des  garennes  ouvertes  est  aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  en  se  conformant  aux  lois  sur  la  chasse.  »  — 
Il  faut  remarquer  que  le  législateur  n'abolit  que  le  droit  exclusifs 
de  sorte  que  la  faculté  de  tenir  garenne  est  devenue  commune  à 
tous  les  citoyens.  Le  législateur  avait  omis  de  s'expliquer  sur  les 
rapports  légaux  qui  allaient  se  déclarer  entre  les  anciens  pro- 
priétaires de  garennes,  ou  même  avec  les  nouveaux  propriétaires 
qui  voudraient  user  du  bénéQce  de  se  créer  une  garenne,  et  les 
voisins  très-sd.uvent  peu  satisfaits  de  l'existence  d'une  garenne 
auprès  de  leur  propriété. 

11418.  Ces  questions  cependant  appelaient  une  prompte  solu- 
tion ;  elles  soulevaient  d'importantes  difficultés.  Mais  avant  de  nous 
en  occuper,  nous  croyons  devoir  mentionner  les  dispositions 
qu'avalent  projetées  les  rédacteurs  du  nouveau  code  rural  contre  la 
dangereuse  multiplication  des  lapins.  —  c  Toutes  personnes,  ont- 
ils  dit,  a  le  droit  d'élever  des  lapins  dans  des  lieux  fermés.  -^ 
Mais  nul  ne  peut  avoir  de  garenne  ouverte  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  municipal ,  et  à  la  distance  de  300  mètres  au  moins  de 
toute  propriété  d'autrui  à  laquelle  cet  établissement  pourrait  être 
nuisible.  Cette  distance  sera  réduite  à  la  moitié,  si  les  terrains 
environnant  les  clapiers  sont  en  bois,  broussailles,  landes  ou 
bruyères.  Les  contrevenants  seront  punis ,  outre  la  destruction 
des  garennes  à  leurs  frais  et  la  réparation  des  dommages,  d'une 
amende  depuis  16  fr.  Jusqu'à  50  fr.  :  la  destruction  de  ia  garenne 

qui  ne  lui  appartenait  pas  e?t  coupable  do  vol;  —  Attendu  qoe  l'art.  401 
du  même  code  punit  de  peines  correctionnelles  le  vol  commis  sans  circon- 
stances aggravantes  ;  —  Attendu  qoe  les  pigeons  de  colombier  sont  dé- 
clarés gibier  par  l'art.  2  de  la  loi  dn  4  août  1789  seolemeot  pendant  le 
temps  où  les  règlements  administratifs  ordonnant  de  les  tenir  enfermés , 
ils  sont  sur  le  terrain  d'aotrui;  que,  hors  ce  temps,  ils  restent  la  propriété, 
soit  de  celui  à  qui  appartient  le  terrain  sur  lequel  est  bati  le  colom- 
bier, parce  qu'ils  sont  immeubles  par  destination ,  suivant  l'art.  5â4  c. 
civ.  ;  soit  de  celui  qui  jouit  du  fonds  à  titre  de  localaire  ou  fermier,  parce 
qu'ils  conservent  leur  nature  mobilière;  —  D'où  il  suit  que  toer  ces  oi- 
seaux et  se  les  approprier  dans  un  temps  autre  qoe  celui  durant  lequel 
la  loi  les  réputé  gibier,  c'est  nécessairement  attenter  à  la  chose  d'autroi  et 
commettre  une  soustraction  frauduleuse  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
bals que,  le  6  novembre  dernier,  deux  des  pigeons  de  Tarin  ont  été  tirés 
et  emportés  par  Champion  ;  —  Attendu  qu'il  devient  inutile  de  prendre  en 
considération  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  le  fait  dont  il  s'agit^  puisque 
les  pigeons  de  Tarin,  qnand  ils  ont  été  tués,  se  tronvaient  sur  les  terres 
de  celui-ci;  —  Statuant  sur  l'appel  relevé  par  le  ministère  public,  et  y 
faisant  droit;  —  Déclare  Champion  coupable  de  vol  simple,  admet  des 
circonstances  atténuantes;  et,  par  application  des  art.  401  et  403  c.  pén., 
condamne  Champion  à  vingt-quatre  heures  de  prison. 

Do  25  janv.  1842.-C.  d'Orléans,  ch.  corr.-M.  Laisné,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Pons.)— La  cour;  —  Vu  l'art.  8L.  30avr.  1790; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  le  fait  imputé  au  prévenu,  d'a- 
voir tué  des  pigeons  sur  un  terrain  qui  ne  loi  appartient  pas,  ne  pouvait 
être  poursuivi  et  puni  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  lésé;  —  Que, 
dans  l'espècs,  cette  plainte  n'etiste  point;  ~ Qu'il  n'y  avait  donc  lieu  à 
prononcer  aucune  peine  ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  délinquant  à 
20  fr.  d'amen<ie  ,  le  jugement  précité  a  violé  aussi  ledit  art.  8  L.  30  avr. 
1790;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi  do  procureur  do  roi 
près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  à  Digne  ;  —  C<i$se. 

Du  82avr.  1831.-C.  C..ch.crim.-MM.  Oiiivier,  pr.-CrouseilheSinp. 
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poorra  être  prononcée  à  lu  demande  d'an  seul  des  propriétaires 
folsios.  Genx  qui  possèdent  actuellement  des  garennes  ouvertes, 
plDs  près  qu'à  la  dislance  prescrite  par  l'arllcle  précédant,  seront 
leoDS  sous  les  mêmes  peines  de  les  détruire  dans  le  délai  de  sli 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  code.  Les  garennes 
ouvertes  doivent  être  marquées  par  des  poteaux  placés  de  distance 
en  dislance ,  et  portant  pour  inscription  :  garenne  autorisée.  Nul 
s'a  le  droit  de  s'y  introduire  sans  le  consentement  du  propriétaire. 
^Le  propriétaire  d'une  garenne  n'a  aucun  droit  de  salle  sur  ceux 
de  ses  lapins  qui  s'échappent  sur  la  propriété  d'autrui  ;  celui-ci 
a  te  droit  de  les  saisir  ou  de  les  détruire  sur  son  terrain  comme 
gibier.  Les  lapins  qui  passent  dans  une  autre  garenne  appartiens 
sent  à  son  propriétaire,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 
par  fraude  ou  par  artlBce.  —  Dans  les  pays  qui  sont  défendus 
par  des  digues  ou  autres  ouvrages  contre  la  mer,  les  rivières  ou 
torrents,  les  préfets  pourront,  suri*avis  des  conseils  municipaux 
ou  du  conseil  général  de  département,  prescrire  tes  mesures 
parllculières  de  conservation  qu'ils  Jugeront  convenables ,  en  ce 
qoi  concerne  les  dommages  causés  par  les  lapins.  Celui  qui  tue- 
rail  ou  prendrait  hors  de  son  terrain  les  lapins  d'autrui  échappés 
d'une  garenne  autorisée,  ou  qui  les  allirerait  dans  sa  garenne 
par  fraude  on  artifice,  sera  puni  d'une  amende  de  G  fr.  par  tète 
d'animal,  applicable  pour  les  deux  tiers  au  propriétaire  •  (3*  pro- 
jet 561-567). 

Il  serait  désirable  que  ces  sages  dispositions  reçussent  le  plus 
promplement  possible  la  sanction  législative.  —  Mais  revenons 
aux  dlfficullé^qui  sont  nées  des  dispositions  législatives  de  l'as- 
semblée constituante. 

1414.  La  première  quesnon  qur  s'est  présentée  a  été  celle  de 
la  propriété  des  lapins.  —  Par  cela  seul  que  ces  animaux  se 
trouvent  sur  un  domaine,  appartiennent-Ils  au  maître  de  ce  do- 
naine?  Ou  bien  n'est-il  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  ait 
établi  une  garenne  pour  qu'on  puisse  lui  attribuer  la  propriété 
des  lapins  qui  se  trouvent  sur  son  fonds  ?  —  Merlin  a  d'abord 
émis  l'opinion  que  les  lapins  appartenaient  au  propriétaire  du 
fonds ,  soit  qu'il  y  eût  ou  non  des  travaux  faits  par  lui ,  et  il 
concluait  de  là  qu'il  était  toujours  responsable  des  dégâts  commis 
par  ces  animaux  (conclusions  du  11  mai  1807,  rapportées 
v«  Gibier);  mais  Merlin  a  changé  d'opinion  et  a  admis  que  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  ne  devait  exister  que  si  ce  proprié- 
taire par  des  constructions  avait  favorisé  l'établissement  des  lapins. 
«  Les  lapins,  a-t-i1  dit ,  qui  n'existent  dans  un  bois  que  par  TefTet 
de  l'insUnel  qui  les  y  a  rassemblés,  et  sans  que  le  propriétaire 
ait  rien  fait  pour  les  y  attirer,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  appartenant  au  propriétaire  du  bois.  » 

1411^.  Mais  à  quelles  circonstances,  à  quels  faits  reconnaitra- 
1-00  que  le  propriétaire  a  favorisé  l'établissement  des  lapins?  — 
Ces  faits  proviendront  soit  de  l'établissement  d'une  garenne,  soit 
de  circonstances  particulières  qui  prouveront  au  magistrat  que 
le  propriétaire  do  domaine  se  réserve  la  propriété  exclusive  du 
gibier,  et  loin  de  chercher  à  diminuer  le  nombre  des  lapins ,  les 
laisse  s'augmenter  dans  les  bois^  dans  le  but  de  se  créer  une  plus 
belle  chasse.  —  Ainsi ,  si  le  propriétaire  d'un  domaine  où  se 
trouvent  des  bois  a  un  garde,  s'il  a  placé  des  poteaux  sur  les  con- 
fins de  ses  bois ,  qui  indiquent  que  la  chasse  est  réservée ,  ou  si 
le  garde  dresse  des  procès-verbaux  contre  les  voisins  qui  tue- 
raient des  lapins ,  il  est  clair  que  ces  faits  révéleraient  dans  le 
maître  du  bois  la  pensée  de  la  conservation  des  lapins  pour  les 
plaisirs  de  sa  chasse,  et  par  conséquent  montreraient  qu'il  entend 
en  être  considéré  comme  le  propriétaire. 

(]  )  Htpeet  :  —  (Kouques  C.  Milcent.)— Pouques,  condamné  à  détruire 
fes  terriers  artificiels  pratiqués  sur  son  fonds,  disait  que  le  jugement 
portait  atteinte  aux  droits  de  propriété  consacrC's  par  la  déclara* ioo  des 
droits  de  l^homme  ;  que  chacun  a  le  droit  de  faire  sur  son  terrain  tout  ce 
qu'il  JQge  convenable,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  autrui  d'une  manière 
prohibée  par  les  lois  ;  que ,  suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  4  août  1789,  la 
ioi  du  2S  avril  1790  et  l'art.  1«,  tiL  f,  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  les 
propriétaires  voisins  ayant  le  droit  de  tuer  le  gibier  sur  leurs  propres 
terres,  ils  n'ont  aucune  indemnité  h  réclamer,  puisqu'ils  peuvent  par  eux- 
mêmes  se  garantir  du  dégât;  et  qu'enfin  il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit 
du  législateur  de  donner  a  un  citoyen  une  surveillance  sur  les  propriétés 
de  son  voisin.  —  Jugement. 

Li  TBiBURAL;  —  Vu  l'arL  29  ord.  des  eaux  el  forêts ,  etc.;  —Vu 
fareillement  les  arU  2  et  20,  sect.  i  et  4,  L.  28  sept.  1791  ;  —  Consi- 
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t4«.  Mais  si  ces  animaux  errent  à  raventore  et  nViIstent 
dans  le  bois,  suivant  la  pensée  de  Merlin,  que  par  l'effet  de  Pin* 
stinct  qui  les  y  rassemble,  le  propriétaire  est-Il  responsable  da 
dégât  commis  par  les  lapins?— V.  Responsabilité. 

1 41 9 .  Il  a  été  Jugé,  au  reste,  que  lorsque  des  terriers  artiflclels 
ont  été  pratiqués  dans  une  garenne  oqverte ,  le  propriétaire  peut , 
sur  la  demande  des  voisins ,  être  condamné  à  détruire  ees  tra- 
vaux ,  s'ils  sont  de  nature  à  attirer  dans  la  garenne  une  quantité 
extraordinaire  de  lapins ,  et  à  causer  par  là  un  dommage  aux 
propriétés  voisines  (Rouen,  29  therm.  an  il}(0« 

1 418.  Au  reste ,  une  garenne  peut  résulter  soit  de  retendue, 
soit  de  l'ancienneté  des  terriers  où  les  lapins  habitent  et  se  mol- 
tiplient ,  ces  deux  circonstances  Indiquant  de  la  part  du  proprié* 
taire  l'Intention  de  les  conserver  et  de  lea  habituer  à  la  localité 
(Req.  2  Janv.  1839,  aff.  D'Havincourt,  V.  Responsabilité). 

149.  Celui  qui  chasse  des  lapins,  même  en  forêt,  sur  le 
terrain  d'autrui  et  s'en  empare,  commet-il  un  vol?  Il  a  été  Jugé 
que  non,  mais  un  simple  délit  de  chasse.  — V.  Chasse,  n*  16. 

f  60.  Que  décider  si,  au  lieu  d'avoir  chassé  dans  one  ga« 
renne ,  un  individu  a  frauduleusement  attiré  les  lapins  hors  de 
leurs  terriers?  Quelle  sera  l'action  du  propriétaire?  âvidemment 
il  n'y  aura  lieu  qu'aune  action  en  dommages- Intérêts,  puisque 
la  loi  pénale  ne  prévoit  pas  le  cas.  L'art.  564  e.  civ.  s'explique , 
il  est  vrai ,  sur  la  question  de  propriété  pour  ce  cas ,  mais  11  ne 
prononce ,  non  plus  que  le  code  pénal ,  aucune  peine  en  ponitlOD 
de  la  fraude. 

#6 1 .  Animaux  de  basse-cour  ou  volaUUi* — Ce  sont  la  poule, 
la  dinde ,  l'oie ,  le  canard ,  la  pintade  et  le  paon.  •».  Les  poules 
et  les  oies  ne  sont  pas  sauvages  de  leur  nature;  si  elles  s'écartent 
de  la  ferme ,  elles  ne  cessent  pas  d'appartenir  au  mettre ,  et  ce- 
lui qui  les 'retiendrait  avec  la  pensée  de  se  les  approprier  com- 
mettrait un  vol  (V,  Vol).  —  Le  dommage  causé  par  des  animaux 
de  basse-cour  sur  les  propriétés  d'autrui ,  sans  y  avoir  été  1011*0- 
dulis  par  le  propriétaire  des  animaux  ou  ses  préposés  constitue  un 
délit  rural  (Y.  l'art.  12,  tit.  2,  L.  28  sept.  1791,  p.  205). 

149.  Dégdti  causés  par  les  animaux»  —  SaUie  et  mùeem 
fourrière.  —  On  parlera  des  dégàis  que  les  animaux  peuvenl 
commettre  et  des  garanties  auxquelles  ces  dégâts  peuvent  donner 
lien  (V.  Contravention  et  Responsabilité,  V.  aussi  y*  Dommage , 
n*  284).  —  On  va  parler  de  deux  mesures  qui ,  dans  la  cam- 
pagne, sont  la  conséquence  de  ces  dégâts,  Ui  saisie  des  animaux 
et  leur  mise  en  fourrière. 

148.  Le  propriétaire  qui  éprouve  un  dommage  occasionné 
par  des  bestiaux  laissés  à  l'abandon  a  le  droit  de  les  saisir, 
mais  sous  l'obligation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  en  fourrière,  c'est-à-dire  au  lieu  du  dépôt  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  maire  de  la  commune  (L.  28  sept.  1791, 
tu.  2, art.  12).  Si  l'on  ne  consultait  que  les  termes  de  cette 
disposition ,  il  en  résulterait  que  la  saisie  des  bestiaux  trou- 
vés en  délit  dans  les  champs  ne  serait  autorisée  par  la  loi 
qu'autant  que  les  bestiaux  seraient  à  l'état  d'abandon,  et  qu'on 
n'aurait  pas  le  droit  de  les  saisir  s'ils  étaient  gardés.  —  Mais  les 
auteurs  admettent  que  si  le  gardien  n'est  pas  habitant  connu 
d'une  commune  voisine,  par  exemple,  si  e*est  un  étranger  qui  ne 
fait  que  passer,  ou  un  inconnu  qui  souvent  peut  donner  un  autre 
nom  que  le  sien ,  ou  bien  un  enfant  qui  souvent  ne  peut  pan 
même  donner  des  explications  sur  le  nom  et  la  demeure  du  vé- 
ritable propriétaire  des  animaux  en  délit ,  la  saisie  peut  avoir 
lieu  (Cappeau,  Législat.  rur.,  t.  3,  p.  266 ;  Longchampt, p.  lOt). 
Nous  nous  rangeons  à  celte  opinion.  La  saisie  n'est  pas  une  peine, 

derant  qu'au  principal ,  Fouques  a  reconnu  au  bureau  de  paix  qu'il  avait 
fur  son  fonds  des  terriers  pour  faire  peupler  les  lapins,  et  qu'il  est  établi 
par  les  procès- verbaux  représentés  que  les  ballots  et  terriers  litigieux  sont 
artificiels  et  pratiqués  dans  un  lietit  bois  situé  au  milieu  de  la  campagne, 
proche  les  terres  en  labour  de  Milcent;  que  les  lapins  qui  se  sont  répandus 
sur  ces  terres  ont  occasionné  aux  récolles  de  Milcent  on  dommage  que  les 
experts  attribuent  en  partie  aux  ouvrages  d'art  faits  dans  le  bois  de  Fou- 
ques pour  y  conserver  do  lapin  ;  que,  du  reste ,  il  n'y  a  dans  le  bois  de 
Milcent  que  d'anciens  terriers  qui  n'ont  pas  été  déboncbés;— 'Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  articles  de  la  loi  ci-dessus  transcrits  et  de  leur 
application  aux  faits  de  la  cause,  que  le  jugement  définitif  est  coafenn» 
à  i^sprit  des  lois  de  la  matière  et  à  Tinlérêt  sainemeal  entendu  de  l'agrir^ 
culture  ;  —  ConGro^c. 
'Hi  29  therm.  an  ii,-Trib.  d'appel  de  Rouen» 
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e*e5t  ane  garantie  de  la  réparation  du  dommage.  Il  est  donc 
permit  d'interpréter  la  lot,  et,  comme  II  est  Impossible  de  penser 
que  le  législateur  ait  voulu  faire  une  loi  hiulilo,  Il  faut  ad- 
mettre l^eitçnsion  interprétative  que  la  doctrine  lui  donne.  —  En 
saisissant  les  besliaui  trouvés  en  flagrant  délit,  le  propriétaire 
du  terrain  ne  peut  se  permettre  d'exercer  sur  eux  aucun  mau- 
vais traitement.  Il  doit,  dit  Fournei,  t.  1,  p.  230,  les  traiter 
comme  s'ils  étaient  ses  propres  bestiaux.— D^iffrès  l^art.  12  ci- 
dessua  pité,  le  propriétaire  est  en  droit  de  g.irder  rhtz  lui  les 
bestiauy  qu!ii  a  saisis  en  délit  sur  son  fonds  pendant  vingt-quatre 
heures,  avant  de  tes  mettre  en  fourrière.  Pendant  ce  temps  il  est 
tenu  dfl  les  nourrir  et  soigner  de  manière  à  les  resiiiuer  en  bon 
état  à  leur  malire,  et  même  si  ce  dernier  ayant  eu  connaissance 
de  la  saisie,  dé.nlre  se  charger  de  ce  soin,  le  propriétaire  qui  les 
tient  en  garde  doit  lut  laisser  l'accès  libre  (Fournei,  ibid.).  Mais 
si  on  lui  offre  une  caution  solvable  pour  la  réparation  du  dom- 
mage. Il  doit  restituer  les  bestiaux.^  L*art.  7  de  la  loi  de  1701 
dit  que  restimatlon  du  dommage  doit  toujours  être  faite  par  le 
Juge  de  paix  ou  ses  assesseurs;  on  a  Uré  de  là  la  conséquence 
que  te  Juge  de  paix  est  compétent  pour  déterminer  le  chiflre  du 
dommage,  lors  même  qu'il  serait  incompétent  pour  statuer  sur 
le  délit  lui-même  (Longcbampt,  p.  103).  Il  semblerait  que  ladis- 
posllioii  de  Tart.  7  ne  doit  s'appliquer  qu'au  ca.<  où  le  proprié- 
taire donne  caution  du  dommi'ge ,  ou  blei  encore  au  cas  où  les 
parties  s'adressent  à  lui  pour  flxer  le  quantum  du  dommage;  car 
ai  les  aqlmaux  étaient  mis  en  fourrière ,  qu'il  fût  donné  suite  au 
procès,  et  que  le  fait  présentât  le  caractère  d'un  délit,  le  Juge 
de  paix  étant  incompétent  au  fond ,  devrait  être  aussi  incompé- 
tent pour  évaluer  le  dommage  ;  sans  quoi  11  y  aurait  deux  Juges 
du  même  fait  soo|  le  rapport  du  dommage ,  et  qui ,  par  couse- 
queuty  pourraient  en  faire  une  évaluation  très-diflTérente,  ce 
qa*4)D  doit  éviter,  — Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  ministère 
public  ne  peut  par  lui-même  évaluer  le  dommage;  qu'il  est  obligé 
d'avoir  recours  aux  (ormes  prescrites  par  Tart.  7  (V.  d*  232); 
mais  évidemment  cette  évaluation  ne  lie  pas  le  Juge  qui  ptatue 
au  fond. 

téé.  C*«8t  an  Juge  de  paix  à  décider  il  la  caution  oferte  est 
on  n'est  pas  suffisante  (c.  Ibr.  art.  168). 

A  ft6.  Le  saisissant  qui  a  souffert  dans  sa  propriété  du  dégtt 
fait  par  las  bestiaux ,  a  le  droit  de  provoquer  leur  vente  dans 
trois  cas  :  1^  si  les  bestiaux  ne  sont  pas  réclamés  dans  Tes  quinze 
Joora  da  séquestre;  2*  s'il  n'a  pas  été  fourni  de  eaution;  5*  en- 
fin si  le  dommage  évalué  n'est  pas  payé.  Alors  il  présente  une  re- 
quête an  Juge  da  paix  qol  ordonne  la  vente  à  l'enchère  au  mar- 
ché le  plus  voisin.  —  V.  Gode  for.  art.  167,  f68,  169  et  189. 

f  &•.  Si,  par  l'effet  d'une  violente  poursuite  des  animaux  en 
délit,  ces  bêtes  viennent  à  tomber  et  à  s'estropier  ou  à  se  bles- 
ser, même  légèrement,  le  propriétaire  du  fonds  serait  respon- 
sable de  l'événement  envers  le  maître  des  bestiaux  (Fournei, 
t.  2,p,  230);  Il  encourrait,  de  plus,  les  peines  portées  par  l'art. 
47(^  c.  pén. — SI  le  gardien  est  coupable  de  négligence,  le  mattro 
devient  personnellement  responsable  du  dégât  (Cappeau,  Législ. 
rnr.,  t.  ^,  p.  268).  —  Mais  les  dégâts  commis  par  les  animaux 
confiés  à  un  pâtre  commun,  sont  à  la  charge  (fe  ce  pâtre,  et  non 
â  celle  du  propriétaire  {ibid.,  t.  f ,  p.  85;  Heur  ion  de  Pansey, 
Comp.  des  Juges  de  paix,  p.  186). — V.  Responsab. 

AaT.  9.  —  De  ta  police  rurale  administrative  $t  judiciaire, 

—  Des  gardes  champêtres* 

11^9.  Lee  devoirs  et  les  droits  de  l'autorité  municipale  se 
t(Oi\Yi^nt  traités  au  mot  Commune,  n«'  763  etsuiv.,  nous  nous 
bornerons  â  rappeler  Ici  brièvement  ce  qui  ae  rattache  au  droit 
rural  «t  aux  obllgalions  spéciales  Imposées  aux  maires  et  â 
raotorité  ioaunieipale  par  la  loi  des  98  sept.-6  oct.  1791.^Nous 
considérerons  la  police  rurale  sous  le  rapport  administratif  et 
Judiciaire. 

1  i^9*  \*  police  adminis{r^tiv^.  —  La  lot  des  28  $ept.-6  oct. 
1791  trace  les  obligations  et  les  devoirs  des  maires  et  des  con- 
«qtto  oiuniçipAUX  (lit.  t,  sect.  4,  art.  13, 19  et  20;  sect.  8,  an. 
i  et  2;  lit.  2,  art.  9, 13  et  23).  r-  Nous  avons  parlé  plus  haut, 
B*  17,  et,  en  outre,  v« Commune ^  n*«  813  et  s.,  des  dispositions 
ierart,  13,  qui  règle  la  quantité  de  bétail  aue  chaque  cultivateur 


peut  envoyer  au  troupeau  commun  ou  faire  garder  séparément  | 
nous  faisons  seulement  observer  ici  que  l'on  doit  suivre  religieu- 
sement les  règlements  et  usages  locaux;  si  un  ancien  règiemenl 
exisie,  le  maire  n'a,  régie  générale,  qu'à  Ip  fairç  exécuter, 
sans  môme  avoir  besoin'  de  recourir  au  conseil  municipal 
(V.  Commune  ,  rî*  3^5).  —  L*art.  9  du  tit.  2  impose  aux  officiera 
municipaux  l'obligation  de  veiller  à  la  tranquillité,  à  la  salubrité 
et  â  la  sûreté  des  campagnes  (V.  «oi.,  n*'  9ii  et  suiv.). — Cette 
obligation  embrasse  tout  ce  qui  peut  Intéresser  ta  commune,  fX. 
par  conséquent,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  prévenir  ou  rc* 
médier  aux  inondations,  aux  incendies,  aux  maladies  épidémiqùés 
et  aux  épizootles,  rentrent  dans  les  devoirs  des  conseils  munici- 
paux (V.  eod.,  n*'  1278  ets.,  1310  et  s.). — Le  même  article  l^ar 
prescrit  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an ,  ta  visite  des  fours  et 
cheminées  de  toutes  maisons  çt  de  tous  bâtiments  isolés  de  moins 
de  100  toises  d'autres  habiiations.  Ces  visites  doivent  être  an- 
noncées huit  jours  d'avance  (V.  eod.^  n*  1285]. — Après  la  vi&ite, 
ils  doivent  ordonner  la  réparation  ou  la  démolition  des  four^  e( 
cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui 
pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autresaccidents. — L'article 
ajoute  :  «  Il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  Ilv. 
et  au  plus  de  24  liv.,  mais  cette  peine  est  aujourd'hui  remplacée 
parl'art.  471,  n*  1,  c.  pén.  (V.  Contravention), — Enfin,  les  corps 
administratifs,  dit  l'art.  20  de  la  section,  doivent  employer  con- 
stamment les  moyens  de  protection  et  d'encouragement  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pourlamu^<t/)/icafiondes  chevaux^  des  troupeaux 
et  de  tous  bestiaux  de  race  étrangère  qui  peuvent  être  utiles  à 
l'amélioration  des  espèces  et  au  soutien*  de  tous  Içs  établisse- 
ments de  ce  genre  (art.  20). 

t&9.  L'art.  19  delà  sect.  4  du  tIt.  1  détermine  les  mesurea 
que  l'autorité  municipale  doK  prendre  aussitôt  qu'elle  apprend 
qu'un  troupeau  est  malade,  et  l'art.  20  recommande  particulière- 
ment â  cette  même  autorité  d'employer  tous  les  moyçn^  de  pré- 
venir et  d'arrêter  les  éptxootlea  et  la  contagion  de  la  morve  des 
chevaux.--Déjà  nous  avions  présenté,  V*  Commune,  n**'  13t0  et 
sulv»,  quelques  observations  en  ce  qui  concerne  les  épizoolies 
(V.  en  outre  v*  Salubrité  publique). — Nous  nous  bornons  à  fairQ 
observer  ici  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  maladie  épizootiqus. 
avec  la  maladie  ensootique. — On  distingue  communément  sous  la 
nom  générique  d'épizooties  les  maladies  qui  aO'ectent  les  bestiaux. 
— Il  y  en  a  deux  principales.  L'épizootle  proprement  dite  est  une 
maladie  qui  attaque  de  la  mèope  manière  et  dans  le  m^mp  xtemps 
un  grand  nombre  d'animaux  d'une  ou  de  plusleura  communes, 
sanscause  évideuteni  même  connue. — Elle  diO'èrçés.$eutielIçmebl 
de  la  maladie  enzootique,  qu'on  nomme  aussi,  qi^l^^i  (prt,épizoo- 
lie,  et  qui  attaque  les  bestiaux  d'un  ou  plusieurs  cantons,  pomme 
l'épizootle  véritable ,  mats  qui  les  atteint  à  des  époquej^  p^riodi* 
ques  et  dont  les  causes  sont  connues  des  hommes  df)  l'art. —  L^ 
maladie  épizootlque  et  la  maladie  enzootique  sont  considérées 
comme  contagieuses,  c'est-à-dire  qu'elles  se  çpmmuoiquent  d*oa 
animal  â  un  autre,  soit  de  la  même  espèce,  «oit  d'^ne  espèce 
différente,  par  le  seul  contact  (projet  de  code  rtir^i).  —  V.  Coo^ 
travention,  Salubrité  publ. 

100.  SI  un  cultivateur  est  absent,  Infirme,  ou  ai  acciden* 
tellement- il  est  hors  d'état  de  faire  lui-môme  serrer  sa  récolte  et 
qu'il  réclame  ce  secours,  la  municipalité  (loi  dç  1791,  arL  1 
de  la  secL  5),  c'est-à-dire  le  maire  (ou  son  adjoint),  doit  pou;  voir 
â  ces  travaux.  Cet  acte  de  fraternité  et  de  protection,  dit  la  loi, 
doit  être  exécuté  aux  moindres  frai;?,  et  les  o^vriers  sont  payés 
sur  le  prii  de  la  récolle.  —  Nulle  autorité,  dit  l'art.  2  de  la  même 
section,  ne  peut  suspendre  ou  Inle^^rvertic  les  travaux  delà cam* 
pagoe  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récolles  (art.  3, 
et  L.  5-12  Juin  1791).  —  Dans  quelques  coutumes,  dans  celles 
de  Ponthleu,  par  exemple,  d'anciens  règlements  défendaient  de 
faire  les  récoltes  la  nuit.  —  La  loi  nouvelle  abolit  toutes  (es  cou- 
tumes qui  s'opposent,  en  quoi  que  ce  soit,  â  la  liberté  d'action 
du  cultivateur,  comme  elle  Ta  déjà  fait  dans  l'art*  1  de  U  sect* 
1,  pour  la  liberté  de  culture. 

t  G 1 .  Les  conseils  municipaux  et  les  maires  puisent  la  senrce 
du  droit  de  réglementer  tout  ce  qiH  intéresse  la  généralité  des 
habitants  des  communes  rurales,  dans  la  loi  du  14  déc,  1789  (art. 
60),  dans  l'ait.  40,  tit.  1  de  ceJle  du  19  Juli.  1791»  et  dans  lee 
art.  10  et  17  dç  ta  lot  du  18  (ulll.  1837,  d'après  lesquela  lei 
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paires  et  fes  conseils  municipaux  peuvent  faire,  mais  seulement 
sur  les  objets  qîii  tiur  sont  attrihiiés  par  les  lois,  des  arrélés  qui 
ODt  la  force  e&eculoire  des  règlements  de  police.— Tout  cela  eti 
éUbli  et  expliqué  v**  Commune,  n«*  703  et  s.,  793  et  s.— Jugé  en 
ce  sens  quo  l'arrêté  du  maire  qut^  sur  la  réclamation  de  proprié- 
taires intéressés,  porte  défense  de  mener  patlre  des  vaches,  cbe- 
taux  ou  &nes,  dan»  une  prairie  communale,  avant  i'enièvfmenl 
total  des  foins,  est  légal  et  obligatoire  tant  qu'il  n'est  pas  réformé 
par  rautorité  supérieure,  et  son  infraction  ne  peut  être  excus^ée 
sous  le  prétexte  qu'au  monient  où  les  bestiaux  ont  été  introduits 
dans  la  prairie  par  le  prévenu,  plusieurs  des  communistes  avaient 
eolevè  leurs  récoltes  (Criai,  cass.  2i  déc.  1837)  (i). —  Toute- 
fols,  suivant  M.  Bost,  t.  1,  p.  405  lorsqu'une  prairie  naturelle 
appartenant  à  une  commune  a  été  ^  de  mémoire  d'homme ,  su- 
]eUe  à  ia  vaine  pâture  pendant  toute  l'année,  le  maire  ne  peut, 
par  une  simple  ordonnance  dé  police,  défendre  aux  habitants  de 
mener  patlre  leurs  bêtes  â  laine  et  à  cornes  sur  cette  prairie 
jusqu'à  la  récolte  de  la  première  herbe. — Ce  mode  de  jouissance 
ne  peut,  en  eDet ,  être  changé  que  par  délibération  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  l'autorité  supérieure,  conformément 
an  décret  du  Q  brum.  an  IS  et  à  la  loi  du  18  juill.  1837»  —  V. 
Commrine,  n<**  358  et  sùiv.,  704. 

169.  Là  loi  du  I8juill.  1837  a  introduit,  en  matière  rurale, 
quelques  mbdiflcàlions  qu'on  ai  expliquées  v^  Commune,  n***  793 
et  soiv.  —  II  résulté  des  art.  10  et  1  i  de  cette  loi  que  le  maire 
étant  rbargé  de  la  police  rurale,  peut  prendre  des  arrêtés  sur 
tout  ce  qui  concerne  cette  matière.  On  ne  b'csi  pas  arrêté  là  :  l'art. 
19  8*  a  investi  les  conseils  mliulcipaux  du  droit  de  prendre  des 
délibérations  sur  le  parcours  ti  la  vaine  pâture  ^  délibérations 
exécutoires,  porte  l'art.  20,  sôus  Vap'probation  du  préfet^  et  sans 
préjudice  des  règlements  d'administration  publique^  Ajoutons  que 
ce  droit  des  conseils  municipaux  se  concilie  avec  le  pouvoir.gé* 
néral  des  maires  de  prendre,  même  pour  le  parcours  et  la  vaine 
pâture,  des  arrêtés  permanents  qui  sont  exécutoires  si,  dans  le 
mois  de  leur  rémise  au  préfet,  ce  fonctionnaire  a  gardé  le  silence, 
e'est-à  dire  ne  les  a  pas  annulés  et  n'en  a  pas  suspendu  Texé- 
CUlidn  CV.  Commune,  n"'  360  s.).~ll  a  été  Jugé,  en  effet  :  1*  que  le 
maire  a  le  droit  de  prendre  des  arrélés  pour  empêcher  que  le 
droit  de  parcours  ou  de  vaine  nature  né  s'exerce  autrement  que 
ne  le  prescrivent  lés  lots,  et  les  tribunaux  de  simple  police  ne 
pêu\ebt  pas  méconnaître  rautorité  de  ces  arrélés  (Crlm.  cass. 
9  fév.  )838vM.  Rives,  rap.,  aCT.  min.  pub.  C.  comm.de  Cour- 
celles);  -^V  Ôue  i*arréié  du  maire  qui  ne  fait  que, se  référer  à 
-  un  précédeht  rè^^lemcnt  relatif  à  ia  vaine  pâture,  be  rentre  pas 
daus  la  catégorie  de  ceux  que  l'art.  H  de  ia  loi  de  1837  a  eu  en 
■  ■'  ■  ■ 

(1)  (ilin.  pub.  C.  Cordelllpr.)  —  La  codb  ;  —  Vu  l'art.  Uî  c.  înst. 
erim.;  —Vu  rinMruciion  eb  forme  de  la  ^oi  du  90  août  1790,  qui  met 
dans  les  attributions  drS  <lUtorilés  administratives  tout  ce  qui  coocerDe 
To-age  de  là  vaine  pdinre  et  d'O  droit  de  parcours;  —  Vu  Tari.  22,  lit.  2, 
de  ia  loi  dn  6  cet.  Ilot  qui  tte  permet ,  dans  Ifs  lleui  de  parcours ,  aux 
f  aires  et  béqgprs  de  ménei'ii'S  troupraui  d'aucune  espèce,  dans  les  champs 
niofs'ODnés  et  ouvifti?,  que  deux  jours  après  la  récolle  eDliérp;  —  Vu 
Tart.  15  de  la  loi  du  2^  plUv.  an  H,  qui  conGe  à  l'autorité  municipale  le 
SOtn  de  rrglrr  \e  partage  des  aiïuuagfs,  pâtures,  récoltes  el  fruits  communs; 
—  Vu  lVrè;é  du  maire  de  la  (ir^nde-Paroisse,  du  13  juin  1856,  qui, 
ftir  Us  réclamations  des  propriétaires  intéressés,  détend,  aiaul  l'en- 
léTement  total  des  foins  de  la  prairie  communale  Ces  grèves,  d'y  mener 


la  S|  hère  de  ses  aitnbt  lions,  lai.t  que  ces  arrélés  n'ont  pas  éi^  annulés 
par  l'autorité  administrative  su|  érieure;  —  Attendu  que  l'arrélé  ci -dessus 
cité  du  maire  de  la  Grande  Paroisse,  était  dans  le  cercle  legul  de  ses  altri- 
bottons  ,  et  qu'il  ne  faisait  que  rappeler  à  rexéculion  de  la  loi  du  6  cet. 
4791  ;  J.  Attendu  que  la  circonstance  que  la  prairie,  dite  des  Grèves, 
^  était  dWI§ée  entre  plusieurs  pn>prielaires  dont  les  uns  avaient  enlevé  et 
les  aoirei  n'avaient  pas  encore  enlevé  leur  récolte,  n'autorisait  pas  l'in- 
ffaclioD  à  l'arrélé  municipal;  —  D'où  il  suit  queo  refusant  de  réprimer 
la  contravention  constatée  par  procès-verbal  du  garde  champêtre  du 
18  juill.  1837  contre  divers  particuliers  et  en  se  déclarant  incompéleul, 
le  tnbonal  de  poiice  a  méconnu  les  régies  de  sa  compétence ,  commis  un 
«xcès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  ci-de.<sus  j  —  Casse. 
D«  ttdéc.idSTM*.  C.,ch.  crim.-M.M*Baslacd,pr^-nartrmpelit8,ràp. 

(t)  g^fim  /  --  (MiB.  f ab.  Cl  Umbtrdi}-^  tJfi  pf étaler  irnt  ai  etlia- 


vue,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  exéculoires  qu'un  mois  après  leur 
remise  au  préfet  (Crlm.  cass,  2  dec.  1841^  aff.  Cbaumeal)  f^ 
Comamue,  n*'  814). 

IttS.  Jtfais  si  le  conseil  municipal  et  le  maire  ont  un  droit- 
fort  étendu  en  ce  qui  touche  le  parcourt  et  la  vaine  pâture;  tts  tê 
peuvent  pas.  cependant  porter  atlelûte  à  M  Jouissance  ^n  elle« 
même.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  ia  délibéf-âtioti  par  la* 
quelle  le  conseil  municipal  restreint  l'eierfciee  de  lavaioè  pâtbre . 
en  en  affranchissant  des  terres  qui  y  sont  légalement  sottmiseSf 
n'est  pas  obligatoire  (Crim.reJ.4mai  1848,  atf.  Carret,  D.  P.  481 
5.  363).  —  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  les  conseils  mnnicipaot 
peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  affranchir  en  partie  de  la 
vaine  pâture  les  propriétés  d'une  certaine  étendue  ;  et  qoB  lél 
tribunaux  qui  se  fondent  sur  l'arrêté  pris  dans  ce  but  par  nneon«» 
seii  municipal,  pour  écarter  la  préleniiod  des  llabitunts  de  là 
commune  d'exercer  la  vaine  pâture  sur  la  totalité  des  propriétés 
partiellement  affranchies»  sont  repaies  appliquer  ei  nod  loter* 
prêter  un  acte  administratif  (Req.  17  avr.  1849,  aff»  TrolOi  D; 
P.  49.  5.  391).  Oq  sent  bien  que  les  conseils  municipaux  dolveol 
apporter  une  grande  réserve  dans  l'affranchissement  mêote  par* 
tiel  de  la  vaine  pâture,  car  cet  affranchissement  est  par  iit^mémd 
un  privilège» 

t94.  Au  restOi  les  tribunaux  de  répression  seraient  Ibedm- 
pétents,  non-seulement  pour  modifier  lès  arrêtés  mubictpaat  ,maré| 
ce  qui  reviendraitaa  mêmoi  pour  étendre  les  eiempildne  ou  ad* 
missions  de  parcours  â  des  Individus  autres  que  cent  indiqués 
dans  les  arrêtés;  —  Jugé  en  ce  sens  :  !•  que  lorBqv'il  existe  dt 
arrêté  de  l'autorité  administrative;  qui  exige  que  les  peralssionfe 
de  dépaissance  soient  déllvrélBs  par  les  munieipalitél  snr  l*avlâ 
des  propriétaires,  les  tribunaut  excèdent  leur  pon  voir  si  i  enTab^ 
sence  de  celle  autorisation  municipale»  ils  acquittent  rindtttdtt 
dont  les  bestiaux  ont  pacagé  sur  tes  terrains  d'aotral,  en  M  fott« 
dant  sur  ce  qu'.il  avait  ooe  permission  verbale  dn  ^roprlélattU 
(o.  3  brom.  an  4,  art.  456,  $  6;  L.  28  sept.  )79l  et  9S  therini 
an  4|  Crim.  cass.  3  nif.  an  11,  MM.  Vieitlâi:t^  pr;  BÉrHs,  rap.t 
min.  pub.  C.  Estrade)  \  —  2*  Qne  lorsqu'un  règtemilbt  db  eoasell 
municipal,  approuvé  par  le  préfet,  a  déterminé  M  indlvldds  qbl 
ont  eacluslvement  droit  au  parcours  sur  les  landes  de  ta  corn* 
mune,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  police  d'admettre  d'an* 
très  individus  à  la  Jouissance  de  ce  droit,  et,  ^ar  exemple,  d'en 
faire  Jouir  les  habitants  d'une  commune  voisine;  alors  que  le 
droit  a  été  restreint  aux  habitants  de  ia  cOtnmone  dans  le  terrt^ 
toire  de  laquelle  les  landes  sont  sttnées(L:  28  sept.  1791;  tit.  f; 
sect.  4,  art.  15;  28  pluv.  an  8,  Hrl.  18;  t:h.  féûn.  H^s:  li  ïén 
1839}  (2).  —  Oh  cbu^olt;  en  effet,  qu'il  h*ai^parlient  paâ  &  utt 

•  -•  m 

•  '  "  ^— ^.— — ^ 

tioQ  avait  été  rendu  dans  celte  affaire  le  1"  juin  1838  (V.  Commune! 
0^.7 95).— Nouveau  pourvoi  du  ministère  public—  ArrSt  (après  délit),  en 
ch.  du  cens.).  ,      . 

La  cour;— Vu  l'art.  13|  sect.  4,  lit.  1^  c*  rur.  do  6  ocl.  1791,  dliqbet 
il  résulte  qu'à  défaut  de  réglem«*nt8,el  usages  sur  re&rrciceda  droit  de  |>ah* 
cours  cl  de  vaine  p&lure,  il  doit  y  èlre  pourvu  par  le  conseil  f^éni'riil  de  là 
commune;— Vu  Tari.  15  de  la  loi  du  28  |luv  an  8  portant  que  le  coh^ett 
municipal  réglera  le  partage  des  affouages,  récolte»  ti  rroits  des  t)ieM 
communaux;  —  Vu  la  délibération  prise  le  13  mai  1811  t>âr  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Peyrrborade,  poriani  que  les  habitaaiè 
(colons  ou  propriétaires)  sont  Its  seuls  qui  aient  droit  au  parcours  sur  les 
landes  communales*,  qiren  conséquence  ,  les  propriétaires  de  Aéiairiet 
situées  dans  ci tte  commune ,  mais  non  habitant  dans  soA  sein  |  tt*oei 
aucun  droit  personnel  ^  el  que  le  parcours  ne  pourra  être  exerté  qate  pâ^ 
1rs  troupeaux  afftclés  en  permanence  aoxdiles  métairies  et  faisant  partie 
de  leur  exploitation  ; —  Vu  enGn  Tari.  471,  d«  15,  c.  pén.: 

Attendu  que  le  réglfmeut  précité,  approuvé  par  le  préfet  des  LaadeS| 
a  été  rendu  dans  le  cercle  des  attributions  du  pouvoir  municipal ,  et  qa'it 
doit  ciinstrver  toute  sa  force,  tant  que  l'administration  supérieure  n^y  a 
apporlé  aucune  modification  ;  —  Attendu  que  cette  délibération  a  en  ponr 
objet  de  régler,  non  un  droit  de  vaine  pâlure  sur  des  propre  lés  ouvertes 
el  privées ,  mais  seulement  on  droit  de  parcours  sur  les  landes  appar* 
tenatl  à  la  commune  de  Pryrrhorade;  qu'il  y  est  établi  que  la  réciprocité 
du  parcours  entre  cette  commune  et  les  communes  voisines,  Dolâmmeot 
c<  lie  de  BcUi!',  a  cesf  é  par  le  fait  de  celles-ci  qui  ont  aliéné  à  titre  onéreni 
leurs  biens  conmiunaux  ;  que  celle  circonstance ,  en  ce  qui  cooceroe  i| 
commune  de  Delus,  est  formellement  attestée  par  son  maire;— Atlendo^ 
que  pour  n'fuser  force  el  exécution  an. règlement  municipal  précité  et  pool 
admettre  un  prétendu  drpivd^fl.prppriéiajces  non  habitants  à.introdeire 
dss  troupeaat  éuangsrs  sur  lalàods  de  Pejrehoradei  le  jugement  atla^nd 
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tribQDil  de  pollee  do  reconnallre  par  8on  Jugement  une  réclpro- 
elle  deptrcourS)  entre  commoned,  lorsquedes  règlements  émanés 
de  raatorit6  municipale  n'admettent  pas  cette  réciprocité. 

f  ttl^.  Du  reste,  uo  individu  ne  peut  commettre  aucune  contra- 
Tentlon  eu  usant  de  la  vaine  pâture  dans  une  commune  où  elle 
est  établie,  alors  qu'aucun  règlement  municipal  o'en  a  déterminé 
l'usage  (Grlm.  eus.  1*'  déo.  1826)  (1).— V.  en  ce  sens,  v«  Com- 
mune, n«  809. 

f  •••  Hais  rindUtduquI,  conduisant  son  troupeau  en  foire, 
to  fait  pacager  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  commet 
nue  contravention,  alors  même  que  c'est  un  pays  de  parcours  et 
de  vaine  pâture  (même  arrêt). 

ie9.  Mais  si  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  ar- 
rêtés et  règlements  pour  la  conservation  des  pâturages,  et  si,  par 
conséquent,  l'action  en  répression  de  ces  contraventions  appartient 
au  maire ,  ce  droit  d'action  ne  réside  pas  dans  chaque  habitant, 
quelque  préjudice  qu^il  puisse  éprouver  par  le  fait  de  la  dépais- 
•ance  des  moutons  ou  des  oies  ou  de  tous  autres  animaux  qui 
pourraient  nuire  au  pâturage.  La  loi  n'a  conféré  de  pouvoir  ré- 
glementaire qu'aux  conseils  municipaux  et  aux  maires  qui  repré- 
sentent l'universalité  des  habitants  de  la  commune.  —  Ces  prin- 
cipes ont  été  consacrés  par  une  foule  d'arrêts  rapportés,  v*  Com- 
mune, D*'  1405,  1444,  1445, 1446, 1447,  1449,  1451. 

109. 2*  Police /tfdiciaîre.— D'après  la  loi  de  1 79 1 ,  les  gardes 
champêtres  et  la  gendarmerie  nationale  avaient  seuls  qualité 
pour  constater  les  délits  ruraux  (V.  Garde  champêtre  et  Gendarme). 
^  Les  gardes  champêtres  surtout  devaient  veiller  â  la  conser- 
^tioo  des  propriétés  rurales  et  des  récoltes. —  Les  oflBciers  mu- 
Alclpaux  avaient  aussi  qualité  pour  constater  certains  délits 
(V.  l'art.  9  delaloi  de  1791,  tlt.  2).  Mais,  d'après  le  code  d'In- 
struction criminelle,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  les 
commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas, 
les  maires  ou  adjoints  doivent  rechercher  et  constater  par  des 
procès-verbaux  les  délits  ruraux.  —  L'art.  Ile.  Inst.  s'explique 
même  d'une  manière  toute  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  com- 
missaires de  police,  les  maires  et  les  adjoints.  —  «  Ils  recherche- 
ront, dit-Il,  les  contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres, 
à  l'égard  desquels  Ils  auront  eimeurr09^ee  «l  même  prévention,  » 

—  Les  procès-verbaux  contenant  constatation  des  délits  ruraux 
sont  soumis  aux  formalités  générales  prescrites  pour  les  actes, 

s'est  fondé  vaioeneot,  d'une  part,  sur  l'art.  15,  sect.  4,  Ut.  1,  de  la  loi 
du  6  oct.  i79i,  lequel  ne  l'applique  qa'aa  parcours  dans  les  propriélée 
privées  et  ouvertes,  formant  le  territoire  d'une  commune  ;  de  l'autre,  sur 
une  réciprocité  entre  communes  qu'il  n'appartenait  pas  au  tribunal  de 
police  de  reconnaître  et  de  déclarer,  alors  qu  elle  était  niée  par  lea  autorités 
municipales  compétentes  et  intéressées  j — Attendu ,  en  fait,  qu'un  procès- 
Terbal  régulier,  dressé  par  les  gardes  champêtres  de  Peyreboradf,  et  les 
explications  des  parties ,  constatent  que  le  il  mars  dernier,  qd  troupeau 
de  tiente-cinq  bêtes  à  laine  a  été  trouvé  pacageant  sur  lea  landes  de  Pey- 
rehorade;  que  ce  troupeau  était  attaché  à  rexploitatton  du  domaine  de 
Moacoucut,  situé  commune  de  Belus ,  domaine  dont  le  nommé  Lombard 
est  colon  et  qui  appartient  à  la  demoiselle  de  Gardera,  laquelle  a  son 
domicile  dans  celte  dernière  commune  de  Delos;  —  Que  ce  fait  constituait 
une  contravention  au  règlement  municipal  de  1821,  et  devait  être  ré- 
primé|  aux  termes  de  l'art.  471 ,  n*  i5,  c.  péo.  ;  ~  Qu'en  jugeant  le  con- 
traire, sous  le  prétexte  que  la  demoiselle  do  Gardera  possède  des  pro- 
priétés dans  la  commune  de  Peyreborade,  où  elle  réside  quelquefois,  et 
en  annulant  la  citation ,  le  tribunal  de  simple  police  s*e8l  écarté  des  règles 
de  sa  compétence  et  a  fait  une  fao$se  application  de  Part.  iS,  sect.  4, 
fit.  1,  c.  rur.,  du  6  ocU  1791,  et  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

—  Attendu  que  le  nouveau  motif,  adopté  par  le  jugement  attaqué  et  fondé 
sur  l'application  de  l'art.  360  c.  inst.  crim.,  loin  de  (ortiOer  la  décision 
du  tribunal  de  police,  renferme  en  doctrine  Papplication  la  plus  fausse  de 
cet  article  et  de  la  maiime  non  bii  in  idem,  en  plaçant  sous  leur  sauve- 
garde un  fait  de  même  nature ,  il  est  vrai ,  que  les  faits  sur  lesquels  il 
avait  été  statué  par  le  premier  jugement  du  4  mai  1831,  mais  constituant 
une  seconde  contravention  distincte  et  séparée  de  la  première  par  un  in- 
tervalle de  près  de  sept  anni'es;—  Casse. 

Do  11  fév.  1839.-C.  C,  cb.  réun.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Faore,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Cœoeillet.)  — La  coub; — Attendu,  sur  le  pourvoi 
contre  le  chef  du  jugement  du  18  sept.  18i6,  qui  a  prononcé  sur  le  procès- 
verbal  du  11  du  même  mois,  et  a  renvoyé  le  prévenu  Cœueilletde  toutes 
poursuites,  que  n'y  ayant  point  alors  de  règlement  municipal  sur  reiercice 
de  la  vaine  pâture  dans  la  commune  de  Nivilliers,  le  prévenu  n'a  pu  corn  • 
mettre  aucune  contravention  en  usant  de  la  vaine  pâture  dans  une  corn- 


lorsqu'ils  sont  dressés  par  les  ofQcIers  de  police  rurale  ci-dessus 
désignés  (v*  Prôcès-verbaux).  —  Quant  aux  pouritit/ei,  les  dé- 
lits ruraux  suivent  la  règle  commune;  ils  donnent  lieu  à  deux 
actions  :  l'action  publique  et  l'action  civile,  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  (tit.  1,  sect.  7, 
art.  8),  la  poursuite  devait  être  «  faite,  au  plus  tard,  dans  le  dé^ 
lai  d'un  moiSf  soit  parles  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de 
la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a.  »  Cet  article  n'est  point 
abrogé  (V.  Prescript.  crim.). — Mais  le  même  article  ajoute  :  c  Suit 
par  des  hommes  de  loi,  commise  cet  effet  par  la  municipalité,  faute 
de  quoi  il  n'y  aura  pas  lieu  à  poursuite.  Or,  il  résulte  de  l'écouo- 
mie  du  code  d'instruction  criminelle  que  la  municipalité  n'a  plus 
le  droit  de  commettre  des  hommes  de  loi  pour  la  poursuite  des 
délits  ruraux.  —  D*aprës  ce  code,  la  poursuite  n'appartient  plus 
qu'aux  membres  du  ministère  public  ou  A  la  partie  lésée  (c. 
inst.  crim.  art.  1,9,  t2).  —  Le  ministère  public  a  le  droit  de 
poursuivre  spontanément,  et  il  puise  ce  droit  dans  les  art.  ci-des- 
sus cités.  —  Son  droit  est  le  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fait 
soumis  encore  aujourd'hui  aux  prescriptions  du  code  rural,  soit 
que  le  fait  soit  régi  par  le  code  pénal. 

I99.  C'est  en  conformité  des  principes  ci-dessus  exposés 
qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  le  ministère  public  a  qualité  et  action 
pour  poursuivre  d'office,  et,  indépendamment  de  toute  plainte  de 
la  partie  lésée,  les  délits  ruraux  (Crim.  cass.  31  oct.  1822,  alT. 
Moreau,  V.  Compét.  crim.,  n*  299)  ;  —  2*  Que  le  ministère  pu- 
pblic  a  le  droit  de  poursuivre  la  répression  de  la  contravention 
consistant  dans  le  fait  d'avoir  cueilli  des  pêches  et  raisins  dans 
une  vigne  sans  autorisation  du  propriétaire,  quand  bien  même 
la  partie  lésée  n'aurait  pas  voulu  donner  suite  au  procès-verbal 
qui  constate  cette  contravention  (Crim.  cass.  29  déc.  1837,  aff. 
Beaumont,  V.  Compét.  crim.,  n*  396);  —  3*  Que  le  droit  d'ac- 
tion du  ministère  public  n'est  subordonné  ni  au  fait  d'un  dom- 
mage éprouvé,  ni  à  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
(Crim.  cass.  17  oct.  1837)  (2),  et  qu'il  en  est  ainsi  lors  même 
que  le  fait  ne  consiste  que  dans  la  divagation  de  volailles  sur  le 
terrain  d'autrui  chargé  de  récolles  (même  arrêt) ;  —  4*  Que,  de 
même,  le  ministère  public  a  qualité  pour  demauder  la  répression 
des  dégâts  causés  par  l'abandon  de  bestiaux  sur  la  propriété  d'au- 
trui (Crim.  cass.  21  nov.  1839)  (3). 

190.  Mais  à  l'égard  des  délits  ruraux  qui  sont  punis  d'une 
amende  proportionnée  à  la  valeur  du  dédommagement,  leminis- 

mone  où  elle  était  établie;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  ce  chef  du  ju- 
gement ;  —  Attendu ,  sur  le  pourvoi  contre  le  chef  du  même  jugement  qui 
a  prononcé  sur  le  procès  verbal  do  3  du  même  mois,  que,  puisqu'il  ré- 
sultait de  ce  procès-verbal  que  Cœueillet  avait  fait  pacager  son  troupeau 
sur  des  terres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  en  le  conduisant  â  la  foire  de 
JBiauvais,  ledit  jugement  a  violé  l'art.  6,  sect.  7,  tit.  1,  de  la  loi  du 
28  sept.  1791 ,  en  refusant  d'ajouter  foi  â  ce  procès-verbal  qui  n'était  point 
attaqué,  et,  par  suite,  violé  Tart.  5,  tit.  2  c.  rur.,  qui  prononce  une  peine 
de  police  contre  les  conducteurs  de  bestiaux,  allant  ou  revenant  des 
foires ,  qui  les  font  pacager  £ur  des  terrains  ne  leur  appartenant  pas , 
même  dans  les  pays  de  parcours  et  de  vaine  pâture;  —  Casse  en  ce  cbef. 

Du  !•'  déc.  18:26.>C.  C,  cb.  crim. -MM.  Portails,  pr.-De  Bernard,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Gilles  et  autres.)  —  La  coca;  — Vu  les  art.  Set 
12,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  seit.-eoct.  1791  ;  — Atlendu  qu'il  ei>t  rcgu- 
lièrement  constaté  et  reconnu,  dans  Tespèce,  que  les  poules  des  préreoas 
ont  été  vues ,  le  23  sept,  dernier,  à  six  beures  du  maiin ,  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune  d'Orange,  sur  les  treilles  d'André  Bourdarel, 
mangeant  et  détériorant  les  muscats  de  ces  treilles;— Attendu  que  ce  fait, 
?elon  la  combinaison  des  dispositions  précitées  de  la  loi  dei  28  sept.- 
6  oct.  1791,  constitue  un  délit  rural  ;— Que  ce  délit  entraîne  l'appiicatioa 
de  la  peine  prononcée  par  Tart.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4  ;  —  Qu'il 
appartient  donc  au  ministère  public  d'en  poursuivre  la  répression ,  lors 
même  que  la  divagation  des  vo'ailles  n'aurait  été  nullement  nuisible  à  la 


iplicalionf  ^ 

nées  à  Taudienco  par  ledit  Dourdarcl,  que  les  poules  dont  il  s*agit  ne  lui 
ont  causé  aucun  dommage,  et  qu'il  n'«i  jamais  eu  à  se  plaindre  d'cui  à  ce 
sujet,»  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  io$>t.  crim., 
et  commis  une  violation  expresse  des  articles  précités  ;— En  conséqoence, 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  polico  d'Orange,  du  27  sept, 
dernier,  etc. 

Du  17  oct.  1837.-C.  C.  cb.  crim.-MM.  de  Baslard.pr.,  Rives,  rap. 

f3)  (  Min.  pub.  C.  Cbaumoot.  )  ~  La  Goua;  —  Vu  les  arU  3  et  ii^ 
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1ère  publie,  dans  le  silence  delà  partie  lésée,  D*âpas  qualité  poar 
lier  iui-méme  le  dommage  et  régler  ainsi  arbitrairement  la  com- 
pétence.— Par  conséquent,  dans  ce  cas,  un  procureur  de  la  Ré- 
publique serait  sans  droit  pour  agir,  tant  que  le  dommage  n'au- 
rait pas  été  réglé,  avant  toute  poursuite,  conformément  à  la  loi 
(V.  D«  ÎJi). 

1 9  i .  La  partie  lésée  par  un^  délit  rural  puise  aussi  son  droit 
d'agir  dans  Tari.  8,  sect.  7,  tit.  i  de  la  loi  de  1791. ^11  a  été  Jugé 
à  son  égard  que  le  propriétaire  des  fruits  (propriétaire  du  sol  ou 
dod)  sur  une  terre  ensemencée ,  a  qualité  pour  poursuivre,  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  la  réparation  des  dég&ts  qui 
loi  out  causé  un  préjudice  (Crim.  cas»,  17  mai  1834,  alT. 
Prévost,  V.  Cbasse,  n*  408).  —  V.  Responsabilité. 

f  99.  Hais  contre  quelles  personnes  la  partie  lésée  peut-elle 
agir?  Est-ce  contre  le  délinquant  seulement,  est-ce  contre  la 
partie  responsable?  Est-ce  contre  l'une  ou  l'autre,  ou  bien  est-ce 
contre  l'une  et  l'autre  à  son  choii?— lia  été]ugé  qu'en  matière  de 
délit  de  dépaissance ,  la  poursuite  est  régulière ,  soit  qu'elle  ait 
été  formée  contre  le  pâtre  ou  gardien,  au  principal ,  et  contre  le 
propriétaire  du  troupeau ,  comme  civilement  responsable ,  soit 
qu'elle  ait  été  directement  formée  contre  le  propriétaire  du 
troupeau  (Crim.  cass.  7  oct.  1847,  aff.  Bataille,  D.  P.  47,  4. 

154). 

19  S.  Quant  h  la  forme  à  suivra  pour  diriger  en  Justice 
l'action  en  répression  des  délits  ruraux ,  il  faut  se  reporter  v* 
lost.  crim.  —  Au  reste,  on  a  Jugé  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le 
tribunal  fût  saisi  par  citation  d'un  garde  champêtre  (Crim.  cass. 
33  Juil.  1807,  aflr.  Nouilban ,  V.  Compét.  crim.,  n«  293).  —  La 
raison  en  est  que  nul  délit  ne  peut  être  poursuivi  et  Jugé  par  les 
tribunaux ,  s'il  n'y  a  d'action  Intentée,  soit  par  la  partie  civile , 
soit  par  io  ministère  public.  —  Or  les  gardes  cbampétres  n'ont 
pas  le  droit  d'action. 

i94.  3*  Gardes  ehampétresdei  communes  0t  despartiaUiers. 
Quoique  la  loi  du  28  sept.  1791  contienne  une  section  particu- 
lière aux  gardes  champêtres,  les  attributions  de  ces  agents  ont 
été  complétées  ou  modifiées  par  un  grand  nombre  de  lois  dont 
l'explication  exige  un  travail  particulier,  et  c'est  \^  Garde  cham- 
pêtre que  là  matière  est  examinée  dans  son  ensemble. 

Art.  6.  -—  Des  d4Utt  ruraux  et  des  eontraveuthns» 

1 96.  La  loi  du 28  sept.  1791 ,  en  tant  qu'elle  traite  des  con- 
traventions et  des  déllis  ruraux  a  été  modifiée  en  divers  points 
par  le  code  pénal  et  par  des  lois  spéciales.  Pour  éviter  des  répé- 
titions, nous  renvoyons  fréquemment  le  lecteur  aux  divers  traités 
où  ces  modifications  ont  été  exposées  (V.  notamment  \'*  Com- 
mune, Contravention ,  Dommage  et  destruction,  Forêts,  Salubrité 
publique.  Usages,  Voirie). 

$  1.  «—  Des  délits  ruraux. 

i  90.  On  va  énnmérer  brièvement  ceux  de  ces  délits  auxquels 
s'applique  la  loi  de  1791  et  indiquer  les  articles  de  la  loi  qui  leur 
font  applicables. 

199.  1*  Destruction^  blessures  des  animaux,  mauvais  traite- 
ments,— Nous  avons  donné  àcetle  matière  tous  les  développements 
qu'elle  comporte  (v*  Dommage,  n«à70,  281  et  s.,  289  et  s.)-  Nous 
nous  bornerons  à  une  simple  observation.  Noos  croyons  avoir  dé- 
montré, V*  Dommage,  n*  289.  que,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit  criminel.  Tan.  30,  sect.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1 79 1 ,  de- 
vrait être  considéré  comme  entièrement  abrogé  par  le  code  pénal, 
qui  a  réglementé  celte  matière;  toutefois,  comme  le  code  pénal 
(art.  452,  453,  454)  ne  prévoit  que  le  cas  de  mort  et  d'empoi- 
sonnement, tandis  que  l'art.  30  s'explique  et  sur  la  mort  et  sur 
Us  blessures  faites  volontairement ,  nous  dovons  dire  qu'il  a  été 
Jugé  que  le  code  pénal  a  laissé  les  blessures  sous  l'empire  de 
fart.  30  de  la  loi  de  1791  maintenu  par  l'art.  484  c.  péo.  qui 
conserve  les  dispositions  anciennes  pour  tous  les  faits  qui  n*ont 


til.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ; — Atteodo  qae,  d'après  la  premier  de  ces 
artideS|  tout  lait  meatioooé  dans  les  articles  suivants  constitue  un  délit 
puDiisabie;  qa'aîasi  ce  caractère  appartient  aux  d^is  causés  suri  a  pro- 
priété d'aatrui  par  des  bestiaux  laissés  à  l'abandoD ,  fait  que  prévoit 


pas  été  réglés  par  ce  code  (Crim.  rej.  b  fév.  1818,  aff.  Aodrieuv 
Orléans,  10  mars  1829,  aff.  Délions,  v*  Dommage,  n<'289).— 
Quaut  aux  mauvais  traitements  prévus  et  punis  par  la  loi  du  2-9 
Juin.  1850,  V.  Dommage,  n*  291. 

198.  2*  Troupeaux  alteinis  de  maladies  contagieuses, — ; 
L'art.  23,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  est- il  abrogé  par  les  art.  459, 
460  et461  c.  pén.  relatifs  aux  animaux  ou  bestiaux  soupçonnés 
d'être  atteints  de  telles  maladies?  —  V.  Salubrité  publ.,  où  l'on 
explique  ces  derniers  articles. 

199.  3*  Empoisonnement  de  chevaux  et  bestiaux,  de  poii« 
iOM  d*étangSf  viviers  ou  réservoirs  (V.  v*  Dommage,  n**  271  s.). 
— Nous  nous  bornerons  ici  à  quelques  observations  en  ce  qui  con« 
cerne  l'empoisonnement-,  l'art.  36,  tit.  2,  de  la  loi  du  25  sept.  1791 
(loi  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  code  rural  du  28  sept,  même 
année)  est  abrogé  par  l'art.  452  c.  pén.  qui  considère  seulement 
comme  un  délit  ce  fait,  que  la  loi  de  1791  classait  parmi  les  crimes. 
— L'art.  452,  dit  :  «  quiconque  aura  empoisonné;  >  il  faut  donc 
que  la  substance  soit  de  nature  à  causer  la  mort,  sans  quoi  11 
n'existe  plus  qu'une  Intention  malveillante  que  la  loi  n'atteint  pas 
(V.  v«  Dommage,  n«  273);  enfin  fart.  452  est  limitatif.  Il  ne  parle 
que  des  quadrupèdes  et  on  ne  peut,  dès  lors,  l'étendre  aux  oi- 
seaux de  basse-cour  (Crim.  cass.  17  août  1822,  aff.  Brosse,  v* 
Dommage,  n*  276).  — V.  eod,,  n**  277  etsuiv.,  en  ce  qui  con- 
ceroe  les  pigeons,  volailles,  les  chiens  et  les  poissons. 

180.  4*  Comblement  de  fossét  et  destruction  de  clôtures,  haies 
vives  ou  sèches ,  déplacement  ou  suppression  de  bornes,  etc,  — 
Nous  traitons  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  délit  v*  Dommage,  n*297 
et  suiv.  Nous  faisons  seulement  observer  ici  que  la  destruction 
de  clôture  est,  en  fait  comme  en  droit,  distinct  de  la  dégradation 
de  clôture  ;  une  clôture  dégradée  peut  subsister  encore  comme 
clôture.  La  destruction  totale  ou  partielle  est  punie  par  l'art.  456 
c.  pén.;  la  dégradation,  par  l'arL  17,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  (V. 
V*  Dommage,  n*  314).  —  Quant  an  déplacement  ou  suppression 
de  bornes,  cas  prévu  par  l'art.  456  c.  péo.  et  par  l'art.  32,  tit.  2, 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  il  est  clair  d'abord  que  l'art.  32 
est  abrogé  tacitement  par  l'art.  456,  il  suffit  de  le  lire  pour  en 
être  convaincu.  —  Quant  à  la  disposition  seule  en  vigueur  deçà 
dernier  art.  456, 11  prévoit  le  cas  de  destruction  complète  de  bor- 
nes, car,  par  le  déplacement  ou  la  suppression,  la  borne  a  cessé 
d'exister  en  tant  queborne^maisilnes'expliquepassur  ladégra- 
dation,  et  en  effet  la  dégradation  n'empêche  pas  la  borne  d'exister; 
de  même  que  le  mur  dégradé  peut  toujours  être  mur  et  servir  de 
clôture.  Il  est  vrai  que  la  loi  punit  la  simple  dégradation  du  mur, 
mais  le  législateur  n'a  pas  vu  un  fait  assez  grave  dans  une  dé- 
gradation de  bornes  pour  le  classer  parmi  les  déUts  (V.Dommagee, 
u«  316). 

181.  5*  Destruction,  mutilation,  coupe  ou  éooreement  d^at" 
bres,  —  Nous  avons  traité  de  ce  délit  v*  Dommage-Destruction- 
Dégradation,  n**  241  et  suiv.  ;  mais  nous  croyons  utile  de  complé- 
ter ici  nos  observations.  —  Nous  avons  dit  que  le  code  pénal  con- 
tenait la  pénalité  encourue,  dans  les  art.  ci-dessus  cités,  puis 
nous  avons  ajouté  que,  sauf  la  pénalité,  la  loi  de  1791,  tlL  2, 
art.  14  et  15  renfermait  des  dispositions  analogues,  maisqu'èU 
différence  du  code  pénal  qui  étend  A  tous  les  arbres  la  protection 
de  la  loi,  celle  de  1791  ne  s'occupait  que  de  ceux  qui  sont  placés 
sur  les  routes  et  voies  publiques  (art.  43,  tit.  2).  Hais  nous  de- 
vons ajouter  que  la  loi  de  1791  s'occupe  aussi,  dans  son  art.  14, 
des  arbres  coupés  ou  écorcés  en  tout  ou  en  partie,  et  cet  art.  14 
est  même  encore  en  vigueur,  malgré  les  dispositions  duc.pén.— ^ 
En  effet,  après  avoir  fixé  la  peine  pour  les  arbres  abattus  dans 
l'art.  444,  l'art.  446  ajoute  :  «  Les  pleines  seront  les  mêmes 
à  raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à 
le  faire  périr.  >  —  La  loi  ne  punit  donc  des  mêmes  peines  ce  fait 
de  destruction,  que  lorsque  l'acte  est  tellement  grave  que  l'arbn 
doit  nécessairement  périr;  mais  le  code  pénal  ne  s'explique  pas 
sur  le  fait  de  mutilation  qui  ne  cause  pas  la  perte  de  l'arbre.  Or, 
nous  pensons  que  ce  fait  rentre  dans  le  cas  de  l'art.  14,  tit.  2,  de 
la  loi  de  1791.  —  En  effet,  cet  art.  s'exprime  ainsi  :  «  Ceux  qui 

l'art.  12  ;— Que,  d'un  antre  côté,  (ont  délit  donne  ouverture  à  TactioD  dn 
ministère  public;—  Que,  cependant,  le  tribunal  a  relaie  ieaa  Chaa* 
moDl,  ,etc.  ;  —  Casse. 
Du  21  nov.  1839.-C.  C.  ch.  crim.Bltf.  de  CrooseiIhes,f.  f.  pr.Yincens,r«« 
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détrafront  tés  (greffes  ded  arbres  fhiltlers  ou  autres,  el  ceux  qnt 
êcorceroDt  ou  couperont  ed  tout  ou  eu  partie  des  arbres  sur  pied 
l^ul  te  leur  appartiendront  pas  seront  condamnés  à  une  amende 
double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  à  une  détention 
de  pOKce  cot*rectlonnelle  qui  ûè  pourra  excéder  six  mois.  »  — 
te!  le  législateur  n*exige  pas,  pour  que  le  délit  subsiste,  que 
f^arbre  doive  périr,  Il  suflit  qu'il  soit  écorcé  ou  coupé  en  tout  ou 
en  partie;  L'art.  U  subsiste  donc  indépendamment  des  art.  445 
0^446  c.  pén.  —  C'est,  du  reste,  ce  qU'aJugé  le  tribunal  de  Ve- 
ioUI  le  t^  nbv.  tSil.aff.  Moussark,  V.  Dommage,  n«  243  (Conf. 
kl.  Bourgoignat,  p.  303).  —  Nous  devons  dire  cependant  que 
dans  une  affaire  où  11  y  à  eU  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  M.  Mourre,  procureur  géiiéral,  a  dit  :  «  àl  l'écorcbure  n'é- 
tait pas  de  nature  à  Taire  périr  tes  arbres,  le  fait  n'hélait  passible 
d'aucune  peine;  et  si  elle  était  de  nature  à  les  faire  périr,  ellç 
nônstltaalt  un  délit  dé  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
mU  !  la  cour  suprême  a  adopté  purement  et  simplement  les 
conclusions  du  procureur  général  (Crim.  cass.,  39  fév.  iSÎB, 
M.  Ballly^  pr.,  M.  Gary,  rap.,  aff.  iloùlon).  —  Nonobstant  cet 
arrêt,  nous  présumons  qu'il  y  a  eu  erreui*  dans  les  termes  du  ré- 
qnisiloiré,  et  nous  regardons  l'art.  14  comme  étant  toujours 
en  vigueur.  —  Nous  devons  ajouter  encore  que  le  code  pénal 
(art.  44s  et  446)  ué  dispose  que  relaliveibent  au  fait  d'arbres 
abattus  ou  écorcés  appartenant  à  autrui.  Mais  deux  décrets,  l'un 
du  9  vent,  an  13,  l'autre  du  16  déc.  1811  (Y.  v»  Voirie),  règlent 
la  pénalité  pour  ce  qui  concerne  les  arbres  plantés  le  long  des 
routes  et  coupêâ  ou  arrachés  par  le  propriétaire  même  du  terrain^ 
s^ns  autorisatidii  du  gouvernement.  —  tout  propriétaire,  dit  le 
décret,  qui  est  reconnu  avoir  coupé,  èins  autorisation,  arraché 
OU  fait  périr  les  àl'brës  plantés  sur  sbn  terrain,  est  condamné  à  une 
amende  égalé  à  ta  iHpIe  vàleUrde  l'arbre  détruit  (art.  94  et  sulv. 
du  décr.  du  (6  déci^mbre  l8tl,  V.  yolHé). 

t  À  C.  6*  bi'structioÀ  de  greffèi, — On  a  traité  de  ce  délit  v^  Dom- 
mage, n*''  249  et  sulv.  La  loi  de  1791,  tit.  2,  art.  14,  s'occupe 
aussi  de  ta  destruction  des  greffes;  mais  cet  art.  14,  encore  en 
vigueur  pour  l'écorcemént  ou  la  coUpe  en  partie  des  arbres  (V. 
Il*  18 1),  est  évidemment  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  greffes 
par  Tart.  447  é.  péh.,  ^ui  ajoute  à  la  peine,  en  augmentant  la 
durée  de  l'emprlsôhnemeht.  —  L'art.  14  ne  prononce  qu'une  peine 
qui  ne  peut  excéder  six  thols,  quel  que  soll  lenombre  des  greffes 
cbUpéës,  UM\d  que  remprisotiiiétnentpeUt  être  de  deux  ans  d'a- 
près l'art.  447.— L'art.  1 4  prononçait,  IndépendammetU  de 
l'emprisonnement,  une attiendé  doublé  du  dédommagement  dà  au 
ttropriélaire.  Mais  celte  di.^poslliou  n'étant  pas  rappelée  dans  l'art. 
447, doit  être  considérée  cortimeimplicllérheot  abrogée. 

1^3.  7*  Coupe  de  branches,  de  haies  vivet^  et  enlèvement  det 
b^ls  seci  des  haies,  ûppàrthnanl  A  aû&ui, —  L'art.  45dc.  pén.  est 
applicable  à  la  destrtiblion  des  c^ôiures,  tandis  que  l'art.  1 7,  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791,  tie  concerne  que  là  dégradation  de  clôtures;  il 
ti'est  donc  pas  abrogé.  Tout  ce  qui  e^t  relatif  à  ce  genre  de  délit 
^st  expllciué  v«  DQibm;tgë-De5trUr.tion,  d*'  297  et  sulv.,  313  et  s. 

iê4.  8^  Du  blé  coupé  en  teH.  — ^  Nous  avons  traité  de  ce 
Hélit  v*  Dotntfiage^,  h^  259;  mais  nous  croyons  nécessaire  d'en- 
trer Ici  datls  qUelqOeâ  hduvëaux  dévetdppèrhents.  —  L'art.  iS, 
tit.  2j  loi  28  sept.  1791^  porte  :  «  Si  quelqu'un,  avant  leur  ma- 
tilrlté,  fcoupé  ou  détruit  de  petites  parties  de  blé  en  vert,  ou  d'au- 
tres productions  de  la  terre,  sans  intention  manifeste  de  les  voter, 
il  payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une  somme  égale  à 
la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité  ;  il  sera  con- 
tlamné  à  une  amende  légale  à  la  somme  du  dédommagement,  et 
fl  pourra  l'être  à  la  déteution  dé  police  municipale.  »  —  Cet  ar* 
ticle  est-il  abrogé  par  les  aH.  449  et  450  c.  pén.t  «  Il  ne  faut 
pas  confondre  ce  délit  rural,  dit  M.  Augler  (Encycidp.  des  Juges 
9e  paix,  v*  Droit  rural,  p.  266],  avec  celui  prévu  par  l'art.  450 
c.  pén.^  qui  punitd*un  emprisonnement  de  vingt  Jours  au  moins 
et  de  quatre  mois  au  plus,  quiconque  aura  coupé  des  grains  en 
^ert  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  et  qui  s'applique  à  la  molsison 
fcuticlpée  du  champ  U'authil.  —  Il  pouvait  s'appliquer,  avant 
la  publication  de  l'art.  471,  $  9,  à  ceux  qui  coupaient  ou  cueil- 
laient, sans  Intention  de  èe  les  approprier,  deà  b!és  ou  des 
fruits  verts  sur  le  terraid  d'autriîi;  tiiais  l'art.  47 1  étant  au- 
lourd'hul  applicable  à  ceux  qui  ont  cueiUl  dot  fruits  apparie*' 
ialit  1  autrui»  kîm  iani  InteitUoù  da  ia  iéi  approprier,  et  n« 


faisant  pas  de  distinction  entre  l'époque  de  la  maturité  et  eelli 
qui  la  précède,  l'art.  28  c.  rural  est  donc  remplacé  pour  ceitn 
espèce  par  le  $  9  de  l'art.  471.  —  Mais  11  reste  un  fait  qui 
ne  constitue  ni  la  cueille  des  fruits  verts  ni  leur  moisson  ou  ré« 
colle  anticipée,  et  qui,  présentant  cependant  la  destruction  des 
blés  en  vert  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  [«ste  soumis  à 
Inapplication  de  l'art.  ^8  c.  rural  :  c'e^t  ce  que  l'on  appelle  re» 
prise  de  terre.  —  Lorsqu'un  cultivateur  s'est  aperçu  ou  qu'il  k 
cru  s'apercevoir  que  son  voisin,  en  labourant,  a  anticipé  sur 
son  propre  terrain,  et  qu'au  lieu  d'intenter  la  complainte  posaes* 
soire,  il  détruit  par  ses  propres  labours,  ou  autrement,  la  partie 
de  la  récoite  d'autrul  qui  se  trouve  sur  son  propre  cbamp,  dans 
ce  ça?,  il  ne  commet  pas  un  vol  comme  dans  l'espèce  des  art. 
449  et  45Ô,  puisqu'il  n'a  d'autre  intention  que  de  reprendre  ce 
dont  il  se  croit  injustement  dépouillé  \  il  ne  cause  même  pas  de 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  contravention  pré- 
vue par  l'art.  471,  $  1,  puisque,  sauf  l'obligation  de  rembourser 
les  semences,  ce  qui  croit  sur  son  terrain  devient  sa  propriété 
par  accession.  Mais  en  se  faisant  justice  à  lui  même,  au  mé- 
pris de  la  loi  qui  défend  les  voies  de  (ait,  il  détruit  des  parties  de 
blé  en  vert,  ou  d'autres  producUonS|  ce  qui  rentre  dana  l*appll* 
cation  de  l'art.  28.  » 

Nous  avons  cité  ce  passage  en  entier^  parce  qu'il  noua  paraît 
renfermer  des  erreurs  graves.  —  L'auteur  suppose  d'abord  que 
le  délit  prévu  par  l'art.  28  n'est  pas  le  même  que  celui  prévu  par 
i'art.  450.  Suivant  lui,  l'art.  450  renferme  l'Idée  de  s'approprier 
le  blé  cou|$é  en  vert,  ce  qui  n'existe  pas  dans  J*art.  28.  Qlous 
croyons  que  ni  l'art.  28  ni  l'art.  450  ne  se  sont  occupés  de  la 
pensée  du  Vol.  —  Le  législateur  veut  atteindre  dans  ces  deux  âr* 
ticles  non  le  voleur,  mais  celui  qui  coupe  du  blô  en  ^leri;  dans 
la  seule  vue  de  nuire  à  autrui,  soit  vengeance,  soit  méchanceté| 
soit  le  seul  plaisir  de  nuire,  peu  importe  ;  par  cela  seul  qu'on  a 
coupé  du  blé  en  vert,  la  loi  atteint  le'dèlioqnant.  81  le  fait  de  l'en- 
lèvement se  réunissait  à  la  coupe  du  blé,  alors  ou  II  y  aurait  une 
soustraction  frauduleuse  du  blé  coupé,  ce  qui  rentrerait  dans  le 
cas  de  l'art.  401  c,  pén.,  ou  bien  dans  le  cas  de  vol,  ou,  suivant 
les  circonstances,  de  tentative  de  vol  prévu  par  l'art.  388  do  même 
code.  Ainsi,  nous  sommes  dispose  à  regarder  i'art.  28  comme 
abrogé complétemeqt par Part.4.)q.— Cejpendant.oupeut dire  que 
l'art.  450,  dont  la  disposlllon  ise  Ile  à  l'art«  449,  s'occupe  de  la 
coupe,  c'est-à-dire  de  la  moisson  totale  du  partleilb  de  |ràins 
ou  fourrages,  tandis  que  l'art.  28  ne  punit  que  la  coupe  de  pe* 
tiles  parties  de  blé  ou  autres  productions;  on  pourrait  donc  ad* 
mettre  l'application  de  l'art.  28  dans  certaines  circonstances,  oii 
la  coupe  serait  très- peu  considérable.  Cela  est  important  à  faire 
remarquer  s  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  qu'une  détention 
de  police  municipale  et  une  simple  amende  (V.  nos  observations 
à  cet  égard,  v<*  Dommage,  n*  i59).  —  Mais  l'art.  28,  coniiuue 
M.  Augier,  s'applique  encore  aujourd'hui  à  ce  que  l'on  appelle 
la  reprise  de  terre  :  en  détruisant  par  ses  labours  le  blé  en  vert, 
le  cultivateur  qui  exerce  la  reprise  de  terre  se  rend  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  28.  —  C'est  encore  une  erreur.  — Ce  n'est 
pas  un  vol,  dit  l'auteur  (V.  ci-dessus  le  ^ssage  rapporté),  ce 
n'est  pas  le  cas  ()u  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui, 
puisque,  sauf  l'obligation  de  rembourser  les  semences,  ce  qui 
croît  sur  notre  terrain  devient  notre  propriété  par  accession.  — 
Mais  en  se  faisant  justice,  nous  ne  pensons  pas  que  la  vole  de 
fait,  qui  se  trouve  légalisée  par  le  jugement,  puisse  donner  lieu 
à  l'application  de  l'art.  28.  — Du  moment  où  les  Juges  reconnais- 
sent que  la  reprise  de  terre  était  fondée,  et  qu'il  y  avait  lieo  de 
l'exercer,  la  pensée  de  méchanceté  ou  de  jalousie^  qui  a  donné 
naissance  à  i'art.  28,  n'existe  pas;  il  s'agit  d'un  fait  licite  d*où 
ne  peut  sortir  un  délit.  —  Seulement,  si  ce  fait  a  occasionné  un 
dommage  réel,  le  cultivateur,  auteur  de  la  vole  de  fait,  sera  obligé 
de  le  réparer  ,  mais  11  ne  pourra  être  exposé  à  ia  poursuite  du  mi- 
nistère public.  —  Enfin,  M.  Augier  soutient  que  Tari.  28  est 
remplacé  par  i'art.  471,  q'  9;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  cet 
article,  qui  ne  prévoit  qu'un  fait,  de  maraudage,  ait  aucun  rap* 
port  avec  l'art.  28  de  ia  loi  de  1  ;9l . 

185.  9**  Inondations  des  chemins  et  propriétés  d'autrui*  -^ 
I.e  fait  d'inondation  est  prévu  par  le  législateur  dans  ta  loi  de 
1701,  art,  15  et  1  a*  tlU  2,  et  dans  Tari*  457.  b«  péo;$  lllaiil'art« 
457  abrof  •  l'art.  18  :  il  en  résulte  que  les  seules  lois  at4ottrd'lial 
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M  vigueur  k  cet  égard  sont  les  art.  t  S  de  la  loi  de  1791  et  457 
r.  péD.-^V.  v^  Dommagç,  nf"  316  et  eutv.,  où  nous  avons  traité 
oe  tout  ce  qui  est  relatif  k  l'inondatipo. 

1 8fl,  1 0<*  Buplure  fl  deftruction  d'instrufMntt  éf^agricuHurB, 
d«  parcs  d9  bestiaux  «  4«  cabanes  do  gardiens. — Ce  fait  est  puni 
d*un  çmprisonpenieot  d'un  mois  au  moins ,  d'un  an  au  plus ,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
domma^eç,  pi  éire  au-dessous  de  Igfc.  (art.  451  et  455  c.  pén.). 

—  Ce  0élit  çxist9 ,  que  la  destruction  soit  complète  ou  non ,  et 
qnel  que  foit  le  moyen  employé  |  cet  effet — V.  au  surplus  v* 
Doma)age:Destruction,  n*'  365  et  suiy. 

1(^7.  11*  Devasiation  de  plants  et  récoltes  tur  pied  (art.  444 
e.  pén.)«  —  Nous  traitons  de  cette  matière  v*  Dommage,  n«'  235 
et  suiv.  Ce  (ait  est  puni  par  i'art.  444  c.  pén.  qui  abroge 
impiicilfment  l'arl.  i9,  lit.  3  de  la  loi  du  S8  sept.  1701. 

488.  13*Ko^<Upi0eoii4(c.péo.4Ot).~V.  le  n«  lS6où  nous 
fiimiponf  1^  question  qui  se  rattache  à  cette  soustraction.  — 
Foi, dans  les  champs,  û^aninMux ei d'instruments  aratoires  (e. 
j)éD.  338  j  V.  Vol)  ;  —  Vol  de  récoltes  (V.  Contravention  et  Vol)  *, 

—  Vçl  d^rwkes  4'abeiUeM.  —  V.  n*  136. 

f  §^.  13*  Garde  à  vue.  <—  Çef^it  est  prévo  par  Part.  36, 
Ut.  3,  4q  i^  loi  du  38  sept.  1761,  6t  comme  il  est  puni  d'une 
^(ben^e  égale  k  16  yaleur  dq  dédommagement  et,  en  outre,  d'un 
emprisonnement  qnl  peut  être  d'une  année,  il  constitue  un  vé- 
riiabie  délit  pt  pQn  qo6  contravention.  Mous  devrions  donc  nous 
en  occuper  ici  spécialrm.ent;  mais  comme  on  l'a  souvent  con* 
todo  avec  rintrodHCtloQ,  l'abandon  des  bestiaux  et  leur  passage 
sur  |ç  terc^iQ  d'avlrui,  qui  ne  sont  que  de  simples  contraventions, 
S0U9  croyons  d6^6ir  renvoyer  l'examen  de  tous  ces  faits,  en  rai- 
son des  catpj]|pf|s  qui  existent  entre  eux,  v^  Contravention. 

199*  H^  ÇQiuitiçme  entre  les  gens  du  travail  agricole  et 
fietreles  ck^fe  <{'e£r|)fQi(a(iet|  rurale*  —  Les  art.  10  et  30  de  la 
loi  d^  \1^\  féprimcpt  ces  coalitions,  lesquelles  échappent  aux 
art.  4)4  6t  415  0.  pén.,  relatifs  aux  arts  et  manufactures  (V. 
lodus(ri6  6l  VU-  çbauveauH^ie,  théorie  du  Code  pénal,  t.  7, 
p.  468)  Bpurguignat,  p.  163).  <—  Par  le  chiffre  des  peines  que 
les  art.  \ill  9\  30  prononcent,  et  par  leur  caractère  indéterminé 
(une.  ^m^n4^  du  q^art  de  la  eontribution  du  délinquant) ,  ces 
r^alitiop»  6Pot  Kangées  parmi  les  délits. 

{  i.  <-*  Des  confravsiiftoiif  rurales. 

i^f  •  Cqidi|I9  pour  les  délits,  nous  n^examinerons  que  très- 
sommairement  leç  diverses  contraventions  rurales,  plusieurs  des 
poiDls  réglés  par  la  loi  de  1791  ayant  été  repris  on  modifiés  par 
le  code  pénal,  art.  471  et  sniv. 

1*  Bans  de  ven^anget  ei  autret,  -^  La  peine  est  de  6  à  10  fr. 
d'amende  (c.  pén.  475).^V.n*  iOO  et  v**  Commune,  n'*  771  et 
suiv..  Contravention. 

6  09.2*  Fermeture  des  colombiers, — La  peine  est  de  1  à  5  fr. 
d*<tmeDde  (o.  pén.  471).  —  V.  n*  133  et  Commune,  n*  1339. 

6  03.  3*  Glanage  et  grapUlage.  —  La  peinç  varie  (c.  pén. 
471.  473,  V.  n*«101  et  s..  Commune,  Q*833,  et  Contravention). 

1 94I.  4*  Ècheniilage, — ^  pégligenc^  d^écbenlller  est  prévue 
et  punie  par  la  Ipl  ^  âÇi  vçn^.  6Q  4,  e^ti.  4>  S  et  8,  et  par  l'art.  47 1 
c.  pén.-^y.  Contrat enliop.  .« 

f  Q^.  5^  Passage  de  l^komme  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture ^ 
9ur  Ip  iirre^in  d'autrui  ensemencé  ou  charge  de  grains.  —  La 
peine  varie  suivant  les  cas.  —  V.  c.  pén.  art.  471-3'*,  475-9*- 
10*' 14*;  L  38  8«*pt.  1791,  tlt.  3,  art.  4t.  Y*  Contri^vention. 

^••.  i*  /»t(ro(fuclion  et  abandon  des  bestiaux ,  Içurpasiage 
sur  le  terrain  d'autrui  (t..  38  sept.  1791,  til.  3,  art.  3,  13,  34*, 
c.  péo.  471 ,  47S-tO%  V.  Contravention). 

Stl^  •  7*  Mort  ou  blessures  des  animaux  d'autrui  causées  par 
_^  t^ene^  ou  maladresse.  —  Cette  contravention ,  prévue  par 
leJart.  470-3*-3*-4%  480  et  481  c.  pén.,  sera  examinée  v** Con- 
travention; elle  a  des  affinités  avec  la  destruction  volontaire  des 
animaux  prévue  par  les  art.  453  à  455  C.  pén.  commentés  \* 
Dommage-Destruélion,  n*'  370  et  suiv. 

109.  ^'^  Mauvais  traitements  envers  les  animaua  domesti- 
ques. —  La  loi  du  3  iulli.  iSôQ  punfl  d'un  à  cinq  Jours  d'empri- 
apopeiD^ol  cette  contravention  dont  II  est  parié  v*f  Domipage- 
Deatr action,  a*  391,  et  Contravention. 


190.  9*  Divagc^tion  desanimavtijçmatMsonts.  -rrP&rt.479 

c.  pén.  punit  ceux  qui  laissent  divaguer  ces  aulqiaux. — V.Com? 
mone,  n««  1316  et  suiv.,  et  Contravention. 

900.  10*  Enlèvement  des  engrais  dans  les  champs.  -« 
L'art.  33,  tu.  3,  de  la  loi  de  1791  porte:  «  Celui  qui,  sans  l6 
permission  du  propriétaire  ou  fermier,  enlève  des  fumiers,  de|^ 
marne,  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres ,  sera  con« 
damné,  dit  la  loi  de  1791,  à  une  amende  qui  n'excéder^  pas  1^ 
valeur  de  isix  journées  de  travail,  en  outre  du  dédommagement, 
et  pourra  Pétre  à  la  détention  de  ta  police  mQnicipale.a4Iasuit6 
de  cet  article  M.1)ourguJgnat  dit  :  «  Si  le  délinquant  fait  tourner 
ces  engrais  à  son  profit,  il  est  punissable  comme  voleur.  »  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  délinquant  ait  (ait  tourner  les  engrais  à  soa 
profit,  il  suffit  qu'il  les  ait  enlevés  avec  une  intention  frauduleuse 
pour  qu'il  soit  réputé  coupable  d*un  vol  (c.  pén.  art.  401).  C'est 
un  fait  que  le  tribunal  correctionnel  apprécie.  Si,  en  droit  strict, 
on  ne  peut  pas  considérer  cet  article  comme  9brogé  par  le  code 
pénal,  parce  que  c'est  un  article  spécial,  en  fait,  il  est  sans  ob- 
jet, car  on  ne  peut  pas  concevoir  l'enlèvement  de  fumif^r  op  de 
marne,  sans  l'intention  d'en  tirer  un  avantage  quelconque,  et  par 
conséquent,  de  s'approprier  frauduleusement  ces  engrais,  d^ 
sorte  que,  dans  tous  les  cas,  ràrl.  401  sera  appllpabip,  mais  moi- 
difié  par  l'art.  463,  suivant  les  circonstances. —  V.  Coqtraveoliqp. 
^OOl.  1 1*  Visite  des  fours  et  cheminées,  —  Eilç  Q^t  presprit6 
parrart.9,tlt.  3dela  loi  du 38  sept.  i79t,  au)  oQipièr^  munir 
cipaux,  en  exécution  de  l'^rt.  3-5*,  tit.  3«  de  la  loi  dp  IQ  ^o^i 
1700;  Part.  471-1*  c.  pén.  punit  1^  négligence  \  réparer  et  en? 
.  treienir  lés  fourset  c|iemi nées. -^  Y*  Commune,  p**  13^5  et  suiv», 
Coiitravention. 

OOO.  13*  Abandon  dans  les  champs  de  coutfçs  de  charrues 
ou  instruments  dont  il  peut  être  fait  abus  (c.  pép.  471,  47^,  V. 
Commune,  n*  1063,  et  Contravenùon). — L'omission  sur  le  coutra 
du  nom  du  propriétaire  est  prévue  par  le  règlement  du  31  mari 
1777  ,  lequel  est  encore  en  vigueur  (M.  Bourguignai,  p*  568) } 
mais  ce  règlement  ne  détermine  pas  le  chiffre *d^  l'amende,  d'od 
l'on  doit  induire  que  le  juge  n'en  doit  prononcer  aucuq^,  paf 
même  celle  de  1  à  5  fr.  à  moins  qu'un  règlempnt  mtinicipal  pp  l'ail 
établie.  —  V,  Charrue. 

'  OOO.  13*.  Feux  allumés  dans  les  champs,  -r  Ce  f^it,  prévQ 
par  l'art.  10,  tit.  3,  delà  loi  de  179),  est,  sous  çfjv^rses  nuances, 
l'objçt  des  dispositions  des  artr458  et  471,  n*'l  fit  3  p.  pén.  et 
148  c.  for.  (Y.Contraverition,  Dommage-destruclfon,  o*?  133  et 
suiv..  Forêts,  n^' 753  et  suiv.). —  L'amende  étant,  d'après  la  loi 
de  179 1 ,  de  dou%e  journées  de  travail |  c'est  è-d|re  dp  15  fr.,  4 
supposer  qu'à  cette  époqup  on  ait  évalué  la  Journée  à  1  fr.  35  e. 
(la  loi  politique  la  fixait  à  1  fr.,  décr.  15-16  Jany.  1790),  la 
tribunal  de  simple  police  est  dès  lors  compétent  pour  connaître 
de  la  contravention,  à  moins  que  1^  préjudice  causé  soit  évalué 
par  le  procès-verbal  au-dessus  de  15  fr.,  où  qu'il  ait  dans  la 
demande  un  caractère  indéterminé. — V.  n*  317  pt  Compét.  crim. 
n**  398  et  suiv. 

004.  14*  hécolte  des  varechs.  —  Les  vàrecbs,  appelés  aussi 
vraicqs  ou  goémons  ^  sont  des  berbes  croissant  sur  le  bord  de  là 
mer,  qyi  sont  utilisées  comme  engrais  par  les  cultivateurs ,  et 
servent,  en  outre,  dansTindustri^,  pour  la  fabrication  (|iis  soude^. 
Un  arrêté  du  18  therm.  an  10  porte  :  «  Art.  3  :  Que  les  préfets 
pourront  déterminer  par  des  règlements  conformes  aux  lois,  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  pécbedu  goémon  ou  varech.  »— Or,  les  lois 
en  cette  matière  sont  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681, 
tit.  10,  iiv.  4,  une  déclaration  du  roi,  du  mois  de  mai  1731,  une 
autre  déclaration  d'octobre  1773  :  en  voici  la  principale  disposi- 
tion :  «  Les  habitants  des  paroisses  (aujourd'hui  communes)  rive- 
raines, tant  des  cétes  de  la  hautç  e|  k^sse  Normaodiç  que  dp 
toutes  les  autres  côtes  des  provîaceç  m^riiipies ,  peuvppt  libre- 
ment ,  chacun  dans  l'étendue  de  leurs  paroi^sscs ,  cueillir  et  ra* 
masser  Içs  varechs  pour  l'engrais  de  leurs  terrées  pendant  les 
mois  de  janvier,février  et  mars  de  chaque  année.  » — llaétéjugé 
que  le  droit  de  cueillir  le  varech  conféré  aux  habitants  des  com* 
munes  situées  sur  les  côtes  de  la  mer,  peut  être  exercé  par  loua 
ceux  qui  possèdent  et  cultivent  des  terres  dans  les  communes  ri-; 
veràioes,  bien  qu'ils  habitent  d'aulres  localités  (Grim.  rej.  8  nof  • 
1843,  D.  P.  45. 1.  36.— CopL  Vasiin §ur  i'art.  1,  tit.  10,  ord. 
1681;  de  ^aaussant,  cod.  marit.,  1. 1|  a*  560).  il  est  défendu  d6 
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eonper  le  varech  à  tonte  autre  époque  que  dorant  les  trois  mois 
de  janvier,  février  et  mars  sous  peine  de  300  fr.  d'amende 
(art.  5,  tit.  12,  décl.  1731).  La  coupe  ne  peut  élre  effectuée  de 
nuit  et  hors  des  Jours  indiqués  spécialement  par  les  arrêtés  ad- 
ministratifs (ord.  1681,  llv.  4,  tit.  10,  art.  3;  décl.  de  1751 , 
tu.  3,  art.  6).  Mais  comme  ces  ordonnances  ne  cpnth;nnent  pas 
de  sanction  à  l'égard  de  cette  contravention,  on  retomberait  alors 
sous  rapplicatloo  de  Tart.  471,$  15  c.  pén.,  c'est-à-dire  amende 
de  1  à5fr. 

9 lift.  15*  Dégradation  des  chemins  rur aux ,  usurpation  sur 
leur  largeur  {c.  pén.  479-1 1«); — Enlèvement  des  gâtons^ 
des  terres  ou  pierres  des  chemins  publics.  Ce  fait  était  prévu 
par  l'art.  44,  tit.  2  de  la  loi  de  1791,  abrogé  par  l'art.  479-1  â^" 
c.  pén. 

9II«.  16*  Maraudage  (c.  pén.  175-15*}.  V.  Contravention. 

Art.  7.  —  Des  peines. 

909.  Lorsqu'on  réfléchit  sur  les  peines  décrétées  par  le  lé- 
gislateur pour  tous  les  délits  ruraux,  on  est  étonné,  au  premier 
coup  d'œil,  du  peu  de  sévérité  des  châtiments. — Mais  si  l'on  re- 
cherche avec  soin  quelle  a  pu  être  la  cause  de  cette  modération, 
on  reconnaît  qu'elle  a  sa  source  tout  à  la  fols  dans  les  lois  géné- 
rales de  la  nature,  dans  la  connaissance  du  cœur  humain  et  dans 
l'état  de  nos  mœurs.  En  effet,  dans  les  campagnes,  le  principe  de 
la  propriété  a  un  tout  autre  caractère  que  dans  les  villes.  Ici 
tout  est  Pouvrage  de  l'homme,  tout  porte  l'empreinte  de  sa  main, 
de  son  travail*,  lui  ravir  les  produits  de  ce  travail,  c'était  donc  le 
frustrer  de  ce  qu'il  a  créé  lui-même.  La  propriété  dès  lors  devait 
être  sauvegardée  par  la  sévérité  des  lois.  —  Là,  au  contraire,  U 
travail  n'est  que  l'accessoire  du  grand  ouvrage  de  Dieu.  La  sa* 
perficie  de  la  terre  peut  bien  être  modiflée,  transformée,  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  cette  terre  qui  a  été  donnée  primitivement 
aux  enfants  des  hommes  pour  qu'ils  en  jouissent  en  frères,  et 
qui  reçoit,  en  outre,  une  fécondité  périodique  de  la  puissance  de 
la  nature. —  Il  ne  faut  pas  dès  lors  s'étonner  de  l'indulgence  du 
législateur.  —  Que  serait  le  travail  des  champs  sans  un  rayon 
de  soleil,  une  goutte  de  rosée,  ou  une  pluie  bienfaisante  ?  —  Les 
mœurs  publiques  sont  d'ailleurs  parfaitement  en  harmonie  avec 
cette  pensée  de  modération  dans  les  peines.  —  Que  penserait-on 
d'une  loi  rurale  qui  noterait  d'infamie  celui  qui  dérobe  quelques 
fruits,  ou  dont  les  bestiaux  s'Introduisent  dans  les  champs  de  son 
voisin.  Une  telje  loi  ravirait  Inhumainement  à  la  société  des  citoyens 
qu'on  ne. pourrait  s'empêcher  de  regarder  comme  des  victimes 
d'un  respect  excessif  pour  la  propriété-,  aussi  voit-on  que  le  lé- 

(1)  Espèce:  —  (Hio.  pub.  C.  Brulaio.)  —  Eostache  Bralain  avait  été 
déclaré  coDvaiiivo  d^ane  coupe  et  enlèvement  frauduleux  d'osiers,  dans  un 
bois  appartenant  au  maire  de  Cuincy,  département  du  Nord.  —  Ce  fait 
constituait  le  délit  rural  que  l'art.  36  du  lit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791  a 
qualifié  de  maraudage,  et  qui,  d'apr69  la  loi  du  23  iherm.  an  4,  était  gus- 
ceptible  d'une  peinedentle  minimum  s'élevait  à  une  amende  de  trois  jour- 
nées de  travail  ou  à  un  emprisonnrment  de  trois  jours. — La  cour  de  Douai 
ne  8'attacba  point,  dans  la  qualification  du  délit,  à  ce  caractère  spécial  de 
police  rurale,  déterminé  par  la  loi  du  6  octobre,  et  elle  ne  crut  pas  devoir 
appliquer  la  peine  prononcée  par  cette  loi  et  par  celle  du  23  Ibermidor  ; 
elle  le  considéra  comme  rentrant  dans  la  classe  des  vols  simples  communs, 
spécifiés  par  l'art.  401  c.  pén  ;  et  jogpaot,  dans  le  fait,  que  le  préjudice 
causé  au  propriétaire  du  bois  n'excédait  pas  25  fr.,  celte  cour,  par  arrêt 
du  24  avr.  1812,  modéra  la  peine,  conformément  à  l'art.  463  du  même 
code ,  et  ne  condamna  le  délinquant  qu'à  1  fr.  d'amende  et  à  50  c.  da  r«iu 
litution.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La'coui  ;  —  Vu  l'art.  484  c.  pén.  ; —Vu  auftsiTavis  du  conseil  d'État, 
du  4  fév.  1812,  approuvé  ;  —  Vu,  enfin,  les  art.  34,  35  et  36  du  tit.  S 
de  la  loi  du  28  sept.  1791  et  la  loi  do  23  therm.  an  4;  — Attendu  que, 
d'après  l'art.  484  c.  pén.,  et  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par  i*avis 
du  conseil  d'État,  approuvé,  dudit  jour  4  fév.  1812,  les  cours  et  tribu- 
naux sont  tenus  d'observer  les  lois  anciennes ,  dans  les  matières  non  ré- 
glées par  le  code  pénal  ;  et  que  les  matières  répotées  non  réglées  par  ce 
code  sont  celles  sur  lesquelles  il  ne  renferme  que  quelques  dispositions 
dôlachée8,qui  ne  forment  un  système  complet  do  législation  ;~Que,  dans 
ce  même  avis  du  conseil  d^Ëlat,  les  lois  relatives  à  la  police  rurale  sont 
rappelées  comme  un  exemple  des  lois  anciennes  conservées  par  l'art.  484 
C.  pén.  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  code  pénal  de  1810  n'ayant  point  établi 
un  nouveau  code  de  législation  sur  la  police  rurale,  laloi  du  28  sept. 
1191,  qui  en  avait  réglé  les  différentes  parties,  est  néccssairerfent  main- 


glslatear  n'a  Infligé  que  des  peines  peu  sévères  contre  les  déifia 
quahts.  —  Biais  si  la  peine  est  légère  au  coupable,  la  loi  a  voulu 
qu'aucune  espèce*  de  contravention  ou  de  délit  rural  ne  resl&t  inn 
punl.  Dans  cette  vne,  elle  n'admet  ni  excuses  ni  circonstances 
atténuantes  (V.  n*  209-3*}  ;  et  elle  investit  le  ministère  publie  du 
droit  d'action,  nonobstant  le  silence  de  la  partie  lésée  (V.  n«'  169 
et  s.).  —  On  peut  cependant  reprocher  au  législateur  de  s'êtrs 
laissé  entraîner  à  une  altération  des  véritables  prineipes  du  droit 
pénal ,  en  faisant  reposer  un  grand  nombre  de  peines  sur  la  va- 
leur du  dédoçomagement,  au  lieu  de  proportionner,  autant  qus 
possible,  le  châtiment  au  degré  de  criminalité  du  fait. — V.  Peine. 

Le  caractère  prédominant  du  droit  féodal  et  du  droit  coutu< 
mier  en  matière  rurale,  était  la  mise  en  action  de  deux  prir.< 
cipes  qui  ne  devraient  pas  se  trouver  réunis  en  droit  pénal  : 
riulérét  de  la  fiscalité  et  une  sévérité  dans  les  peines  qui ,  par- 
fols  ,  tenait  de  la  barbarie.  La  loi  de  1791  a  suivi  un  système 
opposé;  elle  s'inquiète  beaucouo  plus  du  préjudice  éprouvé  que 
de  l'action  en  elle*même.  —  «  Trots  inconvénients  sont  résultés 
de  ce  système  nouveau,  a  dit  M.  Ardant  (projet  du  code  rural  da 
1810,  p.  459)  :  1*  ie  délit,  auparavant  toujours  certain,  a  perdu 
ce  caractère,  bien  que  régulièrement  constaté,  puisqu'il  est  su- 
bordonné à  la  constatation  et  au  règlement  préalable  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire;  —  2*  La  criminalité  d'un  même 
fait,  exécuté  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances, 
n'est  plus  identique.  Il  peut,  en  efTet,  y  avoir  des  délits  d'autant 
de  degrés  que  les  quotités  des  dédommagements  ont  établi  de 
diflérences  dans  les  peines  ;  —  5*  Enfin,  la  fixation  de  la  peine 
étant  désormais  subordonnée  à  celle  du  dédommagement,  a  pour 
effet  de  ralentir  le  cours  de  ia  Justice  et  d'ouvrir  souvent  la  porte 
à  l'impunité.  »  —  L'action  publique  qui  n'a  en  vue  que  Flntérêt 
général  de  la  société  ne  doit  Jamais,  en  effet,  être  soumise  à  des 
éventualités  et  à  un  intérêt  purement  pécuniaire. — V.  Instr.  crlm. 

9QS.  Nous  devons  rappeler  ici  que  la  loi  de  1791,  nonobstant 
les  dispositions  particulières  qui  se  trouvent,  soit  dans  le  code 
pénal,  soit  dans  d'autres  lois  spéciales,  est  la  loi  générale  en  tout 
ce  qui  touche  aux  délits  ruraux,  c'est  le  code  de  l'agricultore,  de 
sorte  que  cette  loi  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  eu 
non  prévus  par  les  lois  postérieures  ou  par  des  lois  spéciales.— 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  code  pénal  n'ayant  pas  établi  ub 
nouveau  corps  de  législation  sur  la  police  rurale ,  la  loi  du  28 
sept.  1791  est  nécessairement  maintenue  pour  tous  les  délits  qu'elle 
a  prévus,  et  sur  lesquels  le  code  pénal  ne  contient  point  de  dis- 
positions particulières  ^Grlm.  cass.  19  fév.  1813)  (1).  —  Cet  ar* 
rêt,  qui  renferme  un  exposé  très-clair  de  la  doctrine  en  cette 
matière,  et  dont  il  faut  se  pénétrer,  a  statué  dans  une  espèce 

tenue  pour  tous  les  délits  qu'elle  a  prévus,  et  sur  lesquels  le  code  pénal  ne 
contient  pas  de  dispositions  particulières;  —  Que  les  vols  de  bois,  les  ma- 
raudages et  autres  délits  de  ce  genre,  qui  ont  été  prévus  et  punis  par 
celte  loi,  ne  sauraient  être  considérés  comme  rentrant  dans  Tapplicaiioa 
de  Part.  401  c.  pén.,  et  conséqucmment  comme  avant  été  l'objet  d  une  dis- 
position particulière  de  ce  code;  —  Que  si  ces  délits  con^tiloeot  un  vol, 
c'est  un  genre  de  vol  spécial  qui  a  ^té  l'objet  d'une  loi  particulière;  —  Que 
les  vols  qui  sont  la  matière  de  la  disposition  générale  de  l'art.  401  c.  pén., 
sont,  au  contraire,  l'universalité  des  vols  non  qualifiés,  sur  lesquels  il  n*a 
pas  été  prononcé  par  des  lois  spéciales;  —  Qu'une  loi  générale  ne  peot 
jamais  élre  réputée  déroger  aux  lois  spéciales  qui  l'ont  précédée;  —  Que 
fart.  401  c.  pén.  remplace  la  disposition  abrogée  de  l'art.  32  du  tit.  2  da 
la  loi  du  22  juill.  1 79 1  ;  et  que  les  art.  34,  S5  et  36  du  lit.  2  de  la  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1791  doivent  subsister  sous  l'empire  de  cet  art.  401 ,  comme 
iU  étaient  appliqués  sous  l'empire  dudit  art-  32  du  tit.  2  de  la  loi  des  19 
et  22  juill.  1791;  —  Que  le  délit  dont  Eostacbe  Drulain  était  convaincu 
rentrait  donc  dans  la  disposition  de  l'art.  36  do  tit.  2  de  la  loi  du  28  aepL 
1791 ,  et  qu'il  devait  élre  puni,  d'après  cet  article,  ainsi  que  d'après  la  loi 
du  23  tberm.  an  4;  —  Que  la  peine  en  devant  être  ainsi  prononcée  d'à* 
près  une  loi  spéciale,  indépendante  du  code  pénal,  elle  ne  pouvait  être  mo- 
difiée en  vertu  du  droit  qui  est  accordé  aux  tribunaux  par  l'art.  463  e. 
pén.  qui  en  restreint  l'exercice  au  cas  ou  la  peine  est  prononcée  d'après 
les  di$tpositions  de  ce  code  ;  —  Que  néanmoins  la  coor  de  Douai  a  jugé  que 
le  vol  de  bois  dont  Brulain  était  déclaré  convaincu  devait  être  puni  par 
l'art.  401  c.  pén.,  et  que,  dès  lors,  la  peine  en  pouvait  être  réduite  d'après 
l'art.  463  du  mémo  code;  —  Qu'en  jugeant  ain«i,  cette  coor  a  violé  Tari. 
484  c.  pén.,  l'avis  du  conseil  d'État  du  4  fév.  1812,  l'art.  36  du  lit.  2da 
la  loi  do  28  sept.  1791,  sur  la  police  rurale,  et  a  fait  une  fausse  applica* 
tion  des  art.  401  et  403  c.  pén.;  —  Casse. 
Du  19  fév.  1813..-C.  C.,sect.  crinu-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  tp^ 
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qui  proToqoerait  aoJoard*hiii  une  aatre  soloUon.  —  L*arrét  a  dé- 
cidé que  les  vols  de  bols  devaieDi  être  punis  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1791,  et  DOD  d'après  les  dispositions  du  code 
pénal  (art.  401).  Mais  depuis  1827,  les  vols  de  bois  sont  punis 
par  le  code  forestier  art.  193,  195  et  snW. 

Ainsi  la  loi  de  17V1  a  tout  à  la  fols  un  caractère  de  géné- 
ralité et  de  spécialité.  Elle  est  loi  générale  dans  tout  ce  qui 
a  trait  au  droit  rural,  par  rapport  au  code  pénal,  dans  toutes  les 
matières  sur  lesquelles  ce  code  ne  renferme  que  des  dispositions 
isolées,  et  qui,  dès  lors,  ne  portent  pas  atteinte  à  l'ensemble  du 
système  législatif  établi  par  la  loi  de  1791,  et  cette  même  loi  de 
1791  a  la  force  d'une  loi  spéciale,  lorsque  le  code  pénal  ne  s'est 
eipliqné  que  d'une/ manière  générale  sur  des  parties  du  droit  ru- 
ral réglé  spécialement  par  la  loi  de  1791,  par  la  raison  qu'une 
disposition  générale  n'abroge  pas  une  loi  spéciale  antérieure.  — 
On  a  Jugé  également,  et  d'après  le  ntéme  ordre  dMdées,  que  les 
tribunaux  doivent  appliquer  aux  faits  prévus  et  punis  par  la  loi 
du  28  sept.  i791  les  dispositions  de  cette  loi^  ils  ne  peuvent  leur 
appliquer  les  peines  portées  par  les  règlements  des  ci-devant 
parlements  établissant  une  Jurisprudence  abrogée  (Grim.  cass.  14 
plov. an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  Noisette,  etc. 
C,  min.  pub.}. 

t09.  Ces  principes  généraux  posés,  nous  arrivons  à  l'examen 
spécial  des  peines  édictées  par  la  loi  de  1*791.  —  Les  art.  3  et 
4,  Ut.  2,  portent  :  —  c  Art.  3.  Tout  délit  rural,  ci-après  men- 
tionné, sera  punissable  d'une  amende  ou  d'une  détention,  soit 
municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention  ou  d'amende 
réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  pré- 
jQdicede  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura  souffert 
le  dommage.  Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par 
préférence  à  l'amende.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  soli- 
dairement par  les  délinquants.  »  —  «  Art.  4.  Les  moindres  amen- 
des seront  de  la  valeur  û^un^  journée  de  travail  au  taux  do  pays, 
déterminée  par  le  directoire  du  département.  Toutes  les  amen- 
des ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  Journées 
de  travail,  seront  doubles,  en  cas  de  récidive,  dans  l'espace  d'une 
année  ;  ou  si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil  celles  seront  triples  quand  les  deux  circonstances 

(1)  (Mio.  pob.  C.  Fischer  et  autres.)  —  La  coui;  •—  Vu  l'art.  34, 
tit.  3,  de  la  loi  du  6  cet.  1 791  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  tberm.  ao  4  ;  — 
AUeDdo  que  l'objet  da  la  préventioD  fsl  an  fait  de  maraudage  prévu  par 
l'art  34,  tit.  9,  de  la  loi  dd  6  cet.  1791  (a);  que  ce  fait  ayant  le  carac- 
tère d'on  délit  rural  y  rentrait  dans  rappiicatioD  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
23  tberm.  an  4,  qai  ne  permet  pas  d'iuQiger  pour  des  délits  de  celle  na- 
ture une  amende  moindre  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  un 
emprisonnement  moindre  de  trois  jours;  —  Attendu  néanmoins  que  le  ju- 
gement sur  appel  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  n'a 
prononcé  contre  les  prévenus  qu'une  amende  de  1  fr.,  évidemment  infé- 
rieure à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  que  ce  tribunal  s'est  refusé 

>  Tapplication  do  la  loi  du  23  tberm.  an  4,  sous  prétexte  que  ce  n'avait 
tté  qu'une  loi  éphémère,  n'ayant  eu  qu'une  existence  momentanée  et  ayant 
^erdu  son  autorité  par  la  publication  du  code  pénal  et  do  nouveau  code  fo- 
restier; —  Attendu  qu'il  n'existe  nulle  part  d'abrogation  expresse  ou  id- 
plicite  de  la  loi  do  23  tberm.  an  4;  qu'il  est  formellement  dit  dans  ses  mo- 
tifs qu'elle  est  destinée  à  protéger  les  propriétés  rurales  et  à  conserver  les 
lécoltes,  en  attendant  la  révision  des  lois  relatives  à  la  police  rurale  et  fo- 
«stière;  que  si  cette  révision  a  eu  lieu  quant  aux  lois  forestières,  elle  est 
«acore  atiendoe  quant  à  la  police  rurale  ;  que  le  code  rural  do  6  oct.  1791, 
et  les  lois  qui  s*y  rattachent  ont  conservé  jusqu'à  présent  tonte  leur  au- 
feriié,  forment,  dans  cette  matière,  notre  droit  actuel,  et  servent  constam- 
neot  de  régie  aux  jugements  de  toutes  les  cours  et  tribunaux  du  royaume; 
—  Que  si  quelques  dispositions  du  code  pénal  ont  sUlué  sur  un  petit 
nombre  de  faite  dépendiints  de  la  police  rurale,  ces  dispositions  ne  règlent 
que  les  cas  spéciaux  qu'elles  ont  prescrits  et  spécifiés;  l'art.  484  du  même 
code  ayant,  par  une  disposition  expresse,  mainlena  l'autorité  des  lois  an- 
térieures dans  toutes  les  matières  régies  par  ces  lois,  et  qu'il  n'a  pas  loi- 
même  réglées;  d'où  il  résulte  que  Tautonlé  toujours  vivante  de  la  loi  du 
23  tberm.  an  4  a  été  méconnue  par  le  jugement  attaqué  qui  en  a  formel- 
lement violé  les  dispositions;  —  Par  ces  motits,  casse  le  jugement  sur  ap- 
pel (séance  correcticnnelle)  rendu  par  le  tribunal  de  Strasbourg,  le  2  oc- 
tobre dernier, 
iu  21  oov.  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary, rap. 

,    <1)  (Min.  pob.  C.  Tondu  et  autres.)  —  Le  tiisuhal;  —  Vu  l'art. 

^     ^  Ht  avaient  fauché  tt  Mlevé  fraadoiMScmeat  lae  charge  d*herbe  tv  aae  prai- 
ti«  afpirtMaat  ta  sienr  Desrivaax. 
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précédentes  se  trouveront  réunies  :  elles  seront  Tersées  daiiB  la 
caisse  de  la  municipalité  du  lieu.  »  — -  La  loi  du  3  brum.  an  4, 
postérieure  A  la  loi  de  1791,  avait  adopté  le  même  système  qoa 
le  code  rural.  —  Pour  toutes  les  contraventions  de  police,  ellA 
avait  filé  le  minimum  de  l'amende  à  la  valeur  d*nne  Journée  de 
travail  et  à  un  jour  d'emprisonnement  (art.  606).  — Malsanmoii 
de  thermidor  de  l'an  4,  le  législateur  jugea  nécessaire  d'augmen- 
ter la  pénalité  portée  par  le  code  des  délits  et  des  peines  pour 
tout  délit  rural  et  forestier,  et  c'est  alors  que  fut  rendue  la  loi  du 
23  tberm.  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu:  «  La  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  Journée  de  travail  ou  d'un  Jour  d'emprisonne- 
ment fixée  comme  la  moindre  par  l'art.  606  du  code  des  délits 
et  des  peines,  ne  pourra,  pour  tout  délit  rural  et  forestier,  être 
au-dessous  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  Jours  d'empri- 
sonnement. » — l'Jugé  que  cette  loi  qui  punit  les  délits  ruraux  et 
forestiers  de  trois  Journées  de  travail,  ou  de  trois  Jours  d'empri- 
sonnement, conserve  encore  son  effet  quant  aux  délits  ruraux; 
qu'ainsi,  est  nul  un  Jugement  qui  refuse  d'en  faire  l'application, 
sous  le  prétexte  qu'elle  est  abrogée  et  qu'elle  n'a  en  qu'une  exis- 
tence momentanée,  anéantie  par  le  code  pénal  et  le  code  forestier 
(Crim.  cass.  21  nov.  1828)  (1)  ;— 2*  Ainsi,  tout  délit  rural ,  puni 
par  application  d'une  loi  antérieure  à  l'an  4,  ne  peut  entraîner 
une  peine  moindre  que  celle  d'une  amende  de  trois  Journées  de 
travail  ou  d'un  emprisonnement  pendant  trois  jours.  Telle  est 
la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans  de  nombreux 
arrêts  (Crim.  cass.  19  mess,  an  7  (2)  ;  12  vent,  an  1 1,  MM.  Sel- 
gnette,  pr.,Sieyès,  rap.,  aff.  Huart  C.  min.  pub.;  24  avril  1807, 
MM.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Vernier;26 
déc.  1807,  M.  Minier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Polloux;  3  juin. 
i81f,  MM.  Barris,  pr.,  Bazire,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Jamaln; 
1«'  fév.  1822,  MM.  Barris,  pr.,  Cbasle,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Cbalot;  10  nov.  1836,  aff.  Homblot,  V.  Contravention;  8  sept. 
1837,  aff.  Quentin,  V.  eo(i.;28mal  1841,  aff.Droulon,  V.  eod.). 
—  5*  Ainsi  encore,  une  fols  qu'un  délit  rural  est  légalement 
prouvé,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  le  punir  d'une 
peine  de  trois  Jours  d'emprisonnement  ou  d'une  amende  de  trois 
Journées  de  travail  (Crim.  cass.  16  tlterm.an  7  (3);  19  brum. 
an  8,  MM.  Méauile,*pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Frimont; 

162  du  code  des  délits  et  des  peines;  —  Vn  aussi  l'art.  2  de  la  loi  dt 
23  tberm.  an  4  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  des  jugements  attaqués, 
le  tribuual  de  police  du  canton  de  Donnemarie  n'a  prononcé,  savoir, 
contre  Hubert  Tondu  qu'une  amende  de  la  valeur  d^une  journée  de  tra- 
vail, contre  Aube  qu'une  amende  de  deui  journées,  H  en6n  contre  la 
veuve  Michel  qu^une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  :  tandis  que, 
cependant,  d'après  le  susdit  art.  2  de  la  loi  dn  23  thermidor,  le  tribunal 
ne  pouvait,  pour  les  délits  dont  il  s'agit  dans  lesdits  jugements,  prononcer 
une  amende  d^one  valeur  moindre  de  trois  journées  de  travail;  —  Par 
ces  motifs,  casse  les  jugements  rendus,  le  26  prairial  dernier,  parle  tri- 
bunal de  police  dn  canton  de  Donnemarie. 
Dn  19  mess,  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Méaulle,  pr.-Rouz,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Monnot.)  —  Lb  nnuifAL;  —  Vn  Part.  28,  tit.  2, 
dn  décret  du  6  octobre  1791  ;  —  Va  aussi  Tart.  "2,  loi  du  23  thermidor 
an  4  ;  ~  El  attendu  nue,  dans  l'espèce,  il  résulte  do  procès- verbal 
dressé  par  les  gardes  cnampétres  de  ia  commune  de  Saint  Geosmes,  le 
28  prairial  dernier,  que  le  fonds  sur  lequel  Gilles  Monnot  convenait  avoir 
fait  déposer  on  tas  de  pierres,  et  que  le  sieur  Anbert  soutenait  lui  appar- 
tenir, était  semé  de  blé  sarrasin  ;  qne,  d'antre  cété,  il  résnlle,  de  l'aveu 
fait  par  ledit  Monnot,  qne  ledit  fonds  avait  fait  partie  do  communal  de 
Saint-Geosmes,  et  qo^à  Teiemple  de  quebioes  autres  voisins  dodit  com- 
munal, il  se  Tétait  approprié  depuis  deux  ou  trois  ans,  ce  qui  n^était 
connu  de  la  justice  qne  depuis  cet  aveu;  —  Attendu,  en  outre,  que  soii 
que  le  fonds  dont  il  s*agit  appartienne  andit  Anbert,  ainsi  qu'il  a  pénis h^ 
à  le  soutenir,  soit  qu'il  fasse  partie  dn  communal  de  Saint-Geosmes ,  i^ 
est  toujours  vrai  de  dira  que,  par  ledit  dépét  de  pierres  sur  ce  fonds, 
ledit  Monnot  a  détruit  tout  ou  partie  du  blé  sarrasin  qnl  y  était,  et  qu'i? 
n'a  pas  soutenu  loi  appartenir,  en  quoi  il  a  contrevenu  à  l'art.  28  ci* 
dessus  cité  ;  ce  qnt  jnslifiait  la  demande  contre  loi  formée  par  le  commis 
saire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  police  da  canton  de  Langeau, 
sur  le  fondement  dodit  rapport  des  gardes  champêtres  de  ia  commune  de 
Saint-Geosmes  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  dndit  canton,  en  relaxant, 
par  le  jugement  attaqué,  ledit  Monnot  de  ladite  demande,  a  contrevent 
aux  dispositions  des  articles  ci-clessus  cités;  —  Perces  motifs,  casse  et 
annule  le  susdit  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  caaien  de 
Langeau,  le  5  messidor  dernier. 

Du  16  therm.  an  7.-G.  G.,  sect.  €rim.»MM.  Héavlle,  pr.-Rou,  rafb 
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ê  brmn.  an  II,  MM.  Viellart,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Barèra). 
'  9III.  L'art.  A,  Ut.  2  de  la  loi  de  1791  porte  que  la  peine 
des  déHU  ruraaz  qui  n'entraînent  pas  une  amende  excédant  trois 
journées  de  travail ,  doit  être  double  si  ce  délit  a  été  commis 
avant  où  après  le  coucher  du  soleil;  triple,  si  à  cette  circonstance 
le  Joint  la  récidive. — Mais,  de  ce  que  la  loi  du  23  therm.  an  4 
a  élevé  (e  taiiz  de  la  peine,  pour  tout  délit  rural,  à  trois  jours 
d'emprisonnement  et  à  trois  journées  de  travail ,  résulte-t-il  de 
là  que  la  peine  des  délits  graves  que  la  loi  de  1791  déclarait  être 
double  de  celle  des  délits  simples ,  ait  été  virtuellement  portée 
au  double  de  celle  prononcée  par  la  loi  de  therm.  an  4,  c'est- 
à-dire  à  six  {ournées  de  travail  et  à  six  Jours  d'emprisonnement? 
—Il  a  été  Jugé  que  la  loi  du  35  therm.  an  4,  en  augmentant  les 
peines  du  délit  rural  simple ,  a  eu  pour  effet  nécessaire  d'aug- 
menter la  peine  des  délits  plus  graves  que  la  loi  du  28  sept.  1791 
punissait  d'une  amende  double  (Crim.  cass.,  8  oct.  1808  (1).  — 
Même  jour,  trois  arrêts  identiques  cassant  trois  autres  arrêts  de 
la  même  cour  criminelle  de  la  Haute-Saône).  —  Cette  déduction, 
en  législation  pénale ,  ne  semble  point  à  l'abri  de  toute  critique  : 
les  peines  ne  s'établissent  pas  par  des  inductions,  et  il  se  pour- 
rait, au  reste,  que  le  législateur  eût  senti  la  nécessité  d'augmenter 
la  peine  des  délits  Jugés  moins  graves,  sans  que  la  même  néces- 
8ité  se  (tt  sentir  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  exigé  une  ré- 
pression plus  sévère. 

'  11  faut  remarquer  que  ce  n'est  plus  la  loi  de  1791  qui  est  ap- 
plicable au  délit  de  passage  sur  une  terre  ensemencée,  objet  de 
cet  arrêt,  mais  les  art.  471  et  475  c.  pén.;  donc  pour  ce  délit 
la  question  ne  pourrait  plus  s'élever;  néanmoins  l'arrêt  de 
cassation  conserve  comme  principe  applicable  aux  autres  cas 
pon  prévus  par  le  code  toute  sa  force  de  doctrine. — Les  motifs 
que  donne  la  cour  sont  graves ,  il  faut  surtout  faire  attention  à 
(Se  considérant,  «  que  ce  serait  dénaturer  et  violer  deu^  lois  qui 
doivent  se  combiner  ensemble ,  que  de  leur  donner  un  sens  d'où 
résulterait  la  peine  la  plus  forte  pour  le  délit  le  plus  faible ,  et  la 
plus  légère  pour  le  délit  le  plus  grave.  »  —  On  conçoit  en  effet 
que  si  les  délits  simples  de  la  loi  de  1791 ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ne  donnent  lieu  qu'à  une  amende  d'une  journée  de  travail  et  d'une 
Journée  d'emprisonnement  subissaient  seuls  l'augmentation  ré- 
sultant de  la  loi  du  23  therm.  an  4,  le  condamné  se  trouverait 
fiubir  une  peine  plus  forte  pour  ces  faits  très-peu  graves ,  que 
a'il  avait  commis  un  délit  plus  grand. — Ainsi,  s'il  avait  commis 
ideux  délits ,  l'un  puni  de  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement, 
l'autre  puni  de  deux  Jours ,  et  que  la  loi  du  23  thermidor  ne  fût 
applicable  qu'au  premier,  il  subirait  pour  le  premier  délit  trois 
Jours  d'emprisonnement,  qui  est  le  minimum,  et  ne  isubirait 
que  deux  Jours  pour  le  second  ;  11  est  donc  rationnel  quç  la  loi  du 
23  therm.  s'étende  à  toutes  les  peines  prononcées  par  la  loi 
de  1791. 

(1)  Etpict  .*  -^  (Min.  pub.  C.  Parât.)  —  Jean  Parât  avait  été  tradoit, 
à  la  requête  da  mipislère  public,  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  rarron4is8einenl  de  Yesoul,  pour  avoir  passé  avec  une  voilnre 
dans  un  terrain  ensemencé.— Ce  tribunal  se  déclara  incompétent,  et  se 
fonda  sur  ce  qu'à  l'époque  du  délit,  les  grains  n'étant  pas  en  tuyaux,  le 
délit  ne  pouvait  donner  lieq  qu'à  upe  amende  dont  la  quotité,  Oxée  par 
l'art.  27,  1q1  4d  ^8  çept.  1791,  le  faisait  rentrer  sous  la  juridicUon  du 
tribunal  de  police.  Sur  l'appel,  ce  jugement  avait  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  d^  justice  crimipelle  i\x  département  de  la  Haule-Saôoe,  du  11 
Juin  1803.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

hà.  code;  — Va  l'art.  2  de  la  loi  da  23  therm.  an  4,  l'art.  27  de  la 
loi  da  28  sept.  1791 ,  etTatt.  456  du  code  des  délits  et  des  peines,  n<»  6; 
—  Considérant  que  la  loi  du  25  therm.  an  4,  en  changeant  les  peines  do 
iélit  raral  simple,  qui  pouvait  jnsque-là  être  puni  d'une  amende  d'une 
journée  de  travail,  influe  nécessairement  sur  le  délit  plus  grave  que  la 
loi  précédente  a  puni  d'one  amende  double  ;  —  Que  ce  serait  dénaturer 
et  violer  deux  lois  qui  doivent  se  combiner  ensemble,  que  de  leur  donner 
an  sens  d'oà  résulterait  la  peine  la  plus  forte  pour  le  délit  le  plus  fai- 
ble, et  la  plus  légère  pour  le  délit  le  plus  grave  ;  —  Que,  lei'délit  dVntrer 
à  cbeval  dans  un  cbamp  inseroencé,  entraînant  la  cotidamnalion  de  trois 
journées  de  travail,  la  peine  du  délit  d'y  entrer  avec  une  voiture,  élant 
filée  à  une  amende  double,  est  nécessairemonl  de  six  journées  de  travail , 
et  excède  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  dont  les  attributions 
n'ont  point  reçu  d'accroissement  ;  —  Qu'en  méconnaissant  ces  principfs, 
l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  la  deuxième  disposition  de  l'art.  27 
dt  ia  Wi  da  28  i^tf  V^U  «t  l'art.  «  dq  la  loi  du  23  tàern.  an  4,  et 


91  i .  Cette  loi  doit  également  produire  son  effet  dans  les  cas 
de  récidive.  —  Ainsi,  la  loi  du  23  therm.  an  4  modifiant  dans 
toutes  ses  dispositions  la  loi  de  1791 ,  toutes  jes  peines  da 
simple  police  se  trouvent  doublée  et  même  triplée?  paf  reffetd9 
cette  loi. 

9 1 9 .  Il  est  nécessaire  de  faire  observer  qu'en  toiit  cas,  l*ajt* 
3,  tit.  2  de  la  même  loi  de  1791,  portant  que  tout  délit  rural  ci- 
après  mentionné  sera  puni  d'une  amende  ou  d'une  détention  de...; 
ne  s'applique  pas  aux  contraventions  prévues  au  tit.  \  de  cette 
loi ,  et  qui ,  par  là  >  se  trouvent  placées  dans  un  ordre  antérieuf 
(Cfim.  cass.  8  juin  1821,  a^T.  Hamot,  V.  n^  48-l<*]. 

918.  Les  délits  ruraux  sont  souvent  l'occasion  d*pi|  çt  faible 
dommage,  qu'il  est  arrivé  plusieurs  (ois  que  les  tribunaux,  dé* 
viant  des  vrais  principes ,  ne  prononçaient  aucune  peine,  alors 
même  que  le  fait  constitutif  du  délit  était  constant  et  avou^, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  occasionné  aucun  préjudice.— 
Il  a  été  fait  justice  de  cette  Jurisprudence  qui  violait  les  règles 
du  droit  pénal.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  Ip  fait  d'avoir 
mené  des  bestiaux  pâturer  dans  les  champs  non  pcore  entière- 
ment récoltés ,  est  punissable  d'afnende ,  alors  n)^me  que  le  bé- 
tail n'aurait  causé  aucun  dommage  (Crim.  cass.  1 7  brum.  an  7)  (2). 

914-  L'amende  étant  une  peine,  est  nécessairement  distincte 
de  la  condamnation  au  payement  des  frais.  Aus^l  a-t-il  été  jugé 
que  la  condamnation  aux  dépens  ne  peut  tenir  lieu  de  condamna- 
tion à  l'amende 3  le  délinquant  qui  succombe  doit  être  condamné 
simultanément  au  payement  des  frais  et  à  l'amende  (Crim.  cas$. 
24ocS   1823,  aff.  Piquot,  V.  Contravention). 

Art.  8.  —  Delà  compétence  adminUtr<itivp  t  f  ji^çUciatre 
en  matière  rurale,  —  Prescriptien» 

91  ft.  Les  principes  généraux  de  la  compétence  pour  toutes 
les  juridictions  se  trouvant  exposés  dans  notre  Répertoire  sous 
le  mot  Compétence ,  nous  nous  bornerons  ici  ^  présenter  très- 
sommairement  les  règles  consacrées  par  la  Jurisprudence  dâss 
leur  application  au  droit  rural. 

916.  Disons  d'abord,  quant  à  I4  compétence  administrative  ei 
matière  rurale,  qu'elle  se  rédultaux questions  concernant  la  voiri6 
(V.v*' Voirie). — Lesarrêtésderautorltéadministratjvesur/acircu* 
laiton  et  la  mise  en  vente  desblés  et  denr^ax  (V.GrainsetIndust.); 
la  culture  et  la  vente  des  tabacs  (V.  ce  mot)  ;  la  police  des  cours 
'  d'eau  et  l'élévaMon  des  dignes  ^t  déversoirs  (V.  Eau  et  Doq^mage- 

Destruclioo  ;  V.  enfin  v*^  Compét.  admip.).— Relativement  i  la  cam- 
pétence  civUe  et  judiciaire ,  elle  est  traitée  dans  tous  ses  détails 
v*  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix ,  et  pour  ce  qui  concerne  spé- 
cialement les  dommages  aux  champs,  prévus  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  23  mai  1838,  eod.,  n<>*  105  et  suiv.,  soit  que  le  dommage 
provenant  du  fait  de  l'homme  ait  sa  source  dans  une  des  contra- 

violé  ces  deux  lois i  —Casse  l'arrêt  do  la  cour  de  justice  crimioelle. 

Du  8  Qct.  )808.-C.  C,  sect.  crim. -MU.  Vermeil,  pr.-Lofessier,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Colin,  etc.]— Le  tribdnal;— Vu  l'art.  22  du  tit.  2 
de  la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  police  rurale;  —  El  attendu  qu'il  e?t 
constaté  par  la  procédure  que  les  cbamps  du  canton  dit  de^à  Veau,  àins 
lesquels  If  s  nommés  Colin,  Martin  aîné,  Roblin  et  François  Viliet  oot 
mené  paître  leur  bétail,  n'étaient  pas  entièrement  récoltés  de  leur  aiea 
mémo;  que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Vareones,  déparlement  de 
la  Haute-Marne,  aurait  dû  conséquemroenl  les  condamner  à  l'amende,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait;  d'où  il  résulte  qu'il  a  violé  les  dispositions  de  la  loi 
citée;  que  la  loi  est  d'autant  plus  impérieuse,  qu'elle  est  liée  à  Tordre 
public  ;  que.les  juges  n'ont  pu  se  permettre  d'y  contrevenir,  sous  le  vain 
prétexte  des  circonstances  particulières  que  la  loi  n'admet  pas,  ses  dis- 
positions étant  générales,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  en  renvoyant, 
comme  ils  l'ont  fait,  lesdits  particuliers  de  l'amende  par  eux  encourue , 
sous  le  prétexte  que  leur  bétail  n'aurait  pu  causer  aucun  dommage,  et 
que  toute  la  commune  y  avait  envoyé  le  bétail  le  lendemain  ;  qu'ils  ne 
devaient  point  interpréter  la  loi,  comme  ils  l'ont  fait,  en  y  admettant  des 
distinctions  semblables,  mais  qu'ils  devaient  s'y  conformer;  —  Casse. 

Du  17  brum.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Gobier,  pr.-Cbupiet,  rap. 

Nota.  Le  même  jour,  17  brumaire,  pour  Vs  mêmes  faits  et  la  méms 
contravention  à  la  loi  ci-dessus  citée,  la  cour  de  cassation  annula  six  au- 
tres jugements  du  mémo  tribunal  de  police,  entre  le  commissaire  du  poa^ 
voir  exécutif  et  Sébastien  Daurosey,  la  veuve  de  Jean  Bondier,  Jacques 
Cadet,  Jean  Chaoteclerc,  Jean  Bureau.  Michel  Viilet,  François  Viliet  et 
FrangoiaGirardot;  Nicolas  Masselin  et  Fraosois  Beroaud* 
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fenttons  déterminées  par  les  art.  471,  n""*  15  et  ÎA,  et  475, 
D«<  9  et  10  c.  péo.,  oa  dans  un  délit  (art.  444  et  sdiv.  c.  pén.)« 
w  dans  on  crime  (art.  454  c.  pén.  et  148  c.  for.),  soit  enfin  que 
«  dommage  provienne  d'un  quasi-délit. — Dans  tous  ces  cas,  quelle 
(iue  soit  Timportance  du  préjudice  ou  la  gravité  du  iait ,  Tac- 
lioD  en  dommages-intérêts  se  trouve  être  de  la  compétence  du 
)Qge  de  paix,  dès  qu'elle  est  formée  au  civil  (V.  les  exemples 
Dombreux  rapportés ,  eod.).  —  Quant  aux  actions  en  payementi 
de  loyers,  congés ,  résiliations  de  baux ,  expulsions  de  lieux , 
validité  de  saisie-gagerie ,  la  compétence  sur  ces  matières  est 
déterminée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1858  (V.  v*  Compét. 
civ.  des  trib.  de  paix,  n®'  SI  s.). — En  ce  qui  concerne  les  actions 
relatives  à  Vélagage  des  arbres  et  au  curage  des  fossés ,  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  qui  avait  été  contestée  à  cet  égard 
jnsqu'à  la  loi  de  1858,  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui  (V.  la  loi 
du  35  mat  1838,  «od.,  a«'  119  et  suiv.).  —  A  l'égard  des  ré- 
parations locatives  des  maisons  et  fermes,  l'art.  5  attribue  corn* 
peience  aux  Juges  de  paix  («od.,  A**  155  et  suiv.]. —  Quant  aux 
indemnités  réclamées  par  le  fermier  ati  locateur  pour  non  Jouis- 
sance'et  à  l'action  du  bailleur  pour  dégradations  et  pertes,  V.  art. 
4  de  la  loi  du  25  mal  1858,  eod.,  n<»'  217  et  s.  —  En  ce  qui  a 
trait  aux  actions  possessoires  (V.  eod.^  n*'  255  et  s.) ,  la  loi  de 
1838  n'a  fait  que  reproduire  la  loi  de  1790,  art.  10,  n«  2,  qui 
attribuait  compétence  aux  Juges  de  paix  (V.  en  outre  v<*  Action 
possessoire).—  Sur  les  actions  en  bornage  et  celles  relatives  à 
la  distance  voulue  pour  les  plantations,  V.  Gompél.  des  trib.  de 
paix,  n**  265  et  s.,  et  sur  celles  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  maîtres  tiûesgens  de  travaily  domestiques  et  ouvriers, 
V.  eod.,  ti^'  I48ets.-^ Enfin,  les  règles  de  la  compétedce,  en  ce 
qui  concerne  les  contraventions  et  délits  ruraux ,  sont  exposées 
VI*  Compét.  crim. ,  n*'  584  et  stitv, 

I  fi  7.  11  a  toujours  été  admis  en  Jurfspqidenee  et  cofnmé  rè- 
gle fondamentale  qu'en  matière  de  simple  police  la  compétence 
est  déterminée  par  le  maximum  de  fa  peine. — AfnsI,  il  suflSt  <|ue 
le  maximum  de  la  pefneapfpficable  excède  létaux  des  condamna- 
tions que  le  Juge  est  autorisé  à  prononcer  pour  un  fait  réglé  par 
la  loi  pénale,  pour  qu'il  doive  se  déclarer  incompétent  in  limine 
litis, — Il  ne  peut  ni  prononcer  une  peine  moindre,  ni  renvoyer 
les  prévenus  de  la  plainte  (V.  les  arrêts  nombreux  cités  v«  Com- 
pét. crim.y  n""  587). Et,  en  effet,  agir  ainsi  serait  Juger  le  fond 
du  procès  et  par  conséquent  se  déclarer  compétent. — Mais,  dans 
beaucoop  de  cas  et  en  matière  rurale  surfout,  la  loi  n^a  pas  tou- 
jours fixé  un  maximum;  très-souvent  elle  ne  détermine  psfs  le 
montant  de  l'amende,  mais  elle  proportionne  celle  amende  au 
montant  du  dommage  éprouvé.— Quelquefois  l'amende  est  égale 
au  dommage;  d'autre  fois  elle  est  double  (L.  28  sept.  1791, 
lit.  2,  art.  15,  24,  25,  28,  54  et  56  ;  c.  pén.  art.  457).— C'est 
dans  ces  diverses  bypotbèses  que  de  sérieuses  difficultés  se  sont 
élevées,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  la  loi  pénale  ne  s'expliquant 
pas  sor  le  cbfffre  de  ramenfde,  se  borne  à  dire  que  le  Juge  pro- 
noncera contre  le  contrevenant  une  amende  égale  à  la  valeur  du 
dédommagement.  —  Alors  quel  sera  le  tribunal  compétent?  Le 
quantum  de  l'amende  n'étant  pas  déterminé,  comment  dire  il  y  a 

(1)  Btpiee  f -^  {VLîn,  pttb.  C.  Marie  Dobarry.)— Il  s^agissait  du  dé- 
fit dMooadation  «fae  l'tfrt  15,  tit  2,  loi  da  6  oct.  1791,  punit  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  la  somme  du  dédofAmagemeDt.  Le  tribaoal 
de  police  du  canton  de  Mezin  avait  stataé  sor  celle  action.  Poorvoi  du 
Binislère  publie.  Il  prétendait  qae  la  valeur  do  dédommagement  étant  in- 
déterminée ,  et  pouvant  s'élever  au-dessus  de  celle  de  trois  journées  de 
iravail,  l'affaire  était,  à  ce  seul  titre,  du  ressort  des  tribunaux  correcifon- 
nels.  —  logement. 

La  tribonal;  —  Attendtf  que  le  délit  dont  il  s'agîssalt  dans  Pespèce, 
n'étant  pas,  d'après  l'art.  18,  lit.  2  C.  rur.  dQ28  sept.  1791,  punissable 
d'un  emprisonnement,  devait,  d-après  Tart.  6,  tit.  2,  être  jugé  par  la  voie 
de  pùXïeë  municipale -y—Artendu  qu'aux  terafesdn  g  9,  de  Part.  603  c.  des 
déî.  et  despeîne3,du3brnm.  an  4,  tous  les  délits  qui,  d'aj^rës  lesdisposi- 
tionsdela  sosditeioidu28  sépf.  1791,  étaient  dans  le  cas  d'éfrejugés  par 
voie  dé  police  municipale,  sont  mainteàant  de  lacorapétence  des  tribunaux 
de  simple  police ,  sauf  seulement  la  limitation  dé  la  peiàe  &  y  appliquer, 
cénforméii&eét  atft  dispositions  dé  l'art.  606  c.  des  dél.  et  des  peines,  et 
de  rSi  lot  dtf  23  thérm.  aU  4  ;  d'où  il  résalle  qu'il  lie  pouvait  pas  y  avoir, 
di^ns  lé  cSÊs  présent  #de  dodte  sur  la  compétence  du  tribunal  de  simple  po- 
licé; —  RefeUe. 

Du  24  brum.  an  8.-C.  C,  sect.  èrim.-MM.  tféaulte,  pr.-Bosschop,  r. 
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délit  on  n  y  a  contravention?  Est-ce  le  demandeur  qni  réglera  la 
compétence  en  flïant  à  une  somme  dé...  lè  doÉtiiage  ê(»ronvé? 
Est-ce  le  Jugé  qui,  par  son  Jugement,  fixera  éette  compétence,  par 
cela  seul  que  le  fait  peut,  d'après  la  loi  pénale,  eitposer  en  défi- 
nitive le  contrevenant  à  une  amende  égale  à  la  valeur  du  dédom- 
magement?— Enfin,  quelle  est  l'étendue  du  droit  du  ministère  pu- 
blic en  pareille  matière  ?  Est-Il  compétent  pour  agir,  lors  même 
que  l'individa  victime  dn  fait,  ne  se  plaignant  pas,  le  cbiffré  dé 
l'amende  est  Inconnu  ?— Ces  diverses  questions  ont  été  eiamtnées 
V*  Compét.  Crim.,  n®*  598  et  suiv.,  575  et  suiv.  Nods  devons 
donc  nous  borner  ici  à  compléter  le  tableau  de  la  Jurisprudence 
en  en  faisant  saisir  l'ensemble. 

lit  8.  D'a1>ord,  si  l'évstlddtton  de  la  (letneotf  déP^meiitlfe  ft*a 
pas  été  tik^  d*one  manière  ceftaine  aVant  l'exercice  dé  PactioA; 
quel  est  lè  tribunal  qui  devrait  èfi  connaître?  Moreâu^  dans  un 
rapport  sur  une  question  semblable,  dtsaft  qu'on  n'e  pouvait  s'a- 
dresser au  tribunal  de  police,  pàf ce  4ti'il  est  fégalfëràènt  fttipôssl- 
ble  de  recourir  à  un  tribunal  qui  d  One  Juridiction  circonscrite.—^ 
Merlin,  v»  Délit  rtiral,  J  i,  est  d'une  opinion  contraire. —  \2o^Ç 
nion  de  Merlin,  à  été  consacrée  pa^  un  arrêt  qui  décide  que  /es  tri- 
bunaux de  police  Sont  compéteéts  pour  connaître  des dérhs  kxà^ht 
non  punissables  d'émprfsondément,  mais  dont  Pa^ende  pourrait 
être  au-dessus  de  èelle  qu'ils  peuvent  prononcer,  lorsque,  toolè- 
fols,  Pamende  à  laquelle  ils  ont  condamna  le  délinquant  ne  dé- 
passe pas  belle  qd'Hs  Sodt  atrtorisés  à  prononce^  (Crim.  rej. 
24  brum.  àn8)(l). 

Mais  de  nombreux  arrêts  se  sont  prononcés  en  sens  contraire  ; 
é'est  ainsi  qif  on  ajdgé:  l<^ que  les  tribunaux  dé  simple  poficè  sont 
Incompétents  pour  statuer  sur  un  défît  dont  la  peine  peut  excéder 
celle  qu'ils  sont  autôMsês  à  prononcer  et  que  la  compétence  doit  se 
dête^min'e^  d'après  lè  malximum  de  la  peine  quia  pu  être  infligée, 
et  non  d'après  celle  prononcée  par  lé  juge  (Crim.  càss.  f  5  brum. 
an  11, MM.  Vlellart,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.min.  pub.  C.  Lacour^ 
4  frim.  an  11,  MM.  Vieliart ,  pr.,  Schwendf,  rap.,  ^%  Lefèvre; 
19  vent,  an  11,  MM.  Sefgnette,pr.,6auchs(u,  rap.,  àff.  (ïaiïlHn; 
12  vend,  an  15,  MM.  Vermeil ,  pr.,  Seignette ,  rap.,  aff.  Btrrct 
C.  Desclosets;  11  pluv.  an  15,  MM.  Vermeil,  pr.,  Cbdssatgne, 
rap.,  aff.  Tonnerre;  26  vend,  an  15,  MM.  Vermeil,  pf<,  8ef«' 
guette,  rap.,  aff.  Fèvre;  4  brum.  an  14,  MM.  Vielfart,  pr., 
LIborel,  rap.,  aff.  N...;  20  dov.  1806,  BfM.  Barris,  pr.,  S»ei- 
gnette,  rap.,  aff.  Barreau;  21  nov.  1806;  MSI.  Barris,  pr.. 
Râteau,  rap.,  aff.  Marquenet;  27  mal  1808,  MM.  Barris,  pr,, 
Carnot,  rap.,  aff.  N...}. — Il  est  intervenu  encore  d^autrés  arrêts 
dans  le  même  sens ,  que  nous  nous  croyons  dispensés  de  rap- 
porter ou  de  citer,  parce  qu'ils  sont  londés  sur  les  mêmes  motifs^ 
et  parce  que  d'ailleurs,  la  Jurisprudence  est  uniforme  depuis 
de  nombreuses  années; — 2<*  Que  les  tribunaux  de  simple  police 
ne  sont  compétents  pônr  connaître  d'un  délit  rural ,  qu^àtflànt 
que  le  plaignant  a  fixé  la  valeur  du  dommage  à  15  fr.  ou  au- 
dessous;  mais  lorsque  la  valeur  du  dommage  n'a  pas  été  dé- 
terminée, il  n'y  a  pas  de  base  pour  lajuhdiction  de  simple  police^ 
et  la  Juridiction  correctionnelle  devient  seule  compétente  (Crim* 
reJ.  i^  août  1818)  (2) |  —  5«  Que  bien  qu'en  général  les  tribu- 

(2)  JP*péM.-— (Brousse  c.  tbibéry-Castel.)— Le  sieur  Th(iéry-Cas- 
tel  assigne  devant  le  tribunal  correctionnel  le  siear  Brousse ,  propriétaire, 
çt  le  nommé  Bra,  son  garde  baras.  Il  accuse  ce  dernier  de  s^étre  permis 
de  conduire  le  haras  confié  à  sa  garde  sur  le  tertre  dn  premier  champ,  ea 
avoir  fait  manger  toute  l'herbe,  et  avoir  occasionné  des  éboulements;  c( 
avoir  fait  passer  ce  haras  quelque  part ,  dans  le  susdit  champ ,  avoir  fait 
dévorer  les  tertres,  et  même  une  partie  du  terrain  ensemencé.  — Il  con- 
cluait à  ce  que  Bru  et  le  sieur  Brousse ,  comme  civilement  responsable , 
fussent  condamnés  à  48  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Les  défendeurs  sou* 
tiennent  que  le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  :  le  fait  dénoncé , 
disent-ils,  rentre  dans  le  cas  prévu  par  Pari.  475,  n"^  10  c.  pén.,  justi- 
ciable des  tribunaux  de  simple  police.—  !''  avril  1818,  jugement  di 
tribunal  correctionnel  de  Béziers ,  qui  rejette  le  déclinatoire  et  qui  con-^ 
damne  Bru  à  une  amendé  de  16  fr.,  à  16  fr.  de  domn^ages^ntéréts  étant 
dépens ,  et  qui  déclare  Brousse  civilement  responsable.  —  Appel.  — MaiSf 
le  15  mai  1818,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Montpellier. 

Pourvoi  de  Broosse ,  pour  viofation  des  régies  de  compétence ,  en  e^ 
que ,  bien  que  le  fait  dénoncé  ne  constituât  qu'une  simple  contravention 
de  police,  punissable,  aux  termes  des  art.  475  et  476  c.  péo.,  d'une 
amende  de  10  fr.  et  de  trois  jours  d^mprisonnemeni  au  plus .  l'arrêt  dé* 
nonce  a  dédaré  le  tribunal  correctionnel  compétent  ;  et  poor  nasse  appli* 
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Baaz  de  police  soient  compétents  pour  statuer  sur  les  infractions 
aux  lois  et  règlements  monlcipauz,  cependant,  si  l'amende  à 
prononcer  excède  la  compétence  de  ces  tribunaux,  ou  si  même  il 
y  a  incertUode.sur  la  quotité  de  l'amende,  l'affaire  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  correctionnels  (Crim.  régi,  déjuges,  20  août 
1824,  Abâge,V.CoDtraveDt.); — 4«  Que,  d'ailleurs,  comme  c'est 
par  la  demande  mémo  que  la  compétence  doit  être  appréciée,  un 
tribunal  de  police  ne  doit  point  faire  dépendre  la  compétence  de 
restimalion  du  dommage,  dont  la  réparation  lui  est  demandée, 
lorsqu'elle  est  indéterminée  (même  arrêt). —  V.  Compét.  crim., 
n*  299. 

9111.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  conformémen 
aux  monuments  de  la  jurisprudence  ci-dessus  cités  ont  été  appli- 
quées dans  tous  les  cas  identiques.  —  Ainsi  11  a  été  Jugé  :  1^  que 
c'est  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  non  au  tribunal 
de  police  simple,  quMI  appartient  de  connaître  des  poursuites 
exercées  contre  l'individu  dont  les  bestiaux  laissés  à  Taban* 
don  ont  causé  des  dég&ts  sur  les  propriétés  d'autrui,  ce  qui  con- 
stitue un  délit  passible  d'une  amende  Indéterminée  (Crim.  cass. 
14  mal  1830)  (1);  —  2«  Que  le  fait  d'avoir  enlevé  une  grande 
partie  des  brancbes  vertes  de  saules  plantés  sur  le  terrain  d'un 
particulier  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  comme 
constituant  un  délit  rural  punissable  d'une  amende  double  du  dé- 
dommagement (encore  indéterminé)  dû  au  propriétaire,  et  même 
d'unemprlsonnementde  Arols  mois,  aux  termes  de  i'art.  36,tit.  3 
du  code  rural  du  28  sept.  1791  (Crim.  cass.  22  fév.  1839)  (2). 

9911.  Mais  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  le  fait  d'avoir,  au 
mépris  d'un  arrêté  d'un  maire,  approuvé  par  le  préfet,  laissé  di- 
vaguer un  troupeau  sur  une  promenade  publique^  constituait, 
nOn  pas  un  délH  de  pâturage,  soumis  à  la  Juridiction  correction- 
nelle, mais  une  contravention  à  règlement  municipal,  de  la  com- 
pétence do  trilHinal  de  simple  police  (Crim.  cass.  37  août 
1825,  aff.  Laporte,  V.  Commune,  n*  1330). 

991 .  Le  Juge  de  simple  police  saisi  d'une  demande  qui  n'au* 


cation  de  la  loi  pénale ,  en  ce  que  l'arrêt  a  inOigé  TameDde  prononcée  par 
Part.  24  de  la  loi  da  6  oct.  1791,  au  lieu  d'appliquer  celle  portée  en  Tari. 
475  c.  pén. 

Là  coDft  ;  — Attendu  qae  la  compétence  des  tribanani  de  police  simple 
est  délercoinée  par  i'arl.  137  c.  inst.  crim.,  aux  faits  qui  pearent  don- 
ner lieu  à  une  amende  de  15  fr.  et  au-dessous-,  —  Que  la  compétence  se 
règle  d'après  les  faits  de  la  plainte  ou  de  la  citation  ;  —  Que  le  susdit 
art.  24,  tit.  2,  c.  rural,  ayant  ordonné  que  la  contravention  à  ses  dispo- 
sitions serait  punie  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  dédommagement 
qui  serait  dû  au  propriétaire,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  sont  compétents  pour  en  connaître  que  lorsque  le  propriétaire  qui 
a  éprouvé  le  dommage  vn  a  fiié  la  valeur,  dans  la  plainte  ou  dans  sa  cita- 
tion, à  la  somme  de  15  fr.  ou  au-dessous;  mais  que,  lorsque  la  valeur  du 
dédommagement  n'a  pas  été  délermioée,  il  n*y  a  pas  de  base  à  l'action  de 
la  joridiclioo  de  la  simple  police,  et  que  la  juridiction  correctionnelle  de- 
vient seule  compéteoto,  sauf  à  y  être  statué,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  ré- 
sultat de  l'instruction ,  conformément  à  l'art.  192  c.  inst.  crim.;  —  Et 
attendu  que,  dans  Tespèce,  la  plainte  et  la  citation  de  Tbibéry-Castel  por- 
taient sur  un  fait  de  dépaissance  exercé  sur  son  terrain  par  les  chevaux 
du  haras  appartenant  à  Brousse,  qui  avaient  été  introduits  par  Jacques 
Brun,  préposé  à  leur  garde;  —  Que  ce  fait  n'était  pas  cilui  d'un  simple 
passage  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  de  récolte;  qu'il  ne 
rentrait  donc  pas  dans  le  n**  10  de  l'art.  475  c.  pén.,  et  que  la  première 
disposition  de  Part.  24,  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  sur  la  police  ru- 
rale, lui  était  applicable;  — Que  Tbibéry-Caslel  avait,  dans  sa  citation, 
évalue  à  4S  fr.  le  dommage  qui  lui  avait  été  causé  et  le  dédommagement 
qui  lui  était  dû;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  était  donc  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  sa  plainte  et  de  sa  demande;  —  Que  si  le  tribunal 
correctionnel  de  Béziers,  qui  en  a  été  saisi,  a  jugé  que  l'instruction  n'avait 
pas  suffisamment  prouvé  tous  les  faits  de  ta  plainte  de  Thibéry-Castel,  il 
a  néanmoins  reconnu  qu'il  était  établi  que  les  cbevaui  du  haras  de  Brousse 
avaient  été  menés  par  Bru,  son  garde  haras^sur  le  terrain  duditThibérjf> 
Castel,  et  qu'en  en  mangeant  l'herbe  qu'il  réservait  pour  ses  bestiaux,  ils 
loi  avaient  causé  un  dommage  de  16  fr.;  —  Qu'en  condamnant,  d'après 
ce  fait,  Jacques  Bruo  à  16  fr.de  dédommagement  envers  ThibéryCastel,et 
à  une  amende  de  pareille  somme,  et  Brousse  à  la  responsabilité  civile  de 
ces  condamnations,  ce  tribunal  n'a  nullement  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence et  n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi  pénale;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, la  régularité  de  l'instruction  et  l'arrêt  dans  sa  forme;  ~  Rejette. 
Du  1"  aoikt  1818.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Rameau.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  408  c.  inst. 
crim.i  —Va  également  l'art.  137  même  code,  d'apcès lesquels  sont  cou- 


rait pas  évalué  le  dommage,  au  lieu  de  se  déclarer  immédiate* 
ment  Incompétent,  pourrait-il,  avant  de  statuer,  nommer  des 
experts  pour  évaluer  le  dommage?  —  La  cour  a  décidé  la  ques- 
tion négativement  (Crim.  cass.,  6  oct.  1839,  alT.  Dumont,  v*  Com- 
pétence criminelle,  n*  398). 

999.  Mais  une  difficulté  sérieuse  se  présente,  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  du  ministère  public.  —  Nous  avons  dit  que 
c'est  la  demande  qui  règle  la  compétence  et  que  si  cette  demande 
ne  s'explique  pas  sur  le  dommage,  ce  dommage  se  trouvant  alors 
indéterminé,  la  Juridiction  appartient  au  tribunal  supérieur.  — 
Mais  lorsqu'il  n'existe  pas  de  demande,  c'est-à-dire  lorsque,  quoi- 
qu'un délit  rural  ait  él$  commis,  personne  ne  se  plaint,  comment 
fixer  le  chiffre  du  dommage,  et  quel  sera  le  droit  du  ministère 
public  ?  —  Rappelons-nous  qu'il  s'agit  de  délits  pour  lesquels  le 
législateur  a  déterminé  que  l'amende  serait  égale  à  la  valeur 
du  dédommagement.  Cette  question  s'est  présentée  devant  la 
cour  suprême  en  1826.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  lorsque  la 
loi  punit  un  délit  rural  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  dé- 
dommagement, et  que  le  propriétaire  qui  a  souffert  dif  dom- 
mage, ne  se  plaint  pas,  l'action  que  le  ministère  public  intente  à 
cette  occasion  doit  être  portée  devant  la  Juridiction  correction- 
nelle immédiatement,  et  en  second  Heu,  si  le  ministère  public  a 
le  droit  d'arbitrer  provisoirement  le  chiffre  du  dommage  pour  dé- 
terminer la  Juridiction.  —  Il  a  été  Jugé  qu'en  matière  de  délit  de 
pâturage,  où  l'amende  est  proportionnée  au  dommage  causé, 
l'estimation  du  dommage  ne  peut,  lorsque  le  propriétaire  lésé 
garde  le  silence,  être  faite  arbitrairement  par  le  ministère  pu- 
blic; c'est  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  qui  doit 
faire  l'estimation  par  les  moyens  indiqués  par  la  loi  (L.  6  oct. 
1791,  tit.  2,  art.  7  et  24;  Crim.  cass.  20  Janv.  1826,  aff 
Perrin,  V.  Compétence  criminelle,  n*  401-6*).  — Ainsi,  la  cou; 
décide  que  l'évaluation  arbitraire  du  ministère  public  ne  peu 
remplacer  l'appréciation  du  dommage,  qui  doit  être  faite  confor*  ' 
mément  aux  bases  adoptées  par  la  loi  ;  qu'enfin,  le  tribunal  su^ 

sidérés  seulement  comme  contraventions  de  simple  police  les  faits  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  peuvent  donner  lieu  à  15  fr.  d'amende  ou  an-dessous; 
—  Va,  enfin,  les  art.  12  et  3,  tit.  2,  c.  rural  6  oct.  1791;  —  Et  attenda 
que,  des  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles  de  loi,  il  résulte  que 
les  dégâts  que  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  font  sur  la  propriété  d'au- 
trui, soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  constituent  on 
délit  rural,  punissable,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  d'une  amende 
dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  la  loi,  et  dont  rapplicalion  excède 
conséquemment  les  bornes  de  la  compétence  d'un  tribunal  de  simple  po- 
lice; —  Attenda,  en  fait,  que  Rameau  a  été  poursuivi  par  Patrii  devant 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Donzy,  pour  avoir  laissé  pacager  ses 
bœufs  dans  une  pièce  de  pré  appartenant  audit  Patrix  i  et  que  cette  con- 
travention, prévue  par  l'arU  12  et  susceptible,  aux  termes  de  l'art.  5, 
tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  d'une  amende  indéterminée,  et  consé- 
quemment d'une  peine  correctionnelle,  ne  pouvait  rentrer  dans  les  attri- 
butions d'un  tribunal  de  simple  police;  —  Que  cependant  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Donzy,  se  jugeant  compétent  pour  statuer  sur  cette 
poursuite,  a,  par  une  fausse  application  du  §  14,  art.  471  c.  pén.,  con- 
damné Rameau  en  5  fr.  d'amende;  en  quoi  il  a  violé  les  art.  137  c.  iost< 
crim.,  3  et  12  c.  rural  6  oct.  1791 ,  et  que  le  tribunal  de  Gosne,  en  confir- 
mant son  jugement  sur  la  compétence,  en  a  partagé  les  vices,  et  a,  comme 
lui,  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  les  dispositions  de  loi  ci-dessis 
citées;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  14  mai  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Chantereyne, rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Guerlel-Berdat.  )  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  160, 
408  et  413  c.  inst.  crim.,  et  36,  tit.  2,  de  la  loi  des  28 sept.-6  oct.  1791, 
qui  punit  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  le 
maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'homme  dans  les  plantations 
d'arbres  antres  que  le  bois  taillis  ou  futaies  des  particuliers  ou  commu** 
naulés,  et  veut  que  le  coupable  même  puisse  être  condamné  à  une  détea- 
tion  de  trois  mois  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  du  fait  d'avoir  coupé  nne  grande 
partie  des  branches  vertes  de  saules  plantés  sur  une  pièù  de  terre  ap- 
partenant à  Jean-Baptiste  Berteaux;  ~  Que  ce  fait  constituerait,  s'il 
reste  oonstaté  à  la  charge  des  prévenus ,  le  délit  rural  prévu  el  puni 
parla  disposition  sus-rappelée  de  l'art.  36,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  ;  —  Qu'il  ne  peut ,  dès  lors,  être  réprimé ,  s'il  y  a  lieu, 
que  par  la  juridiction  correctionnelle  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  dé- 
noncé, en  ne  b'abstenant  pas  de  prononcer  sur  la  poursuite ,  a  violé  les 
règles  de  la  compétence  et  conséquemment  tant  cette  disposition  que  celle 
de  l'art.  160  ci-dessus  visé;  —  Casse. 

Du  22  fév.  1839.-C.  C,  ch.  crim.«MM.  de  Bastard,  pr.-'Rîvei,  rap. 
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périear,  saisi  de  la  connaissance  de  ^affaire,  doit  exercer  la  plé- 
Ditodo  de  sa  juridlcUon,  en  prenant  les  voies  indiquées  par  la  loi 
poar  connaître  la  valeur  du  dommage,  et  par  conséquent  celle  de 
ramende  à  infliger  aux  contrevenants.  »  —  Or,  quelles  sont  les 
bases  dont  parle  la  cour  de  cassation  ?  Ces  bases  reposent  sur  la 
disposition  deTart.  7  de  la  loi  de  1791  ainsi  conçu  :  «  L'estima- 
lion  da  dommage  sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses 
ifsesseurs,  ou  par  des  experts  par  eux  nommés.  »  —  C'est  de 
.celte  disposition  que  la  cour  de  cassation  a  tiré  la  conséquence 
que  le  ministère  public  était  sans  droit  pour  évaluer  le  dommage. 
Nous  sommes  disposé  à  croire  qu'elle  a  donné  une  trop  grande 
filension  à  la  disposition  de  l'art.  7  qui  semble  étrangère  à  la 
compétence,  et  n'avoir  trait  qu'au  cas  où  il  y  a  lieu  à  responsa- 
bilité civile.  —  Bn  admettant  que  Ton  puisse  considérer  la  der- 
nière partie  de  l'article  comme  on  principe  général  applicable  à 
toos  les  délits  ruraux,  en  raison  des  expressions  dont  la  loi  se 
sert:  Pestimation  $ûra  toujours  faiu^  elc,  le  plaignant  ne  de- 


vrait pas  être  plus  compétent  qae  le  ministère  publie  pour  éva« 
luer  le  dommage  et  fixer  définitivement  la  compétence  par  sa  de- 
mande, ainsi  que  l'a  cependant  décidé  plusieurs  fols  la  cour 
suprême;  ou  bien,  si  l'on  accorde  ce  droit  au  plaignant,  ce  même 
droit  doit  appartenir  au  ministère  public  représentant  de  l'ordre 
public  et  défenseur  légal  des  Intérêts  de  la  société.  —  Comment 
admettre  qu'un  plaignant  sera  libre  de  cboisir  ses  Juges  par  l'éva- 
luation arbitraire  qu'il  donnera  au  dommage,  et  que  le  ministère 
public  sera  obligé  de  recourir  au  juge  de  paix?. — V.  à  cet  égard, 
\**  Instruct.  crim.,  Ministère  public  et  Peine. 

!998.  Prttcription.  —  Les  délits  ruraux  régis  par  la  loi  de 
1701  se  prescrivent  par  un  mois  (tit.  1,  sect.  7,  art.  8),  tandis 
que  ceux  que  pnnit  le  code  pénal  se  prescrivent  par  trois  ans  à 
compter  du  Jour  où  ils  ont  été  commis  (c.  inst.  crim.  638).  — 
S'il  s'agit  d'une  contravention  prévue  par  le  code  pénal,  la  pres- 
cription est  d'une  année  (c.  inst.  crim.  640).  —  V.  sur  tons  ces 
points,  ce  qui  est  dit  v*  Prescription  criminelle. 
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DUEL.— Art.  l. 


les  Dei 
'1  Y.  Pr( 

m 

jets., 


DROIT  DE  SUITE.  —  6e  tftt  tiartlealièrement  da  droit  de 
niivre  un  tmméiibto  entre  les  mains  do  détenteur.  —  T.  Privi- 
lège et  Hypotb. 

DROIT  DE  TIS1TE.  —  Se  dit  snrtont  du  droit  qui  appar- 
tient à  une  nation  de  faire  visiter  les  navires  d'une  autre.  —  V. 
Priseimartl.;  V.  ansél  Douanes,  Posséss.  franc. 

DROITS  D'ACTE.  —  V.  Èùreglslrem. 

DROITS  ACTIFS  ET  Ï>ASS1FS.  —  V.  Faillite. 

DROITS  CIVILS.  —  V.  Droit  civil. 

DROITS  DOMANIAUX.  —  Celai  qui  a  trait  an  domaine  de 
fÉtat  on  de  la  couronne.  —  V.  Domaine. 

DROITS  FLODAUX.  — V.  Propriété  féodale. 

DROITS  FISCAUX.~Mot  qui  exprtme  en  général  les  droits 
exigés  par  PÉtat  et,  en  particulier,  par  les  administrations  de  Ten- 
registrement/  des  contributtofns  Indirectes  et  des  douanes. — 
V.  ces  mots. 

DROITS  DE  GREFFE.  —  V.  Greffe ,  V.  aussi  Enregistre- 
ment, n*  5849,  Frais  et  dépens. 

DROITS  LITIGIEUX.— Ceux  dont  le  sort  dépend  d'un  pro- 
eès.  —  V.  Tente  (transport). 

DROITS,  SOMS,  RAISONS  ET  ACTIONS.  —  Se  dit  de 
ruQlversalité  dés  droits  ou  ptétentlons  d'un  individu  à  une  chose, 
'-T.  Vén(e  (cession,  transport). 

DROITS  SEIGNEURUUX.  —  V.  Propriété  féodale. 

ÇROltS  SUCCESSIFS.  —  V.  Enreg.,  Succession. 

DROITS  UTILES.  —  Ceux  qui  produisent  une  utilité  pour 
les  besoins  de  ia  vie ,  à  la  différence  des  droits  honoriûques.  — > 
T.  Propriété,  Propriété  féodale,  Servitude. 

DUCROIRE.—- V.  Banquier,  n«  48  ;  Commissionnaire,  n«*68 
242  et  s.,  276  et  s. 

DUEL. —  t.  Le  duel  est  un  combat  singulier  que  se  livrent 
volontairementdeux  ou  plusieurs  personnes,  pour  un  intérêt  privé, 
conformément  à  tfne  convention  antérieure.  Telles  sont  les  trois 
tondltton^  essentielles  à  défaut  de  l'une  desquelles  il  peut  bien 
y  avoir  combat  singulier,  mais  non  pas  duel  proprement  dit.  Re- 
prénonS'Ies  chacune  en  particulier. 

S.  Volontairement,  ceci  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  SI  le 
combat  n^était  pas  volontaire  de  part  et  d'autre,  il  y  aurait  atta- 
que d'un  côté,  légitime  défense  de  l'autre,  mais  il  n'y  aurait  pas 
duel.  —  Il  est  nécessaire  de  plus  qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  privé. 
Le  combat  singnlier  qui  aurait  pour  objet  de  vider  une  querelle 
"publique,  de  terminer  un  différend  international,  celui  qui,  entre 
ieut  guerriers  ennemis,  ne  serait  qu'un  incident  de  la  guerre 
ijlénérale,  ne  rentreraient  pas  dans  l*idée  qui  aujourd'hui  s'atlache 
4iaturellement  au  mot  duel.  Les  combats  singuliers  étaient  très- 
fréquents  dans  l'antiquité  ainsi  qu'au  temps  de  la  chevalerie.  Les 
poëtes  et  les  historiens  nous  eh  ont  transmis  de  nombreux  récits. 
Sans  remonter  à  cet  égard  Jusqu'aux  temps  héroïques,  sans  évo- 
quer les  poétiques  souvenirs  de  Plliade  et  de  l'Odyssée,  on  peut 
citer,  entre  autres,  dansrhlstoire  grecque,  le  combatde  ^ittacus, 
chef  des  Mytitéfkiens,  l'un  des  sept  sages  de  la  Grèce,  contre 
Pbrioon,  général  des  Athéniens^  et,dans  l'histoire  romaine,  cehii 
des  Horaces  et  des  Coriaces,  ceux  de  Maniius  Torquatus  et  de 
Valérius  Corvus  contre  des  chefs  gaulois.  Ce  n^élaîcnt  pas  là  des 
ifueTs  datns  l'acception  que  ^rous  donnons  à  ce  mot.  —  Enfin ,11 
faut  en  outre  que  le  duel  ait  été  précédé  d'une  convention^  c'e&t- 
à-dlre  qu'on  soit  convenu  de  se  battre,  et  que  le  lieu,  l'heure  et  les 
conditions  du  combat  aient  été  déterminés  d'un  commun  accord. 
C'est  eùcoté  là  un  des  éléments  caractéristiques  du  duel.  Que, 
dans  une  rencontre  fortuite,  deunhonnnesen  viehnentaux  mains, 
et  que  la  lutte  se  termine  par  la  mort  de  l'un  d'eux  ou  par  des 
blessures  plus  ou  moins  graves,  c'est  là  un  fait  ordinaire  que  ré- 
priment les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés,  mais  ce  n*est  pits 
un  duel  proprement  dit.  —  Quand  nous  disons  que  l'heure  du 
combat  doTt  avoir  été  déterminée  d'avance,  nous  n'entendons  pas 
dire  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  intervalle  plus  ou  moins  iocg 
s'écoule  entre  la  convention  et  la  rencontre  ;  on  pourrait  en  effet 
céhvenirde  se  battre  immédiatement;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
aussi  bien  que  dans  le  premier,  il  est  vrai  de  dire  que  l'heure 
du  combat  a  été  déterminée  fht  la  convention, 


La  répression  du  duel  soulève  de  graves  questlond,  souvent 
débattues,  et  que  nous  examinerons  à  notre  tour.  Mais  aupara- 
vant il  convient  de  rechercher  son  origine ,  de  retracer  son  his- 
toire, d'examiner  enOn  comme  il  est  envisagé  par  les  légîslatiooi 
étrangères. 


diWifen. 


Ait.  i. 
Art.  2. 


-  Hisloriqae  (o*  3). 

-  Législation  élraogère  :  Angleterre,  Élats^Uaii;  Mgfqve^ 
Hollande,  Auiricbe,  Prusse,  États  allemaoïls.  Suède, 

Sardaigne,  Étais  pontlûcanx,  Royaume  dès  Deux*Si« 
ciles ,  Espagne  et  Porlngal  (d"  51}. 

Art.  3.  —  Do  doelde)»uis  la  révolntion  et  dans  notre  droit  aolael(n* 95) 


AIT.  i .  ^  Historîqfië. 

8.  Le  duel,  tel  que  nous  l'avons  défini  plus  haut,  est  une  in- 
stitution toute  moderne,  que  les  anciens  ne  connurent  Jamais, 
dont  ils  n'eurent  pas  même  l'idée.  Ce  rrest  pas  que  les  querellas 
privées,  les  Insultes  personnelles  dussent  être  parmi  eux  moins 
fréquentes  qu'elles  ne  le  sont  parmi  nous^  mais  on  ne  voit  pas 
que  celles  dont  rhistotre  nous  a  conservé  le  so/uvenfr  se  soient 
jamais  terminées  par  cette  espèce  particunè^edé  combat  singulier 
que  nous  appeloAs  duel.  Achille,  insul;é  par  Agamemnon,  qui 
vient  en  son  absence  lui  enlever  sa  captive  Briséis,  ne  lui  adresse 
pas  une  provocation;  Il  se  retire  dans  sa  (etffte  et,  (>oar  tonte 
vengeance,  prive  l'armée  grecque  du  secours  de  son  bras.  Ajax 
Thélamonien  ne  s'en  prend  ni  à  ses  juges  nf  à  Ulysse  de  son 
échec  contre  ce  dernier;  tt  tourne  sa  fufeur  contre  ses  troupeaux 
et  contre  lui  même.  Thémistocle,  menacédubàtoépar  Eùrybiade, 
dans  le  conseil  de  guerre  qui  précède  la  bataille  de  Salamine,  ne 
lui  demande  pas  raison  de  cette  insulte,  fl  se  contente  de  répon- 
dre :  frappe,  mais  écoute.  Noiis  pourrions  citer  fine  foule  de 
traits  do  oiéme  genre  pour  prouver  que  le  duel  était  tout  à  fait 
étranger  aux  idées  des  anciens,  que  Jamats  ils  ne  connurent  ce 
que  dans  nos  mœurs  on  appelle  le  point  d'honneur. 

4.  C'est  chez  les  peuples  barbares  dont  les  diverses  agglomé- 
rations  ontdonné  naissance  aux  soclétésmodernesqu'on  s'accordci 
généralement  à  reconnaître  la  véritable  origine  du  duel.  Mais  II  ne 
fut  point  dans  le  principe  ce  (^u'Il  est  devenu  depuis,  ce  qu'il  est 
encore  de  nos  Jours.  Il  fut  d'abord  une  institution  judiciaire,  on 
mode  de  preuve  auquel  on  avait  recours,  dans  les  procès,  pour 
l'éclaircissement  des  faits  contestés.  —  SobordoAner  le  jugement 
d'un  différend  à  l'issue  d'un  combat  singulier,  è'est-à-dire  à  un 
événement  auquel  la  force,  la  ruse  ou  des  circonstances  foirt  à 
fait  étrangèresau  bondroilont  ordinairement  la  plus  grande  part, 
c'est  là  une  aberration  qu'aujourd'hui  nous  avons  peine  à  com- 
prendre, nMkis  qui  cependant  a  subsi>tépendant  plusieurs  siècles, 
avec  la  consécration  des  pouvoirs  publics,  au  sein  de  sociétés 
parvenues  déjà  à  un  certain  degré  de  civilisalionf.  11  n'en  est  que 
plus  intéressanK  de  rechercher  comment  cette  institutton  avarf 
pris  naissance,  parquelié  secrète  aftnité  elîe  sellait  au  Caractère 
et  «u<  idées'  dès  populations  au  milieu  desquelles  elle  s^'était  dé- 
veloppée. 

5.  Suivant  un  principe  de  justice  généralement  admis,  dans 
toute  contestation  c'est  au  demandeur  à  prouver  ce  qu'il  avance; 
quant  au  dérendeur,  son  rôle  se  borne  à  combattre  les  preuves 
produites  contre  lui,  mais  on  né  peut  exiger  qu'il  prouve  la 
fausseté  des  faits  allégués  par  son  adversaire,  en  d'autres 
termes  qu'il  fasse  la  preuve  négative.  SI  donc  le  demandeur 
ne  peut  prouver  la  vérité  de  ses  allégations,  le  juge,  dans  l'im- 
puissance  oh  il  se  trouve  de  discerner  le  vrai  du  faux,  doit 
&'ab5tenir  de  condamner,  il  doit  renvoyer  le  défendeur  de  la 
demande  formée  éontre  lui.  —  Ces  sages  principes  furent  mé- 
connus par  plusieurs  lois  barbares,  qui,  pour  le  cas  où  les 
preuves  manqueraient,  ordonnèrent  que  le  défendeur  serait  tenu 
de  jurer  devant  Dieu  qnjll  n'aVait  pas  en'  son  pouvoir  la  cbose 
qu*on  lui  demandait,  ou  qu'il  n'avait  pas  commis  les  faits  qui  loi 
étaient  imputés.  La  loi  des  Wisigotbs,  notamment,  conteoaituDe 
disposition  ainsi  conçue  (llb.  2,  tit.  2,  c.  9)  :  Stper  probationem 
rei  veHias  investigarinettui»^'''*^  tUmUle  qui  puUaiur  sacramnlit 
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H  ixpiet  f  an»,  «0/  H  quid  ab  00  requiMUtr,  iMqu9  l^abuisse^  neque 
kabere,  nequealiqMÛ  de  causa  undè  interrogatur  se  consciumesse, 
]vel  quidquam  indèveritatisscire,necid  qt^ddiscitur  et  iUi  parti 
eut  discitur  commisisse*  —r  Me  nous  bâtons  pas  de  Juger  sévère- 
ment une  pareille  règle  et  de  nmputer  à  l'ignorance  ou  à  l'oubii 
des  vrais  principes.  Il  n'y  faut  voir  peut-être  qu'un  effet  de  la  né- 
cessité. Si  i^on  réfléchit  à  quel  degré  de  perfectionnement  il  faut 
que  l'orgapisation  d'une  sociétésoit  parvenue  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  rapprocher  et  confronter  les  divers  genres  de  preuves, 
d<^  recueillir  et  débattre  les  témoignages,  pourpouvoirseulement 
amener  les  témoins  devant  les  Juges  et  en  obtenir  la  vérité,  en 
présence  des  accusateurs  et  des  accusés,  on  ne  sera  point  éloigné 
de  penser  que*  dans  la  plupart  des  cas,  les  preuves  devaient 
manquer,  et  que,  dès  lors,  à  défauf  de  tout  autre  moyen  de  so- 
lution, il  était  naturel  d'adopter  le  seul  qui  fiit  toujours  praticable: 
la  dénégation  sous  serment  de  la  partie  défenderesse.  Mais  ce 
moyen  était  bien  imparfait,  bien  défectueux,  comme  on  va  le  voir. 

9*  Placé  ainsi  dans  l'alternative  de  se  condamner  par  un  aveu 
ou  de  se  libérer  par  un  parjure,  que  faisait  le  défendeur  ou  Tac- 
eosé?  Ce  que  fait  ordinairement  parmi  ^o\xs  le  plaideur  à  qui  son 
adversaire  défère  le  serment  :  il  Jurait.  —  On  peut  s'étonner  de 
trouver  chez  des  peuples  encore  au  berceau  si  peu  de  respect 
pour  la  religion  du  serment,  si  peu  de  répugnance  à  prendre  la 
Divinité  à  témoin  d'un  mensonge.  En  effet ,  comme  on  l'a  fait 
jDStement  observer,  le  parjure  n'est  pas  le  vice  d'un  peuple  nou- 
veau, c'est  plutôt  un  signe  de  décrépitude  et  de  décadence.  Les 
peuple^  barbares  qui  avaient  envahi  le  monde  romain  n'avaient 
point  apporté  ce  vice  du  fond  de  leurs  forêts;  mais  au  contact  des 
populations  qu'ils  avaient  subjuguées,  la  pureté  primitive  de  leurs 
mœurs  s'était  rapidement  altérée,  et  à  la  sauvage  rudesse  de  leur 
car^ctèrp  étalent  bientôt  venues  s'allier  les  habitudes  corrom- 
pues de  |a  société  qui  les  entourait.  Or,  dans  cette  société,  la 
religion  du  serment,  qui,  aux  temps  de  la  Rome  antique,  avait 
enfanté  des  prodiges ,  s'était  énervée  peu  à  peu  et  avait  perdu 
toute  9on  autorité  sur  les  consciences.  Deux  causes  y  avalent 
principalement  contribué  :  une  cause  générale,  la  dissolution  pro- 
gressive des  mœurs,  l'affaissement  graduel  des  caractères;  et  une 
cause  particulière,  les  lois  imprudentes  qui,  au  lieu  de  réserver 
le  serineni  pour  les  cas  extrêmes,  l'avaient  fait  entrer  dans  le 
régime  habituel  de  la  vie. — V. ,  à  l'appui  de  cette  assertion,  le  pas- 
sage de  ^alpt  Grégoire  de Nasianze  cité  par  Godefroy,«ur  la  loi  8, 
Code  Ihéod.,  liv.  2,  tit.  9;  V.  aussi  la  Novelie  49,  de  Justi- 
nieo,  qui  oblige  tout  plaideur  à  prêter,  dès  l'entrée  de  la  cause, 
le  serment  de  calomnie. 

7.  Four  suppléer  à  l'insuffisance  du  serment,  on  imagina  d'à** 
bord  d'exiger  que  la  véracité  de  celui  qui  était  obligé  de  le  prê- 
ter fût  certifiée  par  un  certain  nombre  de  personnes.  Il  n'étaif 
pas  nécessaire  que  ces  personnes  eussent  une  connaissance  per- 
sonpelle  des  faits  en  litige,  et  qu'elles  en  attestassent  la  vérité  ou 
la  fausseté  :  elles  devaient  seulement  affirmer,  sous  la  fol  du 
sernaent,  qu'elles  croyaient  que  celui  qui  Jurait  disait  la  vérité 
(V.  Jérôme  Bignon,  sur  Harculfe).  <—  Ct^  certi/icateurs  de  ser- 
ment étaient  appelés  conjuratores ,  sacramentales.  Pendant  que 
raccus0  Jurait  qu'il  était  innocent,  ils  posaient  avec  lui  la  ipaiq 
sur  l'autel  où  était  déposé  le  livre  des  Évangiles.  Le  nombre  de 
conjuratores  qui  devait  être  prodoit  était  déterminé  par  la  loi 
suivant  la  nature  et  iMmportance  du  procès  (L.  6,  cap.  1,  Ala^ 
mannorum).  M4is  ce  moyen ,  on  le  comprend  sans  peine,  devait 
necessaiii'nient  être  inelâciice.  11  péchait  par  le  vice  même  au- 
quel il  avait  pour  objet  de  remédier.  En  multipliant  les  sermentS| 
on  n'avait  fait  que  multiplier  jes  parjures. 

•.  C'est  pour  faire  disparaître  cet  abus  que  fut  institué  le 
combat  judiciaire.  «  Quand  on  faisait  une  demande,  dit  Montes- 
quieu, Esprit  des  lois,  liv.  38,  ch.  14,  et  qu'on  voyait  qu'elle  al- 
lait être  injustement  éludée  par  un  serment,  que  restait-il  è  un 
guerrier  qui  se  voyait  sur  le  point  d'être  confondu,  qu^à  deman- 
der raison  du  tort  qu'on  lui  faisait  et  de  l'offre  même  du  parjure  ?  » 
—  L'usage  de  ce  combat  fut  pour  la  première  fols  consacré  dans 
la  loi  des  BourguigDons,  connue  sous  le  nom  de  loi  Gombette 
(da  nom  de  Gondebaud,  son  autepr  )  :  Multos  in  populo  nostro, 
porte  cette  loi,  tit.  43,  et  pervicatiane  eausantium  et  cupiditatis 
instinctu  iià  eognovimus  depravari^  ut  de  rébus  incertis  locro- 
m^nf^  pl§rimquq  offerte  «oe  cMiienf^et  d$  eognitis  ju$it$r  per» 


jurare.  Cujui  sceleHt  eonsuetudinem  sii6movsfifef ,  prœsentï  lege 
decemimus  :  quoties  inter  homines  nostros  causa  surrexerit ,  et 
is  qui  pulsatus  fuerit  non  deberi  à  se  quod  rpquiHtur^  aut  non 
factum  quod  objicitur^  sacramentorum  obligatione  negaverit^  hde 
ratione  littgio  eorum  finem  oportebit  imponi  :  ut  si  pars  ejus  qti 
oblatum  fuerit  jusjurandum  noluerit  sacramenta  suscipere ,  sed 
adversarium  suum,  veritatis  fiducid^  armis  dixerit  posse  çon* 
vinci,  pugnandi  licentia  non  negetur.  —  Cette  institution  se  gé* 
néralisa  peu  à  peu ,  et  s'introduisit  successivement  dans  les  ha- 
bitudes juridiques  des  autres  peuples  barbares.  On  la  trouve  dans 
les  lois  des  Francs  ripoaires,  dans  celles  des  Allemands,  des  Ba- 
varois ,  des  Thuringiens ,  des  Frisons ,  des  Saxons  et  des  Lom- 
bards. —  Toute  bizarre  qu'elle  nous  paraisse  et  qu'elle  soit  en 
réalité,  elle  était  en  harmonie  avec  le  caractère  et  les  antiques 
traditions  de  ces  populations  guerrières. Quelques  mo(s  d'un  his- 
torien romain,  qui  avait  parcouru  les  contrées  dont  il  esquisse 
l'histoire,  Velleius  Paterculus  (lib.  2, 118),  nous  apprennent  que 
c'était  la  coutume  des  anciens  Germains  de  terminer  par  lea 
armes  leurs  différends  privés.  D'un  autre  côté,  nous  lisons  dans 
la  description  que  Tacite  nous  a  tracée  des  mœurs  des  Geri|:)ain8 
que,  lorsque  ces  peuples  se  trouvaient  en  j^uerre  avec  leurs 
voisins,  ils  cherchaient  à  s'emparer  d'oi^  guerrier  ennepui  qu'ils 
faisaient  combattre  contre  un  des  leurs,  afin  de  préjuger,  par 
l'issue  de  ce  combat  singulier,  quel  serait  le  succès  de  1^  guerre. 
Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  cet  égard  le  grand  fiistorien 
(German.,  c.  10]  :  Est  et  alia  observatio  auspiciort/fm  quA  grçim 
vium  bellorum  eventum  explorant.  Ejus  gentis  cum  yud  bçllum 
est  eaptivum,  quoquo  modo  interceptum,  cum  electo  popularium 
suorum  patriis  quemque  armis  committunt  r  victorja  ht^jus  vcl 
illius  pro  prœjudicio  accipitur, 

•.  Il  est  facile,  de  comprendre  comment,  sons  l'iqfluenee  fie 
cette  double  tendance,  l'idée  du  combat  Judiciaire  dut  naître  et 
se  propager  au  sein  des  populations  appartenant  à  la  famille  ger- 
manique. Et  les  sublimes  enseignements  du  chrlstianisipe ,  ^u 
lien  de  détruire  dans  sa  racine  l'idée  superstitieuse  attachée  au 
combat,  ne  firent  pour  ainsi  dire  que  la  transformer.  S'il  ét^t 
▼ni,  comme  l'enseignait  la  religion  nouvelle,  que  Dieu  fùM^  jus- 
tice et  la  vérité  même;  s'il  était  vrai  qu'il  intervint  directement, 
par  une  action  incessante,  dans  les  affaires  humaines^  il  ne  pou- 
vait permettre  que  ce  combat,  àri'issue  duquel  était  subordonné 
le  Jugement  de  la  cause,  se  terminât  par  le  triomphe  de  l'iniquité. 
Le  combat  Judiciaire  se  trouvait  ainsi  être ,  cQmine  les  autres 
épreuves  usitées  à  cette  époque  d'ignorance  et  de  barbarie,  comme 
le  fer  chaud,  l'eau  bouillante,  la  croix,  etc.,  le  juf^ement  de  Dieu. 
Et  l'on  conçoit  qu'envisagé  de  cette  manière,  il  devajt  sembler 
bien  préférable  au  témoignage  des  hommes^  toujours  ci  incertain, 
même  lorsqu'il  est  fortifié  par  le  serment. 

tu,  La  loi  sallque  était  la  seule  oui  n'admit  ni  la  preuve  né- 
gative par  serment,  si  ce  n'est  dans  des  cas  fort  rares,  ni  le 
combat  Judiciaire.  Et  cette  coïncidence,  pour  le  faire  remarquer 
en  passant ,  vient  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  avons  émise 
d'après  Montesquieu,  qui  établit  un  lien,  un  rapport  de  généra- 
tion entre  ces  deux  faits.  —  Mais  bientôt,  les  mœurs  l'emportant 
sur  les  règles  écrites,  cette  loi  tomba  dans  l'oubli,  et  l'usage  fia 
combat  Judiciaire  s'établit  parmi  les  peuples  qu'elle  réçisçait. — 
Au  neuvième  siècle,  ce  préjugé  avait  pris  de  si  profondes  racines 
dans  les  habitudes  publiques,  et  les  abus  ^u  système  qu'il  avait 
remplacé  étaient  si  grands,  que  Charlemagne  lui-même  crut  de- 
voir le  tolérer  par  une  disposition  expresse  :  Meliits  visum  est  ut 
in  campo  cum  fustibus  pariter  contendant,  quàm  perjurium  per» 
petrent  in  absconso  (L.  Longobard.,  lib.  2,  tit.  S3, 1.  23).  Mais, 
comme  on  le  voit  par  les  termes  mêmes  de  celte  lo| ,  en  faisant 
une  pareille  concession  aux  nécessités  du  temps,  ce  ^rand  légis^ 
lateûr  semble  s'excuser  j  forcé  d'opter  entre  deux  maqx,  il  s'ef^ 
force  de  choisir  le  moindre. 

ti.  Cependant  l'usage  du  combat  Judiciaire  ne  s'était  poliK 
établi  sans  résistance.  Dès  l'origine  de  cette  institution.  TÉglIse 
ne  cessa  de  protester  contre  elle.  Lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  Gombette,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  fut  la  première  à  l'au- 
toriser, saint  Avit,  archevêque  de  Vienne,  adressa  à  Gondebaud, 
son  auteur,  de  courageuses  représentations.  Plus  tard,  saint  Ago- 
bard,  archevêque  de  Lyon,  dans  une  lettre  célèbre  adressée  à 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire^  demanda  que  la  loi  Gombette  ffti 
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abolie  et  remplacée  par  la  loi  ealique ,  qui  n'admettait  pas  la 
preove  par  combat.  Un  passage  de  cette  lettre  nous  révèle  «  en 
termes  énergiques,  les  abus  que  produisait  chaque  jour  celte  bar- 
bare coutume  :  Horum  enim  causa  acddit  ut  fréquenter  non 
solum  valentes  viribus,  sed  et  m/ïrtnt  et  senes  lacessantur  ad  cer- 
tamen  et  pugnam  etiam  pro  vilissimis  rébus ,  quibus  feralibus 
certaminibtu  contingunt  homicidia  injusta,  et  crudeles  et  perversi 
evntus  judiciorum.  —  Mais  l'Église  oe  se  contenta  pas  d'adres- 
ser des  représentations  aux  cbels  des  peuples  par  la  bouche  de 
8^8  pontifes  :  elle  établit  elle-même  des  peines  contre  ceux  qui 
prendraient  part  aux  combats  judiciaires.  Aiosi  nous  trouvons 
dans  les  actes  du  troisième  concile  de  Valence,  tenu  en  l'an  855, 
sous  le  pontificat  de  Léon  IV,  un  canon  qui  porte  que  quiconque 
se  sera  rendu  coupable,  dans  un  pareil  combat,  d'homicide  ou 
de  blessures  gra^ves,  sera  banni,  comme  un  perfide  assassin,  de 
rassemblée  des  fidèles  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  expié  son  crime  par 
nne  Juste  pénitence ,  et  que  celui  qui  aura  succombé  sera  con- 
sidéré comme  ayant  attenté  à  sa  propre  vie;  que  son  nom  ne  sera 
pas  prononcé  dans  la  célébration  des  saiots  mystères,  et  que  son 
corps ,  conformément  aux  anciens  décrets  de  l'Église,  sera  con- 
duit à  la  sépulture  sans  chant  de  psaumes  et  sans  prières  {concil, 
Valent.y  canon  12). — Ce  concile  porta  en  outre  ses  doléances  aux 
pieds  de  l'empereur,  le  suppliant  de  confirmer  par  i*autorilé  pu- 
blique les  peines  ecclésiastiques  fulminées  contre  les  coupables. 
—  Et  dans  les  siècles  qui  suivirent,  on  voit  les  mêmes  réclama- 
tions, les  mêmes  analhèmes  renouvelés  sans  cesse ,  soit  par  les 
papes,  soit  par  les  évêques. 

19.  A  la  loi  barbare  et  anticbrétienne  dû  combat,  les  ecclé- 
siastiques demandaient  qu'on  substitu&t  le  serment,  et  qu'on  se 
servit  de  la  sainteté  des  églises  pour  effrayer  les  parjures  et  par- 
ler à  la  conscience  des  coupables.  —  Hais  leurs  efforts  étaient 
fortement  combattus  par  les  seigneurs,  que  dominaient  les  habi- 
tudes guerrières ,  et  à  qui  il  semblait  beaucoup  plus  noble  de 
soutenir  ses  droits  par  son  épée.  —  Nous  citerons  ici  l'un  des 
Incidents  les  plus  remarquables  de  cet  antagonisme.  D'après  une 
coutume  établie  dès  longtemps  chez  les  Lombards ,  lorsque  la 
charte  d'un  héritage  était  attaquée  de  faux,  celui  qui  la  présen- 
tait faisait  serment  sur  les  Évangiles  qu'elle  était  vraie,  et  alors, 
sans  aucun  Jugement  préalable,  il  se  rendait  propriétaire  de  l'hé- 
ritage ;  en  sorte  que  les  parjures  avaient  là  un  moyen  facile  et 
sûr  d'acquérir.  Les  abus  qui  résultaient  de  cette  coutume  soule- 
vèrent de  vives  réclamations,  et  de  là  s'ensuivit  une  lutte,  dont 
Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  28,  ch.  18,  fait  en  ces  termes 
le  tableau  animé  :  «  Lorsque  l'empereur  Olhon  I*'  se  fit  couron- 
ner à  Rome,  le  pape  Jean  XII  tenant  un  concile,  tous  les  sei- 
gneurs d'Italie  s'écrièrent  qu'il  fallait  que  l'empereur  fit  une  loi 
pour  corriger  cet  indigne  abus.  Le  pape  et  l'empereur  Jugèrent 
qu'il  fallait  renvoyer  l'affaire  au  concile  qui  devait  se  tenir,  peu 
de  temps  après,  à  Ravenne.  Là  les  seigneurs  firent  les  ntémes 
demandes  et  redoublèrent  leurs  cris  ;  mais  sous  prétexte  de  Tab- 
sence  de  quelques  personnes,  on  renvoya  encore  une  lois  cette 
affaire.  Lorsque  Olbon  II  et  Conrad,  roi  de  Bourgogne,  arrivè- 
rent en  Italie,  Us  eurent  à  Vérone  un  colloque  avec  les  seigneurs 
d'Italie,  et  sur  leurs  instances  réitérées,  l'empereur,  du  consen- 
tement de  tous,  fit  une  loi  qui  portait  que,  quand  il  y  aurait  quel- 
que contestation  sur  des  héritages  et  qu'une  des  parties  voudrait 
se  servir  d'une  charte ,  et  que  l'autre  soutiendrait  qu'elle  était 
fausse,  l'affaire  se  déciderait  par  le  combat  ;  que  la  même  règle 
s'observerait  lorsqu'il  s'agirait  de  matières  de  fiefs  ;  que  les  églises 
seraient  sujettes  à  la  même  loi,  et  qu'elles  combattraient  par  leurs 
champions.  »  Faisant  ressortir  les  principaux  traits  de  cette  lutte, 
Montesquieu  ajoute  :  «  On  voit  que  la  noblesse  demanda  la  preuve 
par  le  combat,  à  cause  de  Tincon veulent  de  la  preuve  introduite 
dans  les  églises  ;  que,  malgré  les  cris  de  cette  noblesse,  malgré 
l'abus  qui  criait  lui-même  et  malgré  l'autorité  d'Olhoo ,  qui  ar- 
riva en  Italie  pour  parler  et  agir  en  maître,  le  clergé  tint  ferme 
dans  deux  conciles;  que  le  concours  de  la  noblesse  et  des  princes 
ayant  forcé  les  ecclésiastiques  à  céder,  l'usage  du  combat  Judi- 
ciaire dut  être  regardé  comme  un  privilège  de  la  noblesse,  comme 
ttn  rempart  contre  l'injustice  et  une  assurance  de  sa  propriété , 
et  que  dès  ce  moment  cette  pratique  dut  s'étendre.  Et  cela  se  fit 
dans  un  temps  où  les  empereurs  étaient  grands  et  les  papes  pe- 
UtSi  dans  un  temps  où  les  Otbon  vinrent  rétablir  en  Italie  la  di- 


gnité de  Tempiro.  »  —  Cette  constitution  de  Temperenr  Otbon  II 
fut  publiée  en  l'an  969  (V.L.Longobard.,lib.  2,111.55, cap.34). 
—  La  force  d'impulsion  qui  tendait  à  généraliser  l'institution  du 
combat  Judiciaire  était  telle  que  celte  institution  pénétra  mém^ 
dans  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

1 8.  Ce  n'était  pas  seulement  le  fond  des  affaires  qui  se  déci' 
dait  par  le  combat,  mais  aussi  les  Incidents  et  les  interloculoi. 
res.  —  De  plus,  l'usage  du  combat  n'était  pas  restreint  aux  par- 
ties conteudanles  :  les  témoins,  les  Juges  eux-mêmes  pouvaient 
être  appelés  en  champ  clos.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  témoin  venait 
déposer  dans  un  procès  contre  une  partie ,  celle-ci  pouvait  pré- 
tendre que  ce  témoin  était  faux  et  calomniateur  et  lui  offrir  le 
combat  ;  si  le  témoin  était  vaincu,  comme  la  fausseté  de  sa  dépo- 
sition se  trouvait  prouvée  par  sa  défaite ,  la  partie  qui  l'avait 
produit  perdait  son  procès.  —  Quant  aux  Juges ,  il  n'était  point 
permis  de  déférer  leurs  seotences  à  un  tribunal  supérieur  et  de 
faire  Juger  de  nouveau  l'affaire  par  ce  tribunal.  Mais  celui  qui  se 
croyait  injustement  condamné  pouvait  fausser  le  Jugement,  c'est- 
à-dire  prétendre  qu'il  avait  été  faussement  et  méchamment  Jugé, 
et  si  le  Juge  soutenait  que  son  Jugement  était  bon,  il  était  obligé 
de  combattre  contre  l'appelant. 

1 4.  Celui  qui  appelait  au  combat  et  celui  qui  y  était  appelé 
étaient  obligés  de  donner  des  gages  de  bataille  au  seigneur,  qui 
les  recevait  et  fixait  le  Jour  du  combat. 

t&.  Du  reste ,  le  combat  Judiciaire,  absurde  et  monstrueux 
en  lui-même ,  était  soumis  à  des  règles  qui  n'étaient  pas  dépour- 
vues de  sagesse  et  de  raison.  Comme  le  fait  très-Justement  ob- 
server à  ce  sujet  l'illustre  philosophe  dont  nous  avons  déjà  plu- 
sieurs fois  invoqué  l'autorité,  de  même  qu'il  y  a  une  infinité  de 
choses  sages  qui  sont  conduites  d'une  manière  très-folle:  il  y  a 
aussi  des  folies  qui  sont  menées  d'une  manière  très-sage.  Ainsi, 
par  exemple ,  toute  personne  ne  pouvait  point  être  appelée  au 
combat.  Les  femmes  ne  combattaient  point  elles-mêmes,  c'était 
par  des  champions  qu'elles  soutenaient  leurs  droits.  Les  mineurs, 
les  religieux ,  les  sexagénaires  pouvaient  également  se  substituer 
des  champions.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  toutes 
ces  règles,  qui  sont  sans  intérêt  aujourd'hui.  On  peut  d'ailleurs 
consulter  à  cet  égard  l'Esprit  des  lois,  liv.  28,  ch.  23  et  suiv. 

flO.  Cependant  il  est  tmpossible  que  la  vérité  perde  à  jamais 
son  empire  sur  l'esprit  humain.  On  devait  donc  finir  par  recon- 
naître peu  à  peu  combien  la  pratique  du  combat  était  vicieuse  et 
contraire  aux  saines  notions  de  la  Justice.  Les  tribunaux  ecclé- 
siastiques les  premiers ,  par  obéissance  aux  injonctions  pontifi- 
cales ,  furent  obligés  de  renoncer  à  ce  mode  de  preuve;  et  leur 
exemple  dut  préparer  les  esprits  à  une  transformation  de  la  pro- 
cédure. —  Insensiblement,  par  le  seul  progrès  de  la  raison  pu- 
blique ,  la  jurisprudence  limita  les  cas  dans  lesquels  le  combat 
pourrait  avoir  lieu ,  créa  des  exemptions  et  des  dispenses.  Le 
premier  acte  public  dans  lequel  nous  trouvions  un  symptôme  de 
la  réaction  qui  s'opérait  alors  dans  les  esprits ,  c'est  la  charte 
accordée  par  le  roi  Louis  le  Jeune  à  la  ville  d'Orléans,  en  1168. 
Cette  charte  porte  qu'il  ne  pourra  y  avoir  bataille  entre  deux 
parties  pour  dette  de  cinq  sols  et  de  moins  (V.  Laurière,  1. 1, 
p.  15).  —  Mais  Saint- Louis  est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  sé< 
rieusement  et  efficacement  travaillé  a  abolir  le  combat  judiciaire. 
Ce  prince  était  trop  éclairé  pour  subir  le  joug  des  préjugés  da 
son  temps ,  et  trop  profondément  pénétré  de  l'esprit  chrétien  pool 
ne  pas  tenter  de  faire  disparaître  cette  coutume  sanguinaire. 
Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'il  fit,  il  faut  se  rappe- 
ler quelle  était  alors  l'organisation  politique  de  la  France.--  L| 
roi  n'exerçait  pas  sur  toutes  les  parties  du  royaume  un  poavoH 
souverain  et  Incontesté.  Il  ne  suffisait  point  qu'il  exprimât  sa 
volonté  pour  qu'aussitôt  la  réforme  dût  partout  s'accomplir.  La 
France  était  alors  divisée  en  pays  du  domaine  du  roi  et  en  baron- 
nies.  Le  roi  était  souverain  dans  ses  domaines,  mais  il  n'avait 
sur  les  baronnles  qu'un  droit  de  suzeraineté.  Quand  il  faisait  des 
ordonnances  pour  les  pays  de  ses  domaines ,  il  n'employait  que 
sa  seule  autorité;  quand  il  en  faisait  qui  regardaient  aussi  U 
pays  des  barons ,  elles  étalent  faites  de  concert  avec  eux ,  of 
scellées  ou  soiiscrites  d'eux;  sans  cela  les  barons  les  recevaiev 
ou  ne  les  recevaient  pas  suivant  qu'elles  leur  paraissaient  conve* 
nir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  —  Saint- Louis  com* 
menca  donc  par  accomplir  la  réforme  dans  ses  domaines ,  espé- 


DUEL.— Art.  i: 


287 


ftnt  que  son  exemple  exercerait  sur  Tesprit  des  barons  ane 
laloCaire  inflaence.  Eq  conséquence  «  par  son  ordonnance  on 
établissement  de  l'an  1260,  il  substitua  dans  ses  domaines  la 
preuve  par  témoins  à  la  preuve  par  combat.  «  Nous  estons ,  dit- 
Il  ,  les  batailles  (par  tout  noslre  demengne),  et  en  Heu  des  ba- 
tailles nous  mestoos  pruëves  des  tesmoins.  »  Cette  ordonnance 
s'appliquait  aux  matières  criminelles  aussi  bien  qu'aux  matières 
civiles.  —  Mais  si  ce  grand  prince  fut  forcé  de  s'arrêter,  pour 
l'abolition  du  combat ,  à  la  limite  de  ses  domaines ,  il  étendit  ce- 
pendant, dans  une  certaine  mesure,  la  réforme  aux  terres  des 
barons ,  en  déterminant  et  en  réduisant  le  nombre  des  cas  dans 
lesquels  le  combat  pourrait  être  demandé.  On  peut  voir  les  dis- 
positions de  ces  or^donnances  dans  l'important  recueil  connu  sous 
le  nom  dUtablissemenU  de  saint  Louis, 

L'espoir  que  saint  Louis  avait  fondé  sur  Tautorité  de  son  exem- 
ple ne  fut  pas  trompé,,  et ,  de  son  vivant  même ,  plusieurs  bauts 
barons  introduisirent  dans  leurs  domaines  les  règles  nouvelles 
établies  dans  les  domaines  du  roi.  —  Mais  les  progrès  de  cette 
réforme  ne  pouvaient  être  bien  rapides.  Non-seulement  elle  beur- 
talt  des  préjugés  invétérés ,  des  babitudes  cbères  surtout  à  une 
noblesse  belliqueuse  ;  mais  elle  atteignait  dans  leurs  intérêts  et 
les  seigneurs  et  les  officiers  de  Justice  subalternes ,  gardes  du 
camp ,  etc.  Les  seigneurs  y  perdaient  les  amendes  quelquefois 
Irès-considérables  que  leur  payaient  les  vaincus,  et  les  officiers 
de  Justice  les  émoluments  qui  se  trouvaient ,  pour  ainsi  parler, 
8or  la  coutume  du  combat. 

17.  Il  existait,  à  cette  époque  d'anarcbie  politique  et  de  dés- 
ordre social ,  un  autre  abus  non  moins  choquant  pour  la  raison 
que  le  combat  Judiciaire ,  et  qui  tient  aussi  sa  place  dans  l'his- 
toire du  duel  :  nous  voulons  parler  des  guerres  privées.  En  prin- 
cipe ,  le  droit  de  guerre  est  un  attribut  essentiel  de  la  souverai- 
Beté;  c'est  donc  au  souverain ,  et  à  lui  seul,  qu'il  doit  appartenir, 
dans  un  état  bien  policée  De  plus,  la  guerre  internationale  est 
légitime,  parce  qu'elle  est  nécessaire,  parce  qu'il  n'existe  pas 
d'autorité  supérieure  è  laquelle  les  nations  puissent  soumettre 
leurs  différends  ;  mais  il  est  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit 
public ,  à  tous  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  Torga- 
oisation  des  Étals,  qu'entre  les  fractions  d'une  même  société  elle 
poisse  lamais  être  un  moyen  de  faire  valoir  ses  droits  et  d'obte- 
nir Justice.  Or,  en  France ,  à  l'époque  dont  nous  parlons ,  il  n'y 
avait  pas,  pour  ainsi  dire,  de  souverain,  on  plutôt,  chaque  sei- 
gneur se  regardant  comme  mettre  absolu  dans  les  limites  de  son 
llef,  au  lieu  d'un  souverain  unique  dont  l'autorité  planit  sur 
tout  le  royaume ,  le  territoire  se  trouvait  couvert  d'une  multitude 
de  petits  souverains  qui  eussent  cru  s'abaisser  en  demandant 
Justice  à  un  pouvoir  supérieur,  en  remettant  à  un  autre  le  soin 
de  venger  leurs  propres  injures.  Il  y  avait  donc  entre  eux  des 
guerres  continuelles;  et,  comme  ces  guerres  n'avaient  pour  mo- 
bile que  des  passions  ou  des  intérêts  privés,  comme  elles  n'é->- 
taient  pas  ennoblies  et  épurées  par  l'amour  de  la  patrie ,  elles 
étaient  le  plus  souvent  souillées  par  d'odieux  excès  ou  d'indignes 
perfidies.  —  A  mesure  que  le  pouvoir  royal  s'étendit  et  se  forti  • 
fia  y  et  que,  par  contre,  l'indépendance  des  seigneurs  alla  en 
décroissant ,  cet  abus  des  guerres  privées  dut  nécessairement 
diminuer  peu  à  peu  et  finir  enfin  par  disparaître  entièrement; 
mais  y  à  l'époque  où  saint  Louis  monta  sur  le  tr6ne ,  il  était  dans 
toute  sa  force.  Il  appartenait  à  ce  grand  et  sage  prince  de  don- 
ner le  premier  l'impulsion  au  mouvement  réformateur.  Ses  eCTorls 
tendirent  à  faire  admettre  dans  l'usage  ce  qu'on  appelait  alors  la 
tr^0  de  Dieu.  C'était  un  intervalle  de  quarante  Jours ,  à  compter 
de  l'injure ,  pendant  lequel  les  voles  de  fait  étaient  interdites  au 
seigneur  offensé.  Pour  comprendre  la  portée  de  cette  innovation, 
il  faut  savoir  ce  qui  se  passait  ordinairement  dans  ces  guerres. 
Voici  le  tableau  qu'en  fait  Beaumanoir  :  «  Trop  mauvaise  coustume 
soulolt  courre  en  cas  de  guerre  el  royaume  de  France*  Car  quant 
aucun  fet  avenoit  de  mort ,  de  mebaln  (blessures)  ou  de  bature 
(coups),  cbil  à  qui  le  vilienie  avoit  été  faite  regardait  aucun  des 
parents  à  chans  qui  II  avolent  faite  la  vilienie  et  qui  manoient 
loin  du  lieu  où  le  fait  avoit  esté  f^it ,  si  que  il  ne  sçavoient  rien 
dou  fet.  Et  puis  alloient  là ,  de  nuit  et  de  Jour,  et  sitost  comme  ils 
le  trouvoient,  ils  l'ocloient ,  ou  mécboignoient,  ou  battoient,  ou 
en  faisoient  toute  leur  volenté  comme  de  cbil  qui  garde  ne  s'en 
donnoit ,  et  qui  ne  sçavoit  rien  que  nul  qui  li  appartenist.de  lin- 
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gnage  leur  eust  meffeet.  »  Or  la  trêve  de  Dieu  prévenait  ees^ur* 
prises  et  donnait  aux  parents  du  coupable  le  temps  de  composer 
ou  de  se  mettre  en  défense. 

18.  Philippe  le  Bel  continua  l'œuvre  réformatrice  qu'avait 
commencée  saint  Louis.  Par  une  ordonnance  de  novembre  1296, 
il  défendit  les  guerres  et  querelles  privées  tant  que  durerait  la 
guerre  du  roi ,  et  il  étendit  la  même  défense  aux  combats  judi- 
ciaires, ordonnant  que  les  procès  qui  viendraient  à  s'élever  pen- 
dant oe  temps  fussent  terminés  par  les  voies  ordinaires.  Par 
une  autre  ordonn.  de  1503,  il  renouvela  les  mêmes  défenses  et  > 
en  même  temps  il  prohiba,  durant  le  même  intervalle,  les  bo** 
micides ,  incendies  de  maisons  ou  de  fermes ,  aggressions  on  in« 
vasions  de  domaines ,  enjoignant  de  punir  comme  perturbateurt 
de  la  paix  les  transgresseurs  de  cette  défense.  Et  ces  ordon- 
nances ,  étant  rendues  pour  l'utilité  commune ,  devaient  être  ob- 
servées, non-seulement  dans  les  cours  du  roi ,  mais  aussi  dans 
celles  des  barons  ses  sujets. 

tu.  C'était  un  excellent  moyen  de  faire  à  peu  près  disparaîtra 
le  duel  des  babitudes  Judiciaires ,  et  de  familiariser  les  esprits 
avec  les  autres  voies  que  déjà  on  commençait  à  appeler  les  voies 
ordinaires.  Mais  il  parait  que  ces  dispositions  eurent  d'abord 
pour  effet  d'accroître  le  nombre  des  crimes.  Dans  l'état  d'imper- 
fection où  se  trouvaient  alors  les  autres  modes  de  recherche  et 
d'instruction ,  les  malfaiteurs  se  croyaient  assurés  de  l'impunité 
pourvu  qu'ils  commissent  leurs  crimes  en  secret  et  sans  témoins. 
Aussi  en  1306,  trois  ans  seulement  après  la  dernière  des  ordon* 
nances  précitées,  Philippe  le  Bel  rendit  une  nouvelle  ordonnance, 
dans  laquelle  il  semble  revenir  sur  ses  pas  et  faire  amende  ho- 
norable aux  préjugés  de  son  temps  :  «  Pour  ester  aux  mauvais 
dessus  dits  toute  cause  de  malfaire,  porte  cette  ordonnance,  nous 
avons  notre  dessus  dife  défense  attempérée  pour  ainsi  que  là  où 
il  aperra  évidemment  homicide,  trahison  ou  autres  griefs,  vio- 
lences ou  maléfices ,  excepté  larrecl,  parquoy  peine  de  mort  s'en 
deust  ensuivir,  secrètement  ou  en  repos,  si  que  celui  qui  l'auroit 
fait  ne  peust  être  convaincu  par  témoins  ou  autre  manière  suffi- 
sante, nous  voulons  que,  au  deffaut  d'autre  poinct,  celuy  ou 
ceux  qui ,  par  indices  ou  présomptions  semblables  à  vérité,  pour 
avoir  ce  fait ,  soient  de  tels  faits  suspicionnex ,  appelex  et  cites 
à  galges  de  bataille,  et  souffrons ,  quant  à  ce  cas ,  les  galges  de 
bataille  avoir  lieu.  » 

9Q.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  cependant,  comme  le  fait 
avec  raison  remarquer  M.  Eug.  Cauchy,  4ans  son  remarquable 
ouvrage  sur  le  duel  (t.  1,  p.  69  et  suiv.),  le  mouvement  rétro- 
grade est  ici  beaucoup  plus  apparent  que  réel.  Et  d'abord  l'or- 
donnance de  1306  abolit  définitivement  et  partout  le  combat  Ju- 
diciaire en  matière  civile;  déplus,  en  matière  criminelle,  elle 
le  restreint  à  un  fort  petit  nombre  de  cas.  Il  résulte,  en  effet,  des 
termes  mêmes  du  passage  que  nous  venons  de  citer  que,  pour 
que  le  gage  de  bataille  pût  avoir  lieu ,  plusieurs  conditions 
étaient  nécessaires.  Ainsi  il  fallait  :  1*  que  l'existence  du  crime 
fût  évidente;  2*  qu'il  s'agit  d'un  crime  contre  les  personnes  en« 
traînant  la  peine  de  mort;  3*  que  l'auteur  présumé  ne  pût  être 
convaincu  par  témoins  par  toute  autre  voie  ordinaire;  A*  que 
cependant  il  s'élevât  contre  lui  des  indices  et  présomptions  sem- 
blables à  la  vérité.  —  Ajoutons  que ,  dans  les  cas  assez  rares  où 
toutes  ces  conditions  se  trouvaient  réalisées ,  le  combat  ne  pou- 
vait pas  toujours  avoir  lieu ,  parce  que  les  formes  solennelles  et 
dispendieuses  dont  Philippe  le  Bel  l'entoura  le  rendaient  inabor- 
dable au  plus  grand  nombre.  Nous  ne  tracerons  point  ici  le  ta- 
bleau de  ces  formes,  qui  faisaient  d'une  procédure  Judiciaire  une 
sorte  de  représentation  théâtrale  semblable  aux  tournois;  nous 
nous  cAi>*«;sterons  de  renvoyer  à  l'ordonn.  de  1306  ceux  qui  se- 
raient curieux  de  les  connaître. 

91 .  L'un  àes  faits  qui  durent  contribuer  le  plus  puissamment 
à  amener  l'entière  abolition  ^u  combat  Judiciaire,  oe  fut  l'attrli 
bution  exclusive  faite  au  parlement  de  Paris  du  droit  de  l'ordon» 
ner,  quand  il  y  aurait  lieu ,  dans  toutes  les  parties  du  royaume^ 
sans  distinction.  Cette  concentration,  entre  les  mains  d'un  pou- 
voir unique,  d'un  droit  antérieurement  départi  aux  seigneurs, 
rendait  désormais  beaucoup  plus  facile  l'accomplissement  d'une 
réforme  complète.  —  Il  serait  impossible  de  déterminer  d'une 
manière  précise  la  date  de  ce  Changement  ;  nous  dirons  même 
que  l'essayer  ce  serait  mécoonattre  le  véritable  caractère  qui 
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dislingae  celle  époque  de  notre  blsteire,  l'ordre  qui  préside  à 
l'enchalDement  des  fails.  Une  telle  réfolutioo  ne  pouvait  e^ae- 
comptir  qu'insensiblement  et  par  degrés,  à  mesure  que,  par 
Textension  successive  des  cas  royaui ,  la  )urldiction  du  roi  em- 
piétait sur  celle  des  seigneurs;  elle  n'est  qu'un  Incident  de  oette 
luUe  persévérante  par  laquelle  nos  rois  travaillaient  à  centraliser 
le  pouvoir  souverain,  et,  par  suite,  à  constituer  l'unité  fran- 
çaise. Par  une  lettre  adressée,  en  1307,  au  sénéchal  de  Tou- 
louse,  et  rapportée  par  Laorière  (t.  12,  p.  367),  Philippe  le  Bel 
ordonna  à  ce  magistrat  de  s'abstenir  de  prononcer  sur  les  affaires 
qui  paraîtraient  de  nature  à  être  décidées  par  le  combat,  et  d'en 
renvoyer  l'examen  à  sa  cour  de  Paris.  Il  ne  faut  pas  cependant 
conclure  de  ce  document  que^  dès  cette  époque,  les  seigneurs 
aient  été  dépouillés  du  drplt  d'ordonner  le  combat;  on  trouve, 
en  effet.  Jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle  des  exemples  de 
duels  Judiciaires  ordonnés  ailleurs  que  dans  la  cour  du  roi.  On 
peut  même  citer  quelques  ordonnances  qui ,  dérogeant  à  la  règle 
posée  dans  la  lettre  de  Philippe  le  Bel,  consacrèrent  pour  cer- 
taines localités  le  droit  d'user  de  gage  de  bataille  comme  cela 
avait  lieu  anciennement,  —  V.  à  cet  égard  Laurière,  t.  i ,  p.  558 
et  567. 

9t.  Un  autre  fait  auquel  H.  Caucby  (t.  1,  p.  81)  attribue, 
avec  raison  selon  nous,  une  grande  influence  sur  la  décroissance 
du  nombre  des  duels  Judiciaires  :  ce  fut  l'affranchissement  des 
communes.  En  octroyant  à  leurs  habitants  le  privilège  d'avoir 
des  maires  et  échevins  chargés  d'administrer  la  Justice,  les  rois 
et,  à  leur  imitation  ,  les  barons ,  Jaloux  de  conserver  ce  qu'ils 
considéraient  comme  une  des  prérogatives  de  la  souveraineté , 
prirent  toujours  soin ,  dans  leurs  lettres  d'affranchissement ,  de 
réserver  à  leurs  Juges  le  droit  de  donner  gage  de  bataUie.  Or,  à 
cette  forme  de  procédure  qui  les  faisait  retomber  sons  la  Juridic- 
tion de  leurs  anciens  maîtres ,  les  habitants  des  communes  af- 
franchies devaient  naturellement  préférer  les  voies  ordinaires  qui 
étaient  dans  Incompétence  des  Juges  qu'eux-mêmes  avalent  choisis. 

98*.  Cependant,  tandis  que  le  préjugé  du  combat  Judiciaire 
allait  s'affalblissant  de  Jour  en  Jour,  l'habitude  des  guerres  pri- 
vées opposait  aux  efforts  de  nos  rois  une  résistance  opiniâtre. 
Sans  cesse  ils  renouvelaient  leurs  défenses ,  et  sans  cesse  ausal 
ces  défenses  étaient  méconnues  et  violées  par  une  noblesse 
valeureuse ,  qui  ne  voulait  prendre  que  son  épée  pour  arbitre  de 
ses  querelles.  Le  règne  de  Jean  II  surtout  fut  fécond  en  édits 
contre  ces  guerres ,  édits  dont  la  sévérité  était  bien  Justifiée  par 
le  malheur  de  nos  arnies  et  par  la  présence  des  Anglais  au  cœur 
de  la  France. 

#  A.  Lorsqu'enfin  les  résistances  durent  céder  devant  la  puis- 
sance toujours  croissante  de  l'autorité  royale,  au  lieu  de  dispa- 
raître entièrement,  l'abus  ne  fit,  pour  ainsi  dire,  que  se  trans- 
former, et  c'est  alors  que  prit  naissance  un  autre  abus  qqi  tenait 
à  la  fois  du  combat  Judiciaire  et  des  guerres  privées,  mais  sur- 
tout de  ces  dernières  :  nous  voulons  parler  du  du$L  Cette  trans- 
formation s'opéra  pendant  le  cours  du  quinzième  siècle,  et 
même  dès  la  fin  du  quatorzième.  L'usage  s'établit  peu  à  peu  de 
présenter  requête  au  roi  à  l'effet  d'être  autorisé  è  combattre  en 
champ  clos.  Lorsque  l'autorisation  était  accordée,  celui  qui  l'a-* 
vait  obtenue  ne  signifiait  pas  le  cartel  à  son  adversaire  en  son 
nom  personnel ,  mais  un  héraut  d*armes  de  France  était  requis 
de  prêter  son  ministère  à  cette  sommation  solennelle ,  qui  était 
alors  faite  au  nom  du  roi.  Le  roi  assistait  à  ces  combats,  et, 
quand  il  le  Jugeait  convenable ,  les  faisait  cesser  en  Jetant  son 
sceptre  entre  les  combattants.  C'est  ce  que  fit  notamment  Fran- 
çois 1*'  dans  le  combat  engagé  avec  sa  permission  entre  deux 
gentilshommes  du  Berry,  les  sieurs  Veniers  et  Harzay. 

96.  Le  duel ,  avons  nous  dit,  tenait  des  guerres  privées  plus 
que  du  combat  Judiciaire  :  deux  raisons ,  selon  nous,  le  démon- 
trent péremptoirement.  Et  d'abord ,  dans  les  dueî^y  t\  '^'^  s'açts- 
sait  pas  de  vider  une  contestation  Judiciaire ,  un  procès ,  mais 
d'obtenir  par  la  vole  des  armes  réparation  d'une  de  ces  injures 
qui ,  sans  être  prévues  et  punies  par  la  loi,  atteignent  cependant 
le  point  d'honneur.  De  plus,  tandis  que  le  combat  Judiciaire  était 
une  voie  ouverte  à  tous,  aux  roturiers  et  aux  vilains  aussi  bien 
qu'aux  nobles  et  aux  chevaliers ,  le  droit  de  guerre  privée  fut 
toujours  l'apanage  exclusif  de  la  noblesse.  Or  le  duel,  dans  les 
premiers  temps  du  moins,  présenta  les  mêmes  caractères; 


comme  la  guerre  privée ,  Il  n^êtatt  permis  qu^aui  nobles.  C'est 
ce  qu'explique  clairement  Etienne  Pasquier  (des  Recherches  de 
la  France,  liv.  4,  ch.  I)  :  «  Il  n'y  a  plus  que  le  roy  qui  puisse 
décerner  les  combats  et  encore  entre  gentilshommes,  lesquels 
font  profession  expresse  de  l'honneur.  Car  11  n'est  plus  question 
de  crimes ,  aies  senlement  de  se  garantir  d'un  desmedtlr  quand 
il  est  baillé,  a 

9tt.  Le  règne  de  Henri  II  tlt  commencer  une  noitvéne  phase 
dans  rhistoire  du  duel.  Ce  prince  avait  »  par  une  ordonnance  do 
1547,  autorisé  à  se  battre  deux  gentilshommes  dé  si  cour. 
François  de  Vivonne,  seigneur  de  la  Chasteigneraye,  et  Guy 
Chabot,  selgneor  de  Hontliea,  connu  sons  le  nom  de  Jaruac,  Ce 
duel  ayant  eoftté  la  tie  à  la  Chasteigneraye ,  le  roi ,  qui  raimait 
beaucoup  et  qui ,  à  son  avènement  au  trône,  l'avaft  comblé  de 
ses  faveurs ,  eonçut  on  extrême  regret  d'avoir  donné  son  con- 
sentement ,  et  fit  par  serment  la  promesse  solennelle  de  ne  plus 
Jamais  à  Tavenir  accorder  de  semblable  autorisation.— L'unique 
effet  de  cette  promesse  oe  fut  de  rendre  les  duels  beaucoup  plus 
nombreux  qu'auparavant.  Quand  on  pouvait  obtenir  l'agrément 
du  roi  on  ne  le  demandait  qu'autant  que  les  motifs  présentaient 
une  certaine  gravité ,  et  ^11  était  refusé  on  se  soumettait  :  c'est 
ainsi  que  Jarnac  et  la  Chasteigneraye ,  à  qui  François  I*'  avait 
refusé  l'autorisation  de  se  battre ,  avaient  obéi  el  s'étalent  abste- 
nus Jusqu'au  Jour  où  cette  autorisation  leur  fut  accordée  par  son 
successeur  Henri  11^  mais  quand  11  ne  fut  plus  possible  d'obtenir 
l'autorisation  ,  on  s'en  passa;  on  se  battit  Souvent  sous  les  plus 
frivoles  prétextes ,  en  sorte  que  le  nombre  des  duels  se  multiplia 
d'une  manière  effrayante. 

.99.  Il  était  Impossible  qu'un  abus  aussi  monstrueux  et  anti* 
social  fût  leegtemps  toléré  par  les  grands  pouvoirs  qui,  à  cette 
époque,  dans  une  sphère  diverse,  goovernalent  la  société. 
L'Église,  qui  déjà,  quelques  siècles  auparavant,  avait  si  éner- 
giquement  protesté  contre  le  combat  Judiciaire ,  fut  la  première  i 
sévir  contre  les  dnellisles.  Le  eoncile  de  Trente ,  par  Un  canon 
de  l'année  1565  (session  t5),  fulmina  l'excommunication  non- 
seulement  contre  les  combattants  eux-mêmes,  mats  encore  contre 
les  parrainé  (è'élaient  ceux  qui  conduisaient  les  champions  au 
combat) ,  contre  ceux  qui  auraient  donné  conseil  pour  le  droit  ou 
pour  la  fait ,  ou  de  quelque  autre  manière  y  auraient  porté  quel- 
qu'un, eoBtre  les  spectateors  ent-mémes,  et,  en  outre,  contre 
l'empereur,  les  rois,  dues,  princes,  marquis,  comtes,  et  tous 
autres  seigneurs  temporels  qui  auraient  fourni  dans  leurs  do- 
maines un  terrale  pour  le  combat.  Le  même  canon  ordonna  que 
ceux  qui  auraient  péri  dans  l'acte  même  du  combat  et  pour  les- 
quels, par  conséquent,  il  n'y  aérait  pas  eu  possibilité  dé  repentir, 
fussent  à  Jamais  privés  des  honneurs  de  la  sépulture  chrétienne. 

99.  Le  pouvoir  civil  ne  tarda  pas  à  suivre  l'Église  dans  cette 
voie  de  répression.  Dès  l'année  1560,  les  états  généraux  réuDis 
à  Orléans  avalent  adressé  au  roi  Charles  IX  leurs  doléances,  afin 
qu'il  port&t  des  peines  sévères  centre  ceux  qui  entreprendraient 
de  tels  combats,  el  qu'il  punit  également  les  Injures  et  démentis 
qui  en  étaient  ordinairement  la  cause.  Il  fut  fait  droit  à  des  vœux 
si  Justes  et  si  solennellement  exprimés  par  une  ordonnance  rendue 
à  Moulins  en  1560  (en  même  temps  que  la  célèbre  Ordonnance 
de  Moulins ,  mais  par  un  acte  séparé) ,  et  dont  tout  l'honneur  re- 
vient au  chancelier  de  l'Hospital  :  «  Le  roi ,  porte  cette  ordon- 
nance, désirant  faire  vivre  sa  noblesse  en  bonne  paix  et  union, 
éteindre  et  assoupir  les  querelles  et  noises  qui  sont  entre  aucuns 
gentilshommes,  sous  couleurs  de  torts  et  offenses  qu'ils  prétendent 
leur  avoir  été  fails;  et  pour  éviter  que  d'orénavant,  àl'occasioB 
desdites  querelles,  n'aviennent  les' inconvéniens  et  meurtres 
qui  sont  par  ci-devant  avenus  :  prohibe  et  défend  très-expres- 
sément à  tous  gentilshommes  et  autres  que ,  sons  couleurs  d'in- 
jures et  Jorts  qu'ils  pourraient  prétendre  leur  être  ou  avoir  été 
fai^,  Ils  n'ayent  à  faire  aucune  assemblée  de  personnes  et  ports 
d'atmes ,  ne  pareillement  essayer  de  vuider  leurs  dites  querella 
par  armes  ou  combats  :  lesquelles  voyes  de  fait  ledit  seigneur  dé- 
fend à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  Condition  qu'elles 
soient ,  sur  peine  de  la  vie.  —  Et  pour  ce  que  la  source  et  fon- 
dement de  querelles  procèdent  ordinairement  de  démentis  qui  se 
donnent,  ledit  seigneur  Inhibe  et  défend ,  sur  les  peines  que 
dessus ,  que  celui  à  qui  ladite  démentie  aura  été  donnée  ne  se 
ressente  par  les  armes;  ains  se  retire  (si  ce  est  à  la  suite  de  ^ 
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toor)  défera  BêMtears  1m  connétable  ni  maréchaiii  de  France; 
li  (si  oe  est  hors  de  la  suue  de  la  coor,  et  au  lien  où  ne  seront 
teiditi  sieurs  coonélable  et  maréchaux  de  France)  devers  le  gou- 
feroeur  de  ia  province  «  lequel  cherchera  les  moyens  d'apointer 
ndite  démentie,  et«  s'il  un  se  peut,  le  renvoyer  devers  lesdtts 
Keira  ooaoéCable  ou  maréchaui  de  France,  pour  en  décider,  ainsi 
^D'its  verront  être  de  raison;  laquelle  démentie,  si  elle  est  donnée 
laas  Juste  oocasion ,  demeurera  nulle,  et  sera,  en  en  cas,  celui 
ipii  raora  donnée,  tena  d'en  faire  amende  honorable  à  celui  qui 
faora  reçue.  » 

Gomme  on  le  foit,  celte  sage  ordonnance  ne  se  contentait  pas 
de  paalr  les  dnels,  mais  elle  s'attachait  encore  à  les  prévenir,  en 
assurant  nne  légitime  satis^aclion  à  celui  qui  avait  été  injustement 
oimsé  par  un  démenli  on  par  tout  autre  injure. 

•••  ti  ne  suffisait  point  d'écrire  dans  les  lois  de  sages  dlspo» 
fiUons;  fl  fallait,  pour  atteindre  le  but  qu'on  s^étalt  proposé, 
poursuivre  Pexécudon  de  ces  lois  avec  une  impartiale  justice, 
avec  une  fermeté  qui  ne  se  démenitt  jamais.  C'était  là  précisément 
ce  qal  faisait  défont.  Le  roi  sentait  la  nécessité  d'arrêter  ce  dés- 
ordre, qui  décimait  sa  noblesse  et  affaiblissait  son  royaume,  fl 
ea  avait  la  volonté  ;  mais  quand  les  coupables ,  ce  qui  arrivait 
fort  souTettty  se  trouvaient  être  ses  Aivoris ,  ses  compagnons  de 
plaisir,  ou  quand  la  grâce  lui  était  demandée  par  ceiii  qu'il  con- 
aiderait  eoumie  ses  meilleurs  el  ses  plus  fidèles  serviteurs,  Il  ne 
lavait  pas  rester  inflexible  :  il  cédait,  et  la  loi  restait  sans  exé- 
snUoD.  Or  rimpnnité  devait  naturellement  avoir  pour  effet  d'ac- 
crotirele  mal.  aussi  voyons  nous,  aux  états  généraux  rassemblés 
à  Mois  en  1579,  se  renouveler  les  mêmes  doléances,  les  mêmes 
téelamatlOBS  qui  déjà  s'étaient  fait  jour  quIiiM  ans  auparavant, 
aax  états  d'Oriéans. — Pour  donner  satlslàction  sur  ce  point  à 
Poplnion  publique,  l'ordonnance  de  Blois,  rendue  en  4579,  con- 
irma ,  par  son  art»  194,  les  édits  rendus  sous  les  règnes  précé- 
deots  contre  les  auteurs  ou  complices  de  meurtres  à  guêî-à-pend 
«  pour  quelque  occasion  que  lesdits  meurtres  puissent  être  com- 
■lis ,  soit  pour  veoger  querelle  on  autrement ,  »  ajoutant  que  le 
roi  n'OBlendalt  être  expédié  pour  ce  crime  aucune  lettre  de  grâce 
eu  rémission,  et  qu'il  était  fait  défense  aux  juges  d'avoir  aucun 
égard  à  celles  qnl  seraient  octroyées  par  Importnnité.  L'art.  278 
de  la  mêffitt  ordonnance  défendit  à  tous  gentilshommes  et  autres, 
sur  peine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèse -majesté  et  per- 
tsrbateurs  4n  repos  public  du  royaume ,  de  faire  des  assemblées 
de  gens,  Emue  prétexte  de  querelles  particulières  ou  autre  que  ce 
ioit,  enjolgnaot  aux  gouverneurs,  lieutenants,  ballHfs  et  séné* 
rhaox  é  ëe  composer  les  querelles  qui  s'exciteront  en  leurs  pro- 
vinces, el  d'advertlr  le  roy  do  devoir  qu'ils  y  auront  fait,  afin 
d'y  pourvoir.  »  ^ 

an.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  temps  étalent  peu 
fivorables  à  Taccompllssement  d'une  pareille  réforme.  Ce  n'était 
pas  lorsque  les  passions  étalent  surexitées  par  les  luttes  religieu- 
ses, quand  let  partis  étaient  en  armes,  quand  le  neff  du  pouvoir 
était  affaibli  par  les  désordres  inséparables  d'une  guerre  civile , 
qu'on  pooiralt  espérer  triompher  d'habitudes  si  profondément 
enracinées  dans  les  mesurs  de  la  noblesse,  et  d'autant  plus  puis- 
santes qu'elles  étaient  fondées  sur  un  sentiment  noble  en  sol  et 
fécond  en  généreuses  inspirations  :  le  sentiment  de  l'honneur. 
Henri  HI  d'ailleurs  n'avait  pas  dans  le  caractère  asseï  de  gran- 
deur et  de  force  pour  s'élever  au-dessus  des  considérations  per- 
sonnelles, pour  résister  aux  sollicitations  et  aux  prières  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  venaient  arrêter  le  cours  de  la  Justice  et 
paralyser  l'action  des  lois.  C'est  ce  que  prouve  surabondamment 
la  conduite  quMI  tint  lors  dn  duel  célèbre  qui  coûta  la  vie  à  deux 
de  ses  mignons  les  plus  aimés  :  Gaylos  et  Maugiron.  Caylus  ayant 
éié  mortellement  blessé ,  le  roi ,  au  dire  des  historiens  contem- 
porains ,  bien  loin  de  songer  à  le  punir,  ne  quittait  pas  le  chevet 
de  son  lit  »  lui  donnait  lui-même  les  bouillons ,  promettait  enfin 
\  de  grandes  sommes  d'argent  aux  chirurgiens  s'ils  le  lui  rendaient 
guéri.  On  peut  voir  le  réeltde  ce  duel  dans  Brantème,  Mémoire 
louchant  les  duels ,  dans  Pierre  de  l'Étoile,  et  dans  Touvragede 
d'Aodiguier,  le  Vrai  et  ancien  usage  des  duels. 

S  i .  AQ  moment  où  Henri  IV  parvint  au  trène ,  le  mal ,  ag- 
'  gravé  enctre  par  les  troubles  delà  Ligue,  était  arrivé  à  son  com- 
ble. Dès  mm  avéneot^nt  et  pendant  toute  la  durée  de  son  règne, 
ee  prlmi  fuiacateur  a'apptt<t«a  à  in  tarir  la  sonree»  en  apaisant 


les  querelles  qui  s'élevaient  entre  les  seigneurs  de  sa  cour.— Le 
parlement,  de  5on  côté,  seconda  les  efToris  du  souverain  par  la 
rigueur  qu'il  déploya  coolre  les  duellistes.  Le  26  Juin  1599,  il 
rendit ,  sur  cette  matière .  un  arrêt  de  règlement  dont  nous 
croyons  devoir  donner  Ici  la  teneur  :  «  Pour  obvier,  porte  cet 
arrêt,  à  la  fréquence  des  meurtres  el  homicides  qui  ^e  commettent 
ordinairement  par  ceux  qui  préljendeot  être  outragez  et  teliecient 
Intéressez  en  l'honneur,  de  paroles  ou  de  fait,  qu'ils  s'esUme- 
raient  indignes  de  toutes  charges  publiques  et  honorables  s'ils 
n'avalent  tenté  les  moyens  de  venger  leurs  querelles  par  combats 
en  duel  :  contrevenants  au  commandements  de  Dieu  :  n'ei»lant 
loisible ,  par  les  loix  divines  ny  humaines,  rechercher  ny  pour- 
suivre aucune  \  engeance  que  par  les  voyes  ordinaires  de  la  jus- 
tice :  La  cour  a  fait  et  fait  Inhibition  et  défenses  à  tous  sujets  du 
roy,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  prendre, 
de  leur  autorité  privée ,  par  duels ,  la  réparation  des  Injures  et 
outrages  qu'ils  prétendent  avoir  reçeus;  ains  leur  enjoint  se 
pourvoir  par-deVant  les'juges  ordinaires;  sur  peine  do  crime  de 
lèze-majesté,  confiscation  de  corps  et  de  biens  ^  tant  contre  les 
vivants  que  les  morts;  ensemble  contre  tous  gentilshommes  et 
autres  qui  auront  appelé  et  favorisé  lesdits  combats ,  assisté  aux 
assemblées  faites  à  l'occasion  desdites  querelles;  comoM  trans- 
grosseurs  des  commandements  de  Dieu,  rebelles  au  roy^  in- 
fracti!urd  des  ordonnances ,  violateurs  de  la  justice ,  perturba- 
teurs du  repos  et  de  la  tranquilitè  publique  »  (V.  c^t  arrêt  an 
Hecueil  de  diverses  pièces  louchant  les  duel9  et  rencontres,  Paris^ 
1663,  in-i|<*}. —  Nous  ferons  remarquer  que  cet  arrêt  applique 
au  duel  la  qualification  de  crime  de  lèse-majesté.  t)éjà  l'ordon- 
nance de  Blols,  comme  nous  l'avons  vu,  avait  qualifié  de  la  même 
manière  les  assemblées  de  gens  faites  sous  prétexte  de  querelles 
particulières  ou  autres.  Et  ce  n'est  pas  sans  raison.  En  effet,  ven- 
ger sa  propre  injure,  se  faire  justice  à  soi-même,  c'est  usurper 
l'une  des  principales  attributions  de  la  souveralnelé ,  c'est  par 
conséquent  oflenser  la  majesté  royale. 

9%.  En  1609  intervint  un  édit  siir  les  duels,  qui  ne  fit,  pour  • 
ainsi  dire ,  que  donner  la  consécration  législative  à  l'arrêt  de  rè- 
glement que  nous  venons  de  rapporter.  Cet  édit  prononçait  la 
peine  du  crime  de  lèse-majesté ,  c'est-à-dire  la  mort  et  la  confis- 
cation totale  des  biens ,  contre  ceux  qui  entreprendraient  d'ap- 
peler ou  faire  appeler  en  duet^  soit  au  dedans,  soll  au  dehors 
du  royaume;  contre  ceux  qui,  étant  appelés,  se  rendraient  au 
combat^  contre  ceux  enfin  qui  seconderaient,  accompagneraient 
ou  assisteraient  les  combattants,  fit  ceux  qui  succombaient  dans 
le  combat  n'échappaient  point  par  là  aux  poursuites  et  à  Tap'pll- 
cation  de  la  peine  :  en  effet,  l'édit  enjoignait  aux  procureurs  gé- 
néraux de  faire  faire  le  procè;  à  l'extraordinaire  a  leur  mémoire 
et  de  poursuivre  la  confiscation  des  biens  par  eux  laissés.  EnOn, 
pour  mettre  à  couvert  Thonneur  de  ceux  qui ,  par  respect  pour 
l'édit,  ne  demanderaient  pas  au  duel  la  satisfaction  à  laquelle 
ils  auraient  droit,  le  rOI  chargeait  le  connétable,  les  maré- 
chaux de  France  et  les  gouverneurs  de  province  de  faire  com- 
paraître les  |)ariles  devant  eux  et  «  d'ordonner  par  jugement 
souverain ,  sur  la  réparation  de  l'injure ,  ce  qu'en  leurs  loyau- 
tés et  consciences  Ils  jugeraient  être  raisonnable ,  »  déclarant 
prendre  sur  lui  tout  ce  que ,  par  scrupule  d'honneur  mal  en- 
tendu ,  on  pourrait  encore  Imputer  à  l'offensé  qpi  n'appellerait 
pas  au  combat,  ou  à  l'appelé  qui  refuserait  de  s'y  rendre.  — 
L'excessive  sévérité  des  peines  portées  par  cet  édit  produisit  un 
effet  tout  contraire  au  but  que  le  législateur  s'était  proposé.  Le 
roi ,  sans  cesse  assiégé  de  demandes  en  gr&ce,ne  pouvait  résister 
à  l'importuuité  des  gens  en  faveur,  en  sorte  que  presque  toujours 
les  coupables  obtenaient  une  scandaleuse  impunité.  Sully  avait 
prévu  qu'il  en  serait  ainsi;  aussi  s'étalt-il  efforcé,  mais  vaine- 
ment ,  d'obtenir  que  les  peines  applicables  au  duel  fussent  plus 
douces,  qu'elles  n'allassent  pas  jusqu'à  la  mort.  D'après  le  té- 
moignage des  auteurs  contemporains,  notamment  de  Pierre  de 
l'Étoile  (sur  l'année  1609,  27  Juin),  depuis  l'avènement  de 
Henri  IV  en  1589  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1608,  sept  mille  lettres 
de  grâce  auraient  été  expédiées  e(  scellées  en  matière  de  duel  ^ 
et  s^ept  ou  huit  mille  gentilshommes  auraient  péri  en  combats 
singuliers,  dans  le  même  intervalle. 
SB.  Dégels  résultats  accusaient  hautement  les  vices  de  Té /m 
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)  réforme  qui  heurterait  d6  front  le  pr^Qgé  dominant.  Anssifat-on 
bientôt  amené  à  penser  qu*au  lien  d'interdire  absolument  le  combat 
8008  des  peines  qoe  leur  rigueur  même  rendait  le  plus  souvent 
inexécutables,  U  valait  mieux  encore,  il  était  plus  uUle  de  le  tolé- 
rer, comme  un  mai  nécessaire ,  dans  les  cas  où  l'bonneur  des 
parties  paraîtrait  exiger  ce  mode  de  satisfaction.  «  U  est  mieux, 
disait  Gaspard  de  Saulx  Tavannes ,  dans  ses  Hémoires ,  de  per- 
mettre le  combat  à  un  petit  nombre  que  de  voir  périr  par  iceluy 
toute  la  noblesse  d'un  État.  »  Et  un  autre  auteur,  Jean  de  la 
Taille,  qui  écrivait  en  1607  son  Discoun  notable  det  duels  y  après 
avoir  vivement  peint  les  ravages  causés  par  ce  fléau,  ajoutait  : 
«  Qui  me  fait  conclure  que  pour  empêcher  la  trop  grande  licence 
des  duels ,  il  n'y  a  point  un  meilleur  et  plus  prompt  remède  qoe 
de  remettre  sus  les  combats  en  champ  clos ,  comme  ils  se  pratl- 
quoient  auparavant  le  serment  du  roi  Henri  II ,  lesquels  se  feroient 
de  l'octroi  et  permission  du  roy;...  dont  seroit  faite  une  loy  par 
laquelle  seroit  permis  à  tout  gentilhomme  faisant  profession 
d'honneur  de  demander  le  combat  contre  un  autre ,  s'il  prétend 
avoir  esté  par  lui  oflTencé  en  son  honneur.  »  C'est  dans  cet  esprit 
que  fut  rédigé  un  nouvel  éditsur  les  duels,  publié  par  Henri  IV,  en 
Juin  1609,  et  dont  voici  les  principales  dispositions  :  «  Noos  avons 
Jugé  nécessaire,  disait  le  roi ,  dans  l'art.  5  de  cet  édit ,  pour  obvier 
à  de  plus  grands  et  périlleux  accidents ,  de  permettre,  comme 
par  ces  présentes  nous  permettons,  k  toute  personne  qui  s'esti- 
mera offensée  par  une  autre  en  son  honneur  et  réputation ,  de 
s'en  plaindre  à  nous  ou  à  nos  très-chers  et  âmes  cousins ,  les 
eonnestabie  et  maréchaux  de  France,  nous  demander  ou  à  eux  le 
combat,  lequel  leur  sera  par  nous  accordé,  selon  que  nous  Juge- 
rons qu'il  sera  nécessaire  pour  leur  honneur.  »  Diaprés  les  art.  7 
et  suiv.  de  cet  édit,  l'offenseur  qui ,  après  avoir  été  dûmentappelé 
devant  le  roi  ou  devant  les  connétable  ou  maréchaux  de  France , 
ne  comparaissait  pas,  était  suspendu  de  son  honneur  et  renvoyé 
devant  les  cours  du  parlement,  pour  être  puni  comme  réfractaire 
aux  ordonnances  du  roi.  Les  connétable,  maréchaux  de  France 
ou  gouverneurs  de  province  devaient  décider  les  différends  si 
faire  se  pouvait,  et  si  ces  différends  étalent  de  telle  nature  qu'ils 
ne  pussent  les  terminer  que  par  le  combat ,  ils  devaient  en  avertir 
le  roi ,  pour  recevoir  et  faire  exécuter  sur  cela  son  commande- 
ment. —  Le  plaignant  qui  avait  demandé  le  combat  et  qui  était 
Jugé  non  recevablè  pour  s'être  trop  légèrement  offensé,  devait 
être  renvoyé  avec  honte. 

A  côté  de  ces  concessions  faites  aux  mœurs  du  temps,  venaient 
ee  placer  d'autres  dispositions,  qui  portaient  contre  les  duels  non 
autorisés  des  peines  plus  ou  moins  sévères,  suivant  la  gravité  des 
cas.  —  Lorsque  l'un  des  combattants  avait  succombé ,  l'édit  pro- 
nonçait contre  le  survivant  la  peine  capitale  avec  confiscation 
partielle  des  biens.  Il  voulait  que  celui  qui  aurait  succombé  fût 
privé  de  sépulture  ;  que  ses  biens ,  s'il  en  avait ,  fussent  confis- 
qués Jusqu*à  concurrence  du  tiers;  que,  s'il  n'en  avait  pas,  ses 
enfants  devinssent  taillables  pour  dix  ans;  qu'enfin,  s'ils  étaient 
déjà  en  roture,  ils  fussent  réputés  indignes  de  devenir  Jamais 
nobles  et  de  tenir  aucune  charge  ou  ofiice  royal.  —  Lorsqu'au- 
cun  des  combattants  n'avait  succombé ,  l'édit  paraissait  laisser 
aux  Juges  la  faculté  d'appliquer,  à  leur  choix,  ou  la  peine  de 
mort  ou  la  prison  perpétuelle,  avec  confiscation  de  moitié  des 
biens.  Lorsqu'il  n'y  avait  eu  qu'une  simple  provocation  non  suivie 
de  combat,  le  provocateur  était  puni  de  la  privation  de  ses  charges, 
offices  et  pensions,  et  il  était  en  outre  déclaré  «  deschu  de  Jamais 
pouvoir  se  comparer  par  les  armes  à  aucun.  »  Des  peines  sévères 
étaient  portées  contre  les  seconds  qui  auraient  mis  eux-mêmes 
les  armes  à  la  main,  contre  ceux  qui  auraient  porté  un  cartel, 
enfin  contre  ceux  qui  auraient  assisté  à  un  duel  comme  spec- 
tateurs. —  Le  roi  faisait  défense  expresse  à  toutes  personnes , 
de  quelque  condition  qu'elles  fussent,  même  à  la  reine  et  aux 
princes  du  sang,  d'intercéder  auprès  de  lui  pour  les  coupables, 
protestant  et  Jurant  par  le  Dieu  vivant  de  n'accorder  aucune  grâce 
dérogeante  à  ladite  ordonnance,  ni  de  dispenser  Jamais  personne 
des  peines  ordonnées  par  icelle ,  en  faveur  et  contemplation  de 
qui  que  ce  soit,  ni  pour  quelque  considération,  cause  ou  pré- 
texte que  l'on  pût  prendre,  proposer  et  alléguer. 

S 4.  Cet  édlt  produisit  les  plus  heureux  effets.  Suivant  le  té- 
moignage uns  contemporains  (V.  notamment  d'Audlguler,  le  Vrai 
y,  ancien  uioge  de$  duelt,  et  le  préambule  de  la  déclaration  de 


1611),  la  licence  des  duels  en  fut  très-efficacement  réprimée. 
On  ne  cite  pas  un  seul  cas  où  le  duel  ait  été  autorisé.  Les  mémoires 
du  temps  en  rapportent,  au  contraire,  un  grand  nombre  daoi 
lesquels  l'intervention  do  roi  parvint  à  opérer  une  réconcllia- 
Uon  et  à  prévenir  l'effusion  d*un  sang  précieux.  11  y  a  même 
toute  apparence  qu'en  se  réservant  la  connaissance  de  ces  sortes 
d'affaires,  l'intention  du  roi  n'était  pas  d'autoriser  Jamais  le 
combat,  mais  de  savoir  par  lui-même  ou  par  ses  principaux  officiers 
militaires  les  occasions  et  les  motifs  des  querelles  qui  pourraient 
fnettre  les  armes  aux  mains  de  ses  sujets ,  afin  de  s'employer 
comme  tuteur  de  leur  honneur  et  de  leur  vie,  soit  à  les  accorder, 
si  cela  était  possible ,  soit  à  punir  ceux  qui  se  trouveraient  être 
en  faute.  C'est  ainsi ,  du  reste ,  que  la  pensée  et  le  bot  de  l'édit 
furent  expliqués  par  l'avocat  général  de  Belloy,  dans  le  discoon 
par  lui  prononcé,  le  A  août  1609,  devant  le  parlement  de  Toalonse, 
qui  toutefois,  par  un  scrupule  de  conscience  bien  ou  mal  entendo, 
refusa  d'approuver  la  demande  de  combat  portée  en  l'art.  8.  — 
Brave  loi-même  Jusqu'à  la  témérité,  possédant  au  plus  haut  degré 
le  caractère  chevaleresque  des  anciens  preux ,  Henri  IV  était  émi- 
nemment propre  à  la  mission  conciliatrice  qu'il  s'était  imposée; 
il  excellait ,  comme  on  l'a  dit  avec  autant  de  bonheur  qoe  de  jus- 
tesse, dans  l'art  difficile  de  trouver  le  remède,  ou  plutôt  le  charme 
propre  à  engourdir  les  plaies  si  sensibles  de  l'honneur.  Parmi  les 
querelles  qu'il  réussit  ainsi  à  apaiser,  non  pas  depuis  l'édit  de 
1609,  mais  pendant  le  cours  de  son  règne,  on  cite  particoliére- 
meni  celle  de  Duplessls-Mornay,  le  chevalier  théologien,  avecna 
gentilhomme  nommé  Saint-Pbalie ,  qui  l'avait  bAtonné  en  pleioe 
rue  et  laissé  pour  mort  sur  le  pavé  (  V.  le  Journal  de  Pierre  de 
l'Estolie,  et  le  recueil  de  pièces  concernant  le  tribunal  des  maré- 
chaux ,  1. 1,  p.  344);  celle  du  prince  de  Joinviile  avec  le  siear 
de  Bellegarde,  grand  écuyer  de  France;  enfin  celle  de  Charles 
de  Bourbon ,  comte  de  Soissons,  proche  parent  du  roi,  avecle 
ministre  Sully,  qoe  le  premier  accusait  d'avoir  tenu  contre  lai 
des  propos  injurieux. 

Sft.  Malheureusement  la  mort  de  Henri  IV,  qui  suivit  de  près 
la  promulgation  de  l'édit  de  1609,  vint  interrompre  l'œuvre  com- 
mencée par  cet  excellent  prince ,  et  plonger  la  France  dans  les 
troubles  et  les  désordres  qu^,  presque  toujours ,  ont  signalé  la 
minorité  des  rois.  La  fureur  des  duels  recommença.  Ce  n'était  pas 
qu'on  enfreignit  ouvertement  la  défense ,  mais  on  l'éludait  en 
déguisant  le  duel  sous  les  apparences  d'une  rencontre  fortuite. 
Pour  ôter  cette  ressource  aux  duellistes,  Louis  Xlli  rendit,  la 
l*'  Juillet  161 1 ,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  une  déclaratioa  qol 
fut  enregistrée  le  11  du  même  mois  au  parlement  de  Paris,  et  qui 
portait  qoe  toute  rencontre ,  dans  laquelle  deux  gentilshommes 
qui  auraient  eu  l'un  contre  l'autre  quelque  sujet  de  haioe  ou 
d'aigreur  mettraient  les  armes  à  la  main,  serait  réputée  duel  et 
punie  des  mêmes  peines.  Une  autre  déclaration,  du  18  Janv.  1613, 
en  prescrivant  une  nouvelle  publication  de  Tédit  de  1609,  eojoiDt 
aux  gentilshommes  qui  auraient  è  se  plaindre  d'une  offense,  de 
se  pourvoir,  dans  le  mois,  devant  le  tribunal  des  maréchaux, 
sous  peine ,  s'ils  laissent  passer  ce  délai ,  de  subir  la  Jarldiclioa 
des  tribunaux  ordinaires.  — >  Cette  déclaration  réserve  en  même 
temps  aux  parlements  et  autres  Juges  ordinaires  la  connaissaDce 
des  poursuites  relatives  aux  duels  et  rencontres ,  à  l'exclusion  de 
tous  Juges  d'excepUon,  et  notamment  de  la  prévôté  de  Thôlel.  — 
Et  cette  disposition  fut  confirmée  par  les  lettres  patentes  adressées 
au  parlement  de  Paris  le  14  mars  suivant. 

Stt.  En  conséquence ,  le  parlement  de  Paris  rendit ,  l'aonée 
suivante,  le  97  Janvier  1614,  un  nouvel  arrêt  de  règlement  ayant 
pour  objet  de  pourvoir  à  la  répression  de  ces  crimes.  Par  cet 
arrêt ,  la  cour  faisait  itératives  inhibitions  et  défenses  è  toutes 
personnes  de  se  provoquer,  battre  en  duel  ou  autrement  contre- 
venir à  l'édit,  à  peine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine.  «  si  aucunes  contraventions,  porte 
cet  arrêt,  sont  faites  à  Tadvenir  en  la  ville  et  fauxbourgs,  à  TiD- 
stant,  sans  décret  ny  ordonnance  de  Justice,  les  coupables  seront 
pris  et  constituez  prisonniers  à  la  conciergerie  du  palais;  sacs 
information  et  sur  la  notoriété  publique,  il  sera  décrété  prisa 
de  corps  contre  les  absents;  leurs  biens  seront  saisis,  et  après 
une  assignation  à  trois  briefs  Jours  consécutifs,  le  profit  du  défaut 
sera  adjugé  sans  autre  forme  ne  figure  de  procès,  dans  huitaiue 
après  le  crime  commis.  »  —  Le  même  arrêt  défend  à  toutes  per- 
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s  <nDes  d'assister,  favoriser  ou  retenir  les  contamaces  «  sur  les 
peines  susdites  et  de  razement  et  démolition  des  iietz  qui  auront 
servi  de  retraite.  »  —  Eofln  il  enjoint  aux  prévôt,  lieutenants  et 
chevaliers  du  guet  de  marcher  de  Jour  et  de  nuit  par  la  ville  avec 
leurs  arêtiers ,  et  aux  bourgeois  et  habitants  de  «  leur  donner 
comfort  et  ayde  à  la  première  interpellation,  afin  que  force 
demeure  au  roy  et  à  la  Justice.  » 

S 7.  Cependant  les  rigueurs  contenues  dansl'édit  de  1609 
eontre  ceux  qui  se  battraient  sans  y  avoir  été  dûment  autorisés , 
parurent  bientôt  insuffisantes;  on  crut  donc  devoir  les  aggraver 
par  des  rigueurs  nouvelles.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  les  lettres 
patentes  du  1 4  Juillet  1 61 7,  et  surtout  par  i'édit  de  Saint-Germain- 
en-Uye,  du  mois  d'août  I6i3.  «  Outre  les  peines  portées  par 
Bos  précédents  édits ,  disait  le  roi  dans  les  lettres  patentes  de 
1617,  déclarons  que,  par  le  seul  falct  desdits  appels  et  duels,  et 
anssitôt  que  le  délit  aura  été  commis ,  toutes  charges  et  offices 
dont  seront  pourveusles  délinquants  seront  vacans  et  impétrables, 
étions  leurs  autres  biens,  tant  meubles  qu'Immeubles,  acquis 
et  confisquez  aux  hôpitaux  et  pauvres  des  lieux  où  le  crime  aura 
été  perpétré ,  et  ce  nonobstant  la  mort  des  délinquants  et  tont 
laps  de  temps  ou  prescription  quelconque.  »  —  En  même  temps 
qu'elles  disposaient  si  sévèrement  pour  l'avenir,  les  lettres  pa- 
tentes accordaient ,  pour  le  passé,  exemption  de  la  peine  capitale 
à  tous  ceux  qui  l'avaient  encourue  pour  fait  de  duel,  depuis  l'avé- 
Dementde  Louis  XIII  à  la  couronne. — Plus  rigoureux  encore  que 
les  lettres  patentes  de  1617,  l'édlt  de  1623  effaça  les  sages  distinc- 
tions que  le  législateur  de  1609  avait  établies  entre  des  faits  fort 
divers  en  eux-mêmes  et  de  culpabilité  fort  inégale.  Ainsi  cet 
édit  porte  que  «  si  aucun ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il 
soit,  estai  téméraire  d'appeler,  recevoir  billet  ou  parole,  con- 
daire  ou  se  porter  sur  le  lieu  du  combat;  ou  qu'ensuite  d'une 
querelle  précédente,  ou  de  parole  ou  par  effet,  il  vienne  après 
à  rencontrer  son  ennemi  ou  l'attaquer;  que,  tant  Pappelant  que 
rappelé  oa  l'aggresseur,  soient  tenus  criminels  de  lèie-majesté 
divine  et  humaine;  qu'enfin  tous  ceux  qui  porteront  les  billets 
et  conduiront  au  combat,  laquais  ou  autres,  soient  punis  de  mort 
sans  aucune  grâce  ni  rémission.  »  Ainsi  tous  les  degrés  de  crimi- 
Baliié  se  trouvaient  confondus  :  le  fait  principal  et  la  partiel* 
pation  même  la  plus  indirecte  à  ce  fait  étalent  punis  de  la  même 
peine. 

98.  Cette  aggravation  progressive  des  pénalités,  par  laquelle 
le  législateur  s'efTorçait  d'agir  sur  les  imaginations  et  d'inspirer 
à  tons  une  terreur  salutaire,  prouve  que  la  maladie  du  duel,  bien 
loin  de  diminuer,  allaitau  contraire  en  croissant.  «Les  duels,  dit 
Richelieu,  dans  ses  Mémoires  (collection  Petitot,  p.  40  et  suiv.), 
étoient  devenus  si  communs,  que  les  rues  commençoient  à  servir 
de  champ  de  combat,  et,  comme  si  le  Jour  n'était  pas  assez  long 
pour  exercer  leur  furie,  ils  se  battoient  à  la  faveur  des  astres  ou 
à  la  lumière  des  flambeaux  qui  leur  servoient  d'un  funeste  soleil.  » 
Les  édits  avalent  beau  se  succéder  et  pousser  Jusqu'aux  dernières 
limites  l'énergie  de  la  répression,  l'audace  des  duellistes  semblait 
défier  la  puissance  du  législateur.  Comment  n'en  eût-il  point  été 
ainsi?  Les  lois  infligeaient,  à  la  vérité,  des  peines  terribles,  mais 
elles  n'étaient  presque  jamais  exécutées.  Les  coupables  commen- 
çaient par  se  soustraire  par  la  fuite  et  par  l'aide  de  leurs  amis 
aux  recherches  de  la  Justice,  puis,  après  un  certain  temps,  Us 
demandaient  et  obtenaient  facilement  des  lettres  d'abolition,  mo- 
tivées sur  la  gravité  même  des  peines  qu'ils  avaient  encourues,  et 
ils  Jouissaient  ainsi  d'une  Impunité  qui  pour  eux ,  était  un  en- 
couragement. 

SU.  Enfin,  en  16S6,  en  même  temps  qu'une  seconde  amnis- 
tie générale  était  publiée  à  l'occasion  du  mariage  de  Henriette  de 
France  avec  Charles  I**,  roi  d'Angleterre,  un  nouvel  essai  fégis- 
latif  fat  tenté.  Nous  voyons  dans  les  Hémoires  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu que  ce  grand  ministre  exerça  sur  la  rédaction  de  i'édit 
qui  fut  alors  publié  une  influence  décisive.  Il  fit  rejeter  dans  le 
conseil  la  proposition  de  permettre  le  duel  dans  certains  cas,  d'a- 
bord par  une  raison  pratique,  la  crainte  de  voir  se  multiplier  les 
daels  autorisés,  comme  autrefois  les  gages  de  bataille,  puis  par  des 
raisons  d'un  ordre  plus  élevé,  tirées  de  la  nature  même  du  duel, 
de  son  caractère  moral.  Il  combattit,  en  outre,  la  rigueur  exces- 
sivedes  Mitsantérleursets'attachaà  faire  prévaloir  un  système  de 
sévérité  à  la  fois  modérée  et  proportionnée  à  la  gravltédes  circon- 


stances. Ainsi,  dans  le  nouvel  édit  de  1626,  le  slo^ple  appel  était 
puni  seulement  de  la  privation  des  charges  et  offices,  de  la  confia- 
cation  de  la  moitié  des  biens  et  d'un  bannissement  de  trois  années  : 
peine  qui  parait  rigoureuse  encore,  mais  qui  était  bien  douce 
comparativement  aux  peines  portées  par  les  lois  antérieures  et 
surtout  par  i'édit  de  1623.  Au  duel  non  suivi  de  mort  étaient  ap- 
pliquées la  déchéance  de  noblesse,  l'infamie  ou  la  peine  capitale, 
suivant  le  degré  de  criminalité.  Les  peines  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté, c'est-à-dire  la  mortel  la  confiscation,  étaient  réservées  pour 
le  cas  où  l'un  des  combattants  aurait  succombé.  —  Il  était  ce- 
pendant permis  d'appliquer  aux  coupables  la  rigueur  des  anciennes 
ordonnances  lorsque  l'atrocité  du  fait  paraissait  mériter  un  cbft- 
timent  exemplaire.  —  EUifio,  dans  le  cas  où  les  combattants  en- 
gageraient d'autres  personnes  en  leur  querelle,  à  titre  de  seconds, 
pour  les  soutenir,  I'édit,  en  flétrissant  leur  conduite  do  nom  de 
lascheté,  voulaient  qu'ils  fussent  punis  de  mort,  et  dès  è  présent 
déclarait  les  appelants  et  appelés  qui  se  serviraient  desdits  se- 
conds, ignobles,  eux  et  leur  postérité,  déchus  de  toute  noblesse 
et  incapables  de  toutes  charges  pour  Jamais.  —  Pour  se  prému- 
nir contre  l'abus  des  demandes  en  grâce ,  le  roi,  non-seulement 
donna  sa  parole  de  ne  Jamais  gracier  aucun  duelliste,  mais  fit,  en 
outre.  Jurer  à  son  secrétaire  des  commandements  de  ne  signer 
aucune  lettré  de  grâce  en  cette  matière,  et  an  chancelier  de  n'en 
point  sceller. 

Avant  d'enregistrer  cet  édit,  le  parlement  adressa  des  remon- 
trances au  roi  afin  que  la  sévérité  des  anciens  édits  tùi  mainte- 
nue^ mais  le  roi  ayant  persisté,  adressa  dois  lettres  de  Jusslon  an 
parlement,  qui  enregistra  I'édit  le  24  mars  1626. 

AU.  Dans  les  temps  qui  suivirent  la  promulgation  de  cet  édit, 
le  roi  témoigna,  par  quelques  actes  de  sévérité,  de  sa  ferme  vo- 
lonté d'en  poursuivre  la  rigoureuse  exécution.  Ainsi,  le  comte  de 
Montmoreocy-Bouteviile,  qui  deux  fols  déjà  avait  été  condamné 
par  contumace,  piqué  de  n'avoir  pu  obtenir  la  permission  de  re- 
paraître à  Paris  et  à  la  cour,  était  venu  braver  l'autorité  du  rot 
en  se  battant,  sur  la  Place-Royale,  en  plein  midi,  avec  le  marquis 
de  Beuvron.  Il  avait  pour  seconds  La  Frette  et  François  de  Ros- 
madec,  comte  Deschapelles.  Son  adversaire  était  assisté  de  son 
écuyerChocqoet  et  de  Henri  d'Amboise  sieur  de  Bussy.  Ce  der- 
nier ayant  été  tué  par  Descbapeiles,  les  autres  prirent  la  fuite* 
Mais  Bonteville  et  Deschapelies  furent  arrêtés,  mis  à  la  Bastille  et 
condamnés,  par  arrêt  du  parlement  du  21  Juin  1627,  à  être  dé- 
capités en  place  de  Grève.  Leurs  familles  implorèrent  vainement 
la  clémence  royale,  la  grâce  des  coupables  fut  refusée,  et  l'arrêt 
reçut  son  exécution.  — Mais  l'effet  salutaire  produit  par  le  sup- 
plice de  deux  grands  seigneurs  ne  fut  que  passager.  Bientôt  la 
force  de  l'habitude  reprit  le  dessus  et  les  lois  furent  mises  en 
oubli,  en  sorte  que  le  roi  fut  obligé,  en  1634,  de  rendre  une  nou- 
velle déclaration  pour  remettre  en  vigbeur  l'édlt  de  1626. — 
L'année  suivante,  en  1635,  à  l'occasion  de  la  naissance  de 
Louis  XIV,  une  amnistie  générale  fut  accordée  aux  duellistes. 
Indépendammentdes  grâces  particulières,  toujours  si  nombreuses, 
c'était  la  troisième  fois  qu'un  pardon  général  était  accordé  à  ce 
genre  de  crime.  Or  quel  effet  pouvaient  produire  ces  édits,  ces  dé- 
clarations ,  ces  arrêts  qui  se  succédaient  incessamment ,  mais 
dont  l'exécution  se  trouvait  arrêtée  chaque  Jour  par  une  indul* 
gencequi  ne  se  lassait  Jamais?  c  Ce  n'est  point  par  la  rigueur  des 
supplices,  dit  avec  raison  Beccaria,  Traité  des  délits  et  des  peines, 
$  27,  qu'on  prévient  le  plus  sûrement  les  crimes,;  c'est  par  la  cer- 
titude de  la  punition...  La  perspective  d'un  châtiment  modéré, 
mais  auquel  on  est  sûr  de  ne  pouvoir  échapper,  fera  toujours  une 
Impression  plus  vive  que  la  crainte  vague  d'un  supplice  terrible 
dont  Tespoir  de  l'impunité  anéantit  presque  toute  l'horreur. 
L'homme  tremble  à  Taspect  des  plus  petits  maux  lorsqu'il  voit 
l'impossibilité  de  s'y  soustraire,  tandis  que  l'espérance,  ce  doux 
présent  des  deux ,  qui  souvent  nous  tient  lieu  de  tout,  éloigne 
sans  cesse  l'idée  des  tourments  même  les  plus  cruels,  surtout 
quand  celle  espérance  est  encore  fortifiée  par  l'exemple  de  l'im- 
punité, que  la  faiblesse  ou  l'avarice  n'accorde  que  trop  souvent 
aux  plus  grands  crimes.  » 

Il  ne  faut  dpnc  pas  s'étonner  que  les  efforts  de  Louis  XIII  pour 
réprimer  le  duel  aient  été  frappés  de  stérilité.  Cette  stérilité  était 
un  effet  nécessaire  des  déCDentis  que  le  législateur  semblait  se 
donner  à  lui-même  en  ibsolvant  le  lendemain  ce  qu'il  avait  rigou- 
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leusement  eondamné  la  veille.  Aussi ,  1  raTénement  de  Louis  XIV 
la  fureur  des  duels  était-elle  à  son  comble. 

4t .  L'un  des  premiers  soins  de  Maiarin,  lorsqu'il  eut  été  ap- 
pelé au  ministère,  fut  de  s'occuper  d'un  nouvel  éditsur  les  duels. 
Cetédit,  qui  parut  au  mois  de  Juin  1043,  déclarait  abrogées  toutes 
les  lois  antérieurement  rendues  sur  la  matière.  Ce  n'était  pas 
cependantqu'ilvtntinaugurer  un  régime  nouveau;  presque  toutes 
ses  dispositions ,  au  contraire,  étaient  empruntées  aux  divers 
actes  législatifs  publiés  sous  les  règnes  précédents  ;  mais  c'était, 
y  était-Il  dit,  afin  qu'il  ne  fût  plus  permis  aux  Juges  de  s'arrêter, 
chacun  selon  son  sens  particulier,  à  ce  qu'il  y  avait  de  plus  doux 
ou  de  plus  sévère.  —  Cet  édit,  de  même  que  ceux  qui  ravalent 
précédé,  fut  impuissant  contre  le  mal  qu'il  était  appelé  à  guérir. 
Le  temps  était  peu  propice  à  l'accomplissement  d'une  telle  œuvre. 
Les  troubles  civils  qui  ensanglantèrent  la  minorité  de  Louis  XIV 
•ntretenaient  parmi  la  noblesse  un  esprit  de  contention  et  de  dis- 
pute qui  devait  engendrer  bien  des  querelles*,  aussi  assure-t-on 
que,  pendant  les  huit  années  que  dura  la  régence  d'Anne  d'Au- 
triche, plus  de  quatre  mille  gentilshommes  périrent  en  combats 
Singuliers. 

49.  Il  était  réservée  Louis  XIV,  sinon  d'extirper  entière- 
ment un  abus  si  contraire  au  bon  ordre  et  à  la  paix  du  royaume, 
àtà  moins  de  la  combattre  avec  une  énergie  et  un  succès  qu'on 
n'avait  point  encore  vus  jusqu'alors.  —  Dans  la  séance  même 
où,  devenu  majeur,  Il  tint  son  premier  lit  de  Justice  au  parle- 
ment, le  7  septembre  4631,  il  fit  lire  un  nouvel  édit  qui  ne  fai- 
eait  que  reproduire,  avec  quelques  modifications,  les  dispositions 
des  précédents.  Cet  édit,  fidèle  en  cela  aux  traditions  des  siècles 
passés,  étendait,  dans  certains  cas,  à  la  postérité  des  duellistes 
Isi  peines  de  roture  et  d'infamie  prononcées  contre  les  coupables. 
Une  déclaration  publiée  en  mal  1653  vint  Introduire  dans  la  lé- 
gislation dtt  duel  un  principe  plus  conforme  aux  idées  nouvelles 
qui  commençaient  à  germer  dans  les  esprits,  et  que  le  dix-hui- 
tième siècle  surtout  était  destiné  à  faire  triompher.  «  Nous  vou- 
lons et  entendons,  porte  cette  déclaration,  que  les  dégradations 
de  noblesse  soient  personnelles  et  n'aient  Heu  que  contre  ceux  qui 
auront  violé  notre  édit ,  sans  qu'elles  passent  k  leur  postérité, 
laquelle  n'estant  foini  ooupable  du  crime,  ne  doit  point  aussi 
avoir  part  à  la  punition.  »  —  Par  le  même  acte  II  était  permis  aux 
héritiers  du  duellisie  mort  dans  le  combat  de  se  constituer  parties 
eiviles,  et  il  leur  était  fait  remise  de  la  confiscation  pour  le  cas 
où  leurs  diligences  aboutiraient  à  la  condamnation  du  meurtrier. 

48. 61,  en  faisant  rédiger  l'édlt  de  1651 .  Louis  XIV  ne  faisait 
4ue  suivre  la  trace  de  bm  prédécesseurs,  il  s'occupait,  dans  Iç 
même  temps,  d'une  mesure  qui  devait  produire  les  pfus  heureux 
effets  et  dont  tout  rho&neur  revient  à  son  règne,  car  il  n'avait  été 
Jusqu'alors  rien  fait  qui  pût  en  donner  l'idée.  Nous  voulons  par- 
ler de  cette  sorte  de  ligue  formée  par  ses  soins,  au  nom  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale,  et  dans  laquelle  II  s'efforça  de  faire  entrer 
les  seigneurs  dont  l'exemple  devait  avoir  le  plus  d'influence  et 
d'autorité  morale.  Les  membres  de  cette  association  signaient,  en 
y  entrant,  une  déclaration  que  le  roi  fit  approuver  solennellement 
par  le  tribunal  des  maréchaux  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Les 
soussignés  (ont,  par  le  présent  écrit,  déclaration  publique  et  pro- 
testation solennelle  de  refuser  toutes  sortes  d'appels  et  de  ne  se 
battre  Jamais  en  duel  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  et 
de  rendre  toute  sorte  de  témoignage  de  la  détestatlon  qu'ils  ont 
du  duel,  comme  d'une  chose  tout  à  fait  contraire  è  la  raison,  au 
bien  et  aux  lois  de  l'État,  et  incompatible  avec  le  salut  et  la  reli- 
gion chrétienne,  sans  pourtant  renoncer  au  droit  de  repousser, 
par  toutes  voies  légitimes,  les  Injures  qui  leur  seraient  faites, 
autant  que  leur  profession  et  leur  naissance  les  y  oblige;  étant 
aussi  toujours  prests,  de  leur  part,  d'éclaircir  de  bonne  fol  ceux 
qui  croiroient  avoir  Heu  de  ressentiment  contre  eux  et  de  n'en 
donner  sujet  à  personne.  »  —Pour  déterminer  les  gentilshommes 
à  faire  partie  de  cette  ligue  qu'on  peut  appeler  du  biân  public,  on 
Inséra  dans  un  règlement  des  maréchaux,  du  22  août  1653,  un 
article  portant  que,  c  lorsqn'H  y  aurait  démêlé  entre  des  gentils- 
hommes dont  les  uns  auraient  promis  et  signé  de  ne  point  se 
battre  et  les  autres  non,  ces  derniers  seraient  toujours  réputés 
agresseurs,  à  moins  que  le  contraire  ne  parût  par  des  preuves 
bien  expresses.  »  —  La  combinaison  de  ces  mesures,  de  nature 
dlvarse»  luli  4Pi  eepandant  aoacouralfai  au  SBéme  b«i|  ta  fer« 


meté  avec  laquelle  Louis  XfV  sut  presque  tonjours  fUre  exécoter 
ses  édits  firent  décroître  d'une  manière  sensible  le  nombre  des 
duels.  D'autres  causes  moins  directes ,  mais  non  moins  réelles, 
le  goût  général  de  Tordre  que  la  majestueuse  régularité  de  ce 
règne  introduisait  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs,  raclioa 
civilisatrice  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres ,  qui  prireot  à 
cette  époque  un  si  brillant  essor,  contribuèrent  également  à  cet 
heureux  résultat. 

44.  Enfin,  en  août  1670,  fut  rendue  une  nouvelle  ordonnance 
qui  fut  proprement  appelée  Védit  des  dueU^  parce  qu'elle  a  fii4 
définitivement  la  législation  sur  cette  nnatière.  Ce  n'était  pu 
qu'elle  contint  beaucoup  d'innovations;  sur  la  plupart  des  poidti 
elle  ne  faisait  que  reproduire  des  dispositions  antérieures,  no- 
tamment celles  de  l'édit  de  1651,  mais  elle  était  plus  comptélact 
particulièrement  réglait  avec  plus  de  soin  certains  détails  de  procé- 
dure. Nous  croyons  devoir,  à  raison  de  son  importance,  fiire 
connatire,  par  voie  d'analyse  succincte,  ce  que  cette  ordonnancs 
contenait  de  plus  saillant,  en  y  ijoutant  les  explications  qui  pet-^ 
vent  être  nécessaires  pour  son  intelligence. 

Ses  dispositions  peuvent  être  rangées  en  deux  classes  prinei. 
pales  comprenant  :  l'une ,  les  mesures  qui  avalent  pour  objet  de 
prévenir  les  duels,  l'autre  celles  qui  avaient  pour  objet  de  lei  ri- 
primer.  —  Les  mesures  préventives  consistaient  dans  l'interven* 
tion  du  tribunal  des  maréchaux.  —  Ce  tribunal  ne  fut  poUit  initi« 
tué  précisément  pour  juger  les  affaires  d'honneur,  Il  existiit 
antérieurement  et  connaissait  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  gnsrre, 
par  suite ,  des  difficultés  qui  s'élevaient  entre  gentilshoBuiei, 
touchant  le  service  militaire.  La  connaissance  des  araires  d'hoi- 
neur  leur  fut  dévolue  comme  aux  juges  naturels  de  li^  aoblesM 
et  de  rarmée.  Les  maréchaux  étaient  suppléés,  dans  les  pn- 
vinces,  par  les  gouverneurs;  en  l'absence  de  ces  deralert,  le 
même  pouvoir  appartenait  aux  lieutenants  généranx.  Les  nuré- 
cbaux  pouvaient  comosettre,  dans  chaque  baUliage  ou  séaécbiis- 
sée,  un  ou  plusieurs  gentilshommes  pour  recevoir  les  avie  dei 
différends  qui  surviendraient,  et  traasmeitre  ces  avis  au  gou- 
verneurs de  province  ou  à  la  compagnie  dee  maréchaux.  —  Us 
maréchaux  avaient  Juridiction  sur  tous  les  gentilshommes  et  lou 
les  militaires ,  même  étrangers.  Les  veuves  mêmes  de  gentils- 
hommes ou  de  militaires  avaient  le  droit  de  porter  plainte devul 
le  tribunal  des  maréchaux.  Ce  tribunal  m'était  eompéient  qa'ao- 
tant  que  le  plaignant  et  l'olTenseur  étaient  Cous  deux  au  nombre 
de  ses  Justiciables.  Lorsque  Its  affaires  étateni  mixtes  par  la  qoi* 
lité  des  parties,  elles  devaient  être  renvoyées  aux  juges  ordi- 
naires.—  La  mission  du  tribunal  des  maréchaux  était  d'arrêter 
les  querelles  en  leur  source.  Par  pne  conséquence  natnreliitU 
connaissait  de  toutes  injures,  voies  de  fait  ou  offenses  qoelcos- 
ques  qui  pouvaient  aboutir  è  un  combat  entre  genlilshenunet  oa 
militaires.  Lorsqu'un  procès  civil  devenait  une  occasion  de  (fit- 
relie,  le  tribunal  des  maréchaux,  sans  attirer  4  lui  le  fend  deTif* 
faire,  pouvait  poursuivre  l'agresseur  lel  proaoaeer  contre  lui, 
entre  autres  peines,  la  privation  du  revenu  de  la  chose  en  liUge 
pendant  une  ou  deux  années.  Les  o^aréchaux  connaissaient,  (o 
outre,  des  contestations  auxquelles  donnaient  lieu  leseagtge- 
meols  d'honneur,  soit  que  la  promesse  eût  été  faite  verhalcDeot 
ou  par  écrit;  mais  dès  qu'il  existait  un  acte  donnant  asUon  de- 
vant les  Juges  ordinaires ,  par  exemple,  un  acte  notarié,  on  billet 
à  ordre,  etc.,  le  tribunal  d'honneur  cessait  d'être  eompéteot.  et 
on  rentrait  dans  le  droit  commun.  *-  Pour  que  le  tribunal  dei 
maréchaux  fût  saisi,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  eûtpUiote 
de  la  partie  offensée,  de  telles  plaintes  étaient  rarement  forgiée?, 
il  suffisait  qu'il  fût  instruit,  d'une  manière  quelconque,  del'eiis- 
teoce  du  différend.  En  conséquence,  toute  personne  qui,  par  eu 
fortuit  ou  autrement,  était  témoin,  non-seulement  d'un  démenti, 
d'un  coup  de  main,  d'un  discours  injurieux,  ou  d'autres  sembla- 
bles outrages,  mais  même  d'un  manquement  de  promesse  ou  de 
parole  donnée,  ou  qui  avait  connaissance  de  quelque  commence 
ment  de  querelles  et  animosilés  causé  par  des  procès  qui  se- 
raient sur  le  point  d'être  Intentés,  entre  gentilshommes,  paor 
quelque  intérêt  d'importance ,  était  obligée  sous  des  peines  se* 
vères  d'en  donner  avis  sur-le-champ,  soit  4  la  compagnie  elle- 
même  ,  soit  aux  gouverneurs  de  province  ou  aux  délégués  dei 
maréchaux.  Dès  que  les  maréchaux  se  trouveèenl  lastralli  àt 
rexlsteuce  du  différend»  Ws  citaient  les  parties  devant  eut  itm 
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défense  eipresse  d'en  venir  anx  voles  de  fait.  S'ils  craignaient 
qoe  les  parties  ne  satisfissent  point  à  cette  injonction ,  ils  pou- 
f tient  entoyer  près  d'elles  des  archers  et  des  gardes  de  la  coo- 
BéUblle  pour  les  accompagne^  devant  le  tribunal;  s'il  y  avait 
loteotioo  marquée  de  désobéir  à  Tédit,  après  une  sommation,  on 
eoployait,  à  l'égard  des  récalcitrants,  la  vole  des  garnisaires;  et, 
il  ce  moyen  était  encore  tnsnflasant,  Tédlt  vonlatt  qu'on  recourût 
à  la  prison.  11  pouvait  arriver  qu'on  gentilhomme  se  dérobât  par 
la  folle  aux  recherches  dont  il  était  l'objet;  dans  ce  cas,  ses 
biens  ponvalent  être  annotés  et  saisis  pour  les  revenus  en  être 
appliqués  anx  hôpitaux  pendant  tonte  la  durée  de  sa  désobéls- 
saoee;  pendant  ce  temps  on  Instruisait  son  procès  par  défaut. 

—  Lorsqoe  les  parties  étaient,  volontairement  ou  par  force, 
anenées  devant  le  tribunal ,  les  maréchaux  s'efforçaient  de  les 
eQDClller  et  d'apaiser  le  différend  par  tous  les  moyens  possibles. 
Nolle  règle  ne  lenr  était  tracée  à  cet  égard ,  tout  était  abandonné 
à  leor  latitude.  Si  la  gravité  du  fait  ou  l'obstination  des  parties 
rendait  la  conciliation  Impossible,  les  maréchaux  quittaient  le  rôle 
de  conciliateurs  pour  prendre  celui  de  Juges  et  appliquaient  alors 
des  peines  pins  on  moins  graves,  suivant  la  nature  de  l'offense. 
Ces  peines  n'étaient  point  déterminées  par  l'édit  :  c'éUit  aux  ma- 
rédiaox  eux-mêmes  qu'avait  été  laissé  le  sojn  de  lés  fixer  par 
leors  règlements.  H  avalent  conséquemment,  en  vertu  de  l'ordre 
qoi  leur  avait  été  donné  dans  la  déclaration  du  29  Juill.  1653, 
dressée  eet  effet  nn  règlement  qui  avait  été  publié  sous  la  date 
do  22  ao^t  suivant.  Le  22  août  4679  ils  firent  un  nouveau  règle- 
ment qnl ,  en  confirmant  la  plupart  des  dispositions  du  premier, 
le  modifiait  cependant  sur  divers  points.  Nons  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  des  diverses  catégories  d'offenses  et  des  peines 
qni  leur  étalent  applicables  s  ces  détails  nous  entraîneraient  trop 

Teyons  maintenant  quelles  étaient  les  mesures  de  répression 
ordonnées  pour  le  cas  où ,  an  lieu  de  porter  leur  différend  devant 
le  tribunal  des  maréchaux,  les  parties  en  remettaient  la  solution 
an  sort  des  armes.  —  L'édit  d'août  1679  attribuait  Juridiction  ^ 
dans  ce  cas,  aux  officiers  et  prévûts  de  la  connétablie,  ainsi  qu'à 
tens  autres  prévûts  généraux,  provinciaux  et  particuliers ,  même 
anx  viee-baillls,  vice-sénéchaux  et  lieutenants  criminels  de  rotie 
eoorte,  concurremment  avec  les  Juges  ordinaires,  mais  toujours 
à  la  charge  de  l'appel  en  cour  de  parlement.  Mais,  comme  cette 
eoneorrence  engendrait  la  confusion  et  entravait  la  marche  des 
procédures,  Louis  XIV,  par  une  déclaration  du  14  décembre  sui- 
vant, sans  ôter,  en  général,  aux  officiers  et  prévôts  de  la  conné- 
tablie leur  compétence  en  matière  de  duel ,  rétablit  les  cours  de 
parlement  dans  le  droit  exclusif  que  leor  avaient  conféré  des  édits 
antérieurs,  de  connaître  en  premier  et  dernier  ressort  des  duels 
commis  dans  l'enceinte  et  aux  environs  des  villes,  et  leur  permit 
en  outre  d'évoquer  par-devant  elles  toutes  autres  affaires  de 
dnel  dont  elles  voudraient  connaître.  La  même  déclaration  décida 
que,  lorsque  des  poursuites  auraient  été  commencées,  pour  le 
même  fait  de  duel,  devant  deux  Juges  différents,  le  procès  se- 
rait continué  par  celui  qui  aurait  été  saisi  le  premier,  ou  dont 
les  ordres  auraient  eu  pour  résultat  l'arrestation  des  prévenus. 

—  Dès  qu'ils  apprenaient  qu^un  duel  avait  eu  lieu,  Jes  prévôts  et 
autres  officiers  de  Justice  compétents  devaient  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  arrêter  les  coupables  et  les  écrouer  dans  la  pri- 
son royale  la  plus  voisine.  Chaque  capture  leur  donnait  droit  à 
Qoe  récompense  de  1 ,500  livres.  A  la  requête  des  procureurs 
généraux  ou  procureurs  du  roi,  les  officiantes  diocésaines  de- 
vaient fulminer  des  monitoires  contre  tout  témoin  qui  refusait  de 
déclarer  en  Justice  les  faits  que  l'on  supposait  à  sa  connaissance  ; 
d'un  antre  côté ,  soit  pour  hâter  la  marche  de  l'instruction ,  soit 
pour  prévenir  les  manœuvres  des  Intéressés,  Il  était  permis,  par 
exception,  de  procéder  au  récolement  des  témoins  dans  les  vingt- 
quatre  heures  sans  qu'un  Jugement  l'eût  ordonné.  Lorsque  les 
preuves  du  crime  ne  pouvaient  être  promptement  recueillies,  les 
parlements  pouvaient  prolonger  arbitrairement  la  détention  des 
prévenus  arrêtés ,  afin  de  donner  aux  procureurs  généraux  le 
temps  de  compléter  les  recherches  et  de  mettre  la  procédure  en 
f tat.  —  Il  arrivait  souvent  que  la  fuite  des  coupables  mettait 
les  Juges  dans  la  nécessité  de  procéder  par  contumace.  Dans  ce 
ras,  snrla  simple  notoriété  publique,  un  décret  de  prise  de  corps 
était  y  k  la  réquisition  do  procureur  général ,  lancé  contre  les 


absents;  et,  faute  par  eux  d'obéir  à  ce  décret,  leurs  biens  étalent 
immédiatement  saisis,  et,  après  trois  assignations  à  briefs  Jours, 
sans  autre  forme  de  procès,  les  défaillants  étalent,  dans  la  bui« 
taine  après  le  crime,  déclarés  coupables  et  condamnés  aux  peinei 
portées  par  l'édit.  Les  effets  de  ces  condamnations  étaient  ter« 
ribles.  Les  biens  confisqués  étalent  aussitôt  mis  sous  séquestre. 
Les  maisons  des  condamnés  étalent  démolies  et  rasées  et  leurs 
bols  de  haute  futaie  coupés  à  moitié  en  souvenir  do  crime.  Les 
successions  qui  s'ouvraient  à  leur  profit  ne  leur  étalent  point 
dévolues,  et,  s'ils  venaient  plus  tard  à  être  restitués  eontre  la 
contumace ,  Ils  perdaient  tous  les  fruits  des  héritages  jusqu'dii 
Jugement  de  restitution.  Enfin  les  condamnations  personnelles  re<* 
cevaient  immédiatement  toute  l'exêcuilon  dont  elles  étaient  sus- 
ceptibles; ainsi  la  seule  prononciation  de  l'arrêt  emportait  dégra- 
dation actuelle  de  noblesse  et  déclaration  d'infamie.  Les  con- 
damnés par  contumace  ne  pouvaient  être  reçus  à  purger  le  dé- 
faut qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  portant  permission  de  se 
représenter  et  en  Justifiant  du  payement  des  amendes  prononcées 
contre  eux. — L'action  publique  pour  crime  de  duel  ne  s'éteignait 
ni  par  la  mort  du  coupable,  ni  par  aucune  prescription  ;  de  plus 
elle  avait  le  privilège  de  faire  revivre  les  actions  criminelles  qui 
pouvaient  être  Intentées  pour  tout  autre  fait  contre  ceux  qui  se 
trouveraient,  à  quelque  époque  que  Ce  fut,  convaincus  du  crime 
de  duel.  —  Quant  aux  peines  applicables,  elles  étaient  plus  ou 
moins  sévères  suivant  qu'il  y  avait  eu  :  simple  appel  non  suivi 
de  combat,  duel  consommé  mais  sans  homicide,  enfin  duel  ayan| 
occasionné  la  mort.  Dans  le  premier  cas ,  l'appelant  était  déclaré 
déchu  de  pouvoir  Jamais  obtenir  satisfaction  d'une  offense.  De 
plus,  il  devait  être  condamné  à  tenir  prison  pendant  deux  an- 
nées; à  être  suspendu  de  ses  charges  et  privé  de  leur  revenu 
pendant  trois  ans  ;  à  payer  une  amende  égale  au  moins  à  la  moi- 
tié du  revenu  de  ses  biens  pendant  une  année.  La  criminalité  de 
l'appel  pouvait,  en  outre,  être  aggravée  par  diverses  circonstances 
accessoires  qu'il  est  Inutile  de  rapporter  ici.  Lorsque  l'appelé 
avait  accepté  le  cartel,  Il  était  assimilé  à  l'appelant  et  puni  des 
mêmes  peines,  soit  qu'il  se  fût  rehdo  effectivement  au  lieu  indi- 
qué, soit  qu'il  eût  fait  seulement  effort  pour  s'y  rendre,  et  encore 
bien  que  le  combat  n'eût  pas  eu  lieu.  Dans  le  second  cas ,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  y  avait  eu  duel  consommé,  l'édit  prohonçait, 
contre  les  deux  combattants ,  la  peine  de  mort  avec  confiscation 
totale  de  leurs  biens,  et  cela  bien  que  le  duel  n'eût  été  suivi  ni 
de  mort,  ni  même  de  blessures.  Dans  les  provinces  où  la  con- 
fiscation n'était  pas  admise,  elle  était  remplacée  par  une  amende 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  des  condamnés.  Lorsque 
le  duel  avait  coûté  la  vie  à  l'on  des  combattants,  la  peine,  à  l'é- 
gard du  survivant,  était  la  même;  et,  en  effet,  elle  ne  pouvait 
être  plus  grave;  seulement  le  législateur,  pour  lui  donner  l'ap- 
parence d'une  peine  plus  sévère,  affectait  de  répéter  qu'elle  serait 
irrémissibUtnent  appliquée.  Quant  à  celui  qui  aurait  succombé, 
le  procès  devait  être  fait  à  sa  mémoire  comme  pour  crime  de 
lèse-majesté,  $on  corps  était  privé  des  honneurs  de  la  sépulture, 
enfin  ses  biens  étaient  sujets  à  la  confiscation  ou  à  l'amende. 
Ceux  qui  engageaient  des  seconds  dans  leur  propre  querelle  de- 
vaient être,  par  l'arrêt  de  condamnation,  dégradés  de  noblesse 
et  mis  en  roture,  et  leurs  armes  devaient  être  noircies  et  brisées 
publiquement  par  l'exéculeur  de  la  haute  Justice;  mais  les  en- 
fants ne  se  trouvaient  plus ,  comme  autrefois,  atteints  par  cette 
dégradation,  ils  étaient  seulement  tenus  de  se  pourvoir  d'armoi- 
ries nouvelles,  pour  ne  pas  se  ressentir  de  la  tache  que  la  main 
du  bourreau  avait  imprimée  au  blason  de  leur  père.  Les  mêmes 
peines  étaient  applicables  aux  seconds  eux-mêmes,  ainsi  qu'aux 
gentilshommes  qui  prenaient  fait  et  cause  pour  des  roturiers. 
Quant  au  roturier  qui  avait  provoqué  des  gentilshommes  à  sa 
battre  pour  sa  querelle,  il  était  condamné  à  la  potence  et  à  la 
confiscation.  —  Tout  laquais  qui  avait  sciemment  porté  un  billet 
d'appel  était  puni,  pour  la  première  fois,  du  fouet  et  delà  fleur 
de  lis,  et ,  en  cas  de  récidive,  des  galères  à  perpétuité.  —  Les 
spectateurs  eux-mêmes  étalent  punis ,  lorsqu'ils  s'étalent  rendus 
exprès  sur  le  terrain.  Ils  étalent  réputés  complices  du  crime  au- 
quel ils  avaient  assisté  et  qu'ils  n'avaient  point  empêché  de  tout 
leur  pouvoir,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligés ,  disait  l'édit,  par  les 
lois  divines  et  humaines. 
Louis  XIV  finissait  en  protestant  que,  ni  en  faveur  d'aocui 
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mariage  de  prince  ou  prioeesse  da  sang  royal,  ni  pour  les  nais- 
saDces  des  princes  ou  enfants  de  France ,  ni  pour  quelque  antre 
considération  générale  et  particulière  qui  pût  être,  il  ne  pjermet- 
trait  sciemment  être  expédié  aucune  lettre  contraire  à  cet  édit. 

A6.  Louis XIV a-t-il  tenu  cette  promesse?  A-t-il déployé  contre 
les  duelltsies  celte  impartiale  sévérité  dont  il  avait  pris  le  solennel 
engagement?  A-t-il  su  résister  toujours  avec  une  inébranlable  fer- 
meté à  ces  pressantes  obsessions  qui,  sous  les  règnes  précédents, 
avaient  presque  toujours  paralysé  Faction  des  lois?  Cette  gloire 
lui  a  été  contestée.  Un  savant  magistrat,  M.  Fougerouz  de  Gampi- 
gneulles,  qai,  dans  une  intéressante  bistoire  du  duel,  a  rassemblé 
les  faits  les  plus  curieux ,  empruntés  toujours  aux  mémoires  des 
contemporains,  tout  en  reconnaissant  que,  sous  le  règne  de  ce  mo- 
narque, le  barbare  préjugé  du  point d^honneur  fit  incomparablement 
moins  de  victimes  quMI  n'en  avait  faitjusqu^alors,  prétend  que  Tbon- 
neur  de  ce  résultat  ne  doit  point  être  reporté  sur  i'auteur  des  édits 
de  1651  et  1679.  «Si  l'on  a  vu  moins  de  duels  sous  Louis  XIV  qae 
sous  LoUsXUl,  dit-il,  t.  I,  p.  236,  il  y  en  avait  eu  moins  sous 
Louis  XIII  que  sous  Henri  IV;  comme  il  y  en  eut  moins  ensuite 
sous  Louis  XV  que  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XVI  que  sous 
Louis  XV.  C*est  un  progrès  dont  la  cause  s'identifie  avec  la  mar- 
che graduelle  de  l'esprit  humain.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  y  avait  de 
la  part  du  roi  trop  d'Inégalité  et  trop  peu  de  franchise  dans  cette 
sévérité  à  laquelle  il  voulait  faire  croire  pour  qu'on  ait  pu  avec 
Justice  lui  faire  honneur  de  résultats  qu'il  n'a  réellement  pas  ob- 
tenus. »  Et  le  même  Jugement  a  été  émis,  quelquefois  même  avec 
plus  d'àpreté,  par  d'autres  écrivains. 

Il  est  bien  vrai  que,  daus  la  diminution  du  nombre  des  duels, 
une  grande  part  doit  être  attribuée  au  progrès  de  la  raison  pu- 
blique, et,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  à  l'influence  civilisatrice 
des  lettres  et  des  arts  *,  il  est  bien  vrai  encore  que  plus  d'une  fois 
le  bénéfice  de  l'impunité  fut  acquis  aux  transgresseurs  de  l'édit, 
que  plus  d'une  fols  le  roi  feignit  d'ignorer  ce  qu'il  ne  voulait  pas 
punir.  Et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Louis  XIV  ne  pouvait  se 
soustraire  entièrement  comme  homme  à  l'empire  du  préjugé  qu'il 
combattait  comme  roi;  comment  donc  eùt^il  pu  sévir  toujours 
avec  une  impitoyable  rigueur  contre  ceux  que  peut-être,  au  fond 
de  son  àme,  il  eût  méprisés,  s'ils  eussent  obéi  trop  scrupuleuse- 
ment à  la  loi?  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'il  pour- 
suivit son  œuvre  avec  une  persévérance  dont  ses  prédécesseurs 
ne  lui  avaient  pas  donné  l'exeniple,  et  que,  sous  son  règne,  les 
édits  contre  les  duels  furent  regardés  comme  chose  très-sérieuse | 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ceux-là  même  qui  ne  s'arrêtèrent  pas 
de\ant  la  défense  du  grand  roi  crurent  presque  toujours  néces- 
saire (le  se  dérober  par  un  exil  volontaire  au  châtiment  qui  les 
eût  inrailllblement  atteints.  Du  reste,  la  Justice  que  de  nos  Jours 
on  a  refusé  à  Louis  XIV  lui  a  été  rendue  par  des  écrivains  dont 
rauiorité  ne  saurait  être  contestée.  Ainsi  Voltaire,  Siècle  de 
Louis  XIV,  ch.  29,  s'exprime  en  ces  termes  sur  ce  sujet  :  «  Son 
htMireufe  sévérité  corrigea  peu  à  peu  notre  nation  et  même  les 
nations  voisines,  qui  se  conformèrent  à  nos  sages  coutumes  après 
avoir  pris  nos  mauvaises.  Il  y  a  dans  l'Europe  cent  fols  moins  de 
duels  aujourd'hui  que  du  temps  de  Louis  XIII.  »  Le  même  Juge- 
ment a  été  exprimé  par  un  célèbre  écrivain  anglais,  par  Addison, 
dans  le  Spectateur,  n*  99,  23  Juin  1711.  Enfin,  un  autre  écri- 
vain, Basnage,  réfugié  en  Hollande  par  suite  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  et  par  conséquent  peu  suspect  de  partialité  en 
faveur  du  persécuteur  des  protestants,  a  rendu  à  ce  prince  on 
hommnge  plus  éclatant  encore  :  «  Louis  XIV,  dit-il  dans  sa  dis- 
sertation historique  sur  les  duels,  a  arrêté  le  cours  d'un  mal  qui 
paraissait  sans  remède  :  il  a  sauvé  la  vie  à  une  infinité  de  per- 
sonnes en  ne  faisant  grâce  à  personne  :  il  a  assuré  le  repos  d'un 
très-grand  nombre  de  familles  en  JeUnt  l'afiliction  dans  quelques- 
unes  par  la  punition  des  coupables  ;  il  a  rétabli  la  règle  du  véri- 
table honneur  et  fait  disparaître  le  faux  qui  était  cruel  et  bar- 
bare. »  —  Ajoutons  à  ces  témoignages  imposants  celui  de  M.  Cau- 
chy,  qui,  dans  l'ouvrage  remarquable  que  nous  avons  déjà  cité 
ei  que  l'Institut  a  couronné,  repousse  comme  il  convient  le  re- 
proche d'impuissance  et  d'inefficacité  adressé  k  la  législation  de 
Louis  XIV. 

AS.  La  mort  de  ce  prince  fut  comme  le  signal  d'une  révolu- 
tion instantanée  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs.  A  Tautorité 
Intolérante  et  despotique  qui  avait  assombri  les  dernières  années 


de  son  règne,  on  vit  succéder  tout  ï  coup,  par  une  réaction  nii 
turelle,  dans  les  régions  les  plus  élevées  de  la  société,  une  licenee 
sans  frein,  un  désordre  d'idées  et  de  mœurs  Jusqu'alors  inconiui. 
Le  duel,  que  la  sévérité  persévérante  de  Louis  XIV  avait  presque 
entièrement  étouffé,  à  ce  point  que,  depuis  plusieurs  années,  ob 
n'en  avait  pas  vu  un  seul  exemple,  reparut  alors  comme  une  sorte 
d'assaisonnement  au  libertinage  de  l'époque.  Cependant  les  édits 
qui,  sous  le  règne  précédent,  avalent  produit  un  si  salotaire 
effet,  subsistaient  toujours;  mais  que  sont  les  meillenres  lois 
lorsqu'un  pouvoir  intelligent  et  ferme  ne  veille  pointa  leur  exécu- 
tion? Réduites  à  l'état  de  lettres  mortes,  elles  iierdent  bieniôl 
l'influence  régulatrice  qu'elles  sont  appelées  à  exercer  sur  les 
actions  des  hommes.  La  magistrature  tenta  bien  d'opposer  une 
digue  à  ce  débordement;  le  chancelier  d'Aguesseau,  sa  corres- 
pondance en  fait  foi,  s'efforça  d'exciter  la  vigilance  des  parlemeDts 
pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  infractions  aux  édits; quel- 
ques condamnations  rigoureuses  vinrent,  par  intervalles,  donner 
satisfaction  à  la  morale  publique  et  témoigner  de  l'existence  d'une 
législation  énergique  ;  mais  la  faiblesse  du  régent,  la  malheureuse 
facilité  avec  laquelle  il  faisait  grâce,  rendaient  vains  ces  efforts, 
par  suite ,  refroidissaient  le  zèle  des  magistrats ,  et  donnaient  m 
désordre  un  funeste  encouragement.  Si  donc  les  duels  ne  redevin- 
rent pas  alors  aussi  fréquents  qu'ils  l'avaient  été  sous  Louis  XIII 
et  sous  Henri  IV,  c'est  uniquement  à  la  douceur  des  mœurs  qa*il 
faut  en  faire  honneur  et  non  point  à  la  puissance  des  lois. 

47.  Louis  XV  avait  à  peine  atteint  sa  majorité  qu'il  publia  (m 
mois  de  février  1723)  une  déclaration  par  laquelle  il  coofinnait 
et  renouvelait  les  édits  de  Louis  XIV  sur  les  duels.  Cette  déclara- 
tion contenait  en  outre  quelques  dispositions  nouvelles.  Ainsi  uo- 
Imment,  lorsqu'il  n'avait  été  donné  aux  Juges  du  point  d'bon- 
■enr  aucun  avis  de  la  querelle,  ceux  qui  s'étaient  battus  en  duel 
devaient  être  tous  deux  punis  de  mort.  Lors,  au  contraire,  qui! 
avait  été  donné  avis  de  la  querelle  au  tribunal  des  maréchaux,  la 
déclaration  prescrivait  qu'en  cas  d'agression  évidente  de  part  ou 
d'autre,  Pagresseur  fût  seul  puni  de  mort,  pourvu  que  l'autre  fât 
resté  dans  lés  termes  d'une  légitime  défense.  —  L'art.  6  portail 
qu'en  cas  de  prévention  de  duel  par  notoriété,  nul  ne  pourrait 
être  renvoyé  absous  qu'après  un  plus  ample  Informé  d'un  an,  pen- 
dant lequel  temps  il  devait  garder  prison.  —  L'art.  8  «prononçait 
contre  tout  gentilhomme  qui  en  aurait  frappé  un  autre,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût,  la  peine  de  quinze  années  de  prison  avec 
dégradation  des  armes  et  mise  en  roture.  —  Enfin,  par  l'art.  9, 
le  roi,  comme  il  était  arrivé  tant  de  fois  à  ses  prédécesseurs,  fai- 
sait le  serment  de  n'accorder  Jamais  aucune  rémission,  pardon 
ou  abolition  pour  crime  de  duel,  et  en  même  temps  défendait  ex- 
pressément à  tous  princes  et  seigneurs  de  solliciter  Jamais  de 
lui  la  grâce  des  coupables  de  ce  crime,  sous  peine  d'encourir  son 
indlgualion,  etc.  —  Le  12  avril  de  la  même  année,  fut  publiée 
une  nouvelle  déclaration  qui  modifiait  encore  le  tarif  des  peines 
applicables  aux  diverses  sortes  d'offenses  qui  pouvaient  intéres- 
ser l'honneur. 

48.  Ces  actes  législatifs  semblaient  témoigner  d'une  volonté  sé- 
rieuse de  reprendre  l'œuvre  commencée  par  Louis  XIV  et  que  sa 
mort  avait  interrompue.  Il  n'en  fut  rien  cependant.  Pendanile 
cours  de  ce  règne,  qui  ne  fut  pour  ainsi  dire  qu'un  long  scandale, 
le  duel  ne  fut  pas  plus  énergiquement  réprimé  qu'il  ne  l'avait  été 
sous  la  régence  de  Philippe  d'Orléans.  Les  duellistes  purent  donc 
se  donner  librement  carrière,  sans  avoir  rien  à  redouter  de  i« 
rigueur  des  édits.  —  Il  y  eut  cependant  une  condamnation  capi- 
tale prononcée  parle  parlement  de  Grenoble^  à  la  date  du  16  sep- 
tembre 1769,  contre  un  conseUler  à  ce  parlement.  Du  ChélaSi 
coupable  d'avoir  tué  en  duel  un  capitaine  de  la  légion  de  Flan- 
dres, nommé  Lambert  Béguin.  Le  fait  de  duel  se  trouvait  aggravé, 
dans  cette  affaire,  par  les  circonstances  accessoires  \  les  condilions 
d'égalité  n'avaient  pas  été  observées  ;  ainsi  l'arrêt  constate  que 
Du  Chélas,  «  s'étant  rendu  au  lieu  du  combat  avec  des  armes  dé- 
fensives, avait  traîtreusement  assassiné  son  adversaire  de  plu- 
sieurs coups  d'épée.  »  C'était  le  cas  de  se  montrer  sévère.  Aussi, 
l'arrêt,  après  avoir  déclaré  Du  Chélas  «  déchu  de  son  état  et  office 
de  conseiller  en  la  cour,  »  l'avoir  dégradé  de  noblesse  et  noté 
d'infamie,  ordonne-t-ii  qu'il  sera  conduit  en  chemise,  tête  nue  et 
la  corde  au  col,  ayant  au  poing  une  torche  ardente  de  cire  Jaune, 
devant  la  porte  de  la  principale  église,  où,  à  genoux,  11  déclarera 
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foe  méehAmmeDt  et  trallreasement  11  a  assassiné  ledit  Bégoln  de 
plusieurs  eoops  d*6pée  à  terre  et  étant  hors  de  défense,  et  qo'U 
en  demande  pardon  à  Dieu,  an  roi  et  à  Justice;  et  qu'ensuite  11 
sera  appliqué  au  supplice  de  la  roue,  ses  armes  préalablement 
soircies  et  brisées  en  sa  présence  au  pied  de  i'échafaud.  —  Le 
méffle  arrêt  supprimait  la  mémoire  du  sieur  Béguin,  comme  mort 
da  crime  de  duel.  — 11  prononçait  en  outre  la  peine  de  la  marque 
et  quatre  années  de  gaiéres  contre  le  domestique  de  Du  Chélas 
pour  avoir  accompagné  son  maître  et  i*avoir  favorisé  dans  son 
crime.  —  Ce  dernier  fut  le  seul  qui  subit  la  peine;  l'arrêt  ne  fut 
uéeaté  contre  Du  Chélas  que  par  effigie. 

49.  Cependant ,  à  défaut  des  lois ,  devenues  sans  force ,  il 
eiisialt  à  cette  époque  une  autre  puissance  avec  laquelle  le  duel 
devait  nécessairement  compter  (et  ou  tard.  Nous  voulons  parler 
de  la  philosophie.  Dans  la  guerre  déclarée  à  toas  les  préjugés  par 
celte  puissance  nouvelle,  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  s'a- 
dressait à  l'opinion,  qu'on  pouvait  alors  plus  que  Jamais  appeler 
la  reine  du  monde,  le  préjugé  du  point  d'honneur  ne  pouvait  être 
épargné.  Tout  le  monde  connaît  l'éloquente  protestation  de  J.-J. 
Kousseau  contre  cette  barbare  coutume,  qui  depuis  plusieurs 
siècles  avait  fait  couler  tant  de  sang.  L'impression  produite  par 
celte  véhémente  critique  dut  être  profonde  ;  et  peut-être  peut-on 
affirmer  sans  témérité  qu'elle  ne  fut  pas  sans  influence  sur  le  ra- 
lentissement signalé  par  quelques  écrivains  de  ce  temps  dans 
rhabitode  du  combat  singulier  (V.  notamment  Mercier,  Tableau 
de  Paris}.  —  Mais  si  le  préjugé  fut  alors  fortement  ébranlé  dans 
Popinion,  Il  faut  toutefois  se  garder  de  croire  qu'il  ait  été  radi- 
calement extirpé.  Loin  de  là  :  le  gentilhomme,  l'officier,  le  bour- 
geois même,  car  de  la  noblesse  et  de  l'armée  le  mal  était  des- 
ceodo  dans  la  bourgeoisie,  qui  eût  refusé  de  se  battre  dans  tels 
cas  donnés ,  eût  été  déshonoré  par  ce  relus.  -—  Le  régne  de 
Lonis  XVI  ne  diffère  pas  sensiblement,  quant  au  duel,  du  règne 
de  son  prédécesseur.  Assurément  ce  vertueux  prince  prenait  au 
sérieux  les  devoirs  de  la  royauté  et  les  engagements  de  son  sa- 
cre; malheureusement  il  ne  trouvait  ni  dans  son  caractère  ni  dans 
les  ressorts  usés  du  pouvoir  qui  lui  avait  été  transmis  la  force 
nécessaire  pour  lutter  contre  une  erreur  invétérée,  contre  un 
usage  si  fortement  implanté  dans  les  mœurs.  D'ailleurs,  les  édits 
de  Louis  XIY  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  l'état  des  choses  ; 
il  eût  donc  fallu  remanier  l'œuvre  législative  du  grand  roi  pour 
Papproprier  aux  besoins  de  la  société.  On  n'en  eut  pas  même  la 
pensée;  ce  n'est  pas  au  moment  où  un  édifice  menace  ruine  qu'il 
peut  paraître  opportun  d'en  réparer  quelques  parties  accessoires. 

60.  Bientôt  la  révolution  >int  faire  table  rase  de  toutes  les 
inslitutiona  du  passé.  Dans  leur  ruine  furent  enveloppés,  avec  les 
tribunaux  du  point  d'honneur  et  la  Justice  du  parlement,  fous 
les  anciens  édits  qui,  du  reste,  comme  nous  l'avons  expliqué 
déjà,  n'avaient  guère  conservé  qu'une  existence  nominale.  Quelles 
ont  été,  depuis  celle  époque,  les  destinées  du  duel,  soit  dans  les 
mœurs,  soit  dans  les  lois  ?  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  examiner. 
Mais  comme  cette  histoire  se  rattache,  d'une  manière  intime,  à 
la  solution  des  questions  que  fait  naître  aujourd'hui ,  sur  cette 
matière,  rinterprétation  de  la  loi  pénale,  avant  de  nous  y  enga- 
ger, nous  croyons  utile  de  Jeter  un  coup  d'œil  sur  les  législations 
éirangères ,  afin  de  voir  comment,  dans  les  diverses  sociétés  ci- 
vilisées, la  sagesse  du  législateur  a  résolu  le  difficile  problème 
d'une  répression  efficace  du  duel. 

k%r,.^,'^  Légiilaiùms  étrangères  :  Angleterre,  Étate-Unis^  Bel' 
gique,  BoUandej  Autriche  y  Prusse,  États  allemands ,  Suéde, 
Sardaigne.  États  pontificaux,  royaume  des  Deux-Sieites ,  Es» 
pagne  et  Portugal. 

• 

ftt  •  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  retracer  l'histoire  du  duel 
dans  les  divers  pays  dont  nous  allons  nous  occuper  successive- 
ment; outre  qu'une  telle  étude  nous  entraînerait  trop  loin,  elle 
3e  présenterait  pas  on  bien  grand  intérêt  et  nous  forceraitàde  nom- 
breuses répétitions  ;  car  on  comprend  qu'il  doit  y  avoir,  dans  la 
manière  dont  cette  coutume  s'est  introduite  parmi  les  peuples 
européens  ou  d'origine  européenne,  une  grande  analogie.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  l'examen  des  législations  contemporaines, 
qui  peuvent  nous  fournir  la  matière  d'intéressantes  comparaisons 
et  d'utiles  rapprochements. 

^Z.  i*  Angleterre,  -r-  Nous  avons  VU  qu'en  France  le  duel 
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proprement  dit,  Issu  du  gage  de  bataille,  n*avalt  pris  naissance 
qu'au  moment  où  ce  dernier,  vaincu  par  les  progrès  de  la  rai- 
son publique,  avait  dû  céder  la  place  aux  nouvelles  formes  dé 
procédure  que  la  sagesse  de  nos  rois  avait  Introduites  dans  l'ad* 
ministration  de  la  Justice.  En  Angleterre ,  les  choses  n'ont  pas 
suivi  la  même  marche.  Le  combat  Judiciaire  et  le  duel  y  ont  long* 
temps  existé  simultanément  :  le  premier,  comme  Institution  ré-j 
gulière ,  comme  moyen  légal  de  terminer  les  procès;  le  second j 
comme  fait  iliicile,  réprouvé  par  la  morale  et  par  les  lois  protec-t 
trices  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique.  Bien  plus,  le  combat  Ju- 
diciaire, cet  usage  absurde  enfanté  par  les  ténèbres  de  la  barba- 
rie, et  dont  le  moyen  âge  lui-même  avait  fait  Justice,  a  subsisté 
en  Angleterre  Jusqu'au  dix-neuvième  siècle.  C'est  en  1819  seu- 
lement qu'il  a  été  formellement  abrogé  par  un  acte  du  parlement 
britannique.  A  la  vérité  il  avait  cessé  depuis  longtemps  d'être  en 
usage,  surtout  en  matière  civile;  mais  enfin,  n'ayant  point  été 
abrogé,  il  formait  un  moyen  de  preuve  admissible  en  droit,  comme 
le  fait  observer  Blackstone,  dans  son  Commentaire  sur  les  lola 
anglaises.  «Le  gage  de  bataille  ou  combat,  dit  cet  auteur,  t.  4  de 
la  trad.  deChomprô,  1823,  p.  862,  est  une  autre  espèce  de  vé- 
rification d'une  haute  antiquité,  mais  hors  d'usage,  quoique  en- 
core en  force,  si  les  parties  préféraient  de  s'y  référer.  »  Par  une 
singularité  bixarre,  l'ancienne  législation  qui,  en  matière  crimi- 
nelle, permettait  à  un  accusé  d'assassinat  de  se  Justifier  par  le 
combat  singulier  fut  invoquée,  en  1817,  dans  une  affaire  qui  fit 
grand  bruit  en  Angleterre,  le  procès  Thornton;  et  ce  moyen  fui 
accueilli  par  les  Juges.  Le  combat  n'eut  pas  lien  parce  que  l'ad- 
versaire, moins  sûr  de  sa  force  que  de  la  Justice  de  sa  cause,  sa 
désista.  Ce  fut  même  à  cette  occasion  que  l'attention  publique  fui 
appelée  sur  ce  dernier  débrl^  d'une  législation  depuis  longtemps 
oubliée,  el  que  fut  présenté  le  blU  d'abrogalion  que  le  parlement 
adopta  en  1819.  —  Quant  au  duel  proprement  dit,  qui  sert  à  vl* 
der  les  querelles  privées,  bien  qu'il  ait  été  dès  longtemps  pra» 
tiqué  en  Angleterre,  qu'il  le  soit  encore  de  nos  Jours,  Jamais  ce- 
pendant Il  n'y  a  exercé  de  ravages  comparables  à  ceux  qui,  dans 
les  siècles  passés,  ont  si  cruellement  décimé  la  noblesse  française. 
On  a  attribué  cette  difl'érence  à  deux  causes  principales.  D'abord, 
a-t-on  dit,  les  combats  particuliers  s'accordent  mal  avec  le  sang- 
froid  et  le  phlegme  britannique.  L'Anglais  n'a  pas  cette  ardeur  imt 
pétueuse ,  cette  susceptibilité  Irritable  qui,  autrefois  surtout,  el 
aujourd'hui  encore,  pour  les  motifs  souvent  les  plus  frivoles  « 
mettent  les  armes  aux  mains  des  Français.  De  plus  l'ofTensé,  ea 
Angleterre,  est  toujours  sur  d'obtenir  par  les  voies  légales  une 
Juste  réparation  de  l'Injure  qui  lui  a  été  fUte  :  «  Là,  dit  M.  Pou- 
geroux  de  Campigneuiles,  Histoire  des  duels,  t.  9,  p.  i69«  on 
peut  plaider  en  toutes  matières ,  sans  craindre  on  la  capricieuse 
indifférence  du  Juge,  ou  les  malins  commentaires  de  l'opinion.  » 

68.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  cherchons  quel  est  aujourd'hui 
le  mode  de  répression  appliqué  au  duel  par  la  législation  anglaise, 
nous  ne  trouvons  pas  danb  cet  obscur  labyrinthe  de  lois  et  da 
coutumes,  de  dispositions  qui  concernent  spécialement  ce  genre 
de  crime.  Cependant,  è  diverses  époques,  II  est  intervenu  des  ac- 
tes de  l'autorité  publique  tendant  directement  à  le  réprimer  ;  ces 
actes  ont-ils  été  abrogés,  ou  sont-Ils  tombés  en  désuétude?  Cest 
ce  4ne  nous  ne  saurions  dire.  Toujours  est-il  qu'aujourd'hui,  à 
tort  ou  à  raison,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  Ici,  les 
lois  qu'on  applique  an  duel  sont  celles  qui  statuent  d'une  manière 
générale  è  l'égard  de  l'homicide.  Voici  comment  s'exprime  è  cet 
égard  Blackstone,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité,  t.  5, 
p.  545  :  «  Il  est  des  cas  où  le  meurtre  accidentel  commis  pro  s§ 
defendondo  rend  coupable  de  crime  d'homicide,  comme,  par 
exemple,  celui  qui  donne  la  mort  à  un  autre*en  combattant  ré- 
gulièrement avec  lui.  »  Et  plus  loin  11  ajoute  :  «  La  préméditation 
est  évidemment  expresse  dans  le  cas  d'un  duel  convenu,  où  lea 
deux  adversaires  se  rencontrent  an  lieu  du  rendes-vous,  avec  l'in- 
tention avouée  de  commettre  nn  homicide,  dans  ridée  qu'ils  agis- 
sent comme  le  doivent  des  gens  d'honneur,  el  qu'Us  ont  le  droit 
de  se  Jouer  de  leur  propre  vie  comme  de  celle  de  leurs  semblables, 
sans  y  être  autorisés  par  aucune  puissance  divine  et  humaine,  et 
en  offensant,  au  contraire ,  directement  les  lois  de  l'homme  el 
de  Dieu.  Aussi  les  a-t-elie  déclarés  avec  Justice  coupables  da 
meurtre  et  punissables  comme  tels,  ainsi  que  leurs  seconds.  » 

Comme  on  le  volt  par  cette  citation ,  le  dael,  lorsqu'il  a  été 
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cuivl  de  la  nort  de  l'un  dee  eembatiants,  eet  assIMIé  aa  mevr* 
tre  commis  avec  préaédiUUon*  —  Loreqn^U  n'a  pas  entraîné  ta 
iporî,  il  est  considéré  comme  batterie  accon|»ai:n^  d<e  drcoo* 
stances  aggravantes.  «  La  punition  pour  tes  batteries  ordinaires, 
dit  Biakstooe,  I.  5,  p.  440,  est  l'ameade^et  l'emprisonBenent; 
elle  doit  se  régler  d*après  les  cirooastafices  de  l'affaire  et  oixrf^ 
tre  en  proportion,  t'il  en  est  4«  véritablement  aggravantes.  SI» 
par  exemple,  deux  personnes  s'engagent  dans  «a  duel)  aveeprè* 
Éaédilation  et  de  sang-troid^  cooMne  il  sVnsuit  qu'il  y  a  Intev* 
tlon  apparente  de  tuer,  qu'on  ea  peat  craindre  i'effet,  H  ^«e  c'est 
une  insulte  grave  à  la  Justice  nauéflale,  e'est  une  drcoastanœ 
très-aggravante  de  la  batterie,  même  qaaad  il  n'en  régnerait  pas 
un  ma)  effectif.  » —  Quant  au  simple  cartel,  II  est  regardé  comme 
une  offense,  même  avant  qu'on  n€  se  soit  battu,  et,  par  svtte, 
comme  punissable  par  la  loi,  altenda  que  cet  acte  conduit  à  la 
perpétration  du  crlme.~V.  Christian  sur  BiackstaBe,t.6,p.28| 
cite  par  M.  Caucby,  t.  3,  p.  126  en  note. 

5â.  Le  code  militaire,  tout  en  laissant  les  résvltats  possibles 
du  duel  sous  Tempire  du  droit  commun,  cimtient  quelques  dis* 
positions  particulières  relatives  à  la  prevocation.  Ces  disposi* 
tiens  sont  citées  textuellement  par  M.  Louis  Dufear,  dansaabro- 
chure  intitulée  :  Répression  du  duel.  Nous  allons  en  donner  use 
courte  analyse.  —  Aucun  officier,  officier  non  commissionné  en 
soldat  n'en  injuriera  ou  n'en  provoquera  un  antre,  de  paroles  <m 
de  gestes,  ne  donnera  ou  n'enverra  un  cartel  à  un  antre,  et  cela 
80US  des  peines  qui  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'un  officier  com- 
missionné,  d'un  officier  non  eoramissionné  ou  d'nn  nelint.  — TonI 
officier,  officier  non  commissionné  ou  soldat  qui  en  InsuNera  un 
autre  pour  avoir  refusé  un  cartel  sera  considéré  ccmtne  avftenr. 
— Tout  officier,  commissionné  en  non  commisalonné,  eomaan* 
dant  une  garde,  qui  souffrira  Klerament  qu'nne  personne  que!- 
conque  sorte  pour  se  battre  en  duel,  sera  considéré  comme  au- 
teur, de  même  que  tous  seconds,  promoteurs  on  porteurs  do  car- 
tels, seront  punis  en  conaéquenee.  —  Tout  officier,  qvel  que 
soit  son  rang ,  a  le  pouvoir  d'empêcher  ou  do  réprimer  tonte 
querelle,  tout  combat  ou  désordre,  qnand  même  les  contrevenants 
appartiendraient  à  un  autre  régiment  on  à  une  antro  troupe,  et 
d'ordonner  aux  officiera  les  arrêts,  et  aux  officiera  non  eomralS'- 
siontiés  ou  soldats  la  prison ,  jusqu'à  ce  q[ne  leur  propre  officier 
supérieur  en  soit  Instruit,  et  quiconque  retaaera  dN)t>éir  à  on  tel 
officier  (quand  même  il  serait  d'nn  rang  Inférieur),  on  qui  Urera 
son  épée  contre  lui,  «era  puni  à  la  discrétian  de  la  oonr  martiale 
générale. 

Ces  dispositions  ont  été  modifléea  par  qnelqoea  artielea  non- 
veaux  dont  sir  H.  Hardingo,  secrétaire  et  la  guerre  >  n  «ionné 
connaissance  à  la  chambre  des  communes,  dans  la  séance  dn 
il  mars  1844  (V.  le  recueil  intitulé  :  flansard's  parllamentary 
debates,  vol.  73,  coL  801  à  838).  -^  «  Tout  officier,  dit  le  pre- 
mier de  ces  articles ,  qui  donnera  ou  enverra  nn  cartel ,  ou  qui 
acceptera  un  cartel  pour  so  battre  en  duel  avocnn  nnirè  officier, 
ou  qui,  ayant  connaissance  d'un  dnel  projeté ,  no  frrendra  pas 
des  mesures  actives  pour  prévenir  en  dnel,  on  ^ni  fera  des  re- 
proches à  un  autre  pour  avoir  refusé  ou  ^^r  n*avoir  pas  adressé 
nn  cartel ,  ou  qui  rejettera  on  eoMeittera  de  rejeter  ide«  pr<tpo- 
allions  raisonnables  pour  l'arrangement  honoralHe^'on  diffétend, 
pourra,  s'il  est  convaincu  devant  wovonr  martiale,  ^tre  cassé 
ou  souffrir  telle  autre  peine  que  cette  cour  atlsera^  »  ^-  «  Sll 
arrive,  porte  un  autre  article,  qu'un  officier  soit  traduit  devant 
une  cour  marUale  pour  avoir  agi  comme  second  dans  nn  duel,  et 
i^il  est  établi  que  cet  officier  s'est  vigoureosement  employé  pour 
procurer  l'arrangement  du  différend  dans  des  termes  hbnorables 
pour  les  deux  partiea  adverses,  ot  n'a  pas  pn  réussir,  à  cause  do 
èeur  obstination,  à  leur  faire  aoceptor  un  accommodement  honO'^ 
rable,  alors  notre  volOBté  estqno  cet  officier  snbisso  telle  pnnl- 
tion  que  la  cour  avisera.  »  -^  Eafln  la  retno  fait,  dans  le  même 
s  acte,  la  déclaration,  suivante ,  qne  sir  Hardinge  signalait  %  f at- 
^.  tentlon  du  parlement  :  «  Nous  déclarons,  par  ces  présentes,  notre 
»  approbation  de  la  conduite  de  ceux  qui,  ayant  on  le  malheur 
t  ctoffenser,  ou  d'injurier,  ou  d'insulter  autrui,  en  viennent  à  une 
franche  explication,  s^exonaent  on  offrent  de  réparer  leur  tort, 
ou  de  ceux  qui,  ayant  eu  le  malheur  do  Recevoir  une  offense,  une 
injure  ou  une  Insulte ,  acceptent  cordialement  les  explications 
(raoches^  les  excoeen  ou  réparations  i|ul  leur  tf  nt  oflfortea.  Si  on 


rofnae  de  donner  ou  d^ae^epter  et  telfes  êxp1tealt6n8,nctissi 
00  rétMffttlona ,  noua  voulons  qne  le  tas  soit  soumis  à  l'cfficier 
commandant  le  régiment ,  le  détachement  ou  la  place ,  et  nous 
déclarons  entièrement  quitte  ^  tout  déshonneur  ou  opinion  dés- 
avantageuse lous  officiers  et  soldats  qni,  étant  disposés  &  faire  on 
à  accepter  tel^  réparations,  refuseront  d'accepter  des  cartels, 
attende  qu'ils  auront  nnlqnnment  agi  comme  II  convient  au  ca- 
ractère d'hommes  d*honnenr,  et  auront  fait  leur  àCTOir  âe  bons 
militaires  en  obéissant  à  la  discipline.  » 

55.  Il  exiAe  en  outré  une  règte  rigoureuse  admise,  eo  celte 
matière,  par  le  bureau  do  ta  guerre  :  c'est  que  la  veuve  d'en  o(- 
flcier  qnl  pxtd  la  vie  par  nn  suldde  on  par  un  duel  est  déchue  de 
ses  droits  à  la  pension.  Cette  règle  a  été  justifiée  par  les  rakons 
suivantes.  La  pension ,  a-t-on  dit,  est  une  partie  des  avantagei 
pécuniaires  promis  aux  officiers,  eo  récompense  des  services 
qu'ils  rendent  à  1*Élat',  et  de  même  qu'il  est  convenable  d'a^ 
croître  le  chiffre  de  la  pension  pour  la  venve  d*un  officier  qui  i 
sacrifié  "sa  vie  dans  une  action  d'éclat,  Il  paraît  Juste  de  rejeter  la 
demande  de  pension  lorsqu'on  officier  a  privé  l'armée  de  ses  ser- 
vices f^ar  son  propre  fait.^Cette  règle  n'est  pas  rigoureusemeDl 
appliquée  lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes:  mais 
aftors  la  pension  n'est  pas  un  droit;  elle  n'est  plus  qu'une  laveor 
abandonnée  au  pouvoir  discrétion to aire  de  la  couronne. 

5^.  Ces  dispositions,  empreintes  d'une  sage  sévérité,  âolveot 
vraisemblablement,  si  les  autorités  compétentes  tiennent  la  main 
à  leur  exécution,  sinon  amener  l'entière  suppression  du  duel,  du 
moins  le  réduire  à  des  cas  très-rares.  Malheureusement  elles  ne 
coacAneal  qoè  des  personnes  appartenant  à  l'armée  de  terre  ou 
de  mer.  Il  est  bien  vrai  que,  suivant  la  Judicieuse  observalioa 
de  Sir  H.  Hardinge,  leur  influence  doit  s'étendre  bien  au  delà, 
et  qn'nn  voyant  les  officiers  de  la  flotte  ou  de  l'armée  prendre  la 
vole  des  accommodements  pour  obtenir  la  réparation  de  leun 
torts,  les  particuliers,  on  n'en  peut  douter,  se  détermineront  peu 
à  peu  à  suivre  leur  exemple.  Mais  oe  n'est  là  qu'une  influence 
bidirecte.  Quant  à  l'actthn  directe  exercée  sur  les  mœurs,  on  re- 
connaît généralement  que  celle  des  règles  de  droit  commun  que 
nous  avons  exposées  ci-dessus,  d'après  Blackstone,  est  à  peu 
près  nufle,  parce  qvie  ces  règles  sont  bn  désaccord  avec  l'état  de 
l'opinion  publique.  Les  Jurys  protestent,  par  leurs  verdicts  d'ac- 
quittement ,  contfe  cette  assimilation  de  l'homicide  commis  en 
dnel  axeb  l'assassinat  ordinaire;  en  sorte  que,  par  suite  des  vices 
de  la  législation  pénale,  le  bèbéOcè  dé  l'impunité  se  trouve  acquis 
k  un  fait  qui,  de  l'aveu  de  tous,  constitue  un  véritable  crime. 

Cette  situation  atiormale  a  préoccupé  des  esprits  sérieux; 
aussi,  pendant  l'année  18ii,  la  chambre  des  communes  a-l-elle 
été  saisie  par  l'un  de  ses  membres,  IS.  Turner,  d*uhe  motiOD  ten- 
dant à  ce  quil  fût  avisé  aux  tnoyenS  de  procurer  fabolition  du 
duel.  —  Cette  motion  donna  lieb  à  une  discussion  intéressante, 
à  laquelle  prirent  part  les  membres  les  plus  éminenls  de  la  cbam- 
bre.  Mais  elfe  n'aboutit  à  aucun  résultat  efrecliî,  la  question 
n'ayant  pas  ëhcore  été  suffisamment  étudiée  pour  être  résolue 
avec  la  matuHté  convenable.  M.  Tnrner  retira  donc  sa  mollOD, 
en  so  réservant  toutefois  de  proposer  ultérieurement  d'autres 
mesures  à  ce  sujet ,  si  le  gouvernement  ne  Jugeait  pas  à  propos 
d'user  de  son  initiative. —  V.  le  compte  rendu  de  cette  séanca 
dans  le  recueil  déjà  cité  r  Hansard's  parllamentary  debates,  Vol.  73,1 
col.  1016  à  1036,  séance  du  U  mars  1844. 

Du  reste,  le  sentiment  pnbiio,  en  Angleterre^vsttrès-favorabta 
à  la  réforme  qu'avait  voulu  provoquer  rnuteur  de  la  mètioa  dont 
nous  venons  de  parler.  L'un  des  symptômes  les  plus  caractéris- 
tiques de  ces  tendances  de  l'opinion,  c'est  qn*lt  s'est  formé  dttis 
ce  pays,  depuis  quelques  années,  une  association  pour  l'aboliUoD 
dn  dtfel,  dans  laquelle  sont  entrés  les  t)ersonoage8  les  plus  bo« 
norables  dans  l'ordre  civil  et  dans  l'armée  ;  plusieurs  même  oc- 
out>ent  dans  l'Ëtat  des  positiohs  éminentes.  Il  parait  queTundes 
moyens  proposés  par  cette  association  consistaient  à  faire  prendre 
aux  associés  l'engagement  de  soumettre  toute  affaire  d'honneur  à 
la  décision  d'un  certain  nombre  de  Juges  arbitres  qui  seraient 
nommés  annuellement  par  la  société.  Les  seconds  exposeraient 
l'affaire,  et  les  Juges  arbitres  dicteraient  les  termes  de  la  salis*, 
faction  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  satisfaction,  soit  par  «na 
des  parties,  soit  par  toutes  deux.  —  Il  fut  fait  mention  de  cette 
association  dims  la  discussidh  qui  s'éleva  sur  la  motion  da 
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V.  Taroer,  et  sir  Robert  Peel  déetora  formeltoment  que  Hofloence 
saluuire  d*une  association  ainsi  cocopoâée ,  et  répudiant ,  par 
Qoe  déclaration  pubiiquo,^  tout  envoi  014  acceptalion  (U  carl^,  Im& 
paraissait  piua  efllcace  que  ne  le  «erait  un  cbangeutent  dans  la  ioi, 

59.  S""  $iamJnU^  -*  Gt»ac4Q  des  Ëtat^  dont  se  compose  U 
(Qoiédéralian  américaine  a  «a  vie  procvti  «es  lois  particulMNpesi 
|i  donc  noua  voulions  savoir  comment ,  au  sein  de  ceUci  société , 
àia  (ois  une  et  molti^ide,  U  est  pourvu  ^  la  répressioii  du  duel, 
0  nous  faudrait  étudier  sûrement  ct^cune  de  ces  iégiaiations 
spéciales.  Vais  adn  de  noua  renfermer  ^  cet  égi^rd  dans  des  11- 
Duies  sages  et  proportionnéee  à  l'étendue  de  «otre  travail,  noua 
aoQS  iMrnerona,  pour  ia  pilupart  de  ces  États,  i  quelquea  indica- 
tloos  générâtes,  nous  contentant  d'exposer  avee  détail  les  dlspo- 
citioQs  qqi  ee  réfèrent  ao  duel  dans  le  code  rédige  neur  Ui  Loui* 
liaae,  par  l'émioeot  Jujpiscousulte  que  cet  État  avait  chargé  d^  M 
dooser  des  loia. 

êS.  Il  est  pluaienri  État9,  New-York,  le  Vaseachuaseta ,  Ter* 
IDOQt,  le  Malae,  où  ritomicide  commis  en  duel  est  puni  4e  movt. 
Pe  plus,  par  une  aggravetipn  dqpt  la  nature  même  Indique  l^q- 
rigine  anglaise,  le  cadavre  du  meurtrier  doit,  après  re^écutioa, 
élre  livré  .aux  chirurgiens  ppur  servir  aux  travaux  apatemiques. 
—  Dans  la  plupart  des  autres  États,  le  dupi,  quelles  qu*aieut  été 
ses  suites ,  est  puni  de  Tamende  et  de  remprisoanement.  Mais 
cet  empriâannement  est  plus  ou  moins  rigour^ua*  «uiv%il  les 
eircoQstancea,  conformément  au  ayaUme  péniteutiatre  étaM  A&m 
tes  £uts.  Âinai,  par  exemple,  dana  TÉtat  de  Feuaylvapiq»  celui 
qui  envoie  ou  accepte  un  cartel,  ceux  qei  se  batteet  en  diiel,9ont 
punis  d'uoe  amende  de  £{Q0  dQllaca  et  d'uq  emprisûnnemeat  d'un 
la  avec  travail  pénit)ie.  ^a  cas  4«  mort  de  l'un  dea  combattants, 
le  iQTYivaqt  eat  puni  de  la  peina  de  rassasi iaat  an  af^od  de- 
gré «  c;e^:>*dire  fie  quatre^  4  dquxe  ans  4*emRri«qfinemeqt  soli^ 
taire,  drcaa  4e  récidlvf ,  cette  peine  est  prononcée  ^  viq.  — 
Mai9  de  plus,  dana  lea  una  comme  daoa  loa  autres,  et  cf  c|  eat  un 
des  tratis  caractériatlquee  di^  lois  américaines ,  l'actlou  de  le 
battre  en  dqel  entraîne  la  privation ,  aqit  abaoiue ,  soit  tempo* 
raire,  dea  droita  politiques,  l'ipcapacité  d'occuper  aucune  (ono* 
tioo  pul))ique.  Pour  lutter  efficacement  coAtre  une  habllude  dont 
toute  la  forc«  réaide  daaa  l'amour-prepre  et  le  respect  humaiq , 
les  iégislateura  ont  cru  ne  pqqvolr  mieiia  falra  que  de  a'attaquer 
i  ce  qui  fait  le  légitime  orgueil  du  eUo)|en,  à  ce  qui  constitue  sa 
vériiattie  dignité,  —  Il  eat  même  un  ttat,  la  Virginie,  où  cette 
peloe  est  |»  aeuie  doj»i  le  dm»i  «oii  i^aaaible*  Vqici  ce  que  la  loi 
a  fait ,  dana  cet  Élal ,  pour  «A  aaaqrer  l'apiMtcaJkian^  Non-seule- 
«eat  elle  a  dqpné  aua  Uihqnauii  la  iwuvolr  de  la  prononcer  par 
Jugement,  noQ- seulement  elle  a  exigé  que  tout  luagistrat,  tout 
membre  du  ministère  public,  tout  grand  juré  s'engageât  par  ser- 
ment à  coQsidérer  la  répre^ion  du  duel  comme  une  partie  es* 
sentielle  dea  devoirs  de  sa  charge,  et  h  procurer  ^  cet  égard  la 
stricte  eiécuijkm  dea  loti,  mais  elle  a  été  plus  loin  encore  :  elle 
a  imposé  k  tout  citoyep  éJq  ou  nommé  à  une  (onction  quelconque 
la  sigoature  d'un  formulaire  conçu  en  ces  termes  :  «  4e  jure  so- 
leoneliement  que  Je  D^e  me  sois  pas  batm  en  duel,  quête  n'ai  pas 
donné  ou  «ccepté  de  déû  pour  me  battre  en  duel,  depuis  la  pro- 
muigatloo  do  code  pénal  de  cet  État,  et  qu'à  l'avenir  Je  me  con- 
sidérerai comme  engagé  par  les  lois  de  Thonneor,  aussi  bien  que 
jsr  la  sanction  dq  ce  serment  et  des  lois,  i^  ne  commettre  aucun 
iétit  contre  les  dispositions  de  ce  code  relatives  au  duef.  9  — 
Au  premier  abord,  il  y  a  bien  quelque  chose  de  choquant  dans 
ITeiigence  d'un  serment  qui  force  pour  ainsi  dire  les  portes  de  la 
conscience  humaine,  et  qui  place  le  citoyen  dans  cette  cruelle  al- 
ternative, ou  de  commettre  un  parjure  ou  de  ae  dégrader  de  aee 
propres  mains^  Mais  c'était  U  le  seul  moyen  de  rendre  la  répres- 
sion efficace,  et  ce  moyen  a  parfaitement  réueal.  £n  eiïet ,  les 
duels,  qui  auparavant  étaient  si  fréquents  en  Virginie,^  ont  prea- 
qoe  entièrement  disparu,  et  l'opinion  publique  y  a  conaldérable- 
ment  changé  sur  ce  point, 

&9,  Voyons  maintenant  comment  le  duel  est  envisagé  dans 
le  projet  de  code  pénal  rédigé  pour  la  Louisiane  par  M.  Livlng- 
aïoo.  —  L'exposé  des  motifs  qui  précède  les  articles  de  ce  pjro- 

et  commence  par  faire  ressortir  la  liaison  étroite  qui  existe  entre 

e  duel  et  l'injure,  et  par  étahilr  qu'une  législation  complète  aur 
cette  dernière  est  le  préliminaire  indispensable  d'une  répression 
efficace  du  duel.  «  Partout»  y  eft*ll  dit»  où  la  loi  ne  donnera  fiaa 
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satisfaction  snffisante  à  ceux  qui  se  croient  lésés  par  des  Impn- . 
talions  contre  leur  Intégrité  ou  leur  honneur,  tant  que  l*honneur 
et  FIntégrilé  seront  nécessaires  au  bonheur  de  l'homme  en  so- 
ciété ,  les  paasioos  humaines  a'efforceroat  de  suppléer  à  l'insuf» 
^ece  de  la  loi.  »  Aussi ,  avant  de  s'nccnper  du  duel ,  M.  Li ving* 
aten  consaore*t->ll  de  nombieui  articles  (362  à  405)  à  la  déCinition 
des  délits  qui  peuvent  afleoter  la  réputation.  —  Pour  désigner  cen 
délita,  il  se  sert  d'une  seule  dénomination  :  celle  de  diffamalion, 
et  11  la  définit  (art.  363}  :  «  un  préjudioe  porté  à  la  réputation 
d'un  antre  par  une  allégation  qui  est  tauas^,  ou  qui,  si  elle  est 
vraie ,  n'est  point  faite  avec  une  intention  jusildable.  —  La  diffa^ 
mation  peut  avoir  lieu  par  signes  en  par  paroles  :  elle  est  atora 
appelée  médisance  ou  calomnie;  on  par  écrits  on  peintures  9  elle 
est  alore  qualifiée  de  libelle  (art.  3g4).-^|l  faut,  pour  consUtnep 
cedéUI,qn'ily  ait  préjudice  porté;  en  eenséquenoe ,  les  expreon 
aiona  employées  eu  les  figurée  représentées  doivent  taainuer  9 
i*  ou  que  la  personne  ^  laquelle  elles  ae  rapportent  a  commis 
quelque  orlmc;  2«  oq  qq'ellq  a  commis  quelque  acte  on  omis-* 
slon  qui ,  quoique  non  criminel ,  eat  de  nature  à  engager  le  pn* 
blio  qn  générai  à  éviler  toute  relation  sociale  avec  elle,  onà  dUni^ 
nuer  la  cenfianoe  qu^ll  pouvait  avoir  en  son  intégrité;  5*  en 
qu'elle  a  quehiue  viee  moral ,  quelque  défaut ,  ou  infirmité  phy- 
sique ou  mentale;  d'où  11  résulte  qu'on  fuit  gépéralement  sa  SO'* 
eiété;  V  ou  que  aen  caractère ,  en  général ,  est  tel  qu'il  produise 
l'un  des  eflèla  qui  viennent  d'être  indiquée  (art.  366).  —  C'est 
aussi  un  préjudice  dans  le  sens  de  la  définition  si  la  lendaneq 
paturelle  dee  expireaainna  on  dea  représentatloqs  employées 
est  dTatUrer,  anr  in  p^ranneeqnt  en  eat  l'objet,  la  haine,  te  rU 
dioule  eu  le  mépfli  publie,  oq  de  la  priver  des  avantages  de  la 
société  (ait,  3i7>.-s-C^t  encqre,  d'après  la  définition,  un  préjnt 
diee  que  de  faire  de  faux  eipoaéa ,  lealnnani  que  la  partie  qui  en 
est  l?nb|et  manque  de  talent  néeeesaire,  pu  eat,  de  toute  autre 
mneière ,  Incapable  de  remplir  l?ofien  qu'elle  occupe,  ou  de  con'* 
duire  lea  afl^aiiee,  la  preleealon,  le  commerce  dans  lequel  elle 
eet  engagée,  onqiMIe  ne  n'y  conduit  pas  a^ee  Intégrité  (art.  368). 
Àpr^  avoir  ainaiexpHqué  on  qu'est  la  diffamation,  M.  Livlng* 
aten,  dana  lee  artldee  qui  sotvent,  explique  ce  qu'elle  n'est  pas 
et  complète  ainsi  le  commentaire  de  sa  définition.^.AlnsI  ce  n'est 
point  un  délit  de  faire  un  expoaé  Idèle  de  laits ,  en  d*exprimer 
son  opinion,  leit  que  celte  opinion  soit  bien  en  mal  fondée ,  re- 
lativement aux  qnaliléa  d'une  peraonne  peur  quelque  emploi  pu- 
blic, avee  lUntentlon  de  bonne  fol  de  fournir  des  renseignements 
à  ceux  qui  qnt  le  pouvoir  d'élire  «u  nommer  6  un  tel  emploi  (art. 
369).  —  Ge  n^eat  point  non  plus  un  délit  d^xpo^er  fidèlement  dea 
faits  eu  d'i^iprimer  Popininn  qu'on  a,  relaiivement  à  Tintégrité 
ou  autres  qualités  requises  pour  remplir  les  devoirs  de  quelque 
place,  charge  ou  professJnn,  quand  on  le  fait  par  manière  d'avis 
à  ceux  qui  l'ont  demandé  ou  auxquela  on  est  tenu  par  des  rela- 
tions légales  on  «ooialea,  on  par  des  motifis  d'humanité,  de  don- 
ner de  tela  nvia  (art.  370)«  -^  Enfin  ce  n^est  point  non  plus  un 
délit  de  faire  ou  de  publier  quelque  critique  ou  examen  d'un  ou- 
vrage de  lltléretqre,  de  aeieaee  on  d'arts ,  ou  d'exprimer  à  ce 
sujet  une  opinion  aur  les  qualités,  le  mérite  ou  la  capacité  de 
l'auteuri  encore  que  la  critique,  l'examen  ou  l*opinion  fussent 
mal  fondés  et  pussent  perler  préjudice  à  la  personne  à  laquelle 
ils  ont  trait  :  pourvu  que  la  critique  ou  l'opinion  ainsi  publiée  ne 
serve  paa  de  prétexte  pour  couvrir  l'ialeotion  perverse  de  préju- 
dider  è  la  partie  qui  en  est  l^obiiet  (art.  37 1). 

Le  mot  oM^^oiton  p  employé  dana  la  définition,  signifie  non* 
seulement  i'assert4on  directe  d'un  fait,  mais  toute  espèce  de  dis- 
cours ,  de  caricatures  ou  d'allusions  par  lesquels  les  auditeurs 
ou  speetateurs  peuvent  comprendre  cq  qu'on  désire  Insinuer 
(art.  384). 

GO.  U  résulte  des  termes  delà  définition  que  nous  avons  rap- 
portée, que  l'expression  de  la  vériié  peut  quelquefois  cnnstituer 
une  diffamation  punissable;  d'un  autre  ôèté,  des  allégations 
fausses  ne  sont  pas  toujours  dea  délits  :  Il  est  des  cas  où  elles  ne 
donnent  lien  qu'à  une  action  privée;  Il  en  est  d'autres  où  elles 
sont  livrées  à  lajostiee  de  l'opinion  et  du  sentiment  public.  L'art« 
380  pose  quelques  règles  destinées  à  guider  le  juge  dans  l'appli- 
cation de  ces  distincitons. -^ Ainsi  U  trace  notamment  lea  limites 
dans  leaquellee  doit  ae  renfermer  la  discnssion  dont  les  actes  of- 
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et  qo^efle  ne  pent  rr&nclitr  sans  prendre  les  carâetires  de  la  dir- 
famatiOD. — 11  s'attache  également  à  déterminer  ca  qae ,  dans  les 
procès  pendants  devant  les  trlbonanz ,  où  en  vae  des  procès  qu'on 
se  propose  d'intenter,  il  est  permis  aux  Juges,  avocats,  procu- 
reors ,  parties  ou  témoins ,  de  dire  on  d'écrire ,  soit  pour  arriver 
à  la  décOQTerte  de  la  Térilé,  soit  dans  l'intérêt  de  l'action  on  de 
la  défense ,  sans  encourir  les  peines  de  la  diffamation. 
^  Les  Imputations  dirigées  contre  la  mémoire  des  morts  rejalllis- 
tent  le  plus  souvent  sur  les  vivants;  elles  peuvent  d'ailleurs  de- 
Tenir  une  source  de  querelles  entre  l'auteur  de  ces  Imputations 
et  les  membres  de  la  famille  du  mort.  Il  était  donc  tuste  et  sage 
d'étendre  à  la  mémoire  des  morts  les  lois  qui  protègent  la  répu- 
tation des  vivants.  C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  383.  Mais  à  cet  égard 
il  Importait,  d'un  côté,  que  des  poursuites  ne  pussent  être  légè- 
rement formées;  d'un  autre  côté,  que  les  droits  de  l'histoire  fus- 
sent conservés  Intacts;  c'est  pourquoi  l'art.  383  a  posé  les  deux 
règles  suivantes  :  i*  Nulle  poursuite  ne  sera  intentée  que  sur  la 
plainte  d'une  assemblée  de  famille ,  convoquée  à  la  requête  d'un 
ascendant ,  d'un  parent  collatéral  ou  d'un  ami  du  décédé ,  de  la 
manière  prescrite  par  le  code  de  procédure  civile; — 2*  Nulle  pour- 
suite ne  peut  être  faite  pour  l'exposé  d'aucuns  faits  historiques , 
ou  l'esquisse  d'aucuns  caractères  dans  un  ouvrage  littéraire,  soit 
que  l'individu  auquel  ils  sont  relatifs  soit  mort  on  vivant,  pourvu 
que  cet  exposé  soit  le  résultat  impartial  et  naturel  de  recherches 
#(  perquisitions  historiques  on  littéraires ,  et  non  celui  d'un  pro- 
W  de  diffamation.  » 

•t.  Les  peines  applicables  à  la  diffamation  sont  Tamende  ou 
Temprlsonnement ,  ou  l'une  et  l'antre  cumulativement.  —  Avant 
d'aller  plus  loin ,  nous  devons  expliquer  qu'il  y  a,  dans  la  légis- 
lation pénale  dont  nous  nous  occupons,  deux  sortes  d'emprison- 
nement :  l'emprisonnement  simpU ,  qui  consiste  à  être  renfermé 
dans  l'enceinte  de  la  prison  commune,  sans  être  privé  ni  de  l'u- 
sage des  livres,  ni  des  moyens  d'écrire,  ni  de  la  société  des  per- 
sonnes qui  désireraient  visiter  le  détenu  aux  heures  fixées  par  le 
règlement;  et  Temprisonnement  étroit  on  rMlrstnt,  qui  consiste 
à  être  renfermé  dans  une  chambre  parilculière ,  dans  laquelle  le 
détenu  ne  peut  recevoir  d'autre  nourriture  que  la  ration  des  pri- 
sonniers ;  personne  n'est  admis  à  leTisiter  qu'en  vertu  d'iuie  per- 
mission spéciale  donnée  par  le  Juge  pour  cause  d'affaires  ou  de 
maladie.  —  Lorsque  la  diffamation  impute  un  crime ,  elle  est  pu- 
nie d'une  amende  n'excédant  pas  3,000  piastres,  ou  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  une  année,  ou  des  deux;  et  l'empri- 
sonnement peut  être  rêitreint  pendant  la  totalité  ou  partie  de  sa 
durée.  —  SI  la  diffamation  n'Impute  pas  un  crime,  la  punition 
doit  être  diminuée  d'un  quart.— SI  la  diffamation  est  par  libelle, 
l'emprisonnement  étroit  fait  toujours  partie  de  la  punition.  — 
Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  36Î.  —  La  connaissance  de 
ees  délits  appartient  naturellement  au  Jury,  dont  la  compétence , 
aux  États-Unis,  embrasse  généralement  toutes  les  questions  de 
fait ,  non-seulement  en  matière  criminelle ,  mais  même  en  ma- 
tière civile. 

•9.  On  sait  que,  d'après  notre  législation,  la  médisance  et 
la  calomnie  sont  placées  sur  la  même  ligne,  confondues  sous  la 
dénomination  unique  de  diffamation,  et  que,  dans  les  procès  en 
•  diffamation,  le  débat  ne  peut  porter  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  allégués.  Ce  système  a  des  avantages  sans  doute,  mais 
Il  a  aussi  un  grave  Inconvénient  :  C'est  que  la  condamnation  du 
diffamateur  ne  constitue,  au  profit  de  la  personne  diffamée,  qu'une 
réparation  d'honneur  incomplète.  —  M.  Livingston  s'est  écarté 
sur  c»  point  des  principes  admis  par  le  législateur  français.  En 
effet,  l'art.  397  c.  pén.  de  la  Louisiane  porte  que,  dans  le  Juge- 
ment d'une  poursuite  pour  diffamation,  si  le  Jury  trouve  que  le 
défendeur  est  l'auteur  du  libelle  ou  le  prononciateur  des  paroles 
diffamatoires,  et  que  la  matière  qui  constitue  le  libelle  est  fausse 
en  tout  ou  en  partie,  Il  devra  le  déclarer  expressément  dans  son 
verdict,  en  exprimant  que  les  allégations  du  défendeur  sont  sans 
Hindement  et  (si  le  cas  le  requiert)  malicieuses  ;  et  cet  article 
ajoute  que  l'Imputation  faite  par  le  défendeur,  le  prononcé  du 
jury  et  le  Jugement  de  la  courseront,  si  le  demandeur  le  requiert, 
publiés  aux  frais  du  défendeur.  —  L'art.  396  contient  une  dispo- 
sition pleine  de  sagesse,  qui  combine  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse les  exigences  delà  répression  avec  les  voies  de  conciliation 
et  d'arrangement  amiablOi  plus  désirables,  en  cette  matière,  que 


la  répression  elle-même.  Cet  article  dispose  que,  dans  tons  lei 
cas  de  poursuite  pour  diffamation,  la  cour  peut,  à  sa  discrétion 
établir  la  condition  que  la  totalité  ou  une  partie  de  la  punition 
prononcée  soit  remise,  moyennant  que  l'offenseur  fasse  à  la  per- 
sonne offensée  des  excuses  ou  réparations,  dans  la  forme  et  de 
la  manière  que  prescrira  la  sentence  de  la  cour;  et  que,  si  Tof- 
fensé  accepte  quelque  réparation  pécuniaire,  ce  sera  un  empê- 
chement à  toute  action  privée  en  diffamation  pour  le  même  délit. 
— L*art.  398  présente  le  même  caractère  et  tend  au  même  bot  : 
la  conciliation.  Aux  termes  de  cet  article,  toutes  les  fois  que,  dans 
une  poursuite  pour  diffamation,  le  défendeur  s'avoue  l'auteur  dn 
libelle  on  le  prononciateur  des  paroles  diffamatoires,  et  reconnaît 
que  la  charge  qu'elles  Impliquent  est  sans  fondement,  ou  ne  con- 
cerne point  le  plaignant  ;  ou  que  ces  paroles  n'ont  point  été  em- 
ployées par  lui  dans  le  sens  qu'y  a  attaché  le  demandeur,  mais 
dans  un  autre  qu'il  explique  :  dans  chacun  de  ces  cas,  la  punition 
est  bornée  an  payement  des  frais  et  de  la  publication  des  actes 
dn  procès.  Cependant,  si  le  défendeur  peut  montrer  que  les  pa- 
roles dans  leur  véritable  acception,  ne  renferment  aucune  diffa- 
mation ou  ne  s'appliquent  pas  au  plaignant,  II  est,  dans  ce  cas, 
exempt  de  payer  les  frais,  mais  les  actes  du  procès  peuvent  être, 
de  même ,  publiés. — Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  dis- 
positions par  lesquelles  ce  code  réprime  la  diffamation. 

G8 .  Voyons  maintenant  conunent  11  statue  par  rapport  an  dnel. 
M.  Livingston,  dans  son  exposé  des  motifs,  commence  par  re- 
pousser rassimilatlon  (faite,  comme  nous  l'avons  vu,  par  les  lois 
de  plusieurs  États  de  l'Union)  entre  la  mort  donnée  en  dnel  et 
l'assassinat,  et  par  établir  la  nécessité  d'une  répiession  distincte, 
appropriée  à  la  nature  des  délits.  Les  raisons  qu'il  invoque  à  cet 
égard  sont  pleines  de  Justesse  et  de  force.  Un  combat  sanctionné 
par  l'Irrésistible  puissance  de  l'opinion  publique,  dit-il,  et  qoi 
n'est  marqué  paraucune  circonstance  particulière  de  méchanceté, 
ne  sera  Jamais  considéré,  poursuivi  ou  puni  comme  assassinat. 
SI  vous  voulez  qu'il  soit  puni.  Il  faut  qu'il  le  soit  sous  son  vraij 
nom,  et  que  la  peine  qui  l'atteindra  soit  proportionnée  avec]ns- 
tlce  et  non  Infamante.  Mettes  un  duelliste  loyal  sur  la  même  ligne 
qu'un  voleur  ou  un  assassin,  et  vous  assurez  son  impunité.  Pn- 
nissez-le,  au  contraire,  d'une  détention  temporaire,  soumettez- 
le  à  un  régime  rigoureux,  mais  qui  ne  le  dégrade  pas,  ôlez-loi 
tout  espoir  d'avancement  politique  ;  certain  alors  qu'il  ne  pourra 
éviter  la  condamnation  et  les  conséquences  qu'elle  entraîne,  il 
profitera  volontiers  de  l'occasion  que  lui  offrira  la  loi  de  s'affran- 
chir sans  déshonneur  delà  tyrannie  de  la  mode.  C'est  en  effet  on 
caractère  particulier  à  ce  délit  que,  neuf  fols  sur  dix,  il  est  com- 
mis avec  répugnance  par  tons  ceux  qui  y  concourent.  Que  la  sé- 
vérité de  la  peine  soit  donc  réservée  pour  les  cas  de  férocité  on 
de  perfidie.  Mais  n'infligez  qu'une  peine  légère  aux  duels  loya- 
lement conduits;  punissez  les  Insultes  qui  les  occasionnent,  et 
vous  aurez  assuré  l'exécution  de  la  loi,  vous  aurez  fourni  un  moiil 
honorable  aux  caractères  les  plus  fiers  pour  éviter  d'encourir  les 
suites  fâcheuses  auxquelles  on  s'expose  en  transgressant  ses  dé- 
fenses. En  un  mot,  vous  aurez  fait  plus  qu'on  n'avait  su  faireen- 
core  pour  abolir  ce  mode  inégal,  injuste  et  barbai  e,  de  vider  les 
querelles  privées.  »  —  C'est  donc  dans  la  modéiatlon  et  dans  le 
choix  intelligent  des  peines  que  M.  Livingston  a  cherché  un  re- 
mède efficace  contre  un  mal  qui,  à  la  Louisiane  particulièrement, 
avait  fait  de  cruels  ravages. 

A  l'égard  des  parties  principales,  voici  comment  11  gradue  les 
délits  qui  se  rattachent  au  duel  :  insulte  par  paroles  ou  g<^tes;  — 
cartel  donné  ou  accepté;  —  duel  sans  suites;  —  duel  suivi  de 
blessures;  —  duel  suivi  de  blessures  ayant  causé  une  incapacité 
physique  permanente;  —  duel  suivi  de  mortoa  de  blessure  mor- 
telle ;  —  duel  suivi  de  mort  ou  de  blessure  mortelle  trattreusemeot 
infligée.  -—  L'insulte  est  punie  d'une  amende  depuis  cinquante 
Jusqu'à  trois  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  reitfetm 
pendant  cinq  {ours  au  moins  et  trente  Jours  au  plus  (art.  5i9). 
Toutefois,  si  l'auteur  de  l'insulte  profère,  dans  l'instance,  quelque 
déni,  explication  ou  reconnaissance  qui,  dans  l'opinion  de  la  cour, 
doive  satisfaire  l'honneur  du  plaignant,  elle  peut,  en  le  déclarant, 
renvoyer  le  coupable  de  la  poursuite,  moyennant  le  payement 
des  frais  (ari.  550).  Même  tout  Jugement  de  coDdamnatlon  doit 
contenir  une  clause  d'absolution,  sous  la  réserve  des  frais,  pour  le 
cas  où  l'auteur  de  t'offense  ferait  telle  réparation  qui  satlsfènil 


DUEL.  —  Art.  2. 


269 


te  plaignant  (ar(.  S5t).  —  Les  antres  délits,  à  rexceptlon  do  der- 
nier, sont  punis  de  l'emprisonnement  étroit  et  de  la  privation, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou  à  perpétuité,  soit  des 
droits  politiques,  soit  de  tout  ou  partie  des  droits  civils.  —  Les 
droits  civils,  dont  la  suspension  ou  la  privation  peuvent  être  ainsi 
ordonnées,  sont  divisés  en  trois  classes,  qui  comprennent,  la 
première:  le  droit  d'être  exécuteur  testamentaire,  administrateur, 
tuteur,  curateur,  mandataire  légal,  ou  procureur  fondé,  ou  de 
remplir  toute  charge  privée  actuellement  établie  ou  à  établir  par 
ia  lot;  —  la  seconde,  le  droit  d'ester  en  Justice,  soit  en  personne, 
soit  par  procureur,  comme  partie  dans  une  instanoe  quelconque, 
soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur  ;  —  la  troisième, 
If  droit  de  porter  les  armes  pour  la  défense  du  pays  et  celui 
de  remplir  les  fonctions  de  Juré.  —  Celui  qui  envoie  un  cartel 
et  celui  qui  Tacceple  sont  punis  de  Temprisonnement  pendant 
deux  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus,  et  de  plus  de  la  sus- 
pension ,  pendant  quatre  ans,  de  l'exercice  de  ses  droits  poli- 
tiques (art.  554).  —  Le  duel  qui  n'a  causé  ni  la  mort  ni  bies-  • 
sures  est  puni  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois  au  moins 
et  douze  mois  au  plus  et  de  la  suspension ,  pendant  six  ans , 
de  l'exercice  de  ses  droits  politiques  (art.  555).  —  Celui  qui 
blesse  son  adversaire,  sans  toutefois  qne  cette  blessure  cause 
la  mort  ni  aucune  incapacité  physique  permanente ,  est  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  douze  mois  au  moins  et  de  dix- 
huit  mots  au  plus ,  et  de  la  suspension  de  ses  droits  politiques 
pendant  hait  ans  (ibid,),  —  SI  la  blessure  a  causé  une  incapacité 
physique  permanente,  l'emprisonnement  est  de  douze  mois  au 
moins  (la  loi  ne  fixe  point  ùemaximum)^  et  de  plus  le  coupable 
doit  être  suspendu,  pendant  sept  années,  de  i'exercios  de  ses 
droits  politiques  et  de  celui  de  ses  droits  civils  de  la  première  et 
de  la  troisième  classe  (ibid.),  —  Celui  qui,  dans  un  duel,  donne 
la  mort  ou  fait  une  blessure  mortelle  est  puni  de  l'emprisonne 
ment  pendant  deux  ans  au  moins  et  quatre  ans  au  plus,  et  de  plus 
est  déchu  pour  toujours  de  ses  droits  politiques  et  de  ses  droits 
civils  de  la  première  et  de  la  troisième  classe  {ibidJ).  —  Quant  à 
eeloi  qui,  traîtreusement,  donne  la  mort  à  son  adversaire  ou  lui 
fait  une  blessure  mortelle,  il  est  considéré  comme  assassin  et  puni 
comme  tel  {ibid.).  —  D'après  l'art.  563,  la  mort  est  traîtreuse- 
ment infligée  si  elle  est  donnée  en  violant  les  lois  qui  règlent  le 
combat,  oo  en  prenant  tel  autre  avantage  qui,  quoique  non  ex- 
pressément prohibé  par  lesdites  lois,  ne  peut  pas  être  supposé 
avoir  été  Intentionnellement  permis.  —  Les  art.  564  et  565  dé- 
terminent d'autres  cas  où  l'homicide  commis  en  duel  doit  être 
considéré  comme  assassinat.  C'est  d'abord  le  cas  où  la  blessure 
mortelle  est,  à  dessein,  infligée  à  la  partie  adverse  lorsqu'elle 
n'est  plus  en  état  de  faire  résistance,  soit  parce  qu'elle  est  désar- 
mée ou  aotrement,  et  que  cet  état  est  connu  de  celui  qui  inflige 
la  blessure,  soit  qu'il  ait  ou  non  agi  en  conséquence  de  quelque 
règle  coavenue  préalablement  au  combat.  C'est  ensuite  le  cas  où 
la  mort  est  donnée  par  une  partie  qui  a  obtenu,  par  l'efl'et  d'une 
chance  convenue  d'avance,  le  pouvoir  de  l'infliger  sans  risque 
pour  elle-même,  par  exemple,  si  un  seul  pistolet  avait  été  chargé. 
SA.  Voyons  maintenant  comment  la  loi  dispose,  à  l'égard  des 
tiers,  à  raison  de  la  part  qu*ils  peuvent  prendre  au  duel.  —  Elle 
s'occupe  d'abord  des  excitateurs.  «  Si  quelqu'un,  porte  l'art. 556, 
conseille  à  un  autre  de  se  battre  en  duel,  ou  tient  des  discours 
réprobateurs  ou  méprisants  contre  une  personne,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  donné  ou  accepté  un  cartel,  ou  parce  qu'elle  ne  se 
serait  pas  battue  en  duel,  il  subira  une  amende  depuis  cinquante 
Jusqu'à  cinq  cents  piastres,  ou  un  emprisonnement  pendant  non 
moins  de  trente  Jours  ni  plus  de  six  mois.  »  —  Ellestatue  ensuite 
à  regard  de  ceux  qui  portent  le  cartel.  «  Quiconque,  dit  l'art. 
557,  portera  à  un  autre  un  cartel,  soitécrit,  soit  verbal,  connais- 
sant riotention  dans  laquelle  ce  cartel  est  envoyé,  subira  une 
amende  depuis  cent  Jusqu'à  raille  piastres,  un  emprisonnement 
restreint  pendant  non  moins  de  deux  ni  plus  de  six  mois,  et  sera 
suspendu  de  ses  droits  politiques  pour  trois  ans.  »  —  Mais  nous 
ne  trouvons,  à  côté  de  ces  dispositions,  aucun  article  qui  concerne 
spécialement  les  témoins.  La  loi  garde  à  leur  égard  un  silence 
absolu.  Il  en  résulte  qu'ils  tombent  sous  l'application  de  cette  dis- 
position générale  (qui  forme  l'art.  62  du  code  des  délits  et  des 
peines)  :  «  Sont  aussi  réputés  auteurs  principaux  ceux  qui,  ayant 
eonselUé  ou  approuvé  le  délit,  ont  été  présentsà  sa  perpétration, 


soit  qu'ils  y  aient  ou  non  coopéré.  »  Et  en  effet  l'intention  ex- 
presse de  M.  Livingston,  lls'en  est  clairementezpliqué  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  a  été  de  les  punir  comme  les  combattants  eux- 
même,  afin  de  rendre  les  duels  aussi  rares  que  possible  par  U 
difiDcutté  de  trouver  des  témoins. 

G6.  A  ces  dispositions  pénales ,  M.  Livingston  en  a  ajouté 
quelques  autres ,  empruntées  aux  lois  de  la  Virginie,  et  qui  com- 
plètent l'ensemble  des  moyens  législatifs  à  l'aide  desquels  H  s'est 
efforcé  d'extirper  l'habitude  du  duel.  —  Ainsi  l'avocat  général, 
les  avocats  des  districts ,  tous  les  officiers  de  Justice  et  tous  les 
grands  Jurés,  lorsqu'ils  prêtent  serment,  doivent  signer  une  dé- 
claration portant,  en  substance,  qu'Us  s'engagent,  sur  l'hon- 
neur, à  employer  tous  les  moyens  légitimes  pour. prévenir  tout 
duel  dont  ils  auraient  lieu  de  soupçonner  le  projet ,  et  de  pour- 
suivre on  accuser  tous  ceux  qui ,  à  leur  connaissance,  contre- 
viendraient aux  lois  prohibitives  des  duels.  -—  De  plus ,  il  est 
imposé  à  tous  officiers ,  civils  ou  militaires ,  Judiciaires  ou  exé- 
cutifs', de  faire  et  souscrire,  avant  d'entrer  en  exercice,  la  dé- 
claration sous  serment  qu'ils  ne  se  sont  point  battus  en  duel , 
qu'ils  n'ont  ni  donné  ni  accepté  de  cartel  depuis  la  promulgation 
du  code  pénal  de  la  Louisiane ,  et  que  désormais  ils  se  considè- 
rent engagés  par  les  liens  de  l'honneur,  ainsi  que  par  la  foi  de 
leur  serment  et  par  les  lois ,  à  ne  commettre  aucune  infraction 
aux  dispositions  dudit  code  qui  défendent  et  punissent  les  duels. 
—  Et  celui  qui  refuse  ou  néglige  de  souscrire  cette  déclaration 
à  l'époque  et  dans  les  termes  prescrits  est  considéré  comme  ayant 
refusé  d'accepter  l'emploi  auquel  il  avait  été  élu. 

••«  3*  Belgique. — En  Belgique ,  le  duel  est  réprimé  par  une 
loi  spéciale,  la  loi  du  8  Janv.  i84i.  Avant  d'examiner,  comme 
nous  nous  proposons  de  le  faire  avec  quelque  détail,  les  disposi- 
tions dont  se  compose  cette  loi ,  nous  croyons  utile  de  retracer 
en  peu  de  mots  son  histoire. —  A  l'époque  où  furent  promulgués 
les  codes  français,  la  Belgique  se  trouvait  réunie  à  la  France. 
Lorsqu'à  la  chute  de  l'empire  elle  en  fut  détachée ,  elle  garda 
cependant  la  législation  qu'elle  avait  reçue  do  pouvoir  déchu • 
Ainsi  le  code  de  18 10  est  resté  dans  ce  pays  la  loi  pénale  en  vi- 
gueur. Or  ce  code  garde  sur  le  duel  un  silence  absolu.  Pendant 
longtemps  on  conclut  de  ce  silence ,  en  Belgique  comme  en 
France,  ainsi  que  nous  le  verrons  d'ailleurs  avec  plus  de  déve- 
loppement lorsque  nous  nous  occuperons  du  droit  français  sur 
cette  matière ,  que ,  quelque  contraire  qu'il  put  être  aux  lois  de 
la  morale,  le  duel  n'était  pas  puni  par  la  loi.  La  cour  de  cassation 
belge  Jugeait  en  ce  sens,  toutes  les  fois  que  la  question  lui  était 
soumise.  Mais  tout  à  coup,  en  1835,  un  revirement  s'opéra  dans  sa 
Jurisprudence.  Par  un  premier  arrêt  du  8  fév.  de  cette  année,  elle 
Jugea  que  les  dispositions  du  code  pénal  de  1810,  notamment 
les  art.  205  et  suiv.,  309  et  soiv.,  qui  punissent  l'homicide  et 
les  blessures ,  sont  applicables  aux  suites  du  combat  singulier, 
et  depuis  elle  persista  dans  cette  Jurisprudence.  —  Cependant  on 
ne  tarda  point  à  s'apercevoir  que  l'application  de  ce  système 
présentait  les  plus  graves  inconvénients;  que  le  mode  de  ré- 
pression qui  en  résultait  était  tout  à  fait  ineflicace,  et  qu'une 
loi  spéciale  était  nécessaire.— Dès  l'année  1836,  le  sénat  belge, 
sur  ia  proposition  de  l'un  de  ses  membres,  M.  le  baron  de  Pelichy 
van  Hueme ,  usant  de  son  droit  d'Initiative ,  chargea  une  com- 
mission de  préparer  on  projet  sur  le  duel.  Cette  oommission 
rédigea  en  conséquence  un  projet  composé  de  dix-neuf  ar- 
ticles, qui,  soumis  à  l'épreuve  de  la  discussion  successive- 
ment dans  l'une  et  l'autre  chambre ,  et  gravement  modifié  par 
suite  de  cette  discussion  ^  est  devenu  la  loi  du  8  Janv.  1841.  — 
Dans  Texamen  du  système  consacré  par  cette  loi ,  nous  nous  at- 
tacherons à  trois  points  principaux  :  la  pénalité,  la  complicité, 
la  compétence. 

•7.  Pénalité.  —  La  commission  chargée  du  travail  prépara* 
toire  a  posé  en  principe  général  qu'il  convient  de  porter  contre 
le  duel  des  peines  très-modérées  d'abord ,  mais  qu'on  aggra- 
vera dans  la  suite  à  mesure  que  l'opinion  se  prononcera  plus 
fortement  contre  les  combats  singuliers.  — Cette  pensée  domine 
la  loi  tout  entière.  —  Ainsi  les  peines  applicables,  soit  an  dudi 
lui-même,  soit  aux  actes  qui  s'y  rattachent,  sont,  pour  tous  les 
cas,  l'amende  et  l'emprisonnement  corrrectionnel,  diversement 
gradués  suivant  la  gravité  des  faits.  —  A  cette  peine  principale 
et  nécessaire  les  tribunaux  peuvent ,  dans  certains  cas  détsrmi- 
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b6s  par  la  loi ,  et  l'on  comprend  que  ce  sont  les  ptos  graves,  ajou- 
ter racultaUvemeDt:  1*  ia  privation  temporaire  de  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires,  et  du  droit  de  porter  des  décorations; 
3*  rinterdiotiou ,  également  temporaire ,  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  c.  peu.—- La  durée  de  l'une  et  de 
l'autre  ne  peut  excéder  dix  aunées;  ce  temps  ne  court  que  du 
]our  où  le  coupable  a  subi  sa  peine. — La  crainte  d'encourir  cette 
peine  additionnelle  est  assurément  de  nature  à  retenir  beaucoup 
d'hommes  sur  la  pente ,  parfois  si  glissante,  du  duel;  toutefois  11 
eût  été  dangereux  de  la  rendre  obligatoire  pour  le  Juge.  Comme 
le  faisait  justement  remarquer  M.  Liedts ,  dans  le  rapport  qu'il 
nt  à  la  cbambre  des  représentants ,  au  nom  de  ia  section  cen- 
trale, le  S3  )a&v.  1859  :  «Un  emploi,  une  décoration,  ont 
quelquefois  été  obtenus  à  titre  onéreux;  c'est  quelquefois  le  prix 
du  sang  versé  pour  la  patrie  »  et  le  Juge ,  quelque  impassible 
qu'on  le  suppose ,  pourrait  peut-être  absoudre  un  coupable ,  qui 
aurait  des  circonstances  favorables  à  Invoquer,  plutôt  que  de 
le  dépouiller  d'un  bien  acquis  sur  le  cbamp  d'honneur.  »  < 

•8,  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  diverses  classes  de 
4élits  qui  -peuvent  se  rattacher  au  duel,  et  quelles  sont  les  peines 
qui  leur  sont  appliquées. —  La  loi,  procédant  par  ordre,  s'oc- 
oupe  d'abord  des  circonstances  qui  précèdent  le  combat.  Le  duel, 
ea  e0et,  n'est  Jamais  un  fait  isolé,  se  produisant  spontanément; 
toujours,  au  contraire,  Il  est  la  conséquence  de  faits  antérieurs. 
Or  un  système  do  répression ,  sagement  combiné ,  ne  devait  pas 
e'arréter  à  l'effet,  il  devait,  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  produit , 
s'attaquer  à  la  eause  elle-même ,  on  tant  qu'elle  pouvait  donner 
prise  à  uue  incrlninatioB  légale.  La  cause  tmmédiato  du  duel 
o'est  la  provocation ,  le  défi;  mais  la  provocation  elle-même  n'est 
souvent  que  la  réponse  à  une  Injure  antérieure:  cette  Injure  est 
donc  la  cause  première  du  duel;  d'un  autre  côté ,  Il  peut  arriver 
que  des  excitations  étrangères  poussent  au  duel  des  hommes  qui, 
peut-être ,  abandonnés  à  eux-mêmes ,  n'auraient  point  en  re- 
cours à  cette  terrible  extrémité.  Il  était  donc  convenable  d'enve- 
lopper, dans  la  répression  et  la  provoeatien ,  et  ft^injure  et  l'ex- 
citation étrangère.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  dont  nous  nous 
occupons ,  par  ses  trois  premiers  artieles.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 
n  Art,  i.  La  provocation  en  duel  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  un  è  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  à  ftOO  fr.  — 
Art.  3.  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  décrient  publi- 
quement ou  injurient  une  personne  pour  avoir  refusé  un  duel.  — 
Art,  3.  Celui  qui  a  excité  au  duel ,  ou  qui ,  par  me  injure  quel- 
conque, a  donné  lieu  à  la  provocation,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  100  à 
1,000  fr.  » 

Comme  on  le  voU ,  la  peine  de  Ktnjure  est  plus  forte  que  celle 
ie  la  provocation;  c'est  que,  comme  nous  Favons  dit,  l'injure 
est  la  cause  première ,  et  que  la  provocation  n'est  le  plus  sou- 
vent que  la  réponse  è  l'injure.  —  Mais  dans  quel  cas  peut-on 
dire  qu'il  y  ait  injure  ayant  donné  lieu  à  ia  provocation?  Fera-t- 
'  on  dépendre  )a  peine  de  la  susceptibilité  plus  ou  moins  grande  de 
celui  qui  se  lient  pour  offensé?  Une  discussion  s'est  élevée  sur  ce 
point ,  dans  la  chambre  des  représentants ,  dans  la  séance  du 
6  mars  1840  (Y.  le  Hoalt.  belge);  divers  orateurs  proposaient 
de  modifier  les  expressions  de  l'article;  mais  il  hit  reconnu  qu'il 
y  aurait  des  Inconvénients  à  préciser  davantage  les  caractères  de 
l'injure  à  laquelle  s'appliquait  l'art.  5,  et  que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  Juge  était  à  cet  égard  un  supplément  nécessaire 
aux  définitions  de  la  loi.— Nous  ferons,  sur  les  articles  qui  pré- 
cèdent, une  autre  observation.  La  loi  punit  et  l'excitation  au  duel 
et  le  fait  de  décrier  publiquement  ou  d'injurier  une  personne 
pour  avoir  refusé  un  duel.  Ce  sont  là ,  en  effet ,  deux  modes  d'ao* 
tlon  impulsive  exercée  par  des  tiers.  Mais  elle  punit  le  premier 
fait  plus  sévèrement  que  le  second  ;  et  cela  nous  paraît  }uste. 
C'est  que  le  premier  a  un  effet  direct  et  Immédiat ,  tandis  que 
le  second,  étant  postérieur  au  refus,  ne  peut  exercer  qu'une 
Influence  générale  et  indirecte  pour  l'avenir. 

•9.  Nous  arrivons  maintenant  au  combat  lui-même.  —  Dans 
le  cas  où  il  a  lieu ,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter. 
Il  peut  arriver  que  l'un  des  deux  adversaires  ne  fasse  pas  usage 
de  ses  armes.  Lors  même  que  tous  deux  en  font  usage ,  les  suites 
du  combat  peuvent  être  très-diverses.  Il  peut  arriver  que  l'un 
H$  eombattaeli  lue  son  adversaire}  11  peut  arriver  qu'U  le 


blesse  ;  enfin ,  Il  peut  se  faire  quM!  ne  résulte  du  combat  nt  bomU 
Gide  ni  blessures.  La  pénalité  est  plus  ou  moins  sévère  suivant 
qu'il  s'agit  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  cas ,  ainsi  qu'on  va  le 
voir  :  «  Art.  4.  Celui  qui ,  dans  un  duel,  aura  fait  usage  de  ses 
armes  contre  son  adversaire  sans  qu'il  soit  résulté  du  combat  ni 
homicide  ni  blessures ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de  300  à  1,500  fr.  -^ 
Celui  qui  n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes  contre  son  adver- 
saire sera  puni  des  peines  commlnées  par  l'art.  l.^Art.  5.  Lors- 
que, dans  un  duel,  l'un  des  combattants  aura  donné  la  mort  i 
son  adversaire,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnemeoi  da 
six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  1,000  à  10,000  fr.  — 
Lorsqu'il  sera  résullé  du  duel  des  blessures  qui  auront  causé  une 
maladie  ou  Incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
Jours,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de  500  à  3,000  fr.  —  Art.  6.  SI 
les  blessures  résultant  du  duel  n'ont  occasionné  aucune  maladie 
ni  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  ealar* 
ticle  précédent ,  ie  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  400  à  2,000  fr. -^ 
Le  combattant  qui  a  été  blessé  sera  passible  des  peines  pronon- 
cées par  le  $  1  ou  le  $  S  de  l'art,  é,  selon  qu'il  aura  fait  usage  oa 
n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes  contre  son  adversaire.  » 

Le  projet  primitif,  rédigé  par  la  commission  du  sénat,  ne  dii^ 
tinguait  pas ,  quant  à  la  peine ,  entre  le  duelliste  qui  a  fait  usage 
de  ses  armes  et  celui  qui  n'en  a  point  fait  usage.  Mais ,  dans  ia 
discussion  qui  s'éleva  à  la  chambre  des  représentants,  on  pro- 
posa d'exempter  de  toute  peine  celui  qui  n'aurait  fait  aucun  usage 
de  ses  armes,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  rentrât  pas  dans  les 
termes  des  art.  1  et  3,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fût  l'auteur  ni  delà 
provocation  nt  de  l'Injure.  «  Eh  quoi  !  disait  à  l'appui  de  celle 
proposition  un  membre  de  cette  chambre,  M.  Gh.  Metx.  séance 
du  6  mars  1840,  lorsqu'un  homme  a  été  provoqué,  injurié  par 
un  autre ,  lorsqu'il  s'est  laissé  traîner  sur  le  terrain  par  le  lien 
d'un  fatal  préjugé,  et  que  là,  se  trouvant  en  face  de  son  adver- 
saire. Il  essuie  courageusement  le  feu  de  celui-ci,  et,  tenant 
peut-être  sa  vie  entre  ses  mains ,  la  lui  laisse  par  un  seolimeot 
de  louable  générosité ,  n'y  aurait-il  pas  quelque  chose  de  cruel  à 
le  punir?  Ne  serait-ce  pas  comprimer  en  quelque  sorte  cet  élaa 
généreux  et  lui  dire  :  Venge-toi  ;  car,  quoi  que  tu  fasses,  tu  ne 
peux  plus  échapper  à  la  peine  qui  t'attend.  »  Un  (^ulre  Qiembre 
de  la  même  assemblée,  H.  Van  Cutsem,  ajoutait,  dans  le  même 
sens,  qu'en  droit  strict  la  tentative  de  crime  u'est  punissable 
qu'autant  qu'elle  a  manqué  son  effet  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur,  et  que  le  combattant  qui, 
après  avoir  essuyé  le  premier  feu',  tire  en  l'air,  suspend  évi- 
demment ,  par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  volonté ,  le 
duel  qui ,  Jusque-là ,  était  encore  imparfait.  —  Cette  propo- 
sition, combattue  par  d'autres  membres,  ne  fut  point  adopta» 
du  moins  dans  toute  son  étendue^  On  craignit  que  la  loi  ne  fût  in* 
conséquente  avec  elle-même  si ,  après  avoir  incriminé  la  provo- 
cation ,  même  non  suivie  de  combat ,  elle  admettait  que  le  com- 
bat effectif  pût  n'eniratoer  aucune  peine  pour  l'un  de  ceui  qui 
y  auraient  pris  part.  On  soutint,  en  outre,  que  cette  impunité  ne 
favoriserait  guère  les  réconciliations  sur  le  tiOrrain ,  et  qu'elle 
pourrait  les  empêcher  à  un  moment  où  il  est  plus  facile  de  les 
opérer,  c'est-à-dire  lorsque  les  choses  sont  encore  entières.*' 
11  fut  donc  admis  en  principe  que  celui  qui  n'aurait  pas  failusags 
de  ses  armes  dans  le  combat  serait  puni  néanmoins,  mai9  seule* 
ment  de  la  peine  applicable  à  la  simple  provocation. 

90.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  $  1  de  l'art,  é,  l'art.  5, 
et  le  $  1  de  l'art.  6,  lorsque  la  peine  de  l'emprisonnement  est 
prononcée,  les  tribunaux  peuvent,  indépendamment  de  la  peine 
principale,  prononcer  la  peine  facultative  dont  nous  avons  parié 
plus  haut,  c'est-à-dire  fa  privation  temporaire  des  emplois  et  dé- 
corations, et  rinterdlctlon  temporaire  des  droits  mentionnés  es 
l'art.  42  c.  pén.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 1  ^ — Ce  surcroît  de 
peine,  comme  on  le  volt,  n'est  point  appliqué  au  duelliste  qui  a 
été  blessé  dans  le  combat.  —  L'art.  12  porte  qu'ep  C4s  de  non* 
veaux  délits  de  la  même  nature,  les  coupables  qui  auront  été  coa* 
damnés  déjà,  en  vertu  delà  présente  loi,  serpnt  condamnés  sa 
maximum  de  la  peine,  laquelle  pourra  même  être  portée  au  doa* 
ble.—  Du  reete»  la  récidive  est  la  seule  clrcooitance  que  la  lot 
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dédire  ftpreêsément  âggravanle;  il  ea  est  d'aaireg  qoi  ptrali- 
ien(  présenter  le  mtoe  caractère,  fit,  par  eiemple,  le  dael  a  eu 
lieo  sans  témoina,  ou  si  l'on  est  convenu  de  se  battre  à  outrance 
jusqu'à  ce  que  mort  s^enauive  ;  dans  ces  cas,  toutefois,  le  légls- 
laieur  n'a  rieo  prescrit,  il  s'en  est  rapporté  à  l'appréciation  des 
luges  pour  appliquer,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  le  mailmum  des 
peioes»— Quant  aui  circonstances  atténuâmes,  une  distinction  a 
été  faite»  I^orsque  le  duel  a  eu  lieu,  et  que  les  combattants  ont 
fait  usage  de  leurs  armes,  le  législateur  a  pensé  que  l'intervalle 
laissé  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la  peine  donnait  aux 
|age0  une  latitude  suffisante  pour  leur  permettre  d'établir  entre 
le  délit  et  la  répression  une  équitable  proportion,  et  qu'abaisser 
encore  le  minimum  de  la  peine  pour  iecas  où  il  existerait  des  cir- 
coBf  tances  atténuantes ,  ce  serait  enlever  à  la  loi  son  eCDcacité, 
et  rendre  la  pénalité  illusoire.  Elle  a  donc  restreint  l'admission 
possible  des  circonstances  atténuantes  à  la  provocation,  à  rin-« 
jure,  à  rexcllalion,  enfla  au  cas  où  l'un  des  combattants  n'a  pas  . 
fait  usage  de  ses  armée.  «  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art. 
I,  a,  5,  et  le  S  9  de  l'art.  4  delà  présente  loi,  porte  l'art.  14  et 
deraler,  si  des  circonstances  atténuantes  soni  reeonnues,  les  Irl- 
banaai  auront  la  faculté  d'abaftseer  la  peine  Jusqu'à  six  jours  de 
prison  et  16  fr.  d'amende.  Ils  pourront  même  ne  prononcer  que 
i'uoe  ou  l'autre  de  ces  deux  peines  dais  le  cas  prévu  par  la  se- 
conde dispdsilion  de  l'art.  4.  • 

91.  Comflioiié.  —  Les  principes  généraux  de  la  complicité 
cent  ainsi  établis  par  les  art.  99  et  60  c.  pén.  :  •  Art.  69^  Les 
complices  d'an  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  même  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où 
la  loi  en  aurait  dispesé  autrement» — Art.  60»  Seront  punie' eonin^ 
conplices  d'une  action  qualifiée  crime  oa  délit  c«uxqul,  par  don», 
promesses»  menacesi  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir^  machinations 
01  artifices  coupables^  auront  provoqué  à  cette  aetiou  ou  donné 
des  iastructions  pour  la  commettre  ;  ceux  qui  auront  procuré  des 
armesi  des  Instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à 
raclion,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  ceux  qui  auront,  a\'ec 
sonaaiesaBedï  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteur»  de  Tactlon, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui 
l'auront  cousomméOi  etc.  s  —  Si  ces  principes  étalent  rigoureu- 
sement appliquée  au  duel,  il  en  résulterait  que  les  témoins  qui 
procurent  lea  armées  sachant  qu'elles  doivent  servir  à  l'action, 
qui,  avec  counaissance,  assistent  It»  combattants  dans  les  faits 
qui  prèpareni  et  consomment  le  duel  y  devraient  être  considérés 
comme  complices,  et,  comme  tels,  punis  des  mêmes  peines  que 
les  combattâDts  eux-mêmes. 

La  loi  belge  du  «  janv.  1841  a  dérogé  à  ces  principes.  Aux 
termes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  sont  réputés  complices  des  délits 
commis  en  duel  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables, 
ont  provoqué  à  les  commettre.  Cet  article  ajoute  que  les  com* 
plices  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs.  —  Ainsi, 
c^mme  oti  le  voit,  d'après  celte  loi,  les  témoins  ne  sont  pas  con- 
sidéra cotBose  complices,  par  cela  seul  qu'ils  sont  témoins.  Sans 
doule  ils  pourraient  être  poursuivis  comme  complices,  si  la  par- 
ticipation qu'ils  ont  prise  au  duel  présentait  les  caractères  dé** 
terminée  yur  l'urt.  V  ;  mais  c'est  qu^alors  ils  ue  seraient  pas 
restés  deue  leur  réie  de  témoins  et  qu*à  eetté  qualité  viendraient 
s'alonter  de  «euveaux  éléments  de  criminalité.*^Une  gravé  dis- 
flissiott  s'est  élevée  à  la  chambre  des  représentaats,  sur  la  ques- 
tion de  eavoir  comment  il  devait  être  disposé  à  Tégard  des  té- 
Mins»  ait  lorsqu'il  n'existe  auciraeelreonstance  aggravante  dans 
leur  ceudtiite ,  lorsqu'ils  se  sont  conduits  loyalement  Jusqu'au 
Imut»  leur  easistenee  au  combat  doit  constituer  à  elle  seule  un 
fytpQolacaliie  par  la  loi.'^-QuehiueserateurB  eussent  vouhi  que, 
f ueud  lia  ent  rempli  leurs  devoirs,  on  ne  leur  appliquât  aueune 
IPeine  »  perce  qu'tlefa  leur  Intervention  ue  peut  produire  que 
d'heureux  efTela,  ét^que,  selou  l'expression  d'uu  homme  dont  la 
parole  fait  emterlté,  M.  le  due  Pasquier,  leur  présence  est  secou- 
raUe  à  ta  oauie  de  la  ralaon  et  de  l'humanité*  En  effet,  avant 
que  le  couaiiat  commence ,  ils  reoouvenent  leurs  teniatU^s  de 
conciHalie»,  et  souvent,,  à  ce  moment  suprême,  leurs  effotts  sont 
ceureeuée  4m  ancoès.  Lorsqu'ils  ue  pouvez  empêcher  le  combat, 
Vi»  en  rendent  les  conditions  plus  égales  et  moiue  funestes  ;  Ils 
résfftfuseai  V^HpleCaisè  riuterreinpre^  ei  laèmè)  eu  eus  de  bles- 


sures, leurs  st^ns  empreMês  peuvent  sauver  la  vie  de  celui  qui 
succombe.~A  cela  on  répondait  que,  le  duel  étant  un  délit,  on  ne 
pourrait,  sans  inconséquence,  innocenter  la  coopération  à  ce  fait; 
que,  d'ailleurs,  st  les  témoins  avaient  àcraindre  des  poursuites, 
ils  se  borneraient  le  plus  souvent  au  réle  de  médiateurs,  et  se  re- 
tireraient quand  ils  verraient  l'inutilité  de  leurs  efibris,  ce  qui, 
presque  toujours,  rendrait  le  combat  impossible;  que  même  la 
crainte  de  compromettre  ses  amis  serait,  pour  beaucoup  d^hommes 
d'honneur,  un  Juste  motif  de  refuser  le  combat,  parce  que,  quand 
Tuu  des  adversaires  succombe,  l'absence  de  témoins  place  le 
vainqueur  dans  l'Impossibilité  de  prouver  sa  loyauté. — Mais  on 
répliquait,  en  faveur  de  la  première  opinion,  que  c'était  une  er- 
reur de  croire  que  la  crainte  des  peines  arrêterait  les  témoins; 
que,  d'ailleurs,  à  défaut  de  témoins  choisis  dans  une  condition 
honorable,  les  duellistes  se  feraient  assister  par  des  gens  à  gages, 
qui  pussent  ensuite  attester  la  loyauté  du  combat;  qu'enfin,  si  on 
ne  trouvait  pas  de  témoins  on  se  battrait  sans  témoins,  et  qu'ainsi 
le  seul  effet  de  la  loi  serait  de  supprimer  les  garanties  de  loyauté 
que  donne  la  présence  des  témolnst^La  conclusion  de  ce  débat 
fut  une  transaction  entre  les  partisafts  de  l'une  et  de  l'autre  opi- 
nion. On  convint  de  ne  punir  les  témoins  qu'autant  que  le  duel 
aurait  été  suivi  d'homicide  ou  de  blessures,  et,  dans  ce  cas  même, 
de  ne  leur  appliquer  qu'une  peine  inférieure  à  celle  qu'auraient  en- 
courue les  combattants.  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  8  et  6, 
porte  l'art.  8,  les  témoins,  s'ils  uesont  pas  complices,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  100  &  1,000  f^.  »  Lorsque  le  duel  a  eu  lieu,  mais  qu'il  n'a 
été  suivi  ni  de  mort  ni  de  blessures,  la  loi  ne  punit  pas  les  té*- 
molns,  parce  qu'elle  présume  que  c'est  à  la  sagesse  de  leurs  dis- 
positions qu'il  faut  faire  honneur  de  cet  heureux  résultat. 

Noos  devons  faire  observer,  en  terminant  ceci,  que  la  peine 
facultative  qui,  aux  termes  de  l'art.  11,  peut  être  ajoutée  par  les 
tribunaux  à  la  peine  principale ,  est  applicable  aux  complices 
aussi  bien  qu'aux  auteurs  du  délit. 

Vt.  Cofkpêtànen*  —  La  loi  du  S  Jant.  1841  ue  éontient  au- 
cunes dispositloas  relatives  a  la  campétente$  Il  suit  de  là  que 
cette  loi  n'a  point  dérogé,  pour  le  cas  de  duel ,  aux  règles  du 
droit  commun ,  et  comme,  à  tous  les  délits  qu'elle  prévoit  et  punit 
elle  n'applique  que  des  peines  Correctionnelles,  la  conséquence 
c'est  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compétents  pour, 
connaître  des  divers  délits  qui  se  rattachent  an  duel.  Ce  n'est  pas 
que  la  question  n^ait  été  agitée  lors  de  fa  discussion  de  cette  loi  ; 
un  membre  de  la  chambre  des  députés ,  M.  Ch.  Mets ,  proposa 
d'y  insérer  une  disposition  ainsi  éoncue  :  «  La  connaissance  des 
faits  prévus  par  la  présente  lot  est  attribuée  au  Jury.  »  Bt,  à  t'ap«- 
pui  de  cette  proposition.  Il  invoquait  l'analogie  qui  existe  entre  la 
spécialité  du  duel  et  celle  des  délits  politiques  ou  des  délits  de  la 
presse ,  que  la  constitution  belge ,  comme  la  constitution  fran* 
çaise ,  défère  à  la  connaissance  du  jury.  Mats  cette  proposition  ne 
prévalut  pas.  L'institution  du  Jury  n'est  pas  aussi  populaire  en 
Belgique  que  Chex  noua  ;  elle  n'a  point  pénétré  aussi  profonde* 
ment  dans  les  mœurs  publiques.  Aussi  le  ministre  de  la  Justice 
a-t-ii  pu  dire,  en  combattant  la  proposition  dont  il  s'agit,  que, 
«  même  pour  les  matières  crimlneites  ordinaires ,  ce  n'est  qu'à 
grand'peine  que  la  conslltuilon  à  admis  la  compétence  des  JuréSi^  » 
Nous  nous  bornons  ici  au  rôle  de  simples  narrateurs;  en  elle^ 
même  la  question  de  savoir,  en  thèse  générale ,  de  ta  Juridiction 
dés  tribunaux  oH  de  celle  du  Jury,  laquelle  est  préférable,  laquelle 
répond  le  mieux  aut  vues  du  législateur,  n'est  pas  sans  difficulté j 
elle  a  été  l'objet  de  vives  controverses.  Mats  ce  n'est  point  Ici  le 
Heu  de  nous  expliquer  nous-mêmes  sur  ce  point  :  nous  aurons  K 
examiner  cette  question  dans  la  suite  de  notre  travail.  Avant  de 
terminer  ce  qui  a  trait  à  la  compétence ,  nous  devons  mentionner 
une  disposition  de  la  loi  de  1841  relative  auk  mmuites.  L'art.  9, 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'eSI  pas  dérogé  aux  lots  qoi  règlent  la 
compétence  des  tribunaux  militaires ,  porte  que  cependant  le  mi* 
litalre  qUl  se  sera  battu  en  duel  avec  un  individu  non  militaire , 
sera  soumis  à  la  Juridiction  ordinaire ,  lors  même  que  ce  dernier 
ne  serait  pas  poursuivi. 

Qèets  seront  les  eOets  de  cette  loi?  Pera-t-e1Ie  disparaître  le 
mal  qu'elle  est  appelée  à  guérir?  II  serait  téméraire  de  répondre 
maintenant  :  l'avenir  seul  l'apprendra.  Tout  ce  qu'on  peut  dirif 
de»  à  présent ,  t'est  qu'elle  est  sagement  conçue,  et  ^'eUe  (l^ut 


272 


DUEL.— AKt.  1. 


roornir  d'utiles  indications  aux  téglslatevri  qnl  tenteraient  d'ac- 
complir une  œuvre  semblable. 

78.  A''  Hollande. — En  Hollande,  ialoi  pénale  en  vigueur  est 
encore  le  code  de  1810,  qui,  comme  nous  le  savons,  ne  dit  pas 
un  mot  du  duel.  Mais  tout  annonce  que  cette  lacune  ne  tardera 
point  à  être  comblée.  En  effet,  les  chambres  sont,  depuis  plu- 
sieurs années  déjà,  depuis  le  21  octobre  1842,  saisies  d'un  pro- 
jet de  loi  sur  la  matière,  plus  sévère  en  général  que  la  loi  belge 
du  8  Janv.  1841,  mais  qui  cependant,  pour  la  classificatioo  des 
faits,  présente  avec  cette  dernière  une  assez  grande  analogie. 
Mous  allons  en  donner  une  rapide  analyse. — La  provocation  au 
duel ,  ainsi  que  l'insulte  ou  l'offense  adressées  publiquement  à 
an  individu ,  pour  avoir  refusé  une  provocation  sont  punis ,  par 
les  art.  2  et  3,  d'un  emprisonnement  correctionnel  d'uû  mois  à 
six  mois,  et  d'une  amende  de  300  florins  au  plus.  L'art.  A  punit 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois ,  et  d'une  amende  de 
100  à  500  florins  quiconque  aura  excité  d'autres  individus  à  se 
battre  en  duel  ou  les  aura  injuriés  pour  que  le  duel  eût  lieu. 
Lorsque  le  duel  a  eu  lieu ,  le  projet  fait  de  nombreuses  distinc- 
tions et  prononce  des  peines  plus  ou  moins  graves  suivant  les  cir- 
constances,—  Et  d'abord  quiconque,  dans  un  duel,  porte  l'art.  5, 
aura  fait  usage  de  ses  armes  contre  son  adversaire,  mais  sans  le 
tuer  ou  le  blesser,  sera  puni  d'un  emprisonnement  correcUonnei, 
d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  100  à  700  florins.  11 
parait  résulter  de  là  que  celui  des  combattants  qui  n'a  point  fait 
usage  de  ses  armes  n'est  passible  d'aucune  peine.  Lorsque  le 
combat  a  eu  des  suites  funestes  soit  pour  l'un  des  adversaires 
ou  pour  tous  deux ,  le  projet  de  loi  distingue  suivant  qu'il  eu  est 
résulté,  soit  la  mort  de  l'un  des  combattants,  soit  des  blessures 
ayant  occasionné  la  perte  d'un  membre ,  une  maladie  ou  incapa- 
cité de.  travail  ou  d'occupation  habituels  pendant  plus  de  vingt 
Jours ,  soit  des  blessures  ne  présentant  point  ce  caractère  de 
gravité.  En  outre ,  dans  les  deux  premiers  cas ,  le  projet  de  loi 
fait  encore  une  quadruple  distinction ,  selon  que  celui  qui  a  tué 
ou  blessé  son  adversaire»  l'Tavait  offensé  et  provoqué;  2*  l'avait 
offensé  et  avait  été  provoqué  par  lui  ;  3*  avait  été  offensé  par  lui 
et  l'avait  provoqué;  4*  enfln  avait  j6té  offensé  et  provoqué  par  lui. 
Dans  le  cas  le  plus  grave ,  c'est-à-dire  lorsque  celui  qui  a  tué  son 
adversaire  l'avait  offensé  et  provoqué,  la  peine  applicable  est  la 
réclusion  pendant  sept  ans  au  moins  et  douxe  ans  au  plus,  ou  le 
bannissement  pendant  dix  ans  au  moins  et  seise  ans  au  plus. 
Lorsque  la  blessure  n'a  occasionné  ni  la  perte  d'un  membre  ni 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  le 
projet  (  art.  11),  sans  faire  les  distinctions  que  nous  avons  vues 
ci-dessus ,  sans  chercher  quel  avait  été  l'offenseur  ou  le  provoca- 
teur, punit  le  coupable  d'un  emprisonnement  correctionnel  d'un 
mois  à  dix-huit  mois.  Lorsque  chacune  des  parties  a  été  blessée 
ou  que  l'une  d'elles  a  été  blessée  et  l'autre  tuée,  l'art.  12,  dans 
le  premier  cas ,  les  punit  toutes  deux  ,  chacune  conformément 
aux  dispositions  de  celui  des  articles  précédents  auxquels  le  cas 
se  réfère ,  et ,  dans  le  dernier  cas ,  punit  le  survivant  blessé  de 
ia  peine  prononcée  contre  l'homicide  commis  en  duel.  Lorsque 
9'offense  a  été  réciproque,  chacune  des  deux  parties  est  consi- 
dérée comme  étant  l'agresseur  (art.  13).  Lorsqu'il  n'est  pas  établi 
laquelle  des  deux  parties  a  été  l'offenseur  ou  l'offensé ,  le  provO' 
cateur  ou  la  partie  provoquée ,  chacune  d'elles  est  considérée 
comme  ayant  été  offensée  et  provoquée  (  art.  14  )• 

Nous  ferons,  sur  le  système  de  pénalités  que  nous  venons  d'ex- 
^ser,  une  observation.  Sans  doute,  le  fait  de  l'agression ,  celui 
de  la  provocation  doivent  être  pris  en  sérieuse  considération  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  ia  peine  à  appliquer  au  coupable;  mais, 
au  lieu  de  multiplier  ainsi  les  catégories,  au  lieu  d'introduire  dans 
la  loi  de  si  nombreuses  distinctions,  peut-être  serait-il  plus  sage 
de  laisser  aux  Juges  le  soin  de  combiner  ces  éléments  de  crimina- 
lité avec  les  autres  circonstances  qui  influent  sur  la  gravité  du 
crime  ou  délit. 

L'art.  15  et  dernier  contient  une  disposition  par  laquelle  le 
projet  hollandais  se  dislingue  de  la  loi  belge.  Aux  termes  de  cet 
article,  ceux  qui  n'ont  assisté  au  combat  qu'ep  qualité  de  témoins 
ne  sont  pas  punissables  pour  ce  seul  fait,  sauf  l'application  des 
circonstances  relatives  à  la  complicité  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
si  le  cas  y  échet. 
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cialement  occopé  du  duel.  Les  dispositions  quMl  y  a  coDsieréei 
se  distinguent  par  une  grande  simplicité  et  une  grande  coucIsIod. 
Le  législateur  ne  s'y  est  point  engagé  dans  cette  moltiplicité  de 
distinctions  qui  peut-être  complique  un  peu  trop  le  système  r^ 
pressif  des  législations  que  nous  venons  de  faire  connaître.  Et 
d'abord ,  nous  devons  expliquer  ceci  pour  IMntelligence  des  arti* 
clés  qui  ont  trait  au  duel,  la  loi  autrichienne ,  de  même qne  la 
loi  française,  divise  en  trois  classes  les  diverses  infractions  aux- 
quelles elle  applique  des  peines.*  Les  infractions  de  ia  première 
classe,  c'est-à-dire  les  plus  graves ,  sont  appelés  délUt  ;  ce  soat 
celles  qui,  dans  notre  droit,  portent  le  nom  de  crimes;  les  in- 
fractions de  la  seconde  classe ,  celles  que  nous  désignons  sons  la 
dénomination  de  délits,  sont  appelées  gravei  infractions  depoUee; 
enfln  la  troisième  classe  comprend  les  simples  contraventions. 
Quant  aux  peines,  les  seules  qui  soient  applicables  aux  délits, 
c'est-à-dire  aux  Infractions  les  plus  graves,  sont  ta  mortel  la 
détention  du  coupable  dans  une  prison.  Mais  cette  dernière  a 
trois  degrés.  On  distingue  en  effet  la  prison  simple,  la  prison 
dure  {carcere  dura),  et  la  prison  très-dure  (carcere  diirûiimo). 
C'est  l'isolement  plus  ou  moins  sévère,  plus  ou  moins  complet, 
accompagné,  dans  les  deux  degrés  les  plus  élevés,  de  la  mise  au 
fers. 

La  loi  range  le  duel  dans  la  classe  des  délits.  «  Celui ,  porte 
l'art.  140  c.  pén.^  qui ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  déOe  on 
autre  à  se  battre  avec  des  armes  meurtrières,  et  celui  qui,  après 
an  tel  défi ,  se  présente  au  combat,  commettent  le  délit  de  daeî. 
Ce  délit,  quand  même  il  n'entraînerait  aucune  conséquence, est 
puni  de  la  peine  de  la  prison  dure  d'un  à  cinq  ans  (art.  141  ). 
S'il  est  résulté  du  duel  une  blessure ,  la  peine  est  la  prison  dore 
de  cinq  à  dix  ans  (  art.  142).  SI  le  duel  est  suivi  de  la  mort  de 
l'un  des  deux  combattants,  le  meurtrier  est  puai  de  la  prison 
dure  de  dix  à  vingt  ans.  Le  cadavre  du  mort ,  s'il  est  de- 
meuré sur  la  place,  est  transporté ,  sous  l'escorte  de  la  garde, 
dans  un  lien  hors  du  cimetière  commun,  ponr  y  être  inhumé» 
(art.  143). 

Si  l'on  rapproche  ces  peines  de  celles  que  le  mène  code  ap- 
plique au  meurtre  et  aux  blessures  du  droit  commun,  il  semble, 
au  premier  abord,  qu'il  y  ait  dans  l'œuvre  du  léglslateurune 
sorte  de  contradiction.  En  effet,  lorsque  l'un  des  combattants  a 
tué  son  adversaire,  nous  voyons  qu'il  est  puni  moins  rigonrea- 
sèment  qu'un  meurtrier  ordinaire;  et,  au  contraire,  lorsqu'il  Fa 
seulement  blessé ,  il  encourt  une  peine  plus  sévère  que  l'auteur 
de  blessures  ordinaires.  M.  Cauchy,  Du  Duel,  t.  2,  p.  238,  ex- 
plique Judicieusement  la  raison  de  cette  apparente  Inconséquence. 
«  Le  principal  attentat,  en  matière  de  duel,  dit-il ,  est  l'Intrusion 
de  la  Justice  privée  à  la  place  de  la  Justice  du  souverain,  et  cet 
attentat  se  trouve  consommé  do  moment  où  le  combat  s'engage: 
il  faut  donc  l'atteindre,  en  cas  de  simple  blessure  comme  en  cas  de 
mort.  L'attentat  contre  les  personnes  ne  vient  qu'ensuite,  et  si 
cet  attentat  doit  aggraver  la.  peine  due  au  premier,  c'est  toutefois 
à  la  condition  que  la  somme  totale  do  châtiment  ne  dépassera 
pas  certaines  limites  que  fixent  l'opinion  et  les  mœurs,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  crime  où  le  consentement  réciproque  des  combattants 
a  remplacé  le  guet-apens  et  la  fraude.  » 

La  loi  autrichienne  ne  fait  pas  de  la  provocation  un  délit  spé- 
cial ,  mais  seulement  une  circonstance  aggravante  du  duel.  «  Dans 
tous  les  cas,  porte  l'art.  144,  le  provocateur  est  puni  plus  sévè- 
rement que  le  provoqué,  et,  par  conséquent,  poar  un  temps  plus 
loDg  qu'il  ne  l'eût  été-s'il  eût  été  provoqué.  »  Quant  aux  tiers, 
qui  peuvent  prendre  au  duel  une  part  plus  ou  moins  directe,  ploi 
ou  moins  active,  la  loi  dont  il  s'agit  statue  à  leur  égard  dans  les 
art.  145  et  146.  «  Ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  porte 
l'art.  143,  contribuent  à  ht  provocation  on  à  l'acceptation  d'os 
duel ,  ou  qui  font  des  menaces  ou  des  démonstrations  méprisantes 
à  celui  qui  était  disposé  à  se  dispenser  de  l'accepter,  sont  punis 
de  la  prison  -,  mais  s'ils  ont  particulièrement  Inflaé  sur  la  déter* 
mination,  et  si  dans  le  duel  il  y  a  en  blessure  oa  mort ,  Ils  sont 
punis  de  ia  prison  dure  de  un  à  cinq  ans.  Ceux  qui  se  présentent 
au  duel  comme  assistants  ou  comme  seconds ,  pour  Tan  des  com- 
battants, ajoute  l'art.  146,  sont  punis  de  la  prison  dure  d'un  an, 
et,  selon  l'Influence  qu'Us  ont  exercée  ou  le  mai  advenu,  la  pri- 
son dure  peut  être  étendue  à  cinq  ans.  • 

La  poursuite  et  le  Jugement  de  ce  genre  de  d6iil  no  sont  d'an- 
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(Mrs  soumis  à  aacone  règle  particulière.  Les  tribanaox  criminels 
•rdioalres  sont  appelés  à  en  connaître.    . 

94.  6*  Pruue.  —  Pour  procéder  avec  autant  d'ordre  que 
possible  dans  cette  partie  de  notre  travail,  nous  exposerons  suc- 
cessivement d*abord  les  dispositions  des  lois  prussiennes  qui  ont 
ponr  objet  de  prévenir  et  de  réprimer  le  duel  d*nne  manière  gé- 
nérale, à  l'égard  des  citoyens  appartenant  à  l'ordre  civil;  puis 
nous  nous  occuperons  de  celles  qui  concernent  spécialement  les 
militaires.  Quant  aux  articles  de  règlement,  fort  peu  nombreux, 
do  reste,  qui  statuent  sur  les  duels  entre  étudiants,  Hs  n'ont  point 
assez  d'importance  pour  trouver  place  dans  cette  rapide  analyse. 

9G.  En  ce  qui  concerne  les  citoyens  appartenant  à  l'ordre 
civil,  la  loi  pénale  actuellement  en  vigueur  date  du  siècle  der- 
nier. Tout  annonce  qu'elle  toucbe  au  terme  de  son  existence.  Une 
commission  nommée  par  le  roi  a  été  cbargée,  depuis  plusieurs 
aooées  déjà,  de  préparer  un  projet  de  code  pénal  nouveau  pour 
les  États  prussiens,  et  des  délibérations  de  cette  commission  est 
sorti,  en  1843,  un  travail  qui  n'a  point  encore  été  converti  défl- 
BiUvement  en  loi,  mais  qui ,  après  avoir  reçu  des  modifications 
pins  ou  moins  profondes ,  ne  tardera  point  sans  doute  à  prendre 
la  place  de  la  loi  ancienne.  Nous  passerons  donc  légèrement  sur 
les  dispositions  de  cette  dernière  qui  sont  relatives  au  duel,  pour 
arriver  à  celles  que  la  commission  propose  d'y  substituer.  Celle 
loi  ne  sépare  pas,  dans  ses  dispositions,  le  duel  de  l'injure  :  elle 
les  comprend  tous  deux  dans  une  même  section ,  intitulée  :  Des 
atteintes  à  Phonneur.  (C'est  la  sect.  iO,  tit.  20, 2*  partie  du  code 
général  pour  les  Ëtats  prussiens,  traduit  par  les  membres  du  bu- 
reau de  législation  étrangère,  et  publié  par  ordre  du  ministre  de 
la  justice,  à  Paris,  en  l'an  10.)  Il  existe,  en  ellet,  entre  l'injure 
et  le  doel ,  une  liaison  étroite ,  un  rapport  de  cause  à  effet  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître.  Quelle  est  presque  toujours  la 
cause  du  duel ,  sinon  une  injure  antérieure  ?  Que  cbercbe-t-on 
dans  le  comAt ,  sinon  la  réparation  de  cette  injure  ?  Or  le  plus 
sur  moyen  de  prévenir  le  duel,  c'est  évidemment  de  remonter  à 
sa  cause  et  d'arrêter  l'effet  avant  qu'il  se  produise  et  devienne 
nn  fait  accompli  :  en  d'autres  termes,  c'est  d'assurer  à  quiconque 
a  subi  une  injure  une  réparation  qui  rende  l'effusion  du  sang 
jDuUle.  C'est  ce  que  le  législateur  prussien  parait  avoir  parfaite- 
ment  compris.  Aussi  s'est-il  avant  tout  efforcé,  dans  une  longue 
série  d'articles,  de  poursuivre  l'injure  sous  toutes  ses  formes 
possibles  et  de  procurer  à  l'offensé  toutes  les  satisfactions  pro- 
pres à  guérir  les  blessures  toujours  si  sensibles  faites  au  senti- 
ment de  i'bonneur.  Ce  n'est  qu'après  avoir  traité  avec  le  plus 
grand  détail  des  mesures  prises  pour  arriver  à  ce  but  qu'il  passe 
par  lane  transition  naturelle  et  simple,  à  renonciation  des  peines 
portées  contre  ceux  qui,  dédaignant  la  réparation  que  la  loi  leur 
offre,  osent  en  cbercber  une  autre  dans  un  combat  singulier. 

Ces  peines  sont  empreintes  de  celte  sévérité  outrée  que  par- 
tout aujourd'hui  l'opinion  repousse,  et  qui  tend  à  disparaître  peu 
à  peu  de  toutes  les  législations  européennes.  Ainsi ,  lorsque  le 
duei  a  coûté  la  vie  à  l'un  des  combattants,  le  survivant  doit  su- 
bir ,  suivant  les  circonstances ,  la  peine  du  meurtre  ou  celle  de 
Tassassinat  :  toutes  deux  sont  capitales.  Lorsqu'il  n'a  point  eu  ces 
suites  funestes,  les  deux  parties  encourent  la  perte  de  la  noblesse 
et  celle  des  dignités  dont  elles  sont  revêtues  ;  elles  doivent  en 
outre  être  renfermées  dans  un  fort,  pour  une  durée  dont  le  mini- 
mum est  de  six  années,  et  qui  peut  s'étendre  à  la  vie  tout  entière. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'application  de  ces  peines,  que  le 
duel  ait  eu  lieu  dans  l'intérieur  du  royaume  ou  hors  du  royaume, 
lorsque  les  deux  combattants  sont  régnicoles.  La  provocation  au 
duel,  même  lorsque  le  combat  n'a  point  eu  lieu,  entraîne  contre 
celui  qui  l'a  adressée,  la  peine  de  la  réclusion  dans  un  fort  pen- 
dant une  durée  qui  peut  s'étendre  de  trois  à  six  années,  et,  contre 
celui  qui  l*a  acceptée,  la  même  peine  pendant  un  temps  qui  ne 
lieol  excéder  trois  ans.  La  loi  considère  comme  provocateur  et 
puDit  comme  tel  celui  qui  adresse  des  reproches  aui  parties  sur 
une  affaire  d'bonneur  terminée  soit  par  accommodement,  soit  en 
Justice.  Enfin,  la  simple  menace  d'un  duel  est  punie  d'une  à  deux 
*oné'^  d'emprisonnement. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'à  la  no- 
blesse. Quant  aux  roturiers ,  le  code  prussien  statue  à  leur  égard 
par  une  disposition  qui  répute  coupable  de  tentative  d*assassinal 
tont  individu  qui ,  n'appartenant  ni  à  l'ordre  de  la  noblesse  ni 
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aux  oflSciers  de  l'armée,  attaque  quelqu*un,  soit  avec  répée,  soit 
avec  des  armes  à  feu ,  ou  l'appelle  en  duel ,  ou  accepte  la  provo- 
cation. 

Dans  le  projet  de  i843,  comme  dans  la  loi  encore  en  vigueur, 
les  dispositions  sur  le  duel  viennent  immédiatement  après  celles 
qui  traitent  de  l'injure;  seulement,  au  lieu  d'être  confondues 
avec  ces  dernières  sous  une  même  rubrique ,  elles  forment  l'ob- 
jet d*on  titre  distinct  (lit.  12),  ce  qui  nous  semble  plus  rationnel. 
—  Les  dispositions  relatives  à  Tinjure  ($$  258  à  286),  moins 
minutieuses ,  il  est  vrai ,  plus  concises  que  celles  de  la  loi  dont 
nous  venons  de  nous  occuper,  entrent  cependant  encore  sur  ce 
point  dans  d'assez  grands  détails.  Elles  divisent  l'injure  en  trois 
classes,  qui  sont:  les  calomnies,  les  médisances,  les  affronts, 
et  punissent  chacune  de  ces  diverses  atteintes  à  l'honneur  de 
peines  diversement  graduées  suivant  la  nature  et  les  caractères 
accessoires  du  fait.  Enfin ,  dans  la  fixation  de  la  peine  entre  le 
minimum  et  le  maximum ,  elles  veulent  que  le  Juge  prenne  eu 
considération  :  l«Ie  rang  et  la  condition  de  l'offensé;  2*  \es  rap- 
ports de  l'offensé  avec  l'offenseur,  en  tant  que  ce  dernier  doit 
à  l'autre  des  égards  ou  un  respect  particulier;  3*  la  nature  de 
l'offense  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  elle  a  été  commise.  — 
Quant  au  duel ,  voici  comment  il  serait  réprimé  d'après  les  dis- 
positions du  projet  ($$  287  à  297).  —  Et  d'abord,  la  provocation 
à  se  battre  en  duel  avec  des  armes  pouvant  donner  la  mort,  ainsi 
que  l'acceptation  d'un  tel  défi ,  est  punie  de  la  prison  depuis 
quatre  semaines  Jusqu'à  six  mois. — La  peine  est  doublée  lorsque 
la  provocation  a  pour  bot  un  de  ces  duels  dont  l'issue  inévitable 
est  la  mort  de  l'une  des  deux  parties,  ou  bien  lorsqu'il  a  été  con- 
venu que  le  duel  serait  continué  jusqu'à  la  mort  de  l'une  des 
parties.  —  La  peine  de  la  provocation  ou  de  l'acceptation  du 
défi  cesse  toutefois  d'être  applicable  lorsque  les  parties ,  de  leur 
propre  mouvement ,  ont  renoncé  au  duei  avant  qu'il  y  ait  eu  un 
commencement  d'exécution. 

Le  duel  est  puni  de  la  prison  au  moins  pour  trots  mois,  ou  de 
Pemprlsonnemenl  dans  une  forteresse ,  ou  bien  de  la  détention 
dans  une  forteresse,  au  plus  pour  dix  ans;  si,  toutefois,  l'une 
des  deux  parties  a  été  tuée,  il  ne  sera  jamais  prononcé  une  peine 
moindre  que  la  privation  de  la  liberté  pendant  deux  ans.  — 
Lorsque  le  duel  était  à  mort,  si  l'une  des  deux  parties  a  été  tuée, 
la  peine  applicable  au  survivant  est  la  détention  dans  une  for- 
teresse de  cinq  à  vingt  ans  ;  et  si  la  mort  ne  s'en  est  point  sui- 
vie, la  durée  de  la  peine  sera  seulement  de  deux  à  dix  ans.  — 
La  peine  devra  être  appliquée  à  chacune  des  deux  parties  selon 
la  mesure  de  sa  culpabilité  et  eu  égard  aux  causes  et  à  l'issue 
plus  ou  moins  préjudiciable  du  duel.  Et,  dans  l'application  elle 
devra  être  élevée  surtout  :  1«  à  l'égard  de  celui  qui  a  été  le  pro- 
moteur du  duel  par  la  nature  de  Voffense  on  par  tout  autre  pro- 
cédé méchant,  que  ce  soit  l'appelant  ou  l'appelé;  2*  dans  le  cas 
où  le  doel  a  eu  lieu  sans  témoins.  —  S'il  y  a  eu  mort  ou  bles- 
sures effectuées  au  moyen  dune  transgression  préméditée  des 
conventions  du  duel,  celui  qui  les  a  transgressées  sera  puni  con« 
fermement  aux  prescriptions  concernant  le  crime  de  meurtre  on 
de  blessures. 

Quant  aux  tiers,  le  projet  les  traite  avec  plus  ou  moins  de  ri- 
gueur, suivant  le  mode  de  participation  par  lequel  ils  se  sort 
associés  au  duel. — Ainsi  ceux  qui  ont  pris  sur  eux  et  exécuté  la 
commission  d'adresser  la  provocation  (les  porteurs  de  cartel) 
seront  punis  de  la  prison  Jusqu'à  six  mois.  —  Ceux  qui  excitent 
à  dessein  quelqu'un  au  duel  avec  un  tiers,  particulièrement  en 
lut  témoignant  du  mépris  ou  en  l'en  menaçant,  doivent  être  pu- 
nis, si  le  duel  a  eu  lieu  en  effet,  de  la  prison  au  moins  pour  trob 
mois  ou  de  la  détention  au  plus  pour  trois  ans.  —  Enfin  les  se- 
conds (témoins)  ne  seront  pas  punis  de  moins  d'un  mois  de  pr^ 
son;  mais  ils  demeurent  libérés  dé  tpute  peine  s'ils  se  sont  effor- 
cés sérieusement  d'empêcher  le  duel  ou  d'en  détourner  IooIa 
conséquence  préjudiciable.  —  Quant  aux  médecins  et  chirurgien» 
appelés  pour  assister  à  un  duel,  ils  sont  affranchis  de  toute  péna- 
lité, et  ne  sont  pas  non  plus  obligés  à  faire  de  déclaration  aux 
magistrats  touchant  le  duel  projeté  ou  accompli,  si  ce  n'est  quand 
ils  en  sont  requis. 

9  9.  A  l'égard  des  duels  entre  militaires  ou  officiers,  le  grand 
moyen  préventif  se  trouve  dans  l'institution  des  cours  d'honneur. 
Ces  cours,  dont  l'or^safflsation  et  ir  '^-^«ributlons  ont  été  tixée»» 


274 


DUEL.— Art.  «- 


en  dernier  lieu^  p»r  deax  ordonoances  du  SOJuilK  1843,  sont 
chargées  de  veiller,  d'une  manière  générale,  à  la  conservation  de 
la  discipline  dans  Tarmée  et  de  maintenir  intact  Thooneur  indi- 
viduel des  ofi^iers ,  ainsi  que  Thonneur  eolieclif  des  corps  aux- 
quels Ils  appartiennent.  —  Elles  sont  composées,  pour  chaque 
régiment*  du  corps  des  officiers  de  ce  régiment  qui ,  dans  cha- 
que affaire,  doivent  siéger  au  nombre  d'au  moins  treize.  —  Sous 
leur  autorité  sont  placés,  à  l'exception  des  officiers  généraux, 
tous  les  officiera  de  l'armée  permanente  et  de  la  landwehr;  les 
officiers  de  la  gendarmerie,  les  officiers  qui  sont  à  la  solde 
d'inactivité,  les  officiers  mis  en  disponlbilllé  avee  pensiOB;  les 
oficlers  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'armée  permanente , 
avec  réserve  de  L'obligation  au  service,  les  officiers  retraités 
Auxquels  il  a  été  donné  permission  de  porter  runiforine  militaire. 
—  Elles  connaissent  :  i^  de  tous  les  actes  et  manquements  qui 
ne  sont  pas  désignés  par  des  lois  particulières  comme  punis- 
sables, mais  qui ,  cependant*  sont  en  opposition  avec  les  justes 
sentiments  d'honnenr  ou  les  convenances  de  la  classe  ées  offl- 
elers  (l'ordonnance  du  30  Juill.  1843  entre,  à  cet  égard,  dans  des 
détails  qu'il  esl  inutile  de  reproduire  ici)*,  3<»  des  altercations  et 
penses  dea  officiers  entre  eux,  ainsi  que  des  excitations  au  duel 
eo  tant  qu'elle»  se  se  rattachent  pas  immédiatement  à  un  acte 
do  service,  et  conK^quenHoent  ne  doivent  pas,  en  même  temps, 
être  considérées  et  punies  comme  manquements  au  service.  — 
Ces  cours  peuvent^  outre  l'acquittement,  prononcer  :  1*  une  ad* 
moniilon;  V  le  renvoi  du  service;  3^  l'éloignement  de  la  classe 
des  officiers,  auquel  se  lie  la  perte  du  titre  de  la  charge  et  l'Inca- 
pacité d'être  rétabli  comme  officier;  4*  la  perte  do  droitde  porter 
l'uniforme  militaire,  comme  punition  pour  les  officiers  retraités; 
S*  l'élolgnement  du  lieu  d'habitation  occupé  jusque-là ,  comme 
peine  pour  les  officiers  à  la  solde  d'inacUvKé,  et  pour  eeux  mis  en 
disponibilité  avec  pension. 

A  chaque  cour  d'honneur  est  attachée  une  commission  qui 
porte  le  nom  de  conseil  d'honneur  et  qui  est  composée  de  trois 
membres,  de  grade  différent  et  déterminé  par  l'ordonnance.  Ces 
membres  sont  nommés  par  élection,  pour  une  année  chaque  fois, 
et  rééligibles  à  l'expiration  de  cette  année. — Nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  Ici  de  l'ensemble  des  attributions  des  cours 
d'honneur,  mais  seulemeni  du  rèle  qui  leur  est  assigné  par  rap- 
port aux  altercations  et  offenses  qui  peuvent  aboutir  à  on  duel. 
Nous  BOUS  bornerons  donc  à  indiquer  succinctement  comment  fonc- 
tionnent, dans  ce  cas ,  les  cours  et  les  conseils  d'honneur. 

99.  Lorsque  des  altercations  ou  des  offenses  à  l'honneur 
éclatent  entre  officiers ,  et  qu'elles  sont  de  nature  à  amener  un 
duel,  les  parties  sont  tenues,  avant  de  donner  suite  à  l'affaire, 
de  Caire  au  conseil  d'honneur  une  déclaration  de  ce  qui  s'est 
passé.  —  Dés  que  le  conseil  d'honneur  est  instruit  de  ces  alter- 
cations ou  offenses,  soit  par  les  parties,  soit  par  une  autre  voie, 
il  est  tenu  d'en  donner  connaissance  au  commandant,  pour  faire 
peursuivre  l'affaire.  —  Le  conseil  d'honneur  commence  aussi  à 
recueillir  les  informations  nécessaires  sur  l'incident,  soit  en  ques- 
tionnant, soit  en  faisant  prendre  des  renseignements,  soit  même 
en  demandant  à  chacune  des  parties  la  remise  d'une  relation 
écrite  des  faits.  Cette  enquête  doit  porter,  non-seulement  sur  le 
fait  lui-même,  mais  encore  sur  les  causes  antérieures  qui  ont  pu 
le  provoquer.  Aux  termes  d'un  ordre  de  cabinet,  du  18  juill. 
i8<44,  toute  personne,  sans  distinction,  est  tenue  de  déposer  sous 
serment  dans  ces  enquêtes.'  —  Si  le  conseil  d'honneur  reconnaît 
i|ue  l'ensemble  des  circonstances,  exempt  d'offense  préméditée, 
Vest  que  l'effet  de  malentendus.  Il  doit  tenter,  par  des  représea^ 
lations  officieuses,  d'amener  une  réparation.  Si  les  parties  ceo*- 
lentent  à  cette  réparation ,  elle  doit  être  approuvée  par  le  eom*- 
mandant  sous  la  direction  duquel  la  cour  d'honneur  est  placée, 
au  moyen  d'une  poignée  de  main  que  lui  donneront  les  deux  par- 
ues, ou  bien  autorisée  par  écrit.  Dans  le  dernier  cas,  l'autorisa^ 
tion  d'arranger  l'affaire  à  l'amiable  doit  être  portée  à  la  connais- 
sance des  parties  par  le  conseil  d'honneur.  —  Si  les  parties  ou 
l'une  d'elles  n'étalent  pas  disposées  à  une  conciliation  ;  si  l'indt- 
dent  une  fols  divulgué,  le  oorps  des  officiers  exprimait  une  opi- 
nion autre,  ou  si  le  conseil  d'honneur  acquérait  la  conviction  que 
la  caS'Be  se  pi>éte  pas  à  une  ooneiiiatioo  amiable,  l'affaif-e  doit 
être  soumise  au  Jugement  de  la  cour  d'honneur,  qui  ouvre  alors 
une  enquête  sur  l'affaire.  —  Après  la  clAture  de  cette  enquête , 


la  coor,  ou  bien  décide  qu'il  n*y  a  pas  lien  à  réprimande  et  qne 
rhonneur  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  n'a  reçu  aucune  ait^nie^ 
ou  bien  prononce  une  réprimande  contre  l'une  des  pa-ties  «a 
contre  toutes  deux ,  et  décide  qu'il  y  a  lieo  à  des  explieatloM 
réciproques  qui  doivent  être  confirmées  par  na0  poignée  de 
main,  on  enin  décide  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  du  service.  —  Daat 
les  deux  premiers  cas ,  la  déoieien  est  reaise  aa  ehèf  qal  a  or- 
donné la  procédure  de  la  eotir  d'honneur  poor  être  confirmée. 
Dans  le  dernier  cas,  le  jogeMOBt  doit  être  soumis  à  la  oonflrmaiioi 
royale. 

Telle  est  la  marche  que  eolveat  ordiMlreiMBt  le»  affaires 
d'honneur  entre  officiera.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  U 
peut  arriver,  d'une  part,  que  la  gravité  des  circonstances  s'op- 
pose à  la  solution  pacifique  du  différend  par  la  cour  d'homiettr; 
d'autre  part ,  que  les  parties  «  au  lie«  de  soumettre  fafiaire  k 
l'arbitrage  de  la  oour  d'hehneur,  e»  viennent  difeotemenl  au 
moyen  extrême  du  duel  ;  il  peut  arriver  eofin  que ,  tandie  qoa 
l'affaire  est  pendante  devant  le  conseil  d'honneifr  et  la  c«ur 
d'honnew,  les  parties  procèdent  au  duel,  sans  altendre  la  déci- 
sion de  ce  conseil  ou  de  cette  coor.  L'ordonnance  préveitrioates 
ces  diverses  hypothèses.  Nous  aUona  v^r  eoBuneat  eHè  éisposi 
pour  chacun  de  ces  eae. 

99. Si  l'altercation  ou  offense  n^est  pas  aoeomBMdable  parla 
cour  d'honneur,  et  quei  les  parties  déciareai  qn^eMes  ne  eroieet 
pas  pouvoir  s'en  renMtlre  à  sa  décision  pow  dea  considératioos 
parlicirlières  à  ht  classe  des  officiers,*  alers  les  délthéraitieBs  doi- 
vent être  closes,  il  est  vrai,  mais  en  même  temps  les  parties  doi- 
vent être  averties,  par  le  conseil  d'honneur,  des  peines  fiortées 
contre  le  doel.  Dane  ee  cas,  si  lo  conseil  d'honneur  appread  que 
les  parires  sont  dans  l'intention  de  procéder  an  doel,  il  aledroH 
de  se  présenter  sur  le  lieu  du  eombalt  pour  tenter,  avec  l'aide  des 
seconds,  d'amener  on  accommodement,  et,  d'il  ne  peut  y  psrve^ 
nir,  il  a  le  droit  de  régler  la  marche  et  la  fin  do  dÂl  cemme  tri* 
hunal  de  bataille.  Pendant  le  combat,  le  preaier  membre  du  tri- 
bunal de  bataille  peat  interdire  l'abus  qui  sttMt  twài  des  armes; 
il  peut  même  faire  cesser  le  combat  dès  que  cela  kit  semble  per- 
mis par  les  oirconstanoes,  et  eu  égard  aox  conveannoes  de  l'ordre 
des  officiers.  —  Quiconque  n'obéit  pas  à  ces  injonottons  doirèlre 
puni  comme  s'il  avait  agi  dans  le  service  oentrairemeat  ata 
ordres  de  son  supérieur.  Le  duel  terminé,  c'est  h  un  conseil  de 
guerre  qu'H  appartient  d'en  connaître  et  d'appliquer  les  peines 
que  peuvent  avoir  encourues  et  les  combattants  et  lev  tiers  qui  T 
ont  pris  part.  Mais  il  y  a  lieu  d'examiner  préataMeatent  si  dm 
enquête  n'est  pas  nécessaire  à  l'effet  de  eoasiater  les  iaddeots 
particuliers  qui  peuvent  influer  sur  l'appréciatlow  de  la  coadsite 
de  chacun.  Dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire,  il  doit  y  être  pro- 
cédé avec  toute  la  célérité  possible  par  le  chef  qu'elle  Goncerae, 
investi  de  la  juridiction  supérteore.  Le  oeoseil  de  guerre  )oge 
alors  tant  sur  les  délibérations  qui  on^  lien  dans  la  oour  d'hon- 
neur que  sur  les  résultais  de  Penqoéte,  s'il  y  en  a- en  one. 

80.  Quant  aux  peines  applicables,  il  serai ttrop  long  d'en  doa* 
ner  loi  la  nomenelature  détaillée.  Disons  seulement  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  rigoureuses  soivaat  :  1^  les  suites  do  doel;  S*  la 
nature  des  eaoses  qoi  l'onl  amené;  S^  le  earaotère  des  conven- 
tions qui  l'ont  préeédé;  ê«  enfin  les  elreonetBooen  particotières 
qoi  l'ont  accompagné.— Ainsi  il  y  a  lieui  d'examiner  sl>le  duel  a 
occasionné  la  mort  instantanée  on  médiate  de  l'oir  des  combat- 
tants; si,  d'après  les  conventions,  la  mort  derait  eo  être  la  suite 
inévitable;  si  le  survivant  a,  dans  le  duel,  eoolrevenn  à  desseia 
aux  forme»  traditloanelles  ou  aux  conventioes  do  duel  ;  s'il  a  toé 
son  adversaire  désarmé  ;  si  le  duel  a  eu  lieu  sans  témoins  ;  si 
l'auteur  du  duel  l'a  amené  à  dessein  et  maUdeosement,  ou  si  le 
duel  n'a  en  lieo'  que  dans  l'emportement  de  la  passion  ;  jusqu'à 
quel  degré  les  convenances  particulières  à  l^ordre  des  officiers  y 
ont  contriboé ,  enfin,  si  les  soitesdo  duel  n'ont  été  amenées  qoa 
par  la  nécessité  de  la  défense. — Dans  aucun  des  (iaa  qu'elle  pré- 
voit, l'ordonnance  ne  prononce  la  peine  capitale ,  même  lorsque 
le  duel  a  été  accompagné  de  déloyauté,  par  exemple,  lorsque 
l'un  des  combattants  a  volontairement  enfreint  les  usages  oo  lfl> 
conventions  du  duel  ou  a  tué  son  adversaire  désarmé.  Dans  eer^ 
tains  cas  particuliers,  lorsque  le  duel  a  été  occasionné  puremeal 
par  les  convenances  particulières  de  l'ordre  des  officiers,  saai 
intention  malldeoso,  et  qu'il  esCdemeoré  sans  cnmséqoeioéipf^ 
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IMMaMesf  (fa^»  ^  P^n>»  lôs  dêvi  iMrttes  m  SMt  conduites  fr- 
réprocbablement  et  qu'il  n'existe  pas  de  dreonstances  aggrâ* 
taolea,  les  combattants  peuvent  être  punis  diselplioairement  des 
arrêta  par  le  coininandantde  division  ou  par  le  chef  qui  en  rem- 
plit lea  (onelioM.  Les  membres  du  tribunal  de  bataille,  les  se- 
conds et  témoins,  s'ils  n'ont  pas  donné  d'encouragement  au  duel, 
HBotMempIs  d0  toute  peine,  à  moins  qu'ils  n'aient  autorisé  la 
itipoiaUoD  d'un  duel  à  mort. 

911.  yofoas  maintenant  comment  PordonnaBce  statoe  pour 
ks  deux  aulres  cas  (|ni  peuvent  se  présenter.  Et  d'abord  la  pro- 
vecfttfott  ao  duel  et  l'acceptation  du  défi,  ainsi  que  le  port  du 
mrtalf  sont  punis,  si  le  duel  a  dû  être  perpétré  sans  avoir  saisi 
préalablenaeot  It  copseil  d'bonneur  et  ia  cour  d'bonneur^  de 
qaalre  à  sii  semaines  d'arrêts.  L'excitation  au  duel  est  passible 
éas  arrêts  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  perpétration  du  duel  ; 
mais  ci  le  duel  a  eu  lieu  réellement,  elle  est  punie  des  arrêts 
dans  nne  forlereesn  |nsqn*à  deux  ans,  et  même,  selon  la  nature 
des  circonstances,  de  renvoi  da  service.  Lorsque  le  duel  a  été 
fifCélré,  spii  anus  qu'il  y  ail  eu  déclaration  faite  au  conseil 
ê'feounaur  du  l'altercation  ou  de  Poffense,  soft  tandis  que  l'af- 
faire êl^it  fmndAqte  ilovant  le  oenseil  d'bonneur  ou  la  cour  d'hon  - 
isif»  il  y  â  Heu  à  une  aggravation, déterminée  par  Vordonoance, 
des  peines  ordinaires  du  duel.  Dans  ces  deai  cas,  les  porteurs 
do  cartel,  snoonds  et  témoins  du  duel,  encourent  les  arrêts  dans 
SOS  (orteresae  depuis  un  mats  jusqu'il  six  uiois. 

69 .  l^ÊtaU  aiiêmamdf. — Noue  ne  nous  livrerons  pollit  à  un 
aam^B  détaillé  des  dispositions  sur  le  dpel  qpe  contiennent  les 
toisdts  ïtatf  secondaires  du  l'iUemagne,  tels  que  les  royaumes 
lie  Sase,  de  Wurtemberg,  de  Bavière,-  de  Hanovre  et  le  grand- 
dofbé  de  Hease.  Un  tel  examen  nous  entratoerait  trop  loin,  et  ne 
présenterait  d'ailleurs  qu'un  asses  médiocre  intérêt.  Nous  nous 
ceateateroBB  d'indiquer  ce  que  ees  disposlUons  présentent  de 
pleisalHaBt. 

(les  dispositions  sont  généralement  classées,  dans  ces  lois, 
parmi  celles  qui  ont  pour  ob|ei  de  punir  les  alteinles  portées  à 
l'ordre  et  à  la  paix  publies.  Et,  en  efftt,  si  le  duel  est,  à  certains 
icardf,  un  délit  contre  les  personnes,  il  est  également,  peut-être 
ffléae  peut*on  dire  qu'il  est  surtout  un  délit  contre  la  chose  pu- 
blique, une  usurpation  commise  sur  les  attributions  delà  Justice 
régulière.  Aussi  l'une  des  législations  dent  nous  nous  occupons, 
le  nouveau  code  pénal  de  8axe,  publié  en  1838,  plaee-t-il  les 
dispositions  sur  le  duel  dans  un  cbapitre  consacré  à  réprimer  les 
diverses  maDières  de  ie  faire  justiee  à  soi-même.  Cette  dassifl- 
cation  nous  semble  reposer  sur  une  Idée  non  moins  vraie  qu'in- 
génieuse :  qo'est-ce,  en  effet,  que  le  duel,  sinon  une  manière  de 
se  (aire  Juatlee  h  soi-même?  Il  est  donc  Juste  de  rapprocber  ce 
fait  du  fait  qui  consiste  k  reprendre  par  violence  le  bien  qui  nous 
a  été  injustement  ravi.  —  Quant  aux  peines  do  duel,  elles  sont, 
dans  tous  ces  États,  plus  ou  moins  sévères,  suivant  ia  gravité 
des  suites  du  combat  et  suivant  la  nature  des  conventions  qui 
Tout  précédé.  Ainsi,  lorsque  la  mort  de  l'un  des  combattants 
s'en  est  suivie,  ia  peine  est  plus  sévère  que  lorsqu'il  n'y  a  eu 
que  des  blessures,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  Test  plus  que 
lorsque  personne  n'a  été  tué  ni  blessé.  Le  code  pénal  bavarois 
de  1831  plaee  sur  la  même  ligue  que  l'bomicide  commis  en  duel 
les  blesaures  qui  eut  causé  ta  privation  d'un  membre  ou  d^ 
sens,  l'aliénptlon  mentale  ou  toute  autre  infirmité  incurable.  La 
stipuk^ioii  d'un  duel  à  mort  est  partout  regardée  comme  Pune 
des  drcouslances  les  plus  aggravantes.  Elle  est  généralement 
réputée  aussi  aggravante  que  ia  circonstance  de  l'homicide  per- 
pétré en  duel. 

Le  code  pénal  de  Saxe  el  celui  de  Wurtemberg  posent  en  prin- 
cipe :  l'un,  que  celui  qui  a  provoqué  le  duel  par  une  insigne 
malveillauce  ou  une  coupable  légèreté,  pourra  être  puni  plus  sé- 
vèremenl  <|ue  l'autre  partie;  le  second,  que  l'appelant  doit  être 
puni  plue  rigoureusement  que  l'appelé  ;  mais  ces  codes  ne  chan- 
tent pas  pour  cela  le  degré  de  pénalité,  ils  laissent  an  pouvoir 
djsci^oBsalre  du  Juge  le  sain  de  gr^aduer  la  peine  entre  le  mi* 
eimuna  el  le  maximum- — La  loi  du  grand  duché  de  Hesse  va  plus 
loin  :  s'il  est  prouvé,  dispose-t-elle,  que  l'un  des  adversaires,  par 
la  Mtuve  d0  roflénae  à  |ui  faite,  ou  toute  autre  circonstance, 
â^a  pu  éviter  le  duel  peur  faire  réparation  à  son  honneur  sans 
l'exposer  à  des  inconvénients  graves,  que  ce  soit  l'appelant  ou 


l'appelé,  les  tribunaux  potffrenf  abaisser  de  moitié,  à  son  égard, 
les  peines  qu'il  a  encourues.  —  Quant  à  \*$nvoi  et  à  roccepiatib» 
du  cartel,  plusieurs  des  législations  allemandes,  notamment  celles 
du  grand  duché  de  Hesse,  du  royaume  de  Wortemt>erg,  ainsi 
que  le  nouveau  code  pénal  du  royaume  de  Saxe,  en  sont  venues, 
par  une  innovation  qui  ne  saurait  qu'être  approuvée,  à  les  laisser 
impunis  lorsque  le  projet  de  duel  auquel  ils  se  rattachaient  a  été . 
volontairement  abandonné.  Les  punir  dans  ce  cas,  ce  serait,  comme 
le  fait  très -Justement  observer  le  législateur  wurtembergeois , 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  contrarier  le  retrait  de  la  provocor 
tion,  en  portant  le  provocateur,  par  le  sentiment  de  la  peine  eu* 
courue,  à  laisser  l'affaire  suivre  son  cours. 

En  ce  qui  concerne  les  ttsrs,  il  n'y  a  point  uniformité  dans  ces 
législations. — Le  code  pénal  bavarois  de  1881  ne  contient  poln| 
à  leur  égard  de  dispositions  spéciales,  il  se  contente  de  renvoyer 
aux  règles  générales  de  la  complicité.  Ce  renvoi  a  été  Justement 
critiqué.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  témoins  doivent  être  as- 
similés aux  complices  ordiqaires  et  punis  comme  ces  derniers^ 
Or,  est-il  Juste  d'assimiler  les  témoins  à  des  complices  ordinaires, 
lorsqu'avant  d'assister  les  combattants  dans  la  perpétration  du 
duel,  lorsqu'avant  de  leur  fournir  les  instruments  nécessaires  à 
cette  perpétration,  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  les  en  dis- 
suader? —  Les  lois  du  Wurtemberg,  de  la  Saxe  et  de  la  Hessq 
distinguent  deux  espèces  particulières  de  GomplieeS|  à  l'égard  des- 
quels  elles  statuent  par  des  dispositions  spéciales  :  les  excita- 
teurs elles  témoins. — La  loi  wurtembergeolse  met  sur  la  mêmq 
ligne,  quant  à  la  peine,  les  combattants  eux-nnêmes  et  ceux  qui. 
par  des  excitations  faites  à  dessein,  ont  occasionné  le  duel  ou  la 
eontinoatlon  du  duel.— «Le  nouveau  code  pénal  de  Saxeappllquq 
aux  excitateurs  une  peine  de  quatre  semaines  à  un  an  de  prison. 
Quant  à  ceux  qui  témoignent  du  mépris  à  l'une  des  parties,  pour 
abandon  d'un  cartel  envoyé,  pour  refus  de  ce  cartel,  ou  pour 
dénonciation  d'une  provocation,  le  même  code  les  punit  de  quinze 
Jours  à  trois  mois  de  prison.  —  Enfin,  la  loi  du  grand  duché  de 
Hesse  prononce  un  mois  de  prison  au  plus  contre  ceux  qui  té- 
moignent du  mépris  à  un  autro  pour  abandon  ou  non-acceplatlon 
d'une  provocation,  et  elle  fait  des  réserves  pour  le  cas  où  cette 
manière  d'agir  aurait  été  la  cause  d'un  délit  encore  plus  punissa» 
ble. —  Qaant  aux  témoins,  les  lois  dont  nous  nous  occupons  leur 
assurent  le  bénéfice  de  l'impunité  lorsqu'ils  se  sont  efforcés  d'em- 
pêcher le  duel,  ou  du  moins  d'en  rendre  les  suites  aussi  peu  gra- 
ves que  possible.  Au  contraire,  elles  aggravent  la  peine  dont  ils 
sont  passibles  lorsqu'il  y  a  en  convention  de  duel  à  mort  et  qu'ils 
l'ont  su. 

Il  existe  dans  le  nouveau  code  pénal  militaire  de  Hanovre,  pu- 
blié en  1841,  une  disposition  digne  de  remarque;  c'est  l'art. 
3S3,  ainsi  conçu  2  «  Les  peines  portées  par  le  code  criminel  ne 
seront  point  appliquées  aux  duels  entre  officiers,  mais  seulement 
dans  les  cas  où  l'injure  qui  a  donné  lieu  au  duel  est  de  celles  cjui, 
d'après  l'opinion  régnante  parmi  les  militaires  sur  le  point  d'hoq- 
neur,  ne  peuvent  être  réparées  d'une  autre  manière,  et  lorsque, 
d'ailleurs,  le  duel  a  eu  lieu  conformément  aux  usages,  en  pr^ 
^enoe  de  deux  témoins  et  d'un  chirurgien.  »  Par  là,  le  code  de 
Hanovre  est  allé  plus  loin  qu'aucune  des  législations  européennes 
dans  ia  voie  des  concessions  folles  au  préjugé;  Il  a  légitimé  daps 
certains  cas  un  acte  que  partout  ailleurs  on  s'est  contenté  de  pu- 
nir avec  une  indulgence  oommandée  par  la  nature  des  chosçs: 
il  a  enfin  donné  une  sorte  de  consécration  à  cette  loi  du  point 
d^honneor,  contre  laquelle  les  autres  législateurs  s^efforcent  de 
luttep  par  la  douceur  même  de  leurs  pénalités. — Mais,  si  cç  co(te 
inueceote  ainsi  l'officier  qui,  en  se  battant,  n'a  fait,  pour  aini^ 
dire,  que  subir  la  loi  de  la  nécessité,  il  cherche  du  moins  à  prér 
venir  le  duel  en  punissant  sévèrement  la  faute  antérieure  qui  l'a 
rendu  nécessaire.  Ainsi  le  coupable  doit  être  puui  des  ^rréts,  s'tt 
y  a  seulement  précipitation  ou  imprudence,  et  de  la  détention 
dans  une  forteresse ,  ou  même  de  la  perte  de  son  emploi ,  si  ('of- 
fense a  été  faite  k  mauvaise  intention. 

88.  8**  Suède.  —  En  Suède,  le  duel  et  Finjure  sont  encore 
régis,  ou  plutôt  réprimés  par  des  ordonnances  remontant  au  dix- 
septième  siècle .  D'après  ces  ordonnances ,  la  connaissance  des 
injures  est  attribuée  à  des  cours  d'honneur,  qui  sont  chargée? 
de  leur  appliquer  des  peines  proportionnées  à  leur  gravité,  et 
qui  peuvent  obliger  l'agresseur  à  se  retracer  et  a  faire  à  l'offensé 
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one  réparation  publique.  Lorsqn'aii  duel  a  ea  Heu  et  que  l'on 
fies  cooibaltants  a  snccombé,  le  survivant  est  puni  de  mort,  et 
}a  mémoire  de  l'an  comme  de  l'autre  est  notée  d'infamie.  Si  ao- 
oun  des  deux  antagonistes  n'a  péri,  ils  sont  condamnés  à  deux 
ans  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau  et  à  one  amende  pécuniaire  (La- 
combe,  Abrégé  chronol.  de  l'hist.  du  nord,  t.  2).  —  Cette  légis- 
lation est  sévère,  comme  on  le  voit,  surtout  pour  notre  temps, 
puisqu'elle  prononce  la  peine  de  mort  contre  l'bomicfde  commis 
en  duel.  H  faut  le  dire,  toutefois,  celte  peine  n'est  Jamais  appli- 
quée. Ce  n'est  pas  que  les  tribunaux  manquent  de  se  conformer 
à  cet  égard  aux  prescriptions  légales^  mais  toujours,  à  moins 
que  des  circonstances  exorbitantes  ne  viennent  donner  au  duel 
le  caractère  de  l'assassinat,  la  prérogative  royale  vient  commuer 
la  peine  capitale  et  lut  subélituer,  soit  la  détention  dans  une  for- 
tere.«6e,  soit  la  privation  des  emplois  publics  ou  les  amendes  pé- 
cuniaires. 

Cette  intervention  de  la  clémence  royale  est  la  condamna- 
tion des  lois ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  corriger  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  la  sévérité  de  ces  dernières.  Elle  prouve  que 
la  législation  n'est  plus  en  rapport  avec  l'état  des  mœurs.  «  La 
clémence,  dit  Beccaria,  Traité  des  délits  et  des  peines,  $  46,  de- 
vrait être  bannie  d'une  législation  parfaite,  où  les  peines  seraient 
modérées,  où  les  jugements  se  rendraient  promptement  et  selon 
les  règles;  vérité  dure,  en  apparence,  pour  ceux  qui  vivent  sous 
le  désordre  d'une  Jurisprudence  criminelle  où  l'absurdité  des  lois 
et  fa  rigueur  des  supplices  nécessitent  les  grâces  et  le  pardon. 
Le  droit  de  remettre  au  coupable  la  peine  qu'il  a  encourue  est, 
sans  doute,  la  plus  belle  prérogative  du  tréne  ;  c'est  l'attribut  le 
plus  désirable  de  la  souveraineté;  mais  il  est  en  même  temps  une 
Improbation  implicite  des  lois.  »  —  Du  reste,  l'institution  des 
cours  d'bonneur,  de  même  que  les  lois  sur  le  duel  sont,  en  Suède, 
exclusivement  applicables  à  la  noblesse  :  il  existe,  dans  ce  pays, 
nne  démarcation  profonde  entre  les  gentilshommes  et  les  autres 
«lasses  de  la  société.  Les  duels  entre  bourgeois  y  seraient  donc 
:)assibles  des  peines  portées  contre  les  crimes  et  délits  ordinaires 
tans  la  classe  desquels  ils  paraîtraient  rentrer. 

84. 9«  Sardaigne, — Il  y  a  quelques  années  seulement,  les  États 
sardes  étaient  encore  régis,  quant  au  duel,  par  des  ordonnan- 
ces datant  du  dix-septième  siècle  et  empreintes  de  cette  sévérité 
excessive  qui ,  pendant  si  longtemps ,  rendit ,  en  France,  la  ré- 
pression illusoire.  Le  statut  du  17  oct.  1642,  qui  appliquait  la 
peine  de  mort,  ainsi  que  la  confiscation  des  biens,  à  quiconque  au- 
rait appelé  ou  fait  appeler  quelqu'un  en  duel  ou  se  serait  rendu, 
pour  se  battre ,  dans  un  lieu  convenu ,  lors  même  qu'aucun  des 
combattants  n'aurait  été  taé  ni  blessé ,  n'a  été  abrogé  qu'en 
1839,  lors  delà  promulgation  du  nouveau  code  pénal  qui,  à  ces 
rigueurs  surannées,  a  substitué  des  dispositions  beaucoup  plus 
douces ,  beaucoup  mieux  proportionnées  à  la  gravité  des  faits , 
enfin  beaucoup  plus  en  harmonie  avecj'état  des  mœurs. 

Onze  article  de  ce  code,  les  art.  632-642,  sont  consacrés  an 
duel;  ils  forment  la  section  8  du  tit.  10  du  liv.  2. — Les  peines 
appliquées  par  ce  code  au  duel  sont  : — la  relégalion^  qui  consiste 
dans  une  détention  en  un  château  fort  ou  autre  lieu  semblable; 
^Vemprisonnement; — le  confinement,  qui  consiste  dans  l'obli- 
gation imposée  à  un  délinquant  d'habiter  dsns  une  commune  dé- 
signée, et  distante  d'un  myriamètre  et  demi  au  moins,  soit  du 
lieu  du  délit,  soit  de  la  commune  où  le  délinquant  et  la  partie 
offensée  ou  lésée  ont  leur  domicile  respectif.  —  Le  code  sarde 
établit ,  pour  chaque  peine ,  une  gradation  de  durée  proportion- 
nelle à  la  nature  de  cette  peine. — Pour  la  relégation,  le  premier 
degré  est  de  trois  à  cinq  ans;  le  deuxième,  de  cinq  à  sept  ans; 
le  troisième  de  sept  ans  à  dix,  etc.  —  Pour  l'emprisonnement, 
le  premier  degré  est  de  six  Jours  à  un  mois;  le  deuxième  de  un 
mois  à  trois;  le  troisième  de  trois  mois  à  six;  le  quatrième,  de 
six  mois  à  un  an,  etc. — Pour  le  confinement,  le  premier  degré 
est  de  trois  mois  à  six;  le  deuxième,  de  six  mois  à  un  an ,  etc. 
—  Le  duelliste  qui  a  encouru  la  peine  de  la  relégation  doit  être 
en  outre  condamné  à  rinterdiction  dçs  fonctions  publiques;  s'il 
a  encouru  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  celle  du  confine- 
ment ,  il  doit  être  suspendu  des  fonctions  publiques  dont  il  pour- 
rait être  revêtu.  — En  outre ,  dans  tous  les  cas  où  le  duel  a  eu 
lieu ,  et  quelle  qu*en  ait  été  l'Issue,  outre  les  peines  corporelles, 
une  amende  de  500  livres  et  au-dessus  doit  être  prononcée  contre 


eelui  qui  a  proposé  le  défi,  et  même  contre  celui  qui  fa  rs^a, 
s'il  a  été  le  provocateur  de  la  dispute. 

Nous  allons  entrer  piaintenant  dans  le  détail  des  faits  prévus 
par  la  loi  et  des  peines  qui  peuvent  leur  être  appliquées.  —  Bt 
d'abord  celui  qui  a  proposé  un  défi  non  accepté  par  son  adver- 
saire ,  ceux  qui,  ayant  proposé  ou  accepté  un  défi ,  n'auraient  pt 
se  battre  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté 
enfin  ceux  qui  se  sont  battus  sans  qu'il  en  soit  résulté  aocone 
blessure  sont  passibles  du  confinement. — Avant  d'aller  plus  loin, 
nous  devons  faire  une  observation.  L'assimilation  de  ces  trois 
faits  ne  nous  semble  pas  très-rationnelle;  en  effet,  ceux  qui  t) 
sont  battus,  mais  sans  qu'il  eu  soit  résulté  de  blessure,  nous 
paraissent  plus  coupables  que  celui  qui  a  proposé  on  défi  non 
accepté  ;  ils  se  sont  avancés  plus  loin  dans  la  série  des  actes  ré« 
prouvés  par  la  loi.  —  Lorsque  le  duel  a  eu  des  suites ,  la  loi  fiil 
plusieurs  distinctions,  d'abord  suivant  la  gravité  de  ces  suites, 
puis  suivant  le  rôle  que  chacun  des  combattants  a  Joué  dans  lei 
causes  qui  l'ont  amené. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  a  tué  son  adversaire ,  il  est  piml 
de  la  relégation.  Mais  la  durée  de  cette  peine  varie  suivant  les 
circonstances.  —  Si  celui  qui  a  tué  est  celui  qui  avait  porté  le 
défi ,  et  si  en  même  temps  il  est  le  provocateur  de  la  dispnle 
qui  a  donné  lieu  au  duel ,  la  durée  de  la  relégation  sera  de 
quinze  ans  au  moins. — Si  l'on  ne  peut  prouver  qui  a  été  ran- 
teur  de  la  provocation,  la  peine  est  diminuée  d'un  degré.— Elle 
est  diminuée  de  deux  ou  trois  degrés ,  si  celui  qui  a  reçu  le  défi 
a  provoqué  la  dispute  par  des  outrages  ou  injures  graves,  et  û 
le  duel  a  eu  lieu  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le  défi  et  la 
provocation.  Si  celui  qui  a  tué  est  celui  qui  avait  reçu  le  déO, 
mais  s'il  avait  donné  lieu  au  duel  en  provoquant  la  dispute  par 
des  outrages  ou  injures  graves ,  la  durée  de  la  relégation  est  de 
cinq  à  dix  ans.  Dans  les  autres  cas ,  elle  n'est  que  de  trois  ans. 

Dans  le  cas  où  le  duel  a  eu  pour  résultat  des  blessons 
constituant  un  crime,  à  raison  de  leur  gravité,  il  faut  distin- 
guer :— ;-Si  celui  qui  les  a  faites  avait  porté  le  défi  et  s'il  était  en  ' 
même  temps  le  provocateur  de  la  querelle ,  Il  est  puni  delà  relé- 
gation, dont  la  durée  pourra  s'étendre  à  sept  ans;— SI  elles  ont 
été  faites  par  celui  qui  avait  reçu  le  défi ,  mais  qui  avait  provo- 
qué la  dispute,  la  peine  est  la  relégation,  dont  la  durée  peuts^é- 
tendre  à  cinq  ans.  —  Dans  les  autres  cas,  la  peine  est  dimiDoée, 
soit  à  l'égard  de  celui  qui  a  fait  le  défi ,  soit  à  l'égard  de  celui 
qui  l'a  reçu,  conformément  aux  règles  établies  ci-dessus;  et  l'on 
peut  même,  selon  les  circonstances,  descendre  graduellemenl  de 
la  peine  de  la  relégation  à  celle  de  l'emprisonnement. 

Dans  le  cas  où  le  duel  a  eu  pour  résultat  des  blessures  moins 
graves  que  celles  dont  nous  venons  de  parler,  celui  qui  les  a 
faites  est  puni  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  est  réglée 
d'après  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  de  défi  on 
de  provocation  déterminées  ci-dessus ,  de  manière  toutefois  que 
la  peine  d*emprisonnement  ne  soit  Jamais  prononcée  pour  moins 
de  six  mois. 

8&.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  occupés  de  celniqoi 
a  tué  on  blessé  son  adversaire  ;  voyons  maintenant  comment  la 
loi  statue  à  l'égard  de  celui  qui  a  été  blessé.  —  Dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  encouru  une  peine  plus  forte,  à  raison  des  blessnres 
qu'il  aurait  lui-même  faites  à  son  adversaire,  il  est  puni  de  la 
manière  suivante  : — S'il  a  défié  et  provoqué,  il  est  passible  d'un 
emprisonnement  dont  la  durée  peut  s'étendre  à  trois  ans;  s'il  a 
défié,  mais  a  été  provoqué,  l'emprisonnement  pourra  s'étendre  à 
un  an.  —  S'il  a  été  défié,  mais  a  provoqué ,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  qui  pourra  s'étendre  à  six  mois  ;  s'il  a  été  défié 
et  provoqué,  la  peine  sera  celle  du  confinement  pendant  le  méoie 
temps. 

Ce  système,  comme  on  le  voit ,  se  rapproche  du  projet  de  M 
présente  aux  chambres  hollandaises ,  en  ce  qui  touche  les  dis- 
tinctions et  catégories  de  délits  établies  par  la  loi;  mais  il  s'ea 
éloigne  par  la  nature  des  peines  applicables.  Gellesdu  codesards 
sont  généralement  plus  sévères  que  celles  du  projet  de  loi  hol- 
landais ,  qui  elles-mêmes ,  nous  l'avons  vu ,  étalent  plus  sévères 
que  celles  de  la  loi  belge. 

H%.  Il  est  certaines  circonstances  que  la  loi  réputé  aggra« 
vantes,  et  qui,  par  suite,  entraînent  une  augmentation  de  la 
peine. —Ainsi,  tout  militaire,  ou  antre  individu  appartenant  à  la 
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Ibree  pobHqiie,  qui  se  rencontre  par  hasard  avee  des  personnes 
disposées  à  se  battre»  on  déjà  dans  l'action  dn  combat,  doit  lear 
iDtimer,  au  nom  du  roi,  l'ordre  de  déposer  les  armes  et  de  se 
séparer.  En  cas  de  désobéissance  à  cette  Intimation,  ainsi  qu'à 
celle  qui  Serait  faite ,  au  nom  du  roi ,  par  quelque  personne  que 
ee  soit,  les  peioes  encourues  par  les  coupables  doivent  être  aug- 
meotées  d'uo  degré,  sans  qu'on  puisse  toutefois  excéder  le  mail- 
nom  de  la  relégation. — Les  peines  sont  augmentées  de  la  même 
Banière  si  le  duel  a  eu  lieu  de  nuit,  ou  avec  des  armes  à  feu. — 
Du  reste,  les  duellistes  ne  peuvent  s'assurer  le  bénéfice  de  l'im- 
punité en  franchissant  pour  se  battre  les  limites  du  territoire  des 
ttats  sardes.  En  t'ffet,  le  code  dont  nous  présentons  en  ce  moment 
ranaiyse  dispose  que  les  peines  établies  contre  le  duel  recevront 
leur  application,  lors  même  que  les  coupables  seraient  convenus 
de  se  battre  en  pays  étranger,  si  d'ailleurs  le  duel  a  été  proposé 
et  accepté  dans  les  États  sardes. 

A  l'égard  des  tiers,  qui  peuvent  prendre'uu  duel  une  part  plus 
00  moins  directe,  le  code  sarde  ne  contient  aucune  disposition 
parliculière  relative  aux  témoins,  llnelesnomme  même  pas;  mais- 
11  porte  que  ceux  qui  auront  concouru,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  la  proposition  ou  àracceptatioo  d'un  duel,  ou  qui  auront 
nootré  du  mépris  envers  celui  qui  aurait  cherché  à  en  éviter  la 
proposition  ou  lacceptatlon,  seront,  dans  le  cas  d'homicide  ou  de 
blessures  emportant  condamnation  à  one  peine  criminelle,  punis 
de  la  reJégation  pour  un  temps  qui  pourra  être  porté  à  dix  ans, 
et,  dans  les  autres  cas,d'emprisoonement  )0u  de  confinement,  sui- 
vant les  circonstances.  —  Enfin,  à  côté  des  dispositions  qui  ré- 
priment le  duel  viennent  se  placer,  dans  le  code  pénal  de  1839, 
celles  qui  punissent  la  diffamation  et  l'injure,- les  causes  les  plus 
ordinaires  de  ces  luttes  sanglantes.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'ex- 
poser cette  partie  de  la  législation.  Bornons-nous  à  dire  en  un 
mot  que,  par  leur  Juste  sévérité,  ces  dispositions  forment  comme 
le  rempart  de  la  paix  publique  et  de  l'honneur  des  familles. 

ê7.  iO*  États  ponli/icaux.  —  Les  lofs  répressives  du  duel 
actuellement  en  vigueur  dans  les  états  pontificaux,  bien  que  da- 
tant d'une  époque  encore  toute  récente  (de  l'année  1832),  sont 
restées  empreintes  de  cette  rigueur  que  la  marche  du  temps  et 
l'adoucissement  des  mœurs  ont  fait  disparaître  déjà  de  la  plupart 
des  législations  européennes.  On  peut,  ce  nous  semble,  en  donner 
deux  raisons  principales.  Et  d'abord  les  traditions  ont  à  Rome 
uoe  puissance,  une  ténacité  qui,  eu  général,  rendent  les  innova- 
tions difficiles  et  lentes.  D'autre  part,  le  pouvoir  temporel  s'y 
trouvant  confondu  avec  le  pouvoir  spirituel,  les  lois  de  la  société 
civile  doiveot  nécessairement  subir  l'influence  de  l'énergique  ré- 
probation dont  réglise  a  de  tout  temps  frappé  le  duel.  Voici  com- 
ment le  règlement  sur  les  délits  et  les  peines,  du  20  sepL  1832, 
tit.  20,  dispose  à  l'égard  de  ce  crime  et  des  faits  qui  s'y  rattachent. 
"—  Nous  ne  parlons  pas  des  injures  qui  peuvent  en  être  la  cause 
première.  Ces  Injures,  soit  qu'elles  consistent  en  voies  de  fait,  en 
paroles  ou  en  écrits,  sont  punies  de  peines  sévères  et  forment 
an  titre  à  part  (le  titre  24). 

HH.  Te  simple  appel  en  doel  est  puni  d'une  détention  de  un  à 
(rois  ans,  et  d'une  amende  de  trois  cents  écus  à  mille.  —  L'appel 
suivi  de  combat ,  même  sans  blessures,  est  puni  de  la  détention, 
•omme  le  simple  appel  resté  sans  effet,  avec  augmentation  d'un 
degré,  et  d'une  amende  de  mille  écus  à  deux  mille.  —  Les  bles- 
sures faites  en  duel  sont  punies  de  la  peine  ordinaire  des  bles- 
sures, avec  augmentation  de  deux  degrés  lorsque  l'auteur  des 
blessures  a  été  en  même  temps  appelant  en  duel  et  provocateur; 
dans  les  antre  cas,  la  peine  n'est  augmentée  que  d'un  degré.  — 
Lorsque  l'an  des  combattants  a  péri  dans  le  combat,  la  loi  fait 
plusieurs  distinctions.  —  Si  celui  qui  a  donné  la  mort  était  en 
même  temps  l'auteur  de  l'appel  en  duel  et  le  provocateur  dans 
la  querelle,  il  doitêtrepunide  mort.  —  S'il  est  établlque  le  meur- 
trier n'a  pas  été  le  provocateur  dans  la  querelle,  la  peine  n'est 
pins  que  celle  des  galères  à  perpétuité.  —  Lors  même  que  l'ho- 
micide a  été  commis  par  la  personne  appelée  et  provoquée,  s'il 
s'était  écoulé  plus  de  vingt-quaCre  heures  depuis  l'appel  en  duel 
et  ia  provocation,  11  est  puni  de  mort.  —  Mais,  si  l'homicide  a  été 
eommis  dans  le  premier  mouvement  de  la  colère,  on  après  un  in- 
tervalle moindre  de  vingt-quatre  heures,  la  peine  est  de  dix  à 
%uiDxe  ans  de  galères. 
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pel,  qui,  après  avoir  en  connaissance,  de  quelque  manière  qm 
ce  soit,  du  fait  de  cet  appel,  n'a  pas  fait  immédiatement  usage  de 
la  force  dont  elle  dispose  pour  empêcher  l'exécution  du  duel,  est 
punie  de  la  suspension  de  son  emploi,  ainsi  que  des  profits  et 
honneurs  qui  y  sont  attachés,  pendant  un  mois  au  moins,  un  an 
au  plus.  -—  Quant  aux  assistants  au  duel  appelés  parrains,  à  ceux 
qui  ont  provoqué  au  duel,  et  à  ceux  qui  ont  jeté  du  mépris  sur  le 
refus  de  se  battre,  à  ceux  enfin  qui  ont  Influé  sur  l'exécution  du 
duel,  ils  sont  punis  comme  complices. 

89.  ii*  Royaume  des  Deuas-Sicilei,  —  Ce  qui  earactérise  la 
législation  napolitaine  sur  le  duel,  c'est  d'abord  la  sévérité  des 
peines  qu'elle  établit;  c'est  ensuite  le  soin  avec  lequel,  dans  la 
définition  des  délits,  elle  cherche  à  saisir  les  nuances  qui  peuvent 
exister,  suivant  les  circonstances,  dans  ia  culpabilité  soit  des 
duellistes  soit  des  tiers.  —  Pour  Justifier  la  rigueur  qu'elle  dé- 
ploie contre  ce  genre  de  crime,  la  loi  du  20  Juill.  1838,  publiée  à 
Naples  le  i  1  août  suivant,  s'exprime  ainsi,  dans  le  préambule 
placé  en  tête  des  articles  :  «  Les  duels  ne  causent  pas  seulement 
un  dommage  par  tes  blessures  et  les  homicides  qui  en  sont  la 
suite,  et  qui  tombent,  par  leur  nature,  sous  les  peines  du  droit 
commun;  mais,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  ils  ont  pour  effet 
d'accréditer  cette  erreur  qui  consiste  à  mettre  la  force  à  la  place 
du  droit,  et  à  élever,  en  face  des  lois  et  de  l'autorité  publique,  le 
principe  de  la  vengeance  privée,  chacun  s'érigeant  lui-même  en 
arbitre  des  causes  et  de  la  mesure  de  sa  vengeance,  jusqu'à  dis- 
poser de  sa  propre  vie  et  de  celle  d'autrui  ;  ce  qui  tend  à  la  fois  à 
supprimer  tout  moyen  de  garantie  et  desécurité  publique,  etdonne 
ouverture  à  toutes  les  sortes  d'embûches  et  de  fraudes.  »  —  Ces 
considérations  ne  manquent  pas  de  vérité  sans  doute  ;  mais  à 
côté  de  ces  motifs  de  rigueur,  il  ne  faut  pas  méconnaître  ce  qu'il 
y  a  de  généreux,  et  partant  d'excusable,  dans  l'entraînement  qui 
souvent  pousse  un  homme  de  cœur  à  exposer  sa  vie  pour  con- 
server son  honneur  ;  et,  tout  en  admettant  que  ce  soit  là  mal 
comprendre  les  '  exigences  du  véritable  honneur,  on  peut  dire  ce« 
pendant  qu'une  telle  erreur  a  droit  à  des  ménagements  qui  ne 
sont  pas  dus  aux  crimes  ordinaires  Inspirés  par  des  passions  bas- 
ses où  cupides. 

•O.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  en  résumé,  comment  dispose 
cette  loi  :  —  La  simple  provocation  en  duel,  acceptée  ou  non, 
en  quelque  forme  qu'elle  ait  été  d'ailleurs  adressée,  est  punie  du 
troisième  degré  de  prison,  avec  interdiction  des  fonctions  publi- 
ques et  perte  des  pensions  rémunératoires  pendant  la  durée  de 
la  prison,  et,  en  outre,  pendant  deux  ou  cinq  années  au  delà 
de  cette  durée.  —  L'acceptation  du  duel  est  punie  de  la  même 
peine.  -—  Les  injures,  les  menaces,  les  voies  de  fait,  les  bles- 
sures contre  celui  qui  a  refusé  le  duel,  lorsqu'elles  ont  été  com- 
mises par  l'auteur  du  défi,  directement  ou  par  personne  intei'posée, 
soil  au  moment  soit  à  l'occasion  du  refus,  sont  punies  de  la  plus 
grave  des  peines  applicables  à  ces  délits  et  au  défi  lui-même,  en 
élevant  cette  peine  d'un  degré.  —  Les  coups  et  les  blessures  qui 
ont  causé  la  mort  dans  les  quarante  jours  sont  punis  de  mort.  — 
Lorsque  ceux  entre  lesquels  a  été  lancé  un  défi  ont  choisi  les  armes 
et  le  camp,  et  sont  en  présence,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  com- 
bat corps  à  corps,  ils  encourent  la  peine  delà  relégatioh,  l'inter- 
dlction  patrimoniale  (c'est-à-dire  la  défense  d'administrer  son 
propre  patrimoine)  pendant  la  durée  de  la  relégatioo,  et  la  perte 
des  pensions  rémunératoires,  qui  se  prolonge,  après  l'expiration 
de  la  peine  corporelle,  pendant  un  temps  égal  à  celui  qu'a  duré 
ia  relégation.  —  Si  ia  cessation  du  duel  n'est  pas  arrivée  spon- 
tanément, mais  par  l'effet  de  circonstances  fortuites  et  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  coupables,  la  peine  corporelle  à  pronon- 
cer contre  eux  est  la  réclusion,  accompagnée  de  la  perte  des 
pensions  rémunératoires. 

Le  duel  accompli  qui  n'a  pas  été  suivi  d'homicide  on  de  blés* 
sure  est  puni,  contre  chacun  des  combattants,  de  la  perte  des 
pensions  rémunératoires  et  de  la  peine  des  fers  dans  le  préside» 
au  premier  degré  (c'est-à-dire  pendant  une  durée  de  sept  à  douie 
ans).  —  Le  combattant  qui  a  été  blessé  et  qui  n'a  pas  lui-même 
fait  de  blessure  à  son  adversaire,  encourt  les  peines  appliquées 
par  la  disposition  qui  précède  au  duel  non  suivi  de  blessures.— 
L'auteur  de  blessures  qui  n'emportent  pas  mutilation  ou  estro- 
piement  encourt  la  perte  des  pensions  rémunératoires  et  la  peine 
des  fers,  au  premier  ou  au  second  degré  (nous  avons  vu  quelle 
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éMUt  la  inréê  4i  celte  petae  poor  le  premier  degré  ;  pour  le  se- 
cend  elle  eet  de  treize  à  dix-boit  aee).  —  Dans  le  cas  où  le  blessé 
est  resté  mutilé  oa  estropié,  la  peine  des  (ers  doit  être  appliquée 
au  second  degré.  —  Si  les  blessures  ont  produit  la  mort  après 
l'expiratton  des  quarante  Jours,  et  non  par  leseul  effei  naturel  des 
illtcs  blessures,  mais  par  des  causes  qui  sont  venues  s'y  Joindre, 
en  doit  appliquer  le  troisième  degré  éei  fers  (de  dix*neuf  à  vlogt- 
4|uatre  ans).  -^  I/homicide  commis  en  duel  et  les  blessures  qui 
occasionnent  la  mort  par  leur  nature  propre  sont  punis  coomie 
Vbomicide  prémédité,  c'est-à-dire  de  mort.  —  Cette  peine  est 
appliquée  même  dans  le  cas  où  Tauteur  de  Phomicide  ou  des 
blessures  est  un  de  ceux  qui,  sans  avoir  été  primitivement  par- 
ties dans  la  querelle,  se  sont  battus  en  duel  ou  parce  qu'ils  y  ont 
été  appelés  ou  parce  qu'ils  s'y  sont  offerts  volontairement. 

Les  corps  de  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel  ou  qui  sont  morts 
|>ar  suite  de  blessures  reçues  en  duel,  lorsque  les  blessures  ont 
été  la  seule  cause  de  la  mort,  doivent  être  transportés,  sans  au- 
cune pompe  funèbre  et  sans  aucun  signe  d*hooQeur,daosun  lieu 
non  bént  qui  doit  être  désigné  à  cbaque  fols  par  \eé  agente  de  la 
police.  —  La  même  règle  doit  être  observée  pour  les  corps  de 
ceux  qui  subissent  la  peine  de  mort  par  suite  de  condamnation 
pour  crime  de  duel.  —  Il  est  en  outre  interdit  de  placer  sur  le 
Heu  de  sépulture  aucune  indication  pouvant  conserver  la  mémoire 
du  fait  ou  de  la  personne. 

Celui  qui  sciemment  se  fait  porteur  d'un  défl  verbal  ou  par  écrit 
se  rend  passible  des  mêmes  peines  que  celui  qui  l'adresse  on  qui 
I'accepte(v.  ci-dessus).  —  Ceux  qui  ont  poussé  ou  excité  au  duel, 
ainsi  que  les  parrains,  les  seconds  et  les  assistants  encourent  les 
inêmes  peines  que  les  auteurs  principaux. 

Les  condamnations  à  la  relégalion  et  à  la  réclusion,  ainsi  que 
les  condamnations  aux  fers,  quand  elles  sont  passées  en  force  de 
<ftose  Jugée,  emportent  de  droit,  pour  les  condamnés,  déchéance 
des  ordres  de  cbevalerle  et  des  honneurs  de  la  cour  ;  à  cet  effet 
le  nom  du  condamné  est  rayé  d'ofice  des  réies  où  il  se  trouve 

inscrit. 

•t.  43^  Espace  et  Portv^gai.  —  L'Espagne  est  encore  au- 
jourd'hui placée,  a  l'égard  du  duel,  sous  l'empire  d'une  loi  de 
Philippe?,  portant  la  date  du  3  mai  1716.  A  l'époque  même  où 
elle  fut  rendue,  cette  loi  parui  empreinte  d'une  sévérité  outrée } 
aussi  l'opinion  se  souleva  et  des  remontrancesjurent  adressées 
au  roi  par  les  tribunaux  eux-mêmes,  qui  lui  représentaient  que 
des  peines  moins  sévères  seraient  plus  efficaces  et  mieux  appli- 
quées. Mais  ce  fut  en  vain  :  Philippe  V  persista  ;  et  depuis,  quoi- 
que l'opinion  n'ait  pas  cessé  de  se  prononcer  contre  Fexeessive 
rigueur  de  ses  pénalités,  cette  législation  a  été  successivement 
renouvelée  et  conQrmée,  en  1757,  par  Ferdinand  VI;  en  1795 
par  ChUrles  iV,  en  1815  même  par  Ferdinand  Vil.  Mais  qn'esi-il 
résulté  de  cette  inflexible  opiniâtreté  du  législateur?  C'est  que , 
les  tribunaux  n'osant  presque  Jamais  appliquer  la  loi,  les  duel- 
listes ont  Joui  et  Jouissent  encore,  dans  la  plupart  dss  cas,  d'une 
impunité  qui  n'a  fait  que  favoriser  les  progrès  du  mal.  —Cepen- 
dant, depuis  longtemps  déjà,  le  besoin  de  renouveler  Jes  lois  pé- 
nales, de  les  mettre  en  harmonie  avec  Pétat  actuel  du  caractère 
H  des  mœurs  de  la  nation,  se  fait  généralement  sentir  dans  la 
péninsule.  Cette  pensée  avait  sérieusement  préoccupé  les  certes 
de  1812;  mais,  ajournée  forcément  par  l'effet  des  événements  po- 
litiques qui  s'accomplirenl  alors,  elle  ne  reçut  qu'en  igtO  un 
eommencement  d'exécution.  Un  projet  de  code  pénal,  élaboré  par 
une  commission  et  communiqué  à  tous  les  corps  Judiciaires  et 
même  liltéraires  du  royaume,  fut,  à  la  fin  de  l'année  18S1,  sou- 
mis à  la  discussion  dans  le  sein  des  certes  extraordinaires  réuiÉis 
à  Madrid. — Ce  pri^et  n'ayant  point  abouti,  nous  ne  dirons  qu'un 
mot  de  celles  de  ses  dispositions  qui  avaient  trait  au  duel. — Leur 
caractère  distinciif  c'est  de  se  trouver  confondues  au  milieu  des 
dispositions  quistalueni  sur  l'homicide  et  les  blessures,  et  de 
décrire  le  duel  par  l'indication  des  circonstances  qui  le  consti- 
tuent piolet  que  de  le  désigner  par  son  nom.  Nous  en  donnerons 
un  exemple  en  citant  textuellement  les  articles  615  et  616  du 
pr(»|el  en  questlon.Ces  articles,  placés  au  milieu  duehap.  1 ,  Ut.l , 
f«  partie ,  intitulé  :  De  Phomicide,  de  remjpoisoiMiemMf,  etc.^ 

portent  i 

«  Art.615. Celui  qui,  provoqué  par  quelque  offense,  agressioa, 
vletenecy  injure^ra  déshonneur  léger  autre  que  ceux  qui  exclueoi 


la  prémédilaUon,  appelle  l'olbnseur  à  une  rixe  ou  bataille  et 
dans  cette  rixe  ou  bataille,  sans  trahison  ni  perfidie,  lui  donne  la 
mort  volontairement  et  avec  intention  de  le  tuer,  subira  dix  an- 
nées de  travaux  publics,  et  sera  ensuite  déporté.  -^  Celui  qui 
eoBOiet  ce  délit  après  avoir  été  provoqué  par  quelque  offensf,,' 
agression,  déshonneur,  outrage  ou  injure  grave  du  nombre  d*é^ 
celles  qui  excluent  la  préméditation,  subira  les  peines  de  l'arij 
6S5  (c'est-à-dire  la  réclusion  pour  deux  ans  au  moins ,  dix  aoi 
au  plus,  et  l'exil  pendant  quatre  ans  du  lieu  où  le  délit  a  été  eore- 
mis  et  de  vingt  lieues  à  la  ronde).  —  Art.  616.  Celui  qnl,  pro- 
voqué  par  un  autre  à  une  rixe  ou  bataille,  l'accepte  volontaire- 
ment et  dans  cette  rixe  ou  bataille,  sans  trahison  ni  perfidie, 
donne  la  mort  au  provocateur  avec  intention  de  le  tuer,  subirais 
peine  de  dix  à  douze  ans  de  travaux  publics  et  sera  banai  à  per- 
pétuité du  lieu  dans  lequel  11  a  commis  le  délit  et  de  vingt  lieae! 
à  la  ronde. — S'il  a  donné  la  mort  traîtreusement  ou  perfldement| 
il  sera  puni  comme  assassin.  —  Il  y  a  perfidie  et  trahison  lors- 
que, en  acceptant  volontairement  une  rixe  ou  bataille,  bien  que 
provoqué  par  son  adversaire,  le  coupable  s'y  est  engagé  avec 
quelque  avantage  connu  de  lui,  ou  quelqu'une  des  autres  cireoo- 
stances  prévues  dans  le  $  5  de  l'art.  609.  »  —  Comme  on  le  voit, 
il  semble  que  le  législateur  mette  une  sorte  d'affectation  à  ne  pas 
reconnaître  le  duel  comme  un  crime  de  nature  particulière,  ayant 
son  nom  propre  et  ses  caractères  distinctifs,  qu'il  ne  veuille  y 
voir  qu'une  variété ,  un  des  modes  du  meurtre  on  des  blessures 
ordinaires.  Cette  idée  ne  nous  semble  point  heureuse.  Le  légis- 
lateur ne  peut  se  bercer  de  l'espoir  de  faire  oublier  la  chose  en 
supprimant  le  mot.  Cette  suppression  n'a  donc  d'autre  effet  que 
d'enlever  à  la  loi  sa  clarté  et  sa  précision,  d'en  rendre  la  rédac- 
tion confuse  et  embarrassée. 

•9.  Le  duel  a  été  de  tout  temps  fort  rare  en  Portugal,  mAoe 
parmi  la  noblesse.  Les  poursuites  Judiciaires  tendant  à  la  répa* 
ration  des  offenses  qui  touchent  à  l'honneur  n'y  sont  point,  commi 
en  France,  frappées  d'une  sorte  de  discrédit.  Et,  d'un  autre  etlé, 
un  duelliste  serait  accueilli  avec  une  extrême  défaveur  dans  ^ 
société.  «  Lorsque  le  cas  s'est  présenté ,  dit  M.  Fougeroux  de 
Campigneulies,  Histoire  des  duels,  t.  S,  p,  99,  et  que  les  cir* 
constances  étalent  graves,  le  coupable  d'est  vu  fermer  toutes  las 
portes;  ses  amis  même  l'abandonnaient  et  rompaient  tqat  coi;- 
merce  avec  lui.  >  Aussi  ne  parait- Il  pas  qu'on  sonp;e,  dans  ce  pays, 
à  rajeunir  la  loi,  déjà  bien  ancienne  pourtant,  qui  statue  8))r  la  ma- 
il Are.  Du  reste,  cetfe  loi,  qui  date  dé  1 668,  n'est  pas  d'une  sévérilé 
excessive  pour  l'époque.  Elle  distingue  prlnclpal.ement,d|nsra|)- 
prédation  de  la  criminalité ,  suivant  qu'il  s'est  écoulé  on  inter- 
valle plus  ou  moins  long  entre  l'offense  et  le  combat.  Le  duel 
iounédiat  est  Jugé  excusable  comme  une  vole  de  fait  par  laquelle 
on  repousse  une  injure;  quant  au  duel  prémédité,  il  est  puplde 
Texil  en  Afrique,  arbtfrto  prindpii,  de  la  confiscation  des  iïmti 
de  la  dégradation  civique. 

Âi^r.  5.  —  pu  dup}  depuis  la  révolution  oi  da^f  notf$  dnif 

actuel^ 

p9.  Lorsque  la  réTolution  éclata,  on  ne  songea  pas  d'abord I 
remplacer  par  des  lois  nouvelles,  appropriées  à  l'état  jdes  idéeit 
et  des  mœurs ,  les  anciens  édits  rendus  pour  la  répression  du 
duel.  C'était  alors  une  opinion  assez  généralement  répandue  qnf) 
le  préjugé  du  point  d'honneur,  né,  au  sein  dé  la  noblesse,  df 
sentiments  et  d'habitudes  qui  lui  étaient  par|icullère9,  longtemps 
même  enfermé  dans  les  limites  de  cette  caste  privilégiée,  dispv 
ratlralt  avec  elle,  et  ne  survivrait  point  à  la  régénération  sociale 
qui  tendait  à  confondre  toutes  les  classes  dans  la  grande  usité 
nationale.  —  Cependant  les  luttes  d'opinion  produisirent  bleolél 
des  résultats  qui  changèrent  sur  ce  point  la  disposition  des  es- 
prits. Des  provocations  furent  adressées  par  quelques  nobles,  du 
parti  de  la  cour,  à  des  membres  de  l'assemblée  nationale  codooi 
pour  leur  attachement  aux  principes  libéraux;  plusieurs  dueû 
même  eurent  lieu.  Celui  qui  fit  le  plus  de  bru|(  à  cette  époque  (ri 
celi^  de  M.  de  Castrles  avec  M.  Charles  de  Lameth.  di^ns  leaou 
ce  dernier  fut  blessé.  Dès  lors  l'opinion  s'émut,  e(  de  tous  ciléf 
on  vit  s'élever  des  réclamations  contre  l'Impunité  assurée  à  eai 
attentats;  de  tous  côtés  on  demanda  que  la  loi  vint  enfin,  par  pot 
rénresslon  énergique,  apporter  un  terme  à  des  conflits  qui  me' 
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Basaient  rindépendànee  de  la  repréBeiilation  natiOBale  et  met- 
iaieut  la  paix  publique  en  péril. 

Pour  répoDdreà  ces  vœux,  l'assemblée,  dans  la  séance  du  4  fé- 
frier  1791,  enjoignit  à  ses  comités  de  lui  présenter,  dans  le  plus 
eoart  délai  possible,  un  projet  de  loi  sor  les  duels.  Mais  cette  In- 
joDClion  resta  sans  aucun  effet.  Le  comité  de  législation  recula- t*il 
devant  les  difficultés  de  la  tàcbe?  Pensa-t  il  qu'il  iralait  mieux 
laisser  à  la  raison  publique  le  soin  d'accomplir  cette  réforme  dans 
les  moBors?  Toujours  est-Il  qu'il  ne  présenta  aucune  proposition, 
ne  flt  aucun  rapport  sur  la  question.  Il  y  a  plus ,  pendant  cette 
même  année  179(,  un  projet  du  code  pénal  fut  soumis  aux  déli- 
bérations de  rassemblée;  or  il  est  à  remarquer  que  le  duel  ne  se 
troQve  mentionné  ni  dans  ce  code,  qui  fut  promulgué  le  6  octo- 
bre, ni  dans  lés  rapports  et  discussions  à  la  suite  desquels  il  fut 
adopté.  Après  avoir  spécifié  dans  quels  cas  Tbomicide  doit  être 
regardé  comme  légitime,  Innocent,  ou  du  moins  excusable ,  ce 
code  dispose  ainsi  (art.  7,  tit.  2«  sect.  .1)  :  «  Hors  les  cas  déter- 
minés par  les  précédents  articles,  tout  bomicide  commis  volon- 
tairement envers  quelques  personnes,  avec  quelques  armes  ou 
intruments  et  par  quelque  moyen  qjue  ce  soit ,  sera  qualifié  et 
pool  ainsi  qu'il  suit,  selon  le  caractère  ei  lea  elrconstancea  du 
erime.  » 

•4.  Faut-iï  conclure  de  la  généralité  des  termes  de  cet  arti- 
cle quil  ait  été  dans  l'intention  du  législateur  d'y  comprendre 
même  le  duel,  et  que,  pour  Téfouffer  en  quelque  sorte  sons  le  poids 
du  dédain,  on  n'ait  pas  voulu  lui  faire  l'bonneur  d'une  disposi- 
tion spéciale?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire,  les  docu- 
ments officiels  ne  jetant  sur  ce  point  aucune  lumière.  —  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  parait  que,  dans  l'année  qui  suivit  la  promulga- 
tion de  ce  code,  plusieurs  poursuites  criminelles  furent  intro- 
duites, notamment  contre  des  membres  de  l'assemblée  législative, 
sous  l'inculpation  de  provocations  en  duel.  L'assemblée,  sur  la 
propositTon  d'un  de  ses  membres,  annula  ces  poursuites  par  un 
déetéi  d'amnistie,  du  17  sept.  I79â,  conçu  en  ces  termes  :  — 
«  L'assembléer,  considérant  que,  depuis  les  premiers  moments  de 
la  révolution,  l'opposition  momentanée  des  opinions  a  déterminé 
des  citoyens  à  des  provocations  qu'ils  n'eussent  point  faites  s'ils 
eussent  eu  le  temps  de  réàécbir  et  de  ne  consulter  que  leurs  sen- 
timents réels  ',  —  Qu'il  en  est  résulté  des  instructions  crimlntlles 
qui  ont  enlevé  à  fa  société  des  bommes  qui  pourraient  lui  être 
miles  et  que  l'Indulgence  nationale  a  besoin  d'y  rappeler;  —  Dé- 
crète, par  ui^gence,  ce  qui  suit  :  —  Art.  i.  Tous  procès  et  juge- 
ments contre  des  citoyens,  depuis  le  14  Juillet  t7S9,  sons  pré- 
texte de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et  abolis.  —  Art.  3. 
Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
citoyens  détenus  en  conséquence  desdits  procès  et  Jugements 
soient  mis  sans  délai  en  liberté.  »  —  Deux  ans  après  la  pubilca- 
fion  de  ce  décret,  la  convention  nationale,  consultée  par  un  tri- 
bunal criminel  de  département  sur  le  point  de  savoir  si  la  dis- 
position du  code  pénal  militaire  du  1 3  mai  1 793  (art.  1  i ,  sect.  A) 
qui  punissait  tout  militaire  convaincu  d'avoir  menacé  son  supé- 
rieur de  la  parole  ou  du  geste,  devait  s'appliquer  à  la  provoca- 
tion en  dUel  adressée  par  un  Inféneur  à  son  supérieur,  bors  le 
cas  4a  service,  décréta,,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, que,  l'application  de  la  loi  devant  être  restreinte  à  ce  qu'elle 
avait  préva ,  ef  iWlicl'e  cité  ne  contenant  ni  sens  ni  expression 
qui  s'appliquât  à  la  provocation  au  duel,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer;  et»  à  cette  occasion,  celte  assemblée  renvoya  à  la  com- 
mission do  recensement  et  de  la  rédaction  complète  des  lois 
«  l'examen  et  la  proposition  des  moyens  à  prendre  pour  empê- 
cher lesduels,  et  de  la  peine  à  iofiiger  à  ceux  qui  s'en  rendraient 
toupables  ou  qui  les  provoqueraient  »  (décr,  39  messid.  an  2 
[17juUL  i79i]}.  • 

06.  L'état  delà  législation,  relativement  ao  duel,  ne  fut  point 
modifié  par  la  publication  du  code  des  délits  et  des  peines  du 
S  brum*  an  4,  qui  reproduisait  presque  entièrement  le  code  pé- 
nal de  1791.  —  Sous  l'empire  de  ce  code,  le  gouvernement  con- 
sulaire fut  appelé  à  exprimer  son  opinion  sur  la  répression  légale 
applicable  kti  dueL  Les  combats  singuliers  étaient  alors  peu  fré- 
quents :  l«8guerréseitérleuresabsorbaieûtl*aetivUé  des  esprits  et 
fardeur  despas^loosf  cependant  on  ebYoyait  de  temps  en  temps 
quelques  e^tenkples,  etlés  magistrats,  embarrassés  par  le  silence  du 
Hglslaieiiri  neiitValéat  i'ils  devaient  agir,  ou  s'ils  devaient,  m 


eontralre,  rester  spectateurs  Impiasslbles.  Bn  réponse  in  doutes 
qui  lulétaientsoumis,  le  grand  juge,  dans  plusieurs lettres'et  circu- 
laires ministérielles  (Y.  notamment  une  oiro.  du  13  pralr.  an  9, 
au  recueil  admlnist.  de  Fleurigeon,  t.  5,  p.  290y  v*  Duel),  pesa 
en  principe  que,  d'après  les  lois  en  vigueur,  le  duel  en  lui-même 
ne  constituait  ai  crime  ni  délit,  el  que,  par  conséquent,  le  duel 
qui  n'avait  été  suivi  d'aucun  meurtre,  d'aucune  blessure  ou  con- 
tusion ne  pouvait  donner  lieu  à  aucunes  poursuites  Judiciaires; 
mais  qu'il  était  hors  de  doute  que,  les  blessures,  centosionseu 
meurtres  effectués^  étant  eux-nôêmes  des  atteintes  portées  à  la 
sûreté  ou  à  la  vie  du  citoyen  qui  en  aurait  été  victime  ^  ees  voies 
de  fait  rentraient  dans  la  classe  de  toutes  eelles  de  même  BMre 
qu'avaient  prévues  les  lois  pénales,  et  que  devaient  poursuit re 
les  tribunaux,  d'après  la  nature  des  oircenstanoes  et  lagraviM  du 
fait  matériel. 

•0.  Quelques  années  après  fut  promulgué  lé  code  pénal  de 
1810,  qui ,  de  même  que  les  codes  du  6  oct.  1791  et  du  3  brmfe. 
an  4,  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  sur  le  duel,  et  iie 
le  nomme  même  pas.  L'exposé  des  motifs  présenté  par  l'oratour 
du  conseil  d'État  garde  le  même  silence.  Mais  II  n'en  est  pas  ée 
môme  du  rapport  fiait  au  corps  législatif  par  M.  Monseignat  f  or- 
gane dfr  la  commission  de  législation.  Voici  eommenlee  rappert 
s'exprime  sur  le  duel  dans  un  passage  qu'à  raison  dt  mm  impor- 
tance nous  croyons  devoir  reproduire  intéf  ralement  s  e  Yens  vous 
demandez  peut-êtrer  pourQuol  les  auteurs  du  projet  de  jei  tfent 
pas  désigné  particulièrement  un  attentat  aux  personnes  Ifop  md- 
beureusement  connu  sous  le  nom  de  dtiel.  C'est  qu'il  se  Irewe 
compris  dans  les  dispositions  générales  gui  vous  sont  stenrises. 
Nos  rois,  en  créant  des  juges  d'exception  pour  oe  crime,  Favaleni 
presque  ennobli .  Ils  avaient  consacré  les  arttefniss  au  point  d'hon- 
neur en  voulant  les  graduer  ou  les  prévenir;  en  outrant  la  sévé- 
rité des  peines,  ils  avaient  manqué  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 
Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce  qui  esteompflse 
dans  un  genre  dont  il  donne  les  eâraotères.  -^  SI  la  nwrt  est  le 
résultat  de  la  défense  à  une  irruption  Inopinée  ^  à  une  pref 6ca- 
tion  soudaine  et  à  maUi  armée ,  elle  peut,  suivant  Ms  eireon- 
stances  et  la  vivacité  de  l'agression  y  être  claisée  parmi  les  erimes 
légitimes  ou  excusables.  -—  Si  le  duel  a  suivi  immédfalemeit  dés 
inenaces,  des  jactances,  des  inlr  res;  si  les  eombatlanils  oui  pu 
être  entraînés  par  l'emportement  de  la  passion ,  s'ils  ont  agi  dans 
l'ébullition  de  la  eolère,  ils  seront  classés  parmi  les  meurtriers*  -— 
Mais  si  les  coupables  ont  médité,  projeté,  arrêté  è  favaoetf  eet 
étrange  combat;  si  la  raison  «  pu  se  faire  entendre ^  et  S'its  eut 
méconnu  sa  voix,  et,  Su  mépris  de  Fautorilé,  cherebédaDs 
une  arme  bomicide  la  punition  qu'Us  ne  devaient  attendre  que  du 
glaive  de  la  loi ,  Us  seront  des  assassins.-  Ko  vain  voudratt^on 
Invoquer  une  convention  entre  les  duelHstes  et  la  résiprocitè  des 
chances  qu'ils  ont  voulu  courir  dans  bne  action  qui ,  le  plus  stii- 
vent ,  n'offre  de  la  volonté  que  les  apparences  ;  ei  commenl  d'ail- 
leurs chercher  un  usage  légitime  de  la  liberté  dans  rborrlblaaller- 
native  de  se  faire  égorger  ou  de  donner  la  mort?  Sans  doute  me 
fausse  opinion  arme  et  protège  les  coupabies  :  elle  les  égarr  el 
les  excite  par  une  méprise  d'idées  Sur  la  bravoure,-  Tbonneur  et 
la  vengeance;  et  cette  fausse  opinio»  parvient  pent*être  à  leor 
persuader  qu'il  est  ignoble  d'attendre  de  la  marche  dfavaet  lente 
de  la  justice  la  réparation  d'un  outrage,  et  qu'on  ne  doit  pofler 
aux  tribunaux  que  les  contestations  qui  prennent  leur  sourœdau 
des  intérêts  pécuniaires.  —  La  loi  ne  saurait  transigsr  avee  un 
aussi  absurde  préjugé ,  et  cependant  Fextirpallon  de  ee  pr4|«gé 
a,  depuis  longtemps,  échappé  è  la  puissance  du  législatedr^  Espé- 
rons que  le  moment  est  venu  de  faire  disparaître  de  nos  bMM's 
cette  roulUe  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres,  die  saSArer  nés  Mi 
et  nos  usages  d'une  contradiotion  aussi  choquante  el  de^wplÉi 
placer  les  individus  entre  la  honte  et  réeMaud.  » 

Quel  est  la  valeur  de  ce  commentaire  de  la  loi?  Faut-H  y  eber- 
cher  une  révélation  delà  pensée  du^tégisibleur?  N'y  dévdns^bbus 
voir,  au  contraire,  que  l'expreMlo»  d'âne  ot»lolon  indfvfdueileT 
—  C'est  un  point  sur  lequel  de  t^iiseB  cdilréverses  se  «ont  éle- 
vées, et  sur  lequel  nous-mêmes  néns  aurohs  à  fions'  ptùfatmcêr 
ultérieurement. 

'  tl7 .  Le  gouvernement  impérial  n^Ké'slta  point ,  dès  l'origine, 
è  Interpréter  le  silence  du  code  pénal  dans  le  sens  Indiqué  par  le 
rapiport  de  M.  Hotmeignai.  Aussi  veyaus-nofes,  dès  I9f  i,  s'est* 
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knlire  l'annfe  même  qui  suivit  la  promulgation  de  ce  code ,  des 
poursuites  criminelles  exercées  contre  un  individu,  le  sieur  Marais, 
sous  rinculpation  d'bomicide  commis  en  duel.  L'accusé  fut  ac- 
quitté par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  du  26  déc.  18ii 
(aff.  Min.  pub.^.  Marais).  Et  le  grand  Juge,  par  une  lettre  du 
S5  mai  1812,  adressée  au  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale d'Amiens,  s'exprimait  ainsi  sur  la  nécessité  de  poursuivre 
toutes  les  fois  que  le  duel  avait  eu  des  suites  :  «  Le  duel  par  lui- 
même  n'est  pas  un  délit  dans  l'état  actuel  de  notre  législation; 
mais  les  circoostaoces  qui  l'ont  accompagné,  les  suites  qu'il  a 
eues  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites.  Dans  tous  les  cas 
d*bomicide,  par  exemple,  on  ne  saurait  se  dispenser  d'Informer. 
C'est  ensuite  aux  magistrats  et  aux  Jurés,  si  l'affaire  est  portée 
devant  eux,  à  apprécier  cet  acte  et  à  le  qualifier  d'après  leurs 
lumières  et  leur  conscience ,  suivant  qu'ils  estiment  qu'il  a  été 
l'effet  ou  de  la  volonté,  ou  de  ia  prén^édllation ,  ou  de  l'Impru- 
dence, ou  d'une  défense  légitime.  Tout  bomicide  appartient  à 
l'une  de  ces  classes.  »  Cependant,  l'année  même  où  le  grand  Juge 
émettait  cet  avis  dans  sa  correspondance  oflScielle,  l'illustre  Merlin , 
alors  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  adressait  un  avis 
tout  contraire  à  un  procureur  général  qui  l'avait  consulté  à  ce 
sujet.  C'est  ce  qu'il  nous  apprend  lui-même  dans  son  Recueil  de 
questions  de  droit,  v«  Duel,  $  1.  En  effet,  après  avoir  chercbé 
à  établir  que  le  silence  gardé  sur  le  duel  par  l'assemblée  consti- 
tuante, dans  ses  lois  pénales,  équipollait  à  une  prohibition  ex- 
presse de  punir  les  duellistes  qui  avaient  loyalement  observé,  dans 
le  combat,  les  règles  qu'ils  s'étaient  réciproquement  imposées  par 
leur  convention  préalable,  il  ajoute  :  «  Le  code  pénal  de  1810  ne 
s'explique  pas  plus  à  cet  égard  que  ne  le  faisait  celui  de  1 79 1  ;  on 
doit  donc,  aujourd'hui ,  appliquer  au  silence  de  l'un  la  même  in- 
tention que  l'on  avait  précédemment  induite  du  silence  de  l'autre. 
Et  c'est  ce  que  J'ai  répondu,  en  1812,  à  un  procureur  général  qui 
m'avait  consulté  au  sujet  d'un  duel  tout  récent,  dans  lequel  l'un 
des  deux  combattants  avait  perdu  la  vie.  » 

•S.  Ce  fut  dans  les  premières  années  de  la  Restauration  que 
la  cour  de  cassation  fut,  pour  la  première  fois,  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  question.  Les  événements  qui  venaient  de  replacer 
les  Bourbons  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres  mettaient  en  pré- 
sence, dans  la  société  civile  et  dans  l'armée,  les  serviteurs  du 
gouvernement  déchu  et  les  partisans  du  régime' nouveau,  la  no- 
blesse créée  par  l'empire  et  la  noblesse  de  race.  De  plus,  les 
luttes  de  la  presse  et  de  la  tribune,  l'exercice  de  ces  libertés  nou- 
velles dont  la  France  faisait  alors  le  laborieux  apprentissage,  pro- 
voquaient à  chaque  Instant,  entre  les  citoyens,  des  conflits  qu'on 
Jugeait  ne  pouvoir  se  terminer  honorablement  que  par  l'effusion 
du  sang.  Aussi  vit-on  alors  l'habitude  du  duel  se  ranimer  avec 
une  vivacité  qu'on  n'avait  pas  vue  depuis  longtemps.  Chose 
étrange  I  A  cette  époque  où  la  vigueur  de  la  répression  semblait 
si  nécessaire ,  l'opinion  qui  'prévalut  dans  le  sein  de  la  cour  de 
cassation  fut  celle  qui  assurait  au  duel  et  à  ses  suites ,  quelles 
qu'elles  fussent ,  le  bénéfice  de  l'impunité  légale.  Saisie  de  cette 
grave  question  par  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  chambre 
des  mises  en  accusation  qui  avait  renvoyé  un  duelliste  devant  la 
cour  d'assises ,  sous  la  prévention  d'homicide  volontaire ,  mais 
sans  préméditation,  cette  cour  Jugea,  par  un  arrêt  longuement  et 
soigneusement  motivé,  que  ni  les  art.  295  et  304  c.  pén.,  ni 
aucun  autre  article  de  ce  code  sur  l'homicide,  le  meurtre  et  l'as- 
sassinat, ne  peuvent  être  appliqués  à  celui  qui,  dans  les  chances 
réciproques  d'un  duel ,  a  donné  la  mort  à  son  adversaire  sans 
déloyauté  ni  perfidie  (Crim.  cass.  8avr.  1819,  MM.  Barris,  pr., 
Ollivler,  rap.,  Mourra^  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Cazelles  C.  min. 
pub.).  —  Une  circonstance  qui  mérite  d'être  remarquée ,  et  qui 
donne  à  cet  arrêt  une  grande  importance  doctrinale ,  c'est  que, 
bien  qu'il  n'ait  été  rendu  que  par  la  section  criminelle,  il  avait 

(1)  (Laberte  C.  le  mio.  pab.^  —  La  coux;  —  Attendu  que,  si  le 
dael  est  uo  fait  qai  blesse  profoDaérneat  la  religion  et  la  morale,  et  porte 
une  atteinte  grave  à  Tordre  public,  néanmoins  le  dael  n'est  qualifié 
crime  par  aocuoe  des  lois  en  vigueur  ;  ~  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait ,  que  c'est  à  la  suite  d'uo  rendpz-vous  donné  par  Labertp,  et  daos  un 
duel  qui  en  a  été  le  résultat,  que  Laberte  a  porté  un  coup  de  sabre  qui  a 
donné  la  mort  à  Maogin  ;  que  ce  fait,  ainsi  précisé,  sans  le  concours 
d'aucune  circonstance  de  déloyauté  et  de  perfidie,  n'est  puni  par  aucune 
loi  pénale }  —  (Ke,  dès  lors,  en  pronoafant,  à  raison  de  ce  fait,  contre 


été  précédé  d'une  délibération  intérieure  et  confidentielle  des 
sections  réunies  de  la  cour  de  cassation ,  et  que  la  solution  dont 
cet  arrêt  est  l'expression  y  avait  été  adoptée  à  la  presque  unani- 
mité. C'est  là  du  moins  ce  qui  nous  est  attesté  par  M.  Brillai- 
Savarin,  dans  son  Essai  sur  le  duel ,  Avertissement,  p.  8.  —  U 
cour  de  cassation,  du  reste,  comme  on  peut  le  voir  par  le  texte 
de  son  arrêt,  n'entreprend  nullement  de  Justifier  le  duel  en  prin- 
cipe; elle  ne  le  déclare  point  légitime  en  sol;  mais  elle  pense 
que  c'est  au  pouvoir  législatif  «  à  Juger  s'il  convient  de  complélef 
notre  législation  par  une  loi  répressive  que  la  religion ,  la  mo* 
raie ,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  familles  paraissent  récla- 
mer, et  à  régler  par  quelles  mesures  doivent  être  prévenus  oq 
punis  des  faits  qui  ont  un  caractère  spécial  par  leur  nature,  leur 
principe  et  leur  fin,  etc.  » 

Btl.  A  côté  des  raisons  par  lesquelles  la  cour  de  cas?atioa 
s'est  déterminée  et  qui  se  trouvent  développées  dans  les  considé- 
rants de  l'arrêt  du  8  vr.  1819,  il  en  est  d'autres,  comme  le  fait 
Judicieusement  observer  M.  Cauchy  (Du  duel,  t.  1 ,  p.  309), 
moins  directes,  il  est  vrai,  et  qui  toutefois,  on  peut  le  coniectu- 
rer,  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions. ^-  Avant  la  réforme  du  code  pénal  opérée  par  la  loi  da 
28  avr.  1832 ,  et  notamment  avant  que  la  faculté  de  modérer  la 
peine  suivant  qu'il  existe  des  circonstances  alténuantes,  f&t  io- 
troduite  dans  notre  droit  criminel,  l'assassinat  entraînait  néces' 
sairement  la  peine  de  mort,  le  simple  meurtre  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Ces  peines  ne  pouvaient  être  abaissées  soos 
quelque  prétexte  que  ce  fût.  Or,  on  comprend  qu'il  devait  répu- 
gner profondément  aux  magistrats  de  mettre  sur  la  même  ligne, 
de  punir  de  la  même  peine  et  le  brigand  qui  tue  un  voyageur  au 
coin  d'un  bols  pour  lui  voler  sa  bourse,  et  l'honnête  homme  qui, 
ne  pouvant  obtenir  par  une  autre  voie  la  Juste  réparation  de  Tof- 
fense  qu'il  a  reçue,  se  croit  obligé  d'affronter  la  mort  pour  con- 
server son  honneur;  et  l'on  s'explique  facilement,  dès  lors,  que 
appelés  à  opter  entre  deux  systèmes,  il  se  soient  prononcés  sans 
hésiter  pour  celui  qui  leur  permettait  d'échapper  à  cette  terrible 
conséquence. 

100.  Quoi  qu'il  en  soft,  l'arrêt  du  8  avr.  1819  fut  le  polut 
de  départ  d'une  Jurisprudence  à  laquelle  la  cour  de  cassation  resta 
fidèle  Jusqu'en  1837.  Toutes  les  fois  qu'elle  fût  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  question,  elle  Jugea  constamment  que,  le  duel  n'é- 
tant qualifié  crime  par  aucune  loi,  il  résulte  de  là  que  le  fait  d'a- 
voir, à  la  suite  d'un  rendex-vous  et  daos  un  duel ,  tué  ou  blessé 
son  adversaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  déloyauté  ni  perfidie,  n'est 
passible  d'aucune  peine ,  et  qu'en  conséquence ,  l'individu  qui  a 
donné  la  mort  ou  fait  les  blessures  ne  peut  être,  pour  ce  fait, 
renvoyé  devant  les  tribunaux  criminels  (Ch.  réun.  cass.  8  août 
1828  (1);  Conf.  CrIm.  cass.  21  mai  1819,  M.  Ollivler,  rap.,  sff. 
Harty  de  Pierrebourg  C.  min.  pub.,  et  aff.  Fayau  C.  min.  pnb.j 
14  juin  1821,  MM.  Barris ,  pr.,  Cbasle,  rap.,  aff.  Brugh  de  Ca- 
macC.  min.  pub.;  23  août  1821,  Lesergent  de  Monnecove  C. 
min.  pub.  'y  19  sept.  1822,  aff.  Durré,  Y.  n*  101  ;  Sect.  réuu. 
cass.  4  déc.  1824,  MM.  Peyronnet,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Harty 
de  Pierrebourg  C.  mio.  pub.  ;  du  même  Jour,  MM.  Peyronnet,  pr., 
Cha^tereyne,  rap.,  aff.  Brugh  de  CamacC.  min.  pub.;  Crim.  cass. 

11  mai  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Laberte  C. 
min.  pub). 

tôt.  Il  y  a  cependant,  dans  la  rédaction  de  ces  divers  a^ 
rets,  une  chose  digne  de  remarque.  Tous  ceux  qui  furent  rendus 
par  la  chambre  criminelle  en  1819  et  1821  sont  calqués  sur  ce* 
lui  du  8  avr.  1819*,  ils  reproduisent  littéralement  rargumeota* 
tlon  développée  par  laquelle  cet  arrêt  établit  sa  doctrine.  Au  con- 
traire, les  arrêts  rendus  en  1824  et  1828  par  les  sections  réunies 
de  la  cour  de  cassation ,  laisAnt  de  cêté  les  arguments  de  l'arrêt 
du  8  avr.  1819,  se  bornent,  sur  la  question  de  droit,  à  déclarer 

Laberte  la  mise  en  accusation  d'bomicide  volontaire  et  le  renvoi  à  la  cosr 
d'assises  de  la  Moselle,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  294  et  304,  g  2  c.  pén.,  et  violé  l'art.  4  dn  même  code.  —  Par  cd 
motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mets,  chambre  d'accosatioo,  da 

12  juin  1827,  et  renvoie  le  prévenu,>n  l'état  ou  il  se  trouve,  devant  U 
cour  royale  de  Colmar,  et  arrête,  au  surplus,  qn^il  en  sera  référé  au  roi, 
pour  être  ultérieurement  procédé  par  ses  ordres  à  rinterprétation  de  la  1«* 

Dn  8  août  1828.-C.  C.,cb.  réuii.-MM.BrissoB,  pr.-OUifisr,nff*- 
Monrre,  pr.  gén.,  c.  conf. 
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que  le  fait  d*hom!e!de  eommU  en  dnel  sans  déloyanté  ni  perfidie 
n'est  pani  par  aucnne  loi  pénale;  et,  d'un  autre  côté,  ces  mâmes 
arréls  insistent  plus  fortement  qu'il  n'avait  été  fait  par  les  arrêts 
aolérieors  sur  cette  considération,  que  le  duel  blesse  profondé- 
ment la  religion  et  la  morale,  et  porte  une  atteinte  grave  à  l'ordre 
public.  Et  pourtant  l'arrêt  du  8  avr.  i8i9,  comme  nous  l'avons 
dit,  avait  été  rendu  à  la  suite  d'une  délibération  officieuse  de  toute 
la  coor  de  cassation  !  Ces  variations  de  rédaction  semblent  at* 
tester,  d'une  part,  que,  sur  la  question  de  légalité,  les  convictions 
de  cette  cour,  si  fermes  en  1819,  1820  et  1821,  ne  l'étaient  plus 
autant  en  1824,  et,  d'autre  part,  qu'à  cette  derni/^re  époque,  les 
nagistrats  qui  la  composent  étaient  plus  gravement  préoccupés 
de  la  nécessité  d'une  répression  pour  le  fait  qu'elle  avait  à  ap- 
précier. 

Nous  ferons  sur  ces  mêmes  arrêts  une  autre  observation;  <fest 
QQ'ils  nous  révèlent  la  lutte  qui  s'était  établie,  sur  la  question  du 
doel,  entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales.  Tous»  en 
effet,  cassent  des  arrêts  de  chambres  des  mises  en  accusation  qui 
avaient  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  des  individus  prévenus 
d'homicide  commis  en  duel.  A  cette  époque,  la  cour  de  cassa- 
tion n'avait  pas,  comme  aujourd'hui,  le  pouvoir  d'imposer  ses 
doctrines  aux  cours  et  tribunaux  du  royaume  ;  aussi  voyons-nous 
vne  coar  d'appel,  saisie  de  la  question  dont  il  s'agit  sur  un  ren- 
voi prononcé  après  deux  cassations  successives,  décider,  contrai- 
rement à  la  cour  de  cassation  et  conformément  aux  arrêts  cassés, 
que,  la  législation  pénale  ayant  déclaré  que,  lorsque  rbomicide 
w  les  blessures  graves  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi  exempts 
de  crime  ou  de  délit ,  aux  termes  du  §  5,  liv.  5,  tit.  2,  c.  pén., 
ils  sont  susceptibles  d'être  l*obJet  de  la  vindicte  publique,  il  suf- 
fit que  le  duel  n'ait  pas  été  rangé  dans  les  exceptions  pour  qu'alors 
leprincipe  général  lui  devienne  applicable  (Colmar,  20  nov.  1828, 
cb.  réunies,  MM.  Millet  de  Cbevers,  1"  pr.,  aff.  min.  pub,  C. 
Laberte). 

En  décidant  que  le  duel  est  aujourd'hui  passible  de  peines,  cet 
arrêt  du  moins  fait  une  application  raisonnée  de  la  nouvelle  lé- 
gislation pénale  ;  les  dispositions  qu'il  invoque,  ce  sont  celles  du 
tode  pénal  de  1810.  Précédemment,  une  autre  cour  d'appel,  la 
eonr  d'Aix,  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
avait  renvoyé  un  individu  devant  la  cour  d'assises,  comme  pré- 

(l)  (  Min.  pob.  C.  Darré.)  —  La  coub  ;  —  Va  Tart.  299  c.  iost. 
rim.  ;  —  Vu  Tarlicle  final  du  code  pénal  de  1791  ;  —  Va  aussi  le  dé- 
cret da  29  mess,  an  2  ;  — Va  enfin  les  différentes  dispositions  dadit  code 
péoal  de  1791  et  celles  do  code  pénal  de  1810  snr  le  meurtre  et  les 
blessnres;  —  Attenda  que  de  Tarticle  final  da  code  pénal  de  1791,  qai 
TJfDt  d'être  cité,  il  résulte  qae  les  lois  antérieures  à  ce  code  qui  don- 
BaieDt  le  caractère  de  crime  à  des  faits  qaMl  n^a  pas  qualifiés  tels,  ont 
été  abrogées  par  sa  publication  ;  —  Qoe  celle  C90i(éqaence,  positive  dans 
sa  généralité,  est  encore  particulièrement  prouvée  pour  le  fait  du  duel  par 
le  décret  da  29  mess,  an  2;  qae  ce  décret  prouve  aussi  qu'aucune  des 
dispositions  de  ce  code  de  1791  n^était  applicable  au  fait  de  duel;  que 
d'ailleurs  cette  preuve  ressort  évidemment  de  ces  dispositions  mêmes;— 
Qoe  les  lois  anciennes  sur  le  duel,  abrogées  ainsi  par  ledit  code  de  1791, 
n'ont  été  remises  en  vigoeur  par  aucone  loi  intermédiaire  entre  ce  code  et 
celui  de  1810;  qu'elles  ne  peuvent  pas  èlre  réputées  avoir  été  rétablies 
par  l'art.  484  de  ce  dernier  code,  qui  a  déclaré  seulement  maintenir  les 
lois  et  règlements  existants  lors  de  sa  publication  sur  des  matières  qu'il 
l'a  pas  réglées;  —  Que  ce  code  pénal  de  1810  ne  renferme  non  plus  au- 
enne  disposition  d'après  laquelle  le  fait  du  duel  proprement  dit  paisse 
être  poursuivi  et  poni;  —  Et  attendu  que,  par  arrêt  du  21  août  dernier, 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Aix  a  renvoyé  Durré  fils  de- 
vant la  cour  d'assises  do  déparlement  des  Bouches-du-Rbéne,  sur  l'accu- 
satioQ  d'avoir  commis  le  crime  de  duel,  prévu  et  pani  par  l'édit  da  mois 
d'août  1669,  par  la  déclaration  du  14  novembre  de  la  même  année,  par 
celle  du  28  oct.  1711,  et  par  l'édit  du  mois  de  fév.  1723  ;  >-  Que  cette 
accusation  ainsi  caractérisée  porte  sur  des  lois  qui  ayant  été  abrogées  ne 
peuvent  être  la  base  d'aucune  condamnation  ni  d'aucune  poursuite;  qu'elle 
doit  donc  être  annulée;  —  Mais  attendu  que,  par  le  même  arrêt,  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Aix  a  considéré  aussi  les  faits 
4ont  Durré  fils  était  prévena,  sous  le  rapport  des  art.  295  et  304,  n"  2, 
c.  pén.  de  1810;  qu'elle  a  jugé  que,  d'après  les  circonstances  particu- 
lières qui  l'avaient  accompagné,  le  fait  rentrait  dans  l'applicalioa  de  ces 
articles  et  devait  être  qualifié  meurtre;  qu'elle  a,  en  conséquence,  motivé 
sur  leon  dispositions  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  à  la  cour  d'assises 
qu'elle  a  prononcé  contre  ledit  Dorré  ;  —  Qae  ces  circonstances  qu'elle  a 
relevées  dana  son  arrêt  et  qu'elle  a  déclaré  résulter  de  l'instruction  justi-. 
lant  suffisamment  celle  application  qu'elle  a  laite  desdits  art.  285  et304, 
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Tenu  notammentde  dnel,  erime'qnallM  parlas  idlttet  dédantlioiia 
d'août  1669,  14  novembre  même  année,  38  octobre  1711  et  fé- 
vrier 1723.  Mais  cet  arrêt  a  été  Justement  cassé  par  un  arrêt  de 
la  cour  suprême  qui  a  Jugé  que  les  lois  antérieures  au  code  pénal 
de  1 791  qui  donnaient  le  caractère  de  crime  à  des  faits  qu'il  n'a 
pas  qualifiés  tels  ont  été  abrogées  par  l'article  final  de  ce  code, 
et  qu'elles  n'ont  été  remises  en  vigueur  ni  par  aucune  loi  inter- 
médiaire entre  ce  code  et  celui  de  1810,  ni  par  aucune  disposition 
de  ce  dernier  (Crim.cass.  19  sept.  1822)  (!)• 

1 09.  En  Belgique,  Il  avait  été  Jugé  d'abord  que  les  blessures 
faites  dans  un  duel,  volontairement  et  avec  préméditation,  ne 
présentent  aucune  exception  qui  puisse  en  soustraire  l'auteur  à 
l'application  des  dispositions  du  code  pénal  sur  les  coups  et  bles- 
sures, volontaires  (C.  sup.  de  Bruxelles,  5  juill.  1817,  M.  Wan- 
telée,  l*'pr.,  aff.  Desouter).  — Mais  depuis  iV  fut  Jugé,  en  sens 
contraire,  que  le  duel  et  les  suites  auxquelles  il  peut  donner  Heu, 
loin  de  rentrer  dans  les  dispositions  générales  du  code  pénal,  ne 
tombent  sous  l'application  d'aucune  loi  en  vigueur  (G.  sup.  de 
Bruxelles,  7  mai  1831,  min.  pub.  C.  Jacques  0...  et  antres). 

tOS,  Sous  l'empire  de  la  jurisprudence  qu'elle  avait  consa- 
crée par  les  arrêts  que  nous  avons  cités  ci-dessus  (n*' 98  et  s.),  la 
cour  de  cassation  elle-même  reconnaissait  que  l'bomicide  commis» 
les  blessures  faites  en  duel  pouvaient,  à  raison  des  circonstances,  . 
et  notamment  si  le  combat  avait  été  entaché  de  déloyauté  ou  de 
perfidie,  être  assimilés  à  Thomicide  et  aux  blessures  ordinaires, 
et,  par  suite,  punis  des  peines  édictées  par  le  code  pénal.  Gela 
résulte,  par  argument  à  contrario^  et  de  l'arrêt  du  8  avril  1819, 
et  de  tous  ceux  qui  ont  été,  depuis,  rendus  en  conformité.  Mais, 
déplus*,  cela  a  été  jugé  expressément  par  deux  arrêts.  •»  Ainsi, 
il  a  été  Jugé  que  devait  être  réputé  coupable  de  meurtre  aveo 
préméditation,  et  pouvait  être  poursuivi  comme  assassin  celui  qui, 
dans  un  duel  au  pistolet  à  six  pas  de  distance,  ayant  obtenu  da  , 
sort  l'avantage  de  tirer  le  premier,  avait  persisté  à  vouloir^user  ! 
de  son  avantage  et  avait  donné  la  mort  à  son  adversaire,  malgré 
les  instances  des  témoins  pour  déterminer  les  combattants  à  s'é- 
loigner davantage;  qu'il  était  coupable  surtout  s'il  avait  été  le 
provocateur  du  duel  ;  et  qu'il  l'était  encore,  bien  que  son  adver-  j 
saire,  blessé  mortellement,  eût  eu  la  force  de  décharger  son  pis-  | 
tolet  et  lui  eût  fait  une  blessure  (Crim.  rej.  21  sept.  1821)  (1).-*    - 

n"  2,  c.  pén.  ;  que  cet  arrêt  doit  donc,  à  cet  égard,  être  maintenu  ;  — 
Gasse  ;  —  Sur  le  crime  de  duel  :  maintient  l'arrêt  qui  prononce  la  mise 
en  accusation  de  Durré  comme  prévena  de  meurtre. 

Da  19  sept.  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Louvot,  rap. 

(2)  EMpia  :  —  (Treins  C.  min.  pub.)  —  29  juin  1819,  Treins,  ex- 
lieutenant,  provoque  en  duel  Damarzid,  receveur  de  l'enregisbrement,  à 
la  suite  d'une  altercation  très-vive  qui  eut  lieu  entre  eux  dans  le  bureau 
même  du  sieur  Damarsid.  Les  témoins  font  de  vains  efforts  pour  espé- 
cber  le  combat.  Treins  et  Damarsid  persistent  dans  la  volonté  de  se 
battre  au  pistolet,  à  six  pas  de  distance.  —  Le  sort,  décide  que  Trains  ti- 
rera le  premier;  alors  les  témoins  s'efforcent  encore  inatilement  d'enga- 
ger les  deux  combattants  à  s'éloigner  davantage  :  Treins  s'y  refase  ;  il 
tire  son  coup  de  pistolet  et  atteint  Damarzid,  qui,  Quoique  blessé  mortel- 
lement, a  encore  la  force  de  tirer  sur  Treins  et  de  le  blesser  an  bras. 
Damarzid  tombe  aussitôt,  et  meurt  dans  la  soirée  même  des  suites  de  sa 
blessure.  —  Treins  est  poursuivi  comme  coupable  d'assassinat.  Le  tri- 
bunal de  Tulle  décide  que  le  fait  impalé  à  Treins  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit.  Mais  la  cour  de  Limroges;  chambre  d'accusation,  infirmé  cette 
décision  par  arrêt  du  20  août  1819,  et  renvoie  Treins  devant  la  coor 
d'assises  de  la  Corrèze,  «  attendu  que  les  faits  qui  loi  sont  imputés  con- 
stituent le  crime  de  meurtre  volontaire  et  avec  préméditation  sur  la  per- 
sonne de  Damarzid,  de  la  part  de  J.-B.  Treins  :  volontaire,  puisque  ce 
dernier  a  été  le  provocateur,  qu'il  a  tiré  le  premier,  et,  malgré  les  it» 
stances  des  assistants,  à  une  distance  tellement  rapprochée,  qu'il  avait  k 
peu  près  la  certitude  d'atteindre  celui  snr  lequel  son  arme  était  dirigée  ; 
avec  prémédiution,  dès  qu'il  s'est  rendu  sar  le  lieu  et  à  l'heure  qu'il 
avait  indiqués,  avec  des  armes  propres  à  remplir  son  intention ,  et  a  fait, 
non-seulement  de  son  plein  gré,  mais  encore  malgré  les  représentations 
des  assistants,  asage  de  ses  armes  ;  ^^  Que  ce  cnme  est  prévu  et  qua- 
lifié par  les  art.  295, 296  et  297  c.  pén.;  —  Qu'à  la  vérité,  il  a  été  la 
suite  d'an  duel  ;  que  les  peines  que  l'ancienne  législation  criminelle  pro- 
nonçait contre  le  duel  lui-même ,  quelles  qu'en  cassent  été  les  suites , 
contre  ceux  qui  le  provoquaient,  l'acceptaient  ou  y  participaient ,  n'oni 
pas  été  rappelées  par  le  code  pénal  de  1791  et  celui  de  1810;  qu'on 
doit,  dès  lors,  les  considérer  comme  abrogées;  —  Mais  que  tout  ce  qa'on 
peut  conclure  de  cette  abrogation,  c'est  que  le  doel  en  lai*méme,  et  in- 
dépendamment de  ses  résultats,  ne  présente  ai  crime  ni  délit,  dès 
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fi  a  été  jQtS  également  qu'il  suffit  qn'on  arrftt  de  cbamlH'o  d*accv 
ration  qui  a  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  comme  prévenu  de 
meurtre,  nn  Individu  qui  avait  tué  son  adversaire  en  due),  se  soit 
fondé  sur  des  circonstances  relevées  dans  son  arrêt  et  constitua 
tives  du  crime  de  meurtre  pour  que  Tapplication  qu'elle  a  faite 
df s  art.  298  et  304-2'  c.  pén,  doive  être  maintenue  ;  et  que, 
par  suite,  cet  accusé  qui  avait  déchargé  son  arme  sur  son  adver- 
saire  après  que  celui-ci  avait  tiré,  et  qui  ainsi  ne  se  trouvait  pas, 
à  vrai  dire,  dins  le  cas  d'une  légitime  défense,  prétendrait  en  vain 
que  i'arrét  de  mise  en  accusation  contient  une  fausse  qualification 
des  faits  incriminés  (Crim.  rej,  19  sept*  1823,  aff.  Durré,  V. 
n*.«01). 

i  Oâ,  Lors  donc  qu'un  homicide  avait  été  commis ,  toujours 
sous  cette  même  Jurisprudence,  et  que  des  poursuites  étaient 
exercées,  Il  appartenait  aux  chambres  des  mises  en  accusation 
d'apprécier  si  cet  homicide  avait  été  la  suite  d'un  duel  loyalement 
accompli,  cette  circonstance  faisant  disparaître  la  criminalité  du 
fait,  ou  si, .au  contraire,  à  raison  des  circonstances,  il  devait  être 

R^si  défenda  par  ancoDe  loi,  ti  que  celai  qni  Ir  provoque,  comme  celai 
qui  Tacceplt,  ne  pevvent  être  considérés  comme  criminels  ;  qa'il  en  est 
tout  aotremeal  lorsqu^il  est  suivi  d*Qa  meurtre  ou  de  blessures  graves  ; 
que  ces  actes  loot  prévue  et  qualifiés  crimes  dans  toutes  les  législations, 
et  parlicuUéremeat  par  les  article  du  code  péaal  ei-drssus  cités  ;  que  les 
circoostaoces  qu^ils  oat  été  précédés  d  un  reodex-voue  auquel  les  deux 
parties  se  sont  trouvées  spontaoément  ne  sauraient  les  atléDuer;— Qu'où 
oe  peut,  en  effet,  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  constituer  chaque 
eiloyeu  juge  et  vengeur  de  sa  propre  querelle,  donner  &  chacun  droit  do 
vie  el  de  nortsar  les  antres,  répandre  ainsi,  dans  Tordre  social,  des 
senrees  de  haine  at  de  vengeance,  qni  seraient  d*aatant  pins  intartssa- 
hlM,  qaa  le  ararlrier  raitant  alors  presque  touiotrs  Impuni  sons  lee  yevx 
des  proches  pareals  da  sa  victime ,  il  en  résnlterait  use  saceeesioa  con- 
tlnoelie  de  menrUres,  qui  n^aarait  de  terme  qne  reitinclion  des  familles; 
^Qu'invoquer  le  consentement  mutuel  des  deux  partii^s,  la  lojauié  avec 
laquelle  ils  s'attaquent ,  n'est  autre  chose  que  de  justifier  le  duel  otir  le 
faux  principe  qui  l'a  fait  admettre  dans  les  mœurs  des  peuples  barbares, 
celui  qu'an  membre  de  l'ordre  social  peut  attenter  à  la  vie  d'un  autre , 
pourvu  qa'il  expose  la  sienne;  système  qui,  si  l'on  en  pressait  les  consé- 
I  qiNncet,  fourrait  exanter  toas  les  crimes  ;  — Qu'on  objecterait  en  ?ain 
que  Tari.  $18  c*  pén.  parla  qn*il  n'y  a  ni  crime  ai  délit,  tonqae  rhomi» 
cide  a  été  commandé  par  la  nécessité  de  la  légitime  défense  de  solnnéme, 
et  que  J.-B.  Treins  s'est  trouvé  dans  ce  cas  ;  —  Que  cet  article  n'est 
nullement  applicable  dans  la  circonstance;  qu'en  effet,  rien  n'imposait  an 
prévana  la  nécessité  de  provo<}uer  Pierre  Damanid,  de  se  rendre  avec 
des  armes  an  lien  par  lui  indiqué,  de  tirer  un  coup  de  pistolot  sur  celai 
qu'il  avait  ainsi  provaqné,  à  une  distance  telle  qu'il  avait  la  presque  cer- 
titude de  Tattoindre  ;  —  Qu'on  dirait  aussi  inntilenient  qu'il  ne  pouvait 
s'en  abstenir  qu'autant  que  sa  volonté,  à  cet  égard,  se  Akt  trouvée  con- 
cordante avec  celle  de  Damanid,  et  qn'il  résulte  de  l'instruction  que  ce 
dernier  était  aussi  déterminé  que  lui  à  consommer  le  projet  de  combat;— 
Que  tont  e«  qui  résulte  de  cette  circonstance,  c'est  que,  si  Damarzid  eût 
été  l'homicide  platôt  que  la  victime,  il  devrait  être  poorsnivi  et  puni  à 
raison  de  ce  erima.  —  Pourvoi  par  le  procureur  général  près  la  coor  de 
Limogée.  «^  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Atlendn  que,  par  cet  .arrêt  (l'arrêt  attaqué),  il  a  été  dé- 
claré qn'il  résultait  da  l'instruction  que  ledit  Treins  et  le  sieur  Damar- 
xid  c  avaient  vouLn  se  battre  an  pistolet  à  six  pas  de  distance  ;  que  , 
lorsque  le  sort  eut  décidé  que  Treins  tirerait  le  premif  r,  les  assistants 
tentèrent  eneere  de  les  engager  à  s'éloigner  ;  mais  que  Treins  s'y  refusa 
formellement;  qu'il  tira  son  coup  de  pistolet  dont  la  balle  atteignit  Da- 
marxid,...  qui  moumt  des  suites  de  cette  blessnre  dans  la  soirée  du  même 
jour  ;  —  Que  ledit  Treins  a  été  le  provocateur  ;  qu'il  a  tiré  le  premier, 
et,  malgré  les  instances  des  assistants,  à  une  distance  tellement  rappro- 
chée, qu'il  avait  à  peu  près  la  certitude  d'atteindre  celui  sur  lequel  son 
arme  était  dirigée;  —  Que  ces  circonstances  ainsi  reconnues  font  sortir 
U  combat  singulier  dans  lequel  ledit  Treins  a  donné  la  mort  audit  Da- 
miirxid  da  la  classe  ordinaire  des  duels  qui  n'ont  nas  été  compris  parmi 
les  faits  qualifiés  erimM  et  punis  par  les  lois  actuellement  en  vigueur; — 
attendu,  d'ailieure,  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  cinq  juges,  et 
,iiu'il  a  été  précédé  des  conclusions  du  ministère  public  ;  —  Rejette. 

Du  21  sept.  i82i.-G.  G.,  sect.  crim  .-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 
'  (  1  )  Etpie$  t  —  (  Leiorain ,  etc.  C.  veuve  Garel.  )— Le  1*'  janv.  1 827, 
la  jeune  Leiorain ,  Igé  de  dix-huit  ans,  d'une  famille  honnête  et  aisée , 
de  Mésières,  se  trouvant  dans  nn  café  de  celte  ville,  se  prit  de  querelle 
Vftt  la  sieur  Garel ,  peintre,  arrivé  depuis  peu  de  Paris,  à  l'occasion  de 
frepes  que  celui-ci  tenait  sur  le  compte  des  jeunes  gens  de  Mésières.  — 
garel^  i  qni  Leiorain  venait  de  donner  un  démenti,  leva  la  main  pour  le 
frapper;  mais  il  fut  aussitôt  prévenu  par  Leiorain ,  qui  lui  appliqua  un 
seuCDet. — Après  nna  lutte  de  quelquea  instants ,  on  parvint  à  les  séparer  ; 
BiÂis  alors  Garel  lutait  dit  à  Leiorain  :  cêla  ne  peut  êiJtOMÊ»  aSmU  tor'* 


considéré  eoama  as  meurtre  ordiialra  (Grta.  caaa.  8  iain .  t8tl, 
MM.  Barris,  pr.,  Bnsacbop,rap.,  aif.  Gaielle;Grim.i^,  19  sept. 
1822,  aff.  Durré,  V.nMOi). 

1 06.  Tout  en  déclarant  que  rhottldde  ou  les  blessures  qm 
étaient  la  suite  d'un  duel  loyalement  accompli  ne  rendaient  leur 
auteur  passible  d'aucune  peine,  la  cour  de  eaaBatlotraeoanaissait 
cependant  qu'à  titra  de  fait  préfudieiabie,  il  ^uvtH  devenir  le 
principe  d'une  action  en  dosamacas-iniéréta  au  profit  de  A  fa« 
mille  de  la  victime.  *-  Ainsi  elle  avait  Jugé  f  ue,  k  supposer  que 
le  consentement  d'un  duelliste  à  subir  Its  chances  du  duel  le  ren- 
dit non  reeevabia  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  lei 
blessures  qu'il  pourrait  avoir  reçuM,  oe  consentemant  ne  saurait 
priver  sa  femme  ou  ses  enfants  des  droits  que  la  nature  et  la  loi 
leur  assurent ,  lorsqu'ils  les  rMaBMBt  directement  «t  en  leur 
propre  nom,  pour  la  préjudice  perseoMl  qu'ils  en  éprouvent,  et 
qu'en  leur  accordant  des  dommagea^inlérêta,  WKétM  après  que 
l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury,  la  cour  d'assises 
ne  \iole  aucune  loi  (Grim.  rej.  20  juin  1827)  (1).  --  Etta  mêaie 

(ofM.— Ge  dernier  y  consent.— Ils  se  rendent ,  accompagnés  ehicon  d'ii 
témoin  ,  et  munis  de  fleurets,  sur  un  pré  :  le  combat  s'engage.  —  Gard 
tombe  frappé  d'un  coup  mortel.— Deux  employés,  oui  avaient  va  de  lois 
le  combat ,  ayant  prétendu  qne  les  choses  ne  s'étaient  pa3  cassées  dau 
les  régies,  Leiorain  a  été  mis  en  accusation  pour  homicide  ?oloDtaire,— 
La  vcnve  Garei  s'est  portée  partie  civile,  tant  pour  elle  qne  pour  son  eo- 
faut  en  bas  ége.  —  Aux  débaU,  il  est  éubii ,  soit  d'après  les  témoins  d« 
duel,  soit  d'après  les  dépositions  des  employés  iax-mênes,  qne  le  doelt 
été  régulier.  —  Le  jury  déclare  à  ruoaaimité  Leiorain  nan  coupable,  4 
son  acquittement  est  prononcé  par  la  cour.-*  Alors  s'élèvo  U  question  de 
savoir  si,  malgré  cette  déclaration,  des  dommages-intérêts  peuvent étri 
prononcés  contre  Leiorain  et  sa  mère,  aur  la  demanda  de  la  veave  Gard 
qai  ea  réclame.  —  La  29  avril  1827,  arrêt  do  la  coor  d'assises  qoi  cos- 
damne  Leloraia  et  u  mère  comme  civilement  lesponsdtle  à  payer  2,000 (r. 
à  la  veuve  Garel,  et  4,000  fr.  à  son  fils. 

Pourvoi  de  Leiorain  et  de  aa  mère.--Oa  a  dit  peur  lui  :  Tous  am  dé- 
cidé que  la  duel  ne  pouvait  être  atteiat  par  des  peiaes;  peut-il  dosaer 
lien  à  des  réparations  civiles  t^Gommoat  dea  inléféts  privés  poorraiint- 
ils  avoir  droit  à  des  réparations  civiles  •  lorsque  la  société  elleMUêve  ist 
désarmée,  et  surtout  alors  qu'une  convention  libre,  loyale  at  volootain  a 
précédé  ce  combat?  Gomment  concevoir  ce  droit  dans  celui  qui  a  été  par- 
tie dans  celte  conveation  7  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  :  votmuinoninjma? 
Le  principe  écrit  daos  l'art.  1382  o'eet  point  applicable.  Aussi  la  cov 
d'assises,  qui  d'ailleurs  était  incompétente  ponr  adjuger  des  donmages- 
intérêts,  aurait  dû  les  refuser  à  la  partie  civile,  dés  qn'il  a  été  coistaié 
par  la  déclaration  du  jury  qu'il  y  avait  duel,  at  noo  meurtre;  elle  derait 
respecter  la  chose  jugée.  Il  était  prouvé  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit, 
et  dès  lors  il  oe  pouvait  y  avoir  lieu  à  aucune  réparatioD  ctvife.  ^  Ce  ip» 
Garel  n'aurait  pu  obtenir,  sa  veuve  et  ses  enfants  ne  pouvant  nos  plu  y 
prétendre  ;  ils  ne  peuvent  avoir  pins  de  droit  que  son  anieur.  Autrenest 
la  veuve  et  les  enfants  d'un  homme  qui  aurait  dissipé  au  jeu  le  patri- 
moine de  sa  famille ,  pourraient  donc  obtenir  des  réparations  eiriles  d« 
celui  qui  aurait  entraîné  leur  époux,  leur  père  dans  nette  faaeslo  carrière. 
—  Le  duel  est  an  des  fléaux  de  la  société  ;  mais  il  Cinl  prendre  garde  de 
l'encourager,  en  laissant  au  duelliste  la  perspective  da  réparation  poer  sa 
famille,  s'il  vient  à  succomber.— On  répond  pour  les  défeodeors  qu'il  s'y 
a  pas  eu  consentement  libre  de  la  part  de  Garei  (  qte  Leloraia,  ptrssi 
attaques,  a  exercé  envers  lui  une  coolratate  morale.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  Leiorain  fils  a  été  mis  an  aoeasâtien  et  tit* 
duit  à  la  cour  d'assises  pour  homicide  volontaire (•^Que  la  eoard'ïssises 
élait  compétente  pour  statuer  sur  l'action  civile,  puisque  cette  aetioi 
était  la  suite  d'une  accusation  sur  no  fait  réputé  crime  par  la  loi  ;— Qn'il 
ne  résultait  pas  de  la  déclaration  du  jury  que  le  fait  d'homicide  n'était  pal 
constant;  —  Que,  dès  lors,  la  coor  d'assistés  pouvait  et  devait  en  sppré« 
cier  les  conséquences,  sous  le  rapport  des  répaiatioos  civiles  demandées, 
lors  même  qu'elle  ne  jugeait  pas  qu'il  fat  susceptiUo  d'une  dispesitioi 


commis  à  son  occasion  cesse  d'être  dommageable ,  parce  qu'il  demeen 
impuni,  et  qne  celui  qui  cause  à  nue  épousa  et  à  des  enfants  la  pins  gruii 
des  dommages  eo  les  privant  d'un  époux  et  d'un  père,  cosse  d'être  res-^ 
ponsable  civilement  d'un  fait  qoi  n'est  pas  seulement  arrivé  par  sa  négO-f 
geoce  on  par  son  imprudence,  mais  par  sa  volonté  préméditée  ;— Qee  les 
effets  d'une  convention,  par  laquelle  des  citoyens,  oatrageant  k  U  fois 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  disposeraient  de  leur  vie,  ne  peQTeol 
être  invoqués  en  justice  pour  faire  prendre  à  un  homicide  votontaire  jos- 
qu'au  caractère  de  quasi-délit  ;— Que,  Ion  mémo  que  la  préteada  eonser* 
tement  du  duelliste,  aux  chances  défavorables  du  duel,  pourrait  lui  éin 
opposé,  s'il  venait  demander  des  dommages-ioléréts  ^rar  les  blessnrft 
V  au' il  aurait  refiDes«  ce  consontomeot  ne  saurait  priver  aa  Iumm  m  m 
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doetrioe  a  6(é  depnls  consacrée,  au  profit  de  la  femme  de  Pho- 
Dicldé,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  des  Basses-Pyrénées,  du 
15  août  1837  (l]«— -La  cour  de  cassatiou  avait  iugé,  de  même, 
CD  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrôt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux,  du  15  avril  1835,  qui  s'éiait  prononcé  dans  le  même 
.gens,  que  le  fait  d'avoir  tué  son  adversaire  en  duel  pouvait  don- 

nlaats  des  droits  que  lasatare  et  la  loi  leur  usaient,  et  qu'ils  Nclanent 
directemenC ,  et  en  leur  propre  nom ,  poux  le  préjudice  personnel  qu^iU 
éproavent;*^  Qu'en  adjugeant,  dans  Vespèce,  les  domoiiages  et  inlérèls 
lécûniés,  la  eoar  d'assises  du  département  des  Ardennes  a  lait  uno  juste 
application  des  dispositions  des  art.  1382  et  1383  c.  civ.,  et  n'a  violé 
aoonoe  loi  ; —  Bejelta. 

Un  20  yùm  iaS7.-G«  G.«  ch.  orim.-llM.  PortaUs,  pn-OIlivier,  rap.- 
Laplagne,  1*'  «t.  gén.,  z»  cenL-Barrot  si  iousseUa,  av. 

(1)  (  Daguerre  C.  Dandurain»)  ^  Là  coua  ;  ^  Attendu  que  tout  fait 
de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  dn- 

nei  il  est  arrivé  à  le  réparer  (  art.  1382  c  civ.  )  ;—  Que  la  culpabilité 
le  composant  du  fait  et  de  la  volonté,  on  ne  peut  induire  de  la  décla- 
nlion  du  jury  d'autres  conséquences ,  si  ce  nVst  que  Louis  Dandurain 
a^ayant  commis  ni  crime  ni  délit,  n'est  passible  d^ancone  peine  ni  infa- 
fiiDte  ai  correctionnelle;  — Mais  attendu  que  l'homicide  est  constant; 
|u'il  faut  alors  rechercher  s'il  a  eu  lieu  par  son  fait  et  par  sa  faute, 
et  s'il  en  est  résulté  un  dommage  quelconque  pour  la  dame  Llmay,  veuve 
Daguerre;  —  Attendu  qu'il  a  été  établi,  aut  débats,  que  Daguerre  s'était 
reada  à  Naverreui  le  7  juin  dernier,  pour  vider  un  différend  avec  le  sieur 
DeTOols,  contrôleur  des  contributions  directes  ;  que  des  difficultés  s^étant 
élefées  sur  le  choix  des  armes,  les  lémoius  avaient  déclaré  que  Taffaire' 
était  terminée;  feiais  que  Louis  Dandurain  ,  un  des  témoins  de  Devouls, 
l'adressant  à  Daguerre,  lui  dit  :  «  Oui,  votre  affaire  avec  Devouls  est  ter- 
niate,  buûs  il  n'eu  est  pas  de  mémo  de  la  nétre  ;  je  voas  demande ,  à 
mon  toor,  réparation  des  insultes  et  des  propos  injurieui  que  vous  avei 
teoas  contre  moi  et  contre  ma  famille  ;  je  suis  militaire,  vens  l'avei  été  : 
voulez- vous  battre  au  sabre;  eh  bien]  c'est  votre  arme  que  je  choi- 
lis;  »  —  Que  le  duel  fut  accepté  par  Daguerre  ;  que  celui-ci,  apiis  avoir 
porté  à  son  adversaire  trois  coups  de  sabre  qui  ne  l'atteignirent  point,  re- 
lut luiHoéffle  deux  blessures  qui  causèrent  sa  mort  presque  instantané- 
«eat;*-  Qu'il  suit  de  là  que  c*est  par  le  fait  de  Louis  Dandurain  que 
Pierre  Daguerre  a  été  tué  ;  que  c'est  aussi  par  sa  faute,  puisque  rien,  ou 
UBon  un  préjogé  aussi  absurde  que  barbare,  ne  raulori«ait  à  commettre 
lae  telle  action; «-Que,  vainement,  Louis  Dandurain  objecte  que  le  duel 
(nt  le  résultat  d^une  convention  Ubrenaent  formée  ei  loyalement  exécutée  ; 
qoe  sa  vie  courut  des  dangers;  qu'il  fut  forcé  de  se  défendre,  et  que  ce 
lot  moins  par  sa  faute  que  Daguerre  succomba ,  que  par  limprudence  de 
ce  dernier,  de  s*ètre  exposé  aux  chances  d'un  combat  qu^il  pouvait  éviter; 
—Hais  que  ces  objections  ne  peuvent  être  d'aucun  poids  dans  la  cause; 
^  Qne  Leuia  Dandurain  ne  peut  invoquer,  comme  excuse,  une  conven- 
(ioD  qui  blesse  la  morale  et  rbumanité ,  et  qui,  attribuant  tout  aux  pas- 
fions  et  lieu  aux  lois,  tend  h  oeasaerer  cette  maxime  désastreuse  pour 
Tordre  social;  que,  lorsqu^oo  se  préteud  offensé,  on  peut  te  faire  justice 
à  soi-même,  et  dispeser  de  sa  vie  et  de  oelle  d'autrui  ;  —  Que,  s*il  courut 
des  dangers,  î)  ne  doit  l'imputer  qu'à  son  désir  de  venger  lui-même  sa 
propre  injure,  au  lieu  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux;— Que, 
s'il  (ut  foreé  de  se  défendre,  c'est  parce  qu'il  voulut  se  battre  ;  —  Que  si, 
eofin,  Daguerre  suceomba ,  o'est  moins  par  son  imprudence  que  par  la 
proposition  de  son  adversaire  uni  lui  demanda  raison  d'une  offense  per- 
soBDflle;  —  Attendu  que,  par  Peffet  de  ce  duel,  Louis  Dandurain  a  privé 
]à  dame  Daguerre  d'un  époux,  son  appui ,  son  soutien  ,  son  protecteur 
tnlélaire,  et  qu^il  a  ainsi  occasionné  à  cette  dame  un  tort  cruel,  un  dom- 
mage grave,  qu'il  doit  réparer  aux  termes  de  l'article  précité  ;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  Louis  Dandurain  à  payer  à  la  dame  veuve  Daguerre,  à 
litre  de  dommages- intérêts,  la  umme  de  3,000  fr.,  etc. 
Du  15  août  18d7.-C.  d'ass.  Basses-Pyrénées.-M.  Ferrier,  pr. 

(2)  Stpé€ê  /  —  (De  Lamarthonie  C.  veuve  Baudet.)  —Le  sieur  Lille- 
3iudet,  se  trouvant  avec  le  sieur  de  Lamarthonie  dans  une  maison  de  Bor- 
ieaox ,  avait  qualiQé  de  lâcheté  la  conduite  que  le  sieur  de  Lamarthonie 
disait  vouloir  tenir  dans  tel  cas  donné.  Cette  qualification  donna  lieu,  entre 
as  deux  interlocuteurs,  à  une  discussion  asses  vive,  par  suite  de  laquelle 
ue  sieur  de  Lamarthonie  déclara  que ,  s'il  avait  cru  que  le  sieur  Baudet  eAt 
l'intention  de  Tinsulier,  il  lui  aurait  donné  on  soufflet.  Le  sieur  Baudet  ré- 
pondit que  le  soufflet,  il  le  tenait  pour  reçu  et  en  demandait  raison.'—  Le 
lendemain,  17  nov.  1831,  on  se  rendit  sur  le  terrain;  le  choix  des  armes 
fut  laissé  au  sieur  Baudet,  quoiqu'il  fût  l'agresseur.  Il  se  prononça  pour 
Tarme  du  pistolet.— Les  combattants  so  placèrent  à  trente  pas.  Le  sieur 
de  Lamarthonie,  appelé  par  le  sort  à  tirer  le  premier,  déchargea  son  pis- 
tolet en  l'air.  Le  sieur  Baudet  imita  cet  exemple.  Mais  le  second  du  sieur 
Baudet  ne  fut  pas  satisfait  de  cette  conduite  qu'il  qualiffa  ironiquement 
de  jeu.  Suivant  lui,  il  fallait  du  sang  versé.  —  Les  armes  furent  char- 
gées de  nouveau.  Le  sieur  de  Lamarthonie,  encore  désigné  par  le  sort 
pour  tirer  le  premier,  déchargea  une  deuxième  fois  son  arme  en  l'air. 
Mais  cette  fois,  le  sieur  Baudet  tira  sur  son  adversaire*  ^  Après  avoir 


ner  lieu  à  une  action  en  dommaffet-lotéréla  ati  proM  de  la  nère 
de  celui  qui  avait  succombé,  encore  biea  que  le  cartel  eût  été 
envoyé  par  ce  dernier,  et  qne  le  eosyMtt  se  tài  paseéaveo loyauté 
(Req.  30  juin  1836)  (3). 

1  •#.  D'après  la  loi  du  30  i«IU.  I8i8,  au  l'inlerprétolton  de» 
lois,  lorsque  après  une  première  easaation  laoovr  suprême,  saisie 

essayé  ce  coup  de  feu ,  le  siear  de  Laaartbenie  tendit  b  main  an  sie« 
Baudet,  et  lui  dit  :  c  Que  twt  ioit  ffni,  je  sais  llehé  de  ce  qui  est  ar« 
rivé.  9  —.Cette  conduite  loyale  eût  dû  amener  une  réconciliatîon.  Le  té» 
moin  du  sieur  Baudet  y  mit  encore  obstacle  :  il  eut  rimprudence  d'exi« 
ger  que  le  sieur  de  Lamarthonie  fit  des  excuses.  Cette  condition  parut 
humiliante  au  sieur  de  Lamarthonie  :  il  crut  qne  son  honneur  couuna 
militaire  ne  lui  permettait  pas  de  souscrire  à  une  telle  exigence.  Les  armes 
furent  chargées  pour  la  troisième  fois ,  et  le  témoin  du  sieur  Baudet  fit 
entendre  ces  funestes  paroles  :  «  Faites  attention,  el  ne  nous  mettes  pas 
dans  l'obligation  d'aller  à  Bordeaux  ehevcher  des  balles.  »— Le  sieur  de 
Lamarthonie  vit  alors  que  la  réconciliation  était  deveuoe  impossible  ;  il 
fit  feu ,  et  le  malheureux  Baudet  fut  frappé  d'une  balle  à  la  caisse.  Mal^ 
gré  les  soins  les  plus  empressés ,  auxquels  le  sieur  de  Lamarthonie  lui« 
méo^  ne  resta  pas  étranger,  le  sieur  Baudet  succomba  dix- neuf  jours 
après.— Une  procédure  criminelle  dirigée  contre  le  sieur  de  Lamartnonie 
fut  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu ,  dans  laquelle  on  Kt  le  passage 
suivant  i  «  Atteudu ,  relativement  au  premier  fait  (celui  d'a^vir  porté  un 
coup  au  visage  du  sieur  Baudet) ,  qu'aucun  témoin  n'a  dénosé  que  le  coup 
ait  été  réellenent  porté  ;  qu'il  paraH  que  la  me«tce  en  m  simulacre  au- 
rait été  considéré  comme  équivaleut  au  fait  niéuM  par  le  sieur  Baudet  qui 
eu  demanda  U  réparation  au  sieur  de  Lamartheaie  ;  mais  qne  l'aksensa 
matérielle  du  coup  écarte  nécessairement  l'application  de  l'art.  311  e.  pén.». 
A  la  suite  de  l'ordonnance  de  «on-lieu,  la  dame  Baudet  forma,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bordeaux ,  contre  le  sieur  de  Lamarthonie ,  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  du  tort  que  lui  causait  la 
perte  d'un  fils ,  son  unique  soutien.  —  Le  13  mars  1833,  Jugement  qui 
rejette  la  demande  de  la  dame  Baudet  ;  mais  ce  jugement  a  été  infirmé 
sur  rappel  par  un  arrêt  de  la  ceor  royale  de  Besdeaax ,  du  15  avr.  1895, 
ainsi  conçu  :  «La  cour;— Attendu  que,  dans  toute  société  civilisée,  uni  ne 
peut  se  faire  justice  à  soi-même  ;  que  les  personnes ,  leur  loueur,  leur 
vie  et  leurs  propriétés  sont  placées  sous  la  saave-garde  des  lois  ;  que  s'il 
y  est  porté  tort  ou  dommage,  il  n'y  a,  pour  la  réparation,  de  voie  au- 
torisée que  le  recours  aux  magistrats;  —  Qne,  substituer  les  combats 
singuliers  à  ce  reseurs  Mgal,  s'est  metlrs  la  violence  à  la  place  du  droit  ; 
c'est  violer  im  des  principes  iëndamentaux  de  IVMrdre  civil  ;  que ,  si  la  M 
péRâle,  qui  doit  toujouis  être  expresse  dans  ses  dispeeitious ,  psut  pa- 
raître incertaine  su  être  smivent  éludée  dans  lou  applicatimi  en  ceMs  ma- 
tière, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  si,  par  suite  d'un  aussi  gmve  atten^ 
tat,  un  meurtre  a  été  commis,  il  en  résulte  un  des  plus  grands  dommageq 
qui  puissent  donner  ouverture  à  une  action  civile  en  donimaees-intérê.s; 
—Que,  spécialement,  le  meurtre  d'un  fils  unique  est  le  tort  le  plus  crue^ 
porté  à  une  mérê  dont  il  était  le  soutien  ;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
disposition  si  précisa  de  la  loi .  suivant  laquelle  tout  fait  quelconque  de 
liiomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer,  et  qnMl  ne  peut  être  dispensé  de  celte  répara*' 


raltre  avoir  agi  sans  déloyauté ,  il  est  vrai  néanmoins  que  le  meurtre  par 
lui  commis  est  la  conséquence  de  son  mépris  pour  les  lois  et  de  son  im« 
prudence  ;  —  QuMndépendamment  des  circonstances  qui  ont  amené  cet 
événement,  il  y  a  nécessairement  imprudence  lorsque,  dans  un  duel ,  les 
combattants  s^esposent ,  soit  simultanément ,  soit  successivement ,  à  se 
priver  de  la  vie  ;  quMls  ne  peuvent  trouver  une  exception  contre  l'action 
en  dommages-intérêts  ni  dans  la  convention ,  parce  qu'elle  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs ,  ni  dans  le  cas  de  légitime  défense ,  puisqu'ils  sont  li- 
bres de  recourir  à  la  protection  des  lois  de  leur  pays;  —  Ëmendant,  con*- 
damne  J.-J.,  comte  de  Lamarthonie^  à  payer  à  la  veuve  Baudet  la  somme 
de  4,000  fr.  à  titre  de  dommages- intérêts.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Lamarthonie,  pour  fausse  application  des  art.  1583 
et  1583  c.  civ. — M.  le  procureur  général  Do  pin  s  est  borné  à  établir  que 
le  duel  était  un  fait  Illicite,  blessant  profondément  la  morale,  et  il  a  co:^ 
du  au  rejet.  —  Arrêt. 

Là  coun ,  <—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  nnl  ne  peut 
se  faire  justice  à  sol  même;  que  lorsqu'un  meurtre  a  été  commis  en  duel 
il  en  résulte  le  plus  grand  préjudice  qui  puisse  donner  ouverture  à  una 
action  en  dommages-intérêts;  que  le  comte  de  Lamarthonie,  en  tuant  en 
duel  le  fils  unique  de  la  veu?e  Baudet,  s'est  incontestablement  rendu 
passible  de  dontmages-intérêts  envers  cette  veuve,  une.  par  ces  diverses 
décisions,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  mal  interprété  rart.  138f,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  sage  application,  et  a,  par  là,  rendu  un  hom- 
mage aussi  éclatant  que  salutaire  aux  principes  de  la  morale  ; —Rejette* 

Du  80  juin  1836.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Madier  de 
I  Men^aa,  iap.*Dnptn  ,fr«  géa.»  e.  eonf.-ifandaroux-?ertaBiy,  av. 
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tteTaffairepar  on  nonveta  pourvoi,  perâistalt  dans  sa  jurispru- 
dence par  une  seconde  cassation  prononcée  en  assemblée  solen- 
nelle, sa  décision  n'avait  rien  d'obligatoire  pour  la  cour  devant 
laquelle  elle  renvoyait  raffaire  :  cette  cour  Jugeait  alors  d'une 
manière  définitive,  sans  être  en  aucune  manière  liée  par  l'opinion 
de  la  cour  de  cassation  ;  mais  cette  dernière,  en  même  temps 
qu'elle  prononçait  le  renvoi,  devait  en  appeler  an  législateur, 
afin  qu'il  fixât  lui-même  le  sens  de  la  loi  doot  l'obscurité  se  trou- 
vait suffisamment  attestée  par  le  dissentiment  qui  s'était  mani- 
festé entre  elle  et  les  cours  d'appel.— En  exécution  de  cette  loi, 
rarrêt  du  8  août  1828,  a£r.  Laberte  (V.  suprà^  n*  100),  en 
même  temps  qu'il  renvoyait  l'affaire  devant  une  troisième  cour 
royale,  arrêtait  qu'il  en  serait  référé  au  roi  pour  être  ultérieure- 
ment procédé  par  ses  ordres  à  l'interprétation  de  la  loi.  —  Au 
lieu  de  répondre  à  ce  référé  par  une  simple  loi  interprétative,  le 
gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Portails,  alors  garde  des  sceaux, 
présenta  aux  chambres,  le  14  fév.  1829,  un  projet  de  loi  nou- 
velle sur  le  duel.  —  Ce  n'était  pas,  du  reste,  le  premier  essai 
de  ce  genre  tenté  par  le  pouvoir  législatif.  Déjà,  en  1819,  après 
l'arrêt  du  8  avril,  qui  semblait  convier  le  législateur  à  combler 
la  lacune  qui  existait  sur  ce  point  dans  le  code  pénal  de  18  tO, 
un  membre  de  la  chambre  des  députés,  M.  Clausel  de  Cousser- 
gues,  avalG  .lait  à  celte  chambre  une  proposition  par  laquelle  il 
demandait,  au  nom  de  la  religion  et  de  rbumaoité,  pour  le  repos 
des  familles  et  les  intérêts  fondamentaux  de  la  société,  que  le  roi 
fût  supplié  de  faire  présenter  aux  chambres  un  projet  de  loi  con- 
tre le  duel,  laissante  la  chambre  le  soin  d'indiquer,  si  elle  le  ju- 
geait convenable,  les  dispositions  à  Insérer  dans  cette  loi.  Une 
commission  ayant  été  nommée  pour  examiner  cette  proposition, 
M.  le  baron  Pasquier  avait  fait,  au  nom  de  celte  commission 
dont  il  était  membre,  un  rapport  remarquable  dans  lequel  il  éta- 
blissait les  bases  sur  lesquelles  devait  reposer  la  loi  dont  il  s'a- 
gissait; mais  la  proposition  n'avait  pas  eu  d'autre  suite.  —  Le 
projet  de  M.  Portails,  soumis  d'abord  aux  délibérations  de  la 
chambre  des  pairs,  fut  discuté  et  amendé  par  cette  chambre,  puis 
adopté  dans  son  ensemble  le  14  mars  1829  ;  mais  il  ne  fut  com- 
muniqué à  la  chambre  des  députés  que  quelques  mois  après, 
lorsque  la  session  touchait  à  son  terme,  il  n'y  pot  donc  être, 
cette  année,  l'objet  d'aucun  rapport. 

L'année  suivante,  le  11  mars  1830,  un  nouveau  projet  de  loi 
anr  le  duel  fut  présenté  à  la  chamdre  des  pairs  par  M.  Courvoi- 
f  1er,  devenu  garde  des  sceaux.  Ce  projet,  qui  reproduisait  avec 
d'asseï  graves  modifications  le  projet  adopté  précédement  par  la 
chambre  des  pairs,  ne  fut  pas  même  renvoyé  à  l'examen  d'une 

(1)  Eïïpècêi  —  (MÎD.  pub.  C.  PessoD.)  —  A  la  suite  d'une  altercation 
qai  avait  éclaté  entre  eux ,  les  sieurs  Baron ,  avoué  au  tribunal  civil  de 
Tours ,  et  Pesson ,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville ,  s'é- 
taient battus  en  duel.  Le  premier  avait  succombé.— Une  information  ju- 
diciaire eut  lieu;  mais  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  laconr 
royale  d'Orléans  rendit ,  le  29  avril  1837,  no  arrêt  dans  lequel  les  fails 
se  trouvent  mentionnés  en  ces  termes  :  «  Pessoo ,  comme  l'oflfensé ,  avait 
fait  choix  de  Tépée  :  deui  avaient  élé  apportées.  Sur  Tobservalion  qai 
fut  faite  que  la  sieur  Baron  était  étranger  au  maniement  de  IVpée ,  on 
songea  à  se  procurer  des  pistolets  ;  maid  Baron  déclara  qu'il  préférait  se 
battre  à  Tépée ,  parce  qu'avec  celle  arme  il  pouvait  défendre  sa  vie.  Les 
épées  étaient  de  difTérentes  longueurs  ;  l'une  avait  quelques  lignes  de  plus 
qo»rantre.  On  les  tira  au  sort  :1a  plus  longue  échut  au  sieur  Pesson. 
Bientôt  les  combattants  croisèrent  le  fer,  et,  après  une  minute  de  com- 
bat ,  Baron  fut  atteint  d'un  coup  dans  la  poitrine ,  au  milieu  du  sein  droit, 
at  quelques  instants  après  il  rendait  le  dernier  soupir.  »  —  Puis,  en 
droit,  se  fondant  sur  le  prétendu  silence  du  code  sur  Thomicide  commis 
en  duel,  la  cour  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre. 

Pourvoi  en  cassation  du  procureur  général. — Après  le  rapport  de  M.  de 
Baussy,  M.  le  procureur  général  Dopin  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 
«  L'usage  des  duels  dérive  de  l'ancienne  justice  du  champ  clos  :  Septtn- 
trùmalu  amnù  dêcemen  UUi  mtoi  tolilot  /utti«,  terthit  PaUrculut,  dit 
Ducange ,  au  mot  DueUumm  Ouvrez  le  code  de  Lindenbroge ,  consultez 
les  lois  des  Danois,  des  Bourguignons,  la  loi  salique,  et  vous  y  trouverez 


commission  spéciale  :  la  gravité  des  événements  qui  se  prépa- 
raient  alors  et  dont  le  pressentiment  était  dans  tous  les  esprits 
ne  laissai)  aucune  place  à  des  préoccupations  d'un  ordre  secon« 
daire.  Bientôt  après  la  révolution  de  1830  éclata,  étions  lespro* 
jets  furent  abandonnés. 

i09.  Cependant  plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  que  la 
cour  de  cassation  fût  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  que 
jusqu'en  1828,  elle  a^lt  résolue  dans  le  même  sens.  Mais,  en  1837| 
elle  en  fut  saisie  de  nouveau.  «  Ce  fut,  dit  M.  Caochy  (du  Due* 
t.  1,  p.  431),  un  jour  mémorable  dans  nos  fastes  judiciaires  qie 
celui  où,  après  dix  années  de  silence,  allait  se  discuter  de  nou- 
veau devant  celte  cour,  agrandie  et  fortifiée  par  une  loi  nouvelle 
(la  loi  du  1«'  avril  1837,  qui,  après  deux  cassations  successivi s 
prononcées  dans  la  même  afl^aire,  oblige  la  cour  saisie  sur  le  se- 
cond renvoi  à  se  conformer  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation), 
une  question  qui,  tant  de  fois  résolue,  semblait  cependant  encci-e 
indécise.  »  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  un  réquisitoire 
empreint  de  la  plus  chaleureuse  conviction,  soutint  que  les  dis- 
positions du  code  pénal  qui  punissent  rhomicide  et  les  blessures 
ordinaires  étaient  applicables  aux  suites  du  duel,  et  il  fut  ass€r 
heureux  par  faire  partager  aux  magistrats  composant  la  haute 
cour  le  sentiment  dont  il  était  lui-même  animé. — En  conséquence* 
il  fut  jugé,  conformément  aux  conclusions  de  ce  réquisitoire,  qne^ 
si  la  législation  spéciale  sur  les  duels,  antérieure  à  1789,  a 
été  abolie  par  les  lois  de  l'assemblée  constituante,  on  ne  saurait 
induire  de  cette  abolition  une  exception  tacite,  pour  le  cas  de 
duel,  aux  dispositions  générales  qui  punissent  le  meurtre,  les 
blessures  et  les  coups;  que  ces  dispositions  sont  absolues  et  ne 
comportent  aucune  exception;  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  ad* 
mettre  que  le  meurtre  commis,  les  blessures  faites  et  les  coups 
portés  dans  un  combat  singulier,  résultat  funeste  d'un  concert 
préalable  entre  deux  individus,  aient  été  autorisés  par  la  néces* 
site  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-mémeT' puisqu'on  et 
cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  sans  né* 
cessité,  le  danger  pouvant  être  évité  sans  combat;  que  le  fait  de 
la  convention  qui  a  précédé  le  duel  ne  peut  être  considéré  comme 
nne  excuse  légitime;  que,  dans  tons  les  cas,  c'est  au  Jury  seul  qu'il 
appartient  de  l'apprécier  à  ce  point  de  vue;  et  qu'ainsi  toutes  les 
fois  qu'un  meurtre  a  élé  commis,  quedes  Jblessnres  ont  été  faites, 
que  des  coups  graves  ont  été  portés  dans  un  duel,  les  Juges  ap- 
pelés à  prononcer  sur  la  prévention  ou  l'accusation  ne  peuvent 
se  dispenser  de  renvoyer  l'inculpé  devant  la  cour  d'assises  on  le 
tribunal  correctionner(Crim.  cass.  22  juin  1837}  (1). 

tOS.Et  depuis,  toutes  les  fois  que  la  question  a  été  soumise, 

lien  entre  les  petits-enfants  et  les  oncles,  ordonna  nn  duel ,  et  par  Tévé- 
nement  la  représentation  eut  lieu.  —  Do  reste ,  ces  duels  avaient  leurs 
statuts,  leur  code  de  procédure.  Tels  sont  les  règlements  de  Philippe  le 
Bel  sur  les  Gaget  de  haiailUt ,  publiés  en  1306;  il  y  avait  nn  juge  da 


Ces,  litêi,  OU  les  crimes ,  quand  on  croyait  n'avoir  pas  d'auire  moyen 
de  découvrir  le  vrai  coupable.— Ainsi ,  Thistoire  nous  apprend  que  Tem- 


pereur  Othon,  surnommé  le  Grand ,  mort  en  973,  ayant  vu  les  docteurs 
cabairasiéi  sur  U  question  de  savoir  si  la  représentation  devait  avoir 


paye  les  dépens.  —  La  superstition  se -mêlait  à  ces  combats;  les  popuia< 
tioDS  croyaient  y  voir  le  jugement  de  Dieu  comme  dans  les  épreuwsjnâi^ 
Clairet  de  Veau  cl  du  feu  ;  on  se  confessait ,  on  priait  avant  d'aller  as 
combat. —  Cependant  la  première  résistance  se  manifesta  do  côté  dePË- 
glise.  Avitus,  archevêque  de  Vienne ,  4gobard ,  archevêque  de  Ltod, 
tirent  des  représentations  aux  rois;  mais  ceux-ci  se  trouvaient  liés'par 
leurs  codes  nationaux ,  et  n'étaient  pas  en  étal  de  donner  d'autres  ioiâ  à 
leurs  peuples  ;  ils  résistèrent ,  et  malgré  le  concile  de  Vienne  en  855 ,  le 
pape  Nicolas  I*'  paya  le  tribut  à  son  siècle,  en  reconnaissant  que  les  dueU 
étaient  légitimes ,  puisqu'ils  étaient  autorisés  par  la  loi  salique  et  la  loi 
Gombelie,  La  superstition  reprit  donc  le  dessus;  les  ecclésiastiques  mêmes 
provoquèrent  le  duel;  et,  chose  surprenante,  pour  le  légitimer  à  leorc 
yeux,  ils  en  cherchèrent  des  exemples  dans  TÉcriture.  «  Ils  soatiorcnt, 
dit  un  historien  des  duels,  qu'Abel  et  Caîo  tortirent  aux  champe  pour 
se  battre  en  duel ,  et  décider,  par  un  combat  singulier,  une  querelle  cco 
dans  la  maison  paternelle  sur  quelque  jalousie  de  préférence  »  (Jacq. 
Basnage ,  Histoire  des  duels ,  p.  1).  —  Mais  ils  auraient  dû  ne  pas  ou- 
blier le  jugement  que  Dieu  porta  sur  ce  crime ,  en  disant  à  CaTo  :  «  Lr 
sang  de  ton  frère  s*est  élevé  jusqu'à  moi  et  tu  seras  maudit.  Nune  igiiur 
maledictus  erit,  » 

»  Pins  tard  cependant  les  rois ,  s'étant  mal  trouvés  de  cette  manière  di 
guerroyer  répandue  autour  d'eux,  et  pratiquée  par  des  vassaui  qur  Icir 
disputaient  le  pouvoir  à  l'aido  de  la  division  des  souverainetés;  qui 
croyaient  avoir  le  droit  de  se  livrer  à  des  guerres  privées ,  dont  le  daei 
était  la  dernière  eapression  duefitun,  guerre  à  deui)  ;  les  rois,  di»-ie* 
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Mil  à  la  chambre  criminelle^  soit  aox  sections  réunies,  elle  y  a 

Mmmencèrenl  à  »*éleTer  contre  la  pratique  des  duels.  —  Saint  Louis  ,  le 
héros  de  son  siècle,  commença  le  premier  en  1260;  il  publia  ses  Ëla- 
^lissemeolB ,  dans  lesquels  ou  lit  au  chap.  32  :  «  Nous  deffendons  à  tous 
les  batailles  partout  notre  domaigne;  et  en  lieu  des  batailles,  nous  met- 
tons  preuves  dos  témoins  ou  des  chartes ,  selon  droit  écrit.  »  —  Mais  ce 
leile  lui-même  prouve  que  $aint  Louis  notait  législateur  que  dans  ses 
éomaines.  Beaumaooir  en  fait  aussi  la  remarque  -,  en  disant  :  «  Li  saint 
foj  Loys  les  osta  de  Fa  court,  si  no  Irs  osta  de  la  cour  de  ses  barons.  » 

—  Philippe  le  Uel  lui-même,  venu  plus  tard,  ne  put  encore  que  régie- 
Bcnter  les  duels,  qu'il  concentra  du  moins  inUr  baronet  par  son  mande- 
mpot  de  1307.  On  sait  du  reste  que  l'usage  des  armes  n^élait  pas  permis 
aui  roturiers  ou  vilains ,  même  quand ,  à  leur  égard ,  il  y  avait  lieu  à 
ao!oriser  le  combat  judiciair»  pour  la  décision  de  leur  procès ,  ou  ne  leur 
permettait  de  se  servir  que  du  bâton, 

»  Quoi  qu*il  en  soit,  avec  le  temps,  deux  principes  hardiment  posés  et 
eoDsiamment  soutenus  par  le  parlement  unirent  par  prévaloir  :  le  pre- 
Biier,  que  toute  justice  émane  du  roi  ;  le  second  ,  qu'au  roi  seul  appartient 
d'ordonner  la  paii  o\i  la  guerre.  —  Du  premier  de  ces  principes  il  résul- 
tait quMI  fallait  s'adresser  aux  juges  du  roi  au  moins  sur  Tappel ,  et  ne 
pas  se  faire  justice  à  soi-même.  Du  second ,  il  s'ensuivait  que  nul ,  en 
France ,  ne  pouvait  recourir  aux  armes  sans  la  permission  expresse  du 
roi,  qui  ne  l'accordait  jamais  qu^aux  nobles.  Cet  état  de  chose  est  attesté 
par  Etienne  Pasquier,  dans  ses  Recherchet ,  liv.  4,  cb.  1 ,  det  Gaget  de 
batailles^  OÙ  il  dit,  en  parlant  de  l'usage  de  son  temps  :  «  11  n^y  a  plus 
que  le  roi  qui  puisse  décerner  les  combats ,  et  encore  entre  gentiUhommet , 
Uiquels  fontprofeuion  expreste  de  l'honneur,  car  il  n'est  plus  question  de 
erime ,  mais  seulement  de  se  garantir  d'un  démenti  quand  il  est  donné.  » 

»  Ou  trouve  plusieurs  c\erople^  de  ces  duels  ainsi  autorisés  par  les  rois. 
Le  dernier  eut  lieu  le  10  juill.  1547,  en  présence  de  Henri  II  y  entre 
Jamac  et  la  Cb&taigneraie.  Ce  dernier,  favori  du  roi ,  fut  tué,  et  c'est 
peut-être  à  cause  de  cela  que  depuis  ce  tempe  les  rois  refusèrent  de  donner 
de  semblables  autorisations.  Il  en  résulta  que  les  nobles  s'en  passèrent  ; 
ils  supposaient  que ,  dans  la  confiscation  de  leurs  prérogatives  féodales, 
leur  épée  avait  été  oubliée,  et  qu'il  leur  était  toujours  loisible  de  la  tirer 
pour  venger  leur  injure  et  soutenir  leurs  prétentions.  De  là,  la  nécessité 
d'one  législation  spéciale  pour  vaincre  cette  résistance  personnelle  dts 
gentiUhommet  et  det  gent  é'armtt  qui  persistaient  à  regarder  les  duels 
comme  leur  droit  propre.  C'est  un  point  de  vue  tout  nouveau ,  sur  lequel 
j'appelle  parUculièremeut  votre  attention.  —  Les  premières  ordonnances 
Mot  rédigées  dans  cette  pensée.  L'édit  de  Louis  XIII,  de  1626,  charge 
le  connétable  et  les  maréchaux  «  du  pouvoir  de  décider  et  juger  absolument 
tOQS  les  différends  sur  le  peint  d'honneur  et  réparation  d'offense  :  »  — 
et  il  ordonne  par  sa  disposition  finale ,  la  stricte  exécution  de  tout  son 
contenu  ,  «pour  terminer  les  querelles  qui  naîtront  entre  notre  nobletm  et 
gent  faisemtprofeetian  det  armet.v  Louis  XIV,  en  refondant  et  renouvelant 
Ja  législation  antérieure,  par  son  édit  de  1645,  agit  encore  comme  pro- 
tecteur de  f  honneur  de  la  noblette.  La  déclaration  de  1 653  exprime  le  même 
motif,  et  Louis  XV,  en  confirmant  par  i'ord.  de  1723,  les  édils  de  son 
prédécesseur,  déclare  de  nouveau  qu'il  a  fait  usage  du  pouvoir  que  Dieu 
lui  a  donné  pour  arrêter  les  conséquences  des  injures  qui  peuvent  avoir 
lieu  a  entre  gentilshommes,  gens  de  guerre  et  autres  ayant  droit  de  porter 
les  armes  pour  notre  service.  »  Aussi  les  pénalités  prononcées  par  ces  édits 
sont- elles  toutes  propres  aux  gentilshommes  ;  outre  la  peine  de  mort  qui , 
pour  les  nobles,  consistait  à  avoir  la  tête  tranchée,  les  autres  peines  sont 
le  bannissement  de  la  cour,  la  dégradation  de  la  noblesse,  la  coupe  de 
bois  de  haute  futaie  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  l'exercice  des  droits  de 
seigneurie  au  nom  du  roi ,  le  bris  de  Pécu  et  les  armoiries  noircies  par  la 
main  da  bourreau. — Il  n'est  question,  dans  cette  législation  du  duel, 
des  personnes  qui  ne  jouissaient  pas  des  prérogatives  de  la  noblesse  que 
dans  une  seule  disposition,  et  à  raison  des  appels  que  des  gens  de  nais- 
Sdoce  ignoble  seraient  assez  insolents  pour  adresser  a  des  gentilshommes. 
Il  ne  sera  pas  inutile ,  pour  Tinstruction  de  la  démocratie,  de  rapporter 
cette  disposition  en  entier  :  elle  forme  l'art.  15  de  l'édit  de  1651.  — 

—  «D'autant  qu'il  se  trouve  des  gens  de  naittance  ignoble^  et  qui  n'ont 
jamais  porté  les  armes,  qui  sont  assez  insolente  pour  appeler  les  gentils- 
hommes, lesquels  refusant  de  leur  faire  raison  à  cause  de  la  différence  des 
conditions,  ces  mêmes  personnes  suscitent  et  opposent  contre  ceux  qu'ils 
ont  appelés  d'autres  gentilshommes ,  d'où  s'ensuivent  quelquefois  des 
meurtres  d'autant  plus  détestables,  qu'ils  provfenaent  d'une  cause  abjecu  .* 
nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  cas  d'appels  ou  de  combats,  principa- 
lement s'ils  sont  suivis  de  quelque  blessure  ou  de  mort,  lesdits  ignobles 
ou  roturiers ,  qui  seront  dûment  atteints  et  convaincus  d'avoir  causé  et 
proma  semblables  désordres,  soient  sans  rémission  pendus  et  étranglé?.  » 

»  Cette  législation  toute  spéciale  pour  la  conservation  de  la  vie  et  de 
l'bonneardes  gentilshommes,  et  an  fond  pour  les  tenir  dans  l'obéissance 
et  le  respect  des  ordres  du  roi ,  était  fondée  sur  la  juridiction  du  point 
d'/tcnnmr,  institué  par  l'édit  de  Louis  XIII  déjà  cite,  et  elle  ne  pouvait, 
comme  on  l'a  pu  voir  par  les  termes  de  cet  édit,  recevoir  d'application 
qu'aux  combats  des  nobles,  qui  seuls  prétendaient,  comme  dit  Pasquier, 
laite  jpro/eniofi  fo^prfssf  4t  TAorniivr.  «r  QtUDt  aux  combats  quin'avaie&t 


constamment  reco  la  même  solution.  —  Ainsi,  d'abord»  dans 


lieu  qu'entre  roturiers  et  vilains ,  auxquels  l'usage  des  armes  réputées 
nobles  était  interdit,  ils  rentraient,  comme  les  luîtes  à  coups  de  poing  et 
à  coups  de  LAiou  ,  dans  le  droit  commun  ;  on  en  punissait  seulement  les 
conséquences,  lorsqu'elles  étaient  passibles  d'une  peine  aux  termes  des  lois 
générales.  —  Cette  séparation  du  droit  exceptionnel  des  nobles  d'avec  le 
droit  commun  du  reste  des  citoyens  est  surtout  bien  marquée  dans  la  formulé 
d'enregistrement  de  l'édit  de  1626,  laquelle  porte  :  «Lu,  publié  et  en- 
registré, pour  être  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur....  sans  que  les  ma» 
réchaux  de  France  et  Les  gouverneurs  des  provinces  puissent  prendre  con- 
naissance  des  crimes ,  délits  et  voies  de  fait  non  coneemant  ce  qui  ett 
estimé  point  d'honneur  entre  let  eeigneurt  et  gentilthcmmei  eî  autret  faitanî 
profession  des  armet.  » 

M  Quand  survint  la  révolution  de  1789,  et  après  la  célèbre  nuit  da  4  août, 
par  cela  seul  que  les  privilèges  de  la  noblesse  avaient  disparu,  on  put  dire 
que  la  législation  exceptionnelle  des  duels  avait  cessé  d'exister  dans  tout 
ce  qui  la  distinguait  du  droit  commun  ;  on  put  le  dire  surtout  après  que  la 
loi  du  16  août  1790,  tit.  14,  art.  15,  eut  supprimé  tous  les  anciens  tri- 
bunaux d'exception ,  et  notamment  la  juridiction  de  la  connétablie  et  des 
maréchaux.  Cela  enfin  ne  fut  pas  douteux  après  que  la  constitution  de 
1791  eut  proclamé  en  principe  et  comme  un  droit  naturel  et  civil,  qu'à 
l'avenir,  «les  mêmes  délits  seraient  punis  des  mêmes  peines,  sans  dis- 
tinction des  personnes.  —  La  loi  précitée  du  16  août  1790  avait  dit  (tit.  2, 
art.  21]  :  «  Le  code  pénal  sera  incessamment  revisé.  » —  Pour  cela  •  et  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  il  y  avait  deux  partis  à  prendre  :  ou  de  faire  de 
la  législation  exceptionnelle  la  règle  générale ,  si  on  croyait  cette  légis- 
lation bonne  i  ou  bien  de  laisser  les  anciens  privilèges  dans  le  droif 
commun  :  mais  de  toutes  manières  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  lé- 
gislation exceptionnelle  et  privilégiée.  ~  Déjà,  le  27  avril  1791 ,  le  savant 
Lanjuinais  avait  proposé  quelques  articles  généraux  sur  les  duels;  mais 
ils  ne  furent  pas  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée.  Le  résultat  d'one 
conférence  entre  les  comités  fut  qu'une  loi  spéciale  sur  le  duel  serait  inutilo 
et  dangereuse  ;  que  l'état  de  la  société  était  changé  ;  que  ce  délit  en  lui- 
même  et  séparé  de  ses  suites  n'aurait  plus  les  mêmes  caractères  qu'autrefois  ; 
qu'en  un  mot ,  le  droit' commun  «  tel  qu'on  allait  l'eliûilir  par  un  code 
général  et  uniforme,  suffirait  pour  protéger  la  personne  et  la  vie  des  citoyens. 
9  C'est  en  cet  état  qu'intervint  le  code  pénal  du  25sept.-6  oct.  1791. 


—  Dans  ses  dispositions  sur  l'homicide,  il  pose  d'abord  en  exception  les 
seuls  cas  où  l'homicide  soit  excusable  :  —  Tit.  2,  sect.  1,  art.  1.  «  En 


lieu  à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile.  — 
Art.  2.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  mais  par  l'effet*  de 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n^existe  point 
de  crime,  et  l'accusé  sera  acquitté,  mais  en  ce  cas  il  sera  statué  par  les 
juges  sur  les  dommages-intérêts,  et  même  sur  les  peines  correctionnelles, 
suivant  les  circonstances.  ^-  Art.  3.  Dans  le  cas  d'homicide  légal,  il 
n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lien  à  prononcer  aucune  peine  ni  au- 
cune condamnation  civile.  —  Art.  4.  L'homicide  est  commis  légalement, 
lorsqu'il  est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  une  autorité  légitime  — 
Art.  5.  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a 
lieu  à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile.  — • 
Art.  6.  L'homicide  est  commis  légitimement,  lorsqu'il  est  indispensable- 
ment  commandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  et  d'autrui.  » 

»  Après  ces  exceptions  établies,  voici  la  règle  générale  :  «  Art.  7.  Hor^ 
les  cas  déterminés  par  les  précédents  articles,  tout  homicide  commis  vo- 
lontairement envers  quelques  personnes,  avec  quelques  armes,  instruments, 
et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié  et  puni  ainsi  qu'il  suit , 
selon  le  caractère  elles  circonstances  du  crime.» — Ainsi  la  loi,  pour  plus 
d'énergie  ,  pour  plus  de  généralité,  procède  au  rebours  de  ce  'qui  a  lieu 
ordinairement.  Elle  copamence  par  préciser  formellement  les  cas  excep- 
tionnels où  l'homicide  sera  excusable  ;  puis,  dans  les  termes  les  plus  ab- 
solus, elle  déclare  que,  hors  les  cas  déterminés,  il  sera  puni  comme  crime. 
—  Eh  bien  !  aucune  de  ces  exceptions  ne  peut  s'appliquer  au  cas  de 
duel.  Ce  n'est  pus  celle  du  premier  et  du  deuxième  article,  où  il  s'agit 
d'homicide  involontaire,  car  le  duel  est  exclusif  du  défaut  de  volonté  :  on 
se  bat  parce  qu'on  l'a  voulu,  après  avoir  provoqué  ou  consenti,  sur  ren- 
dez-vous pris  et  donné.  Ce  n'est  pas  davantage  celle  des  art.  3  et  4, 
c'est-à-dire  de  l'homicide  légal,  de  l'homicide  ordonné  par  la  hi;  enfin  ce 
n'est  pas  non  plus  celle  de  Thomicide  légitime ,  car,  d'après  les  termes 
de  la  loi,  pour  être  considéré  comme  tel,  il  faut  qu'il  ait  été  indispensa^ 
blement  commandé  par  la  néceuité  actuelle  de  la  légitime  défense.  Or  la 
défense  suppose  une  réaction  immédiate  et  indispensable  ;  mais  le  duel 
comporte  l'agression  autant  que  la  défense  ;  on  ne  se  défend  plus  du  mo- 
ment qu'on  cesse  d'attaquer;  d'ailleurs,  où  est  la  nécessité  actuelle,  le 
besoin  de  défense  commandé  indispensablement,  dans  une  position  qu'on 
s'est  faite  volontairement,  dans  un  péril  auquel  on  n'est  exposé  qu'après 
se  l'être  créé  soi-même  et  à  l'avance?  L'objection  était  même  prévue  et  ré- 
solue par  on  ancien  jarisconsolle  :  «  Umnçnprm^miU  nmmdiKriminê 
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DUEL. —  Art.  3. 


crime  ni  délit,  $on  arrêt,  en  dateda  SI  JaiU.  1837,  dont  les  mo- 


isis) nn  long  temps  s^esi  écoulé  ;  la  cour  a  to  près  de  la  moUié  de  ses 
miigis^traU  se  renouveler;  une  révolntion  féconde  en  enseignements  pu- 
blics s'est  interposée  !  Ne  sont-ce  pas  là  de  puissants  motifs  de  ne  pas  se 
croire  lié  par  d<>s  précédents? 

»  Les  objections  sur  lesquelles  les  arrêts  favorables  aui  duels  ont  basé 
leurs  motifs,  se  trouvent  reproduites  dans  Tarrêt  attaqué  :  c^est  la  con- 
vention des  parties,  la  simultanéité  d'attaque  et  de  défense,  l'excès  de 
sévérité  da  code  pénal  ordinaire,  quand  on  veut  l'appliquer  aux  consé- 
queDces  des  duels  ;  Targumeot  tiré  du  décret  du  29  mess»  an  2,  et  les 
objections  contre  le  rapport  de  M.  de  Montseigoat.  —  Ces  deux  derniers 
motifs  ont  déjà  reçu  leur  réfutation,  je  n^y  reviendrai  pas;  quant  aux 
autrefl,  ils  ne  peuvent  soutenir  an  sérieux  examen.  —  La  convention 
des  parties  en  pareille  matière!  Est-ce  donc  que  tout  indistinctement  peut 
tomber  en  convention  ?  Oublie-t-on  les  limites  que  la  loi  a,  dans  tous  les 
temps,  apportées  à  liberté  des  conventions?  Oublie-ton  qu'elle  défend 
celles  qui  Ont  pour  objet  des  causes  illicites,  et  qu'elle  répute  telles  toute 
convention  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  ?  Or.,  ces 
mêmes  arrêts  qui  refusent  la  répression  aux  duels,  avouent  (et  ces  termes 
font  ceux  d'un  de  vos  arrêts)  «  que  le  duel  est  un  (ait  qui  blesse  profon- 
dément la  religion  «t  la  morale,  et  qui  porte  une  atteinte  grave  à  Tordre 
public.  » — Comme» i  donc  légitimer  les  duels  par  la  prétendue  convention 
d'essayer  à  se  tuer  réciproquement?  —  Les  joueurs  aussi  jouent  par  con- 
vention ;  cela  empêche-t-il  les  tribunaux  d'annuler  les  dettes  de  jeu  ?  — 
Oui,  pour  l'argent ,  il  fautempêcber  la  ruine  des  familles!  Mais,  si  l'on 
joue  la  paix  de  la  famille,  si  l'on  joue  sa  vie,  époux,  fils  ou  père,  la  con- 
vention sera  licite,  elle  absoudra  les  contractants  l  —  Et  voyez  où  cela 
conduit!  si  Ton  peut,  par  c4)nvention,  mettre  sa  vie  et  celle  d'autrui  en 
compromis,  à  fortiori^  on  pourra  compromettre  sa  vie  seule;  Thomme  dé- 
goûté de  la  vie,  qui  voudra  secouer  le  joug  que  lui  a  imposé  le  Créateur, 
priera  nn  ami  de  le  délivrer  de  ce  fardeau;  celui-ci  pourra  lui  enfoncer 
froidement  nn  poignard  dans  le  cœur,  et  il  lui  suffira  de  produire  au  com- 
missaire de  police  la  quittance  de  la  vie  destinée  à  attester  la  convention. 
Ce  moyen  ne  comporte  pas  un  plus  long  examen.— La  simultanéité  d'at- 
taque et  de  défense  !  Mais  cette  simultanéité  fait  précisément  qu'il  n'y  a 
pas  défense  dans  le  sens  de  la  loi  !  Il  n'y  a  pas  défense  nécessaire,  puis- 
qu'il y  a  en  même  temps  agression ,  qu'on  cherche  bien  plus  à  donner  la 
mort  qu'à  s'en  garantir,  et  que  si  Ton  cesse  un  instant  de  chercher  à  tuer 
Ion  adversaire,  il  est  très-vrai  que  Ton  ne  se  défend  plus.  La  défense 
n'est  pas  nécessaire,  surtout  en  ce  sens  que  c'est  de  son  plein  gré,  et  par 
suite  d'un  rendez-vous  préalablement  donné,  qu'on  so  crée  le  péril  dont 
on  veut  ensuite  se  garantir!  Quo  dire,  d'ailleurs,  de  ces  duels  alternatifs 
où,  après  le  premier  coup  de  pistolet  parti,  celui  qui  a  essuyé  le  feu  tire 
à  son  tour  de  sang-froid,  et  avec  le  sentiment  que  son  adversaire  seul  est 
désormais  en  danger  de  succomber? 

»  Quant  à  l'excès  de  sévérité  reproché  à  nos  lois,  sons  prétexte  que  le 
duel  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  guet-apens  ou  l'assassinat,  je  ré- 
ponds que  si  cet  inconvénient  existait,  le  reproche  tomberait  sur  le  légis- 
lateur, en  tant  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  au  duel  l'honneur  de  le  nommer 
et  d'en  faire  un  délit  à  part;  mais  ce  ne  serait  pas  un  motif  qui  dût  au- 
toriser le  juge  à  se  dispenser  d'appliquer  la  loi  générale  telle  qu'elle  est, 
même  avec  ses  inconvénients,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en  eût  dans  son  appli- 
cation. En  effet,  une  de  nos  maximes,  surtout  en  cassation,  est  qu'il  ne 
faut  pas  juger  des  règles  par  le  prétendu  inconvénient  attaché  à  leur  ob- 
servation {non  ah  incanvenientibut  meliri  régulas).  La  loi  est  générale, 
elle  dit  à  cbacun  :  «  Tu  ne  tueras  point,  tu  ne  blesseras  point  autrui.  Elle 
a  fait  quelques  exceptions  ;  elle  n'en  admet  pas  d'autres,  le  duel  n'est  pas 
excusé  ;  en  cet  état,  le  juge  qui  refuserait  d'appliquer  la  loi  n'accuserait 
pas  seulement  son  intelligence,  mais  il  grèverait  sa  conscience  de  tous  les 
malheurs  qu'il  autoriserait  en  refusant  de  les  réprimer. 

»  Il  ne  faut  pas  étendre  ni  suppléer  la  loi  pénale;  c'est  un  principe 
vrai,  je  l'ai  proclamé  énergiquement  en  prenant  séance  pour  la  première 
fois  au  sein  de  cette  cour,  et  constamment  depuis.  Mais,  s'il  ne  faut  rien 
Mjouier  à  la  loi,  il  ne  faut  rien  lui  ôter  non  plus  ;  il  ne  faut  pas  étendre 
Ws  exceptions,  il  ne  faut  pas  affaiblir  les  règles  ;  on  ne  doit  pas  restrein- 
sre  une  loi  absolue  par  des  distinctions  qu'elle  n'a  pas  voulu  faire  :  ubi 
Itx  non  distinguitf  nec  nos  dislinguere  debemvUf  autrement  le  juge  se  fait 
législateur:  ..Uoqum  jydex  prorsùs  transiret  in  legislatoremf  dit  Bacon; 
aussi  avez-vous  cons^tamment  qualifié  ce  mode  de  procéder  d'exfès  de 
pouvoir,  et  vous  n'avez  jamais  épargné  les  cassations  aux  arrêts  qui  se 
les  sont  permis.— Les  seules  distinctions  possibles  sont  celles  qui  peuvent 
résulter  des  circonstances  atténuantes  ;  la  mort  appliquée  toujours  comme 
peine  invariable,  pourrait  être  on  prétexte  d'impunité.  La  possibilité  d'une 
atténuation  de  la  peine  par  les  circonstances  était  désirée  dans  le  projet 
de  I8i9,  depuis  elle  a  été  introduite  par  la  loi  de  185â.  Et  quanU  on 
pen^e  que  celte  disposition  est  générale;  qu'elle  s'applique  à  toutes  les 
matières  prévues  par  notre  code  pénal,  et  que,  dans  les  cas  les  plus  gra- 
ves, c'est  au  jury,  appelé  le  jugement  du  pays,  qu'il  est  donné  de  les  ap- 
précier, n'a-t-on  pas  toutes  les  conditions  d'un  jugement  attempéré  à  ce 
que  peuvent  comporter  l'opinion  la  plus  forte  comme  la  plus  indulgente? 
— MessienriA  rappelez-TOos  le  rerdict  da  jary  anglais  :  un  père  avait  tué 


tifs  ont  été  snccessiveinent  repris  et  combattos  par  M.  le  pro* 

le  ravisseur  de  sa  jeune  fille  ;  il  avouait  son  crime,  et  dans  sa  douleur  il 
exprimait  le  regret  de  n'avoir  pu  tuer  qu'une  seule  fois  le  détestable  au- 
teur de  tous  ses  maux.  Cependant  il  fut  acqulUi',  et  toute  l'AogleterrQ 
d'applaudir  à  cet  arrêt  (1).  Mes«iours,  la  conscience  do  jury  a  des  mys- 
tères que  nul  n'a  le  droit  de  sonder;  il  n'en  répond  qu'à  Dieu  et  au  pays. 
Il  en  sera  de  même  du  verdict  de  notre  jury,  composé  de  pèfBS  de  famille 
et  d'honorables  citoyens ,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  prononcer  sur  lei 
suites  d'un  duel  :  chacun  y  apportera  une  sévérité  mêlée  de  discernemeDU 

»  Avec  ce  système  tout  rentre  dans  l'ordre  :  tout  fait  qoi  a  troublé  la 
société  est  poursuivi ,  le  compte  rendu  d'un  duel  qui  a  entraîné  la  mort  ci 
la  blessure  d'un  citoyen,  n'arrive  pas  au  public  par  la  voix  des  jouroanx, 
toujours  élogieuse  pour  toute  espèce  de  duel,  mais  il  passe  par  la  voix  sé- 
vère du  ministère  public,  par  l'examen  de  la  justice,  par  le  jugement 
du  pays,  et  même,  en  cas  d'acquittement,  si  les  faits  le  comportent,  aa 
moins  on  aura  rendu  hommage  à  la  loi,  à  la  morale  et  à  la  justice  natio- 
nale. —  Au  lieu  de  cela,  peut-on  désintéresser  la  société  en  proclimaat 
avec  emphase  que,  «  si  le  duel  est  un  fait  qui  blesse  profondément  la  re- 
ligion et  la  morale,  et  porte  une  atteinte  grave  à  l'ordre  public,  néaomolM 
le  duel,  sans  le  concours  d'aucune  circonstance  de  déloyauté  et  de  perfi- 
die (formule  empruntée  au  moyen  âge],  le  duel  n'est  qualifié  crime  par 
aucune  loi  en  vigueur?  »  —  a  Ce  motif,  qui  se  trouve  notamment  daas 
l'arrêt  de  cassation  de  1828,  n'est  autre  chose  qu'une  pétition  de  prin- 
cipe ;  car  cette  assertion  est  précisément  ce  qui  est  en  question.— Le daei, 
dit-on,  blesse  profondément  la  religion  et  la  morale,  et  porte  une  atteinte 
grave  à  l'ordre  public  ;  raison  de  plus,  par  conséquent,  raison  puisante 
pour  penser  que  le  légfslateur  n'a  pas  entendu  le  légitimer,  en  proclamaat 
l'impunité,  de  ses  suites.  —Il  faut,  dit  le  célèbre  d'Argenlré ,  il  faot 
éviter  toute  interprétation  qui  tendrait  à  rendre  le  législateur  infâme  : 
Vitanda  est  interpretatio  quœ  infarms  faeeret  legitlatores.  —  Non,  non,  il 
n^est  pas  vrai  qu'en  France,  à  aucune  époque,  le  législateur  ait  li?ré  la 
rie  des  citoyens  aux  hasards  d'une  agression  armée  ;  il  n'est  pas  vrai 
qu'en  France,  à  aucune  époque,  il  ait  été  permis,  avec  impunité,  detoer 
ou  de  blesser  son  semblable!  L'homicide  elles  blessares  ont  toujours  été 
condamnés  et  réprimés  par  toutes  nos  lois  pénales. 

»  Avec  la  prétention  moderne  de  lacune  et  d'oubli,  Toyei  où  l'on  irait? 
Si  l'ancienne  législation,  dans  ce  qu'elle  avait  de  spécial  pour  les  doels, 
n'avait  pas  été  changée,  elle  aurait  conservé  son  effet,  mais  seolement 

Sour  les  personnes  qu'elle  avait  en  vue  (c'est-à-dire  pour  les  genlili- 
ommes  etles  gens  d'armes),  s'étendant  à  la  fois  aux  provocations  même 
non  suivies  d'effet,  aux  combats  sans  que  personne  eût  été  tué  ni  blessé, 
anx  témoins  et  &ux  valets  employés  au  service  des  duels.  Mais  dan5ceti« 
hypothèse  aussi,  et  à  côté  de  cette  législation  exceptionnelle,  serait  resté 
l'ancien  droit  commun,  le  droit  général  du  royaume,  appliqué  à  low  If  s 
autres  citoyens,  dont  on  ne  brisait  pas  l'écu,  qu'on  n'excluait  pas  d( 
la  cour,  dont  on  ne  coupait  pas  les  futaies  à  hauteur  d'appui,  nais 
que  l'on  bannissait  du  royaume  et  que  l'on  pendait  sans  plus  de  fa- 
çon.—Or,  en  1791,  qu'y  a^l-il  eu  d'abrogé?  L'exception,  sans  doute, 
mais  non  pas  la  règle;  la  loi  concernant  les  privilégiés,  mais  non  le  droit 
commun.  Donc,  l'abrogation  n'a  pas  fait  lacune  dans  le  droit  commoa 
du  royaume,  qu'elle  a  seulement  rendu  plus  complet  en  retraocbant  lei 
dispositions  exceptionnelles. 

i*  Si  les  conséquences  des  duels,  meurtres  et  blessures,  étaient  irré* 
prochables,  par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  faire  l'honneur  de  lei 
réprimer  nominativement,  sous  prétexte  encore  des  fausses  couleurs  sosi 
lesquelles  on  les  excuse  (convention  des  combattants,  armes  légales,  at- 
taque et  défense  réciproque,  loyauté  et  autres  grands  mots  employés  dans 
le  vocabulaire  immoral  des  duellistes),  quelles  limites  oserait-on  a<;>isDer 
à  ce  genre  de  désordre  qui  blesse  profondément  la  morale  et  la  religion* 
— Après  le  duel  à  Tépée,  ancienne  arme  des  chevaliers,  est  venue  Técolf 
du  tir  et  le  duel  au  pistolet.  De  quel  droit  empêcberait-oo  le  duel  au  poi- 
gnard ou  au  couteau?  S'il  suIlBi  que  les  duels  soient  égaux,  il  ne  sera  pas 
seulement  permis  de  se  battre  deux  à  deux,  mais  quaire  contre  quatre, 
sinon  huit  contre  huit,  et  nous  retombons  dans  les  guerres  privées!  Oa 
secoiitentera  d'avouer,  dans  un  considérant  dogmatique  et  déoné  d'appli- 
cation, quo  les  duels  sont  unegrav^  atteinte  à  IVdre  public— Car  entir, 
de  quel  droit,  je  ne  dirai  plus  les  magistrats,  mais  les  juges  do  camp, 
prétendront-ils  faire  des  exceptions  et  assigner  à  cette  fureur  ontempi 
d'arrêt,  puisqu'aucune  loi  n'y  met  obstacle  et  que  la  loi  de  l'égalité  n'c«t 
pas  blessée?— De  quel  droit  défendre  de  viser  son  adversaire,  comme  Ta 
fait  un  arrêt?  De  quel  droit  interdire  le  choix  par  le  sort  entre  deai  pi^ 
tolets  dont  un  seul  est  chargé,  moyen  unique  d'équilibre  et  de  chan» 

(1  )  Quoi  enseigoemonl  à  tirer  do  là?  qaMl  e»i  «tes  cas  «ntres  qa»  crax  prévos  p,ir  !• 
loi  011  l'on  peut  se  fiire  jaslice  S.  soi-roCine?  doctrine  déplorable  sM  fn  fol  jsinsi»4 
car  11  est  bien  peu  d'homme.^  qui,  en  se  laissant  aller  à  IVmportement  de  leur» 
passions,  ne  croient  obéir  à  une  impulsion  Irès-légilimc.  Il  nous  semble  don;  qM 
»\  une  peine  quelconque  eût  <lé  inflig<^e  an  père  dont  il  e.«l  parlé  ici,  qui  avait  mi$â 
mort  un  saltimbanque,  an  pouvoir  duquel  il  venait  de  retrouver  sa  jeune  fille,  (or- 
le-cbamp  el  sans  examiner  si  celui-ci  était  ou  non  l'auteur  de  l'enlèvement,  le  ver- 
dict du  jury  anglais  serait  bien  plus  digne  d'éloges.  Tel  quel  il  ne  oou  paialt  jti» 
■enter  qu'une  eaaie  déplorable  d'errevw 
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curenr  général^  avec  la  vivacité  d'argumentation  qni  caractérise 
son  talent^  a  été  annulé  (Cass.  cb.  réun.  15  déc.  1837]  (l). 

égale  entre  Tbomme  qui  éteint  nne  boagie  avec  son  pistolet,  et  l'homme 
ioexpérimenté  qui  n'a  jamais  manié  d'arme  à  feu?  On  verra  des  arrêts 
comme  celui  déféré  à  la  cour  (quoique  je  le  discute  sous  le  rapport  des 
principes,  et  non  sous  le  rapport  du  fait),  qui  auront  trouvé  un  duel  par- 
faitement égal  entre  un  homme  exercé  aux  armes  et  un  adversaire  reconnu 
étranger  au  maniement  de  i'épée. — Voilà  jusqu'oti  va  l'oubli  des  lois!  Et 
|e  ne  conclurais  pas  de  toutes  mes  forces  à  la  cassation  ! 

»  Magistrats,  je  tous  en  adjure,  retenez  sur  une  jurisprudence  erronée, 
fatale  à  l'ordre  public,  à  la  morale,  au  sentiment  religieux  !  La  cour  en- 
tière, et  avec  ell»  tous  les  gens  de  biens  applaudiront  à  votre  arrêt  !  Le 
préjugé  ne  peut  agir  sur  vous!  Au  sein  même  de  la  société,  nous  le  voyons 
s'affaiblir  chaque  jour.  Mais,  quelque  vivace  qu'on  le  suppose,  s'il  est 
contraire  à  la  raison  et  à  la  loi,  s'il  blesse  profondément  les  règles  de  la 
morale  et  de  Tordre  public,  sommes-nous  donc  magistrats  pour  y  céder 
oïl  plutôt  pour  y  résister?  —  N'est-ce  point  pour  les  juges  qu'il  est  écrit  : 
N(fn  sequeris  turbam  ad  malurn  fadendumy  nec  in  judicio  plurimorum  ac- 
ftàesces  senteniia,  ut  à  vero  divies?  Chercherons-nous  à  passer  pour 
braves  plutét  que  ))our  justes  ?  Et  n'y  a-t-il  pas  assez  de  courage,  le  seul 
qui  nous  soit  permis,  à  résister  au  torrent  des  passions  humaines!  —  S'il 
faut  faire  céder  la  loi  au  préjugé,  les  dettes  de  jeu,  je  l'ai  déjà  dit,  de- 
vraient entraîner  une  action  en  justice,  car  on  les  appelle  aussi  des  dettes 
d'honneur  ! — Lskvendetta,  en  Corse,  est  aussi  fondée  sur  le  point  d'honneur. 
Dans  les  endroits  reculés  de  l'Ile,  sous  la  chaumière  du  pÂtre  ou  du  bû- 
cheron de  la  forêt,  c'est  un  devoir  de  venger  la  mort  de  son  parent.  Ils 
sont  en  cela  en  arrière  <fe  plusieurs  siècles;  ils  ont  encore  les  idées  des 
Bourguignons  et  des  Danois,  comme  les  duellistes  conservent  les  idées  du 
douzièmesiècle;  caries  témoins  des  dueisreprésentent  l'ancienne  assistance 
que  se  prêtaient  jadis  les  membres  de  la  même  famille.  Eh  bien  !  faudra- 
t-il,  en  Corse,  céder  aussi  au  préjugé  de  la  vendettay  et  dire  que  la  mort 
donnée  sous  uo  tel  prétexte  est  innocente  comme  la  mort  donnée  dans  un 
dael?  Tant  il  est  vrai  qu'abandonner  la  loi  comme  on  l'a  fait  sur  un  point 
aassi  capital,  c'est  abandonner  la  morale,  c'est  renier  la  société  civile,  et 
mettre  sur  touft  les  points  du  territoire  la  brutalité  individuelle  au-dessus 
de  l'ordre  public  ! 

»  Hélas  !  messieursyfaites  attention  surtout  au  temps  ou  nous  vivons.  Au- 
ciiD  ne  fut  plus  favorable  pour  rendre  aux  vrais  principes  du  droit  leur  légi- 
time action.  Le  gouvernement  constitutionnel  est  celui  de  lu  loi,  et  le  ré- 
gime de  la  loi  exclut  tout  appel  à  la  violence  individuelle.  —  La  théorie 
\  des  duels,  je  l'atGrme  hautement,  est  la  destruction  de  l'ordre  légal;  c'est 
récuser  en  masse  la  société  civile,  ses  lois,  ses  tribunaux  :  c'est  se  faire 
justice  à  soi-même  ;  s'instituer  législateur,  juge  et  bourreau  dans  sa  cause, 
en  attachant,  de  son  autorité  privée,  la  peine  de  mort  aux  causes  souvent 
les  plus  futiles  et  les  plus  légères,  quand  ce  ne  sont  pas  les  plus  honteuses 
et  les  plus  flétrissantes.  —  Et,  chose  étonnante,  parmi  les  apologistes  du 
duel,  se  trouvent  des  écrivains,  des  orateurs  philanthropes,  qui  sollici- 
tent l'abolition  de  la  peine  de  mort,  qui  soutiennent  que  le  droit  de 
l'homme  sur  l'homme  ne  va  pas  jusque-là,  et  qui  pourtant,  à  l'instant 
même  où  ils  contestent  à  la  société  entière  l'exercice  de  ce  droit,  le  reven- 
diquent pour  eux-mêmee,  et  l'accordent  au  premier  venu  ! —Il  y  a  des  lois, 
des  magistrats,  n'importe  !  comme  les  anciens  rois,  ils  prétendent  ne  re- 
lever que  de  leur  épée!  je  n'ajoute  pas,  et  de  Dieu,  car  de  Dieu  il  n'en 
est  pas  question  pour  les  modernes  duellistes  ! — En  cela,  j'ose  le  dire,  les 
partisans  des  duels  se  montrent  plus  barbares  que  les  anciens  peuples  qui 
portèrent  ce  nom.  —  Si,  parmi  ces  peuples  grossiers,  l'usage  des  combats 
prévalut,  c'est  à  défaut  de  lois  meilleures  que  le  siècle  de  ténèbres  où  ils 
vivaient  ne  comportait  pas. — Mais,  de  nos  jours,  en  présence  des  lois  que 
le  temps  a  perfectionnées,  de  lois  qui  ont  réglé  tous  les  intérêts  et  tous  les 
droi  s,  avec  des  magistrats,  des  tribunaux  in£titués  pour  rendre  la  justice 
à  chacun- selon  son  droit,  faire  appel  à  la  force  et  retourner  au  duel,  c'est 
de  la  barbarie  qui,  cette  fois,  n'a  pas  d'excuse.  —  Est-ce  donc  là,  magis- 
trats, ce  que  nous  sommes  appelés  à  préconiser  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice?  Et  puis  on  viendra  se  plaindre  que  l'esprit  de  révolte  et  d'insu- 
bordination fait  des  progrès  !  Et  qu'est-ce  donc,  je  vous  prie,  que  l'é- 
meute, si  ce  n'est  un  grand  duel,  un  défi  armé  proposé  à  la  société? 

»  Pour  moi,  ma  conviction  sur  cette  question  est  formée  au  plus  haut 
degré.  Si  mes  efforts  étaient  impuissants  cette  fois,  je  les  renouvellerais. 
£â  toute  occasion,  je  m'élèverai  contre  l'illégale  et  immorale  pratique  des 
duels  ;  j'éloignerai  de  ma  conscience  d'homme  public  et  de  magistrat  le 
plus  cuisant  des  remords,  celui  d'entretenir  au  sein  de  la  société  un  pré- 
jugé homicide,  et  de  contracter  une  sorte  de  complicité  dans  tous  les  duels 
dont  la  fréquence  et  l'impunité  se  trouveraient  encouragées  par  la  plus 
funeste  de  toutes  les  erreurs  de  droit.  —  Croyez-moi,  messieurs,  ce  qu'il 
faut  dans  ces  circonstances,  ce  que  la  société  française  attend,  ce  n'est 
pas  une  autre  loi...  c'est  un  autre  arrêt. — Dans  ces  circonstances,  et  par  ces 
considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lien  de  casser.  »  —  Arrêt  (apr. 
délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  V.OUR  ;  ~  Vu  les  art.  S95,  S96, 897,  502, 509,  510  et  528  c.  pén.; 
—  Attendu  que,  si  la  législation  spéciale  sur  les  duels  a  été  abolie  par 
Uê  lOis  dit  l'assemblée  constituante^  on  ne  saurait  induire  de  cette  aboli- 
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iOO.  La  controverse  ne  s'est  point  arrètéd  même  devant  les 
décisons  solennelles  de  la  cour  suprême.  Blentêt^  et  sur  renvoi 


tiott  une  exception  tacite  en  faveur  du  meurtre  commis,  des  blessures 
faites  et  coups  portés  par  suite  de  duel;  — Que,  sous  le  code  des  délits  et 
des  peines  de  1791,  les  meurtres,  blessures  et  coups  étaient  restés  sous 
l'empire  du  droit  commun  ;  que  le  décret  d'ordre  du  jour,  du  89  mess, 
an  8,  ne  se  réfère  qu'au  code  militaire,  et  n'est  relatif  qu'à  de  simples 
provocations  de  la  part  de  militaires  d'un  grade  inférieur  envers  leurs  sii- 

{lérieurs  ;  —  Que  le  code  de  l'an  i  a  été  rédigé  dans  le  noéme  esprit  que  ce» 
ui  de  1791,  et  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle  sur  cette  matière; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  895  et  890  c.  pén.  sont  absolues 
et  ne  comportent  aucune  exception  ;  que  les  prévenus  des  crimes  prévus 
par  ces  articles  doivent  être,  dans  tons  les  cas,  poursuivis  :  —  Que  si, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  587, 588  et  589  même  code,  les  chambres 
du  conseil  et  les  chambres  d'accusation  peuvent  déclarer  que  l'homicide^ 
les  blessures  et  les  coups  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  parce  qu'ils 
étaient  autorisés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi* 
Qiême  ou  d'autrui,  on  ne  saurait  admettre  que  l'homicide  commis,  les 
blessures  faites  et  les  coups  portés  dans  un  combat  singulier,  résultat 
fuoesto  d'un  concert  préalable  entre  deux  individus,  aient  été  autorisés 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même,  puisqu'on  ce 
cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  sans  nécessité,  ce 
danger  pouvant  être  évité  sans  combat  ; 

Attendu  que  si  aucune  disposition  l^islative  n'incrimine  le  duel  pro- 
prement dit,  et  les  circonstances  qui  préparent  ou  accompagmsnt  cet  acte 
homicide,  aucune  disposition  de  loi  ne  range  ces  circonstances  au  nombre 
de  celles  qui  rendent  excusables  le  meurtre,  les  blessures  et  les  coups; 
—  Que  c'est  une  maxime  inviolable  de  notre  droit  public,  que  uni  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi-même  ;  que  la  justice  est  la  dette  de  la  société  tout 
entière,  et  que  toute  justice  émane  du  roi  (art.  48  de  la  charte^,  au  nom 
duquel  cette  dette  est  payée;  —  Que  c'est  une  maame  non  moins  sacrée 
de  notre  droit  public;  que  toute  convention  contraire  aux  bonnes  mœors 
et  à  l'ordre  public  e«t  nulle  de  plein  droit  (c.  cit.,  art.  6  et  1155);  qna 
ce  qui  est  nul  ne  saurait  produire  d'effet,  ni,  à  plus  forte  raison,  paralyser 
le  cours  de  la  justice,  suspendre  l'action  de  la  vindicte  p\û)ltque  et  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi  pour  excuser  une  action  qualifiée  crime  par  elle 
et  condamnée  par  la  morale  et  le  droit  naturel  ; 

Attendu  qu'une  convention  par  laquelle  deux  hommes préten<iBr.l  trans-  • 
former,  de  leur  autorité  privée,  un  crime  qualifié,  en  action  indifférente  ^. 
ou  licite,  se  remettre  d'avanee  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ce  crime, 
s'attribuer  le  droit  de  disposer  mutuellement  de  leur  vte,  et  usurper  ainsi 
doublement  les  droits  de  la  société,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des 
conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public;  —  Que  si 
néanmoins,  malgré  le  silence  de  la  loi  et  le  vice  radical  d'une  telle  con- 
vention, on  pouvait  l'assimiler  à  un  fait  d'excuse  légale,  elle  ne  saurait 
être  appréciée  qu'en  cour  d'assises,  puisque  les  faits  d'excuse,  admis 
comme  tels  par  la  loi,  ne  doivent  point  être  pris  en  considération  par  les 
chambres  du  conseil  et  les  chambres  d'accusation,  et  ne  peuvent  être  dé- 
élarés  que  par  le  jury  ;  ~  Qu'il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  qu'un  meortre 
a  été  commis,  que  des  blessures  ont  été  faites,  que  des  coups  graves  ont 
été  portés,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  les  juges  appelés  à  prononcer  snr  la 
prévention  ou  sur  l'accusation,  au  cas  où  ce  meurtre,  ces  blessures  ou  ces 
coups  ont  eu  lieu  dans  un  combat  singulier  dont  les  conditions  ont  été  con- 
venues entre  l'auteur  du  fait  et  sa  victime,  de  s'arrêter  à  cette  convention  ; 
—  Qu'ils  ne  peuvent,  sans  excéder  leur  compétence  et  sans  usurper  les 
pouvoirs  des  jurés,  surtout  sous  l'empire  de  la  loi  du  88  avr.  1858,  sta- 
tuer sur  cette  circonstance,  puisque,  lors  même  qu'elle  pourrait  constituer 
une  circonstance  atténuante,  ce  serait  aux  jurés  qu'il  appartiendrait  de  la 
déclarer;  —  Que  si,  aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat 
(charte,  art.  56),  aucun  changement  ne  peut  être  effectué  à  l'instila- 
tion  des  jurés  que  par  une  loi,  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  porter 
atteinte  à  cette  disposition  et  à  cette  institution,  restreindre,  et  moins  en 
semblable  matière  qu'en  toute  autre,  la  compétence  et  la  juridiction  des 
jurés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que,  le  89  janvier  dernier, 
Pesson  a,  dans  un  combat  singulier,  donné  la  mort  à  Baron  ;  que,  néan- 
moins, la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Oriéans  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  ledit  Pesson,  par  le  motif  que  ce  fait 
ne  rentre  dans  l'application  d'aucune  loi  pénale  en  vigueur,  et  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit;  qu'en  jugeant  ainsi,  ladite  cour  a  expressément  violé 
les  art.  895,  896,  897  et  508  c.  pén.,  et  faussement  appliqué  l'art.  588 
même  code;  -^  Casse  et  annule...  renvoie  devant  la  cour  royale  de 
Bourges,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  88  juin  1857. -G.  G.,  ch.  crim.-lflf.  Portails^  l«rpr.-De  Hanssy 
de  Robécourt,  rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c,  conf. 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Pesson.)  —  Snr  nonveau  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  chambres  réunies,  et  après  un  rap- 
port fort  remarquable  de  M.  le  conseiller  fiérenger,  M.  le  procureur  ^ 
néral  Dopin,  dans  un  réquisitoire  qui  a  fait  une  vive  impression  et  qni  a 
été  suivi  de  l'arrêt  qu'on  va  recueillir  (et  qu'on  a  dit  avoir  été  rendu  à  !• 
presque  unanimité)^  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
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après  casaatidn,  la  eoiur  de  lUncy  a  dfsealé  la  ifoeaUoD  atec  lo 


«  Mttsieon,  un  grand  assentimeot  public  aTsit  mm  votre  arrêt  cootre 
tes  duels.  Soleaaalleneal  discalé,  mareneat  réûécbi,  profoodément  mo- 
livé,  tooa  cou  qui  t'iDUressenl  au  maiotieu  de  la  morale  publique  7 
ayaieul  applaudi.  Les  faiDilles  se  rassuraioDl;  la  société  commençait  k  eq 
ressentif  les  heureux  effets;  des  duels  avaient  été  refusés,  .sans  que  la 
considération  des  personnes  en  eût  souffert  aux  yeux  du  monde.  La  cham- 
bre des  députés  avait  donné  son  approbation  à  Tun  de  ces  refus  ;  et  ceui- 
ta  même  qu'on  avait  vus  naguère  chercher  une  satisfaction  dans  un  duel 
a  mort,  donnant  un  meilleur  exemple,  avaient  recouru  à  la  justice  pour 
en  obtenir  la  ré^&ralioa  des  injures  plus  récentes  dont  ils  étaient  devenus 
PobjeL  —  fié]^  la  jurisprudence  des  cours  royales  reprenait. son  ancieone 
direction,  et  la  cour  d'Aix  ,  par  exemple,  avai*  rendu  deux  arrêts  con- 
formes à  votre  dernière  décision.  —  On  a  été  généralement  surpris  que  la 
cour  saisie  par  votre  renvoi  n'eût  pas  suivi  la  même  impulsion.  Et  pour- 
tant il  ne  faut  point  s'en  affliger,  |iui^ue  vous  7  trouvères  Toecasion,  qu; 
sans  cela  eût  pu  se  faire  attendre,  de  terminer  la  luUe  par  un  arrêt  solen- 
nel, qui  celte  fuis  sera  souverain.  —  Cet  arrêt,  rendu  par  toutes  les  cham- 
bres réunies,  s'il  est  tel  que  nous  Tespéroos,  fera  cesser  Tanarchio  des 
iiées  sur  cette  grave  question  :  il  se  fortifiera  de  Ta^ sentiment  de  tons  les 
amis  de  la  justice,  de  Tordre  social  et  des  lois;  et  vous  aurez  mis  par  là, 
aulani  qu'il  est  en  vous,  un  terme  à  ces  guerres  privées,  reste  gros:tier  de 
la  barbarie  du  moyen  âge,  indignes  d'un  siècle  qui  se  donne  avec  orgueil 
comme  une  époque  de  philanthropie,  de  civilisation  et  de  progrès.— Mon 
intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  les  détails  historiques  qui  servaient 
d'introduction  à  moa  premier  réquisitoire  devant  la  cour.  Je  suppose  qu'il 
en  est  resté  quelquea  traces  dans  vos  souvenirs,  et,  d'ailleurs,  le  rapport 
remarquable  que  voua  venez  d'entendre  a  beaacoo|r  simplifié  ma  l&chc , 
par  le  soin  qu'a  pris  sou  auteur  de  résumer  tous  les  éléments  de  la  pre- 
mière discussioa.  Cependant  souffres  que  je  discute  à  mon  tour  (l'absence 
d'un  défenseur. à  la  barra  m^ea  impose  lobligation  )  :  je  ne  demande  rien 
qu'à  la  conviction ,  et  il  importe  qu'elle  soit  complète  daaa  uaa  question 
où  mon  plus  redoutable  adversaire  est  le  préjugé. 

»  Le  véritable  contradicteur  du  pourvoi  est  l'arrêt  qui  vous  est  déféré  : 
cet  arrêt  est  longuement  niotivé  ;  il  reproduit  les  arguroenls ,  il  résume 
tout  le  système  favorable  h  l'impunité  des  duellistes.  Tous  ses  raisonne- 
ments peuvent  se  réduire ,  à  leur  tour,  h  trois  objections  principales  :— 
1»  IL  y  a  lacune  dans  la  législation  sur  les  duels.  Avant  1789,  ils  étaient 
soumis  h  une  législation  spéciale;  rassemblée  nationale  ayant  aboli  cette 
légisiatioo  sans  y  riea  substituer,  a  aboli  nécessairement  et  simullané- 
menl  pouEtous  la  pénalité  attachée  à  leurs  résultats,  si  exceptionnels  de 
leur  nature.  —  9^  Cette  lacune  a  été  hautement  signalée  de  4791  jusqu'à 
xe  jour  ;  elle  Ta  été  par  la  convention  nationale,  dans  la  deuxième  partie 
de  son  décret  du  29  mess,  an  i;  par  la  chambre  des  pairs,  en  1817  ;  par 
plusieurs  arrêta  de  la  cour  suprême;  par  la  présentation  géminée  de  pro- 
jets de  loi  sur  la  matière;  par  Topinion  de  jurisconsultes  éminents  ;  par 
le  silence  du  ministère  public  i  d'où  est  résultée  l'erreur  commene  qui  a 
pu  faire  croire  aux  duellistes  qu'ils  étaient  à  l'abri  des  poursuites  de  la 

loi. V  U  est  évident  qu'on  ne  peut  rattacher  le  duel  h  aucune  des  ca- 

tégoriea  d'homicide  punissable,  ayantcbacune,  dans  le  code  pénal  de  1810, 
leur  expresse  et  exclusive  qualification,  qualification  logiquement  incom- 
patible avec  la  notion  du  duel,  c'est-à-dire  d'un  fait  qui,  bien  qu'odieux 
et  digne  de  toute  réprobation,  se  trouve  pourtant,  et  si  l'on  scrute  surtout 
dans  les  méfaits  les  intentions  de  l'auteur,  à  une  distance  infinie  des  in- 
tentions qui  caractérisent  le  meurtre  et  l'assassinat. 

B  Reprenons  successivement  ces  trois  objections.  —  Il  est  vrai  qu'aa- 
tnfois  la  législation  sur  le  duel  était  exceptionnelle  :  cela  tenait  à  la  ma- 
nière dont  le  duel  s'était  introduit  dans  notre  histoire  et  dans  nos  mœurs  ; 
car  il  a  feit  partie  de  notre  législation  dans  des  temps  d'igoorance  ;  de 
notre  histoire,  dans  les  temps  de  féodalité,  et  de  nos  préjugés,  même 
après  qu'il  eut  été  proscrit.  —  La  légi»latio»  des  duels  était  exception- 
nelle par  la  qualité  du  délit  :  c'était  un  fait  d'insubordination  au  premier 
chef,  un  crime  de  lèse-majesté.  —  fille  était  exceptionnelle  par  la  qualité 
des  personnes,  car  elle  atteignait  surtout  les  gens  que ,  par  privilège,  on 
appelait  gentilshommes,  et  les  querelles  dont  on  leur  réservait  pour  ainsi 
dire  le  monopole  en  les  qualifiant  de  point  d'honneur,  à  ta  différence  des 
vilains ,  qui  n'étaient  pas  censés  faire  profession  de  l'honneur.  —  Par- 
tant de  cette  distinction ,  les  édits  prononçaient  des  peines  diverses ,  à 
raison  de  la  qualité  des  personnes,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  différence  dans 
le  délit.  Enfin  cette  législation  était  encore  exceptionnelle,  en  ce  point 
qo>lio  ne  faisait  pas  juger  les  duellistes  par  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  bien. par  le  tribunal  des  maréchaux.  —  Mais  remarquez  de  suite  (  et 
je  recommande  cette  obser%ation  à  vos  méditations)  que,  si  la  législation 
lies  duels  étaitexceplioonollekautn:fois,  c'était  par  aggravation  et  non  par 
faveur.  Le  droit  commun  avait  paru*  trop  faible  :  on  voulut  une  législa- 
tion plus  feroM^  plus  sévère;  on  fit  une  législation  draconienne  contre 
les  duels.  Je  n'ai  pas  à  examiner  si  l'on  a  réussi.  Peu  importe  l'effet  qui 
a  été  produit  ;  mais  telle  avait  été  la. pensée  du  législateur,  .tandis  qu'au- 
Vaiird'bui  vous  n'eotendeaque  dotéanceasorce  qu'on  prétend  appliquer  au 
éiel  le  droit  commun,  qu'on  trouve  trop  sévère.  On  accumule  leaargu- 
vents  pour  exciter  t»  sensibilité  du  juge  chargé  d'appliqHer-la-lei  péaaie. 


plus  grand  solo,  et,  s'élevant  contre  le  système  répreo&ifdi 

à  ce  p.^Tit  qu'il  se  trouve  des  gens  qui  se. font  scrupule  de  croire  qas  U 
code  p(^nal  ail  voulu  atteindre  des  hommes  au.«si  estimables,  aussi  recom- 
mandabies  qi^e  les  duellistes.  —  Voilà  la  direction  des  aenUmeala  qm 
j'ai  à  combattre. 

»  Celle  législation  exceptionnelle  Q'apas  été  i^olie  paf  iiae  loi  spé* 
claie.  Si  l'on  eût  procédé  ainsi  par  une  loi  séparée,^  sana  riei)  ili»eilfe  i  la 
place,  on  pourrait  croire,  en  effet,  que  cette  abolition  pure  et»  simple  au- 
rait créé  une  lacune.  —  Non,  messieurs,  on  n'a  point  procédé  ainsi.  L'a- 
bolition de  la  législation  spéciale  est  résuUée  de  ce  qu'on  a  refait  la  lé- 
gislation pénale  tout  entière ,  et  de  ce^qu'en  tétè  de  cette  légisiatioo ,  et 
pour  poser  d'abord  le  principe  (non  pas  seulement  nu.  principe  de  droit 
criminel ,  mais  un  principe  de  droit  conslitutionnel  et  de  moralité),  le 
législateur  a  proclamé  que  les  mêmes  crimes  seraient  punis  des  mêmes 
peines ,  sans  distinction  de  personnes.  Ainsi  on  a  retranché  l'exceplioo 
en  ce  qu'elle  avait  de  contraire  à  la  différence  des  juridictions,  basée  sur 
la  qualité  privilégiée  des  personnes.  C'est  parce  qu'il  n'y  a  plus  eu  qu  aa' 
seul  code  pénal ,  un  code  unique,  uniforme ,  applicable  à  toutes  les  per- 
sonnes, que  le  duel  a  disparu  de  la  législation.  C'est  le  code  pénal  de  1791 
qui  a  produit  celle  abrogation,  en  proclamaot  Tégalité  de  tous  devant  la 
loi.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  n'ait  rien  mis  à  la  place  :  cela  veut  dira 
seulement  que,  dans  la  refonte  générale  do  la  législation,  au  lieu  de  faire 
!  du  duel  l'objet  de  disposiiioos  spéciilcs ,  on  a  voulu  le  comprendre  dans 
les  dispositions  générales  relatives  à  l'homicide. 

}»  il  existe  à  cet  égard  des  preuves  qui  sont  sans  réplique.  —  V.  Laa- 
juinais  avait  eu  l'idée  de  reconstruire  une  législation  spéciale  pour  les 
duels  :  dans  ce  dessein,  il  présenta  un  projet  de  loi  en  sept  articles,  qa'il 
voulait  faire  voter  séparément.  Mais  ce  projet  fut  renvjoyé  à  la  commis- 
sion du  code  pénal ,  et  après  une  conférence  entre  les  comités,  on  re&ooça 
à  faire  une  législation  spéciale  pour  les  duels;  on  préféra  établir  un  droit 
commun,  mais  dans  des  termes  si  générapx  qu'ils  ne  comportassent  au* 
cune  exception  favorable  aux  duels.  —  Ce  code  commence  par  déclarer 
tous  les  cas  où  un  homicide  commis  sera  excusable  :  ce  sera,  s'il  y  a  eu 
impredence,  défaut  de  volonté;  si  le  meurtre  est  légal,  s'il  est  commandé 
par  la  loi  ou  par  la  juste  défense  de  soi-même  ou  des  autrca»  s'il  a  eu  Uea 
enfin  pour  repousser  un  danger  qu'on  ne  se  sera  pas  créé  par  coaventioD, 
Enfin,  après  toutes  ces  exceptions,  qui  déjà  de  leur  natuie  sont  limita* 
tivos,  le  code  pose  la  règle  en  ces  termes  :— «  Art.  7.  Hors  les  cas  déter« 
minés  par  les  précédents  articles ,  tout  homicide  commis  volontairemea 
envers  quelques  personnes,  avec  quelques  armes,  instruments ,  et  par 
quelque  mo^en  que  ce  soit,  sera  qualifié  et  punl^  ainsi  qu'il  suit,  selon  le 
caractère  et  les  circonstances  du  crime.  »— Ainsi  plus  de  distinction  pour 
le  gentilhomme  qui  fait  profession  de  l'honneur;  car  désormais  tous  les 
citoyens  sont  placés  sur  ta  même  ligne,  et  le  législateur  les  honore  a.«6ei 
poar  ne  pas  les  humilier  par  de  semblables  distinctions.  l^%  loi  est  la 
même  pour  tous;  elle  n'a  qu'un  but,  c'est  d'atteindre  tous  ceux  qui  oom- 
baitent  et  tuentavec  telle  arme  que  ce  soit,  avec  le  poiogjavec  on  bàtoft» 
avec  le  pistolet  ou  avec  l'épée.  Tu  ne  tueras  point. 

»  En  prtsence  de  ce  droit  commun  si  général ,  fait  en  telle  connais- 
sance de  cause  que  sept  articles  spéciaux  renvoyés  pour  figurer  dans  la 
loi  n'y  ont  pas  été  insérés,  il  ne  suffirait  pas  que  le  code  a'eût  pas  nommé 
le  duel,  il  faudrait  qu'il  en  fût  nonàinalivement  excepté,  et  il  n'en  est  pas 
ainsi.  —  La  loi  procède  de  cette  double  manière  :  elle  consacre  diabord 
les  exceptions  ;  elle  pose  ensuite  la  règle  générale ,  dans  laquelle  le  dscl 
se  trouve  ainsi  naturellement  compris.  —  Autre  preuve  de  la  volonté  da 
législateur  :  —  Le  décret  du  17  sept.  1792  est  remarquable  en  ce  qu'il 
est  postérieur  à  la  promulgation  du  code  de  1791,  et  cependant  il  ren- 
f<  rme  une  amnistie  pour  les  provocations  en  duel  :  or  cette  amnistie  eftt 
été  superfiue  s'il  eût  été  vrai  que,  depuis  la  promulgation  de  ce  code,  lis 
duels  avaient  cessé  d'être  des  délits. 

9  En  effet,  à  la  différence  des  matières  civiles  qu'il  faut  régir  parles 
lois  existantes  au  moment  où  les  intérêts  se  sont  formés,  les  matières  cri- 
minelles se  règlent  par  la  législation  en  vigueur,  au  moment  où  l'on  pour- 
suit et  où  l'on  prétend  sévir.  Si  donc  il  se  trouve  qu'à  celte  époque  le 
fait  a  cessé  d'être  mis  an  rang  des  actions  punissables,  il  n'y.  a  plus  pos- 
sibilité d'atteindre  ce  fait.  —  Par  conséquent ,  s'il  était  vrai  que  rieo 
n'eût  été  substitué,  dans  la  loi  de  1791,  à  ce  qui  existait  auparavant 
contre  les  duels ,  si  le  nouveau  code  ne  s'appliquait  pas  aux  duels,  il  n'|f 
avait  pas  de  poursuites  possibles  contre  les  duellistes.  —  Cependant  voici 
le  législateur  de  1792,  à  moins  d'une  année  de  distance  du  code  de  1791, 
qui  croit  nécessaire  de  rendre  une  loi  spéciale  d'amnistie,  afin  d'empêcher 
qu'on  ne  donne  suite  aux  accusations  pour  cause  de  dael  :  le  duel  était 
donc  encore  au  rang  des  crimes  à  1<^  <l&(o  de  ce  décreL 

B  L'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  essaye  encore  de  se  prévaloir  du  dl» 
cret  du  29  mess,  an  2.  Cela  porte  à  une  réflexion  douloureuse  sur  la  roa« 
nière  dont  s'introduisent  certaines  jurisprudences.  Si  un  argument  a  éiê 
donné  par  on  premier  arrêt,  on  le  retrouve  successivement  dans  tons  ceax 
qui  adoptent  le  même  système,  et  Te/reur  se  propage  sans  qu'on  prenni 
désormais  la  peine  de  l'examiner.  Rien,  en  effet,  dans  l'espèce  actuelle,  as 
porte  plus  à  faux  que  les  considérants  tirés  du  décret  du  29  ness.  as  2* 
I  cl  a  eu  lieu  à  roccasioa  d'û  article  dncode  pénal  militaire  de  1^3,  aisit 
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iÊëf  éNe  Ta  poussé  Jos^è  dans  stè  ^rgomeikts  en  apparence  les 

coBÇQ  :^  «  Toai  nflilaire  coBvunca  d^afùîr  awflaeé  B<m  «npérieltir  de  pi* 
rôles  ott  de  gestes  sera  paai  de  deai  aos  de  prison ,  destitué  «t  dédav^ 
«Bcapable  de  servir  daas  les  armées  de  la  Répnbli^e,  et  »  s'il  y  â  voie  et 
lsit>  il  sera  pvai  de  ssort.  •  —  €^t  sor  eet  «rtide  ^  la  eottir^atteto  fm 
cessallée  pe«r  savoir  s'il  pouvait  s^appliqner  aai  iof^neim  ^«i  appelafeet 
kars  supérieurs  ea  dveft.  —  Voos  voyes  qa'il  s^agit  Ici  d>nie  qoestioa  de 
pars  discipHae  ssiKlaire;  or  te  diseipKoe  des  cainm  et  des  cadrées  est 
teUemeat  étraagère  à  k  qoestroa,  ^e  l^oa  voil  de  svife  la  faiblesse  de 
rtrivflieat.  —  La  eoaveat^  décide  la  faestioa  Négativement  ;  elte  pense 
fse  l'article  ne  eMtéad  pas  an  fait  de  provocatioa  an  dael  ;  mais  ttfmm'h 
ce  fait  lieat  à  k  dtsetpHne  militaire,  et  qu'il  peot  être  important  de  la  ré  • 
gler,  k  esnveatioa  renvoie  la  qvestion  an  comité  de  recensement  des  lois, 
poar  rexaminer  et  proposer  ce  «qnVIte  avisera  svr  les  dveb.  -^  fib  bien  ! 
de  os  renvoi  il  réssltera  an  moias  ceci  :  c'est  que ,  dans  la  n«Bvelle  ré- 
daction d'«»esde  pénal  qoi  se  prépare,  «n  aara  k  eiamieer  s^l  faut  res- 
ter dans  tu  BéBKS  termes  de  k  loi  de  1791,  on  bien  parler  des  dnets  no- 
minativement. '^  Or,  qnaad  on  a  fait  le  code  de  brumaire  an  1 ,  on 
s'est  renfermé  dans  les  ménws  termes  de  géoéraHté  qne  le  code  de  1791, 
et  Ton  a  pensé  enoors  ^e  Ces  termes  soflisaien^.  —  le  dois  m«mè  signa- 
ler nn  kit  phs  décisif.  Un  dente  s'éleva  en  l'an  9  :  on  se  demanda  si  là 
simpk  provocatien  an  dnet^  sans  ^n'il  s'en  fit  suivi  mott  \M  blesstkres  v 
seavaiiéCre  ponrsnivie  en  vertn  dn  nouveaa  code  pénal.  Le  ministre  de 
la  jnstiee,  consnilésar  os  point,  répondit  en  ces  termes-^  k  f  S  prair.  an  9  : 
^  «  Dans  l^état  actnel  de  k  légtsktion ,  k  dnH  qui  A^  été  snivi  d'an- 
ewe  btoasnre,  contusion  on  menrtm,  ne  peot  donner  lien  a  des  ponrsniles 
indidatres;  mais  il  est  bors  de  dOMe  qne  tes  bfessnns ,  Mntnsîons  on 
SMnrtres  elfediiés,  étant  par  enx-mèmes  des  atteintes  porl'éies  à  k  sûreté 
en  à  k  vk  do  citoyen  qni  en  a  été  victime,  ces  voies  de  kit  rentrent  dans 
k  classe  de  tontes  celles  de  k  même  nature  qn^ont  prévoies  fes  lois  pé- 
aaks  et  qne  doivent  pomsnivVe  les  tribmiani)  d^rfes  k  aatmre  des  cir- 
«sBskDceset  la  gravité  dn  kit  HMiériel.  » 

»  Ainsi  i  à  nsesnreqaMn  marcbe^  ks  faits  s'etplitaent.  Bn  4789,  ea 
4794,  il  ae  peat  pks  y  avoir  de  légisktlon  eideptknneHe  et  privilégiée. 
te  dmt  eemmnnest  p^ockmé  par  le  code  de  4791  :  oH  anrait  pn  insérer 
éans  la  ki  des  articles  particnliers  an  duel  ;  mais  on  ne  le  vent  pas»  Le 
droit  ooaunna  régira  te  dael  temme  ks  antres  botticides;  on  en  est  bien 
arerti  far  le  njet  dn  projet  spécial  présenié  en  sept  articles  et  destiné  à 
y  étie  insérée  —  En  «aessider  nn  t,  on  élève  k  question  de  savoir  s'il 
n'y  a  |ws  lk«  de  renvoyer  an  comité  de  recensement  général  des  lois, 
pour  8*oceiper  de  la  question  de  provocatkn  au  dnel ,  et  S  dix-bnit  mots 
de  distance  on  décide  encore  qu'on  restera  dans  les  termes  dn  dhtit  com- 
tonn.  On  se  refuse  à  kire  une  loi  d'exception  pour  la  provocation  ;  mats 
s'il  y  a  mort,  s'il  y  a  attentats  la  vk  d'an  citoyen >  même  de  son  con- 
nentementi  ce  fait^  ce  crime ,  comme  tous  les  autn»  crimes ,  sera  atteint 
et  puni  par  k  disposition  géoérak  dn  code.  Telle  est  la  réponse  du  tti- 
nistre  de  la  jasiice.  —  Ea  1910,  lorsque,  pont  latl-énièMe  fois,  on  va 
refaire  le  code  pénnH  on  agit  en  pleine  connaissénce  de  cause,  ptfisqne 
k  question  avnit  été  déjà  soulevée  plusieurs  fois.  L'imagination  en  a  été 
ssffieamnent  ftappée*  On  ne  pouvait  prendre  que  trois  partis  :  ou  de  pu- 
air  le  dneU  comme  autrefois^  par  aggravation  de  peine;  on  de  le  laissèi- 
dans  l'impunité,  comtoe  le  prétend  l'afrêt  attaqué  et  comme  k  voudraient 
les  partisans  de  ce  système)  oé  enfin  de  le  comprendre  dans  les  disposi- 
tions générales  de  la  loi.  On  se  «iécide  pour  ce  dernier  parti  :  le  duel 
re»Ura  dans  le  droit  commun  \  le  duel  n'est  qa'un  crime  vulgaire  qui  ne 
mérite  pas  pins  de  colère  et  pas  plus  d'indulgence  que  les  autres  crimes, 
et  qui  par  conséquent  doit  être  puni  par  les  peines  du  droit  commun.  Le 
code  de  4810  est  confu  épxii  ^i  esprit  :  il  punit  l'bomicide  volontaire  ;  il 
consacre  quelques  exceptions  qui  ne  s'appliq tient  pas  aa  duel.  Donc  le 
dael  est  compris  dans  ses  dispositions  répressives. 

ir  Mais  il  existe  sur  ce  point  un  document  bien  puissant,  dont  Je  mM> 
tonne  qu'on  ait  mécénnn  la  force  :  je  veux  parler  du  rapport  présenté  par 
M.  do  iionseigoait.  —  Voyons  d'abord,  et  ae  craignons  pas  ici  de  nous 
lépéter,  comment  il  s'exprime  sur  la  question.  Mais  avant  dé  citer  ses 
paroles,  j'ai  besoin  d'arrêter  votre  attention  sur  quelques  considérations 
préliminaires  I  aâa  de  donner  une  idée  jusk  de  l'espèce  d'autorité  qui 
doit  s'altacber  à  ce  rapport.  —  Les  formes  de  la  législation  étaient  fort 
différentes  en  4810  de  ce  qu'elles  sont  actuellement.  Aujourd'hui  le  gou- 
vernement présente  un  projet  de  loi  accompagné  d*un  exposé  de  ses  mo- 
tifs ;  des  commissaires  sont  cbargés  d'examiner  le  projet.  Leur  rapport 
exprime  k  pensée  de  k  commission  ^  dans  laquelle  existe  souvent  une 
majorité  d'un  cdté,  une  minorité  ds  l'autre.  Cetto  pensée  de  la  commission 
peut  soQvent  ne  pas  s'adapter  à  ridée  première  du  projet  et  s'écarter 
beaocoup  de  l'exposé  du  gouvernement  :  elle  en  diffère  nécessairement 
s'il  y  a  des  amendements,  des  changements,  des  modificalions  qtti  réagls- 
aent  souvent,  et  quelquefois  à  l'insu  même  de  ceux  qui  les  oht  proposés, 
sur  les  autres  dispositkns  de  la  loi.  Que  dirai -je  ensuite  ds  ce  nouveau 
projet,  livré  k  la  discuision  de  l'attire  chambre,  et  qni  vient  se  compli- 
quer de  nooveani  discours ,  de  nouveaux  amendemebtsT  SanI  doute,  en 
dernier  résultat,  k  loi,  mumiie  à  ces  épreuves,  sera  mleni  l'ex^ressiofi 
dH  t«ni  éa  Bwatat ei  Aoi  bnoias  de  k  Meiltl}  mail  11  ism  dUBçilê 


ptàs  solides.  Dé  nouveaux  pourvois  ayant  Aé  formés  tant  contre  (' 


de  Trouver  toujours  une  exacte  concordance  entre  ses  divers  exposés  et  la 
yédtctkn  finale  du  projet. 

»  Ces  formes  ont  été  introduites  dans  notre  constitution  actuelle ,  et  je 
B^ii celles  pas  Peovie  d*en  kire  la  critique;  mais  les  lois  ne  se  àiscotaient 
pus  avec  autant  de  liberfé  sous  Tempite. 

p  Le  code  civil  avait  été  rédigé  avec  granj  soîn,  communiqué  à  toutes 
tes  cours  du  royaume,  afin  de  s'environner  de  leurs  lumières.  Il  avait  été 
discuté  dans  le  conseil  d'État,  et  cette  discussion  restera  comme  un  monu- 
ment éternpl  du  respect  dû  à  ses  rédacteurs,  hommes  de  science  et  do  ta- 
lent, à  ceki  surtout  qui  sot  descendre  à  toutes  les  questions  dn  droit  ciril, 
à  des  discussions  qui  semblaient  au-dessouB  de  son  génie,  et  qui  prouva 

Îiar  là  ^u'il  n'était  étranger  à  aucune  des  idées  sur  lesquelles  se  fondent 
"état  de  la  famille ,  celui  de  la  propriété  et  toutes  les  «oodilioos  d'ordre 
nublîc  et  de  sociabilité.  On  peut  le  dire  aujourd'hui  sans  fiatterie.  Eh 
bien  !  te  tode  si  savaminent  élaboré  lut  rejeté  dans  ses  trois  première 
livres,  SUT  les  critiqués  de  membres  Au  tribunal,  d'auteurs  dramatiques, 
de  littérateurs  dont  je  ne  veux  pas  citer  les  noms ,  quoique  l'histoire  les 
ait  conservés  :  hommes  de  beaucoup  d^esprit  sans  douto^  mais  dont  les 
critiques  b'étaîont  pas  inspirées  de  cet  esprit  qui  fait  les  bonnes  lois.  Les 
trois  premiers  livres  du  code  ainsi  rejekés,1l  devenait  impossible  de  continuer 
ToBuvre,  si  l'on  se  fût  obstinée  le  soumettre  au  niémemode  de  délibération. 
»  Ici  lYapoléon  n'hésita  pas  à  orisèr  là  constitution  que  lui-même  avait 
kito,  quoique  soumise  àl'acceptatloh  du  peuple  français.  Ce  n'est  pas  que 
j'approuve  ce  chabgement  violent;  mais  le  fait  est  accompli,  il  est  désor- 
mais historique,  et  je  ne  fais  que  raconter.  Le  tribunal  fut  supprimé ,  et 
llsmplacé  par  une  commission  prisé  dans  le  sein  dn  corps  légiclatif.  Il  ré- 
sulte du  sénatus-consulle,  dn  19  aoAl  1807,  que  cette  commission  insti- 
tuée en  remplacement  db  tribunal ,  et  invîBstie  ies  attiribulions  de  cette 
branche  du  pouvoir  législalit,  était  un  corps  constitutionnel  (art.  à)  don| 
l'objet  était  de  concooHr,  avec  le  conseil  d'Ëtat,  à  la  formation  de  la  loi 
et  k  l'exposé  dn  sens  et  dès  motifs  de  ses  dispositions,  délibérant  séparé- 
ment, se  réunissant  eà  conférence  sous  la  présidence  de  rarehichaBceller 
de  remt)ire  (art.  4),  en  cas  dé  discordance  d'opinion  avec  la  section  dâ 
cobseil  d'État  qui  avait  rédigé  le  projet  de  loi  ;  faisant  ses  rapports  en  pré- 
sence des  orateérs  de  te  conseil;  avant  eux  s'ils  n'étaient  pas  du  méms 
avis,  et  après  eux  dans  k  cas  contraire  (art.  5);  qu'ainsi  ces  rapports  non 
contredits  par  ces  orateurs  complètent  l'exposé  fait  par  eux.  et  sont  uni 
preuv)B  tertaihe  it  TespHl  qui  a  présidé  à  la  rédaction  et  à  1  adoption  des 
fois.  -^  Cette  commission  parlait  devant  uh  corps  législatif  muèt|  oont  les 
membres  bravaient  |)as  le  droit  d'amendement  ni  celui  de  prendre  la  pa- 
role. Ils  écoutaient,  ils  formaieht  leur  conviction  sur  les  rapports  pronon- 
cés devant  eux ,  comme  une  cour  qui,  rend  un  arrêt  après  avoir  entendu 
les  plaidoiries  :  leur  seul  droit  était  d'adopter  où  de  ri^ter  la  loi  propo* 
sée.  —  Vous  comprenet  à  présent  quelle  éUft  la  puissance  et  l'autorité  d« 
rapport  fait  devant  le  corps  législatif»  par  sa  commission  ^e  législation. 
Or  c'est  comme  rapporteur  de  cette  commission  que  M.  de  îlonseiguM 
adressait  au  corps  législatif  les  paroles  suivantes  : 

«  Vous  thé  demanderez  peut-être  (>t  encore  non  ;  ils  ne  pouvaient  pas 
te  lui  dematader,  puisqu'il  leur  était  interdit  de  prendre  la  parole;  mais 
c'est  ub  doute  au-devant  duquel  il  va},  vous  me  demanderex  peut-être 
pourquoi  les  Auteurs  do  projet  de  loi  n'ont  pas  désigné  particulièrement 
un  attentat  aux  personnes,  trop  malheureusement  connu  sous  te  nom  de 
duel?  C'estqu'il  se  trouve  compris  dans  les  dispositions  générales  da 
projet  dé  loi  qui  voos  sont  soumises.  Nos  rots,  ep  créant  des  juges  d'ex- 
ception peur  ce  crime,  Tavaienl  presque  anobli.  Ils  nvajent  consacré  tes 
atteintes  au  i^olnl  d'honneur  en  voulant  les  graduer  ou  les  préVenir;  ei| 
obtrant  là  FévéHté  des  peines,  ils  araieht  manqué  k  but  qu  ils  vouUieot 
atteindre.  Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  um  espèce  ft»  ê$t  eom- 
p^ise  âafit  (in  genre  dont  il  donne  ùe  earacUree,  »  —  N'est-il  pas  mainte- 
nant de  toute  évidence  que,  dans  le  texte  du  code  pénal  de  1810,  on  a 
entendu  comprendre  le  duel?  —  Si  iH,  de  Monseignat  s'ékit  trompé,  s^il 
av&il  exprimé  autre  chose  que  ce  qui  avait  été  discuté,  arrêté  dans  le 
sein  do  conseil  d'État,  le  conseil  d'Etat  avait  la  parole  pour  lui  répondre. 
Il  y  ébl  eu  coâtradiclion.  idais  le  conseil  d'État,  dont  M.  de  Monseignat 
exprimait  aussi  là  pensée ,  n'apporta  aucune  contradiction ,  et  la  section 
db  code  dont  il  s'agit  fut  votée  immédiatement  dans  la  même  séance  (V.  le 
Mohiteur  ).  —  11  est  donc  bien  évident  que  M.  de  Monseignat  a  exprimé 
la  véritable  pensée  du  code  pénal  de  1810.  Et  cette  opinion  ne  m'est  point 
particulière ,  c'est  aussi  celle  de  l'auteur  d'un  ouvrage  bien  remarquable 
que  je  recommande  à  vos  méditations:  TUistoire  du  droit  français,  par 
H.  Laferrière ,  lorsque  après  avoir  rendu  compte  de  la  manière  dont  se 
firent  les  codes  de  l'empire,  il  dit,t .  2,  p.  536  :...  «  De  là  cette  fixité  de 
pensées,  cette  harmonie  des  exposés  et  des  rapports  avec  les  lois  propo- 
sées et  votéeSf  qui  permettaient  de  chercher  dans  ces  travaux  la  pensée  du 
législateurf  le  commentaire  naturel  de  la  loi»  » — Ainsi,  en  nous  résumanti 
sur  ce  premier  motif  de  l'arrêt,  il  faut  dire  :  1*  que  le  code  pénal,  par  la 
seule  force  de  la  logique,  comprend  le  duel,  parce  qu'il  ne  1  excepte  pas  ; 
a*  il  faut  reconnaître  que  l'on  n'est  pas  rédoit  à  une  simple  induction  lo< 
giqne,  puisqo*on  trouve  dans  k  rappott  k  psaide  dn  Ugiilatear  très-ex* 
pliclkmenfteatriméi* 
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eet  arrêt  qae  contre  pliuiciirs  antres  dont  on  va  présenter  l'inn- 

»  Mainteoftot  les  objections  tirées  da  second  motif  de  ta  cour  de  Bonr- 

{;e8  deTiennect  bien  futiles  et  bien  faciles  à  réfuter.  —  On  s^appuie,  dans 
'arrêt  de  Bourges,  sur  Tarrèt  rendu  en  1817,  par  la  cour  des  pairs,  dans 
Taffiire  Saint- Morris;  on  rappelle  que  des  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
cassation  ont  décidé  la  question  dans  le  sens  du  silence  de  la  loi  pénale 
en  matière  de  duel.  ^  Il  n'y  a  qu^une  chose  à  répondre  à  ces  rapproche- 
ments, à  ces  citations:  c^est  que  ce  sont  là  des  erreurs  do  la  jurispru- 
dence; cVstque,  comme  toutes  les  choses  humaines,  la  jurisprudence  est 
sujette  à  erreur.  Il  n'y  a  en  pareil  cas  qu'une  yertu  :  c'est  de  reyenir  à 
la  férité  quand  on  s'est  trompé,  et  la  cour  n'a  jamais  manqué  à  ce  de- 
voir. —  La  jurisprudence  a  pu  yarier,  c'est  un  malheur;  mais  au  milieu 
de  ces  variations,  la  loi  est  toujours  restée  immuable.  La  jurisprudence 
a  pu  pivoter  autour  d'elle;  mais  ces  variations  ont  cessé  par  voire  arrêt 
du  22  juin  dernier.  —  On  conçoit  qu'à  la  vue  des  arrêts  de  la  cour  su- 
prême, qui  menaçaient  de  nullité  toutes  les  poursuites,  le  ministère  pu- 
blic a  dû  cesser  d'agir  contre  les  duellistes  ;  on  conçoit  également  qu'on 
a  dû  recourir  aui  chambres  pour  essayer  d'en  obtenir  une  loi  nouvelle, 
pttisque  l'action  des  tribunaux  était  arrêtée  par  la  déclaration  de  la  cour 
de  cassation  qu'il  y  avait  une  lacune  à  combler;  mais  ces  perturbations 
ont  dû  cesser  da  moment  qu'on  est  revenu  à  une  meilleure  interptétation 
du  code. 

B  On  parlé  de  l'opinion  des  auteurs,  et  l'arrêt  de  la  coar  de  Bourges  va 
{asqu'à  citer  nominativement  M.  Merlin.  C'est  sans  doute  une  autorité  fort 
respectable  que  celle  de  ce  docte  jurisconsulte;  mais  le  savoir,  même  le 
plus  étendu,  s'éclaire  par  l'expérience  des  faits  et  par  la  réflexion.  —  Le 
plus  grand  jurisconsulte  de  Rome,  Papinien,  s'était  trompé  sur  une  ques- 
tion, et  il  n'hésita  point  à  dire  :  «  J'étais  d'abord  de  cet  avis  autrefois, 
mais  Sabinîus  m'a  ramené  à  son  opinion.  »  —  Sic  nobi$  aliawmdà  p2a- 
mbat;  ted  in  eontrariwn  me  vocal  Sabini  ientetUia.  —  Eh  bien  !  messieurs, 
tel  a  été  le  langage  de  M.  Merlin.  Après  votre  arrêt»  ce  savant  magistrat, 
non  prédécesseur,  modèle  que  je  ne  puis  certainement  atteindre  dans  le 
genre  qu'il  a  si  fort  illustré,  m'écrivit  une  lettre  trop  flatteuse  pour  que 
j'en  donne  ici  lecture;  il  me  dit  :  «  Votre  réquisitoire  m'a  convaincu; 

"         *    ■      "  '      .    -     -  .     ne  vienne 


commune. 
En  effet, 
dix  cours  royales  n'avaient- elles  pas  jugé  en  sens  inverse  de  la  cour  de 
cassation?  et  d'ailleurs,  ce  qui  répond  à  tout,  la  cour  de  cassation  elle- 
même  est  revenue  à  une  interprétation  plus  exacte  de  la  loi.  —  Ajoutes 
à  cela  les  arrêts  rendus  dans  un  pays  voisin,  régi  par  le  même  code  que 
BOUS.  Tontes  les  cours  de  Belgique  ont  jugé  que  le  code  de  1810  compre- 
nait le  duely  et  que,  dans  tous  les  cas  de  mort  ou  blessures  survenues  par 
aaite  d'un  duel|  il  y  avait  lieu  à  l'application  de  ses  dispositions.  ->  C'est, 
en  effet,  une  erreur  capitale  de  la  cour  de  Bourges  et  de  ceux  qui  partagent 
son  opinion,  de  dire  que,  si  la  loi  n'a  pas  prononcé  le  mot  dfnl,  c'est  qu'elle 
entendait  le  lairaer  impuni;  il  semble  que  le  duel  soit  quelque  chose  de 
tellement  particulier,  qu'il  ne  puisse  rentrer  dans  aucune  définition  géoé- 
riÀe,  et  qu'il  ne  puisse  être  puni  qu'autant  qu'il  aura  été  appelé  par  son 
nom.  C'est  comme  si  on  disait  que  certains  crimes  qui  avaient  attiré  la 
colère  céleste  sur  deux  villes  de  l'Ancien  Testament  et  qui  se  trouvaient 
punis  par  l'ancienne  législation  sous  des  dénominations  que  la  naïveté 
gauloise  de  nos  pères  ne  se  faisait  pas  faute  d'employer,  ne  peuvent  plus 
être  réprimés  aujourd'hui,  parce  que  le  code  de  1810  ne  rappelle  pas  leur 
ancienne  qualification,  et  se  contente  de  punir  d'une  manière  générale  les 
attentats  aux  mœurs.  -—  L'erreur  de  la  cour  de  Bourges  est  de  supposer 
toujours  qu'il  faut  que  le  législateur  punisse  le  duel  en  tant  que  duel.  Mais 
cette  erreur  est  réfutée  d'avance  par  les  sentiments  des  publicistes  et  des 
moralistes  les  plus  célèbres. 

B  Barbeyrac,  dans  ses  notes  sur  Puffendorf,  liv.  1,  cbap.  5,  g  9,  dit  : 
«  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  mon  avis,  que  les  lois  défendent  expressément 
les  dnels,  pour  qu'on  puisse  les  regarder  comme  des  combats  illicites,  où 
celui  qui  tue  son  homme  est  toujours  un  véritable  homicide  :  cela  suit  de 
la  constitution  même  des  sociétés  civiles.  » 

»  Pascal,  Cjui,  par  la  seule  puissance  de  sa  logique,  se  rencontre  si  sou- 
vent avec  les  jurisconsultes,  dit,  dans  sa  quatorzième  lettre,  sur  l'homicide  : 
K  Les  édits  du  roi,  si  sévères  sur  ce  sujet,  n'ont  pas  fait  que  le  duel  fui 
un  crime;  ils  n'ont  fait  que  punir  le  crime  qui  est  inséparable  du  duel.  > 
»  Le  code  ne  procède  pas  par  eaiigoriee  éthomicide.  Tout  homicide  vo- 
.'  ontaire,  tout  meurtre  doit  être  puni,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas 
<1  'exception  désignés  par  la  loi,  et,  à  cet  égard,  les  deux  codes  de  1791  et 
(1  e  1810  procèdent  par  deux  méthodes  inverses,  mais  qui  arrivent  au  même 
1  ut.  Le  code  de  1791  consacre  toutes  les  exceptions,  et  il  ajoute  :  «  Hors 
tes  cas  déterminés  par  les  précédentes  exceQlions,  l'homicide  sera  puni. des 
peines  portées  par  la  loi.  » 

»  Le  de  1810,  au  contraire,  commence  par  consacrer  la  disposition  gé- 
n  érale,  et  ensuite  il  pose  les  exceptions.  Mais,  comme  il  ne  suffisait  pas 
i  e  ce  principe  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  il  contient  de  plus 
'I  n  article  tout  à  fait  spécial,  l'art.  65,  qui  défend  au  juge  d'introduire  des 
4  istinciions,  drs  e xcases  en  matière  pénale,  autres  que  celles  que  la  loi  a 
€spres;iément  consacrées. ~  U  est  donc  bien  établi  que,  loi^  d'avoir  voulu  | 
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en  faire  la  matière  d'une  exception,  le  code  de  1810  a,  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  refoulé  le  duel  sous  l'application  des  règles  géoérales 
applicables  à  l'homicide.  —  Sans  doute  i'appitcalion  de  la  lui  devra  subir 
des  modifications  suivant  les  circonstances  accessoires,  suivant  l'âge  et  U 
position  des  personnes.  S'il  s'agit  d'un  duel  d'écoliers ,  d'un  duel  d'en« 
fants  (et  Ton  en  a  vu  le  triste  exemple),  le  coupable  pourra  être  eicasé 
par  son  défaut  de  discernemeuL  Mais  prenons  une  autre  hypothèse  bien 
autrement  puissante.  Si  un  fils  appelle  son  père  en  duel,  s'il  a  le  malheor 
de  le  tuer,  quel  est  le  tribunal  qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  duel  n'est  pas 
explicitement  désigné  et  puni  par  le  code  pénal ,  refusera  d'appliquer  U 
peine  du  parricide?  Et  cependant  telle  serait  la  conséquence  forcée  de  l'ar- 
rêt de  Bourges,  que  le  parricide,  en  ce  cas,  devrait  rester  impoursuivi,  et 
que  le  fils,  coupable  du  meurtre  de  son  père,  devrait  être  acquitté,  si  loat 
s'était  passé,  d'ailleurs,  sans  déloyauté  ni  perfidie,  et  à  armes  égales!!! 

»  Dans  mon  opinion,  la  préméditation  peut  ne  pas  résulter  tonjouriani- 
quemeot  du  fait  de  la  provocation;  et  si  elle  est  restée  sans  effet,  même 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  parties,  je  ne  peo» 
pas  qu'on  doive  indistinctement  appliquer  l'article  du  code  pénal  qui  vent 
que  Ton  poursuive  toujours.  M^is  supposons  un  de  ces  dnels  où  l'on  con- 
vient qu'il  n'y  aura  qu'un  pistolet  chargé  et  qu'on  tirera  à  bout  portant; 
il  y  aura  là  une  volonté  de  mort  bien  préméditée  :  ce  sera  une  circonstanoo 
aggravante,  mais  il  pourra  aussi  y  avoir  des  circonstances  atténoantes, 
celle,  par  exemple,  d'une  provocation  violente,  dans  l'espèce  de  l'art.  321. 
—  En  un  mot,  notre  législation  est  combinée  de  telle  manière  que  le  jary 
et  les  juges  peuvent  graduer  les  déclarations  et  les  peines,  depuis  la  peine 
de  mort  jusqu'à  un  acquittement  complet;  ou  qu'il  peut  y  avoir,  selon  les 
cas,  peine  corporelle  ou  de  simples  dommages  intérêts.  Ces  dommages- 
intérêts  eux-mêmes,  quoiqu'ils  ne  soient  qu'accessoires,  seront,  le  pins 
souvent,  un  mode  puissant  de  répression.  Il  fautiqn'on  puisse  aller  josqi'à 
ruiner  celui  qui  prive  un  père  de  ses  enfants,  une  femme  de  son  épaox, 
une  famille  d'un  de  ses  membres  chéris.  Il  faut  que  nos  mmurs,  sures 
point,  imitent  celles  des  Anglais.  Il  faut  qu'on  sache  demander  des  dom- 
mages-intérêts, sauf  ensuite  à  en  faire  un  emploi  de  générosité  si  l'on  est 
riche,  et  à  en  profiler  si  l'on  n'est  pas  fortuné.  Il  faut  qu'on  sache  en  de- 
mander; il  faut  aussi  que  les  tribunaux  sachent  en  accorder:  car  souvent, 
par  un  manque  de  sévérité,  les  tribunaux  encouragent  le  mal,  et  se  rendent 
en  quelque  sorte  responsables  de  l'emportement  avec  lequel  on  demande 
aux  armes  une  satisfaction  qu'on  craint  de  ne  pas  obtenir  d'eux,  quand  il 
s'agit  de  calomnies  ou  d'injures.  En  Angleterre,  on  n'hésite  pas,  la  loi  est 
mieux  entendue;  la  vie  privée  est  murée,  et  les  donsmages  intérêts  ac- 
cordés contre  les  libellisles  sont  considérables.  Le  condamné  doit  garder 
prison  jusqu'à  parfait  payement  et  satisfaction  donnée  à  celui  qui  i  été 
insulté  dans  son  honneur  ou  attaqué  dans  sa  personne. 

»  En  ri-sumé,  le  code  n'admet  pas  d'autrlb  distinctions  que  celles  qu'il 
a  faites  lui-même;  il  défend  d'en  admettre  d'autres.  Or  que  fait  Tarreif 
Précisément  ce  que  le  code  défend.  Il  retient  la  qualification  de  duel,  dont 
le  législateur  n'a  pas  voulu  se  servir.  Rappelei-vous en  effet,  messieurs, 
le  mot  de  Treilhard ,  à  qui  l'on  disait  :  «  Mais  vous  o'avei  pas  parlé  dn 
duel.  »  Il  répondit  :  «  Nous  n'avons  pas  voulu  lui  faire  l'honneur  de  le 
nommer.  »  —  Autrefois,  c'était  un  privilégié;  de  nos  jours,  on  s'est con* 
tenté  de  le  reléguer  dans  le  droit  commun.  —  La  loi  ne  s'attache  qu'aa 
fait  matériel  d'homicide  volontaire;  l'arrêt,  au  contraire,  allègue  le  pré- 
jugé; il  a  égard,  pour  excuser  le  duelliste,  à  une  prétendue  moralité  d'in- 
tention qui  ne  permet  pas,  dit-il.  de  confondre  le  duelliste  avec  le  meur- 
trier! —  Le  préjugé,  grand  Uieu!  et  c'est  dans  un  arrêt  qu'on  trouve  une 
pareille  excuse  !  Mais  à  quelle  fin  sont  donc  institués  les  magistrats?  Est-ce 
pour  céder  aux  préjugés  ou  pour  y  résister?  Prêtons-nous  serment  de  fidé- 
lité au  préjugé  ou  à  la  loi?  Il  est  évident  que  c'est  là  la  pire  de  toutes  les 
allégations.  —  A  la  vérité,  on  essaye  de  flétrir  le  duel.  On  dit  bien  qu'il  est 
contraire  «  à  la  religion  et  à  la  morale,  à  l'ordre  public  et  à  la  sécurité 
des  familles.  »  Mais,  en  résultat,  on  ne  flétrit  que  le  législateur,  en  Pac- 
cusant  d'avoir,  par  trois  fois,  oublié  de  punir  le  duel,  eh  remaniant  toute 
la  législation  criminelle  en  1791,  en  l'an  4  et  en  1810.  —  C'est  un  pré- 
jugé, et  on  le  choie,  on  le  caresse.  A  entendre  dans  le  monde  les  ménage- 
ments avec  lesquels  on  traite  ce  préjugé,  qu'on  a  soin  de  faire  remontera 
des  temps  héroïques,  on  dirait  que  certaines  personnes  craignent  qu'on  ns 
doute  de  leur  bravoure  et  de  leur  bonne  disposition  à  se  battre  dans  l'oc- 
casion. C'est  dans  cette  sorte  d'illusion  qu'on  défend  le  duel,  et  pourquoif 
C'est  que  l'honnête  homme  qui  raisonne  aiosi  suppose  qu'il  aurait  pour  se 
battre  une  cause  grave ,  celle  de  venger  l'outrage  fait  à  sa  fille  ou  à  sa 
femme,  et  non  une  querelle  futile,  une  querelle  pareille  à  celle  qui  fait 
l'objet  du  rapport  que  vous  avez  entendu.  En  effet,  on  se  fait  toujours  des 
hypothèses  favorables;  on  suppose  constamment  que  l'offensé  sera  vain- 
queur. Mais,  le  plus  souvent,  n'est-K:e  pas  le  contraire  ?  Ne  veut  on  pas 
considérer  aussi  que  le  fils  de  famille,  espérance,  orgueil  de  son  père,  sera 
tué  par  un  spadassin  de  profession;  que  le  ravisseur  de  la  fille  tuera  le 
frère,  que  le  séducteur  de  la  femme  tuera  le  mari?  et  vcnt-on  que  ce  der- 
nier succombe,  comme  dans  la  gravure  anglaise  sur  le  duel,  avec  celle  lé- 
gende ironique  pour  épitaphe  :  Je  meure  eatufait? 

«  C'est  à  travers  lo  prisme  des  illusions  qu'on  se  fait  que  l'on  proclaa* 
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rimmense dislaDca  qo^il  y  aeolre  le  duelliste  et  TassassiD  vulgaire  :  Tan, 
dit-oD,  yeal  taer  poar  voler  ou  pour  se  venger  ;  Tautre  ne  cherche  qu'à  dé- 
fendre son  bon  oeur!  Ainsi  tout  dépendra  d'aomolifsupposéetde  cequ^oo 
peal  appeler  une  bonne  direction  d'intention,  —  Ah!  Pascal!  illustre  ami 
du  »ge  Domat,  si  semblable  à  lui  par  la  hauteur  de  ta  raison  et  la  pureté 
de  ta  morale,  viens  nous  dire  si  ce  nVst  pas  à  Taide  de  tels  sopbismes  que 
cerlaios  casnistes  de  ton  temps  excusaient  le  vol  commis  par  nécessité 
dans  on  pressant  besoin,  et  permettaient  même  aux  domestiques  de  prendre 
le  bien  de  leurs  maîtres,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  avec  rinlenlion  de  voler, 
oais  seulement  d'élever  leurs  gagea  à  la  somme  qu'ils  estimaient  légiti- 
ttemeot  leur  être  due?  —  Et,  pour  Phomicide,  ne  raisonnaient-ils  pas  de 
la  même  manière?  On  peut  tuer  autrui  en  défendant  sa  vie;  et  comme 
rhonnéureët  plus  cher  que  la  vie,  à  plus  forte  raison  peut-on  tuer  pour 
défendre  son  honneur.  Par  conséquent,  dit  un  de  ces  docteurs,  comme  un 
homme  qui  a  reçu  un  souGOel  est  déshonoré  tant  qu^il  n^a  pas  tué  celui  qui 
le  loi  a  donné ,  il  peut  donc  le  tuer  (a).  —  A  merveille.  Mais  si  l'on  est 
seulement  menacé  de  recevoir  un  soufflet,  pourra-t-on  tuer  encore?  Oui, 
s'il  n'y  a  pas  d^autre  moyen  de  Téviter.  —  Et  s^il  s^agit  seulement  d'un 
démenti?  on  pourra  tuer  encore.  Jusqn^à  ce  qu^enfln  Pascal,  excédé  de 
cette  énuffiération,  Gnit  par  dire  à  son  pieux  interlocuteur,  avec  une  amère 
ironie  :  «  Mais,  mon  père,  ne  serait-il  pas  permis  de  tuer  pour  un  peu 
moins?  v  Et  on  lui  prouve  que  oui,  avec  autant  de  facilité. 

»  On  peut  mettre  eu  regard  de  ces  sopbismes  deux  arguments  proposés 
en  /aveur  des  duels,  par  un  magistrat  qui,  heureusement  pour  lui,  n*a  pas 
ligné,  dans  deux  lettres  adressées  à  la  Gazette  des  tribunaux,  qui  les  a 
insérées  à  titre  d^impartialité,  tout  en  protestant  contre  la  doctrine  qui  s*y 
troDve  professée.— «L'immoralité  delà  convention  de  duel  est  constante, 
ditrécrivaitt,  mais  ce  n'est  pas  sur  la  convention  que  l'impunissabilité  se 
fonde,  e^est  sur  le  danger  de  mort  qui  établit  le  droit  de  donner  la  mort. 
Et  ce  danger  de  mort,  quelque  imprudence,  quelque  illégalité  qu'il  y  ait 
eu  à  s'y  exposer,  donne,  dès  qu'il  existe,  ouverture  à  la  légitime  défense. 
Le  voleur  qui  tuerait  celui  qui,  dans  le  Qagrant  délit,  Toadrait  le  tuer,  in- 
voquerait à  bon  droit  le  principe  de  la  légitime  défense  sur  le  chef  du 
meurtre.  Il  dirait  :  «  Punissex-moi  comme  voleur,  mais  non  comme  meur- 
trier, car  je  n'ai  fait  que  défendre  ma  vie.  —  De  même  le  combattant  dans 
on  duel,  etc..  »  — N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que,  si  le  volé  peut 
loer  le  voleur,  c'est  que  la  loi  l'y  autorise  dans  l'espèce  de  l'art.  S99; 
mais  aucune  exception  de  ce  genre  n'existe  en  faveur  de  c^l**^  qui  n'est 
en  danger  que  parce  qu'il  est  venu  pour  voler. 

»  La  seconde  lettre  renferme  l'argument  suivant  :  «  Le  duel  est  une 
guerre  d'homme  h  homme.  On  convient  de  se  battre,  on  se  rencontre,  on 
s'attaque,  on  se  tue  si  l'on  peut;  on  fait  ses  efforts  enGn  pour  être  vain- 
queur et  n'être  pas  vaincu.  Le  duel  a  cet  avantage  sur  la  guerre,  que  toute 
rase  en  est  proscrite,  tandis  qu'à  la  guerre  la  ruse  peut-être  employée.  Il 
a  cet  avanlige  de  plus,  qu'on  se  bat  pour  soi,  et  qu'à  la  guerre  on  se  bat 
pour  des  motifs  bien  souvent  ignorés  de  ceux  qui  vont  mourir  sur  les 
champs  de  bataiMe.  »  ~  Ainsi  la  prédilection  pour  le  duel,  le  désir  de  le 
légitimer  ou  de  l'excuser,  vont  jusqu'à  lui  donner  la  préférence  sur  le  plus 
sublime  des  dévouements,  celui  d'exposer  sa  vie  pour  son  pays  en  le  dé- 
fend mt  contre  l'ennemi!  Voilà  où  conduisent  ces  distinclions  subtiles  ou 
sophistiques,  mises  à  la  place  du  langage  austère  et  de  la  logique  sévère 
de  la  loi. 

»  Mais,  dit-on,  cette  loi  est  trop  sévère.  Cela  serait  vrai  que  ce  ne  se^ 
rait  pas  l'office  du  juge.  Le  juge  doit  appliquer  la  loi  :  si  la  loi  est  trop 
sévère,  trop  impérieuse,  le  législateur  est  là  :  cela  ne  regarde  pas  le  juge. 
Mais  cela  n'est  pas  vrai.  Notre  forme  actuelle  de  législation  comporte  toutes 
les  appréciations  du  fait.  Je  ne  conseille  ni  indulgence  excessive  ni  sévé- 
rité outrée  pour  le  duel;  je  laiHe  au  magistrat  le  soin  de  modiûer  la  peine 
se!oo  les  circonstances.  Mais  il  ne  faut  pas  déclarer  la  loi  impuissante, 
alors  qu'au  contraire  elle  arme  le  pouvoir  judiciaire  du  moyen  de  mainte- 
nir Perdre  dans  la  société.  Il  faut  que  le  magistrat  poursuive,  et  que, 
comme  en  Angleterre,  alors  qu'il  y  a  un  homme  mort  par  accident  ou  au- 
trement, on  fasse  une  instruction.  Il  faut  qu'on  sache,  et  qu'on  sache  bien, 
si  cet  homme  mort  a  été  assassiné,  s'il  s'est  suicidé,  ou  si  simplement 
il  est  mort  par  accident,  auquel  cas  le  magistrat  anglais  prononce,  d'aprè.^ 
sa  formule,  qutl  eet  mort  par  la  vintatUm  de  Dieu.  Il  faut  ample  et  légale 
satisfaction  donnée  à  la  société  et  à  la  morale  publique.  Il  ne  faut  plus  que 
chrx  nous  le  duel  reste  en  quelque  sorte  en  honneur.  Il  ne  faut  pas  que  celui 
qui  tue  passe  pour  un  héros,  et  se  présente  partout  la  tète  hante,  avec  la 
prétention  de  se  faire  applaudir. 

»  La  lâche  des  offlciers  du  ministère  publie  veut  être  exercée  avec  in- 
telligence et  dextérité.  Je  puis  eiter  comme  on  beau  modèle  de  discussion 
f  D  celte  matière  le  réquisitoire  récent  de  H.  Letovraeux,  premier  avocat 
proéral  à  iacoor  de  Rennes.— J'ai  toujours  eu  une  idée  sur  cette  matière; 
cVft  que  dût-il  y  avoir  dix  acquittements  de  suite,  ce  qui,  je  l'espère, 
>^'anra  pas  lieu,  la  publicité  donnée  aux  poursuites  aurait,  en  peu  de  temps, 
•fi  plus  salutaires  effets.  Si,  au  lieu  de  lire  dans  les  journaux,  au  récit  de 
ifis  et  tels  duels:  «  Les  deux  adversaires  se  sont  comportés  loyalement, 
j^un  des  deux  a  tué  l'autre  avec  honneur;  »  si ,  dis- je ,  on  lisait  dans  la 
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Gazette  des  tribunaux  un  exposé  de  faits  comme  celui  qui  vient  do  vous 
être  présenté  avec  tant  d'émotion  par  M.  le  conseiller  rapportear,  moins 
d'intérêt  et  de  sympathie  s'élèverait  en  faveur  des  duellistes  :  même  en  caa 
d  acquittement,  il  y  aurait  eu  au  moins  soumission  à  justice,  jugement  da 
pays,  leçon  morale  pour  le  public.  Au  lieu  de  se  prendre  uniquement  d'in- 
térêt pour  les  duellistes  heureux ,  on  se  sentirait  aussi  ému  de  pitié  pour 
les  malheureux  qui  succombent,  pour  la  société  que  ces  violences  troublent 
et  sapent  par  sa  base.  En  effet,  le  but  de  l'association  est  de  mettre  chacun 
à  l'abri  de  la  violence,  de  faire  prévaloir  le  droit  sur  la  force  bratale,  el 
d'assurer  le  règne  de  la  maxime  que  nul  ne  doit  ee  faire  jueUee  à  aoi-iiiAiie, 
mais  qu'il  faut  la  demander  aux  tribunaux.  —  Je  sais  bien  que  le  duel  a 
ses  défenseurs,  ses  preneurs,  ses  amis;  il  est  des  hommes  qui  veitlent  nous 
ramener  au  brutal  emploi  de  la  force  matérielle  contre  la  force  moralo  qui 
constitue  la  société;  ils  nient  que  le  droit  soit  fait  pour  eux;  il  n'est  rien 
qu'ils  ne  s'attribuent  par  les  armes  :  ils  portent  défi  aux  personnes,  an 
gouvernement  et  aux  lois.  Suivant  eux ,  il  est  permis  de  se  battre  un  à 
un,  deux  à  deux,  vingt  contre  vingt,  on  même  en  plus  grand  nombre,  afin 
de  substituer  la  puissance  de  fait  à  la  puissance  légale,  et  pour  arriver  de 
la  sorte  à  la  destruction  du  gouvernement  établi,  en  le  destituant  de  ce 
pouvoir  moral  qui  fait  sa  force,  et  en  fondant  à  leur  profit  l'impunité  sur 
la  violence  :  c'est  à  vous ,  messieurs ,  qu'il  appartient  d'opposer  nne  bar- 
rière à  ces  prétentions.  --  Magistrats ,  la  mission  que  vous  avei  à  remplir 
aujourd'hui  est  sublime!  Vous  êtes  appelés  à  faire  cesser  le  désordre  in- 
troduit dans  les  esprits  par  les  funestes  vacillations  de  la  jurisprudence* 
Hàtex-vous  donc  de  les  fixer  par  un  arrêt  solennel.  Qu'une  exécution  ferme 
et  mesurée  s'ensuive;  et  ce  préjugé  d'un  autre  Age,  le  dernier  de  ceoi 
que  nous  a  légués  la  brutalité  féodale,  aura  disparu  devant  l'ordre  légal 
et  constitutionnel!  —  Dans  ces  circonstances,  el  par  ces  considérations, 
nous  estimons  qu'l  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Boniges.  m 
—  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coDa  ;  ^  Vu  les  art.  S95,  296,  297,  302, 309  et  310  e.  pén.;  — ' 
Attendu  que,  si  la  législation  spéciale  sur  les  duels  a  été  abolie  par  les  lois 
de  l'assemblée  constituante,  on  ne  saurait  induire  de  cette  abolition  une 
exception  tacite  en  faveur  du  meurtre  commis  et  des  blessures  et  coups  vo- 
lontaires portés  par  suite  du  duel;  —  Que,  sous  le  code  des  délits  et  des 
peines  de  1791,  ces  meurtres,  blessures  et  coups  étaient  restés  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ;  —  Que  le  décret  d'ordre  du  jour  du  29  mess,  an  S 
ne  se  réfère  qu'an  code  militaire,  et  n'est  relatif  qu'à  de  simples  provoca- 
tions de  militaires  d'un  grade  inférieur  envers  le  supérieur  ;  —  Que  le  code 
del'an  4  a  été  rédigé  dans  le  même  esprit  que  celui  de  1791  et  ne  contient 
aucune  disposition  nouvelle  sur  cette  matière; 

Attendu  que  les  dispositions  des  aru  295  et  290  e.  pén.  sont  absolues 
et  ne  comportent  aucune  exception  ;  —  Que  les  prévenus  des  crimes  prévue 
par  ces  articles  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  poursuivis;  — Que  si» 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  327,  328  et  329  du  même  code,  les 
chambres  du  conseil  et  les  chambres  d'accusation  peuvent  déclarer  que 
rhomicide,  les  blessures  et  les  coups  ne  constituent  ni  crime  ni  délit, 
parce  qu'ils  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrni ,  on  ne  saurait  admettre  que  l'homicide 
commis,  les  blessures  faites  el  les  coups  portés  dans  un  combat  singulier, 
résultat  funeste  d'un  concert  préalable  entre  deux  individus,  aient  été 
cdlnmandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même, 
puisqu'en  ce  cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  sans 
nécessité,  et  que  ce  danger  pouvait  être  évité  sans  combat  ; 

Attendu  que,  si  aucune  disposition  législative  n'incrimine  le  duel  pro- 
prement dit  et  les  circonstances  qui  préparent  et  accompagnentcet  homicide^ 
aucune  disposition  de  loi  ne  range  ces  circonstances  au  nombre  de  celles 
qui  rendent  excusables  le  meurtre,  les  coups  et  les  blessures;  — Que  c'est 
une  maxime  inviolable  de  notre  droit  public,  que  nul  ne  peut  se  faire 
justice  à  soi-même  ;  ^  Que  la  justfce  est  la  dette  de  la  société  tout  entière , 
et  que  toute  justice  émane  du^roi,  au  nom  duquel  celte  dette  est  pay^ 
(art.  48  de  la  charte);  —  ...Que  c'est  une  maxime  non  moins  sacrée  do 
notre  droit  public  que  toute  convention ,  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public,  est  nulle  de  plein  droit  (art.  6  c.  civ.)  ;  —  Que  ce  qui  est 
nul  ne  saurait  produire  d'effet,  et  ne  saurait,  à  plus  forte  raison ,  paralyser 
le  cours  de  la  justice,  suspendre  l'action  de  la  vindicte  publique  et  suppléer 
au  silence  de  la  loi  pour  excuser  nne  action  qualifiée  crime  par  elle  el 
condamnée  par  la  morale  et  le  droit  naturel; 

Attendu  qu'une  convention  par  laquelle  deux  hommes  prétendent  Irant* 
former,  de  leur  autorité  privée ,  un  crime  qualifié  en  action  indifférente 
ou  licite ,  se  remettre  d'avance  la  peine  portée  par  la  loi  contre  ce  crime» 
s'attribuer  le  droit  de  disposer  mutuellement  de  leur  vie  et  usurper  ainsi 
doublement  les  droits  de  la  société,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des 
conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public  ; 

Que,  si,  néanmoins,  malgré  le  vice  radical  d'une  telle  convention,  on 
pouvait  l'assimiler  à  un  fait  d'excuse  légale,  elle  ne  saurait  être  appréciée 
qu'en  cour  d'assises,  puisque  les  faits  d'excuse,  admis  comme  tels  par  la 
loi ,  ne  doivent  point  être  pris  en  considération  par  les  chambres  du  conseil 
et  les  chambres  d'accusation ,  et  ne  peuvent  être  déclarée  qne  par  le  Jury  -, 
,  —Qu'il  suit  de  là  qjse  tentée  les  fois  ^n'nn  noartre  a  été  eesunisi  qp% 
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Nancy  (Ga».  ch.  réoB.  8  féf  •  et!  i  déc.  1 838  (i);  Crim.  asSf  22  déc. 

^  If  s  blessureB  ont  éU  faites  «n  dea  coups  portés,  It  a'y  a  pas  Uea ,  par  Its 
f  jiigfi  appelés  à  prottOBCtr  sar  la  prévealioa  oa  racGosation ,  ao  cas  où  ce 

(meurtre)  ces  blassares  on  ces  coups  ont  eu  lieu  dans  un  combat  singulier 
Moai  iea  coudittons  ont  été  couTenues  entre  l*au(eur  du  fait  et  sa  ? ictime, 
'«a  s^anèter  à  cette  convention  prétendue; —  Qu'ils  ae  peuvent,  sans 
excéder  lear  costipétenee ,  et  sans  usurper  les  pouvoirs  des  jurés,  surtout 
BOUS  rcmpire  de  la  loi  du  t8  avril  1832|  statuer  sur  les  circonstances, 
puisque)  lors  mène  quVlla  pourrait  constituer  une  circonstance  atténuante, 
co  serait  aui  jurer  quMl  appartiendrait  de  la  déclarer;  —  Que,  si ,  aux 
ternes  do  la  lot  constitutionnelle  do  PÉlat  (charte,  art.  SB),  aucun  chan- 
gement no  peut  être  effectué  à  l'institution  des  jurés  qus  par  une  loi ,  les 
iribunauK  ae  sauraient,  sans  porter  atteinte  à  cette  disposition  et  à  cette 
institution ,  restreindre)  et  moins  en  semblabla  matière  qu'on  toute  auiro, 
In  compéteoca  et  la  juridiction  des  jurés  ; 

Atteadu  qu'il  ié»lia  de  Tarrèt  attaqué  que ,  le  S9  janvier  dernier,  Pesson 
a,  daaa  un  eumbat  singulier,  donné  la  mort  à  Baron  ;  —Que,  néanmoins, 
la  chambra  d^aeeasation  de  la  cour  royale  de  Bouiges  a  déclaré  n'y  avoir 
lieu  h  suivra  contra  ledit  Pesson ,  par  le  motif  que  ce  fait  ne  rentre  dans 
l'application  d'aucuao  lai  pénale  en  vigueur,  et  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit (^ Qu'en  Jugeant  ainsi,  ladite  cour  a  expressément  violé  les  art. 
S9ft,  896,  t9T  et  508  c.  pén.,  et  faussement  appliqué  l'art.  388  du  mémo 
eoda;  —  Casse  et  annule. 

DttiSdéc.  1837.-G.  C,  ch.  iduo.-MM»  Portalis,  pr.-Bérenger,  rap. 

(I) f^ffi^es .--(Min.  pub.  C. Gilbert  et  autres.) —Une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  avait  mis  en  prévention  de  meurtre  le  sieur  Gil- 
bert, peur  avoir  grièvement  blessé  en  duel  le  sienr  Ghampeau  ,  et  les 
sieurs  Desroy  et  Robin  en  prévention  de  complicité  pour  avoir  assisté  au 
duel  comme  témoins.  ^Mais  la  chambre  d'accusation,  par  arrêt  du  13  avrils 
1858,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  ni  délit  ni  contravention  dans  le  fait  im-' 
puté  à  Guilbert.— 6  joill.  1838,  arrêt  delà  chambre  criminelle  qui  casse. 
— La  cour  de  Paris, saisie  sur  le  renvoi,  rendit,  le  10  août  1858,  ua  arrêt 
conforme  à  eelai  do  la  coar  d'Orléans.  —  Pourvoi  du  ministère  public. 
—Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  8,  895,  896,  897,  308,  309,  310  et  888 
e.  pén.  ; — Attendu  que  le  code  des  délits  et  des  peines  de  1701 ,  de  l'an  4 
et  de  1810  en  punissant  les  meurtres,  blessures  et  coups  Volontaires, 
n'ont  point  fait  d'exception  pour  les  cas  où  ces  meurtres  auraient  été  com- 
mis, ces  blessures  faites  et  ces  coups  portés  par  suite  de  duel;  --Attendu 
que  l'abolition  qui  avait  antérieurement  été  faite  de  la  législation  spéciale 
sur  les  duels  a ,  par  cela  même  replacé  sous  l'empire  du  droit  commun 
tous  les  actes  réprébensibles  auxquels  les  duels  penveal  donner  lieu  ;  — 
•  Attendu  que  Thomicide,  les  blessnres  et  les  coups ,  lorequ'ils  sont  occa- 
sionnés par  ce  genre  de  combat,  no  peuvent  être  considérés  comme  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  l(^gitime  défense  de  soi-même  ou 
'  d'aulroi,  aux  termes  des  art.  327,  328  et  329  Cé  pén.,  puisque,  dans  ce 
ras,  le  danger  n'a  existé  que  par  la  volonté  des  parties;'— Attendu  d'ail- 
leurs que  les  circonstances  qui  accompagnent  le  duel  ne  peuveqt  rendre 
le  meurtre ,  les  blessures  et  les  coups  eicusables;  que  la  convention  par 
suite  do  laquelle  le  duel  a  lieu ,  étant  contraire  aux  bonnes  mmurs  et  h 
Tordre  public,  est  nulle  de  plein  droit,  et  que,  dès  Ion ,  aucun  fait  d'ex- 
cuse ne  peut  en  résulter  ; 

Attendu,  dans  tons  les  cas,  et  en  supposant  l'admissibilité  de  tels  lliu 
d'excuse,  que  ces  faits  ne  pourraient  èire  légalement  appréciés  que  par  la 
cour  d'assises  et  par  le  jiiry,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  chambres  do 
conseil  et  d'accui^alion  de  les  prendre  en  considération  ;  que  ces  chambres 
ne  pourraient  pas  mieux  s'arrêter  à  des  circonstances  aUénuante»,  puisque 
c'est  encore  k  jury  qui  a  seul  le  droit  de  les  apprécier;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  Tarrét  attaqué,  que  le  20  mars  1838,  dans  un  combat  singu- 
lier qui  a  eu  lieu  Yoiootairement  et  avec  preroédilatioo,  une  tentative 
d'homicide  a  été  commise  par  Laurent  Gilbert  fiU ,  sur  la  personne  de 
Sylvain  Champeaux,  en  lui  tirant  un.coop  de  pistolet  dont  la  balle  lui  a 
fait  une  blessure  grave  h  la  têe,  laquelle  tentative,  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution ,  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indept'ndaoie<«  de  la  volonté  de  son  auteur;  que  dudit  arrêt  il  résulte  encore 
que  Desroy  et  Kobin  ont  assisté  avec  connaissance  ledit  Gilbert  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  et  consommé  l'action,  et  que  néanmoins  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  que  ces  faits  ayant  eu  lieu  dans  un  duel,  ne  constituaient 
ni  crime  ni  délit,  ni  contravention  prévus  par  la  loi,  et  ne  pouvaient  donner 
tieu  à  suivre  contre  les  prévenus  ;— Qu'en  jugeant  ainsi,  la  courroyale  de 
Marisa  expressément  violé  les  articles  du  coJe  péual  sutcitês;  — Casse. 
Du  2fev.l839.-C.  G.,  ch.  réun.-MM.  Porlali8,l"pr.-BéreDger,  rap.- 
Uupin,  pr.  géo. 

2*  Espèce:  —  (Min.  pub.  C,  Levy,  Hippmann  et  autres.)  —  Dans  la 
H)urnee  du  28  fév.  18'58,  les  nommés  Lucien  Pingenotet  Michel  Lévy 
se  battirent  en  duel,  a  la  suite  d'une  altercation  qui  était  survenue  entre 
eux  la  veille  dans  un  bal.  Dans  ce  ombat ,  Pingenot  reçut  une  blessure 
qui  lui  occasionna  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  vingt  jours.  Levy 
et  trois  autres  individus  qui  avaient  servi  de  témoins  dans  ce  duel  ayant 
^té  traduits  en  police  correctionnelle  par  le  niioi»lère  public,  le  tribunal 
de  Straabaarg»  par  jugemeui  du  10  i^ai  ISSâ,  les  rvnvtfya  dêi  fotiriaitei 
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dirigées  contre  eux.  — Appel. —Le  12  juillet,  arrêt  confirmatîT  delà 
conr  de  Co^mar. — Le  18  octobre,  arrêt  de  U  coor  de  cassation  qui  c^t 
et  annule  l'arrêt  de  la  eaur  de  Golmar,  et  renvoie  l'affaire  devant  la  coup 
de  Nancy,  qui,  par  arrêt  du  87  fév.  1839,  statua  en  ees  termes  : 

«  Gonsidérant  que,  pour  statuer  sur  le  sort  des  pounuitei  à  Tégard 
de  chacun  des  prévenus,  il  est  indispensable  d'examiner  si  les  actes d« 
violence  résultant  d'un  duel  sont  incriminés  par  le  code  pénal  en  vi- 
gueur; —  Que  cette  question  doit  être  résolue,  non  d'après  les  préceptei 
de  la  morale  absolue  ou  religieuse ,  mais  diaprés  ceux  dé  la  loi  pénale; 
— Que,  si  on  avait  à  la  considérer  sous  le  premier  de  ces  repports,  il  k- 
reit  trop  facile  de  démontrer  que  le  duel  est  un  acte  condamnable,  dan- 
gereux même,  puisqu'il  constitue  un  appel  h  la  force  au  sein  de  la  civili- 
sation ;  qu'il  porte  atteinte  au  respect  que  commande  la  vie  des  hommes, 
et  qu'il  viole  un  de  lenre  deroire  religieux,  le  pardon  des  injures  ;~Haii 
qne  rinft^ction  aux  préceptes  de  la  reliaion  et  h  ceux  de  la  morale  as 
saurait  constituer  un  délit  répressible  par  la  justice  humaine,  sans  le  cob- 
cours  de  la  loi  positive  ;—  Que  celte  vérité,  qui  ne  perd  rien  de  son  évi- 
dence, pour  être  exprimée  en  termes  simples  et  précis,  impose  aux  tribô- 
naux  l'obligation  de  renfermer  Pexamen  de  la  question  du  duel  daoi  les 
limites  de  h  stricte  légalité  ;  —  Que ,  restreinte  à  ces  termes  Hgoureni , 
elle  consiste  à  savoir  si  l'agression  connue  sous  le  nom  de  duel  est  répres- 
sible en  vertu  des  lois  pénales  actuellement  en  vigueur,  et,  particulièreneol, 
si  rhomicide  et  les  blessures  qu'elle  occasionne  sont  passibles  des  peises 
applicables  au  meurtre ,  h  Tassasslnat  et  aux  autres  actes  de  violence 
qnt  font  le  sniet  du  tlt.  8,  ch.  1,  sect.  1  et  2,  du  liv.  3  du  code  pesai; 
—  Que  la  sololion  n'en  pourrait  être  affirmative  qu'autant  qu'il  serait 
établi  que  les  faits  résultant  du  duel  se  confondent,  par  Identité  de  sa- 
ture, avec  ceux  que  la  loi  a  textuellement  prévus,  ou  que,  malgré  lesr 
dissemblance,  la  volonté  expresse  du  législateur  a  été  de  les  sonmetlrs 
indistinctement  à  unemême  et  commune  disposition  ;— Que,  dans  rexamei 
de  cette  importante  question,  le  juge  ne  doit  être  arrêté  ai  gêné  par  la 
crainte  do  voir  ses  Intentions  travesties  ou  mal  interprétées;  que,  loât 
en  déplorant  de  funestes  atteintes  que  le  duel  porte  h  Perdre  aoctal,  et  es 
faisant  des  vœux  pour  ou^elles  poissent  être  réprimées  par  la  toi ,  son  ds- 
voir,  lorsqu'il  est  appelé  à  juger  la  légalité  actuelle  de  celle  répression, 
ne  l'oblige  pas  moins  à  respecter  les  règles  du  dreit  et  à  observer  l'irapar- 
lialité  qui  est  de  l'essence  de  son  ministère;— Que  le  sujet  du  litige  éiast 
de  savoir,  non  pas  s'il  est  opportun  de  proscrire  le  duel  et  ses  résultats, 
mais  si  la  législation  en  vigueur  les  proscrit  réellement,  la  qoeslian  ss 
réduit ,  pour  te  juge,  à  savoir  si  la  loi  contre  le  duel  est  faite  ou  h  faire;  / 
»  Considérant  que  les  jurisconsultes  qui  enseignent  que  cette  loi  exista 
prétendent  non-seulement  ûu'elle  est  renfermée  dans  le  Code  pénal  pro- 
mulgué en  1810,  mais  qu'elle  se  trouvait  aussi  dans  le  code  de  1791; 
qu'ils  vont  même  jusqu'à  dire  qu^elle  existait  déjà  dans  le  droit  commos 
de  l'ancienne  monarchie  française,  d^où  elle  aurait  passé ynaturellemcat 
et  sans  Innovation,  dans  notre  législation  moderne;  —  Considèrent  qoè, 
pour  ne  négliger  aucun  des  éléments  de  ce  grave  débat,  Il  est  indispea- 
sable  de  les  suivre  aussi  loin  qu'ils  peuvent  remonter,  et  de  les  prendre 
au  point  de  départ  qui  leur  est  assigné;  —  Que,  si  les  développements 
qu'entraînera  cet  examen  dépassent  les  bornes  ordinaires  d  un  acte  judi- 
ciaire, il  suffit  qu'ils  ne  puissent  pas  excéder,  quelle  que  soit  leur  êtes- 
due,  l'importance  de  la  question  qui  en  est  l'objet;  —  Considérant qoe, 
si  on  consulte  l'ancien  droit  concernant  les  duels,  on  trouve  que  leurcoo- 
dition  légale  a  subi  de  notables  modifications  h  trois  époques  difiérentes 
de  leur  histoire;— Que,  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqa'eo 
1260,  sous  saint  Louis,  ils  ont  été  non -seulement  permis  entre  partico- 
liers  pour  vider  leurs  querelles,  mais  encore  ordonnés  par  justice  poor 
décider  les  procès,  quand  les  juges  n'en  trouvaient  pas  la  solution  da&s 
la  lui;  —  Que,  depuis  1260  jusqu'en  1547,  soas  Henri  II,  il  fut  interdit 
aux  tribunaux  d'user  de  celle  absurde  et  sanglante  ressource  pour  le  ju- 
gement des  contegtations  portées  devant  eux,  mais  que  les  duels  extra- 
judiciaires  furent  encore  permis  ,  k  la  condition  d'être  autorisés  par  II 
roi;  — Qu'enfin,  depuis  15l7,ja!iqu'à  la  promulgation  du  code  pénal  da 
6  ocL  l79t,  les  duels  furent  proscrits  d'une  manière  absolue,  misas 
rang  des  crimes  de  lèse-majesté  et  punis  des  peines  les  plus  rigonren^es; 
M  Que,  durant  cette  troisième  période,  les  duels  ont  toujoure  été  l'objet 
d'une  législation  spéciale  ; — Que,  depuis  la  première  ordonnance  rendus 
contre  eux,  sous  le  règne  de  Ch^irles  IX,  jusqu'à  l'édit  du  5  fév.  1731, 
qui  clôt  la  nomenclature  des  nombreuses  mesures  législatives  dont  celte  ma- 
tière a  été  l'objet,  on  n'aperçoit  aucun  ioteryalle  durant  lequel  le  duel  ait  été 
régi  par  le  drtitcommun  h  IVgard  d'aucune  des  classes  de  la  société  dVors; 
—Qu'au  surplus,  il  est  aisé  de  concevoir  que,  plus  on  remonte  dans  Tbis- 
toiredu  duel,  moins  il  était  possible  d£  le  confondre,  pi.r  un  mode  corn* 
mon  d'incrimination  ,  avec  les  meurtres  et  les  ass&ssinats  ordinaires,  et 
que  ce' te  assimilation  auiait  rencontré  d'autant  plus  d'obst^icles,  qu'on  sa 
trouvait  plus  rapproché  de  l'instant  de  la  transition  du  fait  légal  et  per- 
mis au  fait  qualifié  crime  ;  —  Que,  toutefois,  en  regard  de  celte  exiréite 
rigueur  déployée  contre  le  duel,  a  titre  de  crime  de  lèse-maiesté ,  le  lé- 
gislateur d'alors,  comme  par  une  sorte  de  compensation  équitable,  avait 
eu  le  ioia  da  déployer  tioe  lévérilé  relative  ioa  moins  g^ade  coatre  M 
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genres  d'iosuUcs  qui,  dVdiMi»,  dMWABest  la  caose  profocatfice  àt$ 
combais  iioguIie»;<-Qiie  c^esl  aiosi  que,  pour  les  genlilshoniBiet  et 
ks  gcBi  de  guerre,  il  avaU  ÎDslUné  le  Iribonal  des  Blaréehauiy  dont 
rerigine  esl  contemporaioe  da  premier  acle  législatif  porté  coalre  les 
dacls  ;  qge  cette  inridictioo ,  sisaplemeol  préTeatÎTe ,  mais  ÎBTfstie  d'oa 
pouvoir  soaTcraia,  avait  le  droit  d'accorder  au  parties  offeasées  les  ta- 
tiflfactioM  nécessaires  et  coDveaables  ( art.  3,  4,  5,  6  et  T,  édit  da  duel, 
d*ao6(  i679  )  ;  —  Que  c'est  aiosi  encore  q«e ,  par  Tédil  de  170i ,  loat 
efficier  de  robe  ouautre^quise  leadait  coupable  de  votes  de  fait  eu  d'oa- 
(rages  déteodus  par  les  ordoonanceSy  devait  être  coadanusé  —à  viagt  aas 
de  prison ,  pour  avoir  frappé  seul,  par  derrière  et  do  desseia  préméiiité, 
avec  caaoe,  bàloa  oo  antres  iastrameals  do  pareille  Datare,--à  qnioie  aas 
de  prison,  si  le  coup  avait  été  porté  [ar  devaoly'-à  doax  ans  de  prisoa, 
poor  avoir  frappé  d^na  coup  de  naia  oa  aatres  semblables,  si  lesoafflet 
on  coup  de  main  n'avait  pas  été  précédé  d'an  démenti,  et  k  no  an  de  pri- 
lOD,  si  an  démenti  avait  précédé  le  coup,  avee  obligatioa,  dans  ces  deaa 
cas,  de  se  ioamcttre  ik  recevoir  des  coaps  semblables  de  la  main  de  Pof* 
fensé,  et  k  liû  demander  pardoa,~i  quatre  mois  de  prisoa,  et  à  deman- 
der pardon  ea  sortant,  pour  avoir  doaaé  aa  démenti,  ou  menacé  d'un 
coop  de  main  on  de  bâton, — à  deux  mois  de  prison,  et  à  faire  réparation 
eo  sortant ,  poar  avoir  pifoféré  saas  sajel  des  pannes  injovieoses ,  telles 
que  «al,  fâcha^  iroUre,  ou  aaiies  semUablea,  lorsqnoces  injures  n'avaient 
pas  été  repoussées  pa^  d'autrea  semblables  ou  pins  graves  (art.  1 , 3,  3, 
7);— Q«*oa  taisant  marcher  de  front  ces  deux  légistaiioas  parallèles  et 
conélaiivea,  le  législateur  sa  moatrait  conséquent  avec  Itû-mème  ;-  Q««, 
toutea  proscrivant  la  duel  pat  d'énormes  pénalités,  il  sealait  eoiiiUea  il 
était  JQ3te  ei  nécessaire'  d'offrir  do  fortes  garanties  contre  Ws  causes  qui 
k  provoquent  ;-'Qtt enfin,  loin  do  fermer  les  yeux  sur  la  gravité  relalivo 
de  c«rtaio#a  insaltua,  on  de  ta  nier  ooatre  révidence,  ainsi  qn'oa  te  fait 
de  DOS  joojrsg^  il  lémoigoait  de  sa  sincérité  à  la  reconnaître  et  de  ses  eiarls 
I  lai  opposer  une  répression  proportionnée  ; 

9  Coosidérani  que  cet  état  docboses  a  été  remplacé  par  la  loi  ^  tt  jntll. 
1791»  qui  réglait  les  délita  conecljnDaets  el  les  coalravontiooa  de  simple 
police»  et  par  celle  dn  6  oct.  de  la  mémo  année,  qui,  soue  le  nom  de  code 
péoal,  pouf  vot  ^  la  répression  des  faite  qnatiâée  crimes  ;  «-  Que  la  pro- 
Bièro  a  prononcé  contre  les  coups  et  blessures  simples  «no  peioo  d'em^ 
pnsoonemont^  dont  le  maximom  étailde  six  mois  ;  mais  que,  relativemeni 
aox  injorea  verbales,  quelque  graves  qn'oltes  fussent,  elle  n'a  institué  au- 
cgae  peine  piabUqno,  et  s'est  contenléo  d'accorder  une  action  civile  en 
doDuoigies-inlérèts  d^avant  la  justice  de  paix  (art.  18,  loi  do  S4  aoil  1 790, 
lit.  ù^  aii.  10^  §  3.;  af  têt  do  cassation  SI  pluv.  an  1  i ,  el  SI  dée.  i  8 1 3); 

—  Qua  U  seconde  na  conlsnait  aucune  dispositioa  particulière  an  duel, 
doDt  la  nom  i^  a'y  t^onvo  même  pas  écrii  ; 

>  Conj»idécanl|(4U0>  do  sUen^ga^dépar  le  code  pénal  de  1791  concernant 
le  duel»  et  de  L'abrogation  daa  lois  aacieaAes  qui  avaieat  pour  objet  de  le 
prévenir  el  d'en,  tarir  la  source,  en  accordant  aux  personnes  offensées  une 
réparation  iadiciaire  pcopoctioanée  à  la  gravité  telalive  de  l'insulte,  on 
devait  nalureUemeot  concluro  que  l'assemblée  consiituaaie  n'avait  vouhi 
frapper  d'ancnne  répressioa  les  tàte  rénallaai  d«  duel;—  Qne,  cependant, 
ropinion  contraire  prétend  faire  sortit  contre  eux,  do  ce  siknce  et  de  celle 
abrogation,  une  incrimination  formelle,  et  qne,  pour  le  démontrer^  elle  se 
fonde  :  —  i*»  Sur  ce  que,  dans  l'aacien  droit  aatérieur  à  1791 ,  les  faits 
résultant  du  duel  étaioQt  régis  par  le  droit  commun  à  l'égard  do  tous  les 
ciloyeos  qui  n'étaient  ni  geotilsbommes,  ai  gens  de  guerre,  et  que  les  prî- 
^  >1  gos  donl  jouissent  les  nobles  el  les  militaires  ajant  été  abolis  an 
début  do  la  révolution  de  1789.  le  duel  est  retombé  dès  ce  moment  sous 
J'empire  de  la  loi  générale  à  l'égard  de  tous  les  citoyens  indistinctement; 

—  3*  Sut  ce  qu'en  tout  cas.  In  législation  spéciale  relative  au  duel,  sous 
l'ancienne  monarcbio^  n^antail  été  qu'une  aggravalioa  da  droit  conraïuu, 
et  que  celte  aggravation  ayant  été  supprimée  par  le  code  de  f  79d ,  les  actes 
résultant  dut  duel  se  sonl  trouvés,  de  plein  droit,  sonmisanx  dispositions 
générales  concesoanl  l'bomicide  cl  les  blessures  ordioairea;  —  3*  Enfia, 
sur  ce  qœ,  lors  de  la  discussion  préparatoire  du  code  pénal  de  1791,  on 
projet  de  loi  spéciale  sor  le  duel  ayant  été  présent*^  à  l'assemblée  consti- 
tuante» elle  l'aurait  rejeté  par  le  motif  qu'elle  voulait  soumettre  désormais 
les  aMas  résaltant  da  duel  ai&x  dispositions  du  droit  commun; 

»  Mais  q^ae,  sionexarorne  attentivement  cbacune  de  ces  propositions,  oo 
$\  erçoil  nieoldl  qu'aucune  d'elles  ne  peut  se  soutenir;  —  Que  la  pre- 
mière esl  une  erreur  importée  en  Franre,  en  1835,  par  la  jurisprudence 
d^'un  pays  voisin»  qui,  pour  avoir  fait  partie  de  l'empire  sous  le  rè(rne  de 
Napoléon,  est  encore  régi  par  notre  coda  pénal  de  IftlO;  —  Qu'ai»  n'a 
pa;}  tardé  à  être  réfutée  par  les  cours  royales  de  France,  notammeat  par 
celle  de  Colnoar;  —  Qu'il  suffit  de  lire  les  anciennes  lois  sur  le  duel,  el 
parliculièremenl  celle  de  1679,  dans  son  préambule  el  dans  ses  art.  1  el  14, 
pour  se  convLnincce  que,  si  elles  avaient  été  rendues  principalemeni  en  vue 
do  ta  noblesse,  elles  n'en  étaieni  pas  moins  applicablee  à  tous  les  sujets 
da  roi  sana  djatinction  ;  ^  Qne,  i^aillears,  à  bien  réfléchir  snr  le  genre 
d'iflcrimîjiation  donl  Is  doel  était  firappé  dans  l'ancien  dtoi^  on  esl  forcé 
de  recoanaUce  qjsM  en  devait  èire  ainsi,  k  moins  d'une  disposition  es- 
ireMémnai  coaitaiie  q^'oa  un  reaMatae  nnUe  parl^  -~  Qna  le  dnel  était 
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considéré  et  puni  alors,  non  comme  on  crime  particulier,  mais  bien  comme 
crime  de  lèse-majesté  ;  •—  Que  les  crimes  de  lèse-majesté  pouvaient  être  • 
commis  par  les  roturiers  aussi  bien  que  par  les  nobles; —Que,  si  le 
législateur  avait  entendu  que  le  duel  n^anrait  ce  caractère  exorbitant  qu'à 
r^ard  de  la  noblesse,  tandis  qu'il  resterait  crime  ordinaire  à  l'égard  de 
la  roture,  il  n'aurait  pu  se  dispenser  de  s'en  expliquer  \  et  qu'en  tout  cas, 
une  disparité  aussi  singulière,  oo  plutôt  one  bizarrerie  aussi  remarquable 
et  aussi  iasolitt,  n'aurait  pas  manqué  d'être  signalée  par  les  crimioalistes 
de  Tétioquo  ;  —  Que,  cependant,  aucun  des  anciens  auteurs  n'en  a  parlé, 
ai  Jousse  (Comment,  sur  l'ord.  crim  ),  ni  Muyart  de  Vouglaos  (Instit.  et 
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et  Corr.  off.)f  ai  Guyot  (Kép.  de  jurisp.),  ni  Domat  (Supp.  au  droit  pu* 


ce  dernier  crime,  pas  plus  que  poor  les  antres,  il  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  gentiisbommes  et  les  roturiers  ;  —  D'ojl  la  conséquence  que 
les  pénalités  qu'il. entraînai!'  s'appliquaient  indistinctement  à  toutes  Us 
classes  d'individns,  sauf  quelques  accessoires  particuliers  à  la  noblesse, 
et  dont  quelques-uns  présentaieat  de  l'analogie  avec  ce  qui  se  pratique 
aujourd'hui,  eo  justice  criminelle,  pour  la  dégradattoft  des  membres  de 
la  Légion  d'bonneur;  — Qu'an  surplus,  la  méprise  est  venue  de  ce  qu'on 
a  cru  voir  dans  le  tribunal  des  maréchaux,  institué  pour  la  noblesse  el 
les  gens  de  guerre,  nue  juridictioa  répressive,  tandis  qu'elle  était  pure- 
meal  préventive  ;  —  Qu'il  est  constant  que  le  jugement  des  faits  de  duel» 
actes  préliminaires  et  résultats  compris,  appartenait  aux  prévôts  des  ma- 
réchaux el  aux  lieutenants  criminels  de  robe  courte,  concurremment  avec 
les  juges  ordinaires,  M  à  charge  d^sfpel  aux  parlements;  ^  Que  tel  esl 
le  soaiimeat  do  M.  de  Vooglans  (Instit.),  qui  parle  de  ce  point  de  cem* 
péfonce,  non  comme  d'nne  opinion  snietto  à  controverse,  mais  comme 
d'nae  règle  qui  ne  fiaisait  pas  doute  ; 

»  Quela  seconde  proposition ,  dent  1^  bel  esl  de  revenir  par  nae  anftre  vole 
à  la  conséquence  de  In  première,  outre  qu'elle  repose  sur  une  hypolhèio 
gratuite ,  no  ftiit ,  à  irai  dire,  que  décider  la  question  par  la  question  ;•«- 
Que,  pear  4lre  aoloHsé  h  prétendre  que  l'an,  lenno  pénaraé  du  duel  n'é- 
Init  qu'une  aggiavation  des  lois  ordinaires  contre  l'homicide,  el  que ,  par 
son  aboHiion,  lo  duel  a  fait  retour  an  droit  commun ,  il  faudrait  d'abord 
-quela  réalité  do  celte  aggravalioa  fùleerlaine,  el,  ensuite,  qu'antérieu- 
remeal  à  celle  législation  spéciale  et  aggravaate,  ou  durant  quelque  io« 
ternûUeace  qu'elle  aurait  subie,  le  duel  eût  été,  ne  Aikt  ce  qu'un  seul  jour 
on  une-seule  foin,  assimilé  à  l'homicwie  par  sa  qualification»  et ,  comme 
le),  puni  par  applicalioa  des  lois  rfc.alivrs  à  rhomicidosimpÂ,  ou  au 
meortre,  on  à  la  tentative  de  ces  deux  crimes; — Hais  que,  d'une  part,OB 
ae  conçoit  guère ,  k  Tégaid  des  duels  consommés  ou  commencés  avec  on 
sana  résultais  matériels,  en  qvoi  aurait  coasisté  celte  aggravation,  ni 
quel  ea  auraîl  été  le  but,  puisque  la  peine  capitale  était  attachée  à  Pfao- 
micide  simple  comme  an  meurtre;  —  Que  ceioi-ci  était  même  déclaré  non 
graciabte  el  pnni  de  la  roue ,  peur  les  nobles  comme  pour  les  roturiers; 
Qqo  les  mêmes  pénalités  frappaient  les  tentatives  et  tous  ceux  qui  avaient 
aidé  an  crime,  catégorie  assea  large  el  asseï  flexible  peur  comprendre  el 
atteiadre  toute  espèce  de  participation;  —  Que  la  loi  allait  même  jusqu'à 
voir  nu  acte  de  complicité  dans  le  refuge  donné  au  coupable...  ;— Qu'ainsi, 
supplice  pour  supplice ,  le  droit  commun  épuisant  la  sévérité  des  peines 
contre  les  homicides  el  les  meurtriers,  n'avait  pas  besoin  d'être  aggravé 
et  no  pouvait  pas  l'être;  —  Que,  si  la  peine  du  duel  entraînait  quelques 
accessoires  particuliers  au  crime  de  lèse-majesté,  comme ,  par  exemple , 
rimpre.-cripiihilité  de  l'action  publique  el  de  la  peine ,  il  n'ust  pas  rai-  - 
sonnable  de  penser  qu'ils  aient  été  le  motif  plutôt  que  la  conséquence  de 
l'incrimination  spéciale  attachée  an  duel  ;  —  Que ,  d'autre  part,  de  ce  qui 
a  déjà  été  dil  préeédemmenf,  il  résuite  la  preuve  que  le  duel  n^avait  ja- 
mais apparteaa  au  droit  commun ,  puisque ,  avant  do  recevoir  la  quali* 
ficalion  de  crimo  de  lèse-majesté  qo'H  a  toujours  conservée  depuis ,  il 
était  nu  biit  qui,  pour  être  Mette ,  n'avait  besoin  que  de  l'autorisation  du 
roi;— Que ,  si  les  édits,  ordonnances  el  déclaralioas  particuliers  au  duel 
l'avaient  saisi  déjà  rangé  dans  la  classe  des  homicides  ,  pour  lui  imprimer 
une  qualiflcation  encore  plus  grave,  il  serait  juste  de  dire  que  leur  abro* 
gatioB  a  dû  Py  replacer  do  pleia  droit;  mais  que,  par  une  réciprocité 
rigoureusemeni  logique ,  de  ce  qu'ils  l'ont  pris  libre  de  toute  incrimina* 
tion  pareille ,  il  esl  nécessaire  do  cooclure  que  leur  abrogation  l'a  rendu 
h  son  premier  état;  —  Que  la  raison  fait  de  vains  efforts  poor  comprendre 
comment  la  condition  du  duel  aurait  pu  r§dev«nir  ce  qu'elle  n'avait  ja- 
mais été;  comment  l'homicide  commis  en  duel  aurait  pu  être  replacé  sous 
l'empire  do  droit  commun ,  auquel  il  n'avait  jamais  été  soumis;  comment, 
enfin,  il  aurait  reprit,  an  nombre  des  meurtres  et  des  assassinats,  un  rang 
qu'a  aucune  époque  il  n'y  avait  occupé  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  droit  commun  punissait  déjà  tontes  les  sortes  d'homicides  .ordinaires  ; 
que  l'homicide  commis  en  duel  était  encore  un  fait  légal  ou  autorisé;  H 
qu'au  moment  où,  pour  la  première  fois,  il  a  été  frappé  d'nne  proscrip« 
tion  absolue,  ce  n'a  été  ni  comme  homîdde  simple  ni  comme  meurtre , 
main  ceame  crime  de  tèse-majesléi  en  ce  f  n'il  coostilnait  vna  dooblf 


im 
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DsnrpalioD  du  droit  de  jaitîce  et  du  droit  de  gaerre  qai  n^appartenaieot 
qu'aux  rois;  —  Qu*ainei|  eo  perdant  cette  ÎDcrimioalico  temporaire,  la 
seule  dont  il  ai^  #^  marqué  dorant  deux  siècles  et  demi,  sans  qo^aucune 
autre  y  fût  scbstituée ,  il  est  évident  qoMl  est  redevenu  un  fait  affranchi 
de  répression ,  tout  comme  il  le  srrail  redevenu  sous  Tancienne  monar- 
chie ,  B^il  eût  convenu  à  Louis  XIV  ou  à  Louis  XV  d'abroger  purement  et 
simplement  les  édite  et  ordonnances  qui  l'avaient  précédemment  érigé  en 
•rime  ;  —  Qu^enfin  il  importe  peu  que  l'abolilion  de  la  législation  parti- 
:uliëre  aa  duel  ait  été  prononcée  eo  1791  par  une  loi  générale ,  et  non 
)ar  une  loi  spéciale,  puisque,  avant  celte  époque,  il  y  avait  on  droit 
i'ommun  préexistant  qui  régissait  les  homicides  ordinaires,  et  qu'à  leur 
)gard  il  n'y  a  jamais -eu  ni  lacune  ni  intérim  dans  la  législation  d'aucun 
peuple  civilisé  ;  —  Qu'on  peut  mène  aller  plus  loin ,  et  dire  que  les  faits 
lésullant  du  duel  ne  pouvaient,  avant  le  code  de  1791,  être  régis  par  le 
droit  commun  ;  —  Que  les  principes  de  l'ancienne  législation ,  concer- 
nant les  caractères  coofiiiutifs  des  diverses  espèces  d'hom.cide ,  étaient 
les  mêmes  qu'aujourd'hui,  sauf  quelques  variétés  dans  les  dénominations; 
— Que ,  par  l'homicide  simple ,  appelé  meurtre  dans  nos  codes  modernes, 
on  entendait  celui  qui  était  eommi*  dont  un  premitr  mouvement ,  comme  ' 
dam  la  chaleur  d*une  riœe  ,  ou  dane  la  pateion  de  la  colère ,  de  Vivresse , 
de  Vamour,  ou  mime  dane  le  tommetl;— Que  l'homicide  résultant  du  duel, 
c'esl-à-dire  commis  après  une  convention  préalable  et  de  propos  délibéré, 
ne  pouvait  donc  pas  revêtir  la  qualification  d'homicide  simple ,  puisqu'il 
manquait  de  la  condition  essentielle  à  celui-ci  d'avoir  été  commis  sans 
n'flexioo  ;  -—  Que  par  le  meurtre^  appelé  aujourd'hui  assassinai,  en  en- 
tendait l'homicide  commis  après  délibération ,  ou  de  guet-apens  ;  —  Que 
les  anciens  criminalistes  s'accordaient  k  reconnaître  qu'il  était  do  la  na- 
ture de  ce  crime  d'être /ail  avec  avantage  ^  dol  et  malice,  et  que  la  trahiêon 
en  formait  le  principal  caractère;  -—  Que  la  nature  spéciale  de  ce  crime 
se  refusait  donc  aussi  k  toute  assimilation  avec  l'homicide  commis  en  duel  ; 
puisque  le  caractère  distinctif  de  celui-ci  était  précisément  d'exclure  tout 
acte  do  dol,  malice  ou  trahison ,  et  tout  avantage  d'un  des  agresseurs 
vis-à-vis  de  l'autre  ;  —  Que  le  crime  autrefois  qualifié  assassinat,  et  qui 
consistait  principalement  dans  l'homicide  commis  par  mains  tierceo  et 
lignées  à  prix  d'argent ,  s'éloignait  encore  davantage  de  la  nature  du 
duel  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'ancien  droit  criminel  de  la  France ,  aucune  des 
espèces  d'homicide  ordinaire  ne  pouvait  s'a^imiler  l'homicide  commis  en 
duel  ;  —  Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  législateur,  impuis- 
sant à  le  faire  entrer  dans  aucune  de  ces  catégories  sans  froisser  son  ca- 
ractère propre,  sans  effacer  ses  traits  distinctifs  et  sans  mutiler,  en  quel- 
que sorte ,  sa  constitution  particulière,  en  ait  fait  un  crime  d'une  espèce 
à  part;  —  Que ,  si  on  prétendait  que  les  actes  résultant  du  duel ,  lors  de 
l'abrogation  de  la  législation  spéciale  à  laquelle  ils  étaient  soumis,  ont  dû 
tomber  dans  la  classe  des  homicides  ordinaires,  par  le  seul  effet  de  la  si- 
militude de  nature  existant  entre  eux,  on  s'engageait,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  dans  une  véritable  pétition  de  principes,  puisque  cette  pré- 
tendue similitude  forme  préc^'isémeot  le  point  litigieux  ;~Quey  si  elle  eût 
existé  réellement ,  on  serait  en  droit  de  s'élonner  que  la  loi  ne  l'eût  pas 
reconnue ,  avant  de  porter  contre  le  duel  des  dispositions  spéciales,  puis* 
que ,  de  tout  temps ,  il  a  en  la  même  constitution  élémentaire,  et  que,  de 
tout  temps  aussi,  l'homicide  ordinaire,  dans  toutes  ses  variétés,  a  été 
l'objet  d'incriminations  formelles;  —  Mais  que,  si  celte  similitude  n'a 
jamais  existé  sous  l'ancienne  législation ,  elle  n'a  pas  pu  naître  tout  à 
coup,  lors  de  l'émission  du  code  pénal  de  1791,  par  la  raison  péremp- 
toire  que  la  législation  nouvelle ,  bien  qu'elle  ait  changé  quelques  déno- 
minations dans  les  spécialités  de  l'homicide ,  n'a  rien  innové  aux  anciens 
principes  concernant  les  caractères  propres  à  chacune  d'elles;  —  Que  les 
crimes  qu'elle  a  qualifiés  meurtres  et  assassinats  ont  continué  à  «e  com- 
poser des  mêmes  éléments  et  des  mêmes  conditions  que  l'homicide  simple 
et  le  meurtre  d'autrefois  ;  —  Que ,  sur  ce  point ,  il  ne  s'est  jusqu'aujour- 
d'hui élevé  aucune  controverse ,  et  qu'il  ne  parait  pas  possible  qu'il  donne 
amais  lieu  à  aucune  divergence  d'opinions;  —  Qu'ainsi,  ce  qui  vient 
d'être  dit  de  l'ancien  droit  criminel  s'appliquant  aussi  au  nouveau ,  dé- 
montre suffisamment  au'en  1791,  pas  plus  qu'antérieurement ,  l'homicide 
ordinaire  n'a  pu  absorber  de  plein  droit  l'homicide  commis  en  duel; 

uCousidérant  qu'il  reste  à  examiner  si,  comme  on  l'a  dit,  le  législateur 
de  1791,  en  rejetant  un  projet  de  dispositions  particulières  au  duel,  a 
manifislé  l'intention  de  soumettre  celui-ci  aux  prohibitions  du  droit  com- 
mun ;  —  Que  cette  assertion ,  reproduite  à  plusieurs  reprises,  sous  des 
fjrmes  successivement  moins  affirmatives,  n'a  jamais  pu  s'autoriser  d'au- 
cun ri>oseignement  d'un  caractère  officiel; ^Qu'ainsi  elle  parait  dépourvue 
de  ce  qui  pourrait  lui  donner  la  valeur  d'un  argument  juridique.  Mais 
qoMIe  est  de  plus  en  contradiction  avec  un  document  historique  dont  la 
x^xiM  semble  d'autant  moins  suspecte  que  l'auteur  du  livre  où  il  est  con- 
signé atteste  que  ses  matériaux  ont  été  puisés  à  des  sources  plus  sûres  et 
plus  abondantes  que  le  Moniteur  lui-même  (V.  Choix  de  rapports,  opi- 
nions et  discours  prononcés  à  la  tribune  nationale,  1. 1 ,  préface ,  deruière 
png(*,  et  t.  6,  p.  416)  ;  —  Que  les  dispositions  proposées  contre  le  duel, 
lurmuléps  en  sept  articles ,  avaient  pour  objet  de  punir  d'une  exposition, 
f  0  place  publique ,  durant  deux  heures  |  dans  un  costume  d'armure  coa-  ^ 


frère;  6jaio  1839,  MM.  Bastard,  pr.»  Debaossy,  rap.,  lot.  delà 


plète ,  et  de  deux  années  de  détention  dans  une  maison  d'insensés ,  qui. 
conque  se  serait  battu  en  combat  singulier,  pour  le  cas  où  aucun  des  com- 
battants n'aurait  perdu  la  vie;  et  de  dooxe  années  de  cachot  lorsqu'il  n 
serait  résulté  un  homicide;  —  Qu'à  la  suite  de  ce  projet,  le  rapporiear 
des  comités  de  constitution  et  de  législation  criminelle  avait  consigoé  leor 
adhésion  dans  une  note  ainsi  conçue  :  «  L'usage  des  duels  a  survéco  à 
l'institution  antique  et  aux  vertus  de  la  chevalerie.  Il  en  était  l'abus,  de 
même  que  la  chevalerie  errante  en  était  le  ridicule.  Emprunter  ce  ri- 
dicule pour  en  faire  la  punition  de  l'abus ,  est  un  moyen  plus  répressif 
que  ces  peines  capitales  prononcées  vainement  contre  ce  crime  par  un  roi 
tout^uissant,  peines  atroces  et  inefficaces  tout  ensemble ,  qui ,  pas  une  seuls 
fois ,  n'ont  empêché  de  le  commettre ,  et  qui  si  rarement  ont  été  appli- 
quées contre  ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables;  »  —  Qoeraccufil 
et  le  sort  qu'obtint  celte  proposition  sont  indiqués  dans  les  termes  qoi 
suivent  :  «  Le  projet  de  code  pénal  présenté  par  les  comités  coDteoaii 
plusieurs  articles  sur  le  duel  :  on  ne  crut  pas  devoir  les  soumellre  à  la 
délibération  ;  le  résultat  d'une  conférence  tenue  dans  les  coiffités  on  s'é- 
taient rendus  un  grand  nombre  de  membres  de  l'assemblée,  fut  que  le 
caractère  français  rendait  inutile ,  dangereuse  et  impralicable  une  loi  sor 
le  duel.  » 

»  Qu'à  bien  réfléchir  sur  les  termes  de  cette  relation ,  quelque  sncciocis 
qu'ils  soient ,  il  est  bien  difficile  de  n'y  pas  voir  la  preuve  d'une  inteetion 
en  tous  points  contraire  à  celle  qui  a  été  attribuée  au  législateur  de  1791; 
"-Qu'évidemment  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  d'une  loi  spéciale  sor  le 
duel  que  n'a  pas  voulu  rassemblée  constituante,  puisque  c'est  une  loi, 
une  loi  quelconque  sur  le  duel  qu'elle  a  déclarée  impraticable  et  dange- 
reuse ,  ni  qu'elle  a  refusé  de  faire  une  loi  spéciale ,  par  le  motif  qne  l'état 
de  la  société  n'était  plus  le  même ,  puisqu'elle  déclare  que  le  caractère 
français  (qui ,  de  l'aveu  de  ses  comités ,  avait  bravé  les  peines  capitales 
sous  Tancien  régidie)  rendait  inutile  une  loi  sur  celte  matière,  et  qne, 
par  cette  loi  elle  ne  pouvait  entendre  qu'une  loi  répressive;  —  Ni  qu'elle 
s'est  décidée  au  rejet  du  projet ,  par  la  raison  que  le  duel  en  lui-même  et 
isolé  de  ses  suites  n'aurait  plus  le  même  caractère  qu'autrefois ,  c'est-à- 
dire  celui  de  lèse-majesté ,  ce  qui  ferait  supposer  que  ce  projet  ne  portait 
que  sur  la  provocation  au  duel ,  l'abstraction  faite  de  ses  résultats,  pois- 
que ,  au  contraire ,  il  avait  en  vue  le  duel  consommé,  tellement  qu'il  a'y 
était  pas  question  du  simple  cartel  non  suivi  de  combat;  —  Ni,  enfis, 
qu'au  lieu  de  régir  le  duel  par  la  loi  proposée ,  elle  a  mieux  aimé  le  soa- 
mettre  aux  dispositions  générales  du  droit  commun,  lorsque  du  droit  com- 
mun il  n*a  pas  été  dit  un  seul  mot;  lorsque  ce  droit  commun  anraitet 
pour  effet  logique  de  transformer  en  assassinats  ou  tentatives  d'assassi- 
nat tous  les  actes  du  duel  consommé,  avec  ou  sans  résultats  maténelsi 
actes  pourtant  que  la  loi  proposée  n'avait  qualifiés  ni  crimes  ni  délits;  — 
Que  les  comités ,  par  l'organe  de  leor  rapporteur,  avaient  appelés  alm, 
et  dont  fa  répression  ,  par  l'exposition  publique  et  une  simple  détention 
temporaire  venait  d'être  jugée  impraticable  et  dangereuse,  eu  égard  as 
caractère  français;  —  Lorsque  ce  droit  commun  devait  ramener  l'applica- 
calion  des  peines  capitales  des  anciens  édits,  peines  que  les  comités  de 
l'assemblée  constituante  avaient  qualifiées  d'atroces  à  l'égard  des  duels; 
qu'ils  avaient  accusées  de  n'en  avoir  pas  empêché  un  seuî,  et  de  ne  les 
avoir  presque  jamais  réprimés  ;  —  Lorsque  ce  droil  commun  ,  plus  in- 
flexible dans  ses  prescriptions  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  précédé  et  soivi, 
n'accordait  aux  juges  chargés  de  son  application  aucune  latitude  pour  la 
modération  des  peines ,  aux  jurés  aucun  pouvoir  pour  alténnor  les  incri- 
minations, et  se  trouvait  ainsi  hors  d'éiat  de  faire  au  caractère  particu- 
lier du  duel  les  concessions  dont  1  équité,  aujourd'hui  même ,  n'est  con- 
testée par  personne.  -—Lorsque ,  enfin ,  pour  l'assimilation  da  duel  avec 
l'assassinat ,  et  en  continuant  à  le  frapper  du  dernier  supplice ,  après  qne 
lui-même  avait  aboli  les  anciennes  juridictions  préventives;  après  qu'il 
avait  abrogé  les  lois  si  fortement  répressives  de  cette  nature  d'offenses 
qui  poussent  aux  combats  singuliers;  après  qu'il  avait  fermé  ainsi  les 
seules  voies  ouvertes ,  si  peu  fréquentées  qu'elles  fussent ,  aux  satisfaC' 
lions  légales  graduées  sur  l'offense,  le  législateur  de  1791  aurait  vériU- 
blemeni  dépassé  la  rigueur  des  anciens  édits,  et  se  serait  mis  eo  cootra« 
diction  flagrante  avec  le  blâme  énergique  dont  il  venait  de  les  couvrir 
lui-même;  —  Que,  s'il  y  a  quelque  chose  d'inconciliable  avec  les  inten- 
tions manifestées  en  celle  circonstance  par  l'assemblée  constituante  et 
avec  l'esprit  général  du  rapport  qoi  a  précédé  rémission  du  code  pénal  de 
1791,  c'est ,  sans  contredit,  la  pensée  de  régir  les  act^s  du  duel  par  le 
droit  commun ,  et  d'adopter  ainsi  un  système  qoi ,  à  cette  époque  plus  en- 
core qu'aujourd'hui ,  et  faute  d'aucun  moyen  d'atténuation ,  devait  avoir 
pour  conséquence  inévitable  le  retour  aux  expédients  de  l'ancien  régime  ei 
à  ses  pénalités  qu'elle  accusait  tout  à  la  fois  d'atrocité  et  d'impuissance; 

»  Qu'en  vain  on  s'efforcerait  d'expliqueren  faveur  de  ce  système  le  silence 
gardé  par  l'auteur  du  projet  de  loi ,  après  que  les  comités  de  constitution 
et  de  législation  leurent  rejeté;  —  Que  ce  silence  s'explique  comme  forcé, 
par  la  circonstance  que  le  rejet,  bien  que  résolu  dans  les  comités,  étair 
l'ouvrage,  non-seulement  des  membres  qui  les  composent,  mais  encore 
d'un  grand  nombre  d'autres  membres  de  l'assemblée  qui  s'y  étaient  fen- 
dis \  — >  Qoa  t'obstiner  à  reproduira  en  séance  publique  âne  proposition 
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loi,  air.  Lafage;  2  août  1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Isamberl,  rap.» 
tff.Deny8,  etc.;  10  sept.  1840,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  Cbamp- 

qoe rassemblée  avait  déjà  repoossée  en  comité  secret,  eût  été  on  acte  peu 
raisoaaablo  qni  n^eût  abouti  qa^à  qd  second  vote  négatif;  —  Qae,  daiU 
iears,  en  ancan  cas ,  le  silence  de  la  proposition  ne  pourrait  s^interpréter 
dans  on  sens  favorable  à  Papplicalion  do  droit  commun  aux  actes  résul- 
tant do  doel;  —  Que  le  bot  de  la  loi  qo^il  proposait,  l'esprit  dont  il  Ta- 
vait empreinte ,  le  point  de  voe  sons  leqoel  il  envisageait  le  doel,  la  na- 
tare,  la  dorée  et  Teffet  moral  des  peines  qoMl  loi  destinait,  sont  d^assez 
«Ars  garants  que  ses  vœox  n'aoraient  point  appelé,  ni  son  vote  sanctionné 
la  sobstitotion  do  la  peine  de  mort  à  celle  de  la  détention  temporaire  qoMl 
avait  propose  ;  — Qoe,  diaprés  ce  qoi  vient  d'être  dit,  on  est  non-seu- 
lemeot  fondé,  mais  encore  forcé  k  conclore  que  le  législatenr  de  1791  a 
voolo  laisser  en  dehors  do  droit  common  les  actes  résultant  do  doel  ; 

V  Considérant  que  le  décret  d'amnistie ,  do  17  sepL  1792,  ne  peot  ré- 
pandre ancun  doote  sur  cette  vérité,  soit  qo'on  veoille  y  voir  une  mesure 
qui  n'était  relative  qo'à  on  fait  particulier  de  simple  provocation,  soit 
qçe ,  loi  donnant  nne  portée  plos  grande ,  on  le  considère  comme  une 
nesore  générale;  —  Qoe,  dans  cette  seconde  hypothèse ,  la  seole  qui  de- 
mande à  être  examinée ,  on  reconnaîtra  aisément ,  si  Ton  prend  garde  à 
l'époqoe  josqo'où  remontait  l'amnistie ,  qu'elle  ne  pouvait  plos  être  sop- 
pléée  par  le  code  pénal  de  1791,  bien  qu'il  eût  aboli  l'incrimination  do 
doel  ;  —Qoe  les  effets  de  l'amnistie  se  reportant  ao  14  juill.  1789,  coo- 
vraient  an  espace  de  temps  antérieor  ao  nooveao  code  de  plus  de  deox 
années ,  qoi  avait  continué  à  être  régi  par  l'ancienne  législation ,  sinon 
quant  aux  juridictions  qoi  avaient  été  supprimées  par  l'art.  13  de  la  loi 
do  11  sept.  1790,  do  moins  quant  ao  droit  pénal;  —  Que  les  condamna- 
tions prononcées  dans  cet  intervalle,  pour  cause  de  provocation  ao  duel, 
auraient  dû ,  sans  l'amnistie ,  recevoir  leur  exécotion ,  même  sous  le  code 
de  1791,  par  la  raison  qo'en  matière  criminelle ,  comme  en  matière  ci- 
vile, la  chose  jogée  doit  avoir  son  cours,  nonobslant  les  changements 
nltérieors  de  la  législation  ;  -^  Qo'ainsi ,  l'amnistie  était  nécessaire  poor 
arrêter  l'effet  de  ces  condamnations,  dans  le  cas  oA  il  en  aurait  été  pro- 
noncé;—  Qo'à  la  vérité,  on  objecte  que,  d'après  la  formole  littérale  de 
l'art.  1  de  cette  loi ,  l'amnistie  semblait  s'appliquer  aussi  bien  aox  pour- 
snites  commencées  qo'à  la  chose  jugée  elle-même ,  poisqoe  le  teite  portait 
tmufrociset  jugimmtt,  et  qo'il  élait  inotile  d'amnistier  de  simplet  pro- 
tédores  qoe  le  code  de  1791  aorait  annulées  de  plein  droit,  en  cessant 
d'incriminer  le  doel;  d'où  l'on  tire  la  conséqoence  qoe  si  l'amnistie  a  été 
nécessaire  pour  anéantir  les  procès  non  jogés ,  c'est  qoe  le  code  pénal 
s'appliqoait  aox  actes  résoUant  do  duel.  Hais  qu'à  cette  argomentation , 
dont  la  base  est  assez  fragile ,  poisqo'elle  repose  sor  l'arrangement  de 
deox  motSr  on  répond  qoe  la  conclusion  qo'on  veut  en  tirer  n'aurait  quel- 
que apparence  de  raison ,  qu'autant  que  l'ordre  de  ces  mots  serait  ao  con- 
traire interverti,  et  qu'au  lieode,tou«  procU  $t  jugements \a  loi  eût  dit 
loiM/v^eiiMfiif  et  proeitf  —  Qoe,  dans  l'ordre  où  ils  sont,  ils  signiGent 
toos  procès  suivis  dejogements;  —  Qoe,  si  cette  locotion  présente  l'in- 
convénient d'oo  pléonasme ,  c'est  one  défectuosité  qui  est  fort  commune 
dans  le  langage  législatif  des  premiers  temps  de  la  révolution ,  et  même 
des  temps  postérieurs;  —  Qo'on  peut  en  trouver  des  exemples  bien  plos 
frappants  dans  des  lois  analogues  à  celle-ci ,  et  qoi  loi  sont  contempo- 
raines ,  notamment  dans  le  décret  do  15  sept;.  1791,  et  dans  les  arrêtés 
des  25  plov.  ao  6  et  25  tberm.  an  8,  portant  amnistie,  le  premier  poor 
les  faits  relatifs  à  la  révolotion ,  le  second  poor  les  habitants  de  la  Corse 
après  l'expulsion  des  Anglais,  et  la  troisième  en  faveor  des  départements 
qui  avaient  été  mis  hors  de  la  constitution  ;  —  Qu'enfin,  ce  qui  tranche 
toute  difficulté  sur  ce  point,  c'est  que  Tamnistie  du  17  sept.  1792  ne  por- 
tait littéralement  que  sur  les  procès  et  jugements  qui  avaient  eu  poor  pré- 
texte la  provœatwn  au  duel,  et  non  sur  les  procès  et  jugements  qui 
auraient  eu  poor  objet  les  homicides  oo  blessores  résoltant  de  duels  con- 
sommés, dont  elle  ne  parlait  en  aucune  façon  ;  —  Que  si ,  dans  une  dis- 
pute de  mots,  les  mots  sont  tout ,  celui  de  prùvocaiionj  le  seul  dont  la  loi 
se  soit  servie ,  doit  être  considéré  comme  indiquant  la  véritable  portée  de 
l'amnistie;  —  Que  cette  interprétation  se  trouve  encore  confirmée  par  les 
mots'iottfj>r^(«d?(e,  locution  qui  emporte  ordinairement  l'idée  d'un  fait  sans 
gravité  réelle,  lorsque  du  reste  il  est  constaté;  —  Que ,  de  l'aveo  même  de 
ceox  qoi  pensent  que  le  code  de  1791  était  applicable  au  duel ,  ce  code 
j'en  punissait  pas  la  simple  provocation ,  et  qoe  ce  fait  accessoire  n'était 
réprimé  qoe  par  les  anciennes  ordonnances;  que  de  là  il  résulte  néces- 
sairement qoe  l'amnistie  de  1792  avait  uniquement  pour  objet  des  faits 
accomplis  sous  l'empire  du  droit  antérieur ,  et  qu'elle  ne  peut  fournir  au- 
cune induction  contre  la  volonté  manifestée  par  l'assemblée  constituante 
Ce  ne  point  soumettre  les  actes  résultant  du  duel  aux  dispositions  du 
code  pénal  de  1791  ; — Considérant  qoe  s'il  fallait  une  nouvelle  preuve 
de  cette  intention ,  oo  la  trouverait  dans  le  décret  du  29  mrss.  an  2  ;  — 
Qoe  l'objet  principal  de  cet  acte  législatif  a  été  de  résoodre  la  question  de 
savoir  si  Tart.  11,  sect.  4  c.  pén.  milit.  du  12  mai  1793,  qoi  ponissait 
toute  menace,  par  paroles  ou  gestes,  d'an  militaire  envers  son  sopérieor, 
était  applicable  à  la  provocation  do  duel;  —  Qu'à  cette  question  la  con- 
vention nationale  a  répondo  par  la  négative,  en  se  fondant  sor  ce  que 
ffl|pfiea<Mm  de  la  loi  doit  itrerettreinte  au  cas  quelle  a  prévu ,  el  que  Taf' 
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tiele  cité  ne  contenait  ni  eene^  ni  expreeeione  qui  e*appliquaeientàla  pnwH 
cation  au  duel; —  Que,  dans  la  seconde  partie  de  ce  décret,  elle  a  pro- 
noncé le  renvoi  à  la  eommieeion  du  recensement  et  de  la  rédaction  com" 
plite  dee  loie  «  pour  examiner  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  lee  duele^ 
et  la  peine  à  infliger  à  ceux  qoi  s'en  rendraient  coupables,  ou  quileepro^ 
vogueraient  »;— Que,des  termes  de  ce  décret,  il  résulte  formellement  que 
le  législateur  de  l'an  2  ne  voyait,  dans  lecode  pénal  de  1791  aucune  dispo- 
sition applicable  aux  actes  résultant  du  duel;— Qu'on  tenterait  en  vain  d'é- 
chapper à  cette  conséquence  rigoureuse,  en  disant  qua l'objet  unique  du 
décret  de  l'an  2  n*élait  autre  chose  qo'oneqoeslioo  de  discipline  militaire, 
et  qu'il  ne  s'y  est  agi  que  de  la  simple  provocation  au  duel; —  Qu'en  tous 
cas ,  les  doels  dont  il  parle  étaient  seolement  les  doels  entre  gens  do 
goerre  étrangers  ao  droit  common,  et  qo'ainsi  la  convention  n'avait  en- 
tendo  s'expliquer  que  sur  le  code  militaire  de  1793,  et  nullement  sur  la 
code  pénal  ordinaire  de  1791  ; 

»Mais  qoeledécret  de  l'an  2  ne  peol s'interpréter  ainsi,  sans  qu'on  mé- 
connaisse le  sens  évident  et  la  portée  directe  de  ses  termes  les  plus  for- 
mels; —  Que,  loin  d'être  on  acte  insignifiant  et  dont  ooe  aveogle  routine 
poisse  seule  se  prévaloir,  il  forme,  ao  contraire,  un  document  tout  à  la 
fois  législatif  et  historique ,  dont  Timportance  incontestable  en  fera  tou- 
jours un  argument  nécessaire  dans  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre;— 
Que  le  duel,  considéré  en  lui-même  et  abstractivement,  constitue,  à  pro* 
preroent  parler,  un  acte  de  violence  ;— Qoe,  provoquer  qoelqo'on  au  dnaly 
c'est  le  menacer  d'une  voie  de  fait,  menace  qoi  prend  encore  on  carac- 
tère plos  prononcé,  qoand  elle  a  lieo  d'un  subordonné  à  son  supérieur; — 
Que,  conséquemment,  loin  de  violer  la  saine  entente  de  l'art.  11,  sect.  4, 
du  code  pénal  militaire,  en  la  déclarant  applicable  aux  provocations  en 
duel,  c'eût  été,  au  contraire,  en  faire  une  juste  interprétation ,  li  le  duel 
eût  été  un  fait  légalement  punissable  ;  —  Que  la  convention  nationale , 
en  décidant  qoe  la  menace  d'one  pareille  voie  de  fait  ne  rentrait  pas  dans 
l'application  du  code  militaire,  qui  réprimait  toute  menace  par  paroles,  a 
donc  reconnu  qoe  le  duel  n'était  pas  un  acte  défendu  par  la  loi;  —  Qoe 
la  manifestation  de  cette  opinion  ressort  bien  mieux  encore  de  la  seconde 
partie  du  décret  de  l'an  2,  où  elle  se  produit,  non  plus  par  voie  de  con- 
séquence, mais  d'une  manière  générale,  directe,  explicite  ;  qu'à  moins 
d'en  mutiler  le  texte,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  signale  la  lacune 
d'une  loi  pénale ,  tout  à  la  fois  préventive  et  répressive,  non  plus  seole- 
ment quant  aux  simples  provocations,  mais  bien  quant  au  duel  consommé  ; 
non  pas  seulement  qoaot  aox  duels  entre  militaires,  mais  bien  quant  ans 
duels  en  général  ;  —  Que ,  d'ailleurs  ,  la  distinrtion  des  duels  militaires 
et  des  duels  bourgeois  serait  tout  à  fait  irréfléchie  et  ne  supporterait  pas 
l'examen  ;  —  Qu'en  Tan  2  ,  comme  aujourd'hui ,  les  militaires  étaient 
soumis  aox  lois  générales,  toot  aossi  bien  qoe  les  particuliers  étrangers  à 
l'armée;  —  Que  les  dispositions  du  code  pénal  de  1791  étaient  applica- 
bles aux  uns  et  aux  autres  indistinctement  ;— Que  la  loi  du  29oct.  1790« 
soi^  la  compétence  des  tribunaux  militaires ,  avait  surabondamment  con- 
sacré ce  principe  par  son  art.  2,  ainsi  cooco  :  «  Les  délits  civils  sont  ceux 
commis  en  contravention  aux  lois  générales  du  royaume  qui  obligent  in- 
distinctement tous  les  habitants  de  l'empire.  Ces  délits  sont  du  ressort  dt 
la  justice  ordinaire,  quand  même  ils  auraient  été  commis  par  ou  officier 
ou  un  soldat.  »  Qo'ainsi,  les  peines  prononcées  poor  assassinat,  meurtre 
ou  blessores,  s'appliqoaieot  aox  soldats  comme  aux  antres  citoyens  ;  — > 
Que,  si,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  l'homicide  et  les  blessuret 
résultant  du  duel  avaient  été  assimilés  au  meurtre  et  aux  blessures  ordi- 
naires, la  même  assimilation  aurait  existé  aussi  à  l'égard  des  militaires, 
et  entraîné  contre  eux  les  peines  qoe  la  loi  y  attachait  ;  et  qu'alors  le  lé- 
gislateur de  L'an  2,  n'aurait  pas  eu  besoin  de  réclamer  une  loi  pour  em- 
pêcher les  doels  et  punir  ceox  qoi  s'en  rendraient  coupables,  puisque  cette 
loi  se  fût  trouvée  toute  faite  dans  les  dispositions  du  code  pénal  relatives 
à  l'homicide  et  aux  blessures; — Qu'ainsi,  on  doit  voir  dans  le  décret  do 
l'an  2  one  interprétation  du  code  pénal  de  1791,  plus  encore  que  du  coda 
pénal  militaire; 

»  Considérant  que  le  code  pénal  du  3  brum.  an  4  n'a  rien  changé  à  celai 
de  1791 ,  et  qoe  son  principal  objet  a  été  d'approprier  celui-ci  à  la  consti- 
tution de  Tan  3  qui  allait  être  mise  en  vigueor;  •—  Que  l'avis  donné  ea 
l'an  9,  par  le  ministre  de  la  josUce ,  concernant  la  question  du  duel ,  ne 
pouvait  se  fonder  que  sor  les  principes  consacrés  par  l'assemblée  consti- 
toante;  mais  qoe,  de  ce  qoi  a  été  dit  précédemment,  il  résulte  qu'il  leta 
méconnus;  —  Que ,  d'ailleurs,  l'opinion  manifestée  dans  cet  avis  sa  dé- 
truit elle-même  par  sa  contradiction  avec  les  règles  du  droit  commum 
qu'elle  invoque;  —  Qu'en  subordonnant  la  répression  du  duel  à  la  condi- 
tion qu'il  aura  produit  un  homicide  ou  des  blessures,  elle  anéantit  l'asii-* 
milation  que  pourtant  elle  voulait  faire  de  l'homicide  commis  en  duel  etf 
du  meurtre  ou  de  l'assassinat  ordinaires;  —  Que  la  loi  punissant  la  ten- 
tative de  ceux-ci  de  la  même  peine  qoe  le  crime  consommé.  Il  y  avait  ia* 
conséqoence  à  vouloir  que  la  tentative  de  l'autre  replat  impunie;  -^  Qoa 
l'opinion  exprimée  dans  cet  avis  a  donc  été  irréfléchie;  —  Qu'elle  n'eil 
pas  juridique,  et  qu'au  surplus  il  est  facile  de  lui  opposer,  ainsi  qu*il  lem 
dit  plus  tard,  Topinion  contraire  d'oo  autre  ministre  delà  justice*  pailaal 
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officienefflent,  an  nom  du  foofenameat ,  daiS  Teiercice  de  riDillatiT« 
farlemeiilaire  ; 

»  Goosidéraat  ^e  le  code  pénal  de  1810  a  pris  les  choses  daos  Vétat  où 
•llei  éuieot  fous  les  législations  de  1791  et  de  Pan  4;  —  Qu'il  a  consa- 
cré les  nèmes  principes,  adoptée  les  mômes  classiGcalions  concernant  l'bo- 
mictdo  elles  blessires,  et,  surtont,  imité  leur  silence  qaant  au  dnol,  qu'il 
D*a  désigné  nominalement  nulle  part;  qn^en  de  telles  circonstances,  les 
éléments  de  la  qoeslitn  du  duel  auraient  été,  en  1810,  absolument  les 
mêmes  ^e  sous  Tcmpire  da  code  de  l'assemblée  conslilumte ,  sans  on 
doo«m«ai  puisé  dans  les  traçant  préparatoires  du  code  impérial;  —  Que 
Ib  rapporteur  de  la  commission  du  corps  législatif,  en  présentant  le  vœu 
de  cette  commission,  à  la  séance  du  17  féy.  1810,  sur  le  chap.  1,  tit.  2, 
ii?.  S  de  en  code,  a  positiTemeoi  exprimé  l'opinion  que  TattroLit  aux  per- 
sonnes connu  sons  le  nom  de  duel  était  compris  dans  les  dispositions  gé- 
nérales dn  projet  de  loi,  et  que,  s'il  n^y  était  pas  désigné  particulièrement, 
c^était  paroe  qu'on  a^a?ait  pas  dû  particulariser  une  espèce  qui  était  com- 

Xrise  dans  un  genre  dont  la  loi  donnait  les  caractères  ;  —  Qu^après  avoir 
î?ifié  le  dnel  en  plusieurs  catégories ,  indiqué  rincrimioation  propre  à 
cbaouBe  dVIles ,  s*étre  livré  à  Tapprécialion  de  quelques-uns  des  carac- 
tères particuliers  à  cet  acte ,  et  avoir  dit  que  la  loi  ne  saurait  transiger 
afec  an  aussi  absurde  préjugé ,  il  a  terminé  en  exprimant  re»péraoce  de 
sa  prochaine  extirpation ,  et  en  conviant  Popinion  publique ,  et  surtout  la 
bravoure  militaire ,  à  copcourir  h  cette  œurre  méritoire;  «~  Que  ces  pa- 
roles ioat,  tans  eontaedit,  aussi  explicites  qu'il  est  possible,  qu'on  ne  sau- 
rait dealer  de  lear  caractère  officiel,  et  que,  si  le  corps,  au  nom  duquel  a 
parlé  le  (rapporteur  qui  les  a  fait  entendre,  avait  absorbé  dans  ses  attri- 
OQtienfl  le  pouvoir  législatif  tout  entier  et  sans  partage,  elles  seraient  une 
autorité  décisive  quant  à  Piocrimination  du  duel.  Hais  quMl  n'en  est  pas 
aineiy  iniisqoe,  en  1810,  la  loi  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  concours  de 
trois  pouvoirs  diférents  :  le  pouvoir  exécutif ,  qui  avait  l'initiative  et 
IWergait  par  l'intermédiaire  du  conseil  d'État  :  une  des  trois  commis- 
aions  du  corps  législatif  instituées  en  remplacement  du  tribunal;  enfin,  le 
corps  législatif  lui-même  ;  —  Que  la  part  de  chacune  de  ces  autorités  à 
U  confection  de  la  loi  diail  loin  d'être  égale  aUirs,  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui entre  le  gouvernement  et  les  chambres;  —  Que  lo  conseil  d'État 
était  chargé  de  préparer,  délibérer  et  de  rédiger  les  projets  de  lois,  de  les 
préteotor  au  corps  législatif  dans  des  rapports  imprimés,  distribués,  con- 
nus longtemps  -à  l'avaooe,  et  qui  seuls  étaient  appelés  eapotéê  de*  moiift; 
—D'entendre,  dans  des  conférences  officielles  ou  officieuses,  les  observa- 
tions que  ues  projets  avaient  suggérées  à  la  commission  du  corps  législa- 
tif ;  d'y  avoir  ou  non  égard,  et  de  soutenir  la  discussion  contre  les  mem- 
bres de  eette  commission ,  en  présence  du  corps  législatif  lui-même  ;  — 
Que  la  commission  dite  du  corps  législatif,  et  improprement  appelée  de  ce 
nom,  puisqu'elle  formait  un  corps  è  part,  différent  du  corps  législatif, 
dans-leaein  duquel  elle  était  prise,  avait  été  iosliiuée.par  le  sénatus-coo- 
aulle ,  du  19  août  4807,  pour  tenir  lieu  du  tribunal  supprime;  que  ces 
attributions  consistaient  à  délibérer  sur  les  projets  de  lois  qui  lui  étaient 
oommuniquéu,  «t  à  les  adopter  ou  rejeter  par  un  vote  unique  sur  leo- 
aemble;  qu'epcas  d'adoption,  elle  faisait  cou  naître  les  motifs  de  son  vote 
par  l'oigaira  de  son  président  qui  les  exposait  devant  le  corps  législatif, 
oapoté  qu^on  appelait  rapport  ;  —  Qu'en  cas  de  rejet ,  chacun  de  ces 
nombres  avait  le  droit  d'exprimer  son  opinion ,  en  prenant  la  parole 
avant  les  orateurs  du  gouvernement  ;  —  Qu'elle  pouvait  aussi  soumettre 
tesobeevvations  à  la  section  compétente  du  conseil  d'État,  et,  en  cas  de 
divesgencod'opinions,  avait  avec  «Ile  des  conférences  présidées  parl'archi- 
chancelier  ou  l'arohitrésorier  de  l'empire,  suivant  la  nature  des  objets  à 
•xaminer  (art.  4, 5, 6, 7  du  sénatus-consulte,  du  19  août  1807)  ;^  Que, 
cependant,  celte  commission ,  composée  senlemeni  de  sept  membres  pris 
dans  une  assemblée  qui  en  comptait  iroU  cents,  n'était  appelée  à  exprimer 
que  ton  opinion  propre,  et  non ,  comme  on  t'a  supposé  par  erreur,  celle 
du  corps  législatif  lui-même  ;  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'opposer  son 
prdjet  à  celui  du  conseil  d'État  ;  qu'elle  ne  pouvait  rien  amender,  rien  mo- 
difier de  son  autorité  propre;  que  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  quant  aux 
déialls  «de  la  loi ,  était  de  soumettre  ses  observations  au  conseil  d'État 
qui  en  faisait  tel  cas  qu'il  jugeait  convenable  ;  —  Que  la  composition  nu- 
mérique de  cette  commission,  et  le  faible  chiffre  auquel  descendait  sa  ma- 
jorité simple  ,  comparée  aux  deux  grands  corps  entre  lesquels  elle  de- 
nearait  presque  inaperçue ,  l'ont  toujours  fait  considérer  comme  une  re- 
piéoeatalion  illusoire  do  tribunal  auquel  elle  a  succédé  sans  le  remplacer; 
— «Qu'il  est  même  douteux  que  sa  coopération  effective  fût  nécessaire  à  la 
formation 'de  la  loi,  puisque  celle  du  tribunal,  qu'elle  était  censée  rem- 
placer ,  et  dont  elle  n'avait  pas  obtenu  toutes  les  attributions,  n'était  pas 
eUo«inéme  oéoeasaiie  depuis  la  loi  du  18  niv.  an  8,  art.  11,  qui  portait  : 
«  fiitle  tribunal  ne  fait  pas  connaître  son  vole  sur  le  projet  de  loi ,  il  est 
MOié  eu  consentir  la  proposition.  *—  Que  son  opinion  n'avait  plus,  pour 
jMairer,  la  diseosiion  qui  avait  lieu  auparavant  dans  l'assemblée  géné- 
raiedtt  tribunal,  et  qui,  supprimée  avec  lui,  ne  fut  suppléée  par  rien  ;  — 
ima  n'était  p»  même  présenté  par  dei  orateurs  de  loa  choix,  et 


110.  Parmi  les  cours  d'appel  ^qI,  depuis  1837,  ont  eu  à 

prononcer  sur  la  question,  les  unes  se  sont  conformées  à  la  noi 
velle  jurisprudence  de  la  cour  de  cassatloo,  et  ont  jugé,  en  coi 

que  son  président,  dont  elle  n'avait  pas  la  nominaiion,  était  devenu 
organe  unique  et  nécessaire,  et  le  seul  contradicteur  des  orateurs  dug« 
vernement  (Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  t.  l,f.^3};  —  Que  ses  rapport 
vu  leur  peu  d'importance,  n'étaient  communiqués  d'avance  à  personiiî 
pas  même  aux  oraieurs  du  conseil  d'État;  —  Que  celui  de  aes  membm 
qui  en  était  chargé  avait  à  leur  égard  la  plus  grande  latitude ,  et  qo' 
étaient  immédiatement  suivis  du  vote  de  la  loi,  saos  contradiction  de 
part  du  gouvernement;  —  Que  le  corps  législatif,  composé  de  trois  cei 
membres,  adoptait  ou  rejetait  la  loi,  après  avoir  eolendu  les  oraieurs 
conseil  d'État  et  le  rapport  de  la  commission  instituée  au  lieu  ei  place 
tribunal  ;  qu'il  loi  était  interdit  de  proposer  aucun  amendement ,  de  faim' 
aucune  observation  et  de  prendre  aucune  part  à  la  discussion ,  et  quentl 
droit  était  borné  à  un  vote  général  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  (arl.3l{ 
de  la  constitution  du  22  frim.  an  8)  ;  —  Que,  daos  cet  étal  de  cbùoscs,  ill 
est  évident  que  l'opinion  manifestée  dans  le  rapport  de  la  commiscita 
dite  du  corps  1(  gislatif ,  en  ce  qui  touche  l'incrimination  du  duel ,  si  fils 
lui  élail  propre,  si  elle  n'a  pas  été  également  exprimée  par  le  conseil  d'6* 
tat,  organe  do  gouvernement,  ne  pouvait  pas  revêtir  le  caractère  de  ialoi, 
ni  s'ioteslir  de  l'autorité  d'une  ioterprélalioo  législative; 

»  Mais  qu'il  est  certain  que  celte  opinion  n'a  point  été  manifestée  dasi 
l'exposé  des  motifs  présenté  au  corps  législatif,  a  la  séance  du.  17  février 
1810;  —  Que  si  le  contraire  a  été  indiqué  par  l'aoleor  de  la  Législaiioa 
civile,  commerciale  et  criminelle  (U  30,  p.  347),  c'est  une  erreur  soft* 
sammeot  réfutée  par  les  textes  ;  —  Qu'il  est  certain  aussi  qœ  les  procès* 
verbaux  du  conseil  d'État  ne  font  aucune  mention  de  sa  volonté  h  éteoéii 
aux  actes  résultant  du  duel  les  dispositions  générales  relatives  ans  btu* 
suies  et  aux  homicides  ordinaires;  —  Que  la  conclusion  à  tirer  de  ce  si- 
lence du  principal  organe  du  pouvoir  législatif,  est  qu'il  n'a  pas  voali 
s'occuper  du  dnel,  et  qu'il  n'a  pas  entendu  le  régir  par  le  code  pénal;  — 
Que  cette  intention  a  été  attestée  par  un  membre  du  conseil  d'État  qai  a 
pris  une  part  active  à  la  confection  de  ce  code  (Merlin,  Questions  de  droit, 
t.  6,  p.  189),  qui  a  assisté  à  toutes  les  conférences  entre  le  comité  légis- 
latif de  ce  conseil  et  la  commission  de  légit^lation  du  corps  légiMaiif,  d 
qui  affirmait  que  dans  aucune  il  n'avait  été  question  du  duel  ;  —  Qu'entre 
les  membres  du  comité  du  conseil  d'État ,  il  avait  été  arrêté  vcrbaleioeit 
qu'il  n'en  serait  pas  parlé,  et  qu'on  imiterait  à  cet  égard  le  silence  di 
l'assemblle  constituante;  —  Que  cette  alte&tation  donnée  deux  ans  à 
peine  après  la  promulgation  du  code  pénal,  et  rendue  publique  depuis  ISltt, 
n'a  pas  encore  trouvé  un  seul  contradicteur  en  fait;  —  Qne  ce  qui  prooti 
surabondamment  que  ce  n'est  pas  dans  ses  conférences  avec  le  coascA 
d'État  qne  la  commission  do  corps  législatif  a  puisé  l'opinion  que  los 
rapporteur  a  exprimée  sur  le  duel,  c'est  qu'elle-même  n'en  avait  pas  parlé 
dans  les  observations  qu'elle  a  soumises  h  ce  conseil ,  le  29  déc.  1809, 
précisément  sur  le  chapitre  relatif  aux  attentats  contre  les  personnes;  -- 
Qu'en  lisant  son  travail  on  voit  qu'elle  y  examine  les  diverMs  classifica- 
tiuns  de  l'homicide  et  des  blessures  ,  el  qu'elle  y  propose  plusieurs  modi- 
fications relatives  h  la  peine  du  meurtre  ordinaire  ,  de  l'iiomicide  arriri 
dans  les  quarante  jours  qui  suivent  les  actes  de  violence,  de  l'emprisoi- 
neroeot,  du  parricide,  de  la  leniative  d'assassinat,  des  coups  et  blesanns 
suivis  de  maladie,  des  blessures  faites  avec  des  armes,  des  blessures  pré- 
méditées, etc.; — Que  cependant,  malgré  l'analogie  apparente  de  m 
matières  avec  le  duel  et  ses  conséquences,  elle  n'en  dit^  un  mot; 

Que  s'il  est  démontré  que  l'avis  de  la  commission  dite  do  corps  l^is- 
latif  n'a  point  été  partagé  par  le  conseil  d'État,  on  ne  peut  pas  non  plos 
assurer  qu'il  l'ait  été  par  le  corps  législatif  lui-même;  —  Que  la  commis- 
sion substituée  au  tribunal ,  quoique  prise  dans  le  corps  législatif,  une  fois 
qu'elle  était  formée,  constituait,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  un  corps  à 
part  ;  que  les  opinions  qu'elle  adoptait,  loin  d'être  la  vive  voix  duxorps 
législatif,  c'est-à-dire  d'une  assemblée  composée, de  trois  cents  membres, 
n'étaient  qne  de  la  vive  voix  d'une  réunion  de  sept  individus;  —  Qoe  ie 
corps  législatif ,  plus  enchaîné  encore  que  le  conseil  des  anciens  dont  il 
était  le  successeur,  mais  qui ,  s'il  ne  pouvait  amender,  pouvait  au  moins 
discoter  les  projets  de  lois  (art.  91  et  95  de  la  constitution  de  Tan  S), 
avait  été  rendu  muet  par  la  constitution  de  l'an  8;  que  sa  coopéralioa 
dans  la  confection  de  la  loi  se  bornait  k  suivre  la  formule  qui  lui  était 
tracée  à  l'avance ,  et  qui  consistait  à  dire  décrète  ,  quand  il  adoptait,  et 
déclare  qu'il  ne  peut  adopter,  quand  il  rejetait  les  projets  qui  lui  élaieot 
présentés  ;  —  Que  de  rinierdiction  qui  lui  était  faite  do  discuter  la  loi  el 
d'y  proposer  des  amendements ,  résultait  pour  lui  rimpossibilité  de  roaoi* 
fester  son  opinion  sur  tel  ou  tel  article  plus  ou  moins  équivoque ,  plus 
ou  moins  susceptible  d'extension ,  et  aussi  la  nécessité  d'adopter  use  loi 
dont  il  approuvait  Tensemble,  malgré  son  dissentiment  sur  une  qaesliea 
particulière  qui  n'avait  pas  une  asses  grande  importance  pour  lui  sacrifier 
le  projrt  tout  entier;  —  Que,  sans  doute,  sur  les  points  k  l'égard  des» 
queis  les  orateurs  du  gouvernement  et  ceux  du  tribunal  ou  de  la  commis^ 
sion  légii-'lative  étaient  d'accord ,  son  silence  forcé  pouvait  biea,  ofBdei- 
lément  parlant,  équivaloir  à  une  adhésion;  mais  que,  ralativamsalà 
une  difOcttllé  do  droit ,  quand  elle  n'était  traitée  ^ue  par  Tofatêff  M 
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•équence,  que  rbomfeide  commis  et  les  blessures  faites  eo  duel 
tombeaC  sous  l'applicallon  des  disposUio&s  du  code  pénal  (Âix, 
■*     ■  ■■■    ■  ■  I 

Ir^huaat  oo  de  U  commissioD  législalife ,  cl  qae  1rs  orateurs  da  cooseil 
d^Éial  s^laieDl  alsleoiis  de  se  proooocer,  il  etail  bien  impossible  de  dis- 
cerner, ûêM  le  Tole  muet  di  corps  législatif,  ce  qoM  approuvait,  oo  de 
U  resserve  do  gouferoemfDl,  oa  de  ropiDioo  manifestée  par  Torgaoe  da 
iribuDat  oa  de  la  commissiuo  qui  le  remplaçaii;  —  Qu^il  soit  de  U  que, 
êv  la  qaestioa  du  duel,  Tavis  de  la  cooimissiou  qui  remplaçait  le  Iri- 
banat  ,  ooD-seulemeot  o^a  pas  eu  Tadhésioa  du  cooseil  d'Éiat,  malsqu^il 
ft^est  m^nie  pas  prouvé  qu'il  ail  ru  celle  du  corps  iégislalîC; 

»  Qu'il  la  vérité,  oa  fait  deux  objectioo»  :  la  prenière,  •  ue  les  orateurs 
du  conseil  d'État  qui  ont  dà  assister  au  rapport  de  la  commissioa  du  corps 
léf^tslatif,  D^ayaut  pas  proleslé  cootre  riotrrpréiatioo  que  celle-ci  doQuait 
à  la  loi ,  y  oui  par  cela  même  donné  leur  assentiment  ;  la  seconde  ,  qu'a- 
près le  vote  par  le  corps  législatif,  jusqu'à  la  promulgation ,  le  délai  fatal 
de  dix  joars  sVlant  écoulé  sans  qu'on  ail  fait  sobir  aucune  modification 
à  la  loi ,  elle  esl  constilotionnrllemeni  censée  avoir  réuni  l'adhésion  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif;— Ma»  que,  de  cesdeui  objections, 
i\  Uot  d^abord  écarter  la  dernière  comme  irréfléchie  ;—  Que,  si  les  lois  dé- 
crétées par  le  cerps législatif  pouvaient  être  déférées  au  sénat ,  dans  les  dix 
jours  de  learfote,  ce  droit,  aux  termes  des  art.  29  et  38  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8,  n^appartenait  qu'au  tribunal,  et  ne  pouvait  être  exercé 
que  poar  cause  d'inconstilutionnaliié;  —  Que ,  d'une  part,  il  peut  pa- 
nllre  douteux  qu'un  simple  malentendu  sur  le  sens  d'un  article  de  la  loi 
put  coostituer  ce  qu'on  appelait  alors  ioconslitulionalité;  que,  d'autre 
part,  le  tribunal  n'existait. plus  au  17  fev.  1810;  —  Qu'en  supposant 
que, malgré  le  silence  du  sénalus-consulte  du  19  août  1807,  qui  avait 
remplacé  le  tribunal  par  des  commissions  prises  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislalil,  celte  aliribulion  leur  eût  été  dévolue  de  plein  droit,  ce  n'était 
pas  à  elles  à  l'exercer  contre  leurs  propres  actes;  qu'ainsi,  celte  objec- 
tion B^esl  fondée  sous  aucun  rapport;  —  Que,  relativement  à  l'autre, 
elle  sapposs  ce  qui  était  alors  inadmissible  constitutiooaellement  ;—  Que 
de  tous  les  gooTernemeots  qui ,  depuis  an  demi-siècle ,  ont  passé  sur  la 
France,  €«lai  qui  s'est  montré  le  plus  jaloox  de  l'initiative  des  lois  •  elle 
pins  rt^solu  k  concentrer  dans  ses  mains  toute  la  réalité  du  pouvoir  légis- 
Ulif,  est ,  sans  contredit,  le  gouvernement  impérial;  —  Que  c'est  dans 
ce  bot  qu'il  s'est  réservé  exclusivement  l'initiative  de  la  loi,  et  qu'il  est 
ailé  jusqu'à  interdire  le  droit d^amendemenl  au  tribunal,  aux  commissions 
qui  L'ont  remplacé  et  au  corps  législatif  lui-même ,  interdiction  qui  ne 
laissait  à  ces  trois  corps  constitués  qu'une  participation  illusoire  dans  la 
eonfeclioe  des  lois ,  et  transportait  la  véritable  puissance  législative  ao 
sein  du  cooseil  d'Étal  ;  —  Que  le  fait  de  ce  déplacement  était  devenu  si 
paient,  que  celui  qui  Tavait  consommé  le  fit  consacrer  pat  une  loi,  et  en 
témoigna  publiquement  lui-même;  —  Que,  dans  les  motifs  de  la  loi  du  16 
sept.  1807«  ou  lit  que  le  droit  d'interprétation  (qu'elle  conférait  au  con- 
seil d'État)  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'autorité  qui  avait  rinilialivê  de 
la  loi,  et  qui,  chargée  de  sa  rédaction  et  proposition,  coonaii^Bait  par- 
Uilement  l'esprit  dans  lequel  toute  loi  était  conçue;  —  Que,  dans  le  mé- 
morable article  officiel  inséré  dans  le  Moniteur  du  15  déc.  1808,  Napo- 
léon a  dit  en  toutes  lettres  que  le  corps  législatif  était  improprement 
appelé  de  ce  nom;  qu^il  devrait  être  appelé  cooseil  législatif,  puisqu'il 
n'avait  pas  la  faculté  de  faire  les  lois, 'n'en  ayant  pas  la  proposition ,  et 
que  le  conseil  d'État  était  le  corps  qui  avait  de  véritables  attributions  lé- 
gislatives; —  Quels  vérité  de  ce  faite  passé  dans  rhistoire,  et  vient 
encore  d'être  attestée  tout  récemment  à  la  tribune  nationale  par  un  ora- 
teur jurisconsulte  qui  a  dit'  :  «  Mais ,  sous  l'empire,  les  lois  ne  se  faisaient 
pas  dans  le  corps  législatif;  ce  mot  était  un  mensonge  constitutionnel. 
Elles  se  faisaient  au  conseil  d'État.  Le  corps  légis^lalif  ne  faisait  que 
donner  eo  quelque  sorte  homologation  aune  loi  déjà  faite  efqui  avait 
kubi  toutes  les  épreuves; 

•  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'est  pas  possible  de  supposer  quels 
druii  ifamendement,  si  soigneusement  interdit  a  la  commission  du  corps 
législatif  y  ait  pu  être  exercé  par  elle-même  d'une  roaDière  indirecte;  — 
Cae  c'est  cependant  ce  qui  serait  arrivé ,  si  du  silence  gardé  par  les  ora- 
teurs du  cooseil  d'Étal  sur  rioterprélation  donnée  à  ce  co  ie,  par  le  rap- 
porteur de  cotte  commission ,  concernant  le  duel ,  il  était  permis  d'induire 
qu'ils  y  ont  adhéré ,  et  que ,  par  cela  seul ,  elle  est  devenue  partie  inté- 
grante de  la  loi;  —  Que,  sous  l'impirede  la  conslitu'ion  de  l'an  8  et 
du  sénatos-consolte  du  19aoùl  1807,  le  sort  de  tout  projet  de  loi  présenté 
officitllement  au  corps  législatif  était ,  ou  d'être  rejeté ,  ou  d'être  adopte, 
tel  qu'il  était  sorli  du  conseil  d'État;  qu'il  ne  pouvait  y  être  apporté  au- 
CQDf  modification,  soit extensive ,  soit  restrictive,  ni  parla  commission 
substituée  au  tribunal,  ui  par  le  corps  légii^laiif  ;  —  Que  tout  relraoche- 
nenl,  comme  toute  addition,  dans  le  texte  comme  dans  l'interprétation  , 
que  la  commission  du  corps  législatif  aurait  entendu  lui  f  tire  subir,  ne 
pouvait  produire  aucun  effet,  qu'il  y  avait  eu  ou  non  contradiction  de  la 
H'tdes  orateurs  du  conseil  d'État; —  Qu'à  la  différence  du  tribunal, 
dont  le  silence,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  était  censé  équivaloir  à  une  appro- 
^tion,  le  gouvernement,  investi  non-seulement  de  l'initiative  de  la  Ici, 
SMif  a«ssi  da  droit  exclusif  d^ee  arrêter  le  texte ,  d'en  déterminer  l'es- 
fil  si  d'êê  liiaiter  la  pot^-  ^'ms  manièrt  irrévocable ,  it  trouvait  aiaii 
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chargé  d'une  mission  qui  ne  pouvait  s'accomplir  que  par  une  déclaralioe 
expresse ,  par  un  fa  l  actif ,  et  non  par  le  silence  ou  riaaction  ;  que,  dans 
les  conditions  qu'il  s'était  faites  quant  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
son  abstention  ou  son  inaction  ne  pouvait  produire  qa  ua  efiet  pereaeel 
négatif,  et  n'aboutie  qu'au  néant; 

^  »  Que,  dès  qu'il  est  établi  qu^au  moment  où  le  code  pénal  est  sorti  dl 
conseil  d'État  pour  être  présenté  officiellement  au  corps  législatif»  ses 
dispositions,  dans  l'esprit  qui  avait  présidé  à  leur  rédacUon,  devaieat 
rester  étrangères  aux  faits  résultant  da  duel ,  il  est  censtitutionnelleBseet 
impossible  qu  elles  y  aient  été  rendues  applicables  par  suite  de  l'opiniee 
de  la  commi.^sion  du  corps  législatif ,  non  contredite  par  les  orateurs  da 
conseil  d'État  ;  —  Qu'on  peut  aller  plus  loin ,  et  dire  que  riapossibilité 
aurait  encore  été  la  même  dans  le  cas  où  les  orab^ura  du  cosseil  d^Élat, 
ao  lieu  de  s^abstenir  de  toute  contradiction ,  auraient  donné  leur  assenti- 
menl  à  l'opinion  de  la  commission  ,  et  cela  par  deux  raisons  principales; 
—  Que,  d'une  part,  cette  opinion  ,  en  changeant  la  portée  primitive  ec 
irrévocable  de  la  lui  pénale ,  en  était  ans  modification  et  cuoslituait  OB 
véritable  amendement,  ce  qui  excédait  les  pouvoirs  législatifs  de  la  com- 
mission; que,  d'autre  part,  en  aucun  cas,  et  même  eo  supposant  àb 
commission  ce  pouvoir  que  bien  certainement  elle  n'avait  pas ,  on  tel 
amendement  n'aurait  pu  être  consenti  par  les  orateurs  do  conseil  d*État, 
de  leur  autorité  privée ,  parce  que ,  simples  commissaires  da  ehef  de  l'é- 
tat ,  pour  soutenir  la  discussion  de  la  loi  telle  que  le  cooseil  d*&tal  ravaîl 
votée ,  leur  mission  n'allait  pas  au  delà; 

»  Que,  d'aprés^le  mode  suivant  lequel  s^exer^ait  alors  k  pooveir  légif- 
latif ,  il  n'y  a  pas  liea  de  s'étonner  du  silence  que  les  orateors  du  conseil 
d'État  ont  gardé  après  le  rapport  de  la  commission  du  corps  législatif  ;-^ 
Qu'il  s'expliqoe^ullisamment  par  l'impuissaoce  coostitnlionoello  de  cette 
commission  à  rien  changer  au  texte  oa  à  l'esprit  de  la  loi  proposée;  «r- 
Qu'ilen  résultait  que  ses  rapports,  eo  tant  qoils  n'étaient  pas  conforoms 
à  l'exposé  des  i^ptifs ,  étaient  sans  valeur  et  sans  autorité ,  leors  erieacs 
sans  danger,  et  que  l'innocuité  de  celles-ci  pouvait  dispenser  d>o  faire 
la  réfulatton;  —  Qu'aossi,  avant  la  confection  do  code  pénal  et  do  code 
d'instruction  criminelle,  n'est-il  pas  arrivé  une  seole  foisqoe  le  rappor- 
teor  de  la  commissioo  du  corps  législatif  ait  vu  Torateur  do  conseil  d'État 
prendre  la  parole  pour  le  contredire ,  et  les  procès-verbaux  de  séance  se 
termioaient-ils  tous  par  la  formule  invariable  :  «  ▲ocun  erateor  n*ayait 
demande  la  parole ,  l'assemblée  a  passé  ao  scrutin  sur  la  lei  préposée  ; 

n  Que,  si  on  examine  au  fond  le  mérite  de  l'opinion  émise  dans  le  rap- 
port de  la  commission  do  corps  législatif  sur  la  quostioo  do  duel ,  oo 
trouve,  dans  sou  défaut  de  maturité  et  de  réserva,  une  preuve  nouvelle 
et  surabondante  qu'elle  était  du  fait  personnel  do  cette  coDOiissioB ,  qqe 
sa  position  isolée  et  sa  composition  numérique  privaient  des  lumières  qoi 
jai.lissent  toujours  de  la  discussion  dans  une  assemblée  nombreuse  et  sa- 
vante; -—  Qu'en  relisant  ce  rapport ,  oo  voit  qu'on  ne  s*y  ^orne  pas  à 
exprimer  que  les  résultais  du  duel  seront  régis  par  la  loi  CQmmQpe.  oiais 
qu'on  s'y  hasarde  à  systématiisr  la  matière,  en  créant  une  énumeralion 
des  variétés  du  doei ,  et  eo  appliquant  à^  chacune  déciles  un  mode 
particulier  d  incrimination  ;  qu'ainsi ,  on  les  divise  en  trois  espèces  s  Its 
rencontres  imprévues,  les  dusls  instantanés  et  les  duels  convenus;  qe'qo 
raiige  la  première  dans  la  classe  des  homicides  légitimes  ou  excusables , 
la  seconde  dans  celle  des  meartres  et  la  troisième  dans  celle  des  assassi- 
nats :  classification  qui ,  à  cause  des  nombreuses  entraves  qu'elle  pouvait 
susciter  dans  la  pratique,  et  dont  il  est  superflu  de  parler  loi ,  aurait 
exigé  un  langage  moins  absolu  dans  la  bouche  d'un  législateur  ;  «^  Que, 
voulant  ensuite  justifier  Tiocrimination  du  duel  par  sa  moralité ,  et  dé- 


exemple,  pour  écarter  Tinfluence  de  la  convention  qui  précède  Te  duel , 
et  la  réciprocité  des  chances  qu'il  fait  courir  aux  deux  agresieors ,  il  oie 
que  cette  convention  soit  véritablemeni  volontaire  et  libre.  «Eo  vain, 
dit-il,  voudrait-on  invoquer  une  convention  entre  les  duellistes,  et  la 
réciprocité  des  chances  qu'ils  ont  voulu  courir  dans  une  action  qui ,  la 
plus  souvent ,  n'offre  de  la  volonté  que  l'apparence  :  et  comment,  d'ail- 
leurs, chercher  un  usage  légitime  de  la  liberté  dans  l'horrible  alternative 
de  se  faire  égorger  ou  de  donner  la  mort  !  »  —  Qu'à  la  vérité,  les  parti- 
sans de  l'incrimination  du  duel  ont  toujours  senti  le  besoin  de  réfuter  le 
rai^onnement  tiré  de  la  lonvention  qui  précède  le  duel;  —  Que,  pour  y 
parvenir,  ils  argumentent  de  la  nullité  de  cette  conveniioo  comme  illi- 
cite et  immorale;  mais  qu'ils  se  sont  toujours  bien  gardés,  et  se  gardent 
encore  d'aujourd'hui ,  d'argumenter  du  défaut  de  volonté ,  da  défaut  de 
de  liberté  des  combattants;  car  si,  dans  le  duel,  la  volonté  n'est  pas 
libre,  si  elle  est  enchaiuée  par  rhorrible  alternative  de  se  faire  égorger 
«)u  do  donner  la  mort,  la  conséquence  inévitable  de  cette  proposition 
devrait  être  Timpunilé  de  Thomicide  commis  en  duel  y  puisqu'il  aa« 
rail  été  iuvoluo taire  ou  autorisé  par  le  besoin  d'une  défense  légitimé { 
—  Qu'il  semble  fort  douteux  ^u^oos  telle  doclrioe  ait  subi  l'épreuve 
d'ons  discosiloo  qoelcoitqos}  bmus,  qo'ea  tous  gU|  ilesl  ccrtilo  ^o'slle 
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«ff.  Lorote  et  de  SIvry ,  iii/V^*  n*  12i)-  —  D'autres,  an  con- 
Iraire,  sont  restées  fidèles  à  rancienoe  Jarlsprudence  (Colmary 

B*a  poiot  été  piii8é«  dans  les  éiscossioDs  oi  daos  les  conféreoees  da  eonseil 
d^Élat  ;  car  U  coDlradictioa  qa^elle  renferme  n^aarait  pas  manqaé  d*y 
élra  signalée ,  sartout  par  les  jarisconsoltes  éminents  qoi  formaieDi  le  co- 
mité de  législation  ;  —  Qu^ane  incooséqoence  de  celle  nature  ne  peat 
a>ipliqner  qoe  par  la  préoccapation  d^un  homme  isolé  el  réduit  à  ses 
propres  lumières; 

«Considérant  qoe  le  législateur  de  1810,  en  supposant  qu^il  yoolùt  ré- 
primer le  ëael ,  était  obligé  d'à? oir  une  opinion  arrêtée  sur  la  question  de 
sa? oir  s^il  ayait  été  compris  dans  les  dispositioDS  générales  de  la  législa- 
tion précédente;  —  Que,  dès  lors,  il  devait  arriver  de  deui  cboses 
Pune  :  ou  il  pensait  qoe  les  actes  résultant  du  duel  avaient  élé  assimilés 
aux  blessures  et  à  Thomicide  ordinaires ,  par  les  codes  de  1791  et  de 
l'an  4,  ou  bien  que  les  actes  n'avaient  pas  été  incriminés  par  ces  deux 
codes;  —  Oue ,  dans  le  premier  cas ,  il  devait ,  sans  doute ,  expliquer  son 
intention  quant  au  duel  ;  mais  que ,  s'agissant  de  maintenir  une  incrimi- 
nation préexistante  à  ses  yeux,  il  lui  suffisait  de  déclarer  dans  ses  pro- 
oès-verbaux,  exposés  de  motifs  ou  rapports,  qu'il  s'en  tenait,  à  cet  égard, 
à  ce  qui  existait  déjà;  —Que ,  dans  cette  hypothèse,  on  ne  comprend  pas 
les  efforts  qu'a  faits  la  commission  du  corps  législatif  par  son  rapporteur, 
ni  les  développements  dans  lesquels  elle  est  entrée ,  pour  motiver  la  con- 
servation de  ce  qui  était,  le  maintien  du  9tatu  qua  se  justifiant  de  lui- 
même  ;— ^)u'on  ne  comprend  pas  non  plus  pourquoi  elle  considère  comme 
une  objection  à  faire  à  la  loi  nouvelle  le  silence  qu^elle  garde  sur  le  duel , 
tout  en  voulant  le  réprimer,  puisque ,  depuis  vingt  ans ,  la  loi  existante , 
bien  qu'applicable  au  duel,  s'était  aussi  abstenu  de  le  nommer  ;  qu'enfin,  on 
comprend  encore  moins  qu'au  nombre  des  raisons  qu'elle  s'efforce  à 
trouver  pour  motiver  la  répression  du  duel ,  elle  oublie  précisément  celle 
qui  devait  être  prépondérante,  l'autorité  et  l'exemple  de  l'assemblée  con< 
stiluanle  dont  elle  s'est  prévalue  maintes  fois  sur  des  points  moins  impor- 
tants ;  —  Qu'enfin ,  au  lieu  de  raisonner  constamment  comme  s'il  s'agis- 
sait de  faire  entrer  le  duel  dans  le  droit  commun ,  elle  ne  se  soit  pas  bornée 
à  prouver  qu'il  n'en  devait  pas  sortir;  —-Que,  dans  le  cas  contraire, 
c'était  pour  lui  une  innovation  législative  de  lapins  haute  importance ,  en- 
tourée des  difflcultés  les  plus  ardues ,  qui  devait  susciter  de  nombreuses 
objections,  provoquer  un  choc  d'opinions  contradictoires ,  et  qui ,  pour 
cela  seul ,  demandait  hêtre  mûri  par  de  longues  et  graves  méditations  ;— 
Que,  rompre  subitement  avec  un  passé  qui  comptait  vingt  ans  d'existence;  I 
abandonner  les  voies  de  l'assemblée  constituante,  jusque  là  suivies  avec 
tant  de  confiance  ;  ouvrir  tout  à  coup  la  lutte  avec  une  opinion  publique 
qui  devait  se  croire  d'autant  plus  forte ,  qu'elle  avait  pour  elle  les  codes 
de  91  et  de  l'an  4  ;  enfin,  ériger  le  duel  en  meurtre  et  en  assassinat,  en 
façade  l'ascendant  militaire  du  régime  impérial,  c'était  une  entreprise 
qui  valait  bien  qu'on  en  délibérât,  qui  méritait  bien  qu'on  en  dit  quelque 
chose,  et  demandait,  an  moins,  à  être  expliquée  par  quelques  motifs; 
qu'alors,  on  ne  conçoit  pas  qu'une  telle  résolution  ait  été  proposée,  déli- 
bérée, arrêtée  et  convertie  en  loi,  sans  qu'il  en  soit  resté  la  moindre  trace 
dans  les  procès-verbaux  du  conseil,  sans  qu'il  en  ait  été  dit  un  seul  mot 
dans  l'exposé  de  ses  orateurs,  et  que  le  pouvoir  législatif  ait  délaissé  ce 
soin  à  une  commission  composée  de  sept  membres ,  et  qui  n'était  point  son 
Téritable  et  principal  organe;  ^  Qui ,  de  son  autorité  propre,  ne  pou- 
vait rien  introduire  dans  la  loi  qui  n'y  fût  déjà  ;  qui  n'en  connaissait  que 
traditionnellement,  en  quelque  sorte ,  l'esprit  et  la  portée;  qui,  enfin, 
constitutionnellement  parlant,  ne  pouvait  en  dire  et  en  penser  que  ce 
^'avant  elle  en  avait  déjà  dit  et  pensé  le  conseil  d'État  lui-même; 

9  Que  c'est  inutilement  qu'on  voudrait  suppléer  au  silence  du  conseil 
d'État  par  un  mot  attribué  à  un  de  ses  membres,  qui,  interrogé  pourquoi 
le  code  pénal  n'avait  pas  parlé  du  duel,  aurait  répondu  qu'on  n'avait  pas 
voulu  lui  faire  l'honneur  de  le  nommer  ;  —  Que  celte  parole,  empreinte  de 
plus  d'impatience  que  de  réfiexion  et  dépourvue  de  tout  caractère  officiel, 
ne  peut  sous  aucun  rapport  fonder  un  argument  juridique;  —  Que  Tin- 
duction  qu'on  voudrait  en  tirer  s'évanouirait  devant  celte  vérité  incontes- 
table qoe  les  lois,  et  surtout  les  lois  pénales,  ne  sauraient  consister  en 
graves  abstractionS|  et  qu'elles  doivent  se  formuler  en  déclarations  expli- 
cites, vérité  qu'en  la  singularisant,  un  récent  arrêt  de  cour  royale  a  ex- 
primée avec  justesse,  en  disant  que  le  législateur  de  punit  pas  les  crimes 
par  un  dédaigneux  silence;  —  Que  le  législateur  manquerait  à  sa  propre 
dignité  et  à  la  justice  tout  à  la  fois ,  si ,  se  jouant  de  la  fiction  légale  qui 
répute  les  lois  connues  de  tous  les  citoyens,  il  prétendait  retendre  à  de 
mystérieuses  réticences  ou  à  des  pensées  intimes  qu'aucune  forme  exté- 
rieure ne  rendrait  apparentes  et  vulgaires;  —  Que ,  pris  au  sérieux,  ce 
mot  n^aurait  pas  de  sens  aux  yeux  de  la  raison  ;  —  Qu'on  ne  peut  com- 
prendre qu'après  avoir  épuisé  la  triste  nomenclature  des  forfaits  dont  est 
capable  la  perversité  humaine,  la  loi  ait  répugné  à  inscrire  le  mot  duel 
sur  les  mêmes  tables  où  elle  avait  déjà  écrit  les  mots  viol,  auamnat^ 
famctdêf  —  Qoe  cette  répugnance  serait  surtout  incompréhensible  chez 
une  uAtion  où,  loin  d'avoir  été  universelle  et  absolue,  comme  celle  de 
l'homicide  ordinaire,  la  moralité  du  duel  a  varié  d'époque  à  autre  et  a 
subi  de  brusques  et  complètes  transformations;  où  Tautorité  de  la  loi  qoi 
a  voulu  Is  proicriro  s'est  vue  paralysée  par  la  force  des  mœurs ,  et  où  la 
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questièn  de  son  incrimination ,  aux  jours  même  où  nous  vivons,  éprouvi 
plus  de  résistance  et  plus  d'obstacles  qu'en  nulle  antre  contrée  ;  —  Qk 
cette  divergence  de  sentiments  sor  le  caractère  du  duel  considéré  comme: 
fait  répressible  était,  au  contraire,  un  motif  de  plus  de  le  nommer  en  tootei! 
leltres,  si  le  législateur  avait  voulu  l'incriminer  par  le  code  de  1810;  car 
alors,  dans  celte  hypothèse,  il  y  avait  errenr  commune  sur  son  incrimi- 
nation :  le  fait  patent  de  son  impunité  avait  produit  la  croyance  de  mi 
impunité  en  droit;  l'opinion  publique  s'égarait  en  consacrant  nne  cooIusm 
meurtrière  et  barbare;  les  citoyens  les  plus  honorables,  ceux-là  mêmes 
qui,  par  état ,  doivent  Texemple  du  respect  aux  lois ,  se  laissaient  subjo- 
guer  eux-mêmes  par  l'empire  tyrannique  de  celte  coutume,  sans  se  douter 
qu'ils  les  violassent;  —  Que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  c'était  poar 
le  législateur  un  devoir  de  justice  et  d'humanité  d*éclairer  l'opinion  pq- 
blique  et  de  détruire  l'erreur  commune,  en  proclamant  bien  haut  qae  Is 
duel  serait  désormais  considéré  et  puni  comme  on  crime; 

»  Que,,  de  toutes  ces  considérations  de  droit  et  de  fait,  il  sort  la  preove 
évidente  que  l'avis  exprimé  dans  le  rapport  de  la  commission  du  corps 
législatif,  quant  à  l'incrimination  du  dnel,  n'a  pas  été  la  pensée  collec- 
tive do  pouvoir  législatif  de  cette  époque ,  et  qu'il  n'était  que  l'opinion 
isolée  d'une  des  trois  branches  de  ce  pouvoir,  qui  n'avait  aucune  mission 
pour  déterminer  l'esprit  et  la  portée  de  la  loi;  —  Qu'ainsi  s'expliquent  le 
discrédit  et  le  défaut  d'autorité  de  cette  opinion,  même  à  l'époque  la  plus 
voisine  de  son  émission  ; — Qu'aucun  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le 
nouveau  droit  criminel  n'en  a  tenu  le  moindre  compte,pas  plus  t'auieur  du 
Répertoire  de  jurisprudence  que  l'auteur  du  nouveau  Répertoire,  bien  que 
tous  deux  aient  fait  partie,  l'un  du  conseil  d'État,  l'autre  du  corps  légis- 
latif, lors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  1810;  —  Que,  chose  plos 
remarquable  encore,  la  cour  de  cassation,  qui  maintes  fois  sur  des  qoes* 
tiens  douteuses  a  cité  comme  aotorité  les  documents  puisés  dans  la  dis- 
cussion des  nouveaux  codes,  a  toujours  gardé  le  silence  le  plus  absolu  sur 
cet  avis  de  la  commission  du  corps  législatif ,  chaque  fois  qu'elle  a  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  du  duel  ;  —  Que,  durant  toute  la 
période  de  sa  première  jurisprudence,  l'autorité  de  cet  avis  a  été  plusieurs 
fois  disculée  devait  elle,  même  en  sections  réunies,  et  par  son  procureor 
général  en  personne  ;  —  Que,  depuis  que  sa  jurisprudence  a  changé  svr 
cette  question,  le  même  avis  a  encore  été  soumis  plusieurs  fois  à  son  ap- 
préciation et  dans  des  circonstances  non  moins  solennelles,  et  que  cepen- 
dant jamais ,  soit  qu'on  le  lui  dénonçât  comme  une  opinion  sans  valeur 
et  ne  méritant  pas  qu'on  s'y  arrêtât,  soit  qu'on  le  lui  présentât  comme  la 
commentaire  officiel  de  la  loi  et  formant  un  argument  sans  réplique,  elle 
n'a  voulu  en  faire  aucune  mention  dans  les  moMfs  de  ses  arrêts,  ni  pour 
le  repousser  ni  pour  l'admettre  :  silence  dV  ^nt  plus  significatif  qae  la 
plupart  des  arrêts  de  cours  royales,  p.jr  é  pourvoi  desquels  elle  a  eu  à 
statuer  depuis  vingt  ans  en  matière  di  /  ^! ,  étaient  fondés  en  partie  sur 
l'effet  qu'ils  loi  avaient  ou  refusé  ou  «^ardé;  —  Qne  cette  constante  et 
unanime  persévérance  à  n'y  voir  ni  une  objectisn  asseï  sérieuse  pour  avoir 
besoin  d'être  réfutée  ni  une  autorité  assez  gnve  pour  qn'on  pût  s'en  pré- 
valoir, révèle  asses  clairement  la  pensée  de  la  coar  de  cassation  elle- 
même  sur  le  valeur  de  ce  document  législatif;  —  Que,  postérieurement  à 
la  promulgation  du  code  pénal  de  1810,  le  législateur  a  plusieurs  fois 

{trouvé,  par  ses  actes  ou  ses  paroles,  qne  ce  code  n'avait  point  incriminé 
es  faits  résultant  du  dnel;  —  Qu'en  1824,  voulant  apporter  un  premier 
adoucissement  aux  rigueurs  de  ce  code,  il  a  choisi,  dans  ses  diverses  ca- 
tégories, les  faits  qui  par  leur  tiature  appelaient  les  premiers  une  atténoa- 
tion  dans  les  peines  dont  ils  étaient  frappés;  —  Qu'au  nombre  de  ces 
faits,  à  l'égard  desquels  il  a  permis  une  déclaration  de  circonstances  aUé- 
nuantes ,  se  trouvaient  une  variété  de  l'homicide  et  les  blessures  graves  ; 
—Qoe,  si  l'homicide  résultant  du  duel  avait  élé  compris  alors  dans  la  uié- 
gorie  des  meurtres  et  d^s  assassinais,  il  n'est  pas  douteux  qu'à  raison  de  son 
caractère  particulier,  il  eût  élé  rangé  aussi  parmi  les  faits  à  l'égard  des- 
qnels  les  tribunaux  avaient  la  faculté  de  déclarer  des  eirconctancM  atté- 
nuantes; —  Que  cela  parait  d'autant  moins  douteux  qu'aujourd'hui  même 
les  partisans  de  l'incrimination  du  duel  reconnaissent  qu'il  porte  en  lai 
des  motifs  d'atlénualion  do  droit  commun;  —  Qo'il  y  a  même  cela  de 
remarquable,  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  85  juin  18îi, 
le  conflit  de  jurisprudence  entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales, 
sur  la  question  do  duel,  était  précisément  an  plus  fort  de  sa  crise,  et  qu'il 
devait  nécessairement  fixer  rallenlion  du  législateur;  —  Que  d'a^llrur*, 
en  appelant  les  actes  résultant  du  duel  à  participer  aux  modificaiioos  io- 
trodoites  en  faveur  de  certains  crimes,  il  aurait  obtenu  le  double  avan- 
tage de  faire  un  acte  de  justice  et  de  mettre  un  terme  à  la  contrariété  des 
arrêts;  —  Que  si  néanmoins  il  a  gardé  le  silence  sur  le  dnel,  la  consé« 
qocnce  qu'on  doit  en  tirer,  c'est  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  alors  ré- 
pressible d'après  le  droit  commun. 

»  Que,  du  reste ,  il  Ta  déclaré  lui-même  quelques  années  plus  tard  es 
termes  assex  explicites  pour  lever  tous  les  doutes  ;  qu'en  1829,  il  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sur  le  duel,  dont  les  princi- 
pales dispositions  avaient  pour  objet:  l**  d'attribuer  aux  diambres  d'ac- 
cusation, à  l'exclusion  des  chambres  du  conseil,  la  connaissance  de 
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procédure  iDSirnite  pour  cause  de  doel,  mais  de  leur  interdire  le  droit 
d'apprécier  eUes-mémes  les  circonstances  qui,  de  droit  commun»  ôteot 
am  faits  leur  criminalité;  2*  d'admettre  comme  cause  d'excuse  la  pro- 
vocation par  outrages  ou  injures  graves;  Z^  d'attribuer  au  jury  le  juge- 
aient de  tous  les  faits  résultant  du  duel,  quelque  minime  que  fût  la.gra- 
Tité  de  leurs  résultats  ;  4*  de  rendre  obligatoire,  dans  chaque  affaire,  la 
position  d'une  question  relative  aux  faits  d'excuse  ;  5*  de  rendre,  moyen- 
nant ers  modiGcaiions,  le  code  pénal  applicable  à  tous  le^  faits  de  duel 
déclares  constants  par  le  jury,— Que  le  ministre  de  la  justice,  bien  que, 
dans  Pcxposé  des  motifs  de  ce  projet,  il  n'ait  pas  fait  connaître  Popioion 


tifier  le  projet  du  reproche  d'enlever  aux  chambres  d'accusation  le  jage- 
meat  des  faits  constitutifs  de  la  criminalité,  et  aux  chambres  du  conseil 
la  conduite  de  la  procédure  primitive,  droits  qui  leur  appartiennent  dans 
les  matières  ordinaire.*,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  :— «  On  a  supposé 
qu'on  enlevait  aux  chambres  d'accusation  des  cours  royales  une  de  leurs 
attributions.  On  n'a  pas  fait  attention  que  les  faits  résultant  du  duel,  dans 
Tétat  actuel,  ne  sont  point  incriminés  par  le  code  pénal  ;  que  la  loi  que  nous 
proposons  a  pour  but  do  les  atteindre;  qu'on  établit  à  leur  égard  un  mode 
spécial  et  particulier  de  procéder.  On  n'ôle  donc  rien  aux  chambres  d'ac- 
cusation ;  on  se  contente  de  déterminer  le  rôlo  qu'elles  auront  à  jouer  dans 
cette  procédure  nouvelle.— On  s'étonne,  dit-on,  que  le  projet  de  loi  qui 
investit  les  chambres  d'accusatioc  d'une  confiance  spéciale,  en  les  sobsti- 
toaat  par  privilège  aux  chambres  d(\  conseil ,  leur  refuse  cependant  le 
r.roit  qu'elles  ont,  dans  les  circonstances  ordinaires,  d'apprécier  les  excep- 
tioDS  qui  effacent  la  criminalité  du  fait,  mais  on  ne  réOrchit  pas.  que  ces 
exceptions,  inscrites  dans  un  code  qui  n'a  pas  préyu  les  faits  résultant 
éadoel,  ne  lui  sont  pas  naturellement  applicables,  etc.,  etc.  —  Si  l'on 
coosidèreles  faits  qui  résultent  du  doel  comme  pouvant  être  assimilés  aux 
délits  ou  aux  crimes  communs  définis  par  le  code  pénal  ;  si  Ton  pense  que 
lieD  M  les  dislingue  d'un  vol  simple  ou  d'an  vol  qualifié,  d'un  faux  en 
écriture  publique  ou  d'un  assassinat,  on  a  raison  de  dire  qu'il  ne  fallait 
ries  changer  à  la  marche  ordinaire  de  la  procédure.  Mais  si  l'on  pense, 
avec  nous,  que  les  faits  résultant  du  doel  ont  un  caractère  particulier; 
qu'ils  se  compliquent  des  mœurs,  des  préjugés,  des  habitudes;  que,  dans 
celte  noble  enceinte  même,  tant  do  bons  esprits,  tant  d'hommes  supérieurs 
Mot  divisés  sur  leur  appréciation,  on  sera  porté  à  croire, avec  nous,  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  changer  à  la  procédure,  et  que  la  conduite  n'en  doit  pas 
être  abandonnée  à  un  simple  juge  d'instruction  et  à  un  tribunal  peut  nom- 
breux ;  9  —  Que,  dans  ce  projet  de  loi,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  de  suite 
après  le  vote  de  la  chambre  dee  pairs,  il  y  a  deux  choses  à  considérer  : 
d'abord  ses  dispositions  en  elles-mêmes,  notamment  celle  qui  érigeait  en 
^l  d'excuse  légale  la  provocation  par  outrages  ou  injures  graves,  dispo- 
litioos  qui,  par  l'importance  de  leur  résultat,  quant  &  la  nature  de  la 
peine  applicable,  s'écartaient  si  loin  du  droit  commun ,  qu'elles  témoi- 
gnaient clairement  de  l'impossibilité,  en  fait  et  en  droit ,  de  l'appliquer, 
d'aue  manière  absolue  aux  actes  résultant  du  duel,  surtout  dans  des  lé- 
gislations qui,  comme  celle  de  1791,  do  l'an  i  et  de  1810,  ne  compor- 
taient aucune  atténuation  discrétionnaire  dans  l'application  de  la  peine  ; 
ecsoite,  le  caractère  officiel  des  paroles  du  ministre  de  la  justice,  qui, 
dans  cette  circonstance,  était  l'organe  du  gonveriuemAAt  «««rcjini  son  droit 
législatif  pour  l'initiative  de  la  loi  ; 

»  Qu'en  1832,  une  nouvelle  occasion  s'est  présentée  au  législateur  de 
manifester  son  opinion  sur  la  question  du  duel;— Que  la  4oi  du  28  avril 
a  eu  pour  objet,  non-seulement  de  proportionner  toutes  les  peines  à  la 
gravité  des  délits,  mais  encore  de  lever  les  doutes  que  la  rédaction  du 
code  de  1810  avait  fait  naître  à  l'égard  de  certains  crimes  et  de  la  peine 
qu'il»encouraient  ;  —  Que,  notamment  en  matière  d'homicide,  elle  a  créé 
une  nouvelle  spécialité  pour  faire  cesser  la  divergence  d'opinions  qui  exis- 
tait quanta  la  peine  applicable  à  l'homicide  résultant  de  blessures  faites 
S40S  intention  de  donner  la  mort  ;  qu'à  l'époque  où  cette  loi  était  discutée, 
fQ  était  encore  sous  l'empire  de  la  première  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  et  sons  l'impression  de  la  lutte  qui  se  continuait  entre  elle  et 
plusieurs  cours  royales,  quant  à  l'incrimination  du  duel  ;  que  les  esprits 
étaient  d'autant  plus  préoccupés  de  la  divergence  des  opinions  à  cet  égard, 
qu'elle  avait  déjà  donné  lieu  a  un  référé  trois  années  auparavant  ;  qu'ainsi 
le  pouvoir  législatif  était  suffisamment  averti  ;  que  même  il  avait  été  mis 
officiellement  en  demeure  de  se  prononcer  sur  l'interprétation  de  la  loi  ; 
—Que,  s'il  avait  pensé  que  l'opinion  de  la  cour  de  cassation  n'était  pas 
cooforme  à  l'esprit  du  code  1810,  et  que  les  faits  résultant  du  duel  étaieni 
Soumis  au  droit  commun ,  il  se  fût  d'autant  moins  abstenu  de  le  décla- 
rer, que  le  système  atténuant  qu'il  proposait  d'établir  levait  un  des  obsta- 
cles qui,  sous  les  précédentes  législations,  s'étaient  opposées  à  l'assinii- 
lalion  entre  l'homicide  commis  en  duel  et  l'homicide  ordinaire;  —  Que 
espendantil  s'est  tu,  et,  chose  remarquable,  dans  une  conjoncture  où  son 
approbation  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deur  systèmes  opposés  offrait  cette 
diléreaoeqn'^e  nepoufait  s^ezprimer  que  par  le  silence  à  l'égard  de  ce- 
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lui  de  la  cour  de  cassation,  et,  qu'à  l'égard  de  l'antre,  elle  avait  besoin 
d'une  déclaration  positive  ;  —  Qu'ainsi,  son  silence,  en  1832|  n*est  paa 
moins  significatif  que  les  paroles  du  gouvernement,  en  1829  ; 

Considérant  que,  si  le  législateur  de  1791  n'a  pas  voulu  incriminer  les 
actes  résultant  du  duel,  et  si,  en  1810,  celui  des  organes  du  pouvoir  lé- 
gislatif qui  était  en  possession  du  droit  exclusif  et  non  contesté  de  déter- 
miner la  portée  des  lois  et  d'en  faire  connaître  les  motifs ,  n'a  témoigné- 
nulle  oart  qu'il  voulût  hasarder  une  pareille  innovation  législative ,  on  ne 

Îieut  chercher  à  l'induire  de  la  généralité  des  dispositions  du  code  actuel- 
ement  en  vigueur,  sans  encourir  le  reproche  de  donner  à  la  portée  de  ce 
code  une  extension  que  sa  pensée  désavoue ,  et  de  l'entraîner  de  vive 
force  au  delà  des  limites  qu'il  s'est  posées  à  lui-même  ;  —  Que ,  s'il  se 
pouvait  que  le  sens  indéfini  des  expressions  dont  il  s'est  serri  se  prêtât  à 
colorer  littéralement  cette  interprétation  excessive ,  celle-ci  n'en  serait  ni 
plus  vraie  ni  moins  illégale.  Mais  que  les  termes  combinés  de  la  loi  de 
1810,  abstraction  faite  de  son  esprit,  ne  peuvent  pas  même  autoriser  le 
sens  exubérant  qu'il  faudrait  leur  donner  ponr  atteindre  les  actes  résul- 
tant du  duel; 

»  Considérant  qu'afin  d'établir  l'incriminalion  de  ces  actes ,  on  se  pré- 
vaut des  art.  295  et  296  c.  péo.,  pour  le  cas  où  le  résultat  dn  duel  a 
été  un  homicide ,  et  des  art.  309  et  310,  pour  le  cas  où  le  duel  n'a  oc- 
casionné que  des  coups  ou  des  blessures; — Que  cette  application  du  droit 
commun  aux  résultats  du  duel  a  pour  première  conséquence  une  contra- 
diction avec  les  principes  du  droit  commun  lui-même;  <—  Qu*oa  ne  com- 
prend pas  d'abord  qu'un  homicide  commis  en  doel,  et  dès  lors  précédé 
d'une  convention  intervenue  entre  les  deux  adtersaires ,  cbuTention  qui 
présente  toujours  les  caractères  d'une  tolonté  arrêtée  à  ravance,  puisse 
constituer  un  simple  meurtre ,  c'est-à-dire  un  crime  exclusif  de  la  prémé- 
ditation ;  —  Que ,  dans  l'hypothèse  d'une  attaque  par  surprise  et  dépour- 
vue des  garanties  destinées  a  préserver  do  toute  perfidie  on  déloyauté,  le 
fait,  sortant  de  la  catégorie  des  agressions  appelées  duels,  deviendrait 
étranger  a  la  question  en  litige  ;— Qu'on  n'aperçoit  donc  pas  en  quel  caa 
l'art.  295  pourrait  recevoir  application  à  l'homicide  commis  en  duel;  — 
Qu'en  vain  on  vent  tirer  avantage  de  ce  que  la  disposition  de  cet  article 
est  absolue ,  et  qu'elle  no  comporte  aucune  exception  ;  — >  Que  tout  pé- 
remptoire  qu'il  paraisse  an  premier  coup  d'œil,  le  raisonnement  rencontre 
bientôt  on  obstacle  à  la  portée  indéfinie  qu'on  veut  loi  donner  ;  —  Que, 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  définition 
donnée  par  l'art.  295  au  meurtre  considéré  sons  le  rapport  do  l'iocrimi- 
natiéo  pénale ,  ne  peut  se  suffire  à  elle-mêine ,  et  qu'elle  demande ,  sooa 
ce  rapport,  une  précision  plus  spécifique  ;  que  cette  précision ,  qui  la  res- 
treint ,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle  l'accepte  et  la  subisse  ;  car  ello 
résulte  forcément  de  la  conférence  de  l'arL  295  avec  l'art.  296  ;  -^  Qoo 
de  la  comparaison  de  ces  deux  textes  sort  la  conséquence  inévitable  qnll 
n'y  a  crime  de  meurtre  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  préméditation,  et  que, 
dès  lors,  le  meurtre  ne  peut  être  autre  chose  que  l'homicide  volontaire 
commis  dans  un  premier  mouvement ,  et  sans  dessein  formé  avant  l'ac- 
tion ;  —  Que  tel  est  d'ailleurs ,  le  caractère  qni  lui  a  été  explicitement  et 
officiellement  assigné  par  le  législateur  de  1791,  dans  l'instruction  dé- 
crétée par  l'assemblée  constituante ,  les  29  sept,  et  21  oct.  1791,  et  par 
celui  de  1810,  dans  l'exposé  des  motifs  du  7  fév.  même  année;  que  telle 
est  encore,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  définition  qu'en  ont  donnée  les  anciens 
criminalistes,  sous  le  nom  d'homicide  simple  qu'il  portait  nlors;  qu'on 
peut  nier  la  n^ssité  et  la  légalité  de  cette  définition ,  mais  qu'on  ne  la 
réfutera  point ,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses ,  parce  qu'elle 
ressort  dn  parallèle  des  textes  de  la  loi  aussi  ostensiblement  que  si  elle 
y  était  écrite  en  tontes  lettres ,  et  pme  que ,  isoler  des  textes  essentielle- 
ment corrélatifs,  pour  éviter  la  lumière  qui  jaillirait  de  leur  contact,  se- 
rait  une  méthode  qui  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  juridique  ; 

9  Que  vouloir  s'attacher  exclusivement  à  la  formule  grammaticale  de 
l'art.  295,  se  retrancher  dans  le  vague  qui  l'embarrasse ,  s'obstiner  à 
n'en  pas  sortir,  repousser  comme  étranger  à  cette  disposition  tout  ce  qui 
ne  s'y  trouve  pas  littéralement  énoncé ,  et  de  ee  qu'elle  déclare  meurtre 
tout  homicide  commis  volontairement ,  conclure  que  l'homicide  résultant 
du  duel  étant  volontaire  constitue  nécessairement  on  meurtre ,  ce  serait 
étreindre  la  lettre  de  la  loi,  pour  en  combattre  l'esprit,  et  se  servir  du  so- 
phisme pour  étouffer  le  raisonnement  ;  —  Qu'un  tel  système  d'argumeata- 
tion  ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  faire  revivre  d'aocienaes  récrimina- 
tions qui ,  de  l'avis  unanime  des  criminalistes,  sent  aujourd'hui  abolies, 
et  à  en  créer  qui  n'ont  jamais  existé  ;— Qu'ainsi,  à  l'aide  de  ce  sophismoy 
on  arriverait  à  ériger  en  crime  le  fait  de  tout  individu  qui  aurait  en  vain 
tenté  de  se  dt'lruire  lui-même,  ou  qui,  par  une  coopération  indirecte,  anc- 
rait facilité  soit  le  suicide  consommé,  soit  seulement  sa  tentative,  puisque 
le  suicide  étant  un  homicide  volontaire ,  sa  tentative,  comme  sa  compli- 
cité ,  devraient  constituer  celles  du  meurtre  ;  que ,  par  une  conséqueooa- 
ultérieure,  mais  nécessaire,  on  pourrait  aussi  punir  comme  crimes  on 
délits  ,  suivant  les  circonstances,  les  blessuree  ou  mutilations  qu'il  plai- 
rait a  chacun  de  faire  ou  d'exercer  volontairement  sur  sa  propre  personne; 
— Qu'il  n'est  pas,  en  effet,  nn  senl  des  raifoanements  empleyét  ponr  u- 
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iBAls  elle  ne  Ta  pat  résolae  d*iiiie  maDière  aniforme.  Ainsi , 
eltealagé  que  rbomlcide,  les  blessures  oa  coups  résultant  du 

fvjeUir  le  doel  au  droit  comman  qui  ne  puisse  égalemeot  serTÎr  à  y  sou- 
mettre  les  faits  de  suicide  non  coiKommé;— Qu'ainsi,  à  supposer  qu^avec 
les  seuls  moyeus  que  fournit  le  code  pénal  actuel ,  et  pour  écliapper  aux 
•mbarrai  d'une  loi  spéciale ,  on  prit  la  résolution  d'arrêter,  par  une  ré- 

Ïiression  sévère,  la  déplorable  tendance  qui,  de  nos  juurs  et  dans  toutes 
es  classes  de  la  société ,  entraîne  tant  d'individus  à  mftire  eux-mêmes 
un  terme  à  leur  existence,  il  n^y  avait  qu^nu  dutd  à  substituer  à  un  autre , 
et  aufsitAt  tous  les  raisonnements  puisés  dans  le  texte  des  art.  295,  896, 
309  et  310  se  trouveraient  applicables  à  Tbomme  qui  tente  de  se  suici- 
der«  ou  qui  se  blesse  on  se  mutile  Tolonkurement;  —  Qu'il  n*y  a  pas  jus- 
qu'aux coosidératious  puisées  dans  la  morale,  la  religion  et  Tordre  pu- 
blie ,  qui  D6  pourraient  aussi  venir  en  aide  à  ce  mode  dlnterprétaiion 
du  code  pénal; 

»  Qu'en  vain  on  opposerait  que  du  principe  que  la  mort  éteint  l'action 
publique,  et  de  l'abolition  des  peines  de  la  claie  et  du  refus  de  sépulture, 
iiDfligées  autrefois  aux  cadavres  des  suicidés ,  résulte  la  preuve  que  la  loi 
a  laissé  les  laits  de  suicide  sans  répression  ;->Qu'à  cela  on  répondrait  que 
le  suicide  est  un  homicide  volontaire,  et  que  celui-ci  est  qualifié  meurtre 
par  l'art.  295  c  pén.  ;— Que,  si  le  fait  de  suicide  consommé  échappe  à  la 
répression,  ce  n'est  pas  que  la  loi  n'ait  pas  voulu  le  punir,  mais  parce 
qu'aucune  des  peines  qu'elle  a  sanctionnées  ne  peut  lui  être  appliquée, 
pas  plus  qu'à  l'bomicide  réciproque  commis  dans  un  duel,  ou  à  la  tentative 
d'homicide  imputable  à  celui  des  deux  adversaires  qui  y  a  succombé  ;  — 
Qu'il  n'y  a  d'exceptions  au  droit  commun  que  celles  qui  résultent  de  la 
force  des  dioses  ou  d'une  disposition  expresse,  et  que  son  empire  s'étend 
,sur  tout  le  reste  ;  —  Que  le  code  punit  la  tentative  d'homicide  volontaire, 
ainsi  que  les  faits  de  complicité  indirecte  qui  se  rapportent,  soit  à  la  ten- 
tative, soit  au  xrims  consommé  ;  —  Que,  par  conséquent ,  la  complicité 
indirecte  et  la  tentative  de  suicide  sont  régies  par  le  droit  commun ,  par 
cela  seul  qu'ils  constituent  des  actes  d'homicides  volontaire  ;~Que,  si  on 
objectait  que  les  codes  de  1791  et  de  1810  n'ont  pas  nommé  les  actes  du 
suicide,  on  répondrait,  comme  pour  le  duel,  que  le  suicide  étant  une  va- 
riété de  l'homicide,  les  actes  qui  s'y  rapportent  se  trouvent  de  plein  droit 
compris  dans  l'bomicide  volonlaire  qui  est  le  genre  ; — Que,  si  on  voulait 
se  prévaloir  de  ce  que,  par  homicide  volontaire,  le  code  pénal  n'a  évidem- 
ment voulu  parler  que  de  l'homicide  d'autrui  ;  —  Que,  si  on  ajoutait  que 
cette  définition,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  écrite  littéralement  dans  l'art.  295, 
ne  résulte  pas  moins,  au  plus  haut  degré  de  certitude,  du  rapprochement 
de  cet  article  avec  plusieurs  autres  qui  ont  avec  lui  des  rapports  intimes 
•t  nécessaires,  on  lépoodrait  encore,  comme  pour  le  duel,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  295  est  absolue,  et  qu'elle  ne  comporte  aucune  exception; — 
Que,  si,  enfin,  insistant  sur  les  règles  particulières  h  l'interprétation  des 
lois  criminelles,  on  faisait  obseryer  qu'il  est  de  principe  incontestable 
qu'aucune  action  ne  peut  être  passible  d'une  peine  quelconque ,  si  elle 
n'a  pas  été  formellement  déclarée  crimei  délit  ou  contravention  parla  loi, 
on  répondrait  toujours,  comme  p'our  le  duel,  que  les  faits  relatifs  au  sui- 
cide n'ont  pas  été  rangés  par  la  loi  au  nombre  de  ceux  qu'elle  déclare  lé- 
gitimes ou  excusables  ; 

m  Considérant  que  si  la  qualification  de  meurtre  ne  peut  appartenir  à 
l'homicide  commis  en  duel,  celle  d'assassinat  ne  lui  convient  pas  davan- 
tage ;«»  Que  le  caractère  propre  de  l'assassinat  n'a  jamais  été  sujet  k  la 
controverse,  ni  dans  l'ancien  ni  dans  le  nouveau  droit  ;  —  Que  ce  crime 
comporte  avec  lui,  suivant  le  langage  des  anciens  jurisconsultes,  l'idée 
d'un  avantage,  d'un  dol,  d'une  surprise  ou  d'une  trahison;  — Qu'il  con- 
siste essentirllemeat  dans  une  agression  prémi^dilée  contre  un  tiers,  mais 
non  concertée  d'avance  avec  lui,  et  lors  de  laquelle,  s'il  y  a  eu  résisance, 
la  défense  a  été  précédée  et  provoquée  par  l'attaque  ;  —  Qu'à  cette  doc- 
trine, professée  pendant  un  grand  nombre  d'années  par  la  cour  de  cas- 
sation elle-même,  on  n'a  jamais  pu  rien  opposer,  si  ce  n'est  l'objection 
prise  de  ce  que  les  termes  de  l'art.  206  c.  pén.  sont  absolus  et  ne  com- 
portentoiucune  exception  ;  mais  que,  si  cette  objection  a  été  détruite  en 
ce  qui  concerne  l'art.  i95,  elle  l'est  aussi,  et  par  les  mêmes  rai«ens,  quant 
à  l'art.  296,  puisque,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  elle  aurait  les  mêmes 
conséquences;  —  Qu'il  est  de  toute  évidence  qu'en  substituant  à  la  tbèse 
du  duel  celle  du  suicide^  elle  conduirait  en  droite  ligne  à  rincriminiition 
de  celui-ciy  à  titre  d'assassinat,  tout  aussi  facilement  qu'à  titre  de  meur- 
\tre,  par  la  raison  que  les  actes  de  suicide  comportent  aus^i  la  prc^médita- 
lion ,  et  que  même,  ec    entrai,  elle  en  est  une  des  circonstances  habi- 
.  tuelles  ;  —  Qu'ainsi ,  à  moins  d'admettre  que ,  dans  le  système  du  code 
^  pénal,  la  tentative  ou  la  complicité  indirecte  du  suicide  constitue  un  crime 
capital,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  termes  des  art.  295  et  296 
reçoivent  au  moins  une  exception  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  le  prestige 
attaché  à  leur  généralité  est  détruit;— Que  l'argumentalion  qu'on  en  tirait 
était  fausse  ;  —  Qu'il  n'est  pas  plus  vrai  de  prétendre  que  tout  homicide 
volontaire,  accompagné  de  préméditation ,  constitue  le  meurtre  dans  tous 
les  cas;  et  qu'enfin  s'autoriser  du  vague  de  ces  deux  dispositions  pour 
atteindre  les  actes  du  duel ,.  ce  serait  prendre  pour  la  vertu  de  la  loi  ce 
%w\  précisément  constitue  l'imperfection  de  son  texte;— Que,  d'ailleurs, 
••  Mde  d'iaisrprétatiM»  le  plus  ticisus  de  tous,  qui  esnsists  à  combattre 


duel  eonstltaenC  des  crimes  ou  délits  répressibles  par  la  législa- 
tion ordinaire  (Paris,  8  fév.  1839,  cb.  d'ace.,  M.  Sllvestre,  pr., 

le  sens  doctrinal  et  universel  d'une  loi  par  la  matérialité  de  son  teits, 
rencontrerait  encore  on  obstacle  insurmontable  dans  une  autre  de  ses 
conséquences,  et  que  si,  d'un  côté,  il  fournit  le  moyen  d*établir  l'incr^ 
minalîun  du  d>iel,  de  l'autre,  il  donne  ceux  de  paralyser  complétenest 
cette  iocrimination  ;— Que,  s'il  était  une  fois  admis  qu'il  ne  faut  voir  dans 
la  loi  pénale  que  sa  lettre  exclusivement,  ce  principe,  qui,  sans  doute, 
n'aurait  pas  été  établi  uniquement  en  vue  des  art.  295  et  296,  devrait 
s'appliquer  aussi  à  Tart.  3i8,  portant  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lors- 
que l'homicide ,  les  blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la  oé- 
sité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui; — Que,  dans 
le  duel,  cette  nécessité  existant  pour  les  deux  adversaires  du  moment  oè 
le  combat,  une  fois  commencé,  les  met,  soiTant  les  expressions  de  la  com- 
mission du  corps  législatif,  dans  l'horrible  alternative  de  se  faire  égorger 
ou  de  donner  la  mort,  il  faudrait  en  conclure  que  l'homicide  et  les  bles- 
sures résultant  du  duel  sont  en  eux-mêmes  légitimes  ; 

9  Que,  si  on  Toulait  contester  cette  conséquence,  en  soutenant  que,  dus 
le  duel,  le  danger  ayant  été  volontaire,  fait  par  cela  même  disparaître  la 
nécessité  et  la  légitimité  de  la  défense,  on  répondrait  que  l'art.  328  e»t 
absolu  dans  ses  termes,  et  qu'il  ne  fait  point  ces  distinctions  ;  —  Qo'en 
se  servant  des  mots  nieetsiti actuelle,  il  témoigne  sotB^amment  qu'il  o'ea- 
tend  s'occuper  que  de  la  réalité  du  danger  an  moment  oà  il  comueace, 
sans  distinguer  entre  les  causes  plus  ou  moins  lointaines,  plus  ou  BoiM 
volontaires  qui  ont  pu  lui  donner  naissance;— Qu'il  ne  dit  nulle  part  qis 
la  légitimité  de  la  défense  devra  disparaître  là  où  le  danger  aura  été  ûcoU 
tatif  dans  son  principe,  bien  qu'il  ait  cess'^  de  l'être  dans  son  actualité, 
ni  que  la  participation  quelconque  de  la  volooté  à  la  cause  primitive  da 
fait  qui  met  la  vie  en  péril  primera  celui  oue  ce  péril  menace  du  droit  de 
s'en  défendre,  il  lui  imposera  l'obligation  légale  de  se  laisser  mettre  pas- 
sivement à  mort;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  328  eet  générale;  — 
Qu'elle  ne  comporte  aucune  exception,  et  que  là  oà  le  législateur  ne  dis- 
tingue pas,  le  juge  ne  doit  pas  distinguer;  —  Que  si,  néanmoins,  pev 
établir  que  l'exception  de  la  légitime  défense  n'est  pas  applicable  aux  actes 
résultant  du  duel,  on  ne  se  fait  pas  scrupule  de  sortir  du  texte' de  Paît 
528,  afin  de  s'éclairer  de  son  commentaire,  il  n'y  a  pas  de  raison  ponr 
qu'il  n'en  soit  pas  de  même  à  l'égard  des  art.  295  et  296  ;  —  Qu'on  se 
comprend  pas  pourquoi  il  serait  permis  de  dissiper  le  vague  de  l'art.  3i8, 
en  ce  qui  concerne  les  caractères  de  la  légitime  défense,  et  d'imposer  a  la 
généralité  de  ses  termes  des  restrictions  prises  en  dehors  de  soo  texte  et 
empruntées  à  la  doctrine,  tandis  qu'il  serait  interdit  d'agir  de  la  nêDs 
façon  et  de  puiser  à  la  même  source,  pour  éclairer  la  lettre  trop  indélioio 
des  art.  295  et  296,  en  ce  qui  concerne  les  caractères  exclusivement  dis- 
linctifs  du  meurtre  et  de  l'assassinat;  pourquoi,  lorsqu'il  serait  qoesti» 
d'incriminer  le  duel,  il  y  aurait  latitude  discrétionnaire  de  consulter  les 
lumières  de  la  science,  ou  de  leur  résister,  d'écouter  la  voix  des  juriscon- 
sultes ou  de  lui  imposer  silence,  de  voir  dans  les  termes  de  la  loi  un  texte 
sacramentel,  ou  une  formule  flexible  rt  sujette  à  conlrorerse,  tandis  que, 
lorsqu'on  voudrait  réfuter  cette  iocrimination,  il  faudrait  rester  asservi  à 
la  lettre  morte  du  texte,  quelque  défectueux  qu'il  pourrait  être;  pourquoi, 
enfin,  dans  celle  matière  pluiét  qu'en  toute  autre,  la  loi  aurait  denxface;, 
deux  poids  et  deux  misuns; 

»  Qu'une  fois  les  caractères  de  l'assassinat  déterminés  d'une  iianiérs 
spécifique  et  exclusive,  il  devient  certain  que  l'homicide  résultant  do  doet 
ne  peut  pas  les  reviHir,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  ce  genre  d'agression 
que  l'attaque  et  la  défense  soient  simultanées  et  réciproques;  qu'elles 
aient  lieu  du  consentement  des  parties,  et  qu'elles  aient  été  entre  eax 
l'objet  d'une  convention  an'érirure  ;  —  Qu'à  la  vérité,  on  oppor^  qoe  la 
lonvention  qui  précède  le  duel  étant  contraire  aux  bonnea  œmurscta 
l'ordre  puMic,  est  nulle  de  plrin  droit  et  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Mais  que,  raisonner  ainsi,  c'est  confondre  des  idées  fort  distioctesbCt  mé- 
connaître lf>  rapport  sous  bqiiel  cette  convention  demande  à  être  enii- 
sagf'e  ;  —  Que,  s'il  s'agi'!^aitde  la  considérer  Gx>mme  un  contrat  en  verta 
duquel  deux  hommes  prétendraient  se  donner  l'un  sur  l'autre  droit  de  vie 
ou  de  mort  ;  tran^^formcr,  de  leur  autorité  privée,  un  crime  qualifié  en  koi 
action  licite  ou  iodifTérente,  et  se  faire  remise  à  Tavance  de  la  peine  q«( 
la  loi  attache  à  ce  crime,  il  faudrait,  sans  nul  doute,  se  prononcer  pool 
la  nullité  d'un  pacte  aussi  déraisunn&ble  qu'odieux.  Mai»  qu'il  n'e^l 
jamais  venu  à  l'esprit  de  personne  d'attribuer  de  pareils  effets  à  la  cob* 
venlion  du  duel;  —  Que  jamais  on  ne  s'en  est  prévalu  comme  d'un  coq* 
trat  capable  de  former  un  lien  de  droit  entre  les  deux  agresseurs,  on 
d'encbalner  l'action  publique  contre  on  crime  qualifié,  et  encore  moins  de 
mélamorphofer  un  fait  criminel  en  un  fait  licite,  licite  en  ce  sens  sorlvit 
que,  par  sa  légitimité  ab^olue,  il  dût  échapper  à  toute  incrimination  uite- 
rioure  ;  —  Qu'il  faut  simplement  voir  dans  cette  convention  une  circon- 
stance inhérente  au  duel,  et  qui  en  forme  un  de  ses  éléments  obligés;  un 
fait  matériel  dont  il  est  bien  impossible  de  prononcer  la  nullité  à  aucun 
titre;  un  fait  appréciable  comme  toutes  les  autres  actions  humaines,  un 
fait  enfin  dont  l'iuOuence  réelle  et  morale  a  pour  résultat,  oon  pas  de 
rendre  le  duel  légitime  en  soi  ni  dVmpêcher  ou'uoe  loi  ultérieure  puisse 
l'atteindre  avec  justice,  autis  seulement  de  oifférencisr  tsJ4<UueBt  ses  ré* 
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iff.  Buseliê,  ete.;  9i  mal  1640,  cb.  eorr.,  If.  Silvestre,  pr.,  aff. 
iDdreyi  27  mai  1840,  eii.  €orr.,  M.  Sttv«8ire,  pr.,  aff.  Rovigo)* 

iDlUto  do  meurtre,  de  l'aMassÎRai  ei  des  bles^ares  ordioaires,  que  la 
qaalification  de  ces  crimes  oa  délits  oe  poisse  pas  lui  èlre  appliquée,  et 
éVo  faire,  par  sa  coaslitotioo  propre,  uo  acte  spécial  qoi,  pour  trouver 
place  dans  la  catégorie  des  lois  pénales,  a  besoin  d^ose  disposilioo  ex- 
presse et  particoliere;  —  Que  rinflueoce  de  cette  cooTeoiitn,  ceosidërée 
comme  fait  et  doo  comme  coolral,  sur  le  caractère  des  actes  résoltaot  do 
ësel,  est  tellement  ioérilable,  qu^elle  est  admise  même  par  les  juriscoa- 
soites  qoi  seotienneot  applicables  ao  duel  les  lois  pénales  actuelles  ;  — 
Qce,  seolemeol,  au  lieu  de  lui  laUser  sa  portée  tout  eoiiére,  ils  la  modi- 
fie&t,  la  restreignent  et  oe  l'acceptent  que  partiellement;  —  Qn^ainsi, 
pour  dé  termioer  le  degré  d'iocriBinatioo  applicable  à  de  simples  blessures 
liites  ra  doeJ,  on  s'est  aotorisé  de  la  cooveotioD  qui  avait  précédé  le  com- 
bat^ et  on  a  décidé  qu'elles  ne  constituaient  qo'ao  simple  délit,  parce  qoe, 
avant  ^agression,  il  avait  éié  cooveno  qu^elle  cesserait  ao  premier  sang; 
foe,  cependant,  la  conventioo  de  ne  se  faire  que  de  simples  blessoree 
s'est  pas  plos  valable,  soos  le  rapport  de  la  légalité,  qoe  celle  de  se  faire 
des  blessores  mortelles  ; 

«Qu'ainsi  eocore  eo  a  concédé,  bien  qa'avee  noe  sorte  de  réserve,  que 
l'effet  de  la  coavenlion  pourra  constituer,  soit  aae  excuse  légale,  soit  une 
circonstance  atténuante  ;  —  Mais  qoo  eettie  restriction  des  effets  de  la  cob* 
veotion  est  évidemment  inadsoissibie,  parce  qn'elle  est  toat  à  la  fois  arbi- 
traire, illégale  et  irrationnelle:  —  Arbitraire,  parce  qoe  la  loi,  dans  an- 
cône  de  ses  dispositions,  n'en  a  fixé  ni  le  degré  ni  les  limites; — Illégale, 
parce  que  les  faits  d'excose  ont  été  spécifiés  d'une  manière  exclusive  par 
b  légiélaienr,  et  que  la  convention  préalable  du  duel  n'ayant  pa^été  com- 
prise dans  leur  nombre,  ne  sautait  y  trouver  place;— Irrationnelle  enfin, 
parce  qoe  le  pouvoir  atténuant  étant  une  création  nouvelle  et  de  long- 
temps peetérkure  à  la  promulgation  du  code  pénal,  on  ne  s'explique  pas 
comment  juges  ou  jurés  auraient  pu  faire  droit  à  i'attéDuatiou  résultant  de 
:&  cooveotioD,  durant  toute  la  période  de  temps  qui  a  précédé  la  promul- 
gation de  la  loi  du  38  avr.  1832  ;  —  Hais  que  ce  système  euoourt  uu 
autte  reproche  d'illégalité  bien  plus  grave  encore,  en  ce  qu'il  aurait  pour 
rceultat  4e  créer  une  catégorie  de  crimes  et  de  délits  inconnus  dans  la 
législatiou  Irançaiae,  c'eet-à-dtre  des  crimes  et  des  délits  at.énnàbles  de 
p  eia  dreét  «i  par  leur  propre  sature  ;  —  Que  la  convention  étant  un  élé- 
ment inséparable  du  4oel,  si,  par  sa  propre  fcrtn,  etie  devait  constituer 
aoe  circonstance  atténuante,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  actes  réooHant 
du  duel  porteraient  en  eoi-mémeSy  toujours  cA  daoa  tons  les  cas,  une 
cause  nécessaire  d'atténuation,  et  qoe  les  peines  que  la  loi  y  atlacbe  no- 
minalement seraient  aussi  toujours  comminatoires,  puisqu'elles  devraient 
ebaqae  fois  être  remplacées  par  une  peine  d'où  ou  de  plusieurs  degrés 
tofértenra  ; 

*  Que  cependant  il  «et  dans  la  nature  des  «anses  d*attéouatîon  d'être  ac- 
cidentelles, de  Idire  l'exception  et  non  la  règle,  d'ar^'ir  leur  principe  dans 
des  circonstances  variables  et  placées  eo  debors  des  éléments  constitutifs 
de»  faits  incriminés;  —  Que  notre  système  péoal  n'en  recoonnU  pas  qui 
soient  acquises  de  plein  droit,  d'une  manière  permanente  et  irrévocable,  à 
tels  crimes  ou  délits^  —  Que  le  législateur,  lorsqu'il  décerne  des  pénalités, 
les  proportionne  à  lagrtvîté  des  faits  qu'il  incrimine,  considérés  dans  leur 
diaC  normal;  —  Que,  si  ces  faits  portent  avec  eux,  et  dans  leur  propre  na- 
ture, des  causes  d'atténuation,  c'est  lui-naémeqai  en  tient  compte,  en  mo- 
dîQnnt  proportionnellement  la  peine  ou  la  qualification  ;  qu'il  se  manquerait 
a  lai-méme  et  cesserait  d'être  juste  si,  pour  faire  droit  à  une  atténuation 
dont  le  principe  est  invariable  et  perlain,  il  s'en  remettait  aux  hai-ards  du 
jttgeraeol  des  bonunes;  —  Que,  du  reste,  l'effet  de  ces  concessions,  plutôt 
indiquées  qu'offertes,  ne  pouvait  servir  qu'à  pallier,  et  non  à  surmonter 
les  obstacles  qoe  la  nature  du  duel  oppose  à  l'application  du  droit  com- 
Bcn;  mais  que  leur  illégalité  devait,  t6l  ou  tard,  en  entraîner  la  rétracta- 
tion; — *  Que  la  nécessité  s'en  est  fait  sentir  promptement,  et  que  tout 
'  récensment  nlies  viennent  d'être  retirées;  —  Que  déjà  il  en  avait  été  de 
méBM  d'âne  autre  modification  ifu'oo  espérait  aussi  apporter  aux  rigueurs 
du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  duels  non  suivis  d'bomicide,  de 
coops  ni  de  blessures;  —  Qu'à  leur  égard  et  à  l'exemple  du  ministre  de  la 
justice  de  Pan  9,  l'organe  du  roiaisière  public  avait  déi  laré,  devaut  la  cour 
de  cassation,  qu'ils  ne  donneraient  lieu  à  aucunes  poursuites,  ni,  par  cou* 
séqaefit,  à  l'application  d'aucune  peine,  parce  que  la  nouvelle  législation 
ire  Tonlaîi  s'atlacber  qu'au  résultat  matériel;  —  Qoe  cependant  six  mois 
plos  tard  9  et  jour  pour  jour,  la  cour  de  cassation  jugeait  déjà  qu'un  duel 
où  per^omme  n'avait  été  tué  ni  blessé  n'en  coostiloait  pas  moins  un  crime 
eotraloani  la  peine  capitale*,  '—  Que  ces  contradictions  prouvent  mieux 
qne  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  combien,  en  matière  criminelle,  il  est  dan- 
gereax  de  soumettre  au  droit  commun  des  matières  qui  n'y  sont  pas  na- 
torellemeot  appropriées;  car  le  droit  commun  puî<e  dans  l'inflexibilité  de 
tes  principes  et  dans  l'inexorabilité  de  leurs  conséquences  une  force  d'en- 
traloeAieni  irrésistible  qui  ne  comporte  aucun  ménagement,  et  que  nul  n'a 
le  poovair  de  modérer  au  gré  des  circonstances;  —  Qu'enfin  les  mécomptes 
anxqael*  od  s'expose,  quand,  forcé  de  reconnaître  l'influence  irré:»isiible 
de  la  cosavcttiioo  sur  le  caractère  des  actes  résultant  du  duel,  on  veut  loi 
d«i  l^tes  tt  lui  imposer  des  resIrictioBs  aititraîies,  démontrent 


— La  même  solatlon  résulte  1  mplteitement  d*0D  arrêt  de  la  même 
cour,  du  1*'  juin  i842,  aff.  Granler  de  Cassagnac  (V.  tn/r< 

suffisamment  qu'à  son  égard  il  n'y  a  qoe  deux  partis  à  prendre,  ou  la  niei 
et  refuser  d'en  tenir  aucun  compte,  ce  qui  est  moralement  et  juridique* 
ment  impossible,  ou  bien  lui  laisser  toute  sa  portée  et  reconnaître  qu'au 
lieu  d'une  simple  atténuation  elle  imprime  aux  faits  auxquels  elle  s'ap- 
plique des  mo  iificatioiis  tellement  essentielles  qu'elles  exigent  une  incrn 
minatioo  spéciale  ; 

»  Considérant  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  voudrait  se  prévaloir  de  es 
que  les  faits  résultant  du  duel  n'ont  pas  été  rangés  par  la  loi  au  nombre 
de  ceux  qu'elle  déclare  légitimes  ou  excusables;  —  Que  l'excuse  et  la  dé^ 
claration  de  légitimité  ne  sont  qoe  des  correctifs  de  riocrimiaatioa  (  -^ 
Qu'on  fait  n'a  donc  besoin  d'être  qualité  excusable  ou  légitime  qu'autant 
qu'il  a  été  préalablement  rangé  dans  la  classe  des  crimes  ou  des  délits; 
—  Qu'ainsi  l'objection  repose  sur  une  pétition  de  principes  ;  —  Considé- 
rant que,  s'il  est  de  maxime  en  droit  publie  que  nul  ne  doit  se  faire  jus- 
tice à  soi-même,  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'infraction  de  cette  maxime 
ne  peut,  en  aucun  cas,  se  transformer  d'elle-même  en  crime  ou  délit,  sans 
le  secours  d'une  loi  positive  qui  loi  imprime  cette  qualification  ;  ->  Qu'une 
telle  infraction  peut  être  incrimioable  e,n  droit,  mais  qu'elle  m  peutétrs 
incriminée  de  fait  que  par  une  déclaration  expresse  du  législateur;  — Qut 
l'apti<ude  à  l'incrimination  et  l'incrimioalion  effective  sont  deux.cboses 
fort  différentes  qui  demaBdent  à  n'être  pas  confondues;  —  Que,  relative^ 
ment  au  duel,  pas  plus  nue  retativement  à  tout  autre  fait,  on  ne  saurait 
induire  celle-ci  de  c»lle-ia,  parce  qu'oo  ne  peut  rien  cenclore  de  la  faculté 
à  l'actioo  ;  —  Gonsidémut  que  les  principes  ci-desMJS  exposés  sont  appli- 
cables aux  blessoreSi  mot  comme  à  i'bomiride  résuManI  du  duel;  —  Cou- 
dérant,  enfin,  que  la  vérité  de  ces  principes  est  si  peu  con<Mtabîe,qu'ell0 
vient  d'être  sanctionnée  tout  récemment  dans  .une  autre  matière,  par  un 
arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation,  dont  le  dispositif  est  fondé  sor  ce 
qoe  les  tribunaux  oe  peuvent  étendre  leâ  dispositions  pénales  des  lois,  des 
cas  qu'elles  expriment  à  d'antres  cas  qu'elles  n'expriment  pas,  et  sur  ce 
qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  d'ajouter  à  ces  disposition  où  d'en  com- 
bler les  lacunes;  -■-  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  Interjeté  par  le  ptocu* 
rcur  do  roi  de  Jâlriisboorg,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  esirnc^&oft- 
nel  de  ladite  Tiiie,  le  10  mai  1838.  «—Pourvoi.— Aifét. 

La  coim ;  —Tu  les  art.  S,  f95,  M2,  809, 310 et  811  c  peu. ;  -> 
Vu  aussi  les  art.  50  et  60  du  même  code;^  Attendu  ,  en  droit,  que,  si 
les  lots  de  l'assemblée  coostiluaute  ont  aboli  la  législation  spéciale  sur  les 
duels ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  meurtre  commis  et  les  Uesssres 
faites  par  suite  d'jin  duel  ne  sont  prévus  par  aucune  loi  pénale  ;  —  Qu'il 
faut,  ao  contraire,  en  tirer  la  conséquence  que  ces  faits  sont  tombée  sous 
l'empire  du  droit  commun;  —  Qu'en  effet,  les  dispositions  du  code  des 
délits  et  des  peines  de  1791  et  celles  du  code  do  8  brom.  ap  4  sur  l'ho- 
micide et  ks  blessures  volontaires  étaient  générales  et  absolues ,  et  que 
celles  des  art.  295  et  suiv.,  8G9  et  suiv.  c.  pén.,  sur  la  même  matière, 
ne  le  sont  pas  moins;  —  Qu'il  n'y  a  dVxcei-tiou  légale  à  ces  deux  dispo- 
sitions que  dans  deux  cas,  celui  où  rbomicide  et  les  blessures  sont  or- 
données par  la  loi  ou  par  l'autorité  légitime ,  et  celui  où  M  sont  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi* même  ou 
d'autrui;— Qu'on  ne  saurait  établir  aucune  assimilation  entre  ces  deux 
cas,  prévus  par  les  art.  3i7  et  328  c.  pén.,  et  celui  d'une  convention  par 
laquelle  les  parties  s'arrogent  le  droit  de  se  (aire,  par  les  armes,  jostice  à 
elles-mêmes.  —  Que,  si  la  législation  actuelle  ne  punit  pas  use  telle  con- 
vention ,  elle  n'eulève  pas  aux  faits  qui  es  sont  la  suite  le  caractère  cri* 
minel  que  peut  leur  imprimer  la  législation  générale,  et  qoe  ces  faits, 
étant  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun ,  doivent  être  appréciés 
non-seulement  relativement  aux  articles  du  code  pénal  ci-dessus  cités» 
mais  encore  relativement  aux  autres  dispositions  de  ce  code; 

Attendu ,  eo  fait,  qoe  Tarrêt  attaqué  constate  quelp  27  fév.  1838,  dans 
uo  bal  qui  se  donnait  à  Strasbourg,  il  est  survenu  entre  Pingenot  et  Michel 
Levy  une  altercation  à  la  suite  de  laquelle  le  premier  a  provoqué  l'autre 
eu  duel  ;~  Que  le  lendemain  Piogenot  et  Levy  se  sont  rendus  sur  le 
glacis  de  la  ville  avec  kors  témoins  GuiUaume  Bernède ,  Henri  Matheru 
et  Abrabam  Lippmann,  en  présence  desquels  ils  se  sont  battus  au  sabiOi 
arme  choisie  par  Pingenot;  —  Que,  dans  ce  combat,  ce  dernier  a  reçu  dans 
la  poitrine  une  blessure  qui  lui  a  été  faite  par  Levy^  et  qui  a  occasionné 
une  incapacité  de  travail  de  moins  de  vingt  jours; 

Attendu  qoe  ces  faits  présement  noo-seule ment  à  l'égard  de  Levy  la 
prévention  do  délit  de  blessures  volontaires  prévu  par  l'art.  811  c.  pén., 
mais  encore,  à  l'égard  de  Goillaome  Bernède,  Heurt  Maiksrn  et  Abrabam 
Lippmann ,  la  prévention  de  complicité  du  même  délit;  ^  Qoe  cependant 
la  cour  royale  de  Nancy,  par  l'arrêt  attaqué,  a  rejeté  l'appel  interjeté  par 
le  procureur  du  roi  de  Strasbourg  du  jugement  rendu  par  ce  Iribsnal  le 
10  mai  1838,  par  le  motif  que  les  blessures  faites  dans  un  duel  ne 
pouvaient  tomber  soos  l'application  d'aucune  loi  pénale ,  ep  quoi  ledit 
arrêt  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  —  Casas  et  annule 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Naocy,  le  87  fév.  1839. 

Do  11  déc.  1839.-C.  G.,  ch.  réoa.-MM.  Porlalis^  l""  pr.-Hervé, raj^.- 
Dopin ,  pr.  géu.,  c.  couf* 
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H*  420).  —Mais  elle  a  jugé,  eo  seos  contraire,  d*abord  par  un 
arrêt  da  10  août  1838,  aff.  Gilbert,  cassé  par  arrél  da  9  fév. 
1859,  pals  par  deux  autres  arrêts  (aff.  Servlent,  D.  P.  43. 1. 60, 
aff.  BeauvallOD,  eod.^  A.  169). 

11  f .  Malgré  ces  dissidences  v  on  peut  regarder  la  jarispra- 
dence  française  comme  déflnUivement  et  irrévocablement  Gxée, 
sur  cette  question ,  dans  le  sens  des  derniers  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  puisque  la  loi  du  1"  avr.  1837  donne  à  cette  cour 
le  pouvoir  d'imposer  ses  doctrines  aux  Juridictions  placées  au- 
dessous  d'elle  dans  la  hiérarchie  Judiciaire. 

119.  Du  reste ,  elle  avait  été  devancée  dans  cette  voie  par 
la  Jurisprudence  belge.  Un  premier  arrêt  de  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles,  3*  ch.,  du  20  fév.  1834,  aff.  Kœlmann,  avait  Jugé  que 
les  blessures,  quoique  faites  dans  un  duel ,  constituent  le  délit 
prévu  par  les  art.  309  et  311  c.  pén.  —  Bienlét  après,  la  cour 
de  cassation  belge ,  par  un  arrêt  longuement  et  soigneusement 
motivé ,  confirma  cette  Jurisprudence  et  Jugea  que  Phomicide  ou 
les  blessures  qui  sont  la  suite  d'un  duel  ne  tombent  sous  au- 
cune des  exceptions  apportées  par  le  code  pénal  à  la  règle  géné- 
rale qui  qualifie  crime  ou  délitées  divers  actes;  et  que,  par  cela 
même ,  ils  rentrent  sous  Tapplicatlon  de  cette  règle  générale 
(G.  cass.  belge  12  fév.  1833,  MM.  de  Sauvage,  pr..  Plaisant, 
av.  gén.,  c.  conf.,aff.  min.  pub.  C.  Pas...).  Depuis,  il  est  vrai , 
quelques  cours  d*appel  ont  Jugé ,  en  sens  contraire ,  que  l'ho- 
miclde  commis  et  les  blessures  faites  e&2  ."^uel  ne  constituent  ni 
crime  ni  délit  punissable  d'après  le  code  rénal  (Gand,  13  déc. 
1836,  aff.  Michaels).—  Cette  question  ne  peut  plus  aujourd'hui 
se  présenter  en  Belgique ,  le  duel  y  étant*  régi,  comme  nous 
l'avons  vu,  par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  8Janv.  1841. 

118.  Revenons  à  la  dernière  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation;  voici  quelques  corollaires  qui  résoltent  de  ses  arrêts  : 
1*  Dans  les  colonies  comme  en  France ,  Thoiricide  et  les  bles- 
sures qui  sont  la  suite  d'un  duel,  doivent  être  ^!irsui vis  comme 
rentrant  dans  le  cas  de  l'homicide  et  des  blessures  volontaires 
prévues  par  le  code  pénal  (Crim.  cass^  4  Janv.  1839,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Vincens,  rap.,  Int.  delà  loi,  aff.  Louisy-Lefrère)  ;— 
2*  L'homicide  et  les  blessures  qui  sont  la  suite  d'un  duel  doivent 
être  punis  comme  l'homicide  commis  et  les  blessures  faites  dans 
toute  autre  circonstance  (Crim.  cass.  6  Juin  1839,  MM.  Bastard, 
pr.,  Dehaussy,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff.  Lafage)  ;—  3*  L'homicide 
est  les  blessures  qui  sont  le  résultat  d'un  duel  constituent  les 
crimes  d'homicide  et  de  blessures  volontaires  prévus  par  les  art. 
293,  206,  297,  302  et  304  c.  pén.  (Crim.  cass.  2  août  1839, 
MM.Bastard,pr.,Dupln,pr.gén.,c.conf.,lnt.delaloi,aff.Denys; 
Ch.  réun.  cass.  11  déc.  1859,  aff.  Levy,  V.  n^  109  ;  Crim.  cas;., 
10  sept.  1840,  M.' Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Champ- 
glen,  etc.;  12  nov.  1840,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Dunoday,  etc.;  4  Janv.  1845  aff.  Servient, D. P.  45. 1.60; 
Ch.  réun.  cass.  25  mars  1845,  même  aff.,  D. P.  45.1. 135;  14 
août  1843,  aff.  Tatbouarn  et  aff.  Beauvallon,  D.  P.  45. 4.  168); 
— 4*  Les  coupsou  blessures  ou  le  meurtre  résultant  d'un  duel  ne 
peuvent  être  excusés  comme  commandés  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  défense  de  sol-même  (Crim.  cass.  4  janv.  1845,  aff.  Ser- 
vient, D.  P.  45. 1.  60;  ch.  réun.  Cass.  25  mars  1845,  même 
aff.,  D.  P.  45. 1 .  135)  ; — 5*  Le  duel  ne  peut  perdre  le  caractère 
ûe  délit,  ni  être  soustrait  à  la  vindicte  publique,  sous  prétexte 
que  les  coups ,  blessures  ou  le  meurtre  qui  en  résultent ,  sont 
l'effet  de  l'accord  mutuel  des  combattants  et  de  leur  renonciation 
réciproque  à  recourir  à  l'action  répressive  de  la  loi  (Crim.  cass. 
4  Janv.  1845,  aff.  Servieht,  D.  P.  45. 1.  60). 

114.  Enfin  la  cour  de  cassation  a  depuis  Jugé  par  plusieurs 
arrêts ,  et  conformément  à  sa  Jurisprudence ,  que  les  blessures 
ou  l'homicide  commis  en  dnel  constituent  un  cr4me  ou  un  délit 
tombant  sons  la  répression  de  la  loi  pénale;  que  ces  blessures  ou 
cet  homicide  ne  peuvent  être  excusés  comme  commandés  par  la 
nécessité  d'une  légitime  défense ,  ni  perdre  leur  caractère  de 
criminalité  à  raison  de  l'accord  mutuel  des  combattants  (Crim. 
cass.  12  avr.  1850,  aff.  Vallein  et  cens.,  M.  Quénault,  rap.  ;  19 
avr.  1850,  aff.  Anthoine  et  cons.,  M.  Baronnes,  rap.;  11  Joill. 
1850,  aff.  Chabrol,  M.  deGlos,  rap.;  20  déc.  1850,  aff.  Crouzat 
et  cons.,  M.  Grandet,  rap.;  20  déc.  1850,  aff.  Léonardon, 
M.  Grandet,  rap.). 

116.  Parmi  les  Jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  cette 


question,  quelques-uns  se  sont  prononcés  ponr  la  doctrine  àlu 
quelle  la  cour  de  cassation  s'est  ralliée  depuis  1837.—  Ce  sont 
noUmtnent  MM.  Rauler,  Traité  dedr.  crim., t.  2,  p.  15,  d*444-, 
Bourguignon,  Jurisp.  des  c.  crim.,  sous  l'art.  295  c.  pén.,  n»  l 
et  5 ,  auxquels  il  faut  ajouter  trois  magistrats  éminenls  :  MM.  Bel^ 
lart,  Courvoisier  et  Dupin,  qui  se  sont  exprimés  en  ce  sens,  le 
premier  dans  un  réquisitoire  prononcé  devant  la  cour  des  pairs, 
dans  l'affaire  de  Saint-Morys,  Jugée  par  arrêt  du  15  mai  1818,  le 
second  dans  un  réquisitoire  du  18  mai  1824;  le  dernier,  enfio,  dans 
plusieurs  réquisitoires,  et  notamment  dans  celui  du  22  joio  1837 
sur  lequel  fut  rendu  l'arrêt  qui  a  en  quelque  sorte  inauguré  la 
nouvelle  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  —  D'autres,  au 
contraire,  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  première  Jurispru- 
dence de  cette  cour,  suivant  laquelle  le  duel  ni  ses  suites  ne  sont 
prévus  ni  punis  parle  code  pénal;  ce  sont  notamment  MM.  Mer- 
lin, Rép.  etQuest.,  v*  Duel  ;  Carnot,  code  pén.,  sous  l'art.  295, 
n*  26  ;  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  code  pén.,  2*  édit.,  t.  3, 
p.  505etsuiv. ,  et  même  M.  Dupin,  dans  un  écrit  publié  en  1821, 
sous  ce  titre  :  Observations  sur  plusieurs  points  importants  de 
notre  législation  criminelle,  p.  294.  A  ces  autorités  il  faut  joio- 
dre  celle  de  M.  le  procureur  général  Mourre,  sur  les  conclusions 
conformes  duquel  avait  été  rendu  l'arrêt  du  8  avril  1819.  Mais 
Il  paraît  que,  dans  ses  derniers  Jours,  Merlin  a  rétracté  l'oplDloD 
qu'il  avait  soutenue  dans  ses  ouvrages.  En  effet,  M.  le  procureur 
général  Dupin,  dans  le  réquisitoire  à  la  suite  duquel  fut  renda 
l'arrêt  du  15  déc.  1837,  aff.  Pesson  (V.  suprd,  n*108),  annonça 
avoir  reçu  de  l'illustre  Jurisconsulte  une  lettre  dans  laquelle  il 
disait  :  «  Votre  réquisitoire  du  22  Juin  m'a  convaincu.  J'adhère 
à  la  doctrine  de  l'arrêt.  »  —  Quant  à  M.  Cauchy,  il  ne  s'explique 
pas  d'une  manière  bien  catégorique  sur  la  question  ;  11  s'attache 
plutôt  à  montrer  comment  et  sous  l'Influence  de  quelles  circonstan- 
ces la  cour  de  cassation  a  dû  être  amenée  à  changer  sa  junspni- 
dence  ;  quant  à  la  question  en  elle-même,  on  peut  induire  des 
termes  dans  lesquels  il  s'exprime  sur  ce  sujet,  que  l'interpréta- 
tion consacrée  par  les  arrêts  de  1837  et  soiv.  lui  parait  fort 
douteuse. 

lis.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  bornés  an  r6Ie  de 
simples  rapporteurs  ;  nous  avons  exposé  les  solutions  qu'a  reçues 
la  grave  question  qui  nous  occupe,  exposé  la  marche  qu'a  suivie 
lajurlsprudence,etfalt  connaître  les  autorités  qui  peuventêlre  in- 
voquées de  part  et  d'autre.  Nous  devons  maintenant  examiner  la 
question  en  elle-même,  peser  la  force  des  arguments  qui  ont  été 
produits  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  dire,  enfin,  quelle  est,  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassaUon, 
celle  qui  nous  parait  contenir  l'interprétation  la  plus  saine  et  II 
plus  exacte  de  la  loi  pénale.  —C'est  surtout  dans  les  réquisi- 
toires de  M.  Dupin,  et  notamment  dans  celui  du  22  Juin  1 837,  que 
nous  chercherons  les  arguments  par  lesquels  peut  être  défendu  le 
système  qu'il  a  fait  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation. 

Et  d'abord  que  faut-Il  conclure  du  silence  gardé  sur  le  duel  par 
le  code  de  1791?  On  pourrait  presque  dire  que  toute  la  question 
est  là,  puisque,  le  même  silence  ayant  été  continué  par  les  codes 
qui  lui  ont  succédé,  et  notamment  par  les  codes  du  3  brumaire 
an  4  et  de  1810,  on  est  autorisé  à  penser  que  ce  qu'a  voulu,  à 
cet  égard,  le  législateur  de  1791 ,  les  législateurs  de  l'an  A  et  de 
1810  l'ont  voulu  également.  —  Suivant  M.  Dupin  et  suivant  Tar- 
rêt  du  22  Juin  1837,  les  anciens  édits  sur  les  duels  constituaient 
une  législation  exceptionnelle,  privilégiée,  applicable  aux  nobles 
seuls;  quant  aux  duels  entre  roturiers,  Ils  étalent  soumis  aux  rè- 
gles du  droit  commun  sur  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups. 
Of  le  code  de  1791,  en  abolissant  les  anciens  édits  et  déclara- 
tions, n'a  point  entendu  conférer  au  duel  le  bénéfice  de  l'impo* 
nité  :  il  a  seulement  détruit  l'exception ,  et  par  là  replacé  k» 
duels  des  nobles,  comme  ceux  des  roturiers  s'y  trouvaient  dèlà^ 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Le  duel  a  donc  cessé  d'être  par 
lui-même  un  fait  punissable,  et  ses  suites  sont  devenues  passibles 
des  peines  ordinaires  applicables  au  meurtre,  aux  blessures  et 
aux  coups. —  Pour  répondre  à  cet  argument,  on  ajustement  fait 
observer  que  le  fait  sur  lequel  il  repose,  à  savoir  :  que  les  an- 
ciens édits  sur  les  duels  auraient  été  applicables  aux  nobles  seuls, 
se  trouve  contredit  par  les  termes  jnêmes  de  ces  édits.  En  effet, 
si  nous  nous  reportons  au  premier  acte  législatif  qui  ait  prohibé 
et  puni  les  dneifly  à  Pordonnanoe rendue  à  Moulins  en  1 560  (V.  f«- 
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frà,  D»  28)^  noas  y  lisons  :  «  Le  roy..,.  prohibe  et  défend  très- 
expressément  à  tons  gentilshommes  et  autres  que,  sons  coulenr 
d'injures  et  torts  qu'ils  pourraient  prétendre  leur  être  ou  avoir 

été  faits,  ilsayentàfaire  aucune  assemblée  de  personnes  et  ports 
d'armes,  ne  pareillement  essayer  de  vuider  leurs  dites  querelles 
par  armes  ou  combats  :  lesquelles  7oyes  de  fait  ledit  seigneur 
défend  à  toutes  personnes ^  de  quelque  qualité  ou  condition  qu* elles 
soient ,  sar  peine  de  la  vie.  »  De  même  l'arrêt  de  règlement  du 
26  Juin  1599  (V.  suprà^  n*"  31)  porte  :  «  La  cour  a  fait  et  fait 
inhibition  et  défenses  à  tous  sujets  du  roy,  de  quelque  qualité  et 
eo^dition  quHls  soient^  de  prendre,  de  leur  autorité  privée,  par 
doels,  la  réparation  des  injures  et  outrages,  etc. ,  sur  peine  de 
lèse-majesté...»  L'éditde  1609  (V.  atfprd,  n«  33),  dans  l'ënu- 
méraUoD  qu'il  fait  des  peines  applicables  à  ceux  qui  se  seront 
battus  sans  y  être  autorisés,  porte ,  à  l'égard  dé  celui  qui  aura 
succombé  dans  la  lutte,  que  ses  biens,  s'il  en  a,  seront  confis- 
qués Jusqu'à  concurrence  du  tiers  ;  que,  s'il  n'en  a  pas,  ses  en- 
fants seront  tailiables  pour  dix  ans;  qu'enfin,  sHls  sont  déjà  en 
roture,  ils  seront  réputés  indignes  de  devenir  jamais  nobles  et  de 
tenir  aucune  charge  ou  office  royal.  Nous  pourrions  multiplier 
les  citations  :  celles  qui  précèdent  suffisent  pour  montrer  que  la 
législation  répressive  des  duels  ne  faisait  aucune  distinction  en- 
tre les  nobles  et  les  roturiers.  A  la  vérité,  il  est  beaucoup  plus 
question,  dans  ces  édits,  des  gentilshommes  que  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas;  mais  c'est  que  les  duels  étaient  plus  fréquents  parmi 
les  premiers  ;  il  n'en  faut  pas  tirer  d^autres  conclusions.  Ce  qui 
était  spécial  aux  gentilshommes,  c'était  la  Juridiction  des  tribu- 
aau  d'honneur  institués  pour  prévenir  les  duels  ;  mais  dès  que 
le  combat  avait  eu  lieu,  quelle  que  fût  la  qualité  des  personnes, 
les  peines  encourues,  ainsi  que  les  Juges  chargés  de  les  appli- 
quer, étaient  les  mêmes.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que, 
dans  l'ancien  droit,  les  duels  des  roturiers  fussent  passibles  des 
peines  applicables  aux  meurtres  et  aux  blessures  ordinaires,  et 
qa'iiDsi  les  édits  et  déclarations  constituassent  une  législation  ex- 
ceptionnelle seulement  quant  aux  personnes,  et  par  aggravation 
des  pénalités  ordinaires.  Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  résulte  de  l'étude 
aitentlTe  et  comparée  des  documents  historiques,  c'est  que,  de- 
puis l'époqne  où  le  duel  a  commencé  à  être  prohibé  Jusqu'à  la 
chute  de  l'ancien  régime,  il  a  toujours  été  considéré  comme  un 
crime  spécial,  distinct  par  sa  nature  de  l'homicide  et  des  bles- 
sures ordinaires,  et  régi  par  des  lois  particulières.  Or  ces  lois,  ab- 
rogées par  le  code  de  i  791 ,  n'ont  point  été  remplacées  par  d'autres 
dispositions  spéciales;  et,  d'un  autre  cêté,  rien  n'indique  que  le 
législateur  ait  alors  eu  la  volonté  de  faire  rentrer  le  duel  et  ses 
suites  sous  l'empire  du  droit  commun.  Il  semble  qu'on  puisse 
conclure  de  là,  avec  une  certaine  apparence  de  vérité,  que^  le 
duel  est  resté  en  dehors  de  toute  disposition  répressive.  Et  cette 
conclusion  serait  encore  corroborée  par  l'idée  assez  généralement 
répandue  à  cette  époque,  que  c^était  à  la  raison  et  à  la  philoso- 
phie, bien  pins  qu'à  la  rigueur  des  lois,  qu'il  appartenait  de  faire 
disparaître  de  nos  mœurs  le  barbare  préjugé  du  point  d'honneur. 
—  Mais  ne  nous  bâtons  pas  de  conclure  :  cherchons  dans  les 
actes  postérieurs  au  code  de  1791  si  nous  n'y  trouverons  pas 
quelque  Indice  de  la  pensée  du  législateur. 

Le  premier  que  nous  rencontrions,  c'est  le  décret  du  17  sept. 
1792,  par  lequel  l'assemblée  nationale  abolit  tous  procès  et  Ju- 
gements contre  des  citoyens,  depuis  le  li  Juillet  1789,  sous  pré- 
texte de  provocation  en  duel,  décret  dont  nous  avons  donné  le 
texte  ci-dessus,  n*  94 .  «  Or,  dit  M.  Dupin,  si  les  duels  étaient, 
comme  on  le  prétend,  abolis  depuis  1791,  par  cela  seul  qu'ils 
n'étaient  pas  réprimés  nominativement  par  ce  code,  une  amnistie 
était  superflue,  car  on  ne  peut  poursuivre  que  ce  qui  est  crime, 
et  puni  comme  tel  au  Jour  où  le  Jugement  doit  avoir  lieu.  Cepen- 
dant ici  l'amnistie  était  nécessaire,  et  pourquoi?  Pour  deux  mo- 
tifs :  le  premier  parce  qu'on  la  faisait  remonter  Jusqu'au  14 
Juillet  1789,  époque  où  la  législation  exceptionnelle  était  encore 
censée  en  vigueur;  le  second  parce  que,  depuis  la  loi  de  1791,  si 
Pon  n'avait  pas  pu  poursuivre  en  vertu  des  anciens  édits,  on  au- 
rait pu  poursuivre  en  vertu  du  droit  commun,  si  le  duel  avait 
entraîné  quelques  suites.  »  —  Si  telle  eût  été  la  pensée  de  l'as- 
semblée nationale,  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'elle  se  fût 
exprimée  ainsi  :  c  ...sousprétexte  de  provocation  en  duel,  vpuis' 
que,  en  admettant  comme  vraie  rinterprétation  donnée  par  M.  Du- 
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pin  an  code  de  1791^  ce  n'étaient  pas  les  provocations^  mais 
seulement  les  sni tes  du  duel  consommé  qui  pouvaicntdonner  lieu 
à  des  poursuites  criminelles.  Si  donc  ce  décret  prouvait  quelque 
chose  en  faveur  du  système  qui  a  prévalu,  il  prouverait  trop. 
Mais  de  plus  il  suflat  d'examiner  dans  quelles  circonstances  a  été 
rendu  ce  décret  pour  se  convaincre  qu'on  n'en  peut  rien  condurt 
quant  à  la  question  de  doctrine.  Une  querelle  avait  éclaté  entr$ 
deux  membres  de  l'assemblée,  les  citoyens  Grangeneuve  et  Jou« 
neau;  ce  dernier,  injurié  par  son  adversaire,  l'avait  provoqué  en 
duel,  et  s'était  ihême  porté  contre  lui  à  des  voies  de  fait.  L'as- 
semblée, saisie  de  cette  affaire,  avait,  par  une  sorte  de  mesure  de 
discipline,  infligé  à  Jouneau  quelques  Jours  d'emprisonnement, 
sans  préjudice  du  droit  qui  pouvait  appartenir  à  Grangeneuve  de 
le  poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires.  En  conséquence, 
celui-ci  intenta  des  poursuites  comme  s*il  eût  été  l'objet  d'une 
tentative  d'assassinat ,  et  une  procédure  fut  commencée;  mais 
lorsque  l'assemblée  fut  appelée  à  prononcer  sur  l'autorisation  qui 
}uï  avait  été  demandée  de  faire  comparaître  Jouneau  devant  le 
Jury  pour  mettre  fin  à  cet  affligeant  débat,  elle  rendit,  sor  la  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  et  sans  s'occuper  en  rien  de  la 
question  de  savoir  si  le  duel  était  ou  non  punissable  d'après  le 
code  de  1791,  le  décret  d'amnistie  dont  nous  avons  donné  la  te- 
neur (V.  supràj  n«  94).  Ce  décret,  provoqué  par  des  circon- 
stances particulières,  ne  peut  donc,  en  aucune  manière,  être 
invoqué  à  l'appui  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Dupln. 

Un  autre  acte  dont  nous  devons  apprécier  la  valeur,  c'est  le 
décret  du  29  messidor  an  2',  relaté  ci-dessus  (n«  94).  —  Sui- 
vant M.  Dupin,  ce  décret,  dans  lequel  il  ne  s'agissait  que  d'un 
point  de  discipline  militaire,  est  tout  à  fait  étranger  à  la  question 
qui  nous  occupe.  Il  est  bien  vrai  que  ce  décret  avait  pour  objet 
principal  de  répondre  aux  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  l'inter- 
prétation d'un  article  du  code  pénal  militaire;  mais  après  avoir 
résolu  cette  difficulté,  la  Convention  ajoute  :  «  Renvoie  à  la  com- 
mission du  recensement  et  de  la  rédaction  complète  des  lois,  pour 
examiner  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  les  duels ,  et  les 
peines  à  infliger  à^ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  ou  qui  les 
provoqueraient.  »'ll  est  bien  évident  qu'il  ne  s'agit  plus,  dans 
cette  disposition,  de  la  discipline  militaire,  mais  bien  des  duels 
en  général,  soit  entre  les  militaires,  soit  entre  les  citoyens.  Or 
quelle  est  la  portée  de  ce  l'envoi?  Faut-il  y  voir  l'aveu  d'une  la- 
cune dans  la  loi  pénale?  Ou  bien  la  Convention  a«t-elle  entenda 
seulement  proclamer  l'insuffisance  du  droft  commun  pour  une  ré- 
pression efficace  du  duel?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  décider 
avec  certitude  ;  nous  devons  dire  cependant  que,  quoique  l'une 
et  l'autre  de  ces  hypothèses  conduisent  également  à  la  négation 
d'une  loi  pénale  applicable,  la  première  nous  parait  cependant  la 
plus  vraisemblable,  et  la  plus  conforme  à  l'interprétation  natu- 
relle du  décret. 

11  semble  donc  que  tout  concoure  à  établir  que  l'assemblée 
constituante  n'avait  point  eu  la  pensée  d'appliquer  au  duel  ou  à 
ses  suites  les  peines  portées  contre  l'homicide  et  les  blessures  vo- 
lontaires. Et,  comme  le  silence  gardé  par  le  code  de  1791  a  été 
imité  par  les  codes  qui  l'ont  successivement  remplacé,  lacondn* 
sion  serait  que  ni  les  art.  295  etsuiv.,  ni  les  art.  309  et  sulv.  c. 
pén.  de  1810  ne  pourraient  être  invoqués  contre  les  duellistes. 
La  question,  toutefois,  se  trouve  ici  compliquée  de  quelques  élé- 
ments nouveaux  dont  nous  devons  apprécier  la  valeur.  —  Ces 
éléments  nouveaux  sont  d'abord  les  lettres  et  circulaires  minis- 
térielles dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (n*  97),  puis  le  pas- 
sage du  rapport  de  M.  Monseignat  que  nous  avons  également  fait 
connaître  (suprà^  n«  96).  —  Quant  aux  lettres  et  circulaires, 
le  grand  Juge  qui  les  adressait  n'avait  point  (ait  la  loi;  H  Indiquail 
à  ses  subordonnés  comment,  à  son  avis,  elle  devait  être  entendue 
et  appliquée  ;  on  ne  doit  donc  voir  dans  ces  actes  que  l'expression 
d'une  opinion  individuelle,  mais  nullement  une  révélation  de  la 
pensée  intime  du  législateur.  —  Le  rapport  de  M.  Monseignat  s 
plus  d'importance,  puisque,  présenté  au  nom  de  la  commission 
de  législation  du  corps  législatif,  il  fut  Immédiatement  suivi  dn 
vote  par  lequel  le  projet  fut  adopté.  Il  est  nécessaire  ici  de  rap- 
peler en  peu  de  mots  comment,  à  cette  époque,  les  lois  étaieni 
élaborées.  Lorsque  les  projets  avaient  été  préparés  an  conseK 
d'État,  ils  étaient  communiqués  à  la  commission  de  législation  de 
conseil  d'État^  qui  les  examinait.  Si  les  mes  de  cette  comniisslea 
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n'étalent  pas  en  parfaite  harmonie  avee  le  texte  du  projet^  elle 
devait  se  réunir  avec  la  section  dn  conseil  d'Etat  qui  Tavaitrédi gé 
pour  procéder  à  un  nouvel  examen.  Si  elle  adoptait  le  projet^  le 
corps  législatif,  après  avoir  entendn  snccessivement  l'exposé  des 
motifs  présenté  par  l'orateur  du  conseil  d'Etat,  puis  le  rapport 
du  président  de  la  comorission  de  législation,  votait  silencieuse- 
ment l'adoption  on  le  rejet  de  la  loi.  Il  résulte  de  là  que,  pour 
1  Q^ane  proposition  pût  être  convertie  en  lo),  la  première  condition 
«'était  qu'elle  émanât  da  conseil  d'État.  Si  la  commission  de  lé- 
gislation trouvait  dans  le  projet  des  lacunes  à  combler,  des  modi- 
OcatiOBB  à  faire,  elle  devait  s'entendre  à  ce  sujet  avec  te  conseil 
d'État,  mais  elle  ne  pouvait,  de  sa  propre  autorité,  combler  ces 
lacunes,  faire  ces  modiflcations;  leur  adoption  même  par  le  con- 
seil d'État  n'eût  pas  eu  la  puissance  de  leur  donner  force  de  loi, 
parce  qu'il  leur  eût  manqué  la  première  condition  de  vie.  Or,  sur 
le  point  qnl  nous  occupe,  l'exposé  des  motifs  présenté  par  l'ora- 
teur du  oonsell  d'État  garde  comme  la  loi  elle-même  un  silence 
absolu*  Ce  silence  ne  serall-il  pas  bien  étrange  si  le  conseil  d'État 
avait  eu  la  pensée  d'appliquer- au  duel  les  dispositions  relatives 
à  l'homlctde  et  aux  blessures  volontaires?  «  Tout  ce  qu'on  peut 
conclure  du  rapport,  écrivait  Merlin,  en  1812,  au  magistrat  qui 
l'avait  consulté  sur  cette  question  (V.  Quest.  de  droit,  V  Duel, 
Si),  Cest  que  la  commission  dont  M.  Monseignat  était  l'organe 
pensait  comme  lui.  Hais  de  ce  qu'ils  ont  cru  trouver  dans  la  loi 
des  dispositions  qu'elle  ne  renferme  pas,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'ils  aient,  parleur  opinion o£BcieUement  manifestée,  rempli  les 
lacunes  que  la  loi  offre  réellement.  II  y  a  eu,  après  la  présenta- 
tion du  projet  dn  code  pénal  au  corps  législatif,  plusieurs  confé- 
rences entre  le  comité  de  législation  du  conseil  d'État  et  la  com- 
mission du  corps  législatif,  et  Je  puis  assurer,  pour  avoir  assisté 
à  toutes,  qu'il  n'a  été  question  de  duel  dans  aucune.  Ce  que  la  com- 
mission du  corps  législatif  a  dit  du  duel,  elle  l'a  donc  dit  d'elle- 
même;  et  ce  qu'elle  en  a  dit  est  précisément  le  contraire  de  ce 
qui  avait  été  arrêté  verbalement  entre  les  membres  du  comité  do 
législation  du  conseil  d'État,  car  ils  avalent  bien,  comme  elle, 
pensé  au  duel,  mais  en  7  pensant  Ils  avaient  cru  devoir  Imiter  à 
eet  égard  le  silence  de  l'assemblée  constituante.  »  Ajoutons, 
avec  les  auteurs  de  laTbéorie  du  code  pénal,  que  la  rétractation 
de  M.  Merlin  sur  la  question  de  droit  n'inflrme  en  rien  la  valeur 
de  son  témoignage  sur  des  faits  auxquels  il  a  pris  part  et  dont, 
par  conséquent,  il  a  eu  une  connaissance  personnelle.  En  admet- 
tant donc  que  le  corps  législatif  ait  entendu  adopter,  avec  les 
articles  du  projet,  le  commentaire  qui  leur  était  donné  au  nom  de 
la  commission  de  législation,  ce  qui  peut  être  contesté,  on  n'en 
pourrait  pas  moins  prétendre  que  ce  vote  n'a  pu  donner  force  de 
)oi  aune  pensée  qui  n'était  point  émanée  du  conseil  d'État  et  que, 
par  ceDs6qnent,'il  n'avait  pas  qualité  pour  adopter  ou  rejeter.  — 
Mais,  dit-on,  le  rapport  de  M.  Monseignat  a  été  lu  au  corps  légis- 
latif en  présence  de  l'orateur  dn  conseil  d'État,  qui  n'a  pas  con- 
tredit 5  donc  ce  rapportexprlmait  fidèlement,  non  pas  seulement 
les  raisons  qui  avaient  déterminé  la  commission  de  législation  à 
adopter  le  préfet,  mais  encore  Pesprlt,  les  motifs,  la  pensée  in* 
time  qui  avalent  dirigé  le  conseil  d'État  dans  la  préparation  de  ce 
projet.  Nous  ne  nions  pas  qne  le  silence  gardé  par  l'orateur  du 
gouvernement  n'ait  l'apparence  d'une  adhésion.  H  ne  faut  pas, 
toutefois,  en  exagérer  la  portée.  «  Comment  auralt-H  protesté, 
disent  MM.  Cbauveau  et  Hélle  (2*  édlt.,  t.  3,  p.  529),  puisque  le 
vote  de  cette  partie  du  code  suivit  immédiatemedt  le  rapport?  Et 
puis  quel  eftt  été  rintérêt  d'une  telle  protestation?  L'opinion  du 
rapporteur  avait-elle  asseï  de  poids  pour  qu'il  fût  nécessaire  de 
la  combattre?  Et  qu'Importait  au  gouvernement  impérial  qu'il 
sPélevât  quelques  doutes  sur  le  sens  de  la  loi  pénale,  lorsque 
ces  doutes  n'avalent  pas  pour  ol^et  d'en  restreindre  la  pprtée? 
L'interprétation  proposée  n'était  point  dans  la  pensée  de  la  loi; 
nais  quand  la  diseaestoni  la  fft  surgir,  le  gouvernement  ne  dut 
peint  s'en  préoccuper,  parce  qu'elle  ne  lui  apportait  aucun  péril, 
et  surtout  parce  que  le  texte  de  la  lot  ne  lui  parut  autoriser  aucun 
dente  sêrievx.  » 

119.  Après  avoir  cherché  dana  l'histoire  de  nos  lots  crimi- 
nelles quelques  indices  révélateurs  de  la  pensée  du  législateur, 
examinena  le  duel  en  lui-même,  dans  sa  nature,  dans  ses  carac- 
tères distinetife,  et  voyons  s'il  rentre  dans  quelqu'une  des  calé- 
g9riee  d'bomietieeai^ll^ssnres  que  le  code  pénal  a  spécifiées. 


Et  d'abord  il  est  évident  qu'il  ne  rentre  par  dans  rhomlcldeoa 
les  blessures  commis  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
etc.,  prévus  et  punis  par  les  art.  319  et  320  c.pén.  Une  tomla 
pas  non  plus  sous  l'application  de  l'art.  321,  qui  suppose  qi« 
l'bomiclde  on  les  blessures,  provoqués  par  des  coups  ou  violea. 
ces  graves,  ont  été  commis  sans  une  entière  liberté  d'esprit  dans 
le  premier  mouvement  de  la  colère.  Nous  ne  pensons  même  pas 
qu'il  puisse  être  assimilé  à  l'homicide  et  aux  blessures  commit 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  comme  l'ont  décidé  quelques- 
uns  des  arrêts  que  nous  avons  cités;  car,  si,  le  combat  une  fols  eoi 
gagé,  l'auteur  de  l'homicide  ou  des  blessures  s'était  trouvé  placé, 
pour  conserver  sa  vie,  dans  la  nécessité  de  se  défendre,  11  s*| 
était  volontairement  exposé  par  le  consentement  préalable  qn'lf 
avait  donné  au  duel.  Enfin,  il  ne  constitue  pas  un  meurtre  simple 
déterminé  par  une  circonstance  fortuite,  par  l'explosion  soudaine 
d'une  passion.  Si  donc  il  fallait  nécessairement  y  voir  ua  des 
crimes  qualifiés  p^r  le  code  pénal,  ce  ne  pourrait  être  qu'on  as- 
sassinat ou  des  blessures  faites  avec  préméditation,  crimes  pré- 
vus et  punis  par  les  art.  296  et  310  c.  pén.;  en  effet,  la  conven* 
tlon  qui  le  précède  donne  évidemment  au  fait  ultérieurement 
consommé  le  caractère  de  la  préméditation. 

Mais  serait-il  vrai  que  le  duelliste  quia  tué  son  adversaire  d&t 
être  assimilé  à  un  assassin  ordinaire?  II  nous  est  Impossible  de 
le  penser  :  Jamais,  quoi  qu'on  fasse,  la  conscience  publlqoe  ne 
mettra  sur  la  même  ligne  celui  qui,  dominé  par  la  haine,  laea- 
pldlté,  ou  par  toute  autre  passion  mauvaise,  attend  paisiblement 
sa  victime  et  la  tue,  sans  courir  lui-même  aucun  danger,  et  Thon* 
nête homme  qui, pour  conserver  son  honneur,  bien  ou  mal  com- 
pris, s'expose  aux  périls  d'une  lutte  loyale  dont  les  chances  ont 
été  préalablement  égalisées,  autant  que  possible,  par  la  conven- 
tion. Ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  les  deux  espèces,  c'est  d'a- 
bord la  matérialité  du  fait,  puis  la  préméditation;  mais  le  mobile, 
le  mode  d'accomplissement  diffèrent  profondément.  Ajoutons  qae 
le  péril  social  n'est  pas  le  même  à  beaucoup  près;  en  effet,  dans 
l'assassinat,  la  victime  est  surprise  par  une  attaque  qu'elle  n'apu 
prévoir  ni  prévenir;  dans  le  duel,  au  contraire,  celui  qulsuccombe 
avait  d'avance  prévu  et  accepté  la  possibilité  de  cet  événement; 
en  sorte  qu'on  peut,  Jusqu'à  un  certain  point,  regarder  sa  mort 
comme  volontaire.  La  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  8  avr. 
1819,  avait  fort  bien  saisi  les  différences  caractéristiques  du  doel 
et  de  l'assassinat.  «  Ce  que  le  code  qualifie  assassinat,  porte  cet 
arrêt ,  suppose  une  agression  préméditée ,  non  concertée  aupa- 
ravant avec  celui  sur  lequel  elle  a  été  exercée,  accompagnée  da 
dessein  de  donner  la  mort,  et  dans  laquelle,  s'il  y  a  eu  résistance, 
la  défense  n'est  née  que  de  l'attaque;  dans  le  duel,  au  contraire, 
il  y  a  eu  toujours  convention  antérieure,  intenUon  commune,  ré- 
ciprocité et  simultanéité  d'attaque  et  de  défense.  » 

A  cela  lia  été  répondu  par  M.  Dupin,  dans  son  réquisitoire  da 
22  Juin  1837,  par  M.  Bérenger,  dansle  rapport  à  la  suite  duquel 
a  été  rendu  l'arrêtdu  13  déc.  1837,  enfin  par  la  cour  de  cassation, 
que  la  convention  qui  précède  le  duel,  étant  contraireaux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public,  est  nulle,  et  que,  par  conséquent,  elle 
ne  peut  produire  aucun  effet,  conformément  à  l'art.  6  c.  civ.  — 
Ce  raisonnement  serait  Juste  si,  cette  convention  étant  posée 
comme  on  contrat  susceptible  de  produire  des  effets  civils,  d'en- 
gendrer des  obligations  réciproques.  Il  s'agissait  d'apprécier 
quelle  peut  être,  aux  yeux  de  la  loi,  la  force  de  ces  obligations, 
et  notamment  si  les  parties  ont  pu  valablement  se  faire  récipro- 
quement remise  de  la  peine  qu'elles  allaient  encourir  en  atten- 
tant à  la  vie  Pude  de  l'autre.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi,  et  es 
n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons.  La  convention 
dont  il  s'agit,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  valeur  légale,  est  on 
fait,  une  circonstance  accessoire  de  l'homicide  ou  des  blessures 
incriminées;  dès  lors  nous  soutenons,  et  cela  ne  nous  parait  pas 
susceptible  de  contestation  sérieuse,  qu'elle  doit  être  prise  et 
considération  lorsqu'il  s'agit  de  caractériser  le  fait  principal  au- 
quel elle  se  rattache.  Or,  cette  circonstance  nous  parait  établir 
entre  le  duel  loyalement  accompli  et  l'assassinat  une  différence 
essentielle.  Est-il  possible  de  nommer  du  même  nom,  de  punir 
de  la  même  peine,  de  ranger  enfin  dans  la  même  catégorie  celui 
qui,  dans  un  duel  régulier,  dont  les  chances  étaient  égales,  donne 
la  mort  à  son  adversaire,  et  celui,  par  exemple,  qnl  pendant  que 
cet  adversaire  se  reud  sans  méfiance  au  lieu  convena  pour  le 
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combat  se  jetterait  sur  lai  et  le  tuerait  à  l*improvi8te?  Peot-oii 
lopposer  ^ue  le  législateur  ait  youlo  confondre  deux  faits  si  pn>- 
losdémeiildistiBets  ?  Etn'eet-ce  pas  lecas  d'appliquer  cette  maxime 
•mpnuitée  à  d'Argentrée,  que  M.  Dupin  invoquait  dans  son  réqui- 
sitoire du  23  Juin  1837  :  vitanda  est  interpretatio  quœ  infâmes 
faeeret  legitlatores? —  Eavain,  on  répondrait  que  le  système  des 
drcoostances  atténuantes  permet  d'établir  une  différence»  une 
équitable  inégalité  dans  la  peine  applicable  à  ces  deux  faits.  Nous 
répondrons  d'abord  qu'une  simple  déclaration  de  circonstarfces 
atténuantes,  qui,  du  reste^  auxtermesde  Part.4e5  e.  pén.,  n'est 
qne  facultative  pour  le  Jury,  oe  nous  parait  pas  suffisante  pour 
narqoer  la  diférenoe  profonde  qui  sépare  le  duel  loyalement 
aceosapU  de  l'assassinat,  que  cette  différence  nécessite,  à  notre 
avis,  une  incrimination  distincte,  une  disposition  spéciale.  Nous 
ajouterons  que  cette  raison  est  sans  valeur  lorsqu'il  s'agit  d'exa- 
■iaer  queUe  a  été  la  volonté  du  législateur  de  1810,  puisque  le 
système  des  circonstances  atténuantes  n'a  été  introduit  dans  notre 
législation  crimtaelle  que  lors  de  la  réforme  du  code  pénal  ac- 
complie en  1832. 

Toutes  ces  raisons  nous  déterminent  à  penser,  non  pas  que  le 
diel,  œnsidéré  en  kii-mème,  soit  un  fait  Innocent  et  irrépréhen- 
siUeanx  yeux  de  /amorale,  ceci  est  une  autre  question,  mais  qu'il 
ae  tooabe  soos  l'application  d'aucune  des  dispositions  de  nos  lois 
criminelles,  qu'il  ne  rentre  dans  aucune  des  caiégories  dans  les- 
qaellee  le  code  pénal  de  1810  a  rangé  les  crimes  ou  délits  qui 
peuvestt  être  commis  eontre  les  personnes.  Nouscroyons  donc  que 
lapremièrejorisprudencedelacour  de  cassation  était  plus  conforme 
que  celle  qui  a  prévalu  en  1897  au  véritable  sens  de  la  loi,  qu'elle 
eoBtenait  une  interprétation  plus  vraie  de  la  pensée  du  législateur. 
— Qm^I  qu'il  en  soit,  l'abandon  de  cette  première  Jurisprudence 
panlt  être  maintenant  un  fait  définitif  et  irrévocable.  Aussi,  toutes 
les  fois  qu'une  diambre  des  mises  en  accusation  déclare  l'y 
avoir  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu  d'un  homicide  commis  en 
dnel,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  notre  législation,  le  duel 
ne  constiloe  ni  crime  ni  délit,  son  arrêt  est  immanquablement 
udM  par  la  cour  de  cassation,  et,  comme  la  loi  du  1*'  avr.  1837 
iloaae  à  cette  cour  le  pouvoir  de  faire  prévaloir  ses  décisions,  il 
en  résulte  que  toujours,  en  définitive,  les  auteurs  d'homicides 
commis  en  duel  sont  renvoyés  devant  le  Jury;  mais  là  expire  le 
pouvoir  de  la  cour  suprême  :  sa  nouvelle  Jurisprudence  y  a  ren- 
contré  une  résistance  dont  Jusqu'à  oejour  l'autorité  morale  de  ses 
Arrêts  n'a  pu  triompher;  toujours,  en  effet,  lorsqu'il  était  établi 
que  les  dioses  s'étaient  passées  légalement,  le  Jury  a  protesté, 
par  l'acquittement  des  accusés,  contre  l'assimilation  qu'on  pré- 
tendait établir  entre  le  duel  et  l'assassinat.  Et  il  n'en  pouvait 
guère  être  autrement.  Aux  yeux  d'hommes  sensés  qui  ne  sont 
pas  légistes,  les  variations  de  la  Jurisprodeoce,  la  lutte  qui  au- 
jourd'hui même  existe  encore  sur  ce  point  entre  la  cour  de  cassa- 
tion etnn  certain  nombre  de  cours  d'appel,  font  de  la  question  do 
duel  Tooe  des  plus  douteuses,  l'une  des  plus  difficiles  que  poisse 
agiter  la  science  de  l'iDterprélation  des  lois;  comment  donc  n'hé- 
sileraient-ils  point  à  la  trancher  dans  le  sens  le  plus  rigoureux? 
Gomment  ne  reculeraient-ils  pas,  eux  les  interprètes  du  sentiment 
public,  devant  un  système  qui  établit,  entre  deux  faits  profondé- 
meiii  distincts,  une  confusion  que  repousse  le  sentiment  public  ? 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lorois  et  de  Sivry.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  les  art.  128,  229  et  23!  c.  inst.  orim.;  —  Al- 
lenûa  que,  lorsque  les  faits  résultant  d'une  instruction  eont  énoBcés,  «oit 
dans  nne  ordonnance  de  la  cbambN  du  conseil,  soit,  comme  dans  l'es> 
péce,  aa  cas  d^évocation,  dans  le  réquisitoire  du  fflinislère  public,  et  pré- 
sentés comme  constituant  un  crime  on  un  délit,  il  est  du  devoir  des 
chambres  d'accusation  de  s'efpliquer  clairement ,  d'une  part  sur  l'exis- 
tence oo  la»  noo-exislDnce  des  failfi,  de  l'autre  sur  la  qualification  qui  leur 
est  attiïbaée  ;  —  Attendu  que  le  procnreor  général  près  la  cour  royale  de 
Rennes 9  à  la  suite  de  la  procédure  iastraite  en  verUi  de  l'arrêt  d'évocation 
rend  a  par  celle  conr,  le  3  septembre  dernier,  afait,  dans  son  réquisitoire 
devant  la  cbamhre  d  accusation  réunie  à  la  chambre  des  appels  de  police 
correctioonelle,  articulé  contre  Ëdeoard-Lonis  Lorois,  préfet  du  Mor- 
l>ihan  ,  et  Alphonse-Joseph-Constant  BoureUe  de  Sivry,  membre  de  la 
chambre  des  députés  et  du  conseil  général  du  même  département,  le  fait 
de  s'être  réciproquement  porté  des  coups  et  lait  des  blessures  dans  un 
combat  à  l'épée,  par  eux  coafenu  et  concerté  è  l'avanee,  ce  qui  consti- 
tuait, aairant  ce  magistrat,  le  délit  préru  par  le  g  2  de  l'art.  SU  c.  pén., 
#  q[«*il  «rail  rsfus  Je  isufoi  des  deux  inculpés  devant  la  psimière 


— -  Combien  de  temps  se  prolongera  cette  lutte?  Le  jury  finlra-t- 
II  par  céder?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  prévoir;  ce  qui  est 
certain  c'est  que,  dans  les  nombreuses  affaires  de  ce  genre  qui 
lai  ont  été  soumises  depuis  que  la  cour  de  cassation  a  changé  sa 
Jurisprudence,  il  a  constamment  acquitté  les  prévenus.  -*  Ac- 
quitté !  qu'est-ce  à  dire  7  C'est  que  le  fait  est  trouvé,  par  les  Jurys 
français,  innocent  des  incriminations  dont  il  est  l'objet;  et  s'il  doit 
échapper  nécessairement  à  toute  répression,  de  quel  droit  pour* 
suivez-vous  le  duel  loyal ,  régulier,  celui  qui  a  eu  lieu  dans  les 
conditions  jque  la  coutume  ou  la  conscience  publique  a  réglées? 
Pourquoi  tout  cet  appareil  judiciaire  qui  ne  peut  qu'aJboutir  à  un 
acquittement,  c'est-à-dire  au  discrédit  des  orgaaesde  la  poureolta 
et  de  la  répression  Judiciaire,  à  la  constatation  de  l'imprévoyanoe^ 
de  l'inertie  ou  de  l'impuissance  du  législateur? 

1 1 8.  Au  reste,  et  dans  le  système  qui  punit  le  duel,  il  est  né- 
cessaire, pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  exercer  le  contrôle 
qui  loi  appartient  sur  la  qualification  légale  des  faits  de  duel  qui 
ont  donné  lieu  à  des  poursuites  criminelles,  que  les  chambres 
d'accusation,  dans  leurs  arrêts,  distinguent  a^ec  soin  ta  question 
de  fait  de  la  question  de  droit. —  Ainsi,  lareq^e,  vsi  des  pour- 
suites dirigées  contre  deux  duellistes  comme  prévenus  de  ^étce 
porté  réciproquement  des  coups  d'épée  et  fait  voloatidnemenldes 
blessures  avec  préméditation,  la  chambre  d'ecousation,  sans  ad- 
mettre ni  méconnaître  les  faits  énoncés  dans  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  ou,  en  cas  d'évocation,  dans  la  inquisition 
du  ministère  public ,  se  borne  À  dire  dans  son  airét  «  qu'il  ae 
résulte  pas  de  la  procédure  des  charges  ou  indices  suffisants  pour 
accuser  ou  pour  mettre  en  prévention  les  Inculpés,  pour  les  crimes 
ou  délits  qui  leur  sont  imputés,  »  son  arrêt  doit  être  casséceoime 
insuffisamment  motivé,  attendu  qu'une  telle  dédaration  est  vague 
et  équivoque;  qu'elle  laisse  incertain  si  la  cour  d'appel  a  entenda 
nier  le  fait  même  du  4uel  et  des  blessures  qui  en  ont  été  la  suite, 
ou  voulu  dénier  à  ce  fait  le  caractère  d'na  délit  prévu  par  la  loi; 
qu'elle  éluderait  ainsi  le  droit  qui  appartient  à  la  cour  de  cassa- 
tion d'apprécier  si  les  faits  ont  été  bien  on  mal  qualifiés  (Grio. 
cass.20oct«  1838)  (1). 

fis.  11  a  été  Jugé  que,  dans  une  aecosation  d'homicide  vo- 
lontaire commis  en  duel,  la  question  ainsi  posée  :  «  £st-ii  constant 
que  l'accusé  ait,  dans  un  duel  où  tout  s'est  passé  avec  loyauté 
et  conformément  aux  conventions  des  parties,  tiré  volontairement 
avec  préméditation  un  coup  de  fusil  sur  son  adversaire,  lequel 
coup  de  fusil  a  donné  la  mort  à  celui-ci?  m  est  irrégalière  et 
nulle.  D'un  cété,  en  effet,  an  flM>yen  de  l'addUioo  des  mots  :  «Dans 
un  duel  où  tout  s'est  passé  avec  loyauté,  et  conformément  aux 
conventions  des  parties,  »  le  duel  se  trouve  présenté  dans  la  ques- 
tion comme  excuse  du  meurtre ,  bien  que  nul  arlicfe  de  la  loi  no 
lui  ait  conféré  ce  caractère.  D'un  autre  celé,  la  quesUou  n'est  pas 
posée  conformément  à  la  formule  prescrite  par  l'arU  337  c»  inst. 
crim.  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meur- 
tre, etc.  ?  »  Oo  n'y  retrouve  pas  notamment  le  mot  coiipabfs,  ex- 
pression complexe,  qui  exprime  tout  à  la  Idis  le  fait  matériel  et 
l'intention  qui  le  rend  criminel,  et  qui,  par  conséquent,  est  en 
quelque  sorte  sacramentelle  dans  la  position  des  questions  et  dans 
la  réponse(Crim.  cass.  A  Janv.  1839, MM.  fiaslard,  pr.,  Vincens, 
rap.,  Dnpln,  pr.  gén.,  c.  conf.,  Int.  de  la  loi,  aff.  touisy-Lefrère. 

chambre  civile  de  la  cbnr  royale  de  Rennes,  comme  prévenus  de  s'étM 
Ton  a  l'autre  porté  des  coups  d'épée  et  fait  volontairement  des  blessures 
avec  préméditatiso  ;  -^  Attendu  que  ces  faits,  qui,  eoifant  le  réquisitoire 
du  nûaistère  public,  étaient  étabbs  par  les  déclarations  unanimes  des  té- 
moins, par  la  vérification. médioo- légale  opérée  sur  la  personne  des  in- 
culpés, par  l'aveu  formel  de  ceux<i,  n'ont  été  précisément  ni  admis  ni 
mécénats  par  l'arrêt  attaqué,  lequel  se  borne  à  dire  «  qu'il  ne  résulte  pss 
de  la  procédure  des  Marges  on  indices  suffisants  pour  accuser  ou  pour 
mettre  en  prévention  les  sieurs  Lorois  et  de  Sivry,  pour  les  crimes  ou  dé- 
lits qui  leur  sont  imputés  ;  »  —  Attendu  qu'une  telle  déclaration  est  vague 
et  équivoque;  qu'elle  laisse  incertain  si  la  cour  royale  a  entendu  nier  le 
fait  roéme  du  duel  et  des  blessures  qui  en  ont  été  la  suite,  ou  voulu  dénier 
k  ce  fait  le  caractère  d'un  délit  prém  par  la  loi;  —  Qu'elle  éludeiail  ain^ 
le  droit  qui  appartient  à  la  cour  de  cassation,  de  juger  si  la  qnalificatioa 
donnée  ou  relnsée  aux  faits  l'a  été  cooformément  à  te  loi  ;  qn'die  confond 
le  fait  et  le  droit,  et  ne  peut  coiséqaemment  être  attribwle  ni  à  l*nn  ni  à 
l'antre  ;— D'où  il  suit  que  ranétde  la  cour  de  Rennes  est  sans  motifs,  qu'il 
est  md  et  doit  être  cassé  d'après  rart.7de  la  loi  du  20  avr.  1810;— Gasscb 
Do  20  set.  i838.-€,  C,  ch.  crin.-MM.  de  Baslard,pr.-GartfiDpey  rap» 
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—  Nota.  Cette  soIoUon  réflolte  des  motifs  da  réquisitoire  qae  la 
coar  8*estborDée  àadopter). — il  a  été  jugé  également  que  la  ques- 
tion ainsi  posée  :  «  Ce  fait  (le  fait  énoncé  dans  la  première  ques- 
tion que  nous  venons  de  foire  connattre)  constitue- t-il  le  crime 
d'assassinat?  »  était  une  question  de  droit  qui  ne  pouvait  être 
soumise  au  Jury  (même  arrêt  et  même  observation). 

190.  Dans  le  système  consacré  depois  1837  par  la  cour  de 
cassation,  il  s'élève  une  question  dont  la  solution  n*est  pas  sans 
difficulté.  — Les  duels  n'ont  pas  toujours  une  issue  fatale  ;  ils  ne 
coûtent  pas  toujours  la  vie  à  l'un  des  combattants  :  quelquefois  ils  se 
terminent  par  desimpies  blessures.  Dans  ce  cas,  leur  auteur  doit- 
Il  être  considéré  simplement  comme  coupable  de  blessures  volon* 
taires,  ou  comine  coupable  de  tentalive  de  meurtre  avec  prémé- 
ditation?— Cette  question  est  importante  sous  un  double  rapport. 
D'abord,  on  comprend  que  la  peine  est  bien  différente  suivant  que 
le  fait  est  envisagé  sous  l'un  ou  l'autre  point  de  vue  ;  en  second 
lieu,  la  Juridiction  chargée  de  prononcer  peut  n'être  plus  la  même. 
Ainsi,  si  l'auteur  du  délit  est  considéré  comme  coupable  de  sim- 
ples blessures,  et  que  ces  blessures  n'aient  pas  occasionné  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  ce  n'est 
plus  de  la  cour  d'assises,  mais  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
qu'il  est  Justiciable,  car  le  fait  se  réduit  alors  aux  proportions 
d'un  simple  délit.  -—  Sons  le  premier  rapport,  l'inculpé  est  inté- 
ressé à  prétendre  qu'il  n'y  a  point  eu  de  sa  part  tentative  de 
meurtre  ;  mais  il  en  est  autrement  sous  le  second  rapport,  dans 
le  cas  où  les  blessures  n'ont  pas  occasionné  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  la  condamnation  étant 
beaucoup  plus  certaine  devant  les  tribunaux  correctionnels  que 
devant  le  Jury.  Aussi  a-t-on  vu  quelquefois,  dans  les  débats  en- 
gagés sur  une  prévention  de  ce  genre,  le  ministère  public  soute- 
nir que  le  fait  poursuivi  ne  constituait  qu'un  simple  délit  de  bles- 
sures volontaires  Justiciable  des  tribunaux  correctionnels;  et  le 
ikrévenUy  au  contraire,  prétendre  qu'il  y  avait  eu  tentative  de 
meurtre.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  devant  la  cour  de 
Paris  dans  l'affaire  Granier  de  Cassagoac  ci-dessous  citée. 

Avant  de  nous  prononcer  nous-mêmes  sur  cette  question, 
voyons  comment  elle  a  été  résolue  par  la  Jurisprudence.  —  Il  a 

(1^  (Min.  pnb.  C.  Badimon  et  Binet.)  —  La  cour;  —  Attcnda  qae  la 
législation  spéciale  sor  lei  doels  a  été  abolie  par  les  lois  de  rassemblée 
coDstitaante  ;  mais  que,  loin  qo^il  eo  résulte  qae  le  mcorlre  commis  et  les 
blessures  faites  par  saite  dn  duel  ne  soot  prévus  par  aucune  loi  pénale ,  il 
faut,  au  contraire,  en  tirer  la  cooséqaence  qu'ils  soot  tombés  sous  IVm- 
piro  du  droit  commun  ;  —  Qn^en  effet  les  dispositions  dn  code  des  délits 
et  des  peines  do  1791  et  celles  dn  code  da  3  bram.  an  4,  sur  Thomicide  et 
les  blessures  volontaires ,  étaient  générales  et  absolues  ;  que  celles  des 
art.  t95  et  suiv.  et  309  et  suit,  code  pénal  actuel ,  sur  la  même  matière, 
le  sont  également  ;  ~>  Qu'il  n^y  a  d^eiceplion  légalement  admise  à  ces 
dispositions  que  dans  deux  cas ,  celui  où  l'homicide  et  les  blessures  soot 
ordonnés  par  la  loi  ou  l'autorité  légitime ,  et  celui  où  ils  sont  commandés 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d^aotrni; 

—  Qu'on  ne  saurait  assimiler  à  ces  deux  cas,  prévus  par  les  art.  327  et 
3t8  c.  pén. ,  celui  d'une  convention  par  laquelle  les  parties  s'arrogent,  au 
mépris  de  toutes  les  lois ,  le  droit  de  se  faire  justice  à  elles-mêmes  et  do 
disposer  mutuellement  de  leur  fie;  —  Que ,  si  la  législation  actuelle  ne 
punit  point  une  telle  convention  en  elle-même ,  il  ne  peut  être  permis  d*en 
induire  qu'elle  ête  aux  faits  qui  en  sont  la  suite  le  caractère  criminel  qui 
peut  leur  appartenir  ;  ^  Attendu  que  ces  faits ,  étant  soumis  aux  dispo- 
sitions du  droit  commun ,  doivent  être  appréciés,  non-seulement  par  rap- 
port aux  art.  S95  et  suiv.  ou  309  et  suiv.  c.  pén.,  ci-dessus  cités ,  mais 
aussi  par  rapport  aux  autres  dispositions  de  ce  code  ;— Qu'ainsi,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  eu  homicide  consommé ,  si  les  circonstances  établies  parl'in- 
Uruetion  présentent  les  caractères  légaux  d^une  tentative  de  meurtre ,  tels 
fu'il  sont  déterminés  par  l'art.  2  c.  pén.,  il  doit  y  avoir  lieu  à  l'applica- 
Kon  combinée  de  cet  article  et  des  art.  295  et  suiv.  du  même  code  ; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'un  duel 
au  pistolet  dont  une  convention  avait  réglé  l'heure,  le  lieu  et  les  armes, 
a  eu  lieu  entre  Badimoo  et  Binet ,  en  présence  de  témoins  choisis  par  eux; 
que  Binet  ayant  fait  feu  le  premier,  a  percé  d'une  balle  le  chapeau  de  son 
adversaire  k  quelques  pouces  au-dessus  du  crâne  ;  que  Badimon  ayaot  tiré 
ensuite ,  a  atteint  Binet  d'une  balle  au  bras  droit,  et  Ini  a  occasionné  une 
blessure  dont  la  guérison  n'a  été  complète  qu'au  bout  de  deux  mois  ;  — 
Que  ces  circonstances  présentent  non-seulement,  de  la  part  de  Badimon, 
la  préveition  du  crime  de  blessures  volontaires ,  prévu  par  l'art.  209  c. 
pén.,  mais  aussi,  tant  de  la  part  de  Badimon  que  de  celle  de  Binet,  la 
prévention  d'une  tentative  de  meurtre  commise  avec  préméditation ,  ma- 
«ilMtée  par  vi  ceaniêcsmsnt  d'exécution ,  et  qui  nWait  manqué  son 


été  Jugé  que,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  meurtre  eonsomné 
si  les  circonstances  présentent  le  caractère  4l'une  tentative  de 
meurtre,  il  doit  y  avoir  lien  à  TappUcation  combinée  de  l'art.  3  et 
des  art.  295  et  suiv.  e.  pén.  (Crim.  cass.  22  déc.  1837]  (t]|  ^ 
Et  qu'on  doit  considérer  comme  tentative  de  meurtre  avec  pré- 
méditation réunissant  les  caractères  exigés  par  l'art.  2  c.  pén. 
un  duel  avec  des  pistolets  chargés  à  poudre  et  à  balles,  poisqu'aî 
semblable  combat  offre  dans  ses  chances  hasardeuses  celles  d'at- 
tenter à  la  vie  de  son  adversaire;  que  la  circonstance  que  l'on 
des  combattants  a  été  seulement  blessé  importe  peu  pour  la  qua- 
lification légale  du  fait,  puisque  la  tentative  de  crime  estcane- 
térisée,  non  par  le  fait  consommé,  mais  par  le  fait  même  resté 
incomplet  que  l'instruction  révèle  à  la  charge  du  prévenn  (Paris, 
1*'  Juin  1842)  (2). —  Conformément  à  cette  doctrine,  pltuieun 
arrêts  ont,  de  même,  qualifié  tentative  d'homicide  avec  prémédi* 
tation  les  blessures  faites  dans  un  duel  (Crim.  cass.  6Juill.iS38, 
MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Gilbert;  Ch.  réuo.  eass. 
2  fév.  1839,  même  affaire,  n*  109;  Crim.  ca&s.  6  Juin  1839, 
MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Lafage;  2  août  1839, 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Denys,  etc.).— 11  a  mène 
été  Jugé  que  celui  qui ,  après  avoir  tiré  un  coup  de  pistolet  sur 
son  adversaire  sans  l'atteindre,  a  été  ensuite  blessé  par  loi, peut 
être  aussi  bien  que  ledit  adversaire ,  poursuivi  pour  tenUllTe 
de  meurtre  (Crim.  cass.  22  déc.  1837,  aff.  Badimon,  préâié). 

f  9t.  D'autres  arrêts,  au  contraire,  ont  fait  aux  blessures 
résultant  d'un  duel ,  application  pure  et  simple  des  art.  309  et 
suiv.  du  c.  pén.  (ch.  réup.  cass.  11  déc.  1839,  aff.  Lévy,n*i09; 
Paris,  21  mai  1840,  cti.  r orr.,  H.  Silvestre,  pr.,  aff.  Ândrey; 
27  mai  1840,  ch.  corr.,  M.  Silvestre,  pr.,  aff.  Rovlgo). — 
Deux  autres  cours  d'appel  ont  également  Jugé  que  des  blessures 
faites  en  duel  ne  constituaient  pas  une  tentative  de  meurtre, 
mais  parce  que  des  faits  et  circonstances  de  l'affaire  il  pi* 
ralssalt  résulter,  en  fait,  que  les  combattants,  ou  n'avaieot 
point  eu  l'intention  de  se  donner  réciproquement  la  mort,  oon'a- 
valent  point  persisté  dans  cette  intention  (Rouen,  20  nov.  1838; 
Angers,  16  déc.  1839)  (3). 

199.  Ce  qu'il  faut  reconnaître  d'abord,  ce  qui  ne  saurait  to 

effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  soa  ao- 
teur,  crime  prévu  par  les  art.  2, 295,  29i  et  302  c.  pén.;  —  Que,  cepea* 
dant,  la  cour  roycJe  de  Rennes  a,  pacTarrêt  attaqué ,  déclaré  qo'il  a^f 
avait  lieu  à  suivre  contre  lesdils  Badimon  et  Binet ,  par  le  motif  que  ki 
faits  a  eux  imputés  ne  rentraient  dans  l'application  d'aucune  loi  péoâieefl 
vigueur  ;  —  En  quoi  elle  a  formellement  violé  lesdits  art.  2,  295, 296  d 
302  c.  pén.;  —  Casse. 

Du  22  déc.  1837.-C.  C.,ch.crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Viocens,nf. 

Nota.  Même  jour,  deux  arrêts  semblables. 

(9)  (Granier  de  Cassagnac  C.  min.  pub.)  —  Là  coua  ;  —  Considérait 
qo'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que ,  le  19  mars  dernier,  Gra- 
nier de  Cassagnac  et  Lacrosse,  accompagnés  de  témoins ,  se  sont  rcodos 
à  la  pièce  d'eau  des  Suisses,  a  Versailles ,  pour  se  battre  en  dneUqst 
ce  combat  avait  été  concerté  à  l'avance;  —  Que  Granier  et  Lacrofie 
étaient  armés  chacun  d'un  pistolet  chargé  à  pondre  et  à  balle;  —  Qes 
Granier  a  fait  une  blessure  à  Lacrosse;  —  Considérant  que  la  loi qnaOfie 
crime  toute  tentative  d'homicide  volontaire  avec  préméditation,  lonqa'elle 
(i  manqué  son  effet  seulement  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur  ;— Qu'on  doit  considérer  comme  telle  un  duel  avec 
des  pistolets  chargés  à  poudre  et  à  balle,  puisqu'un  semblable  combat 
offre  dans  ses  chances  hasardeuses  celles  d'attenter  à  la  vie  de  son  adver- 
saire ;  —  Que  la  circonstance  que  Lacrosse  n'a  été  que  blessé  importe  p« 
pour  la  qualification  légale  du  fait ,  puisque  la  tentative  de  crime  est  ca- 
ractérisée, non  parle  fait  consommé ,  mais  par  le  fait  même  resté  incom- 
plet que  l'instruciion  révèle  a  la  charge  du  prévenu  ;  —  Qu'en  de  lelitf 
circonstances ,  l'homicide  dont  aurait  pu  se  rendre  coupahle  Granier  ds 
Cassagnac  n'aurait  pas  été  qualifié  d'homicide  involontaire  prévu  et  paai 
par  l'art.  319  c.  pén.;  qu'il  aurait  eu  les  caractères  d'un  homicide  volos- 
taire  commis  avec  préméditation  ;  et  que  toute  tentalive  de  crime  aeooa- 
pagnée  des  caractères  indiqués  en  l'art.  2  c.  pén.  est  assimilée  an  crime 
lui-même;  —  Quen  cet  état  la  cour  d'assises  est  seule  compétente  pour 
apprécier  le  fait  criminel  imputé  a  Granier  de  Cassagnac,  ainsi  que  les 
circonstances  qui  l'ont  précédé ,  accompagné  et  suÎTi  ;  —  Met  l'appellan 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Granier  de  Cas-, 
sagnac  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; — Aa  principiA ,  se  dé« 
dare  incompétant. 

Du  1"  juin  1842.-C.  Paris,  ch.corr.-MM.  Silvestre,  pr.-DelahayttTafi 

(S)!**  Bipki  f  *  (Min.  poh.  C.  Lorois  et  de  Sivry.)— Les  tmn  Ir 


DUEL.  — Art.  SJ 


309 


eoiifêstéy  e*est  qoe  la  question  de  s&voir  si  les  blessures  faites  en 
dael  eoDStiluent  une  tentative  d'assassinat,  on  sMl  n'y  faat  voir, 
sons  le  rapport  Juridique,  que  ce  qui  s'y  trouve  matériellement, 
c'est-à-dire  de  simples  blessures,  est  une  question  de  ùiit  et  d'in- 
tention dont  la  solution  doit  être  subordonnée  aux  circonstances. 
Quelle  était  l'intention  de  l'auteur  des  blessures?  Voulait-il  tuer 
son  adversaire?  Et  peut-on  dire  que,  l'ayant  seulement  blessé. 
Il  a  fait  moins  qu'il  ne  Youlait  faire?  Telle  est  la  question  que, 
dans  chaque  cias,  les  tribunaux  ont  à  examiner.  S'il  est  impossible 
delà  résoudre,  en  thèse  générale,  d'une  manière  absolue,  nous  es« 
sayerons  du  moins  de  déterminer  les  inductions  qu'on  peut  tirer, 
à  cet  égard,  des  circonstances  qui  se  présentent  habituellement 
dans  ces  sortes  d'affaires. 

Et  d'abord  si,  comme  il  arrive  quelquefois,  U  a  été  convenu 
qu'on  se  battrait  Jusqu'à  la  mort,  mais  que  le  combat  ait  été  for- 
cément arrêté  par  des  blessures  qui  ont  mis  les  combattants  on 
Pon  d'eux  hors  d'état  de  se  défendre,  il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  sur  la  portée  de  l'intention  ;  il  est  évident  que  chacun  des 

• 

rois,  préfet  du  Horbiban,  et  do  Sivry,  dépoté  du  même  département, 
poureoivls  comme  coapables  d'une  teotaUve  de  meurtre ,  par  saite  d'an 
dael,  avaient  été  absous.  Renvoyés  devant  la  conr  de  Rennes,  comme  coa- 
pables de  coups  et  blessares,  il  fat  déclaré  qo'il  n'y  avait  lieu  à  saivre, 
poar  défaut  de  charges  suffisantes  et  d'indices  certains. — Poarvoi  du  pro- 
corear  général  de  Rennes,  et  arrêt,  en  date  da  30  oct.  1838,  do  la  ooar 
gaprème  (V.  n«  118) ,  qui  casse  pour  défant  de  motifs ,  et  renvoie  devant 
la  cour  de  Roaen.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  qa'il  résalte  des  déclarations  des  témoins ,  des 
ioterrogatoires  des  prévenus  et  des  constatations  médico-légales,  que  Lo- 
rois  et  de  Sivry,  par  suite  d'an  concert  arrêté  à  l'avance ,  se  sont  rencon- 
trés à  Pont-Sol,  et  que  là,  en  présence  de  leurs  témoins ,  ils  ont  engagé 
neombat  à  Pépée;  — Qu'il  est  certain  qu'ils  se  sont  mutuellement  porté 
Acs  coups  d'épée  qui  ont  occasionné  à  l'un  et  à  l'autre  des  blessares  dont  les 
ticalnces  ont  été  constatées  ;  — Que  s'il  est  vrai  qae,  dans  Pespêce,  Lo- 
roif  et  de  Si^ry,  en  se  portant  mutaellemont  des  coup«  d'épée ,  ont  mani- 
festé, par  on  commencement  d'eiécution ,  l'intention  de  se  donner  la 
sert,  il  est  également  vrai  qu'ils  ont,  d'un  commun  accord  et  par  le 
thnïlMX  libre  et  spontané  de  leur  volonté,  cessé  de  commettre  l'un  vis-à» 
fis  de  l'autre  les  actes  d'agression  armée  qui  constituaient  tout  à  la  fois 
h  combat  et  le  péril  ;  —  Qu^ainsi ,  la  tentative  de  meurtre  manque  ici  de 
l'on  des  caractères  essenliela  exi^  par  l'art.  2  c.  péa.,  et  ne  saurait , 
MUS  ce  rapport,  rentrer  dans  la  classe  des  crimes  et  des  délits  punissables  ; 
—  Qoe  ces  coups  ont  été  volontairement  portés  et  ces  blessares  volontai- 
rement faites  avec  la  circonstance  aggravante  de  la  préméditation ,  et 
qo'aucune  convention  de  la  part  des  inculpés  ne  peut  être  considérée 
comme  une  excuse  légale  ;  —  Que  Lorois ,  préfet  da  Morbihan,  est  justi- 
âsble  ^  pour  le  délit  susqaalifié ,  de  la  première  chambre  de  la  coar  royale, 
et  qo*il  y  a  lieu  d'y  renvoyer  les  prévenus ,  conformément  aox  art.  227 
e(  isO  c.  inst  crim.  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  la  tentative  d'ho- 
micide volontaire  et  prémédité,  mais  déclare  les  inculpés  saffisamment 
prévenus  de  s'être  volontairement  et  avec  préméditation  porté  des  coups 
d'épée  et  fait  des  blessares,  etc. 
Da26noT.  1838. -C.  deRoaen,ch.  d'ace,  et  correct.  réun.*M.  Potier, pr. 
2"  Espèce  :  — (Min.  pub.  C.  Buron  et  Quesnot-Mercier.  ) —  En  1838, 
un  duel  eot  lieu  entre  Baron  et  Quesnot-Mercier;  le  résultat  en  fut  des 
blessures  légères ,  dont  la  guérison  eut  tiea  en  quelques  jours.  Le  procu- 
reur du  roi  requit  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  juridiction  correction- 
nelle. Ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  la  chambre  du  conseil ,  confir- 
mée lo  16  nov.  1838  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'Orléans.  —  21  fév.  1839,  la  cour  de  cassation  casse  et  renvoie  devant 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Angers.  — 16  avril  1839,  arrêt  de 
cette  coor  renvoyant  les  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
gers, par  le  motif  que  les  blessures  légères  faites  en  duel  constituent  un 
délit  prévu  par  les  art.  309,  311  c.  péo.  — 17  ao&t  1839,  jugement  par 
kqael  le  tribunal  se  déclare  incompétent  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  les  nommés  Jo- 
seph Baron  et  Eugène  Quesnot-Mercier,  à  la  suite  d'une  altercation  qui  eut 
liea  le  5  oct.  1838  dans  une  rue  de  la  ville  de  Toors,  s'adressèrent  réci-> 
proqoement  des  paroles  offensantes;  que  Quesnot-Mercier,  cédant  à  an 
mouf  emeni  de  colère ,  porta  même  à  son  antagoniste  deux  soufflets;  que, 
par  suite  y  une  rencontre  fut  convenue  pour  le  lendemain ,  à  Teffet  d'ob- 
tenir une  réparation  parla  voie  des  armes; — Attendu  que,  le  6  octobre,  les 
susdits  Buron  et  Quesnot-Mercier  se  rendirent,  vers  neuf  heures  du  ma- 
tin,  dans  une  prairie  de  la  commune  dePont-Cher,  près  Tours;  que  leurs 
quatre  témoins  n'ayant  pu ,  malgré  les  plus  honorables  efforts ,  les  con- 
ciliery  les  conditions  du  combat  durent  être  réglées;  qu'il  fut  arrêté  d'un 
commun  accord  que  le  duel  aurait  lieu  au  pistolet  et  à  vingt-cinq  pas  de 
distance  ;  qoe  ces  conventions  eurent  leur  pleine  exécution  ;  qu'ainsi , 
Buron  ayant  obtenu  du  sort  le  droit  de*  tirer  le  premier,  lit  fea  sur  Ques- 
■ot-Mercier^  placé  à  vingt-cinq  pas»  et  le  frappa  d'une  balle  au  bas«ven-- 


combattants  a  voulu  donner  la  mort  à  son  adversaire,  que  cette 
volonté  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  enfin  qu'elle  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  do 
leur  volonté;  on  doit  donc  voir  dans  les  faits  accomplis  une  ten- 
tative de  meurtre  bien  caractérisée.  -—  Si,  au  contraire,  il  a  été 
convenu  qu'on  s'arrêterait  an  premier  sang,  cette  condition  doit, 
à  notre  avis ,  être  considérée  comme  indiquant  que  l'homlcfde 
n'était  pas  le  but  poivsuivi  par  les  combattants.  A  la  vérité,  si 
ce  malheur  se  réalise,  si  l'un  des  deux  adversaires  succombe 
dans  la  lutte,  le  survivant  (nous  raisonnons  toujours  dans  le  sens 
de  la  dernière  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation)  n'en  pourra 
décliner  la  responsabilité  légale ,  parce  que,  si  la  mort  de  son 
adversaire  n'était  pas  son  but  direct,  elle  était  du  moins  une  des 
conséquences  possibles  du  combat,  une  des  éventualités  qu'il  a 
dû  prévoir;  mais,  si  la  lutte  se  termine  par  de  simples  blessures, 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  y  voir  une  tentative  de  meur- 
tre qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur. 

tre;  que,  malgré  sa  blessure,  celui-ci  ajosta  son  adversaire,  déchargea 
sur  lui  son  pistolet ,  l'atteignit  d'abord  au  bras  droit,  puis  à  la  poitrine  ; 
—Attendu  que  le  droit  et  le  devoir  de  tout  tribunal  est  de  juger  avant  tout 
sa  propre  compétence;  que  les  arrêts  de  renvoi  rendus  par  les  chambres 
d'accusation  sont  seulement  indicatifs  et  non  constitutifs  de  la  juridiction  ; 
que  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  se  borne  à  la  connaissance 
des  délits  correctionnels  ou  n'emportant  qu'une  peine  correctionnelle; 
que,  conséquemmeot,  lorsque  le  fait  à  raison  duquel  les  prévenus  ont  été 
traduits  devant  eux  constitue  un  crime  et  se  troave  par  là  hors  du  eerde 
de  leurs  attributions,  ils  doivent  se  déclarer  incompétents;  —  Attends 
que  d'après  le  nouvel  état  de  la  jurisprudence  de  la  coar  de  cassation , 
le  duel  accompli  même  avec  loyauté ,  constituerait  un  crime  tombant  sous 
l'application  des  art.  295  et  296  c.  pén.  ;  que  cette  même  coor  a  égale- 
ment décidé  par  arrêt  du  22  déc.  1837  que,  bien  qo'un  homicide  n'eût 
pas  été  consommé ,  si  les  circonstances  judiciairement  constatées  présen- 
tent les  caractères  légaux  d'une  tentative  de  meurtre,^ tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  l'art.  2  c.  pén.,  il  y  a  lieu  à  l'application  combinée  de  cet 
article  et  des  art.  295  et  suiv.  du  même  code  ;  —  Attenda  que  les  faits 
qui  ont  été  établis  par  l'instruction  et  ie^  débats ,  et  qui  sont  ci-dessus 
mentionnés ,  offrent  tous  les  caractères  constitutifs  d'une  tentative  de 
meurtre  avec  préméditation  ;  qu'en  effet  il  y  avait ,  de  la  part  des  com* 
battants,  dessein  formé  à  l'avance  d'attenter  à  la  personne  l'un  de  l'autre; 
qu'il  y  a  eu  d'autre  part  eommmctmmt  d'exéeution,  puisqu'il  a  été  fail 
usage  par  les  nommés  Baron  et  Quesnot-Mercier  d'une  arme  meurtrière, 
d'un  pistolet  chargé  à  balle  ;  qne,  si  chacun  d'eux  a  été  atteint  de  blessures 
pea  graves ,  cette  circonstance  a  été  indépendante  de  leur  volonté  et  ne 
saurait  dès  lors  enlever  à  la  tentative  d'homicide  son  caractère  de  crimi- 
nalité. » — Appel  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite, 
ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent ,  ont  été  vérifiés 
d'une  manière  très-concordante  dans  l'instruction  écrite  et  à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel;  —  Qu'il  résalte  de  cette  vérification  que  les 
deux  prévenus  se  sont  fait  réciproquement, en  tirant  Tua  sur  l'aatre  lo 
pistolet,  des  blessares  très-légères  et  qui  ont  été  guéries  en  moins  d'one 
semaine  ;  —  Que,  de  plus,  on  y  trouve  la  preuve  que  les  résultats  ne  poa- 
vaient  pas  être  plus  graves,  d'après  les  précautions  prises  par  les  témoins 
en  chargeant  les  armes  et  en  mesurantia  distaoce  à  laquelle  se  sont  placés 
les  combattants  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  rechercher  péniblement  et  d'une  manière  conjecturale  si  des 
intentions  pins  criminelles  n'ont  pas  animé  les  adversaires;  —  Qu'il  est 


principe  posé  par  les  premiers  juges  d'one  manière  absolue  est  tout  è  fait 
erroné  et  ne  pourrait  qu'être  désastreux  dans  son  application  ;  —  Donne 
défaut  de  Quesnot  et  Baron,  qui  n'ont  comparu,  quoique  régulièrement 
assignés  par  exploit  da  30  novembre  dernier  ;  —  Et  faisant  droit  sur 
l'appel  du  procoreur  du  roi,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  — 
Statuant  par  décision  nouvelle,  dit  que  la  juridiction  correctionnelle  est 
compétente  ;  —  Au  fond  :  déclare  que  les  deux  prévenus  sont  coupables 
de  s  être,  le  6  oct.  1838,  en  tirant  l'on  sur  l'autre  un  coop  de  pistolet  en 
combat  singulier,  fait  réciproquement  des  blessures  qui  n'ont  occasionné  à 
aucun  d'eux  de  maladie,  ni  d'incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de 
vingt  jours  ;  —  Considérant  que  Quesnot  est  celai  qui  a  prineipaleDMnt 
donné  lieu  aux  faits  poursuivis,  par  le  coup  qu'il  avait  porté  à  Buron  le  5 
octobre  ;  —  Ajaot  égard  aux  circonstances  atténuantes  qui  existent  dans 
Taffaire,  et  faisant  application  des  art.  311  et  463  c.  pén.,  condamna 
Quesnot  à  cinq  jours  d'emprisonnement;  ~  Condamne  Quesnot  et  Banm 
chacun  en  16  fr.  d'amende,  solidairement  entre  eus î  —Les  coadamati 
solidairement  aax  dépens. 
!      Du  16  déc.  1839.-Gr  d'Angers,  ch.  eeiTo 
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II  peut  se  faire  qu'on  ne  soit  convenu  ni  de  pousser  le  duel 
Jusqu^aux  dernières  extrémités  ni  de  s'arrêter  au  premlet  sang. 
A  défaut  de  cet  indice,  c'est  aux  autres  circonstances  qui  ont 
précédé  ou  accompagné  le  duel  qu*on  doit  s'attacher  pour  con- 
naître quelle  a  été  l'intention  des  parties.  Parmi  les  circonstances 
qui,  à  notre  avis,  doivent  être  prises  en  considération,  nous 
citerons  notamment  le  choix  des  armes,  la  distance  laissée  entre 
les  combattants.  En  général ,  les  armes  à  feu  sont  beaucoup  plus 
dangereuses,  beaucoup  plus  meurtrières  que  les  armes  blanches  ^ 
leur  atteinte  est  beaucoup  plus  souvent  mortelle-,  par  conséquent, 
lorsqu'elles  sont  adoptées  pour  un  duel,  les  adversaires  doivent 
considérer  la  mort  comme  plus  probable,  plus  imminente  que  de 
simples  blessures.  Lors  donc  que  c'est  cette  dernière  hypothèse 
qui  se  réalise,  le  prévenu  doit,  en  l'absence  de  toute  autre  indi- 
cation ,  être  réputé  coupable  plutôt  de  tentative  de  meurtre  que 
de  blessures  volontaires.  Lors  au  contraire  que  le  duel  a  eu  lieu 
à  l'arme  blanche  et  qu'il  n'en  est  résulté  que  des  blessures,  comme 
rien  n'oblige  à  supposer  que  l'auteur  de  ces  blessures  avait  l'In- 
tention d'arracher  la  vie  à  son  adversaire ,  il  est  Juste  de  s'atta- 
cher, pour  la  détermination  légale  du  délit,  au  résultat  matériel, 
sans  l'aggraver  en  admettant  comme  constante  une  intention  dont 
rien  n'établit  la  réalité.  A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  ferons 
observer  que,  dans  les  arrêts  des  22  déc.  i837,  6  Juill.'i838, 
2  fév.  1839, 6  Juin  1839,  2  août  1839  et  l«Muin  1842,  ci-dessus 
cités,  qui  ont  considéré  les  blessures  comme  tentative  de  meur- 
tre, il  s'agissait  de  duels  soit  au  fusil,  soit  au  pistolet;  et  qu'au 
contraire,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  les  ar- 
rêUdes  11  déc.  1839,  21  mai  1840,  27  mai  1840  et  26  nov. 
1858  également  cités  ci-dessus,  le  duel  avait  eu  lieu  soit  au 
sabre,  soit  à  l'épée.  A  la  vérité,  dans  l'arrêt  d'Angers,  16  déc. 
1 859,  aff.  Buron,  qui  exclut  l'hypothèse  d'une  tentative  de  meur- 
tre, il  s'agissait  d'un  duel  au  pistolet;  mais  il  y  avait  dans  l'affaire 
;  d'autres  circonstances  qui,  aux  yeux  delà  cour,  détruisaient 
l'induction  qu'on  eùl  pu  tirer  de  la  nature  des  armes.  Cet  arrêt 
constate  en  effet  que  le  duel  (qui  n'avait  occasionné  que  des  bles- 
sures très-légères)  ne  pouvait  avoir  des  résultats  plus  graves , 
^  d'après  les  précautions  prises  par  les  témoins  en  chargeant  les 
Dtrmes  et  en  mesurant  la  distance  à  laquelle  se  sont  placés  les 
combattants;  »  et  il  Juge  en  conséquence  «  que,  dans  cet  état  de 
la  cause,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  rechercher  péniblement  et  d'une 
manière  conjecturale  si  des  intentions  plus  crininelles  n'ont  pas 
animé  les  adversaires  ;  qu'il  est  d'ailleurs  appris  qu'ils  ne  ee 
sont  portés  à  cet  acte,  toujours  condamnable,  que  dans  la  vue  de 
satisfaire  aux  exigences  d'un  funeste  préjugé,  sans  qu'aucun  d'eux 
désirât  réellement  ôter  la  vie  à  son  adversaire.» — Quanta  l'arrêt 
de  Rouen,  26  nov.  1838,  aff.  Lorois  et  de  Sivry,  cité  ci-dessus, 
les  circonstances  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  décider  qu'il  n'y 
a  pas  tentative  de  meurtre ,  mais  seulement  blessures  faites  vo- 
lontairement et  avec  préméditation ,  c'est  que  les  combattants , 
après  s'être  fait  ces  blessures ,  ont  d'un  commun  accord  et  spon- 
tanément cessé  le  combat. 

t  ii  8 .  Leschambrés  de  mise  en  accusation  ont,  d'après  on  arrêt, 
—————— ^——^■i^.—^—.^—— ———i"^ — ■— ■— ^— 

(1)  Eipèeê  f  —  (Mia.  pab.  C.  Reybaad.)  —  Reybaad  et  Brolel  m  ren- 
dirent sur  le  terrain  pour  vider  une  querelle  de  cabaret;  ils  prireat  pour 
armes  deux  fleurets  démoachelés  et  cooTiareni  que  le  combat  cesserait  au 
premier  sang.  —  Lee  eieors  Gaillard  et  Deoier  servirent  de  témoins.  ~ 
Brolel  reçttt  une  légère  blessure  à  i'œll,  et  aassitôt  le  combat  cessa. —  Une 
prooédarecrimiDelie  fat  instruite  contre  les  auteurs  et  les  témoins  de  cette 
.  rencontre*  —  Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Grenoble,  confirmée  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  il 
fut  décidé  qu  il  n^y  avait  lien  à  snivrt  contre  Brolel,  Gaillard  et  Denier,  et 
Reybaud  fut  renvoyé  en  police  •orreclionnelle  sous  la  prévention  de  coups 
et  blessures  volontaires;  —Attendu, en  substance,  que  Reybaud  et  Brolel 
a^OBt  point  eu,  ea  se  baUant,  rinteaiion  de  se  tuer,  et  que  les  témoins,  en 
les  accompagnant  y  n'avaient  pas  d'autre  projet  que  celui  d'empêcher  le 
duel,  et  que,  s'ils  ont  consenti  a  en  rester  les  témoins,  ils  l'ont  fait  cesser 
à  la  première  blessure  ;  —  Qu^en  droit,  un  duel  eiécuté  sans  Tintention 
de  donner  la  mort  ne  peut  constituer  la  tentative  du  crime  d'assassinat  ou 
de  meurtre;  —  Que  les  blessures  faites,  si  dles  n'ont  occasionné  aucune 
maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  rendent  leur  au- 
teur passible  seulement  de  peines  correctionnelles,  et  que  celui  qui  n^a  pas 
frappé  n'a  CMuntt  qu'une  tenlative  de  simple  délit  qui  éciiappe  à  la  ré- 
fiessiooi  aui  termes  de  l'art.  3  c.  péo.  —  Appel.  —  Pourvoi  par  le  mi- 
nistère publiCi  qui  a  soutenu  que  les  cours  royales  ne  pouvaient  pas  décider 


le  pouvoir  discrétionnaire  de  décider,  en  fait,  que  deux  lodivU 
dus  qui  se  sont  battus  en  duel  n'ont  pas  eu  l'intention  de  se  donner 
la  mort ,  et  de  ne  voir  dans  ce  fait  qu'un  délit  de  la  compéteoce 
des  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'on  réalité  U  n'y  a  eu  qu'une 
légère  blessure  (Grim.  rej.  5  avr.  1838)  (1). 

194.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  également  qu'en  matière  de 
duel,  c'est  l'auteur  de  l'offense  qui  est  le  véritable  provocateur, 
et  qu'il  résulte  de  là  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
l'offensé  si  ce  dernier  est  ensuite  poursuivi  k  raison  des  suites 
du  duel  (Paris,  21  mai  1840,  ch.  corr., M.  Sylvestre,  pr., aff. 
Andrey). 

195.  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  17  mal  1819  :  •  QuieoDqae, 
soit  par  des  discours ,  des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des 
lieux  ou  endroits  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés..., 
aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualiQée 
crime  ou  délit  à  la  commettre»  sera  réputé  complice  et  posi 
comme  tél.  »  Aux  termes  de  l'arU  2,  si  la  provocation  n'a  été 
suivie  d'aucun  effet,  son  auteur  doit  être  puni  des  peines détar- 
minées  par  ledit  article.  — Or  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  le  premier  de  ces  deux  articles  était  applicable  à  celui  qui,  par 
des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  un  Heu  public,  avait 
provoqué  un  autre  individu  à  un  combat  singulier  dans  lequel 
lui-même  avait  été  blessé ,  et  si ,  par  conséquent ,  U  pouvait  être 
puni  comme  complice,  par  provocation,  de  la  blessure  à  lui  laite. 
—Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation, qui  a  Jugé  que  la  provocation  dont  11  s'agit  ne  rentre  pas 
dans  l'espèce  de  provocation  prévue  par  Part.  1  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  puisque  la  provocation  en  duel,  lorsqu'elle  n'est  sui- 
vie d'aucun  effet,  ne  constitue  point  par  elle-même  un  délit  prévi 
par  la  loi;  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  considérer  comme  com- 
plice de  la  blessure  à  lui  faite  celui  qui  l'a  reçue  dans  un  duel, 
alors  même  qu'il  aurait  été  le  provocateur  de  ee  duel ,  pares 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  sa  volonté  ait  été  que  son  adver- 
saire lui  fit  cette  blessure  (Grtm.  rfj.  15  cet.  1844,  aff.  de  Mal- 
leveau,  D.  P.  4S.  1.  99). 

1116.  L'une  des  conséquences  nécesUlres  dn  changement 
de  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  le 
duel,  c'est  l'appUcatioA  aux  témoins  des  règles  de  la  compUeiU. 
U  est  évident ,  en  effet ,  que  les  témoiiis  aideat  et  assistent  avec 
connaissance  les  auteurs  du  duel  dans  les  falCsqoi  leprépareolet 
qui  le  facilitent,  ainsi  que  dans  ceux  qui  le  consomment  -,  le  plus 
souvent  même  ce  sont  eux  qui  procurent  les  armes  qui  doivent  y 
servir;  par  conséquent,  du  moment  qu'on  appliquait  aoxcomb&t- 
tants  les  règles  du  droit  commun  sur  l'homicide  elles  blessures,  oo 
ne  pouvait  se  dispenser  d'appliquer  aux  témoins  les  règles  du  droit 
coounun  sur  la  compliqué.  — Cest  donc  très*logiqiiement  et  par 
une  application  Inconlestabledes  principes  généraux  de  notre  dreit 
criminel ,  que  les  témoins  ont  été  qualifiés  complices ,  par  ùde 
et  assistance,  ou  pour  avoir  procuré  les  armes ,  soit  de  l'bomi- 
cide ,  soit  de  la  tentative  d'homicide ,  soit  enfin  des  blessures 
volontaires  formant  l'objet  de  l'accusation  ou  de  la  prévenlion 
dirigées  contre  ceux  qui  s'étaient  battus  en  duel  (Cria.  cass.  S2 

que  deai  dnellistes  n^out  pas  eu  l'intention  de  se  donner  la  mort,  lorsqu'ils 
se  sont  battus  avec  des  armes  qui  pouvaient  amener  ce  résultat,  ni  que  des 
témoins  qui  sont  présents  h  un  duel  et  ne  l'empêchent  pas,  ne  sont  pu 
complices  de  ce  crime,  en  se  fondant  sur  leur  intention  présumée  d'arru* 
ger  Taffaire.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —Va  les  art.  509,  510, 311  c.  pén.;  —  Attendu  que  Tar- 
rêt  attaqué  a  posé,  en  fait,  que  dans  le  duel  dont  il  s'agit  Reybaud  et  Brolel 
n'avaient  pas  eu  l'intention  respective  de  se  donner  la  mort,  et  que  le  coop 
porté  par  Reybaad  à  Brotel  ne  loi  a  ni  causé  la  mort  ni  occasionné  uDe 
incapacité  de  travail  de  pins  de  vingt  jours;  —  D'où  il  suit  qu'en  ren  voyant 
ledit  Reybaud  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  préTesa 
du  délit  prévu  par  Part.  511  c.  péo.,  ledit  arrêt  s'est  conformé  à  la  loi; 
—  Attendu  que  ledit  arrêt,  en  statuant  sur  Denier  et  Gaillard,  qui  aTaient 
servi  de  témoins  a  la  rencontre  de  Reybaud  et  Brotel,  a  déclaré,  en  faiti 
qu'ils  ne  ee  sont  rendus  sur  le  terrain  qu'avec  l'Intention  d'empêcher  le 
duel;  —  Que,  du  reste,  ledit  arrêt  n'articule  contre  eux  au  sujet  de  la 
blessare  faite  à  Brotel  aucun  des  faits  de  complicité  déterminés  par  l'art.  60 
c.  pén.;  —  Attendu  que,  dès  lors,  la  situation  de  Denier  et  Gaillard  ne 
pouvant  être  fixée  que  d'après  les  règles  dn  droit  commiin,  ledit  arrêt,  ee 
confirmant  l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil  qui  avait  déclaré  a'y 
avoir  lieu  à  suivre  à  leur  égard,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  5  avr.  1838.-G.  C,  di.  crim.-MM.  deBastard,  pr«-HérilhoU;rap« 
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dé«.iSS7«llM.Butardypr.,  VlBcens,  rap.,  aff.  Breansky;  6  Joill. 

1838,  MH •  Bastard,  pr.,  Debaasay,  rap.,  aff,  Gilberl  *,  Gb,  réuD. 
cass.  8  fév,  1839,  même  affaire,  n*  409;  Crlm.  eass.  6  jDfn 

1839,  MM,  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Lafage;  2  août 
1839,  MU.  Bastard,  pr.,  Debaûssy,  rap.,  aff.  Denys;  Cb.  réan. 
rass.,  11  déc.  1839,  aff*  Lévy,  n«  109;  Crlm.  cass.  10  sept, 
1840,ll.DebaiiS8y,rap.|aff.CbampgleD)  12  nov.  1840, MM.  Bas- 
tard,  pr«,  Debattssy,  rap. ,  aff.  Duneday  ;  Paris,  8  fév.  1839, 
H.  Sylvestre,  aff.  Buscbe)  87  mal  laiO,  cb.  corr.,  M.  Sylvestre, 
pr.,  aff.  Rovigo). 

£l  cependant  il  est  Impossibfé  de  méconnaître  fa  différence  ca- 
pitale qui  sépare  les  témoins  d'an  dael,  des  complices  ordinaires. 
S*il8  aident  et  assistent  les  aaieurs  principaux  dans  la  prépara- 
tion et  la  consommation  da  fait,  ce  n'est  ordinairement  qu'après 
avoir  épnlsé  tons  les  moyens  de  conciliation ,  qu'après  avoir 
vainement  bJt  tous  lenrs  efforts  poar  dissuader  les  parties  de  ve- 
nir à  eelte  cruelle  extrémité,  il  est  doue  contraire  et  à  la  justice 
elàla  nature  des  cboses  de  les  traiter  comme  s'ils  étaient  les  insti- 
gateurs on  les  excitateurs  du  fait  auquel  ils  ont  concouru.  — Pé- 
Délrée  du  sentiment  de  cette  différence  profonde,  la  cour  suprême 
a  jogé  que  la  cbambre  d'accusation ,  lorsqu'elle  déclare,  en  fait, 
que  les  témoins  ne  se  sont  rendus  sur  le  terrain  que  pour  empê- 
cher le  d«el,  et  que,  du  reste,  elle  n'articule  contre  eux,  au  sujet 
de  la  Mesevre  faite  à  l'un  des  combattants,  aucun  des  faits  de 
complicité  déterminés  par  l'art.  60  c.  pén.,  peut  les  renvoyer  de 
TacUon  Intentée  contre  eux  par  le  ministère  pnblic,  sans  que  son 
arrêt  encoure  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  cass.  5 
avr.  183S,  aff.  Reybaud,  itiprd,  n«  183).^Elle  a  jugé  également, 
et  dans  le  même  sens,  que  les  témoins  d'un  duel  qth  ont  été  re- 
coonns  avoir  fait-,  Jusqu'au  dernier  moment,  tous  leurs  efforts 
pour  rcmpêeber,  ont  pu ,  par  appréciation  souveraine  de  ce  fait, 
et  bien  qa'ils  aient  assisté  au  combat,  être  soustraits  àlapréven- 
Utm  âe  complfcilé  du  délit ,  sans  que  l'arrêt  de  la  cbambre  des 
/Dises en  accusation  qui  le  décide  ainsi  encoure  la  cassation  (Crim. 
cass.,  4  Janv.  1845,  aff.  Servient,  D.  P.  45. 1.60).— Sans  doute 
DOQS  ne  pouvons  qu'applaudir  à  Téquité  de  ces  décisions*  Nous 
sommes  obligé  do  reconnaître  cependant  qu'elles  ne  sont  pas 
parfUtenent  conformes  à  la  lettre  de  l'art.  60  e.  pén.  En  effet, 
quelque  conciliantes  qu'aient  pn  être  les  Intentions  des  témoins , 
qaefqoes  elforts  qo'Us  aient  pn  (àlre  pour  éviter  le  combat ,  il 
B'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  assisté  les  combattants  dans  la 
perpétration  dtt  fait  qui ,  atix  yeux  de  la  cour  de  cassation,  con- 
Mitae  un  délit;  et  H  nous  semble  qu'il  y  a  quelque  contradiction 
à  décider,  comme  l'a  fait  le  premier  des  deux  arrêts  qui  viennent 
d*étre  dlés  »  que  la  chambre  d'accusation ,  n'ayant  articulé  contre 


les  témoins  aucun  fait  de  complicité ,  a  pu  déclarer  n'y  avoir  lieu 
à  suivre  contre  eux.  En  effet,  reconnaître  qu'ils  ont  servi  de  té-  - 
moins  au  duel  dans  lequel  des  blessures  ont  été  faites,  n'est-ce 
pas  reconnaître  virtuellement  qu'ils  ont  prêté  aux  auteurs  princi- 
paux cette  aide,  cette  assistance  qui  constilue  précisément  la 
complicité?  —  Ce  qu'il  faut  conclure  de  là,  c'est  que  le  duel  est 
un  fait  tout  spécial  pour  lequel  des  règles  particulières  étalent  né-* 
cessaires,  et  qu'en  voulant,  par  une  sorte  de  violence  faite  à  la 
nature  des  cboses,  faire  rentrer  sous  l'application  du  droit  com« 
mun  des  situations  dont  évidemment  le  législateur  ne  s'est  nulle- . 
ment  préoccupé,  la  cour  de  cassation  s'est  engagée  dans  une  volo 
où  elle  est  exposée  à  se  heurter  à  chaque  instant  contre  des  ana  v 
malies  et  des  inconséquences. 

199.  On  le  voit,  la  sévérité  qui  a  été  déployée  contre  le  due 
a  échoué.  On  est  bien  d'accord  sur  ce  point,  que  c'est  par  l'édu* 
cation,  par  les  mœurs,  par  une  voie  Intelligente  et  Insensible 
qu'il  faut  agir  sur  les  esprits.  ^  Mais  toujours  est-il  qu'il  faut 
une  action.  Or  qui  en  aura  Texercice?  On  a  vu  que  le  jury,  bon 
peut-être  pour  qualifier  le  fait  social,  est  impropre  à  agir  dans 
le  sens  d'une  réforme  véritable  et  à  poser  des  règles  qui  aient 
quelque  uniformité  :  la  mobilité  de  sa  composition  s'y  oppose- 
rait d'ailleurs.  11  faut,  pour  une  œuvre  pareille,  un  corps  qui  ait 
de  l'unité  et  qui  ait  mission  spéciale  de  travailler  dans  une 
idée  d'avenir.  D'un  autre  côté,  c'est  par  les  efforts  de  ses  hommes 
sages  qu'une  nation  perfectionne  sta  mœurs  et  non  par  la  pré- 
cooisation  des  mêmes  abus.  —  Dans  cet  état,  plusieurs  choses 
nous  semblent  propres  à  préparer  une  réforme  :  f  classer  soit 
la  provocation  au  duel,  soit  le  fait  du  duel  lui-même,  au  nombre 
des  délits;  — 2*  Établir  pour  ces  délits  particuliers  des  peines 
modérées,  et  plulôt  civiles  ou  disciplinaires  qu'afflicti?es  et  Infa- 
mantes, qu'on  étendrait,  mais  avec  discrétion,  aux  témoins; 
—  3®  Laisser  aux  officiers  de  police,  aux  magistrats  et  aux  tri« 
bunaux  ordinaires  le  pouvoir  de  constater  et  de  punir  les  délits 
de  duel  et  de  provocation  ; — 4!  Rendre  cette  juridiction,  comme 
cela  a  lieu  en  matière  de  discipline  ou  de  postulation,  lndé« 
pendante  de  celle  qui,  lorsque  les  cas  paraîtront  l'exiger,  devra 
connaître  préjudiciellement  de  la  poursuite  criminelle,  c'est-à- 
dire  des  cours  d'assises.  Nous  croyons  que  c'est  dans  des  Idées 
pareilles  que  devra  agir  tout  législateur  qui  aspirera  à  une  véri- 
table réforme  dans  cette  partie  de  la  législation. — On  auraà  recher- 
cher, toutefois,  si  rorganisation  d'un  tribunal  de  famille,  ou  dis- 
ciplinaire, composé  des  délégués  des  diverses  professions  ou 
industries  de  la  société,  ne  devrait  point  être  créée  pour  le  Juge- 
gement  des  faits  de  duel  (délit  ou  crime)  et  surtout  pour  la  ré* 
pression  des  actes  de  provocafto»  à  ce  délit. 
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EAUX.  •—  Chàp. 


DDNES.  ^  V.  Défrichemeotet  Industrie  agricole. 

DUNETTE.  —  C'est  le  haut  de  la  ponppe  d'un  navire.  —Y. 
Droit  maritime,  n*  396. 

DUPLICATA.  —  Dooble  d'ane  qatttance ,  d'nne  minnte,  d'un 
acte  quelconque.  —  V.  Brevet  d'invention  y  n*  149,  Effets  de 
commerce,  n<»*il8  s.,  etOblig.  (preuve  lltt.). 

DUPLIQUE.— Nom  qui  été  donné  à  la  réponse  du  défendeur  : 
Tord,  de  i667  a  abrogé  l'usage  des  dupliques,  tripUques,  etc.  — 
V.  Action,  n«*  21,  28,  et  Instruct.  civile. 

DURÉE.  — Temps  pendant  lequel  une  chose  s'accomplit. 
— -V.  Délai;  V.  aussi  v**  Absence,  31 1  ',  Appel  civil,  1224.  Brevet 
rinvention,  10  s.,  102  s.,  104  s.,  206,  237,  241  ;  Contrainte 
par  corps  (durée);  Défense,  115;  Domicile,  3,  29;  Domicile  élu, 
5;  Oblig.  (payement)',  Terme. 

EAUX.  —  t.  On  désigne ,  sous  ce  mot,  la  masse  liquide  qui 
environne  la  terre,  soit  qu'elle  y  adhère  par  sa  propre  nature, 
eoit  que  des  parties  de  ce  liquide  s'élevant  en  vapeurs  dans  l'at- 
mosphère ,  se  résolvent  en  pluies  qui  alimentent  les  sources ,  et 
donnent  ainsi  naissance  aux  torrents ,  aux  fleuves ,  aux  rivières, 
et  à  cette  multitude  de  petits  cours  d'eau ,  dont  les  sinuosités 
providentielles  se  partagent  la  terre  et  la  fécondent  en  l'arrosant. 

9.  L'eau,  quant  à  sa  substance,  rentre  dans  la  classe  des 
choses  désignées  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de  choses  com- 
munes ,  rei  communes  (  Instit.  De  rer,  divis.  ${  1  et  2  )  (  c.  civ. 
714).  Mais  si  les  parties  de  cette  substance,  en  se  réunissant, 
forment  des  rivières,  des  fleuves,  des  ports,  des  havres,  des 
rades,  alors  l'agrégation  de  ces  molécules  constitue  des  portions 
essentielles  du  territoire  et  devient  une  dépendance  du  domaine 
public,  si  le  cours  d'eau  est  navigable  ou  flottable,  et  dans  le  cas 
contraire  il  conserve  son  caractère  de  choses  dont  l'usage,  par 
une  sorte  de  communauté  fraternelle ,  appartient  à  tous  et  n'est 
la  propriété  de  personne  {ree  nuUiut),  L'on  a  établi  beaucoup  de 
divisions  par  rapport  aux  eaux  :  on  a  distingué  les  eaux  vives  ou  de 
source  des  eaux  pluviales;  les  eaux  courantes  des  eaux  stagnantes  ; 
les  eaux  publiques  des  eaux  privées.  —  Ces  diverses  eaux  sont 
en  effet  soumises  à  des  principes  différents.  —  Hais  la  classifiea- 
tlon  la  plus  importante,  qui  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  la  loi, 
est  celle  qui  divise  les  cours  d'eau  en  rivières  navigables  et  non 
navigables,  flottables  et  non  flottables ,  c'est-à-dire  en  deux  classes, 
car  le  flottage  n'est  qu'un  mode  de  navigation  moins  considérable. 

8.  Nous  détachons  de  ce  travail  tout  ce  qui  a  trait,  1*  à 
Vusage  des  eaux  entre  riverains  (c.clv.  644,645),  en  deniers  des 
actes  administratifs,  et  à  la  servitude  d'aqueduc  ou  d'appui  pour 
Virrigation{y»  Servitude); — %•  Aui  sources  y  aux  t^ni  pluviales 
(c.  civ.  640  à  643)  et  à  la  pèche  (V.  Pèche,  Propriété  et  Servi- 
tudes) ; —  3«  Aux  puits,  citernes,  abreuvoirs,  bacs  et  bateaux, 
dessèchements  et  travaux  à  exécuter  dans  les  eaux,  aux  marais, 
matières  qui  se  rapportent  plus  spécialement  aux  servitudes, 
ou  qui  sont  régies  par  des  lois  spéciales  (V.  Abreuvoir,  Marais , 
Péage,  Propriété,  Servitude ,  Travaux  publics);  — 4«  Aux  lies. 
Ilots,  alluvions  et  atterrissements ,  réglés  par  les  art.  360  et 
861  c.  civ.  (Y.  Propriété)  ;  —  3*  Aux  droits  et  à  la  police  de  la 
navigation  intérieure ,  des  ports,  rades,  etc.  (V.  Navigation). — 
Ce  qui  concerne  la  mer  se  liant  essentiellement  au  droit  maritime 
et  à  la  propriété,  nous  n'en  dirons  ici  que  quelques  mots  (n**  4 
et  s.),  renvoyant  pour  le  surplus  v**  Domaine  pub.,  n^"  27  et  s.. 
Douanes,  n«'  168  et  sniv.,  663,  Droit  naturel,  n**  74  et  s., 
Organ.  marit..  Propriété,  Prise  marit..  Voirie). —  Et  cependant 
la  carrière  que  nous  avons  à  parcourir  est  encore  très-étendue , 
car  elle  embrasse  les  fleuves ,  les  rivières  navigables  et  non 
navigables,  flottables  et  non  flottables,  le  curage,  les  canaux,  les 
étangs,  les  aqueducs,  les  usines  et  les  moulins ,  et  enfin  les  rè- 
gles d'attributions  et  de  compétence  sur  toutes  ces  parties  du 
droit  qui  présentent  d'autant  plus  de  difficultés  qu'elles  sont  tout 
à  la  fois  administratives  et  Judiciaires. 

SiviiSoB. 

-  filSTORIQQB  ET  LÉGISUTION  (d*  4). 

'  Des  baux  navigables  et  floitables  (n*  34). 

-  Des  rivières  Davigables  (o*  35). 
Des  rivières  flotiablesen  trainsou  à  bûches  perdaes  (a«  58). 

•  Des  coDstractioDs  et  réparations  défoodaes  on  aalorisées. 
—  Travaux  défensifs,  formes  do  la  demaoét  d'autori- 
sation {a!^  71). 


CHAP.  i. 

i:hap.  2. 

Sect.  1. 

Sect.  2. 

8lCT.  s. 


Des  endî^ements  et  travaux  d'art  (a*  Ot\ 

Du  curage  des  rivières  navigables  et  flottables  (a*  IQfT). 

Des  chemins  de  balage  on  marchepied  (a*  117). 

Des  cahaijx  (0"*  156). 

Des  canaax  de  oavigatioii  proprement  dits  (n*  157). 

Des  rivières  canalisées  (n*  198). 

Des  canaax  d'arrosemeot  on  d^rrif^ation  (n*  SOI]. 

-  Des  coubs  d'eau  bon  navigables  bi  flottables.  -• 
Pbopbi£tè,  usage  des  eaux,  cdbagb  (a*  208). 

-  Des  étangs  et  lacs  (n»  244). 

•  Des  soubces  et  des  eaux  fluvulbs  (a*  276). 
Des  aqueducs  (n*  277). 

.  Des  usines  et  mouuhs. —  Obsbbvatiobs  pbéubixaiui 
(n«  284). 

De  la  langoe  des  usines  (a»  294). 
Des  usines  dans  leors  rapports  avec  les  concesiioBt 

féodales.  —  Banalités  (n<»  354). 

Aotorisatioa  nécessaire  pour  élever  des  usines  on  opérer 

des  prises  d'ean.  —  Goaditions.  —  Formes  (n*  535]. 

Des  biex  et  des  caoanx  alimentaires  des  nsiaes  et  fflooliiis 

(n*  355). 

Du  mode  d'exploitation  des  usines.  —  Usags  des  eux 

(n«  366). 
Changements  et  modifications  opérés  aux  usines  aolo' 
risées  (n«  392). 

•  Dn  chômage  des  usines  et  monlios  (a*  397). 
Des  indemnités  réclamées  poar  sappressioa  d^asioes  éta- 
blies sor  les  coors  d'eaa  navigables  ou  non  (a*  402). 

Des  droits  des  tiers  opposants  (n**  414). 

•  ATTBIBUTIONS  et  compétence  de  L*A  UTOaiTi  ADMISISnÀ- 

TIVE  EN   MATIÈBE  d'eau.— POUVOIBBËGLEBXBTAIKE, 

BBCOUBS  (  n<>  427  ). 
"  Attribulioos  et  compétence  dn  chef  do  l'État,  et  des 

agents  deTautorilé  administrative  sur  les  cours  d'eaa 

navigables  et  flottables  (  n*  430  ). 

-  Conrs  d'eaa  navigables  et  flottables  (n*  430). 

-  Conrs  d'eao  non  navigables  ai  flottables  (n"*  456). 
'  Compétence  administrative  et  pénale  des  conseils  de 

préfecture  en  matière  de  cours  d'eau  navigables  n 
non  navigables  (  n*  483  ). 

-  Compétence  administrative  des  conseils  de  préfecton 
(n«484). 

-  Compétence  des  conseils  de  préfecture  quant  aai  eoa- 
traventions  sur  les  grands  cours  d'eao,  les  cbenins  de 
halage  et  les  canaux  (  n*  515) . 

-  Compétence  des  tbibunaux  civils  bn  aATiÈBB  dx  couu 
d'eau  fn«  539). 

-  Compétence  des  juges  de  paix  (n*  539). 

-  Compétence  des  tribunaux  à  l'égard  des  cours  d'eau  oa- 
vigables  ou  non  navigables  (  d<*  548). 

-  Cours  d'eau  navigables  et  flottables  f  n*  518). 

-  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  (n*  556). 

-  De  LA  bépbession  des  contbavbntions  ,  des  déuts  n 

DES  CBIMES  EN  MATIÉBE  DE  COUBB  d'EAU  (B**  575). 

CHAP.  I.  —  Historique  bt  législatioh. 

4.  Là  où  l'homme  ne  peut  Imprimer  la  marque  de  sa  volonté 
et  laisser  l'empreinte  de  sa  force  ou  de  son  génie,  là  s'arrête  soo 
droit  de  propriété,  car  là  cesse  aussi  sa  puissance.  —  U 
cherche  en  vain  son  action  sur  la  mer  dont  la  vue  seule  le  coo- 
fond ,  sur  l'air  qu'il  respire ,  sur  l'eau  des  fleuves  et  des  to^ 
rents  qui  se  renouvelle  sans  cesse  sous  ses  yeux,  sans  qu'il  puisse 
un  seul  instant  en  suspendre  le  cours.  —  Sa  science  cependant 
peut  comprimer  l'air,  décomposer  l'eau  de  la  mer,  retenir  même 
quelques  parcelles  d'eau  captives,  mais  cette  occupation  restreinte 
et  fugitive,  en  révélant  le  génie  de  l'homme,  atteste  par  là  même 
son  impuissance  à  exercer  sur  ces  choses  ud  véritable  droit  de 
propriété.  —  Quand  on  contemple  la  mer  et  le  ciel ,  on  n'entre- 
volt  que  Dieu  qui  puisse  dire,  tout  ceci  est  à  mol ,  quoniam  ipsm 
est  mare ,  et  ipse  fedi  Ulud  (  Psaume  94  ). 

La  mer  dont  l'action  est  si  puissante  sur  notre  globe  peut  être 
considérée  comme  le  principe  et  la  fin  de  tout  ce  qui  se  rattache 
au  système  général  des  eaux.  Les  fleuves  absorbent  les  rivières 
et  les  ruisseaux ,  la  mer  absorbe  tous  les  fleuves  ;  elle  entretient 
et  vivifie  leur  source ,  soit  par  l*effet  de  ces  émanations  que  nous 
voyons  sortir  de  son  sein ,  s'élever  en  nuages ,  et  retomber  en 
pluies  bienfaisantes ,  soit  par  ses  affinités  avec  des  grottes  sou- 
terraines, dont  l'homme  ne  pourra  Jamais  pénétrer  les  mystères.— 
Kt  l'iodufitrleiquelles  ressources  précieuses  n'est^eUe  pasenvoU 
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de  troa  ver  dans  les  élémentsdont  les  eaux  de  )a  mer  sont  composés  ! 
U  mer  n'étant  pas  susceptible  d'occupation  a  été  rangée  par 
le  droit  romain,  parmi  les  choses  communes,  maris  communem 
usum  homirUbus  ut  aeris  (L.  3.  D.  iVis  quid  in  loc.  pub.  ;  Instit. 
de  ter,  div.§i).  «  On  possède  les  choses  qui  ont  une  borne,  une 
limite  déterminée, a  dit  Grotius,  mais  celles  qui  sont  insaisissa- 
bles et  indéfinies^  résistent  à  l'appropriation,  c'est-à-dire  à  la 
paissance  derhonoune. .  .occupatio  nonprocedit  nisi  in  re  terminatd 
(Grot.  De  jure  pads  et  belli,  lib,  2,  cap.  2,  n»  3).  Qu'un  lac, 
qn'anétang,  un  ruisseau,  un  cours  d'eau  deviennent  la  propriété 
d'on  homme  ou  de  plusieurs,  cela  se  conçoit  ;  ces  objets  ont  une 
borne;  la  terre  qui  les  enserre  ou  leur  sert  de  rivage  marque 
leor  commencement  et  leur  fin,  et  donne  à  l'occupation  quelque 
chose  de  fixe  et  de  certain.  Mais  la  mer  qui  est  plus  grande  que 
la  terre,  la  mer  dont  l'étendue  dépasse  le  cercle  de  nos  connais- 
sance, et  confond  la  curiosité  de  nos  recherches,  ne  peut  que 
rester  dans  un  étemel  état  d'étemelle  inappropriation,  p  Ces  pen- 
sées de  Grotius  sont  d'une  vérité  saisissante  :  en  effet  la  terre  est 
travaillée  parl'homme,  les montagnessont  coupées  parles  routes, 
les  rivières  se  resserrent  en  canaux  pour  porter  les  marchandises 
et  les  trésors  de  l'industrie;  mais  si  les  vaisseaux  sillonnent  un 
moment  les  ondes,  la  vague  vient  effacer  aussitôt  cette  légère 
marque  de  servitude,  et  la  mer  reparait  telle  qu'elle  fut  au  jour 
de  sa  création  (Corinne,  ch.  4).  C'est  cette  belle  idée  de  Madame 
de  Staél  qui  sans  doute  a  inspiré  M.  Troplong,  Traité  des  presc, 
l.  l,p.  181^  lorsqu'il  a  dit  :  «Quand  il  s'agit  de  la  mer,  l'occu- 
pation ne  peut  être  qu'actuelle,  et  il  ne  lui  est  pas  donné  de  se 
revêtir  des  qualités  qui  la  font  passer  à  l'état  de  propriété.  L'oc- 
cupation en  effet  doit  laisser  des  traces.  Il  faut  qu'elle  s'exerce 
m  une  matière  susceptible  d'être  façonnée  et  subjuguée  par  le 
trviailde  l'homme,  de  sorte  que  le  travail  s'ajoute  à  la  matière, 
lainasformeet  grave  dans  son  sein  la  main  de  ce  nouveau  créa- 
Um,  Tout  cela  est  impossible,  lorsque  l'industrie  humaine  agit 
snrla  mer.   Le  navire  vogue  et  fend  l'onde,  mais  l'onde  reste 
toajoarsUL  même,  elle  ne  s'assimile  pas,  et  le  vaisseau  après  avoir 
foi,  ignore  pour  ainsi  dire,  où  il  a  passé.  On  occupe  donc  la  mer, 
mais  on  ne  la  possède  pas  ;  on  la  parcourt,  mais  c'est  comme 
(  l'oiseau  qui  voltige  dans  les  airs,  sans  que  l'art  de  l'homme,  si 
!  puissant  à  modifier  tout  le  reste,  puisse  parvenir  à  marquer  la 
plâee  qu'il  a  eue  et  la  route  qu'il  a  tenue,  v — Tout  cela  est  aussi 
bien  dit  que  bien  pensé.  Toutefois,  M.  Troplong  est  peut-être 
ailé  un  pea  loin,  lorsqu'il  remarque  qu'on  occupe  la  mer,  à 
moins  qu'il  n'ait  entendu  parler  d'une  occupation  très-reslreinle 
et  momentanée  près  des  cêtes.  Quelques  nations  ont  eu  cepen- 
éaDl  la  singulière  prétention  de  s'attribuer  le  domaine  de  cer- 
taines mers;  c'était  la  pensée  des  Athéniens,  des  Carthaginois  et 
ensuite  des  Romains.  Les  hommes  qui  se  trouvent  accidentelle- 
ment maîtres  du  monde,  gonflés  de  leur  puissance,  sont  toujoars 
disposés  à  croire  qu'ils  possèdent  l'univers  à  titre  de  propriété  ; 
Btâis  les  paissants  delà  terre  passent  vite,  et  l'univers  reste  de» 
bout,  affranchi  de  tout  Joug  humain,  étemel  comme  Dieu,  et 
sounls  uniquement  à  la  main  de  son  créateur.  Dans  les  temps 
aodemes^   Venise  soutenait  qu'elle  avait  sur  l'Adriatique  une 
propriété  exclusive,  et  cette  prétention  -était  portée  si  loin,  que 
toas  les  ans  elle  célébrait  des  épousailles  formelles  entre  le  doge 
et  la  mer  Adriatique;  le  doge,  en  signe  d'alliance,  jetait  dans  les 
Sots  les  bafi^es  de  l'hyménée!  Singulier  hyménéel!!  Le  Dane- 
iDark  revendiquait  la  Baltique;  les  rois  d'Espagne  etde Portugal, 
laoins  réservés  dans  leur  ambitieuse  prétention,  se  déclaraient 
propriétaires  de  l'Océan.  L'Angleterre  à  son  toiir,  malgré  la  ré- 
ponse de  GroUus  à  Selden,  se  considérait  comme  propriétaire  de 
toutes  les  mers  qui  environnent  la  Grande-Bretagne^  et  soutenait 
qoe  cette  propriété  s'étendait  jusqu'aux  côtes  des  puissances  voi- 
sines. C'est  même  par  suKe  de  cette  prétention  que  les  enfants 
a^  SOT  les  jners  dépendantes  de  l'Angleterre  sgnt  réputés  Anglais 
comme  s'ils  étaientnés  dans  cette  lie  même.  L'emperear  Alexan- 
dre de  Russie^,  à  son  tour,  a  voulu  s'attribuer  l'empire  de  la  mer 
dans  les    paraêr^s  des  tles  Aleutiennes,  jusqu'à  i 00  lieues  des 
côtes  (Y.  Domaine  public,  n«  26;  Droit  naturel,  n<»  74  et  s.]. 
Fous  ne  voyons  guère  que  le  peuple  français  qui  ait  eu  assez  de 
bon  sens  poar  répéter  à  tous  et  partout  :  la  mer  n'est  à  personM. 
£t  certes^  tant  que  des  villes  flottantes  et  formant  avec  le  secours 
poissant  de  la  vapeur,  une  sorte  de  réseau  oude  chemins  continus, 
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n'auront  point,  par  leurs  masses  immenses,  vaincu  et  enchaîné 
les  flots  de  la  mer,  le  principe  de  Grotius  touchant  la  liberté 
des  mers  sera  d'une  incontestable  vérité.— Et,  dans  ce  cas  même, 
le  souffle  d'une  tempête  suffirait  à  l'Océan  pour  briser  les  chaînes 
factices  que  le  génie  de  l'homme  serait  parvenu  à  lui  imposer. 

&.  Toutefois,  si  aucun  individu,  peuple  ou  roi,  ne  peut  exercer 
sur  la  mer  un  véritable  droit  de  propriété,  la  nécessité  pour  une 
nation  de  faire  respecter  les  limites  de  son  territoire  et  l'intérêt 
de  sa  sûreté,  par  rapport  aux  nations  voisines,  ont  fait  décider 
que  chaque  peuple  était  mattre  et  propriétaire  exclusif  des  rivages 
de  la  mer  et  même  de  la  partie  de  la  mer  qui  baigne  ses  côtes. 
Celle  partie  de  la  mer  est  censée  comprise  dans  le  territoire  de 
la  nation,  qui  exerce  à  cet  égard  une  souveraineté  de  juridiction 
et  une  propriété  non  contestée  (c.  civ.  art.  558).  Ainsi  comme 
des  vaisseaux  étrangers,  en  naviguant  le  long  des  côtes  d'un 
pays,  pourraient  menacer  sa  sûreté  et  violer  des  lois  de  police 
sanitaire  ou  commerciale;  comme  la  pêche  dans  ses  parages  est 
une  source  de  richesses,  comme  en  outre  les  rivages,  les  golfes, 
les  rades  peuvent  être  mis  en  état  de  défense,  à  l'aide  de  forte- 
resses, ou  de  batteries  élevées  sur  le  rivage  et  que  l'approche 
peut  en  être  défendue  jusqu'à  une  certaine  distance,  il  y  a  par 
là  même  droit  légitime  de  possession,  car  il  y  a  intérêt  et  pou- 
voir de  garder  ces  parages  (Merlin,  Rép.,  v*  Prises  marit., 
p.  54;  M.  Daviel,  t.  i,  n»*  4  et  s.). 

De  là  dérive  le  droit  d'interdire  aux  vaisseaux  étrangers  la  na- 
vigation jusqu'à  une  certaine  distance  des  côtes;  de  soumettre  à 
des  mesures  spéciales  de  police  et  de  garantie  tous  ceux  qui  se 
présentent  dans  le  rayon  déterminé;  d'imposer  certaines  taxes  à 
ceux  qui  stationnent  dans  les  baies  et  dans  les  rades,  en  retour 
de  la  sûreté  et  de  la  protection  qui  leur  est  assurée  ;  de  là  encore 
la  réserve  de  la  pêche  le  long  des  côtes  au  profit  des  nationaux, 
et  le  droit  de  soumettre  cette  pêphe  à  certains  règlements  pour 
la  conservation  des  espèces.  De  là  enfin  ce  principe  du  droit  des 
gens  qui  ne  permet  ni  de  poursuivre  ni  de  prendre  un  bâtiment 
ennemi,  soit  dans  les  ports  et  baies  fermées  d'une  puissance  neu- 
tre, soit  dans  l'espace  de  mersur  lequel  s'étend  la  juridiction  de 
cette  puissance  (MM.  Merlin,  Daviel,  eod.  Gamier). — Y.  Douanes, 
no*  168  et  s.,  663;  Droit  naturel  et  des  gens,  n»  8i  ;  Prises  marit. 

S.  Mais  quelle  sera  la  limite  de  la  souveraineté  et  de  la  juri- 
diction? Loccenius  (De  jure  maritimo)  a  prétendu  que  le  domaine 
du  prince  s'étendait  à  deux  journées  de  chemin,  à  partir  du  ri-  « 
vage.  Pourquoi  deux  plutôt  que  trois  et  quatre?  Ce  n'était  pas 
une  base  sérieuse.  BarthoLe,  Bodin  (De  republicd,  cap.  10) 
ont  fixé  celte  dislance  à  20  milles.  —  Yaslin  proposait  que  le 
domaine  du  prince  cessât  au  point  de  la  côte  ou  la  sonde  ne 
prendrait  plus  fond.  —  Mais  cette  mesure,  en  apparence  plus 
logique,  renversait  toutes  les  idées  qu'on  pouvait  avoir  sur  l'éten- 
due de  la  souveraineté,  car  il  y  a  des .  côtes  ou  l'on  ne  trouve 
plus  le  fond,  presque  à  partir  du  bord.  —  La  règle  adoptée,  du 
consentement  de  toute  les  nations,  pour  l'étendue  de  la  souve- 
raineté, et  qui  a  paru  la  plus  rationnelle,  est  celle  qui  décide 
que  le  droit  de  juridiction  s'étend  depuis  les  côtes  jusqu'à  la 
ligné  où  le  canon  cesse  d'exercer  son  action  (Barbeyrac  sur  Puf- 
fendorf.  Droit  de  la  nature,  liv.  4,  ch.  5,  §  7  ;  Yatel,  §  289; 
Azuni,  Droit  maritime,  t.  2,  p.  285  ;  Règlement  de  la  République 
de  Gênes,  du  1"  juill.  1779,  art.  9,  de  Yenise,  du  mois  de 
décembre  même  année,  de  l'empereur  de  Russie,  du  Si  dé- 
cembre 1787,  art.  2).  En  eflét,  comme  le  dit  très-bien  Yatel, 
le  souverain  se  Isaisit  de  cet  espace  par  une  sorte  d'occupa- 
tion réelle,  et  peut  faire  ainsi  respecter  sa  propriété.  M.  Da- 
viel (Y.  t.  l,p.  9)  qui  rend  compte  de  ces  autorités,  va  un 
peu  loin,  au  moins  dans  l'expression  de  sa  pensée,  lorsqu'il 
ajoute  :  a  Ce  qui  peut  être  gardé  par  les  armes,  voilà  le  domaine 
de  la  souveraineté,  tel  qu'il  est  reconnu  sur  la  mer  par  le  droit 
public  international.. .  d  Suivant  nous,  l'occupation  n'est  pas  né- 
cessaire, ni  même  la  garde  par  les  armes.  Sans  cela,  l'An- 
gleterre qui  a  une  puissante  marine,  ne  manquerait  pas  de  pré- 
tendre que  sa  souveraineté  s'étend  jusqu'aux  côtes  de  France,  à 
l'aide  de  ses  nombreux  vaisseaux  de  guerre  qui  pourraient  sil- 
lonner continuellement  la  mer  entre  les  rivages  des  deux  peuples. 
Quand  on  dit  que  la  portée  du  canon  est  la  limite  de  la  souve- 
raineté, on  entend  que  le  droit  finit  là  où  le  boulet  perd  son  ac- 
tion.—Y.  Douanes,  n»  168;  Droit  naturel,  n»  75. 
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^.10  Eaux  navigables  et  flottables.  — -  Si  la  ijoer,  dans  son 
tp mensuel  si  les  dots  dans  leur  furenr^  ont  Jeté  l'effroi  dans  le 
cœur  des  premiers  hommes  qui  s§  sont  hasardés  sur  le  terrible 
élément  (car  la  pensée  d'Horace,  illi  robur  et  œs  triplex,  circa 
pectus  erat,  n'est  que  le  reflet  des  impressions  qu'ont  dû  éprou- 
ver ceux  qui,  les  premiers,  ont  affronté  les  tempêtes  de  l'Océan), 
(es  avantages  que  des  eaux  plus  calmes  ont  procurés  aux  popula- 
tions riveraines  des  fleuves,  la  tranquillité  dont  elles  jouissaient 
sup  Icqrs  bprîds,  les  plaisirs  et  les  produits  de  la  pèche,  la  ferti- 
filé  extraor([f  inaire  dès  terres  augmentée  parles  inondations  pé- 
riodiques ae  certains  fleuves,  comme  celles  du  Nil,  par  exemple^ 
ont  disposé  les  hommes  des  temps  anciens  à  avoir  une  grande 
vénération  pour  les  rivières.  —  Les  traditions  bibliques  [liber 
sapientiœ,  c,  13,  1,  2)  s'accordent,  à  cet  égard,  ^yec  les  lémoi- 
gnagcs  de  rb|stotre.  Les  Ëgypliens  adoraient  le  Nil,  et,  chose 
bien  remarquable,  les  égyptiens,  même  dans  notre  siècle  d'in- 
crédulité, ont  pour  jcur  jeuvc  un  respect  religieux  qui  va  jusqu'à 
la  çupersVilion  ;  ils  l'appellent  béni,  sacre;  ils  supposent  à  ses 
eaux  unp  vertu  qui  purifie  l'homme  et  un  principe  qui  le  sancti- 
Be  (VoJney,  t.  l',  ch.  3,  p.  17).  —  Les  Égyptiens  rendaient  des 
hommage^  à  l'eau  considérée  comme  élément,  sous  le  nom  d'O- 
siris;  le^  Phéniciens,  sous  le  nom  de  Dagon,  moitié  homme  et 
mpilié  poisson.  —  Les  Indiens  révéraient  le  grand  et  le  petit 
Gange  ;  les  Scythes,  le  Danube  ;  les  Massagètes,  le  Tanaïs,  et  les 
Athéniens,  l'IUssus  (V.  vol.  12  de  l'Académie  des  inscriptions 
et \l?ellcs-lellres,"p,  27  et  ^uiv.  (histoire),  un  nièmdire  sur  le 
culte  des  divinités  des  e^ux;  Rives,  p.  23).  L'impie  qui  tra- 
verse un  fleuve,  sans  puri|ier  ses  mains,  dit  Hésiode,  provoque 
la  colère  des  dieux  et  s'attire  des  malheurs  dans  l'avenir  [opéra 
etdies,  11,  traduct.deBignan,'p.  78,éd.  Lefebvre,  iîJ4!).  Jules- 
César  ypûe  an  Çubicon,  ayant  de  le  traverser  pour  marcher 
contre  Rome,  un  grand  noml;»rç  de  chevaux  qu'il  abandonne  à 
eux-mêmes  dans  les  prairies  qui  le  bordent  (V.  ('histoire  de  l'A^ 
cadémiè  des  inscriptions  etbeiles-lelires).  Les  Romains,  appre- 
nant que  Néron  s'était  baigné  dans  la  fontaine  de  l'Aqua-Martia, 
lui  en  font  un  crime  et  sa  vie  même  est  en  danger  (Tacite,  Annal, 
lib.  Û).  — r  La  puissance  de  l'Océan,  d'après  Homère,  n'était 
pas  resserrée  dans  les  seules  bornes  des  mers  ;  Orphée  et  Virgile 
rapportent  à  l'Océan  l'origipe  de  toutes  choses^  occariumque, 
patremrerum{GcoT^.,  lib.  3,  8,  2o). — Hésiode,  dans  ça  théogo- 
nie, assure  (heureux  privilège  des  anciens  de  pouvoir  aillraier  et 
croire)  que  l'OjCéan  eut  de  Thétis,  prise  pour  la  Terre,  tpus  les 
fleuves  dispersés  dans  |e  monde. 

Du  re^ie,  cette  adoration  que  les  peuples  de  l'antiquité  avaient 
pour  les  rivières  et  le^  sources,  peut  s'expliquer  par  la  naturjè 
tjfiéjne  de  l'élément  ;  l'eflet  si  salutaire  des  pluie3  et  même  des 
inondations  périodiques  de  certains  fleuves  sur  les  production^ 
dé  la  terre,  et  en  outre,  la  perpétuité  de  leurs  cours,  devaient 
produire  dan3  les  premiers  siqcleç  de  la  vie  des  l^omjniiçs^  ^n 
effet  immei^se  sjur  \eu^'  imagination.— Cette  eau  limpide  et  vïvi^ 
qui  s'échappe  du  sein  de  là  terré  et  se  succède  saiis  ccs.se,  è3t  unç 
Im^ge  saisissante  de  l'inconnu  et  de  l'étérnlié;  qui  peut  produire 
cette  rosée  qui  r;^ralchit  nos  prairies?  D'où  vient  ce  ileuyeT 
tf'QJi  sprt  celte  %ourcç  si  bienfaisante  ppur  to^t  ce  qui  respire  el 
qqi  jcoulç  toujours......  toujo.urs^  —  C'en  éjai.t  assez  pour  (j^ué 

J'union  harjçnonieusç  qui  règne  entre  la  terre  et  l'cai^  frappiàlles 
premier^  gommes,  et  que  iè  souvenir  des  avantages  qu'ils  en  re- 
ÙraLçnt  développât  en  eux  l'idée  et  le  souvenir  du  bienfait.  La 
superstition  prise  dans  son  origine  n'est  peut-être  qu'un  excèf 
dcUjis  Jji  reconnaissance.  '  . 

'Les  gaulois  et  les' Germains  partagèrent  cette  espèce  d'ido]à7 
Iriç  ^ek  peuples  "de  l'antiquité  poUr  les  eaux.  Idolâtrie  que 
leu;*  <^Yai|  inspirée  sans  doute  leur^  rapports  avec  lés  Hq- 
jûi^lns.  --  G^-égoire  de  tours  (HisL  j!l,  27^)  dit  qnc  les  peuples 
4u  Gcya.u.dW^.  rendaient  des  hoi;ineu^s  religieux  à  un  lac  de  cj^ 
pay:^  ;  les  Senonais  avaient  divinisé  l'Yoï^ne  sous  lé  nom  de  la 
dé!ess.e  Icaune  (y.  l'ab'be  Lcbœuf,  t.  2,  p.  186).  Ausone  salue  là 
"îonta.Liic  PJvona  (divine)  comme  le  génie  de  la  cité  de  Bordeaux* 
i/ï/iT,  ^x^is  genius  [De  clarib.  urb,  V.  156).  Les  Gauloiô  attrl- 
l^uaicnt  aux  divinités  des  ea^x  le  pouvoir  d'exciter  les  tempêtes. 
Ce).tc  suiJ[er;>tî.ti9n  jyopulaire  subsistait  encore  à  Toulouse  en  1 557 
(>\  Çodij^,'  liv.  2,  p.  221,  222,  démonolmanie  des  sorciers).  — 
Ces  préjugés  de  r§]Qiti(^uitê  i^^  s'eGticèrent  que  devant  la  religion 


chrétienne.  Ainsi,  les  fêtes  qui  avai^^  lieu  cba(;|ne  année  pen? 
dant  trois  Jours  au  bord  d'un  lac  dii  Gévâudan,  ne  cessèrent  aao 
lorsqu'oneût  bâti,  nonloinde  là,  une  église  placée  $ons  l'invcoa- 
tion  de  saint  Hilalre  de  Poitier{i)e  gkirià  confessof.^  capi  2).-- 
Saint  £loi,  au  septième  siècle,  suppliait  en  quelque  sorte  If 
peuple  d'abjurer  ces  égarements  (Hist.  epcl.  de  Fleury,'  t.  8^ 
p.  56i),  et  le  roi  Canut  )e  Grai^d,  dirigé  par  le9  mêmes  senti- 
ments que  saint  Eloi,  ne  pot  les  faire  cesser  que  l^êauconp  plas 
tard  en  Angleterre  (Lindembrog,  in  glpssar,,  p.  H73]. 

9.  Les  fleuves,  $  l'instar  des  temples  consacrés  aux  ^leux, 
étaient  considérés  comme  le  domaine  de  toutesles  nations,  F/^- 
inina  omnia  publicasunt  (Instit.).  —  Les  i^omains^  yaipqucâr^ 
des  différents  peuples  qui  les  environnaient,  se  faisaient  concé- 
der les  terres,  les  temples  et  n^êipé  les  rivières,  y  a-l-iluD  sigi^e 
plus  caractéristique  de  la  soumission  d'un  peuple  ou  de  sa  défaite 
que  l'abandon  des  choses  qui  appartiennent  en  commun  h  toos 
les  citoyens  et  composent  sa  vie.  sa  reli^iqn^  et  pour  ainsi  dire 
son  existence  entière.— C'est  ainsi  que  les  habitants  de  Coilalie, 
après  s'être  rendus  à  TarauinrAncieii,  contre  lequel  ils  venaient 
de  se  révolter,  donnèrent  à  ce  roi  et  au  peuple  romain,  eux  e( 
leur  ville,  leurs  terres,  eçiux,  temples,  \iens  e(  généralement 
toutes  clioses  tant  divines  qu'tmtnâines  (^latarqae  d'Aipyot^  Via 
de  Tarquin  l'Ancien,  il 8).  Il  en  était  ^Insi  c^e  tous  les  peuples 
qui  subissaient  le  jou^  des  Romains  (Polvbe.  Excerpt.  Ifqat.  142). 

•.  La  Gauic  subit  la  même  loi  ()ue  les  qintres  peuples.  L'em- 
pire romain  flt  ainsf  entrer  danç  son  dpmaine  tou$  les  fleuves  et 
rivières  des  nations  vaipcues.  C'est  à  ce  feilre  quç  le  fisc  en  avait 
les  revenus,  la  police  é(  l'administrâtlop  générale.  -^  L'édit  du 
préteur  étendait  sa  puissance  sur  les  rivipres  pavi^ables  comme 
sur  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  fextinelt  autem  {interdictum)  aâ 
flumina  pubUca  siv^  navigahxlid,  sive  ^on  sint  (D.  itb,  ^3,  tit.  IS^ 
1-  1>  §  2).— Ce  qui  constituait  lé  caractère  publie  (fuii  cour^ 
d'eau,  ce  n'était  pas  sa  navigabilité,  c'était  son  coi^rs  tncgssânt, 
continu,  Pifblicum  qviocl  perephe  sit  (V.  eorf.)V  —  Les  Romains 
disposaient  donc  des  rivières  de  la  Gaule  comme  de  leur  propre 
chose.  —  Strabon  prétend  que  les  Romain?  vendirent  au  profit 
du  domaine  impérial  les  lacs  s|tués  prèsde  Toûloii^e  ({ûi  renfer- 
maient les  trésors  dps  'Tectbsages,  et  que  plpisiears'de?  achetenrs 
retirèrent  de  cps  lacs  des  quantités  in,orines  fj'arffeqt  (lib.  4, 
p.  181  add.;  y',  pureau  de  la  Uallè,  Ëcônqipie  polit,  des  Ro- 
mains, 1840,  t.  2,  p.  44^).— L'hislqire  rapporte  que  Clôyis ac- 
quit la  propriété  de  toutes  les  rivières  et  recûeillU  ainsi  tous  les 
trésors  jetés  ^ans  ces  lacs  célèbre?.  Si  rhistoirê^quï  ?f  trompe^ 
ou  nous  trompe  si  souvent,  même  d0  nos  jours,  dit  \Tii  en  ce 

3 ut  concerne  l'acquisition  faite  par  Clqvis^  c'est  on  bel  exemple 
onné  par  un  conquérant  barbare;  beaucoup  de  conquérants  dans 
notre  siècle,  se  sont  dispensés  d'acquérir. — Ce  qui  toit  supposer 
avec  quelque  fondement  que  Çlovis  fut  à  un  titre  sérieux  mallre 
etpropriétaife  de  toutes  les  rivières,  c'est  que  nous  voyons  après 
luf,  les  rois  disposer  spuvcrainemént  jde  1^  pêçbe  dans  Ips  ri- 
vières et  faire  don  des  rivières  cUes-mêmcç.  7-  V.  le  précis  de 
notre  hoi^orabi^  ami  M.  Rives,  p.  26,  27  el  sulv.,  oï  II  énonce 
un  grand  nombre  de  donation^,  faites  par  lés  rois  a»  France  qat 
ont  succédé  \  Clovis;  V.  aussi  ci-après  (Jans  cet  ijistoriaue  ce 
qui  concerne  lC3  rivières  nûn  navigables). 

ÈÇ.  Les  rois  donnaient  le  domaine  (Uile  à  peroépilté,  Jure 

perpeiuo  jîscum cum  piscationibus  etpoxtù  nqvtum^  mais  lia 

conservaient  le  domaine  direct  ou  éminent  (Dom^uquet^  9j 
697). — D'après  les  Capilulairesde  Cbarlemagne^les  grands  che- 
niiiîs  et  les  rivières  étaient  placés  sou^  la  juridiction  des  cpmtes 
e^  de  leurs  lieutenants  o]u  vicaires,  qui  étaient  tout  à  la  fois  char- 
gés de  les  administrer  et  do  punir  les  délits  (jui  pouvaient  y  être 
commis  (Cijpii.  l!,col.338,  ch.  52,Lea:^â/.,  Ut.  19^  i)c/urt« 
diversis,  arl.  31,  32).  Ainsi,  les  Capilulalrcs  soumettaient  à  la 
même  législation  les  chemins  et  les  rivières.  Il  devait,  du  reste, 
enêtre  ainsi,  puisque,  comme  l'a  dit  Pascal,  aies  ri\iëreâ  sont  des 
chemins  qui  iparchent  et  qui  portent  où  l'pn  veut  aller,  ij— Jus- 
qu'à Hugues-Capet,  les  bénéfices  de  di^lté  et  les  bénéflcçs  fls- 
eaux  étalent  viagers,  de  sorte  que  les  possesseurs  n'c^aient  qu(| 
le  produit  utile;  ils  n'étaient  en  quelque  sorte  qti^usufrui tiers. 
Sai§  Hugucs-Capcl  rendit  tous  les  bénéflccs  patrimoniaux  et  bé-. 
rédilaires;  de  liénéflces,  ils  devinrent  fiçfs;  il  dopna'par  cettfj 
mesureau  régime  fcQdai  une  base  telle  qu'il  fallut  toute  Tênergié 
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ié  Ul  fifilinitoii  française  pofiif  \i  Uiibttè.  U  féiàuine,  sons  fiâ- 
éné^-bdjiet.  (tait  partagé  en  èfnqùanté-cinq  âucliés,  comtés  et 


liaerice  sûr  la  propriélé  dés, cours  d'èàii^  quelques  observations 
sur  le  mboè  de  constitution  dji  régime  féodal  sont  indispensables, 
î  É .  ^  là  cliaie  dé  iiome^  rtiiiiic  de  puissance  et  dé  nation  dàt 
disparaître^  et  la  poussière  de  l'empire^  en  se  répandant  sur  le 
monde,  fit  fiefmér  en  louç  lieùx^  èi  surtout  d^hs  la  France^  vol- 
sine  de  l'itàlie,  de  petits  États,  de  peti.tes  dominations^ dé  petits 
princes.  Imitateurs  serviles  des  grands  ^ui  venaient  de  tomber 
aveô  la  Ville  des  Césars,  et  qui  furent  d'autant  plus  âcèp6te§  que 
ienr  pulssaiîce  â'exerçàtt  dans  des  limites  plus  étfpites.Ge  fut  le 
inonde  féodal  qui,  dans  l'origine,  n'était  qu'une  décentralisation 
de  l'empiré  fûfnàin. — Au  milieu  dçs  princes  dé  la  féodalité,  s'é- 
lèVall  le  roi  dé  France^  seigneur  féodal,  au  même  titre  que  les 
rfntrèâ  seigneurs,  et  seulement  uà  peu  plus  poissant  ;  mais  tous, 
iùià,  dacé,  marquis, comtés,  vicomtes^  n'élevèrent  ïeiir  autorité 

3 né  ^T  les  débris  de  l'unité  Impériale;  et  cohime  ia  justice  était 
ans  Rome  l'un  dés  plus  hauts  attributs  dé  la  puissance  souve- 
raine, la  féodalité  s'arrogea  tout  d'abofd  lès  droits  de  haute  jus- 
tice dans  toute  là  circonscription  de  ses  tiefs.  Ces  droits  de  haute 
jdslicfi  avalent  pour  accessoires  indispensables  la  police  et  là  con- 
i^érvatloû  dés  choses  publiques  et  communes.  C'est  ainsi  que  toutes 
ieâ  f iyîèrèâ^  gfaTïdés  et  petites,  navigables  ou  non,  furent,  sui- 
vait iniislètirs  auléurs  et  publicîètes,  soumises  à  la  juridiction 
féodale. — Usurpatrice  dans  son  principe>ta  féodalité  poursuivit 
avec  fermeté  la  réalisation  complète  àii  système  d'usurpation  au- 
quel elle  devaltson  existence  politique  et  sa  fortune.  Les  peuples, 
^  Comme  (cas  les  puissants  de  la  terré,  ne  peuvent  échapper  aux 
Conséquences  des  principf;s  qui  les  ont  créés.  Tantôt  par  ses 
/àttes  avec  la  royauté,  tantôt  par  la  faveur  ou  la  faiblesse  des 
rois,  elle  transforma  insehslbteiùent  les  droits  de  justice  et  de  sur- 
intendance qu'elle  avait  sur  (es  rivières,  en  ûtoii  de  propriété. 
^-I^oas  avons  dit  que  l'i^tévatioh  dé  tlugueç-Capet  rendit  les  bc- 
néàcés  patrimoniattxethercdItaires.ee  né  fut  qu'à  ce  titre  qu'il  fut 
pVoôIamé  roi  par  ses  compétiteurs  et  ses  égaux  (M.  Gmzoi,eod.)^ 
et  c'est  dé  ta,  comme  lé  remarque  m.  liives  [lac,  c}7.),que  date 
là  mrtxime  eh  vertu  dé  làquëllè.le  seigneur  féodal,  avait,  soit  en 
domaine  utile,  soit  en  directe,  ta  propriété  tiniversetle  et  privée 
d6  ^circonscription cènsuellè,  d'une mahièfeaussiabsolue que  le 
haut  justicier  possédait  la  seigneurie  publique  de  chaque  arron- 
dîssemehi  de  justice. 

"Tofutes  lés  collections  historiques  sont  remplies  de  chartes  d'a- 
liènatiûÂ  ond'inféodation  des  eaux  et  des  cours  d'eau;  cumdquis, 
âqiiàrumve  aecursibus,  vits  et  inviis  (t.  notamment  celles  que 
fioabtei  rapporté,  et  Maximes  du  gouvernement  monarchique, 
t.  j,  p.  Sf37,  par  le  comté  Dubuat). —  La  propriété  des  eaux  dé- 
pendait à  tel  point  de  la  puissance  publique  qui  régissait  le  terri- 
toire, qu'un  gentilhomme  ayant  eau  courante  dans  sa  terre,  ne 
pouvait  y  défendre  la  pèche,  sans  le  consentement  du  baron  en 
ta  chàtellenie  duquel  11  se  trouvait,  et  sans  celui  du  vavasseur 
où  bas  justicier  (Établissements  de  saint  Louis,  llv.  i,  ch.  72). 
—Hais  à  mesure  que  la  puissance,  et  avec  elle,  l'action  centra- 
lisatrice des  rois  augmentait,  on  reconnaissait  la  nécessité,  dans 
l'intérêt  général  du  pays,  de  faire  cesser  le  système  de  domina- 
tion et  de  despotisme  intolérables  que  les  seigneurs  exerçaient 
sur  les  eaux, 

ût.  C'est  à  partir  dé  François  I*^  surtout  que  l'histoire  si- 
gnale la  tendance  prononcée  des  souveraine  à  faire  rentrer  sous 
leur  empire  et  sous  leur  action  de  police  et  de  surveillance  ton» 
les  ileuveçet  rivières  de  France. — Par  une  ordonnance  de  isis^ 
François  !«'  attribua  au  grand-maltre  des  eaux  et  forêts  pouvoir 
de  juridiction  sur  les  eaux  et  rivières  deâ  prélats,  princes,  com- 
inunautés,  gentilshommes  etautressujets;  leur  garde  et  entretien 
étant,  dit  l'ordonnancOji  l'une  des  choses  plus  commode,  requise 
et  nécessaire  tant  à  nous  qu'à  nos  dits  sujets  (Rec.  de  Rcmsseaa, 
p.  162).  —  Neuf  and  àprès^  Henri  II,  par  ordonnance  de  1558^, 
plaçait  sous  la  JQridictioh  du  grand-maltre  des  eaux  et  forêts,  lé 

r»l  même  de  toutes  les  rivières  du  royaume. — «  Ordonnons,  dit 
édiC^  que  tous  et  chacun  des  procès  concernant  directement  1q 


fond  éf  propfiéte  ^é  iios  dites  eaux  éi  forêts,  liés  él  rivières,  et 
entreprises  sur  tcellés  soient  dorénavant  instruits,  Jugés,  décidés 
et  terminas  eh  première  instance,  etc.  >>  Et  lé  préànibiilé  dé  t'édlt 
porté  :  à  Les  èaiix  et  .forêts,  tant  de  nous  que  dé  nos  sujets.  »  — 
En  i 5ëi,  ndùvel  édit  par  lequel  il  ofaohne  l'arpèntagé  de  toutes 
lès  eaux  et  forets,  non-séuleihent  de  son  domajhe,  mais  aussi  du 
domaine  dés  t^rinces,  prélats^ communautés,  seigneurs  et  autres, 
nos  sujets  du  royaume.— Du  resté.  n6u$  ne  devônâ  pas  omettre 
que^  dès  le  règne  dé  Clharlés  Yl,  Boùtéiliér.  dans  ii  j^omihe  ru- 
rale, avait  dit  :  — a  Si  est  à  savoir  qiié  tontes  lés  grandes  riviè- 
res courantes  parmi  lé  royaume  Sont  aii  roi  notre  sire,  et  tout  le 
cours  de  l'eau,  et  les  tient-on  çonimé  chemins  royaux..».,  et  les 
plus  petites  rivières  qui  ne  portent  point  dé  navires  sont  aux  sei- 
gneurs parmi  qui,  terres  él  seignehriés  elles  passent.  »  -^  Ces 
principes,  émis  par  ||outeilIef>  doivérit  être  remarqués,  car  nous 
verroils  i)(éniôi  lés  pliiâ  grandes  divergences  d'opinions  se  n^ani- 
fester  entre  les  jurisconàulles  sur  la  question  dé  savoir  à  qàl 
appartiennent  aujourd'hui  tes^-ivièrés  qui  hé  sont  ni  navigables 
ni  flottables. 

i  ë.  L'ordonnance  dé  ioésf,  promulguée  par  Louis  XIY^  est  là 
première  loi  qiil  ait  constitué  notre  droit  public  en  ce  qui  con- 
cerne les  grands  cours  d'eau.  Elle  déclare  que  toutes  les  rivières 
havigat)Ies  toht  partie  du  domaine  de  la  couronne,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires.  —  Mais  cette  disposition 

3'iènie  prouve  qu'avant  l'çrdoniiancé,  Içs  seigneurs  se  préten- 
aient propriétaires  des  fleuves  et  rivières.  Cette  propriété  a 
même  été  contestée  longtemps  après  l'ordonnànce.Nous  en  ayonç 
la  preuve  dans  là  loi  de  1791  appelée  code  rural,  et  qui  contient 
dans  son  art.  6  cette  disposition  :  —  c  Nul  ne  peut  se  prétei^dré 
proorictaire  exclusif  des  eaux  d'une  rivière  navigable  ou  flot- 
tal)ie,  etc.  »—Àipsl,  jusqu'au  moment  oii  la  révolution  française 
a  éclaté,  la  fcodaliié  était  sijiéu  disposée  à  renoncer  à  ses  pré* 
tentions,  que  le  législateur,  même  en  1791,  jugeaitnécéssairedê 
rappeler  le  principe  que  les  fleuves  et  rivières  n'appartenaient 
qu'à  la  nàtloft.  —  V.  Domaine  public. 
^  iJ-L'ord.  de  1669  eut  le  mérite  très-grand,  pouf  r4po(itte 
ou  cite  fut  prôrhuiguée,  dé  tracer  une  ligne  de  démarcation  très- 
arrêtée  entre  les  choses  qui  appartiennent  au  roi  en  toute  pro- 
pricté  et  celles  dont  il  n'est  maître  que  par  le  titre  seul  de  la  sou« 
vcraineté,  tels  qiié  les  chemins,  les  rivières,  les  ports,  les  places 
publiques,  etc.  —  Que,  dans  la  pensée  secrète  de  l'ordonnance^ 
le  prince  ait  voulu  mettre  hors  de  toute  contestation,  par  une  dis« 
position  formelle,  son  droit  absolu  sur  toutes  les  rivières  de 
France,  faire  sentir  sa  supériorité  aux  seigneurs  et  fouler  auy 
pieds  leurs  prétentions  ambitieuses,  cela  est  possible,  mais  le 
principe  gravé  et  acquis  par  là  loi  restait.  Ce  principe,  c'est  que 
la  souveraineté  cessant,  le  droit  au  domaine  disparaissait,- car  la 
propriété  du  prince  ne  reposait  plus  que  sur  le  titre  seul  de  la  sovh 
veraiueté. — Dès  ce  moment, le  chef  de  l'Etat  li'avait  plus  sur  le 
domaine  public,  sur  les  choses  communes, qu'un  droit  de  police 
générale,  de  surveillance  légale,  d'intendance  honorifique  ;  sa 
propriété  ne  consistait  plus  que  dans  ce  que  les  Jurisconsultes 
sont  convenus  d'appeler  le  domaine  éminent.  11  avait  ia  jouis- 
sance, les  produits,  tels  que  la  pêche,  mais  ce  n'était  qu'unq 
compensation  des  charges.  Le  droit  d'user  lui  restait,  mais  il 
était  dépouillé  du  droit  d'abuser,  qui  seul  constitue  la  propriété 
pleine  et  entière. — Le  principe  de  l'inaliéhabilité  et,  comme  oon* 
séquence,  celui  de  i'imprescriptibilité>  restaient  inséparables  de 
ce  domaine  public  et  commun. — Comment  prescrire  une  chose 
qui  appartient  à  tous,  et  à  la  Jouissance  de  laquelle  chaque  mem- 
bre de  la  grande  famille. participe  tous  les  jours?  Comment  lé 
prince  lui-même  aurait-il  pu  aliéner  valablement  une  chose  sur 
laquelle  il  n'avait  d'autre  droit  qu'un  titre  passageret  périssable,e( 
eh  enlever  la  propriété  au  pays  qui  ne  passe  ni  ne  périt  jamais  ? 
i  ft .  Cetétat  de  choses  dura  jusqu'à  la  révolution  française.-^ 
|4'assemblée  constituante  consacra  de  nouveau,  par  plusieurs  lois^ 
l'ord.de  1669  ;  mais  elle  lui  donna  deux  états  impérissables,  la  li- 
befté  et  l'égalité.— Avant  1789, des  entraves  et  des  droits  de  tons 
genres  entravaient  la  navigation  des  fleuves  et  des  rivières.— 
Dans  la  nuit  célèbre  du  4  août  i7S9,  l'assemblée  abolit  tous  les 
droits  féodaiix,et  les  lois  du  22  nov.  1790  et  28  sept.-6  oct.  1791 
complétèrent  le  système  de  libre  parcours^  en  abolissant  tputQ 
espèce  de  redevance  seigneuriale  sur  les  flcu\es  et  rivières;  et 
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il  ne  pouvait  en  être  autrement.  —  Les  cours  d'eau  ne  sont-ils  < 
pa<^  comme  les  grands  cliemins,  destinés  à  établir  une  commu- 
nicallon  perpétuelle  entre  les  hommes?  La  civilisation  coule  et  \ 
s'épand  avec  leurs  flots.  C'est  par  la  liberté  d*  leurs  parcours 
qu'ils  deviennent  l'élément  essentiel  du  commerce^  les  moteurs 
de  l'industrie^  et  qu'ils  font  germer  dans  toutes  les  provinces 
qu'ils  arrosent  les  semences  dévie  etde  progrès  du  genre  humain. 

tS.  Les  principes  sur  lesquels  repose  le  domaine  public  étant 
consacrés  par  les  lois  de  1790  et  1791  et  par  les  dispositions  de 
Tart.  538  c.  civ.,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  déterminer  l'étendue. 
—Dans  les  fleuves  et  rivières^  le  domaine  public  flnit-il  ià  où 
le  rivage  commence?  Comprend-il  le  rivage?  et  surtout  com- 
prcnd-ii  le  sol  sur  lequel  l'eau  coule?  —  Mais  d'abord  l'eau  ne 
peut  pas  constituer  une  propriété  distincte  du  lit  qui  la  contient; 
le  lit  et  l'eau  ne  forment  qu'un  tout  indivisible.  —  Olez  le  lit,  il 
n'y  a  plus  de  fleuve;  6tez  l'eau^  il  n'y  a  plus  de  lit;  il  n'y  a  plus 
qu'une  terre  qui,  de  libre  qu'elle  était,  devient  à  l'instant  l'es- 
clave de  l'homme;  aussi  la  loi  romaine  ne  séparant  pas  le  lit  de 
Teau  qui  le  couvre,  dit-elle  :  Impossibile  est  ut  alvetis  fluminis 
publici  non  sit  publicus  (L.  1,  §  7,  D.  De  fluaninibus,  liv.  43, 
tit.  12).  — L'indivisibilité,  dans  ce  cas,  a  son  principe  dans  la 
nature  même  des  choses. 

1 9.  Mais  il  importe  de  bien  se  flxer  sur  l'étendue  du  lit,  de 
savoir  où  la  propriété  publique  finit,  où  la  propriété  privée  com- 
mence.— Si  vous  parcourez  les  grands  fleuves  de  France  et  sur- 
tout la  Loire,  vous  remarquez  çà  et  là  de  vastes  portions  de  ter- 
rains sablonneux,  que  les  eaux  laissent  à  découvert  pendant  l'été, 
et  qu'elles  recouvrent  ensuite  entièrement  dans  les  grandes 
crues  d'automne. — Alors  la  rivière  coule  à  pleins  bords. — Ces 
terrains  étant  chaque  année  occupés  par  le  fleuve,  doivent  être 
nonsidérés  comme  faisant  partie  de  son  lit.  —  Le  rivage  n'est 
réputé  commencer  qu'à  partir  du  point  ou  de  la  ligne  que  le 
fleuve  n'atteint  pas  dans  ses  grandes  crues  liabiluelles.  C'est  le 
principe  du  droit  romain  ;  Ripa  ea  putatur  qtuB  plenissimum  flu- 
men  continet  (L.  3,  §  1,  D.  De  Puminibus,L.  1,  §  5,  i6td.).— 
On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  inondation.  —  Ainsi  toutxe 
qui  est  en  dehors  du  fleuve  coulant  à  pleins  bords,  est  propriété 
privée. 

I!  résulte  de  là  que  le  rivage  doit  être  divisé  en  deux  parties 
bien  distinctes  ;  d'abord  la  partie  intérieure  du  rivage,  baignée 
par  les  flots,  ou  rivage  proprement  dit,  qui  sert  d'encaissement 
au  fleuve  et  en  fait  partie  intégrante  comme  le  lit,  et  le  rivage 
extérieur,  où  se  trouve  pratique  le  chemin  de  halage  et  où  com- 
mence la  propriété  privée.  —  Le  tréfonds  du  chemin  de  halage, 
appartient  en  effet  aux  riverains.  — V.  n^  119. 

le.  2»  Canaux.  —  Nous  ne  pouvons  omettre  de  parler  des 
canaux  parmi  les  cours  d'eau  navigables  ;  car,  depuis  deux  siè- 
cles, ils  ont  acquis  une  haute  importance  et  ajouté  beaucoup  à 
la  fortune  publique.  —Les  fleuves  et  rivières,  indépendamment 
de  la  richesse  naturelle  qu'ils  procurent  aux  campagnes  en  les 
arrosant,  sont  en  outre  pour  elles  la  source  féconde  d'une  ri- 
chesse artificielle  qui  naît  du  transport  des  marchandises,  à 
l'aide  des  canaux  presque  toujours  entretenus  par  leur^  eaux. — 
I^lus  le  génie  de  l'homme  et  la  puissance  de  l'industrie  parvien- 
nent à  relier  ensemble  les  contrées  d'une  même  nation  à  l'aide 
des  communications  établies  entre  elles,  plus  toutes  les  parties 
de  l'Etat,  soudées  en  quelque  sorte  les  unes  aux  autres,  s'enri- 
chissent par  un  lien  de  fraternité  et  un  travail  qui  double  de 
force  en  raison  de  l'abréviation  des  distances.  —  On  peut  dire, 
en  efict,  que  la  fortune  d'une  nation  est  en  proportion  des  rap- 
ports qui  existent  entre  les  provinces  dont  elle  se  compose. 

Cette  vérité  a  été  appréciée  de  tout  temps.  Les  premiers  peu- 
ples civilisés  ont  travaillé  à  rompre  les  isthmes  et  à  ouvrir  les 
terres,  pour  établir  entre  diverses  contrées  des  communications 
par  eau.  Plusieurs  rois  d'Egypte  ont  tenté  de  joindre  la  mer 
Bouge  à  la  Méditerranée.  Cléopàtre  eut  le  même  dessein  ;  Soli- 
man IL  empereur  des  Turcs,  y  employa  cinquante  mille  hommes 
quiytravaillèrentlongtemps,mais  sans  aucun  résultat  utile.  Les 
Grecs  et  les  Romains  projetèrent  un  canal  à  travers  l'isthme  de 
Gorinthe  qui  joint  la  Morée  et  l'Achaïe,  afin  de  passer  de  la  mer 
Ionienne  dans  l'Archipel.  Démétrius,  Jules  César,  Callgula  et 
Néron  tentèrent  en  vain  cette  grande  entreprise.  —  Sous  le  règne 
^e  Néron^  Luclus  Yérus^  un  des  généraux  de  l'armée  romaine 


dans  les  Gaules,  entreprit  de  Joindre  la  SaAne  à  la  Moselle  par 
un  canal,  et  de  faire  communiquer  la  Méditerranée  et  la  mer 
d'Allemagne  par  le  Rhône,  la  Saône,  la  Moselle  et  le  Rhin,  ce  qu'il 
ne  put  exécuter.  —  Charlemagne  forma  le  dessein  de  joindre  l« 
Rhin  et  le  Danube,  afin  d'établir  une  communication  entre  l'Océan 
et  la  mer  Noire,  à  l'aide  de  différents  fleuves  et  canaux;  mais  des 
obstacles  imprévus  lui  firent  abandonner  son  projet.  —  Proba- 
blement les  anciens  manquaient  des  connaissances  mathémati- 
ques et  hydrauliques  suflQsantes  pour  mener  à  fin  de  pareilles 
entreprises,  ou,  ce  qui  est  probable,  ils  étaient  privés  d'hommes 
pratiques  et  d'ingénieurs  capables  d'exécuter  ces  grandes  con- 
ceptions. Toujours  est-il  qu'ils  ne  sont  arrivés  en  Europe  à  au- 
cun grand  résultat,  et  que  nous-mêmes  nous  ne  pouvons  dater  que 
de  Henri  lY,  et  même  de  Louis  XIY,  l'époque  de  nos  premières 
constructions  en  fait  de  canaux. — Aucun  pays,  plus  que  la  France, 
n'est  appelé  à  retirer  d'Immenses  avantages  d'un  système  géné- 
ral de  navigation,  s'il  est  habilement  combiné.  Son  climat  tem- 
péré subit  très-rarement  l'influence  fâcheuse  de  ces  hivers  longs 
et  rigoureux,  qui,  dans  d'autres  contrées,  tiennent  les  canaux 
et  même  les  rivières  gelés  pendant  une  grande  partie  de  l'année. 
Avec  les  fleuves  que  possède  la  France  et  qui  la  traversent  de 
l'Orient  à  rOccident,avec  les  canaux  qui  relient  ces  fleuves  entre 
eux,  avec  les  bateaux  à  vapeur  qui  servent  de  remorqueurs  à  toutes 
les  marchandises  et  objets  de  poids,  avec  les  chemins  de  fer,  en- 
fin, qui  touchent  à  tous  les  cours  d'eau,  la  France  doit  être  ap- 
pelée sous  peu  de  temps  à  un  développement  d'industrie  et  de 
fortune  agricole  et  commerciale  inconnus  jusqu'à  ce  jour  d'au- 
cun peuple,  si  ce  n'est  de  l'Angleterre  qui  nous  a  beaucoup  de- 
vancés sous  ce  rapport. 

f  9.  Les  avantages  de  la  navigation  artificielle  Axèrent  l'atten- 
tion de  plusieurs  de  nos  rois.  Sous  François  I«%  l'on  projetait 
d'ouvrir  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Centre,  du  Midi  et  de 
Briare.  Cependant  le  canal  de  Brlare  ne  fut  commencé  que  sons 
le  règne  de  Henri  lY,  et  sous  l'administration  et  la  direction  de 
Sully,  et  achevé  sous  Richelieu  ;  il  unit  la  Loire  à  la  Seine  par 
la  petiote  rivière  appelée  le  Loing.  Son  étendue  est  de  4i  kilomè- 
tres (environ  i  i  lieues],  depuis  Brlare  jusqu'à  Montargis,  et  c'est 
au  village  de  Cépoy,  près  de  cette  jolie  ville,  que  se  trouve  son 
embouchure.  —  Le  canal  d'Orléans  fut  entrepris  en  1675,  sous 
Philippe  d'Orléans,  régent,  pour  servir  d'une  seconde  communi- 
cation entre  la  Loire  et  la  Seine.  11  porte  le  nom  d'Orléans,  quoi- 
qu'il ne  commence  qu'au  bourg  de  Combleux,  à  une  lieue  de  celle 
ville.  —  Ces  canaux,  très-utiles  pour  le  commerce,  n'ont  rien 
de  remarquable  sous  le  rapport  de  l'art. 

!90.  Mais  un  merveilleux  ouvrage  de  ce  genre,  c'est  le  canal  du 
Languedoc,  appelé  aussi  canal  du  Midi  ou  des  Deux-Mers,  parce 
qu'il  joint  l'Océan  à  la  Méditerranée. — Proposé  sous  François  l» 
et  sous  Henri  lY,  il  fut  entrepris  et  achevé  sous  Louis  XIY,  d'a- 
près les  plans  et  sous  les  ordres  du  célèbre  Paul  Riquet.  Il  com- 
mence par  un  réservoir  de  4,000  pas  de  circonférence,  et  de  SO 
pieds  de  profondeur,  qui  reçoit  les  eaux  de  la  montagne  Noire.— 
Le  canal  a  64  lieues  de  longueur,  et  forme,  près  de  Béziers,  une 
admirable  chute  d'eau  de  1 56  toises  delonç  sur  1 1  toises  de  pente. 
— En  plusieurs  endroits,  ce  canal  est  conduit  sur  des  aqueducs  et 
des  ponts  d'une  hauteur  incroyable  qui  donnent  passage  entre 
leurs  arches  à  d'autres  rivières.— Ailleurs,  il  est  coupé  dans  le 
roc,  tantôt  à  découvert,  tantôt  en  voûte.  —  Il  s'étend  depuis  la 
Garonne  à  Toulouse  jusqu'à  Agde,  à  l'Etang  de  Thace  et  au  port 
de  Cette,  et  communique  ainsi  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  en 
passant  par  Toulouse,  Castelnaudary,  Tarbes,  Carcassonne,  Né- 
zières  et  Agde.  —  Les  rigoles  de  dérivation  de  la  montagne 
Noire  et  de  la  plaine  qui  servent  à  amener  les  eaux  dans  plusieurs 
réservoirs,  et,  entre  autres,  dans  le  grand  réservoir  de  Saint- 
Féréol,  contenant  120,000  toises  cubes  d'eau,  sont  le  chef- 
d'œuvre  de  l'art  ainsi  que  les  écluses  et  aqueducs.  Ce  monument 
est  comparable  à  ce  que  les  Romains  ont  fait  de  plus  grand. 
Commencé  en  i  666,  il  fut  terminé  en  1 678.— Le  fief,  la  baron- 
nie  que  reçut  Riquet  en  récompense  de  ses  travaux,  ont  disparu 
avec  la  royauté,  mais  les  œuvres  Immortelles  de  l'homme  de  gé* 
nie  ont  survécu  à  de  vains  honneurs,  et  Riquet,  après  deux  siè- 
cles écoulés,  est  encore  l'un  des  ingénieurs  les  plus  célèbres  da 
monde  civilisé. 

9f.  Le  canaldeBourgognefot  ouvert  en  n75;etroncoimaenç4 
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goQsLonis  XVI^  en  1784^  les  canaux  da  Centre  et  du  Nivernais. 
—Napoléon  flt  terminer  les  canaux  commencés  ;  il  entreprit  et 
parvint  à  achever  le  canal  de  Saint-Quentin  qui^  par  l'Oise^  réunit 
TEscaul  à  la  Seine.  Il  décréta  celui  du  Rhône  et  du  Haut-Rhin 
)iar  le  Doubs,  ainsi  que  celui  de  Nantes  dont  il  appréciait  l'impor- 
tance stratégique.  Sous  les  règnes  de  Louis  XYIU  et  de  Charles  X 
de  nouveaux  canaux  furent  commencés  et  achevés  (V.  à  la  note  la 
nomenclature  de  tous  les  canaux  existant  en  France).  Mais  pour 
être  juste,  nous  devons  dire  que  l'œuvre  de  la  canalisation  arti- 
ficielle en  France  a  été  presque  complétée  pendant  les  dix-huit 
années  de  paix  qui  ont  signalé  l'existence  de  la  monarchie  de 
inillet(V.  n»  158). 

tt.  5*  Eaux  non  navigables  ni  flottables, — Ces  cours  d'eau 
ont  donné  lieu  à  tant  de  difficultés  et  de  systèmes  divens>  et  en 
nitre  les  anciens  docteurs  comme  les  nouveaux^  et  les  tribu- 
naux eux-mêmes,  sont  tellement  divisés  dans  leurs  opinions,  qile 
-"ons  croyons,  pour  ne  pas  retomber  dans  les  redites  fasti- 
dieuses, devoir  reporter  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cette 
importante  matière  au  ch.  4  (n^  208  et  suiv.),  où  nous  traitons 
des  petits  cours  d'eau. 

98.  Législation  comparée.  —  La  législation  angUtiseyen  ce 
qui  concerne  les  cours  d'eau,  a  des  principes  qui  s'harmonisent 
peu  avec  les  nôtres.  —  Ainsi  nous  avons,  en  France,  établi  une 
division  grande  et  simple  tout  à  la  fols.  —  Nous  distinguons  les 
tleaves  et  rivières  navigables  des  rivières  et  cours  d'eau  non  navi- 
gables. Et  ce  fait  reconnu,  nous  classons  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables dans  le  domaine  public,  et  les  petits  cours  d'eau,  à  moins 
de  titres  spéciaux,  sont  choses  communes  à  tous  les  citoyens. 

En  Angleterre,  les  cours  d'eau  sont  aussi  divisés  en  deux 
classes  :  !•  la  mer  et  ses  bras  ;  et  par  bras  la  législation  anglaise 
comprend  les  fleuves,  depuis  leur  embouchure  dans  la  mer,  jus- 
qu'au point  ou  les  eflèls  du  flux  et  reflux  cessent  de  se  faire  sen- 
tir ;  2*  les  rivières  d'eau  douce,  qu'elles  soient  navigables  ou  non, 
pea  importe.  —  On  reconnaît  dans  cette  division  ia  vieille  pen- 
sée de  l'Angleterre,  qui  longtemps  a  soutenu  qu'elle  était  pro- 
priétaire d'une  partie  de  la  mer,  et  qui  s'est  efforcée  de  l'ehchàs- 
ser,  comme  un  loyau,  dans  le  domaine  de  ia  couronne  royale  ; 
aossi  a-t-elle  décidé  que  la  mer^  dans  les  parties  qui  baignent  les 
côtes  et  les  fleuves  formant  bras  de  mer,  serait,  de  droit  com- 
mnn,  la  propriété  du  souverain.  —  La  loi  cependant,  contradic- 
tion singulière,  ne  reconnaît  pas  à  cet  égard  d'inaliénabilité  et 
d'imprescriptiblllté,  et  de  simples  particuliers  peuvent  acquérir 
la  propriété  des  parties  de  la  mer  voisine  des  côtes,  ou  des  fleuves, 
par  prescription  aussi  bien  que  par  charte  royale.  —  Ces  prin- 
cipes sont  en  opposition  complète  avec  ceux  de  notre  ancienne 
comme  de  notre  nouvelle  législation.  -^  Mais  la  législation  an- 
glaise se  rapproche  cependant  de  nous  sur  quelques  points.  — 
Ainsi,  comme  en  France,  le  roi  exerce,  lors  même  qu'il  n'est  pas 
propriétaire,  un  droit  de  haute  police  et  de  surveillance,  qui 
prend  sa  source  dans  la  sûreté  du  royaume  et  dans  la  perception 
des  droits  de  douane,  administration  dont  les  produits  sont  im- 
menses dans  la  Grande-Bretagne.  —  Et  l'individu,  propriétaire 
de  tout  on  partie  du  bras  d'un  fleuve,  est,  en  conséquence, 
obligé  de  souffrir  la  servitude  d'un  passage  des  vaisseaux  des  mar- 
chandises^ et  de  n'entraver  en  rien  la  navigation.  —  2»  Quant 
aux  rivières  d'eau  douce,  elles  appartiennent  de  droit  commun 
aux  particuliers,  lors  même  qu'elles  sont  navigables,  le  roi  n'en 
est  propriétaire  qu'exceptionnellement.  —  Il  est  stipulé,  dans 
deux  articles  de  la  grande  charte,  «  que  la  pêche  d'aucune  ri- 
vière ne  pourra  être  mis  en  défend,  pour  les  menus  plaisirs  du 
souverain,  et  que  tontes  les  pêcheries  établies  à  demeure  dans 
\t»  rivières  à  son  profit  seront  supprimées;  v  on  excepte  seule- 
ment celles  formées  le  long  des  côtes  de  la  mer.  —  On  recon- 
naît ici  l'influence  du  régime  féodal,  ainsi  que  l'ambition  jalouse 
et  Inquiète  des  premiers  barons^  au  regard  de  la  royauté.  —  On 
Appelle  néanmions  les  rivières,  fleuves  royaux  ;  de  même  que 
nous  appelions,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  roules  royales  les 
grands  chemins  ;  non  parce  qu'ils  sont  la  propriété  du  souve- 
rain, mais  parce  que  les  grandes  routes,  comme  les  fleuves,  se 
trouvent  sous  la  surveillance  et  la  protection  éminente  du  chef  de 
l'Etat.  —  C'est  par  suite  de  cette  surveillance  que,  comme  en 
France,  il  est  expressément  défendu  d'entraver  le  cours  des  eaux 
et  la  circalation  des  n^vlres^  d'établir  4es  barrages^  de  détério- 


rer les  digues  et  d'opérer  des  dérivations  sur  les  ccurs  d'eau. — 
Au  cas  d'inondation,  lorsque  le  terrain  réclamé  porte  des  marques 
qui  puissent  en  faire  conslalerl'identité,  ou  même  si  tous  vestiges 
de  constructions  et  de  plantations  ayant  disparu,  il  est  possible 
de  reconnaître  le  terrain  par  la  mesure  et  les  bornes  des  terres 
limitrophes, l'ancien  propriétaire  en  est  remis  en  possession. — 
Haie  (De  jure  maris,  cap.  A)  rapporte  à  cet  égard  plusieurs  pré- 
cédents, licite,  entre  autres,  une  décision  du  parlement,  rendue 
en  faveur  de  Philippe  Bamet,  évêque  de  Bath,  dont  la  Tamise 
avait  inondé  le  domaine,  près  de  Greenwich.  Dans  ces  cas,  l'an- 
cien propriétaire  est  remis  en  possession,  lors  même  que  Tinon* 
dation  aurait  duré  quarante  ans  ;  nous  croyons  que  cette  juris- 
prudence ne  serait  pas  facilement  admise  en  France.  —  Y. 
y  Prescription. 

94.  Pour  ce  qui  concerne  l'étendue  du  domaine  du  roi  sur 
les  bords  et  rivages  delà  mer,  les  publicistes  anglais  établissent 
trois  zones  soumises  à  des  principes  différents  :  i«  les  terrains 
envahis  par  les  hautes  marées  des  équinoxes  ne  font  pas  partie^ 
de  droit  commun,  des  domaines  d%  la  couronne;  car  les  marées 
très-fortes  inondent  des  prairies  et  des  marais  salants,  qui  con- 
stituent des  propriétés  privées,  à  l'égard  desquelles  l'adminis- 
tration de  la  couronne  n'a  jamais  élevé  de  réclamation;  2*  les 
terrains  inondés  chaque moisaux  deux  hautes  marées  de  la  pleine 
lune  et  de  la  nouvelle  lune;  c'est  une  question  controversée  en 
Angleterre  de  savoir  si  ces  terrains  appartiennent  de  droit  com- 
mun à  la  couronne.  Haie  soutient  qu'on  doit,  de  droit  commun, 
les  considérer  comme  des  propriétés  privées,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  habituellement  couverts  par  les  eaux,  et  sont  dès  lors 
présumés  faire  partie  des  domaines  limitrophes.  —  Il  rapporte 
plusieurs  contestations  où  il  fut  jugé  que,  lorsque  le  roi  réclame 
une  tene  comme  constituant  le  rivage  de  la  mer,  la  preuve  que 
ce  terrain  est  couvert  par  les  hautes  marées  de  la  nouvelle  lune 
et  de  la  pleine  lune  a  été  considérée  comme  insuffisante ,  3*  on 
range  dans  la  troisième  zone  l'espace  de  terrain  couvert  par  les 
marées  ordinaires  de  la  pleine  à  la  nouvelle  lune  ;  c'est  ce  qui 
constitue  le  véritable  rivage  de  la  mer.— Haie  dit  que  ce  terrain 
fait  partie  des  domaines  de  la  couronne,  prima  fade  et  de  droit 
commun,  et  que  ce  domaine  s'étend  môme  sur  les  fleuves  dans 
toute  l'étendue  du  flux  et  reflux,  dans  la  partie  appelée,  en  An- 
gleterre, bras  de  mer.  —  Mais,  comme  en  Angleterre  les  do- 
maines delà  couronne  ne  sont  pas  inaliénables,  les  sujets  du  roi 
peuvent  adiuérir  la  propriété  du  rivage  par  chartes  ou  pres- 
cription. 

165.  Une  remarque  très-importante  à  faire,  et  qui  peint  bien 
la  différence  de  génie  du  peuple  français  et  du  peuple  anglais, 
c'est  que  la  navigation  fluviale  est  afl'ranchie  de  tout  droit  de  na- 
vigation, tandis  que  les  droits  de  barrière  sur  les  roues  bont  très- 
élevés,  et  même  la  loi  interdit  absolument  tout  transport  de 
charbon  par  terre.  —  Nous  avons  fait  tout  le  contraire,  nous 
avons  supprimé  la  taxe  des  barrières,  et  nous  avons  établi  des 
taxes  de  navigation  considérables;  par  ce  moyen,  tout  le  comr 
merce  de  roulage  s'est  porté  sur  les  grandes  voies  de  communi- 
cation par  terre;  au  lieu  de  bonnes  routes,  nous  avons  constam- 
ment des  chemins  en  très-mauvais  état,  qui  exigent  d'immenses 
réparations  et  épuisent  le  trésor  public;  au  lieu  d'avoir  des  ma- 
rins, nous  avons  des  rouliers;  au  lieu,  enfln,  de  favoriser  le 
commerce,  nous  l'entravons  par  l'élévation  du  prix  des  transports. 
Les  voies  ferrées  peuvent  seules  remédier  à  ce  grave  préjudice. 

HB.  La  législation  d'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau,  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  nôtre  que  celle  d'An- 
gleterre. Les  fleuves  et  rivières  ne  rentrent  pas,  comme  en 
France  jadis,  dans  le  domaine  de  la  couronne.— L'Etat  n'exerce 
sur  les  grands  cours  d'eau  qu'un  droit  de  police  et  de  surinten- 
dance. Les  fleuves  et  rivières  navigables,  de  même  que  les  grands 
chemins,  sont  classés  parmi  les  choses  publiques,  res  publicœ. 
Il  est  défendu  aux  riverains  de  mettre  des  entraves  à  la  naviga* 
tion,  et  de  porter  atteinte  par  des  dérivations  au  cours  des  eaux. 
Le  gouvernement,  de  même  qu'en  France,  a  la  faculté  de  rendre 
navigable  ou  flottable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas,  sauf  indem- 
nité; aucun  riverain  ne  peut  établir  des  barrages  ou  des  écluses 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  k  moins  d'une  conces- 
sion acconlée  par  l'État  ou  de  l'acquisition  par  prescription.— 
Les  frais  des  ouvrages,  qui  deviennent  nécessaires  pour  la  con« 
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solidatioQ  des  terrains  riverains  et  la  sécarlté  des  rives^  sont  à  la 
charge  des  propriétaires  de  ces  terrains  ;  les  frais  des  ouvrages 
à  exécuter  dans  le  Ht  même  de  la  rivière  publique^  dans  un  but 
d'utilité  générale,  sont  acquittés  par  l'Etat,  à  moins  que  le. sou- 
verain ou  les  riverains  ne  soient  propriétaires  du  cours  d'eau, 
alors  les  travaux  sont  à  leur  charge.  Cette  obligation  s'étend 
même  aux  propriétaires  non  riverains,  lorsqu'ilest  eonstaié  qu'ils 
doivent  retirer  un  avantai(e  des  constructions  quelconques  à  éle- 
ver. Notre  loi  de  1807  a  des  dispositions  qui,  sous  certains  rap- 
porl6,  s'harmonisent  avec  la  législation  de  TAilemague  (V.  plus 
bas  et  vi>  Marais,  TraV.  publ.).  —  L'exercice  du  flottage,  même 
dans  les  rivières  publiquesi  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 

•9.  Les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables, 
Unsi  que  les  ruisseaux,  sont  la  propriété  des  riverains;  mais  les 
eaux  sont  néanmoins  soumises  à  l'action  de  la  police  et  de  la  sur- 
veillance générale  de  l'administration.  Aucun  riverain  ne  peut 
opérer  des  dérivations  sur  la  rivière  qai  baigne  ou  qui  traverse 
sonhéritagei  d'une  manière  nuisible  à  ses  voisins.  Tout  individu 
qiai  se  sert  des  eaux,  doit  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire  à  la 
sortie  de  ses  domaines.  C'est  l'application  exacte  de  notre  art. 
644*  Mais  les  Allemands  n'ont  pas,  comme  nous,  donné  aux  tri- 
bunaux if  pouvoir  arbitraire,  mais  si  précieux,  de  concilier,  dans 
leursarrétSj  les  intérêts  de  lapropriétéavecceuxnonmoins  sacrés 
de  l'agriculture.  Ilsne  connaissent  pas  la  disposition  de  l'art.  645 
de  netfe  code.  Chez  eux  ia  possession,  et  par  conséquent  la  pres- 
cription, constitue  la  mesure  et  la  règle  de  l'usage  des  eaux  et 
des  irrigations.  —  Il  résulte  de  là  cet  inconvénient  grave  que 
les  riverains  les  plps  éloignés  de  la  source  peiivent  être  sacri- 
flés  dans  la  distribution  des  eaux  aux  riverains  supérieurs. 
Notre  principe  de  l'égalité  dans  la  jouissance  est  bi^  préférable. 
—  On  ne  peut  construire^  en  Allemagne,  des  moulins  sur 
les  rivières  navigables  ou  flottables  sans  une  concession  du 
gouvernement.  Si  la  rivière  appartient  à  plusieurs  riverains,  il 
exige,  avant  de  conférer  l'autorisation,  le  consentement  de  tous 
les  intéressés.  Mais  si  une  seule  personne  est  propriétaire  d'un 
cours  d'eau,  elle  est  libre  d'établir  telle  usine  qui  lui  convient 
sans  s'adresser  à  l'administration.  Les  règles  que  l'on  suit  pour 
ie  curage,  la  retenue  des  eaux,  les  signes  indicatifs  de  la  hauteur 
à  laquelle  le  meunier  peut  les  élever,  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  France.  La  durée  et  les  jours  des  irrigations  sont  déterminés 
par  des  règlements  locaux.  En  général,  les  irrigations  ne  peuvent 
aveir  lieu  que  les  jours  des  dimanches  et  fêtes,  ainsi  que  ia  veille 
de  ces  jours.  Les  Allemands  unissent  ainsi  le  plaisir,  le  iravail 
et  la  prière. 

98.  11  existe  en  Espagne,ti  particulièrement  en  Castille,  une 
disposition  très-sage  pour  les  irrigations.  Les  règlements  pour 
l'arrosage  défendent  à  chaque  usager  d'échanger  son  tour  on  de 

eéderàsonvoiainlevolumed'eaudontilai'ttsage.Cettedispositton 
remplit  parfaiteMeat  (dit  Jauberl  de  Passa,  Voyage  en  Espagne, 
L  1,  p.  31  g)  le  but  de  l'autorisation  donnée  par  le  gouvernement. 
«  Bb  eflet,  un  eours  d'eau  public  n'est  aliéné,  même  en  partie, 
que  pour  des  besoins  réels  et  bien  reconnus.  Telle  est  la  condition 
essentielle  de  laconeession.  Ou  les  besoins  cessent,  la  puissance 
publique  reprend  se»  droits,  car  l'arrosant  n'est  qu'usager  et  non 
propriétaire;  il  ne  peut  donc  en  dispeser,  moins  encore  vendre 
eette  concession  à  son  bénéfice.  L'intérêt  général  veut  que  cette 
eau  rentre  dans  son  canal  ou  retourne  à  la  rivière,  i» 

99.  EnRu9sie,  les  fleoveset  rivièresnavigabiesappartiennent 
à  l'Etat,  mais  les  autres  eours  d'eau  font  partie,  comme  en  Angle- 
terre, de  la  propriété  privée  (Digeste,  iè,  24get  ses).  Il  en  est 
de  même  en  Espagne  (Fuero,  36,  mW.  de  servit.),  en  Italie 
(V.  Traité  deUe  a^ue  de  Bomagfèoei^,  en  Pologne  (V.  Bévue  de  lé- 
glsiationde  Wolevirslii),  ainsi  qu'en  Prusse  (eode  général,  parL  9, 
lit.  1»,  §§3»el8ttiv.). 

80.  Le  code  prussien  eentienl  une  di^oâiUon  spéciale  en  oe 
qai  coneerne  ia  navigabUité.  «  Si  l'Etat,  dit  la  loi,  eroit  utile  9a 
bien  général  de  rendre  n3vig9l)le  une  rivière  qui  ne  l'était  pae, 
11  doit  indemniser  les  propriétaires  rlverainspour  toutes  les  pertes 
qu'ils  pourreia  essuyer  et  toutes  les  charges  qu'ils  auront  k  sup- 
porter. »  Cette  doctrine,  en  Franecy  esl  rès-ooniroversée^  en 
raison  du  aHeiHse  que  le  législateur  a  gar^ésor  «atte  gsme  qoei- 
^  lion,  qui  appelle  une  solution  déOnitivè. 


9  i  '  A  Texception  dé  T Angleterre,  on  voit  qu^il  y  a  beâneonp 
desimilitudeentrelalégislationfrançafseet  leslégislations  élras- 
gères,  et  que  même  les  lois  de  tous  les  pays  s'accordent  à  recon- 
naître et  consacrer  le  droit  de  police  générale  et  supérieure  de? 
gouvernements  sur  tous  les  cours  d'eau.  Cette  unanimité  s'ei- 
plique  naturellement  par  le  principe  commun  qui  a  donné  nais- 
sance à  touteâ  les  législations  de  l'Europe  ;  besoin  d'ordre,  de 
Justice,  et  deprotectionpourle  commerce,  nécessités  impérieuses, 
dont  aucun  Etat,  soit  monarchique,  soit  républicain,  ne  peut  ja- 
mais s'aflranchir. 

sé.  La  législation  relative  au  régime  des  eaux  a  suivi  des 
phasesdiverses.  Lapremière  ordonnance  sur  les  fleuves  et  rivières 
date  du  mois  d'août  1291  j  elle  a  été  suivie  des  ordonnances  de 
Juin  1326  et  1346,  de  mars  1388,  de  sept.  1402.— Ensuite  sont 
venus:  i»  l'édit  de  fév.  1415  relatif  à  la  navigation  de  la  Seine 
et  de  ses  afiluents,dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  approvision- 
nements de  Paris;— 2*  L'édit  de  mai  t520,  qui  confirme  et  mo- 
difle  l'édit  précédent,  et  qui  contient  notamment  la  défense  de 
faire  aucune  construction  dans  les  rivières,  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  démolltlon>  robligalion  de  soufl^rir  le  halage, 
et  l'obligation  de  tenir  les  arches  des  ponts  libres  dans  une  lar- 
geur déterminée  I — 30  Les  ordon.de  fév.  1 550  et  de  mal  1597;- 
40  L'ord.  de  1669,  dite defeatisc  et /brel5,  qui  contient trente-deox 
titres,  dont  six  seulement  concernent  les  eaux  (Y.  v«  Forêts, 
p»  15)1  ce  sont  i  le  titre  i^  sur  la  juridictiou  des  eaux  et  (oréu; 
le  titre  27,  sur  la  |»ollGe  et  conservation  des  forêts,  eanstl 
rivières;  le  titre  28^  sur  les  routes  et  chemins  royaux,  es  fo- 
rêts et  marchepieds  des  rivières;  le  titre  29,  sur  les  droits  de 
péage  ;  le  titre  3i,  sur  la  pêohe  ;  enfln  le  titre  52,  sur  lespeioK, 
amendes,  restitutions; — 5*  L'ord.  de  1672,  appelée  code  mar- 
chand, et  relative  au  commerce  de  la  capitale^  en  ce  qui  toaebe 
les  bateaux  et  trains  de  bois,  les  arches  des  ponts,  gares/  doi- 
lins  construits  sur  les  rivières,  les  digueSi  etc.;  —  S^L'ord. 
de  la  marine,  d'août  I86I  (V^  Droit  marit«,  p.  550  etOrganiial. 
marit.);  —  7»  L'ord.  du  8  lév.  1683,  du  bureau.de  la  vitie  de 
Paris^qui  détermine  la  hauteur  que  les  piles  de  bois  flottés  doivent 
avoir;— 8«  Les  édite  d'avril  1693  et  dée.  ^693  ;  les  arrêts  da 
conseil  des  10  août  et  9  n^.  1694^  relatifs  à  la  propriété  des 
fleuves,  rivières^  moulins,  lies  et  autres  accessoires;— 9* L'arrit 
du  conseil  du  4  avr.  1702,  ooneernani  les  prises  d'eaH;--l0«ii 
déclaration  du  rol>du24avr.  170^,  servant  de  rèi^ement  Boorte 
navigation  de  la  Loire  eUutres. Neuves  y  affiuauts;— H*  L'arrêt 
du  conaeil  du  17  Juin  1704  t%  lettres  pate&tes  peur  la  pert^H 
tien  des  droits  ailribuée  aux  gardes  des  ports; — 12«  Lesarriu 
du  conseil  des  28  sept.  1706,  26  >uiil.  1707,  26  Juiiii7U>  i' 
déc.  1722  relatifs  aun  rivières  çav^bles;—  1 3°  La  déelara- 
tion  du  roi,  du  30  mai  1731/  sur  la  récolte  do  varecfc  ;— i4«l'aT- 
rél  duconseildu  26 fév.  1732,  contenait  rèigiement  général p9V 
la  police  et  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre  et  cours  d'easy 
affluants  ;—i5«  L'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roKdu  5  nev.  iiTt, 
concernant  le  flottage  des  bois  demarme  sur  le  Doubs;-'i6*  Us 
arrêts  du  conseil  (TEiatdu  24  Juin  1777,  portant  règlemeat  p<Nr 
la  navigation  de  la  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  navigabies; 
du  17  Juin.  1782  pour  la  navigation  de  la  Garonne;  duSSiuiU- 
1783,  pour  la  navigation  de  la  Loire  et  ses  affl«ients. 

8#.  Depuis  la  révolution  de  1789,  ilaéié  publié  sur  les  eau 
Intérieures  un  grand  nombre  d'actes  législatifs  et  d'instroctiois 
qui  vontètre  indiqués  ou  rapportés  dans  leur  ordre  cbronologiq»} 
et  l'on  renvoie  v^*  Droit  marit.^  Organls.  marlt^  et  Propriété^  ie 
tableau  delà  léglslaitlett  relative  seH  aucdaisiereemarrtimejSOit 
à  la  marine  propremeni  dite^  aux  marint/  «u  rWagesy  ports  de 
aer,  phares,  eto. 

Màht  i0Ml.  -^  Edit  portai  fëfiéiàéÉt  sifr  M  eévt  et  kfréts.  - 

V.  ForèU,  p.  15. 

M^Hi  t  MB.  —  Edif  eoeeérnaiit  1«^  droits  dtf  fMprfété  sw  les  m, 
ÉtterrisséDiBBt»,  paisagev,  bacs,  poate^moUlh»  et  autres  droite  sor  ^ 
mières  navigables.. 

Louis,  etc.  —  Codoimê  tes  grands  ITêaves  et  les  rivières  navigables  if- 
(lartienneuten  pleine  ptôpriètéaui^  roi^  et  aux  sotiVéfaioSjpar  lé  sealtim 
d«  leur  ê<sfh€irMMèy  feet  ce  qaf  setteuvê  réiffertore  daiif^  ïékré  Kts,  cev(M< 
les  lies  qu'elles  forment  en  diverses  manières»  les  accroissements  eiatur- 
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fiiMOM*!*,  )ei  pè4£9i.  PMmts,  pooU,  \i^C9,  bâteaoi,  pèches,  moaliny 
et  aaires  choses  oa  droits  qu'ellêsprodaîséot  nous apparUenoent,  et  personne 
b'j  peqt  prétendra  aacan  droit  sans  un  titre  exprès  et  une  possession  légi- 
time. — Aussi  nos  offlciers  ont  pris  un  soin  particulier  daat  tous  les  temps 
de  les  conserrer  comme  des  portions  principales  de  notre  domaine,  auquel 
les  rois  nqs  prédécesseurs  ont  ordonné  que  la  réunion  en  serait  faite.  Entre 
aatres  le  roi  François  W,  par  ses  lettres  patentes  "de  Tannée  1559,  voulut 
iia'il  fût  procédé  £  la  recherche  de  celles  du  Bhdne  ;  et  CbarleyB  IX,  em 
unnée  1578.  établit  des  commissaires  pour  Informer  des  entreprises  (aitAS 
far  celles  des  rÏTières  de  Seine,  Loire,  Garonne,  Marne,  Dordogoe  et 
lutres,  aTçc  (|rdr^  de  les  réunir  au  domaine,  s'il  n'y  avait  titre  au  con*; 
traire,  et  ensuite  les  donner  à  ferme,  ou  en  faire  des  baux  à  cens  et  rentes, 
luivant  du'il  serait  trouva  pli^s  utile.  C'est  sur  ees  motifs  et  sur  ces  exemples 
lue  nous 'nous  sommés  proposé  de/eneu^ler  ces  ordonnances,  et  à  cette 
Gi)  neuf  fj^fiqi^s  fj^it  expédier  notre  déclaration  du  mois  de  mais  166é, 
i!o  conséquence  dé  laquelle  et  des  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  exé- 
ration,  le$  délenteurs  des  lies,  accroissements,  péages,  moulins  et  antres 
:hoses  cî-dessns,  ont  été  poursuivis.  Mais  comme  en  suite  des  remontrances 
foi  nous  en  auraient  été  faites,  nous  aurions  bien  voulu  relâcher  quelque 
shose  dés  droits  que  nous  j  ations  par  le  titre  de  net^qcooropne,  en  faveur 
ié  ceux  qui  en  jouissaient  paisiblement  plus  de  cent  années  auparavant,  et 
ce  saas  autre  réserve,  charge  ni  condition  qne  d'une  modique  redevance 
roocière  que  neos  aurions  voulu  être  pajée  à  Tavenir  par  forme  de  recon- 
sai^sance,  à  la  recette  de  notre  domaine,  sur  le  pied  de  la  valeur  di) 
TÎDgtièiiie  denier  du  revenu,  ainsi  qu'il  est  porté  par  notre  édit  du  mois 
d'avril  166i,  lequel  noua  étant  fait  représenter  avec  les  arrêts  de  notre 
ronseil  du  89  août  et  autres  donaés  en  conséquence,  et  voulant  traiter 
bvorablement  nos  sujets,  et  leur  donner  en  cette  occasion,  comme  en  tontes 
antres,  des  marques  de  notre  bonté. 

A  cas  causes,  etc.,  confianMis  en  la  propriété,  possessioii  et  jonissance 
éH  ttes.  Ilots,  atternssemente,  accroiasameots,  droits  de  pêche,  péages, 
passagos,  bacs,  bateaux,  ponts,  moulins,  et  autres  édiScas  et  dttits  sur  les 
rîTières  n^^gables  dans  l*étendue  de  notre  royaume,  paya,  terres  et  sei- 
gaenriof  dis  notre  obéissance,  touf  les  propriétaires  qui  rapporteront  des 
titres  de  propriété  authentiques,  faits  avec  les  rois  nos  prédécesseurs,  en 
bonne  fsmse,  auparavant  l'année  15^,  c'est  êsaioir  inféodations,  contrats 
d'aliénations' et  engagemepts,  aveux  et  dénombremoftls  4ni  noos  auront 
été  rendus,  et  qui  anroot  été  reçue  sans  blâme. 

Nous  avons  pareillement  confirmé  et  confirmons  en  U  propriété  et  jonis- 
aaace  desdits  droits,  même  en  ceux  de  justice  et  de  propriété  desdites 
HTtère^  les'égliseis  et  monastèseade  flondalinn  loyale,  auxquels  lesdits 
droits  auront  été  donnés  par  les  rois  nos  prédéceaspocs  ponr  cause  de  fon- 
dation et  dotation  desdites  églises,  mentionnée  dans  leurs  titres  ou  dans  les 
déclarations  des  biens  et  revenns  desdiles  églises  qui  se  trouveront  en  nos 
chambres  des  comptes. 

Et  quant  aux  possosseoft  desdttes  lien,  Ilots,  fonds,  édifices  et  droits 
fusdits  sur  lesdiles  rinéres  depuis  les  lieux  ok  elles  font  navigables  sans 
écluse  ni  tf  tilce,  qui  rapporteront  seulement  des  actes  authentiques  de 
possession  couMsancée  sans  vice  avant  le  1?'  avr.  IMB,  et  continuée  sans 
irouble,  venions  et  nous  plaît,  qu'eox,  leurs  héritiers,  successeurs  et  ayants 
eause,  demenrent  confirmés,  oonune  noua  les  confinpons  en  leur  posses* 
Mon,  sans  qn'à  l'avenir  ils  puissent  êlrq  troublés, i  condition  néanmoins 
de  nous  payer  annuellement,'  â  comisaneec  dn  1**  ^vier  de  la  présenio 
année,  entre  les  mains  et  snr  les  quittances  dnferalier  de  notre  oossaine, 

Kr  forsM  de  redevance  foooiére,  le  vinatiémn  dn  revenu  annuel  desiMlei 
$,  Ilots,  et  autree  droits  et  choses  snsoiles,  suivant  In  lîquidntion  qui  en 
sera  Êûte'sor  le  pied  des  baux  passés  sans  bande,  ou  sur  l'estimation  dn 
roTenn  des  choses  dt  fonda  de  pnieille  qualité  ;  et  cq  ontie  les  droits  sei- 
goeoriaux,  rentes  et  redevances  dont  ils  se  tronreront  chargés,  tant  envers 
BOUS  ou  les  engâgîsles  de  notre  domaine,^qu*envess  lea  seigneurs  particu- 
liers, auxquels  nens  n'entendons  préjndicier. 

Et  â  l'égard  desdite  droits  dont  les  détenteun  ne  rapporteiont  titres 
valables  de  prepiîélê  bu  de  possession  avant  l'année  ISM,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessqs,  nous  voulonaque  les  droits  et  choses  susdites  soient  réunis 
â'notie  domaine,  comma  nous  les  réunissons  pnr  ces  présentes  ;  dérogeons 
ponr  cet  éffei.  en  tant  nue  de  besoin,  à  tentes  mis,  oidonnnncns  et  coutumes 
eontraires.  Si  donnons,  elcw 

M  !«>■  IVf^.— Artêl  dn  conseil  poilnnt  tégleiseut  ponr  In  nnvi- 
gation  de  la  rivière  de  la  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  navigables. 
'  Le  roi  éfnol  informé  iiue  les  diflkoltés  qu'éprouve  la  navigation  de  la 
r'Tière  de  Marne,  sont  1res- préjudiciables  an  oommepce  des  provinces  dont 
cette  rivière  forme  les  débouchés,  ainsi  qu'à  la  sûreté  de  l'approvisionoe- 
mcDt  de  Pans,  ai  que  In  plus  grande  partie  des  obstacles  qui  troublent  In 
cavîgation  snr  ladite  rivière  de  Marne,  et  sur  les  autres  rivières  et  canao:^ 
uavisables  du  royaume,  provenait  des  entreprises  illégitimes  formées  par 
les  nveraims  et  les  uaii^eors  et  de  l'inexécution  des  ordonnances  renduof 
sur  cette  pjirtie  ;  sa  majesté  aurait  reconnu  la  nécessité  de  réprimer  len 
abus  qi|e  la  folétanee  et  Vimpunilé  ne  font  qu'accroître  et  multiplier  cha- 
que jour,  en  rappelant  les  dispositions  des  ordonnances  rendues  snr  le  fail 
de  In  navigation,  et  en  expliquant  ses  intentions  sny  In  prolectton  qu'elle 
veut  accorder  au  commerce  et  à  l'exploitation  des  voitures  publiques,  doni 
elle  a  anlorisé  l'établissement  snr  les  rivières  et  cannnx  navigables.  A  quoi 
toulant  pourvoir:  oui  le  rapport,  eto. 

1.  Les  ordonnances  rendues  soc  In  f|itdeln  nnvigntion,  notamment 
ceHes  des  eau^  et  forêts  de  16M,  etdn  bureau  de  In  ville  de  Rnrie  de  1671. 
et  tQus  autres  règlements  sur  celle  partie,  semnè  exécmés  selon  lenr  forma 
•t  teneur:  sa  majesté  fait  en  ooaeéi|ueace  è^feasef  Atonlespeisoanes^  da 


I  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  aucuns  moulins,  per 
luis,  vannes,  écluses,  arches,  bouchis,  gers  on  pêcheries,  ni  nntres  con-/ 
structions,  ou  antres  empêchements  quelfon<|ues.  snr  ou  an  long  des  rivières 
et  canaux  navigables,  à  peine  de  1,000  liv.  d'amende  et  &  démolition 
desdits  ouvrages;  et  où  il  se  tronverait  snr  la  rivière  de  Marne  et  entres 
rivières,  aucuns  desdits  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation,  ordonne  sa 
majesté  aux  propriétaires  de  les  enlever  et  de  les  détruire  dans  le  délai  de 
deux  mois,  du  jour  de  |a  signification  du  présent  arrêt,  qui  leur  sera  faite 
à  cet  effet  ;  sauf  aaxdits  propriétaires  qui  auraient  fait  lesdits  établissements 
en  vertu  de  titres  ou  concessions  valanies  et  légitimes,  prévus  par  l'ordon- 
nance de  1609,  à  remettre  dans  lesdits  deux  nmis  pour  tout  délai,  es  mains 
du  sieur  contrêleor  général  des  finances,  les  titres  et  renseignements  nX9* 
tifs  à  loor  jouissance,  pour,  sur  le  vn  d'iceux,  et  le  rapport  qui  en  sera  fail 
à  sa  majesté,  être  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiennra,  et  penrvn  à  Uur 
indemnité  s'il  y  échoit. 

S.  Enjoint  sa  majesté  à  tous  propriétaires  riverains  délivrer  nogtH|naire 
pieds  de  largeur  peur  le  hallage  des  bateaux  qt  traits  des  chevaux,  le  long 
des  bords  de  ladite  rivière  de  Marne  et  autres  fleuves  et  rivières  naf  iga- 
bles,  ainsi  que  sur  les  Iles  où  il  en  serait  besoin,  sans  pouvoir  planter 
arbres  ni  haie,  tirer  fossé  ni  elêtnre  plus  près  desdils  boros  que  de  trente 
pieds;  et  où  il  se  trouverait  aucuns  bâtiments,  arbres,  haies,  olêlores  on 
fossés  dans  ladite  largeur  prescrite  pour  tous  les  chemins  de  halage,  d'un 
ou  d'autre  bord,  ordonne  sa  majesté  que  lesdits  bâtiments,  arbres,  haies 
et  clétores  seront  abattus,  démolis  et  enlevés,  et  les  fossés  comblés  par  les 
propriétaires,  dans  le  terme  d'un  mois,  k  conipter  de  la  publication  nu  pré- 
sent arrêt,  à  peine  par  lesdits  riverains  de  demeurer  garants  et  leaponsa-* 
blés  des  événements  et  relards,  de  500  liv.  d'amende,  qt  d'être  cnntraints 
à  leurs  dépens  auxdite»  démolitions.  Autorise  sa  majesté  tons  veituriers 
par  ean  et  mariniers  fréquentant  lesdiles  rivière^,  ledit  délai  expiré,  d'a- 
battre et  enlever  lesdits  obstacles,  sur  la  permission  des  jngea  qui  en  doi- 
vent connnltre,  auxquels  lesdits  veituriers  et  mariniers  seront  tenus  de  dé- 
noncer les  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation  ;  et  ponr  dédommager  lesdits 
veituriers  et  mariniers  de  leurs  peines  et  leurs  dépenses,  les  ^jets  qu'ils 
auront  démolis  on  nbattus  leur  appartiendront  ponr  en  disposer  nomme  bon 
leur  semblera.  « 

3.  Ordonne  pareillement  sn  majesté  à  tons  riverainn,  marinieie  ou  nn«! 
très,  de  faire  enlever  les  pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  elj 
autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  non  à  leur  charge  dans  le  litl 
desdites  rivières  on  sur  leurs  bords,  â  peine  de  500  liv.  d'amende,  cenfis-l 
cation  desdils  matériaux  et  débris,  et  d  être  en  outre  contraints  an  paye- 
ment des  ouvriers  qui  seront  employés  susdits  enlèvements  otnettoieinents, 
lesquels  après  ledit  délai  passé,  pourront  être  faits  en  vnrtn  dn  pséspnt  as  rét, 
par  tous  voilnriers  par  eau  et  mariniecs. 

i.  Défend  sa  mafesté,  sous  les  mêmes  peines,  à  tons  riverains  et  antres* 
de  jeter  dans  le  lit  desdites  rivières  et  canaux,  ni  suf  leurs  herds»  aneuns 
immondices,  pierres,  graviers,  bois,  paille  en  fumier-s,  ni  lien  qoi  puisse 
en  embarrasser  et  atterrir  le  lit,  ni  d  en  affaiblir  et  changer  le  conrs  par 
auconejs  tranchéea  on  antrement,  ainsi  qne  d'y  planter  aucuns  pieux,  met- 
tre  rouir  les  cbacvres,  comme  aussi  d'y  tirer  aucunes  pierres,  terres,  sgbinf 
et  antres  matériaux,  pins  près  des  bords  qne  de  (|  tmsps. 

5.  Enjoint  sa  majesté  â  tous  propriétaires  elff^rmierç  de  hacf  jttal^lU  sur 
lesdiles  rivières,  de  rendre  les  abords  et  chaussées  deçdits  hacs.  faciles  et 
praticables  pour  la  navigation  elles  passager^,  d'eatretenir  leqrsbacs  e^  na- 
celles en  bon  état,  de  les  pourvoir  ae  gens  habiles  à  la  mancsnvre,  eld'a- 
voir  toujours  un  tarif  de  lears  droits  affiché  sur  une  plaoue  expoiéè  â  la 
vue  du  public,  et  où  le  service  desdits  bacs  se  feraii  à  corde  tendne,  sa 
majesté  entend  qne  ceux  qui  les  exploitent  livrent  le  passage  anx  coches, 
diligences  et  bateaux,  sanb  leur  (aire  éprouver  le  moindre  retard  en  em« 
pêcnement,  â  peine  d'en  demeurer  garants  et  responsable». 

6.  Vent  sa  majesté  que  le  fermier  dn  canal  de  Comillon*les«^Meaa»  seit 
tenu,  aussilêt  que  la  nauteuf  des  eana  ^f^^a  sqlfisapimqnt  4iminuép|  de 
faire  curer  les  sas  et  les  fossés  dudit  canal  â  profondeur  suift$a^le,  el  d'a- 
chever toutes  les  réparations  dont  il  est  tenu  par  sqo  bail,  â  pqion  (U  de- 
meurer garant  et  responsable  des  accidents  at  des  retarqs  que  )es  df^gra* 
dations  et  atterrissemenls  dudit  canal  {pourraient  occasionner.  Entend 

tiareillemeut  sa  majesté,  que  ledit  fermier,  ces  receveurs  ou  préposés, 
kssent  la  manœuvre  du  passage  des  bateaux  4ans  ledit  canal,  de  manière 
qu'il  soit  fait  alteroativeqieDtuDe  chambrée  des  bateaux  d'aval  et  ceux  d'a- 
mont, suivant  la  disposition  de  l'écluse  et  Tordre  d'arrivée  desdîts  batéaiix, 
sur  lesquels  il  sera  donné  toute  préférence  aux  coches  et  diligeaces;  fait  en 
conséquence  sa  majesté  très  expresses  défenses  à  tous  voilnriers  par  eau 
et  conducteurs  de  brelles  et  bateaux,  défaire  entrer  leurs  bateenx  nnhrqlles, 
ni  de  garer  on  former  dnns  les  fossés  dudit  canal  de  Goxnillon*  niuei  «pq 
lea  y  enJkoncher,  que  lorsque  leuf  tour  seca  venu  ponr  pasees  dann  I  é- 
clttijB,  et  pqur  v^er  de  futte  et  suf-le-cbamp  Us  fossés  dudit  canpl,sansrpnn- 
voir  s*y  arrêter,  â  peine  de  300  liv.  çl'aipende,  dont  les  maîtres  ^t^ni  ci- 
vilement responsables^  et  de  punitioj^  corpprellè  contre  les  préposés  et 
mariniers. 
•  7.  Sa  maiesté  enjoint  &  tous  mattree  et  chablenri  de  pont»,  nertnie  el 
écluses,  lears  aides  et  préposés,  d'être  munis  de  tons  les  êqnipageê  et 
àgfès  nécessaires  pour  faire  leur  service  en  personnes^  sans  risquée  ni 
retards,  dépasser  les  bateaux  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée^  et  leicoshea 
et  les  ailigences  par  préférence  â  tous  autres. 

8.  Fait  sa  majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tenn  voitoviein 
par  ean,  mariniers,  meuniers  et  compagnons  de  rivière,  dé  tpoublep  éè  re^ 
tarder  le  service  desdils  coches  etdiligences,  d'embarrasser  {esabortls  don 

Krtn  el  gares  qui  leur  sont  affectés,  dn  laisser  vaguer  les  sous-pente»  dn 
ir»  traits  de  bateaux,  de  garer  lenrsdits  bateaux  du  cété  dn  aalUge,  el  •* 
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avec  les  m  AU,  fourchettes  oa  gouvcrDaui  dressés^  de  monter  ou  desceudre 
lesdils  bateaux  et  trains  couplés  en  double  dans  les  ponts,  pertuis,  goulettes, 
et  autres  passages  étroits,  ni  de  les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été  re- 
connaître s'il  n'y  a  point  de  coches  ou  autres  bateaux  présentés  uour  y 
passer,  ainsi  que  de  fermer  leursdits  bateaux  à  l'entrée  ou  dans  lesdits 
passages  étroits,  de  manière  à  intercepter  ou  gêner  la  navigation,  à  peine 
de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  dépens^  dommages  et  retards, 
même  de  punition  corporelle,  si  le  cas  y  échoit. 

9  Défend  très-expressément  sa  majesté  aux  pro|>riétaires  on  meuniers 
d'exiger  ou  recevoir  des  mariniers  ou  marchands  qui  auront  causé  le  chô- 
mage des  moulins,  autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  par  les  ordon- 
nances, et  de  retarder  en  aucune  façon  la  navigation  et  le  flottage  :  leur 
ordonne  sa  majesté  de  tenir  les  passages  dm  leurs  pertuis  et  bouchis  ou- 
verts en  tput  temps,  quand  il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière;  et 
lorsque,  les  eaux  étant  plus  basses,  lesdils  passages  seront  bouchés,  de 
les  ouvrir  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  les  laisser  ouverts 
pendant  un  temps  suflisant  pour  lijue  les  bateaux  ou  trains  de  bois  puis- 
sent profiter  du  flot  pour  arriver  à  un  autre  bouchis,  sans  pouvoir  pour  ce 
exiger  aucuns  deniers  ou  marchandises,  à  peine  de  i,000  iiv.  d'amende, 
mémo  de  punition  exemplaire. 

10.  Sa  majesté  défend  h,  tous  soldats,  cavaliers  et  dragons  de  ses  troupes, 
et  antres  de  ses  sujets,  de  causer  aucun  trouble  ni  scandale  dans  les  co- 
ches et  diligences,  d'y  entrer  sans  payer  le  prix  ^é  par  le  tarif  desdiles 
voitures,  et  enjoint  à  tous  voyageurs  de  s'y  comporter  avec  décence  et 
tranquillité,  et  à  tous  pilotes,  mariniers  et  autres  employés  sur  lesdits  co- 
ches et  diligences,  d'observer  la  discipline  et  l'exactitude  dans  le  service 
et  la  subordination  envers  leurs  supérieurs,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. Autorise,  sa  majesté,  les  conlre-maltres  commis  à  la  conduite 
aesdits  coches  et  diligences,  lesquels  seront  tenus  de  prêter  serment  en 
justice,  à  l'effet  de  pouvoir  dresser  des  procès- verbaux  des  contraventions, 
pour  lesdits  procès-verbaux  être  remis  aux  officiers  ou  justiciers  royaux 
sur  les  lieux,  afin  d'y  être  pourvu  sommairement. 

11.  Sa  majesté  déclare  tons  les  ponts,  chaussées,  pertuis,  digues,  hol- 
laniiages,  pieux,  balises,  et  autres  ouvrages  publics  qui  sont  ou  seront 

Ear  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et  facilité  de  la  navig.'ition  et  du 
alage,  sur  et  le  long  des  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables,  faire 
partie  des  ouvrages  royaux,  et  les  prend  en  conséquence  sous  sa  protec- 
tion et  sauvegarde  royale  :  enjoint  sa  majesté  aux  maires,  spdics  et  au- 
tres officiers  municipaux  des  communautés  riveraines,  de  veiller  et  em- 
pêcher que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés,  détruits  ni  enlevés;  et 
ordonne  que  tous  ceux  qui  feraient  on  occasionneraient  lesdltes  dégra- 
dations ou  destructions,  seront  poursuivis  extraordlnairement,  condamnes 
en  une  amende  arbitraire,  et  tenus  de  réparer  des  choses  endommagées. 
19.  Enjoint  sa  majesté,  tant  au  sieur  prévôt  des  marchands  el  échevins 
de  la  ville  de  Paris,  qu'aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour 
l'exécution  des  ordres  de  sa  majesté  dans  les  provinces  et  généralités  du 
royaume,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  etc. 

Z1B  déo.  t7NS-JanT.  1790.  —  Décret  portant  que  les  adminis- 
trationsde  département  sont  chargées  de  la  conservation  des  rivières,  de  la 
direction  et  de  la  confection  des  travaux  pour  les  canaux  (sect.  5,  art.  S). 

teo  fëv.-4l  mars  JI790.  ~  Décret  portant  que  l'administration  de 
\l  rivière  qui  sépare  deux  départements  ou  deux  arrondissements  appar- 
ient aux  deux  directions.  —  V.  Organ.  adm. 

i5-1i8  marfl  1990.  —  Décret  qui  dispose  que  les  droits  de  halage 
M>nt  supprimés  sans  indemnité,  et  que  les  droits  de  péage  concédés  pour 
dédommagement  de  frais  de  construction  de  canaux  sont  exceptés  de  la  sup- 
pression prononcée  contre  les  droits  féodaux.  —  Y.  Propriété  féodale. 

f  li-liO  août  JI790.  —Instruction  sur  les  fonctions  des  assemblées 
administratives  oui  charge  les  administrations  de  département  de  recher- 
cher et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  et  d'empê- 
cher que  les  prairies  ne  soient  submergées  (chap.  6.)  —  Y.  Organ.  admin. 

f  0-84  août  4990.  —  Décret  portant  que  les  juges  de  paix  con- 
naissent des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  i'arrosement  des 
prés,  commises  dans  l'année.  —  Y.  Organ.  jud. 

9-1  f  sept.  1990.  —  Décret  qui  supprime  la  juridiction  des  eaux  et 
foi  ôts  (art.  7  et  10),  et  qui  attribue  la  punition  et  la  réparation  des  délits 
aux  juges  de  district  (art.  7). 

98  Bov.-l*'  dée.  1990.— Décret  dont  les  art.  1,9  et  5.  qui  déter- 
minent l'étendue  du  domaine  public,  sont  invoqués  comme  ayant  attribué 
au  domaine  la  propriété  des  cours  d'eau.  —  Y.  Domaine  de  l'Etat,  p.  89. 

81-1i5  fév.  1991.  —  Décret  qui  assujettit  à  la  contribution  fon- 
cière les  revenus  des  canaux.  —  Y.  Impôts  directs. 

88  sept.-O  oct.  1991.  —  Code  rural  qui  dispose  :  1*  que  nul  ne 

peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navi- 
ftable  on  flottable,  et  que  tout  propriétaire  riverain  peut  y  faire  des  prises 
i'eau,  oourvtt  qu'il  n  en  détourne  ni  embarrasse  le  cours  (lit.  1,  art.  i); 
^  1«  Que  personne  ne  pourra  inonder  rhéritage  de  son  voisin,  ni  lui 
iransmettre  volontairement  les  eaux  d[une  manière  nuisible,  sous  peine  de 
payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement  (tit.  9,  art.  15);—  3*  Que  les  propriétaires  ou  fermiers 
des  moulins  et  usines  sont  garants  des  dommages  que  les  eaux  peuvent 
causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines  (tit.  %,  art.  16,  Y.  Droit 
lural,  p.  903). 

Il  ■!▼.  an  9  (81  dée.  1998).  —Décret  relatif  aux  conces- 


sions de  terrains  provenant  des  lais  et  relais  de  la  mer.  —  V.  DomtiBt 
de  l'Etat,  p.  91. 

88  vend,  an  4  <16  cet.  1906).—  Décret  relatif  aax  répara- 
tions du  canal  des  Deux-Mers,  et  aux  droits  à  percevoir  sur  ce  canal. 

Art.  t.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée  à  faire  fonr- 
nir  successivement,  sur  tes  fonds  mis  à  sa  disposition,  et  jusqu'à  coocor- 
rence  seulement  de  i  millions,  les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  au 
réparations  urgentes  du  canal  des  Deux-Mers,  par  supplément  aux  pro- 
duits dudit  canal;  à  l'effet  de  quoi,  la  section  de  la  trésorerie  da  coisité 
des  finances  fera  prendre  les  mesures  les  plus  faciles  d'exécution. 

9.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  droits  i 
percevoir  sur  les  vojaçeurs  et  sur  les  marchandises  transportées  sur  ledit 
canal,  seront  provisoirement  exigés  à  dix  fois  la  valeur  de  ceux  fixés 
par  le  tarif  de  168i. 

S.  Le  comité  fera  très-incessamment  un  rapport  sur  la  révocation  de  U 
concession  dudit  canal,  faite  par  Riquet,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  rendre 
l'administration  de  celte  importante  propriété  utile  et  avantageuse  i  U 
République. 

81  vend,  am  5  (18  oot.  1998).  —  Loi  qui  autorise  lapereeptioa 
d'un  droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Midi  (résolution  du  29  tbenn.). 

Art.  i.  il  sera  perçu,  sur  le  canal  du  Midi,  un  droit  de  navigatioD dis- 
tinct et  indépendant 'de  la  fourniture  et  conduite  des  bateaux,  pour  les- 
quelles les  conventions  entre  les  chargeurs  et  propriétaires  et  patrons  de 
bateaux  demeurent  libres. 

2.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précèdent,  les  bateaux 
de  poste  des*voyageurs,  qui  seront  fournis^  comoie  ci-devant,  par  l'admi- 
nisiration  du  canal,  et  pour  lesquels  le  pnx  de  voiture  continuera  d'ètn 
réuni  au  droit  de  navigation. 

5.  Il  sera  payé,  à  l'avenir,  pour  toute  personne  voyageant  sor  lesdils 
bateaux  de  poste,  15  cent,  pour  5  kilomètres  (5  sous  8  deniers  par  liei» 
de  3,061  toises).  —  Le  même  droit  sera  perçu  pour  toute  personne  Toya- 
géant  sur  d'autres  bateaux,  excepté  les  patrons  et  cens  de  l'équipage.- 
il  ne  sera  payé  que  moitié  dudit  droit  pour  les  militaires  et  matelots» 
activité  de  service. 

i.  Le  droit  de  navigation  sera,  pour  une  étendue  de  5  kilonèties 
(3,566  toises,  ancienne  mesure),  de  8  cent,  pour  5  myriagrammes  de 
toute  marchandise  non  ci-après  spécifiée  (i  deniers  695/1,000  par  quiolal, 
et  par  lieue  de  3,061  toises). 

5. 11  ne  sera  perçu  que  les  deux  tiers  dudit  droit  pour  les  tuiles,  briqoes, 
ardoises,  chaux  et  autres  matériaux,  bois  à  brûler,  charbons,  foin  et  paille. 

6.  Le  droit  ne  sera  que  des  trois  quarts,  pour  le  bois  à  brûler  condnit 
par  radeaux. 

7.  Le  mètre  cube  de  pierre  et  de  marbre  payera,  aussi  pour  5  kilomè- 
tres, 65  cenL  (6  deniers  358/1,000  par  pied  cube,  par  lieue  de  3,061  toise$). 

8.  Les  bois  &  bâtir  voitures  sur  bateaux  payeront  le  droit  porté  en  l'art.!. 
—  Les  bois  allant  par  radeaux  flottants  payeront,  pour  la  même  élendoe 
de  5  kilomètres;  savoir  :  —  Les  poutres,  oites  pitrons,  de  li  à  i&  mètres 
de  longueur  (de  7  à  8  cannes,  ancienne  mesure),  &  cent,  (li  denien 
37i/l,000)  par  lieue  de  3.061  toises;  celles  de  8  4  10  mètres  de  longoeor, 
les  deux  tiers  ;  et  les  plus  longues  ou  plus  courtes,  à  proportion;  les pièm 
de  bois  dites  rasais  ou  bâtardes,  de  iS  à  li  mètres  de  longueur,  lesitn 
tiers  du  même  droit  de  5  cent.;  celles  de  8  à  10  mètres, la  moitié;  celles 
de  7  mètres,  le  tiers;  les  pièces  dites  pujals,  de  18  à  li  mètres  de  let- 

Sueur,  la  moitié  dudit  droit;  les  plus  courtes,  à  proportion;  lesehemis 
e  8  à  10  mètres  de  longueur,  le  sixième;  le  cent  de  planches  de  sapts 
ou  fau,  prises  à  Toulouse,  8  cent.  (8  deniers  7i8/l,000)  la  domaine,  pa 
lieue  de  3,061  toises;  le  cent  de  planches  de  sapin  de  Qnillan,  i  cenL;is 
cent  de  planches  ou  de  noyer,  16  cent. 

9.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le  transport  de  leurs  denrées, 
d'un  bord  à  l'autre,  dans  l'étendue  d'une  même  commune,  ne  seront  sa- 
jettes  à  aucun  droit;  à  la  charge,  par  les  propriètairee»  de  tenir  la  naio  i 
ce  que  lesdites  barques  n'embarrassent  pas  la  voie  d'eau,  et  de  seconitf* 
mer  aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

10.  Le  tarif  des  droits  ci-dessus  fixé  sera  imprimé  et  afliché  dans  m 
lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  établis  pour  la  nerception,  et  les  dis* 
tances  mar;^s  par  des  bornes  indicatives  numéroteei. 

U.  Lesdits  droits  seront  acquittés  en  numéraire* 


faire  faire  annuellement  les  ouvrages  d'entretien  et  réparation,  tant  da 
canal  que  des  usines,  chemins  et  b&timents,  conformément  an  devis  qui  es 
sera  dressé  par  l'ingénieur  chargé  de  l'inspection  générale  dudit  canal;  de 
prendre  à  son  compte  les  frais  de  réjgie,  garde,  recette,  service  des  em-,- 
ployés,  etc.  ;  de  recevoir,  par  inventaire,  les  effets,  ustensiles  etmatiriaox 
qui  s'y  trouveront;  enfin,  de  tenir>  comme  parie  passé,  les  bateaux  v 
poste  pour  les  vojageurs.  \ 

13.  Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  de  l'état  des  trataox) 
commencés  près  de  Garcassonne,  en  1787,  pour  prévenir  les  ensablemeiU^ 
de  la  rivière  de  Fresquel;et,  dans  le  cas  ob  leur  achèvement  serait  r^(^ 
connu  utile  et  urgent,  il  fera  partie  des  conditions  du  bail. 

li.  Le  directoire  exécutif  fera  pareillement  examiner  8*il  convient  d  y 
comprendre  la  petite  branche  de  canal  k  l'ouest  de  Toulouse,  et  le  canal  de 
Narbonne,  qui  reçoit  du  canal  principal  la  fourniture  d*eau  nécessaire  t 
sa  navigation.  —  Ù  se  fera  rendre  compte  de  l'état  de  ce  dernier;  et  dans 
le  cas  où  les  travaux  ordonnés  par  les  ci-devant  Etats  de  Languedoc  se- 
raient reconnus  utiles  et  ar|[ents,  ils  seront  également  compris  dans  le  Mil. 

15.  Le  directoire  eiûcatif  donnera  de  même  les  ordres  pour  la  vérinca- 
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tfoD  défioitÎTe  dn  projet  d«  lirer  les  caax  da  marais  appelé  VÉtana  de  Mpr- 
Meitlettê,  et  de  la  manière  d'en  opérer  le  dpeséchement  poor  le  plos  grand 
«vaotage  de  la  narigalion;  à  Teffet  de  régler  en  conséquence  les  condi- 
lions,  soit  de  raliénaiion,  soil  de  Tamodiation  par  réunion  aus  autres  fonds 
ruraux  dépendant  dn  canal. 

16.  Les  abreuToirs  existant  à  la  proximité  du  canal,  construits  par  les 
'Tommunes  rîTeraines  pour  leur  usage,  continueront  d'être  à  leur  disposi- 

f  on,  et  Tentreiien  à  leur  charge,  eant  néanmoins  qu'il  puisse  y  être  fait 
Micon  changement,  qu'après  quMl  aura  été  constaté  qu'il  ne  peut  inléres- 
€1  la  navigation. 

17.  La  ■ettotement  des  aouedues  destinés  à  l'écoulement  des  ruisseaux 
^ni  tiaTersent  le  territoire  aesdiles  communes  restera  pareillement  à  leur 
f  barge,  si  ce  n^est  dans  le  cas  où  les  engorgements  proviendraient  de  la 
tfégndation  desdits  aqueduc— Le  nettoiement  des  rigoles,  contre  canaux 
eu  contre-fossés  qui  traversent  le  territoire  desdites  communes,  ainsi  que 
les  ponts  et  ponteaux  sur  les  contre-canaux,  resteront  de  même  à  leur 
cbaq^  comme  par  le  passé. 

18.  Le  bail  pourra  être  fait  pour  Tingt-neuf  ans  et  non  au  delà;  il  con-^ 
tiendra  la  réserre,  au  proQt  de  la  République,  d'une  part  dans  les  béné* 
ficf  s  excédant  nne  somme  fixe. 

i9.  Le  fermier  sera  tenu  de  donner  un  cautionnement  suffisant  en  im- 
neubles.— Il  yersera  le  prix  du  bail  directement  à  la  trésorerie  nationale. 

20.  Le  fermier  et  ses  préposés  se  conformeront  au  règlement  qui  sera 
fait  pour  la  police  de  la  navigation, 

21.  Il  y  aura  un  conservateur  du  canal,  faisant  en  même  temps  fonc- 
tions d'arébiviste,  qui  résidera  dans  le  lien  le  plus  central,  désigné  par  le 
directoire  exécutif  ; — Un  ingénieur  en  chef  chargé  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux pour  tous  les  départements  qu'il  traverse  ou  dans  lesquels  il  se 
trouve  des  ouvrages  d'art  poor  y  rassembler  les  eaux  ;  —  Sept  ingénieurs 
oitlÎDaires  sous  le  nom  de  directeur»  ;  —  Et  des  gardes  en  nombre  suffi  • 
•ant  pew  le  maintien  de  la  police  de  la  navigation  et  la  répression  des 
délita  et  entreprises.  —  Le  conservateur  et  Tingénieur  en  chef  seront  les 
seuls  dont  le  traitement  sera  à  la  charee  de  la  République. 

22.  Le  conserrateur  et  l'ingénieur  du  canal  correspondront  avec  les  mi- 
nistres des  finances  et  de  l'intérieur;  ils  leur  adresseront,  au  moins  tous 
les  trois  mois,  un  état  de  situation-,  e(  recevront  directement  leurs  ordres. 
— Le  conservateur  tiendra  le  dépôt  des  titres,  mémoires,  plans,  registres 
et  antres  papiers  concomaut  le  canal;  il  veillera  k  la  répression  des  délits, 
à  la  poursuite  de  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  sa  conservation  et 
les  propriétés  qui  en  dépendent  Les  gardes  seront  tenus  de  lui  donner 
avis  des  rapports  qu'ils  auront  déposés. 

23.  Lesgardes  du  canal  prêteront  serment  devantle  tribunal  civil  du  dépar- 
tement, ou  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  où  ils  exerceront  leurs 
IbocUoos;  dans  le  dernier  cas,  ils  enverront,  sans  délai,  extrait  de  l'acte 
dressé  par  le  juge  de  paix,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département,  pour 
j  être  enregistré,  conformément  à  la  loi  du  i6  de  ce  mois.  Ils  porteront 
une  plaque  ou  médaille  sur  laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  Garde  du 
eanal.  —  Les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  ils  les  déposeront,  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
du  commissaire  dn  directoire  exécutif  près  Padministralion  municipale  du 
lien  du  délit,  qui  sera  tenu  d'en  faire  le  renvoi  à  l'officier  de  justice  qui 
devra  en  connaître. 

24.  Il  sera  fait  tous  les  ans,  immédiatement  après  la  confection  des 
ouvrages  d'entretien  et  réparation,  par  un  ingénieur  ou  inspecteur  ayant 
missiun  spéciale,  une  tournée  dans  toute  retendue  du  canal,  lequel  dres- 
fiera  procès-verbal  de  visite  et  reconnaissance  des  ouvrages  ordonnés,  de 
la  manière  dont  ils  auront  été  exécutés,  et  de  ceux  qu^il  jugerait  avoir 
été  omis  ou  négligés  dans  les  devis  de  l'ingénieur  résidant. 

25.  Les  contestations  qui  pourront  survenir,  soit  sur  l'exécution  du  rè- 
glement de  police  de  navigation,  soit  relativement  aux  entreprises  des  ri  - 
verains  do  canal,  seront  portées  devant  les  juges  de  paix  et  tribunaux  de 
rarrondbsemeot. 

96.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'usurpation  et  envahissement  de  quel- 
ques parties  dudit  canal  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  du  double  de  la  valeur  de  l'objet  usurpé,  et  être  moin- 
dre que  la  moitié.  —  I^ns  les  cas  de  violence  ou  d'enlèvement  furtif,  la 
procédure  sera  instruite  et  jugée  suivant  les  dispositions  du  code  pénal, 
sor  la  défloociatioo  des  préposés  à  la  garde  du  canal. 

S7.  Les  administrations  départementales  et  municipales,  et  les  com- 
missaires do  directoire  exécutif  près  lesdites  administrations,  sont  tenus, 
•oos  leur  responsabilité,  d'informer  le  ministre  de  l'intérieur  des  entre- 
prises, abus  et  malversations  qui  pourraient  venir  à  leur  connaissance. 

40  braiB.  am  5  (S  mov*  flVStt).  —  Loi  qui  fixe  les  droits  de 
bac  et  de  passage  sur  la  rivière  de  Seine,  dans  les  communes  de  Paris  et 
ée  Pas  sy. 

48  mlv.  ma  8(^  $mmr,  17991*  —  Arrêté  du  directoire  exécutif 
■or  la  navigation  et  les  chemins  de  halage  sor  les  rivières  d'Yonne,  Seine 
eC  autres  alDuents. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  plusieurs  propriétaires  riverains,  au 
mépris  des  anciennes  lois  et  règlements  de  police  qui  astreignent  à  laisser 
librement  passer  sur  leurs  héritages,  les  chevaux  employés  à  la  remonte 
des  bateaux  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Seine,  Aube  etaotres  y  affluenies 
font  des  plantations,  construisent  des  murs  et  ouvrent  des  fossés  jusque 
sor  le  bout  de  la  berge,  de  manière  qu'ils  interceptent  le  chemin  de  pas- 
sage, ce  qui  ralnilii  la  marche  des  bateaux,  exposé  les  chevaux  à  périr  ; 
?[ue  plusieurs  ont  déjt'i  été  noyés,  ainsi  que  leurs  conducteurs,  et  voulant 
aire  cesser  les  abus,  en  rappelant  à  ces  propriétaires  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées,  arrête  ee  qui  suit  t 

TOHI  XIX, 


•t 


Art.  1.  Les  lois  et  règlements  de  police  sur  le  fait  de  la  navigatio 
chemin  de  halage,  seront  exécutés  félon  leurs  forme  et  teneur. 

2.  Sont  tous  propriétaires  d'héritages  aboutissants  aux  rivières  naviga- 
bles, tenus  de  laisser  le  long  des  bords  'iA  pieds  pour  In  trait  des  chevaux, 
sans  pouvoir  planter  arbres,  tirer  dôiores  ni  ouvrir  fossés  plus  près  que 
de  30  pieds  ;  en  cas  de  cootraveotion,  seront  les  fo.*sés  Cimblé s,  les  arbres 
arrachés  et  les  murs  désisolés  aux  frais  des  contrevenants,  sans  préjudice 
des  réparations  et  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  occasionnés  par  leurs  en- 
treprises. 

3.  Seront  également  tenus  tous  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux 
rivières  et  ruisseaux  flottables  à  Dùcoes  perdues,  de  laisser,  le  lung  des 
bords,  quatre  pieds  pour  le  passage  des  employés  à  la  conduite  des  flots, 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  2. 

4.  Toutes  les  rivières  navigables  et  flottables  et  les  ruisseaux  servant 
au  flottage  des  bois  destinés  à  Tapprovisionnement  de  Paris,  étant  pro- 
priétés nationales,  nul  ne  peut  en  détourner  l'eau  ni  en  altérer  le  cour^  par 
fossés,  tranchées,  canaux  ou  autrement;  en  cas  de  contravention ,  seront 
les  ouvrages  détroits  réellement  et  de  fait,  et  les  localités  réparées  aux 
frais  des  contrevenants,  sans  prc^judice  des  dommages  résultant  des  pertef 
occasionnées  par  leurs  entreprises. 

5.  Ne  sera  loisible  de  lirer  ou  faire  tirer  sables  ou  autres  matériaux  h 
six  toises  près  du  rivage  des  rivières  navigables. 

6.  Le  ministre  de  l'in'éricur  est  chargé  de  l'exécution  do  présent  ar- 
rêté, qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  envoyé 


'approvision  nement 
n  Jilv.  am  5  (tS  JasT*  1I999).  —  Loi  oui  fixe  les  droits  de 
navigation  sur  les  canaux  d'Orléans  et  Loing  (résolution  du  22  vendé- 
miaire}. 

Art.  1.  Le  droit  de  navigation  sur  les  canaux  d'Oriéans  et  Loing  con- 
tinuera d'être  distinct  et  séparé  dn  prix  de  voiture  ou  de  fourniture  et  con- 
duite des  bateaux,  pour  lesquelles  les  conventions  entre  les  chargeurs  ot 
les  propriétaires  et  patrons  de  bateaux  demeurent  libres. 

2.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent  les  bateaux 
pour  les  voyageurs  ou  coches  d'eau,  qui  seront  fournis,  comme  ci-devant, 
par  l'administration  desdits  canaux,  et  pour  lesquels  le  prix  de  voiture 
sera  réuni  au  droit  de  navigation. 

3.  Il  sera  payé,  par  toute  personne  voyageant  sur  lesdits  coches,  15  c. 
pour  5  kilom.  (i,566  toises,  ancienne  mesure).— Le  même  droit  sera  perç'i 
pour  toute  personne  voyageant  sur  d'autres  bateaux,  exoej^té  les  pa'ro'^ 
et  gens  de  l'équipage.— 11  ne  sera  payé  que  moitié  dudit  droit  pour  les  mi- 
litaires et  matelots  en  activité  de  service.— Les  nourrices  jouiront,  comme 
par  le  passé,  de  la  même  diminution. 

4.  Les  droits  de  navigation  sur  les  matières  et  marchandises,  qui  se 

{lerçoiveit  actuellement,  et  anciennement  établis  par  le  tarif  de  1642  pour 
e  canal  de  Rriare,  rendus  communs  aux  canaux  d'Orléans  et  Loing  par 
lettres  patentes  des  mois  de  mars  1679  et  nov.  1719,  seront  perçus  à  l'a- 
venir conformément  aux  tarifs  annexés  à  la  présente,  pour  chacun  desdils 
canaux  d'Orléans  et  Loing. 

5.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le  transport  de  leurs  den- 
rées, d'un  bord  à  l'autre,  dans  l'étendue  d'une  même  commune,  ne  seront 
sujettes  à  aucun  droit,  à  la  charge,  par  les  propriétaires,  de  tenir  la  main 
à  ce  que  lesdites  barques  n'embarrassent  la  voie  d'eau,  et  de  se  confor- 
mer aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

6.  Lesdits  tarifs  seront  imprimés  et  affichés  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent des  bureaux  établis  pour  la  perception,  et  les  distances  marquées  par 
des  bornes  indicatives  numérotées. 

7.  Les  droits  seront  acquittés  en  numéraire. 

8.  Le  directoire  exécutif  pourra  affermer  la  perception  des  droits  portés 
auxdils  tarifs,  ensemble  les  moulins,  usines,  étangs,  rigole!<,  hât impôts, 
fonds  ruraux,  pépinières  et  autres  dépendances  des  canaux  d'Oiléaus  et 
Loing,  en  réglant  la  durée  et  les  conditions  du  bail,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit,  pour  le  canal  du  Midi,  par  les  art.  12, 18,  19  et  20  de  la 
loi  du  21  de  ce  mois. 

9.  Les  dispositions  des  art.  21, 22,  23,  24,  25, 26  et  27  de  la  même  loi, 
concernant  la  conservation  du  canal  et  de  ses  dépendances,  la  surveillance 
des  ouvrages  d*art,  le  maintien  de  la  police  et  la  répression  des  délits  et 
entreprises,  sont  rendues  communes  aux  Qinaux  d'Orléans  et  Loing. 

10.'  Il  n'y  aura  néanmoins,  pour  les  deux  canaux,  (|o'un  seul  conser- 
vateur, faisant  fonctions  d'archiviste,  et  qu'un  seul  ingénieur  en  chef, 
charge  de  la  surveillance  des  ouvrages  d'art  ;  et  le  fermier  ne  sera  obligé 
qu'à  entretenir  deux  ingénieurs  ordinaires  poor  la  direction  des  travaux» 
au  lieu  du  nombre  fixé  par  l'art.  21  de  ladite  loi  pour  le  canal  dn  Midi. 

11.  Le  nettoiement  des  rigoles,  contre-fossés  et  aqueducs,  ainsi  (jue  l'en- 
tretien des  abreuvoirs  à  l'usage  des  communes  riveraines,  continueront 
d'être  à  la  charge  de  l'administration  desdiu  canaux,  et  feront,  en  consé- 
quence, partie  des  coud  liions  du  bail. 

A'o(a.— Y.  Bulleu  des  lois,.n''  977.  le  tarif  des  droits  de  navigation. 

18  vemt.  ans  (8  mars  fl7B7).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  les  chevaux  habiluellcment  employés  an  halage  et  à  la  naviga- 
tion sur  les  rivièrrs  d'approvisionnement. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le  service  des  chevaux  employés 
habituellement  au  halage  et  à  la  navigation,  sur  les  rivières  d'approvision- 
nement, est  d'une  nécessité  indispensable,  et  que  les  approvisionnements 
des  grandes  communes  pourraient  être  compronuSi  si  ces  cnevaux  en  étaient 
divertis  poor  d'autres  servîtes;  —  Arrête  ; 
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EAUX.'CflAP.  1.-^  Lois.  — 6  frim.  an  7  (28  *(ov,  il9i). 


Le«  chenn  eatreleBiii  8ftQ8  1«i  dépdtaoïi  chHlesparlicnlifrs,  le  léne 
on  à  porféé  des  rivièret  navigables  servant  à  i'approriBionnemeirt  de  Firil 
et  autres  modes  communes,  et  employée  habitseUcment  am  travatix  du 
b^Iage  et  oia  la  navigation  sur  les  rivières,  sont  et  deiiieorent  eielnsitémenf 
iû  réquisition  pour  ce  f  ervice,  sur  lès  lieai  de  leur  étabtissemeirt. 

Il  neàU  «B  S  (9 Y  iéwé  t70S)«— Arrêté  du  directoire  exécutif, 
çonrernant  une  usine  établie  sur  eau,  sans  qae  raiilorisation  donnée  par 
radmiolstration  centrale  ait  reçu  rhomolegatioo  du  rainislre  de  rintérieùr. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que,  conformément  aux  lofs  et  rè- 
dejnents  sur  le  fait  de  la  navigation,  le  citoyen  Bouillerot  ii^a  pu  être  au- 
Iprjsé  à  coqsiruire  une  usine  à  battre  les  écorces  sifr  le  ruisseau  flottable 
d'Aii,  d^une  manière  nuisible  an  flottage  qui  se  fait  sur  ce  ruisseau;  qae 
fautorisation  à  lui  donnée  par  Padminisfratlon  centrale  deTAube,  le 
44  vent,  ao  5^  est  subordonnée  i  fexsmen  de  radministratiou  générale 
c&argéf)  de  la  conservation  des  rivières,  canaut,  fleuves  etraisseaul  de  là 
République  ;  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'arrêté  do  Tadministration  centrale  do  département  de  PAa1)e, 
du  1i  vent,  an  5,  portant  autorisaiioo  au  citoyen  Bouillerot  de  construire  un 
moulin  à  battre  les  écorees  sur  le  ruisseau  flottable  d'Aix-en-Othe,  ne  re- 
cevra son  exécution  qu'aux  conditions  suivantes  : 

^  Le  citoyen  Bouillerot  sera  ténu,  dans  la  (juintaine  de  la  ftofifleation 


de  décharge  de  60  pieds  de  loiligueiir  stfr  A  de  largeur  et  3  de  profondeur. 

3.  11  fera  également  construite,  en  tête  de  ce  fossé ,  un  arrêt  potrr  em- 
pècber  le  boi^  de  se  porter  sur  rusfne.  Le  fossé  et  Tarrét  seront  par  loi  en- 
treienùs  en  bon  état,  et  dans  aucun  temps  il  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
•tcxie  que  ce  sort,  prétendre  d'indemnité  pour  coômagè  do  sofl  «siàe  ou 

ddgradaiions  qui  y  seraient  faites  par  le  flottage. 

4.  Faute  par  le  citoyen  Bouillerot  de  se  couronner  aux  présentes  diS|»o- 
sitions  dans  le  délai  prescrit ,  les  Heux  seront  rétablis  daus  feue  ancien 
étal,  de  la  manière  prescrite  far  rinsinietion  du  24  phrr .au  5.  stè  Tarrêté 
du  13  QÎT*  précédent.  L'^miotstrattoft  eootrale  de  TAubo  est  au  surplus 
îirvitée,  conformément  aux  lois  existantes,  à  l'arrêté  et  instruction  précités, 
1^  ne  permettre  l^exécuiioD  d'aucun  de  ses  Arrêtés  portant  autorisation 
d'établissement  d'usine»  sur  les  rivières,  canaul  et  ruisseaux  flottables  e( 
i^avîgables  de  son  ressorl^  qu'autant  que  cet  actes  seront  revêtus  de  Tho- 
mologàtion  du  ministre  de  rintérieur. 

in  wemt.  HB  •(•  BB«x«t9M1.  —  Arrêté  du  directoire  eiéêu- 
tif,  coûtenaot  des  mesures  pour  assurer  M  libre  cours  des  rivièret  et  èâ- 
naux  navigables  et  flottables. 

Le  directoire  exécutif,  vu  :  i«  les  art^  49, 48  et  44  de  rordofiflantê  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'aoèt  1669  (V.  Forêt,  p.  S0)  ;  —  2«  L'^art.  i  de  \à 
loi  des  22  nov.-i"  déc.  1790,  relative  aux  ddmaiAfefi!  nationaux  (t.  Dp- 
naine  de  TÉtat,  p.  89)  ;  —  3*  Le  cbap.  6  de  la  loi  en  forme  d'instruction, 
des  li-20août  1790  (V.  Org.  adm.)  ;  —  4»  L'Art.  10  du  tii.  3  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  (V.  Organ.  jud.  )  ;  —  9<»  VtfU  4  de  la  sect.  1  Au 
tit.  1  de  la  loi  des  28  sept-6  oct  179i,  siir  la  potiee  rurale  (Y.  Droit  rural, 

8.  203))  —  6*  Les  art.  16  et  l6  du  tit.  2  de  la  même  lof  ;  —  7*  La  loi 
u  21  sept.  1792,  portant  que  «  jusqu'à  ce  (|u'il  eh  ait  été  autrement  Or- 
donné, les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exécutées  ;  9 

Considérant  qu'au  mébris  des  lois  ci-dessus,  les  rivières  natigAbtes  et 
flottables,  les  canaux  d'irrication  et  de  desséchemetn,  taiit  publics  que 
privés,  sont?  dans  la  plupart  des  départeffieiits  de  la  République,  obstrués 
par  des  batardeaux,  écluses,  gords,  pertuis,  murs,  cbadssées,  plants  d'ar- 
sres,  fascines,  pilotis,  fliets  dormants  et  à  fliailles  ferrées,  réservoirs,  en- 
gins permanents,  etc.;  que  de  là  résultent  nèn-seulekent  rinondàtion  aês 
terres  riveraines  et  l'interruption  de  la  nat)gation,.mai^  l'atterfissemenl 
même  des  rivières  et  canaux  navigables,  doUt  le  fond,  ensablé  ou  envasé, 
s'élève  dans  une  proportion  effravante  ;  qu'une  plus  longue  tolérance  de 
cet  abus  ferait  bientôt  disparaître  le  ststètte  entier  de  la  tiavigatlon  Inté- 
rieure de  la  République,  qui,  lorsqu'il  aura  reçu  tous  ses  développements 
rir  des  ouvrages  d'art,  doit  porter  l'industrie  e'i  l'agHcolture  de  la  France 
un  point  auquel  nulle  autre  nation  be  fioorRlit  atteindre;  —Considérant 
que,  pour  assurera  la  République  les  avantages  qu'elle  tient  de  la  nature 
et  de  saposifien  entre  l'Oeéan,  la  Médlterfttnée  ef  les  grandes  chaînes  de 
montagaee  d'où  partent  une  foule  de  fleuves  et  de  rivières  secondaires,  il 
DO  s'agit  que  de  rappeler  aux  autorités  constituées  et  aux  citoyens  les  lois 
eiistanle^  sur  cette  madère*,  —.En  vertu  de  Tart.  144 de  la  constitution, 
ordonne  que  les  lois  ci-dessus  trariscrites  feront  exécutées,  selon  leur  fo^iiie 
et  tenetv,  et  et  conséauence  arrête  ce  çiui  suit  : 

Art.  i«  Dans  le  mors  de  la  publication  du  p<^«ent  arrêté,  ebaque  adml- 
lisiration  départèventale  nommera  un  ou  plusieurs  ingénieurs  e)  un  ou 
plusieurs  ptopriétaires  ^our,  dans  lefi  deux  mois  suivants,  procéder,  aàoé 
lottte  l'étendue  de  son  arrondissenient,  à  la  visite  de  toutes  les  filières  ôà- 
tigables  et  flottables,  de  tous  les  canaut  d'irrigation  et  de  dessécieuiehls 
généraux,  et  en  dressçr  prooès-verbal,  à  l'effet  de  constater  :  1'  les  ponts^ 
chaussées,  digues,  écluses,  usines,  moulins,  plantdtions,  utiles  ft  la  navi- 
gation «  Il  l'industrie^  au  dessèchement  ou  à  rirrigatiôn  dès  (erres;  — 
2«  Les  établissements  de  ce  genre,  lès  bdtardeaux.  les  pilotis,  gôfds,  per- 
mis, murs<  a.n^s  de  pierres,  terres,  fascinés,  pêcheries,  filets  dormants  et 
à  inaillès  ferrées,  réservoirs,  engins  permanents,  et  tous  autres  empéche- 
m^la  nuisibles  au  cours  de  l'eau. 

S.  Copie  de  ce  precès-verbal  sera  envoyée  «t  ministre  de  rinrtérieur. 


natè  deâ  àiftirfolsf^tiôns  jdttùicîpales,  qui  les  IraasttottroKt  Us  aiiiisiii 
JratîonjdépiMémeutîilog. 

4.  Leè  adm  i/i  lit  râlions*  dép^rténentales  oresseronl  m  IfaI  lépaié  éi 
fdutes  les  iisides,  fnoùlîog,  cbàussées  ëtc  ,  reconnus  dangereux  ou  naisi- 
blés  à  la  navigation,  ^xi  libre  çc^urs  des  eaui,  aux  desséclieneatSj  &  l'ini. 
galion  des  terres,  mais  dont  \k  prppri jtl  sera  lORflée  on  titres. 

8.  Elles  ordonneront  la  destruction,  uàns  \p  n^oi^,  do  toms cdttt ds cet 
établissements  qoi  ne  se  trouveront  pas  foodés  eu  titfet,  «a  nil  n'aifriit 
d'autres  litres  que  des  concessions  féoaales  abolies- 

6.  Le  délai  prescrit  par  1  article  pr^édont  Munat.  étrt  proitt^éjoAiiel  et 
eottptîs  Tes'  dent  tùols  sbivaâU,  passé  lesquels,  hprf  lo  cH  d'obmdii  re- 
connus iovincililes  par  les  admiuistratioirs  ceplrales.  la  dertradiOD  iTÂasl 
pas  opérée  par  le  propriétaire ,  sf  ra  faite  à  ses  frais  ei  fc  ht  dlHgêieé  dtf 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  chaque  administrai ioteennÉl^. 

7.  Ne  pourront  néappaoîns  (es  i^dininktrHtiotis  centrales  ordonner  la  dff- 
frO(^ion  des  cbâtùsséès.  gords,  moulins,  usines,  etc.,  ^'uv  BnlB  aorèiff 
avoir  averti  les  administrations  centrées  des  dépaitenaotc  infénetfts  et 
supérieurs  situés  sù'r  le  èoùrs  ^s  Oe^v^  «ru  rifièrct,  aâsr  qie  eUfes-ê) 
fassent  leurs  dispositions  en  conséquence. 

8.  Les  administrations  centrales  d^  dépaE^tfncnlt  inléritirl  Mstf^ 

I  dêstraelisa  eri 
pourra,  %'A  y  ^ 
été  ordoBSée^ 

9.  Il  est  eoi( 

commissaires  di 

plus  sévère  eïaciitude  _  -  , , .^-..  ^^. r—»  - 

cnne  chaussée  pértùaiiente  ou  mobile,  aucune  écîoso  ou  usiné,  auctto  bi- 
tardeau ,  mouim  ^^^igue  ou  autre  ôbsiade  qoekoaque  au  libre  ei^Qrs  dei 
eaol  dans  les  rivières  navigables  et  fidiiablea,  dant  Ws  ctflauf  d'ir^fi- 
tion  ou  de  dessèchements  généraux,  sans  en  «voir  ^réfetaMRin^ftf  ebietra 
la  perfhission  de  l'administration  centrale,  qui  ne  powrra  kVweordef  9» 
de  rauiorisàtfo'n  ei^j^re^se  du  directoire  exécutif 

10.  ils  veilleront  parellleraeni  j^  ca  que  nul  ne  détonrtt  loeoiirrifsMtx 
des  rivières  et  canaul  navigables  ou  flottables,  et  n'y  fassd  dsil  prini 
d'eau  ou  saignées  pour  Tirrigatioa  des  terres,  qtt'après  y  avoir  été  aefdfrN 
par  l'administrMioo  centrale,  et  sans  pouvoir  oacédér  in  nhean  qnisera 
elé  défermioé. 

11.  Les  ûrop.Hétaires  ip  canaux  àes  dessèchements  ^ntieuliers  et  f  Ir* 
rigatïon  ajant  à  cet  ég^a^^  ^trs  mêmes  droits  ((ue  ta  natiou^  H  leur  est  i#- 
serté  de  se  pourvoir  en  justice  réglée  pour  obtenir  là  déflowKtîon  de  lootft 
usines,  éclusçs,  batardcauY*  pêcheries,  gords,  ehattssées,  plaataiiefts  é*ir- 
blrés,  file's  dor(nân(s  ou  à  mailles  ferrées,  réservoirs,  engins,  lavpirf, 
abreuvoirs,  prises  d'eiù,  et  générj^Iement  de  toute  oonfir«etlmi  nnisikle  11 
libre  cours  dès  cÀdi  et  non  fondée,  en  droite 

Ifl.  Il  est  défendu  aux  administrations  munietpalet  do  eoisetifr  t  ftè" 
eun  établissement  de  ce  genre  i^M  les  cauaui  de  dessèchement,  d'irri|i- 
lion  ou  de  navigation  appartenant  aux  eon^muaol^  sam  l'snteriéatiorf  fot- 
nielle  et  préalable  des  administrations  centrales^ 

1$.  11  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'çst  pratiqué  lusqa^à  prés«Bt  ém  In 
canaux  artiGcicIs  qui  sont  o^vexts  diEoctemefll  it  m  mer/  0I  étâi  sèax  qui 
servent  &  là  fabrication  des  sels. 

14.  Le  présent  arrêté  sera  i»priip»é  au  BoHetln  dei  Mè ,  cf  pfèdièié 
dans  lés  commuées  où  les  adminisUatiuM  centrales  jagerottt  cens  me- 
sure Uécessairè  ou  utile.  Lo  minisue  do  l'ktérietr  est  ekafgé  de  sos 
exécution. 

9  rrliMftSiii  y  (Ml  ii#T.  t9997.  —  Loi  Ae  finance  qtv  çoatiest 
des  disposiiiods  relatives  au  retenu  ifet  imfj^^abte  dès  canlu^  (art.  6, 99 
et  104}  ;  les  rivières  tto  sont  point  èotîsablés  (art.  103>--  V.  Imp» 
directs* 

•  rrin.  AA  7  (M  nvt.  <^«lg).  -  Loi  rotative  au  légiaiê,  fcia 
police  et  à  l'administration  des  bi^cs  et  bateatu^  sur  Us  fleuves  1  flviifM 
et  canaux  navigables  (résolution  dti  1"  frim.). 


sur  les  bacs ,  bateaux,  passe-chevail,  établis  eu  à  établir  dux  trSve^sM 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  soient  pfpmpteaentrégléfi, 
afin  de  détruire  l'arbitraire  et  les  veiations  auxquels  le  défaut  dt  strveiM 
lancé  active  et  permanente  doiin^  lieu,  approuve  l'aoé  d'«igeMesllêié* 
solutiou  suivante  : 

1 1.  —  Hls  teeé  $mUiéhH. 

Art.  1.  Les  dispositions  dès  lois  du  25  août  1793,  sur  les  baef  ê^ 
t^ux  4^hUs  pour  la  travoFSjS  des  fkfcrrei ,  riviiretf  di  ktSIam  lO^Wtk 
et  aà  25  \herm.  au  %,  sur  les.  droits  k  peroweir  auidiH  fftlFsgé^,  im 
qtie  tontes  autres  lois,  tous  usages,  concordats, en gagemenHii  droite  e^ 
muns,  frandiises,  qui  pourEaiefttx  être  rotallbi  M  s»  dépendre,  MA 
abrogées. 

2.  Aussitêt  la  publication  de  la  présento  Id,  las  propriHaîres,  déleà- 
tenrs,  conducteurs  do  (acs,  bateaux,  MMse-cheral^  et  autres  fiSKUti 
sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  navigables,  seroot  tends  dé  faire  cofi- 
naître  leurs  titres  h  t'administratioo  ji^  leur  csnlon,  auirécetraletirdé 
claration  ep  présence  du  préposé  de  la  régie  dé  l^régisireineot  :  ils  l^: 
tifieroôt  i^  quA  titre  ils  jouissent  desdits  bacs,  bateaux  et  iftès,  uofl 
que  des  logements,  magi^ina ,  bureaut  et  autres  oMets  |  relatifs; s'"^  ^ 
ont  acquitté  la  valeur,  soit  au  trésor  public,  soit  ■  des  partieolifi^i^ 
dans  ce  dernier  cas,  ceux  qui  auront  re^u  jusiificroot  dt  loues  pe***^^ 
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tfa  compte  qo^ils  auront  rendu.  A  défaut  ^e  preuTee  écrites ,  il  y  sera  sup- 
pléé par  ine  oaqi^ête', 

3.  Daù  la  cas  ôû  lesdits  propriétair^'S ,  détenteurs  et  condueleurs ,  ne 
feraient  pas  lesdites  déclarations  et  Justtflcalioos  dans  le  mois  qui  snirra 
la  pubtlealionde  ta  loi,  et  ledit  mois  passé,  ils  seront  eonsidéi'és  comme 
réuntMiiaaires  i'oljets  appartenant  à  la  République,  et  dépossédés  sans 
indenaiH. 

4.  AussSidC  q«e  les  administrations  se  seront  assurées  du  nombre  des 
passafeaaaifitantset  du  lieu  de  leur  établissemenl,  eltas  feront  constafer 
réiai  des  bacs ,  bateaux ,  agrès  4  logements,  bureaut,  magasins  et  autres 
ebjf  ts  relatif  à  leur  scryjce. 

5.  Il  sera  procédé  de  suite  à  leur  estimation ,  par  deux  experts ,  dont 
!'«■  aeia  alurici  par  le  détenuor  au  propriéiaîre;  Taviro  par  le  iirépos^  dç 
la  téfiB%  €^,  flB  cas  d«  paria§e  par  «d  tiers  qui  sera  ooftimé  par  Taési- 
aistiatiiM  in  ^parteneat. 

6.  Cetla  eaiinialiott  ixera  la  valaur  dea  objets  dont  le  renboorsemènt 
9fn  dû  an  délaotear  ou  propriétaire;  aile  sera  acquittée  dani  la  mois  de 
radjaiicalioa  défiaitife. 

7.  ImmédiateaMot  apr*a  la  elôiore  du  procès -teili^l  d'eatimaiioa ,  les 
préposés  iê  la  réfiia  prepdronl jKWSeasioB  ^  au  naa  de  la  natioa ,  de^  ob- 
y\s  y  désignés. 

BiMÊ  aoat  peint «onpris  dans  lec  difipoaitiMS  des  articles  précédents , 
Us  bacs  0t  baleaax  pan  «Wfloyés  è  un  passage  commun ,  tf ais  étublis 
ppur  lé  aeal «sage dua  pariiculier,  ou  peurl^xploilalioa À'une  propriété* 
circoaéoiiepar  les  eaa  t.  lis  o#  pourront  touieïutfMre  maintenus,  iloeponrra 
méae  ea  éira  éteUi  de  oaufeaux,  aif après  a?oir  lait  vérifier  leur  des't- 
aaijoo ,  al  lait  coasiam  qi'lls  ae  peuvent  nuire  à  la  natigafion  .*  et .  à  cet 
effU  les  prapridtairea  au  déteoiieiirs  dasdils  bacs  et  batéaot  établis  ou  à 
établir,  a^adrascctoat  aux  aimJiii$tra(ioBS  oeotràlc»,  fui,  sur  rarts  de 
radJBÛalratiod  maaîcipalaf  paurMat  ea  aolorieer  provisoirement  la  cori- 
senratîoB  oa  Pltablisseoiear.  qui,  taMefois,  ieTra  être  confirma  parle 
dicectain  exécutif  »  a«r  la  éattaadi  4ttl  lai  ea  fera  faite  ilar  radririniâ- 
tiaiion  ceatrala. 

9.  Ne  sont  point  non  plus  compris  dans  les  précédoaia  artides ,  les  bar- 
ques, batdels  al  bacbots  serrât  à  PuiaM  tfé  ta  pedio  et  de  1^  manne 
marriiaade  i&oalaaia  at  dcsceudanta  ;  naisles  prapnilaîres  et  eondocieurs 
dcfdius  barques,  baiclela  al  béalwtSy  aa  paurToal  pei^t  établir  ie  passage 
i  beoM  âilNh  ixiM.  '    •  «^   ^ 

dO.  liêa  baw,  batcaaiy  anéa,  logements ^  bureaux,  magasins,  et  au- 
tres objets  dont  les  pré)>osés  ue  la  régie  auroi^t  pris  possession  au  nom  de 
la  aaiion ,  seront  prorysoiremênt,  et  josqu^aux  houtèltes  adjudicitions , 
confiée,  sous  bonne  ^  soltable  eantton,  et  à  litre  dé  sé^upslre,  à  def 
afaooaatairea  qui  seront  ac^ptés  pat  les  administHiftéïis  municipales.  — 
lis  pourront  toutefois  être  laissés  an  mémo  titre ,  et  sous  les  mèipes  coodi 
lioM^autééleÉieofs  actuels. 

11.  Le  pfM  dé  l'abooéemeMsera  fixé  par  Iff  adipioîsf rations  centrales, 
sur  ralrlsdes  adfliioîstrations  et  acquitté  an  bureau  du  receveur  it  renrë- 
gistrelBUil  éaaa  rarrondls^emént  atfqoel  le  passage  esi  situé. 

If.  L'abonnataire  aéra  chargé,  autant  qu'il  sera  possilde,  des  entre- 
ttaaa  usuliruitlers,  et  des  réparéiions  ioeatires,  ainsi  que  du  balayage  deç 
ports  et  cales  dans  les  crues  d'eau  ou  marées  périodiques.  —  Dans  le  éas 
où  H  Bé  serait  pas  possible  d^en  ébarger  rabofinaufre,  ces  frais  dVntre- 
tien ,  de  réparations  et  de  balayage,  seront  prélevés  ^ar  le  prix  de  raben- 
neai^at,  jttsan^aux  adjudications  définitives. 

13.  ItNBédiatement  après  l'arrivée  de  la  loi  en  chaque  dief-Uen  de  dé- 
parlement, et  avant  l|^  nxaiion  de  rabonoement,  Padministration  centrale 
sa  ièn  pèpréaantf  r  les  tarifs  perçus  avaoi  la  loi  des  15-28  mars  1790,  et 
cen  an  uia|e  au  frtoment  de  ta  présente  loi ,  celoi  des  deux  dont  les  taxes 
seront  les  moi  M  fortes  sera  le  seul  maintenu  jusqu'à  la  publication  du 
tarif  à  ixef  pur  le  corps  législatif;  k  cet  elTet ,  il  sera  afliché  de  Pun  et  ie 
Paatre  eété  ée  la  rivière ,  sur  un  poteau  placé  en  lieu  apparent. 

14.  Dans  la  cas  d'iafldéitfé,  d/  perception  arbitraire,  de  texalion  ou 
d'iasulte.  quai  que  soit  le  séquestre ,  il  pourra  être  destitué  et  remplacé 
par  leè'admmslrfttioaè,  sans  préjudice  des  autres  pnnps  où^ll  aurait  én- 
eawaea  eu  raisau  du  d^it  pour  leqdel  il  aurait  été  destitue. 

15.  Si  les  détenteurs  actuels  sont  séquestrés,  les  augmentations  au! 


dégradations  dai  seraient  survenues  pendant  ledit  temps. 


(ompte  parle  féqi|eslre  iateoaédiairef  à  ce  uofLv^iédlndîcaluif» ,  des  dé- 
graifations  ;  at  au  séquestre,  par  Padjudicataire ,  des  augmenlalioqs  qui 
toorrauBt  atoireé  lieu  pendant  le  temps  de  Pabounenienl. 

17.  Four  ruié0BtJaa  des  deux 
leaaac  aai  ooieta  meotionoés  au 
if  saraprucééa  à  unenouvoHoestimation 

UÊé  la  piépaaé  de  la  régie ,'  les  autres  par  cbacnûe  dés  parties  intéressées 
et,  au  cai  ie  partage,  pur  un  tiers  choisi  par  Paddiinistration  c'ectfaÛ 
du  ëépuitanwnl. 


i8 

griiac 


1 3.  »  Opératiom  ^éliminaim  de  la  mit$  ru  ftmt» 

.  Suus  prétadîca  des  opérations  précédemment  et  simultanément  pres- 
\f  |etadiiiSn|slf]pt!Ottrcaatraks,8qrravi8  des  f^Hû5U-'(il|pDS  tpuiu- 


dpalrs,  formeront  le  tableau  des  tarifs  qu'elles  croiront  pouvoir  éire  per« 
CU9  sur  les  haCs,  bateaux,  passe-cheval ,  établis  pour  la  traverse  dêu 


qui  se  trouveraient  en  usage  au  moment  de  )a  publication  de  la  loi. 

90.  Ils  Joindront  encore  a  ces  projets  les  motifs  qui  les  auront  déter- 
minas; en  conséquence  :  !•  Ils  indiqueron'  ]^  largeur  des  fleuves  et  rî- 
vière«,  lent'  qireau  lors  des  hautes,  moyennes  et  basses  caùx;  —  ^  lia 
proposeront^  s'il  est  nécessaire  ,  un  sqpplèmpnt  jije  taxe  proportionnel  aux 
travaux  lurs  des  débordements;  h  PefTei  de  quoi  ils  désigneront  lé  niveau 


où  le  supi'lémenl  pourrait  étro  exigible  ;  —  3"  Ils  corojjrcndrgnt  dans  la 
somme  U  percevoir,  les  frais  d'entrée  et  de  sortie  des  voilures  et  marchan- 


dises. 


Si.  fis  ajouteront  aussi  h  ces  rensefgn^menfg  un  aperçu  ^j^rjXé  par  na- 
tures dé' dépensés  relatives  aux  bacL  ba(Hui,  ;^grès,  Ijureaiix.  maga- 
sins, etc.,  y  déprécier  établissement;  f?  â'cDirc'lep  ;  Z'^  de  oépensea 
imprv'Vnes. 

2S.  Il  sera  Unssifalt  un  anerçu  séparé,  et  divisé  dan$  le  même  ordn^ 
que  le  précé4e;it,  jes  dépendes  ;c'aijves  aux  ports,  abordages,  chemina 
pour  y  arriver,  quais,  francs- b^rds  eî  ha^^ges ,  ainsi  que  de  celles  qui  sa- 
rortl  nécessitées  par  le  curage  et  te  balisage  des  rivières;  balayajges  des 
cales,  l'extraction  des  roches,  e.t  les  ^varies  occasionnjées  par  les  luonda- 
liah? ,  glaces,  et  gros  temps. 

23.  Dans  le  cats  5ù  les  terrains  et  b&tlmeots  s/^ryant  ^  ('exploitation  dea 
ias<ages  et  at^  logeMenldes  passeurs,  auraient  éiéallénés  ^0  vertu  etcon- 
ément  aux  lofs  sur  U  Vente  des  domaines  nationaux,  il  seranourvu  à 
etif  reihjilacemeh.t'.  Soit  par  des  n^9rcbés  faits  de  gré  à  gré,  sou  par  dea 
cnnstructions  hourelles;  et  si  cel  deux  moyens  ne  peuvent  être  employés, 
il  y  sera  ppufvu  cpnjprjjjémepi  à  Part.  358  de  la  constitution ,  après  que 
la  necessrécn  tfuyti  été  constatée;  Je  remboursement  s'en  opérera  comme 
celui  des  objets  compris  en  Part.  6.  A  cet  effet .  les  adminutrations  cen- 
Iraleç  auront  soin  d,e  joindre  les  4eyis,  marchés,  pr^cès-férbaux  relatifs 
a  cette  circoànance  particulière. 

U,  Toué  leàprojMs,  étals  et  aperçus  prescrits  pax  Tes  articles  précé- 
dents, seront  en  conséquence,  dans  )e  plus  bref  délai,  adressé»  au  direc- 
toire e^éçati^,  qui  les  transjpeUraau  corps  Législaiif. 

1 4.  —  Dn  ûdJtdteaHom  ti  ftrmêt, 

29.  Aussitét  que  les  iarifs  déterminés  par  le  corps  législatif  serouj  paiw 
venus  aux  ad  mîuistratiops  centrales,  il  sera  procédé,  suivant  les  lormef 

Srespritcs  pour  la  location  d^s  domaines  nationaux,  à  Padjudicaijon  des 
roits  de  pasfages ,  bacs ,  bateaux ,  p^<se-cbeval ,  établis  sur  les  fleutea  • 
rivières  et  canaux  navigaJ)Ies,  pour  trois.  %\\  ou  neuf  années* 


saire  h  chaque  bateau ,  celui  des  baleaux  utiles  au  service  de  chaque  pas- 
sage, leur  forme,  leur  dimension ,  leur  construction ,  ainsi  que  la  quantité 
et  la  palme  des  pgr^9  4<wt  |If  devront  être  pourrua. 

S7.  Les  4<spPSUions  dès  ariicle^  précéoen^  p^auront  cependant  lieu , 
pour  les  baux  e^îst^j^ts  et  faiis  par  les  administrations  dans  les  formea 

f prescrites  pour  la  location  des  (}oipainês  nationaux,  que  dans  le  cas  où  lea 
ermiers  actuellement  en  jouissance  relusefaienl  do  se  souapueure ,  pour 
le  temps  qui  restera  jt  empirer  de  (eur  bail ,  aux  nouveaux  te^ifs  fl  aux 
conditions  exprimées  d^ns  U  loi;  sans  djmiouliop  de  prix;  mail  s'ila 
sooscrivept  ^uxdites  cooditfonS;  ils  seront  mainieous  ;  dans  le  «'as  cou* 
traité,  Tes  baux  demenreol  jréisili^ ,  sa^f  Pindemoité quî  poura  éiradua 
à  dire  4Vxper)8. 


tifiéjle  leurs  droits,  soit  #u  Iréspr  public  dans  le  cas  de  noi^-i«stificatIoa. 

29.  Au  moyen  de  p^t  Requit,  les  nouveaux  adjudicataires  seront  |iro- 
priétaires  désaiis  objets,  tenus  de  les  entretenir  ^  transmettre  ea  bon  état, 
à  Pexpira^on  de  leur  bail,  au  nouveau  fermier,  qui  Leur  eu  payera  Us  prix 
suivant  PeslimAllop  aui  ep  sera  faite  lors  de  Jadit^  expiraiioo. 

30.  Aussitôt  Peotree  en  jouissance  des  adjudicataires ,  l^s  tarifs  provi^ 
lires  établis  conforméfuent  k  Part.  13  èesser^t,  et  le  fermier  sera  tenu 


soires 


de  fafre  placer  les  nouveaux  sur  un  poteau,  en  \\e^  apparent,  de  Pua  et 
de  Paulre  cdté  de  la  rivière ,  fleuve  ou  .canal  $ur  lequel  sara  aussi  tracé  la 
niveau  d'eau  an  t.f\%  duquel  le  supplément  de  faie  #oca  exigible. 

§5.  —  De  rapo/içe. 

31.  Les  opérations  relatives  à  Taduiittiatraiiou ,  la  poliee  et  la  percef^ 
^iqu  dus  droui  do  passages  sur  les  fienvea ,  rivièreo  et  canaux  navisahlei, 
pippartiendrout  aqx  adnflnistraiiuns  centrales  de  déparlemeut  dans  Véiétt« 
due  desqueUea  sa  trouvera  situé  le  paaiige,  sans  préjudice  de  la  surveil- 
lance jle  Paéminisliatioa  municipale  da  chaque  lieu  :  ta  poursuite  été  dé- 
fila cruninels  et  du  police  continuera,  conformément  au  code  des  déUls  et 
de«  peiues,  k  être  de  la  compétence  des  Ifibunaux. 

32.  Lorsque  les  passages  seront  commuas  à  deux  ddpurleuMuta  Kiuitra- 
phcs ,  l'administration  et  la  police  desJit^  passages  appartiendront  à  pad-* 
ministratiUd  Mtktrale' dans  Parrondlssemèift  de  lUiuelfe  se  trouvera  sîtnéu 
la  cojpmuoe  la  plus  prochaine  du  pi^ssa^e;  en  cas  d'égalité  de  distance, 
la  popufatioU  la  pliis  forte  déterminera  *  en  conséquence;  la  gare,  le  loge- 
ineui  et  te  domic^  de  droit  <lu  passager  seront  toujours  établis  de  ce  c^é« 
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Ô5.  L^attribution  donnée  par  Tarticle  précédent  aax  administrations 
centrales  dans  rarrondissement  desquelles  se  trouve  située  la  commune  la 
p<u4  prochaine  du  passage,  déterminera  également  celle  des  tribunaux 
civils,  criminels,  de  police  et  de  justice  de  paii,  chacun  sniyant  leur 
compétence. 

3i.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de  germinal  de  chaque  année,  sans 
pri^jiidicA  des  autres  visites  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires,  les  ad- 
ministrations centrales  prescriront  aut  ingénieurs  des  ponts  et  chaussée?, 
de  faire ,  en  présence  des  administrations  municipales  ou  d^un  commis- 
saire nommé  par  elles,  la  visite  des  bacs,  bateaux  et  autres  objets  dépen- 
dant de  leur  service,  afin  de  juger  s'ils  sont  régulièrement  entretenus. 

35.  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructions  à  faire  aui- 
quelles  les  adjudicataires  soient  assujettis,  ils  y  seront  contraints  par  les 
administrations  centrales,  ainsi  et  parles  mêmes  voies  que  pour  les  autres 
entreprises  nationales.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  y  sera  pourvu,  et  le 
payement  s'en  fera  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

36.  Les  ingénieurs  constateront  également  la  situation  des  travaoi 
construits  dans  le  lit  des  rivières,  sur  les  cales ,  ports,  abordages  et  che- 
mins nécessaires  pour  y  arriver.  Ils  observeront  les  chang.  menis  qui  pour- 
raient être  survenus  dans  leur  cours,  soit  à  raison  des  débordements, 
éboulis ,  glaces ,  ensablement,  soit  k  raison  de  toute  autre  cause.  —  Ils 
indiquerout  ensuite  les  travaux  à  fiire;  et  si,  pour  leur  confection,  il 
était  utile  de  changer  le  cours  de  l'eau ,  le  concours  de  l'agence  des  eaux 
et  forêts  sera  nécessaire ,  et  son  avis  annexé  au  procès-verbal. 

37.  Si  aucun  des  événements  prévus  par  l'article  précédent,  ou  louB 
autres,  survenaient  dans  l'intervalle  d'une  visite  à  Tautre ,  et  qu'il  fût  in- 
dispensable d'y  pourvoir  sans  délai,  l'administration  municipale,  sur 
l'avis  que  lui  en  donnera  Tadjudicataire,  fera  faire  provisoirement  tout 
ce  qui  sera  utile  au  service. 

38  L'administration  municipale  en  informera  de  suite  l'administration 
centrale,  qui  ordonnera  une  visite  extraordinaire,  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  art.  36. 

59.  Si ,  par  l'effet  des  événements  prévus  par  les  art.  36,  37,  les  chan- 
gements à  faire  aux  cales ,  ports,  abordages  ft  chemins,  il  fallait  en  ou- 
vrir de  nouveaux  sur  des  propriétés  particulières ,  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  procès-verbal  dressé  en  présence  des  parties  intéressées  y 
qui  pourront  y  faire  insérer  leurs  dires  et  réquisitions  :  Pindemnilé  sera 
Uice  conformément  à  l'art.  358  de  Vacte  constitutionnel. 

40.  Si  cependant  le  changement  de  chemin ,  port  et  abordage,  n'était 
qu'accidentel  et  momentané  à  cause  du  gonflement  des  rivières,  Qeuves 
et  canaux,  les  administrations  centrales,  sur  l'avis  des  adminislrations 
municipales ,  et  à  dire  d'experts,  pourvoiront  aux  indemnités,  qui  seront 
acquittées  sur  les  droits  de  bac,  après  l'approbation  du  directoire  ei<ciJlif. 

41.  Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  de  la  situation  des  pas- 
Fages ,  et  prononcera  sur  la  nécessité  d'établir  des  bacs  et  bateaux  aller- 
oant  sur  les  deux  rives ,  lorsque  la  communication  exigera  celte  mesure. 

42.  Il  désigneia  aussi  les  passages  dobt  la  communication  devra  être 
suspendue  d^-puis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever  ;  et  pendant  cette 
suspension ,  les  bacs,  bateaux ,  et  agrès  devront  être  fermés  avec  chaînes 
et  cadenas  solides. 

43.  Aux  passages  où  le  service  public,  les  intérêts  da  commerce,  et  les 
usages  particuliers  résultant  de  la  nature  du  climat  et  de  la  hauteur  des 
marées,  exigeront  une  communication  non  interrompue,  le  directoire  fera 
réglée  par  les  administrateurs  (eu  égard  aux  temps  et  aux  lieux),  le  ser- 
vice des  veilleurs  ou  quarts  qui  devront  être  établis  pour  ces  passages. 

44.  Le  directoire  déterminera  également  les  mesures  de  police  et  de  sû- 
reté rehMives  à  chaque  passage  :  en  conséquence ,  il  désignera  les  lieux  et 
les  circonstances  dans  lesquels  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  attaché  à  sa 
suite  un  batelel  ou  canot,  et  ceux  dans  lesquels  les  batelets  ou  canots 
devront  être  disposés  à  la  rive,  à  l'effet  de  porter  secours  it  ceux  des  pas- 


cul  du  bateau  pourrait  occasionner.  —  Il  fixera  aussi  le  nombre  des  pas- 
sagers et  la  quantité  de  chargement  que  chaque  bac  ou  bateau  devra  con- 
tenir en  raison  de  sa  grandeur. 

45.  Les  adjudicataires  et  nautoniers  maintiendront  le  bon  ordre  dans 
leurs  bancs  et  bateaux  pendant  le  passage ,  et  seront  tenus  de  désigner 
«ux  officiers  de  police  ceux  qui  s'y  comporteraient  mal ,  on  qui,  par  leur 
mprudeoco,  compromettraient  la  s&rete  des  passagers. 

46.  Dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit  sont  autorisés,  les  veilleurs 
ou  quarts  exigeront  des  voyageurs  aatr^s  que  les  domiciliés,  la  représen- 
latioo  de  leurs  passe-ports ,  ^ui  devront  être  visés  par  l'administration 
municipale  ou  l'ollicier  de  police  des  lieux.— Les  conducteurs  do  voitures 
publiques,  courriers  des  malles  et  porteurs  d'ordre  du  gouvernement,  au- 
ront dispensés  de  celte  dernière  formalité. 

47.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  servir  que  de  gens  de  rivière  ou 
mariniers  reconnus  capables  de  conduire  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux :  a  (vet  effet,  les  employés  devront,  avant  d'entrer  en  exercice,  être 
munis  dd  certificats  des  commissaires  civils  de  la  marine,  dans  les  lieux 
où  ces  s<rtes  d'emplois  sont  établis,  ou  de  l'attestation  de  quatre  anciens 
mtriniers  conducteurs,  donnée  devant  l'administration  manicipale  de  leur 
fésidence ,  dans  les  antres  lieux. 

g  6.  —  D$  Vacquit  du  droit»  de  haci,  9t  dit  tœctptiont  y  rtlatipti» 

48.  Tous  individus  voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  chevaux, 
hoBufs  ou  autres  animaux  et  marchandises  passant  dans  les  bacs,  ba- 
'tcaux«  passe-cheval,  seroat  tenus  d'acquitter  les  sommes  portées  aux  tarifs. 


49.  Ne  sont  point  dispensés  du  payement  desdils  droits,  les  enlrepu* 
neurs  d'ouvraç;es  et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  la  République,  ni 
ceux  des  chariots  à  la  suites  des  troupes. 

50.  Ne  seront  point  toutefois  assujettis  au  payement  des  droits  comprit 
auxdils  tarifs',  les  juges ,  les  juges  de  paix,  administrateurs,  commissai- 
res du  directoire ,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  lorsqu'ils  se  trasi* 
porteront  pour  raison  de  leurs  fondions  respectives  :  les  cavaliers  et  offi- 
ciers de  gendarmerie,  les  militaires  en  marche,  les  officiers  lors  delà 
durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

S  7.  —  DUpo»Uion9  pinaUi, 

51.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires ,  mariniers  et  autres  personnes  em- 
ployées au  service  des  bacs ,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  police  ad- 
ministrative et  de  sûreté  contenues  dans  la  présente  loi,  ou  qui  pourraient 
leur  être  imposées  par  le  directoire  et  les  adminislrations  pour  son  exécu- 
tion ,  à  peine  d'être  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  suitei 
do  leur  négligence,  et,  en  outre,  être  conoamnés  pour  cbague  contraven- 
tion, en  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  le  tout  à  la 
diligence  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administratiou 
centrales  et  municipales. 

52.  Il  est  expressément  défendu  aux  adjudicataires ,  mariniers  et  aotns 
personnes  employées  au  service  des  bacs  et  bateaux,  d'exiger,  dans  au- 
cun temps,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  aux  tarifs,  à 
peine  d'être  condamnés  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  soit  sur  la  ré|{Qi- 
sition  des  parties  plaignantes ,  soit  sur  celle  des  commissaires  da  direc- 
toire, à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues,  et,  en  outre,  par 
forme  de  simple  police,  à  une  amende  gui  ne  pourra  être  moindre  de  la 
valeur  d^une  journée  de  travail  et  d'un  jour  d^emprisonnement ,  ni  excé- 
der la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  trois  jours  d'emprisonne- 
ment :  le  jugement  de  condamnation  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais 
du  contrevenant.— En  cas  de  récidive,  la  condamnation  sera  prononcée  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  conformément  à  Part.  607  du  eods 
des  délits  et  des  peines. 

53.  Si  l'exaction  est  accompagnée  d^iojures,  menaces,  violences  es 
voies  de  fait,  les  prévenus  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  cor-* 
rectionnelle,  et,  en  cas  de  conviction,  condamnés,  outre  les  réparations 
civiles  et  dommages-intérêts,  à  une  amende  c^ui  pourra  être  de  100  fr.,  et 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

54.  Les  adjudicataires  seront,  dans  tous  les  cas,  civilement  respoon- 
Mes  des  restitutions ,  dommages-intérêts,  amendes  et  condamnationn  pé- 
cuniaires, prononcés  contre  leurs  préposes  et  mariniers. 

55.  Ils  pourront  même,  dans  le  cas  de  récidive  légalement  proooncée 
par  un  jugement,  être  destitués  par  les  administrations  centrales,  sur  l'a- 
vis des  administrations  municipales  ;  et  alors  leurs  baux  demenreroot  ré- 
siliés sans  indemnité. 

56.  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au  payement  des  sommes  por- 
tées auxdits  tarifs  sera  condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  ontre  la 
restitution  des  droits ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moins  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail,  ni  excéder  trois  jours.  —En  cas  de  réddive, 
le  juge  de  paix  prononcera ,  outre  l'amende ,  un  emprisonnement  qui  m 
pourra  être  moindre  d'un  jour  ni  être  de  plus  de  trois  ;  et  l'affiche  du  js- 
gement  sera  aux  frais  du  contrevenant. 

57.  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné  d'injures,  menaces,  violen- 
ces ou  voies  de  fait,  les  coupables  seront  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correction nele  et  condamnés,  outre  les  réparations  civiles  et  dom- 
mages-intérêts ,  en  une  amende  qui  pourra  être  de- 100  fr.,  et  on  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

58.  Toute  personne  qui  aura  aidé  ou  favorisé  la  fraude,  ou  coDCoan 
à  des  contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs ,  sera  condamnée  au 
mêmes  peines  que  les  auteurs  des  fraudes  ou  contraventions. 

59.  'Toute  personne  qui  aurait  encouru  quelques-unes  des  condamna- 
tions prononcées  par  les  articles  précédents  sera  tenue  d'en  consigner  le 
montant  au  greffe  du  juge  de  paix  du  camon,  ou  de  donner  caution  solra- 
ble,  laquelle  sera  reçue  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs. — 
Sinon,  seront  ses  voilures  et  chevaux  mis  en  fourrière,  et  les  marchandi- 
ses déposées  à  ses  frais  jusqu'au  payement,  jusqu'à  la  consignation ,  on 
jusqu'à  la  réception  de  la  caution. 

GO.  Toute  consignation  ou  dépôt  sera  restitué  immédiatement  après 
l'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  sur  le  délit  pour  raison  da- 
quel  les  consignations  ou  dépôts  auront  été  faits. 

61.  Les  délits  plus  graves  et  non  prévus  par  la  présente,  on  qui  n 
compliqueraient  avec  ceux  qui  y  sont  énoncés ,  continueront  d'être  jagéi 
suivant  les  dispositions  des  lois  pénales  existantes,  aux<pielles  il  a^e»! 
point  dérogé. 

§  8.  —  ComptabiliU  tf  dtttination  du  produtlt. 

62.  Le  produit  des  droits  de  bacs  est  spécialement  affecté  à  la  confec- 
tion et  à  Pentretien  des  bacs,  bateaux,  passe-cheval ,  agrès,  bureaux, 
magasins,  ports, cales , abordages ,  chemins  pour  y  arriver,  quais, fraocs- 
bords ,  halages  et  autres  objets  et  travaux  utiles  à  leur  exploitation. 

63.  Seront  aussi  acquittés,  sur  ces  produits,  les  frais  d'expertise  et  de 
visite,  et  ceux  relatifs  à  l'administration,  régie,  surveillance  et  police 
des  droits  de  bacs,  autres  que  ceux  résultant  des  opérations ,  actc^on 
visites  faits  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  autres  agroii 
salaries  de  la  République. 

64.  Ces  produits  seront  encore  affectés  subsidiairementauxtravaatQO- 
cessités  par  le  curage  et  balisage  des  rivières,  extraction  de  rochi.<,  ré- 
paration et  confection  des  ponts  et  pooceaux  établis  sur  les  rivières  afflueu'^ 


EAUX.  —  Cbap.  1.  — Lois. —  16  vbmd.  an  11  (8  ofir.  1802). 
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tèf  flC  qui  coupent  les  abordages,  les  chemins  de  nafigatioa  et  autres 
travaux  d^arts  relatifs  au  libre  cours  des  fleufes,  rivières  et  canaoi  na- 
figables. 

65.  Os  dépenses  seront  acquittées  sur  les  mandats  des  adminisi rations, 
vérifiées  et  autorisées  par  le  ministre  de  rinlérieur,  dans  rattributioo  du* 
quel  demeurent  fixées  la  régie  et  Tadministralion  des  droits  de  bac. 

66.  Les  ordonnances  du  ministre  de  Tinlérieur  sur  le  produit  des  droits 
de  bac  seront  direclement  délivrées  sur  les  receveurs  généraux  des  dépar- 
tements ,  et  par  eux  acquittées  sans  retard  sur  les  fonds  provenant  de  la- 
dite ferme. 

67.  Les  ordonnances  ne  pourront  toutefois  être  acquitées  par  les  rece- 
veurs généraux,  sous  neine  de  responsabililé et  de  forfaiture, que  le  paye- 
ment D*en  ait  été  préalablement  ordonné  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  lesquels  seront  tenus  oe  donner  leur  visa  ou  ordrç  de 
payement,  sans  retard,  sur  toutes  les  ordonnances  ayant  pour  objet  les 
dépenses  énoncées  en  la  présente  loi;  mais  ils  le  refuseront,  sous  les 
mêmes  peines ,  à  toutes  les  ordonnances  qui  n^auraient  pas  pour  objet  les- 
dites  dépenses. 

68.  Cnaque  année,  djuisle  courant  do  mois  de  brumaire  au  plus  lar<l, 
les  receveurs  généraux  remettront  respectivement  à  la  trésorerie  nationale 
leur  compte,  appuyé  de  pièces  justificatives ,  des  receltes  et  des  dépenses 
relatives  à  la  perception  du  droit  de  bac— Ces  comptes  seront  vérifiés  et 
an-étés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  eo  vertu  de  Tatt. 
l'tO  de  la  constitution. 

69.  Ces  comptes  ainsi  arrèté-s ,  et  comparés  avec  les  baux ,  constate- 
ront Texcédant  du  produit,  qui  sera  versé  au  trésor  public. 

$  9.  —  Diipoiilicns  giniràUi. 

70.  Le  directoire  exécutif  fera  jiasser  aux  aditinistratîons  centrales 
toutes  les  insirucîions  convenables  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
police  à  exercer  envers  les  adjudicataires  des  bacs  et  bateaux,  ainsi  que 
pour  lootuïe  qui  sera  relatif  à  Texéculion  de  la  présente  loi. 

71.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point  applicables  au  dé- 
partement de  ta  Seine ,  dans  lequel  la  loi  du  16  brom.  an  5,  sur  les  bacs, 
bateaux  et  batelets,  continuera  d'être  exécutée.  Cependant  sont  abrogées 
l:s  dispositions  pénales  prononcées  par  ladite  loi  :  celles  énoncées  en  la 
présente  seront  appliqu(^es  aux  contrevenants  dans  l'étendue  du  départe- 
ment de  la  Seine,  comme  dans  toute  retendue  de  la  République. 

tS  Tend,  an  •  (19  «eS.  t§00).  —  Arrêté  relatif  à  la  police  de 
la  rivière  de  Bièvre. 

Art.  1.  A  commencer  de  ce  jour,  la  police  de  la  rivière  de  Bièvre  fera 
partie  des  aliribulions  des  préfets  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  et  du  préfet  de  police  de  Paris,  chacun  suivant  la  compétence  qui 
lui  est  réglée  par  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement. 

2.  Ils  veillrroot,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  maintien  des  dispo- 
sitions de  Parrêt  du  conseil  du  26  fév.  1732,  relatives  à  la  conservation 
des  eaux  de  ladite  rivière.— En  conséquence,  ils  donneront  des  ordres  pour 
quMl  soit  fait  on  curage  général  et  annuel  de  ladite  rivière,  savoir:  pour 
la  partie  supérieure,  dans  le  courant  de  messidor  ;  et,  pour  la  partie  infé- 
rieure, dans  le  courant  de  fructidor.  —  Us  feront  tenir  libre  le  cours'des 
eaux  de  la  rivière,  depuis  la  fontaine  Bouvière  jusqu'à  leur  chute  dans  la 
Seine,  ensemble  celui  des  sources  et  ruisseaux  y  affluant,  même  dans  les 
canaux  où  elles  passent  ;  à  Teffet  de  quoi  les  saignées  et  ouvertures  qui 
ont  été  faites  sans  litre  légal  aux  berges  de  ladite  rivière,  sources  et  ruis- 
seaux seront  supprimés,  et  tous  autres  empêchements  quelconooes,  même 
les  arbres  qui  se  trouveront  plantés  dans  leur  lit  et  le  long  de  ladite  ri- 
vière, dans  la  distance  de  1  met.  4  décim.  de  l)/erge,  aux  frais  et  dépens 
de  ceux  qui  auront  causé  lesdits  empèchemenls  et  planté  lesdits  arbre«  ;  et 
ce,  quinzaine  après  la  sommation  qui  leur  en  aura  élé  faite  au  domicile  de 
leurs  fermiers  ou  meuniers  :  eo  sorte  que  des  canaux  établis  par  titres,  il 
en  sorte  autant  d'eau  qu^il  en  aura  entré  ;  ce  qui  sera  justifié  par  les  pro- 

Ïiriélaires  desdils  canaux  ou  passages  ;  sinon  il  sera  donné  des  ordres  pour 
a  suppression  desdits  canaux  et  passages. — Us  feront  entretenir  et  forti- 
fier les  berges  de  la  rivière  par  les  meuniers,  chacun  dans  son  étendue, 
eo  remontant  d^on  moulin  h  Tauire,  de  manière  que  les  eaux  ne  puissent 
sortir  de  leur  lit  ni  passer  au  travers  desdiles  berges  pour  se  répandre  dans 
les  prés  ou  aiUeurs. — Us  renouvelleront  les  défenses  faites  à  tous  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  Bièvre,  d^oovrir  de  nouveaux  canaux,  de  faire 
aucune  saignée  ou  b&tardeao,.8oil  au  lit  de  ladite  rivière,  soit  aux  sour- 
ces ou  canaux  y  aflluant,  et  d'établir  une  blanchisserie  dans  les  prairies 
aijacentef,  conformément  aux  dispositions  de  Tarrét  da  26  fév.  1732.  — 
Enfin,  ils  maintiendront  l'exécution  dudit  arrêt,  en  tout  ce  qui  n'esl  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

3.  La  dépense  du  curage  de  la  rivière,  de  l'entretien  et  de  la  conserva- 
tion des  eaux,  continuera  d'être,  comme  par  le  passé,  à  la  charge  d^s  ha- 
bitants du  faubourg  Marceau  occupant  les  maisons  sises  le  long  de.  ladite 
rivière,  et  des  meuniers  des  moulins  désignés  dans  les  arréls  du  conseil 
cous  la  dénomination  commune  des  intéressés  à  la  conservation  des  eaux. 

4.  Le  rôle  de  répartition  sera  fait  par  trois  commissaires  pris  parmi  les 
intéressés,  et  nommés,  un  par  le  préiet  du  département  de  la  Seine,  un  par 
celui  du  départementde  Seine- eUOisc,  et  on  par  le  préfet  de  police  de  Paris. 
La  municipalité  du  douzième  arrondissement  et  celles  des  communes  où 
pa&so  la  rivière,  rcmelironi,  à  cet  effet,  un  état  des  intéressés  qui  résident 
dans  leur  étendue.— Ce  rôle  ne  sera  exécutoire  au'après  l'approbation  des 
préfets,  chacun  pour  le  territoire  dépendant  du  oéparlenient  dont  l'admi- 
nistralion  loi  est  confiée. 

5.  Ces  trois  commissaires  détermineront  le  conting^ïnt  de  chaque  pro- 
priétaire^  d'après  la  toosommalion  des  eaux  quo  la  vofc^sioo  qu'il  exerce 


entraîne,  le  nombre  d'ouvrfers  qu'il  emploie,  retendue  dec  terrains  qtt'fl 
occupe,  et  autres  données  de  même  nature. 

6.  Le  contingent  de  chaque  propriéiaire  on  manufacturier  sera  payé  daci 
le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  1*'  nivôse  de  l'an  9,  et  ainsi  de  suite 
pour  chaque  année,  savoir  :  —  Un  tiers ,  deux  mois  après  la  mise  de 
rôle  en  recouvrement;  —  Un  tiers,  deux  mois  après  l'échéance  du 
premier  payement;— Le  dernier  tiers,  deux  mois  après  l'échéance  du  se- 
cond payement;— De  manière  que  la  totalité  du  recouvrement  soit  opérée 
avant  le  1*'  mess,  de  chaque  année,  première  époque  do  curage  annuel. 

7.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  nommera,  parmi  les  ioléres» 
ses,  nn  percepteur  qui  sera  chargé  du  recouvrement  du  rôle. 

8.  Les  propriétés  nationales  seront  soumises  à  la  répartition  ;  la  cote 
qui  leur  sera  appliquée  par  la  régie  de  l'enregistrement  sera  acquittée  sur 
le  produit  desdiles  propriétés. 

9.  Les  fonds  provenant  de  la  cotisation  maintenue  par  le  présent  ar- 
rêté seront  uni<{uement  employés  à  l'acquit  des  dépenses  qu'entraîne  la 
police  et  la  conservation  des  eaux  :.  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  levé 
une  somme  plus  considérable  que  celle  que  nécessite  cet  objet. 

14  llor.  auto  (4  mal  18INI).  —  Loi  de  finances  qui  établit 
une  contribution  pour  Tenlretien  de  tous  les  ports  de  France  (art.6>  7,8) 
et  qui  contient  des  dispositions  sur  les  bacs,  les  ponts,  etc. 

18  Oor.  an  tO  (8  mal  tSOt).  —  Loi  relative  à  la  déri^atioc  do 
cours  de  la  rivière  de  Gouesnon ,  et  à  la  reconstruction  du  pont  de  Pon* 
torson. 

99  flor.  an  lO  (!•  mal  1  SOS).  —  Lot  qui  dispose  que  les 
détériorations  commises  sur  les  canatix  ou  rivières  navigables  sont  répri- 
mées et  poursuivies  par  voie  administrative  (art.  1).— Y.  Voirie. 

m  llor.  an  fO  (19  mal  1§09).  —  Loi  qui  autorise  I'outob» 
ture  d'un  canal  de  dérivation  de  la  rivière  d'Oorcq. 

30  Oor.  an  40  (tO  ntal  1899).— Loi  relative  à  l'étabUssement 

d'un  droit  de  navigation  intérieure. 

Art.  1.  Il  sera  perça,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  on  droit  de  najigation  intérieure,  dent  les 
produits  seront  spécialement  et  Umiutivement  affectés  au  balissge,  à  l'en- 
tretien des  chemins  et  ponts  de  haUge,  à  celui  des  pertois,  écluses,  bar- 
rages, et  autres  ouvraees  d'art  établis  pour  l'avantage  de  la  navigation. — 
Ce  droit  sera  aussi  établi  sor  les  canaux  navigables  qui  n'y  ont  point  en- 
core élé  assujettis,  et  sur  ceux  où  la  perception  des  anciennes  taxes  serait 
actuellement  suspendue. 

2.  Les  produits  des  droits  formeront  des  masses  distinctes,  et  l'emploi 
en  sera  fait  limitaiivement  sur  chaque  canal,  fleuve  et  rivière  sur  lesquels 
la  perception  aura  été  faite. 

3.  Il  sera  arrêté  par  le  gouvernement,  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  on  tarif  des  droits  de  navigation  pour  chaque 
fleuve,  rivière  ou  canal,  après  avoir  consulté  les  principaux  négociants, 
marchands  et  mariniers  qui  les  fréquente nt.— A  cet  effet,  les  négociants 
marchands  ou  mariniers  seront  appelés  au  nombre  de  douze  pour  chaque 
fleuve,  rivière  ou  canal;  ils  seront  réunis  en  conseil  auprès  du  préfet  qui 
sera  désigné  par  le  gouvernement  :  il»  donneront  leur  avis  sur  la  réforma- 
ion  on  le  maintien  des  tarifs  existants,  pour  les  fleuves,  rivières  ou  ca- 
naux où  il  y  en  a,  et  sor  leur  formation,  pour  les  fleuves,  rivières  ou  ca- 
naux où  il  n'y  en  a  pas. 

4.  Les  contestations  gui  pourront  s'élever  sur  la  perception  des  droits 
de  navigation  seront  décidées  administrativement  par  les  conseUs  de  pré- 
fecture. 

le  Tend,  an  if  (8  ocS.  1899).  —  Arrêté  du  ministre  de  Pin* 
térieur  sur  le  flottage  des  petites  rivières  et  tirage  des  bois. 

Le  ministre  de  l'inlérieor,  informé  des  inconvénients  résultant  do  modo 
d'après  lequel  s'exécutent  Ks  flots  sur  les  rivières  deBeuvron  et  de  Sosay» 
soit  de  communauté,  soit  en  Dot  particulier,  pour  amener  les  bois  sur  les 
ports  flottables  en  trains;  instruit  de  la  conduite  des  ouvriers  employés  au 
iricage  desdits  flots:  voulant  faire  cesser,  à  ce  sujet,  tout  abus,  prévenir 
toute  confusion,  et  établir  un  ordre  conforme  aux  intérêts  respectifs  et  aux 
règlements  d'administration  générale  ;— Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Il  est  expressément  défeodo  aux  ouvriers  de  s'immiscer,  ni  di* 
rectcmeut  ni  indirectement,  dans  le  placement  des  bois  sur  les  ports  de  la 
forêt;  ils  ne  pourront  les  tirer  ailleurs  que  dans  les  endroit.4  qui  leur  se- 
ront ypécialeroenl  indiqués.  Cette  indication  sera  faite  par  l'inspecteur  de 
la  navigation ,  les  commis  généraux  du  commerce  et  les  jurés  compteurs. 

2.  L^inexécution  do  Tariiclo  ci- dessus  sera  constatée  par  les  procès^ 
verbaux,  lesquels  seront  adressés  au  ministre,  pour,  par  lui.  être  statué 
sur  l'exclusion  des  individus  du  travail  des  ports,  soit  limitaiivement,  sort 
définitivement,  sans  préjodice  de«  poursuites  judiciaires,  sous  les  rapports 
d'insubordination  et  de  sûreté  publique. 

3.  Les  marchands  qui  feront  couler  leurs  bois  eo  flot  particulier,  ne 

{courront  les  embarquer  avant  d'avoir  prévenu  le  commis  principal,  qui 
eur  indiquera  la  place  où  ils  devront  l>^s  faire  tirer  ;  ils  ne  pourront  les 
placer  que  dans  les  lieux  qui  leur  auront  élé  ainsi  désignés. 

4.  Les  flots  particuliers  n'auront  lieu  qu'avant  ou  après  les  fluts  de  corn* 
munauté  ;  en  sorte  que  si,  au  moment  de  l'embarquemenl  d'un  flot  parti- 
culier, il  se  trouvait  on  flot  de  commua auté  en  cours  de  fricage,  el  mis 
en  état,  lo  flot  particulier  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  flot  oe  commu- 
nauté ait  été  fixé  el  reçu. 

5.  L'inspecleur  de  fa  navigation,  les  commis  généraux  du  commerce,  et 
les  jurés  compteurs  assureront,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécutioa 
do  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  el  afiiché  partout  où  besoin  sera. 
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EAUX.— Çhap.  1.  — Lois,  — 29  m^i  1808. 


t8  Teat.  «■  tt.  —  Avis  da  coDseil  d'État.— V.  28  Yent.  an  12. 

fl4<4M  fler.  •■  tt  (4  mal  tSINI).  —  Loi  relative  au  ciitage 
des  canaaz  et  rifières  non  navigables,  t\  à  renlrelifn  des  digues  qui  y 
Mntipoadeiif. 

▲rt.  i«  Il  sera  pourra  an  curage  des  canaux  et  rivières  non  naviga- 
Mes  «  et  à  rentniieo  des  digues  e<  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de 
la  maaièrt  prescrite  par  les  anciens  rëglemeuls,  ou  diaprés  les  usagei 
looaat. 

ft.  Lorsque  rapplicalioa  des  rèdements  ou  l*exécution  du  mode  con- 
sacri  par  rasage  éprouvera  des  difficuiTé»,  du  lor<(que  deis  chaDgepifcnis 


«oatribtiiiiMi  de  diaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt 
qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectper. 

8.  Lei  r^Us  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  payetnent  des 
travaux  d'entretien ,  réparation  ou  reconstruction ,  seront  dressés  ions  la 
iurveillance du  préfet,  i^endos  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement 
a'en  opérera  ^  la  même  manière  que  celui  des  contribullons  publiques. 

4.  Tpulef  û^  cpntestatjons  relatives  au  recouvrement  do  ces  r6les,  «ux 
r^clamatlopi  dps  lo^iyjdqs  Imposas  et  à  U  confection  des  travaux  seront 
portééis  devAnt  lo  consf  il  qe  nréfecture,  sauf  le  recours  au  gouTejraem^Dt, 
oui  décidera  en  consf  il  d'Etat. 

Îtfié^in.  «fi  f  1  (tSji^lll.fSflS).— Arrêté  port«i)t  que  le  tlbin, 
eusé  el'l'Ëscaut  seront  jomls  par  un  canal  de  grande  communication. 

?§  Ihçrm.  M  MAm  «o^t  f  90«).  -  Arrôlé  portant  qu'il 
sera  ouverl  tio  canal  de  R^ims  a  la  mer. 

'éà  ¥>$p^}y  ap  \%  (19  muni  tM4).  -  Avis  du  conseil  d'État 
sur  la  guestion  de  savojr  si  la  loi  4i|  S9  Oor.  an  10  est  applicable  à  la 
pOliM  ié's  rfWèreS  àon  navigables. 

Le  conseil  d'État,  est  d'avis  uUe  la  loi  proposée  ne  peut  être  adoptée, 
%\  tM^  lu  p^fitraveblioos  aux  réi^iemsAts  da  police  vik  les  riiùiktf  non 
navigahiti,  canaux  et  autres  petits  cours  d'eafu,  doivent,  selon  1rs  dis- 
P<}?Hion9  dp€0de  civil  ci  les  lois  eiistontes,  être  portées,  suivant  leur  na- 
ture, 4^vafU  kf  tribunau^B  dt  policê  municipal  ou  cwt^etionnelU ,  tt  ta 
êOfUettqtiom  qui  intér$$9ent  Ui  propriétairti,  devant  Im  tfibunaua  oiwlt, 

.  t8  imei.  an  t8  (80  août  tS05).  —  Décret  qui  règle  la  com- 
pétme  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  rela- 
livemenlaui  travaux  à  faire  àtix  canaux  de  havigatipn,  Qfsuves,  rivières 
Mvigat»!»;  ete.  -~  V.  Ministère. 


f  «-SjB  i^nf.  f  SQ7.  —  Loi  dont  1^9  ar|.  26  e|  spir.  portent  que  les 
dépaVtejnp'ntl,  lef  Urroodissemenl^  les  propriéiaires  qui  recevront  ni{e 
àniéltoration  par  roiiveriure  d'un  canal ,  le  perltcljonDemenl  de  la  pavi- 
galion  d'une  civi^fp.  etc.,  dovrqnt  contrtbper  à  la  dépense  et  déterminent 
lé  th^é  df^  ^sattoo  q^  cette  fndepinilé.— Y.Harais;y.  auss}  Travaux  pub. 


navigairon  y  fût  établie  à  cette  époque ,  soit  que  le  gouvernement  se  soit 
déteru^iné  appuis,  ou  se  détermine  aujourd^bui  et  A  l'avenir  à  les  rendre 
navi;>ablcç. 

â.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en  quelque  temps  que 
la  navigation  ait  é|é  oq  soU  é^aliilié,  sont  tenue  de  laisser  le  passage  p6or 
lo  c^pmiq  de  jaîagp. 

3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  oîîi  la  navigation 
n*exj8lait  pas  et  où  ellp  s'établira,  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'ils  éprouveront)  et  celte  indemnité  sera  évaluée  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  lé  sept,  dernier. 

4.  Uadmfnislration  pourra ,  lorsque  le  service  n'en  souffrira  pas,  res- 
treindre la  lareenr  dés  chemins  de  halage,  notamment  quand  il  y  aura  an- 
térieurement des  clôtures  en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'^t,  ou 
des  maisons  à  détruire. 

Hp  'mal  1($08«  —  P^et  impérial  coqc4ro§ni  la  police  généiale  de 
Ta  rtvière  de  Seèvre. 

Napoléon  ;— Sur  le  rapport  de  notre  mluistre  de  l'intérieur  ;— Noire  con- 
seif  d^iat  entendu  ;  —  Noos  avons,  etc. 

Art.  i.  La  police  générale  de  la  Sèvre,  rivières,  ruisseaux  et  canaux  y 
aQluant,  reste  sous  la  surveillance  des  préfets  des  Deux-Sèvres,  de  la  Cha» 
rcntc-tnférîeure  et  de  la  Vendée,  chacun  dans  son  département  respectif. 
Le  préfet  des  Deux-Sèvres  est  seul  charge  de  la  direction  des  travaux  re- 
latifs à  l'entretien  et  à  l'amélioratiop  delà  navigation,  au  flottage  de  cette 
rivière  et  affluents,  et  au  curage  de  ladite  rivière. 

î.  Lé  cours  de  fa  Sèvre  sera  libre^  et  entretenu  continuellement  dégaftd 
de  tous  obstacles  goelconques  depuis  la  ville  de  Niort  jasqu'A  la  mer  ;  Ta 
larseuF  de  cette  rivière  est  Gxée  à  24  mètree,  à  la  bailleur  de  l'étiage  des 
eaux  ;  partout  ou  elle  n'aura  pas  cette  largeur,  elle  lui  sera  donnée. 

3.  Il  sera  pratiqué,  sur  chacune  de  ses  rives,  un  chemin  de  halafs  de 
6  mètres  de  largeur,  non  compris  le  talus  des  bennes  de  la  rivière  ;  les* 
dits  chemius  seront  tracés  par  l'ingénieur  sur  tous  les  terrains  nécessaires 
pour  leur  donner  cette  largeur,  sans  aue  les  propriétaires  finissent  préten- 
dre &  ancaoo  indemnité,  à  raison  de  la  perle  desdits  terrains,  aux  termes 
de  Tart.  7,  litre  28,  de  l'ordonnance  de  1669  a  de  l'art.  650  du  code  Na- 
poléon ;  tous  les  arbres,  buissons  et  souches  seront  en  eonséquenee  arra- 
chée sur  cette  largeur,  pour  faciliter  le  halage  des  Itateaux  ei  décombrer 
1m  horde  ae  celle  rlYière  des  branche  qui  géoent  sa  navigatioa  :  les  che- 
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min?  de  halage  ou  francs-bords  ne  pourront  être  la|)ourés  ou  dIm] 
aucun  temps,  ni  trt^versés  par  des  fossés,  et  ce  i^'éét  eii  fcbt  '^'^^^ 
d'écoulement  dee  eaUx,  avod  autorisation  de  l'admloisirâlioà 
de  construire  un  pont  pour  le  halage. 

4.  Il  sera  fait  ï^haqué  année,'  vers  la  fin  de  la  bélt^  saSepp,  nue  vufle 

Sénérale  par  PTogéaieur  en  chef,  et  dçux  autres  visites  paé  Kirigémenj 
*arrondi5sement,  dont  il  sera  dressé  des  pfoe6s>-yerbadx^  ^pàr' être  remis 
aux  préfets  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

5.  L'ingénieur  en  chef  fera  un  rapport  au  nréfet,  pouf  djKfrmintt  le 
cours  principal  de  la  rivière  de  Sèvre  lé  plus  làvbrMe  an' service  ue  4 
navigation.  Le  préfet  ordonnera  l'exécution  des  projets  qui  auropt  été  té- 
connus,  parle  directeur  géÉérât  de^t)onl8ét  tlhafi^seek,  ilre  la  6|us  qtiie| 
au  redressement  de  son  coprs  el  notatbment  ad  desséc^eoiepla^f  ffiJ^îm 
qui  bordent  les  rives. 

6«  Il  dressera,  tous  les  ans,  tin  état  de  dépense  pour  le  }}|||lsâg0  à  fiifce 
dans  la  Sèvre  et  ruisseaux  adjacents ,  pour  être  râtnfs  liuX  brénhsjr^  on  1 
l'entrepreneur,  qui  frétera  de^nâteaux  et  équfpagès.  taé^èmSl^ra  des  ma 
rioiers  pouf  visiter  pied  à  pied  la  rivièfe  dansibuté'éà  Ikrgéuf,  suivan* 
l'indication  de  l'ingénieur,  à  l'effet  de  dégager  la  rivière  dç  tops  obstacles 
qui  pourraient  nuire  |  sA  faatigatîon.  Il  wn  en  Aiêihe 'temps  le  triyai(  né- 
cessaire an  ceielage  on  coupe  des  herbes,  voliiiage'el  ptirake  àp  Ift  t\iïin, 
et  à  la  sftreté  de  la  navigatibp. 

7.  Toutes  les  marcbundisés  enleirées  seront  rendtief  à  teM  ptoprié» 
leires,  d'après  l'exhibitlc^n  de  leers  titres  en  tonne  forme,  pp  iavapi  les 
frais  du  tirage  de  l'pau  desdites  marchandises  et  de  llîtlr  tfanspori  fn  lift 
de  sftreté ,  enl?^  leç  mains  du  pl^ôése  ou  de  Véntreplepeqf  de  là  fiavia* 
tion,  qui  en  rendra  compte.'-^  La  objets  qui  n^auronl  pas  été  f>écrdnM, 
ou  dont  la  propriété  n'aura  pae  ^l#  l||giu<mei|t  fioqsMée,  seront  vendue  par 
les  ordres  ou  préfet,  et  Ip  montant  en  sera  yerg^  i  la  ciissip  49|l  ^lipite  fpn- 
nis,  comme  nA)du|ts  accessofffes  ^  l'oMro!  de  1^  p^vigallbf). 

8.  Pendant  la  durée  du  balisage,  ledit  préposé  du  edirepteheot  tiendra 
un  livre  coté  et  parafé  par  Tingénienr,  sur  lequel  scroùt  iascrifp  jour  par 
jour  les  npms  et  prénoms  des  ouvriers  employés ,  ainsi  que  le  Uep  fi  la 
nature  des  travaux  faits.  U  dépense  qu'ils  auront  occasioanifo,  afin  de 
pouvoir  répéter  centre  les  p:^rticulier9 ,  oommupeff  et  ^étés,  Ceqn^î 
écherra  de  mettre  î  leur  Charge. 

9.  Les  ingénieurs  et  conducteurs  de  la  natigatioBteillerppt,  de  leir 
côté,  à  la  police  desdites  rivières  et  ouvragée  en  dépendant,  et  drease- 
ront,  conformément  à  la  loi  du  ^  flor.  an  f  6,  hrpcès-yerbaux  des  contra* 
veoiioae, 

10.  Les  maires  et  leur»  adjoints  voisins  desdites  riflèret  oq  miseesux 
seront  tenus  de  prêter  maia  fert^  et  asslstanee  aux  ioeériiènre,  condâc- 


seaux  y  afluant ,  die  objets  qui  pourraient  les  encombrer,  détot'jf'ner  et 
affaiblir  le  cours  de  la  rivière  de  quelque  manière  que  ce  téit  ;  d'y  mettra 
rouir  des  chanvres,  d'enlever  awuiie  espèce  dp  matériaux,  boie  99  pfenef 
provenant  des  ouvrages  publics,'  en  quelque  Itea  qu*îl$  soient. 

12.  Il  est  également  défenda  de  déposer  dee  tfa^àiplif .  mircbin- 
disos,  etc.,  sur  les  bords  dee  ChemlBS  de  halage  pliiiT  br^'dé  Iff  méfréi 
des  borde  desdits  chemins,  et  ailleurs  qu^  éor  les  ports  U  Retix  ^^rliiéi  i 
les  recevoir. 

43.  Toutes  les  lies ,  t)e«e ,  rivaaes ,  grèves  aetuellement  f/ipsM»  sffr  Wa 
bords  et  dans  le  Ut  de' la  rivière  de  SèPvre  él  ces  afllueqts,  Uirpn^  vtfjtéé 
par  les  iogénieùrs,  lesquels  dresseèont  procès-verbaox  de  cent  qui  an  font 
été  reconnue  nuisibles  a  la  nàlvigation,  dont  fls  fendront  coéopte,  tour,  m 
lesdits  pro(fès-¥erbaux,  être  statué  ce  qu'fl  appartiendra. 

ié.  Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaffe  d'arracher  partie  ou  tota- 
lité desditps  plantations,  les  propriétaires  pariiculiers  ou  sociéfairef  Sfroit 
tenus  d'y  procéder  dahs  lé  délai  de  deux  mois,  do  jour  qu'iis  en  ^ronl 

téursiraisr; 
retours  (i  ' 


pohkt  Mantes,  il  oa 

ilion  tra'^é^fel,  sot 

mis  ladite  au)ô« 

risation  seront  sfracbées  h  la  diligeiree  des  ingénieurs  et  ànx  lirais  def 
planteurs. 

46.  Il  est  fait  défense  de  planter  des  aigres  ou  arbustes,  et  de  faire  de^ 
constructions  pins  près  de  ft)  mètres  dés  rivages  et  des  bords  extérieurs 
des  chemins  de  halage,  sans  avoir  démandé  préalablement  ratignemenC 
et  l'autorisation  du  préfet.  Les  coiKrevénants  seront  cond^Àiiiéè  a  faha- 
tage  desdits  arbres  et  à  la  démoKtion  dfsdiies  cônstrociiops. 

17.  Il  est  enjoint  aussi  aux  propriétaires  des  terres  tîteratn^s  de  ne 
laisser  paître  aucuns  bestiaux  ni  de  les  laisser  errants  sur  1^  chéBiins  ié 
halage,  à  peine  de  tone  dépens  eC  dommages,  poui*  Ip  payeipepl  pe^nels 
lesdits  bestiaux  seront  saisrs  et  vendus. 

48. 11  n'est  permis  d'établir  aucun  moulin  eu  usfptf,  tOt^.f^rîol^  i 
bondes  qui  pourraient  nuire  à  la  navigation,  au  ITotUge  et  même  au  ub^ 
écoulement  des  eaux,  on  antres  construction^  star  les  nves  et  dans  Te  Ht  de 
la  rivière  de  Sèvre ,  canaux  et  rivières  v  affluaîlt,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  notre  décret  rendu  ep  conseil  d%tat,  sur  PaVls  tfù  pi^éfet  consta- 
tant one  le»  établissements  proposés  lié  peuvent  traire  bu  plaU  général  qui 
aura  lieu  pour  la  navigation  e^  le  dessèchement  des  marais. 

19.  Béfenees  sont  nllee  de  gêner  le  cours  de  celle  rivière  (a^  dj^  bar* 
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ri^9  tflén,  iiîqvetf  y  ferres,  faeclies  ou  rouli9«  mi  pour  pêehe,  soit  pow 
tooteaatrecaDse. 

fO.  Mémè$  scAit  ëçalemeot  fiiiles  I  toi»  bateliers,  pilotes  et  marinien 
le  pltee^  des  atrcres  ou  pfqaeis  sur  les  leyées,  sur  les  rîTcs,  (aliis  oo  gU- 
éi  des  Ootfages,  A  de  se  servir  des  arbres,  pièces  dé  cbarpente  on  grossM 
pierres,  déposés  sortes  ehantiers,  pour  y  amarrer  lears  baleaax,  radeau, 
estfoîl  où  niîïtéit  et  de  gêner  en  aacuoe  maoière  la  naTigatioOy  tant  do 
rhtdrkar  des  ports  qaè  dans  les  rivières . 

tu  Les  iBgémeiirs  des  ponts  et  ebânssées  sefonf  cbareés  d*examineF« 
dans  one  yisite  générale  oui  aora  Uea  chaque  année,  les  diaaes  et  canaax 
le  des^écifMein  des  marais,  les  bondes  d'écoulement  et  de  prise  d^eaa 
dSQS  la  rif ière,  fovr  s^'assarer  si  leurs  cours  sont  libres,  bien  curés  j  s'ils 
■e  retienoent  pas  trop  d'eati  pendant  Tété ,  pour  rafratcBir  les  terres  an 
préjudice  d«  la  nafigatioo;  de  déterminer  rigonreuscmeni  la  prise  d'eau 
I  faire  l^i  «s  cifcoiislanees.  Il  est  enjoint  aux  directeurs  de  ces  marais 
de  Bf  pas'  cKrfre  passer  cette  quantité.  —  La  lai%ear  des  bondes  sera  fisée 
et  entreteirae  dans  les  dimensions  convenables  pour  fournir  la  quantité 
^eaa  nécessaire  an  rafratcbissement  des  marais  dans  le  temps  de  séche- 
resse :  le  ttfirt  sitlf  le  recours  comme  il  est  dit  art.  14,  contormémeatà  la 
IménlÊ È0t. Èa  iO,  et  sauf  Texécution  provisoire. 

â.  H  est  encore  enjoint  aux  ingénieurs  de  visiter,  pendant  leurs  toar- 
Bées,  les  fossés,  tetres  et  canaux  situés  le  long  des  rives  de  la  Sivre,  pour 
indiquer  ceux  Qu'il  ferait  Indispensable  de  conserver  pour  l'écoulement  des 
éSQt  ;  Mut  ((m  ne  serviront  hvfk  fa  division  des  propriétés  seront  stt|H 
priflhés  dans  tMh  te  largeur  au  chemin  de  hafage  et  corobléa  à  leur  ni- 
veau. Lés  p^Hculfefs  et  sociétés  propriétaires  des  canaux  et  fossés  con- 
servés Sefoi^  ittidi  d*;  itfettra  et  cotretenif  en  (Out  temps  de<  ponts  ei 
poBUms,  et  enfin  dcr  maintenir  en  tout  temps  des  passages  solides  pour 
■e  point  refafder  fa  marche  des  baleurs,  Sous  peine  d'y  élie  pounru  à  leuis 
dépens  nar  les  fèrgénietirs. 

!!S.  Les  chètnfns  de  balage,  fixés  à  6  mètres  de  largeur,  sout  réduits  h 
I  le  long  des  tJinrs  de  clôture  et  des  malsons  dans  la  traverse  des  villes, 
kQr|s  et  villages.  Si  lesdits  çnurs  on  maisons  Tiennent  à  Mio  Aérnoiis , 
ils  ne  pourront  être  reconstruits  qu'à  la  distance  de  6  mitres,  k  peine  do 
lémoliriod. 

24.  Tous  les  fermiers  de  bacs  seront  tenus  de  faire  afecher,  sur  un  po- 
teiti  plael  dcH^  ûh  Heu  apparent,  Te  tarif  du  péage  ;  ils  eotreliendront. 

Jour  le  sertîce  des  bacs  et  nateaux,  des  hommes  capables  de  1^  conduire, 
les  fermiers  tiendront  leurs  bacé  et  bateaux  et  leurs  abords  en  ^n  état  ; 
i\i  livreront  passage  aux  b^eaux,  bâtiments  de  commerce,  sans  leurfaifo 
éprdntér  lé  moindre  rêtitrd,  empêchement  ou  avarie.  —  Les  ingénieurs  al 
conducteore  sont  encore  chargés^  lors  do  leurs  tournées,  de  visiter  les  bacs 
A  biteanl  avec  leurs  agrM,  et  de  rendre  compte  au  préfet,  par  des  sr»- 
cés-verbaorx  en  forme,  des  négligences  qtii  pourraient  sMutroduire  dans  leur 
lervice,  polir  t  être  àtatué. 

S5.  Les  préfets,  soos-préfets«  maires  et  ddfoints,  ainsi  que  les  oiBcîan 
de  pdlfte  dés  vllfes  et  tillages  Toisios  de  la  Sivre  et  de  ses  alBaeats,  sont 
cbsfgés  de  veillée  I U  conservation  despo0fs«  écluses,  chaussées  et  chc- 
airos  de  balage.  Oui  qui  j  occasionneront  des  dégradations  seront  punis 
•t  condamnés  à  telle  indemnité  qu'il  appartiendra  et  aux  réparations  d'i- 
cedes,  codfbrmémént  aux  lois  ei  rêalcmenls  relatifs  à  la  navigation  des 
rivières,  et  notamment  h  celte  do  29  oor.  an  10. 

te  Les  bâtiment^  qui  navigueront  Sur  Ta  Sévre  ne  pourront  jetée 
dans  ce  [l«ute  leur  lest;  Il  leur  sera  Indiqué  un  emplacement  poir  le 
déooser. 

27.  Conformémeut  sdi  att.  S  6t  3  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  relative 
aux  coniraTenlions  en  matièrç  qe  grande  voirie,  toutes  U  s  contraventions 
an  présent  règlement  seront  consiai^es  concurremment  par  les  maires. et 
adjoints,  les  tngénietfrj  ûfi  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les 
agents  de  U  navi|aiion, les  cômmis.^aireS  de  police,  et  par  la  gendarmerie; 
les  procès-terbattt  en  Seront  adressés  au  sous-préfet ,  qui  ordonnera  par 

e^vision,  et  sauf  le  recours  ail  prifei,  ce  que  de  droit  pour  (ëlre  ceêser 
dommages,  —toutes  les  contra veulioos  aux di^po-iiioas ci-dessus s«- 
root  punies,  stûvant  Mîgence  des  cas,  des  peines  por:ées  dans  les  lois  et 
rfgleflsents.-'En  caS  de  fecdorS,  i[  serd  d^^finiiivcment  statué  en  conseil 
le  préfecture,  conforméiiieht  à  la  loi  du  29  flor.  an  IQ. 

ÎM  éée.  f  SO^—Loiiiui  anlorise  la  Tente  des  canavx  d'Oriénnset 
oing,  du  Centre,  de  Saint-QaentiQi  do  NapoMon ,  do  Bourfogié,  dtt 
Kord,  appartenant  ^  l'Etat. 

tQ  maM  iSiO/^-Décret  concinait  In  propriété  etradfldntstration 
la  canal  du  Midi,  cédé  au  domaine  extraordinaire.— V.  ce  mot,  n*  15. 

t#  tmÊum  f  MO.--  Décret  relatif  aux  canaux  d'Oriéans  et  de  Lolog 
«édés  a«  domaine  ntmofdinaife.— ▼.  tod. 

,  té  mé^i  f  M#.  —  Décret  relatif  à  rorgapisallon  de  l'entretien  dsd 
digues  et  du  service  des  ponts  et  chaussées  en  Rollanae. 

tt  moT.  iSÎft.  —  Décret  qni,  en  autorisant  les  ddrivaiions  d'un 
cours  d'eau,  et  rétablissement  d^ua  moulin  eonsiniit  sur  caeoors  d'eau, 
par  té  sieur  Loison,  ordonne  que  ledit  Loison  sera  poursuivi  pour  raisoil 
4e  conlr^Teitions  paj^  lui  commises ,  tant  en  altérant  les  prises  d'eau , 
qo'en  faisant  conslrtiiro  ses  usines  sans  autorisation  légale. 

Art.  i.  L'établissement  du  moulin  conslrail  dans  la  commune  do  Mon- 
laterre,  département  de  TOise,  par  le  sieur  Loison  (au  point  H  du  plan), 
sar  le  tours  d'eau  traversant  ses  propriétés,  et  alimenté  par  la  prise  faite 
dans  la  rivière  du  Tbérain  j  au  point  C,  ainsi  que  les  dérivations  doéit 
cours  d'eau  par  les  pointa  DD.  sont  autorisés  et  maintenus. 

2.  Néanmoins,  et  attendu  les  contraventions  commises  à  diverses  re- 
prises par  le  sieur  Loison,  tant  en  altérant  les  prises  d'eau,  qu'en  faisant 


construire  ses  usines  sans  anlori^lion  légatsf  Isdit  slenr  LnîsoB  lit  fe»< 
voyé  par-devant  notre  procureur  àéoéral  impérial. près  la  ennr  inspérlnlé 
d'Amiens,  pour  être  poursuivi  conformément  aox  lois  et  règlemenU. 

5.  Le  sieur  Loison  sera  tenu  de  rendre  Teau  à  In  sortie  de  sa  profriélli 
dans  son  ancien  cours  d'eau  vers  Monuterre^  sans  qu'il  lui  iilt  yaïutil 
d'ouvrir  d'auires  prises  que  celles  actuelles. 

4.  Le  concessioniiairo  sera  tepu  de  constrairo  à  Mi  fmif,  h  remplaioa 
ment  actuel  de  son  ancienne  prise,  un  pertuis  solidn ,  en  ■neonieriè  ds 
en  charpente,  qui  aura  2  mètres  92  centimètre^  d<  laifenr  antM  sci  lape 
joycrs,  sur  un  radier  dont  la  plate-forme  sera  établie  à  2  mètres  54  cen- 
timètres en  contre-bas  du  repère  çi^après  dt'sigté. 

5.  U  sera  marqué  et  gravé,  aux  frais  du  sieùf  Loison,  d'^rès  l'indien- 
tion  de  rin^ieirr,  deux  repères.  Ton  It  l'angle  de  liéaie  nu  moulin  à 
foulon  du  sienr  Dastier,  1  mètre  93  centimètres  en  contre-ban  du  devenu 
soir  do  sieor  Dasiier  :  ranfre  repère  sera  au  même  niveau  qua  lé  préclk 
itoif  et  sera  placé  &  ranele  do  moulin  do  sieur  Loison. 

0.  Les  vannes  de  décharge  dU  sieur  Loison,  et  celles  ihoutdirês  de  son 
moulin  seront  réglées  &  leur  sommet,  de  maoi  re  qu'étant  entièrement  fer- 
mées, elles  ne  puissent  eiccder  la  hauteur  du  déversoir  du  eienr  Kas(ier« 
—Le  sieur  Loison  ne  pourra  faire  écouter  l'eau  par  ses  vannes  de  dé» 
charge  ou  par  Tune  d'elles  seulement,  que  lorsque  les  lannea  moîUoiree 
de  son  moulin  seront  entièrement  fermées. 

7.  Le  eoUcessionnaire  ne  potitrra.  en  aucun  tefnps.  ni  sous  aucun  pré* 
fexte,  réclamer  indemnité  pour  chômage  4e  son  usine,  envers  le  si6«r 
Dastier  ou  ses  ayants  cause,  attendu  que  led  retenues  do  tuoalin  Dastier, 
saud  lesquelles  le  sieor  Loison  ne  peut  avoir  de  chute,  exislaieoi  et  coo- 
tinueroerf  dVxister  iodépendahîiment  de  cetle  du  sièùr  Loisob,  ^ui  se  (rom 
dépendre  absolument  de  la  retenue  do  sieur  Dastier  ;  celui-ci  coolinuori 
d'avoir  la  faculté  de  la  détruire  ou  d^en  baisser  la  hauteur  S  «a  volosté. 

8.  Cependant,  s'il  arrivait  que  cette  chute  fût  supprimée  par  le  sieur 
DnHfer  ou  ses  succes«eors ,  te  sieur  Loi?on  ou  S^s  ayants  cause  pourrooi 
alors  construire,  k  leurs  frais,  un  barrage  avec  ta^nâes  de  décharge,  ^is- 
à- vis  do  leurs  propriétés,  poftt  maititenir  l'edtl  k  la  iMuiteur  ci-défan^ 
prescrite. 

9.  Enfin,  pour  Fesécution  entière  et  parfaite  du  pertuis  ordon^^^  \t  sleos 
Dastier  sera  teuo,  s'il  est  besoin^  de  mettre  fes  moulins  en  cymage ,  sauf 
une  juste  iodeo/nlîé  qui  fui  sera  oayée,  h  dire  d'çxperts^pnr  la  sieuf  Lioi- 
ton  ?  ce  dernier  ne  pourra,  au  sdrpfos,  mettre  son  moulio  eu  èctivlte  qua 
lorsque  les  travaux  ci  dessus  prescrits  auront  été  reçus  par  Us  iujgcoieurs. 

10.  Le  sienr  Dastier  $era  tenu,  en  outre,  d^enlcvtr  lea  atternsscmea'.f 
que  seS" constructions  auraient  atpon celées  dans  le  canal,  ^-dessous  dci 
poncelets,  lorsqu'elles  auront  été  dûment  eonstatées. 

11.  Potrr  nonvoir  Maintenir  en  intr-griié  U  larçeur  et  leà  bords  da  1^ 
rivière  du  Thérain,  et  les  vérifier  an  besoin,  les  steurs  Dastier  ol  Loisoit 
I  feront  planter  et  sceller,  à  leurs  frais,  chacun  dé  leur  cûté,  àinq  borna 
en  pierres  de  taille,  conformément  au  plan  anneié. 

12.  Il  n'y  a  lien  a  statuer  sur  les  entreprises  faites  par  k  sieur  LoîSon, 
réfailveinentant  ponceleis  L  M,  dont  la  propriété  a  été  éianiie  par  Tarièl 
dé  notre  cour  d'appel  d'Amiens.— Le  sieur  tiistier  est  maintenu  dans  tooa 
les  droits  résultant  dudit  arrèt^  tant  en  ce  qui  concerne  les  dommages  et 


go'elle  pourrait  avoir  à  la  pleine  conservation  de  rabreuvoir  situé  entre 
les  deux  poiTcelets. 

13.  Aussitôt  fa  confectlou  Ûëi  Ouvrages,  il  en  Sera  dressé  procés-verlisJy 
aox  frais  du  concession caîré,  par  Pingc^nieur  d'arrondissement  :  oh  uouUf 
en  sera  remis  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  copie  aux  archives  de  fa 
municiMlité  du  Ueu,  pour  7  avoir  recours  au  besoin. 

14.  Dans  aucun  cas ,  ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  prétendu 
indemnité,  chômage^  ni  dédommagement  par  le  concessionnaire  ou  ses 
ayanls  cause,  par  suite  des  dispositions  que  le  gouTememénl  jugera  ten- 
vcaablc  de  faire  pour  l'avantage  de  la  naTigntioo,  do  comnaereé  an  dé 
riodusirie,  sur  le  cours  d'eau  on  sa  trouTO  situé  ledit  nonlinj  méSM  e** 
cas  de  démolition. 

15.  Le»  plan  et  nivelleineni  dnssés  par  les  ingénieurs  des  pontt  et 
«haussées,  lo  20  oct  1806,  seront  annexé»  an  présent  décrété 

10  avril  l§ilK.  —  Décret  qui  déclare  applicable  aux  cnoatti,  rN 
TÎèrefl  navigables,  poru  maritlnwde  commercé  et  travaux  à  In  mer,  le 
tit.  9  du  décret  du  16  déc.  1811,  contenant  règlement  sur  la  construction, 
la  réparation  et  l'entrelien  des  routes. 

NaroLton;— Sur  le  rapport  de  aotre  ministre  derrotérienr$-*Tu  la  loi 
du  29  flor.  an  10,  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  toirie  ^ 
— Ytt  le  tit.  9  de  notre  décret  du  10  dée.  1811,  prescrivant  des  mesure! 
rénressives  des  délits  de  grande  voirie,  et  complétant  la  loi  du  29  toréai  | 
—Notre  conseil  d'État  ente  ado }  —Nous  nTons,  ete. 

Art.  1.  Lotit.  9  de  notre  décret  précité  est  applicable  ncx  eannux,  ri* 
vières  navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  h  là  mer,  sans 
préiodtce  de  Ions  les  autres  moyens  de  surveillance  ordonnés  pa^  lesloil 
et  décrets,  et  des  fonctions  des  agents  qu'ils  institoent. 

m  réT«  1818.  —  Décret  contenant  règlement  poçr  11  polico  et  I« 
oonservalion  dos  enoaui  de  Loing  et  d'Orléans. 

Napolêoh;  —  Vu  l'édit  du  roi,  donné  à  Saint-Génttâln  au  tttols  de 
mars  1679,  enregistré  au  partemeni  le  26  mars  1680  :  les  lettres  patentes 
do  mois  de  dovembre  1719,  enregistrées  le  13  avril  1720  ;  les  ordonnan- 
ces de  la  juridiction  des  canaux  de  Loing  et  d'Orléans,  aor  la  police  et 
discipline  des  canaux,  des  19  mars  1723,  l**  oct.  1732,  10  déc.  1739, 
11  sept.  1776, 15  fév.  1781;  les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  du  23  frîM. 
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an  5;  de  radmlntstration  MDtraU  flti  déparletnent du  Loiret,  da  42  rend, 
•n  7;  da  préfet  do  m«ine  départementi  do  21  frim.  an  9  ;  du  minii^tre  de 
/intërienr»  da  troisième  joar  complémentaire  an  iO;  du  préfet  du  Loiret, 
des  30  frim.  an  il  et  3  messid.  an  13;  —  Va  la  loi  du  29  floréal  an  10, 
relative  anx  contraTentiooe  en  matière  de  grande  yoirie;  noire  décret  du 
i2aofttl807,  portant  règlement  relalifau  canal  des  Dpux -Mers,  et  notre 
décret  da  16  mare  1810,  concernant  la  propriété  et  ^administration  des 
canaux  d^Orlëane  et  de  Loi ng  ;  —  Vu  ennn  nos  décrets  des  16  déc.  1811 
et  10  ayril  1812 ,  prescriyant  des  mesures  répressîTes  des  délits  de  grande 
TOirie;  —  Notre  conseil  d*Élat  entendu  ;  --  Nous  aToos ,  etc.  : 

TIT.  i.  —  Police. 
Polieê  fOM  U  rapport  de  la  manaUntion  det  eawo» 

Art.  1.  Tontes  les  eaux  qui  tombent  naturellement,  ou  par  Teflet  des 
ouvrages  d'art,  soit  dans  les  canaux,  foit  dans  leurs  rigoles  nourricières, 
soit  eoGn  dans  leurs  réservoirs  ou  étangs,  seront  en  entier  à  la  disposi- 

âges  contraires, 
décision  appar- 
trc  conseil  a'É- 

tat.— En  cas  qu'il  y  ait  lieu'à  eipropriation  de  terrains,  maisons  ou  usi- 
nes ,  il  sera  procédé  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

2.  Il  est  expressément  défendu  de  détourner  les  eaux  des  canaux ,  des 
rigoles  et  des  étangs,  non  plus  que  delà  rivière  deLoiog,  aux  endroits  où 
elle  sert  do  canal ,  soit  en  levant  les  vannes  ou  vénielles  ou  bondes,  soit 
en  pratiquant  des  coupures  dans  les  levées  de  chaussées. 

3.  Il  ne  pourra  éire  fait  aucune  concession  d'eau  à  des  particuliers  que 
par  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  prise  sur  l'avis  de  Tingénieur  des  canaux 
et  la  proposition' de  l'administrateur  général. 

4.  Toute  concession  d'eau  sera  toujours  révocable;  et  l'usage  qu'on  en 
pourra  faire  sera,  dans  tous  les  temps,  subordonné  au  besoin  du  canal. 

5.  Nul  ne  pourra,  sans  une  concession  rendue  en  la  forme  prescrite 
ci-dessus,  pratiquer  aucune  prise  d'eau  sur  les  canaux  ou  leurs  dépen- 
dances, à  peine  de  la  démolition  des  travaux,  du  rétablissement  des  lieux 
aux  frais  des  délinquante ,  et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  réglés 
sor  les  dommages  et  troubles  qu'aura  éprouvés  la  navigation. 

6.  L'ufage  des  moulins  sur  ou  attenant  la  ligne  navigable  sera  réglé 
par  des  repères  apparents ,  et,  au  besoin,  par  les  ordres  exprès  de  l'in- 
génieur, qui  sera  autorisé  provisoirement ,  et  sauf  le  recours  à  l'autorité 
supérieure,  à  modifier  ou  à  étendre  cet  urage,  suivant  les  besoins  du 
service ,  à  peine  de  dépens ,  dommages-intérêts. 

7.  Toute  prise  d'eau  pour  moulin  ou  autre  usine  sera  construite  en 
pierres  de  taille  :  il  n'y  sera  adapté  que  des  pelles,  vannes  ou  bondes  fer« 
roant  à  double  clef;  une  restera  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  l'autre 
sera  déposée  chez  Tiogénieur,  ou  chez  l'un  des  préposés  des  canaux  délé- 
gué par  lui. 

8.  Toute  prise  d'eau  existant  en  vertu  d'anciennes  concessions  sera» 
aux  frais  des  propriétaires^  établie  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucune  déper- 
dition d'eau  qui  puisse  nuire  au  canal. 

9.  Le  passage  des  bateaux  à  une  écluse  quelconque  ne  sera  accordé 
qu'autant  que  les  eaux  du  biez  supérieur  el  du  biez  inférieur  seront  entre 
les  limites  des  repères  établis  pour  déterminer  l'étal  de  navigation,  et  que 
les  ordres  dos  ingénieurs  ne  s'y  opposeront  pas. 

10.  Aucun  marinier  ou  autre  ne  pourra  manœuvrer  les  vannes  ou  les 
portes  des  écluses,  si  ce  n'est  du  consentement  de  l'éclusier  ou  sur  saré* 
quisitiou ,  à  peine  de  dommages ,  et  d'être  poursuivi  en  police  correction- 
nelle. 

PoliCê  f otM  U  rapport  de  la  liberté  de  la  natigation ,  et  de  Vordre  à  y 

maintenir, 

il.  Aacun  bateau  chargé,  ou  susceptible  de  l'être,  ne  sera  admis  dans 
les  canaux,  s'il  ne  porte  écrits,  en  caractères  bien  lisibles,  le  nom  et  le 
lieu  du  domicile  du  propriétaire  ;  il  en  sera  tenu  registre  par  les  contrô- 
leurs aux  embouchures ,  suivant  leur  ordre  d'admission. 

12.  Tout  conducteur  de  trains  et  bateaux  charges  devra  être  porteur 
d'une  lettre  de  voiture  en  bonne  forme  ;  à  défaut  de  quoi  le  passage  des 
écluses  pourra  lui  être  refusé. 

13.  Les  bateaux  entrant  dans  les  canaux  ne  pourront  traîner  après  eux 
des  nacelles  ou  batelets. 

14.  La  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  les  bateaux  navigant  sur  les  ca- 
naux reste  fixé,  pour  rétablissement  du  droit  de  navigation ,  à  659-milli- 
mètres  ou  24  pouces,  fond  compris,  de  manière  que  la  charge  sera  com- 
plète et  passible  du  droit  fixe,  dès  que  le  tirant  dVau  sera  de  659  millim. 

15.  Suivant  le  volume  d'eau  qui  se  trouvera  dans  les  réservoirs  des  ca- 
naux,  la  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  la  navigation  sera  fiié,cha«{ue 
mois,  par  l'ingénieur,  et  affidié,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  aux  em- 
bouchures et  aux  principaux  lieux  d'embarcation.  Tout  bateau  qui  excé- 
dera le  tirant  d'eau  ou  la  tenue  fixée  par  l'alficbc  sera  tenu  de  s'alléger. 

16.  Les  conducteurs  des  bateaux,  à  leur  arrivée  à  l'embouchure  en 
Loire,  s'amarreront  suivant  Tordre  de  leur  arrivée,  de  manière  à  laisser 
tibre  l'entrée  du  chenal,  dont  le  bassin  est  indiqué,  des  deux  côtés,  par 
ies  poteaux  placés  à  cet  effet. 

17.  Les  conducteurs  de  ces  bateaux  se  feront  inscrire  au  bureau  du 
contrôleur,  à  Comblent ,  qui  leur  délivrera  un  numéro  d'ordre  d'arrivée 
et  d'entrée  dans  le  canal,  sans  lequel  ils  ne  seront  pas  admis  dans  l'é- 
^.use*  Kn  eat  d'infraction  anx  dispositions  ci-dessae»  les  conducteurs  de 


bateaux  perdront  leur  rang  d'entrée  ;  îls  ne  le  reprendront  qu'après  l'en* 
tréedans  le  canal  de  tous  Tes  bateaux  inscrite. 

18.  Tous  les  bateaux  et  trains  iront  de  ûle  sur  les  canaux,  en  suivant 
l'ordre  de  leur  entrée ,  et  le  marinier  qci  le  premier  entrera  dans  une 
grande  écluse  du  canal  de  Loing  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  les  suivants 
entrent  jusqu'à  ce  que  l'écluse  soit  complète. 

19.  Le  balage  des  bairaux  ou  trains  se  fera  avec  des  hommes,  et noi 
avec  des  bêtes  de  trait.  Chaque  bateau  ou  train  sera  conduit  au  moins  par 
deux  hommes,  dont  le  plus  jeune  aura  plus  de  quinze  ans,  et  Tautre  au 
moins  vingt-cinq. 

20.  Tout  marinier  sera  tenu,  anx  avenues  des  écluses ,  de  ralentir  le 
mouvement  de  son  bateau ,  pour  prévenir  tout  choc  aux  portes  des  écluses. 

21.  On  ne  pourra  tirer  ou  attacher  deux  trains  ou  bateaux  accouplés, 
ou  ies  haler  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 

2â.  Les  bascules  à  poisson ,  les  bateaux  chargés  de  fruits  ^  les  vin8,l6s 
liquides  rt  autres  denrées  susceptibles  d'avaries,  auront  toujours  la  piio* 
rité  de  passage  sur  les  bois,  charbons  cl  autres  marchandises  non  araria* 
blés-,  sauf  les  exceptions  momentanées  qui  pourront  être  prescrites  par 
notre  ministre  de  riniéricur,  a  raison  du  service  public  ou  des  besoins  de 
la  capitale.  Les  ordres  donnés  à  cet  égard  seront  transmis  à  la  comoagoi» 
pro,)rictairo  des  canaux ,  en  la  personne  de  l'adœinisîraleur  général,  qui 
sera  tenu  de  veiller  à  leur  exécution ,  et  de  les  faire  afficher  dans  les  bu- 
reau\  de  contrôle  el  aux  principaux  lieux  d^mbarcation. 

23.  Lorsque ,  par  ordre  du  gouvernement  ou  de  l'administration  supé- 
rieure, pour  des  munitions  de  guerre,  ou  pour  un  cas  forcé  par  avaries 
un  péril  imminent  exigeant  le  transport  prompt  des  matériaux  et  oaiiU 
pour  le  service  des  canaux,  le  pasîage  des  coches  ou  voitures  publiques, 
celui  de  la  cabane  en  tournée  administrative,  l'ordre  de  la  marche  des 
bateaux  annoncée  par  des  afllchciit  pourra  être  interverti,  les  cabaars, 
cocbes,  flottes,  bateaux  ou  trains  k  ce  destinés  prendront  le  pas  sur  les 
autres;  dans  ce  cas,  ils  seront  accompagnés  d'un  garde  du  canal,  por- 
tant sa  bandoulière ,  ou  d'un  gendarme;  L'un  el  l'autre  seront  porteurs 
^'ordres. 

24.  Tout  bateau  devant  céder  le  passage  à  un  autre,  ainsi  que  tout  ba- 
teau en  vidange  en  marche  vis- à- vis  d'un  bateau  chargé  laissera  libre  le 
côté  de  balage  en  se  rangeant  du  côté  opposé. 

25.  Tout  bateau  ou  train  qui ,  à  cause  d'ordres  affichés,  ou  à  causa 
d'un  ordre  particulier  du  gouvernement  ou  d'administration  supérieure  oa 
des  ingénieurs ,  à  cause  iTavaries  ou  de  périls  imminents ,  sera  obligé  de 
céder  le  pas  reculera ,  au  besoin ,  à  l'approche  des  écluses  et  des  ponts , 
afin  d'en  laisser  l'entrée  libre ,  hors  le  cas  où  il  serait  engagé  dans  les 
écluses ,  les  portes  étant  ouvertes. 

26.  La  navigation  des  canaux,  depuis  l'époque  de  son  oaverture  jusqu'à 
celle  de  sa  fermeture,  aura  lieu  tous  les  jours  depuis  le  soKil  levé  jus- 
qu'au soleil  couché,  à  l'exception  des  dimanches  el  des  quatre  fêtes  chô- 
mées rappelées  au  concordat;  pendant  lesquels  jours  fériés ,  il  ne  sera 
pas  livre  passage  aux  écluses,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi» 
Le  passage  des  écluses  est  expressément  défendu  la  nuit. 

27.  On  affichera,  dans  tous  les  bureaux  de  recette,  la  liste  nominativi 
des  patrons  qui  auraient  été  trouvés  en  fraude  des  droits  de  navigation, 
ou  qui  auraient  été  convaincus  juridiquement  d'infidélité  envers  les  négo- 
ciants, ou,  enfin,  qui  auraient  commis  des  voies  de  fait  et  des  actes  d'ic- 
subordination  contre  la  police  de  la  navigation.  Il  sera  fait  mention,  sur 
cette  liste,  des  amendes  qui  auront  été  prononcées  contre  lesdiis  palroDS. 

28.  Les  bateaux  et  trains  non  en  marche  seront  de  fiie ,  et  non  ea 
double  ;  ils  laisseront,  en  tout  temps ,  libre  le  côté  du  halage,  et  eeroot 
attachés ,  au  côté  opposé ,  par  deux  amarres ,  une  à  chaque  extrémité. 


le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé.  Le  bateau  sera  retenu  pour  garantie. 

50.  Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  naufragé  sera  relevé  ou  tiré  de  Peaa 
par  le  propriétaire  ou  conducteur,  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et,  à 
défaut,  il  le  sera,  à  ses  frais  et  dépens,  à  la  diligence  de  l'éclusier  le 
plus  voisin ,  qui  en  rendra  compte  au  contrôleur,  ou  par  les  ordres  des 
ingénieurs  ou  conducteurs  des  travaux.  L'éclusier  ou  le  conducteur  en 
dressera  procès-verbal,  dans  lequel  il  constatera  la  cause  du  naufrage, 
le  retard  qui  en  sera  résulté  pour  la  navigation  au  delà  des  vingt-quatre 
heures,  la  nature  du  chargement,  les  marchandises  qui  auront  été  reii* 
rées  de  l'eau ,  et  les  frais  auxquels  aura  donné  liea  le  travail  exécuté  poar 
retirer  le  bateau.  Ces  frais  seront  payés  sans  déplacement,  ou  tes  mar- 
chandises seront  gardées  en  cautionnement. 

31.  Aucun  bateau  en  vidange  ou  autre  ne  pourra  séjoumerdans  les  ca- 
naux qu'à  40  met.  de  distance  au-dessus  et  au-dessous  des  écluses;  ceux 
à  meure  en  gare,  léseront  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs,  «t 
indiqués  par  l'éclusier  le  plus  voisin. 

5i.  Lrs  propriétaires  de  bateaux,  les  facteurs  ou  maîtres  mariniers,  se- 
ront tenus  de  faire  connaître  et  de  déclarer, *à  l'éclusier  le  plus  proche,  le 
nom  et  la  demeure  du  gardien  de  son  ou  de  ses  bateaux  en  gare ,  afin  d*y 
avoir  recours  au  besoin. 

33.  Les  conducteurs  d'équipages  ne  pourront  alléger  ou  dénaturer,  ci 
aucune  manière,  les  chargements  contenus  en  leurs  bateaux,  et  iodiqu>^s 
dans  leurs  lettres  de  voilure  et  passavants  qu'après  en  avoir  prévenu  un 
contrôleur,  qui  sera  tenu  de  faire  mention  de  ce  changement  sur  Icsdius 
lettres  do  voilure  ou  passavants  dont  les  mariniers  sont  porteurs. 

34.  Faute  par  les  maîtres  mariniers  ou  propriétaires  de  bateaux  de  con* 
doire  au  delà  de  40  met.  au-dessus  ou  au-dessous  des  écluses  les  bateaux 
vidanges  non  en  marche ,  ainsi  que  d'indiquer  les  gardiens  de  cesbateant 


EAtX.— CHiP.  1.  — Lois'.  — 22  fêv.  1813. 


329 


fl  y  sera  pourra  de  saite ,  et  k  leors  (raïs ,  par  les  éclosiers ,  ^oi  en  dres- 
seront prooès-Terbal ,  pour  lesdits  bateaax  rester  eo  résenre  jusqu'au 
payement  des  frais  faits  par  les  éclusiers. 

35.  Aucun  bateau  ou  train  ne  pourra  s^arréter^ou  s'amarrer  à  l'entrée 
des  écloses  ou  dans  l^s  éclaseS ,  ni  y  charger  et  décharger  des  marchan- 
'iises  00  autres  effets. 

36.  Il  est  défendu  de  battre  des  pi(iuets  d'amarrage  pour  arrêter  les  ba- 
teaux plus  près  çiu'à  1  met.  de  la  créie  ou  tête  du  talus. 

37.  Il  estaussi  défendu  d'amarrer  les  bateaux  ou  trains  à  des  arbres  ou 

I»lantatioos  le  long  des  canaux,  ou  de  tenir  l'amarre  élevée  au-dessus  de 
a  terre,  de  manière  à  empêcher  le  passage  sur  les  levées. 

38.  Il  est  défendu  de  jeter  des  eaux  de  vidange  des  bateaux  sur  les  la- 
hn  des  levées  on  contre  les  maçonneries  des  écluses ,  et  aussi  de  jeter 
dans  les  canaux  et  les  écluses  des  terres ,  pieYres  et  antres  immondices. 

39.  Les  bois  et  autres  matières  tombant  des  bateaux  flottant  sur  l'eau 
ou  coulant  au  fond  seront  retirés  par  les  propriétaires  dans  le  plus  bref 
délai  ;  faute  par  eux  de  le  faire  sur  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé ,  il 
y  sera  pourvu  à  leurs  frais  et  dépens,  et  les  matières  retirées  seront  gar- 
dées pour  en  répondre,  indépendamment  de  toute  poursuite  ultérieure  pour 
dommages-intérêts. 

40.  La  voie  d'eau  du  côté  du  halage,  non  plus  que  le  chemin  de  ha- 
bge,  ne  seront  Jamais  embarrassés,  pas  même  occupés,  ni  pour  stationner 
ni  jpour  aucun  radoub  ou  tcavail  Quelconque,  ni  pour  aucun  dépOt  de  ma- 
tériaux ou  de  marchandises,  saui  le  cas  de  danger  imminent,  d'avaries, 
ou  d'un  reversement  autorisé  d'un  bateau  dans  un  autre,  pour  le  temps 
ceulement  nécessaire  à  l'effectuer,  sous  la  surveillance  des  éclusiers ,  quj 
TeilIeroDl  à  ce  que  les  marchandises  ainsi  déposées  soient  enlevées  et 
rembarquées  sans  délai. 

41.  Il  est  défendu  d'établir  des  chantiers  pour  radouber  et  réparer  les 
bateaux  ailleurs  qu'aux  lieux  oui  seront  indiqués  par  les  ingénieurs;  ce- 
pendant, on  pourra  continuer  leur  réparation  au  bout  du  pont  du  PÂtis  à 
Mootargis,  sons  la  condition  expresse  de  n'en  placer  jamais  deux  à  côté 
l'un  de  l'antre,  suirant  le  cours  de  l'eau,  de  manière  que  le  halage  et  la 
■avigaiion  ne  puissent  éprouver  aucun  obstacle. 

42.  Il  est  défendu  de  faire  des  chargements  de  bateaux ,  ou  former  des 
trains ,  ailleurs  que  dans  les  ports  et  lieux  d'embarcation  indiqués ,  à  cet 
effet ,  comme  tels  par  les  affiches. 

43.  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  autres  effets  est  expressément  dé- 
fendu hors  des  ports,  ou  sur  les  levées ,  chemins  de  halage  et  francs-bords 
des  canaux ,  excepté  dans  le  cas  d'une  indication  particulière  requise  par 
l'inspecteur  de  la  navigation ,  et  autorisée  par  l'ingénieur. 

44.  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  autres  effets  qui  se  trouveront  à 
30  met.  de  distance  des  bajoyers  des  écluses  sera  enlevé  sur-le-champ,  à 
la  diligence  des  éclusiers ,  après  en  avoir  dressé  procès-verbal  ;  les  frais 
qui  en  résnlteront  seront  à  la  charge  du  propriétaire,  et  les  effets  ou 
marchandises  retenus  en  garantie. 

45.  Lorsqu'un  bateau  dans  un  port  aura  complété  son  chargement,  il 
laissera  la  place  vide  en  se  retirant  dans  un  large. 

46.  Les  bateaux-vidanges  feront  place  dans  les  ports  à  ceux  en  charge- 
ment. L'emplacement  du  port  sera  partagé,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  bateaux,  entre  chaque  malire  marinier  ou  fdcteur. 

47.  Il  est  défendu 

barque  ou  voyageur. 
poser,  par  violence  ( 
d'être  poursuivi  conformément  aux  lois. 

48.  Toutes  les  cooiraveniions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  des  gardes  du  canal ,  lesquels  seront  affirmés  de- 
vant le  joge  de  paix  ou  les  maires  et  adjoints  de  la  commune  ou  le  délit 
aura  été  commis  ;  elles  seront  punies  par  les  tribunaux  conformément  aux 
ancien»  règlements  concernani  la  police  et  la  disciplme  descanaox ,  et  no- 
umment  l'arrêt  du  conseil,  du  i9  mars  1715;  les  ordonnances  de  la  juri- 
diction des  canaux,  des  20  sept.  170i,  49  mars  1723,  i"  oct.  i732;  10 
déc.  1739,  il  sept.  1776, 15  fev.  1781  ;  les  arrêtés  du  directoire  exécutif, 
du  23  frim.  an  5  ;  de  Tadministration  centrale  du  département  du  Loiret, 
du  12  vend,  an  7  ;  du  préfet  du  même  département,  du  21  frim.  an  9  ;  du 
ministre  de  l'iniérieur.du  troisième  joor  complémentaire  an  10;  do  préfet 
du  Loiret,  des  50  frim.  an  il  et  3  mess,  an  13. 

Poltce  ëouê  U  rapport  de  la  propriété  iêi  eanaum. 

49.  Toute  usurpation  on  anticipation  du  domaine  des  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing  sera  poursuivie  en  aomma^es- intérêts,  sans  préjudice  de  la 
restitution  du  fonds  ou  des  fruits  perçus  sur  icelui;  et,  si  l'usurpation  a 
eu  lien  avec  déplacement  de  boriies,  ce  délit  sera  poursuivi  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 

50.  ^ 


naux  et  les  rigoles  ;— De  faire  rouir  du  chanvre  dans  1rs  canaux,  rigoles , 
étangs,  fossés  ou  contre-fossés  en  dépendant;-^  De  faucher  ks  herbes 
labourer  on  piocher  sur  les  levées  et  leurs  francs-bords  ;  —  De  jeter  dacs 
les  canaux  ou  sur  les  levées  aucune  immondice,  d'y  faire  aucun  dépôt,  ni 
diriger  aucun  égoul;  —  De  faire  aucune  ouverture  sur  les  franct-bords  du 
canal ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  . 

53.  Il  est  également  défendu  de  pêcher  dans  les  canaux,  rigoles  ti    ^ 
étangs,  à  l'exception  de  ceux  qui  en  sont  fermiers,  et  aux  fermiers  de  se     \ 


dommage  les  plantations,  coupé ,  déraciné  ou  déierré  les  troncs  ou  racines 
tes  vieux  arbres  morts  ou  coupés,  sera  poursuivi  en  dommages-intérêts. 

51.  La  faculté  de  oéposer  sur  les  fou  is  riverains  les  terres,  vases,  tasses, 
graviers  et  sables  provenant  des  curages  et  autres  déblais  quelconques  du 
■anal,  est  expressément  conservée,  sauf  iademoité  s'il  y  a  lieu. 

^2.  Il  est  oéfcndo  oe  faire  patire  les  besiiiax  sur  les  clîemins  de  halage, 
les  levées  et  chaussées  des  étangs  et  autres  dépendances,  en  quelque  temps 
que  ce  soit;  —  De  parcourir  avec  des  voitures,  charrettes  ou  bétes  de 
somme  les  chaussées  ou  levées  des  canaux  et  ricoles,  dans  les  parties  <|oi 
oe  sont  pas  chemins  publics  ; — D'abreuver  les  bestiaux  où  les  abreuvoirs 
M  sont  pu  dus,  oe  pratiquer  des  lavoirs,  ou  de  traverser  à  gué  les  ea- 

TûllB  XIX. 


chez  les  contrôleurs  les  plus  voisins,  et  en  dresseront  procès-verbal  dans 
les  formes  voulues ,  pour  la  con6scaiion  en  être  prononcée. 
55.  Il  est  défendu  d'avoir  sur  les  canaux,  étangs  ou  riçoies  en  dépen- 


nom,  et  le  numéro  qu'ils  recevront  de  l'ingénieur,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin  ;  ils  les  enchaîneront  et  fermeront  d'un  cadenas,  dans  le  temps  où 
ils  ne  s'en  serviront  pas ,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  l'ingénieur. 

56.  Il  est  défendu  à  tous  ouvriers  charpentiers,  charrons,  scieurs  de 
long,  cordiers  et  autres,  de  travailler  sur  les  levées  ou  francs  bords  des 
canaux ,  ou  de  les  embarrasser  de  dépôts  quelconques. 

57.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  paragraphe, 
autres  nue  l'usurpation  de  terrain  avec  déplacement  ue  bornes ,  mention- 
née en  l'arL  49,  seront  constatées ,  poursuivies  et  jugées  conformément  à 
la  loi  do  29  flor.  an  10,  et  à  nos  décrets  des  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812, 
relatifs  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et  punies  des  peinea 
portées  dans  les  règlements  mentionnés  en  l'art.  48. 

TIT.  2*  —  COHTBNTIEDX  KT  COMPtTBHCB. 


59.  Si  des  délits  commis  par  des  mariniers  étaient  de  nature  à  entraîner 
des  pertes  ou  dépenses  considérables  pour  les  canaux ,  le  conservateur 
ou  le  contrôleur  le  plus  voisin  est  alors  autorisé  à  exiger  une  caution  suf- 
fisante ;  à  défaut  de  laquelle  le  passage  pourra  être  refusé  à  la  première 
écluse,  à  moins  que  les  marchandises  ne  soient  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  arrêtées. 

60.  Dans  ce  cas  seulement,  le  conservateur  fera  suivre  le  bateau  jus* 
qu'au  lieu  de  sa  destination ,  aux  frais  des  propriétaires,  afin  de  faire,  re« 
lalivemenl  audit  bateau  et  à  ses  agrès ,  tous  les  actes  nécessaires  pour  ga- 
rantir le  payement  des  dommages-intérêts  résultant  des  délits. 

61.  Dans  le  cas  de  tout  délit  commis  contre  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publique,  contre  le  maintien  de  Tordre  et  la  liberté  de  la  navisalion,  et 
dont  la  répression  sera  urgente,  ainsi  que  dans  le  cas  de  désobéissance 
aux  ordres  des  agents  du  canal ,  tout  employé  sera  autorisé  à  requérir 
main-forte,  pour  ensuite,  et  sur  le  procès-verlial ,  le  délinquant  être  pour- 
suivi, dans  les  formes ,  devant  le  juge  compétent,  et  condamné  aux  peines 
de  droit. 

62.  En  cas  d*abos  de  la  part  de  tout  garde,  contrôleur  ou  agent  des  ca^ 
naux  dans  l'autorisation  donnée  par  l'article  précédent,  il  en  sera  person- 
nellement responsable ,  et  la  compagnie  garante  vis-à-vis  la  partie  lésée. 

63.  Les  affaires  des  canaux  dont  la  connaissance  pourra  appartenir  à 
Taulorité  judiciaire  seront  portées  devant  ell^  sans  concitiation  préalable, 
comme  le  sont  toutes  celles  dans  lesquelles  PÉiat  est  partie. 

64.  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever,  soit  pour  droit  de 
propriété,  soit  sur  l'application  du  tarif,  soit  sur  la  quotité  des  droits  de 
navigation,  seront  portées  devant  les  tribunaux  do  l'arrondissement  dans 
lequel  sera  située  la  propriété  en  litige ,  ou  le  bureau  de  recette  où  les 
droits  devront  être  payés,  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort,  ou  à  la 
charge  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation,  suivant  la  nature  de  la  con* 
testaiion  ou  fa  quotité  du  droit;  et  néanmoins  le  droit  exigé  devra  être 
provisoirement  acquitté. 

65.  Les  contraventions  qui  devront  être  punies  en  vertu  des  ancien 
règlements  rappelés  en  l'art.  48,  et  qui  pourront  entraîner  la  peine  de  con« 
fi«cation,  amende  ou  triple  droit,  seront  poursuivies  devant  les  tribunar 
de  police  correctionnelle  de  la  situation  ou  bureau  de  recette  où  le  déli 
aura  été  constaté. 

66.  La  connaissance  des  autres  délits  et  contestations  y  relatives,  taol 
en  demandant  oti'en  défendant,  appartiendra,  en  première  instance,  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  et,  par  recours,  au  préfet  du  départe- 
ment où  les  lieux  sont  situés,  pour  y  être  statué  définitivement,  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  de  nos  décrets  des 
16  déc  1811  et  10  avr.  1812,  sor  les  conlraveniions à  la  grande  voirie; 
sans  préjudice  du  renvoi  au  tribunal  compétent,  dans  le  cas  où  il  y  «mit 
lieu ,  d^ailleurs ,  h  quelque  peine  affiictive  ou  infamante. 

67.  Toute  affaire  conientieose  sera  poursuivie  et  défendoo  par  Padmi* 
nistraleur  général  ;  en  son  nom,  sous  ses  ordres  et  direction ,  par  le  coi* 
servatenr  des  canaux,  ou  les  receveurs  particuliers  dans  diaeun  de  leurf 
arrobdissemeots.  <—  Les  citations  et  les  significations  des  jugements  o« 
arrêtés  prononcés  en  faveur  des  canaux  pourront,  lorsqu'il  en  aura  été 
ainsi  ordonné,  être  faites  par  les  gardes  des  canaux ,  qui  exerceront,  dana 
ce  cas ,  les  fonctions  d'huissiers. 

68.  Tout  jugement ,  tout  arrêté  de  prétednret  nodo  en  matière  de  dé> 
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69.  Le0  gardes  des  éeldsea .  eeux  des  étaags  et  rigblci  «t  des  aalTes  ^r- 

les  m  tàn&UjL  frOrléans  el  de  Loiog  soai  spédalcaeot  chargés  de  TeiUor 
.la  eobfièfVdtloh  des  èabaai,  rigoles  etfraacs-bords  dés  éUacs,  chaussera, 
pootSy  Dcrtais ,  et  en  général  de  toutes  les  praprîélés  dépcadaaies  dH  ta- 
nàtix.--ll8  ra|»porteront  procès-rerbaux  des  délits  ,o«  empiéientats  qa'ils 
reeobàaitroflt.  —  lis  porteront ,  dans  ^exercice  de  lein  (ooctioas^  la  baô* 
douiiè^è  aai  Andes  de  Tempire.— Ils  seront  soos  les  ordres  isssiédîals  dH 
Ittgénièors  et  des  eobducieurs  principaux  des  tmtaiia,  dans  tonlts  les  par^ 
fies  de  leur  serTice,  relatiTement  aux  trafaux  et  à  la  oaasertaliaQ  dei  ta- 
baux  en  général,  ,      .  .... 

70.  tu  rècéri-ûnt  également  les  ordres  des  ageau  de  la  naTigatiea  et  de 
I^approVisionnement  oe  Paris  «  pour  le  serrice  da  meofemeat  de  la  nari* 
|afion,  on  tout  ce  oui  nVst  pas  contraire  aux  difposiiioos  da  pHientdd^ 
tfti*,  ils  exécuteront  aussi  les  ordres  du  conservateur  des  canaux  eidel 
cbnli^leûrs ,  quant  à  là  perception  des  droils  «  à  la  poliee  et  à  la  eoaserTar 
uon  des  propriétés. 

1\.  Ils  ne  boùrront.  soos  aocaa  prétexte  «  yeodre  fia  mi  eta^^^e ,  w 
fàlrè  lé  ôoltiiherce  de  bois  et  de  charhoa* 

72.  Ils  n^cxigerbnt.  dans  aucun  cas,  ni  ne  recoTront  argent  eu  marehan- 
dises  des  Vbiluriers,  leurs  laotears  ou  mariniers»  même  à  titte  de  paye*- 
ment,  soos  atteins  d'éire  poarsuiTis  comne  CMCiissioDoaires,  cenforssé- 

luent  éjM  lois.  ,  ^      .  .      „.     . 

13.  La  bégligéoee  des  gardes  ou  édnsiers  daas  lear  eenrioe  «  Tiaiiibop- 
hîuation  bu  déftoi)éissaBee  aux  ordres  qui  lear  seront  donnée  «  rinieffipé>- 
raoce  ou  le  défaut  de  itur? eillance ,  seront  punis  de  la  suspension  ou  de  la 
destitution ,  suivant  Pexigence  du  cas. 

74.  La  compefeiè  eiHte  feur  lés  employés  fcous  tes  bfdres  tonte  Tanto- 
rité  nécessaire  pour  le  bien  de  son  service. 

75k  Taaa  les  inaeiis  arrête,  ardonbaticeft  «I  ff^efflents ,  ainsi  qns  les 
arrêtés  des  «iventi  admibistratioMs  départeibénta^es  dont  l«  canal  traversb 
10  lerrileirl^  seroat  annniéi  M  tout  te  4i*iU  éenlibliabht  de  cbntraire  aui 
dispoeiiioBe  dm  prdeeai  dimt^ 

.  tS  ttml^iSlft.  —  Décret  relatiC  à  te  «eMerralioM  dea  tiiaaaaéee  4m 

Itbôné. 

Art  i.  L»s  propriétaires  rirerains  des  chavseéee  da  Rhé«e  jnttfieiitfe  à 
\f^t  Abnitf Vallon,  mais  qui  ne  font  partie  d'aucune  associaléoÉ,  seraH 
réupis  en  association,  oa  incorporés  à  rassociatieii  ia  plas  toîsûM,  pêk  le 
préfet,  sur  ràvîà  de  la  commission  centrale;  daas  ce  dcraser  cas^  ils  eM<> 
IribTieroht,  en  prôporlioo  de  leur  intérêt,  aux  chargea  de  TasaMiaiieBi  aa^ 
^t6  aai  délies  contraclées  avant  leuriaeorporaliook 

â.  Les  pfojM-iéuiires  non  riverains  des  ckausëéee,  i|ui  prefiteal  de  leur 
Itabilskêtteût,  et  qui  oc  cenlribueat  point  à  leur  eatrtliea,  earont  é^ale^ 
ibent  tbcorpol'és  à  Vassociation  la  plus  voisiae,  et  aux  méÉics  oomlitioMi 

ï.  Les  projets  etd«vis  de  reoouvellevient»  d'ttaUisrenwac  et  d^entra» 
iSêb  des  chaussées  aa  Rhdae,  seront  faits  par  i*«a  dts  ingéaiearadN 

Îiônts  et  Chaussées  employés  dans  le  déparieiaeat  ;  il  fera,  cha^aé  aanda, 
à  TisUê  et  la  vérification  des  cnavsséés,  en  présence  des  commiasaifts 
nommés  par  la  commission  centrale,  oonformétteat  à  Tari.  M  da  décret 
tM  t  brair.  an  13,  et  des  syndics  de  chaque  assecislioa,  pour  né  qui  ia 
^  concerné,  il  tera  dressé  procès-verbal  de  Tctal  des  ohanssées,  et  n  ^evia 
tX  détail  èitltoalif  des  travaux  à  faire  par  chaque  associaiioBt  t»oiiren- 
trbiéolr  lèê  chaussées  à  la  hauteur  et  daas  les  dimMsioM  qai  «urtal  <1« 
illléMnibêél. 

4.  Les  tefreê  et  matériaux  nécesèaires  à  realretiett»  à  la  répaiatièb  et 
la  Cobfection  des  chaussées,  seront  pris,  meyeanaM  une  iodemniié,  svr 
Ks  pl-ôtttiétés  ToiMnes,  en  dedans  ou  en  dehors,  aaivant  qtn  cela  aéra  jug^ 
iè  plus  convenable  à  leur  salidité,  et  n^glé  par  le  procès-verbal  da  visiie. 

8.  Lé  pt-ocès-verbal  de  la  visite,  le  devis  et  le  détail  estinneitift  a^oêt 
eolbmuAiqués  à  la  commission  eealrale,  qui  les  eaverim  ao  pidfet,  avbc 
)0b  ayis,  pottrèlre  approuvés. 

1^.  Lh  coHimiâslon  centrale  enyerra  aux  syndics  de  chaque  asstcialiea  ta 
^rtie  du  détail  eslimatil  des  travaux  qui  serani  à  sa  charge  y  les  sviidics 
m  feront  UtamédiatemMt  Vadjudicationi  eUe  sera  souMâse  a  l'apprebativik 
ib.laeummifslpn  centrale. 

1,  Les  syndics  convoqueront,  ea  même  tempsi  raaiaoiatîea  poor  détt- 
IftVr  la  toté  bé'cessaire  au  payement  du  montant  de  l'a^adicatioa  des 
lentes  et  autres  chaittes^  conformément  h  Tart»  %\  da  décret  da  è  prair. 

lnw. 

8.  Ixt  l^odicft  surf  eiUaroQt  ou  Woat  surveiller  par  les  iayles  e« 

âtirfiès-th&ussées,  Pêxécution  des  travaux  ;  iis  m  erreat  eaUèremeat  soi*- 
ûti  |I\]i  apr^s  buè  la  réception  en  aura  été  Uite  daas  aae  visite  géuëralf, 
^  âtitl  lieu  a  cet  f  llb\,  ainsi  qu'il  est  p^eserii  par  Tari.  3. 

^.  à  aétàul,  par  les  syndics*  de  Uim  m  «djàdiiBaAiofls  H  oekvooaiiaM) 
iftb  déljvfbf  des  mandats ,  ou,  par  les  ass^aAiena,  de  délivrer  tes  feuds 
néca^saires,  il  y  sera  pourvu  par  la  coa)aii6si«a  «eairade,  i)Bi  fMft-aHire 
lè^dil^t  àdkdlcalioos,  conveùiiions  et  impostiifms,  «t  méais  dékvnr  ias 
Ibâindats  mpa^'cment^  avi'C  rapprobatiaa  du  ptefel. 

10.  Si  itè  syndics  négligent  de  faire  fermer  eue  roptore  annrenae  ma 
ithans^^es ,  ta  cumniissiun  centrale  y  leca  faûre  ks  travaux  siéoesNiireS) 
Mfi)r)bcmiûl  b  l'article  précédent^  a  4a  <h*f|;s  Can  tt&dfe  muapla  aa 

iU  Nul  ne  pourra  eue  nommé  syadk»  s'il  «e  fésidc  dâual'aïf 


I 


Îmbes  d'Arles,  tarascon  ou  Sainla-HaHe.  Un  aé  pourra  éUe  h  te  fais  sysi 
le  ou  bayle  de  fleut  associations. 

a.  Dans  les  associations  où  il  y  a  trois  syndics,  un  d^aatra  aax  detiâ 
être  habitabt  dabs  la  vP!e  dé  iaanelle  dépend  rassociaiiooi 

i3.  Lorsque  le  plàb  cada.4trai  de  la  commune  d^Aries  sera  terminé,  les 
associations  des  chaussées  pourront  être  réduites  à  trois,  savair  t  ane  pour 


^  .  ||Fopriétés,  ^ 

un  nouveau  règlement  pour  déterminer  le  mode  de  représenlatiea  et  de  dr» 
libération  des  intéressés. 

14.  Les  particuliers  qtit  se  permettraient  de  taire  des  UMiilliss  en  éd 
Irotis  dans  le  corps  d'une  thausséé.  feront  punis  d^une  amende  de  95  fr.  i 
Pampbde  sera  double,  si  ces  dégraoalioos  ont  eu  lieu  la  ouit^  sanspréjodice 
des  dommages  et  intérêts.  —  lis  seront,  en  outre,  punis  iTune  déteBtiMi 
qui  ne  pourra  être  molbdrê  de  trois  Jours  ni  de  plus  d^ua  auMs^  ea  laisea 
des  dégradations  commises. 

15.  11  ne  pourra  y  avoii*  de  baies,  buissoas  et  broussailles  êoas  lis 
cbatis^ées.  Ils  seront  at-racb^s.  ainsi  qiie  les  arbres  qui,  lors  de  la  visite 
annuelle,  seraient  jugées  nuisibles  h  la  «olidité  des  chaussées. — tl  pourra, 
lors  de  la  première  visite,  être  accordé  un  délai  aux  propriétaires  fetf 
arracher  tout  ce  gui  s*y  trouvera  de  semblable.  En  cas  da  retard,  la  cobh 
mission  centrale  fi»  fera  afrachét  aux  fiais  des  propriétaires  ou  Imnieif, 

3ui  payelobt  une  amende  éauivalebte  au  double  des  frais  de  cette  maia* 
^œuvre,  dont  IVtat  Hn  réglé  et  rendu  exéculaire  par  le  préfet» 
*  16.  toute  plahtallott  tlliéHeure  d^arbfès,  baies  et  broussaillescdeascia 
)leu  4  Une  amefadë  de  i  fr.  par  arbre  ou  par  mètre  eooraat  de  aaics  h 
broussailles,  outre  les  frais  d'arrachement  et  aeax  de  rèparatioades  partiel 
plantées. 

1^.  Les  terrainé  attenant  aui  cbausséeé  ne  pourront  être  cultivés  qa'à 
2  fflètt^k  de  la  base  des  cbaussées.  11  ni  pourra  être  creusé  de  {escés  ^e'à 
la  fadèmë  distance,  et  le  talus  des  fossés  sera  conforme  i  celui  de  la  cbaas- 
sée.-^es  abords  des  abreuvoirs  établis  au  Rhône,  à  rextrémitd  des  cke^ 
mins  publics,  seront  entretenus  par  les  associations.— On  ne  paurra  établir 
des  abreuvoirs,  ni  aucun  autre  ouvrage,  au  pied  des  chaussées,  faas  la 

{permission  de  la  commissiôh  cénUale,  donnM  sur  l'avts  des  syadiesée 
'associai ion  intéressée  ;  le  tout  à  peine  d^une  amende  de  90  ù.^  outre  les 
frais  de  réparation. 

^8.  Le  préfet  détermttoera,  diaprés  le  rapport  de  la  cammissioa  ctalralc, 
et  ravis  dvs  Ingénieurs  dés  ponts  et  chaussées,  quelles  sent  les  chaussées 
sur  lesquelles  les  besoins  des  commubicatioas  eiigeroatla  passage  dts 
toitures  et  chevaux  ;  elles  seront  appropriéeii  à  cet  usage. 

\9,  Sur  les  autres  chaussées,  le  passage  de  voilures,  cbevaux  el  bes- 
tiaux donnera  lieu  h  ube  amende  de  6  fr.  pour  une  voiuirei  de  %  fr.  pear 
un  cheval  et  de  1  fr.  pour  ube  bête  à  cornes. 

20.  Les  propriétaires  de  terrains  dils  têgohauap,  silués  entra  le  Rh^oe 
et  les  chaussées  des  assedaûoos,  ne  |)Ourront,  à  raveoir,  établir  des  plaa- 
talions,  des  chaussées,  Icvadons  ou  autres  ouvrages ,  qu'avec  raaiorisa- 
liou  du  préfet,  sur  le  rapport  de  riogéoieur  des  ponts  et  chaussées  «  et 
IVis  de  la  commission  ce  titrais. 

21.  Nul  ne  pourra  faire  des  prises  d^eau  au  Rhdoe»  ni  chaagtr  calles 
èiistanles,  sans  la  même  auiorisation. 

2Î.  Les  ohvrages  meutionnés  aux  articles  pr^eédeats  m  pauiroat,  daas 
aucun  cas,  intercepter  la  berge  du  fleuve  ni  U  chemin  de  halagt» 

23.  Toutes  les  chaussées ,  levadoas  ou  autres  ouvragée  existants  dans 
les  ségonaui  seroat  vériûés  et  iospedés  par  l'iaglénieur  des  paatset  chaa»- 
sées  et  la  commission  centrale  daas  leurs  louralées  ;  ceux  desdils  ouvrages 
qui  seront  jugés  offensifs  pour  les  chaussées  des  assadaiions,  oa  destiu^ 
tifs  de  la  berge  du  fleuve  et  du  checiia  du  haUge,  seroat  détruits  eu  ree» 
tifiés  par  les  propriétaires,  après,  Cautefeis,  que  1rs  prMê»-verhaux  de» 
ingénieurs  auront  été  commua iqués  aux  proprié<aircB,dantlea  défenses  se^ 
ront  pareillement  produiies  devant  la  coroaiissioa  centrale,  at  le  (ont  rea* 
voyé  au  conseil  de  préfecture»  qui  s4atttefa«  sauf  le  recours  an  aotre  conc' 
seil  d'Etat. 

$4.  hei  hayles  aa  préposés  commis  par  les  assocNttiens»  conformémeot 
à  l'art.  20  du  décret  du  4prair.  an  13.  poUr  U  aurvaiUatiee  des  chaussées 
et  la  direction  des  travaux,  seront,  en  outre,  gardes-chaussées;  leur  qo- 
mination  sera  uonirmde  par  le  pr^fetk  Ils  sarobt  spécialement  chargés  de 
constatair,  par  procès  verbaux,  les  empiétemeuts,  «alèveaseata  de  terres 
ou  matériaok,  et  dégradations  de  tout  genre  qui  pourraieuft  dira  aommis 
sur  les  cbaussées. 

^.  Ua  coadttclear  des  trfvuuxi  ou  inspecteur  dea  diauasdaf .  sera,  ea 
outre,  chargé  do  faire  les  visites,  vériAcatieas  et  rapporta  qui  lui  aersat 
prescrits  par  la  cemmisriou  centrale  «  de  surveiller  les  hayiue,et  de  ces- 
staler  aussi  les  délits  daaacés  dans  l'artiele  précédent  :  il  sera  «ommé  par 
le  préfa^  sur  la  présentation  de  la  commissian  eracrale. 

26»  Les  f  ardes-chaosséee  et  inspecteurs  aérant aesermettléi  efi  justice; 
Us  affirmenmt  leurs  procéa-varbanx  devant  tes  io|eBiu  pafi,  el  éu  n- 
meurent  eapi«  à  la  commission  centrale. 

27v  Liaapecteur  et  les  gardes>-chaitkeéefl  seroM  sotts  les  ordres  de  1*Id» 
génieur  des  ôoats  et  chaussées,  peut  ce  qui  concerne  le  service  des  ebans- 
hées.  Outre  leur  traitement ,  fis  recevront  une  remise  sur  leè  amendes 
prononcées  par  suite  de  leon  ptveès-wrbaux.  CeKe  remise  est  fi\ée  à  U 
Moitié  pour  tee  ameudes  de  M  fr.  et  Mhdeasous^  et  à  ID  fr.pour  les 
amendes  ao^stua  de  HO  fr. 

Mk  fia  eue  d^îoeelvatiîliil^des  délinquants  condamnés,  l^assochUon  sur 
ka  cteiMM  Oa  laquelle  itutadtê  «ummls  le  délit  payera  au  gairda-chaai- 
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*èt  qui  ra«n  c«iiitalé  réqvif aient  de  la  pari  de  PaiMide  à  kqoeUe  il 
mon  droit* 

f9,  \\  esl  allouée  k  la  commissioD  eeatiale,  pour  frais  de  bureau ,  y 
compris  le  traitement  de  riospecleor  des  chaussées,  couforménieBi  à 
Part.  JU  du  décret  du  4  prair.  an  13,  la  somne  de  2,000  fr.,  laquelle  sera 
répartie  eotre  les  associai  ions ,  el  imposée  additiouurllemenl  aui  i^ci  du 
leurs  cotisations  aooaelles. 

30.  Les  indemnités  que  pourrait  réclamer  riogéoienr  des  ponts  etcbans- 
sées,  pour  les  iraTaui  des  ckaussées  du  Rhôoe  dont  il  aura  rédigé  les  pro- 
jets et  dirigé  Texécution,  feront  supportées  par  It-s  associations,  et  arrê- 
tée» par  notre  directeur  général  des  ponts  etchaos^ées,  sur  l'aTts  du  préfet. 

3t.  Le»  cbaattées  serwil  divisées  en  arrendissemenis  de  surfeiUanee, 

Cir  leur  censerfaiion  pendant  les  crues  du  RMne.— Il  y  aura  un  surveil- 
t  pour  une  longueur  de  4,100  mètres  de  chaussée* 
39.  Lee  surreillanls  seront  nommés,  par  chaque  association,  parmi  les 
yropriétairee,  ou,  h  leur  défaut,  parmi  lés  fermiers  qui  la  composent;  ils 
aeioot  en  feaetiooe  pendant  quatre  ans;  ils  ne  seront  renouTolée  que  par 
^  neiûé,  et  pourre«t  être  réélns. 

•  33.  Nul  ne  pourra  refuser  les  foudione  de  surveillant  sans  eieoses  14- 
^  fitiaee  ;  elWa  seront  jugées  par  Tassoeiatioa,  sauf  le  recours  à  la  commis- 
j  sion  centrale.  Les  surreillanls  qui  auront  été  réélue  deux  fois  pourront 
^  wfnsar  d^u  eiercer  ensuite  les  feoctiens. 

!      Si.  Sa  eas  d'absence  et  d'empêchement  d^un  snrfeHfant ,  les  syndles 

/  ••mmeffoat  in  surveil tani  provisoire,  qui  ne  pourra  refuser  d^n  remplir 

ias  fonctiaiie  ;  et,  jusqu'au  remplacement  d'un  surveillant  absent  eu  éë^ 

péché,  les  surveillants  des  deux  arrondissements  les  plus  voisins  surveille- 

roQt  rarroadûseinent  v#^nt. 

aSl.  I^es  surveillants  seront  sous  les  ordres  de^  syndics,  #t  les  remplai^ 
ront  en  cas  d'absence.  Les  fonctions  des  surveillants  sesstrool  avec  )e 

^,  Il  sera  établi,  pour  chaque  arrondissement,  et  au;|  frais  4ps  Mser 
dations»  un  magasin  on  dépOt  de  secours,  lequel  contiendra  \m  approvjr 
sjonnement  po  outils  et  olûels  nécessaires  aux  travaux  des  chaussées. 

37.  Lprsqn'qne  crne  du  Rhône  menacera  les  chaussées  d'une  rupture  on 
d'un  ftébordement,  tous  les  bahilaoïs  oes  communes  d'Arles,  Tarascon  et 
Sainte-Marie,  deouis  seix^  ans  jusqu'^  soixante,  seront  tenqs  de  sa  rendre, 
à  la  réquisition  oes  maires,  sur  les  points  des  chaussées  qui  leur  jseropt 


d3i 

devant  le« 


sèment,  publici^tion,  ou  au  son  du  locsjo,  sera  puni  d^une  as^eade  égale  au 
prix  de  tsois  journées  de  travaux,  «t  de  trois  joiirs  4e  iris^q  ai|  fui  de 
taroende* 

ô9.  Le^  mîr^  classeront,  ep  q^lre,  or  con^piignies  ou  sectîMm  les  |pa« 
nos,  travailleurs  de  terre,  maçons,  charpentiers  et  entres  ouvrier*  dent  le 
HCQurs  sefa  nécessaire  aux  chaussées  daps  les  crues  du  lihdne. 

40.  Ul^  ouvrier  ou  travailleur  oui  refqsera  d'obéir  à  la  réquisjUaif  du 
mire  encourra  une  amende  de  6  ir.  et  de  quatre  jours  de  prison,  et  sera, 
en  outre,  puni  conformément  aux  art,  413  et  soiv.  c.  des  fài,  n\  4^  B^jp, , 
dans  les  cas  prévus  par  ledit  code. 

41-  Les  maires  requerront  les  voitures  et  b^eaux  nfcess^îfefk  pQW  ]fs 
transports  de  matériaux,  secours,  hommes  et  bestiaux. 

4S.  Chaque  heure  de  retard ,  pour  fournir  un  bateaq  oq  une  vqilarfi, 
donnera  lieu  à  une  amende  de  6  fr,  par  voiture,  et  de  12  fr.  par  batraii. 

43.  La  peine  de  l'amende  de  trois  journées  de  travaux  e^  de  trois  jours 
de  prison  sera  encourue  par  le  surveillant,  le  bajle  ou  sous-baile  mu  re- 
fusera de  servir,  ou  qui  anandunnera  son  poste. 

44.  Ch^ue  association  acquittera  les  dépenses  faites  pour  elle  pendant 
le  d^Dger;  h  cet  effet,  les  associations  s'impoferoot  annuellement  le 
dixième  de  leur  cote  ordinaire.  Ce  fonds  sera  spécialement  et  uniquement 
affecté  ^u  payement  de  ces  dépenses;  et,  en  cas  d'insuffisance,  l'eicéd^nt 
0era  imnosé  par  Tassocialion.  —  Les  dépenses  générales  faites  pendant  le 
ilaoger  seront  supportées  par  toutes  les  associations,  et  acquittées  sur  If  s 
nandats  dq  U  commission  centrale;  le  monlapt  en  sera  recouvré  par  le 
I^erceptrur  général  sur  un  ét^t  de  répartition  4f^98é  par  1#  commisaion 
eenlrale,  et  rendu  exécutoire  p^  le  préfet. 

45.  i^e  vol  des  matériaux  et  des  outils,  dans  ces  momeols,  sera  puni 
eomme  le  v6)  d'instruments  d^agriculture,  ainsi  qu^il  est  dit  k  TarU  388 
^  4fS  d^l.  e(  des  vein. 

46.  Tout  individu  qui,  dans  les  crues  du  Rhône,  percera  les  cfaausées 

Kir  une  tranchée  ou  autrement,  sera  traduit  devant  la  cour  d'assises,  pour 
î  être,  s'il  y  a  lieu,  lait  Tapplicalion  des  peines  portées  k  Tarir  437  du 
même  code. 

47.  Le  mode  d'organisation  des  ouvriers,  de  leur  emploi,  de  surveil- 
lance des  travaux,  de  fixation  de  lenrs  salaires,  dans  le  cas  où  il  y  aura 
iiea  de  les  payer,  et  les  rapports  k  établir  eoLrc  les  syndics,  surveillants 
et  bayles  4es  associations,  et  les  maires  et  la  commission  centrale,  seront 
déterminés  par  des  règlements  locaux  approuvés  par  potre  foln^Ue  4e 
rinlérieur. 

48.  Dan.«  tons  les  cas  prévus  par  le  présent  règleipept,  les  parents  se- 
ront civilement  respons^les  pour  leurs  (snl^nis,  let  les  m^»s  pouf  leurs 
domestiques. 

49.  Les  délits  prévus  p^r  le  pnUent  fègle^ient  sprent  eonslfdés ,  et  les 
délinquants  arrêtes ,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  gardes  champêtres,  concurrem- 
neotavec  les  h^iyles  et  gardes-cbfiussées  ^  ainsi  que  par  tous  oCRciers  de 
police  judiciaire  et  administrative  ;  e^  celui  qui  aura  copslf^té  un  délif  aura 
Iroit  A  la  part  d*amende  accordée  aux  Kardesrchauf  sers. 

80«  Les  délits  de  voirie  seront  portés  devant  le  conseil  de  préfBpl^rq, 


eenisnvémeat  à  la  loi  du  9  llor.  m  10,  et  les  aotret 
tribunaux. 

51.  Toutes  les  dispositions  do  d#ereldi4  pivjr.  a»  1^  Mxqueltesil 
n'a  pas  été  dérofé  par  le  présent ,  seul  eMtnlenuei. 

5â.  Noire  présent  déeret,  et  celui  dm  4  prair.  an  f  8,  eent  4éclarés  corn- 
■MUS  aux  associations  des  chaussées  et  vidanges  deTamseon,  qvi  auront, 
en  fonstqnenco,  on  représentant  membre  do  la  eommissf  m  cenlrale. 

53.  il  n'est  point  statué  par  le  présent  règlement  relativement  aux  ma- 
lais d'Arlee,  leeqoels  demeurent  exceptés  des  dispositions  prévues  par  les 
articles  précédents,  et  ne  pourront  être  assujettis  à  ni  régime  parlicuHev 
que  pas  des  lèglemeiils  -*'^ ^ 


Juin,  f  Sf  9-  —  Décret  portant  règlement  tnj  V^âmm^nMon  des 
cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables  ops  le  département  de  la  Médi- 
terranée (V.  Bull.,  n*  94«0),' 

tO  110T.-18  déc.  i§fldl.  -.  Ordonnance  du  roi  qui  aspojettit  l'ads 
puwjtration  des  canaux  du  Midi,  4'ÛrléaM  ai  de  Loiog.  h  1»  eurffillaace 
cl  a  l'action  du  qiioistre  ds  1  intérieur. 


1 


Louis  ^  etc.;  --  Sur  \ti  rappotv  »*«  ijotse  minisire  se(irélqir«  d'filat  de 
inlérfur,  coos|déra4kt  qu'il  est  contraire  à  rintérèt  général ,  ei  qu'il  peut 
être  nuisible  4  beaucou»  d'intérêts  prives,  que  radiMiii^lr4aen  ppitieulièiv, 
des  canaux  du  Hidi,  d'Orléans  et  U  Loing,  ne  foil  pas  a<sojeliie,  eomme 
celle  de  ^qs  les. autres  »p»ux  de  Krwc«,  à  1»  «mFeWjMMîf  et  à  Taetion 
de  1  ad)niq»tr9ilton  pjtbjique;  —  iHqus  ^vqAf  1 0t^ 

Art.  1.  Notre  ministre  de  l'intéf  jeitc  aieneera  sur  l'adipiiHsIratiM  des 
canaux  4p  Midi,  d'QfJ^w  (^  4e  Loing,  1|^  m^e  sqfveiUi^aep  H  la  môme 
action  que  cells  qu'il  exsfcq  iw^W  iw  cww*  que  snr  \»M  U navigar 
tion  du  royaimie. 

2,  Toutes  dispositions  d«  d^i^et»  et  â'pr4oiM»5CCf  cP9trnires  h  U  pré- 
sente .sont  rapportas  en  lapt  qpe  4p  be^'m 

M  «éc.  iSi«..flln  jMv.  «91 9 —  Onteanamm  du  ni  perUM 
fnrmation  d'une  commissioii  syndiealn  pont  la  directie&des  travaux  des 
digues  de  &iint-Yaast  el  Béviile,  dépMriemeit  do  la  MaMbe. 

LoBU,  etc.;  -r  Vu  Parrét  dacMBoit  dq  II  mal  «179,  la  l«  du  «4  ier. 

M  ii  et  la  loi  16  sept.  ft^OT. 

TiT.  f.—  fqrmfl|»Qp  <e  {g  fiommtftt^  fyf}4tco2f. 

Art.i.Ladifei|ioii  d« Immun  nécesuiiea pour  rentpHieudes  digues 
de  Saiat-Vaasl  es  Béville,  départemeirt  de  la  Maoehe,  eet  confiée  à  un 
syndical  composé  do  Npl  membres  nomméf  pas  le  préfet  et  prie  dans  les 
propriétairea  aasoiettis  à  eetla  dépeaee,  at,  autant  que  possible ,  parmi  lus 
pint  imposés. 

a.  Les  syndics  vesUront  sept  sna  eu  pl8« ,  el  serant  rtiMSvelés  par 
flaptième  tons  les  ans  ;  le  sort  ddtacinMra,  pendant  les  eik  premières 


,  les  membres  sortasU  :  ils  sont  rééligiblee. 

3.  L'uB  des  sfndirs  sera,  parle  peéfet,  aomnd  ilireeleov.  et  aura ,  en 
celte  qualité ,  la  surveillance  générale  des  intérêts  de  cct|e  admiuistFalion 
et  du  dépôt  des  plans,  rrgtstfts  et  antre»  nepiers 

4.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  le  syndicat;  ses  fonctions  du- 
reront quatre  ans,  il  poqrr^éUp  ooqlipDd*  U  ^r%  un  ndjeini.  éfftieqient 
nomn^é  p4r  le  préfet  et  pris  parmj  le4  syndics;  ses  fonctions  seront  4e 
4eux  ans  :  U  reippb|cerq  le  direcUqc  en  ç§f  ^empêchement  ou  d'absence, 
at  noufrii  égaleinent  être  cpntipué, 

5.  La  commission  syndicale  est  sgépalement  cb^rgée  :  l«  de  détemuncr 
jp  pH^ptjuit  des  taxes  ;  2«  d'examiner,  modifier  qu  adopter  les  projeU  des 
Uj^T^x  A^enlretien;  5?  de  proposer  le  mode  d'exécntioq,  mi  par  r'^gio, 
seit  p^r  adjudication  ;  4*  de  donner  son  nvjs  sur  toqs  Us  objets  relaiili  au 
service  qni  lui  est  confié  ;  5*  4e  présenter  qu  préfet  une  liste  sur  laquelle 
sefift  nomipé  le con4ucteur  spécial  4es  travaux,  lonqu'il  y  gunt  lieu.  £U« 
pe  pourra  délibérer  qu'étant  ap  moins  au  non^bre  de  quatre  membres,  y 
compris  le  directeur,  qui,  eô  cas  de  partage,  aura  voix  prépondérante, 
âes  délibérations  serqnl  soumises  ^  1  qpprpjipxief  4il  préipt  \f^  VUkin* 
fpqtiqp  diiSQqsrpréXat«quî  4ouaer^  spq  i^is, 

fix.  2.  —  Dti  iravauw  dTeuifflt'e^,  de  fripr  es!/cvl«of|  s|  /fe  f|«v  mqrff 

6.  La  commission  syndicale  dressera  ou  fera  dresser  lef  profila  des  In* 
fana  d'enlietien,  et  praposar»  le  nadadelsarexécmâBB. 

7.  Getta  exécution  aiua  lies  sous  la  surveéilaoee  du  directeni: ;  )e  apadi- 
€pt  lui  adjoindin  un  commisiaira  spéoial  p«ir  l'aider  daaa  esito  surveil- 


lanee.  LacanmiseiaB  si^adinla  povca  aussi  *  lorsfs'eiie  !•  jugeea  aécee- 


saire,  propmer  a«  pséfel  bi  anniuttea  dPui  etadgcéeT 
d'entretien. 

8.  Les  Inivrax  d*ufgmiee  pourront  être  exécntét  sur^O'^liamp  par 
l'ordre  du  direc^ur.  çni  sera  tpnu  d  en  rendra  complp  ifuiédiatâmiil  au 
préfet  et  k  la  commission  syndicale.  Le  préfet  pourra  suspendre  l'eaéeotiqn 
des  travaux,  s'il  le  juge  nécessaire ,  après  avo  r  pris  l'avis  de  l'ingéaieur 
en  chef  et  celui  de  l«^  coqimicsioo  syndicale.  Les  trasaoi  d'nrgeMe  axé- 
cillés  conformément  aux  dispositions  pr^pédenies  seront  payai  snr  les 
mandais  du  dirsaeur,  auxquels  devront  être  jointes  Isi  teoillM  d'aitaoba* 
qieot  coosiatani  Pétat  de  la  dépense. 

9.  Im  liyspettg  dakcnaspies ,  pour  leatmvavK  d'eatialiea,  siMat 
faits  en  vartii  éles  ■gndais  du  directeur,  délivrés  sur  le  aaitiflcat  d«  tout- 
niseatro  adjpipt.  Les  psf emeats  défioiuls  s'efectaereit  sur  las  mandais 
au  diredeur,  délivrés  sur  qn  certificat  du  ssème  commissaire  et  It  pracèi- 
yerbq(  4e  la  nation  des  travaux,  laquelle  sera  fail»  pu  Ht  borât  de 
l'art,  en  présence  du  directeur  et  du  noamisaainadioHit» 

f  p.  Les  d^pepiea  Bégisiiiai  pon  ('«Mlie»  il  1»  mmfUigijw  dl« 
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foes  d«  Saint- Vaut  et  de  Réfille  coDliaueroDtàétre  réparties  d^aprèi  la 
proportion  établie  parTarrêié  du  préfet  de  la  Maoche  da  3  Teot.aa  12, 
approuvé  par  décret  du  SS  roese.  saivant. 

11.  Od  se  conformera  également  à  Tari.  8  du  même  arrêté,  lequel 
porte  :  «  La  réparlilion  aura  lieu  au  centime  le  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière;  néanmoins ,  dans  les  communes  de  première  classe 
et  dans  celles  de  la  seconde  où  il  y  a  des  fonds  qui  seraient  sujets  à  Pinon- 
dation  au  cas  où  la  mer  franchirait  les  difsoes ,  la  réparlilion  serait  faite 
de  manière  que  lesdils  fonds  payent  le  double  de  eeoi  de  même  valeur  qui 
par  leur  situation,  sont  à  Tabrl  de  toute  inondation.  » 

iS.  Le  directeur,  assisté  du  conducteur,  ou,  ksoa  défaut,  d'un  homme  de 
Part  désigné  à  cet  effet  par  le  syndicat,  aura  soin  de  faire,  dans  le  courant 
des  mois  d'octobre ,  noTembre  et  décembre ,  Tachai  des  matériaui  néces- 
saires à  l'entretien  des  digues  pendant  Tannée  suivante  ;  il  en  justiOera  à 
la  commission  dans  sa  première  séance  de  ladite  année ,  et  lui  présentera 
•es  comptes. 

iS.  Le  conducteur  visitera  fréquemment  les  digues ,  et  au  moins  deux 
fols  par  mois,  immédiatement  après  les  grandes  marées  des  non?eTes  et 
pleines  lunes;  il  pourra  faire  exécuter  de  suite  les  réparations  d'entretien 
dont  Turgence  ne  permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  syndical  ou  do. 
directeur;  il  tiendra  registre  des  Journées  des  -différents  ouvrages  et  de 
leur  prix. 

14.  Son  traitement  sera  fixé  chaque  année  par  une  délibéralion  du  syn- 
dicat ,  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  ;  il  sera  payé  sur  les  fonds  des 
travaux  et  sur  les  mandats  do  directeur. 

15.  Lorsque,  par  des  circonstances  extraordinaires ,  comme  celles  pro- 
venant d'une  tempête ,  les  avaries  survenues  se  trouveront  de  nature  à  sur- 
passer la  somme  répartie  annuellement  el  les  sommes  réservées  en  caisse 
pour  les  réparations  accidentelles ,  il  sera  dressé  par  le  directeur  et  le  com- 
missaire aajoint  un  procès-verbal  qui  conliendra ,  par  aperçu ,  la  quantité 
d'ouvrages  à  faire  et  la  somme  à  répartir  extraordinairemeot.  Le  syndicat 
dressera  ou  fera  dresser  immédiatement  les  devis  et  détail  estimatifs  de  ces 
travaux,  et  Tadjucaiion  en  sera  passée  au  rabais  devant  le  directeur.  Celte 
adjudication,  ainsi  que  le  devis,  devront  être  approuvées  par  le  préfet  sur 
Tavis  du  sous^préfel.  L-es  rôles  extraordinaires  pour  couvrir  celle  dépense 
seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  et  mis  de  suite  en  recouvrement. 

16.  Le  local  dit  la  hijuu  sera  mis  à  la  disposition  du  conducteur  spé- 
cial, pour  y  déposer  les  matériaux  nécessaires  aux  réparations.  Si  l'en- 
trepreneur actuel  justifie  que  cemagafin  lui  appartient,  le  loyer  lui  en  sera 
payé  à  dire  d'experts,  ou,  s'il  le  préfère,  Tacquisiiion  en  sera  faite  de  la 
même  manière,  et  acquittée  au  moyen  d'un  fonds  extraordinaire. 

17.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte,  tous  les  ans,  4e  Tétat  d^entretien 
de  ces  digues.  11  fera  faire  les  vénficalions  el  reconnaissances  nécessaires 
par  un  inaénieur  des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  des  intéressés.  Il  pourra 
ordonner  les  dispositions  qui  lui  paraîtront  indispensables  pour  la  conser- 
Tation  des  travaux,  après  avoir  entendu  la  commission  syndicale. 

TiT.  3.  —  Dm  IraoaiuD  txtraordinairtt,  de  leur  mode  ^tmiaUiùn 

tt  d$  Uur  payement. 

18.  Les  projets  de  travaux  extraordinaires  seront  rédigés  par  des  hommes 
de  Part  choisis  par  la  commission  et  agréés  par  le  préfet,  sur  Tavis  de 
l'ingénieur  en  chef.  Ces  travaux  seront  soumis  à  l'approbation  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs, 
autres  que  ceux  de  simple  entretien  et  de  conservation. 

19.  L'ei^co  ion  des  travaux  extraordinaires  aura  lieu  sous  la  surveil- 
knce  du  directeur  et  du  commissaire  adjoint  ;  elle  sera  dirigée  par  un  conduc- 
teur spécial,  nommé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Lorsqu'il  aura  été  nomme  un  conducteur  pour  les  travaux 
d'entretien,  il  sera  aussi  chargé  de  la  conduite  des  travaux  extraordinaires. 
Ges  travaux  seront,  autant  que  possible,  adjugés  devant  le  sous-préfet,  et 
en  présence  du  directeur,  d  après  le  mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et 
chaussées.  Ils  pourront  cependant  être  exécutes  oe  toute  autre  manière, 
ou  adjugés  au  rabais  public,  sur  Tavis  de  la  commission  el  celui  de  Tin- 
génieur  en  chef,  approuvés  par  le  préfet. 

SO.  Les  payements  d'à-comple  seront  faits  en  vertu  des  mandats  do 
directeur  de  la  commission,  sur  les  certificats  du  conducteur  visés  par  le 
commissaire  adjoint. 

21.  Les  payements  définitifs  auront  lieu  sur  un  pareil  mandat,  auquel 
■eroot  joints:  1*  un  procès-verbal  de  réception  dressé  par  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  cons<atant  que  les  travaux  ont  été  exécutés  d'après  les 
règles  de  Tari  et  conformément  aux  projets  approuvés;  <*  le  certiticat  du 
midacteor,  visé  par  le  commissaire  surveillanl  et  par  le  directeur. 

TiT.  4.  —  JDe  ia  ridaetùm  dee  rôUe  et  de  Uur  recouvrement» 

29.  Le  recoQTrement  des  taies  délibér%<s  par  lesynt^icat  et  approuvées 

Cr  le  préfet  sera  (ait  par  les  percepteurs  des  communes  ;  ils  en  verseront 
montant  entre  l^s  mains  du  caissier  nommé  par  la  commission  :  ce  cai<!- 
iier  fournira  un  cautionnement  en  immeubles  proportionné  &  sa  recette;  il 
lui  sera  alloué  une  remise  oui,  ain-i  que  la  ({uotité  de  son  cautionnement, 
sera  déterminée  par  le  préfet,  sur  la  proposiiion  du  syndicat.  Les  percep- 
tfun  auront  droit  a  la  même  remise  que  pour  la  contribution  foncière  ;  iis 
feront  soumis  aux  mêmes  conditions  et  à  la  même  responsabilité.  11  ne  leur 
•era  point  demandé  de  cautionnement  pour  cette  recette  spéciale. 

23.  Les  rôles,  rendus  exécutoires  par  1p  préfet,  seront  recouvrables  de 
b  manière  et  avec  les  privilèges  établis  pour  les  contributiuns  directes. 

24.  Le  caissier  sera  tenu  d'acquitter  les  mandats,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement.  11  rendra  compte  annuellement,  avant  le 
i**  tvnl^  M  recettesel  dépenses  qu'il  aura  failei  pendant  Tannée  précé- 


dente :  il  ne  lui  sera  pas  ten  e  compte  de^  paycmiblsirrvgulièren  en'  f  (••. 

25.  Le  syndical  vérifiera  les  comptes  du  cais<icr,  le-^  arriMirn  i>ro\h(i. 
rement,  cl  les  soumettra  au  préfet  pour  être  définitivement  arrêtés  ).ar  1  i, 
sur  Tavis  du  sous -préfet. 

26.  Le  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  la  siiuation  de 
la  caisse  du  caissier,  qui  sera  tenu  de  lui  communiquer  toutes  les  f. 
de  sa  comptabilité. 

TiT.  5.  —  Diepotitiont  géniraUi, 

27.  Les  contestations  relatives  à  la  confection  des  rôles,  k  leur  met 
vrement,  aux  réclamations  des  intéressées,  seront  portées  devant  le  cor.^ 
seil  de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  28  plov. 
an  8  ellSflor.  ao  11. 

28.  Les  délits  el  les  contraventions  seront  constatés  par  des  procès- 
verbaux  dres8<^s,  soit  par  le  conducteur  spécial,  soit  par  tons  agents  de 
police,  en  conformité  des  lois,  et  seront  jugés  par  les  cours  et  tribuoauf. 
'Le  conducteur  spi'cial  prêtera,  à  cet  effet,  le  serment  prescrit  par  la  loi, 
devant  le  iribunal  de  première  instance. 

29.  La  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  qui  aura  constaté  k 
contravention  ou  le  délit. 

50.  Les  honoraires,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  qui  seront  daei 
aux  ingénieurs  et  aux  hommes  de  Tart  employés  en  exécution  de  la  pré- 
seule  ordonnance,  seront  payés  sur  les  fonds  des  travaux,  d'après  le  rè- 
Slement  qui  en  sera  fait,  conformément  aux  dispositions  de  Tart  75  da 
écret  du  7  fruct.  an  12. 

lK-t4  arrll  1819.  •>-  Ordonnance  du  roi  contenant  règlement  pour 
la  conservation  et  la  police  du  canal  de  Neuf-Brisach,  connu  sous  le  nom 
de  canal  de  Vauban. 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  concerté  de  nos  ministres  secrétaires 
d'État  aux  départements  de  Tintérieur  et  de  la  guerre,  par  suite  des  avis 
donnés  tant  par  le  directeur  général  et  le  conseil  des  ponts  et  cbaosséei 
que  par  le  comité  des  fortifications  et  la  commission  mixte  des  travaux 

f)ublics  ;  —  Nous  avons  reconnu  qu'il  importait  d'assurer  par  un  règlemest 
a  conservation  et  la  police  du  canal  de  Neuf-Brisach,  connn  sous  le  aoa 
de  canal  de  Vauban ,  et  nous  avons ,  à  celle  fin ,  ordonné  et  ordonnou  ee 
qui  suit  : 

Art.  1.  Le  canal  de  Neuf-Brisach^  dit  de  Vauban,  depuis  sa  prise  d'eau 
dans  la  rivière  d'ill,  sous  Mulhausen,  jusqu'à  la  distance  d'un  kilomètn 
des  glacis  de  la  place,  dont  l'administration  a  été  remise  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  par  le  département  de  la  guerre,  conformément  aox 
art.  1  et  2  du  décret  du  13  fruct.  an  13,  sera  considéré  tout  à  la  fois  codbm 
dépendance  d"  grand  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin,  et  comme  u- 
nal  défensir  susceptible, par  ses  améliorations,  de  couvrir  une  positmn  entre 
les  Vosges  et  le  Rhin. 

2.  Les  limites  de  cette  propriété  seront  fixées  conformément  à  un  abor- 
nement  authentique  fait  en  1766,  d'après  l'ancien  arpentage  des  terraios 
primitivement  achetés  pour  la  confection  de  ce  canal.  Des  coptes  régnlières 
du  plan  dVponlage  seront  adressées  à  nos  ministres  secrétaires  d'Étal  de 
Tintérieur  et  de  la  guerre  par  l'inspecteur  eénéral  do  canal  de  jonction  du 
Rhône  ao  Rhin  et  par  le  directeur  des  fortifications  de  Befort,  qui  dési|De- 
rooi  des  Ingénieurs  des  deux  services  pour  suivre  de  concert  les  opénuens 
de  Tabomement. 

3.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  auraient  pu  former  des  empié- 
tements'sur  aucune  des  parties  dépendant  de  ce  canal,  déterminées  par  le 
susdit  abornement ,  seront  tenus  de  les  abandonner  on  de  les  resUtncr, 
quelles  que  soient  les  époques  auxquelles  ils  auront  en  lieu. 

4.  Les  propriétaires  des  moulins  construits  sur  ee  canal  en  vertu  d'aï* 
torisalion ,  qui  auront  élevé  leurs  radiers  au-dessus  des  repèrea  qui  lear 
ont  été  fixés,  seront  tenus  de  les  abaisser  pour  réparer  les  pentes  primi- 
tives. Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  reconstruire  ces  radiers  ne  poorroil 
le  faire  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  régulière,  conformémeat 
aux  lois. 

5.  Les  propriétaires  des  écluses  et  prises  d'eau  existant  en  vertu  d'auto- 
risation ne  pourront  à  l'avenir  prendre  des  eaux  dans  le  canal  que  \ùn- 

u'eltes  no  seront  pas  nécessaires  ao  service  de  la  navigation  et  au  besoin 
e  la  place  de  Neuf-Brisach;  dans  le  cas  ou  ils  perdraient  partie  ou  la  te- 
talilé  de  lenre  droits,  ils  devront  être  indemoisés. 

6. 11  est  expressément  défendu  de  former  de  nouvelles  prises  d'eau,  de 
construire  des  rampes,  ponts,  abreuvoirs  on  autres  ouvrages,  soosquelqos 
prétexte  que  ce  soit,  sans  une  autorisation  spéciale,  dont  il  sera  dooné 
préalablement  communication  h  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  aucun  établissement  qui  pût 
par  la  suite  devenir  contraire  aux  dispositions  défensives  qu'on  serait  dans 
le  cas  d'applifuerau  canal. 

7.  Nul  particulier  ne  pourra  suivre  avec  voilures  et  chevaux  d'autres 
parties  de  digues  que  celles  expressément  rétervées  comme  moyen  de  com- 
munication, et  qui  seront  fixées  de  concert  avec  les  agents  do  départemest 
de  la  guerre,  pour  concilier  les  vues  d'utilité  publique  avec  les  lAtérêts  as 
la  défense  du  territoire. 

8.  Il  est  défendu  à  tous  riverains  ou  autres  particuliers  de  conduire  on 
de  faire  pâturer  lenrs  bestiaux  sur  les  levées,  talus,  francs-bords  et  antres 
dépendances,  d'en  faucher  et  récoller  les  herbes,  de  couper  ou  détériorer 
les  arbres  ou  autres  plantations. 

9.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  dépôt  quelconque  sur  les  digues  el  leurs 
dépendances ,  de  jeter  des  pierres ,  terres  ou  immondices  dans  la  canal  et 
les  contre-fossés,  de  dégrader  en  aucune  manière  les  écluses^  P<Nits,  aque- 
ducs st  autres  ouvrîmes  d'an. 
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iO.  Nolf  pirUcoUan,  aotrii  ^ae  les  fermiars  d«  U  pécbe,  ne  poorront 
pèdier  dâu  ce  caoïl  et  ses  coDlre-foMé«,  y  tendre  ni  filets  ni  eogins. 

il*  La  police  de  la  partie  dn  canal  comprise  entre  son  origine  et  le  rayon 
kilossétriqne  de  la  place  de  Neof-Bhsach  sera  e&ercée  par  deux  gardes 
conservatears,  Ton  placé  à  Eosisheim,  Paatre  à  Oberhergeim.  et  celle  de 
la  partie  comprise  dans  le  rayon  kiloméiriqae  de  la  place  de  Nenf-Brisacb 
sera  exercée  par  on  garde  du  génie  militaire.  —  Les  eardes  conseryateurs 
seront  sous  les  ordres  immédiats  des  iogéoieurs  civils  chargés  de  la  di- 
rection des  traraux  du  canal  de  joDclion  du  Rbôoe  au  Rhin,  et  le  carde  du 
génie  militaire,  sous  les  ordres  du  chef  du  génie  de  la  place  de  Neuf-Bri- 
sacb.  Ces  deux  premiers  feront  payés  sur  les  fonds  faits  pour  le  service 
da  canal  de  jonction  du  Rbôoe  au  Rhin,  et  leur  traitement  sera  de  500  fr. 

i2.  Les  délits  seront  constatés  et  poursuivis  dans  les  formes  prescrites 
.  par  les  lois  et  les  arrêtés  do  gouvernement.  —  Un  tiers  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  délinquants  appartiendra  à  Pageot  qui  aura  dénoncé 
.  le  délit. 

.^  iS.  Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  la  conservation  et  Tentretien  de  la 
partie  du  canal  remise  h  radminislralion  des  ponts  et  chaussées  seront 
.  /  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  dee  ponts  et  chaussées,  et  imputés  sur 
-^  les  fonds  faits  pour  ce  service;  mais  aucune  construction  ou  démolition 
Dooyelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'elle  n'ait  été  communiquée  à  notre  minisire 
Mcrétaire  d'État  de  la  guerre,  qui  jugera  si  elle  n'est  pas  nuisible  au  rôle 
défensif  dont  le  canal  peut  devenir  susceptible. 

14.  L'administration  des  eaux  de  ce  canal  sera  sons  la  surveillance  des 
ingénieurs  civils  chargés  de  la  direction  des  travaux  du  canal  de  jonction 
da  Rhéns  au  Rhin  ;  mais  ils  concerteront  avec  le  directeur  des  fortifications 
les  moyens  d'assurer  en  tout  temps  le  volume  d'eau  nécessaire  au  service 
de  la  place  de  Nenf-Brisach,  soit  pour  alimenter  ses  fontaines,  soit  pour 
donner  des  chasses  dans  les  cunettes  de  ses  fossés,  soit  pour  toute  autre 
vtilité  militaire. 

Sfl  dée.  ft  81 9*  —  Ordonnance  qui  établit  des  droits  de  navigation 
•nr  la  partie  neuve  du  canal  de  Saint-Qaentin.— V.  Bull.,  n*  3371. 

93  Juin.  IStM.  —  Loi  portant  (art.  26}  que  la  loi  do  5  flor.  an  il 
pour  la  contribution  foncière  des  canaux  navigables  sera  désormais  appli- 
cable à  tous  les  canaux  de  navigation  existants  comme  à  ceux  qui  seraient 
construits  par  la  suite. — Y.  Impôts  directs. 

6-il  aoûS  18ti.— Loi  relative  à  l'établissement  de  U  navigation 
for  U  rivière  dMsle,  depuis  Périgoeax  jusqu'à  Libnnme. 

Art.  1.  L'offre  faite  oar  le  sieur  Froidefond  de  Belli^le  et  autres  proprié- 
taires do  département  oe  la  Dordogne,  de  fournir  2,500,000  fr.  pour  ré- 
tablissement de  la  navigation  sur  la  rivière  d'Isle,  depuis  Périgueox  jos- 
qu^à  Liboume,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  condilions,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  k  la 
charge  des  loo missionnaires,  stipulées  dans  Pacte  du  10  janv.  1821,  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte  demeurera  annexé  à  la 
présente  loi  (suit  la  soumission). 

1.9  oei.*18  MOV.  18IBÎ.  ->  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
car  Porganisation  des  portefaix  do  canal  de  Givors. 

Louis,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  l'intérieur;  lur  ce  quMl  nous  a  été  représenté  quMl  était 
survenu  des  difficultés  entre  le  commerce  et  les  antoriiés  municipales  des 
communes  de  Rive-de-Gier  et  de  Givors,  dans  les  départements  de  la  Loire 
et  do  Rhdne,  d^une  part,  et  les  propriétaires  do  canal  de  Givors.  d^autre 
part,  relativement  à  l'exécution  du  reniement  pobiié,  le  13  fév.  1782,  par 
une  commission  du  conseil  établie  à  Lyon,  touchant  le  servico  des  porte- 
faix ou  crocheteors  emplojés  sur  le  canal  de  Givors  et  sur  les  deux  ports 
de  Rive-de-Gier  et  de  Givors,  an  chargement  et  au  déchargement  des 
charboas  et  autres  marchandises,  et  qu^ifétait  nécessaire  d'augmenter  les 
salaires  attribués  aux  portefaix  par  ledit  règlement  ;— Vu  le  règlement  du  13 
fév.  VM  susénoneé,  et  la  loi  do  12  juin  1791  concernant  le  canal  de  Gi- 
vors; les  délibérations  des  deux  conseils  municipaux  de  Rive-de-Gier  et 
de  Givors,  des  5  mars  1816  et  8  sept.  1819;  les  observations  fournies  par 
les  directeurs  et  syndics  do  canal  de  Givors;  les  avis  et  projets  d'arrêtés 
donnés  on  1817, 18i0  et  182 1,  par  les  préfrts  du  Rhône  et  de  la  Loire;— 
Considérant  que  des  motifs  d'utilité  publique,  et  pris  dePintérêt  commun 
du  commerce  et  des  propriétaires  du  canal,  ont  déterminé  Porganisation 
et  le  régime  donnés  %ux  portefaix  du  canal  de  Givors  par  le  règlement  pré- 
cité ;  que  les  mème^  motifs  paraissent  devoir  le  faire  maintenir  aussi  long- 
tfmps  qu'il  n'en  serait  pas  résulté  des  abus  graves,  manifestes; — Considé- 
rant, néanmoins,  que  cette  organisation  ne  saurait  préjudicier  à  la  police 
supérieure  qui  appartient  à  Pautorité  municipale  sur  des  manouvriers,  e: 
paît icalièrement  dans  un  lieu  public,  et  voulant  assurer  Pexcrcice  de  cette 
surreillance  et  statuer  sur  d'autres  difficultés  survenues  dans  Pexécution 
^  a  du  règlement  de  1782  ;  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
«  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  mode  d'organisation  et  de  nomination  établi,  pour  les  porte- 
faix employés  au  service  du  canal  de  Givors,  par  le  règlement  dn  13  fév. 
1782,  est  maintenu. 

8.  Nul  portefaix  ne  pourra  être  admis  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  certificat 
j  de  bonnes  yies  ot  mœurs  du  maire  de  la  commune,  visé  par  le  sons-préfet 
^  do  Parrondissement. 

3.  L'autorité  municipale  continaera  d'exercer,  tant  sur  les  ports  du  ca- 
nal que  sur  les  portefaix  et  aotrdi  ouvriers  y  employés^  la  police  qui  lui  est 
attribuée  par  les  lois. 

4.  L'inspecteur  préposé  à  la  surveillance  du  mesnrage  des  charbons, 
nommé  par  le  maire,  veillera  à  ce  qne  les  portefaix,  en  mettant  le  char- 
boa  dans  la  mesure,  exécutent  cette  optaiion  d'ooe  manière  loyale  et 


marchande^  et  oui  ne  donne  lien  à  aucune  plainte.  Tout  portefdx  qui  oe» 
casionnerait  habituellement  des  plaintes  fondées  h  cet  égard,  sera,  sur  la 
demande  du  maire  dn  port  oU  il  sera  employé,  renvoyé  du  service. 

5.  Les  propriétaires  ou  exploitant  s  d'usines  situées  dans  les  communes  des 
ports  continueront  de  pouvoir  faire  décharger.par  qui  ils  jugeront  à  pro- 
pos les  charbons  et  autres  marchandises  destinés  à  leurs  usines,  ainsi  que 
(es  produits  desdites  usines  ;  la  même  liberté  appartiendra  aux  habitants 


pectivement,  autorisés  par  les  préfets  du  Rhéne  et  de  la  Loire,  chacun  en 
droit  soi,  après  avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Piotérieur. 

7.  Il  en  sera  de  même  des  tarifs  à  établir  pour  les  salaires  des  portefdx  : 
ces  tarifs  toutefois  ne  seront  autorisés  par  les  préfets  qu'après  avoir  en- 
tendu les  conseils  municipaux  des  deux  communes,  ainsi  que  les  proprié- 
taires du  canal. 

§.9  oeS.-lS  m»r,  ISIKI.  —  Ordonnance  du  roi  portant  autorisatioi 
de  la  société  anonyme  formée  sous  le  titre  de  Compagnie  du  caaal  de 
Monsieur. 

Louis,  etc.  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dé» 
parlement  de  Pintérieor; — Vu  la  loi  do  5  août  1821.  qui  a  accepté  la  sou- 
mission présentée,  le  25  avril  précédent,  par  le  sieur  Humann  et  autres 
capitalistes,  et  par  laquelle  ils  offrent  de  fournir  10  millions  de  francs  pour 
concourir  à  Pachèvement  du  canal  de  Monsieur;— Vu  la  soumission  annexée 
à  la  susdite  loi,  portant  qu'il  sera  permis  aux  soumissionnaire  de  se  con- 
stituer en  société  anonyme  sous  le  titre  de  compagnie  du  canal  de  Mon- 
sieur, après  avoir  obtenu  notre  npprobation;~Vu  Pacte  social  passé,  le  13 
oct.  1821,  par-devant  Chaudron  et  son  collègue,  notaires  royaux  à  ParÂ, 
contenant  les  statots  de  la  société  anonyme  que  les  signataires  de  la  soumis- 
sion du  25  avril  1821  ont  établie  par  ledit  acte  ;— Vu  les  art.  29  à  37, 40  et 
45  e.  com.  ;  notre  conseil  d'Elat  entends,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  sous  le  titre  de  Campagniê  du  oo» 
nal  dêMantitur  est  et  demeure  autorisée  conformément  à  l^te  social  con- 
tenant les  statuts  de  ladite  association,  passé  devant  Chaudron  et  son  coU 
lègue,  notaires  à  Paris,  le  13  oct.  1821,  lequel  acte  demeurera  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  et  sera  affiché  avec  elle,  conformément  à  l'art.  45 
c«ceQ. 

2.  Notre  présente  autorisation  rendra  pour  toute  la  durée  de  la  société, 
ainsi  qu'elle  est  fixée  à  Part.  1  de  l'acte  social,  à  la  charge  d'ex'écuter  fidè- 
lement les  statuts,  nous  réservaot  de  révoquer  nolrediie  autorisation  en 
cas  de  non-exécution  ou  violation  des  susdits  statuts,  par  nous  approuvés; 
le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contra- 
ventions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tinlérienr  est  chargé  de  l'exéen- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  ;  en 
outre,  les  statuts  de  la  société  seront  insérés  dans  le  Moniteur  et  dans  le 
journal  destiné  à  recevoir  les  actes  judiciaires  du  département  dn  Bas-Rhin. 

StaîuU  amieœét  à  Pordonnaneê,  du  roi  <f«  19  œt,  1821,  portani  autort" 
iution  de  ta  iociélé  anonyme  formée  tovu  le  litre  di  compagnie  du  canal 
di  Iforuifur,  in$ir4ê  au  Bulltlin  489,  n*  iiSS9, 

Par-devant  M*  Claude-François  Chodron  et  son  collègue,  noiairerf 
royaux  à  Paris,  soussignés,  sont  comparus,  etc.;— Lesquels  ont  dit  qu'ils 
ont  souscrit  une  soumission,  datée  dn  25  avril  dernier,  |iar  laquelle  ils  ont 
offert  au  gouvernement  de  lai  avancer  10  millions  de  francs  pour  Pachève- 
ment des  travaux  du  canal  dit  de  Monsieur,  faisant  jonction  du  Rhône  an 
Rhin,  laquelle  soumission  a  obtenu  la  saoetioo  légiAative.  —  Désirant  se 
constituer  en  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  qui  lait 
Pobjet  de  ladite  souroisFion,  ils  ont  arrêté  entre  eux  les  conditions  de  cette 
association  par  les  articles  ci-après. 

Art  1.  Il  sera  établi,  avec  l'autorisation  du  gooTemement,  une  sodélé 
anonyme  sous  le  titre  de  Compagmê  du  canal  de  Monsieur,  Le  domicile  de 
la  société  est  fixé  à  Strasbourg.  Elle  commencera  le  jour  où  le  présent 
traité  aura  obtenu  la  sanction  royale,  et  subsistera  pendant  la  durée  des 
travaux  dn  canal,  et  pendant  quatre-Tiagt-dix-neni  années  ai  delà  «à 
compter  do  jour  de  leur  achèvement. 

2.  La  Compagnie  dn  canal  de  Monsieur  exploitera  Pentreprise  qui  fiait 
l'objet  de  ladite  soumission ,  aux  classes  et  coéditions  qui  y  sont  stipu- 
lées ;  elle  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  antre  opération  quelconque. 

3.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  est  fixe  à  la  somme  de  10  millions 

de  francs.  U  sera  représenté  par  dit  mille  actions  de  1.000  fr.  chacune,  les-  ^y 
quelles  seront  intitulées  ociione  de  reiiii|niiii,  et  donneront  droit  an  rem-  v 
boursement  du  capital  et  aux  intérêts.  Dix  mille  antres  actions,  intitulées 
ociions  de  jouiteance,  représenteront  la  moitié  du  revenu  net  et  anneel  du 
canal,  alloué  à  la  compagnie  à  litre  de  prime  par  Part.  7  de  la  soumis- 
sion.—La  jouissance  de  cette  moitié  do  revenu  net  du  canal  commencera 
après  Pamortissement  en  principal  et  intérêts  du  prêt  de  10  miilious  fût 
au  gouvernement  par  la  compignie." 

4.  Les  actions,  tant  celles  de  l'emprunt  qne  celles  ds  la  jouissance,  se» 
ront  émises  aux  noms  respectifs  des  souscripteurs  de  la  soumission  du 
25  avril  dernier,  et  leur  seront  délivrées  dans  la  proportion  du  montant 
de  la  souscription  de  chacun  d'eux ,  savoir  :  à  M.  Florent  Saglio,  quinte 
cents  actions  ;  à  M.  Renouant  de  Bussière,  huit  cents;  à  M.  Humann,  trois 
mille  deux  cents  ;  à  MM.  Tburet  et  comp»,  quinse  cents  ;  à  MM.  frères 
Beihmaan,  mille  ;  et  à  MM.  Puruve j  et  comp.,  diu»  nîUt.  t  U$  actieui 
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feront  cransmiisibles  par  simple  endossemeDi  ;  et  ces  eDdossemento ,  qai 
cédérom  pQrement  et  simplement  les  droits  résultant  d*une  loi  spéciale , 
ne  donneront  lieu  à  aucun  recours  quelconque  contre  les  endossements  de 
la  part  de  leurs  cessionnaires.  Les  actions  de  Tune  et  de  Tautre  espèces 
auront  un  talon ,  seront  numérotées  et  inscrites  sur  des  registres  à  ce 
destinés. 

5.  lies  souscripteurs  de  la  soumission  du  25  arril  dernier  contribue- 
ront, chacun  dans  la  portion  du  montant  de  sa  souscription,  aux  premiers 
payements  à  effectuer,  jusqu'à  concurrence  de  2  militons  de  francs.  —A 
mesure  quMls  effectueront  cf  s  payements  à  la  caisse  de  la  société,  il  leur 
sera  délivré  une  action  de  IVmprunt  et  une  action  de  jouissance  par  cha- 
que somme  de  200  fr.  Les  actions  de  l'emprunt  indiqueront  le  jour  fiie 
auquel  devront  être  versés  à  la  caisse  de  la  société  les  SCO  fr.  restant  à 
àc^itter  pour  compléter  les  1,000  fr.,  montant  de  chaque  action.— Le 
ffrsement  des  800  fr.  sera  constaté  par  quittance  sur  les  actions  mêmes. 
^Les  soumissionnaires  qui  céderont  ues  actions  avant  que  les  800  fr.  aient 
été  acquittés  resteront  garants  envers  la  société  pour  ces  pavements,  et  se*» 
Mfil  toBOs  de  lee  efltectuer  à  jour  flie  au  liea  et  place  de  leurs  cession- 
Mirée,  si  oeui-ci  restaient  en  retard. 

6.  Tout  actionnaire  qui  possédera  dix  actions  de  Vemprunt  et  autant 
d'kictions  de  jouîseanct,  sera  membre  de  rassemblée  générale  de  la  com- 
paftaie.—A  ttesore  que  les  actions  de  l'emprunt  seront  renbimrsées,  celles 
de  la  jenissaaee  qui  s*y  rapportent  représenteront  lee  actions  des  deux 
tipÂces,  et  dix  de  ces  actions  de  jouissanee  donneront  au  propriétaire 
ilroit  d  assister  a«x  assemblées  générales.  —  Les  délibérations  de  rassem- 
blée générale  seront  prises  à  la  majorité  des  veix  ;  cbaqoe  voit  se  comptera 

Sp  dît  actions.  Toutefois,  in  actionnaire  qui  posséderait  plus  de  cinq 
Dis  aciioBS,  et  quel  que  soit  le  nombre  excédant,  ne  comptera  que  pour 
iquaite  voix,  maximum  qui  ne  sera  pas  dépassé.  —  Les  actionnaires 
ayant  droit  d'awister  aux  assemblées  générales  pourront  s'y  faire  repré- 
senter par  on  fondé  de  pouvoirs,  qui  devra  être  porteur  de  procuration  in- 
diquant le  aembre  et  lee  numéros  des  actions  de  l'une  et  de  Vautre  espèeee 
que  possède  celui  ou  ceux  qu'il  représentera. — Le  fondé  de  pouvoirs  aura 
autant  de  Toix  ||ue  chacune  des  proeuratioas  dont  il  sera  chargé  de  i^epré- 
ieater  do  diiaioes  d'actions  des  deux  espèces  ;  toutefois,  le  nombre  de 
voix  est  également  limité  pour  le  fondé  de  pouvoirs  au  maximum  de  cin- 
quante, conformément  à  la  disposition  rosiriclive  énoncée  aa  troisième 
alinéa  de  cet  article. 

7.  L'administration  se  composera  de  cinq  administrateurs  et  de  deax 
tenseurs,  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voit  par  l'assem- 
blée générale.  Les  lonetions  des  administrateurs  et  des  censeurs  sereat 
gratuites;  il  y  aura  seulement  des  jetons  de  présence.  La  réunion  des 
administrateurs  et  censeurs  composera  le  conseil  d'administration.—  Il  y 
aura  un  caissier  nommé  par  l'administration,  et  qui  fournira  un  eauliaaM- 
ment  dont  la  nature  et  la  quotité  seront  ultérieurement  déterminées. 

8.  Dans  le  conseil,  les  administrateurs  seuls  ont  voix  délibérallvo  ;  lai 
«caecnre  ont  voix  consultative. 

9.  Lee  administrateurs,  lesquels  géreront  à  la  fome  de  l'art.  M  a.  con., 
devront  être  propriétaires  d'an  moins  vingt-cinq  actions  de  l'emprunt  et 
d'un  mémo  nombre  d'aetions  de  joaissanee,  sauf  ee  qui  a  été  dit  à  Tégard 
des  actions  de  jouÎMaoce  dont  celles  correspondantes  de  l'emprunt  auront 
été  remboursées. — Les  censeurs  devront  être  propriétaires  de  vingt  actions 
des  deux  espèces  et  sous  les  mêmes  réserves  que  ci-dessus.— Les  uns  et 
les  autres  feront  le  dépôt  du  nombre  d'actions  dont  ils  ont  à  justifier  res- 
pectivement. Le  mode  et  le  lieu  de  ce  dépôt  seront  déterminés  par  décision 
de  la  première  assemblée  générale. 

10.  Un  administrateur  et  un  censeur  seront  renouvelés  Ions  les  trois  ans. 
Lea  sortants  seront  désignés  par  le  sert  pendant  les  neuf  premières  an- 
■éea,  ensuite  par  rang  d'ancienneté  de  nomination.— Les  membres  sortants 
pourront  être  réélus. 

il.  Sont  nommés  pour  exercer  les  fonctions  d'administrateurs  pendant 
trois  ans,  mondit  sieor  Florent  Sagllo,  mondil  sieur  Jean-George  Hemann, 
et  mondit  sieur  Renouard  de  Bus sière.  —  M.  le  préfet  du  département  du 
Bae-Rbin ,  préeideni  de  .la  chambre  de  commerce,  sera  prie  de  nommer 
deux  censeurs  eboisis  parmi  lee  sociétaires  possédant  vingt  actions,  et  qui 
exerceront  oes  fondions  pro? isotpement  jusqu'ù  la  première  assemblée  gé- 
nérale, dans  laquelle  il  sera  procédé,  conformément  à  l'art.  7  ci-dessus, 
b  la  aoBinalian  déftnitivc  de  deux  censeurs  pour  les  premières  trois  an- 
nées.—  Les  administrateurs  et  ceneeurs  ainsi  nommt's  se  réuniront  pour 
nommer,  à  la  majorité  des  voix,  les  deux  autres  administrateurs.— Les  dé- 
libérations seront  toujours  prisée  à  la  majorité  des  voix  des  administra- 
teurs )  aucune  délibéralioa  ue  sera  prise  sans  la  présence  de  trois  admi- 
nistrateurs au  moins.— Le  conseil  d'administration,  étant  complété,  nom- 
nera  lac  employés  nécessaipes  à  la  gestion  de  la  société,  et  fixera  leur 
traitement,  sans  eenveir  dépasser  lee  limites  Qxées  par  Part.  17  ci-après. 
*-lt  Ml  autorisé  a  faÎM,  de  concert  avec  le  gouvernement  ei  sous  l'appro- 
bation de  l'aesemblée  générale,  le  règlement  et  autres  actes  d'adminisira- 
lioa  prévus  par  l'art.  10  de  la  soumission  énoncée  en  tète  des  présentes. 

It.  LecdoM  censeQps  pourront,  à  quelque  époque  que  ce  sott,  oonvo- 
fuec  raeicmëlée  générale  des  actionnaires. 

13.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  dans  une  et»  salles  de 
IHiACel  du  eammeree  de  la  ville  de  Strasbourg ,  le  SO  jaov.  de  cbaqoe  an- 
née, pcuf  entendre  et  arrêter  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  admi- 
niçlialettfc ,  de  la  titoaticn  des  aAiires  de  la  compagnie.  Les  censeurs  sé- 
nat présenta  à  cctu  assemblée,  et  loi  fsront  an  rapport  sur  la  gestion 
fcadaat  faanéa.  Après  le  rapport  fait,  il  sera  précédé,  s'il  y  a  lieu,  au 
rcaoovcRçincil  éca  adwniitialenrs  cl  oeaeeurs. 
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censenrs ,  le  censeil  d'administration  ponncfra  proffscfrettcntàtcor  kb* 

filacement  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  laquelle  procédera  n 
a  forme  ordinaire  à  la  nomination  définitive.  Cette  nomination  n'aura  lin 
que  pour  le  tefaips  qui  restera  à  courir  de  l'exercice  des  remplacés. 

15.  Les  actions  de  l'emprunt  porteront  intérêt  J|  .H  p.  100  pnr  an,  paya* 
ble  de  semestre  en  semestre.  1  p.  100,  surplus  de  intérêt  alloue  à  li 
compagnie  par  le  gouvernement,  sera  employé  à  Pacquillement  d'oM 

f^riroe  de  350  fr.,  qui  sera  payée  à  chacune  de  ces  actions,  au  moment  de 
eur  remboursement,  comme  il  sera  dit  ci-après;  et  le  surplus  augv*r 
tera  le  fonds  d'amortissement. 

16.  Le  31  déc.  1822Î  et  ensuite  de  semestre  en  semestre ,  il  serarsm- 
bourse,  avec  addition  de  la  prime  de  250  fr.,  un  nombre  d'actions  de  l'en- 

Srunt  proportionnel  à  ta  somme  d'amortissement  dont  la  compaenie  aura 
disposer.  Un  tirage  au  sort,  qui  se  fera  annuellement  et  pobliqnemeBl 
dans  l'une  des  salles  de  l'hôtel  du  commerce  de  la  ville  de  Slrasbour;^ 
déterminera  par  les  numéros  sortants  les  actions  qui  devront  être  rembour- 
sées. Le  remboursement  de  la  totalité  des  actions  de  Pcmpnint  sera  com- 
plété au  plus  tard  dans  l'année  1851. 

17.  La  dépense  pour  frais  d'administration  de  la  compagnie  ne  ponrrt 
pas  dépasser  le  maximum  de  15,000  fr.  pqr  an ,  somme  que  la  compagois 
recevra  aonurllemenl  du  gouvernement  pendant  la  dorée  de  l'amortisse- 
ment, en  conformité  du  dernier  paragranbe  de  l'art.  9  de  la  coumission  da 
25  avril  dernier. 

18.  La  somme  provenant  d'économies  qui  pourront  être  faitec  sur  l'al- 
location des  15,000  fr.  mentionnés  dans  l'article  qui  précède,  de  même 
que  la  somme  des  dédommagements  que  le  gouvernement  serart  tenu  da 
payera  la  compagnie  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  soumission,  li  les 
travaux  du  canal  n'étaient  pas  achevé  dans  le  délai  fixé,  seront  jointes  ai 
fonds  d'amortissement  et  employées  au  remboursement  des  actions.  La 
remboursement  des  actions  de  l'emprunt  complètement  elbctué ,  l'excé- 
dant de  fonds,  s'il  y  en  a,  lara  réparti  par  na  dividanda  au  nalioai  da 
jouissanee. 

19.  Les  contestations  qui  nattraient  entre  aucune  des  acttonoaîrec  et 
l'administration  stipulant  pour  la  socjHé,  oo  entre  U  société  et  les  admi- 
nisirateiirs  pour  raison  de  la  gestion  de  ces  deroïprs,  seront  jugés  soure- 
raineoient  en  premier  et  dernier  ressert  par  des  arbitres  nommés  à  Pamiar 
ble  ou  d'office,  lesquels,  en  cas  de  partage  d'avis,  choisiront  un  surarbitre, 
sans  pouvoir  par  les  parties  recourir  en  appel  ni  se  pourvoir  en  cassation. 
-^  Les  comparants,  d'accord  sur  la  contenu  du  traité  é»  sqciété  anonyns 
d  dessus  et  des  autres  parts ,  promettent  et  s'obligent  de  l'exécuter  aussitôt 
qu'il  aura  été  autorisé  et  approuvé  par  sa  majesté,  conformément  aux  dis- 
positions de  Part.  S7  c.  com. 

20.  Au  moyen  des  présentes,  le  précédent  traité  de  société  anonymfffiit 
pour  le  même  objet  entre  lesdits  sieurs  comparants ,  les  21  et  24  juill.  der- 
nier, enregistré,  est  et  demeure' résilié,  nul  et  sans  effet.  —  Pour  l'ex^ni- 
tion  des  présentes ,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  leurs  demeures 
susdites. 

Vùi  Cl  pané  k  Paria,  en  l'étude ,  le  13  cet.  f 8il,  d  cal  signé  aftc  les 

notaires. 

M  fév  -9  uTrlI  1898*  ^  Ordoiin^nce  qiû  autorise  le  skut  Sarto- 
rts  et  sa  compagnie  à  émettre  des  actions  pour  les  emprunts  des  canaux 
des  Ardenoes  et  du  duc  d^Angoulême.— Y.  Bull»,  n*598  bit^  n*  1. 

SJb  sivrll«flM  mal  f  SSS.  —  Ordottnaaee  du  roi  eoateaant  des  n^ 
dificatioas  aux  règlements  relatifs  b  l'administration  des  eaaaux. 

Louis,  etc  ;  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  da  l'état  dans  lequel  se 
trouve  l'administration  des  canaaxdu  Midi,  d'Orléans  et  dcLoing  {^Con- 
sidérant que,  par  l'effet  de  la  loi  du  5  déc  «814,  le  geavenement  a  cessé 
d'avetr  des  droits  à  la  propriété  de  ce» canaux,  et  qu'il  cet  ainsi  devenu 
nécessaire  de  modifier  les  règlements  dee  10  et  11^  mare  t81d;**Vo«laat 
donner  aux  compagnies  propriétaires  le  plein  et  entieff  exercice  de  leun 
droits,  et  garantir  à  tous  Us  aciioaaaipee  ta  caaservaUoa  da  learf  ialé- 
rêls  respectifs  ;  notre  conseil  d'État  entendu  ;  sur  le  rapport  de  neira  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  finances ,  nous  avons  ordonné  et  crdaaaens  ce 
qui  soit  t 

Art.  1.  Les  assemblées  géaérales  représentant  lacorapagaic  du  eaaal 
du  Midi  et  celle  des  canaux  d'Orléans  et  de  LoiaK  continueront  à  être  com- 
posées de  trente  nwmbres,  sous  la  présidence  du  grand  cbaaceticr  de  la 
Légion  d'honneur,  qui,  en  cas  d'empêchement,  désijgnera,  pour  le  rempla- 
cer, un  des  membres  de  l'ordre^  ~  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents  j  an  cas  de  partage,  edle  du  pNsi- 
dent  sera  prépondérante. 

2.  Dans  les  deux  compagnies,  le  droit  de  faire  partie  de  l'ascembléa  gé- 
nérale appartiendra  pear  moitié  aux  donataires,  et  peur  moitié  aux  prc- 
firietaires  à  tout  autre  titre  définitif  ou  provisoire.— il  sera  déterminé  par 
e  nombre  d'actions  de  même  origine  oont  les  propriétaires  en  lee  fondés 
de  pouvoir  pour  tout  on  partie  de  leurs  actions  seront  porteurs,  et  raepee- 
livemont  par  le  nombre  de  celles  qui  seeeat  présentées,  sait  par  lea  dona- 
taires en  personne,  soit  par  les  fondés  de  pouvoir  d'un  au  da  pliMieufs  do- 
naiairee,soit  par  ceux  qui  réuniraient  l'une  et  l'autre  qualité. 

9.  Les  fonééc  de  pouvoir  ne  seront  convoqués  aux  assemblées  générales 
qu'autant  qu'ils  se  seront  fait  connaître  à  l'admioisiratiaa  par  le  dépôt  de 
leur  procuration, cinq  jours  an  meias  avant  celui  qui  aara  été  indiqué  pour 
la  tenue  de  chaque  assemblée  générale. 

4.  Les  hériiinrs  Riquei  de  Eôorepos  feront  désormais  partie  de  la  cam> 
pagnie  du  canal  du  Midi.  A  oet  effet,  il  sera  créé  deux  aent  quatre-vingj 
douce  nouvelles  aetiens  pour  repréceater  lea  six  vingt-bniliènMe  un  tien 
qu'ils  ponèdcnt  dans  la  canal  principal,  anic  cane  ^nlt  tait  appciié  mou 


EAUX.  — Chip.  1.— Lois.  — 13.  oct.-1*  kov.  1824.' 


33S 


tntre  changement  anx  dispositions  spéciales  qui  les  concernent  dans  le 
ëéeret  4a  10  mars  1810.  ^  Cm  aeUoas  seront  inscrites  à  la  suite  de  mille 
«ctioDS  créées  par  le  même  décret* 

5.  La  place  d'admioistratear  général  des  caoanx  da  Midi,  d*Orléans  et 
le  Loiog  est  supprimée.  —  L'assemblée  générale  de  chaque  compagnie 
aommera  aux  places  d'administrateurs,  fixera  lear  traitement,  ain^i  aue 
)B«r  caoUonoement.  et  exercera  par  elle-même  on  par  ses  délégués  tons  tes 
iroits  réservés  par  les  arl«  24  des  décrets  des  10  et  16  mars  1810,  à  Tin- 
tendant  général  du  domaine  etiraerdinaire. 

6.  Les  décrets  des  10  et  16  surs  continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
^ai  n'est  pas  Contraire  à  la  présente  ordonnance.  —  Les  assemblées  gé- 
nérales sont  autorisées  à  nous  proposer  les  modifications  allérieures  dont 
fla  pourraïaat  être  susoeplibles* 

%'7  BOV.-8  déc.  IMât.  -^  Ordonn.  qui  fixe  les  droits  auxquels  se- 
ront soumises  les  marchandises  non  tarifées  transportées  par  les  canaux 
é*0rléans  et  du  Loing.  —  V.  Bull.,  n*  15970. 

l^^tM  déc.  181K3.— Ordonn.  qui  autorise  le  due  d'Orléans  à  céder 
l'ancien  canal  de  TOurcq  à  la  Yîlle  de  Paru.  —  V.  Domaine  apan.,  n*  28. 

SS  fféT«*8  avril  1M4.  —  Ordonn»  qui  autorise  le  sieur  Sartoris  et 
sa  compagnie  à  faire  des  modifications  aux  art.  3  des  actes  relatifs  à  ré- 
mission des  actions  pour  les  canaux  des  Ardennes  et  du  duc  d'Â  ngoulême,  etc. 
—  V.  Bull.,  661  6m,  n*  2. 

•  !#  Julm-S  Juin.  ISltdl.  —  Ordonn.  du  roi  portant  approbation 
d'articles  additionnels  aux  statuts  de  la  Compagnie  des  Quatre-Canaux.— 
V.  Bull.,  678  hiê,  n«  3. 

1i8Jalll.4l  août  ISltdl.  —  Loi  relaliye  aux  droits  h  payer  pour  le 
chômage  des  moulins  et  remplacement  des  bois  (¥•  Bois  et  charbons, 
»•  140). 

IS  oet.»i"*  moT.  MM.  ^  Ordonnance  do  roi  portant  règlement 
de  potiee  pour  réclose  de  Rodigoies  sur  le  Bas-Escaut. 

Chàirlet,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur:  —  Vu  le  décret  du  26  juin  1810,  portant,  1*  que 
les  transports  do  charbon  de  terre  et  de  marchandises  de  toute  espèce  sur 
la  Haisoe  auront  lieu  en  conséquence  de  con?enlions  libres  et  conclues  de 
gré  à  gré  entre  les  chargeurs  et  les  bateliers,  pour  le  fret  desdits  trans- 
ports, comme  jur  toutes  les  autres  ritières  et  canaux  navigables  ;  2*  que 
la  corporation  des  bateliers  de  Condé  est  et  demeure  supprimée ,  en  lui 
faisant  défense  d'avoir  des  syndics,  ni  caisse  commune  ;  yo  celui  du  27  fév. 


da  Condé,  et  notamment  de  IVcluse  de  Rodignies,  la  marche  des  bateaux 
VÊT  TEscant  et  sur  le  canal  de  la  Haisne  va  se  tronver  débarrassée  des 
entraves  auxquelles  elle  était  assujettie .  puisque  les  bateaux  pourront 
franchir  les  écluses  aussitôt  qu'ils  s'y  préseoteront:  notre  conseil  d'État 
eatendn ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Dès  que  l'éduse  de  Rodigoies  sur  le  Bas-Escaut  sera  livrée  à  la 
aavigatien ,  la  grande  éduie  de  Gondé  cessera  d'être  manœuvrée  et  de- 
meurera constamment  ouverte.  En  conséquence ,  l'ingénieur  en  chef  des 
Knts  et  chaussées  se  concertera  avec  le  directenr  des  fortifications  pour 
ntier  enlèvement  des  poutrelles  et  leur  dépôt  dans  les  magasins  mili- 
taires. Les  vannes  de  décharge  de  cette  éciufe  resteront  également  ou- 
▼erles*  Les  dispositions  du  détoet  du  27  fév.  1811,  et  les  arrêtés  du  préfet 
da  Nord  pris  en  conséquence ,  cesseront  d'être  exécutés.  Tout  batelier  pas- 
sera librement  à  mesure  qu'il  se  présentera  aux  écluses  de  Rodignies, 
FrcBoe ,  Gœuisin ,  Thivencelles ,  etc.,  pour  prendre  telle  direction  qui  lui 
conviendra.  La  navigation  se  fera  tous  les  jours  et  à  toute  heure  à  ces 
écluses ,  depuis  le  lever  ]usqu*au  coucher  du  soleil. 

2.  Aucun  bateau  vide  ou  chargé  ne  pourra  stationner  dans  le  sas,  ni  à 
«ae  distance  moindre  de  100  mètres  des  écluses  et  des  ponts,  soit  en  amont 
floit  en  aval. 

3.  Les  bateaux  en  station  sur  craelqne  point  que  ce  soit  de  la  Scarpe,  de 
l'Escaut  ou  du  canal  de  Mons,  devront  être  rangés  sur  une  seule  file ,  et 
garderont  entre  eux  une  distance  réglée  par  l'administration ,  de  manière 
que  la  noarche  des  bateaux  en  route  ne  seit  Jamais  entravée ,  et  q^ue  les 
rivages  soient  toujoars  accessibles  aax  bateaux  que  les  propriétaires  de 
ces  rivages  voudraient  y  placer  pour  y  charger  ou  décharger  des  marchan- 
dises. Ces  propriétaires  ne  pourront  eux-mêmes  avoir  plus  d'un  bateau  de 
Iront  en  face  de  leur  rivage. 

4.  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent,  toute  tentative 
qui  aurait  pour  but  de  retarder  ou  entraver  la  marche  des  bateaux  seront 
poursuivies  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  8  du  décret  do  27  fév. 
1811«  indépendamment  des  dommages.  Les  mêmes  poursuites  seront  exer- 
cées contre  tout  batelier  en  station  ou  en  marche,  et  cootie  tous  individus 
qni  se  rendraient  coupables  de  résistance  ou  qui  provoqueraient  des  oppo- 
sitions à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ou  à  l'exercice  des  fooc- 
lions  des  agents  de  Tautorité  ;  ils  pourront,  en  outre,  être  mis  à  la  dispo- 
sition de  nos  procureurs  près  les  cours  et  tribunaux,  qui  provoqueront 
contre  eux  l'application  des  peines  portées  sect.  4,  tit.  1,  liv.  3,  c.  pén.;~ 
Ces  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  conformément  à  la  loi 
du  29  flor.  an  10  (19  mai  1802)  par  les  fonctionnaires  et  agents  désignés 
par  Cette  h>i ,  et  notamment  par  les  éclusiers,  les  cardes  canaux  et  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées ,  qui  seront  spécialement  chargés  de  veil- 
ler à  la  Mlko  de  la  navigation  sur  la  Scarpe,  l'Escaut  et  le  canal  de 
Meas««4l  Mit  itMiié  t«r  \h  procès- verbaux  de  coatravealion  par  le  ooa- 


seil  de  préfecture .  pour  l'application  des  peines  péconlaizes  ;  et  par  le  trî^f 
banal ,  pour  l'appficalien  des  peines  corpetelles. 

13-185  Jalli.  1§95*  —  Ordonnance  du  roi  qui  admet  la  compagnie 
Sartoris  à  verser  3  millions  au  trésor  royal  pour  l'exécatioa  des  travaux 
d'amélioration  de  la  rivière  d'Oise ,  depuis  Nanicamp  jusqu'à  la  Seine,  et 
coD tient  un  nouveau  tarif  des  droits  h  percevoir  sur  le  canal  littoral  de 
cette  rivière. 

Charles,  etc.;  -  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur}-— 
Vu  la  loi  du  5  août  1821  qui  approuve  la  convention  provisoire  entre  le 
mluistre  de  l'intérieur  et  le  sieur  Sartoris  i—Vu  l'arL  18  de  la  convention 
susdaiée;— Vu  Part.  22  de  ladite  convention,  portant  que  le  tarif  des  droita 
à  percevoir  sur  les  ouvrages  qui  pourront  être  construits  sur  ta  riviênk 
d*Oise  en  vertu  de  l'art.  18  sera  réglé  de  concert  avec  le  gouvernement  si 


ponts  et  chaussées  sur  lesdits  travaux,  et  Tapprobation  qui  leur  a  dK 
donnée  par  notre  directeur  génal  des  ponts  et  chaussées;  —  VU  la  lettre  en 
date  du  2  mai  dernier,  par  laquelle  le  sieur  Sartoris.  en  acceptant  le  tvif 
projeté  par  notre  directeur  général  des  ponts  et  cLaussées ,  adhère  en 
même  temps  aux  autres  propositions  qui  lui  sont  faites,  pour  régler  ta 
quotité  et  l'époque  de  ses  versements  au  trésor: 

Considérant  que  la  navl^tion  de  la  rivière  d^Olse ,  déjà  si  importante 
à  cause  de  ses  communications  avec  les  diflîérentes  lignes  navigables  exis- 
tant au  nord  du  rojaume ,  est  destinée  à  recevoir  un  aoeroisscmèot  ton- 
sidérable  par  suite  des  travaux  de  la  grande  ligne  de  Paris  à  Dunkerque 
et  de  l'ouverture  prochaine  des  canaux  d'Aagoulême  et  des  Ardennes;  — 
Que ,  par  conséquent ,  la  dépense  de  3  millions  à  laquelle  sont  estimés  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  et  le  perfectionnement  de  celle  rivière 
sera  comMusée  et  au  delà  par  les  avantages  qui  en  résulteront;  —  Notre 
conseil  d'Etat  entendu^  —  r<ous  avons,  etc. 

Art.  1.  La  compagnie  Sartoris  est  admise  à  verser  au  tidsor  roval  la 
millions  de  francs  dans  l'est 
des  travaux  d'amélioration  a 

camp  jusqu'à  la  Seine.  Le  premier  vers ,_-, 

le  second  ,1e  18  avril,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

2.  L'adiQtnIstralion  s'engage  à  terminer  les  travaux  en  totalité  dans  le 
délai  de  cinq  ans  et  trois  mois,  à  dater  du  10  janv.  1826»  on  plus  tôt,  si 
faire  se  peut.  ( 

3.  La  perception  des  droits  de  péage  sur  la  ligne  de  navigation  com- 
prise entre  Nanicamp  et  l'embouchure  de  l'Oise  sera  établie  oeoformément 
an  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Sont  supprimés,  à  partir  de  la  mise  à  exécation  du  nouveau  tarif. 


quitter  le  droit  de  navigation  qui  se  perçoit  aujourd'hui  au  pont  de  »w 
piègoe ,  pour  la  navigation  supérieure  de  l'Oise ,  les  bateaux  qui ,  au  Uea 
d'emprunter  le  caoal  latéral  entre  Manicamp  et  le  Port-à-Piatiêlles,  con- 
tinuel aient  à  suivre  ,  comme  par  le  passé,  le  Ut  delà  rivièn  dans  la  partie 
parallèle  au  canal. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur  et 
des  Ouances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la préseaUordoaaanoe  qaiscm 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

NmigaUon  de  VOiu, 


,  Art.  1.  Le  droit  sera  peix^u  à  raison  du  chargement  des  bateaus,  évalué 
en  tonneaux  de  mer  du  poids  de  1,000  kilog.,  et  en  ayaat  égard  à  ce  qui 
est  prescrit  dans  l'article  ci -après  : 

Les  bateaux  naviguant  sur  le  canal  latéral  et  sur  l'Oise  seront  jaugés  i 

i^  En  supposant  que  le  tirant  d'eau  autorisé  soit  de  i  met*  5o.; 

2*  En  supposant  qu'il  soit  de  1  met.  10  c; 

3«  En  supposant  qu'il  soit  de  1  met.  15  c; 

4o  En  supposant  qu'il  soit  de  1  met.  20  c.^  '      - 

Et  ainsi  de  suite ,  en  opérant  par  gradation  de  5  en  5  cent.  Jusque 
1  met.  30  cent.,  maximum  de  l'écoelle  du  tirant  d'eau. 

Tout  bateau  chargé  en  tout  ou  en  partie ,  et  ne  prenant  pM  na  tirant 
d'eau  de  plus  de  1  met.  5  c,  payera  le  droit  pour  tout  le  chargemeat  pos- 
sible ,  dans  la  supposition  d'un  tirant  d'eau  de  1  met.  6  c 

Si  le  tirant  d'eau  pris  parle  bateau  est  de  plus  de  1  met.  8  c,  et  n'ex» 
cède  pas  1  met.  10  c.,  le  droit  sera  perçu  pour  tout  le  chargement  passible 
dans  la  supposition  d'un  tirant  d'eau  de'l  met.  10  c. 

Si  le  tirant  d'eau  est  de  plus  de  1  met.  10  c.  et  n'excède  pas  1  mèU 
15  c,  le  droit  sera  perçu  pour  tout  le  chargement  possible  dans  la  suppo- 
sition d'un  tirant  d'eau  de  1  met.  15  c. 

Le  droit  sera  perçu  pour  tous  les  autres  cas  d'après  les  mêoMS  bases, 
c'e$t-à-dire  par  gradation  de  3  en  5  c«  Jusqu'au  tirant  d'eau  le  plus  éleva 
fixé  à  1  met.  50  c. 

5.  Les  dispositions  du  tit.  3  du  décret  du  28  mess,  aa  13  (17  juilU 
1805),  relatif  à  la  navigation  de  l'Escaut ,  seront  suivies  pour  le  jaugeage 
des  bateaux  de  l'Oise. 

4.  Pour  tout  le  trajet  depuis  Blanicamp  iasqu'à  Port-4*Pintrelles,  et 
vicâ  vtr$àf  de  quelque  nature  que  soit  le  chargeoMnt,  il  sera  pa|é  par 
cbaoue  tonneau  37 1/2  c 

Noia.  Cette  somme  sera  divieée  sa  autant  de  parties  égaks  qa'il  y  aarib 


|3J6 


EAUX.— ChàP.  1.  — Lois.— 29  mai-I*'  juin  1845. 


dVcIuses  dans  cet  iolerTaIle«  et  la  fraction  sera  dae  eo  passant  à  chaqae 


v'clusc. 


Pour  tout  le  trajpl  depnis  Port-à-Pintrelles  jnsqn^à  la  Seine,  et  vicê 
rerfà',  de  quelque  nature  que  soit  le  chargement,  il  sera  payé  par  tonneau 
35  f. 

Nota,  On  dÎTÎflera  ladite  somme  en  autant  de  parties  égales  qu^il  y  aura 
de  barrages  ou  d^écluses  à  passer,  el  la  fraction  sera  due  a  chaque  barrage 
ou  (f cluse. 

Pour  tout  l>alean  ? ide  pafsmt  h  chaque  écluse ,  ou  à  côté  de  chaque 
écluse,  il  sera  payé  par  tonneau  2  1/2  c 

Nota.  Si  le  bateau  est  jaugé  pour  plusieurs  tirants  dVau,  il  payera  pour 
le  moindre. 

Pour  les  trains  de  bois  de  charpente ,  sciage  ou  charronoage ,  passant 
Il  chaque  écluse,  on  k  côté  de  chaque  écluse,  il  sera  payé  par  mètre  de 
longueur  15  c. 

Pour  tous  les  trains  de  bois  à  brûler,  on  payera  dans  les  mêmes  circon- 
•tances  et  par  mètre  de  longueur  12  c. 

5.  Cinq  ans  après  l*ach6?emeDt  des  traTaux,  le  tarif  pourra  être  révisé, 
«I  ensuite  de  dix  années  en  dix  années. 

6.  Seront  eiempts  de  tons  droits  les  bateau  employés  pour  le  sertice 
des  travaux  du  canal. 

90-1K8  février  19S1K.—  Loi  qui  autorise  Pexéculion  du  canal  des 
Pyrénées  (Bi^j.,  n*  143). 

M-t6  a^r.  1839.  —  Loi  relatire  à  la  nayigation  du  Rhin. 

TiT.  1.  —  DetjuQM  «I  Je  lafrocédura. 

Art.  1.  Les  juges  des  droits  de  naTigalion  du  Rhin  connaîtront  :  — 
i*  Do  toutes  les  contraventions  au  règlement  sur  !a  nivigaiion  du  Rhin  ; 
—  2*  De  toutes  les  contestai  ions  au  sujet  du  payeroenl  de  la  quotité  des 
droits  de  navigation,  de  grue,  de  balance,  de  ponts  et  de  quais  sur  le  même 
fleuve;  —  3"  De  toutes  les  entraves  que  des  particuliers  auraient  mi^es  à 
Vusagc  (les  chemins  de  halage  établis  sur  le  mr^me  Oeuve  ;— 4"  Des  plaintes 
portées  contre  lei  propriétaires  de  chevaux  de  trait  employés  à  la  remonte 
des  bateaux  sur  le  cours  dudit  fleuve,  pour  dommages  causés  aux  pro- 

Îtriétaires,  et  généralement  toute  autre  plainte  pour  dommages  causés  par 
a  négligence  des  conducteurs  des  bateaux  ei  des  trains  pendant  leur 
voyage  ou  en  abordant.— Ils  prononceront  les  peines  encourues  conformé- 
ment aux  articles  14  el  15  ci  après. 

2.  Les  fonctions  de  juges  des  droits  do  navigation  sur  le  Rhin  seront 
remplies  en  première  instance,  dans  les  cantons  dont  le  territoire  se  trouve 
contigu  à  ce  fleuve,  par  les  juges  de  paix  des  lits  cantons. 

3.  Les  jugements  ren'Ius  par  les  juges  des  droits  de  navigation  en  pre- 
mière instance  seront  définitifs  dans  toutes  les  causes  ayant  pour  objet  une 
valeur  qui  n^excédera  pas  50  fr.— Les  appels  des  causes  ayant  pour  objet 
une  valeur  supérieure  seront  portés  devant  le  tribunal  de  l*arrondisseroent 
de  Strasbourg,  lequel  remplira,  à  cet  effet,  les  fonctions  de  tribunal  d'ap- 
pel des  droits  de  navigation,  et  jugera  civilement  ou  correctionnelle  ment, 
suivant  les  ca^. 

4.  L^appeiant  pourra  cependant  porter  Fon  appel  devant  la  commission 
centrale  instituée  à  Mayenco  en  vertu  des  traités. ^L^appel  sera,  dans  les 
dix  jours  de  la  signiGcation  du  jugem-nt,  Eignifîé  aux  juges  des  droits  de 
navigation  oui  aura  prononcé  ce  jugement,  el  ce,  dans  la  personne  de  son 

Î greffier,  et  a  la  partie  intimée,  au  domicile  élu  en  première  instance  dans 
a  commune  où  réside  le  juçe,  ou,  à  défaut  d^éleclion  do  domicile,  au 
greffe.— Dans  ce  cas,  la  paniR  qui  aura  obtenu  gain  de  cause  pourra  de- 
mander l'exécution  provisoire  du  jugement  au  juge  des  droits  de  naviga- 
tion, lequel  aura  la  faculté  de  l'accorder,  avec  ou  sans  caution,  suivant  la 
règle  du  droit  commun. 

5.  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigation  du 
Tthin  résidant  sur  un  territoire  étranger  seront  exécuioirrs  sur  le  territoire 
français,  »ans  nouvfllo  instruction,  dès  quMIs  seront  passés  en  force  de 
chose  jogée,  et,  à  cet  effet,  ils  seront  rendus  exécutoires  par  le  tribunal  ci- 
vil do  Strasbourg. 

6.  Les  juges  des  droits  de  navigatioD  préleront  serment  de  rendre  justice 
avec  célérité  et  impartialité  à  tous,  sans  acception  de  personnes,  et  do  se 
conformer  exactement  au  règlement  de  la  navigation  du  Rhin  dans  les  cas 
qui  y  sont  prévus. 

7.  Aucun  recours  en  cassation  n>Bt  ouvert  contre  les  Jugements  des  juges 
4es  droits  de  navigation  du  Hbin. 

8.  Les  étrangers,  demandeurs. principaux  ou  intervenants,  ne  seront  te- 
nus en  aucun  cas  de  fournir  la  caution  exigée  par  Tart.  16  c.  civ.  et  les 
art.  166  et  167  c.  pr.  civ. 

9.  Seront  observées  :  —  En  matières  civiles,  pour  les  citations,  les  au- 
diences, les  jugements  par  défaut,  les  jugements  qui  ne  sont  pas  déffni- 
tîfs,  la  mise  en  cause  des  garants,  les  enquêtes, les  visites  de  lieux,  les 
appréciations  el  la  récusation,  les  dispositions  des  litres  1 .  2, 5,  4,  5,  6,  7, 
8  •  i  9  du  liv.  1.  c.  pr.  civ.;  —  En  matière  de  contraventions,  les  règles  et 
1rs  formes  établies  par  les  art.  144  à  165  c.  inst.  crim.  ^  Les  appels,  por- 
tés devant  le  tribun»!  civil  de  Strasbourg,  seront  instruits, comme  matières 
ifonimaires,  dans  lc.«  formes  prescrites  par  les  art.  405  à  413  c  pr.  civ., 
snns  qu*il  soit  nécessaire  de  recourir  au  ministère  des  avoués. 

10.  Le  patron  conducteur  ou  flotteur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  em- 
|:èi  bé  de  continuer  son  voyage  à  raison  d^une  proaédure  engagée,  dès  qu^il 
.lura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  des  droits  de  navigation  pour 
l'Ml.jei  de  la  procédure. 

1 1.  Seront  exempts  de  la  formalité  et  des  droits  de  timbre  les  actes  de 
procédure  et  les  jugementi  rendus  dans  toutes  les  causes  portéts  devant  les 


juges  des  droits  de  navigation  du  Rhin.  —  Les  actes  de  procédure  et  lei 
jugements  seront  enregistrés  gratis  et  sur  papier  simple.  —  Les  parties  as 
supporteront  d^autres  frais  que  ceux  portés  aux  art.  21,  22,  23,  24  et  i5 
du  décret  du  16  fév.  1811. 

12.  L'inspecteur  de  la  navigation  du  Rhin,  les  employés  on  préposés  ao 
service  de  la  surveillance  du  Rhin  on  à  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation de  ce  fleuve ,  les  experts  chargés  de  visiter  les  embarcations,  aax 
termes  des  règlements,  et  les  membres  des  commissions  de  surveillance 
chargés  de  la  police  des  ports  d*embargaement,  seront  assermentés,  le 

tirrmier  par-devant  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  les  autres  par-devact 
e  juge  des  droits  de  navigation  dans  le  ressort  duquel  sera  placée  leur  ré- 
sidence. —  Tous  les  délits  et  toutes  les  contraventions  qui  sont  de  naître 
a  être  jugés  d*après  la  présente  loi  seront  constatés  :  —  Par  lesdits  inspec- 
teurs el  agents,  par  les  maires  et  autres  fonctionnaires,  agents  el  préposci 
de  la  force  publique  désignés  dans  la  loi  du  29  flor.  an  10  :  leurs  prot^es- 
verbaux  feront  foi  jusqrà  inscription  de  faux;  —  Par  l<»s  employés  d  s 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  parles  agents  forestiers  ctpr.rs 
champêtres  :  leurs  procès- verbaux  feront  foi  selon  les  règles  spéciales  à 
rbacut.e  de  ces  classes  de  fonctionnaires. — Dans  tous  les  cas,  la  pGurs':i<* 
à  la  requête  du  ministère  public  devra  être  intentée  dans  le  mots,  à  partir 
du  procès- verbal. 

TiT.  IL  —  Delà  retponsahiHié  tt  dti  peinn, 

1S.  Tout  patron  qui,  dans  un  lieu  où  it  existe  in  bureau  des  droits  de 
na\igation,  aurait  chargé  ou  déchargé  avant  d'a>oir  ob!enu  le  permis  cx'gé 
par  ies  règlcm'nls,  sera  tenu  de  j-aycr  le  doubla  droit  des  marcbaorii^rs 
qu^'l  aurait  ain>i  ibarjrérs  ou  déchargées,  sans  préjudice  des  aulrcf  peines 
qu'il  attraif  i  ncouroe*  d'après  les  loi«, 

1t.  S.ront  pnni'^s  d'une  ameu'le  de  100  à  500  fr.  les  contraventions  ani 
règ!rn;rnlf  d'.id;)  inisinition  puhl  que  qui  intenfi  aient,  en  certain  cas,  aa 
patron  conducteur  qui  conduit  à  la  fois  plusieurs  bateaux,  de  IfS  attacher 
l'un  à  Taulre,  de  charger  des  mircbanritges  sur  le  tillac  des  navires  ou  de 
les  tran.4horU'r  d'un  bord  à  l'autre,  el  qui  prescriraient  ies  précautions  né- 
cessairt  s  au  transport  des  poudres  à  canon  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la 
responsabilité  du  pat:  on  ou  conducteur  pour  tout  autre  dommage  cau^é  [^r 
la  non-exécution  desdites  dispu^iiious. 

15.  Sera  punie  d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés,  non  com- 
pris le  monlont  du  droit,  toute  fraude  en  matière  de  navigation  sur  le 
Rhin.  —  La  même  amende  sera  prononcée  :— Contre  tout  patron  ou  c^m- 
ducteur  qui  passerait  devant  un  oureau  de  perception  sans  s'y  présenter 
pour  le  payement  des  droits  avec  exhibition  do  son  manifesie,  ou  qui  en 
partirait  avant  d'avoir  f  ffectué  ce  payement,  hors  les  cas  de  force  maieste 
dûmen' constatés;  —  Contre  tout  patron  ou  conducteur  dans  le  manifeste 
duquel  il  y  aurait  omission  totale  de  quelques  rolis  ou  autres  articles  de  son 
chargement,  mais  feulement  à  raison  des  droits  auxquels  les  objets  sons- 
traits  auraient  été  soumis. 

10.  Dans  le  cas  où  le  manifeste  désignerait  une  marchandise  soumise  à 
un  droit  moins  élevé  que  celle  qui  lui  aurait  été  substituée  à  bord  dn  na- 
vire, l'amende  encourue  en  vertu  de  l'article  précédent  sera  réglée  d'après 
le  moulant  réel  des  droits  sur  les  articles  qui  n'auraient  pas  été  dûment 
déclarés. 

17.  Le  patron  on  conducteur  sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  des 
amendes  encourues,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  t'auraient  induit  en 
erreur  par  des  déclarations  inexactes. 

18  Dans  tous  \ei  cas  qui  ne  seraient  pa^  prévus  par  les  lois  eiiïlantrs 
ou  par  la  présente  loi,  les  contraventions  aux  règlements  d'administration 
publique  el  atix  règlements  de  po'ice  ayant  pour  objet  la  visite  d^'S  embir- 
caiians,  les  devoirs  des  patrons,  conducteurs  et  flotteurs,  les  formalités  à 
suivre  pour  les  embarquements,  les  débarquements,  l'atterragp,  le  smiee 
des  pilotes  et  lamaneurs,  la  police  des  ports,  les  expéliiions,  le  roaintiee 
du  bon  ordre  sur  les  fleuves  cl  les  rivaîges,  la  conservation  des  chemins 
de  halage,  la  sûreté  des  marchandises  et  la  conservation  des  iibjf  ts  altan- 
donné',  s<'ront  punies  des  peines  portées  dans  les  art.  464  à  470  c  pén. 

lKl-98  avril  1839*  —  Loi  de  finances  portant  que  la  création  ees 
canaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  10). 

1t9  iivr.-3  mal  1  §39.— Loi  qui  autorise  l'exécution  d'un  canal  la- 
téral à  la  Garonne  (Bull.,  n«  182). 

9-S  fnlll.  1933.—  Loi  portant  que  les  canaux,  la  canali'cation  dti 
rivières,  etc.,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'en  verta  d'une  loi  (V.  aussi  t.. 
3  mai  1841,  v  Expropr.  publ.,  p,  512) 

30  Juln-S  Juin.  têi3&«— Loi  relative  au  perfectionnement  de  !a- 
navi^ation  des  fleuves  y  indiquées,  dont  les  art.  1  à  3  ouvrent  des  crédit 
spéciaux  pour  les  travaux  à  faire  à  certains  fleuves  et  rivières. —  L'^rt  4 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  <f  A  l'appui  de  la  loi  des  Cfimptes,  et  pour  cba  j^e 
exercice ,  il  sera  présente  aux  chambres .  un  tableau  spt'cial  des  trari'.x 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  que  du  montant  des  somriCS 
fournies  par  le  trésor  public  et  par  les  propriétaires  riverains.  » 

Nota,  Un  article  du  projet  de  loi  contenant  des  dispositions  relatiref  an 
mode  de  participation  de  ces  propriétaires  aux  frais  d'exécution  a  été  rejeté. 
—V.  Travaux  publics. 

8-€l  mal  11^41.  —  Loi  qui  reproduit  textuellcmeot  Part.  3  de  la  loi 
du  7  juill.  1853  (V.  Expropr.  pub.,  p.  512). 

t9  avril-!*'  mal  1S4&.  -  Loi  sur  les  irrigationa  fD.  P.  45. 3. 
115)  —V;  Servitude. 

39  mal-t«'  Julsa  1S45.  —  Loi  relative  an  rachat  daa  actions  de 
jouissance  des  canaux  exécutés  par  voie  d'emprunt ,  en  Tirta  ém  kit  de 
1821  et  de  1822  (0.  P.  45. 3. 123). 


EAUX.— ChaP.  s,  SBCT.  1. 
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ti-16  Jalll.  IMV.  —  Loi  sur  les  irrigations  (D.  P.  47.  3.  i20> 
—V.  Semtode. 

25-30  niam  1851t.  — Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
lire  qui  augmente  d*une  manière  notable  les  attributions  des  préfets  relati- 
vement auicoors  ii*eaQ(V.  tabl.  A,  51«; labl.  D,  1»  à  7o,V.  0.  P. 52.4. 90). 

CIIAP.  2.  —  Des  eaux  navigables  et  flottables. 

84.  On  B  Ta  n*  A  qne  la  mer  n'était  à  personne,  et  on  a 
cbercbéà  indiquer  les  limites  de  la  souTeraineté  de  cliaqoe  peuple 
(V.  aussi  Domaine  pnbliCyn<*  26).  —  Quant  aux  rivages,  et 
lox  droits  de  propriété  dont  lis  peuvent  être  Pobjet,  quelques 
trrèts  s'en  sont  occupés.  Ce  sont  notamment  :  Req.  23  juin 
1830,  atr.  Rion,  V.  Propriété;  A  mai  1836,  aff.  préf.  de  la  Cha- 
tnle-Inrértenre,  V.  eod.;  22  ]uill.  1841 ,  aff.  préf.  de  I*Eure, 
V.  eod.  V.  aussi  sur  ce  point  \*  Domaine  publie,  n«  26  et  suiv., 
où  I*on  indique  la  limite  des  rivages  de  la  mer. —  Enfin,  relative- 
ment aux  lais  et  relais,  il  en  est  parlé  avec  étendue  v*  Domaine, 
&<"*  160  et  soiv.,  V.  aussi  \«  Propriété.  —  On  parlera  plus  parti- 
culièrement ici  des  cours  d'eau  intérieurs. 

SSCT.  i .  —  Des  rivièrei  navigables, 

35.  Les  rivières  navigables  sont  celles  qui  portent  des  bateaux, 
trains  ou  radeaux ,  soit  de  leurs  fonds ,  soit  à  l'aide  d'ouvrages 
d'art;  il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'ordonn.  de  4660  (V.  cette 
ordonnance  y  V*  Forêts ,  p.  15  et  suiv.).  L'art.  41,  tit.  27  de 
l'ordonnance  porte:  «  Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuves 
et  rivières  portant  bateaux  de  leurs  fonds,  sans  ariifice  el  ou- 
vrage de  main,  dans  notre  royaume  el  terres  de  notre  obéissance, 
faire  partie  du  domaine  de  notre  couronne  ^  nonobstant  tous 
titres  et  possessions  contraires,  sauf  les  droits  de\)écbe,  moulins, 
bacs  et  autres  usages ,  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par 
litres  et  possessions  valables  auxquels  ils  seront  maintenus  »  (V. 
n*  71,  les  conséquences  de  ces  dispositions  dans  les  art.  42  et 
suiv.  de  la  dite  ordonn.).  —  Ainsi,  dans  le  siècle  de  Louis  XfV, 
la  science  n'avait  pas  le  pouvoir  de  conférer  à  une  rivière  le 
caractère  navigable,  comme  si  la  navigabilité  était  un  fait  qu*on 
pût  impunément  méconnaître  lorsqu'il  était  le  résultat  des  tra< 
vaux  de  l'bomme. 

86.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  ont  dotons 
temps  fait  partie  du  domaine  du  souverain,  mais  ils  ne  font  réel- 
lement une  partie  inhérente  du  domaine  public  que  depuis  le 
seizième  siècle. — V.  Dom.  pub.,  n*  24;  V.  aussi  v**  Concession, 
n*»  41  et  suiv. 

37.  Nous  avons  fait  ressortir  dans  rhistorique  le  changement  ra- 
dical introduit  dans  la  législation  par  les  ord.  de  1 669  et  1 683,  nous 
avons  dit  qn'avant  cette  époque,  les  souverains  étaient  proprié- 
taires des  fleuves,  comme  d'une  forêt,  comme  d'un  château  royal; 
depuis  ces  ordonnances.  Us  n'ont  plus  eu  sur  les  fleuves  qu'un 
droit  résultant  du  titre  de  la  souveraineté,  ce  qui  est  fort  difiTé- 
renl.  La  souveraineté  cessant,  la  propriété  s'effaçait.  Le  souve- 
rain peut  disparaître;  le  fleuve  coule  toujours.  Dans  la  pensée  po- 
litique de  l'ordonnance,  le  roi  ne  voulait  probablement  qu'écarter 
les  prétentions  des  seigneurs  à  la  propriété  des  rivières,  en  décla- 
rant que  celte  propriété  lui  était  dévolue  par  le  titre  seul  de  la 
souveraineté.  Mais  ce  principe  avait  pour  conséquence  d'altérer 
le  caractère  de  la  propriété  et  de  transformer  le  souverain  en 
simple  dépositaire  et  administrateur  d'une  chose  commune.  Ce 
système  s'enchaînait  parfaitement  d'ailleurs  avec  l'ordonnance  de 
iSOO  qui  déclarait  le  domaine  de  la  couronne  inaliénable  et  im- 
prescriptible; ordonnance  précieuse,  puisque  sa  disposition  fon- 
dameiâVile  sauvegardait  à  toujours  le  domaine  de  la  nation  des 
folies  prodigalités  des  rois.  Mais,  à  cette  époque  de  1566,  on 
n'avait  pas  encore  imaginé  de  distinction  entre  les  domaines  qui 
appartenaient  à  la  couronne  à  titre  de  propriété ,  et  ceux  qui , 
comme  les  grands  chemins ,  les  fleuves ,  le^  ports ,  les  rades , 
dérivent seulement^de  la  souveraineté.  Ce  principe  ne  date  que  des 
ordODD.de  1669, 1683, 1693  et  1710  (V.  Domaine  public,  n«  4). 
Du  reste,  il  s'est  écoulé  beaucoup  de  temps  avant  que  ce  prin- 
cipe ait  pris  racine  en  France.  Les  agents  du  roi  et  le  fisc  tendaient 
toujours  à  considérer  le  roi  comme  ayant  la  propriété  pleine  et 
entière  de  tous  les  biens  sans  distinction ,  el  ce  qui  prouve  la 
difficulté  que  la  règle  nouvelle  avait  à  s'établir,  ce  sont  les  remon- 
trances de  quelques  parlements,  et  particulièrement  de  celui  de 
Bordeaux  du  30  juin  ilQù,  vingt-trois  ans  seulement  avant  notre 
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I  grande  révolution .—- «nya.difled  parlement  »  des  biens  appai^ 
tenant  en  commun  à  la  nation,  tels  qoe  les  rivières,  les  rivages 
de  la  mer  et  dont  la  garde  et  la  conservation  sont  l'attrlbat  de  1» 
souveraineté.  Il  n'était  pas  besoin  de  lois  pour  déclarer  ces  biens 
inaliénables,  parce  qu'Us  le  sont  par  leur  nature...  Ce  n'est  pat 
une  véritable  propriété  dans  la  main  du  souverain,  mais  plutôt 
un  dépôt  qui  lui  a  été  confié  de  la  chose  publique  ou  commune  , 
pour  la  conserver,  la  proléger,  pour  la  rendre  plus  utile  à  tous 
ses  sujets.  » 

C'est  l'assemblée  constituante  ou  plutôt  c'est  la  révoIutiOB 
française  qui  a  fait  entrer  ce  principe  conservateur  dans  Pesprit 
général  de  la  nation  coihme  une  vérité  populaire.  Par  falot  du  92 
novembre  1790,  elle  rangea  1er  rivières  dans  les  dépendances 
du  domaine  publie,  et  par  celle  du  28  sept.  1791 ,  eUe  décl\nii 
(art.  4,  sect.  1  du  tit.  1  )  que  nul  ne  pouvait  se  prétendre  pro-^ 
priétaire  exclusif  d'une  rivière  navigable  et  flottable  (V.  Droit  ra« 
rai,  p.  203),  principe  qui  a  été  appliqué  aux  canaux  navigables. 

88.  En  droit  romain ,  on  regardait  comme  navigables  même 
les  rivières  qui  ne  portaient  que  des  radeaux,  rates;  on  corn* 
prenait  les  radeaux  sous  le  nom  de  navires.  Navigii  appella^ 
tione  etiam  rates  continentur,  quia  plerumque  et  ratium  usus 
necessarius  est  (L.  43,  D.,  et  L.  1,  $  4,  De  flum.). — Lapolx  de 
Fréminvllle  (t.  A,  p.  436)  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
rivière  porte  bateau  pour  être  réputée  navigable  et  pour  faire 
partie  dès  lors  du  domaine  public.  —  Il  cite  l'exemple  de  la  Ga- 
ronne, qui  ne  porte  bateau  que  dans  une  partie  de  son  eoors  « 
en  raison  des  rochers  qui  l'entravent  et  de  la  rapidité  de  sta 
eaux  (arr.  du  cous.  0  nov.  1694).  Ce  qui  fait, dit-il,  qoe  l'on  se 
sert  de  radeaux  qui  transportent  les  marchandises;  aujourd'hot 
les  bateaux  à  vapeur  ont  remplacé  presque  partout  les  radeaux 
d'autrefois.  Du  reste  la  meilleure  citation  à  produire  à  cet  égard 
c'est  la  loi  même,  c'est  l'ordonnance  de  1669  qui,  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions,  range  sur  la  même  ligne  les  rivières  navi« 
gables  et  flottables,  et  se  sert  de  ces  deux  expressions  comme 
constituant  le  caractère  essentiel  des  eaux  faisant  partie  du  do- 
maine public. 

89.  Mais  pour  qu'une  rivière  puisse  acquérir  le  caractère 
de  navigabilité,  il  ne  suffirait  pas  que  les  bateaux  ou  radeaux 
effectuassent  des  transports  en  traversant  d'une  rive  à  l'autre; 
il  faut  que  ces  bateaux  ou  radeaux  se  rendent  d'un  port  à  un 
autre,  soit  en  suivant,  soit  en  remontant  le  fil  de  l'eau  ;  U  faut 
enfin  que  les  transports  effectués  par  les  bateaux  ou  radeaux  né« 
cessltent  rétablissement  d'un  halage,  d'un  port  ou  quai ,  on  de 
tous  autres  accessoires  d*one  navigation  véritable.  Ainsi  l'éta- 
blissement d'un  bac  sur  un  cours  d'eau,  et  qui  traverserait  d'une 
rive  à  l'autre,  ne  saurait,  par  lui  seul,  faire  considérer  ce  cours 
d'eau  comme  navigable.  C*est  l'opinion  de  tous  les  auteurs.  Il  ne 
suffit  même  pas  qu'une  rivière  porte  des  batelets  ou  bacs  pour 
le  passage  des  personnes  ou  voilures ,  il  faut  qu'elle  puisse  être 
parcourue  dans  un  espace  assez  considérable  pour  faire  l'office 
de  chemin,  et  servir  de  moyen  de  transport.  —  V.  MM.  Garnier, 
t.  1 ,  p.  42,  et  Daviel ,  t.  1 ,  p.  30. 

40.  L'administration  tend  à  faire  rentrer,  autant  qoe  la  chose 
est  possible,  toutes  les  rivières  dans  les  dépendances  du  do* 
maine  public,  et  la  jurisprudence  admlnistraUve  suit  aossl  Cette 
direcUon.  Mais  cette  prétenUon  est  en  opposiUon  avec  la  législa- 
tion dont  nous  avons  rapporté  les  textes,  et  avec  les  discussions 
qui  ont  eu  lien  dnns  les  chambres  lors  de  la  présentation  de  Ib 
loi  sur  la  pêcho  fluviale.  Le  rapporteur  a  dit  :  «  Il  résulte  évl- 
demofient  de  la  disposlUon  qui  se  trouve  dans  l'art.  1,  qu'il  nt 
suffit  pas,  pour  qu'une  rivière  soit  déclarée  navigable  ou  flottable, 
et  que  le  droit  de  pêche  en  soit  dévolu  à  l'État,  qu'elle  ne  puisse 
être  traversée  qu'en  bateau;  Il  faut ,  en  outre,  qu'on  puisse  y 
naviguer  librement,  y  circuler  en  bateaux,  trains  on  radeaox,  as 
moins  pendant  une  partie  de  l'année,  depuis  le  point  où  ellesorB 
été  déclarée  navigable  Jusqu'à  son  embouchure.  »  Le  rapporteur 
cependant  a  peut-être  été  un  peu  loin  en  disant  ;tiigu'd  son  em- 
bouchure.  Ainsi  la  Loire  pourrait  être  navigable  de  Nevers  à  Or- 
léans, et  ne  pas  l't^tre  du  tout  d'Orléans  à  Nantes^  par  suite  d'un 
événement  quelconque;  pendant  les  grandes  chaleurs  il  arrive 
souvent  qu'elle  n'est  pas  navigable,  et  cette  in  navigabilité  dore 
quelquefois  quatre  à  cinq  mois;  or  caserait  toujours  une  rivièrfi 
navigable ,  puisqu'elle  porterait  bateaux  et  radeaux  servant  as 
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EAUX.  <— Chap.  9,  SEGii  i; 


tommer^eftlra  cet  ée«i  billet;*— La  GArome  n'éta  est  (fas  moins 
une  rivière  Davigftble,  quoique  des  roehers  et  la  rapMfié  âé  Fon 
cours  empêchent  d*y  naviguer  librement  dans  quelques  pariies. 

Ai.  Les  fleuves  sont  inaliénables •  et  par  suite  imprescrip- 
libles.  Si  les  eaux  d'un  fleuve,  soit  par  cbangemcnt  de  Ht,  soit 
par  d'autres  causes,  ont  inondé  des  terres,  snfllt-ll  que  l'inon- 
dation  ait  duré  pendant  trente  ans,  pour  que  les  propriétaires  de 
terres  ne  soient  pas  fondés  à  les  réclamer  contre  TËtat?  —  T. 
Prescriptien. 

A%,  Nous  avons  posé  en  principe  que  le  terrain  que  les  eaux 
couvrent  sans  débordement^  est  considéré  comme  faisant  partie 
du  Ht  delà  rivière(L<  S,  h.,Deflum,,y.  n«16).  La  jurisprudence 
a  toujours  décidé  la  queation  dans  ce  sens. — Ainsi  il  a  élé  jugé  qne 
la  limite  du  lit  d'un  fleuve,  c'est-à-dire  le  point  où  flnit  lapropriélé 
du  domaine  public,  se  détermine  par  la  hauteur  des  plus  grandes 
eaux  du  fleuve  au  moment  où,  coulant  k  pleins  bords,  il  ne  pour- 
rait monter  davantage  sans  commencer  à  déborder,  et  non  par 

(1)  Bspicê  .•  —  (Combalot  C.  rÉtat.)  —  En  18Î6,  l'Étal  ayant  fait 
coDstrutro  ror  la  rive  gauche  do  BhOne,  dans  la  travcrstfe  de  Lyon,  uno 
digne  submersible,  le  sienr  Combalot,  propriétaire  riverain,  prétendit  que 
remplacement  occupé  par  celle  digue  faisait  autrefois  parlie  de  eon  ter- 
rain, et  réclama  une  indemnité  pour  la  valeur  de  la  fiorlion  dont  il  m 
trouvait  ainsi  privé  :  il  se  fondait  sur  ce  que  les  plus  hautes  eaux  du 
fleuve;  dans  son  état  normal,  n'atteignaient  pas  l'emplacement  dont  il 
s'a^t,  qui  n'était  îÀondé  qu'en  cas  de  débordements  et  d'inondation?. 
L'Etat  répondit  que  la  limite  du  flpove,  formant  la  ligne  séparative  des 
propriétés  privées,  devait  être  déterminée  par  la  plo»  grande  hauteur  des 
eaoi  navigables  pùur  le  balage,  et  il  articulait,  en  fait,  que  cette  naviga- 
tion était  encore  possible  k  3  mètres  au-dessus  de  i'éliage,  et  qu'à  celle 
hauteur  le  fleuve  inqndait  le  terrain  que  le  sieur  Combalot  considérait 
comme  dépendance  de  sa  propriété.  —  i*'  fév.  4840,  jugement  du  tri- 
bunal de  Lyon  qui  rejette  la  demande  do  sieur  Combalot,  en  ces  termes  : 
—  n  Attendu  qno  l'État  soutient  que,  tant  qu'une  rivière  est  navigable  en 
retQonte,  eh  no  peut  la  confidérer  comme  débordée;  que  cela  est  surtout 
Trai  pour  un  fleove  aussi  rapide  que  le  Hhône,  sur  lequel  cette  navigation 
est  plus  tôt  arrêtée;  qu'ainsi,  ce  fleuve  étant  régulièrement  navigable 
pour  le  halage  à  3  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  l'espace  cootert  alors 

Ear  les  eaoi  constitue  le  lit  do  fleuve  et  la  propriété  de  l'État  ;  que  Gom- 
aiol,  sans  présenter  sur  ce  point  de  règle  précise,  se  prévaoi  de  deux 
avis  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  lui  attribuent,  l'un  tout  ce 
que  06  couvrent  pas  les  eaui  arrivées  à  60  centimètres  au-dessus  de 
l'étiage  ;  l'autre,  tout  ce  qu'elles  ne  couvrent  pas  élevées  à  i  met. 
ftO  centim.;  —  Que  la  prétention  de  Combalot  ne  peut  être  accueillie; 
qu'elle  ne  repose  sur  rien  de  fl&e;  qne  rien  n'empêcherait  qu'on  troisième 
ingénieur  adoptât  une  troisième  base;  qoe  la  propriété,  soit  de  l'État, 
soit  des  riverains,  serait  ainsi  livrée  à  on  complet  arbitraire;  qu'il  est 
indispensable  de  reconnaître  en  ce  point  une  règle  flie  et  d'une  applica- 
iion  générale  ;  —  Que  deux  systèmes  seulement  peuvent  être  présentés, 
celui  soutenu  par  l  Élat,  qui  donne  pour  régulateur  les  eaux  navigables 
en  remonte,  et  celai  qui  donnerait  pour  règle  la  hauteur  moyenne  des  eaux  ; 
— •  Qoe  ces  deox  systèmes  auraient  dans  la  cauâe  à  peo  près  les  mômes 
conséquences,  les  plus  hautes  eaox  du  Bhdne,  allant  à  5  met.  25  centim., 
ce  qoî  donnerait  one  moyenne  de  3  met.  63  centim.  ;  mais  que,  dans 
Tapplication  générale,  one  telle  règle  aurait  pour  résollat  dans  certains 
cas  Tenvahissement  de  la  propriété  riveraine  par  celle  de  l'État,  et  réci- 
proquement dans  l'autre,  la  restriction  injuste  de  celte  dernière  ;  —  Qu'il 
serait  d'ailleurs  difficile  de  considérer  l'expression  Bauwmoyenfut  comme 
Téquivateot  du  pumen  pleni9$imum  que  la  loi  romaine  a  adopté  et  dont 
tous  les  auteurs  ont  fait  le  point  de  départ  de  leurs  opinions;  —  Attendu 
que  les  fleuves  étant  abandonnés  à  l'Elat  pour  les  besoins  de  la  naviga- 
tion, il  est  raisonnable  de  placer  la  limite  de  son  droit  là  où  finit  l'usage 
même  qui  loi  a  donné  naissance;  —  Attendu  qne,  si  l'on  admettait  que  la 
propriété  publique  ne  ta  pas  jusqu'au  halage,  et  si  l'on  reconnaissait  au 
propriétaire  riverain  le  droit  d'établir  des  ouvrages  fixes  entre  le  halage 
et  la  rivière,  on  arriverait  à  empêcher  l'exercice  de  la  servitude  légale  ue 
balage  et  de  marchepied,  et  arrêter  ainsi  la  navigation;  que  si,  au  con- 
traire, on  refusait  ce  droit  au  riverain,  on  lui  attribuerait  uno  propriété 
inulite,  car  le  terrain  placé  entre  le  halage  et  la  rivière  ne  peut  évidem- 
ment être  employé  à  aucun  usage,  tant  que  s'exerce  la  servitude  ;  — 
Attendu  qu'H  soflit  de  se  transporter  sur  la  rive  do  Rhône  pour  recon- 
naître qoe  ses  eaux  étant  à  3  met.  au-dessus  de  l'étiage,  il  n'y  a  pas  inon- 
dation...; —  Par  ces  motifs,  etc.  li  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coût;— En  droit:  — Attendo  qoe  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considé- 
rés comme  des  dépendances  du  domaine  public;  qoe,  par  conséquent,  il 
cd  est  de  même  de  leur  lit;  —  Attendu  que  tout  cours  d'eau  a  une  me- 
ittre  normale  de  croissance  oo  de  décroissance  qui  règle  naturellement 
l'étendue  do  lit  qoi  le  renferme  et  le  contient;  qu'ainsi  son  lit  ne  com- 
liMdpatseateveQtleeoleottfeH  far  les  eaux  d'une  manière  perma- 


ià  hauteur  nfoyenne  des  eixti^  ni  pdr  éèlle  ob  1è  flemme  est  eneors 
navigable  par  le  balagc(Lyon,  25  fév.  4843]  (i). — Et  c'est  avec 
beancotip  de  raison  que  la  cour  a  dit  «  que  tout  cours  d'eau  a  ubs 
mesure  normale  de  croissance  ou  de  décroissance,  qui  sert  de 
régulateur  naturel  à  retendue  du  lit  qui  'le  renferme.  Le  cours 
d'eau,  en  efi'et,  embrasse,  comme  une  dépendance  nécessaire,  les 
parties  du  sol  alternativement  eouvertes  oo  ééconvertes,  sui- 
vant la  crue  ou  l'abaissement  dés  eaox,  sauf  le  cas  de  déborde- 
ment qui  constitue  une  exception  bors  règle.  Ces  parties  du  sol, 
ainsi  soumises  à  Tbabltade  du  retour  des  eaux,  sont  en  général 
frappées  d'nne  stérilité  absolue,  caractère  essentiel  de  leur  sojé- 
tion  ;  et  leurs  limites  se  manifestent  au  contraire  par  un  revêtis* 
sèment  de  végétation  auquel  on  reconnaît  que  là  finit  la  domina- 
tion babituelle  du  fleuve.  »-~  11  est  impossible  de  mieux  déterminer 
la  limite  véritable  du  lit  des  fleuves. 

A3.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  que  la  délimitation  do 
lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  c'est-à-dire  le  point  où 

nenle,  ce  qui  en  restreindrait  les  limites  aux  lignes  bafgnées  par  les  plos 
basses  eaux  ;  qu'il  embrasse,  comme  une  dépendance  nécessaire,  les  par- 
ties du  sol  alternativement  couvertes  et  découvertes,  suivant  la  crue  oa 
l'abaissement  des  eaox,  sauf  tootefois  tes  cas  de  débordement;  qne  ces 
parties  do  sol,  ainsi  soomises  à  l'habitude  du  retour  des  eaux,  sont  e& 
général  frappées  d'une  stérilité  absolue,  caractère  essentiel  de  leur  sojé- 
lion  ;  que  leurs  limites  se  manifestent  au  contraire  presque  toujours  par 
on  revêtissement  de  végétation,  aoqoel  on  reconnaît  qoe  là  finit  la  domi- 
nation habituelle  et  normale  du  fleuve  ;  qu'en  un  mot,  le  lit  d'un  fleure 
ou  d^one  rivière  comprend  toute  la  partie  du  sol  sur  lequel  se  répand  sod 
cours,  lorsque  le  fleuve  oo  la  rivière  coule  à  pleins  bords,  c'est-à-dire 
lorsque  les  eaut  s'élèvent  an  point  ao-dessus  duquel  elles  ne  peuveot 
monter  sans  commencer  à  déborder;  —  Attendu  que  c'est  cette  ligne 
extrême  qni  marque  l'élévation  normale  des  eaox,  et  qu'elle  doit  être 
considérée,  par  conséquent,  comme  la  ligne  séparaiive  du  domaine  public 
el  des  propriétés  riveraines  ;  —  Attendu  qu'en  cas  de  contestations  entre 
l'État  et  les  propriétaires  sur  les  limites  do  domaine  nnblic  et  do  domaine 
privé,  on  doit  prendre  poor  règle  cette  ligne  des  plos  hautes  eaox  sao! 
débordement,  puisque  c'est  jusqu'à  celte  ligne  extrême  qne  le  fleuve  pont 
la  rigonreose  action  de  son  empire  ;  qu'on  ne  saurait  adopter  en  effet  li 
ligne  marquée  par  la  hauteur  moyenne  des  eaux,  car  ce  serait  sobstitaei 
une  ligne  de  démarcation  toute  fictive,  et  dès  lors  arbitraire,  à  celle  que 
la  nature  elle-même  a  tracée  ;  —  Attendu  que  la  règle  des  plus  hantes 
eaux  sans  débordement  est  d'une  application  facile  sur  les  terrains  d'une 
configuration  plane,  an  travers  desquels  on  fleove  a  marqué  son  cours 
régulier  et  ses  rives;  qu'elle  présente  seulement  quelques  difficoltés  daoi 
son  application,  soit  aux  lieux  où  l'élévation  naturelle  dés  berges  domias 
et  contient  le  cours  du  fleove,  soit  aux  lieox  où  des  changements  opérés 
par  des  travaux  d'art  motivent  de  la  part  des  propriétaires  riverains  une 
action  en  indemnité  contre  TÉtal,  auteur  de  ces  travaux,  et  où  il  s'agit 
de  rechercher  la  ligne  antérieure  de  séparation  entre  les  propriétés  pri- 
vées et  la  propriété  domaniale; — Attendu  qoe,  dans  ces  deux  hypothèses, 
on  ne  saurait  étendre  la  limite  do  domaine  public  à  la  ligne  où  arrivent 
en  de  pareils  lieux  les  plus  hautes  eaox  possibles,  car  ce  serait  admettre, 
contrairement  aux  lois  mêmes  do  la  nature,  qu'il  y  a  deux  principes  op- 
posés qui  règlent  les  limites  des  dépendances  du  fleuve;  qoe  ce  qoi  sera 
considéré  comme  crue  accidentelle  extraordinaire  sur  on  point,  devra  être 
réputé  être  une  crue  ordinaire  et  régolière  sur  tm  autre  point,  non  pas 
suivant  les  habitudes  do  fleove,  mais  solvant  la  eonflgoration  tariée  de 
ses  rives;  — Qo'il  faoldonc,  en  de  tels  lieux,  marquer  Seulement  Télérar 
tion  normale  des  plus  haotes  eaux  par  la  ligne  extrême  qu'elles  atteignent, 
lorsqoe  ses  rives  bornant  on  terrain  à  sorface  plaoSf  soit  en  amont,  soit 
en  aval,  le  fleuve  coule  à  pleins  bords  et  ne  peut  croître  encore  sans  coiov 
mcncer  à  déborder;  que  si  c'est  là  en  elTet  le  type  régulateur  des  phii 
grandes  crues  normales,  on  ne  peoi  comprendre  dans  les  dépendances  do 
lieuve  qoe  les  parties  do  sol  qui  sont  dans  cette  mesure  soumises  à  l'actioo 
rigonreose  des  eaux,  sujettes  à  Tbabitude  de  leur  reloor  vers  la  tigneoà 
commence  la  végétation  ;  —  Qua  rien  n'établit,  quant  à  présent,  si  les 
eaoxdoRhône,  dans  la  traversée  do  Rbêne,en  aval  du  poutdelaOuillo- 
tière,  sont  débordées  lorsqu'elles  arrivent  à  3  mètres  au-dessus  dePétiagt 
marqué  sur  l'échelle  qoi  est  gravée  sur  l'une  des  arches  du  pont  de  la 
Guiltotière;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  en  ce  que  le  tribunal  anraît 
admis  comme  un  fait  dès  à  présent  certain  qu'à  3  mètres  au-dessus  de 
létiage  il  n'y  a  pas  inondation,  ni  débordement,  dît  qu'il  a  élé  mal  jugé; 
rendant  droit  sur  les  conclusions  dés  parties,  ordonne,  avant  de  faire 
droit  aox  parties,  qo'il  sera  par  experts  vérifié  qoel  était  en  i826,  sur  le 
terrain  litigieux,  le  point  auquel  s'élèvent  les  eaux  lorsqoe,  soit  en  amoet, 
soit  en  aval ,  des  travaux  exécutés  dans  la  traversée  do  Lyon,  le  Rbdaa 
coulo  à  pleins  bords  et  ne  peut  croître  davantage  sans  qu'il  y  ait  déborde» 
ment;  poor  après  le  rapport  être  statué  ce  qui  appartiendra,  etc. 

Du  25  fév.  484$.-C.  deL}on.-M.  Acber^pl^ 
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finit  le  domalDB  pablle,  se  flse  par  la  hauteur  des  plus  grandes 
eauY  do  fleoTe^  au  moqaeDt  où,  coulaoi  à  pleins  bords,  il  ne  pour- 
rait grossir  encore  sans  déborder;  i]u'il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer si  eelte  bauleur  des  eaux  est  due  à  l'inauenca  des  marées 
ordioairta  ou  des  pluiee  (Rouen,  5i  Jnili.  1844  (l),  et  sur  le 
pourvoi,  Req.  9]uill.  4846,  D.  P.  46.  1.  270.  -— Gonf.  Lyon, 
10  Janv.  1849,  aff.  Combalot,  D.  P.  49.  2.  148). 

44.  A  quelle  autorité  ]u(}iciaire  ou  administrative,  appartient-il 
de  déterminer  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables?  Évidemment  à  celle-ci. — On  cnnçoit,  en  effet ,  que  s'il 
en  était  autremenl  le  domaine  publie,  en  ce  qui  touche  au  lit  des 
fleuves,  serait,  quoique  imprescriptible,  eoutinueliement  incer- 
tain, chaque  riverain  s'efforcerait  d'usurper,  s'il  pouvait  espérer 

(1)  Etpè^i  /  —  (Vauchel  C.  l'État.)  —  Cela  a  été  décidé  à  roccasioo 
da  débat  élevé  entre  uo  riverain  de  la  haute  Seine  et  l'État  sur  la  pro- 
priété d'oo  terre-plein  existant  entre  le  chemin  de  balage  et  la  Seine. — 
La  cour,  par  un  premier  arrêt  interlocutoire  da  i6  déc.  1842,  ordonnant 
avant  faire  droit  rexamen  par  experts  des  lieul  litigieux,  avait  jugé  que 
TaBcienne  limite  du  fleuve  doit  être  déterminée  par  la  ligne  qu'atteignent 
|Sea  eaox  moyennes.— Après,  expertise,  est  iolerTenu  l'arrêt  définitif 
suivant.  —Arrêt. 

La  coim; —  Attenda  que,  par  les  motifs  de  son  arrêt  interlocutoire  du 
16  déc.  1842,  la  cour  décide  en  principe  çuo  le   lit  d'un  fleuve  est, 
comme  le  fleuve  lui  même,  inaliinable  et  improscripliUle ,  et  que,  par 
suite,  les  titres  et  la  possession  de  Vauchel  seraient  impuissants  pour  lui 
attribuer  la  propriété  du  terre-plein  U(igieax,si  ce  terre-plein  constituait 
une  anticipation  sur  le  lit  de  la  Seine;  —  Attendu  que  la  cour,  ne  Iroa- 
vant  pas  a!ors  dans  les  documents  du  procès  les  éléments  propres  à  for- 
mer sa  conviction  sur  ce  dernier  point ,  confia  à  des  experts  la  mission 
db  faire  les  recherches  et  les  constatations  nécessaires  pour  éclairer  sa 
religion;  qu'es  admettant  donc  en  principe,  et  d'une  manière  définitive, 
l'imprescripiibiiité  du  lit  du  fleuve,  l'application  de  ce  principe  étant  sub- 
ordonnée au  point  de  fait  soumis  à  la  vérHication  des  experts,  la  cour 
n'avait  point  à  s'en  occuper  d'une  manière  explicite  dans  le  dispositif  de 
Foo  arrêt  interlocotoira  ;  —  Attendu  qu'il  importe,  dèslora,  de  rechercher 
si  le  terre-plein  reveodiqné  par  Vaucnel  a  ou  n'a  pas  les  caractères  d'une 
anticipation  sur  le  lit  de  la  Seine;  —  Atteodo,  toutefois,  qu'avant  de 
confier  aux  experts  ia  mission  de  donner  leur  avis  sur  le  fait  de  l'antici- 
pation alléguée,  la  coar  s'exprime  sur  la  limite  du  fleuve  dans  les  termes 
suivants  :  «  Jugé  que  l'ancienne  liipite  dn  fleuve  doit  être  déterminée  par 
la  ligne  qu'atteignent  les  eaux  moyennes;  »  — Attendu  que  Irs  parties 
étanC  en  désaccord  sur  ce  que  i'on  doit  entendre  par  la  limitp  du  fleuve, 
il  importe  de  fixer  d'abord,  d'après  1rs  principes  de  la  matière,  le  véri- 
table sens  de  cette  disposition  de  i'arrèt  iotrrlocaloire;  —  Attendu  que, 
s'&gissnnt  de  rechercher  i\  le  terre-plein  litigieux  constitue  nne  anticipa- 
tion sur  le  lit  de  la  Seine,  il  n'est  pas  douteux  que  la  cour  n'a  pu  avoir  la 
pensée  d'assigner  aux  eaux  une  limite  qui  ne  respectera»  pas,  dans 
toutes  ses  parties,  le  lit  de  ^^  fleuve,  et  que,  par  les  expressions  taux 
mcyenneif  elle  a  voulu  seulement  éviter  les  points  extrêmes  d'éliage  ou 
d'inondation  ;  qu'il  faut  donc  examiner  en  principe  ce  qu'on  doit  entendre 
{•ar  le  lit  d'un  fleuve;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  des  lois  fran- 
çaises nes'étant  prononcée  sur  ce  point,  les  auteurs  reconnaissent  unani- 
ineiaent  que  c'est  à  la  loi  romaine,  comme  raison  écrite,  qu*il  convient 
d'emprunter  des  règles  de  décision  ;  qu'on  l'absence  de  toute  espèce  de 
disposition  des  lois  françaises,  ces  règles  doivent  être  en  effet  suivies; 

Attendu  que  la  loi  romaine  considère  comme  rive  ce  qui  contient  la  ri- 
vièro  coulant  à  pleins  bords  :  Ripa  ea  pulatur  eue,  quœ  pUniuimttm  flu^ 
men  conitii/(  (L.  3,  ff.  De  flum.)\  —  Attendu  que  le  lit  d'une  rivière  étant 
limite  par  la  rive,  il  est  donc  évident  que  ce  lit  se  compose  de  toute  celle 
partie  au  sol  qui  contient  les  «aux  coulant  h  pleins  bords;  que  la  ligne  in- 
diquant la  limite  d'un  fleuve  qui  serait  autre  que  la  rive  elle-même^  ne 
pourrait,  en  effet,  se  concevoir,  puisqu'aucuoc  partie  du  lit  du  fleuve  où 
l*action  des  eaux  se  fait  sentir  sans  débordement,  ne  peut  être  utilement 
conquise  au  préjudice  dn  fleuve,  sans  une  intervention  violente  de  l'homme 
qui  l'oblige  à  porter  ailleurs  l'action  de  ses  eaux  ;  —  Attenda  que  ces 
principes  sont  généraux  et  s'appliquent  à  toutes  les  rivières  navigables 
sans  distinction,  que  la  marée  s'y  fasse  ou  non  sentir;  que  les  eaux  ne 
franchissent  la  limite  de  leur  lit  que  lorsqu'elles  commencent  &  déborder; 
qoe,  sur  ce  point  encore,  la  loi  romaine  no  lai«se  ancan  doute  ;  qu'on  lit 
en  effet  ce  qui  suit  dans  la  loi  premièro,  §  5,  ff.  Deflum,  :  «  Ripa  au- 
tem  reetè  dêfinietur^  id  quod  fiumen  continet  naturaUm  rigorem  curtùt  eui 
tsnent»  Cmtemm  «i  quando  vel  imffributf  tel  mari,  tel  quâ  alià  ratione  ad 
tempue  eùscreviî,  ripât  non  mutai  !  Nemo  denique  diœit  Nilum  qui  inere* 
mento  9uo  MgyptMn  operit,  ripai  suât  muiare  vel  ampUare;  •  —  Qu'ainsi 
les  rivet  ne  varient  pas,  quoique,  par  l'effet  des  pluies,  de  la  marée  ou 
de  f  nel^e  autre  canse  passaf^ère,  la  rivière  déborde  ;  —  Attendu  que  la 
limite  se  fixe  dès  lors  en  pareil  cas,  abstraction  faite  des  eaux  débordées , 
mais  de  cdies-U  seulement;  que,  si  le  débordement  n'a  pas  lien,  la  loi 
ae  foU  pu  pins  abstraction  de  la  marée  que  des  plaies  et  autres  causes 
accidentelles  (fû  augmentent  le  îolame  des  eaux;  —  Àttendo qney  par 


de  rétrécir  le  lit  à  l'aide  d*uue  possessif  que  le  (euips  ep  U  ué? 
gljgence  des  surveillants  et  de  l'autorité  Qnir^it  par  légitimer. — 
Il  résulte  de  là  que  le  riverain  ne  peut  f^ire  valeir  la  question  do 
propriété,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  h  l'eneonlre  de  Tad- 
mlnistration,  qui  a  déclaré  qu'un  terrain  fait  partie  du  lit  du 
fleuve.  —  Cette  exception  au  droit  comiqup  est  justifiée  par  la 
nécessité  de  conserver  le  domaine  public  Inaltérable  au  moyen 
de  son  double  caractère  dMoaliénabilité  et  d'impreseriptibillié 
(Conf.  v'Domaine  pub.,  n«  79  ete.).— C'est  en  application  de  ces 
principes  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administraiien 
de  prononcer  sur  l'étendue  et  la  limite  du  lit  des  fleuves  et  rivières 
navigables  (cons.  d'Ét.  4  mars  1843;  6  juin  1844  (9);  Si  mars 
1847,  aff.  Balias,  D.  p.  48.  9.  4^  Lyon,  |6  mai  t947,  D.  P.  47. 


-  ii'w 


forme  d'exemple,  et  ce  qui  prouve  d'autant  pli|s  qu9  Ton  ne  doitfajre  ab- 
straction que  des  eaux  dfébordées  pour  limiter  le  lit  4'ene  rjvière  on  d'an 
fleuve,  la  loi  cite  le  Nil,  dont  personne  n'a  jamais  prétendu  que  les  fives 
dussent  changer,  quoique  les  eaux  croissent  en  certain  temps  jusqu'à 
couvrir  une  partie  de  l'Egypte;  —  Attendu  que  \p  langage  de  la  Loi, à 
l'égard  de  h  marée  et  des  pluies ,  est  le  même,  et  qu'elle  ne  s'en  occupe 
que  dans  l'hypothèse  de  débordement:  qu'il  est  impossible,  en  effet.de 
faire  abstraction  des  pluies  lorsqu'il  o'y  a  pas  débordement,  e(  que  Von 
ne  doit  pas  davantage,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas,  (aire  abstraction 
de  la  marée  ou  de  toute  autre  cause  accidentelle  ayant  pour  résultat  l'aog* 
menlaiioo  du  volume  des  eaux;  —  Attendu  que  l'on  doit  tenir  pour  con* 
slant  que  le  lit  d'un  (jleuve  embrasse  toute  la  partie  du  sol  dominé  par  les 
eaux ,  y  compris  les  b&rds  qui  les  contiennent  lorsqu'elles  sont  à  leoT 
point  le  plus  éleyé  sans  débordement,  et  au'il  n'importe  pas  que  le  vo? 
lume  en  soit  augmenté  p^  la  marée  ^  par  les  pluiesi  oo  par  toute  antre 
cauFO  accidentelle; 

Attendu  en  fait  que,  d'après  la  ligne  assignée  par  les  experts  aux  eapi 
coulant  à  pleins  bords,  ligne  qui,  aux  termes  des  principes  précédemment 
rappe'és,  doit  être  considérée  ponjpie  étant  la  limite  du  lit  de  la  Seine  » 
le  terre-plein  litigieux  constitue  unp  anlicip^tion  sur  le  lit  de  ce  fleuve;-^ 
Attendu  que  le  rapport  des  experts  est  régulier,  pt  néfile  la  confiance  de 
la  cour  ;  —  Par  ces  motifs,  homologue  le  rapport  des  experts  ;  dit  que  If 
terre-plein  litigieqx  constitue  une  anticipation  sur  le  lit  de  la  Sejoe  ;  juge 
^ue  le  principe  de  l'imprescripiibiiité  4u  lit  de  ce  fleuve,  admis  par  l'arrêt 
interiocutoire,  reçoit  dès  lors  son  application  ;  df^clare  Vauchel  qon  rece* 
vable  et  mal  fondé  dans  son  action,  l'^a  déboute,  ^t  le  condamne  à  IV 
mende  et  aux  dépens  des  causes  priocipalp  et  d'appel* 
Du  31  juin.  1844.-C.  de  Rouen,  %'  ch.-M.  Uepard,  pr, 
(^2)VEfpice:  — (Aliberi.)  —  Uesenireprcppurs  d»lravaqjp«Wîcsat 
vaienl  été  auloiisésh  extraire  des  graviers  du  lit  deUQaroqpe,  ea  uspoifti 
voisin  de  la  propriété  du  sieur  Aliberl,  et  coqtigu  au  fonds- ferme  apuar-i 
tenant  à  ce  dernier.  Le  ciiur  Alibert  actionna  Va Jmipjftr^tion  en  dpqif 
mages-intérêts,  prétendant  aue,  si  les  graviers  n'étaient  pas  dt^poitivM 
ment  incorporés  a  sa  propriété  par  ailuvioo,  il  croyait  avoir  â  lear  égard 
un  droit  de  domaine  utile,  suffisant  pour  faire  acctfeillir  sa  demande*  U% 
préfet  répondit  que  ce  terrain  dépeadait  da  lit  de  la  rivière ,  fi  oppnsaon 
déclinaloire  fondé  sur  ce  aue  Les  contestations  relatives  a«f  ^eiifee  e| 
rivières  navigables  étaient  de  ia  cnmpétence  exclusive  de  l'aulorité  adinîe 
nisirative. 

Ce  déclinaloire  fut  rejeté  par  jugement  du  Iribunal  de  Marmande  df 
21  fév.  1843,  ainsi  motivé  :  — «  Attendu  que,  pour  biea  apprécier  If 
mérite  du  déclinaloire  proposé .  il  est  indispensable  de  reconnaître  et  de 
préciser  d'abord  la  nature  de  la  demande  du  sieur  Alibert  ;  que  si  cette 
demande  ne  se  réfère  qu'au  droti  de  propriété  sur  lo  gravier  formant  le 
bordage  du  terrain -ferme  ou  de  l'ancienne  propriété  dudit  Alibert»  le  dé- 
clinaloire proposé  par  M.  le  préfet  devra  être  écarté;  que  si ,  au  contraire, 
il  ne  se  réfère  qu'à  des  servitudes  ou  à  des  droits  d'iisage  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  sur  ce  même  bordage  v,  ce  déclinatoire  devra  être  ac- 
cueilli ,  par  la  raison  que  la  loi  confère  h  l'administration  le  droit  d'user 
de  ce  terrain  dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  et  que ,  d'autre  part,  l'exer- 
cice de  ce  droit  doit  être  exclusivement  réglé  par  l'autorité  administra* 
tive  et  non  par  l'autorité  judiciaire;  — Attendu  qu'il  est  reconnu  par  If 
eieor  Alibert  et  par  H.  le  préfet,  qu'il  est  même  établi,  par  les  documents 
produits  au  procès ,  qqe  le  bordage  ou  gravier  dont  il  s'agit ,  et  qui  donnp 
lieu  à  la  contestation ,  se  trouve  qouverl  par  les  eaux  dn  deuve ,  toetes 
les  fois  qu'il  coule  à  plein  bord  et  pendant  certaines  saisons  de  l'anoée , 
même  avant  tout  débordement,  ce  qui  fait  que  ce  terrain  en  gravier  N 
peut  être  considéré  comme  une  alluviou  défini  livement  acquise  an  sitnr 
Alibert,  et  que,  par  conséquent,  l'administration  conserve  le  droit  de 
faire  sur  ce  terrain  tous  les  travaux  et  dispositions  qu'elle  juge  eonva- 
nables  au  bien-être  de  la  navigation ,  sans  néanmoins  qa'ellerniême  ea 
rÉlat  puissent,  en  aucune  manière,  s'ep  attribuer  le  domaine  itiie,  le 
propriétaire  du  fonds-ferme  étant  toujours,  et  daps  tous  les  instanis,  pn^ 
priétaire  de  tout  le  terrain  jusqu'au  fl^t,  sauf  les  droits  de  servitede  et 
d'usaçe  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation  qni  demenreat  réservés  à 
l'administration  tant  que  l'alluvion  n'est  pas  arrivée  an  denier  depid 
d'eibaussement  et  de  perfeçtienqni  l'incorpore  définitif  emaat  a^  tenaii^ 
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A.  90;  Orléans,  28  février  1850,  aff.  Poulain,  D.  P.  50.  2. 
65.  -—  Gonf.  tribunal  des  conflits,  5  avril  1850,  afT.  Des- 

lerroe.  —  Or  aitenda  qaepar  son  mémoire  à  M.  le  préfet,  da  5  mai 
1842,  le  siear  Aiibert  s^est  eiclusivement  borné  à  réclamer  la  propriété 
utile  da  gravier  oa  bordage  dont  il  s^agii  et  à  être  admis  ,  en  qualité  de 
propriétaire  da  domaine  otile ,  à  jouir  des  avantages  qu^elle  lui  assure , 
secoDDaidsaDt,  dVilleurs ,  et  de  la  manière  la  plus  expresse ,  qae,  comme 
chef  de  Fadmiaislration  du  département ,  M.  le  préfet  a  droit  d'exercer 
sur  ce  terrrain  toas  les  droits  de  servitude  et  d'usage  reconnus  néces- 
saires aa  bien  de  la  navigation,  de  faire  procéder  à  un  curage,  à  Tenlë- 
▼ement  da  gravier ,  s'il  s'agit  de  procurer  une  meilleure  assiette  au  lit  du 
fleuve,  mais  lui  contestant  formellement  le  droit  de  (aire  enlever  le  gra- 
cier comme  propriété  utile  destinée  à  la  confection  des  roules  ou  d'autres 
travaux  d'utilité  publique,  entendant ,  dans  ce  dernier  cas ,  recevoir  Tin- 
demnilé  quMl  croit  lui  être  due  comme  propriétaire  exclusif  du  domaine 
utile  de  ce  même  gravier;  que  tel  est  Tobjet,  le  but  véritable  du  mémoiro 
adressé  à  M.  le  préfet,  et  qui  a  précédé  l'action  portée  devant  lo  tribu- 
nal; qu'ainsi,  il  s'agit  bien  de  savoir  si  le  sieur  Aiibert  est  fondé  à  se 
prétendre  propriétaire  du  gravier  ou  bornage  dont  il  s'agit,  et  de  profiler 
da  domaine  utile  de  ce  terrain,  sauf  les  droits  de  radmioistration  dans 
le  seul  intérêt  de  la  navigation;  —  Attendu  que  ,  par  son  déclinatoire  du 
21  décembre  dernier,  M.  le  préfet  conteste  bien  formellement,  dénie  ni^me 
aa  sieur  Aiibert  un  droit  de  propriété  réel  et  ulilo  sur  le  gravier  ou  ullu- 
▼ion  naissante  dont  il  s'agit ,  lui  rcprocbant  d'élever ,    par  une  fausse 
interprétation  des  art. 538  et  556  c.  civ.,la  prétention  de  se  faire  recon- 
naître et  déclarer  propriétaire  de  la  partie  du  lit  de  la  Garonne  qui  con- 
fronte à  sa  propriété  jusqu'à  l'étiage;  qu'il  demeure  bien  évident  par  tout 
ce  qui  précède  que,  dans  l'opinion  do  sieur  Aiibert  comme  dans  l'opi- 
nion de  M.  le  préfet  lui-même,  la  question  qai  s'agite  est  une  question  de 
propriété ,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  qui ,  de  l'Ëtat  ou  du  sieur  Aiibert, 
doit  être  déclaré  propriétaire  du  gravier  qui  s'est  formé  au  devant  de  la 
propriété  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  si ,  d'un  côté,  le  sieur  Aiibert  de- 
mande à  être  déclaré  propriétaire  du  gravier  formant  alluvion  (non  encore 
Sarfaite}au  devant  de  sa  propriété  et  jusqu'au  flot;  et  si,  d'un  autre  côlé, 
[.  le  préfet  demande  que  le  même  terrain  reste  dans  le  domaine  public 
pour  user  même  du  domaine  utile ,  pensant  que  les  dispositions  de  l'art. 
538  c.  civ.  sont  applicables  aux  rivages  des  fleuves  comme  aux  rivages 
de  la  mer,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  propriété  ; 
—  Attendu ,  enfin ,  que  la  cause  réduite  à  ces  termes  par  la  demande  du 
sieur  Aiibert  et  par  la  défense  de  M.  le  préfet  sainement  comprises  et  en- 
tendues ,  il  demeure  certain  qu'il  no  s'agit  que  d'une  question  de  propriété 
qai  rentre  exclusivement  dans  la  compétence  des  tribunaux  ;  qu'en  effet , 
il  s'agit  de  décider  si  la  propriété  utile  d'un  terrain  couvert  par  les  eaux 
d'an  fleuve,  au  moment  où  il  coule  à  pleins  bords,  au  moment  des  plus 
baotcs  eaux ,  avant  le  débordement ,  doit  être  attribuée  à  l'État  comme 
domaine  de  l'utile,  comme  les  rivages  de  la  mer,  ou  bien  au  propriétaire 
da  fonds,  auquel  il  se  trouve  rattaché,  comme  une  alluvion  qui  n'est  pas 
encore  arrivée  au  dernier  degré  d'accroissement  ;  qu'envisageant  ainsi  la 
cause ,  le  tribunal  ne  saurait  s'empôriier  de  la  retenir,  en  écartant  le  dé- 
clinatoire proposé.  —  Conflit. 

Lonis-PHiLiPPE ,  etc.;— Vu  les  lois  dos  22  nov.-l"  déc.  1790,  12- 
20  août  1790,  28  sept.-G  oct.  1791  ;  — Vu  les  lois  des  29  flor.  an  10  et 
26  sept.  1807,ledécretdu22  janv.  1808;— Vu  les  art.  537,  558,  556, 
557  et  558  c.  civ.;  —Vu  les  lois  des  14-22  déc.  1789,  secU  3,  art.  7; 
16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  3;  16  fruct.  an  3;  —Vu  les  ordonnances 
royales  desl"  juini828ell2  mars  1831  ;— Considérant  que  l'action  in- 
troduite par  le  sieur  Aiibert  devant  le  tribunal  civil  de  Marmando  a  pour 
objet  une  réclamation  d'indemnité  pour  enlèvement  et  extraction  do  sable 
de  la  part  de  l'administration  des  travaux  publics  sur  un  terrain  qu'il  pré- 
tend être  sa  propriété  ,  mais  que  Tadministration  soutient  faire  partie  du 
lit  delà  Garonne;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déterminer  quelle  est  la 
iimite  du  lit  de  ce  fleuve  dans  le  lieu  qui  borde  la  propriété  du  sieur  Aii- 
bert et  à  l'endroit  où  s'est  opéré  l'enlèvement  du  sable  et  du  gravier;  — 
Qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  n'appartient  qu'a  l'autorité 
administrative  de  prononcer  sur  Vélenduo  et  la  limito  du  lit  des  fleuves 
ctrivièr^snavigables;— Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  le  9  mars  1843,  cstconfîrmé.— Art.  2.  Sont 
considérés  comme  non  avenus  :  1®  l'exploit  introductif  d'instance  du  18 
}aill.  1842;  2«  lejugementdu  tribunal  civil  de  Marmaade,du21  fév.  1843. 
Da  4  mars  18l3.-0rd.  cens.  d'Ét.-K.  Germain  rap. 
2*  Espèce  :  —  (Montsarrat  et  de  Gères.)  -—  Sur  le  recours  des  sieurs 
Hontsarrat  et  de  Gères  il  a  été  dit  :  —  «  Serait-;il  vrai  qu'il  n'appartient 
qa*à  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur  la  limite  des  fleuves  ? 
Serait-ce  là  une  question'  préjudicielle?  —  Qu'un  particulier  traduit  de- 
vant un  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  délit  do  pacage  vienne  se 
défendre,  en  disant  :  «  Oui,  j'ai  fait  pacager  mon  troupeau  sur  le  ter- 
nin  oà  l'on  m'a  surpris  ;  mais  ce  que  j'ai  fait,  j'avais  le  droit  de  le  faire, 
car  ce  terrain  est  ma  propriété  ;  »  et  qu'à  l'appui  de  son  exception,  il  in- 
Toqoe  les  clauses  d'un  titre  administratif,  d'une  vente  nationale,  par 
exemple,  dont  il  faille  interpréter  le  sens  et  la  portée  !  Voilh  uno  véritable 
Question  préjndicielle  !  voilà  un  cas  où,  à  bon  droit,  le  conflit  pourra  être 
4foTélQu*«ii  particoljeri  accusé  d'avoir  osarpd  un  chemin  communal 


marquet,  D.  P.  50.  3. 49);  — Qu'en  conséquence,  les  trlbunauc 
sont  incompétents  pour  décider  si  des  graviers  couverts  par  les 

vienne  se  défendre,  en  disant  que  le  terrain  qu'il  a  pris  lui  appartient, et 
que  la  cause  se  présente  sous  un  tel  aspect  qu'il  soit  besoin,  avant  tout, 
de  fixer  les  limites  et  la  largeur  du  chemin  !  Voilà  encore  une  question 
préjudicielle  qui  ne  pourra  être  jugée  que  par  l'autorité  administrative.— 
Et  pourquoi?  C'est  que,  d'abord,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  question 
préjudicielle  se  présente  tout  à  fait  distincte,  tout  à  fait  séparée  de  la 
question  principale,  appartenant  à  une  autre  nature,  à  une  autre  fphèra 
d'idées  et  de  lois,  et  par  cela  même  dévolue  à  une  juridiction  difTérenlc  ; 
c'est  qu'ensuite,  dans  tous  ces  cas,  il  y  a  des  textes  de  lois  précis  et  for- 
mels, qui  ne  permettent  pas  aux  tribunaux  civils  de  s'immiscer  dans  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  questions ,  et  qui  les  attribuent  à  la  jari- 
diction  administrative.  —  Mais,  dans  notre  espèce,  rien  de  tout  C4>la. 
Loin  que  la  question  qu'il  a  convenu  à  M.  le  préfet  d'appeler  préjudicielle 
soit  distincte  de  la  question  de  propriété  qui  a  élé  purU'e  par  le  siear 
Monsarrat  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux;  loin 
qu'elle  appartienne  à  une  autre  nature,  à  uno  autre  sphère  d'idée^  et  de 
lois,  il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  les  deux  questions  se  lient  in- 
timement, selon  l'expression  de  M.  le  préfet  ;  et  nous  ajoutons,  nous, 
pour  parler  avec  plus  d'exactitude,  que  la  liaison  est  tellement  intime,  que 
les  deux  questions  n'en  font  qu'une.  Comment,  en  effet,  concevoir  qa'il 
soit  possible  de  déterminer  la  limite  du  fleuve  sans  déterminer,  en  môiue 
temps  et  par  cela  mémo,  la  limite  de  la  propriété  riveraine ,  sans  juger, 
en  même  iemps  et  par  cela  même,  la  question  de  propriété  en  matière 
d'alluvion  ?  —  Évidemment,  il  n'y  a  pas  ici  de  question  préjudicielle.  Ce 
n'est  là  qu'un  prétexte  pour  enlever  à  l'autorité  iui''^Hi:re  le  jt'gemeot 
d'une  question  de  propriété  qui  lui  appartient. 

M.  le  préfet  de  la  Gironde  paraît  croire  que  le  lit  dci  fleuves  et  desri« 
vières  navigables  est  la  propriété  de  l'État,  la  propriété  dans  le  sens  pro- 
pre de  ce  mot,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  décider  oa 
et  quand  cette  propriété  doit  cesser,  pour  faire  place  à  la  propriété  pri- 
vée. Mais  il  commet,  en  cela,  une  grave  erreur  de  droit.  Les  rivières  na- 
vigables et  flottables  n'ont  été  déclarées  par  la  loi  dépendances  du 
domaine  public  que  pour  qu'elles  soient  hors  du  commerce,  et  ne  puissent 
recevoir  l'empreinte  d'aucune  propriété  ;  et  c'est  uniquement  comme  gar- 
dien et  conservateur  des  intérêts  de  la  société,  comme  administrateur 
des  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tons,  que  l'État  en  a  reça  le  dépôt 
et  la  surintendance,  non  pointa  titre  de  propriété,  mais  de  souveraineté; 
d'où  il  suit  que,  lorsque  le  lit  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  s'est 
élevé  peu  à  peu,  que  l'eau  s'en  est  retirée,  aqua  fUum,  et  que  le  fleuve  a 
cessé  d'être  navigable  en  cet  endroit,  le  terrain,  ainsi  laissé  à  découvert, 
ainsi  incorporé  à  la  rive,  ne  doit  plus  rester  dans  les  dépendances  da 
domaine  public,  rentre  dans  le  commerce,  et  devient  une  propriété  privée. 
—  Puisque  le  lit  du  fleuve  n'est  antre  diose  que  le  terrain  occupé  pat 
l'eau  courante  et  navigable,  il  est  évident  que  ce  lit  doit  se  rétrécir  ou  s'é* 
tendre  au  hasard  et  sans  règle,  suivant  le  caprice  du  flot  et  l'incerlitado 
des  courants.  Il  est  évident  que  les  commodités  et  les  exigences,  soit  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  suit  de  l'administration  des  do- 
maioes,  doivent  être  ici  sans  influence,  et  que  la  seule  chose  qu'il  y  ai* 
alors  à  vériOer,  c'est  de  savoir  comment  l'eau  s'est  retirée,  commeot  les 
terrains  nouveaux  se  sont  formés,  et  jusqu'à  quel  point  ils  sont  parvenus  à 
s'élever  au-dessus  des  eaux  navigables;  car  là  où  il  est  impossible  de 
naviguer,  là  il  n'y  a  plus  de  fleuve,  plus  de  lit  de  fleuve,  plus  de  dépen- 
dances du  domaine  public;  là  commence  la  propriété  privée,  et,  devant  le 
droit  d'une  telle  propriété,  toute  autre  considération  doit  fléchir.  — An 
reste,  il  ne  peut  y  avoir  en  toat  cela  que  des  questions  de  propriété.  Et 
certes,  ce  n'est  point  avec  des  rapports  d'ingénieurs  que  de  telles  ques- 
tions peuvent  être  jugéc:^,  mais  seulement  au  moyen  d'enquêtes,  d'ex- 
pertises, de  discussions  et  d'appréciations  judiciaires.  Il  faut  donc  recoo* 
naître  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  le  jugement  da 
notre  cause.  » 

Louis  PiiiurrE ,  elc.  ;  —  Vu  les  lois  des  22  déc.  1789,  8  janv.  1790, 
12  20  août  1700,  29  flor.  an  10;  le  décret  du  22  janv.  1808;  les  art. 
537,  558,  55G,  557  et  558  c.  civ.;  —  Vulcs  ordonn.  des  1" juin  18i8 
et  12  mars  1831  ;  —  En  ce  qui  touche  les  demandes  formées  par  les 
sieurs  Monsarral  et  do  Gères,  à  l'effet  de  se  faire  déclarer  propriétaires 
d'atterrissements  formés  dans  le  lit  de  la  Garonne,  par  suite  de  travaux 
exécutés  aux  frais  de  l'État:  —  Considérant  que,  pour  l'appréciation  de 
ces  demandes,  il  y  a  lieu  de  déterminer  quelle  est  la  limite  du  lit  du 
fleuve  vis-à'Vis  les  propriétés  des  sieurs  Montsarrat  et  de  Gères,  et  qoe, 
aux  termes  des  lois  susvis^es,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra* 
tive  de  fixer  cette  limite;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  9  fév. 
1844,  par  le  préfet  de  la  Gironde  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer  quelle  est  la  limite 
du  lit  de  la  Garonne  vis-à-vis  la  propriété  des  sieurs  Hoasarrat  et  de  Gè- 
res :  il  est  annulé  pour  le  surplus. —  Art.  2.  Sont  considérés  comme  non 
avenus  les  exploits  introductifs  d'instance  des  2  sept,  et  ISocL  1841,  U 
jugemeiit  du  6  mars  1843,  les  actes  d'appel  du  22  mai  1843,  l'arrêt  de 
notre  cour  de  BorJcaux  du  30  janv.  1844,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à 
la  présente  ornonnance. 
Du  6  juin  1844.-0rd.  C9fis.  d'Ët.-M.  Doulatignier,  rap. 
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eaoi  d'un  fleave  au  moment  où  cos  eaax  sont  fortes,  mais  avant 
débordement,  font  partie  du  Ut  de  ce  fleuve,  ou  si  ces  graviers 
fODl  partie  du  fonds  limitrophe  à  titre  d'alluvion,  et  si,  par  suite, 
radmioidtration  a  droit  d'en  autoriser  i*extraction  pour  autre 
cause  que  le  service  de  la  navigation,  on  si,  au  contraire,  le  pro- 
priétaire a  droit  d'exiger  pour  cette  extraction  une  indemnité 
préalable,  comme  ayant  sur  ies  graviers  un  droit  utile  (même  dé- 
cision A  mars  1845). 

45.  Cependant  il  a  é!é  Jugé  que  nonobstant  la  fixation  pai' 
rEtatdcs  limites  d'un  fleuve,  les  riverains  peuvent  prétendre  à 
la  propriété  des  terrains  compris  dans  ces  limites,  non  dans  le  but 
de  se  faire  maintenir  dans  la  propriété  de  ces  terrains,  mais  dans 
celui  de  s*en  faire  payer  la  valeur  à  litre  d'indemnitét  :  dans  ce 
cas  les  tribunaux  sont  compétents  pour,  en  fixant  rétendue  de 
rancienne  propriété  des  riverains,  déterminer  le  cbifl're  de  l'In- 
demnité (Lyon,10janY.  iâi9,a£r.Combalot,  D.  P.  49.  2. 148). 
•^C'est.ain6i  que  la  questionnons  a  paru  devoir  être  résolue  dans 
celte  espèce.  Sdus  doute,  on  peut  objecter  qu'il  y  a  ici  confusion  ; 
que  les  tribunaux  ont  bien  le  droit  de  fixer  l'indemnité,  si  l'ad- 
mluistration  croit  devoir  élargir  le  lit  d'un  fleuve,  mais  que  lorsque 
J'adminisiration  dit  quo  le  fleuve  existe  ainsi  depuis  un  lemps 
immémorial ,  le  couscil  d^État  doit  être  seul  juge  de  la  question 
J'iodemnilé;  que,  sans  cela,  la  question  d*inaliénabilité  et  d'im- 
prescriptibilite  domaniale  ne  serait  qu'un  vain  mot;  qu'enfin  la 
îargeurdu  lit  des  fleuves  est  fixée  par  des  actes  administratifs  que 
les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  discuter. — Au  surplus,  l'admi- 
nistration se  refuse  constamment  à  accorder  des  indemnités,  lors- 
qu'elle rend  une  rivière  navigable  :  elle  se  fonde  sur  ce  que  l'écou- 
lement de  l'eau  constitue  une  servitude  naturelle,  que  tout  riverain 
est  obligé  de  supporter;  sur  ce  que  le  décret  du  22  janv.  1 808  (V. 
p.  326)  n'accorde  de  dédommagement  aux  propriétaires  riverains 
que  pour  les  terrains  consacrés  aux  chemins  de  halage;  qu'il  n'étend 
pas  cette  disposition  au  lit  des  rivières;  enfin  que  la  loi  du  15  avr. 
1829,  art.  3,  prévoyant  le  cas  où  des  rivières  sont  rendues  ou 
déclarées  navigables,  n'accorde  d'indemnité  que  pour  la  privation 
de  la  pèche  ;  établissant  ainsi  une  compensation  avec  les  avanta- 
ges que  procure  toujours  aux  propriétaires  une  rivièrenavigable 
sur  tous  les  bords  qu*elle  arrose.  Enfin  M.  Merlin  (v«  Rivière) 
étend  même  le  principe  que  nous  émettons  ici  aux  petits  cours 
d'eau  :  «  Le  gouvernement  peut,  dit-il,  rendre  navigable  une 
rivière  qui  ne  l'est  pas,  et  à  ce  moyen  la  faire  entrer  dans  le  do- 
maine foncier  de  l'État,  sans  être  tenu  d'en  payer  le  prix  aux  pro- 
priétaires riverains.  »  M.  Merlin  se  fonde  sur  ce  que  les  eaux  non 
navigables  ni  flottables  n'appartiennent  pas  aux  riverains.  — 
Ce  dernier  système  va  trop  loin  en  ce  qu'il  permet  à  l'autorité 
administrative  de  confisquer,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agit  que  de 
déclaration  de  navigabilité,  les  propriétés  riveraines  des  fleuves 
ou  de  la  mer,  sans  qu'aucune  indemnité  puisse  être  demandée 
devant  les  tribunaux.  Or  c'est  là  une  prétention  contre  laquelle 
la  tendance  des  esprits  se  déclare  depuis  longtemps,  et  avec  rai- 
son ,  solvant  nous,  carie  droit  commun  doit,  autant  que  possible, 
exister  pour  tout  lemonde.«>^  i^.  Compét.  HdmJD.Mn^'UTet  suiv. 
etDona.publ.,  n"  81« 

AO.  On  considère  comme  dépendances  des  rivières  navigables 

(1)  (Lemenuel  cl  consorts  C.  lËlat.) —  Les  sieurs  Lemenaei  et  con- 
foris,  propriétaires  riveraios  de  la  Vire,  formèrent  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint- Lô,  à  Toccasion  de  Tordonnance  royale  du  10  jaitlet  1835^  dé- 
claraot  la  rivière  de  Vire  navigable ,  une  demande  tendant  affaire  juger 
que  la  Vire,  entre  les  moulins  do  Saint-Lô  et  les  claies  de  Vire  n'étant 
pas  anciennement  navigable ,  Tordonnance  citée  constitue  envers  les  de- 
maodeors  une  véritable  expropriation  partielle ,  ayant  pour  effet  de  les 
priver  de  leurs  droits  aitacbés  à  la  propriéié  du  droit  de  pécbe  dont  ils 
ont  joui  jusque-là;  qu^ils  avaient  droit  par  suite  à  une  indemnité  contre 
1  État.  Le  préfet,  considérant  que  la  demande  d^indemnité  exigeait  la  so- 
lution de  la  question  préjudicielle  de  navigabilité,  a  décliné  la  compétence 
da  tribunal  y  qui ,  par  jugement  du  19  juill.  1859,  s^est  déclaré  incom- 
péieat. 

App^l  par  les  propriétaires.— Nouveau  déclinatoire  du  préfet  :  17  fév. 
1841 ,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Caen  réforme  le  jugement  du  tribunal 
de  Sainl-Lô  et  se  déclare  xompétente.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé;  «  Con- 
aidérant  que  ^  pour  être  à  portée  de  prononcer  sur  le  mérite  de  Taction 
eu  iodemnité  intentée  par  Lemenuet  et  joints ,  il  est  indispensable  de 
eomme ncer  par  résoudre  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  portion 
de  rivière  de  la  Vire  comprise  entre  la  ville  de  Saint-Ld  et  les  claies  do 
Vire  éuii  o«  non  navigal^le  avant  l'ordon»  da  10  joUl.  1835;—  Qu'il  e^l 


les  ports,  gares,  abreuvoirs,  et  en  général  tout  ce  qui  est  acceS" 
soire  à  ces  rivières.  —  V.  Dom.  publ.,  n«"  17  et  24. 

49.  Nous  avons  dit  (n<*  43)  que  la  navigabilité  suppose  né^ 
cessairement  l'établissement  d'un  balage,  d'un  port,  d'un  quai 
et  de  tous  autres  accessoires  d*une navigation  véritable;  et  en  ef- 
fet, le  caractère  de  domaine  public  ne  reposant  que  sur  la  navi^ 
gabiiiléde  la  rivière,  il  s'ensuit  que  là  où  cette  qualité  manque, 
il  n'y  a  plus  de  domaine  public. —  Ainsi  jugé,  avant  comra? 
depuis  la  révolution  (arr.  du  pari,  de  Paris,  0  déc.  1651;  édit 
d'avril  1683,  arr.  cens.  10  août  et  0  nov.  1694;  déclar.  13  août 
1709;  Conf.  MM.  Garnier,  t.  1,  p.  32  et  suiv.;  Duranlon,  t.  S, 
n«  203  ;  Favard,  Rép.,  v*>  Servitude,  sect.  1  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Ri- 
vière, $  1,  n<*  3;  Proudbon,  du  Dom.  pub.,  n<*  732).  11  faut  ob- 
server, ditJousse,  sur  l'art.  4,  tit.  17,  de  l'ordonnance  de  1669, 
que  les  rivières  navigables  ne  sont  du  domaine  du  roi,  que  de- 
puis le  point  où  elles  sont  navigables.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
9  déc.  1631  (rapp.  par  Henrys,  t.  2,  liv.  3,  quest.  49),  qui  a 
décidé  que  la  Loire  au-dessus  de  Roanne,  où  elle  ne  porte  pas 
bateau,  était  seigneuriale  et  non  royale.  L'édit  du  mois  d'avril 
1683  confirme  cette  décision. — Cependant  Daguesseau,  dans  un 
de  ses  plaidoyers  (t.  7,  p.  179),  avait  soutenu  qu'on  devait 
étendre  le  domaine  public  à  la  partie  supérieure  de  la  rivière, 
quoique  celle  partie  ne  fût  pas  navigable;  mais  ses  conclusions 
ne  furent  point  adoptées  (Nouv.  répert.,  v<>  Servit.,  sect.  1  ;  Uen« 
rys,  t.  2,  llv.  3,  quest.  3,  p.  229).— Enfin  la  cour  de  cassation  a 
également  consacré  ces  principes  en  décidant  que  la  partie  non 
navigable  d'une  rivière  n'est  pas  soumise  à  la  législation  qui  régit 
les  cours  d'eau  navigables,  soit  quant  aux  contraventions  commises 
sur  la  partie  non  navigable  de  la  rivière  (Rej.  29  juin  1813,  aff. 

M ,  V.  Voirie),  soit  quant  à  la  compétence  (Rej.  25  août  18 19, 

aff.  Brousse,  V.  eod.), 

48.  Mais  à  quelle  circonstance  de  fait  peurra-t-on  s'attacher 
pour  fixer  le  lieu  juste  où  commence  la  navigabilité.  —  Il  a  été 
jugé  qu'une  rivière  commence  à  être  navigable  et  flottable  au  point 
où  il  existe  des  passalis  (ord.  oons.  d'Ét.  19  janv.  1832^  aff.  Cayla, 
V.  Voirie). 

Pour  conserver  la  navigabilité  de  la  rivière,  l'administration 
publique  peut,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire,  dé- 
fendre de  pratiquer  dans  sa  partie  supérieure,  même  dans  les 
ruisseaux  y  affluant,  les  prises  d'eau  que  la  loi  permet,  pour  l'irri- 
gation des  fonds  riverains  (644  c.  civ.),  dans  les  ruisseaux  ou 
rivières  ni  navigables  ni  flottables  (Conf.  M.  Proudbon,  n«  753). 
— La  loi  10,  $  2,  D.  De  aquàpluv.  arcend.  interdit  toute  dériva- 
lion  quœ  flumen  minus  navigabilo  effldat»  •—  V.  en  outre  l'arrêté 
du  19  vent,  an  6,  et  l'art.  714  c.  civ. 

49.  La  question  de  savoir  si  une  rivière  déclarée  navigable 
par  ordonnance  royale,  l'était  antérieurement,  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative,  alors  même  qu'elle  est  soule- 
.vée  préjudiciellement  à  une  demande  d'indemnité  formée  par  les 
propriétaires  riverains,  qui  se  prétendentdépouillés,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  déclaration  de  navigabilité  de  la  rivière,  du  droit  de 
pêche  dont  ils  jouissaient  auparavant  dans  cette  rivière  (ord.  cous, 
d'Ét.  23  juin  1841  (l);arg.  L.  22  déc.  1789;  8  janv.  et  20  août 
1790;  14  flor.  an  10  ;  arr.  2  niv.  an  4;  ord.  13  avr.  1829,  art.  3). 

maintenant  de  jurisprudence  que  la  connaissance  d'une  question  de  cette 
nature  doit  appartenir  a  l'autorité  judiciaire;  —  Considérant,  en  efTtt, 
qu'il  est  bien  vrai  quo  l'autorité  administrative  seule  a  le  droit  de  décla- 
rer si  une  rivière  est  ou  non  actuellement  navigable,  ou  bien  si  elle  doit 
être  classée  comme  telle  à  TaTonir,  parce  qu'il  s'agit  dans  ces  deoi  cas 
de  régler  un  point  d'administration  publique;  —  Mais  considérant  qu'il 
en  est  autrement  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  si  une  rivière 
était  autrefois  navigable,  afin  de  reconnaître  si  ceux  qui  invoquent  U  litre 
d'anciens  propriétaires  dans  le  but  d'obtenir  nne  indemnité,  pour  prix  de 
la  propriété  dont  ils  disent  avoir  été  dépouillés,  ont  véritablement  droit  à 
cette  indemnité;  —  Qu'alors  il  faut  reconnaître  que  la  question  de  navi- 
gabilité ou  de  non -navigabilité  ne  se  présente  plus  comme  un  point  d'in- 
térêt public ,  devant  ou  pouvant  être  l'objet  d'une  décision  réglementaire 
h  rendre  ou  même  à  interpréter  de  la  part  de  l'autorité  administrative  ; 
mais  seulement  comme  une  dépendance  des  éléments  de  solution  d'une 
pure  question  de  propriété  privée ,  qui  doit ,  dès  lors  |  être  appréciée  par 
l'autorité  judiciaire  saisie  de  la  contestation.  » 

Conflit.  ~  M*  Bouiatignier  a  soutenu  le  conflit,  par  les  consIdératioDS 
suivantes  :  «  La  counde  Caen  prétend  qae  la  connaissance  do  la  question 
de  savoir  si  la  portion  de  la  rivière  entre  la  ville  de  Saint-LÔ  et  les  claies 
de  Vire  était  ou  non  navigable  avant  Fordon.  du  10  juill.  1835)  appar* 
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50.  Toutefois ,  Il  a  6lé  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  une 
rivière  était  navigable  avant  .Pordonnaoce  qui  Ta  classée  comme 
toile»  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  non  de  Tauto- 
rité  administrative,  alors  que  cette  question  s'est  présentée  inci- 
demment à  une  question  principale  soulevée  devant  eux  (Caen, 
16  mal  1840,  aff.  d*Ânvers,  V.  n*554). 

51 .  D'après  M.  Garnier,  t.  2, p.  96,  «  pour  qu'une  rivière  soit 
considérée  comme  navigable  ou  flottable,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  qu'une  décision  parliculière  de  Tautorilé  compétente 
l'ait  déclaré  telle.  La  navigabilité  est  un  fait;  elle  peut  être  évi- 
dente ;  l'administration  peut  avoir  pris  différentes  mesures  ou 
porté  des  décisions  qui  la  supposent,  et  dont  on  ne  serait  pas  fondé 
à  demander  la  nullité  par  cela  seul  qu'il  n*exlste  aucune  déclara- 
tion spéciale.  Tout  ce  que  l'on  pourrait  prétendre,  c'est  que  du 
moment  où  la  navigabilité  est  contestée,  il  devient  nécessaire  de 
la  faire  reconnaître.  Hais  11  n'en  serait  pas  moins  vrai  de  dire  que 
cette  déclaration  aurait  un  effet  rétroactif.»  ^  Cette  doctrine  est 
(sauf  ce  que  l'auteur  dit  de  la  rétroactivité  de  la  déclaration) 
très-exacte;  la  navigabilité  est  un  fait,  il  n'est  pas  besoin  qu'il 
soit  proclamé  lorsqu'il  a  toujours  existé  ou  qu'en  tout  cas  la  pra- 
tique Journalière,  la  surveillance  exercée  par  l'administration, 
les  règlements  de  police  ne  laissent  aucune  incerliluUe  dans  les 
esprits  sur  ce  point*  En  l'absence  d'une  déclaration,  il  peut  par- 
fois exister  quelque  méprise,  car  il  s'agit  ici  moins  du  domaine 
public  que  d'une  dépendance  de  ce  domaine  \  mais  elle  sera  de 
peu  de  durée,  et  l'administration  qui  poursuivrait,  avant  toute 
déclaration  semblable,  la  répression  d'un  fait  de  pécbe  on  de  toute 
autre  contravention  commise  dans  une  partie  de  rivière  Jusque- 
là  affrancble  de  la  navigation,  s'exposerait  à  être  déclarée  mal 
fondée  ou  au  moins  nop  recevable  dans  son  action.  M.  Foucart, 
t.  2  ,  p.  454 ,  dit  «  qu'en  l'absence  d'une  ordonnance  royale ,  le 
préfet  pourrait  déterminer  provitoiriment  le  point  où  commence 

tieol  À  rautonlé  judiciaire ,  parce  que ,  si  l'aalorité  administrative  a  le 
droit  de  déclarer  qu^une  rivière  est  acluellemeDi  Davigable  ea  le  sera  à 
raveDir,  elle  ne  peut  statuer  rar  le  passé,  surtout  lorsque  la  question  do 
saTigabililé  se  lie  à  une  question  de  propriété  privée  eid^indemoilé  pour 
déposcession.  —  Sur  quoi  repose  cette  dislipction  ?  —  Eq  princioe ,  on 
considère  généralement  quMl  appartient  au  pouvoir  exécutif  Je  régler  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  grandes  voies  de  communication ,  parce  que  ce 
sont  des  moyens  de  gouvernement  intérieur.  On  reconnaît  aussi  qu*il  lui 
appartient  de  déclarer  que  des  actes  administratifs  ou  de  la  matérialité'des 
faits  il  résulta  que  telle  rivière  est  ou  n^est  pas  navigable  actuellement. 
Comment  lui  refuser  le  droit  de  déclarer ,  diaprés  les  mêmes  actes  ou 


—  La  distinction  dont  il  s'agit  ne  repose  ,  d'ailleurs ,  sur  aucun  texte  de 
loi.  —  La  législation  ancienne  attribuait  expressément  à  l'administration 
supérieure  ou  aux  juridictions  spéciales  en  dépendant  la  connaissance  des 
contestations  où  il  s'agissait  de  savoir  si  une  rivière  était  ou  non  navi- 
gable *,  on  peut  consulter  k  ce  sujet  Tordonaance  du  mois  d'août  1669, sur 
les  eaux  et  forêts,  tit.  1,  art.  3. 

11  est  vrai  que  les  juridictions  spéciales  i  tellu  que  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  furent  supprimées  ^  la  révolution  de  1789;  mais  le  prio- 
cipo  de  la  compétence  du  gouvernement  sur  ces  matières  ne  put  disparaître, 
dans  une  organisation  politique  qui  avait  pour  maxime  fondamentale  la 
séparation  des  fonctions  judiciaires  et  administratives;  ce  principe,  au 
contraire,  subsista  comme  une  de  ces  règles  essentielles  qui  résultent  de 
la  nature  môme  des  choses.  El  il  a  été  apj/liqué  sans  difficulté,  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s*en  est  présentée;  par  exemple,  par  la  loi  du  14  flor. 
an  10,  art.  14  ;  par  le  décret  du  22  janr.  1808,  et  par  la  loi  du  15  avril 
1829;  --Quanta  lajorisprudenco  du  conseil  d'État,  elle  fournit  de  nom- 
breux précédents  à  Tappui  de  Parrété  de  conflit.  Il  serait  trop  long  de  rap- 
peler les  cas  dans  lesquels ,  à  Toccasion  d^une  contravention  de  grande 
voirie,  le  conseil  a  eu  &  examiner  si  telle  rivière  ou  partie  de  rivière  était 
navigable  ou  flottable,  aGo  de  fixer  la  compétence  administrative  qui  était 
contestée.  —  Ces  citations  seraient,  d^aiileurs,  sans  utilité,  car  la  cour  de 
Caen,  pour  déclarer  que  la  question  de  navigabilité  de  la  Vire  appartrnaii 
a  l'autorité  judiciaire,  s'est  fondée  principalement  sur  ce  que  cette  question 
était  préjudicielle  aune  question  de  propriété  privée.— Il  vaut  donc  mieux 
rappeler  que  le  conseil  d'État  a  ou  à  juger  les  réclamations  de  f/ir(icu- 
licrsqui  demandaient  des  indemnités  pour  l'établissement  d'un  chenun  du 
halage  sur  leurs  propriétés,  en  soutenant  que  la  rivière  n'était  pas  ancit'n- 
nement  navigable ,  et  qu'alors  Le  conseil  n'a  pas  fait  difficulté  dViaminrr 
et  de  résoudre  la  question  de  ea?oir  à  quello  époque  remontait  rétablisse- 
ment de  la  navigation.  C'est  ainsi  qu'ont  été  lejoiées  les  rcclamationi  d'un 
sieur  do  Virandol ,  qui  conteaiaif  la  Bt^vigMïié  do  la  Vcsère ,  et  d'un 
ilear  nerrfi  ^ai  ntaU  Cfllis  ie  la  V«il^aa  viM  ks  tfêvavx  ds  unaiisa- 


la  navigabilité.  »  Toutefois,  une  déalaraUoo  expresse  parait  étn 
exigée  par  MM.  Pardessus, des  Servit.,  n«77,etGarou,  n*  lit, 

69.  Lorsqu'une  rivière  est  reconnue  ou  déclarée  navigabli 
depuis  un  point  quelconque,  tonte  sa  partie  inférieure  rentre  dans 
la  propriété  de  l'État,  soit  parce  que  les  ordonnancée  citées  pins 
baut  mettent  formellement  les  rivières  dans  le  domaine  du  roi, 
depuis  h  lieu  où  ellee  sont  navigables,  soit  parce  que  l'interpré* 
talion  contraire  favoriserait  les  tranchées  ou  anticipations  qui 
compromettraient  l'iotéré}  public  en  rendant  peut-être  la  naviga* 
tlon  Impossible  (MM.  Garnier,  p.  18  et  sulv.;  Merlin,  v*  Rivière, 
$  I,  n"*  3  i  Duranton,  t.  5,  n*  203-, Favard,  Répert.,  v*  Servitude, 
sei}L  1).  — Ainsi,  les  bras  des  rivières  navigables,  quoiqu'ils 
D*aient  pas  toujours  ce  caractère*  font  partie  du  domaine  public 
(V.  ci-après  MM.  Garnier,  p.  8;  Davlel ,  p.  59  et  144;  Pron- 
dbon,  n«  738).  —  Ce  principe  a  été  appliqué  par  leconseU  dans 
beaucoup  de  cas.— Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1*  que  les  lois  sur  la 
police  des  rivières  navigables  s'appliquant  aux  bras  non  navl- 
gables  de  ces  rivières,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pout 
connaître  des  contraventlonscommises  sur  ces  derniers  (ord.  cons. 
d'Ét.  22  janv.  1824,  aff.  fiacbe ,  V.  infrà;  SI  Juin  1826,  aff.  Jour- 
dalQ,V.  n*  533-2>  -,  26 janv.  1835,  aff.  Descbamps, n* 535  1*);— 
2**  Que  lorsque  le  canal  d'amenée  qui  met  en  mouvement  les  roues 
d'un  moulin  estune  dérivation  d'un  autre  canal  navigable,  ilestsou- 
mis  aux  mêmes  règles  que  les  rivières  navigables  et  flottables  rela- 
tivement à  la  police  des  eaux  (cons.  d'ËI.  A  avril  1837,  aff.  DuUI- 
leuI-Parent,V.n*533-3*,V.aussin«53S-2*};— 5«Quelebrasd'nDe 
rivière  navigable  et  flottable  n'est  pas  susceptible  de  consUtoer 
une  propriété  privée  (c.  d'Ët.  30  mai  1821 ,  aff.  Caumia-Ballleui, 
V.  Pécbe). — Le  domaine  public,  en  fait  de  fleuve  et  rivière,  ne  doit, 
en  effet,  son  existence  qu'à  la  navigabilité  *,  et  si  l'on  conserve  aux 
bras  non  navigables  la  qualité  et  le  caractère  qui  s'attachent  aux 
dépendances  du  domaine  public,  cela  ne  tient  qu'à  nu  motif  ds 

tion  ordonnés  par  TÉtat.— II  est  vrai  qu'on  prétend  quMl  en  doit  être  an* 
trement  quand  la  question  de  navigabilité  est  liée  à  une  action  en  indem- 
nité pour  dépossessioa  d'un  droit  de  pécbe  ;  attendu  que ,  dans  ce  cas. 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient,  d'après  la  loi  da  15  avril 
1829,  de  statuer  surTaction  en  Indemnité,  tandis  que  c'est  l'autorité  ad« 
ministraiive  qui  statue  sur  les  actions  en  indemnité  pour  l'élablissemeit 
de  la  servitude  ducbemin  debalage.  Deux  ordonnancesi  rendues  surceo- 
flit.  Tune  à  la  date  du  5  sept.  1856 ,  Tautre  à  la  date  du  20  août  1840, 
auraient,  dit-on,  consacré  cette  doctrine.  -^  Que  résulte- t-il  de  ces  deui 
ordonnances  ?  Cette  maxime  incontestable  que,  lorsqee  des  particuliers 
se  prétondent  propriétaires  d'un  cours  d'e.tu  navigable  et  flottable ,  fh 
vertu  de  titres  anciens  ou  mémo  des  règles  du  droit  commun,  c'est  à  Pau- 
torité  judiciaire  qu'il  appartient  d'apprécier  le  mérite  de  leurs  prétentions. 
Mais  CCS  ordonnances  ne  renvoient  pas  à  l'autorité  judiciaire  la  connais- 
sance du  litige  qui  porterait  sur  la  navigabilité  ancienne  on  actuelle  da 
cours  d'eau;  loin  de  U,  elles  réservent  expressément  pour  ce  cm  la  con- 
pélence  de  l'autorité  admiolslrative.  Or  tout  ce  qui  précède  a  démoDlré 
que  la  réclamation  des  sieurs  Lemenuel  et  consorts  repose  oniquemeol 
sur  ce  que,  d'après  enx,  la  Vire  n'aurait  été  comprise  parmi  les  rivières 
navigables  que  depuis  i'ord.  de  1835.  Mais  on  insiste,  et  on  dit  que  la  so- 
lution d'une  question  do  propriété  se  trouve  ainsi  dépendre  plus  ou  moins 
directement  d'une  décision  préalable  de  l'autorité  administraliva.  Cet  ar- 
gument n'est  pas  concluant ,  car  il  est  certain  que  ce  que  l'on  veut  faire 
regarder  comme  une  cbose  exorbitante  est  une  chose  usuelle  ;  an  surplus, 
l  autorité  administrative  à  son  tour  est  continuellement  obligée  de  snirar* 
donner  ses  décisions  à  des  décisions  de  l'autorité  judiciatro. 

LoDis-PmurPK,  etc.;— Vu  les  lois  des  16  flor.  an  10  et  15 avril  1839, 
le  décret  du  22  janv.  1808  et  notre  ordon.  du  10  juill.  1835;  —  Vu  la 
loi  du  30  avril  1833  et  celles  des  16  sept.  1807  et  28  pluv.  an  8,  art.  4; 
—Vu  l'art.  2  de  la  loi  des  22  nov..l«'  déc.  1790,  l'art.  4  ds  la  l"sect. 
du  lit.  1  do  la  loi  des  28  sept.  6  oct.  1791,  l'art.  538  c  civ.;  —  Vu  tes 
lois  des  16-24août  1790, lit.  2,  art.  15,  et  16  fruct.  an  3  i—Va  l'ordoo. 
royale  du  1"  juin  1828  et  notre  ordonn.  du  12  mars  1831;  —  Considé- 
rant que  la  demaude  d'indemnité  portée  par  les  sieurs  Lemenuel  et  con- 
sorts devant  le  tribunal  de'Saiat-Le  et  notre  cour  de  Caen  est  subordon- 
née à  la  question  de  savoir  si  la  partie  de  rivière  dont  il  s'agit  était 
anciennement  navigable ,  fi  qu'une  (elle  question  est,  aux  termes  des  luis 
ci-de5su<r  visées  des  1 1  flor.  an  10  et  15  avril  1829,  du  ressort  de  Tau- 
torité  administrative;— Considérant  que  te  préfet  de  la  Mancbe  d  a  point 
élevé  le  cooQil  contre  l'action  principale,  mais  bien  sur  la  question  de  na- 
vigabilité, en  tant  que  préjudicielle  seulement;  —  Art.  1.  L'arrêté  ds 
conflit  ci-dessus  visé  est  maintenu.  —  Art.  2.  L'assignation  donnée  [zr 
les  demandeurs  à  PËtat  et  Parrét  de  notre  cour  de  Caen ,  en  d.:te  du 
17  lév.  1841 ,  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  oui  Ct 
contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Ou  23  juin  1841. -Ord.  ooei,  d'£i.*H.  Beucliesé-Lefer,  rap* 
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prudence  et  de  conservation  da  Oenve,  dont  les  bras  ne  sont  qae  les 
membres}  ilourrls  pa^  te  ileuve  fnème,  ils  doivent  participer  de 
sa  naliire»  sous  peine  de  voir  des  Intérêts  opposés  s*cirorcer  de 
détruire  Insensiblement  là  rivière  elle-même,  ou,  au  moins,  de 
l'amoindrir  à  un  tel  point  qu'elle  perdrait  bientôt  son  caractère. 
Toutefois,  si  le  bras  non  navigable  ni  flottable  d'une  rivière  por- 
tait SCS  eaui  dans  une  autre  région,  et  ne  se  réunissait  plus  au 
corps  de  la  rivière,  il  cesserait,  dès  son  point  de  séparation,  de 
faire  partie  dé  la  grande  rivière,  et  n'appartiendrait  plus  à  la  classe 
de  celles  qui  sont  navigables  et  flottables  (Proudbon,  n"»  760).— 
Alors  la  rivière  n'aurait  plus  de  bras. —  Du  moment  où  les  eaux 
du  bras  ne  retournent  pas  au  fleuve  ou  au  coui-s  d'eau  navigable, 
res  eaux  deviennent  indépendantes  et  constituent  une  rivière  non 
navigable  qui  est  privée  des  caractères  du  domaine  public. 

AS.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1829,  sur  la  pêcbe  flu- 
viale, le  gouvernement  avait  proposé  de  soumettre  à  la  doma- 
niailté  les  fossés  où  l'on  peut  pénétrer  en  bateaux  dans  les 
moyennes  eaux',  mais  le  projet  a  été  amendé  par  la  chambre  des 
pairs,  etladomanialité  restreinte  aux  fossés  où  il  est  possible  de 
pénétrer  en  tous  temps  en  bateaux  de  pécheur  (L.  18â9,  art.  1). 

—  Ces  fossés,  par  conséquent,  sent  soumis  aux  mêmes  régimes 
qae  les  fleuves.  —  On  ne  peut  y  pratiquer  des  dérivations  ni  y 
faire  aucun  barrage,  et  les  riverains  n'ont  pas  droit  à  la  pêche. 

—  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  les  noues  ou  boires  commu« 
niquant  avec  une  rivière  navigable  ou  flottable  parnn  chenal  qui, 
aa  moment  même  des  plus  basses  caûx,  ne  s'est  |amais  trouvé  à 
sec,  font  partie  du  domaine  public,  alors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  en  tout  temps  navigables;  et,  par  suite,  les  terres  que 
les  eaux  couvrent  ne  peuvent  être  considérées  comme  apparte- 
Bant,  à  titre  d'aliuvion,  aux  riverains  (Bourges,  5  Juin  1845, 
aCr.  Decray,  D.  P.  49.  2. 68);  —  2*>  Que  les  noues  ou  boires  ali- 
mentées par  les  eaux  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  et  qui 
sont  en  tous  temps  accessibles  en  bateau  pêcheur,  sont  censées 
dépendre  du  domaine  public,  même  dans  les  parties  de  ces  noues 

0*^  le  bateau  n'arriverait  pas  en  tout  temps Et  par  suite, 

c'est  au  profit  de  TËtat  que  le  droit  de  pêche  doit  être  exercé 
(Oordeaux,  Id  Juin  1849,  aff.  Espitalier,  D.  P.  50.  2. 119). 

54.  Le  gouvernement  a,  sans  doute,  en  lui-même,  le  droit  de 
constater  et  de  recônnattre  qu'une  rivière  est  navigable.  —  Mais 
il  ne  pourrait  créer,  de  sa  propre  autorité,  une  rivière  navi* 
gable  qui  n'existait  Jusqu'alors  que  comme  ruisseau  ou  petit 
cours  d'eau,  lors  même  que  ce  serait  à  l'aide  de  travaux  d'art 
qu'il  serait  parvenu  à  la  rendre  navigable.  —  En  effet,  dans  le 
premier  cas,  il  déclare  qu'une  rivière  déjà  existante  a  acquis  la 
navigabilité  ;  11  ne  fait  que  constater  un  fait  préexistant.  —  Mais 
lersqu'il  n'y  avait  que  des  petits  cours  d'eau,  des  ruisseaux  insi- 
gnifiants, dont  il  parvient  à  constituer  une  rivière  navigable  par 
d'habiles  travaux,  il  ne  peut  pas  faire  cette  rivière  sans  une  loi. 

—  En  efl'et,  radministration  se  trouve  alors  placée  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  de  1 833  ;  il  y  a  nécessité  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  l'art.  3  dit  formellement  que  tous 
grands  travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi. — Conf.  M.  Cormenin,  Droit  admin. 

65.  D'après  l'art.  44,  tit.  27,  de  l'ord.  de  1669,  on  ne  peut 
se  permettre  de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles. Mais  comme  l'eau  est  une  chose  commune,  celte  défense  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  toute  personne  pui&;e  de  Teau  dans  la 
rivière,  y  abreuve  les  bestiaux,  etc.  Toutefois  ces  facultés  ne 
pourraient  pas  s'étendre  Jusqu'à  pouvoir  passer  sur  l'héritage 
d'autrui,  à  moins  d'une  permission  du  riverain. 

Nous  avons  dit  que  pour  la  Jouissance  des  eaux ,  le  jus 
privaium  était  toujours  subordonné  au  jus  publicum;  mais  le 
gouvernement  est  le  seul  Juge,  le  seul  arbitre  de  l'intérêt  pu- 
blie. —  De  sorte  que  lorsqu'il  n'y  voit  aucun  inconvénient»  il 

(1)  Etipiet: — (  D'Harville  C.  comp.  des  canaux  »  etc.  )  —  Le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  da  17  mars  1828,  était  fondé  sar 
la  faa«6e  appltcatioo  de  la  loi  du  30  jnill.  1793  et  sur  la  violation  de 
l'urd.  de  1669  qui ,  suivant  les  demandcors,  n'a  pas  cessé  de  nous  régir. 
La  raiBoa  seule  prouve,  ont-ils  dit,  que  cette  ordonbance  est  encore  ap- 
plicable »  puisqu'il  résQllerail  de  son  inapplicabiiité  qae  la  pèche  appar- 
tiendrait au  gouvernement  dans  tout  canal ,  tous  les  canaoX  étant  navi- 
Sables.  Enfin  on  argumentait  de  ce  que  l'arrêt  reconnaiisant  qn«  la  ville 
e  Paris  avait  la  propriété  du  canal  |  il  n^élaii  pas  domaDlal.  ^  Arrêt* 


pent  lever  la  problbitloa  de  détourner  les  eaux  d'une  rivière 
pour  le  service  des  usines  ou  l'arrosement  des  prairies  ;  mais 
l'autorisation  qu'il  donne,  même  lorsqu'il  ne  s'en  expliquerait 
pas  formellement,  suppose  que  la  navigation  n'aura  pas  à  souf- 
frir de  la  concession,  autrement,  il  aurait  le  droit  de  retirer  im« 
médiatement  son  autorisation.  —  Henrys,  I.  2,  llv.3,  queat.  49, 
rapporte  plusieurs  décisions  qui  ont  attribué  aux  seigneurs,  à  titre 
^  de  fermage,  la  Jouissance  de  quelques  rivières;  il  pourrait  en 
être  de  même  aujourd'hui  envers  les  particuliers,  si,  par  exem- 
pie»  la  navigation  et  la  pêche  n'indemnisaient  pas  l'État  des  frais 
que  l'entretien  de  ces  cours  d'eau  nécessite.  M.  Garnler  dit  que 
ce  fait  s'est  rencontré  plusieurs  fols.  Mous  n'en  connnaissons  pas 
d'exemple. 

&••  L'ordonnance  de  1669,  qui  ne  plaçait  dans  le  domaine 
public  que  les  rivières  navigables  de  leur  fond ,  et  non  celles 
qui  n'étaient  devenues  navigables  que  par  l'ouvrage  de  l'homme, 
ayant  été  abrogée  par  l'art.  538  c.  civ.,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  ces  deux  espèces  de  rivières,  le  propriétaire  rive- 
rain d'un  canal,  autrefois  rivière  non  navigable,  mais  qui  depuis 
a  été  déclaré  navigable,  ne  peut  aujourd'hui  réclamer  lé  droit  de 
pêche  sur  ce  canal  (Req.  29julll.  1828)  (1). 

67.  Les  rivières  navigables  et  flottables  faisant  partie  do  do- 
maine public^  Il  s'ensuit  qu'il  n'est  permis  à  personne,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  de  fouiller  dans  le  lit  de  ces  rivières 
pour  en  tirer  du  sable  et  des  pierres  (  Denisart,  v*  Rivière 
Loys,  Tr.  des  seigneuries,  ch.ld»  n*  120;  Chardin,  n*  48). — 
M.  Cotelle  pense  au  contraire,  t.  5,  p.  644,  que  l'bn  peut  libre- 
ment extraire  du  lit  des  rivières  navigables  des  sables,  graviers 
et  autres  matériaux,  pourvu  qu'on  se  conforme  à  l^arrét  du  èon- 
seil  du  27  Juin  1777»  qui  Interdit  de  faire  eeé  extraetlons  près 
des  bords. 

Sscr.  9.  —  Des  rivières  flottables  en  train  ou  à  bûches  peràuee* 

68.  Les  rivières  flotiable$  sont  celles  sur  lesquelles  le  bolê, 
sans  être  chargé  sur  des  bateaux,  dérive  d'un  lieu  vers  un  au« 
tre,  par  la  senle  Impulsion  du  courant.  —  Le  flottage  des  bois  re- 
monte à  une  époque  peu  reculée.  C'est  un  nommé  Rouvet,  bour- 
geois de  Paris,  qui,  en  1549,  Imagina  ce  précieui  moyen  de 
transport  (Encycl.,  t.  3,  p.  305,  édit.  1751).  —  On  distingue 
deux  sortes  de  flottage,  l'un  à  bois  réunis  en  trains  ou  radeaux, 
l'autre  à  pièce  de  bols  Isolées  ou  à  bûches  perdues.  De  là  deux 
espèces  bien  distinctes  de  rivières  flottables.  Le  flottage  par  tmine 
ou  radeaux  s'exerce  lorsque  des  groupes  dé  bols  coupés  en  bouts 
de  diverse  grandeur  sont  assujettis  les  uns  aux  autres  par  des 
perches  et  des  liens,  et  sont  lancés  à  flot  dans  la  rivière  comme 
ne  formant  qu'un  seul  corps  (Proudbon,  n*  857).  —  Le  flottage 
s'exerce  à  bûches  perdues,  lorsqu'on  lance  en  rivière ,  bûche  à 
bûche,  des  morceaux  de  bols  destinés  au  cbauflTage,  pour  les  faire 
descendre  Jusqu'aux  ports  où  l'on  a  construit  des  arrêts  pour  re- 
tenir la  flotte,  tandis  qu'on  la  retire  de  l'eau. — On  donne  le  nom 
de  flot  à  la  réunion  des  bolS  Jetés  ainsi  sur  les  rivières  ou  ruis- 
seaux. —  Lorsque  le  bois  a  ainsi  franchi  l'intervalle  qui  sépare 
la  forêt  en  exploitation  des  ports  tiavigabies,  il  est  quelquefois 
assemblé  en  train  et  confié  aux  cours  d'eaux  du  domaine  publie 
qui  en  achèvent  le  transport.  Nous  disons  quelquefois  assemblé 
en  fram,  car  arrivé  à  un  port  navigable,  le  bols  peut  aussi  être 
vendu  sur  les  lieux  ou  transporté  en  bateé[ux;  ces  trois  cas  dol- 
vent  nécessairement  se  présenter  suivant  les  besoins  de  la  loca- 
lité et  de  l'industrie.— V.  Bois  et  charbons ,  n<>  8.        ^ 

6B.  Les  rivières  flottables  en  trains  ou  radeaux  sont  comme 
les  fleuves,  et  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  une  dépendance  du 
domaine  public.  —  Cependant  tt  a  été  soutenu  devant  le  con- 
seil d'État  que  les  rivières  flottables  n'avalent  Jamais  fait  partie 
du  domaine  public.  —  On  se  fondait  sur  ce  que  l'art.  41  de  l'or- 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  538  c.  eiv.  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  rivières  navigables  de  leur  propre  fond  et  eelles  qui  le  deviennent 
par  dea  œuvres  de  l'homme,  qoe  les  unes  et  les  antres  sont  con^idéréps 
comme  les  dépendances  du  domaine  public;  qoe,  s'il  en  était  autrement, 
l'État  ne  deviendrait  pas  propriétaire  des  rivières  qu'il  rendrait  navlga- 
I)ip.«,  ce  qui  préjudicierait  à  la  navigation;  —  Attendu  que  la  ville  de 
Paris  étant  substituée  temporairement  au  domaine  de  TËtat,  les  mêmes 
principes  loi  sont  applicables  ;  —  Rejette. 

Du  29  Jutii.  iS28.-C.  C.^  cb.  req.-MM.  ifavart|  pfr.-Detté&ervillei  tap. 
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donnance  de  1669  nej)ar1eqne  des  rivières  navigables,  ainsi  que 
réélit  do  1683,  et  même  la  loi  do  1790;  mais  on  opposait: 
1  <"  )*ai  t.  3,  til.  1 ,  de  l*ordon.  de  1 669,  qui  allribne  aux  maSlrisos 
jtiridiclion  sur  les  ritières  navigables  et  flottables;  2<*  l'art.  23 , 
tit.  3,  où  se  trouvent  les  mots  :  «  nos  rivières  navigables  et 
flullables  ;  »  Z""  les  art.  42 ,  i3  et  4i  du  tit.  27,  qui  défendent, 
à  regard  des  unes  et  des  autres,  d'en  détourner  ou  altérer  le 
cours,  et  d'y  faire  aucune  entreprise  sans  autorisation  ;  4"  l'ar- 
rêté du  19  ventôse  an  6,  qui  ordonne  aux  administrations  dé- 
partementales de  démolir  toutes  les  constructions  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables.  —  Et  c'est  en  ce  dernier  sens  que 
le  conseil  d'État  s*est  prononcé  (ord.  c.  d*Ét.  30  mai  1821,  afif. 
CaumiaBaiileux,  V.  Pèche). 

eo.  Il  est  inutile  aussi  de  rappeler  ce  qui  aétéditsurlelit^es 
rivières  flottables  et  sur  les  questions  de  navigabilité  relativement 
lux  bras  des  fleuves  ou  rivières  qui  sont  au-dessus  ou  au-des- 
gous  du  point  où  la  navigabilité  commence,  les  mêmes  règles 
existent  à  cet  égard  pour  les  rivières  flottables  comme  pour  les 
rivières  navigables;  aucune  difHculté  ne  s'élève  sur  celte  doc- 
trine.—V.  Merlin,  V»  Rivières,  §  1,  n»  3;  Favard,  v'»  Servitude, 
sect.  1;MM.  Duranton,  t.  3,  n<»  203  ;  Garnier,  t.  1,  p.  14  et  18; 
Daviel,  t.  1,  p.  2S. 

•1.  Les  rivières  simplement  flottables  à  bûches  perdues  ne 
sont  pas  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine  public; 
c'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs  (  MM.  Cormenin  ,  p.  38  ;  Fa- 
vard ,  y  Vlcinalité,  $  2;  Garnier,  t.  1,  p.  23;  Daviel,  p.  144; 
Chardon,  p.  75} ,  et  cela  est  conforme  aux  décisions  du  conseil 
d'Ëtat  et  de  la  cour  de  cassation  (avis  cons.  d'Ét.  21  fév.  1822 
ci-après;  Crim.  rej.  22  août  1823,  aff.  Gombert,  V.  Pèche). 
—  Et  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale  conflrme  ces 
décisions  en  n'établissant  le  droit  de  pèche  au  profil  de  l'État  que 
dans  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottablesavec  bateaux,  trains  ou 
radeaux. — Il  est  vrai  que  le  code  civil  n'a  établi  aucune  distinc- 
tion entre  les  deux  sortes  de  flottage  ;  il  a  mémo  gardé  un  silence 
absolu  à  cet  égard,  mais  la  distinction  se  retrouve  dans  toutes 
les  anciennes  lois,  comme  dans  tous  les  monuments  de  la  Juris- 
prudence (arr.  du  cons.  9  Dov  1694,  relatif  à  la  Garonne;  H.  Du- 
breuil,  p.  150). 

Cependant  l'admlnistratiOD  du  domaine  public,  toujours  dispo- 
sée à  étendre  les  droits  de  TËlat,  avait  obtenu,  le  6  nov.  1820, 
une  ordonnance  qui  assimilait  les  deux  modes  de  flottage,  et,  en 
conséquence,  interdisait  la  pèche,  même  dans  les  petites  rivières 
(cire.  min.  20  sept.  1820  dans  le  mémo  sens);  mais  le  conseil 
d'État  s'est  chargé  de  réfuter  le  système  du  gouvernement  par 
un  avis  dont  voici  les  termes  : 

«  Considérant,  dit  le  conseil  d'État,  que,  dans  l'acception  com- 
mune, on  confond,  sous  la  dénomination  de  rivières  flottables, 
deux  espèces  de  cours  d'eau  très- distincts,  savoir  :  1""  les  ri- 
vières floUables  sur  trains  et  radeaux ,  au  bord  desquelles  les 
propriétaires  riverains  sont  tenus  de  livrer  le  marchepied  déter- 
miné par  l'art.  650  c.  clv.,  et  dont  l'entretien  et  le  curage  sont 
à  la  charge  de  l'État  ;  2«  les  rivières  et  ruisseaux  flottables  à 
bûche«  perdues,  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires  riverains 
ne  sont  assujettis  qu'à  livrer  passage,  dans  le  temps  du  flot,  aux 
ouvriers  du  commerce  des  bois,  chargés  de  diriger  les  bûches 
flottantes  et  de  repécher  les  bûches  submergées;  —  Considérant 
que  les  rivières  flottables  sur  trains  et  radeaux  sont,  de  leur  na- 
ture, navigables  pour  toute  embarcation  du  même  tirant  d'eau 
que  le  train  ou  radeau  flottant  ;  —  Que  les  rivières  flottables  de 
celte  espèce  ont  été  considérées  comme  rivières  navigables,  soit 
par  l'ordonnance  de  1669,  soit  par  les  premières  Instructions  don- 
nées pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  flor.  an  10;  —  Que,  dès 
lors,  les  rivières  flottables  sur  trains  et  radeaux,  dont  l'entre- 
tien  est  à  l'État,  se  trouvent  comprises  parmi  les  rivières  navi- 
gables dont  la  pêche  peut,  aux  termes  de  ladite  loi,  être  alTermée 
au  profil  de  l'État;  —  Qu'il  est  impossible,  au  contraire,  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  ladite  loi  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont 
flottables  qu'à  bûches  perdues,  etc.»  (avis  c.  d'Ét.  21  fév.  1822). 

Suivant  M.Dubreuil,  t.  3,  p.  154,  «  les  rivières  sont  sou- 
mises à  tel  ou  tel  domaine,  selon  la  nature  des  besoins  qu'elles 
peuvent  satisfaire.  Leur  caractère  de  voies  de  communication  les 
a  faitassimiler  aux  routes  sur  terre.  Elles  peuvent  donc  se  diviser 
comme  celies-ci  en  trois  catégories  :  grands  cours  d'eaux  navi- 


gables ou  flottables  destinés  à  de  longs  transports;  cours  d^eaos 
qui  ne  servent  qu'à  des  communications  de  commune  à  com 
mnne,  ou  à  une  utilité  communale;  enfin,  cours  d'eaux  qni  n'os 
aucun  caractère  d'intérêt  public.  Les  premiers  font  partie  du  do> 
maine  public  ;  les  seconds  appartiennent  aux  communes  ;  les  der 
niers  enfin  sont  exclusivement  dans  le  domaine  privé.  —  Lof 
conséquences  de  cette  classification  sont  importantes ,  quant  i 
toutce  qui  concerne  les  servitudes  imposées  aux  riverains,  parle 
chemin  de  halage  ou  le  marchepied  ;  par  les  conditions  auxquelles 
ils  sont  assujettis  pour  la  pêche;  par  la  nécessité  d'obtenir  ou  non 
rautorlsation  du  gouvernement  pour  faire  des  ouvrages  quel- 
conques sur  les  rivières.» — II  y  a  là  des  erreurs  :  les  cours  d'eaux, 
même  ne  servant  de  communications  que  de  commune  à  communn 
ne  sont  pas  leur  propriété  ;  ils  ne  sont  à  personne  (V.  n*  2 1 3),  et  lo 
maire  n'exerce  sur  eux  une  surveillance  que  comme  représentant 
de  l'État  et  non  de  la  commune. 

•9.  Suivant  M.  Proudhon  (n""  1198  et  suiv.},  la  faculté  de 
flotter  à  bûches  perdues  existe  de  plein  droit  sur  toutes  les 
rivières  où  11  y  a  possibilité  de  l'exercer  :  il  n'est  besoin  ni  'tn 
consécration  spéciale  préalablement  faite  par  l'administration, 
ni  d'Indemnité  au  profit  des  riverains,  ni  de  s'inquiéter  si  le  flot- 
tage a  été  déjà  pratiqué  sur  un  cours  d'eau,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  prohibition  formelle  antérieurement  faite  par  Tadministra- 
tion.M.  Proudhon  fonde  cette  opinion  sur  ce  principe,  «que 
l'eau  courante  est  un  bien  commun  à  tous,  une  voie  ouverte  na- 
turellement au  commerce,  à  l'Industrie,  à  tous  les  besoins.  Il 
s'appuie  encore  sur  l'art.  52,  tit.  15,  de  l'ord.  de  1669,  et  sur 
Tord,  de  1672.  — En  efl^et,  d'après  l'ord.  de  1672,  le  flottageà 
huches  perdues  n'appartient  pas  seulement  aux  adjudicataires 
de  coupes  de' forêts  domaniales,  il  appartient  aussi  à  ceux  qui 
exploitent  des  bois  particuliers.  Cette  faculté  n'a  pas  été  créée, 
pac  conséquent,  dans  rintérêt  spécial  du  domaine,  pour  parve- 
nir à  élever  le  prix  des  adjudications  par  les  facilités  procurées 
à  l'exploitation  des  bois  de  l'État,  mais  dans  l'intérêt  général 
des  consommateurs,  les  prix  devant  nécessairement  diminuer  eo 
raison  de  la  diminution  du  prix  dans  les  transports. — M.  Daviel 
ne  partage  pas  cette  opinion.  «  L'ordonnanc«  de  1669  dit  seu- 
lement que  les  seigneurs  ne  peuvent  porter  obstacle  au  flottage 
des  bols ,  sous  prétexte  de  droits  de  barrage ,  pontoonage 
on  autres  droits  féodaux  partout  où  le  flottage  est  légalement 
établi.  —  Cette  défense  faite  aux  seigneurs  devra  subsister, 
mais  ce  n'est  pas  dire  que  le  flottage  peut  être  établi  partout. 
L'ordonnance  de  1672  ne  s'applique  qu'à  l'approvisionnement 
de  Paris,  elle  ne  s'applique  qu'aux  alfluents  de  la  haute  Seine;» 
et  11  a  fallu,  ajoute  M.  Daviel,  un  acte  spécial  (ord.  24  oct. 
ilU)  pour  qu'elle  ail  pu  être  mise  à  exécution  dans  la  basse 
Seine  et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Rouen.  —  Ensuite  le 
flottage  à  bûches  perdues  aggrave  la  position  des  riverains,  sn<^ 
tout  pour  l'établissement  des  marchepieds  nécessaires  pour  Ig 
service  des  flotteurs.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  règlements  ad- 
ministratifs ou  de  conventions  particulières  qui  rétablissent,  M 
flottage  ne  peut  donc  être  pratiqué  qu'en  vertu  d'une  déclaration 
d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité  préalable.  Enfin  M.  Da- 
viel objecte  contre  la  liberté  illimitée  du  flottage,  que  si  l'eau 
courante  est  un  bien  offert  à  tous,  c'est  pour  satisfaire  aux  be- 
soins naturels,  «  et  nous  établirons  ailleurs,  dit-il,  que,  hors  ces 
besoins  naturels,  l'emploi  des  eaux  courantes  n'appartient  qu'aux 
riverains.  Les  petits  cours  d'eau  ne  peuvent  donc  être  considé- 
rés comme  des  voies  ouvertes  à  la  circulation  des  denrées  et  mar- 
chandises. Cette  destination  ne  peut  leur  être  donnée  que  par 
exception.  » 

Sur  celte  controverse,  dont  l'Issue  dépend  beaucoup  de  la  so- 
lution qui  sera  donnée  à  la  question  relative  à  la  propriété  des 
petites  rivières,  que  M.  Daviel  décide  en  faveur  des  riveraine; 
nous  sommes  disposés  à  nous  ranger  à  la  doctrine  de  M.  Proudhoni 
En  eflet,  sans  insister  autrement  sur  cette  proposition  au  moiiA 
trop  absolue  de  M.  Daviel,  que  «  (es  petits  cours  d'eau  ne  peu> 
vent  êlre  considérés  comme  des  voies  ouvertes  à  la  circulaiioi 
des  denrées  et  marchandises,  »  nous  ne  saurions  regarder  avec 
lui  comme  une  voie  exceptionnelle  le  flottage  à  bûches  per- 
dues, lequel  fournit  aux  trois  quarts  de  la  France,  et  surtoat 
à  la  capitale  I  le  bois,  c*es*-Vdire  un  objet  de  première  né« 
cessité. 
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M.  Daviel  s^st  AtUebé  aussi  à  réfuter  les  argumenls  que 
M.  ProQdbon  A  puisés  daus  les  ordOD.  de  1669  et  1673;  mais., 
en  admettant  la  Justesse  des  observations  de  M.  Daviel  à  cet 
égard,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  des  ordonnan- 
ces qui  datent  de  1669  et  de  1672,  et  qui,  à  cette  époque  déjà, 
consacraient  comme  une  nécessité  le  flottage  à  bûches  perdues 
pour  la  haute  et  basse  Seine,  prélent  une  grande  force  au  sys- 
tème de  ceux  qui  viennent  aujourd'hui  soutenir  que  la  liberté 
des  eaux  est  un  principe  incontestable  aussi  bien  que  Tégalilé 
des  droits  et  l'uniformité  de  législation  pour  tous  les  Français , 
et  que  ce  serait  singulièrement  rétrograder  que  de  soutenir  et  de 
faire  admettre  que  le  flottage  à  bûches  perdues  sera  légal  sur 
la  haute  et  la  basse  Seine,  à  Paris  et  à  Rouen,  et  ne  le  sera  pas 
anr  la  haute  et  la  basse  Loire,  à  Nevers  et  à  Orléans.  La  loi , 
objecte  M.  Daviel,  le  veut  ainsi;  mais  n'a-MI  pas  oublié  la  loi 
des  25-28  août  1792|  art.  9,  qui  après  avoir  supprimé  tons  les 
droits  excluslte  sur  les  eaux,  ajoute  ces  mots  :  de  manière  quHl 
sera  libre  à  tout  citoyen  de  tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des 
bacs^  coches  ou  voitures  d'aati,  etc.  ? —  Ainsi  le  législateur  pro- 
clame la  liberté  des  eaux  en  1792,  comme  en  1791  il  avait  pro- 
clamé la  liberté  du  sol  et  de  ragricuiture,  et  il  étend  cette  liberté 
même  aux  canaux;  à  plus  forte  raison  doit-on  l'étendrO;  par  ana- 
logie et  dans  le  silence  de  la  loi ,  aux  eaux  qui  ont  un  cours 
naturel.  D'ailleurs  les  termes  qu'emploie  le  législateur  ne  suffi- 
sesl-ilt  pas  pour  apprécier  quelle  a  été  sa  pensée  de  liberté  pour 
le  soi  ctmme  pour  l'industrie?  Voitures  d^eauy  dit  l'art.  9.  Or  le 

flottage  à  bûches  perdues  est  certainement  un  voiturage  par  eau, 

^■•^^■^^^^^— iii"."™^"™^"— "i— ■^■■■^^^"■^■■■•'"^■^■^^■■"■"»™^-"-^"^^~^"— "^"^^^"^^^ 
(1)  Btpèee  :  —  (  Marchai  et  consorts  C  Michel  Champy  et  veove 
Champy.)  —  Un  coars  d'eau  appelé  la  Schirgoote  prend  sa  source  dans 
la  propriété  de  la  veuve  Champy.  Ce  ruisseau ,  depuis  une  épnqae  bien 
antérieure  a  1616 ,  a  servi  au  flottage  à  bûches  perdues  des  bois  coupés 
dans  las  forêts  voisines.  La  famille  Champy ,  propriétaire  depuis  1816 
d'une  grande  partie  de  ces  forêts,  faisait  flotter  ses  bois  sur  la  Schirgoute. 
Pour  faciliter  l'opération  du  flottage ,  la  veuve  Champy,  qui  avait  réuni 
snr  sa  tète  les  biens  de  la  famille,  fait  construire  un  barrage  sur  le  rois- 
Jean  de  la  Schirgoote,  dans  un  endroit  de  son  cours  où  les  deux  rives  lui 
*  appartiennent ,  et ,  en  amont  de  ce  barrage ,  elle  fait  creuser  un  bassin 
j  destiné  à  contenir  on  volume  d'eau  considérable.  An  moment  du  flottage, 
''  les  eaux  retenues  dans  ce  bassin  s'échappaient  avec  violence  au  moyen 
d^éclnses  levées ,  et  le  bois  se  trouvait  ain^ii  entraîné  sur  le  cours  de  la 
Schirgoute.  Le  flottage  ainsi  exercé  par  la  dame  Champy  causait  annuel- 
lement des  dommages  aux  propriétés  riveraines ,  et  rindemnilé  due  en 
raison  de  ces  dommages  était  réglée  de  gré  k  gré  entre  les  parties. 

En  1837,  le  sieur  Marchai  et  d'autres  propriétaires  riverains ,  voulant 
faire  cesser  les  dégradations  annuelles  de  leurs  propriétés  ,  actionnèrent 
le  sieur  Champy,  qu'ils  croyaient  propriétaire  de  la  forêt,  pour  qn'il  ait 
à  cesser  d'exercer  sur  le  cours  de  la  Schirgoute  le  flottage  de  seé  bois ^ et 
à  éHruire  le  barrage  établi  sur  ce  cours  d'eau.  —  Le  S2  sept.  1857,  le 
BÎenr  Champy  déclara  aux  demandeurs  que  la  propriété  de  la  forêt  ap- 
partient a  la  dame  veove  Champy,  sa  mère.  Sur  cette  notification,  Mar- 
chai et  autres  forment  leur  demande  contre  la  veuve  Champy,  et  persis- 
lent  néanmoins  dans  celle  qu'ils  ont  formée  contre  Champy.- 

fS  août  1838,  jugement  du  tribunal  de  Scblestadt  qui  déclare  les  de- 
mandeurs non  recevables  à  l'égard  de  Champy,  et  les  déboute  de  leur 
4emaade  envers  la  dame  veuve  Champy. —Le  jugement  est  ainsi  motivé  : 
m  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  de  la  question  de  savoir 
à  qui  appartient  le  lit  du  ruisseau  non  navigable  ni  flottable  appelé  Schir- 
goute; que  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  ceUe  question  et  les  doctrines 
contradictoires  des  auteurs  pour  déterminer  à  qui ,  des  riverains  ou  de 
l'État ,  appartient  celte  propriété ,  est  entièrement  étraogère  an  procès  ; 

3 ne  la  véiritable  question  est  de  savoir  si  la  dame  Champy,  propriétaire 
n  sol  qui  donne  naissance  à  ce  cours  d'eau,  et  riveraine  de  ses  bords 
«nr  une  partie  de  son  cours  ,  a  le  droit  de  se  servir  de  cette  voie  pour  y 
flotter  a  bûches  perdues  le  bois  provenant  de  rexploitation  de  ses  forêts, 
et  le  transporter  même  au  delà  des  limites  de  sa  propriété  ;  —  Que  l'eau 
aOlaant  dans  un  courant  ou  canal  naturel  est  indépendant  du  fonds  de  ce 
canal,  et,  par  sa  nature  et  sa  mobilité  même,  échappe  à  toute  espèce  de 
mainmise  et  de  propriété  qui  en  résulte  ;  que,  de  même  que  l'air,  elle  se 
soustrait  à  toute  idée  do  possession  et  d'occupation  actuelle ,  et  doit  être 
xaogée  au  nombre  de  ces  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  ,  ret  nul- 
liiu;  que  le  législateur,  pénétré  lui-même  de  l'incompatibilité  d'un  droit 
de  propriété  avec  une  pareille  nature  d'objets ,  s'est  borné  à  en  régler 
Tubage  dans  l'intérêt  général;  que  les  art.  642,  643,  644,  645  et  suiv. 
c.  civ.  n'ont  point  d'autre  but  que  cet  usage,  et  se  refusent  même  à  toute 
idée  d'une  propriété  reconnue  aux  riverains ,  puisque ,  s'ils  étaient  pro- 
priétaires ,  il  eût  été  inutile  de  les  autoriser  à  se  servir  de  leur  propre 
chose,  ce  droit  étant  inséparable  do  celui  de  propriétaire  ;  que  ces  choses, 
aonsidérées  comme  agents  de  l'industrie,  peuvent  être  appliquées  au  besoin 
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et  le  plus  simple  qu'on  puisse  Imaginer.  EnOo,  H.  l>avle]  re- 
marque que  le  flottage  à  bûches  perdues  aggrave  singulièrement 
la  condition  des  riverains,  en  raison  des  marchepieds  néces- 
saires pour  le  service  des  flotteurs.  Mais  11  a  oublié  que  les  ri- 
verains jouissent  dans  ces  rivières  du  droit  de  pèche,  et  que 
c'est  en  raison  de  cet  avantage  que  la  loi  du  15  avril  1829  leur 
a  imposé  l'entretien  des  petits  cours  d'eaux,  c'est-à-dire  le  cu- 
rage; donc,  s'ils  ont  les  avantages  de  la  pèche,  c'est-à-dire  le 
produit  d'une  chose  dont  cependant  Ils  ne  sont  pas  propriétaires, 
Il  est  juste  qu'ils  en  supportent  les  charges ,  et  une  de  ces 
charges  consiste  à  se  soumettre  aux  Inconvénients  du  flottage. 

En  résumé,  pour  qu'on  puisse  exercer  le  flottage  à  bûches 
perdues  sur  une  rivière  ou  un  ruisseau.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  cours  d'eau  ait  été  reconnu  ou  déclarer  par  l'autorité  pu- 
blique asservi  à  ce  genre  de  floltabilité.  L'eau  courante,  en  ef- 
fet, n'est  dans  le  domaine  de  personne  :  d'où  il  résulte  que  Tu- 
sage  doit  en  appartenir  à  tous.  Or,  c'est  celte  qualité  d'eau 
courante  qui  constitue  précisément  le  moyen  de  transport. 

•8.  Cependant  nous  devons  dire  que  la  jurisprudence  tend  à 
adopter  l'opinion  deM.  Daviel.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  l<>que 
la  faculté  du  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  s'exercer  sur  les 
cours  d'eau  non  dépeodant  du  domaine  public,  qu'autant  que 
l'autorité  administrative  a  concédé  le  droit  et  en  a  réglé  les  con- 
ditions :  le  flottage  n'est  pas  de  droit  commun,  et  ne  oeut  être 
exercé  sur  un  ruisseau,  par  cela  seul  que  ce  cours  d'eau  est  sus- 
ceptible d'y  être  assujetti  (Colmar,  6  fév.  1839)  (1);  —  2*  .Que 
la  faculté  de  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  s'acquérir  par 

■ 
de  tous  ceux  auxquels  elles  peuvent  être  utiles,  et  sous  la  réserve  et  pro- 
bibitioQ  expresse  de  la  loi  et  des  droits  des  tiers  ;  —  Considérant  que  le 
droit  d*appliqoer  à  son  usage  et  à  son  utilité  les  cboses  de  celle  nature  ne 
saurait  surtout  être  contesté  à  celui  dans  la  propriété  duquel  elles  pren- 
nent leur  origine  ;  —  Considérant  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  538 
déclare  dépendance  du  domaine  public  les  fleuves  et  rivières  navigables 
on  floUables,  les  ports ,  les  havres ,  les  rades,  et  généralement  louteê  les 
portions  de  territoire  non  susceptibles  d'une  propriété  privée  ;  que  ces 
objels ,  quoique  réunis  au  domaine  public ,  n'en  peuvent  pas  moins  être 
appliqués  au  besoin  de  tous  et  chacun,  sous  la  seule  modification  deTob- 
servation  des  lois  de  police  et  de  surveillance  indispensables  à  l'intérêt 
général  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  point  contesté  que  le  ruisseau  de  la  Schir- 
goute est  un  cours  d'eau  cooiinu  et  non  purement  accidentel;  qne,  dès 
lors,  et  d'après  ce  qui  précède,  les  riverains  Champy  ont  pu  avec  droit  se 
servir  de  cet  agent  pour  la  vidange  de  leurs  coupes,  comme  les  deman- 
deurs riverains  pourraient  le  faire  eux-mêmes  ;  —  Que  les  demandeurs 
se  plaignent  de  ce  que,  par  le  procédé  mis  en  usage  par  la  dame  Champy, 
pour  favoriser  lo  flottage ,  ils  éprouvent  un  dommage  par  les  détériora- 
tions que  l'emploi  de  ce  procédé  entraîne  pour  leurs  propriétés  riveraines  ; 

»  Considérant  que  le  principe  du  droit  étant  reconnu ,  il  faut  nécessai- 
rement aùmeltre  que  la  défenderesse  a  pu ,  au  mojen  d'appareils  méca- 
niques ou  de  construMions  d'arl,  communiquer  à  l'agent  qu'elle  avait  sous 
sa  main  une  plus  grande  énergie;  que  les  bassins  on  retenues  d'eau  sont 
au  nombre  des  combinaisons  les  plus  usuelles  pour  obtenir  soit  un  vo- 
lume, soit  une  force  motrice  plus  considérable  ;  que  l'emploi  d'un  pareil 
procédé,  loin  de  dénaturer  le  droit,  ne  fait  au  contraire  que  l'exercer  dans 
tout  son  développement  ;  —  Qu'aucune  loi  ne  prohibe  le  flottage  à  bûches 
perdues,  ni  ne  le  soumet  à  une  autorisation  préalable  de  là  part  de  Tad- 
ministration  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  les  droits  des  tiers  doivent 
toujours  être  saufs,  dans  l'exercice  même  du  droit  ie  plus  incontestable; 
qu'au  cas  particulier,  le  droit  de  flotter  à  bûches  perdues  sur  la  Schir- 
goute ne  pent  et  ne  pourra  jamais  engendrer  pour  la  dame  Champy  le  droit 
de  causer  du  dommage  aux  propriétés  riveraines ,  soit  que  ce  dommage 
provienne  de  l'emploi  du  mode  ordinaire  de  flottage,  soit  qu'il  découle  de 
l'emploi  des  procédés  d'art  pour  augmenter  le  volume  de  l'eau  on  la  force 
du  courant;  —  Que  la  dame  Champy  sera  toujours  et  nécessairement 
tenue  de  le  réparer,  en  vertu  de  l'obligation  que  l'art.  1832  impose  à  l'an* 
leur  de  tout  fait  dommageable;  que  la  dame  Champy,  loin  de  décliner 
cette  obligation,  la  reconnaît  en  fait  et  en  droit,  puisque  les  demandeurs 
ont  formellement  avoué  avoir  chacun  individuellement  reçu  et  accepté 
pour  les  derniers  flottages  une  indemnité  réglée  de  gré  à  gré  avec  elle  ; 
—  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte ,  d'une  part ,  que  les  demandeurs  no 
peuvent  contester  à  la  défenderesse  le  fond  du  droit  de  flottage  à  bûches 
perdues  sur  la  Schirgoute  ;  que ,  d'une  antre  part ,  ils  sont  payés  de 
rindemnilé  à  eux  due  de  tous  les  préjudices  qu'a  entraînés  pour  enx  jus- 
qu'à ce  jour  l'exercice  de  ce  droit.  » 

Appel  par  Marchai  et  autres.  Plusieurs  autres  propriétaires  riverains 
interviennent  et  adhèrent  à  leurs  conclusions. —  Les  appelants  offrent  do 
prouver  le  fdit  qu'ils  ont  articulé  en  première  instance,  savoir  :  les  dégra- 
dations annuelles  que  causent  à  leurs  propriétés  l'irrnption  des  eaux  du 
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prescription,  que!  que  soit  le  laps  de  temps  pendant  lequel  on 
1*8U  exercé,  et  lors  même  que,  depiis  un  temps  trés-loog,  des 

biissitt  et  Ici  înconT^mcnls  en  fluttag«  et  du  repêchage  des  bois.^De  leur 
ceté«  le«  iotiméi  deronndaieiit  à  prourer:  1*  qm,  depois  plus  de  trente 
années  avant  la  denuinde.  Us  anete as  propriétaires  des  foréls  dont  s^asit 
aTfti«al  fksÀié  leur  bois  à  bûcbee  pf  rdoes  sur  la  Schirgonte,  et  qn'il  existe 
eocore  des  vestiges  d'ancÎPBS  étangs  ri  ans  lesquels  on  areassail  Teaa  pour 
faciliter  le  (loliage;  2*"  que  le  sieur  Cbampy  avait  fait  élablir,  il  y  a  en- 
tiron  vingt  ans,  sur  une  prairie  à  loi  appartenant,  un  réservoir  nouveau 
^tli  servait  depuis  au  même  usa^e  que  les  ancii'ns  étangs;  3**  que,  depuis, 
la  famille  Cbampy  avait  fait  flotter  du  bois  toutes  les  années,  et  que  cha- 
que fois  rihi1emni!i  ponr  le  dommage  qne  lo  flottage  avait  pu  occasionner 
avait  été  réglée  de  gré  ft  gré  avec  les  propriétaires  riverains...;  4*  qno  le 
fleilage  à  bûches  perdues  était  possible  sur  la  Schirgoute  naturellement  el 
sans  l'emploi  d'aucun  moyen  d^art;  5<*  que  les  étangs  et  bassins  de  retenue 
n^avaieot  été  établis  une  dans  lo  double  intérêt  des  riverains  et  da  flot- 
teuri  pour  activer  la  coasse  des  eaui,  empêcher  ainsi  les  arrêts  de  bois  et 
ion  amoncellement  dans  la  rivière,  et  rendre  moins  longue  la  durée  da 
flottage.— ÂrrSt. 

La  coon  ;  —  Attendu  que,  par  leurs  conclusions  principales,  les  appe- 
lants et  les  intervenants ,  parties  de  Pennaron  et  dTrnsl ,  demandant ,  à 
Fencontro  des  intimés  représentés  par  Comerson,  q«Ml  ffoil  déclaré  par  la 
eeur  qoMl  ne  leur  compête  pas  le  droit  do  flotter  à  bûches  perdues  dans 
le  ruisseau  dit  Schirgonte ,  en  tant  qu'il  borda  les  propriétés  dosdils  ap^ 
pelants  el  intervenants ,  et  au  moyen  d'un  barrage  créé  par  eux  ;  qa^en 
conséquence ,  ce  barrage  suit  supprimé  et  lesdits  intimés  condamnés  à 
S,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; —  Que ,  pour  justifier  ces  conclusions , 
ils  ont  présenté  et  discuté  deui  propo^^itions  principales  :  par  la  première, 
Us  ont  cherché  à  établir  que  le  flottage  snr  un  cours  d^eau  naturel  qui  ne 
fait  pas  partie  dti  domaine  ptibllc,  êfnporiant  avec  lût  des  conâéquences 
attentatoires  aui  droits  de  propriété  des  riverains,  ceux-ci  ne  peuvent 
être  contraints  à  en  faire  le  sacriGce,  à  moins  que,  dans  on  but  et  par  des 
motifs  d'utilité  pub^que,  rautorité  compétente  ne  Tait  ordonné,  en  auto- 
risant et  en  régularisant  Pèiercice  dd  ce  flottage;  —  La  seconde  propo 
sition  tend  h  démontrer  qu^étant ,  eut  appelants  et  intervenants ,  proprié- 
taires, chacun  en  droit  sot,  du  lit  de  la  petite  rivière  ou  ruisseau  dit 
Schirgonte,  pour  autant  qu'H  longe,  dans  nne  partie  de  son  cours  ,  leurs 
héritages  respectifs,  les  intimés  ne  peuvent  aucunement,  même  en  admet- 
tant qu*il  y  ait  en  leur  faveur  parité  déposition,  donner  à  ce  cours  d'eau, 
au  moyen  de  travaux  artificiels ,  une  destination  incompatible  avec  le 
maintien  et  Teiercice  des  droits  de  propriété  qui  leur  appartiennent  snr 
icelui;— ■  Attendu  qu'avant  de  se  livrer  à  Teiamen  el  à  Tapprécialion  de 
tes  deut  propoitilions,  ainsi  que  des  autres  moyens  qui  ont  été  présentés. 
II  importe  de  diHerminer  d'une  manière  précise  la  position  des  parties  en 
cadse,  contre  lesquelles  elles  sont  dirigées  ;  —  Attendu  qu'ail  ré-olle  des 
pièces  produites  au  procès  que  le  sieur  Bernard-Michel  Cbampy,  Tun  des 
intimés,  a  transmis,  dès  le  mois  de  sept.  1839,  à  la  dame  sa  mère,  aussi 
intimée,  tons  les  droits  de  propriété  qui  lui  appartiennent  dans  la  forêt 
dont  l'exploitation  par  la  voie  du  flottage  a  donné  lieu  au  litige  actuel; 
li'où  la  conséquence  qu'il  est  sans  intérêt  et  sans  droit  dans  la  contestation  ; 

Attendu  ,  néanmoins ,  que  ce  n*est  qu'à  la  date  du  6  fév.  1838,  et  seu- 
lement après  que  l'instance  se  trouvait  li(^e  devant  les  premiers  Juges , 
que  le  sieur  Cbampy  a  fait  connaître  régulièrement  sa  position  aux  appe- 
lants; —  QuMl  n'a  pas  non  plus  offert  de  payer  les  dépens  faits  k  son  en- 
contre jusi|uc-là ,  lesquels ,  au  contraire ,  ont  été  mis  à  leur  charge  ;~Que 
ces  derniers ,  dès  lors ,  ont  é:é  fondés  à  émettre  un  appc  1  vîs-à- vis  de  lui  ; 
—  Attendu  que,  si  le  flottage  à  bûches  perdues,  considéré  sous  le  rap- 
port de  l'utilité  et  des  avantages  qu'il  peut  présenter,  mérite  de  fixer  Tat- 
leolion  et  la  sollicitude  de  l'autorité ,  il  faut  reconnaître  aussi  que  ce  mode 
de  transport  du  bois,  imposant  aux  personnes  qui  possèdent  des  proprié- 
tés riveraines  des  cours  d'eau  sur  lesquels  il  doit  s'exercer  1c  sacriflce  de 
droits  qui  leur  ajpartiennent,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse  avoir 
lieu  dé  piano  et  pour  la  convenante  et  le  profit  du  premier  venu  ;  —  Que, 
ces  personnes  se  trouvant  en  effet  astreintes  à  laisser  aux  ouvriers  char- 
gés de  la  direction  et  de  la  conduite  de  la  flotte  un  pa^&nge  libre  d'une 
largeur  plus  ou  moins  grande  sur  leurs  terrains,  il  en  résulte  d'abord  pour 
elles  une  sorte  d'interdiction  du  droit  do  se  clore,  indépendamment  des 
antres  préjudices  que  leur  occasionnent  ces  passages  réitérés ,  toujours 
précédés,  accompagnés  ou  suivis  de  circonstances  plus  ou  moins  domma- 
geables ,  telles  que  la  dégradation  ou  la  destruction  des  bords  de  leurs 
[  ropriétés ,  la  perte  ou  l'enlèvement  des  arbres  qui  y  sont  plantés ,  le  gi- 
sement et  le  séjour  snr  les  rives  dos  bois  repêchés  on  déposés  par  les  eaux, 
sans  parler  des  avaries  que  peuvent  éprouver  les  établissements  existant 
mr  ce  cours  d'eau  ;  —  Attendu  que  consacrer  en  faveur  de  tout  proprié- 
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rets,  «I  des  collisions  qui  pourraient  amener  les  conséquences  les  plus  fâ- 
eheaseâ  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  sociale;  —  Que  ces 


ronsidéralions  reçoivent  une  nouvelle  force  du  fait,  acquis  au  procès  et 
non  contesté,  que,  depuis  1915  ou  1S16,  l'intimée,  soit  pour  rendre  !e 


barrages  et  d^aotrés  oâirrageé  évraleDi  éfB>rawf i  sinr  les  cours 
d'eau,  pour  faciliter  l*eiereleo  do  flottage  (même  arrêt); -^ 
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flottage  possible,  soit  seuTement  pour  le  faciliter,  a  établi  sur  le  rtfsseav 
dit  Schirgonte ,  à  une  asseï  grande  distance  de  l'eeéreit  eO  il  preud  fi 
source ,  un  barrage  qui  en  occape  toute  la  largenr ,  et  dent  Teffet  eu  de 
retenir  les  eaux  ea  Us  réunissant  en  «d  volume  asees  eensidérahie  danan 
vaste  bassin  creusé  en  aatool  dudit  barrage  ;—  Qaa  ces  eeua,  anxqoellet; 
au  montent  du  flot ,  on  donne  issue  par  on»  vanna  pratiquée  ad  Aoc,i^é' 
cbappent  alors  avec  violence,  en  entraînant,  avec  une  force  irrésistiblfi, 
les  bois  amoncelés  dans  le  bassin,  inondent  à  une  asset  grande  dislanci 
lès  propriétés,  et  occasionnent,  dans  leur  cours  prolongé,  tes  autres  dé- 
gâts dont  se  p'aignent  les  parties  de  Pennaron  et  d^Brnst; 

Attendu  que  ces  conséqeences,  inséparables  du  Ootiage  tel  q«*n  «K 
exercé  sur  lo  ruisseau  dit  Schirgovfn ,  conetilneal  estant  d^altaqaasdireetfi 
contre  les  droits  des  tiers ,  faites  par  celai  qui ,  de  sa  seule  autorité ,  s'ea 
attribue  l'exercice,  et  ee  peuvent  être  tolérées  sans  méceneattre  et  foakt 
aux  pieds  le  principe  de  notre  pacte  constitutionnel,  qui  proctauM  legs* 
lité  de  tous  les  Français  devant  la  loi  ;  —  Que  ce  principe  ne  saurait  re- 
cevoir d'atteinte  que  dans  les  seuls  cas  où  l'autorité  supérieure,  rccoD- 
naissanl  que  des  motifs  graves ,  puissants ,  fondés  sur  l'intérSt  et  l'atilitl 
publics ,  l'exigent,  le  prescrit  pour  l'avaniage  dn  plus  grand  nemlire; 

Atlenda  que,  d'après  ee  qui  vient  d'être  dit,  il  est  înpussible  iwàmt^ 
Ire  cette  proposition  articulée  par  la  dame  ieiinée,  à  n¥oir  :  fu  ta  lî- 
culte  de  flotter  à  bUches  perdues  est  de  dreii  commun  et  peut  ^'cxerccf 
sur  toutes  Les-petiles  rivières  ou  ruisseaux  qui  en  sont  euscoftibles;  -^ 
Qu'il  faut,  au  contraire,  re(onnàllre  et  tenir  pour  certain,  et  c'est  ceqns 
de  nombreux  documents  législatifs  all«slent,  qu'à  Texceptlob  dts  fleuves 
ou  des  grandes  rivières  dont  les  propriéfaitcs  riverains  &t  leurs  conrs  sont 
assujettis  par  la  loi  à  subir  la  servitudt*  qu'entraîne  l'exercice  de  flottage, 
ce  droit  ne  peut  appaflenir  qu'A  ceât-tft  seuls  ^n  lUteur  desqoêts  Taolo- 
rite  compétente ,  après  vérificaftcn  préalal)le,  l'a  autorisé,  k  cfiarge  tou- 
tefois de  se  conformer  strictement  aux  danses  et  conditions  qn'etTe  Jogl 
convenable  de  leur  imposer;  —  Attendu  que  l^itfîmée,  qui  ne  peut  pro- 
duire aucune  autorisation  de  ce  genre,  essaye  vainement,  pour  y  sop* 
plcer ,  de  se  préTaloir  de  divers  moyens  de  droit  dont  ellh  induit  del 
conséquences  erronées;  c'est  ainsi  qu>n  argtimentant  de  ee  prbeipe  n* 
contestable  qne  l'eau  des  rivières,  aqnafrofluera,  étant  commune,  r»no^ 
?iut,  ou  f es  commonii ,  comme  le  dit  la  toi  romaine,  n'apparteuant  dèl 
lors  privativement  à  personne,  chacun  a  le  droit  d'en  fouir;  —  Que  le  flot- 
tage n'étant  qu'un  mode  dé  jouir  de  cette  chose  commone ,  flest  permis  I 
chacun  do  l'employer;  —  Qu'il  est  facile  de  reconnaître  que  ce  principe, 
que  notre  code  civil  a  rappelé  d'une  manière  générale  par  son  art  114, 
ne  comporte  pa«,  dans  son  application ,  l'extension  querintimée  loi  prête; 
mais  est,  au  contraire,  inséparable  de  certaines  restrictions  consacrées 
par  les  notions  les  plus  élémentaires  dn  droit  et  de  la  raison  :  ainsi,  Pa- 
snge  d^une  chose  laissée  dans  lo  domaine  de  tons,  ou,  pour  parler  ploi 
énergiquemeni,  dans  la  communauté  négative  de  la  grande  association 
humaine,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  impérative  de  ne  porter  an* 
cane  atteinte  an  droit  d'auirui; 

Attendu,  en  ce  qui  concerna  les  cours  dVau  natarek,  particulièrement 
ceux  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  ou  n'appartiennent  pas  pri- 
vativement à  quelqnes  individus,  qu'il  est  certain  qu'&  Texception  drs 
droits  d'usage  concédés  aux  riverain!  par  les  arlfcUs  du  code  civil,  au 
titre  des  Servitudes,  personne  n'a  le  pouvoir  de  s'en  arroger  la  dlspo^i' 
tion,  l'eau  courante  étant  essentiellement  une  de  ces  choses  coumumes  à 
tous,  desquelles  Part.  714  précité  dit  que  les  lois  de  police  règlent  la  ma- 
nière d'en  jouir  ;  or  ces  lois  existent  depuis  longtemps  ;  l'application  s'es 
fait  journellement;  elles  étaient  nécessaires  ponr  arrêter  les  prétentions  de 
quelques-uns  et  régler  les  droits  de  tous;  les  principales  sont,  entn 
antres,  celle  sous  forme  d'instruction  du  24  août  1770,  celte  du  6  ocf. 
1791  et  crllo  du  14  flor.  an  11  ;  toutes  ont  mis  à  la  charge  de  Padminis- 
tration  l'obligation  de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  de  procurer  II 
libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les  autres 
ouvrages  établis  sur  les  rivières,  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, toutes  les  eaux  de  chaque  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale, 
d'après  les  principes  de  Pirrigation;  de  déterminer  en  conséquence  la 
hauteur  des  déversoirs  des  moulins  el  autres  semblables  établUsementf, 
de  manière  que  les  canx  ne  nuisent  à  personne  ;  en  un  (not,  de  prendra 
toutes  les  mesures  réglementaires  pour  qne  Pexercice  de  la  liberté  natu- 
relle, quant  à  Pusage  de  Peau,  ne  s'étende  pas  jusqu'à  l'abus,  jusqu'au 
droit  de  causer  un  dommage  réel  ^  autrui  ;  —  Attendu  que  la  veuve 
Cbampy  n'est  pas  mieux  fondée  à  prétendre  que  le  ruisseau  dont  s'agit 
ayant  sa  source  dans  ses  forêts,  c'est  à  elle  qu'il  doit  appartenir  eiclnsi- 
vement,  si  la  propriété  en  peut  être  attribuée  à  quelqu'un,  ef^non  ans 
appelants  et  aux  intervenants,  qui  la  revendiquent  sans  aucune  espèce  de 
titre  ni  de  droit;  —  Que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  au  re- 
gard d'aucune  des  parties  plaidantes;  relativement  à  Pintimée,  le  fait  que 
la  source  dn  ruisseau  dit  Schirgonte  surgit  uniquement  dans  son  fondi, 
en  en  admettant  Pexactitude,  ne  peut  avoir  d'autres  conséquences  légales 
pour  elle  que  de  PautoHser  à  retenir  les  eaui  de  celle  source  dans  sa 
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|«Oie  to  dbvtt  et  éékmhtr,  ptr  un  barrage,  la  bavteir  da 
/UB  aor  «aa  rivlèra  navigable  et  flottable  oo  non,  est  placé  par 
la  lai  4aaa  laa  aUribaUena  de  l'admiaiitralloB,  ai  ne  peut  dèa 
Iqra  l'aeqoérir  par  vte  poaaeaaiai,  quelqve  longue  qu'elle  puisse 
être  (oèflie  arrêt)* 

•4.  Policé  éÊi  /Ma^«  ^  DIveraea  ebligaliona  sont  inpo- 
séas  am  «aiebaaéi  qui  veulent  livrer  leur  boia  au  flottage.  La 
'^Mtfliière  eat  d'annonoer  aux  praprfélairea  intéressés  l'époque  où 
ta  flot  doit  parllf,  au  moyen  des  publications  que  l'autorité  muni- 
cifala  avertie  par  eux  doit  foire  dix  Jours  au  meios  avant  le  Jour 
(PonverturUb  C^eat  la  disposition  de  l'art.  6,  cbap.  )  de  Tord,  de 
ig7l.*-Co8iain  la  réunion  considérable  de  morceaux  de  bois  qui 
desceodeut  ieeeocint  en  toute  liberté,  pourrait  occasionner  des 
aasidenti.  l'ord*  de  ifl7i  pour  les  prévenir,  autant  que  possible, 
a  exigé  des  marftbi"ifr'  qu'avant  de  Jeter  leur  flot  Us  fissent  dres- 
ssr  contradietQirement  avec  les  propriétaires  d'usines  et  d'éclu- 
sas,  ou  eux  dtoent  appelés,  procès- verbal  de  l'état  extérieur 
de  ces  ivdnes  et  éaluseo,  et  après  le  floi  pasaé,  d'en  (aire  faire  le 

propriété,  si  bon  loi  semble,  et  si  des  tiers  a'oat  pas  acqoîs,  à  titre  de 
prescription  oa  anlrement,  le  droit  d^exiger  qae  le  cours  qa  elirs  ont  soit 
Mistcao  ;  nais  il  est  incostostabls  que  da  moment  qae  ces  f  aui  torlent 
de  cette  prspriété  st  coa'ent  sar  m  sol  étranger,  elles  cessent  de  loi  ap- 
parteair,  et  dés  lor»  ladite  intimée  n^j  peut  pas  plus  prétendre  qae  tonte 
patri  pecsoaae  i^  laqualle  elles  pourraient  devesir  otilea  :  de  tout  qnoi  il 
îuU  qae  le  moyen  invoqué  par  la  dama  Champy  ne  peuièUe  accueilli; 

Alleadn  que  les  parties  de  Pennarun  et  d'Erost,  en  Tabsence  d^ancou 
texte  de  loi  qaialUiboe  la  propriété  dn  lit  des  petites  rivières  aux  rive- 
raios,  ont  iBOtllament  recours  à  riqterprétatioD  de  quelques  articles  dn  * 
code  ponr  fitire  résoudre  cette  question  en  leur  faveur;  —  Que  ceux  in- 
Toqnés  par  eux,  sainement  entendus,  ne  permettent  pas  d'en  tirer  une 
Iftlleeoaclneioai  —  Qa>B  elet,  de  ce  que  lart.  538  ne  comprend  au 
oomhie  des  propriétés  qui  €onpo«eot  le  domaine  public,  en  (ail  de  cours 
dVau,  que  les  fleuves,  rivières  navigables  ou  flollables,  et  en  exclut,  par 
conséquent,  les  petites  rivières  ou  ruisseaux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci 
a;panieonent  4  la  prepriélé  privée,  et  rargument  fondé  sur  ce  que  ce 
même  article  dit  que  tout  ce  qui  n^est  pas  susceptible  d^une  propriété 
privée  fait  partie  on  domaine  public  o*esl  pas  concluant  :  car  il  ne  peut 
è!re  révoqué  en  doute  qu'il  est  des  espèces  de  biens  qui  ne  sacraient  être 
classées  ni  dans  Tune  ni  dans  Taotre  de  ces  deux  catégories;  Part.  7  M 
ëa  mène  code  le  proute  Josqa^à  Tévidence,  et  il  est  manifeste  que  c'est 
ÙQS  le  nombre  de  ces  derniers  biens  qo^il  (nul  ranger  les  petites  rivières 
fia  cenrs  d'«au  natnrele,  puisque,  d'ane  part,  l'État  se  les  est  attribués, 
ri  <iue,  de  rautre,  rien  ne  prouve  quUl  ait  voulu  en  gratifier  les  proprié- 
taires de  leurs  rives;  —  Attendu  que  si,  par  Part.  561,  le  code  décide 
que  la  propriété  des  Iles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  petites  rivières  ad- 
lieoi  aux  propriétaires  riverains,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein 
do  conseil  d  £ial  sur  cette  partie  do  code,  et  les  discours  des  orateurs  du 
poHveraeraenl  enseignent  que  le  seul  et  unique  motif  qui  a  déterminé  cette 
iii!«positioa  a  été  que  cet  objet  présentait  trop  peu  d'importance  pour  que 
l'Ëlal  le  dispole  aux  particuliers;  —  Qu*il  est  irès-remarquable  que,  lors 
CQ  ces  discasaioas,  pas  on  mol  n'a  été  prononcé  duquel  on  puisse  con- 
clure que  cette  attribution  en  faveur  des  riverains  avait  so»  origine  et 
troa\ait  sa  jusllficatlon  dans  le  droit  de  propriété  des  bords  du  lit  de  ces 
livières  on  ruisseaux,  ce  qui  prouve  saffisammenl  que  les  conséquences 
qne  les  appelants  et  intervenants  veulent  induire  de  cet  art.  571  sont 
juridiquement  inadmissibles; 

Attendu  qne,  s'il  était  vrai  que  ce  droit  de  propriété  do  lit  des  petites 
rivières  a  été  reconnu,  consacré  en  faveur  des  propriétaires  de  leurs  iMrds, 
on  se  laurait  comprendre  comment  le  législateur,  après  nae  telle  recon- 
naissance, aurait  po  disposer  de  cette  même  propriétié,  ainsi  qu'il  Ta  fait 
par  l'art.  563,  en  décidant  que  si  on  fleove,  «ne  rivière  navigable,  flot- 
table ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours,  les  propriétaires  des  fonds  nou- 
vellement occupés  preoneot,  à  titre  d'indemnité,  Pancien  lit  abandonné, 
i^aolant  sioins  qu'il  venait  de  consacrer,  par  son  art.  545,  le  principe 
laeramentel  qne  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  le  sacrilce  de  sa  pro* 
iriélé,  SI  es  a'est  pour  caose  d'oUlité  publique  et  moyennant  une  juste 
«deouîlé  ;  —  Qu'il  est  donc  rationBel  de  conclore  de  ces  observaiieos 
|as  la  piuprièté  do  lit  des  petites  rivières,  si  l'État  ne  se  l'est  pas  ré* 
isrvée,  n'a  pas  non  plus  été  départie  aux  riverains,  mais  qu'elle  est  do- 
IMnrée  dans  la  communauté  négative,  sauf  le  droit  appartenant  toujours 
sa  gonveraeinent  d'en  disposer,  le  cas  échéant,  ppur  le  bien  et  Tavantage 
du  poblici  comme,  par  exemple,  alors  qu'il  juge  utile  de  confarrer  ces 
cears  d*ean  à  la  navigation,  au  flotuge  ou  à  toot  autre  emploi  profltable 
è  la  aavicatioa;  —  Qu'il  ne  faut  d'ailleors  pas  sablier  qne  les  anienrs 
du  cède  ctvil,  ea  ifeccopaot  de  cette  partie  de  notre  législation  moderne, 
Mt  apparié  de  aolables  clungemeals  aux  règles  établies  par  le  droit  ro* 
mala  :  ainai,  au  lieu  d'attribuer  aux  riveraine  des  fleuves,  rivières  navi- 
gables, ou  floltablu,  ou  aoB,  car  tous  appartenaieat  au  dofflaiae  publie. 
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récoleuMut  éflalcsent  eenlmâlotelre.  Ureqi*aa  menenl  de  lu 

visite  U  apparaît  qu'il  existe  des  réparationa  è  lUre  aux  perlois  » 
on  doit  y  procéder  iainiédialenient,  sinon  les  agenta  du  gohk 
meroe  des  boia,  après  mise  en  deoseure  des  propriétaires,  peu* 
vent  y  faire  procéder  aux  frais  de  eeux*el  (ord.  1671,  ohap.  17, 
art.  tl  et  tS}.—  SI  les  marcbands  de  bols  ne  remplissent  paa 
ces  foraialités  préalables ,  les  propriéUirea  peuvent  refuser  In 
passage,  ou  bien  8*ila  croient  devoir  laisser  paaser  le  flot  pour  ne 
paa  entraver  les  opérations  du  commerce,  lea  màrebands  sont 
alors  tenus  de  payer  toutes  les  réparationa,  el  ne  aont  point 
admis  è  souteoir  que  les  dégradations  exiatalenl  avant  le  passage 
du  flot  (lettre  du  directeur  général  des  pools  et  ebauaséeiau  préfet 
de  la  Nièvre,  du  39  oct.  1807).— Y.  M.  Dupin,  Gode  dea  boit 
et  charbons ,  p.  7ft8« 

•6.  Il  n'eat  dû  aucune  indemnité  aux  propriétairea  riveraine 
d'un  cours  d'eau  pour  le  fait  dn  flottage,  considéré  en  lui-même , 
Cest  une  charge  qu'ils  doiveat  supporter,  comme  oeHe  des  che« 
mins  de  balage,  aervitudea  qui  trouvent  leur  compensation  dana 


alors  la  projpriété  des  lies  ijoi  naissent  dans  leors  Hta,  comme  lodéci* 
daient  les  lois  7  el  S9  au  Digeste  De  acjutrendo  rtrum  tfommio,  ces  au<« 
leurs  se  sont  bornés  à  leur  concéder,  à  raison  de  leur  peu  d'importance, 
celles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  petites  rivières  seulement;  ainsi  en« 
cerf,  contrairement  à  ce  qae  prescrivait  le  g  S3  aux  Inatilules,  au  même 
titre  De  aequinnio  rwnm  dimini^  le  lit  délaisaé  par  ua  fleuve  ou  nae 
rivière  navigable,  flottable  eu  non,  qui,  e'il  se  crée  un  nouveau  cenrs, 
devait  advenir  aux  prepriéUires  riverains  de  ce  lit  abandonné,  a  été  attri* 
bué  par  le  législateur  moderoei  à  litre  d'indemnité,  à  ceux-là  dont  la 
propriété  a  été  envahie  par  le  fleuve;  —  Qu'il  faut  induire  de  là  que, 
sous  l'empire  de  l'ancien  comme-du  nouveau  droit,  ces  répartitions  ont 
été  faites  arbitrairement  et  par  des  motifs  nue  l'éqoité,  dont  les  règles  se 
modiflent  et  changent  mêaie  quelquefois  selon  les  temps  et  les  lieux,  pent 
saoctiosner  sans  doute,  mais  qui  n'en  sont  pu  moins  entièrement  étran* 
gère  et  ne  se  raltacheni  ancunettent  à  des  droits  de  propriété  préexistants, 
qne  l'en  voudrait  (aire  résulter  dn  fait  uaique  de  la  déteation,  à  litre  de 
propriétaire,  des  horde  des  petites  rivières,  et  comme  conséqiienois  légalea 
et  nécessaires  de  ces  mêmes  droits  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  de  prescription  invoquée  par  la  dame  io« 
timée:  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qne  ladite  dame  intimée  a 
fait  établir  sur  le  ruisseau  dit  Schirgonte,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  qui  do  droit,  le  barrage  dont  la  soppressien  est  deomadée,  el  qee 
ce  barrage,  dont  l'effet  est  de  retenir  et  d^élever  les  eaux  à  une  cerlaiao 
hauteur,  délermineaus  époques  de  flottage  des  inondations  deaunageables 
aux  propriétés  des  appelants  et  intcrvenanta  ; — Attendu  que  l'on  ae  peut 
acquérir  par  la  prescription  qne  les  choses  qui  sont  dans  le  comoMrce  ;-^ 
Que  le  droit  de  déterminer  la  hauteur  de  Teau  sur  un  fleuve,  rivière  navi^ 
gablo  et  flottable  ou  non,  est  placé  par  la  loi  exclusivement  dans  les  atlri« 
butions  de  l'administration,  et  ne  peut  dès  lors  s'arqnérir  par  one  posses- 
sion quelque  longue  qu'elle  puisse  être  ;— Attendu  qu'on  ne  peut  également 
prescrire  contre  les  lois  répressivss  le  droit  de  commettre  des  délits  ou  des 
coslraveations  ; 

En  ce  qui  loocbe  les  demmsges-lntéréls  :  —  Attendo  qu^il  est  reeeaau 
par  les  demaadenrs  que  ceux  de  oes  domssages-intérèis  qui  pouvaient  être 
dus  à  raison  do  préjudice  occasionné  par  les  flottages  antérieurs  au  mois 
de  novembre  1838,  ont  été  réglés  à  Tamiable  entre  les  parties;-^ Attendu 
qu'il  est  suffisamment  justifié  par  les  procès-verbaux  dressés  par  lea  aolo- 
rités  compétentes  qoe,  lors  du  dernier  flottage,  opéré  en  novembre  1838, 
les  demandeurs  ont  essuyé  des  préjudices  dans  leurs  propriétés  par  l'effet 
d'iceltti  ;  mais  que  la  cour  manque  de  renseignements  suffieints  pour  dé* 
terminer  dès  à  présent  Timportance  et  le  taux  des  indemnités  qui  doiveat 
être  allouées  à  titre  de  réparations  civiles;  —  Attendu^  enfin  qoe,  d'après 
tout  ce  qui  précède,  il  seraU  superflu  de  s'occuper  de  l'appréciation  de 
faits  articulés  et  offerts  en  preuve  de  la  part  de  chacune  des  parties  plai- 
dantes ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  parties  d'Ernst  (otervenaotes  dans  la  oausof 
ayant  égard  à  leur  instance,  et  y  faisant  droit,  leur  donne  acte  de  ce 
qu'elles  déclarent  adbérer  aux  concl'tsions  4^*  spprianis,  parties  de  Pen- 
narun ;  ce  faisant,  et  sans  s'arrêter  aux  faits  passés  par  lesdites  parties 
d'Ernst  et  de  Ptnnaroa  et  celles  de  Conunersoo,  non  plus  qu'aux  offres 
d'en  faire  la  preuve,  prononçant  sur  l'appel  do  jogemesl  rendo  entre  les 
parties  au  tribunal  de  première  instance  do  Schelestadt,  le  tX  août  1838; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant,  di$ 

3o'il  ne  compète  pa»  à  la  dame  Cbampy  le  droit  de  flotter  à  bftcbes  per- 
ues  sur  le  ruisseau  dit  Schirgonte,  et  ce  au  moyen  d'an  barrage  créé 
sans  en  avoir  obtenu  rautorisation  ;  —  Qu'en  conséquence  ledit  barragi; 
sera  sepprimé  par  elle  ou  à  ses  frais  dans  le  mots  à  partir  de  la  siçnifica- 
tioa  do  présent  arrêt  ;  —  Condamoe  ladite  iatinée  aux  dommages-intérêts 
à  donner  pai*  déclaration,  etc. 
Du  8  fév.  18&e«-C.  do  ColiMT,  V*  cb.-llll«  Rossée,  i«  piw 
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les  avantages  que  le  eoaiPs  d*eaQ  proÂare.  —  Hais  jasqa'où  de- 
vront s'étendre  les  dommages-intéréts,  lorsque  Ce  flot  occasionne 
des  dommages?  M.  Proudhon,  n<>*  t3il  et  suiv.,  soutient  que  les 
marchands  de  bois  ne  doivent  que  Tindemnité  des  dommages 
provenant  de  la  faute  des  flotteurs ,  et  non  IMndemnité  des 
dommages  causés  par  le  choc  des  bois;  que  ces  dommages  sont 
Je  résultat  d'une  force  majeure;  que  l'on  n'en  doit  pas  plus  la  ré- 
paration que  de  ceux  qui  sont  causés  par  la  seule  force  des  eaux; 
que  le  flottage  est  le  résultat  d'un  droit;  que  la  nature  n'a  pas 
eonstruitles  usines,  et  que  les  propriétaires  peuvent  être  consi- 
dérés comme  les  «  auteurs  du  mal  dont  ils  se  plaignent.  »  — Ces 
raisons,  et  d'autres  que  M.  Proudhon  ajoute,  nous  paraissent  le 
résultat  d'une  distraction  du  célèbre  professeur.— Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  préjudice  oblige  à  le 
réparer  (c.  civ.  art.  1382).  Or  si  le  bois  que  le  marchand  jette 
dans  un  cours  d'eau  brise  mon  moulin,  le  marchand  doit  réparer 
le  tort  qu'il  m'occasionoe;  et  cela  est  si  vrai  que  la  loi  accorde 
une  indemnité  de  chômage  aux  propriétaires  d'usines  (V.  arr.  du 
cons.  7  sept.  169i,  H.  Daviel,  p.  S74).  —V.  au  surplus  v*  Bois 
et  charbons,  n"""  1^1  et  suiv. 

•G.  Lorsqu'une  crue  subite  entratoe  les  trains,  les  proprié- 
taires peuvent  reprendre  leur  bois  partout  où  il  se  trouve,  sans 
payer  d'indemnité  pour  les  dommages  occasionnés  par  cet  évé- 
nement de  force  majeure.  C'est  la  disposition  de  l'arrêté  des  con- 
suls, du  7  flor.  an  9,  qui  porte  que  les  bols' en  Irai  oés  par  une 
crue  subite  des  eaux  sur  les  rivières  d'Yonne  et  afiluents  pour- 
ront être  enlevés  et  repris  par  les  marchands  et  propriétaires, 
commis  ou  préposés  sur  les  lies,  terres,  prés^  jardins,  fossés  et 
autres  héritages,  moulins,  écluses,  ponts,  vannages,  pertuis et 
lieux  circonvoisins,  francs  et  quittes  de  tous  dommages- intérêts 
ou  indemnftés  que  pourraient  prétendre  les  propriétaires ,  sous 
prétexte  de  dégâts,  dommages  et  ruptures  que  pourraient  avoir 
soufferts  leurs  possessions  en  raison  de  l'événement  de  force  ma- 
jeure. L'art.  5  de  cet  arrêté  déclare  qu'il  sera  applicable  aux 
cas  semblables  par  forme  de  règlements.  —  Beaucoup  d'anciens 
édits,  rapportés  par  M.  Dupin,  Code  des  bois  et  charbons, 
avaient  décidé  la  question  dans  le  même  sens  (V.  la  sentence  du 
18  mars  1760,  M.  Dupln,  p.  335).  Comment  et  par  qui  se  fait 
le  repêchage  des  bois  ?  —  V.  Bois  et  charbons,  n«*  91,  111  et 
suiv.,  118. 

•9 .  Mais  lorsque  c'est  sans  nécessité  ou  sans  y  être  forcé 
par  un  événement  de  force  majeure,  que  des  bois  ont  été  débar- 
dés sur  des  terrains  particuliers,  il  est  dû  une  indemnité,  et  l'ar- 
rêté des  consuls,  du  7  flor.  an  9,  n'est  pas  alors  applicable  ; 
C^est  la  disposition  d*un  décret  du  29  déc.  1810  (V.  eod.,  n«*74, 
139  et  suiv.,  150  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  les  marchands 
de  bois  ne  sont  pas  seulement  responsables  des  dommages  cau- 
sés aux  usines,  et  que  s'il  résulte  quelque  inondation  pour  les 
propriétés  riveraines  de  l'encombrement  du  flot  contre  un  bar- 
rage par  l'effet  de  la  négligence  des  agents  du  flottage,  ils  en 
doivent  la  réparation  (Paris,  5  mars  1829,  cité  par  M.  Daviel,  1. 1, 
p.  277). — Enfin,  lorsque  pour  favoriser  le  passage  du  flot  on  est 
obligé  d'arrêter  le  mouvement  d'une  usine ,  le  propriétaire  est  en 
droit  d'exiger  une  indemnité  de  chômage.  Mais  quel  est  le  chiffre 
de  celte  indemnité  ?  V.  Bois  et  charbons,  n"*  131. — It  n'est  pasdû 
non  plus  d'indemnités  aux  riverains  par  les  marchands  qui,  du- 
rant les  quarante  jours  après  le  passage  du  flot,  font  pêcher  les 
ho\scanard$  (ord.  1672,  eh.  17,  art.  9).--V.  eod,,  n"  111  els. 

•8.  On  sait  qu'qne  indemnité  est  due  aux  riverains  sur  le 
terrain  desquels  les  bois  sont  déposés  (V.  Bols  et  charbons,  n^"  120 
et  suiv.).  — 11  a  été  décidé  :  1**  que  ces  riverains  n'avaient,  pour 
leur  indemnité  sur  les  bois  de  chauffage  et  autres,  qu'un  droit  de 
rétention,  lequel  disparaît  par  l'enlèvement  des  bois  et  non  un 
privilège  (Req.  9  mai  1848,  aff.  Bonnéau,  D.  P.  48.  1. 150)*,— 
2*  Que  les  propriétaires'du  canal  de  Fouchy  qui,  en  vertu  des 
lettres  patentes  de  1676  et  de  la  sentence  du  bureau  de  la  ville 
de  Paris,  de  1733,  avaient  droit  à  une  rétribution  pour  le  flottage 
des  bois  sur  leur  canal,  ne  peuvent  aujourd'hui,  à  cause  des 
changements  survenus  dans  l'état  des  canaux,  en  réclamer  Texé- 
cutlon  littérale;  que,  néanmoins,  ils  ont  droit  à  une  indemnité 
qui  doit  être  flxée  par  le  ministre  de  l'intérieur  (ord,  c.  d'Ét. 
23  oc  t.  1816,  aff  •  Aviat  C.  Lafaulotte). 

€9.  Les  frais  de  réparation  des  pertuis  doivent  être  suppor- 


tés par  les  flotteurs  et  les  usiniers,  dans  une  proportion  flxée 
soit  par  des  règlements  de  l'autorité,  soit  par  des  conventions 
intervenues  entre  les  agents  du  commerce  de  bols  elles  proprié- 
taires (Rej.  18  nov.  1823,  aff.  Constantin,  V.  Action,  i*  276). 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  réparations  occasionnées  par  le  passage 
du  flot. —  Il  a  été  décidé  que  lorsque,  par  application  de  décrets 
encore  en  vigueur,  qui  mettent  les  frais  d'entretien  des  perlais 
à  la  charge  du  commerce  de  bois  flotté  et  des  propriétaires  rive- 
rains, un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  fixé  au  quart  la  part 
du  propriétaire ,  celui-ci  ne  peut  demander  à  être  affranchi  de 
tout  payement,  sous  prétexte  que  la  dépense  n'est  faite  que  dans 
l'intérêt  du  commerce  du  bois  flotté  (ord.  cons.  d'Ét.  2août  1826, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bernard,  aff.  cbnlon  et  aff.  Baxin). 

70.  La  réparation  ou  l'en tretien  des  berges  naturelles  ou  ar- 
tificielles du  cours  de  l'iton,  canalisé  pour  le  flottage,  est-ll  à  la 
charge  des  riverains?  Oui  (Cass.  25  nov.  1845,  aff.  Roban,  D.  P. 
48.  1.  72).  — Non;  elle  est  à  la  charge  des  concessionnaires  du 
flottage  (Rej.  ch.  réun.,  20  mars  1848,  même  affaire,  sod.). 

Enfin ,  Il  a  été  décidé  que  l'obligation  Imposée  par  l'art.  7, 
tit.  17,  de  l'ord.  de  1672  et  l'art.  3  de  l'arrêté  du  13  nlv.  an  5» 
aux  propriétaires  riverains  des  canaux  de  flottage,  de  fournir  on 
marchepied  pour  le  service  du  flottage,  s'applique  aussi  bien  aux 
canaux  artiflciels  qu'aux  canaux  naturels;  et  que,  dans  le  cas  où 
le  marchepied  primitivement  fourni  a  disparu  par  défaut  d'entre- 
tien ou  abus  dans  le  flottage ,  les  propriétaires  riverains  sont 
tenus  d'en  fournir  un  nouveau,  sans  Indemnité.,.,  sauf  le  droit 
de  réclamer  une  Indemnité  contre  les  auteurs  des  dégradations 
commises  aux  berges  du  canal  (ord.  cons.  d'Ët.  30  Juin  1846, 
aff.  Chexelles,  D.  P.  46.  3.  161). 

Sbct.  3.  —  Det  contiruetiom  et  réparations  défenduei  ou  aulo^ 
risées.  —  Travaux  défensifs^  forme  de  la  dèmando  d^autori- 
sation. 

71.  Les  riverains  ne  peuvent  établir  sur  les  rivières  navi* 
gables  ou  flottables  aucun  barrage,  aucune  digue  avancée,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sans  l'expresse  autorisation 
du  gouvernement.  Telle  est  la  prescription  de  l'ordonnance  de 
1669,  tit.  27,  art.  42,  ainsi  conçu  :  «  Nul,  soit  propriétaire,  soit 
engagiste,  ne  pourra  faire  moulins,  batardeaux,  usines,  gords, 
pertuis,  murs,  plants  d'arbres,  amas  de  pierre,  de  terres,  defas* 
cines,  ni  autres  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de 
l'eau  dans  les  fleuves  navigables  et  flottables,  ni  même  y  jeter 
aucunes  ordures,  immondices,  ou  les  amasser  sur  les  quais  et 
rivage,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Et  si  aucuns  se  trouvent 
subsister,  il  est  enjoint  qu'ils  soient  incessamment  ôtés  et  levés 
aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés,  sous 
peine  de  500  livres  d'amende,  tant  contre  les  particuliers  que 
contre  les  fonctionnaires  qui  auront  négligé  de  le  faire.  »  — 
L'article  suivant  ajoute  :  —  «  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  mou- 
lins, écluses,  vannes,  gords  et  autres  édifices  dans  l'étendue  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission,  seront  tenus  de  les  démolir,  sinon  le  seront  à  leurs 
frais.  »~L'arrêté  du  directoire,  du  19  ventôse  an  6  (V.  p.  323), 
dispose,  conformément  à  l'ord.  de  1669,  à  la  loi  du  12-20  août 
1 790  et  au  code  rural  de  1 79 1 ,  «  qu'il  ne  doit  êtreétabli  aucun  pont, 
aucune  chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine, 
aucun  batardeau ,  moulin ,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque 
au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottables, 
dans  les  canaux  d'Irrigation  ou  de  dessèchement  généraux,  sans 
permission  préalable  du  préfet,  lequel  ne  peut  accorder  cette  per- 
mission que  de  l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  »  — 
Ainsi,  on  ne  peut  faire  sur  les  rivières  navigables  aucun  établis- 
sement, même  compatible  avec  leur  destination  publique,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  autorisation  essentiellement  sub- 
ordonnée à  rintérét  public. 

7  9 .  L'art.  44  du  titre  27  de  l'ord.  de  1 669  dispose  en  outre  qu'il 
est  défendu  à  toutes  personnes  de  détourner  l'eau  des  rivières  na- 
vigables et  flottables,  ou  d'en  affaiblir  le  cours  par  tranchées,  fos- 
sés ou  canaux,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  d'être  punis 
comme  usurpateurs  et  les  choses  réparées  à  leurs  dépens.  • 
L'administration  doit  veiller  à  ce  que  nul  ne  détourne  le  cours 
des  eaux  sans  y  être  autorisé  par  radministration  centrale,  et 
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MBS  pooTOir  axeéder  le  nWeao  déterminé  (arrêtés  da  direct. 
13  Div.  an  5  et  9  vent,  an  6,  V.  iufMrà,  p.  321  et  523;  Garnfer, 
!•  i,  n**  18  et  19;  Pavard,  v*  Canaux  d'Irrigation). 

78.  Les  autorisations  ou  concessions  du  gouvernement,  quel- 
qae  généraux  que  puissent  être  les  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues,  que  les  cours  d*eau  soient  ou  non  dans  le  domaine 
public,  ne  comportent  ni  cession  de  propriété  ni  constitution  de 
servitude  et  ne  doivent  être  réputées  faites  que  conditionnelle- 
meDt(V.  Concession,  n*  46  et  Motif,  ord.  cons.  d'Ét.  23  oct. 
1835,  aff.  Delorme,  eotf.,  n*  16). —  Les  cours  d'eau  dont  il  s'a- 
git étant  hors  du  commerce ,  ce  sont  des  dispositions  purement 
gracieuses  et  esseotiellement  révocables  ou  modiflables  (Vaslio, 
sur  l'art.  11,  til.  5,  liv.  1,  de  l'ordonnance  de  1681;  Pecquet, 
Lois  forest,,  sur  i'art.  22,  tit.  27>  de  l'ord.  de  1669;  Pardes- 
sus, n«  77;  Daviel,  t.  1,  p.  297.  —  V.  sur  ce  point  v**  Conces- 
8iOD,  n*'  il  et  s.;  Domaine  de  l'État,  n«*  145  et  s.). — Les  règles 
générales  que  nous  exposons  Ici  ont  été  reconnues  de  tous 
temps  et  sont  même  consacrées  par  toutes  les  législations.  C'est, 
eo  effet,  un  principe  qui  lient  essentiellement  à  la  constitution  de 
la  société,  que  tout  particulier  a  droit  à  l'usage  des  choses  pu- 
bliques dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  k  leur  destination  gé- 
nérale.— De  là  il  résulte  :  1*  que  nul  n'a  droit  de  faire,  dans  les  ri- 
vières navigables  et  Ûoltables,  des  travaux  qui  porteraient  obsta- 
cle au  service  public  (V.  lois  citées);  —  2*  Que  l'administration 
doit  réprimer  avec  soin  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  destination  des 
rivières,  quand  même  les  riverains  invoqueraient  le  droit  de  vetl' 
1er  à  la  conservation  de  leurs  héritages  par  des  digues  ou  autre- 
ment (ord.  1669,  tit.  27,  art.  43;  arrêté  19  vent,  an  6,  art.  9; 
L.  16  sept.  1807,  art.  33;  ord.  cens.  d'Ét.  23  Janv.  1820,  aff. 
Gendarme,  V.  n*  335-1 1*). 

94.  L'autorisation  du  gouvernement  est  pareillement  néces- 
Mire  pour  toute  plantation  ou  construction  à  faire  sur  les  rives 
des  cours  d'eau  navigables,  dans  l'étendue  néeessalre  pour  le 
marchepied. 

96.  Au  reste.  Il  est  de  bonne  administration  que  le  gouver- 
nement légalise  l'existence  d'un  établissement  construit  sans  au- 
torisation, sur  une  rivière,  si  cet  établissement  n'apporte  nul 
entrave  à  la  navigation  (cire,  du  21  germ.  an  6). 

9G.  Toutefois,  la  prudence  veut  qu'avant  de  faire,  dans  un 
eonrs  d'eau  navigable,  un  ouvrage  tant  soit  peu  important,  on  en 
obtienne  raotorlsallon.  L'administration,  dansce  cas,  en  prescritia 
forme,  les  dimensions  et  les  conditions.  Cette  autorisation  est  même 
indispensable  (MM.  Daviei,  p.  140,  et  Proudbon,  n*  770,V.  n**  335 
et  8.).~Une  instruction  ministérielle  du  lOlherm.  an  6,  et  une  cir- 
eolaire  du  16  nov.  1834,  ont  déterminé  les  formalités  nécessaires 
pour  obtenir  ces  permissions  (V.  n*  91).  L'accomplissement  de 
ees  formalités  n'est  rigoureusement  exigé  que  lorsqu'il  s'agit  des 
demandes  en  concession  de  prises  d'eau,  soit  dans  l'intérêt  de 

(1)  (Pftot.)—  Louis-Pbiuppb,  etc.;  — Va  l'ord.  de  1669,  art.  42  (t 
45,  la  loi  du  29  flor.  aa  10,  celle  do  28  plav.  an  8  ;  —  Sur  la  compé- 
lenee  :  —  Coosidéraot  que  la  rivière  de  Doabs  est  navigable  à  la  banteur 
do  moalin  de  Cri»sey;  que  le  bras  de  rivière  dit  la  Raye  de  Montelles  est 
■ne  dépendance  de  la  susdite  rivière,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fSectare  était  compétent  pour  connaître  des  contraventions  qui  ont  pu  être 
coQSDÎses  sur  son  cours;  —  Au  fond  :  — Confidéraot  qu'il  résulte  de  l'in- 
stmction  qoe  le  barrage  construit  par  le  sieur  Petot  à  Torigine  du  bras  de 
la  rivière  do  Doubs,  dit  la  Raye  de  Montelles,  a  eu  pour  effet  de  modifier  le 
régioM  des  eaux  de  ladite  rivière;  que  le  siear  Petot  n'a  pas  jusiifié  d'une 
autorisation  préalable  et  régulière  émanée  de  raalorité  compétente,  et  que  la 
longue  possesiion  dont  il  se  prévaut  ne  saurait  en  tenir  lieu  ;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  suppression  dodit 
barrage;  —  La  requête  du  sieur  Peiot  est  rejetée. 

Du  11  lév.  1836.-0rd.  cons.  d'Ëtal.-M.  de  Luçay,  rap. 

(2)  (Raoosset-Boulbon  C  d'Aramon.)  —  Lodis-Phiupps  ,  etc.  ;  —Vu 
Tordonnance  des  eaux  et  foréls  du  mois  d'août  1669,  et  notamment  les 
art.  42, 43  et  44  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  24  juin  1777  ;  — 
Vu  la  loi  des  12-20  août  1790  (chap.  6)  et  celle  des  19-2«  juill.  1791; 

:  —  Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  venU  an  6  ;  —Vu  la  loi  du  29  flor. 
^  tn  10  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  démolition  des  deui  épis  construits  par 
i  e  sieur  de  Raoussft-Boulbon  :— Considérant  que  le  procès-verbal  dre9sé 
,^  le  lOféf.  1834,  ci-dessus  visé^  constate  que  lesdits  épis  ont  été  établis 
'"    en  saillie  sur  on  bras  du  Rbdne ,  sans  autorisation ,  et  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture,  par  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic y  en  a  ordonné  la  démolition;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  con- 


ragricnlture,  soit  dans  celui  dePlndustrie.  Dana  ee  cas,  en  effet, 
les  barrages  destinés  à  élever  les  eiaux  peuvent  devenir  une 
cause  de  préjudice  pour  les  voisins,  et  il' importe  de  mettre  ceux- 
ci  en  demeure  de  s'opposer  à  leur  établissement;  mais  les  digues, 
lorsqu'elles  ne  sontdesiinées  qu'à  proléger  les  rives,  n'offrent  pas 
les  mêmes  inconvénients;  aussi,  dans  la  pratique,  on  simplifie 
beaucoup  l'iDStruction  de  ces  sortes  de  demandes. 

99.  La  permission  doit  être  demandée  par  ceux  qui  se  pro- 
posent d'établir  des  digues  contre  les  bras  des  fleuves  et  rivièree 
qui  dépendent  du  domaine  public,  bien  que  ses  bras  ne  soient 
eux-mêmes  ni  navigables  ni  flottables,  de  même  que  «'il  s'agis- 
sait de  faire  des  travaux  daos  la  rivière  même.  —  V.  n*  335. 

98.  Mais  l'autorisation  serait-elle  nécessaire  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  simples  réparations?  — 11  a  été  jugé  que  les  proprié- 
taires riverains  d*un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  publie 
ne  sont  pas  réputés  commettre  une  entreprise  sur  ce  cours  d'eau, 
lorsque  les  travaux  qu'ils  ont  fait  aux  berges  sans  autorisation 
préalable  ne  consistent  que  dans  des  réparations  urgentes, 
telles  que  le  clayonnage  des  berges,  en  un  point  creusé  par 
des  excavations ,  et  décbiré  par  des  crevasses,  et  que  ces  ou- 
vrages n'ont  porté  aucun  préjudice  à  l'Éiat  (ord.  c.  d'Ét.  20 
luill.  1844,  aff.  Danvet,  D.  P.  45. 3.  2).  —  L'urgence  Justifie  à 
nos  yeux  cette  déclâion ,  car  la  répression  peut  empêcher  des 
dommages  plus  grands  et  des  pertes  déplorables;  mais  si  l'ur- 
gence n'existe  pas,  la  doctrine,  émise  dans  l'espèce  par  le  mi- 
nistre, qu'une  autorisation  est  nécessaire  même  pour  de  simples 
réparations,  doit  être  suivie;  c'est  à  l'autorité  administrative, 
et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'accorder  l'autorisation  de 
réparer  (ord.  cons.  d'Ét.  16  luars  1830,  aff.Gabillon,);  c'est  là 
éminemment  un  acte  d'administration. — V.  ord.  1609,  Ut.  27, 
art.  43;  arr.  0  vent,  an  6. 

99.  L'omission  de  se  conformer  à  une  telle  preseription  peut 
entraîner  la  suppression  des  travaux  de  construction  ou  de  répa- 
ration et  l'amende. —  lia  été  décidé,  en  effet  :  1*  queladestruo 
tion  d'un  barrage  construit  sur  le  bras  d'une  rivière  navigable, 
et  qui  a  pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de  cette  ri- 
vière, a  pu  être  ordonnée ,  quelle  que  fût  la  longue  possession 
invoquée  par  le  propriétaire  de  ce  barrage,  alors  que  celui-ci  ne 
justifiait  pas  d'une  autorisation  préalable  et  régulière  émanée  de 
l'autorité  compétente  (ord.  cons.  d'Ét.  il  février  1830)  (1); 
—  2*  Que  lorsque  deux  épis  ont  été  établis  en  saillie,  sans  au- 
torisation, sur  le  bras  d'un  fleuve,  leur  démolition  peut  être  or- 
donnée parles  conseils  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ét.  20  juill. 
1836)  (2);  —  3<*  Qu'il  suffit  que  des  travaux  exécutés  sans 
autorisation  an  pertuis  de  la  digue  d'une  usine  nuisent  à  la  navi- 
gation, pour  que  la  suppression  en  doive  être  ordonnée  et  l'a- 
mende prononcée  (ord.  c.  d'Ét.  26  mal  1837)  (3);  -—4*  Que  les 
plantations  faites,  sans  autorisation,  le  long  d'une  rivière  navi- 

seil  de  préfeclurc  s'est  abstenu  de  statuer  sur  la  question  des  dommages 
que  lesdits  épis  auraient  pu  causer  aui  propriétaires  de  la  rire  opposée  ; — 
En  ce  qui  cooceroe  l'amende  :  —  Considérant  que  l'art.  29  delà  loi  des 
19-22  juill.  1791  a  maintenu  les  anciens  règlements  relatifs  k  la  grande 
voirie  ;  —  Coosidi  ranl  que  l'amende  arbitraire  prononcée  par  le  premier 
paragraphe  de  Tart.  42,  tit.  27,  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669, 
pour  les  travaux  faits  sans  autorisation  sur  et  au  long  des  rivières  et  ca- 
naux navigables,  a  été  filée  à  ta  somme  de  1,000  fr.  par  l'arrêt  du  con- 
seil du 24  juin  1777,  qui  maintient  les  mêmes  prohibitions;  —  Considé- 
rant néanmoins  qu'il  résulte  des  circonstances  de  l'affaire  qu'il  y  a  !iru 
pour  nous  de  modérer  celte  ameo'le;  —  En  ce  qui  concerne  la  condamna- 
lion  ani  dépens  envers  le  marquis  d'Aramon  :  — Considérant  que  la  con- 
travention a  été  réprimée  par  suite  de  la  plainte  dudit  sieur  d'Aramon , 
qui  s'est  constitué  partie  en  l'instance  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhéne  du  31  mai  1854  attaqué  est  annulé  dans  la  tli^-position  qui  con- 
damne le  sieur  de  Raousset-Bool  bon  à  une  amende  de  500  fr.;--  L'amrnfe 
de  1,000  fr.  encourue  par  ledit  sieur  de  Raousset-Boulbon  est  réduit»  a 
la  somme  de  100  fr.  ;  —  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  rsr 
rejeté.  -—  Art.  2.  Les  sieors  et  dame  de  Raousset-Boulbon  sont  condéoy 
nés  aux  dépens. 

Du  20  juill.  1836.«Ord.  cons.  d'É(.-M.  Briére,  rap. 

(3)  J^ipéce  .*  —  (Nogués.)  —  Le  22  août  1853,  un  procès-verbal  eon< 
slala  que  le  sieur  Nognés  avait  exécuté  au  pertuis  de  la  digue  de  son  mou- 
lin, sans  autorisation,  des  travaux  qui  entravaient  le  cours  de  la  navi* 
gation.  —  En  vertu  de  ce  procés-verbal ,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
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gable,  qiî  dépissetti  la  hisse  des  pins  hantes  marées,  eonsti- 
tuenl  me  eoDtraventloi  passible  d'amende  et  de  destroction  des 
travaux  (ord.  e.  d'Ét.  7  fév.  i8S7)(1);— 5«  Qaeles'dispositioDS 
de  i'arrél  du  conseil  du  24  JuId  1777,  prononçant  une  amende 
de  1,006  livres,  sont  applicables  aux  auteurs  de  constructions 
Movelleâ  faites  sans  autorisation  dans  une  rivière  navigable  : 
c*eÀt  aux  simples  réparations  faites  sans  autorisation  au^  con- 
•truclloBa  antérieures  à  l*ord.  de  1669,  qu'est  applicable  l'amende 
de  KOO  livres  (tu.  t7,art.  4),  $  3;  ord.  c.  d*Él.26nov.  1839)  (2); . 
— -  6*  Que  lorsque  des  travaux  artificiels  destinés  à  protéger  les 
propriétés  des  riverains  ont  été  faits  par  eux  sans  autorisation 
dans  une  rivière  qu'ils  soutiennent  n'être  ni  navigable  ni  flot- 
table, le  conseil  de  préfecture  peut  en  ordonoer  la  destruction , 
•I  cette  rivière  a  toujours  été  considérée  comme  une  dépendance 
4i  domaine  public  et  si  elle  flgure  comme  telle  dans  les  tableaux 
publiés  par  l'administration  ,  alors  d'ailleurs  que  ces  travaux  an- 
ticipent sur  la  rivière  et  rejettent  les  eaux  sur  la  rive  opposée 
qu'elles  attaquent  et  corrodent:  «  Considérant,  porte  la  décision, 
que  la  Meurihe  est  navigable  et  flottable  au-dessus  du  point  litl- 
gleui|  que  les  travaux  artlflciels  faits  dans  le  lit  de  celte  rivière 
n'ont  pu  avoir  peur  effet  de  lui  enlever  ce  caractère  sur  ce  point, 
et  qu'en  tout  cas,  l'administration  a  toujours  le  droit  de  faire 
disparaître  les  obstacles  au  flottage  qui  pourraient  avoir  été  créés 
Mf  suite  de  ces  travaux;  la  requête  est  rejetée  »  (ord.  c.  d*Ët. 
15  sept.  1651,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Bertrand,  etc.]*,—  7*  Que 

f!aut9  Garonne  condamna  le  sieur  Nogués  à  détruire  ces  travaux  et  k  use 
amende  de  50  fr.  an  lieu  de  500  fr.  prescrit  par  la  loi.  —  Recours  de 
Koguée. 

tomS'PaïuPPi,  etc.;  —  Vu  l'ord.  de  1669,  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  19  vent,  an  6,  les  lois  des  26  plov.  an  6  et  29  flor.  an  10,  les 
déereis  régkmtataires  des  6  dée.  1811  el  10  avr.  4812;  —  Coniidérant 
gM^l  résulte  de  l'inalraclion  qqe  les  travaux  «ffeeioés  par  U  sieuf  Nagués 
au  perlais  de  la  digue  de  son  moulin,  apportaient  des  ebsiaclas  II  la  na- 
vigation de  la  rivière  du  Salât  j  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la 
conseil  de  préfectnre  a  décidé  que  la  suppression  desiiils  travaitx  serait 
maintenue,  el  en  entre  a  condamné  le  sieur  Nogués  i  l'amende,  pour  les 
avoir  entrepris  sans  aotorisaiion  préalable;  —  Sar  l'amendé  :  —  Consi- 
dérant quMl  n^apparttent  qn^à  nous,  en  notre  conseil  d^Éiat,  de  modérer 
las  amendes  portées  par  les  lois  et  les  règlements;  d^où  ii  suit  que  le  con- 
leil  de  prélf  cture  da  la  Hauie-Garonne  a  excédé  ses  pouvoirs  en  réduisant 
Ii  50  (r.  Pamende  de  500  (r.  eaconrue  par  le  sieur  Nogués  aux  termes  de 
ford,  de  1669.^  —  Coosidéraoi  ioulefois  qu'il  y  a  lieu,  k  raiioa  dea  cir- 
constances de  Taffaire,  (le  modérer  ladite  amende; 

Art.  1.  La  requête  dn  sirur  Nogués  est  rcjetde.  —  Arl.  2.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  est  annulé  dans  la  disposition  qui  a  modéré  à  50  fr. 
rameade  encourue  par  le  sieur  Nogués.  —  Arl.  S.  Ladite  amende  est  mo- 
dérée à  250  fr. 

Ou  96  mai  1657.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Humann,  rap. 

(1)  Etpésê  :  —  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Allard.)  —  Des  différents  tra- 
vaux e&écttl^  sur  les  rives  est  et  ouest  de  l'Ile  Verte,  le  ministre  ne  ds- 
mandail  la  destruction  que  des  plantations  effectuées  à  la  rive  ouest.  11 
alléguait  quMlcs  auieatpour  but  d'empiéter  sor  la  domaine  publie,  at- 
tendu que  lai  alluviona  se  manifestaieoi  déjà,  et  que  la  disposition  des 
Ûeux  était  favorab'e  à  leur  augmentation. 

Louis  Puiupra,  etc.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  rarrétdo  24 
Viin  1777  sosiisé,  défense  est  faite  à  toutes  personnes  de  faire  constrnc- 
ions  ou  empêchements  quelconques  sur  ou  au  long  des  rivières  navigables, 
> peine  de  1,000  liv.  d'amende  et  démolition  desdils  ouvrages;  quMl  ré- 
sulte de  l'instruction  que  les  ouvrages  exécutés  par  le  sieur  Allard,  sur  la 
rive  Queit  de  Ttie  Verte,  sont  nuisibles  à  la  navigation,  mais  que  les  en- 
rocbemenls  exécutés  sur  la  rive  est  de  ladite  Ile  peuvent  être  conservés 
sani  inconvéni<'ot;  —  Coosid-^ri^ot,  en  outre,  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  mudéranl  1  amende  de  1,000  Uv.  prononcée  par  ledit  arrête,  a  eicédé 
ses  pou\oirY,  mais  qu*à  raison  des  circonstances  de  Paffairet  il  y  a  lieu  de 
réduire  cette  amende  ;  —  Art.  I.  I/arr^ié  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde  est  annulé.  En  conséquencf"  les  ouvrages  exécutés  par  le  sienr 
Ailard  sur  la  rive  ouest  de  Tlie  Verte  seront  démolis*  -*  Art.  2.  Le  sieur 
Allard  est  condamné  à  une  amende  do  500  fr. 
Du  7  fév.  16)7.*Ord.  cons.  d'Ëtat.-M.  da  Caffaralli,  rap. 

(2)  (Port.)  —  LoDis-PniLiPPB ,  etc.;  —Vu  Tordonnance  de  1669, 
l'arrêt  du  conseil  du  U  juin  1777,  celui  du  17  joill.  1782,  Parrété  dn 
i9  venL  an  6  et  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  —  En  ce  qui  touche  la  contra- 
vention reprochée  au  sieur  Fort  :  —  Considérant  que  c>st  tans  autori- 
sation que  le  sieur  Fort  a  fait  construire  dans  le  lit  de  la  Garonne  la  di- 
gue dont  U  s^agit;  qu'il  a,  dès  lors,  commis  une  contravention  de  grande 
voirie ,  qu'aux  tcrojea  des  lais  de  la  matière ,  le  eoDFril  de  préfecture  a 
dû  réprimer  en  prononçant  la  dcstmcion  du  nouvel  œuvre  et  bcond.im- 


lorsque  des  épis  op(  é|é  çonstrulU  sans  aulorlsaUpi  ^r  91  éta- 
blissement public  sur  le  bprd  d'une  rivière  vavIgaUO}  c^est  ^vea 
falson  que  le  conseil  de  préfeclure  en  Si  ordonna  1^  d^OMilition 
(ord.  cons.  d*£t.  16  Jany^  1828,  aff.  bosp^de  Troyça,  V.  n*  8}). 
80.  Et  pour  tous  ces  cas,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  qui 
seront  rapportés  qu  chapitre  8 ,  Il  a  été  Jugé  que  les  conseils  de 
préfecture  doivent  prononcer  l'amende  de  1,000  fr«,  fixée  par 
Tarrét  du  conseil  du  2i  juin  4777,  pour  les  travaui  faits  laas 
autorisation  le  long  des  rivières  navigables  (ord.  c,  d'ËL  20  luiil. 

1836 ,  aff.  Rapusset,  V.  n*  79-2*}.  — Toutefois,  cette  ameade 
peut  être  modérée  par  le  conseil  d'État  (même  ord.  el  26  m^i 

1837,  n*  79-4*}. ~  Les  mêmes  principes  ont  élé  appliqués  dans 
les  ordonnances  ci-desanç  citées. 

8i .  L'administration  étant  chargée  de  la  polloi  dea  riviéras 
navigables  et  flottables,  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  anr  tous 
les  empiétements  et  de  les  réprimer,  et  elie  porte  al  loin  ce  droit 
de  surveillance  et  de  répression,  qu'il  a  étéjugéque  lorsque,  par 
<ui(e  du  refus  du  fermier  d*nn  domaine,  d'exécuter  un  arrêtées 
conseil  de  préfecture  qui  le  condamnait  à  la  destroction  de  tra- 
vaux défensifs  exécutés  sur  le  lit  d'une  rivière  navigable,  Il  f  a 
été  procédé  d'office  par  radminlstration,  le  nu-propriétalra  et 
l'usufruitier  de  ce  domaine  sont  tenus,  09  cas  d'inaolvaibililé  dn 
fermier,  du  rembouraement  des  fr^is,  bien  qu'ils  n'atoi  pas  été 
appelés  ^l'Instance  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mai  1837)  (3).-T-Geita  or- 
donnance prouvç  l'omnlpotenca  du  conseil  d'Étal  e«  pyarelUe  aa- 
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oalioa  du  sieur  Fait  à  l'amende  ;  —  Ba  ce  qui  tencha  l^amaada  ancsa- 
rue  par  le  aieur  Fort  ;  —  Considérant  Qu'en  eoadamnant  la  eiev  Fort 
à  500  fr.  d'amende ,  le  conseil  de  préfecture  lut  a  fait  application  du 
§  2  de  Tart.  é2,  tit,  27,  de  l'ord.  de  1669i  que  ledit  |  2  n>at  ap- 
plicahle  qu^ao  cas  de  non-enlèvement  dans  Us  délais  fixés  dea  mouliaf , 
balardeaux ,  écluses ,  etc.,  illégalemeot  ronslruits  sor  les  rivières  oaviga- 
blea  à  IVpoque  de  la  publication  de  ladite  ordonnance ,  el  que  le  cas  de 
construction  de  semblables  établissementa  postérieuremeM  a  celle  pnbli- 
oatioa  a  été  prévu  par  le  g  l  dudtt  artiole ,  Mqael  prononce  oaetre  les  cos- 
treveoaals  une  amenda  arbiir^re,  qui  a  été  depuis  ffsée  a  1,000  liv.  pir 
Tarrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ;  qu'ainaic'aatce^edeiaiére  auMade  qai 
aurait  dû  être  appliquée  au  sieur  Fort  par  le  conseil  de  préfactqra ,  atqasi 
dans  Tespèce,  il  n'y  a  pas  lieu  par  poui  de  réduire  Mite  fmead^;  — 
Art.  i.  La  requête  du  sienr  fort  est  rejetée.  ^  Art.  2.  L'arrêté  dn  ce^ 
seil  de  préfeoture  est  annulé  dans  la  disposition  qui  fixe  ^SOOfr.  Ta- 
mende  encourue  par  le  sieur  Port.  — Arl.  S.  Le  sienr  Fort  eat  çondain|é 
à  une  amende  de  1,000  (r. 

Du  20  noT.  1839.-Ord«  coas.  d'Él.-M,  de  Jouvaaeel,  aap. 

(3)  Etpi€ê  ;  —  (Min.  des  tiav.  pub.  C.  Donogoès.)  —  La  U  Mv. 
1833,  un  arrêté  du  coaseil  do  préfecture  da  la  Oireade  a  eendasui  le 
sif  ur  Dunoguès  ^  une  amende  de  500  (r.  et  à  la  desirii^tiaa  d'ouvnses 
entrepris  sans  autorisation  dans  le  lit  de  la  Qirunde,  daaa  l'intérêt  é'ao 
domaine  qu^il  exploitait  pour  le  compte  de  son  épouse,  et  dont  il  eediiait 
propriétaire.  —  L'amende  fut  par  fui  payée,  mais  l'adminislratioD  fat 
obligéo  da  faire  détruire  les  travaux.  —  Dans  IHutervatle,  le  sienr  Dqbo- 
guès  mourut.  Le  préfet  poursuivit  le  reeauffremeal  des  fraia  coDtrs  son 
UIs  et  son  épouse,  qui  élaieat,  l'un  ao-propriétaire  et  l'autre  ueofraitilre 
du  domaine  ea  faveur  duquel  les  travaux  avaient  été  oairaprie.  —  8tr 
leur  refus,  poursuite  en  payement  devant  l^utnrité  adniaisirauve.  —  Le 
1*'  avr.  1835,  arrêté  du  conseil  de  préfeoture  de  la  Gironda  qui  njeUsia 
demande  du  préfet,  par  |a  motif  qu'on  ne  pOMivait  les  rende*  MmpeotaUfs 
des  conséquences  d'un  arrêté  qui  nelaur  avait  pas  été  dénoocé  et  aaqwl 
ils  n'avaient  pas  pria  part;  enfin,  que  rien  ne  prouvai!  qu^ilj  aarairst 
refusé  de  détruire  les  travaux,  si  la  sommation  leur  en  avait  été  faits. 

Recours  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  qui  t'expfime  ainsi  :  - 
«  Ue  conseil  de  préfeoture  semble  admettre  que  la  dame  msnagnès  elssa 
fils  p'^uvaicnt  être  contraints  a  détruire  les  travanx  illieitemenl  exéeniri 
dao9  riniérét  de  lecr  propriété ,  mais  V  lefuFe  de  mettre  à  Itvr  cbar|«  Ir 
de^'truction  opérée  d'ollice,  aaus  le  prélf^xto  qn'anenna  s omnMition  dVfN 
tuer  celte  destruction  ne  ùur  ayant  été  faite»  il  a'eri  pas  prouvé  qoMt 
n^auraient  pas  détruit  volontairement  les  travaux  condamnée*  Or  cas  do* 
tifs  ne  ëont  pas  concluants,  car  fi  la  dame  Duoogués  l'i  son  QIs  pouvaiis' 
être  contraints  à  détruire  ces  travaux  à  leurï  frais,  le  défaut  d^une  noti- 
fication dont  rien  n'indiquait  d'utllcurç  la  DéccM»ilé.  u'a  pu  les  affrascfaii 
de  cette  obligation.  Ainsi  les  motifs  invoqués  {lar  le  conseil  de  préfecturt 
se  trouvent  r'^fulés  par  les  con^équeoces  ménie.«  quMI  est  permis  d'en  tirer. 
—  Je  ne  me  bornerai  pas  toutefois  à  réfuter  ces  motifs  ;  je  vais  examiorr 
d'une  manière  générale,  en  ramenant  la  ques^tion  à  ses  vcriUibles  termes, 
si  le  propriétaire  d'un  domaine  peut  être  pashibte  des  condamnations  «o- 
cooruoii  ponr  des  Iravaox  illicitemenl  censlrbits  di^ns  Pintérêt  de  ce  d<H 
m;  ine,  sans  qu'il  soit  prouvé  que  ces  travaux  aient  eu  lieu  par  ses  ordres* 
-'  Ainsi  poflée,  cette  question  présente  on  Intérêt  réel,  puisque,  si  elle 
était  réfoloe  négativement,  il  arriverait  que  des  propriétaires  pourraicbi 
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tière  !  on  eotfiprebd  la  cdndamnation  du  nu-propriétaire  et  de 
rusofmiliOr  datts  le  eaé  dont  il  ^àgtl;  nala  on  ne  s^eipltqoe 
pas  c|n'es  eticnte  contre  eux  une  ordonnanee  et  qu'oo  les  eon- 
traigne  à  payer  lee  fraie  d^one  instance  à  iaqaelle  ils  n*oût  pas  été 
appeléB»  La  eondannatlon  detait  an  moins  être  précédée  d'une 
Bise  en  tfeiienre» 

99.  Il  est  arrivé  que  lersqne  tes  travaux  exécutés  sans  au- 
lorltation  étalent  reconnus  inoffensirs  à  la  navigation,  le  conseil 
râtal ,  leM  en  éêdariÉl  le  riverain  passible  d*anif  nde.  n'a  pas 
cru  devoir  en  prononcer  la  destruction.  —  C'est  ainsi  (fû*ll  a  été 
éécMi  vue»  Men  fne  l»  conseil  do  préfecture  ail  ordonné  la  dé- 
nelMon  d'épis  cmistfuHs  sans  autorisation  sur  ime  rivière  navi- 
gable »  s^lf  résulté  des  reeselgneoienCs  transmis  par  le  directeur 
général  dès  ponte  et  cbaussées  que,  d'après  les  ebangements  sur- 
venns  dans  le  cours  des  eaux  postérieurement  à  la  coostructtoo 
déjà  ancienne  de  ces  épis,  quelquesHins  seulement  sont  nulsf- 
Mes  à  la  navigation  i  la  démolition  ne  doit  être  ordonnée  qu'à 
l'égard  de  ces  derniers(ord.  cous.  d'Ét.  10  Janv.  1 82$) (1). — Cela 
va  de  sol  :  le  gouvernement  doit  s'abstenir  de  tout  excès  de  ri- 
gueur qui  ne  serait  point  motivé.  Mais  c'est  lui,  endéfloillve,  qui 
est  i9§e  de  ropportunlté  quil  peut  y  avoir  danser  d'Indulgence  et 
du  caractère  d'Innocuité  des  travaux;  il  peut,  en  eflfet,  quoiqu'il 
n'y  en  ail  pas  d'exemple,  tenir  In  décision  du  conseil  d'État  pour 
non  avenue. 

•••  Il  apfianwni  a«  gontomeuient  d'oréennef ,  éantf  Flnté- 
rltgénrémi  des  riverains,  des  travaux  comMnés  de  conservation 
auiqoefs  tls  seront  tOis  tenus  de  contribuer.  -^  Il  puise  son 
droit,  à  cet  égards  et  dans  Pintérét  public  et  dans  les  diverses 
loiséétà  eftées,  et  pattiéullèrettent  dansia  Ibi  du  16  se^t.  f  807 
(▼.  n^  M  et  sniv.). 

944  II  semble  ^  a«  ptemlor  aper^ ,  que  toutes  lès  contesta- 
tions, enr  pareille  matftre,  pourraient  être  ramenées  à  une  idée 
simple  r  On  *  toofenrÉ  le  droK  de  défendre  ta  propriété  contre 
les  ravagée  sneeesslfii  on  rirruptlon  des  eaux,  mais  ou  n'ajamtiis  le 
drell  d'élever  des  eonsfrnetlons  qui  puissent  nuire  tux  voisins. 
Les  frsvatft  «lérensift  sont  tou)ourS  permis;  les  travaux  olfen- 
iHîs,  }amaie.  -^  liais  cet  principes  quoique  puiSés  dans  Fe  droit 
nainreli  présentent  des  difficultés  sérieuses  dans  Papplication , 
et  ne  sont  pas  même  entièrement  admis  par  les  Jurisconsultes. 

Consultons  d'aiwrd  les  lofs  romaines. —  1*  Les  eaux  ayant  une 
actlOD  très-pnissiiite  sur  les  terres  qui  les  bordent,  les  riverains 
avalent  le  dbit  de  défendre  eux  et  le  sol  qu'ils  habitaient,  contre 
PenvaiUssément  lent,  mats  continu,  des  eaux,  ou  contre  leur 
débordement  tnattemfu  :  Bipas  /tnfntmtm  re/icere ,  munire  uti- 
IwtleftM»  Sfl  (H.,  D9  ripé  mwmndd,  liv.  45,  tir.  t3  ;  G.,  De  al- 
imvienibuf  et  paluâibwt).  liais,  f^ces  travaux  ne  devaient  pas 
nuire  à  la  navigation  (9.  L.  unie.  De  ripa  mxmiànda);  S*  les 
travaux  exécutés  ne  devaient  pas  être  étabifs  de  mamère  à  por- 
ter méchamment  pré)udlce  aux  voisins.  —  Si  le  riverain  con- 
structeur ne  faisait  que  fortifier  sa  rive,  les  autres  riverains  n'é- 
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faiie  enécnler  de»  travaux  proprsr  è  provoquer  des  atterrissemealt ,  et  se 
soustraire  ansBile  aox  peines  par  eex  eoconraes  eo  rejetant  la  reepoosa- 
oilUé  sur  des  gens  ia«olvables  qa'iU  anraieai  employés  eoninie  iotermi- 
diaires  daot  l^ezécotioo  de  ces  travaux.  —  Lês  ou?rages  coDStruils  daas 
le  lit  «le  la  Garoese,  aa  devant  du  domaine  de  Gironde,  n^ont  point  été 
faits  par  le  sieur  Danogoès  personnellement,  mais  par  des  ouvriers  qai 
auront  pvobablemeot  déclaré  qu'ils  avaient  agi  par  son  ordre.  MaiS|  dès 
qu'H  est  recoanu  que  le  sieur  fhmoguès  n'était  pas  propriétaire  du  do- 
maine deni  a^agit,  ea  dcni  creire  que  ces  oevriers  Iravaillaienr  par  les  on 
dive  ee  pour  le  cempta  du  véritable  prepriélaire,  dont  le  steur  Dunogués 
D^élait  que  l'intermédiaire  ou  Tageni.  I«a  déelaratioB  erronée  on  measoib- 
gère  des  ouvrier!  ne  peut  avoir  pour  effet  de  mettre  à  Tabri  des  condam- 
nations que  la  conlravenlîon  devait  eotratoer»  le  véritable  propriétaire. — 
Du  reste,  si,  alors  que  le  procès-verbal  a  été  communiqué,  aa  conseil  ds 
préfeclore.  Les  véritables  propriétaires  da  domaine  de  Gironde  eussent  été 
connus,  le  conseil  de  préfecture  n'eût  pas  hésité  à  les  condamner,  alors 
même  qu'ils  auraient  déclaré  que  le  sieur  Donoguès  avait  seol  prescrit  ei 
dirigé  les  travaux.  —  La  dame  Donoguès  oppose  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  comi^éteol  pour  appliquer  la  resoonsabiiité  civile  établie 
par  l'art.  1383  c.  civ.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  cet  article;  il  s'a- 
git de  Favoir  si  les  sieur  et  dame  Daaogués  ne  seat^as  les  véritables  ao- 
teors  delà  contravention.  » 

Louis-PniLiPPS,  etc.  ;  —  Considérant  qnll  résulte  de  riostmctioa,  et 
qu'il  n'a  point  été  contesté  qtfs  le  domaine  de  Gironde,  à  l'époque  des 
coatraveations  qai  ont  donné  lieu  S^  l'arrêté  du  13  fév.  1833,  apparie- 


talent  pas  en  droit  de  se  plaindre,  lors  mémo  que  Pactlon  des 
eaojc  se  trouvait  modifiée  de  mauière  que  les  eaux  vinssent  à  re- 
fluer sur  leur  propriété  et  à  leur  porter  ainsi  préjudice.  —  La 
raison  qu'en  donne  le  droit  romain  et  les  commentateurs^  se  puise 
d'abord  dans  le  droit  naturel  de  la  défense,  et  ensuite  parce  qu'il 
dépend  des  riverains,  victimes  de  ces  travaux  du  voisin ,  d'agir 
de  même  que  lui  et  de  se  mettre  également  en  défense  :  Alten 
non  infert  injuriam  qui  te  tuetur:  unicuique  tibiprospicere  et  me* 
liorem  conditionetn  suam  faeere  licet^  etiam  in  prœjudiciufn  aile' 
riut}  ddm  tamen  id  wm  fiât  prineipatiter  ànimô  nocendi  quis 
faeere  potest  quod  iihi  prodest,  etiam  $i  vieino  noeeàt  incidente^ 
(L.  f ,  D.  nequid  in  flumine  pub,  ripdve;  1. 1,  tH.,  Dé  ripa  inu- 
ntendû;^  L.  i,  C.  De  alluv.),  —  MM.  Chardon,  n»  201,  etDaviel, 
I.  f ,  p.  510,  approuvent  ces  principes  du  droit  romain,  qui  sont 
peu  contestables.— ce  n'est  pas,  ajoute  M.  Davtel,  p.  ilO,  parle 
motif  qoe  les  autres  riverains  peuveot  souffrir  de  l'établissement 
de  la  digue,  que  la  question  doit  être  décidée,  mais  par  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  lés  ouvrages  éont  faits  pour  l'utilité  et 
défense  des  propriétés  de  celui  qui  les  a  fait  établir,  et  non  dans 
des  vues  gratuitement  bostfle^  à  ses  riverains.  —  A  Pappnl  de 
ces  prlneipes,  on  cité  Hénrys,  Ifv.  4,  tit.  î,  quest.  7$;  Basnage, 
tit.  des  Servitudes;  Tronçon,  sur  Parf.  22&  de  la  coutume  de 
Paris,  et  les  lois  romaines  ci- dessus  rappelées  {AddeL»  Prcuee^ 
C.  Dé  rervff.,  et  MorOac  tit  hdc  ïegé). 

If  est  sensible  que  les  faits  doivent  avdif  une  gi'aiîde  influence 
en  pareille  matière  sur  Pesprit  des  magistrats,  et  que  l'on  ne  doit 
appliquer  ces  principes,  vrafs  en  théorie  pure,  qu'avec  liné  ex* 
Irémé  tintf'^t.  Nous  croyons  que  les  juges  devraient  s'étayeKde 
la  disposition  de  Part.  045  c.  Civ.  pour  concilier  tous  les  intérêts, 
dé  manière  à  ne  pas  sacrifier,  sous  le  prétexte  de  travaux  défen- 
sif^,  la  rive  droite  à  la  rive  gauche,  et  réciproquement.  —  Lé 
code  civil  a  posé  dans  l'art.  040  des  principes  qui  ne  se  rappér* 
tent  pas.  Il  est  vraf,  adx  fleuves  et  rivières,  mais  seulémenfaui 
eaux  pluviales,  ouf  à  ces  petits  f  ulsseaui  dont  le  cours  provient 
de  la  situation  é^  Heux;  mais  ces  principes  peuvent  cependant 
être  invoqués  comme  autorité  de  raison.  —  Y.  Servitude. 

Ces  principes  combinés  avec  Part.  64S^  doivent,  suivant  nouSi 
servir  de  boussole  aux  magistrats  dans  ces  questions  délicates. 
0u  reste,  fes  lois  romaines  parlaient  d'une  autre  basé  que  les 
nôtres.  Elles  admettaient  bien  que  les  fleuves  étaient  choses  pu- 
bliques, mais  elles  admettaient  aussi  que  de  simples  particuliers 
étaient  propriétaires  dt^  fleuves  et  surtout  des  rivières  eC  cours 
d'eau  ordinaires  usque  ad  filutn  aqwB;  de  là  là  conséquence  que 
le  propriétaire  d'une  des  rives  disposait  de  Peau  comme  il  f'en- 
tendait,  sauf  au  voisin  h  se  défendre  comme  il  le  logeait  conve* 
nable.  Nous  n'adihettons  pas  ces  principes  en  droit  français.  En 
effet,  ou  les  eaux  sont  du  domaine  public  et  alors  elles  sont  choses 
appartenant  à  l'État ,  ou  elles  sont ,  quant  aux  petits  cours  d'eau, 
res  nnlliui ,  et  dans  les  deux  hypothèses ,  personne  n'a  le  droit 
d'en  disposer  de  manière  à  nuire  à  son  voisin  d'une  manière 

aait,  pour  la  nue  propriété,  au  Sieur  Dunoguér  fils,  et  pour  l'ôflifM,  à 
eà  mère  ;  qu'il  était  exploité  poor  leur  compté  par  le  feu  muf  Dnaogués  ; 
qu'Us  ont  laissé  procéder  ea  leur  lien  et  place,  sur  les  eoniravenlioas  par 
lui  commises  dans  ladite  exploitation,  et  qu'ainsi  Hs  sent  respeneaMes 
desdites  contraventions  et  des  suites  da  refus  lait  par  ee  dernier  d'eaétn- 
ler  l'arrêté  susdaté  du  13  fév.  1833  ;  —  Art.  i.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde,  dul*'avr.  1835,  est  annulé.—Art.^.  La  cfame 
Dunoguês,  née  Du  pois  llanaoze,  et  le  sieur  Jean  Dunoanês  son  fils,  sont 
condamnés  à  rembourser  a  l'État  la  somme  de  1,848  ît,  98  6.  SOur  prix 
des  travaux  effectués  en  eiécutioa  de  Parrélé  du  13  fév.  I832f  in  Cénièll 
de  préfecture  de  la  Gironde. 

bu  16  mai  1837.-Ord.  cens.  d'Ét.-!!.  Tivfed,  rap. 

(1)  (Hosp.  de  Troyes.)  —  Charles,  etc.;  —  Considératit  qae'bt  Mvlïin 
de  Seine  est  navigable  et  flottable  dans  cette  partie  de  son  coèrs,  et  que, 
les  épis  dont  tt  s'agit  ayairt  été  coostrôits  santf  autorisation,  le  coiiSea  de 
préfecture  a  dO  en  ordonner  la  destruction  ;  —  Considérant  qnfl  résulté  des 
renseignements  transmis  par  fe  directeur  général  des  ponts  et  dianssées 
que,  d'après  les  changements  survenus  dans  le  cours  des  canx  postérieure» 
ment  à  la^nstmction  d<>ji  ancienne  desdits  épis.  Tes  seuls  épiif  E  F  sent 
demeurés  offensifs  aux  propriétés  opposées,  él  nuisibles  au  flottage'éf  g  le 
navigation;  —  Art.  1.  La  requête  des  administrateurs  des  fiospicà  éC 
Troyes  est  rejetée  ;  néanmoins  les  dispositions  pNscrîtes  pàf^  Pàrrélé  dt 
conseil  de  préfectcre  do  département  de  i'Aobe,  du  2i  |uill.  1818,  ne  sOk 
ront  eiécutés  qu'en  ce  qui  concerne  Pépi  E  et  les  U^pies  de  ptenl  È,  F.    i 

Du  10  janr.  f  828.-ard.  coas.  d'filat^-M«  Tarfié,  rap.  l 
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ËAUt.  «— Céai^.  %  Sect.  3. 


i>.-zspntieIlG.  Cujas  Ta  très-bien  dit  :  Sapieniis  patrisfamilim  ett 
tuum  agrum  munira  adversùs  vim  torrentium  9l  fluminum,.,;  id 
tion  facil  hoc  anivio  ut  aquam  immittal  in  agrum  vicini,  sed  ut  non 
recipial  in  sua  (t.  2,  $  0,  De  aq,  et  aq.  pluo.  arc;  CuJas,  tri  hâc 
leg.  récitât,  solem.).  Dans  ce  cas,  le  riverain  a  le  droit  de  se  pré- 
server, ainsi  que  de  sauver  sa  famille  et  sa  propriété  advenus 
vim  torrentium  et  fluminum.  C'est  la  mise  «n  action  du  droit 
naturel. 

86.  Mais  si  la  propriété  n'est  pas  eiposée  à  Tirraption  sou- 
daine du  fleuve,  alors  le  riverain  peut  sans  doute  élever  des 
constructions  qui  préservent  sa  propriété  de  l'effet  dangereux  des 
eaux  ;  par  exemple ,  si  elles  tendaient  à  la  miner,  il  a  le  droit  de 
se  défendre  contre  l'invasion  du  mal  *,  il  a  été  très-bien  Jugé  que 
le  propriétaire  inférieur  a  le  droit  de  construire  des  digues  pour 
se  préserver  des  inondations  d'un  fleuve  dont  il  est  riverain , 
malgré  le  préjudice  que  les  voisins  éprouvent  de  cette  construc- 
tion (Aix,  19  mal  1813,  aff.  Raousset,  V.  Servitude). 

8 G.  fJ  existe  un  cas  où  des  travaux  même  offensifs  pourraient 
être  pratiqués  :  c'est  lorsque  te  gouvernement,  dans  la  pensée  de 
rendre  le  cours  de  l'eau  pins  rapide ,  et  de  favoriser  ainsi  la  na- 
vigation ,  autorise  un  propriétaire  riverain  soit  à  supprimer  un 
bras  d'eau  qui  s'est  formé  au  préjudice  de  la  voie  navigable ,  et 
détendre  ses  constructions  ou  ses  plantations  Jusqu'à  cette  voie, 
)olt  à  renfermer  dans  l'enceinte  de  sa  propriété  une  alluvlon  qui 
8'est  formée  depuis  quelque  temps  dans  le  Ut  du  fleuve  et  à  ajouter 
ainsi  à  la  puissance  du  cours  d'eau  par  le  resserrement  de  son 
lit.  Ces  travaux  pourront,  dans  beaucoup  de  cas,  occasionner  un 
préjudice  notable  aux  riverains  opposés.  Mais  l'autorisation,  dans 
cette  prévision ,  ne  doit  être  accordée  qu'à  la  charge  par  le  rive- 
rain d'indemniser  ses  voisins  s'il  retire  un  avantage  appréciable 
du  resserrement  du  lit  ou  des  constructions  qu'il  a  établies. 

87.  Le  riverain  qui  a  construit  une  digue  pour  préserver  sa 
propriété  contre  l'inondation ,  a-t-il  l'action  negotiorum  gestorwn 
contre  9tB  voisins  qui  profitent  de  ces  travaux?  —  V.  Obllg.  et 
Mandat. 

88.  Un  arrêt  du  conseil,  do  10  mars  1739,  défend  aux  pro- 
priétaires dlles  dans  les  rivières  navigables  d'en  fortifier  les 
bords  par  des  plantations  quelconques.  Celte  prohibition  n*est 
pas  relative  aux  travaux  qui  ne  seraient  que  purement  défensifs 
(M.  Davlel,  t.  1,  n*  389).  Mais  la  question  de  savoir,  dans  ce  cas 
surtout ,  si  des  travaux  sont  offensifs  ou  purement  défensifs,  est 
bien  difficile  à  trancher,  et  demande  une  grande  expérience  de  la 
part  des  hommes  de  l'art  qui  seront  chargés,  comme  experts,  de 
l'examen  et  appréciation  des  travaux. 

'  89.  Il  arrive  quelquefois  qu'à  cause  de  la  violence  des  eaux , 
une  digue  ne  peut  être  solidement  établie  sur  un  héritage  qu'au- 
tant qu'elle  est  continuée  sur  le  fonds  adjacent.  11  est  certain 
que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ne  peut  être  contraint 
à  fortifier  ses  propres  rives  dans  l'intérêt  de  l'héritage  voisin  : 
une  pareille  obligation  constituerait  une  sorte  de  solidarité  qui, 
entre  les  riverains  des  fleuves,  l'est  établie  par  aucune  loi. 
Ainsi  Jugé  par  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  de  1767.  il  y  a,  tou- 
tefois, un  arrêt  en  sens  contraire  du  parlement  de  Rouen,  du 
16  mars  1660;  mais  M.  Daviel,  qui  le  cite  (t.  1,  n«  592),  con- 
vient que  ce  n'est  pas  un  arrêt  de  principe;  la  solidarité,  en  pa- 
reil cas,  serait  tout  à  la  fois  contraire  à  la  liberté  du  sol  et  à  celle 

(1)  Etpicê:  —  (Bourjot.)  —  Bourjol  est  propriétaire  d'un  domaÎDe  si- 
taé  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Doubs,  daos  la  commune  de  Voroes 
(Jora).  En  1830,  il  se  plaignit  au  préfet  des  travaux  faits  par  les  pro- 
priétaires de  Tautre  rive,  et  qui,  faisant  refluer  les  eaux  sur  ses  terres, 
tendaient  à  les  envahir.  Les  lieux  furent  vérifiés,  et  on  reconnut  que  le 
sienr  Bourjot  avait  fait  lui-mèane  des  Iravaui  défensifs,  comme  les  autres 
riverains.  Le  préfet  du  Jura  prit  an  arrêté  dans  le  but  de  fixer  le  lit  de 
la  rivière,  par  ta  consolidation  des  bords;  il  détermina  la  largeur  et  la 
\  flirectioQ  du  lit,  en  permettant  aux  propriétaires  d^établir  des  ouvrages  de 
j  défense  jusqu^à  une  limite  tracée  par  une  ligne  de  chaque  côte.  Le  ministre 
;  ayant  approuvé  l'arrêté  du  préfet,  le  sieur  Bourjol  a  recouru  au  conseil 
d'État.  Il  prétendait  qu'on  n'avait  pu  le  mettre  dans  ralternative  de  se 
laisser  envahir  par  le  Doubs  ou  de  faire  les  travaux  défensifs  prescrits  par 
le  préfet  ;  qne  d'ailleurs,  au  nombre  de  ces  travaux,  était  le  curage  de  la 
irivière,  qui  devait  être  à  la  charge  de  l'État,  puisque  cette  rivière  était 
navigable  et  flottable.  Le  ministre  de  Tintérieur  faisait  observer  que  l'ar- 
rdté  n'était  pas  impératif,  qu'il  renfermait  seulement  des  coQditions  à  rem- 
plir, dausle  cas  où  les  propriétaires  riverains  voudraient  faire  des  travaux 


du  propriétaire.  Personne  n*a  le  droit  de  mMmposer  des  obllgx» 
tlons  de  réparation  et  d'entretien  et  des  constructions  que  la 
modicité  de  ma  fortune  ne  me  permettrait  pas  d'entreprendre. 
—  Mais  si  le  riverain  n'a  pas  d'action  au  regard  de  son  corive- 
raln,  le  gouvernement,  comme  surveillant  général  et  surfolendant 
des  cours  d'eau ,  a  le  droit  de  prescrire,  d'oflice  ou  sur  la  pro- 
vocation des  intéressés,  des  travaux  de  con^ervalion  sur  les  rives 
d'un  fleuve,  à  la  dépense  desquels  tous  les  propriétaires  devront 
concourir. 

BO.  La  décision  ttiinistérieile  qui  impose  aux  rlveraios  un 
alignement  à  suivre  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exécater  des 
ouvrages  défensifs  sur  le  bord  d'une  rivière  ne  les.oblige  pas  à 
s'avancer  sur  les  limites  indiquées;  mais,  en  leur  laissant  la  fa- 
culté d'exécuter  ou  non  lesdlts  ouvrages,  elle  doit,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  les  assujettir  à  des  conditions  pour  le  cas  où  Us 
voudraieut  en  user  (ord.  cons.  d'Ét.  2i  oct.  1894)  (t).  —  k  l'é- 
gard de  la  question  des  alignements,  V.  Voirie. 

•1.  Formez  de  la  demande  d'autofûatian, — Une  Iftstroctloii 
ministérielle  du  19  Iherm.  an  6,  et  une  cire,  du  16nov.  1834,  don- 
nent le  détail  des  formalités  nécessaires  pour  obtenir  de  t'avtorlté 
supérieure  une  ordonnance  qui  autorise  la  dérivation  de  l'eau 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable. — La  demande 
motivée  et  circonstanciée  est  adressée  au  préfet  sons  forme  de 
pétition.  —  Ce  magistrat  la  transmet  ao  maire  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  dérivation  doit  être  établie.  —  Le 
maire  fait  aflicher  la  demande  pendant  vingt  Jours  consécutifs  à 
la  porte  priocip.Ue  de  la  maison  commune,  afin  que  tous  les  inté- 
ressés soient  mis  à  même  de  produire  leurs  observations.  — 
Après  l'expiration  du  vingt-troisième  Jour,  à  dater  de  rapposilioa 
des  afllches,  le  maire  dresse  procès-verbal;  il  y  relate  et  y  Joint 
les  oppositions  qui  ont  été  déposées  à  la  mairie;  il  y  mentionne 
également  les  observations  verbales  fournies  par  les  propriétaires 
riverains  ou  autres  intéressés.  —  Si  aucunes  opposiUons  n'ont 
été  fournies,  il  constate  qu'il  ne  lui  en  est  pas  parvenu  dans  le 
délai  d'af&ches. — Il  insère  dans  le  même  procès- verbal  son  avis 
personnel,  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  duoonsell  municipal. — Ces  avis 
divers  ne  doivent  Jamais  être  donnés  sans  que  le  maire,  accom- 
pagné du  pétitionnaire  et  des  autres  intéressés ,  se  soit  trans- 
porté sur  les  lieux  pour  y  recueillir  les  opinions  de  chacun  d'eux. 
—  Ce  procès-verbal  de  la  première  enquête  est  adressé  au  sous- 
préfet,  qui  le  vise  et  le  renvoie  au  préfet  avec  ses  observations 
s'il  juge  convenable  d'en  faire.  —  Le  dossier  de  l'affaire  est  alors 
transmis,  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef,  à  l'ingénieur 
des  ponls  et  chaussées  de  l'arrondissement,  qui  est  chargé  à  son 
tour  de  procéder  à  la  Visite  des  lieux  et  à  l'instruction  de  la  de- 
mande. —  L'ingénieur  ordinaire  prévient  administrativement  le 
maire  du  Jour  et  de  l'heure  de  cette  visite;  ses  investigations 
doivent,  dans  l'intérêt  public,  avoir  surtout  pour  objet  l'influence 
des  changements  qu'apportera  l'établissement  de  la  prise  d'eau 
projetée.  —  Dans  tous  les  cas,  il  dresse  un  procès- verbal  dans 
lequel  sont  mentionnées  les  observations  des  parties,  si  auennes 
ont  été  faites.  —  Cette  seconde  enquête  étant  terminée ,  l'ingé- 
nieur vise  le  plan  annexé  à  sa  demande;  si  aucun  n'a  été  produit, 
11  en  fait  dresser  gn;  puis  il  procède  à  son  rapport,  dans  lequel 
il  doit  faire  connaître  non-seulement  l'état  exact  et  détaillé  des 
lieux ,  mais  toutes  les  circonstances  de  l'afifaire,  ainsi  que  l'en- 

défensifs,  eo  s'emparant  de  tous  les  terrains  compris  entre  la  rive  et  l'ali» 
goement;  qu'alors  seulement  ils  seraient  obligés  d'exécaier  les  travail 
prescrits  pour  faciliter  la  navigation. 

Louis -Philippe,  etc.;  —  Considérant  que  l'administration,  en  déteroi- 
nanl  les  limites  que  les  propriétaires  riverains  ne  pourraient  dépasser, 
lorsqu'ils  voudraient  construire  des  ouvrages  sur  le  bord  de  la  rivière, 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  ne  leur  a  pas  imposé  l'obligation  d'a- 
vancer en  rivière  jusqu'auxdites  limites,  et  qu'en  leur  laissant  le  libre 
exercice  de  cette  faculté,  elle  a  pu  et  dû  les  assujettir  à  des  conditions 
telles,  que  le  flottage  et  la  navigation  ne  fussent  pas  compromis  par  des 
ouvrages  qui  seraient  disposés  de  manière  à  réduire  la  largeur  du  lit  de  la 
rivière;  —  Considérant  que,  le  sieur  Bourjot  demeurant  libre  de  ne  pas 
user  de  la  faculté  qui  lai  a  été  accordée  par  les  arrêtés  attaqués,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  sa  réclamation,  sauf  à  loi  à  demander  à  l'adminis- 
tration l'autorisation  de  faire  des  ouvrages  purement  défensifs; 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Dn  U  oci.  1  S3i.-0rd,  cons.  d'État  «H,  Tarbé|  rap. 
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8«BbIe  des  eondiUoDS  générales  et  partieulières  à  insérer  dans 
le  règlemenl  à  ioteryenir;  il  l'entoie  à  l*ing6niear  en  chef,  qui 
fait  lui-même  nn  rapport  sur  les  propositions  de  l'ingénleor  d'ar- 
rondissement. ' 

Les  eboses  en  cet  itat,  le  dossier  est  de  nonveaa  envoyé  à  la 
mairie,  où  il  reste  déposé  pendant  quinze  jours,  afin  qu'une  nou- 
velle enquête  soit  ouverte  sur  les  propositions  des  ingénieurs,  et 
que  tous  les  intéressés  soient  mis  à  même  de  s'eipliqoer.  -^  Il 
peut  arriver  que  les  oppositions  des  tiers  soient  fondées  sur  des 
questions  de  propriété  et  d'usage;  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  et  surseoir  à  statuer  Jus- 
qu'après leur  décision.  —  Si  les  oppositions  ne  reposent  que  sur 
des  motifs  étrangers  aux  droits  de  propriété  ou  d'usage,  le  préfet 
prend  un  arrêté  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande;  après 
notification  à  toutes  les  parties  intéressées,  cet  arrêté,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  do  dossier,  sont  transmis  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  qui,  après  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  fait 
procéder  à  la  rédaction  définitive  du  règlement  demandé.  — 
L'arrêté  du  préfet  n'étaut  qu'un  acte  préparatoire  de  la  décision 
définitive  ne  devrait  pas  recevoir  d'exécution  même  provisoire  ; 
mais  dans  la  pratique  il  en  est  autrement.  —  L'obtention  de  l'or- 
donnance exigeant  de  nombreuses  formalités  dont  l'accomplisse- 
ment entraîne  beaucoup  de  longueurs  inévitables,  il  est  admis  que 
le  pétitionnaire  commence  ses  travaux  si  Tarrêté  du  préfet  lui  est 
favorable;  toutefois,  cette  exécution  a  lieu  à  ses  risques  et  périls. 

Entre  autres  clauses  et  conditions ,  l'ordonnance  du  chef  de 
l'État  doit  toujours  contenir  les  suivantes  :  i^  que  les  ingé- 
nieurs surveilleront  l'exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et 
devis;  —  S""  Que  les  concessionnaires,  après  les  travaux  achevés, 
en  feront  constater  l'état  à  leurs  frais  par  un  rapport  de  l'ingé- 
nieur; —  3«  Que ,  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  pourra  être  prétendu  indemnité  par  siiitedes  dispositions  que 
ie  gouvernement  jugerait  convenable  dé  faire  pour  l'avantage 
de  la  navigation  ; — A*  Que  faute  par  le  concessionnaire  de  se  con- 
former exactement  aux  dispositions  du  règlement,  l'autorisation 
sera  révoquée  et  les  lieux  remis  au  même  état  où  ils  étaient  aupa- 
ravant. —  L'ordonnance  est  inattaquable  de  la  part  du  pétition* 
naire  dont  la  demande  est  rejetée. — allais  si  elle  lui  est  favorable, 
elle  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  préjudicier  aux  droits  des  tiers. 

Sect.  a,  —  Des  endiguemenU  et  travaux  â^art, 

•9.  En  principe,  et  d'après  un  arrêt,  les  lois  tant  anciennes 
que  modernes,  qui  ont  déclaré  les  fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables  propriétés  de  l'État ,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
des  particuliers  aient  pu  être  déclarés  propriétaires  d'une  digue 
construite  dans  le  lit  de  la  Garonne,  si  cette  construction  est  le 
résultat  d'une  concession  antérieure  à  l'ord.  de  1669  et  à  l'édit 
du  mois  d'avril  1683 ,  si,  depuis,  les  travaux  de  réparation  ont 
été  constamment  faits  par  les  concessionnaires  ou  leurs  repré- 
sentants ,  si  d'ailleurs  il  est  jugé  que  le  droit  à  la  jouissance  de 
cette  digne  ne  pourra  s'exercer  qu'autant  qu'il  ne  nuirait  pas  à 
l'intérêt  général  (Req.  16  juin  1835)  (1).  —  V.  du  reste  nos  ob- 
servations, n*«  401  et  suiv. 

•3.  Le  premier  acte  qui  se  soit  oceupé ,  depuis  la  révolution 


(1)  (Préfet  de  la  Garonne  C  les  pariera  de  Bazacle.)  —  La  couk;  — * 
Attend  a  que  Pord.  de  1669  et  Tédit  de  1683,  en  déclaraot  tons  les  fleoves 
et  rivières  navigables  et  flottables  propriétés  domaniales,  ont  néanmoins 
mainte  DU  les  particuliers  dans  les  droits  de  pécbe,  moulins,  bacs  et  antres 
jtsages  qu'ils  poavaient  avoir  par  titres  et  possession  ;  qno  ces  dispositions 
ont  été  maintenues  par  la  législation  nouvelle,  et  notamment  par  l'arrêté 
éa  directoire  eiécutif,  du  19  vent,  an  6,  qui  a  enjoint  aux  propriétaires 
d'usines  «  moulins,  chaussées,  etc.,  de  faire  cèonatlre  leurs  titres,  et  n^a 
ordonné  la  destruction  que  de  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  sa  trou- 
vaient pas  fondés  eo  litres  ou  seraient  nuisibles  à  la  navigation;  —  At- 
tendu, eu  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  chaussée  des 
moulins  de  Bazacle  a  été  établie  en  vertu  de  concessions  faites  aux  pro- 
priétaires desdits  moulins,  antérieurement  à  l'ordonnance  de  1665,  et  que, 
lorsqu'à  diverses  reprises,  tout  ou  partie  de  cette  chaussée  a  été  emporté 
par  des  inondations ,  la  réparation  en  a  été  faite  par  les  propriétaire»  des 
Sioolins  de  Bazacle; 

Atteoda  qu'il  n'a  pas  été  porté  atteinte  aux  droits  desdits  proprié- 
taires par  les  diverses  prises  d'eau  accordées  aux  sieurs  Base  et  Boyer- 
Foofrède  ;  qu'en  effet  le  décret  do  19  juin  1813  porte  qu'il  sera  pourvu 
A  renlretien  annuel  de  la  digne  au  moyen  d'one  contribution  propor- 
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de  1789 ,  des  digues  te  des  ouvrages  d'artdanslea  rivières,  est 
un  arrêté  du  directoire,  du  19  vent,  an  6  (V.  p.  322),  qui.  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1660 ,  proscrit  rétablissement  de 
toute  digue  on  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  dans  les  canaux  d'ir- 
rigation et  de  dessèchements  généraux ,  à  moins  qu'on  n'en  ait 
préalablement  obtenu  l'autorisation  de  l'administration  centrale; 
l'administration  ne  peut  l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse 
du  pouvoir  exécutif.  —  Cet  arrêté  a  été  suivi  de  celui  du  14 
flor.  an  11  (V.  p.  326),  qui  s'occupe  également  des  dignes, 
quant  à  leur  entretien.  Hais  ce  dernier  arrêté ,  d'après  son  titre 
même  et  son  texte  formel ,  ne  concernant  que  les  rivières  non 
navigables,  ne  pouvait  avoir  d'influence  et  un  effet  utile  sur  la 
travaux  faits  ou  à  faire  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  èl 
flottables.  —  D'ailleurs  cette  loi  de  l'an  11  ne  s'occupait  pas  de 
mode  d'exécution.  Le  gouvernement  reconnut  bientôt  la  nécessité 
d'une  loi  nouvelle  qui  réglementât  d'une  manière  plus  générale 
tous  les  travaux  d'endiguement  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables. La  loi  du  16  sept.  1807,  quoique  considérée  comme  très- 
imparfaite,  vint  remplir  en  partie  les  lacunes  des  lois  précédentes. 

Cette  loi  du  16  sept.  1807  se  divise  en  deux  parties.  Dans 
la  première,  elle  s'occupe  des  dessèchements  des  marais  (V.  v*  • 
Marais  où  elle  est  rapportée);  dans  la  deuxième,  elle  trace  les 
règles  concernant  les  travaux  de  navigation,  les  routes,  les  ponts, 
les  digues,  et  les  travaux  de  salubrité  qui  doivent  être  exécutés  dans 
l'intérêt  des  communes  (V.  Trav.  pub.).  —  La  loi  prévoit  plu- 
sieurs hypothèses  :  1*  s'agit-il  de  travaux  à  entreprendre  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  l'État  les  exécute  à  ses  frais;  mais  les 
particuliers ,  les  arrondissements ,  les  départements  même  qnf 
proûlent  de  ces  travaux ,  soit  qu'ils  aient  pour  effet  de  rendre 
plus  faciles  les  communications,  soit  qu'ils  ajoutent  ani  débou- 
chés du  pays,  sont  obligés  de  contribuer  aux  dépenses  en  raison 
de  la  plus-value  qui  en  résulte  pour  les  propriétés  ;  —  2*  S'agit- 
il  de  constructions  de  digues  pour  la  défense  des  rives  contre 
l'action  des  fleuves  on  rivières,  ou  contre  la  mer  ;  comme  alora 
une  protection  spéciale  est  accordée  à  des  propriétés  déterminées, 
qui  retirent  seules  les  avantages  de  la  confection  des  travaux, 
la  dépense  doit  être  supportée  par  les  propriétaires.  Le  gouver- 
nement a  le  droit  de  contraindre  ces  derniers  à  l'exécution,! 
mais  il  accorde  des  secours  et  il  leur  vient  en  aide  lorsqu'il  le 
juge  convenable;— 3*  Ou  enfin  le  but  des  travaux  est  mixte,  en 
ce  qu'ils  doivent  tout  à  la  fols  protéger  les  propriétés  et  amélio- 
rer le  système  général  de  la  navigation  ;  et  alors  si  Tlntérêt  gé-^ 
néral  de  la  navigation  prédomine  dans  les  constructions  proje- 
tées, l'État  entreprend  les  travaux  à  son  compte,  et  il  rédanie 
ensuite  des  riverains  une  plus-value ,  basée  sur  l'augmentation 
de  valeur  des  propriétés.  Si ,  au  contraire ,  les  travaux  doivent 
avoir  principalement  pour  résultat  de  protéger  les  rives,  le  gou- 
vernement use  du  droit  de  contrainte  dont  nous  venons  de  parler, 
et  donne  aux  riverains  une  subvention  proportionnelle  aux  avan- 
tages que  la  navigation  générale  peut  retirer  des  travaux.  —V. 
Travaux  publics. 

•4.  Il  a  été  jugé  par  application  de  la  loi  de  1807  :  1*  que  les 
propriétés  protégées  par  la  construction  de  travaux  publics  dol« 


tioonelle  qui  sera  •  supportée  par  les  propriétaires  des  moulins  de  Bft* 
zacie,  par  les  usines  du  sieur  Boyer- Foofrède  et  toutes  autres  usines 
qui  profiteraient  de  l'élévation  des  eaux,  et  ce,  est-il  dit,  sans  rien  préju- 
ger sur  la  question  de  propriété  de  la  chaussée  de  Bazacle  ;  —  Atteoda  que 
Tarrêt  du  S3  juill.  1806  a  déclaré  que  le  canal  formait  un  bras  de  la  Ga* 
ronne,  et  que  les  ouvrages  qui  y  avaient  été  faits  n'avaieni  pas  pu  lui  faire 
perdre  son  caractère  ni  en  changer  la  nature  ;  qu'ainsi  on  ne  saurait  trou* 
ver  aucune  analogie  entre  la  question  jugée  par  cet  arrêt  et  celle  relative 
à  la  propriété  de  la  chaussée  des  moulins  de  Bazacle,  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
que  le  droit  de  propriété  d'one  chaussée  sur  un  fleuve  navigable  et  flot- 
table était  placé  dans  une  catégorie  particniière  et  qu'il  ne  pouvait  s'exer- 
cer que  tout  autant  qu'il  ne  nuirait  pas  à  l'intérêt  général;  que,  par  ce 
motif,  il  n'a  attribué  la  pi'opriété  de  celle  dont  il  s'agit  aux  pariera  de  Ba- 
zacle, que  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  cette  matière  et  les 
droits  des  tiers,  disposition  qui  concilie  l'intérêt  public  a?ec  l'exercice  des 
droits  dont  ce  genre  de  propriété  est  susceptible;  —  Recette  le  pourvoi 
contre  Parrèt  de  ta  cour  de  Toulouse,  du  19  avr.  1834. 

Du  16  juin  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Moreaué 
rap.-Viger,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Ltbeau,  av. 
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v(»nt  supporter  les  frtis  ûe  leur  eoostraclLon,  uni  le  cw  «ù  le 
«r<Mivernf>nient  erolt  Juste  et  utile  de  concourir  h  la  d^ense  (ord. 
rons.  d'Él.  7  avrH  1819)  (1). 

'  05...  2«  Qu'une  commission  établie  pour  faire  la  répartition, 
entre  les  propriétaires  iotéreasés,  des  frais  de  travaux  exécutés 
pour  tes  préserver  de  renvabissement  des  eaux  d'un  fleuve,  doit 
prendre  pour  base  de  ses  opérations,  non-seulement  le  revenu 
net  des  propriétés  intéressées,  mais  encore  leur  valeur,  leur  po- 
sition, le  degré  de  danger  ou  de  préjudice  auquel  elles  sont  ex- 
posées à  raison  deTélévation  du  sol  ou  de  leur  distance  du  fleuve 
«t  des  travaux  (ord,  cons.d'Ët.  8]anv.  1836}  (3). 

•G...  5<*  Qu'à  défaut  de  règlement  d'administration  publique 
mr  un  cours  d'eau ,  et  de  commission  syndicale  régulièrement 
Instltaée  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  préfet  peut 
faire  procéder  à  la  nomination  de  syndics  à  l'effet  de  discuter  un 

pro]et  des  travaux  de  réparation  les  plus  urgents,  et  dresser  en- 

II ■      ■  i.. .- ■  — 

(1)  Etpèee  :  -*  (Gaiiieo  C.  préf.  de  la  Seine.) —  Les  trivaui  exécatés 

protégeaieot  eo  première  ligne  le  chemin  de  balage  de  la  Seine,  ensuite 

jes  propriétés  de  Galliec,  qui  prétendait  qaMI  ne  devait  pas  être  obligé  à 

'  des  dépenses  de  travaux  qu'il  n'avait  pas  sollicités,  et  dont  l'amélioration 

•du  ebemin  de  halage  avait  été  la  seule  cause. 

LoBis,  etc.  ;  —  Va  Pordonnance  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de 
4a  Jmtieet  en  data  du  «6  janv.  1819,  par  laquelle  le  sieur  Bérard,  maître 
des  rtqvétfs ,  «et  délégué  pour,  en  présence  du  préfet  de  la  Seine  ou  de 
tris  commissaires  qu'il  désignera  k  cet  eCTet,  et  des  sieurs  Romers  et  Gallieo, 
diiment  appelés,  vérifier  sur  les  lieux  si  ces  requérants  ont  un  intérêt  réel 
et  direct  aux  travaux  contre  lesquels  ils  réclament ,  et  dans  quelle  pro- 
'portion  ils  doivent,  en  raison  de  cet  intérat,  concourir  à  la  dépense  desdits 
-travaux;  — Vu  le  procès- verbal  d'enquête  rédigé  par  ledit  sieur  Bérard, 
le  9  mars  1819,  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-dessus,  auquel  se  trouve 
«aneié  le  dire  des  sieurs  Gai  lien  et  Romers,  ^  ui  y  concluent  comme  iifl 
•ont  fait  dans  leurs  précédentes  requêtes,  et  qui  contient,  en  outre,  le  dire 
.des  covmissairas  délégués  par  le  préfet  de  la  Seine,  lesquels  prenant  en 
considération  la  situation  des  propriétés  des  requérants,  le  peu  de  valeur 
de  ces  propriétés,  la  possibilité  de  les  défendre  de  la  conosion  des  eaux 
et  de  soutenir  le  cbèmio  de  batage  à  moindres  frais  queoela  n'a  été  fait, 
et  enfin  la  disposition  du  courant  de  la  rivière  qui  règne  du  côté  opposé, 
ont  pensé  que  la  somme  à  laquelle  ces  requérants  devaient  être  imposés 
^[MMir  la  totalité  des  travaux  était  réductible  à  la  somme  de  1,500  fr., 
^voir,  1,000  fr.  pour  le  sieur  Romers,  et  500  fr.  pour  le  sieur  Gallien; 
.--Qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  précitée  du  16  sept.  1807.  les 
propriétés  amélioriées  par  des  travaux  publics  sont  susceptibles  d'être 
cbargées  dn  payement  d'une  indemnité  proportionnelle  à  l'avantage  qui 
résulte  pour  elles  de  ces  travaux;  —  Que,  d'après  les  arL  S3  et  S4  de  la 
même  loi ,  les  propriétés  protégées  par  la  construaion  de  tnvaux  publics 
doivent  supporter  les  frais  de  ces  constructione,  sauf  les  cas  où  le  gon- 
Teraenient  croit  Juste  et  utile' d'y  concourir  et  d'en  payer  une  partie,  ce 
•qu'il  détermine  au  moyen  de  l  intervention  d'une  commission  ;  —  Qne 
l'art*  9S  de  ladite  loi  permet  an  contribuable  de  s'acquitter  du  montant 
4e  fa  contribution ,  en  constituant  une  rente  sur  le  pied  de  4  p.  100  sans 
retenue  et  toujours  remboursable;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  ré- 
sulte de  l'enquête  susrelatée  que  les  sieurs  Gallien  et  Romers  ont  un  intérêt 
réel  et  direct  aux  travaux  construits  en  avant  douleurs  propriétés ,  mais 
qne  cet  intérêt  existe  dans  une  proportion  moindre  que  celle  dans  laquelle 
ils  ont  été  imposés;  — En  adoptant ,  à  cet  égard ,  les  considérations  ex- 
posées dans  le  susdit  procès-verbal  d'enquête  :  —  Art.  1.  La  requête  des 
sieurs  Gallien  et  Romers  est  rejetée;  néanmoins,  la  somme  pour  laquelle 
ÎU  sont  appelés  à  concoorir  aux  travaux ,  tant  principaux  que  supplémen- 
taires, exéicutés  an  chemin  de  balage  de  la  maison  de  Seine,  est  réduite 
à  1,500  fr.,  savoir,  1,000  fr*  à  acquitter  par  le  sieur  Romers,  et  500  fr. 
par  le  sieur  Gallien. 
Do  7  avril  I819.-0rd.  cens.  d'Ét. 

(S)  Etpht:  —  (Oxiol  et  cons.)  ~~  Pour  protéger  contre  les  inonda- 
tions dn  Rbône  différentes  comnmnes  du  Gard ,  au  moyen  de  digues,  une 
commission  fut  établie.  —  Elle  devait  en  surfeiller  les  travaux  et  répartir 
la  dépense  entre  les  propriétaires  intéressés.  —  Les  15  mai  et  19  déc. 
f  8SS,  cette  commission  fit  la  répartition  de  la  contribution,  en  prenant 
tour  base  les  revenus  des  propriétés  intéressées  aux  travaux.  —  Les  sieur 
Ociol  et  consorts  ont  demandé  au  conseil  d'État  la  nullité  de  ces  déci- 
tiom,  par  te  motif  qu'elles  auraient  dû  avoir  égard  :  1*  à  l'avantage  que 
les  propriétés  retiraient  de  ces  travaux  ;  ^  qu'elles  auraient  dû  tenir 
compte  pour  les  propriétés  d'agrément,  n'ayant  aucun  revenu,  de  la  po- 
sition des  propriétaires,  tandis  que  d'après  les  bases  adoptées,  leur  part 
eeniribulive  dans  les  travaux,  quel  que  fflil  l'intérêt  qu'elles  v  eussent, 
était  très-minime  ;  3^  enfin  que  la  présence  à  ses  délibérations  d'un  mem- 
bre intéressé  devait  les  faire  annuler. 

Louis-Phiuppb ,  etc.;  —Vu  la  loi  du  16  sept.  1807,  noumment 
l'art.  65  ;  —  Au  fond,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  grief, 
tiré  de  la  participation  du  sieur  Jouflfret,  l'un  des  propriétaires  intéressés  : 
è  la  classification  des  propriétés  etè  la  pieaiîère  des  décisions  attaquées , 


Mlle  «B  r^le  poar  ta  ptf enovC  de  eea  Iravajn  an  frais  des  rlve^ 
raina ,  d*apr^  ^^w  ^t^iié  dfiBlérèt  (ord.  oons.  d'Ét.  29  janv. 

1859)  (5). 

97....  k"*  Que  les  dépenses  d'entretien  des  digues  et  èclus(<i 
construites  par  des  propriétaires  d'usines  pour  rendre  une  rivière 
navigable ,  qui  est  entrée  depuis  dans  le  domaine  public,  dolvei.t 
être  réparties  entre  le  gouvernement  et  les  propriétalrea  (ord. 
cons.  d'Ét.  S3  avril  1825)  (i). 

•8....  5"*  Que  les  propriétaires  de  moulins  on  netnes,  situis 
sur  une  rivière  navigable,  qui  profitent  de  la  retenue  des  eaai 
au  moyen  d'une  digue ,  doivent  contribuer  aux  réparations  ds 
cette  digue  mise  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  par  d'ao* 
ciens  usages  et  règlements  (  ord.  cons.  d'Ét.  10  Janv.  1821, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Delard-Buscou). 

••.  Conformément  aux  mêmes  principes,  11  a  été  décidé 
1'  que  lorsqu'un  déversoir  est  nécessaire  tout  à  la  fois  à  Tex- 

—  Considérant  que,  dans  Tespèce,  la  division  des  terrains  par  classe  ft 
la  répartition  qui  s'en  est  suivie  n^ont  pas  été  fait  s  proportionneUenett 
aux  intérêts  des  propriétaires  des  quartiers  respectifs,  diaprés  laconiidé- 
ration  non-seulement  de  la  valeur  des  proprlétt^s,  mais  encore  de  itar 
position  et  du  degré  de  danger  ou  dé  préjudice  auquel  elles  sont  respecti- 
vement  exposées,  à  raison  de  l'élévation  dn  sol  et  de  leur  distance  di 
fleuve  et  des  dignes  ; — Art.  1 .  Les  décisions  de  la  commission  spéciale  poui 
les  travaux  des  digues  de  Bourbon,  Bas-Fond.<et  IMenargnes,  m  datedct 
15  mai  et  19  déc.  1832,  sont  annulées.  ^Art.  S.  11  sera  procédé  tasti 
une  nouvelle  délimitation  des  classes  de  propriétés,  qu'à  une  nouvelle  ré- 
partition :  1*  de  la  dépense  faite;  2*  de  la  dépense  à  faire,  d'une  part, 
pour  la  réparation,  et  de  l'autre  part,  pour  l'exhaussement  des  chaussées 
dont  11  s'agit,  le  tout  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que  peuvent  avoir  à 
l'an  ou  l'autre  de  ces  travaux  les  diCTérentes  classes  de  propriétés,  d*après 
les  bases  ei-dessus  indiquées.  —  Art.  3.  Les  rôles  déjà  dressés  par  la 
commission,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  du  Gard,  sont  considérés 
comme  provisoires,  sauf  régularisation  définitive,  par  suite  et  en  vertn 
des  deux  rôles  à  dresser,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  l'un  peu  ks 
travaux  de  réparation,  l'autre  pour  les  travaux  d^eihausseaMaU 
Du  8  janv.  1836. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Boucbené-Lefer,  rap. 
(3)  Ffpéof  :  •*- (Veuve  Maux  et  cons.)  —  Les  requérants  prétendaiest, 
dans  l'espèce,  que  le  préfet  des  Pvrénéps-Ortentalf s  avait  violé  Tari.  33 
de  la  loi  dn  16  sept.  1807,  en  ne  faisant  pas  la  répartition  des  dépeeses 
entre  les  riverains,  eu  égard  à  leur  véritable  intérêt  dans  les  travan; 
qu'on  ne  pouvait  les  renvoyer  à  l'époque  où  le  règlement  aarait  été 
reodtti  \k  cause  des  frais  et  des  lenteurs  que  cela  occasionnerait.~M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  combattu  le  pourvoi  en  disant  qne  la  ré- 
partition des  charges  avait  été  faite  eu  égard  à  l'intérêt  des  riverains. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  14  flor.  an  11  et  16. sept. 
1807  ;  —  Vu  le  règlement  du  22  juill.  1806  ;  —  Considérant  que,  I  l'é- 
poque 04  les  travaux  ont  été  eiécnlés  et  le  rôle  dressé,  il  n'existait  poiol 
encore  dérèglement  d'administration  publique  ni  de  commission  syndi- 
cale régulièrement  instituée  en  exécution  de  la  loi  dn  16  sept.  1607  ;  — 
Qoe,*dès  lors,  le  préfet  a  dft  procéder,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  lé  flor.  an  11 ,  qui  autorisaient  le  préfet  à  pourvoir  au  curage  desr^ 
vières,à  l'entretien  et  aux  réparations  de  leurs  francs-bords,  dignes  et 
ouvrages  de  défense,  et  à  rendre  exécutoires  les  rôles  pour  le  pavesisfit 
des  travaux  reconnus  nécessaires  ;  —  Que  le  rôle  contre  lequel  réctameot 
les  requérants  a  été  dressé  suivant  les  bases  déterminées  par  ladite  loi  et 
d'après  le  degré  d'intérêt  des  travaux  pour  chaque  propriété  ;— Rejette. 
Du  29  janv.  1839.-0rd.  cons.  d'Êt.-M.  Pumeron  d'Ardenil|  rap. 
(4)  E^9  :  —  (  Rabf an,  etc.  )  --  La  rivière  de  la  Mayenne,  qii  n'a- 
vait été  rendue  navigable  qu'au  moyen  de  travaux  d*art.  élait^  suivast 
Tordon.  de  1669,  la  propriété  des  riverains,  qui  étaient  coargés  par  suite 
de  l'entretien  de  ces  travaux.  Les  lois  nouvelles  ayant  rangé  dans  le  do- 
maine public  toutes  les  rivières  navigables  indistinctement,  les  proprié- 
taires demandèrent  à  être  déchargés  des  frais  d'entretien  des  dignes, 
pertuis,  etc.;  ils  invoquaient  en  outre  la  loi  du  50  flor.  an  10,  art.  1. 

Louis,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  30  flor.  an  10  et  16  sept.  1807;  — 
Considérant  qu'il  est  établi  dans  les  pièces  et  reconnu  par  les  parties  qas 
les  ouvrages  construits  dans  la  rivière  de  la  Mayenne ,  pour  entretenir!» 
mouvement  des  usines,  profilent  en  même  temps  à  la  naviaation  ;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  54  L.  16  sept.  1807 ,  lorsqu'il  y  aora 
lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  des  levées,  pertuis,  barrages  cl 
écluses,  auxquels  les  propriétaires  d'usines  seraient  intéressés ,  il  sera  fait 
des  règlônenis  d'administration  publique ,  qui  fixesont  la  partcontribo-, 
tive  du  gouvernement  et  des  propriétaires  ;— Art.  1.  L'arrêté  do  conseil 
de  préfecture  de  la  Mayenne,  du  25  oct.  1821,  est  annulé,  sauf  à  noira 
ministre  de  l'intérieur  à  faire  procéder,  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  à  la  fixation  de  la  part  contributive  du  gonvememeotei 
des  propriétaires  réclamants,  dans  la  répartition  des  danses  rdatiiu 
aux  ouvrages  en  rivière  qui  intéressent  à  la  fois  la  navigatiOB  et  lesusiaei 
de  cette  partie  de  la  Mayenne ,  etc. 
Du  25  avril  l825.-Ord.  cens.  d'Ët.-M.  Tari>é,  np« 


EAUX.  ~  Chàpj  2,  SiGT.  4* 


asa 


pl«iUtlon  d'un  moulin  et  à  là  naTlgtUoa,  le  gonvernement  et  le 
propriétaire  do  moulin  doivent  supporter  les  frais  de  réparation 
de  ce  déversoir,  dans  la  proportion  de  lear  intérêt  (cons.  d*Ét. 
tS  nov.  1831,  M.  Méchin«  rap.,  aff.  min.  de  l'int.  C.  Borel)> 
—  2*  Qne  les  avances  laites  ou  à  faire  sur  les  fonds  de  la  navi- 
gation pour  les  travaux  à  exécuter  d'urgence  ne  préjudicie  pas 
an  recours  du  gouvernement  contre  xes  propriétaires  (même 
déciaion); — 3*  Bnfln  que  s'ils  croient  avoir  àse  plaindre  des  an- 
ciens usages  et  règlements,  ils  ne  peuvent  en  demander  la  réfor- 
nation  que  par  un  règlement  d'administration  publique  confor- 
mément aux  art.  33  et  34,  L.  16  sept,  1807  (même  décision). 

flOO.  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  riverains  entre  eux, 
par  rapport  aux  constructions  et  réparations  des  digues ,  on  dé* 
cide  que  si  une  digue  qui  retenait  les  eaux  vient  à  se  rompre, 
le  propriétaire  Inférieur  peut  la  faire  reconstruire,  à  moins  que 
le  propriétaire  supérieur  ne  prouve  qu'elle  lui  est  préjudiciable. 
Mais  les  frais  ne  sont  point  à  la  cbarge  de  ce  dernier  (L.  15,  $  23* 
etL.9,  S  5,  ff..  De  aq,  etpluv.  arc;  M.  Durauton,  t.  5,  n«  161). 
— Cependant  il  aétéjugéque  le  propriétaire  d'une  digue  peut,  sur 
la  demaDde  des  voisins  intéressés,  être  condamné  à  l'entretenir 
ou  à  la  réparer,  quelle  que  soit  la  cause  qui  l'a  détruite,  et  en- 
core bien  qne  la  destruction  ait  été  causée  par  des  pluies  abon- 
dantes ;  on  bien,  s'il  n'en  veut  plus  faire  usage,  il  peut  être  obligé 
d'en  enlever  à  ses  frais  les  débris,  et  de  rendre  libre  le  cours 
d'enux  (c.  civ.  699  ;  Req.  39  nov.  1827)  (1). 

flOi.  Il  appartient  à  l'État  de  faire  effectuer  sur  les  rivières 
navigables  les  cbangements  et  travaux  qu'il  luge  utiles,  sans  être 
pasnibie  d'aucune  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'en  éprou* 
vent  les  riverains,  si  ce  préjudice  ne  résulte  que  du  légitime  usage 
qu'il  (ait  de  son  droit;  comme,  par  exemple,  du  détournement  de 
f  eau  de  l'un  des  bras  d'une  rivière,  fait  en  vue  d'améliorerJanavi- 
fattoa  en  accroissant  le  volume  des  eaux  du  bras  principal  (M.  Go- 
lella,  t.  3,  p.  491). — MaissI  les  travaux  en  rivière,  élevant  l'eau 
à  rétiaga  à  un  niveau  constant ,  produisaient,  à  l'époque  des 
enies,  des  inondations  qui  rendissent  le  sol  infertile,  Padmtais- 
trftlion  pourrait  être  contrainte  à  la  réparation  du  tort  causé  aux 
terrains  inondés  (même  auteur).  —  Aucune  indemnité  ne  se- 
rait due  par  l'admiDistration  qui,  sans  déplacer  l'axe  du  tbalweg 
d«  la  rivière,  aurait  fait  élever,  sur  l'une  des  rives,  des  travaux 
défènsifk  qui  repousseraient  le  courant  contre  la  rive  opposée  et 
Ift  dégraderaient,  sauf  aux  propriétaires  de  celle-ei  à  faire  aussi 
des  travaux  pour  la  proléger  (ûi.).  —  liais  si  les  travaux  elfec- 
toés  par  l'État  consistaient  dans  des  digues,  épis,  barrages,  faits 
dans  le  lit  de  la  rivière,  ou  au  delè  de  ses  rives  anciennes,  dans 
l'état  naturel  de  son  cours,  il  serait  dû  indemnité  à  celui  dont 
les  rives,  atterrissements  et  Ilots  auraient  été  enlevés  par  la  vio- 
tooee  des  cooranls  (M.  Cotelle,  t.  3,  p.  492). 

t  ••.  Le  mainUen  et  la  c«Dservation  des  digues  et  des  tra- 

Tsux  dedessectiemcntoDi  nécessité  des  règlements  particuliers, 

^^^■^     ■■■-■■  I 

(1)  Etpèet  :  —  (Verrièrt  C.  liochard.)^ Perrière,  propriétaire  d'ooe 
dtgm  doel  le»  deux  côtés  repesent  lor  des  fonds  appartenant  à  Ro- 
cbard ,  fui  aligné ,  en  1823 ,  par  celai-ci ,  à  l'effet  de  se  voir  coodam- 
ner  à  réparer  la  digue ,  que  des  plaies  extraordioaires  avaient  considé- 
rabkmeot  dégradée  à  Tune  des  extrémités ,  où  bien  à  déblayer  le  lit  de 
la  rivière,  et  en  outre  à  payer  une^omme  de  1,200  fr.  à  litre  de  dom- 
mages-intérêt!!. —  ;!8  avril  1824 ,  sur  an  rapport  d'experts  constatant 
l'état  des  lient ,  jogemeot  qoi  ordonna  qne  le  ^ leur  Rochard  serait  teoo 
de  prouver  que  c'éiait  par  le  fait  dn  sienr  Perrière  que  son  pré  avait  été 
ïodommagé. 

i.e  16  mars  1835,  second  jugement  do  même  tribunal,  qui,  sans  que 
la  preuve  demandée  ait  été  faite  :  «  Considérant  que  si  le  sieur  Fer- 
iière  veut  conserver  la  digue,  il  ne  peut  se  refuser  à  la  réparer, 
puisque  les  dégradations  que  les  eaux  y  ont  faites  nuisent  à  Rochard, 
qui  ne  peut  être  assujetti  qu'à  souffrir  Tappaî  de  celle  digne  et  les  incon- 
vénients de  cet  appai  ;  que ,  pour  se  soostraire  aux  frais  da  procès ,  le 
eieur  Ferrière  devait  réparer  ou  détraire  sa  digne ,  parce  qu'il  était  en 
demeure  de  le  faire;  qu^au  surplus  il  est  passible  de  ces  frais  à  litre  de 
dommages,  parce  qne,  depuis  la  demande,  les  dégradations  ont  dft  né- 
«essairemeni  coniiouer  ;  ordonne  qne  le  sienr  Feirière  sera  tenn  de  faire 
è  ses  frais  les  réparations  et  rendre  libre  le  cours  des  eaux  ;  et,  à  défaut 
par  loi  de  le  faire  dans  le  délai  prescrit,  le  Jugement  autorise  le  sieur 
Rochard  à  détruire  la  digue  et  enlever  les  matériaux  aux  frais  du  sieur 
Ferrière,  qo^il  condamne  pour  tous  dommages  aux  dépens.  »  —  Appel. 
14  avril  1826,  arrêt  confirmaCif  de  la  conr  de  Lyon. 

Pourvoi  de  Ferrière ,  pour  violation  des  art.  637.  699, 1135  et  1148 
tt  fausse  application  de  rirU  IBM*  ^  Une  servitude ,  a-Hl  dit ,  est  une 


suivant  Peiigence  des  localités»  On  conçoit,  en  efllst,  que  Ton 
prenne  contre  l'impétuosité  du  Rhéne  des  garanties  et  des  me- 
sures de  sûreté  que  l*on  peut  négliger  à  l'égard  d'une  rivière 
dont  les  eaux  s'écoulent  toujours  paisiblement.  Ces  règlements 
déterminent  la  composition  d'un  syndicat  cboisi  parmi  les  pro- 
priétaires intéressés  à  l'administration  des  terrains,  la  police  à 
y  observer,  la  contribution  aux  dépenses  (V.  lettres  patentes  du 
35  fév.  1716,  art.  5;  2S  avr.  1719  ;arr.  cens.  4  mars  1730; 
arr.  du  direct.  15  niv.  an  6;  décrets  des  13  août,  0  oct.  1810, 
Il  Janv.  1811;  21  lév.,  5  mars  18l4f  ord.  23  dée.  1816;  19 
janv.  1817-,  I5iuill.  1819,  8  mat  1819, 15  sept.  ^810,M.Isam^ 
berl,  Rec.  des  lois  1819,  app.,  p.  433).  Y.  en  outre  v*  Marais, 
les  détails  sur  les  pouvoirs  et  fonctions  des  syndicats ,  et  M 
formes  et  délais  du  pourvoi  contre  leurs  décisions. 

tOS.  Pour  faciliter  les  travaux  d'endiguage  et  de  fàseloage 
nécessaires  pour  contenir,  autant  que  possible,  le  Rbln  dans 
son  lit,  une  servitude  spéciale  a  été  établie  sur  les  bérita^BS  ri- 
verains plantés  en  bois.  Dans  les  cas  d'urgence,  le  préfet  peut 
requérir  la  délivrance  des  bois  et  oserales  indispensables,  dV 
bord  dans  les  bois  de  l'État,  ensuite  dans  ceux  des  oomnunes  et 
des  établissements  publics,  et  enfin  dans  ceux  des  ptrtieuUers, 
le  tout  à  la  distance  de  5  kilomètres  des  bords  du  fleuve  (V*  e« 
for.,  art.  136  è  143 ,  ord.  1*'  août  1897,  art.  679  et  suiv, |  eott* 
vention  du  30  Janv.  1837  entre  le  ducbé  de  Bade  et  la  France* 
V.  ee  qui  est  dit  à  cet  égard  ^  v«  Forêts,  n**  1971  et  solv.)*  -~ 
Les  propriétaires  riverains  du  Rbèoe  sont  soumis  à  des  travail 
personnels  en  cas  de  danger  (décr.  15  mal  1813,  Y.  p.  330)  ;  en 
même  dans  le  département  de  la  Méditerranée  qnl  aujourd'bul  m 
fait  plus  parUede  la  France  (décr.  6]uill.  1813,bull.,  n«9430)* 

fl04«  A  notre  avis  une  digue  ou  cbansséenon  autorisée  ne  pent 
être  protégée  par  la  prescription  ;  le  défaut  d'autorisation  consUtm 
une  contravention  permanente ,  qui  peut  toujours,  même  après  un 
laps  de  trois  ans,  être  poursuivie  et  réprlniée(o.lnst.  erinu  638).— 
Il  aétéjugé  :  P  Que  les  digues  artlAoleUes d'une  rivière  navifable 
sont  unedépendance  du  domaine  publie,  qu'enoonséquenee,  ees  é^ 
gués  sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  l'objet  d^ne  actloft 
possessoire  (Cass.  36  nov.  1849,  aff.  préfet  de  l'Aube,  D.  F.  56. 
1.119}) — 3"  Que  le  riverain  d'un  coursd'eao,  navigable  sur  l'hérl» 
tage  duquel  l'État  a  fait  construire  une  digue  deeUiée  à  prévenir 
les  inondations,  conserve  la  propriété  du  terrain  de  cette  digie, 
et  a  le  droit  d'en  recueillir  lee  produits,  à  la  cbarge  ée  souffrir 
l'exercice  de  la  servitude  néoessalre  m  maintien  de  Pendigu»  f 
ment  (  Req.  S8  mars  1848, aff.  prêt,  de  la  Menrtbe,  D.  P.  48, 
1.  146);  —  3*  Que  les  dispositions  de  lalei  du  16  sept.  1807, 
relaUvesi  la  construction  et  à  l'entretien  des  digues,  ne  sont  pas 
applicables  aux  digues  d'une  usine  à  laquelle  des  conditions  spè* 
ciales  ont  été  imposées  par  les  titres  de  concessions  eu  par  des 
règlements  particuliers  (ord.  c.  d'Ët.  31  dée.  1837)  (3). 

t  OB .  L'ordonnance  qui ,  dans  l'intérêt  d'un  particulier,  autorise 

charge  pour  le  fonds  servant.  Ceini  qoi  en  est  grevé  doit  en  gnptfoner 
toutes  les  conséquenees.  Ainsi ,  de  ce  que  l'évécemenl  qii  a  été  nuisible 
à  Rochard  est  une  coneéqoeaee  de  la  servitude  à  laquelia  il  est  seamis; 
<fue  le  sieur  Ferrière  n^y  a  nullemeDl  contribua,  aucune  condamnation 
ne  pouvait  être  prononcée  contre  celui-ci ,  sans  porter  atteinte  à  la  loi 
des  parties  et  violer  les  art.  1134  et  1135.  Oo  ne  peut  punir  qoelqu'oa 
d'un  fait  qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  empêcher.  I^)ur  être  obligé  à  uae 
réparation  quelconque ,  diaprés  Tart.  138Î,  il  faut  que  le  fait  dont  on  se 
plaint  soit  le  résnitat  de  la  faute  :  oft  il  n'y  a  pas  faute,  il  a'y  a  pas  dé- 
lit. —  ArréU 

La  cour  ;*- Attendu  qne  ledeiMndear  était  tenu  d'entreteair  sa  digue, 
quelle  que  fût  la  cause  qoi  Tavait  détruite,  ou ,  s^il  nVn  voulait  plus  Ulra 
usage ,  d*en  enlever  les  débris  et  de  rendre  libre  le  conrs  des  eaux  ;  qoa 
l'arrêt  dénoncé  n'a  rien  jugé  que  ce  senl  point  ;  qu'une  telle  décision,  non* 
seulement  ne  contient  aucune  violation  des  lois,  mais  est  une  josts  ap»- 
plication  des  principes  sor  les  servitudes ,  puisque  le  demandeur  ne  justH 
fiait  point  que  l'entretien  de  la  digue  eût  été  nus,  par  une  convenUon ,  à 
la  charge  de  son  adversaire;  —  Rejette. 

Du  39  nov.  1837.-G.  C,  cb.  rsq.-MM.  Hearioa,  pr.«Pardei9es,nf«* 
Moorre ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Valton,  av. 

{%)  (Petit-Clerc  et  Jacqoot.)  —  Louis-Phiupti  ,  etc.  ;  —  Vu  Parrlt 
du  conseil  du  5  nov.  1737  et  f'ordunnance  royale  du  10  nov.  1819;  — 
Vu  les  lois  des  30  août  1790,  8  oct.  1791, Tarrèié  du  19  venL  an  6,  bi 
loi  du  14  flor.  an  il  et  les  art.  33, 34  et  36  de  la  loi  du  16  sept.  1807; 
— Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  invoquées 
par  les  requérants ,  ne  sont  pas  applicables  aux  usines  auxquelles  dê$ 
dIsposHioos  spéciales  oat  été  hoposéss  par  leur  titre  de  eencesslonj  on 
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réreellon  d'une  digne  dont  l'effet  est  de  changer  la  direction 
des  eaox ,  peut  être  attaquée  par  tierce  opposition ,  par  ceux 
dont  cette  innovation  blesse  les  intérêts  (ord.  cens.  d*Ét.  28 
Juin.  1830,  M.  de  Villefosse,  rap.,  aff.  Temaux  C.  Lemailre, 
Jl  en  serait  autrement  si  l'ordonnance  avait  été  exécutée  sans  op- 
position, et  par  exemple  il  été  décidé  que  le  pourvoi  au  conseil 
d'État  contre  un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  ra- 
baissement d'une  digue  servant  à  conduire  en  plus  grande  quan- 
tité les  eaux  d'une  rivière  sous  les  roues  d'une  usine,  n'est  pas 
recevabie,  s'il  a  reçu  publiquement  son  exécution,  bien  que,  lors 
de  sa  sIgniOcation,  on  ait  déclaré  qu'on  se  pourvoirait,  et  si  on 
ne  le  fait  que  plus  de  bult  mois  après  l'exécution  et  après  les  dé- 
lais (ord.  cens.  d'Ët.  23  Juin  1819,  M.  de  Villefosse,  rap.,  aff. 
Mabon,  etc.,  C.  Lolgnon). 

fl  OG.  Parmi  les  règlements  les  plus  récents  et  les  plus  complets 
sur  cette  matière,  on  peut  consulter  celui  qui  est  intervenu  à  la  date 
du  0  fév.  1844 ,  pour  l'organisation  en  syndical  des  propriétaires 
Intéressés  à  rétablissement  du  canal  d'irrigation  de  Saint-Pons 
(  Basses-Alpes  }•  Il  est  divisé  en  cinq  titres  :  le  premier  traite  de 
la  formation  du  syndicat;  le  second,  du  mode  d'exécution  des 
travaux  et  de  leur  payement;  le  troisième,  de  la  rédaction  des 
réles  et  de  leur  recouvrement  ;  le  quatrième,  de  l'établissement 
d'une  commission  spéciale  ;  et  le  cinquième  contient  quelques 
dispositions  générales  relatives  aux  contestations  que  peut  faire 
naître  la  confection  des  rôles  et  au  mode  de  constatation  des  délits 
>  et  contraventions.  Le  syndicat  est  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  le  préfet  et  choisis  parmi  les  propriétaires  les  plus 
Imposés.  L'un  de  ces  membres  est  désigné  par  ce  magistrat  pour 
exercer  les  fonctions  de  directeur.  Ce  dernier  est ,  en  cette  qua- 
lité, chargé  de  la  surveillance  des  intérêts  de  l'association,  du 
dépôt  des  plans,  registres  et  autres  papiers;  il  convoque  et  pré- 
side les  syndics. 

Au-dessus  du  syndicat  est  une  commission  spéciale  composée 
de  sept  membres  nommés  par  le  chef  de  l'État,  dont  le  plus  âgé 
remplit  les  fonctions  de  président ,  et  le  plus  Jeune  celles  de  se- 
crétaire. Ces  commissaires  sont  choisis  parmi  ieç  propriétaires 
et  autres  personnes  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. Ils  s'assemblent  lorsqu'ils  le  Jugent  convenable,  et  le  préfet 
a  la  faculté  de  les  réunir  lorsqu'il  le  croit  nécessaire.  Dans  tous 
les  cas ,  les  convocations  sont  faites  à  la  diligence  du  président , 
et  la  réunion  a  lieu  à  la  sous-préfecture.  Leurs  décisions  ne 
sont  valables  qu'autant  que  cinq  d'entre  eux  ont  pris  part  à  la 
délibération  ;  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  coté  et  parafé  par 
le  président,  et  elles  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'État. 

Le  premier  soin  du  syndicat  doit  être  de  faire  rédiger  le  projet 
des  travaux  par  des  hommes  de  l'art,  choisis  par  lui,  mais  agréés 
par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'Ingénieur  en  chef.  Ce  projet,  discuté 
par  le  syndicat,  ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été 
soumis  à  la  vérification  de  l'ingénieur  en  chef  et  à  l'approbation 
du  préfet.  En  second  Heu ,  le  syndicat  fait  dresser  par  un  expert 
le  plan  cadastral  des  terrains  compris  dans  le  périmètre ,  et  le 
projet  de  classement  des  terrains.  Mais  c'est  à  la  commission 
spéciale  qu'il  appartient  de  déterminer  définitivement,  sauf  recours 
au  conseil  d'État ,  le  périmètre  et  le  classement  des  propriétés. 

Lorsque  le  projet  a  été  dressé,  qu'il  a  été  vérifié  par  l'in- 

génieur  en  chef  et  approuvé  par  le  préfet,  lorsque  enfin  la 

commission  spéciale  a  déterminé  le  périmètre  et  le  classement 

des  propriétés  Intéressées ,  le  syndicat  procède  à  l'adjudication 

des  travaux.  Ces  adjudications  ont  lieu ,  autant  que  possible , 

d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées,  et  eu 

présence  du  directeur  du  syndicat.  Dans  le  cas  où  les  syndics 

croiraient  devoir  adopter  un  autre  mode  d'exécution.  Ils  devraient 

préalablement  en  demander  l'autorisation  au  préfet.  Les  travaux 

.   dirigés  par  un  conducteur  spécial  nommé  par  le  préfet  sont  exé- 

^  cutés  sous  la  surveillance  du  directeur  et  d'un  membre  du  syndicat. 

>    La  commission  spéciale  établit  les  bases  de  la  répartition  des 

par  des  règlemeots  particaliers  ;  —  ConsidéraDt  que  les  conditioDS  de 
rexisleDce  du  moulin  de  Dampierre  ont  été  délermioées  par  un  arrêté  du 
cooecil  du  5  Qov.  1837,  qui  a  imposé  aux  propriétaires  de  toutes  ies 
usines  situées  sur  le  Doubs ,  depuis  et  y  compris  le  lieu  de  Dampierre 
jusqu'à  la  ville  de  DMe,  l'obligation  de  mainlenir  conslammenl  au  même 
niveau  la  crête  des  digues  anciennement  établies  sur  cette  rivière,  et  que 
ledit  arrêt  n'a  pas  cessé  d'être  appUcable  an  mouUn  de  Dampierre  ;  —  | 


dépenses  entre  les  propriétés  comprises  dans  le  périmètre,  et  les 
syndics  font  dresser  un  tableau  de  cette  répartition  d'après  les 
bases  arrêtées.  Les  rôles,  après  avoir  été  affichés  à  la  mairie  pen- 
dant un  délai  de  huit  Jours ,  sont  visés  par  le  directeur  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet.  Leur  recouvrement ,  qui  est  assimilé  à 
celui  des  contributions  publiques,  se  fait  au  choix  du  syndicat, 
par  le  receveur  municipal  de  la  commune ,  ou  par  un  receveur 
spécial  dont  la  nomination  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet. 
Les  contestations  relatives  à  la  confection  de  ces  rôles,  à  leur 
recouvrement ,  aux  réclamations  des  intéressés ,  isont  portées . 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  conformément  aux  dispositions 
des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  14  flor.  an  11.  Les  payements  d'a- 
compte, pour  les  travaux  exécutés,  sont  faits  en  vertu  de  mandats 
du  directeur,  délivrés  sur  des  certificats  du  conducteur  spécial 
et  payables  par  le  receveur.  Quant  au  solde  de  l'entreprise,  Il 
n'est  payé  que  sur  la  production  d'un  procès-verbal  de  réception 
définitive,  dressé  par  un  ingénieur,  en  présence  de  deux  membres 
du  syndicat.  Ce  procès- verbal ,  qui  est  soumis  d'ailleurs  au  visa 
de  l'ingénieur  en  chef,  doit  constater  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  aux  règles  de  l'art. 

Sect.  5.  —  Du  curage  des  rwières  navigables  et  flottables. 

107.  Le  curage  des  rivières  Constitue  un  acte  d'entretien 
qui  doit  être  nécessairement  à  la  charge  de  l'État  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables,  d'abord  parce  qu'il  en  a  la  police,  la  sur- 
intendance, ensuite  parce  qu'il'en  relire  les  fruits  ;  il  profite  de  la 
pêche  ;  il  impose  souvent  des  péages  pour  les  bacs  et  ponts  :  Ubi 
est  emolumentum  t  ibi  est  anus,  —  D'ailleurs  l'entretien  d'une 
chose  publique  doit  toujours  être  à  la  charge  de  radministration, 
plus  intéressée  qu'aucun  autre  à  sa  conservation.  Le  curage  d'un 
fleuve  est,  avec  raison,  assimilé  a  l'entretien  d'une  grande  route. 

—  Chose  assez  remarquable  cependant,  il  n'existe  aucune  dis- 
position spéciale  sur  le  curage  des  rivières  ou  canaux  navigables 
ou  flottables.  —  La  loi  du  14  flor.  an  11  n'est  relative  qu'aux 
rivières  et  canaux  non  navigables  ni  flottables.  On  conçoit  ce- 
pendant le  silence  du  législateur  :  le  curage  des  petits  cours 
d'eaux  pouvait  seul  donner  lieu  à  des  difficultés  ;  comme  leur  en- 
tretien est  à  la  charge  des  riverains,  en  raison  des  profits  qu'ils 
retirent  de  ces  eaux,  on  pouvait  douter  que  l'administration  eût 
le  pouvoir  de  prescrire  le  mode  de  curage,  et  de  déterminer  la 
part  pour  laquelle  chacun  devait  y  contribuer.  —  Une  loi  était 
donc  nécessaire  à  cet  égard  ;  tnals  quant  aux  rivières  navigables 
et  flottables ,  comme  la  propriété  de  ces  rivières  appartient  à 
l'État,  celui-ci  devait,  par  voie  de  conséquence,  faire  procéder 
au  curage  à  ses  flrais. — V.  Merlin,  v*  Curage,  et  Favard,  idem. 

11  appartient  aux  préfets  de  prendre  toutes  les  n^esures  de 
surveillance  et  de  conservation  concernant  le  curage,  et  spé- 
cialement d'ordonner  l'enlèvement  des  atterrissements  et  des  im- 
mondices; ils  ont  même  le  pouvoir  de  proposer  les  règlements 
généraux  et  permanents  qu'ils  croient  utiles  à  la  navigation  (V. 
n"*"  456-3*  et  487  et  s.).  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  rivières  navigables  et  celles  qui  ne  sont  que  flottables. 

t08.  Cependant  M.  Proudhon  (n<>"861,  862)  a  soutenu  que 
les  frais  de  curage  et  d'entretien  des  rivières  qui  ne  sont  que 
flottables  n'étaient  pas  à  la  charge  de  l'État,  si  ce  n'est  dans 
quelques  cas  exceptionnels  qu'il  indique.  Il  se  fonde  principale- 
ment sur  ce  que  la  loi  de  flor.  an  7  ne  met  à  la  charge  de  i*ËUt 
que  l'entretien  des  rivières  navigables  et  sur  ce  que  celle  du  U 
flor.  an  *  1  met  à  la  charge  des  riverains  le  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ;  mais  cette  opinion  ne  peut  se  soutenir  en 
présence  du  principe  admis  par  tous  les  Jurisconsultes  et  par  les 
lois,  que  toute  rivière  fioilable  en  trains  et  radeaux  est  une  ri- 
vière navigable  et  une  dépendance  du  domaine  public. 

109.  La  règle  générale  qui  met  les  dépenses  de  curage  et 
d'entretien  des  rivières  navigables  et  flottables  à  la  charge  de 
rÉtat,  comporte  cependant  quelques  exceptions  puisées  dans  os 

Que  l'arrêté  du  préfet  du  Uoubs,  du  9  mai  1854,  sVet  borné  à  prescrire 
la  stricte  exécution  de  Tarrét  du  conseil  du  5  dot.  1737,  etque,  déf 
lors ,  c  est  avec  raison  que  notre  ministre  de  llnlérieur,  en  approuvaol 
ledit  arrêté,  a  décidé  que  les  dépenses  d'entretien  de  la  digue  du  moolii  ! 
demeureraient  comme  par  le  passé  à  la  charge  des  meuni(  ^e  Dampierre; 

—  Rejette. 

Du  21  déc.  1837.-0rd.  cons.  d^Ét.-V.  Humann,  raj^ 
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prineipe  d'équité.  —  Ainsi  le  carage  serait  lont  entier  aux  frais 
d'an  propriétaire ,  si  c'était  son  usine  qui,  ou  par  sa  construc- 
tion, ou  par  le  remou  causé  par  la  retenue  d'eau  qu'elle  occa- 
sionne, rendait  le  curage  plus  fréquent  (arrêts  du  cons.  27  sept. 
4725).  —  Il  a  été  décidé  en  effet  que ,  par  application  du  prin- 
cipe que  celui  dont  les  travaux  ont  produit  un  obstacle  dans  un 
cours  d'eau  est  tenu  de  le  faire  disparailre,  le  propriétaire  d'une 
usine  est  tenu  d'enlever  les  graviers  amoncelés  par  l'effet  de  son 
barrage  (ord.  c.  d'Él.  2G  août  1824)  (i).  Il  en  serait  de  même  si 
la  nécessité  du  curage  provenait  du  fait  direct  des  propriétaires, 
lorsque,  par  exemple,  des  travaux  de  reconstruction  ou  réparation 
ont  été  occasionnés  par  quelque  entreprise  d'un  riverain  (cons. 
il*Ét.  16  sept.  1808,  aff.propriét.  river,  de  la  route  de  Saluées,  V. 
Voirie),  ou  si  TÉtat  lui  avait  abandonné  là  jouissance  ^  ou  si  le 
cours  d'eau  non  navigable  par  lui* même,  mais  dépendant  d'une 
rivière  navigable  n'avait  en  réalité  d'autre  destination  que  d'ali- 
menter les  usines  y  établies  (arg.  L.  16  sept.  1807,  art.  33 
et  34). 

11LO.  Nous  disons:  «  Si  l'État  avait  abandonné  la  Jouissance 
au  propriétaire.  »  Mais  de  quelle  Jouissance  peut-il  s'agir,  puisque 
une  rivière  navigable  ou  flottable  constitue  une  partie  du  domaine 
public  que  l'administratian  n'a  pas  le  droit  d'aliéner?  —  On  con- 
çoit que  l'État,  sans  aliéner  le  domaine,  puisse  abandonner  les 
fruits,  pour  un  temps  donné,  à  la  charge  par  les  riverains  de 
pourvoir  aux  frais  de  curage  et  d'entretien  ;  ainsi  il  pourrait 
abandonner  le  droit  de  pèche  aux  riverains  dans  des  limites  dé- 
terminées, à  cette  condition  de  procéder  au  curage  chaque  fois 
qu'ils  en  seraient  requis  :  ce  serait  très-légal. 

fl  li  1 .  D'après  Tart.  33,  les  frais  des  digues  nécessaires  pour» 
protéger  les  propriétés  privées  contre  les  irruptions  des  eaux  de 
la  mer,  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  doivent  être  supportés 
par  les  propriétaires,  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  res- 
pectifs aux  travaux;  et  d'après  l'art.  34,  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
voir au  curage  des  canaux,  qui  sont  en  même  temps  de  naviga- 
tion et  de  dessèchement ,  il  est  fait  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  fixent  la  part  contributive  du  gouvernement 
et  des  propriétaires.  Or,  dit  avec  raison  M.  Garnier  (t.  3,  p.  1 1 1  ), 
'ce  que  la  loi  de  1807  a  dit  des  canaux,  s'applique  certaine- 
ment aux  rivières  naturellement  et  artificiellement  navigables. 

ILflS.  II  résulte  clairement  de  l'art.  34  que,  lorsqu'une  ri- 
vière est  navigable,  mais  en  même  temps  consacrée  à^un  usage 
privé,  à  un  dessèchement,  à  l'exploitation  d'usines,  ou  à  l'irriga- 
tion des  terres,  les  propriétaires  qui  tirent  ainsi  avantage  de  ses 
eaux,  doivent  contribuer  au  curage  dans  l'étendue  de  leurs  fonds, 
à  proportion  de  cette  étendue  et  de  l'utilité  dont  elles  sont  pour 
eux  ;  ils  devraient  même  supporter  seuls  toutes  les  charges  du 
curage,  si  seuls  ils  reliraient  les  bénéfices  de  la  rivière  (M.  Gar- 
nier, t.  2,  p.  113). 

li  tS.  Lorsque  des  travaux  d'art  favorisent  la  navigation  et 
sont  en  même  temps  utiles  à  des  propriétaires,  en  ajoutant  à  la 
puissance  d'action  de  leurs  usines,  ou  lorsque  des  travaux  servent 
au  dessèchement  d'une  certaine  étendue  'de  terrain  en  même 
temps  qu'à  la  navigation ,  il  est  de  toute  Justice  encore  que  les 
propriétaires  qui  profitent  de  ces  travaux  concourent  propor- 
tionnellement à  supporter  les  frais  d'entretien.  Dans  ce*  cas,  c'est 
rautorité  administrative  qui  règle  la  contribution  des  dépenses. 
—  V.  à  cet  égard  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  7,  iO,  30,  33, 34, 
42,  44  et  46. 

S 14.  Quelques  Jurisconsultes  se  sont  demandé  si,  lorsque 
l'adnunistiation  néglige  d'entretenir  une  rivière  navigable,  les 
riverains  n'auraient  pas  contre  l'administration  une  action  pour 
la  contraindre  à  faire  procéder  au  curage.  —  «  Si  l'adminis- 
tration, a-t-on  dit,  a  le  droit  d'obliger  les  propriétaires  d'une 
rivière  non  navigable  à  en  faire  le  curage  à  leurs  dépens , 
parce  qu'ils  sont  réputés  propriétaires  de  la  rivière  non  navi- 

(I )  (Debosqne  C.  ville  de  Limoax ,  etc.) ~ Louis ,  etc.  ;  —  Sur  la  par- 
tie de  l'arrêté  qui  ordonne  au  sieor  Débusque  d^eulever,  à  ses  frais,  tes 
graviers  amoncelés  entre  le  barrage  appartenant  au  sieur  Candeval et 
celui  du  sieur  Débusque,  depuis  les  consinictions  de  celui-ci  : —  Consi- 
dérant que  cette  disposition  n'impose  au  réclamant  que  la  charge  de  faire 
enlever  la  portion  des  graviers  dont  l'amoncellement  sera  reconnu  avoir 
ea  pour  cause  rétablissement  du  barrage  du  sieur  Debosqoe ,  et  qu'en 
principe,  c'est  à  calai  dont  les  travaux  ont  produit  un  obstacle  à  le  faire 


gable,  pourquoi  les  propriétaires  des  bords  d'une  rivière  navi- 
gable qui  est  réputée  propriété  domaniale  ne  peuvent-ils  pas 
obliger  l'administration  à  en  faire  le  curage,  ou  du  moins  à  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  dommages  imminents 
pour  des  particuliers  ou  pour  une  contrée?  Est-ce  que  l'adœi- 
nistration,  qui  est  une  simple  gestion  de  propriétés  domaniales, 
n'est  point  passible  d'action  en  dommages-intérêts  comme  de  toute 
autre?  Est-ce  qu'elle  doit  être  confondue  avec  l'autorité  qui  or- 
donne l'exécution  des  lois  et  les  mesures  d'utilité  publique  ?  Faut- 
il  donc  que  l'administration  puisse  impunément  favoriser  la  for- 
mation d'atterrissements  d'Iles  ou  dtiots  qui  deviennent  sa  pro- 
priété au  détriment  des  fonds  riverains,  envahis  par  la  rivière  à 
défaut  de  curage?  Faut-il  qu'après  avoir  fourni  une  fois  de  leur 
propre  fonds  des  chemins  de  halage,  les  propriétaires  riverains 
soient  exposés,  par  le  fait  de  l'administration,  à  voir  ces  che- 
mins de  hallage  disparaître  insensiblement,  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  fournir  de  nouveaux  ?»  —  Ces  observations  de 
M.  Sirey  ont  été  critiquées  par  M.  Daviel,  t.  i,  p.  240,  et  nous 
croyons  cette  critique  fondée.  En  effet,  s'agit-il  d'une  propriété 
essentiellement  domaniale,  comme  une  lie  située  au  milieu  d'une 
rivière  navigable  ?  Dans  ce  cas,  si,  par  des  travaux  entrepris  par 
.  l'État  ou  par  des  éboulements  de  terrains,  l'Ile  se  trouve  être  la 
cause  de  l'encombrement  de  la  rivière,  les  riverains  ont  alors  une 
action  contre  l'administration,  car  ils  agissent  de  propriétaire  à 
propriétaire.  S'aglt-il  au^  contraire  d'un  envasement  successif  et 
auquel  on  ne  peut  assigner  d'autre  cause  que  le  temps  ou  peut- 
être  la  négligence  de  l'administration  ?  Alors,  comme  le  chef  de 
l'État  n'est  pas  propriétaire  des  fleuves,  qu'il  n'en  a  que  la  police 
générale  et  la  surintendance,  les  riverains  ne  peuvent  procéder 
que  par  voie  de  pétition. 

fli5.  Pour  ce  qui  concerne  les  frais  d'entretien  des  rivières 
flottables  à  bois  réunis,  Proudhon  fait  une  distinction  :  «  Si  le  ' 
curage  de  la  rivière,  dit-il,  ne  doit  être  fait  que  pour  enlever 
quelques  obstacles  4'atterrissements formés  dans  l'intérieur,  sur 
le  passage  des  trains  et  radeaux,  qui  ne  peuvent  plus  franchir  les 
lieux  obstrués,  alors  la  dépense  doit  être  supportée  par  l'État, 
comme  n'ayant  pour  objet  que  le  maintien  de  l'exercice  du  service 
public.Si,  au  contraire,  le  curage  de  la  rivière  n'est  devenu  néces- 
saire que  pour  délivrer  la  contrée  des  inondations  et  marécages 
dont  elle  se  trouve  affligée  par  le  défaut  d'une  libre  évacuation 
des  eaux,  c'est  aux  frais  des  propriétaires  du  voisinage  que  To- 
pération  devra  avoir  lieu,  conformément  aux  règles  tracées  parla 
loi  du  i4  flor.  an  11.  —  Si,  enfin,  le  curage  de  la  rivière  doit 
avoir  lien  tout  à  la  fois,  soit  dans  l'intérêt  du  service  public  de  la 
flottabillté,  soit  dans  l'intérêt  des  propriétaires  du  voisinage,  les 
frais  devront  en  être  supportés  en  partie  par  l'État  et  en  partie 
par  les  fonds  de  la  contrée.  »  —  Ces  distinctions  ne  sont  pas  ad- 
mlj^es  par  M.^ Daviel,  1. 1,  n*  S73.  Il  met  avec  raison  les  travaux 
de  conservation ,  de  curage  par  conséquent  dés  rivières  flotta- 
bles, à  la  charge  de  l'État  comme  ceux  des  rivières  navigables. — 
M.  Proudhon  invoque,  àtort,  suivant  nous ,  la  loi  du  14  flor.  an  1 1 
(V.p.  326),  non-seulement  parce  qu'elle  ne  statue  que  sur  les  ri- 
vières non  navigables,  mais  parce  que  l'État  profitant  de  la  pêche 
dans  les  rivières  flottables  commedans  les  rivières  navigables,  il  est 
Juste  qu'il  supporte  les  charges;  et  la  charge  essentielle,  c'est  le 
curage,  car  sans  ce  travail  de  conservation  il  n'y  aurait  plus  de 
navigation  possible.  —  Nous  admettrions,  cependant,  une  ex- 
ception au  principe  peut-être  trbp  exclusif  de  M.  Daviel  :  c'est  le 
cas  où  la  rivière  serait  encombrée  par  le  fait  des  riverains;  maii 
si  l'Étatne  pent  Justifier  d'un  acte  blâmable  des  riverains,  il  doit 
seul  supporter  tous  les  frais  de  curage. 

M.  Proudhon  fait  une  observation  vraiment  extraordinaire  :  il 
dit  que  si  le  curage  a  pour  but  de  délivrer  la  contrée  des  inonda- 
tions et  marécages  dont  elle  se  trouve  affligée  par  le  défaut  d'é- 
vacuation des  eaux,  il  doit  y  être  procédé  aux  frais  des  propfié-* 

disparaître  ;  qne ,  d'après  le  nouvel  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussée», 
en  date  du  4  fév.  1823,  approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  Tap- 
plication  de  ce  principe  sera  faite,  dans  l'espèce,  avec  équité,  puisqu'il 
sera  procédé  à  une  enquête  qui  constatera  quelle  est  la  portion  de  graviers 
dont  ramoncellement  provient  de  l'établissement  du  barrage  du  sieur 
Debosque  et  dont  l'enlèvement  sera  à  sa  charge  ;— Les  requêtes  sent  re- 
jetées. 

Du  26  août  1824.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Maillard,  nf  . 
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taires.  Noos  disons»  ao  eonlrstre.  qae  si  le  congé  est  nécessaire 
poar  délivrer  une  contrée  marécageuse  des  maladies  qu'elles  oc* 
caslonnent,  et  parvenir  au  libre  cours  des  eaoi,  c'est  une  raison 
de  plus  pour  qu*il  soit  à  la  charge  de  l'Ëlat;  car  l'État  ne  peut 
pas  percevoir  des  impôts,  et  n*a  pas  le  prodoit  des  péages  et  de 
lapécbe,  sans  charge,  sans  obligation  de  sa  part.  Or  robligation 
la  plus  sacrée  pour  lui,  c'est  d'administrer  de  manière  que  les 
contrées  riveraines  des  fleuves  soient  assainies. 

fis.  Les  rivières  simplement  flottables  à  bûches  perdues  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public,  elles  appartiennent  aux  rive- 
rains, disentMM.  Garnier,t.i,  n»  68;  Favard,  v*Vicinalité;  Da- 
viel,  p.  KKk\  Chardon,  p.  75,  et,  eu  cooséquence,  le  curage  se 
trouve  à  leur  charge.  Noos  pensons  également  que  le  curage  est 
aux  frais  des  riverains,  maisc'estpar  un  aotre  motif.  Les  riverains 
ne  sont  pas  propriétaires  do  cours  d'eao ,  car  de  deux  choses 
Pune  :  ou  il  est  réputé  flottable,  et  alors  il  fait  partie  du  domaine 
public  \  ou  on  ne  le  considère  pas  comme  faisant  partie  de  ce 
domaine,  et  alors  il  n'appartient  à  personoe  (V.  n*  213);  il  est 
ret  fitt/iîiM.  Mais,  comme  tel,  les  riverains  ayant  le  droit  de 
pèche  (loi  do  15  avr.  1839),  doivent  procéder  ao  oorage  à  leurs 
frais,  «bt  emo/wmmfiim,  etc. — II  a  été  Jugé  que  bien  que  le  riverain 
d'un  fleuve  navigable,  par  suite  de  la  suppression  des  droits  de 
péage,  ait  étédlspensé«  par  arrêté  d*un  directoire  de  déparlement, 
des  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  chaussées,  auxquels 
étaient  tenus  ses  auteurs,  comme  concessionnaires  du  droit  de 
péage  qu'ils  percevaient  à  la  porte  marinière  de  ses  chaussées, 
cette  exemption  ne  fait  pas  obstacle  àceqo'one  ordonnance  royale 
l'appelle  à  contriboer  à  ces  frais  en  proportion  de  son  intérêt 
(ord.  cons.d'Ét.O  mai  1838)  (1). 

Sbct.  6. — h^t  c^mttis  ds  halage  au  marchepieéU 

f  1 7.  La  vapeor,  qui  a  produit  déjà  tant  de  miracles,  oo  tont 
autre  agent,  délivrera  peut*étre,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les 
propriétaires  de  l'a  servitude  de  halage,  ao  moins  dans  les  coors 
d'eau  où  les  bateaux  remorqueurs  pourront  manoiovrer  avec  fa- 
cilité (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  v«  Machine  à  vapeor.  — *  V. 
aussi  v«  Voirie  par  terre  [chemin  de  fer]), — Mais  Jusque-là  il  se 
passera  encore  bien  des  années ,  et  il  est  dès  lors  indispensable 
de  se  fixer  sur  ce  qu'on  entend  par  chemin  de  halage,  sur  son 
étendue,  et  sur  les  droits  qu'il  engendre  oo  qu'il  force  à  subir. 

fis.  On  désigne  par  chemin  de  kaiage  le  terrain  réservé 
par  la  loi  sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables ,  pour 
facililer  le  service  de  la  navigation.  ^  L'ord.  de  1669 ,  tit.  t8, 
art.  7,  porte  :  «  Les  propriétaires  des  hériiages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  laisseront  le  long  des  bords  2i  pieds  ao  moins 

(1)  (MiD.  des  trav.  pab.  C.  Morfau-Maugars.)— Louis-Prilippb  ,  etc.  ; 
Vu  Tordonnanee  réglemeo taira  du  S6  juill.  18M  ;  —  Vu  IVrèté  du  di- 
rectoire du  déparlemaot  de  Maiop-et-Loire ,  du  21  nart  179S,  relatif  au 
règlement  de  l'iniiemnilé  due  au  sieur  Delaplaocbe,  propriétaire  delà 
terre  de  Plessis-Boaré ,  à  raisoQ  de  la  suppression  du  droit  do  péage  que 
ses  auteurs  avaient  été  autorisés  à  percevoir  à  la  porte  marinière  de  CbefTes, 
il  la  charge  d>Dtreteoir  et  réparer  les  écluses  de  la  digue,  construites  k 
ladite  porte  pour  le  service  de  la  navigation;  — Vu  les  décrets  du  15 
mars  1790  et  du  35  août  17S!l,  les  loi^  do  30  flor.  an  10  et  dn  16  sept. 
1807  ;  — Coosidéranl  que  IVrété  rendu  par  le  directoire  du  déparlement 
do  Maine-et-Loire,  le  23  mars  1793,  en  aflraachissant  les  héritiers  ou 
ayants  droit  des  anciens  seigneurs  de  la  terre  de  Piossis-Bouré  des  frais 
d'entretien  et  do  réparation  auxquels  leurs  auteurs  étaient  ttnas  en  qua- 
lité de  concessionnaires  du  droit  de  péage  qu^ils  percevaient  à  la  porte 
marinière  des  chaussées  de  Cbeff^?,  ne  fai^aii  point  obstacle  à  ce  que  les- 
dits  héritiers  ou  ayants  droit  fusiseot  appelés  a  contribuer  aux  dépenses 
d'enlretten  et  de  réparstion  de^dites  chaussées ,  on  qualité  de  proprié- 
taires riverains  do  la  Sanhe,  et  dans  la  proportion  do  leur  intérêt  aux 
travaux  ;  —  Considérant  que  Tart.  3  de  notre  ordonnance  du  36  juill. 
1836  a  réglé  ,  conformément  à  l'art.  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  part 
contributive  de  TËtat  el  des  propriétaires  des  moulins dt*  Gbelles  daas  les 
dépf  n<ies  dont  \]  s  agit  :  —  El  que,  dès  tors  ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  Maine-et-Loire  a  décidé  que,  par  suite  des  dispositions  de 
Tanélé  précité,  du  Si  mars  179^,  aucune  portion  desdites  dépensps  n^a- 
tait  pu  être  mise  a  ta  charg>^  dfs  propriétaires  des  moulins  do  ChelTeii  ; 

Art.  i.  LVrèlé  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  do  15  juin 
i855,  est  annulé. 

On  9  mai  1838.-0rd.  con«.  d'Ët.-M.  Humaoo,  rap. 

(2)  (Gro^?ou8  C.  Bonftfon?.)  —  La  coca  ;—  Attendu  que  si  l'ord.  de 
16(99  quaiffle  de  chemin  royal  Tespace  qui  doit  être  laissé  au  bord  des  ri- 
MeTfi  navigables ,  elle  n'enlève  pas  aui  riverains  la  propriété  de  cet  os- 


de  place  en  largenr  poor  ohemln  royal  et  trait  de  cheTanx,  sm 
qoMIs  paissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  oo  haie  plus  près 
qoe  30  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de 
l'autre,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  confiscation  des  arbres, 
et  d*étre,  les  contrevenants,  contraints  à  réparer  et  remettre  les 
chemins  en  Télat  à  leurs  frais.  »  —  On  voit  par  les  termes  de 
cet  article,  qu'on  doit  distinguer  deux  sortes  de  chemins  de  ba- 
lage.  —  Le  chemin  de  halage  proprement  dit,  qui  vingt-quatre  pieds 
der largeur,  et  sert  au  trait  des  chevaux,  et  sur  la  rive  opposée  se 
trouve  le  chemin  qu'on  appelle  marchepied,  qui  n'a  que  dix  pieds 
de  largeur,  et  sert  aux  mariniers,  obligés  quelquefois  de  mettre 
pied  à  terre  pour  les  nécessités  du  service ,  et  procéder  ani  ma- 
nœuvres. 

tl9.  Le  chemin  de  halage  constitue-t-i!  une  propriété  an 
profit  de  l'État,  oo  bien  n'est-ce  qu'une  servitude  imposée  aox 
riverains  sur  leur  propriété? —  Le  chemin  de  halage  n'appar- 
tient pas  à  l'État;  Cest  seulement  une  servitude  légale  créée 
dans  un  intérêt  d'ordre  public. — Cependant  l'ordonnance  de 
1669  désignait  les  chemins  de  cette  espèce  sous  le  nom  de  che- 
mins  royaux;  mais  cette  désignation  n'a  Jamais  été  considérée 
comme  pouvant  enlever  aox  riverains  la  propriété  de  l'espace  de 
terrain  qui  doit  être  laissé  ao  bord  des  rivières  navigables  et 
flottables  pour  le  service  de  la  navigation. — Les  termes  mMitê 
de  l'ordonnance  ne  permettent  aucun  doute,  car  elle  porte  t  que 
les  propriétaires  d'héritages  ahoutiuant  auxrivièret  nmvigabUs 
laisseront  on  espace  de  vingt-qoatre  pieds,  etc. —  L'ordonnance 
de  François  !•*,  de  mai  1S80,  dispose  également  qoe  «chacoo 
sur  son  héritage  souffre,  fasse  ou  maintienne  cbnvenablemest 
ledit  chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds.»— L'ordonnance  de 
1669  ne  donne  donc  aox  chemins  de  halage  le  titre  de  chemios 
royaox  qoe  poor  les  classer  en  raison  de  leor  mode  d'entretien, 
de  même  qoe  l'on  classait  les  grandes  rentes  en  chemios  royau 
et  en  ehemins  vicinaox.  «^  En  droit  romain,  les  propriétaires  ri- 
verains étalent  également  propriétaires  des  chemins  de  halaii, 
ftroftrUta$  illarum  {riparum)  iilorum  est  quorum  prœdiii  kmraU 
(Instit.,  i^i  De  rer.  divit.).  Notre  code  civil  a  confirmé  ces  prin- 
cipes (art.  649  et  6S0}.— Et  il  a  été  Jugé  :  1<»  que  la  servitods 
dont  11  s'agit  ne  fait  point  du  chemin  une  propriété  publique; 
qu'il'  eontinoe  d'appartenir  au  matire  dn  fonds  riverain  (Toa- 
lOQse,  36  Bov.  1612,  aif. Marquet,  T.  Propriété);  —  3*  Qu'en 
conséqoenoe ,  le  fonds  qui  n'a  d'Issue  que  sur  un  chemin  de  bi- 
lage,  doit  être  considéré  comme  enclavé ,  et  qoe  le  propriétairs 
a  le  droit  de  réclamer  on  passage  sur  les  fonds  de  ses  votsias 
pour  l'exploitation  du  sien  (Toulouse,  19  Jaov.  1S35)  (3). 

La  question  de  savoir  si  le  chemin  de  halage  ne  coostltos 

pace;  ce  qui  le  démontre,  ce  sont  les  termes  de  cetto  mène  ordonaanci, 
portant  que  les  propriétaires  des  héritages  aboutissaat  aux  rivières  aati- 
gables,  laisseront  un  espace  de  ,  etc.;  d'où  suit  que  ce  n'est  pasPÉlat, 
mais  bien  les  propriétaires  des  champs  voisins  qui  aboatisseot  aox  riviéref, 
ce  qu'ils  se  pourraient  faire,  si  lo  chemin  qui  les  borne  ne  leor  apparie- 
nail  pas  ;  que  Tordonaanee  non  rapportée  de  François  I*%  de  mai  1559, 
dispose  formellement  que  chacun  sur  son  héritage,  souffre,  fasse  ou  main- 
tienne convenablement  ledit themin  de  halage  de  34  pieds;  —  Qo'aia», 
dans  l'ancien  droit,  les  chemins  de  halage  n'ienlevaioat  pM  la  propriété, 
et  n'établissaient  qu^une  servitude  au  profit  d§  la  navigatioo ,  cbaoïeasl 
00  cesfant  avec  elle,  gouvernée,  quant  aux  particuliers,  par  les  règles 
ordinaires  applicables  aux  servitudes  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  dn  cuds 
qui  régit  Tespèce,  les  marchepieds,  le  long  des  rivières  oaTîgabirs  oi 
floilables,  sont  expressément  qualifiés  de  servitude  (art.  650};  que  la  loi 
et  la  rai«on  défendent  d'n<er  des  serviiodes,  autrement  et  j»oor  choses 
différentes  que  ce  poor  quoi  elles  ont  été  établies;  qnlneoDtMtableneol, 
ce  n'e^t  qu'en  faveur  de  la  navigation,  et  exclosivernoot  pour  elle ,  qi'aa 
profit  de  tous,  la  loi  a  cro  devoir  imposer  un  sacrifice  à  qoelqoes-Qos,  et 
déroger,  par  là,  au  droit  sacré  de  propriété,  en  imposant  aux  foods  dis 
riverains  one  servitude  légale ,  servitude,  d'ailleurs,  qui,  va  sa  fpécit- 
liié,  peut  cesse**  d'un  instant  à  l'autre,  parle  changement  de  la  nature oq 
du  coors  des  rivières,  et,  par  Ik,  rendre  les  propriétés  grevées  à  l«ar 
franchise  natorello;  qu'enfin,  Pintérét  de  la  navigation  exige  qoe  les  che- 
mins de  halage  ne  soient  consacrés  qu'à  son  usage  particolier,  soit  poor 
le  trait  des  chcvaox  ,  soit  poor  le  dépôt  momentané  des  marchandises; 
^qoe  si  on  on  faisait  dies  routes  publiques ,  les  deux  services  se  nuiraiest 
fréquemment  l'un  Taotre  ;  -^  Atlendo  que  le  service  de  halage  n'opère  pas 
une  etproprialion  dn  fonds  sur  lequel  il  est  pris  ;  que  ce  point  colmioaot 
est  irrévocablement  filé,  d'abord  par  l'ord.  do  36  août  1816,  oàoo  lit. 
entri»  auires  dispositions  :  «  Considérapi  qoe  robligation  consacrée  par 
i'oidonnam»  do  1669  et  le  code  eivfF,  de  laisser  sor  le  bord  disiiviérei 
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fttSiBê  iimple  Mrvltadey  futeumltéa  de aoQteaa, lors  de  la  con- 
fection de  la  loi  snr  la  pécbe  fluviale»  et  la  discasslon  qai  eat 
lieu  sur  ce  point  de  doctrioe  vint  encore  confirmer  les  anciens 
principes.  —  L'art.  36  du  projet  antorisait  les  pécheurs  à 
user  da  chemin  de  halage  ou  marchepied  pour  l'exercice  de  la 
pèche  sans  restriction.  Hais  on  objecta  que  cette  disposition  ajou- 
terait à  la  servitude  à  laquelle  sont  soumit  les  riverains,  puisque 
ceux-ci  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  pécheurs  se  servent  du 
chemin  de  halage  autrement  que  pour  tirer  leurs  bateaux; — Que 
cette  disposition  donnerait  aux  pécheurs  le  droit  de  descendre 
5ur  toutes  les  rives  du  côté  où  le  halage  n'est  pas  établi.  L'arti- 
cle fut  renvoyé  à  la  commissioo A  la  séance  du  5  mai,  M.  de 

Blaleville,  au  nom  de  la  commission,  a  présenté  l'art.  S5,  tel 
qu'il  est  rédigé  dans  la  loi.  — ^  L'examen  nouveau  auquel  la  com- 
mission s'est  livrée,  a-t-U  dit,  l'a  convaincue  de  plus  en  plus  de 
la  vérité  du  principe  que  le  chemin  de  halage  n'est  qu'une 
servitude,  et  que,  dés  lors,  son  objet  doit  être  restreint  à  l'objet 
déterminé  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie,  sans  qu'elle 
puisse  être  aucunement  aggravée  au  préjudice  des  riverains. — 
Or  la  destination  première  du  chemin  de  halage  étant  unique- 
ment le  tirage  des  bateaux  dans  Peau,  Cest  à  cela  aussi  que 
doivent  la  restreindre  les  pécheurs  ;  mais  ils  ne  peuvent  en  user 
pour  tirer  leurs  filets  hors  de  l'eau  et  les  sécher,  ce  qui  entraîne- 
rait une  aggravation  de  la  servilude.  Pour  ces  opérations,  ils 
doivent  traiter  avec  les  riverains  de  la  Jouissance  des  terrains 
dont  ils  ont  besoin.  La  loi  (art.  55)  fût  adoptée  dans  le  sens  ex- 
pliqué par  M.  de  Maleville. 

Les  décisions  du  conseil  li'État  sont  en  harmonie  avec  la  Juris- 
prudence des  tribunaux  sur  la  question  de  propriété,  et  elles 
élabUssent  que  l'obligation  pour  les  riverains  de  laisser  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  un  chemin  pour  le  halage  des  ba- 
teaux, constitue  une  servitude  et  non  une  expropriation  (ordon. 
26  août  1818,  air.  Perler  Ç.  Leclerc;  i  Jnill.  i8t7,  M.  Feu- 
trier,  rap.y  alT.  Bonneval;  S  Janv.  1838,  aflT.  Lerehours,  ▼• 
D*  151;  emai  1836,  M.  Boucbené,  rap.,  ètt.  Pain;  25  août 
1841,  M.  Jouvencel ,  rap.,  aff.  de  Brigode.  —  Gonf.  M.  Cor- 
meniu,  v«  Cours  d'eau)  :  —  «  Considérant,  dit  Pord.  du  26  août 
1818  (insérée  au  Bulletin  des  lois  à  la  date  du  2S  septembre 
181S),  que  l'obligation  résultant  de  l'ordonnance  de  1669  et  des 
dispositions  du  code  civil,  de  laisser  sur  le  bord  des  rivières 
navigables  un  chemin  pour  le  halage  des  bateaux,  impose  une 
servitude  et  ne  caractérise  pas  une  expropriation.  •  —  Pour  bien 

navigables  on  chemio  pour  le  balage  des  b&leanx ,  impose  sne'servitade 
et  ne  caractérise  pas  une  exproprialioo  ;  w  et  par  celle  du  S3  féf.  1825,  où 
f'agifisant  é'uo  airèté  qui  accueillait  les  réclamatioDS  des  communes  sur 
UD  cbcmto,  eo  tint  qne  cbemîn  de  balage  et  de  passage  à  pied ,  «  consi- 
dérant que  les  qoesiions  de  servitude  el  de  propriété  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires ,  le  roi  maintient  l'arrêté  en  ce  qui  concerne  le  ha- 
Ugc ,  Tannule  erce  qui  concerne  le  passage  à  pied,  el  renvoie,  pour  ce 
dernier  point,  les  communes  à  se  poorvoir  deyanl  les  tribunaux  ;  »  enfin, 
le  décrrl  du  22  jany.  1808,  qui  parle  d'indemnité  à  accorder  aux  rive- 
rains des  rivières  où  la  navigation  n'eii^tait  pas,  ne  dit  pas  qn^on payera 
ta  valeur  du  terrain,  comme  quand  on  eipropne,  mais  qu'il  tera  alloué 
«fls#  indenmiii  proportionnée  au  dommage  çu'tlt  éproueeront  :  ce  qui  établit 
quM  les  riverains  restent  propriétaires  des  chemins  de  halage,  chemins  qui 
fiODt,  d'ailleurs,  tant  qu'ils  existent,  à  la  charge  delÉtat,  et  du  conten- 
tieux adminiétralif quanta  lenr  destination; 

Attendu  que,  diaprés  toot  ce  que  dessus,  les  chemins  de  balage  ne  ces- 
sant d'être  une  propriété  privée,  grevée  d'nne  servitude  spéciale,  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  avoir  sur  eux  d*autres  droits  que  ceux  acquis  par  eux 
en  vertu  des  règles  ordinaires  ;  —  Atlenda ,  néanmoins ,  que  le  droit  de 
passade  ne  peut  être  accordé  qu'en  se  conformant  aux  art.  683,  684  et 
685  c.  civ.  ;  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article ,  une  indemnité  est  due 
au  sieur  Bonaîousj  à  moins  que  le  sieur  Grossous  ne  fournisse  la  preuve 
de  la  presaiption  ;  ^  Par  ces  motifs ,  émendant ,  relaxe  Bonafous  de  la 
demande  en  copropriété  du  chemin  dont  il  s*agil;  néanmoins  ,  déclare  la 
vigne  de  Grossous,  enclavée  ;  l'autorise,  en  conséquence,  à  passer  sur  les 
propriétés  de  Bonafous,  conformément  aux  art.  683  et  684  c.  cir.,  à  la 
charge  par  ledit  Grossous  de  payer  nne  juste  indemnité  pour  ledit  pas- 
foge,  et  ce  au  dire  et  estimation  de  trois  experts ,  etc.  ;  condamne  Bo- 
nafous aux  frais  de  Tarrèt;  et  sera  l'amende  restituée. 

Du  19  jauT.  1825.-C.  de  Toulouse,  1*«  ch.-M.  de  Feydel,  pr. 

(1)  Voici  cet  avis  :  ^  Le  corskil  u^Ëtat  ;  —  Considérant  que  Pobli- 
galion  de  laisser  un  espace  libre  sur  le  cours  des  riTÎères  navigables  est 
une  servitade  imposée  par  la  loi  sor  les  héritaces  riverains  (art.  649  et 
690  c.  ciT.)}  que;  si  les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  peuient  rien 


saisir  ee  que  veut  dire  l'ordonnance  par  ces  mots  :  «  que  Pobllga*f 
tlon  Imposée  aux  propriétaires  ne  caractérise  pas  une  expropria^ 
tlon,  »  il  faut  se  reporter  à  la  contestation  qui  a  motivé  l'ordon* 
nance.  —  Un  sieur  de  Perriei;,  propriétaire  à  Ropen,  demandail 
qu'il  plût  au  roi  annuler  pour  vice  de  compétence  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  autorisait  le  sieur  Leclerc  à  attacher 
son  bateau  sur  le  bord  de  la  Seine  à  une  portion  de  ri?e  dont  lui, 
sieur  de  Perrier,  est  propriétaire,  et  pour  le  cas  où  TautorUé  ad* 
ministrative  serait  reconnue  compétente,  il  concluait  à  l'aonula- 
tlon  de  Parrété  du  conseil  de  préfecture,  comme  ayant  violé  l'art. 
7  du  tit.  28  de  l'ord.  de  1669  et  les  dlsposlllous  du  code  civil, 
•t  à  ce  qoMl  fût  enjoint  au  sieur  Leclerc  d^enlever  les  pieux  quMI 
avait  Oxés  sur  le  terrain  du  sieur  de  Perrier,  etc. — On  comprend 
que,  si  le  chemin  de  halage  appartient  au  domaine  public,  le  sieur 
de  Perrier  n'en  a  Jamais  été  propriétaire,  et  alors  il  est  sans  qua- 
lité pour  demander  l'enlèvement  des  pieux  ;  si,  au  contraire,  le 
chemin  de  halage  ne  constitue  qu'une  servitude.  Il  est  resté  pro- 
priétaire du  tréfonds,  et  alors  il  faut  pour  le  déposséder  une  ex- 
propriation qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  Tutilité  publique 
a  été  constatée  et  après  Indemnité  préalable,  et  alors  celte  ex- 
propriation n'ayant  pas  eu  lieu,  il  aura  qualité  pour  exiger  l'en- 
lèvement  des  pieux — C'est  ce  que  décide  l'ordonnance  :  l'exer- 
cice dé  halage  n'entraîne  pas  et  ne  constitue  pas,  dit-elle,  une 
expropriation.  — *  Le  riverain  n'est  soumis  qu'à  une  servitude; 
donc,  si  les  bateliers  peuvent  s'arrêter  partout  où  le  besoin  de  ]i 
navigation  Pexige,  ils  ne  peuvent  se  permettre  d'établir  des  porta  / 
d'abordage  sur  les  chemins  de  balage,  à  moins  d'une  expro-  | 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique  (Conf.  Proudhon,  Domaine 
publie,  n*  772;  Garnier,  p.  56  et  suiv.;  Daviel,  t.  1,  ch.  2; 
y.  Cormenin,  Droit  administratif,  append.,  v*  Cours  d'eau, 
p.  76). — Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  1*  que  le 
chemin  établi  le  long  d'une  rivière  doit  être  réputé  de  halage  et 
appartenir  aux  riverains,  plutôt  que  vicinal  et  propriété  comrntt- 
nale  (Montpellier,  5  julU.  1835,  aff.  QuilUrd,  V.  Propriété);-^ 
2*  Que  le  halager  ne  constitue  qu'une  servitude  légale,  laquelle 
n'a  point  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la  propriété  qui  en  est 
affectée  (ord.  c.  d*Ét.  28 août  1 8 44, aff. Jourdain, D.  P.  45. 3.71). 
•—Enfin,  un  avis  du  conseil  d'État,  des  8-16  mess,  an  15  (1)  re- 
connaît que  le  chemin  de  halage  est  une  servitude  imposée  par 
la  loi  aux  héritages  riverains,  et  détermine  les  caractères  de 
celte  servitude  à  l'égard  soit  des  besoins  de  la  navigation,  soit 
des  intérêts  particuliers. 

faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  cette  servilude,  ou  à  la  rendre  plus 
incommode,  les  individus  qui  font  partie  do  public  qui  ace  droit  de  ser- 
vitude, ne  peuvent  en  user  que  suivant  leurs  titres,  sans  pouvoir  flaire, 
dans  le  fonds  qui  doit  la  servilude,  de  changement  qui  en  aggrave  la  con- 
dition (art.  701  et  702  c.  civ.)  ;  que  le  tilre  de  cette  servitude  est  l'art.  7, 
lit.  28,  ord.  1669;  qu'il  suit  de  cet  article:  1*  que  le  propriétaire  est 
tenu  de  souffrir  le  passage,  soit  des  gens  de  pied ,  soit  des  cbevaux ,  dans 
l'espace  déterminé,  mais  non  aucun  établissement  à  demeure,  fût-il  res- 
treint dans  ce  même  espace;  2*  que  Tespace  dont  il  s^agit  doit  être  laissé 
par  tous  les  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables, 
quel  que  soit  le  mode  de  la  navigation ,  parce  que  là  où  il  n'y  a  point  de 
trait  de  chevaux ,  il  y  a  an  moins  chemin ,  ce  que  l'ordonnance  dans  11 
sommaire  du  titre ,  et  le  code  civil,  art.  849,  appellent  marchepied; 
30  qoe  TordoDuance  elle-même  détermine  la  largeur  de  ce  marchepied , 
par  la  disposition  qui  exigelO  pieds  de  libres  du  o61é  que  les  bateaux  ne 
se  tirent  pas,  ce  qui  rend  celte  largeur  commune  aux  deux  bords,  lors* 
qu'il  n'y  a  tirage  sur  aucun  des  deux;  que  la  loi  du  18  flor.  an  10  n'a 
disposé  que  de  ce  qui  appartenait  an  domaine  public;  que,  suivant  les 
art.  538  et  556  c.  civ.,  la  propriété  nationale  se  renferme  dans  le  lit  des 
fleuves  et  rivières  pavigables,  et  celle  des  riverains  s'étend  jusqu'au  bord 
des  mêmes  fleuves  et  rivières ,  sauf  la  servilude  du  marcbepied  ;  que  les 
pécheurs  n'ont  droit  d'exiger  ce  marcbepied  et  de  s'en  servir  que  comme 
tous  les  autres  navigateurs;  —  Qu'il  suit  de  ces  motifs  :  1°  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  7,  lit.  28.  ord.  des  eaux  et  forêts  de  1669,  confirmée  par 
le  code  civil,  s'applique  à  toutes  les  rivières  et  fleuves  navigables,  soft 
que  la  navigation  s'y  fasse  à  trait  de  chevaux  on  d'hommes ,  ou  à  l'aide 
du  flux  ou  reflux,  ou  par  l'impulsion  du  vent,  mais  que  l'espace  de  24  on 
ou  30  pieds,  spécifié  dans  cet  article ,  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  bord 
du  côté  que  le  tirage  a  lieu,  et  se  trouve  restreint  à  10  pieds  pour  chacun 
des  deux  bords,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  tirage  à  chevaux  d'établi  ;  2*  que 
la  loi  du  13  flor.  an  10  n'ayant  rian  innové  ni  ajouté  à  cette  dispMition» 
le  droit  de  servitude  des  pêcheurs  à  terre  se  bone  à  l'usage  do  marche* 
pied,  tel  que  l'ont  les  autres  oavigateurs. 
Des  8-16  mess,  an  13.-Av.  cons.  d'État. 
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EAUX.— Chap.  2,  Sect.  6. 


190.  Le  chemin  de  balage  est  appelé  iodlfléremment  che" 
min  de  halage  ou  marchepied^  ce  qui  élablit  une  sorte  de  con- 
fusion dans  l'esprit.  Le  code  civii  lui-même,  art.  650,  se  sert  du 
mot  marchepied^  et,  suivant  nous,  c'est  à  tort.  En  effet,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  chemin  de  balage,  proprement  dit,  est  fixé 
par  Tordonoance  à  24  pieds  (ou  8  mètres),  et  sert  au  tirage  des 
bateaux  à  l'aide  des  bêtes  de  trait,  tandis  que  le  marchepied  n'est 
qu'un  chemin  de  eontre-halage  placé  sur  la  rive  opposée  et  n'est 
que  de  10  pieds  :  «  Le  lez  de  24  pieds,  pour  le  trait  des  che- 
vaux, doit  toujours  être  maintenu,  dit  l'art.  3  de  l'ord.  de  mai 
i520,  en  quelque  état  que  les  eaux  soient,  hautes,  moyennes  ou 
basses.  »  C'est  l'application  de  la  loi  du  Digeste  ,  ripa  $tt  quœ 
pleni$simum  flunfien  continet  (L.  5,  $  i,  D.  Flum,), 

l!it .  Il  résulte  de  là  que  le  chemin  est  dû  par  les  riverains 
dans  l'état  où  se  trouve  le  fleuve,  lorsqu'il  coule  à  pîeins  bords, 
mais  sans  inondation.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  rive- 
rains doivent  ce  chemin  dans  les  dimensions  fixées  par  l'ord.  de 
i069,  et  dans  l'état  aciuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable, 
floit  qu'ils  aient  proûté  d'une  alluvion,  soit  que  l'action  des  eaux 
ait  enlevé  une  portion  de  la  rive  (cons.  d'Ët.  4  Juill.  1827)  (1); 
—  En  conséquence,  si  les  riverains  peuvent  bénéficier  par  suite 
des  allavions,  ils  sont  obligés  de  supporter  la  perte  qui  peut 
résulter  pour  eux  des  empiétements  du  fleuve  qui  enlève  quel- 
quefois une  partie  de  la  rive.  —  La  règle  générale  en  cette 
matière  est  que  le  chemin  de  halage  est  établi  pour  les  besoins 
de  la  navigation ,  c'est  là  son  caractère  essentiel  -,  dès  lors  il  doit 
suivre  tes  variations  de  la  rivière,  de  telle  sorte  que  si  les  flots 
viennent  à  l'emporter,  les  riverains  sont  tenus  d'en  fournir  an 
nouveau  sur  les  terres  qui  leur  restent,  et  de  souffrir  le  recnle- 
ment  nécessaire  ;  mais  si  la  rivière  se  porte  sur  la  rive  oppo- 
sée, ou  s'il  se  forme  un  atterrissement,  le  chemin  avance  et  ia 
propriété  s'accrott  en  proportion  (c.  556  et  557  ;  MM.  Garnier, 
n*  34;  Proudhon,  n*  774).  —  Pareillement,  il  a  été  décidé  : 
!•  qu'aucune  construction  ne  peut  être  élevée  sur  l'emplacement 
du  chemin  de  halage,  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autori- 
sation et  l'alignement,  alors  même  qu'une  alluvion  appartenant 
au  domaine,  et  destinée  à  l'établissement  d'un  quai  et  d'une  place 
publique,  se  serait  formée  entre  le  chemin  et  ia  rivière  (cons. 
d*Ët.  8  juill.  1820,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  min.  de  Tintérieur 
C  Dupérier)  *,  —  2°  Que  lors  même  que  la  nature  du  terrain 
(des  sables)  qui  borde  une  rivière  navigable  s'opposerait  à  ce 
qu'il  serve  de  chemin  de  halage,  le  propriétaire  riverain  qui  a 
obtenu  du  préfet  l'autorisation  de  planter  des  pièces  sur  le  bord 
de  terram ,  ne  pourrait  l'entourer  d'une  clôture  :  il  doit,  aux 
termes  de  l'ord.  de  1669,  laisser  toujours  libre  une  largeur  de 
24  pieds  (cons.  d'Ét.  25  janv.  1813)  (2). 

1S9.  D'après  ia  distinction  consacrée  entre  le  chemin  de  ba- 
lage et  le  marchepied  qui  est  sur  la  rive  opposée,  on  voit  qu'une 
seule  rive  est  destinée  au  halage  proprement  dit.  Toutefois,  si  la 
navigation  très-aclive  exigeait  que  le  tirage  se  fit  sur  les  deux 
rives,  la  servitude  serait  de  24  pieds  sur  chacune  des  rives  (ord. 
de  déc.  1672  j  arr.  cons.  24  Juin  1777  *,  décr.  16  mess,  an  13). 

(1)  Etjjice:  —  (De  BonDeval.)  —Le  cbemin  de  balage  sur  la  rive 
rliuitp  de  la  Seine  le  long  de  la  propriété  du  marquis  de  Bonneval,  com- 
mune de  Saburs  (Seine-Inférieure),  n^avail  que  12  à  15  pieds.  L^admi- 
nislralioD  des  ponts  et  chaussées  prescrivit  que,  conformément  à  l'ordon. 
tfe  1G69,  la  largeur  de  ce  chemin  de  halage  fût  portée  à  24  on  50  pieds. 
Le  ministre  approuva  cette  mesure  ;  le  marquis  de  Bonneval  se  pourvut 
devant  le  conseil  d^Êtat  par  le  motif  que  ses  ancêtres  avaient  abandonné 
30  pieds  pour  la  largeur  do  cbemin,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  lui 
enlever  une  nouvelle  partie  de  sa  propriété. 

Charles,  etc.  ;  —  Vu  Part.  650  c.  cit.,  qui  classe  parmi  les  servitudes 
établies  par  la  loi,  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, et  ajoute  que  tout  ce  qui  concerne  celte  espèce  de  servitude  est  dé- 
terminé par  des  lois  ou  règlements  particuliers;—  Vu  Part.  556  dudil  c. 
civ.,  en  verio  duquel  i^alluvion  d^on  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable  proGte  au  propriétaire  riverain  à  la  charge  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage,  conformément  aux  règlements; —  Vu  l'édii 
(iu  mois  d'août  1669,  et  spécialement  l'art.  7  da  tit.  28;— Considérant 
que  l'obligation  imposée  aux  riverains  par  la  loi  de  fournir  le  chemin  dr 
bdiare  ne  constitue  pas  une  expropriatioo,  mais  une  servitude;  —  Qo^ils 
doivent  ledit  chemin  dans  les  dimensioas  fixées  par  Tédit  de  1669,  et 
dans  Pétai  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable,  soit  qu'ils  aient 
pr«|té  d'vne  allarioDy  soit. que  Taction  des  eaux  ait  ealevé  nne  portion 


—  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'appartient  qn*à  l'ati- 
torité  administrative  de  déterminer  si  le  cliemin  de  halaire  de 
24  pieds  sera  pratiqué  sur  les  deux  rives  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  avoir,  en  effet ,  aucune 
action  directe  sur  l'administration  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables. 

128.  On  vient  de  dire  que  le  cliemin  de  balage  est  de  24 
pieds  (art.  7,  tit.  28)*,  l'ordonnance  ajoute  que  les  riverains  ne 
peuvent  planter  det  arbres  ou  même  des  haies  qu'à  une  distance 
de  6  pieds  du  bord  intérieur  de  ce  chemin  -,  ce  qui  constitue  un 
espace  de  30  pieds  (ou  10  mètres)  qui  doit  être  laissé  libre  par 
les  riverains.  Pourrait-on  soutenir  dès  lors  que  le  cbemin  de  ha- 
lage est  véritablement  de  30  pieds,  puisque  le  propriétaire  ne 
peut  élever  aucune  construction ,  ni  même  planter  dans  cet  es- 
pace supplémentaire  ?  Ce  serait  une  erreur  grave  de  principe. 

—  Il  y  a,  en  effet,  une  différence  très-grande  entre  les  24  pieds 
et  les  6  pieds;  ainsi  le  propriétaire  pourrait  labourer  les  6  pieds, 
car  ils  sont  légalement  indépendants  du  chemin  de  halage,  mais 
il  ne  pourrait  pas  labourer  le  cbemin  de  halage.  —  Le  législa- 
teur, en  défendant  de  planter  sur  ces  6  pieds,  a  Vouln  que  les 
24  pieds  ne  fussent  jamais  obstrués;  voilà  la  seule  obligation  im- 
posée au  propriétaire  à  l'égard  des  6  pieds.  Les  auteurs  sont  d'ac- 
cord à  cet  égard. 

184.  D'après  la  loi  du  29  flor.  an  10,  qui  défend  les  anticipa- 
tions, dépôts  de  fumier  ou  d'autres  objets,  et  toutes  détériorations 
sur  les  chemins  de  balage,  la  prohibition,  adit  M.  Garnier,  n*  85, 
ne  s'étend  qu'à  24  pieds;  les  6  antres  qu'on  doit  laisser  peuvent 
être  utilisés  par  le  propriétaire ,  mais  à  charge  de  n'y  faire  ni 
plantation, ni  mur,  ni  fossé.  Ainsi  ces  6  pieds  sont  encore,  soos 
certains  rapports ,  grevés  d'une  sorte  de  servitude,  quoiqu'ils 
soient  indépendants  du  chemin  de  halage. 

186.  le  chemin  de  halage  doit-il  être  de  24  pieds  sur  1m 
rivières  qui ,  sans  être  navigables ,  sont  flottables  en  trains? 
Comme  l'ordonnance  de  1669  concerne  les  rivières  flottables 
comme  les  rivières  navigables,  et  que  les  mêmes  peines  leur  sont 
applicables,  il  est  évident  qu'en  droit  strict  le  chemin  de  24  pieds 
est  dû,  mais  comme  la  conduite  des  trains  ne  se  fait  pas  à  l'aide 
des  chevaux ,  l'administration  est  dans  l'nsage  de  restreindre  à 
10  pieds  ia  servitude  légale  (V.  arr.  du  préfet  de  l'Yonne  du 
18  déc.  1809;  M.  Duplo,  Commerce  des  bois,  p.  768;  Y.  aussi 
l'avis  du  cons.  d'Ët.  des  8-16  mess,  an  13,  n*"  119). 

1 8G.  Si  le  terrain  aboutissant  à  une  rivière  navigable  est  un 
cbemin  vicinal  ou  une  propriété  moins  large  que  24  pieds,  le 
propriétaire  contigu  ne  peut  se  refuser  à  fournir  le  surplus,  sons 
prétexte  que  son  héritage  n'est  pas  aboutissantà  la  rivière  (M.  Gar- 
nier, t.  2,  n"35). — Les  propriétaires  d'héritage  aboutissant  à  des 
bras  en  dérivation  de  rivières  nayigables  ou  flottables,  sont  sou- 
mis aussi  à  la  charge  du  halage.  —  Néanmoins,  si  ces  bras  n'é- 
taient pas  navigables ,  il  ne  serait  point  dû  de  chemin  de  halage, 
puisque  ce  chemin  est  établi  pour  l'usage  seulement  de  la  navi- 
gation^ sauf  néanmoins  les  cas  de  nécessité  qui  pourraient  forcer 
les  bateliers  de  s'y  ouvrir  un  passage  (Proudhon ,  n*"  785).  — - 

de  la  rive;  — Considérant  que  la  décision  attaquée  n'a  point  excédé, 
dans  la  fixation  du  cbemin  de  balage,  la  largeur  déterminée  par  Tédit 
de  1669  ;  —  Art.  1 .  La  requête...  est  rejelée. 

Du  4  juill.  1827.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Feutrier,  rap. 

(2)  (Ruard.)  —  Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  qui  nous  a  été  pré* 
senlée  par  le  sieur  Huard,  marchand  de  bois  à  Pont-Rousseau,  près  de 
Nantes,  pour  qu'il  lious  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  lui  enjoint  de  faire  enlever 
une  barrière  qu^ii  avait  établie  entre  la  cale  publique  et  celle  placée  fotre 
la  rivière  de  Sèvres  et  ses  magasins;  —  Vu  l^arrêté  du  préfet  du  dépars 
tement  de  la  Loire-InfiTieure,  en  dule  du  51  mars  1807,  approuvé  par 
notre  conseiller  d^État,  directeur  génial  des  ponts  et  chaussées,  portant, 
art.  9,  qu'il  sera  établi  sur  les  deux  rives  de  la  Loire  et  des  rivières  nf- 
fluenles,  navigables  el  flollables,  des  chemins  do  balage  qui  seront  'jq- 
veits  à  travers  toutes  sortes  de  terrains  indistinctement  et  de  la  largeur 
de  7  mètres  79  centimètres,  à  compter  des  bords  .«supérieurs  des  berges  ; 

—  Considérant  que  ia  rivière  de  Sèvres  étant  navigable,  la  barrière  éta- 
blie par  le  sieur  Huard  n'a  pu  l'être  qu'en  coutravenlion  à  Tordon.  de 
1669,  qui  veut,  art.  7  du  tit.  29,  que  les  propriétaires  des  héritages 
aboutissant  aux  rivières  navigables  laissent  le  long  des  bords  24  pieds 
au  moins  de  place  en  largeur.  —  Art.  1.  La  requête  est  rejelée* 

Du  23  janv.  18io.-Décr.  cons.  d'Ët. 
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Ces  bras  de  rivièrea  sont.  Il  est  vrai,  aoumia  à  la  domanlalité, 
mais  c*e8t  comme  accessoires  indispensables  da  cours  d'eau  prin- 
cipal, ne  servant  par  eai-mèmes  à  aucun  usage  public;  on  r.e 
peut  pas  évidemment  établir  un  marchepied  pour  le  passage  des 
cbevaux  de  halage,  de  mariniers  ou  de  flotteurs,  là  où  n'existe  ni 
•avigatlon,  ni  flottage. 

199.  Quant  aux  rivières  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches 
perdues,  Tordonnance  de  1672 <tit.  17,  art.  7)  n'exige  qu'un 
sentier  de  A  pieds  pour  le  passage  des  flotteurs.  La  loi  sur  la 
pèche  (art.  55}  donne  à  ce  sentier  le  nom  de  marchepied,  et  il  en 
a,  en  effet,  tous  les  caractères.  —  L'art.  6  de  l'ordonnance  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  marchands  de  bois  flotté  pourront  faire  Jeter 
leur  bois  à  bois  perdu,  sur  les  rivières  et  ruisseajux,  en  avertis- 
sant les  seigneurs.  »  Et  l'art.  7  ajoute  :  «  Afin  que  le  flottage 
desdils  bois  puisse  être  commodément  fait ,  seront  tenus  les  pro- 
priétaires des  héritages  étant  des  deux  cétés  desdits  ruisseaux, 
de  laisser  un  chemin  de  A  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers 
préposés  par  les  marchands  pour  pousser,  aval  l'eau ,  lesdits 
bois.  »  —  L'ord.  de  1672 ,  en  ce  qui  concerne  le  flottage,  a  été  ' 
rappelée  par  Tarréiédu  directoire  exécutif,  du  13  niv.  an  5,  qui 
porta,  art.  3  :  «  Seront  tenus  tous  propriétaires  d*héritages  abou- 
tissant aux  rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues,  de 
laisser  le  long  des  bords  i  pieds  pour  le  passage  des  employés  à 
la  conduite  des  flots.  »  —  Ces  4  pieds  doivent  rester  entièrement 
et  toujours  libres.— Mais  comme  il  n'y  a  pas,  pour  les  riverains, 
l'obligation  de  ne  pas  planter  ni  construire  comme  au  cas  de  la 
servitude  de  halage  qualifiée  chemin  royal,  il  en  résuite  qu'on 
peut  élever  un  mur  à  la  dislance  de  4  pieds  du  bord  intérieur, 
nais  quant  aux  arbres,  le  propriétaire  doit,  si  ce  n'est  d'après 
les  termes  de  l'ordonnance,  au  moins  d'après  son  esprit,  les  piau- 
ler de  manière  que  les  A  pieds  soient  encore  libres ,  lors  même 
4iue  l'arbre,  en  croissant,  atteindra  sa  plus  grande  grosseur 
i^réawuée.  Le  propriétaire  ne  peut  donc  établir  ses  plantations 
qu'en  deçà  des  A  pieds. 
N  A  ce  sujet,  M.  Garnier  dit  (des  Chemins,  o*  25)  que  lorsque 
.je  riverain  veut  planter  à  cette  distance  des  arbres  de  haute  tige 
i<Mj  den  haies  vives,  il  doit  se  conformer  à  l'art.  671  c.  civ. 
^  M.  Daviei,  1. 1,  p.  97,  pense  au  contraire  que  l'art.  671  n'ayant 
rapport  qu'aux  plantations  faites  sur  la  ligne  séparative  de  deux 
héritages  contigus ,  on  ne  pourrait  en  faire  l'application  au  cas 
du  marchepied  de  quatre  pieds- établi  par  la  loi  sur  les  rivières 
flottables  à  bûches  perdues ,  puisque  alors  il  n'y  a  pas  deux  hé- 
ritages contigus,  mais  un  seul,  puisque  même  le  sol  sur  lequel 
repose  le  marchepied  appartient  au  propriétaire  riverain. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'opinion  de  M.  Daviei. 
Évidemment  l'art.  671  n'est  pas  applicable;  comment  supposer, 
d'ailleurs,  que  pour  un  marchepied  de  quatre  pieds,  le  législateur 
càt  exigé  en  outre  un  retrait  de  six  pieds  pour  les  plantations? 
neat  évident  qu'aucune  disposition  n'existe  à  cet  égard.  Mais  nous 
passons  que  les  chemins  de  halage,  comme  les  marchepieds,  étant 
de  droit  public,  le  gouvernement ,  qui  a  la  surintendance  des  ri- 
vières comme  des  grandes  routes,  a  le  droit,  par  mesure  de  police, 
de  faire  arracher  les  arbres  et  couper  les  branches  qui  géoeralent 
la  circulation  sur  le  terrain  formant  le  marchepied.  Ce  qui  vient 
confirmer  notre  opiniop^  c'est  un  arrêté  du  directoire,  du  23  vend. 
an  0,  relatif  à  la  police  de  la  rivière  de  BIèvre,  qui  ordonne  d'ar- 
racher les  arbres  plantés  dans  le  lit  et  le  long  de  ladite  rivière , 
mais  sealemeat  dans  la  distance  de  1  mètre  A  décimètres  de  la 
^erge. — V.  p.  325,  et  Daviei,  t.  1,  p.  97. 

fl  98.  L'adminlstralion  a-t-elle  le  droit  de  supprimer  entièrement 
les  marchepieds?  Nous  ne  parlons  pas,  qu'on  y  prenne  garde,  des 
chemins  de  halage  de  24  pieds ,  mais  des  10  pieds  ou  des  A  pieds 
<iui  forment  le  cootre-halage ,  suivant  la  nature  du  chemin. 
H.  Daviei  se  prononce  pour  l'affirmative.  Suivant  lui,  la  police 
Ole  la  navigation  appartient  au  préfet,  et  11  rentre  dès  lors  dans 
aes  attributions  de  déterminer  le  mode  d'exercice  du  halage. 

(1)  (  Asselin.)  —  Loois,  etc.  ;— CoDsidéraot  qo'aai  termes  de  l'art.  7 
da  tîi.  28  de  iVd.  de  1669,  il  est  dû  le  long  du  canal  opposé  an  cberoin 


0rèfa; —  CoDsidérant  qoe  les  marées  se  foot  sentir  dans  cette  partie  de  la 
Tou  XÏX. 


«  Si  donc,  ajoute  cet  auteur,  il  était  constani  qùé  daus  telle* 
localité  il  suffit,  en  raison,  par  exemple,  du  peu  de  profondeur 
du  cours  d'eau,  de  s'aider  d'une  seule  rive,  il  serait  équitable 
de  décider  que  nul  ne  pourra  pratiquer  l'autre  rive;  cela  est 
conforme  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de  i'art.  A  du  dé- 
cret de  1808.  a  —  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  opi- 
nion  ,  et  nous  pensons,  comme  M.  Isambert  (de  la  Voirie,  U7 }, 
que  les  préfets  sont  sans  pouvoir,  pour  détruire  une  servitude 
légale,  surtout  lorsque  cette  servitude  se  lie  à  l'ordre  public 
(art.  650  c.  civ.).— li  est  vrai  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  arrêté  du 
préfet  du  Rhône  qui  avait  interdit  aux  mariniers  d'exercer  le 
halage  sur  l'Ile  des  Roquets  ne  pouvait  être  annulé  par  les  tri- 
bunaux (Crim.  c£s.  22  Juill.  1824,  aflT.  Saiot-Céran,  V.  n*  133). 
Cet  arrêt  n'affaiblit  pas  notre  conviction*,  il  règle  plutôt  lacom* 
pétence  qu'il  ne  fixe  le  principe  en  lui-même. 

Mais  si  l'administration  ne  peut  supprimer  le  chemin  de  contre- 
halage ,  elle  peut  au  moins  le  réduire  :  cela  résulte  d'un  avis  du 
cons.d'Ëtat,du  8-16  mess,  an  13,  qui  porte  que,  lorsque  le  halage 
se  fait,  sans  traits  de  chevaux  (par  exemple,  vers  l'embouchure 
des  grands  fleuves  que  les  navires  remontent  à  l'aide  des  vents, 
et  du  reflux  ),  le  marchepied  de  halage  doit  être  réduit  à  10  pieds 
sur  chaque  bord.— V.  n*  119,  et  M.  Daviei,  t.  1,  p.  99. 

419.  Si  l'adaUnistration  croit  qu'il  y  a  lieu  d'établir  le  che- 
min de  24  pieds  sur  les  deux  rives,  une  indemnité  sera-t-elle  due 
pour  cette  aggravation  de  servitude?  Les  annotateurs  de  l'ou- 
vrage de  M.  Dubreuii  (Législation  sur  les  eaux,  t.  2,  p.  184) 
pensent  qu'aucune  indemnité  n'est  due  dans  ce  cas;  lis  se 
fondent  sur  ce  que  cette  aggravation  de  servitude  est  dans  la 
nature  des  choses.  C'est  une  chance  résultant  des  variations 
dea  besoins  publics ,  chance  à  laquelle  tous  les  riverains  d'une 
rivière  navigable  sont  soumis.  Peu  importe  l'instant  où  cette  né- 
cessité se  révèle,  c'est  pour  eux  une  obligation  légale  de  ia  souffrir. 
Jamais  l'accomplissement  d'un  devoir  ne  peut  donner  lieu  à  une 
Indemnité. — Il  est  douteux  que  la  difficulté  se  présenté,  en  raison 
des  vapeurs  remorqueurs  qui  s'établissent  sur  toutes  les  rivières 
navigables.  Toutefois  la  question  ne  nous  paraît  pas  aussi  facile 
à  résoudre  qu'elle  le  semble  aux  annotateurs  de  M.  Dubreuii.  La 
loi,  en  effet,  n'a  créé  qu'une  servitude  qui  se  compose  d'un 
chemin  de  halage  de  24  pieds  sur  une  rive,  de  10  pieds  sur 
l'autre  rive.  Exiger  plus,  c'est  créer  une  obligation,  une  servi- 
tude qui  n'existait  pas  pour  les  propriétaires  et  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  d'établir  admioistrativement,  si  ce  n'est 
lorsque  l'utililé  publique  a  été  constatée  et  après  préalable  Indem- 
nité (Conf.  M.  Daviei,  n«  87). 

tSO.  Si  une  rivière  flottable  où  Ton  aurait  réduit  la  lar- 
geur du  chemin  était  ensuite  rendue  navigable  pour  les  ba- 
teaux par  un  événement  Inattendu,  par  exemple,  par  l'effet 
d'un  cours  d'eau  qui  viendrait  s'y  Joindre  par  suite  d'un  orage  ou 
d'une  trombe.  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  qu'aucune  indem- 
nité ne  serait  due  aux  propriétaires  pour  l'établissement  du  che- 
min de  halage  de  24  pieds.  L'exercice  de  cette  servitude  peut 
être  suspendu  par  l'administration ,  mais  elle  subsiste  toujours, 
car  elle  est  d'utilité  et  d'ordre  publics.  Dès  que  la  navigabilité 
est  établie  par  un  événement  quelconque ,  le  propriétaire  est 
obligé  de  laisser  libre  les  24  pieds.  —  Ainsi  les  riverains  des 
rivières  navigables  et  flottables  ont ,  en  principe,  leur  propriété 
grevée  sur  la  rive  d'une  servitude  de  24  pieds ,  lors  même  que 
l'administration  aurait  réduit  la  largeur,  ou  que  la  rive  ne  serait 
pas  pratiquée.  —  11  a  été  Jugé  que  si  la  rivière  comporte  des  ac- 
croissements habituels  par  les  marées,  la  servitude  doit  être  ré- 
glée en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  eaux  basses  et  l'éléva- 
tion des  hautes  marées,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  déterminé  les 
bords  de  la  rivière,  aux  termes  de  l'art.  1,  tit.  7,  liv.  4,  ord« 
de  1681,  que  l'on  doit  tracer  Tespace  libre  de  10  pieds  de  lar- 
geur dû  sur  le  côté  opposé  au  chemin  de  halage,  d'après  rart.7, 
tit.  28,  de  l'ord.  de  1669  (ord.  cons.  d'Ét.  24  déc.  1818)  (1).— 

Seine,  et  qae  les  chemins  et  conirerchemins  de  halage  doivent  être  prati- 
cables à  toutes  les  époques  de  marées  où  la  navigation  est  possible  ;  -- 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  alléger  la  servitade  qoî 
pèse  sur  i^béritage  du  sieur  Asselin,  a  choisi  un  terme  moyen  entre  les 
Aiui  basses  et  l'élévation  des  hantes  marées,  et  qu'ainsi  ii  a  su  concilier 
les  intérélf  de  la  navigation  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  —  Art.  1. 
La  requête  du  siear  Asselin  est  rejetée.  —Art.  S.  L'arrêté  du  ooasaii  4a 
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H.  Prçudbon  s'eipritpe  ku^i  dans  le  BeQS  de  eeUedoclrlne,  n*  775. 

iéi.  Si  Padmiolslratioa  recôçoatt  que  le  service  du  halage 
n^eiige  pas  la  largeur  exigée  par  l'ordonnance ,  elle  pourrait  dis- 
penser  les  riverains  de  détruire  les  clôtures  en  baies  vives,  mu- 
railles^  maisons,  etc. (décret  du  22  Janv,  1908,  art.  4,  V.  p. 326). 
Mais  c^lie  restriction  est  un  acte  de  pure  tolérance  de  sa  part)  et  qui 
ne  peiit  jamais  servir  de  fondement  à  Moe  indemnité,  lorsque  le  gou- 
vernement feconnalt  jan^cessiié  de  le  rétablira  2<i pieds.— Ainsi 
il  a  ^téjugô  :  î*  que  quelle  que  soiU'ancieoAeté  des  haies  vives, 
pUntàtioiiS,  mûrs  de  clôture  et  édiiices  qut  iu^erceptent  la  circu- 
lation sur  un  chemin  de  halage,  le  conseil  de  préfecture  doit^ 
sur  le  vil  du  procès-verbal  qui  çn  a  été  dressé,  en  ordonner  la 
destrucllofi  (con?.  d  Êi.  6  fév.  18*28}  (l)$  —  S""  Que  si  Tart.  4 
du  décret  dû  22  Janv.  1808  autorise  en  certains  cas  Tadminis* 
iriUon  à  réduire  la  lârg.eur  pre£crile  par  les  chemins  de  halage 
par  rord.de  1069^  les  dispo^ilious  de  cette  ordonnance  n'en  de- 
meur.eni  pas  moins  applicables  quand  radminidlration  n*a  pas 
mé  de  cette  (acuité:  que,  par  suite,  les  anticif^ations  commises 
doivent  être  réprimées  par  le  con«eil  do  préfecture,  sauf  aux 
contrevenants  à  demander  ultérieurement  à  l'autorité  adminis* 
Irative  la  réduction  de  la  largeur  du  chemin  (même  décision)  j-i^ 
S«  Que  Peifistence,  sur  le  chemin  de  halage,  de  constructions  et 
plantations,  contrairement  aux  lois  et  règlements,  constitue  une 
contravention  permanente,  dont  la  répression  peut  être  poursui- 
vie dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  quelque  soit  le  temps  écouté, 
et  sans  aue  le  cqnlreveaant  puisse  invoquer  la  prescription  ré- 
sultant de  l'art.  $40  c.  inst.  crim.  (cens.  d'Ët.  13  mai  1836  (2); 
2  Janv.  1838,  atl'.  Lerebours,  V.  n»  ISSl  j  !•'  pov.  1838,  M.  de 
Jouvencel,  rap.,  aff.  min«  des  trav.  pub*  C,  Glis8on)« — Et  il  en 
est  ainsi  lors  piéme  que  le  chemin  réduit  serait  resté  daoS  cet 
état  pendant  plus  de  trente  ans. 

189.  Le  rétrécissement  du  chemin  de  balage  toncédé  par 
Tadministralion  laisse  néanmoins  les  riverains  soumla  à  l'oblige- 
lion  de  n'élever  aucpne  construction  dans  un  espace  de  6  pteds  à 
partir  du  bord  intérieur  de  ce  chemin.  Geite  servitude  est  ée 
droit  commun. — En  observant  ces  limites,  le  propriétaire  n'a  be- 

préfecture  èa  dépàrtemtot  dfc  la  Sèhe-Mérieofe ,  du  ^6  m^rs  1^17;  est 
approuvé. 
Da  24  déc.  1818.-Ord.  coas.  d'Ét.-M.  Tiîbé,  r«p. 

fl)  { Mh.  de  Tîtl.)  —  Chaklcb,  etc.  ;  —  Vu  Vart.  t,  tîl.  28,  ord.  de 
l^ès  ;  fart.  4  du  décret  du  22  janv.  1808;— Cobsrdéranf  que  là  rivière 
de  la  Messe  est  navigable  dans  le  territoire  de  la  commoDe  de  VHosnrs; 
—  CoDsidéraot  quMl  résulte  des  pièces  et  de  fiDstroclion  dé  Taffaire  que, 
dans  celte  eoHrmnne ,  la  libre  circulation  sur  le  cbemiD  de  halage  et  le 
marchepied  de  la  rivière  sont  iolerceplés  par  des  haies  vives  et  planta- 
tionS|  par  des  raurg  de  clôture,  même  par  quelques  conslructioDs  dVdi- 
fices;  que  cet  état  de  choses  a  été  reconnu  par  le  conseil  d^  préfecture  do 
la  Meuse  ;  mais  que ,  eôus  préteite  de  ranciènDetS  des  ouvrages .  ledit 
conseil  a  déclaré  que  l'art.  4  du  décret  du  22  Janv.  1808  sfostidô  était 
appliciiblet  et  que  dès  lors  il  n'y  avafi  pas  lieu  de  dohtier  snfte  au  procès- 
verbal  du  19  mai  I8S7  ;— ConsidéraDt  que  si  Part.  4  da  décret  du  2i  }anr. 
1808  autorise  en  certains  cas  radmtnistration  i  réduire  les  dimcnjiotrs 
en  largeur  prescrites  par  rordonoance  de  1669,  les  disposiiiont  de  Tait.  7 
du  tit.  28  de  ladite  ordonnance  n^en  demeurent  pas  moins  AifUcables 
quand  radministralion  n^a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  {lar 
ledit  a^t*  4;  qu'ainsi, le  conseil  de  préfecture  n^aurait  pas  dû  s'aUtenir 
Ae  statuer  sur  les  anticipations  et  Contratentiuns  re1a[(iveâ  à  Tuccupation 
do  cheiÉrtn  de  faàlage  et  du  itiarcbepied  de  la  lfI^useda^s  la  commune  de 
Yilosnes  ;  ~  ArU  1.  L'arrèlé  do  conseil  de  préfecture  dû  département  de 
la  Meuse,  du  20  Juillet  1827,  est  annulé  ;  —  Art.  2.  H  sera  tfonné  sorte 
^  par  le  conseil  de  préfecture  an  procès-verbal  concernant  les  anticipations 
y  commises  dans  la  commune  de  Vilosnes  sur  les  emplacements  du  chemin 
de  balage  et  du  marchepied  do  la  Meuse ,  sauf  aux  propriétaireâ  à  se  re- 
tirer ultérieurement  devant  l'administration  pour  demander  et  obtenir,  s'il 
î  a  lieA,  oAe  réductioii  de  largeur  conformémèift  à  Part.  4  du  décret  du 
Hhrrf.  1^. 
Ott^  f^.  f8k8.«Ord.^on9.  rfit.-ir.  Tarbê,  rap. 

• 

(2)  (Pierre.)  — -  Louis-Philippe,  etc.  ; —  Sur  l'exception  tirée  de  ce 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  contravention  de  la  part  du  sieur  Pierre, 
ni  à  poursuites  contre  lui,  qu^après  solution  par  l'autorité  compétente  do 
la  qoeâlioo  de  savoir  si  une  indemnité  était  due  par  l'État  à  ce  proprié- 
taire, et  qu'après  payement. de  celle  indemnité,  dans. le  cas  d'une  déci- 
sion affirmative:  —  Considérant  que  la  navigation  est  établie  sur  la  Vi- 
laine au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Pierre  depuis  plus  d'un  siècle , 
^u^aùx  termes  de  TaTi.  7|  tit  28,  de  Tordoo.  de  1669,  les  propriétaires 


soin  d'aucune  autorisation  pour  eoDstruIre  (  orfl.  coil.  d*ÉU  21 
août  1844,  aff.  Jourdain,  D.  p*  45.  9.  71). 

188.  De  quel  point  peut-on  mesurer  les  24  pieds?  Il  n'y  t 
pas  de  difficulté,  d'après  le  principe  d-dessua  énris,  lorsque  I| 
terrain  est  incliné  en  pente  peu  seasible  Juaqu'av  cours  df 
Peau  ;  alors  les  24  pieds  commencent  à  partir  de  la  ligné  où  lei 
eaux  a'arrétent  dans  leurs  cours  habittielB,  fiumen  plêniitUnum , 
ripa  est  id  quoi  flumen  continêt  nattirulem  cwnûi  nit  rigûrm 
Unem  (L.  1 ,  $  5,  D.,  Fium,) .  Mais  lo.rsque  la  berge  est  àt>l0i  com* 
ment  établir  le  calcul  P  M.  Dnpiu  (Commerce  des  bois,  p.  768) 
rapporte  un  décret  du  29  0811808»  relatif  à  la  rivière  deSèvreti 
art.  3  (V.  p.  326),  et  ttd  arrêté  duprélHde  rvofine,  da  18  dée* 
1809  ,  qui  décident  que  dans  ee  cas  ,  c'est  k  pM\t  de  Parété 
de  la  berge  qne  doit  être  mesuré  Pespace.  il  est  évident  qu'il 
doit  en  être  ainsi,  puisque  la  berge,  étantàt»lei  (orme  diiell|ie 
perpendiculaire  avec  le  ceura  de  l'eau  « — C'est  à  l'autorllé  admi- 
nistrative aeule  qu'il  appartient  de  Qxef  la  limite  d«  obemlii  de 
baiage  (ord.  cens.  d'Ét.  26  Juill.  1844^  àff.  Gillffet)  d.  P.  45. 
3.  1).-:V.  «•  155. 

184.  Le  sel  do  marchepied  qui  existe  sur  taebMUsM 
canaux  de  navigation  n'est  pas ,  comme  an  bord  des  fleuves ,  Il 
propriété  des  riverains.  —  Dans  tee  âoquisiktoiis  de  tcrràiti  qui 
ont  lieu  pour  la  confection  d'un  canal  ;  oh  comprend  lodjours  le 
terrain  qui  est  nécessaire  pour  les  marchepiedd  et  les  latus,  qtd 
deviennent  ainsi  une  propriété  tadépendaéle  da  caaal.  Les  pro- 
duits de  ces  terrains  sont  recueillis  par  l'Btat,  ou,  8*tt  aliène  le 
canal ,  par  ses  concessionnaires.  —  U.  Daviel  dit  avée  Hiisea 
(p.  102)  «  qu'un  canal  étant  l'ouvrage  des  hommes,  11  oe  peut  pai 
exister  sur  les  héritages  qui  le  bordent  des  servitudes  résuftast 
de  la  situation  naturelle  des  lieux.  »  Sur  «b  fleuve  11  en  est  tout 
autrement.  Le  fleuve  attire  à  lui  la  rive,  il  la  domine  par  se 
puissance,  flwninisolum  cedit, — V.  n*  147. 

1 88.  Loraque  le  gouvernement  décharge  de  la  bertltude  de 
halage  la  rive  d'un  fleuve,  les  bateliers  ne  pebvedt  plus  prati- 
quer cette  rltei,  même  au  cas  d'événement  de  force  majeère. 
C'est  ainsi  qu'U  «été  Jugé  quelbrsqo'll  existe  tin  arrêté  admlais- 

des  bériidges  aboutissant  aot  rivières  navigables  sôiit  tenus  de  laisser  le 
lorg  dès  bords  une  étendue  dèiermio^c  pour  cb^min  royal  et  trliit  de  cbe- 
vaui  ;  —  Que,  suivant  Part.  1  du  décret  du  22  janV.  1808,  lei!  disposi- 
tions dodit  art.  7  sont  applicables-  a  toutes  les  rivières  nari^abfes  d« 
France,  soit  que  .la  nàvigatioa  y  (At  établie  à  celte  Ipoqèpf  soit  que  ie 
gooveroeroenl  se  soit  détcrmifié  depuis  à  les  rendra  Dav^ible»,  et  quVa 
indiquant  les  ca.<^  où  il  ef  t  dû  une  indemnité  enx  riverains  à  raiseo  de  la 
servitude  à  établir  sur  leurs^  propriétés,  ledit  dj^et  B*apai  fait  de  paye- 
ment de  hëltc  indemnité  uân  condition  qui  Sût  pr'céner  rétablissement 
de  cette  servitude;  ^ûe,  dès  lors,  la  qdrsiion  de  savoir  si  le  siéiir  Pierre 
avait  dr6it  à  une  indemnité  n'ëtnit  |)as  préîtrdiclello,  él  ne  pouvait  faire 
obstacle  a  ce  que  le  conseil  de  préfecture  natuàt  suf  les  cdnhaièàtions 
reprochées  à  ce  propriélaire  ; 

S«r  le  moyen  tiré  de  ce  q«e  les  faits  qol  eeuilitdèraieat  lesdMs  esa* 
traventions  seraient  couverts  par  la  prescriptioa  établie  par  l'art.  640 1 
inst,  crim.  :  —  Considérant  qii^aui  termes  dndit  art.  ^40,radien  ^- 
blique  résultant  ^'uiie  contravention  estprescrjte  après  vue  année  révo- 
Ioe,-à  compter  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise,  mais  que 
PeYisténco  de  constructions  oii  plantations  pi-obibées  par  les  lois  oeri- 
glemeiils  relatifs  à  la  s^crvrtûde  Un  ebèmifa  de  balà^è  constitua  une  infrac- 
tion permanente,  doift  la  ré))re8?ion,  quel  ^oe  soit  le  laps  8e  tbnps écoulé, 
peut  et  doit  être  p^nrsaitie  dans  Pintérét  tonjonra  S(ri>sls(aBt  de  fa  navi- 
galioD  ;  —  An  fond  :  —  Considéraot  que,  par  arrêté  du  pltNM,  tu  daik 
du  10  oct.  1822,  reodn  en  couformité  de  l'ofdosnaiiee.et  du  AéciBl  pré 
cités,  la  largeur  do  cbemiô  de  balage  de  la  Vilaine,  aa-destus  de  Benes, 
avait  été  Giée  i  4  mètres,  avec  injonction  aux  propriétaires  riverains 
d>ntever  toute  esjièce  d^eotrave  au  passage  libre  dans  ladite  ûrgenri 
qo*aài  termes  de  Part.  7  du  tit.  28  de  rordonnancë  de  1669,  il  était 
défendu  en  outre  atfldits  propriétaires  de  faire  àofcune  plantation  dVbrei 
on  de  tenir  des  cMtnres  on  baies  à  moins  de  six  {lièds  dn  chemin  de  ba» 
iage;  que,  dès  lor»,  n'enlevant  pas  les  plantations  et  coSstroctions  déjà 
faites  dans  les  limites  précitées,  en  «y  effectuant  même  de  nouvelles  plan* 
tations  et  constructions, et desdéblais  sur  le  bord  de  la  rivière  pour  y 
établir  des  lavoirs,  le  sieur  Pierre  s'est  mis  ea  SontraveÉtlea  aux  o'-- 
doDoances,  décret  et  arrêté  précités;  —  En  ee  qui  touche  les  amendes 
encourues...  —  Art.  1.  La  requêle^i^.  est  r^tée. 

2.  Les  arrêtés  du  oonseil  de  préfecture  d'llle-et-Yilàiie|  ea  date  in 
29  nov.  1830  et  17  oct.  1854,  sont  annulés,  pour  exoSs  de  pouvoir?, 
dans  cflles  de  leurs  àispositlons  relative  aux  amendes. 

Du  13  mai  l836.-ord.  eoas.  d'£t.-M.  de  JooTei<oel|  rap , 
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IraUf  porlant  4ve  le  haltgt  it&Bl  étakU  rac  «m  rive ,  11  eil  d6- 
ieoda  mox  bateliers  de  se  servir  de  l'antre  rive  poar  le  tirage  de 
leurs  baleauïy  la  oeotrayentiOD  à  cet  arrêté  ne  peut,  tant  qu*il  n'a 
pas  été  rétracté  ou  réformé  par  l'autorité  compétente,  être  déola» 
rée  excusable  par  les  tribunaux  de  police  oorreelionnelle,  même 
quand  11  y  apralt  eu  force  majeure  :  l'arrêt  qui  admet  les  contre* 
venants  à  la  preuvq  de  cette  force  majeure  est  un  empiétement 
sur  l'autorité  administrative  (Grim.  casa.  2S  JulU.  laSé)  (1). 

Ainsi,  l^auterflé  ]udieialr«  ne  peut  obanger  eu  modifler  les  ré- 
glemepts  adminl8(rati(8  à  ce  sujet ,  ni  admettre  aucune  exception 
lendaal  àen  éluder  les  dispositions  (M.  Garnier,  t.  3,  n^  33). 

tSS.  Les  lies  sont"  elles  soumises  à  la  servitude  de  balagef 
Les  propriétaires  sont-ils  obligés  de  laisser  libres  sur  les  bords 
les  Si  et  \êë  iO  pieds  nécessaires  pour  le  balage  et  le  marche* 
pied)  L'affirmative  n'était  pas  douteuse  en  droit  romain.  Vinnius 
(/»  /Mfit.'ie  rsr.  die.,  f  23,  n*  é)  pose  en  principe,  d*après 
Paul  et  Labéoii,  que  p*r(es  immUs  eoftremas,  qum  «icsm  Apà- 
mm  drçwmeirta  oèftnuit,  mu  publieoM  ssf«.  ut  juris  te  ooiift- 
«enfe  (V.  aussi,  L.  75,  $  i,  L.,  De  acq.  rer.  domin,).  Il  pa- 
rait quîU  en  était  de  même  dans  l'ancien  droit  français  (V.  arrêt 
du '8  bov.  laa»)  arrêt  du  tl  Juin  4777;  arr'êt  du  iO  mars 
1730;  pour  I^arrêt  du  10  mars  1790,  Y.  Recueil  de  Girard, 
1. 10, p:  470).  -^Le  plus  concluant  de  ces  arrêts,  pour  la  so- 
lution de  la  question  qni  nous  occupe»  est  l'arrêt  de  1777,  qui 
contient  c^lémept  pour  la  navigalton  de  la  rivière  de  Marne , 
et  prescrit  à  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  Si  pieds  de 
largeur,  pour  le  balage  de»  bateaux  et  traits  de  ebevaux^  le  long 
des  liords  de  ladite  riViére  de  Marne  el  autres  fleuves  et  rivières 
navigables,  ainsi  vue  itir  Ut  Un  oU  il  en  termii  buoiu.  Les  au- 
tres arrêts  ne  parlent  que  de  la  nécessité  d'arracber  sur  les  lies 
des  arbres  qui'nuisent  à  la  navigation.  Il  semblerait  résulter  des 
termes  de  l'arrêt  de  1777  que  le  cbemin  de  balage  sur  les  lies 
n'était  pas  de  droit,  pials  que  cette  servitude  pouvait  naître  de  la 
nécessité  qui  venait  à  se  révéler,  c  aiiui  que  sur  Us  îles  où  U  en 
eeraithesoén.  » 

M.  Qarnier,  consulté  sur  la  question,  n'a  dlt-lI  pas  hésité 
à  décider  l^afflrmatlve,  en  se  fondant,  entre  autres  choses, 
aor  l'article  7,  Ut.  30,  de  l^ordonnauce  de  1060  (V.  n«  118). 
—  Cette  opinion  a  été  conflrmée  par  deux  lettres  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  diélibérées  en  conseil^  l'une  le 
S7  Juill.  1833  et  l'autre  le  8  ]anv.  1834.  Dans  celte  dernière,  on 
111  ce  qui  suit  :  «  Les  propriétés  situées  le  long  de  l*lle  Geboin 
doivent  subir  les  conséquences  de  leur  position  :  rien  ne  peut  les 
soustraire  à  la  servitude  dont  elles  sont  grevées  par  Tord,  de 
i660  et  l'arrêt  de  1777.  Les  riverains  de  lile  Geboin,  pour  avoir 

(1)  (De  Saint  Oran  0.  Villefraoche  et  cons.)  —  La  couk  ;  —  Va  les 
art.  408  et  413  e.  inet.  erim.  ;  —  Vn  Tart.  7  du  lit.  38  de  l'ordopo.  de 
1 669,  portant  qoo  les  eropriétaires  des  héritages  aboaliasaDt  aux  rivières 
navi^les  laisseront,  le  losg  des  bords,  le  terrain  Décessaire  pour  le  ba- 
lage ettrai^  des  chevaQX  ;  —  Vu  les  décrets  des  8  vend,  an  14  el  32  janr. 
1808,  desquels  il  résulte  qae  les  coalraveolions  ea  celte  matière  seroot 
jugées  admioislraliveoieDt ,  éo  coDsé(|oence  des  disposilioos  de  la  loi  du 
!f9  flor.  an  10,  et  que  l'admiaistratioD,  autorisée  à  restreindre,  lorsque  le 
service  n'en  souffre  pas ,  la  largeur  des  chemins  de  balage ,  en  règle  con- 
•équemment  Posageetla  directioD,  comme  elle  en  détermine  l'étendue; 
— Va  également  l'arL  13,  tit  3,  de  la  loida  34  août  1890,  portant  que 
les  fooctions  jodieiaires  sont  essentiellement  distinctes  el  séparées  des 
fonctions  administratives,  et  que  les  jug«;8  ne  peuvent  troubler  en  quelque 
manière  qoe  ce  soit  les  opéraliony  des  administrateur!  ;  -^  Va  enfin  la  loi 
du  16  fruct.  an  3,  qui  fait  défenses  itératives  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d^aoministratioo,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sauf  aui  ré- 
clamants à  se  pourvoir  par  les  voies  légales,  pour  leur  être  fait  droit,  s'il 
Îf  a  liea,  eo  exécntion  des  lois;  —  Et  attendu,  en  fait,  que,  sur  une  pé- 
itibn  en  sienr  de  Saint-Cérae,  propriétaire  de  rile-des-Roqnels,  et  d'a- 
près an  rapport  de  l'iogéaieor  en  chef  des  ponts  et  ebaossées,  le  pré/et 
dn  fibêne  prit, le  3  fér.  1833,  nn  arréfé  portant  que,  le  balage  étant 
éiaUi  sur  la  rive  gauche  de  la  Saêée  depuis  Nenville  Jusqu'à  Lyon,  il 
était  défendu  ant  batelier!  de  se  servir,  pour  le  tirage,  de  la  rive  droite, 
et  partienllèrement  des  bords  de  rile-dee-Roqnets ;  —Qoe, sur  la  tierce 
opposition  à  cet  arrêté  formée  par  les  sieurs  Fauconnet  et  ViHefranche , 
voitoriers  par  ean,  le  même  préfet,  par  un  second  arrêté,  en  date  du  13 
jaov.  1834,  dédara  quM  n*j  avait  lien  de  faire  droit  à  ladite  opposition, 
et  ordonna  liée  le  précédent  arrêté  sortirait  son  plein  el  entier  effet;  que, 
malgré  les  défeoees  y  portées,  lesdlls  Vfllefraliche  et  antres,  voituriérs 
par  ean,  s'étant  permis,  les  13  si  13  mai  1833,  de  conduire  sur  Plie- 


été  }usi|u'à  préseut,  comme  ils  le  prétendent,  exempts  du  ehe« 
min  de  balage,  ne  sont  pas  poqr  cela  dispensés  de  cette  servir 
tudè,  et  ils  ne  sont  npllement  fondés  à  prélendre  à  des  indemnl* 
tés  peur  le  terrain  qu'ils  doivent  fournir.  Le  droit  de  PÉtat  conservé  ] 
par  les  lois  sur  la  navigation  n'ayant  pas  cessé  d'eiister,  c'est  k 
tort  qu'ils  invoquent,  à  l'appui  de  leurs  prétentions ,  Part.  S  dot 
déeretdu  33]anv.  1808,  qui  ne  s'applique  qu'aux  rivières  oh  lài 
navigation  n'existe  pas.  Les  propriéUIres  étant  déjà  assujettie 
au  marcbppied  (3  met.  95  cent),  ils  ont  d*  laisser  cet  espace 
libre»  et  ils  n'ont  pas  droit  à  Indemnité  pour  la  destruction  deé 
arbres  et  autres  plantations  existant  illégalement  dans  cette  lar- 
geur, a  II  résulte  de  là,  ajoute  M.  Garnier,  que  le  cbemin  est  dA 
de  plein  droit  sur  les  Iles,  et  que  les  propriétaires  riverains  sont 
obligés  de  le  supporter  Jusqu'à  oe  quMls  aient  obtenu  de  l'adml- 
nistratloo  upe  décision  qui  les  en  dispense  en  totalité  ou  en  partie. 
•—  Mais  m:  Daviel,  p.  91 ,  cite  1*  un  arrêt  Inédit  de  la  cour  dé 
Rouen,du3dée.l935,aff.  Bremontler,  qui  aurait  Jugé,  contre  là 
consultatlQu  de  M.  Garnier,  que  le  marcbepied  n'eslpas  d8  sur 
les  lies,  s'il  nîest  établi  par  aucun  acte  admlnistrailf;  —  3*  Un 
arrôt  de  la  cour  suprême,  du  1 1  Juin  1833,  qui  aurait  décidé  la 
question  dans  le  même  sens;  mais  nous  n'avons  pu  découvrir  e4' 
arrêt  au  greffe  de  la  cour  de  cassation. 

1 8  V.  Quant  à  nous,  la  question  nous  parait  fort  simple  k  ré* 
joudre.  Qe  quoi  s'agit-ii  9.. .  De  savoir  si  le  chemin  de  balage  existe 
de  droit  et  décessàlrement  sur  les  fies.— Nous  examinonel  la  ques- 
tion d'abord  par  rapport  au  cbemin  de  34  pieds.  Qui  dit  lie,  sup- 
pose par  cela  même  qu'il  y  a  une  rive  du  fleuve  à  droite  et  une 
rive  du  neuve  à  gaucbe.Téute  Ile  divisant  le  fleuve  en  deux  bran- 
cbes  est  nécessairement  entre  deux  rives.  Le  cbemin  de  balage 
de  34  pieds  existe  donc,  aux  termes  de  la  loi,  soit  sur  la  rivé  à 
droite  du  fleuve ,  soit  sur  la  rivé  à  gaucbe ,  suivant  la  désigna- 
tion qui  en  aura  été  faite  par  radministrationj  On  ne  peut  dono 
pas  concevoir  le  cbemlQ  de  balage  reporté  sur  Plie.  Il  existe  àh 
droit  sur  l'un  des  bords  du  fleuve  ;  sur  les  deux,  si  les  nécessitée 
de  la  navigation  l'exigent  j  mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  (ils 
oe  sera  pas  encore  soumise  au  véritable  chemin  de  hâlage.  Et  rii 
effet,  quand  sur  une  Ile  les  chevaux  auront  tiré  1,3  on  S  IlIIc!- 
métres,  plus  ou  moins,  et  qu'ils  seront  parvenus  à  la  pointe, 
qu'en  lerea-vous  donc?  Vous  serex  donc  obligés  de  les  embar- 
quer pour  les  transporter  sur  un  autre  bord,  c'est-à-dire  sur  le 
véritable  chemin  de  balage.  Il  est  clair  que  telle  n'a  pu  être  fi 
pensée  du  législateur.  Évidemment  le  chemin  de  balage  doit  se 
composer  d'une  rive  continue,  soit  à  droite,  soll  à  gadche  de  la 
rivière,  et  ce  ne  serait  qu'au  cas  de  tempête  ou  d'une  avari\B 
quelconque  que  le  cbemin  de  balage  pourrait  accidentellement 

des-Roqnets  trois  équipages  de  bateaux,  il  en  résulta  que  sur  plu8ie|i|i 
points  de  passage  Pberbe  fut  foulée  par  les  chevaux  ou  coupée  par  de  pe- 
sants cordages,  et  plusieurs  arbres  rompus  on  écorcés;  que  le  tribunal 
correctionael  de  Villefraacbe,  saisi  de  la  connaissance  de  la  plainte  portés 
par  le  propriétaire,  ea  raison  de  ces  déf^éts,  avait  condamné  Pnn  de  oss 
batelier^  à  on  an  df  prison,  et  adjugé  au  sieur  de  Seiat-Céran  des  dosi- 
roages-iotéréts  contrp  tous,  pour  le  préjudice  qu^|l  avait  souffert;  quf  , 
sur  rappel  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Lyon,  qui  avait  d'abord  éto 
partagée  sur  la  question  du  sursis  à  statuer  jusqu*à  ce  que  l'autorité  aî4. 
mini&lraiive  eét  prononcé  sur  la  tierce  opposition  formée  h  l'arrêté  do  3 
fév.  1833,  devait,  sur  la  présentation  du  deuxième  arrêté,  confirmatif  dn 
premier,  s^abstenir  de  toute  disposition  contraire  à  des  actes  émanés  dn 
préfet  daos  la  mesure  légale  de  ses  aliribations  ;  et  qn'à  supposer  qn'fls 
fussent  puscf ptibles  da  réforme ,  ils  oe  pouvaient  être  réformés  que  par 
Pautorité  adminisjralÎTf)  supérieufei  et  feraient  pfoviso^reqifnt  recs^ 
Jeorei^utjftn; 

Oue  Cependant  la  cour  rovale  de  Lyon,  sans  avoir  ^ard  à  des  aetai 
d*àtlmln:stral!on  auxqueb  ît  lui'^élalt'derenjii  de 'porter  aucune  attêTnle 
dil^cte  on  Indirecte,  el  sur  l^allëgalioD  d'une  prétendue  force  majeure, 
a  crn  pouvoir  admettre  les  prévenus  à  une  preuve  rejetée  par  le  det^ 
oie^  de  ces  actes;  que  l'adoption  d'une  pareille  mesure  tendait  à  j^stî' 
fier  l'abandon  tlltclte 'du  chemin  de  haiage  désigné  par  Vautorité  con^ 


con^ 


Détente,'  et  Pirruption  faite  par  les  prévends  surPlle-des-Boquets;  -^ 
Que  Farrét  atta1|né  rendait  illnsoires  des  prohibitions  et  dédsions  adm|- 
disiraiives  dont  la  cour  royale  de  Lyon  ne  pouvait  connaître  sons  aucun 
prétexte;  que,  par  cet  excès  de  pouvoir, elle  a  violé  tant  les  règles  de  Fa 
compétence  que  Part.  13,  ttt.  3 ,  de  la  loi  do  34  août  1790,  et  la  susdite 
loi  dn  ig  firoet.  an  5;— Par  ces  motifs,  casse  Parrèt  de  la  cour  rovale  j» 
Lyon  dn  30  mai  1834.  ^ 

Dn  33  juiU.  1834.-0.  €., sect.  crim.-MM.  OYlivicr,  pr.-ChsDtereyne, 
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se  troaver  sar  Tlle  ptr  la  volonté  des  mariniers  en  péril.  —  A 
quoi  servira  donc  rile?  Elle  ne  peut  servir  que  de  marchepied 
ponr  les  mariniers.  La  question  se  résout  par  le  bon  sens  (Conf. 
M.  Daviel,  p.  9S). 

iSS.  Mais  le  marchepied  ou  chemin  de  contre-halage  est- 
il  dû  de  droit?  Cela  ne  nous  parait  pas  douteux.  Lorsqu'un  ba- 
teau se  trouve  engagé  dans  un  bras  de  rivière  ayant  à  sa  droite, 
par  exemple,  la  rive  du  fleuve  où  est  ie  chemin  de  halage,  et  à 
sa  gauche  une  lie,  cette  lie  représente  pour  lui  la  rive  du  contre- 
halage  ,  ou  ce  qu'on  appelle  plus  spécialement  le  marchepied. 
Or  nous  ne  nôettons  pas  en  doute  que  les  propriétaires  des  lies 
doivent  de  droit  le  marchepied.  Il  suffit  de  lire  avec  attention 
Tart.  7,  tu.  Î8,  de  Tord,  de  1669  pour  en  élre  convaincu.  Or, 
lorsqu'il  existe  une  lie ,  elle  constitue  l'autre  bord  dont  parle 
l'ordonnance.  L'opinion  que  nous  émettons  ici  est  partagée  par 
M.  Daviel,  t.  1,  p.  92  et  93,  qui  dit  :  «  Lorsqu'un  bateau  se 
trouve  engagé  dans  un  bras  de  rivière  formé  par  une  lie  souvent 
assex  étendue,  cette  lie  représente  nécessairement  pour  lui  la 
rive  du  contre-halage.  »  —  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  les 
propriétaires  d'Iles  soient  assujettis  à  fournir  un  chemin  de  ha- 
lage ;  mais  nous  croyons  qu'ils  sont  soumis  au  marchepied  de 
contre-halage. 

189.  M.  Garnier,  après  avoir  dit  que  la  servitude  de  halage 
est  de  droit  pour  les  propriétaires  d'une  île,  ajoute  que  si  ces 
propriétaires  contestent  la  servitude  de  marchepied,  il  y  a  lieu 
.à  se  pourvoir  administrativement  pour  la  faire  reconnaître.  — 
Mais  puisque ,  suivant  lui ,  cette  servitude  est  de  droit ,  c'est 
aux  propriétaires  à  se  pourvoir  devant  l'admlnislralion  pour  s'en 
faire  relever.  Les  mariniers,  ou  les  propriétaires  des  marchan- 
dises, ne  peuvent  pas  s'enquérir  sur  une  lie  pour  savoir  s'il  sont 
ou  non  le  droit  d'y  descendre.  La  servitude  de  marchepied  étant 
de  droit  public,  ils  ont  le  droit  d'en  user  tant  que  la  prohibition 
n'arrive  pas  à  leur  connaissance. 

1 40.  Constatons  les  droits  des  riverains  sur  le  chemin  de 
halage  :  1«  lis  profitent  des  produits  des  chemins  de  halage,  par 
exemple,  des  herbages.  Ces  fruits,  du  reste,  sont  d'une  faible 
importance,  puisque  le  propriétaire  ne  pourrait  labourer  le  ter- 
rain, ce  qui  rendrait  le  tirage  des  chevaux  impraticable.  En  par- 
^lant  des  produits,  nous  ne  voulons  donc  que  constater  le  droit. 
Du  reste,  dans  certaines  localités ,  le  produit  des  herbages  a  une 
valeur  assex  considérable. 

2«  Si  le  cours  d'eau  cesse  d'èlre  navigable ,  ou  si  le  lit  de  la 
rivière,  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique,  se  trouve  modifié 
de  manière  que  la  navigation  n'existe  plus  là  où  elle  était,  la  ser- 
vitude disparaît ,  et  le  propriétaire  rentre  dans  la  Jouissance  du 
terrain  occupé  par  le  chemin  de  halage. 

3*  Toute  servitude  consistant  à  souflTrir  qu'un  fait  ait  lieu ,  et 
non  à  coopérer  à  ce  fait  (car  alors  la  servitude  dégénérerait  en 
servitude  personnelle] ,  il  s'ensuit  que  le  riverain  n'est  pas  tenu 
d'entretenir  et  de  réparer  le  chemin  de  halage  (art.  698  c.  civ.), 
à  moins  que  la  dégradation  ne  provienne  de  son  fait.  Ces  dépenses 
d'entretien  sont  mises  à  la  charge  de  TÉtat.  La  loi  du  30  floréal 
an  10  (V.  p.  325]  y  pourvoyait  au  moyen  de  droits  de  navigation 
perçus  sur  les  rivières;  aujourd'hui,  ces  frais  figurent  au  budget 
de  chaque  année,  parmi  les  fonds  votés  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées. Mais,  comme  nous  venons  de  le  faire  observer,  lorsque  les 
riverains  sont  les  auteurs  même  Involontaires  de  la  dégradation, 
alors  ils  sont  tenus  d'une  contribution  aux  dépenses.  Le  recou- 
vrement de  la  taxe  que  le  préfet  fixe  pour  cet  objet  est  opéré  de 
la  même  manière  que  les  contributions  publiques. 

4*  Le  riverain  est  obligé  de  supporter  tous  les  inconvé- 

■  f 

(1]  £ffpêc#  :  —  (Langlois.)  —  Le  réclamaat  soutenait  qne  le  halage 
s'opérait  par  le  bras  droit,  et  que,  dès  lors,  les  riverains  du  bras  gauche 
ne  devaient  fournir  que  le  contre-chemin  de  10  pieds. 

Louis-PmuppE,  etc.;  —  Vu  Tan.  7  du  (il.  S8  de  l'ord.  du  mois  d'aoû. 
i669.  Tari.  3  du  cbap.  1  de  Tord,  de  1672  et  le  décret  du  22  janv.  1808  ; 
—  Considérant  quMl  est  suffisamment  établi  que,  de  temps  immémorial,' 
le  halage  s'opère  par  le  bras  de  la  rivière  de  la  Seine  au  hameau  du  Gou- 
let, commune  de  Saint-Pierre-d^AnliU,  et  que  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a,  par  ea  déciàion  du  28  janv.  1832,  fait  une  juste 
application  des  lois  et  ordonnances  sur  le  service  de  la  navigation;  -^ 

4    Art.  i.  La  requête  du  sieur  Langlois  est  rejetée. 

^       Pu  S5  jaov.  i83^.-0rd.  cens.  d'Élat.-M.  Montaod,  rap. 


nients  qui  résultent  ponr  hil  des  réparatiohs,  Atnsf,  il  ne  peut 
empêcher  la  circulation  de  toutes  les  voitures  qui  peuvent  être 
employées,  soit  pour  amener  dans  les  dépôts  de  relAche  les  mar* 
cbandises  et  eflTels  à  charger  sur  les  bateaux,  soit  pour  vaquer 
aux  déchargements  et  enlever  les  effets  jusque  là  transportés  par 
eau;  soit  enfin  pour  le  transport  par  terre  de  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  au  radoubage  des  bateaux,  ainsi  que  pour  vaquer  sur 
le  terrain  à  toutes  les  opérations  concernant  ces  réparations  et  t 
l'enlèvement  de  tons  les  matériaux  provenant  des  bateaux  nau- 
fragés ou  brisés  (Proudhon,  n*  782].  En  effet,  celui  à  qui  une 
servitude  est  due  a  le  droit  de  faire  tons  les  ouvrages  qui  peuvent 
en  assurer  la  conservation ,  et  par  conséquent  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  l'usage  et  le  service  de  la  navigation  doit  élre 
souffert  par  ie  riverain  (Proudhon,  Dom.  pub.,  n*  779]. 

5*  Par  réciprocité,  ceux  qui  usent  de  la  servitude  ne  peuvent 
rien  faire  qui  aggrave  la  condition  du  fonds  servant  (art.  702; 
V.  l'avis  du  cens.  d'Ét.  du  8  mess,  an  13,  n*  119), 

De  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  rien 
faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage ,  oo  à  le  rendre  pins  in- 
commode (art.  701).'  Il  résulte  de  là  qu'il  ne  peut  y  planter  des 
arbres  ou  des  haies ,  si  ce  n'est  à  la  distance  voulue  par  l'ordon- 
nance. Il  ne  peut  non  plus  faire  aucune  espèce  de  plantation  sur 
les  rivages  et  berges  qui  sont  entre  le  chemin  de  halage  et  le  eeurs 
d'eau,  car  ces  plantations  pourraient  entraver  et  gêner  le  service 
public  (ord.  de  1669,  tlL  27,  art.  42;  Ut.  28,  art.  7). 

141.  Il  a  été  Jugé  conformément  à  ces  principes  :  i*  qne  les 
plantations  faites  dans  la  largeur  légale  d'un  chemin  de  ha- 
lage ,  et  spécialement  dans  la  largeur  qu'il  a  eue  de  temps  im- 
mémorial, constituent  des  contraventions  aux  lois  et  ordonnances 
sur  ie  service  de  la  navigation ,  et  doivent ,  dès  lors ,  être  dé- 
truites (ord .  cous.  d'Ét.  25  jan  v.  1 833  (  i]  ;  1 0  juin  1 829,  M .  Brière, 
rap.,  aff.  Wlnter);  —  2*  Que  le  riverain  ne  peut  intercepter  le 
chemin,  sur  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement  indem- 
nisé, sans  se  rendre  passible  de  l'amende  de  500  fr.  (ord.  eons. 
d'Ét.  18  mai  1837X2]-,  13  mai  1836  ,  aff.  Pierre  ,  n»  131);  — 
3*>  Que  lorsque  l'administration  a  réduit  à  moins  de  vingt  quatre 
pieds,  suivant  la  faculté  que  lui  en  donne  le  décret  du  29  Janv. 
1808,  la  largeur  de  l'espace  réservé  pour  le  chemin  de  halage,  les 
riverains  ne  peuvent,  à  peine  de  démolition  des  travaux,  con- 
struire en  deçà  des  limites  ainsi  réduites  (ord.  cens.  d'Ët.  18  mai 
1838,  M.  de  Jouvencei ,  rap.,  aff.  Noynat];  —  i*£t  que  la  de- 
mande de  conserver  ces  constructions  sous  l'obligation,  par  le  pro- 
priétaire riverain,  de  les  détruire  à  ses  frais ,  si  l'on  vient  à  éta- 
blir un  chemin  de  halage,  ne  peut  être  présentée  au  conseil  d*Éiat 
par  la  voie  contentieuse,  «  Considérant,  porte  la  décision,  qu'une 
telle  demande  ne  peut  être  présentée  devant  nous  par  la  voie 
contentieuse  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'y  sta- 
tuer »  (ord.  cens.  d'Ét.  6  mai  1836,  H.  Bouchené-Lefer,  rap., 
aff.Pain);  — 5*  Qu'une  barrière,  un  fossé,  une  palissade  en  bois, 
sur  le  terrain  nécessaire  au  halage,  sont  des  contraventions  que 
le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer  (ord.  cens.  d'Ét.  25  janv. 
1813,  aff.  Iluard,  V.  n»  121;  8  août  1827,  H.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Couvreux  C.  com.  de  Saiot-Hilaire];  —  6<'  Que  la  destruction 
des  ouvrages  élevés  sur  les  bords  d'une  rivière  ou  d'un  canal 
navigable  ,  dans  la  limite  d'un  chemin  de  halage ,  peut  être  or- 
donnée sans  indemnité,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  (ord.  cens. 
d'Ét.  23  déc.  1844,  aff.  Association  des  Wateringues,  V.  D.  P. 
43.3.73]. 

149.  Quelques  auteurs  ont  dit  que  si  la  navigation  et  le  flot- 
tage étaient  rares,  le  préfet  pourrait  autoriser  à  faire,  sur  le 
chemin  de  halage,  dans  les  Intervalles,  des  dépôts  de  matériaux, 


(2)  (De  Cavaignac.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —Vu  l'ord.  de  1669, 
l'arrêt  du  conseil  du  10  aoOt  1694,  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
l'arrêté  du  13  niv.  an  5,  le  décret  du  22  janv.  1808  ;  —  Considérant  qu'U 
est  constaté  [lar  les  procès-verbaux  et  rapports  que  le  vicomte  de  Cavai- 
gnac a  fait  intercepter  le  chemin  de  halage  des  bras  de  Croissy  ;  —  Que, 
dés  lors,  quelles  que  puissentétre  ses  prt- tentions  a  une  iodemnité,eD  vertu 
du  décret  du  22  janv.  1808,  aucune  disposition  législative  eu  régi 
taire  n'ayant  prescrit  que  cette  indemnité  serait  préalable  à  Teierc 


emen- 
eiercice  dt 


la  servitude  de  halage,  il  a  encouru  l'amende  de  500  fr.  portée  par  Tart.  7, 
tit.  28,  de  Tord,  de  1669,  et  par  l'art.  2  de  l'arrêt  dn  conseil  du  34  juin 
1777;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  vicomte  de  Cavaignac  sont  rejetées. 
Do  13  mai  l837.-Ord.  eoof .  d'^t.-MM.  de  Caffarelli,  rap. 
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des  établiMements  mobifes.  Toutefois,  cette  antorisatioii,  néces- 
sairé'^r  qu'il  n*y  ait  pas  de  conlravenUon,  ne  peut  être  donnée  à 
an  étranger  sans  le  consentement  du  propriétaire  (MM.  Garnier, 
D«  84  ;  Daviel,  n*'  74, 75),  parce  que  le  dépôt  d'objets,  l'amarrage 
aux  arbres  sur  l'héritage  particulier  voisin  d'un  cours  d'eau ,  ne 
peuvent  être  tolérés  qu'en  cas  de  nécessité,  et  encore  sauf  indem- 
nité pour  le  riverain,  si  ces  faits  se  prolongent. 

1 48.  En  ce  q^l  concerne  les  droits  des  bateliers ,  ils  ne  pour- 
raient non-seulement,  comme  nous  Pavons  dit  ci-dessus,  fixer 
des  pieux  sur  le  cbemin ,  mais  même  amarrer  leurs  bateaux  aux 
arbres  ni  déposer  rien  sur  les  berges,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril 
imminent  (décr.  29  mai  1808,  art.  12,  Y.  p.  326).  M.  Daviei, 
n*  75,  rite  un  arrêt  de  rejet  du  1 1  juin  1823  qui  l'aurait  ainsi 
décidé,  mais  nos  recherches  au  greffe  de  la  cour  de  cassation 
n'ont  pu  nous  le  faire  découvrir. — Les  marchands  et  les  bateliers  ne 
pourraient  cerlalnemeut  empiler  sur  les  chemins  des  marchan- 
dises etobjetsde  transport  pour  opéreron  chargement  ou  déchar- 
gement; il  faut  qu'ils  se  rendent  anx  lieux  d'embarquement,  et  le 
chemin  de  halagen'a  pas  ce  caratère;  il  n'y  aurait  que  le  cas  de 
péril  Imminent  qui  pourrait  excuser  de  pareils  dépôts. — V.  les  au- 
torités ci-dessus  citées. 

144.  Enfin ,  de  ce  que  l'on  ne  peut  se  servir  du  chemin  de 
balageque  pour  le  service  de  la  navigation,  on  en  a  tiré  la  consé- 
quence que  les  propriétaires  d'une  commune ,  voisins  du  fonds 
asservi ,  mais  dont  les  propriétés  ne  bordent  pas  ce  cbemin ,  ne 
peuvent  pour  l'exploitation  de  leur  fonds,  et  quoique  la  situa- 
tion de  leur  propriété  l'exige,  pratiquer  l'espace  réservé  pour 
le  cbemin  de  balage.  Étendre  au  profit  des  propriétaires  habi- 
tants d'une  commune  une  servitude  consacrée  spécialement  à  la 
Bavtgation,  serait  aggraver  la  condition  du  fonds  asservi,  ce  qui 
est  défendu  par  la  loi.  L'Intérêt  de  la  navigation ,  en  outre,  exige 
que  le  cbemin  de  halage  soit  réservé  à  un  usage  exclusif;  si  le 
marchepied  était  tout  à  la  fols  un  chemin  de  halage  et  un  chemin 
coDBmunal ,  les  deux  services  se  nuiraient  mutuellement.  Cœ- 
polla  (part.  3,  cap.  36,  n**3, 11)  a  exprimé  en  peu  de  mots,  et 
d'une  manière  remarquable ,  ce  qui  constitue  essentiellement  le 
cbemin  de  halage  et  sa  destination  précise  ;  il  a  dit  :  Flumen , 
quod  est  principale ,  non  trahit  ad  se  ripam ,  nisi  quoad  usum 
neeessarium  fluminis  ^  non  autem  quotid  usum  extraneum, 

145.  Mais  une  difficulté  nous  parait  existera  l'égard  du  proprié- 
taire dont  le  domaine  aboutit  à  la  rivière,  et  qui  par  conséquent  a 
Je  tréfonds  du  chemin .  Ne  pourra-t-il  pas  faire  passer  ses  voi  tures  de 
récolte,  ses  ouvriers,  ses  chevaux  de  labour,  sur  le  chemin  de  ha- 
lage?On  peut  dire  que  le  propriétaire  ne  doit  qu'une  servitude,  il 
demeure  propriétaire,  il  a  même  le  droit  de  récolter  les  herbages, 
il  a  donc  le  droit  de  passage;  il  a  davantage,  11  a  toute  la  jouis- 
emDce  qui  est  compatible  avec  le  droit  des  mariniers.  Pourvu 
qoe  ce  cbemin  soit  libre  entièrement  quand  la  rive  est  pratiquée, 
personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre,  car  le  propriétaire  est  sur 
son  ^rrain.  Sa  position ,  qu'on  le  remarque ,  est  toute  différente 
de  celle  des  propriétaires  dont  les  fonds  ne  joignent  pas  immé- 
diatement la  rive ,  et  qui  cependant  voudraient  profiter  du  mar- 
chepied, comme  d'un  chemin  vicinal,  pour  l'exploitation  de  leurs 
fonds  qui  se  trouvent  enclavés  s'ils  n'ont  pas  la  disposition  de  ce 
chemin.  A  ceux- là  on  a  le  droit  de  répondre  :  Vous^tes  étranger  au 
rivage,  et  le  fleuve  n'exerce  son  empire  que  sur  la  rive  pour  tout 
usage  qui  lui  est  néoessai  re  :  flwnen  non  trahit  ad  se  ripam  ad  usum 
extraneum.  Le  propriétaire  du  fonds  asservi  ne  vous  doit  rien  non 
plus.  Ainsi  ni  le  propriétaire  de  l'héritage  servant,  ni  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  représenté  par  le  fleuve  ne  peuvent 
reconnaître  votre  droit.  Mais  quant  au  propriétaire  asservi ,  son 
asservissement  ne  détruit  pas  la  qualité  de  propriétaire  et  il  a  le 
droit  absolu  de  jouissance  dans  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  ser- 
vitade  de  halage,  pourvu  toutefois  qu'il  n'use  que  de  son  propre 

(1)  (Comp.descaoaaxd'OrléaosC.  Cootencio.)— Louis-Philippe,  etc.; 
—  CoDsidérant  que  les  décrets  relatifs  à  la  police  et  conservation  du  canal 
de  L.oiDg,  en  prohibant  toute  entreprise  sur  les  francs-bords  dudit  canal, 
a'ooi  point  apporté  de  modification  aux  dispositions  de  ial^islatioo  géné- 
rale relatives  à  la  servitude  do  chemin  de  balage  et  marchepied,  le  long 
des  iMrds  des  rivières  navigables;  qoe,  dès  lors,  aox  termes  de  l'ordonn. 
de  i669,  déclarée  applicable  à  toutes  lea  rivières  navigables  de  France 
par  le  décret  dn  S2  janv.  1808,  on  espace  de  10  pieds  (3  mètrea  S$  cent.) 


terrain.  —  Toutefois ,  si  l'usage  qu'il  fait  de  ee  "ehemtn  le  dé- 
grade, il  sera  tenu  vis-à-vis  de  TËtat  de  contribuer  aui  frais  de 
réparations.  —  V.  n»  UO-3». 

14G.  Ce  droit  du  propriétaire  s'arrête  devant  les  propriétés 
voisines ,  et  II  ne  peut,  ainsi  qu'on  l'a  dit  n*  Ui  pour  les  pfo- 
priétalres  non  riverains ,  se  servir'^du  chemin  de  halage  comme 
d'une  voie  publique.  —  Doit-on  alors,  s'il  n'existe  pas  d'autre 
chemin,  le  considérer  comme  enclavé  et  lui  accorder  passage  sur 
les  propriétés  qui  l'entourent  ?  —  Y.  n*  119-S*  et  v*  Servitude; 
y.  aussi  M.  Daviei,  1. 1,  p.  77. 

147.  Il  a  été  décidé  l*que  les  riverains  des  canaux,  tels  que 
ceux  d'Orléans  et  de  Loing ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  apporté  de 
modiflcatlonsà  leur  égard  aux  dispositions  relatives  à  la  servitude 
de  halage,  le  long  des  rivières  navigables,  sont  soumis  à  cett^ser- 
vllude ,  et ,  par  suite ,  un  espace  de  10  pieds  doit  être  laissé 
libre  le  long  de  leurs  bords ,  pour  l'établissement  du  chemin  de 
halage  (ord.  cens.  d'Ët.  5  Juin  1838  (2).  ^  Conf.  M.  Foucard, 
t.  3,  n^SOO).  Dans  cette  espèce  il  s'agissait  du  contre- halage-, — 
2*  Que  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  le  bord  d'un 
canal  de  dérivation^  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  des  forma- 
lités prescrites  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
alors  que  ce  canal  fait  partie  de  la  ligne  navigable  d'une  rivière 
(ord*  cous.  d'Ët.  23  déc.  1844,  alT.  Lallemand,  D.  P.  45.  3.  73). 
— V.  cependant,  n®  134. 

149.  Le  marchepied  n^étant  dû  que  pour  faciliter  le  service 
de  la  navigation ,  il  en  résulte  qu'il  n'existe  pas  sur  les  rivages 
de  la  mer.  Les  vaisseaux,  en  effet,  ne  sont  point  halés  sur  les 
cétes;  ils  ne  peuvent  aborder  que  dans  des  ports  ou  des  rades 
spéciales ,  et  les  rives  ne  servent  nullement  à  leur  marche  (Vas- 
lin,  Comment,  sur  i'o/d.  de  1681,  tit.  7,  art.  2;  M.  Daviei,  Traité 
des  cours  d'eau,  1. 1,  n*  77).  Une  ordonnance  du  conseil  d*État, 
du  24  déc.  1818,  semblerait,  d'après  M.  Cormenin,  y^  Cours 
d'eau,  p.  76.  indiquer  que  le  chemin  de  halage  est  dû  aussi  sur 
la  grève  du  bord  de  la  mer,  qui  s'étend  depuis  la  ligne  où  s'élè- 
vent les  hautes  marées ,  Jusqu'à  celle  qui  forme  la  limite  des  eaux 
basses  ;  mais  M.  Daviei  (t.  i ,  p.  74)  a  fait  observer,  avec  raison, 
qu'il  y  a  erreur  dans  la  citation ,  et  qu'elle  n'a  trait  qu'au  halage 
sur  la  rive  de  la  Seine  à  un  point  éloigné  de  son  embouchure.  — 
V.  n»  130. 

149.  Dans  quel  cas  une  indemnité  peut-elle  avoir  Heu  au 
profit  des  riverains?  Consultons  d'abord  le  décret  du  22  Janv. 
1808.  «  Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  7  du  tit.  28  de  l'ord. 
de  1669  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'em« 
pire ,  soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  celte  époque ,  soit  que 
le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis ,  ou  se  détermine  au- 
jourd'hui et  à  l'avenir,  à  les  rendre  navigables.  —  Art.  2.  En 
conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en  quelque  temps  que 
la  navigation  ait  été  ou  soit  établie,  sont  tenus  de  laisser  le  pas- 
sage pour  le  cbemin  de  halage.  —  Art.  3.  Il  sera  payé  aux  rive- 
rains des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas  et 
où  elle  s'établira,  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'ils  éprouveront;  et  cette  indemnité  sera  évaluée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  1 6  sept,  dernier. 

1 50.  Les  annotateurs  de  Dubreull  émettent  l'opinion  que  le 
décret  de  1808  ne  s'applique,  quant  à  Tindemnité,  qu'aux  ri- 
vières rendues  navigables  par  des  ouvrages  d'art. — «  La  servi* 
tude  de  halage,  disent-ils,  est  la  conséquence  de  la  situation 
des  lieux  :  c'est  la  nature  qui  la  crée,  ce  sont  les  besoins  publics 
qui  la  réclament,  il  en  résulte  que,  par  cela  seul  qu'on  est  rive- 
rain d'un  cours  d'eau ,  on  est  naturellement  soumis  à  la  charge 
d'une  pareille  servitude.  En  cet  état,  il  ne  peut  être  dû  d'indem- 
nité, et  surtout  pour  un  fait  auquel  toute  action  humaine  a  été 
étrangère.  Nais  11  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement crée  une  navigabilité  artificielle.  Ce  fait  volontaire , 

'  . _g 

devait  demeurer  libre  le  long  des  bords  dn  canal  de  Loing,  an  point  dont  il 
s'agit,  poor  chemin  de  conlre-halage  on  marchepied;  mais  qoe  le  sieur 
Conteocin  n^a  effectué  ses  constructions  qu'à  one  distance  de  plos  de 
10  pieds,  tant  des  bords  dadit  canal  que  de  la  portion  des  parapets  do 
pont  du  Pà(lj(,  qui  doit  être  considérée  comme  faisant  partie  desdits  bords, 
et  qu^ainsi  c'est  avec  raison  que  ce  propriétaire  a  été  renvoyé  des  fins  do 
procès-verbal  dressé  contre  loi;  —  Art.  1.  La  requête  estrejetée. 
Do  5  juin  1833.-Ord.  cons.  d'$tat.-M.  de  Jooveacel,  rap. 


ses 


EAUX.— CiUP,  2,  Skct.  6. 


qnl  pe  dériTO  pu  d'^rentoaJltéi  ularellu,  porte  w  pr^odice 
>éél  aui  TiverslDs  en  les  loumeltfiit  i  dc«  cpirset  qae  U  «i- 
IfialiDD  des  "ptii  fit  1*  lo)  ne  leur  Imposait.  11b  peuvent  ijëi  lors 
rÉclfliner  (les  dflBunsgps-intérf  la  à  ralfOD  d^  ce  prtlpdjcB.  àlpal 
e  parcbppled  o'es)  Hù  i>  ■"''«  gralull  que  sur  1»  rivières  Dftvl- 
BSbles  ^1  floUablRB  nalitrelleineiil  :  et  pour  celles  qui,  depifU 
UOS ,  ont  pria  pp  w*clèie ,  par  auile  de  lr«vii)(  eiécutéa  par 
fÊ\M  ,  upB  )D()eiliDili paldup  sus  rU^raiaa.  ■ 
'  Ce  poini  peut  taire  dimcullé  ei|  relsop  du  leilq  df|  t*  1d|.  La 
Inj  n'eiafDine  pji  ei  OdvtPtsIrBllOu  ■  eu  een  obieQq  1*  nayiga- 
Ll|ifé  par  des  ouiKiges  d'art.  Elle  dll,  ar[.  S  du  décret  du  31 
tàpv.  IS08  :  •  Le^  proprlÉt&Ires  riverains,  e»  quelque  lemps 
qui  la  naMgaliOD  ml  Ht  ou  toit  flobtit ,  sont  leuui  da  laisser  le 
passage  pour  le  cliomlDd«taa)agei>  elart.3:  ■  Usera  pajéaux 
rheralus  des  tlnui^a  ou  rMires  où  [a  Dav|ga|loD  W'f''^"''  f 
ei  oii  c)lc  i'iliabina  uue  ludepinlIË  proporlIoDnËR  aui  dommages 
qu'ils  ëufouvï!  oui.  ■  —  Ainsi  la  loi  est  claire  ;  ppe  Indemnitâ  est 
^ue  iifj.  propdiUiiie»  riverains  d^^  Qeuves  ou  rhlères  où  la  na- 
vigation s'Clallir,!.!  partir  de  la  promulgallOD  du  décret  de  IIOS. 
pue  la  i)a>lgatjiiu<  sojt  le  rÉ^ulUI  d'tvéuemeots  imprévus,  mais 
palurels,  ou  k  k  ullat  de  Irav^ui  d'art,  l'indemnllé  cera  due. 
—  NoiJ'  i:i^<  r.  '  ^ente»lf  i'nprii'Vf ,  mais  naturels;  ainsi,  pai* 
suili>  ''■'':■■  ■  ■'■.  d'une  trombe,  des|OUrc«s  peutenl changer 
de  çourf ,  et  ua  <;aur«  d'pau  tiM-IaltJle  devenir  navigable  q»  ren- 
dre navigable  une  petite  rivière  qui  ne  l'était  pas ,  par  sa  jonc- 
ilD|)  avec  c^ite  rlviËre.  —  Dap^  cp  cas  c'est  la  nature  qut  crje 
la  p^ylgabnilé,  et  cependabt  une  iDdemeiië  est  dite  fux  rive- 
ralDs.  ^'L'oplnloa  de^  annotateurs  de  M.  DubreuH  est  peut-ftre 
pliia  cooforinq  aui  principes  sËnâraux  dn  droit  en  matière  do 
do^liaipe  public  et  denavIgabilTi^  ;  maU  lè  leile  de  la  loi  est  il 
formel,  qu'il  Dous  parait  difficile  d'adopter  leur  InlerprilalloD. 
•—  ta  loi  de  IB08  nous  paraît  déroger  aui  prlupipp^  g^niraui. 
|I  a  m  décida  qu'aux  lemes  4u  décret  du  %i  \wi.  t808 , 


(1)  (Da  Uiiindol,  «le.  C.  «ilteprenturs,  etc.)  —  Cuiui,cle.; — 
Vu  l«  i>n»cts-verl*I  i*  viiile  de  la  rhitri  de  la  Vrit»,  lait  lu  i9  et  10 
srpl.  1755  pir  '•«  )i«ur  Vimar,  ingénieur  d(s  pept»  rt  c|iau»éri  et  io- 
sptcKur  général  do  la  lagirilloa  iti  riiitrra  ds  la  gtoérslilé,  d  par  le 
■icar  HarliD  du  tt>?c,  ajndic  d«  lanaTigalion  ii<  ladile  riti^re  de  yntrt; 
—  Ta  l'ord.  du  U  Ait.  1^53,  r»ndo«  an  vo  du  prorti-*trb«(  ci-dénui 
l'ué,  parliquill«riDl«Ddinli)e((GuyenD(  apmerit  l'ahatagcdesarbrd 
agdfup  tltu-dcuoDi  dniitu  d>  It  Valladr,  al  qui  oïiLrnaicnl  le  chc- 
nia  da  bdiage  de  la  VtUre,  al  l'enltTcmenl  de  qualquts  loacjias  «I  piaut 
inai  le  lil  da  celle  [ivièra,  Bu-dct£ui  de  lidigua  du  moulin  d'àubaa,  les- 

Sufb  Duisaitnl  à  la  DBvigalioD  ;  —  Vu  le  rapport  de  l'ingCpicur  ep  ebeF 
u  d^liarlemenl  de  la  Dordugae,  ee  date  du  8  juin  1S26;  —  Vu  la  Itilra 
éerile  par  le  directetir  g^nJra!  in  ponis  et  thauSB<c!,  le  IS  tév.  18i9.  en 
Téponw  aal  re nirignenieiilB  irm^oiéi  par  noire  garde  de>  scraui ,  et  de 
laquelle  il  rdialle  :  1*  que,  depuis  ladite  ard en  nance  de  I7B3,  anrrioecon. 
efrnclion  de  barrege  n'a  Ht  tulDriii<B  (ur  la  Veitra;  •■  que  l'Ëlat  Jeait 
de*  droits  de  ptïbe  et  de  bacs  tue  «lie  riritre  ;  3'  qee  Itl  riTeraini  ae 
lont  tas  aiiujellis  an  burrage  de  i«  tiiitre;  —  Vu  rti|.  7,  lit.  88,  de 
l'ord.  dumDisd'aoQl  1669)  —  Vuledéciel  du  SI  janT- ISOg;—  Ceo- 
lidécaai  qu'aùi  termes  du  dÉcretiuféaoDcé.dnll  jany.  IBDS,  l'indeni- 
nilé  n'ait  dut  aux  proprijleires  riierains  que  pnur  la  naiigelioe  uouTel- 
iauent  établie  dans  les  rirttri')  qui  n'fiaieni  pat  navlHble!!  par  b.iieaui, 
traies  ou  radeani;  —  Que,  daei  l'eipHe,  11  rénille  dei  pièces  ci-drstas 
Tieéta  que  la  rivitredela  Veitre  atail  aDcieenemeDt  navigable;  —  Qa'in 
luppesant  mtiBe  qu'il  jr  ait  ta  ialerruption  momeDtaofe  de  la  oavIgalJea, 
le  droit  ie  l'Slat  n'a  su  être  prescrit;  —  D'oii  il  suit  que  le  cbeaiB  de 
balage  eit  dû  ssdi  ipdempiij;  —-  Arl.  I.  La  lequtle...  est  rejette. 
Dg  5  aoùl  1839. -Ont.  cous.  d'Ëlat.-H.  da  CermeDiD,  rsp. 
(9]  (Lrrebouri,  etc.  ]  — Louis  PuiLirra.  etc.  —  En  ce  qui  lonthe 
Hadeaiiillf  rtclam^e  :  —  Coniidfranl  que  le  décret  dafijanv.  IBbS,  éa 
dfckrant  les  di^posiUeai  de  l'ord.  de  1669,  rrledies  au  eheitiiD  de  hs- 
lage,  ipplicablea  k  loulei  les  rivltrei  naTigableideFraoce,  n'a  accordt 
dedrciti  iedeipuilt  qu'aux  rittrains  de  celles  ou  I*  oavigaliDD  B.'eijs- 
lail  pu  et  t'f  tahlirsil  pa;  l<i  suile  ;  qu'il  itsulli  det  opmbreul  documents 
foinls'  ail  dosiier  quf  la  Sarlhe  tlail  navigable  aa-defieus  du  Ûsnt  de- 
poil  pluiituri  siècles  qu'ainsi  II  n'j  avait  lieu  Ja  réserver  Ai  d'allouer 
ant  requérante  aucuee  indemuitd  ;  —  En  ce  qui  loucbe  lei  coDirartaliDDS 
-\a\  leur  seul  reprncbiee  :  —  Considéranl  que ,  en  rflrcluanl  nu  laisfinl 
lubiiiler  sans  anloriealion  des  coDstiuctions  et  plantalions  sur  IVpace 
Itlribuj  par  l'ord.  da  1669  au  chemin  de  ba!,>'ga  de  la  Sarlhe,  les  sieurs 
Lertbnni's  al  consorts  ont  caniravenn  auidisposltians  de  ladite  ordop- 
lancei —  Bar  le  mejen  tiré  de  caque  lesTaitequicoosiilueraienllesdiles 
untratentions  teraienl  conierlf  par  la  prescriplion  établie  par  l'arl.  Si 0 
«.  iuL  uim.  ;  —  Coiuidiiaot  %m  l'eiisteoce  de  constraclioDS  et  plaaia- 


II  n'Ml  dâ  d'ipdeiBiillt  ui  ptoprléliIreirlTcraini  paur  fH^lW 
pemeot  du  phemin  de  lialage,  qu'aulanl  que  la  navigation  serait 
nouvellement  4|abl)e  dans  des  rivlires  qutt  antretota,  b'éUKil 
pas  navigables  par  bateaui,  iralDi  ou  radeaux,  li  l'en  eil  pu 
di)  si  la  r|v|Ëre  ttall  aociennement  navigable ,  lors  mtate  qie  la 
Dsvlgalion  aurait  Mi  notnwlUtniaDl  loterronpne  (ord.  cou. 
d'£i.  saoAt  tMq)(iJ. 

Cet  arrit  ?t  trapcîie  pu  la  queetlon  qni  ootu  oeenpe.  il  m 
évident  que  al ,  k  tine  jppque éloignée,  la  rivière  était  navigsbit, 
et  qu'après  aroirété  Interroippue ,  la  navigabilité  revienne,  ai. 
cune  ln4pmnlté  n'est  due;  mais  al  une  tromtw  bouleverse  deuT 
ou  trois  ruisseaux  et  eu  tonne  nue  rivière  navigable ,  pourra-t- 
op opposer  aux  rlvcraina  ledécretdeisog,  parlemotllqne^«*i 
la  iialure  qui  a  eréé  la  pavigablUtéî  Noua  penchona  pour  l'oph 
mon  opposée  à  celle  de  Dubreoll. 

lAl.  Les  riveralpE  n'ont  droit  à  une  indemnité  ponr  réta- 
bllssepent  d'uo  chemin  de  balage ,  qu'autant  que  la  rivière  n'é- 
lalf  pas  navigable  «q  otqment  de  la  promulgation  dn  décret  du 
ii  ]aiiv.lBOg(ord.  cqB«.d'£l.  ft  mal  1330,11. Bonchené-Leler, 
rap.,  aCr.  Pale;  S  Janv.  I83S)  (I).  —  Bien  plus,  le  proprléUIre 
rh«raln  d'une  He  slluéq  dans  qoe  rivière  navlgattli  n'a  dretl  i 
fucuep  lodemnité  ppur  Ip  cbemln  de  balage  pris  sur  H  propriété, 
enpprpbjeDquplapgvIgabllilé  dq  lleuv«d>B<ltp«rlls  alttiaale 
l  sq  preprléié  ïoil  ]f  résultat  dq  travaux  eiéculés  par  l'adminli- 
ratloD  (arrêts  dp  cens.  34  j||ii  1 777,  33  lulll.  1713  ;  lot  da  tB 
juUL  )  791;  décret  dii  33  Jipv.  Ig^g  i  prd.  mu.  d?tl.  S7  aelt 
ia39,  H.  Siglio,  rap-,  aff.  pai4Du), —  Ces  arrêts  ne  sont  pu  w 
oppof Itlop  avec  lei;  principes  q|ie  nous  vqnoua  d'émettre. 

I  fi^D.  C'tst  ï  l'auiorité  admlulstraiive  et  noa  r»  iribtaan 
chlM  qu'tl  appartlçot  de  rfglec  l'iodempllé  due  pour  les  dw- 
iragep  résulUut  je  rglabllssemeq!  d'un  Cbemla  de  balage 
[coiis.  d'Ët.  SS  août  Iti33  (3)i  V.  aussi  Caes,  19  mai  1840, 
qU.  d'àqvers,  nf  SSfJ.  poqt  fl;«r  le  nosttot  de  lllndeaiili,  m 


laitUnt  di  .  ,_,  „.  , 
Art.  1.  ta  re[(ufle  des  lieuts  Lrrebouri  e 
Arl.  S.  L'arrtlt  du  coniril  de  preteclUre  de  laâarlïei'en'  if&  dn  II  fét. 
1 83S,  Ht  annulé  dans  ceUes  it  Its  tlfpetilfe'ue  qoT  iVïnis^f  1)  fr.  l't- 
meade  rnconrne  par  chaeua  des  taitreteBiats.--^  An.'S.  Lrtliita^  LÏ- 
rtl>uaricl  aulr'S  prepriUairtl  contreviiantBdéHBmtt  aaiilaitMtelt 
condampés  cbacun  a  une  autpde  de  ti  Ir. 

Du  î janv.  1838.- Ûîd.  fons.d'fl.-V-  df  JenitBïp).  ra^ 
(3)  Eipice  :  —  (Piffre.)  —  Un  atril*  pr*[(Clor«l  pT|i|  eujqJDt  fq|  Wh 
priélaires  riverains  du  canal  de  la  Vilaine,  d'enlrv([  lobs  lei  obilidtl 
qui  enlrataient  le  chemin  dn  balate.  ^  Le  situr  Piprre  leWa  de  lirrrr  1* 
terrain  nécessaire  au  chemin. —  Proc*s-Trrbi!  et  arrdll  dn  conseil  de 
piélrcture  qai  la  condamne  à  30  fr.  d'amende,  a  ebuper  «H  arbres  et  à 
démolir  ses  censtructleas  de  manitn  à  Uissn'  ^  pasnge  eflllIcfnM 
libre-  —  Pierre  aisigne  le  préfet  devaat  le  tribBaal  de  Beaie*  poar  Ai 
luire  détendre  d'alien  1er  t  sa  pronrifté  afant  gpa  l'indemaiit  t  laquttli  il 
avait  droiie&iélé  réglée  Euivaniraloiei  payée. -péclin^viffroudé^ar le 
décret  du  !1  janv.  1808  al  la  Ici  do  {6  acit.  jg07.-  fiejet  dn  defti- 
nalolre  partes  motifs  conleiius  dans  une  consullation  délibér^  par  Touiller 
et  pluaieura  avocal!  de  Renies,  qui  portail  en  substance  ,  qii  il  l'agtl  ic< 
de  qnetlians  de  terviladea  et  de  propfiéle  qui  appanianneét  eiduiiveniee- 
alajuiidicUon  ordinaire)  qiel'éublitseoient  d'une  Servitude  est  une  véri- 
table eiprnpriatioo  ;  nue  la  piopriéld ,  6'eM  le  drait  inr  la  ebase  et  t«a 
is  rhn»  nul  *n  ■•■  i'ni.i»i;  f a  •ipr*8ritr,  c'fsi  prlîer  di  dreil  av  Ifc 
déieniioB  de  l'bérilagf  ne  i»it  p«a  aelevM; 
.     ,  le  ou  parlielle;  gge  le  rirait  4e  servilpde  eil  Sf 

démeirhremeni  do  la  [TOpriélé,  iii^i»[iiie  If  pr^iprijuire  n  a  plus  la  libit 
disposition  de  sa  chose;  qu'ainsi  le  prnptli  taire  ai.'ujcdi  a  soiiffrir  reirrcicâ 
d'une  servitude  est  un  propriétaire  eiproprié  ;  que,  d'ailleur),  c'est  dans 
un  but  deperpéluillque  Pinre  tarait  partiellemenl  éipr^prié  de  son  héri- 
tage i  qu'ainsi  c'ul  une  raison  da  plus  pour  lecenBaltra  la  conpéleHce  de* 
Iribunau»;  g^'enfin  les  lois  des  39  pluf.  an  14  fl  *&  sept.  tW  ont  «té 
rapportées  par  les  toit  des  S  mare  iglO  et  7  juill.  183S.  —  CaaBit. 

Louis-raiLUPPE,  etc.  ;— Vu  Tord,  de  16fJ9,  lit.  M,  art.  7i— Ta 
les  lois  des  Univ.  ans,  SSOcr.  aalO,  16  sept.  13D7,  8  maulMOM 
T  juin.  1S33;  — Vules  stl.  649  et  GSD  c.  civ.  él  le  ddcret  da  SS  jaai. 
1 803  )  —  Va  les  ordospancei  rajalet  des  1"  juin  }3i8  fl  II  aars  1831  ) 
~  Considérant  qu'il  s  agit ,  dans  l'espécq,  ^s  rouvertur*  do  cbwia  éa 
balage  devenu  nécesEaire  pour  la  navigalioa  (le  la  y4wi|i ,  If  iMg  la| 
nropriélés  du  licur  Pierre  dans  la  ville  de  Rennes;  —  CoDsidéranl  qns 
les*dernjéres  conelaaians  prises  par  te  sieur  Pieris  devant  la  tribunal  de 


EAUX.  —  Chap.  3,  Sect.  !• 
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doit  ftTOir  recours  à  ane  simple  expertise ,  administrativement 
foitei  en  conformité  de  la  loi  du  10. sept.  iS07.  Il  n*f  apas  lien 
de  procéder  ittfvanUes  formes  vonines  parla  loi  do  7Jd11I.  1833^ 
poi<qoe  le  cbemin  de  halage,  comme  noQs  l'avons  déjà  dit,  est 
Qoe  simple  servitade  et  n'entraîne  pas  la  concession  du  fonds; 
et  qae»4és  lors»  Il  ne  pent  y  avoir  d'expropriation  (même  décision, 
V.  n*  119)» — Néanmoins  si,  pour  l'établissement  do  cbemin  dé 
balage,  il  était  nécesuire  de  démolir  des  maisons  d'babltation,  Il 
tandrait  agir  suivant  les  formes  de  la  loi  de  1833,  allenda  que  )a 
saison  elle-même,  soperflciairement  considérée,  est  un  vérita- 
i>le  immeuble  ilont  la  Jouissance  est  totalement  différente  de  celle 
le  sol  Tide  I  et  qu'en  conséquence  sa  démolition  entraîne  une 
véritable  expropriation  (Proodbon  ,  n*  S38).  —  Dans  ce  cas,  s'il 
s'élève  me  contestation  entre  les  riverains  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  eelul  d'entre  eux  auquel  l'indemnité  doit  être 
pajée>  Us  doivent  être  renvoyés  par*devant  le  tribunal  civil  pour 
y  être  d'abord  atatn^  sar  le  droit  de  propriété  do  fonds,  et  c'est 
celui  qui  sera  définitivement  déclaré  propriétaire  qui  pourra  se 
présenter  ensuite  ponr  exiger  rindemnité  qtti  doit  lui  revenir  (Prou- 
dbon,  n*  836).  —  Décidé  qo'il  snfflt  qu'uife  amélioration  résulte, 
pour  les  propriétés  riveraines,  de  réparations  faites  à  un  cbemin 
de  balage  par  l'administration,  ponr  que  les  propriétaires  poissent 
étre.contraints  à  payer  une  indemnité  proportionnée  S  l'avantsge 
qu'Us  en  retirent  (ord.  e.  d'Ét.  31  mars  1819;  alf.  Milliard). 

i  69*  V^^n^^^'*^^  ^M  l>^ots  et  cbanssées  a  admis  en  prin* 
cipê  qu'âne  indemnité  doit  être  acoordée  an  riterain  ^û\  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  fournir  tout  on  partM  d'un  cbëmiii 
nonvêouy  a'il  y  a  lien  de  détruire  des  arbres  ou  des  plantations; 
qoiyt  antérieurement^  se  troirvaient  ed  debors  du  cbemin  (déCis: 
du  direct,  gén.  des  ponts  et  ebanssées  des  19  mai;  38  oct:  1818 
et  97  Joill.  i8S3). 

An  surplus,  le  décret  do  19  Jant.  1S08  n'a  t^as  fait  du  paye- 
ment de  rindemnité  une  condition  qui  doive  précéder  rétablitfie- 
ment  de  la  servitode^  —  Y.  n*  U3-8«. 

t  A4.  Tant  que  les  travaux  et  at>paretl8  qoe  la  pécbe  à  Pet- 
cave  exige,  ne  s'étendent  point  an  delà  do  terraib  réser? é  àd 
marebepied  des  rivières,  les  propriétaires  fiveraibs  n'Ont  pfls  lé 
droit  d'em  empécber  l'exercice  par  des  plantations  d'arbres, 
même  dans  lee  parties  du  rivage  où  la  navigation  a  Iten  sébs  le 
secours  d«  balage  à  la  corde  (ord.  e.  d'6t.  SO  nov.  1815,  aff. 
Bot^xaç  C  Boissac,  etc.]. 

iif&..  Les  préfets  sont  ebirgés  f  1*  de  Reconnaître  I'nttti(6 
des  cliemliis  de  balége  et  d'ordonner  les  mesures  pour  leur  éta- 
blissement (Proodbon,  Tr.  do  dom.  pnb.,  n*  772;  Garnier; 
n°  33);  t*  de  fixer  leur  iargeor  ;  3*  de  la  réduire,  si  elle  cansait 
de  trop  graute  dotomagee  aux  propriétés  Hteraines  (Proodbon, 

tUk^.  3.  -—  Dné  CANAUX. 

i60.  Un  canal  est  on  cours  d'eau  artifictel  qol  a  diverses 
destinations.  Les  canaox  se  divisent  en  plusieurs  espèces  qol 
ont  toutes  on  caractère  spécial  en  fait  et  en  droit  :  —  f  *  Canal  \ 
df  mavi§atiùn,  Cest  ube  TOlé  publique  confectionnée  dans 
l'intérêt  do  commerce  et  de  l'industrie  poor  recevoir  soit  lea 
eaux  de  la  mer,  soit  les  eaux  des  rivières  ou  des  ruisseaux  ; 

^eidière  instance  de  rarroodîssemeni  de  Rennes,  le 6  mai  18S3,  offrent 
ft  jnger  tes  questions  de  savoir  si .  pour  Touvertore  de  ce  chemin  de  balage 
ordonné  par  le  préfet  d*Ille<^t-Ti1aine,  It  e$t  dû  nne  iodennité  andii  sieur 
Pierre ,  ec  qdel  doit  elfe  le  montant  de  cette  indemnitt*;  —  Considérant 
foe  la  servitude  réclamée  par  Tadmlnislration  est  rangée  par  Tart.  650 
e.  civ.,  au  nt^fflbre  de.  eel'es  établies  pour  l'otllité  pobltqne,  ei  qoe  ce 
même  arttclê  ajoute,  qne  font  ce  qni  concerne  celte  espèce  de  servltode 
est  déterminé  par  des  lois  on  règlements  panicnlièrs;  —  Considérant  qbeî 
depuis  l>poqoe  oé  le  légis'a'eur  posait  cette  distinction ,  il  e^t  intervenu 
no  décret  <ia  «2  janv.  1809  qui  porte  règlement  sur  cette  matière  ;  — Otio 
les  diverses  dispositions  de  ce  décret  règlent  les  cas  où  il  est  dû  et  ceux 
40  il  B'e»(  ras  dO  d  Indemnité  pour  les  doidmages  résultant  de  l'établis- 
sement des  cb^mins  de  tilitage  ;  et  qti'enfin  ,  fart.  3  de  ce  décret  déclare 
qoe  ces  sortes  d^indemnités,  lorsqu'elles  sont  dues,  doirent  être  évaluées 
conformétteni  aat  dispositions  de  la  lot  du  i 6  sept.  1807  ;  —  Considérant 
que  rétablissement  d'un  cbemin  de  balage  n'entrai oe  ancuiîe  cession  de 
fooda;  et  qne,  dès  lorSy  11  t*j  a  pHi  Hèu  <  l'application  des  lois  des  è  mars 
1810  et  7  Joill.  ibSS;  qM  n'Otit  poiir  objet  due  l'expropriation,  et  ne 
lenttennettt  iieeaé  lispoiicioti  qtH  ébrogè  lé  décret  do  î«  jânv.  1808; 


et  faciliter,  en  reliant  ensemble  les  dllTérents  fleuves  et  rl« 
vièi*es,  le  rransport  dei  martbâddises  daiis  toutes  lès  parties 
do  pays  qu'il  traverse.— Cette  espèce  de  canal  est,  Comine  néiia 
l'avons  dit  dans  notre  bIStOrique,  une  rivière  navigable  ârttll- 
cielle,  et  qui,  en  raison  de  sa  navigabilité,  doli'fâire  partifa  dii 
domaine  public,  coitame  les  rivières  nstarêlles  (T.  n*  161};— 
2«  CofutI  de  flotta ffè,  celui  qui  est  partlctitlèrétbeot  disposé  atit 
abords  des  roodlins  et  usines  poor  le  passage  des  bols  fldttés  É 
bûcbes  perdues^  —  3»  Canal  d^irrigaiion,  destiné  à  porter,  eii 
cerUlneS  localités  privées  d'eaut  et  quelquefois  9ût  une  très* 
grabde  étendue  de  terrains ,  dés  èadx  qtii  fertilisent  des  terrëi 
arides  et  décopient  leur  valeur  (V,  Marais;  V.  aussi,  tt*  îdljj 
— é»  Canal  de  dessèchement,  destiné  à  étacuer,  à  l'aide  de  fossés. 
Saignées  ou  rigoles  >  les  eaux  d'un  terrain  marécageux  (V.  Hà- 
rals)4  —  3«  Canal  de  dérivation.  C'est  on  terme  gëiiérique,  qtil  éerl 
à  désigoer  tout  canal  ârtiflcièl  daris  lequel  s'Introduisent  les  eaux 
d'un  lac,  d'un  fleuve,  d'dne  rivière  (M.  Nàdaud  de  BufTon,  p.  200), 
mais  on  applique  plus  partiCdlièrement  ce  moi,  en  droit,  à  une 
prise  d'eaû  opérée  sur  ob  petit  cotirs  d'eao,  et  qbl  tr&iispdrte  oo 
dérive  les  eaux  d'un  lien  vers  un  antre,  bfi  les  eaux  ne  parvien- 
draient pas  sans  ce  canal.  Un  simple  fo^sé  t)eutêtre  bn  canal  dé 
dérivation  )  —  6*  Canal  d'alihiefitdtiàn,  d'amenée  od  à'arHvag'e. 
Canal  qui  sert  à  amener  lès  éanx  sur  bnè  ^ânne  od  tid  déversoir 
(t.  n«  535);—  7*  Enfin  eandf  de  fuite  Ou  Hb  décharge  C'est  ud 
canal  qui  fait  suite  ab  téM\  d'amenée  (l'un  tii  en  ambntdel'uélhe. 
l'autre  est  en  atàl)  et  ({dl  reçoit  les  eSux  api-ès  qo'elleé  ont  passe 
sous  nne  roue,  dans  un  empeliement  od  stir  un  dévëi'âoir. -* 
V.  eod. 

D'après  ce  qtie  nous  tenons  de  dire,  bn  voit  ({de  fîohs  avons 
à  nous  dccbfier  principaleibetit  ici  des  cabani  de  navigation.-^ 
Quant  adx  droits  auxquels  ces  canaux  sont  assujettis ,  on  devra 
se  référer  partlcnlièremeiit  au  mot  Navigation.— V.  aussi  ce  qui 
est  dit  plus  bas;  et  l'on  trouvera  v<»  t>éage,  l'indlcétion  dés  dlffi- 
coitéd  auiquelles  les  tarifs  ponr  le  passage  des  riirlëres  et  des 
ponts  donnent  natssatice. 

sicT.  !•  •»  Des  canaïuœ  de  nanigaîi(m  proprvmmî  àsti. 

157.  Les  canaut  dé  navigation  peuvent  se  diviser  ëii  câbanx 
de  navigation  proprement  dits  et  en  ritlères  canalisée^.  Hais 
avant  d'exposer  les  principes  sur  cette  matière  importante,  nous 
croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  les  canaux  con- 
fectionnés en  France,  surtout  depuis  i830,  détails  miuutleux, 
mais  utiles  X  cobnâtire,  sdnsi  que  sur  le  caractère  teniporalre  ou 
de  t^erpétuité  de  certaines  concessions. 

158.  On  a  dit,  n*  18 ,  qbe  l'œuvre  de  la  èanallsation  ^rtl- 
Ocielle  en  France  a  été  presque  complétée  pendant  les  dlx-bùlt 
années  de  paît  qui  ont  signalé  le  régné  de  Lools-Pbllippe. — Cette 
œuvre,  qui  cddsistatt  d'abord  à  terminer  les  travaux  dé  là  res- 
tauration, pois  à  entreprendre  de  nouveau!  cabaux,  é'ëst  accom- 
plie au  moyen  de  sessoorcès  ddnt  le  cbiffrç  iie  s'élève  pas  i  moins 
de  tt\  millions.  —  Od  jugera,  par  les  détails  pCBclels  oui  vont 
être  retracés,  dé  Fimportance  de  cette  œuvré,  qui  a  donné  îleû  à 
l'ouverture  dé  dix-neuf  grandes  lignes  de  navigation  et  de  onse 
lignée  secondaires  :  quelle  exécution  pins  fécondé  pôiir  la  pros* 
pérlté  do  pays  (1)1— En  récaplttilantl'enéendble  de  tout  te  réseau 

Art  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  d*Illa-H' 
Vilaine,  le  %9  maj  1835,i  est  apt^rouvé. — Art.  t.  L'assignation  du  9  avril 
1835,  donnée  à  la  requête  du  sieur  Pierre  au  préfet  d'Ilie-et-yilaiaej  ra» 
présentant  TÉiàt,  ei  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Rennes,  le 
io  mai  1835,  sont  considérés  comine  non  avenus. 
Ûu  25  août  1835.-Ord.  cous.  4'Ç<rsi<  Macarel,  raiv.  • 

(1}  Voici  diverses  lignes  de  navigation  :  1«  Le  Rhône  rëaai  ai  Rlûa 
et  à  la  Seine  par  deux  immenses  ow^r^^es  »  if  s  eanoua  du  flhént^  am 
Hhin  et  de  Bourgognt;  —  2«  Une  df;uxijèine  commuai icatioo,  de  la  JLeir 
à  la  Seine  par  le  canal  du  Nivçmaù ,  qui  traverse  des  paysriclies  en  bois» 
en  minerais,  en  usines;— 3**  Limmense courbe nu^iorme  la  Loire deNe- 
versàToiirs,  coupée  par  le  cancU  du  Berrij  r-i^he^  Bretagne  avan^  dans 
POcéan  I  loin  de  toute  communication.  oDstniée  de  montagnes»  îriversée 
par  les  trois  canauœ  de  Nantee  à  Breet^  d'Illê-et-Raneé  et  #  Blàntt^ 
canaux  qui  joienent  ensemble  les  quatre  ppints  maritimes  et  coimmercianx 
les  plus  importants  de  cette  contrée  :, Brest,  Lorient»  Naa|es  è|  Ss^nt* 
Halo  ;  —  5"*  Le  nord  de  la  France  mia.én  commpniçatîpn  direeta  avec  les 
divers  points  de  la  Hancho  et  lea^fleuves  de  la  Belgiqne  par  laoanabse^ 
tion  dé  roisci  1rs  cematM  de  lu  Smme  et  iee  irdfMMi/—  §•  ^fort  de 
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de  la  can&IisailoD  créée  et  achevée  par  le  gouvernement  et  Tin- 
dastrie  pendant  tes  dix-huit  ans  de  la  monarchie  de  juillet,  on 
trouve  un  chiffre  total  de  2,796  kilom.  (700  lieues  environ).  — 
En  Angleterre,  la  concession  d'an  canal  a  lieu  par  un  acte  du 
parlement;  elle  est  toujours  perpétuelle,  tandis  que  les  routes 
ordinaires  ne  sont  jamais  concédées  qu'à  temps.  Le  gouverne- 
ment anglais,  essentiellement  calculateur,  a  reconnu  que  les  ava- 
ries sur  les  routes  n'avaient  jamais  une  grande  portée,  et  que  le 
gouvernement  pouvait  facilement  subvenir  à  des  réparations  qui 
ne  sont  presque  jamais  urgentes.  Mais  un  débordement  d'un 
fleuve  peut  occasionner  les  plus  grands  désastres  dans  les  canaux, 
briser  les  écluses,  amonceler  les  sables  dans  le  lit  du  canal  même  *, 
f  intérêt  particulier  seul  est  assez  actif  pour  parer  promptement 
à  tous  ces  accidents  (M.  Davtel ,  1. 1). 

159.  En  France,  les  canaux  peuvent  être  entrepris  et  ou- 
verts à  la  navigation  ou  au  flottage,  soit  en  vertu  d'une  loi,  soit  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  chef  du  gouvernement,  suivant  l'impor- 
tance des  travaux  (L.7]uill.  1833,  et  3 mai  184t,art.  5);  mais,  à 
ladifférencede  l'Angleterre,  il  entre  généralement  dans  la  pensée 
législative  que  les  concessions  ne  soient  que  temporaires.  Ce- 
pendant, en  4823 ,  une  concession  à  perpétuité  a  été  con- 
sentie pour  la  confection  du  canal  de  la  Corrèze.  M.  Laine,  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  (séance  du 
48  mai  4825),  fit  remarquer,  dans  son  rapport^  cette  clause 
de  perpétuité  qu'il  croyait  se  présenter  pour  la  première  fois  (et 
c'était  une  erreur  de  sa  part,  car,  sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV, 
le  canal  de  Briare  et  le  canal  du  Midi  avaient  été  aliénés  à  perpé- 
tuité) ;  «  A  supposer,  disait-il,  que  cette  clause  contrariât  nos 
idées  habituelles  sur  la  munificence  publique,  on  serait  réduit  à 
balancer  le  léger  inconvénient  d'un  péage  perpétuel  avec  la  pri- 
vation d'un  canal  que  la  concurrence  provoquée  (inutilement  sans 
doute  à  cette  époque)  n'a  pas  permis  de  faire  à  une  autre  condi- 
tion. Si  l'on  considère,  d'autre  part,  qu'à  l'expiration  des  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  terme  ordinairement  accordé  à  ces  sortes  d'en- 
treprises, le  gouvernement  est  obligé  d'entretenir  les  travaux  qui, 
après  un  siècle,  commenceront  à  dépérir,  et  de  prendre  les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  sur  les  contributions  générales,  on 
verra  que  l'État  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  la  perpétuité  du 
péage.  Le  taux  en  reste  le  même ,  malgré  les  progressions  pro- 
bables de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  malgré  la  dépréciation 
possible  du  numéraire,  et  le  public  conserve  les  avantages  d'une 
fommunicalion  assurée,  sans  être  exposé  à  de  nouvelles  contri- 
butions. »  —  Nous  avons  dit  que  sous  Louis  XIV  le  canal  du  Midi 
avait  été  aliéné  à  perpétuité.  Lorsqu'on  délibéra  dans  le  conseil 
(Colbert  étant  ministre)  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
aux  intérêts  de  l'Élat  que  le  roi  retint  la  propriété  du  canal,  ou 
qu'il  l'abandonnât  à  des  particuliers ,  on  décida  :  «  qu'un  ouvrage 
qui  demandait  tant  d'attention,  d'habileté  et  de  dépenses,  ne  pou- 
vait être  laissé  sans  les  plus  graves  inconvénients  aux  soins  de 
la  régie  publique;  qu'il  était  plus  sûr  d'en  confier  la  conduite 
et  d'en  accorder  la  propriété  à  un  particulier  intelligent  qui  pût 
la  maintenir  par  une  vigilance  continuelle,  et  qui  eût  intérêt  aie 

Booc  réanî  à  la  vallée  da  RbOoe  ;— 7"  Des  rivières  ImportaDles,  telles  que 
la  LoirOy  le  Tarn,  Tille,  améliorées  dans  leur  lit  oo  doublées  d'an  canal 
latéral  î  —  8*  Les  canauœ  de  la  Marne  au  Rhin,  latéral  à  la  Garonne,  de 
VAtene  à  la  Mame^  de  la  Haute  Seine, 

Les  canaux  de  la  Restauration,  achevés  en  vertu  des  lois  des 27  juin  1 833, 
12  Juillet  4857, 9  août  1839, 11  juin  et  25  juin  1841,  présentent  un  déve- 
loppement total  de  2,380  kil.  tous  livrés  au  commerce.  —  Parmi  les  quatre 
derniers  canaux  précités,  ceux  de  la  Marne  au  Rhin  et  latéral  à  la  Garonne 
ont  été  entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1838;  les  canaux  de  V Aisne 
à  la  Marne  et  de  la  haute  Seine  ont  été  autorisés  par  la  loi  du  8  juillet 
1840. — Leeanal  de  la  Marne  au  RAm,  aété  conçu  dans  le  double  but  d'é- 
tablir une  grande  voie  de  transit  de  l^ouest  à  Test,  en  ulilisant  le  cours 
de  la  Seioe,  celui  de  la  Marne  et  tous  les  canaux  qui  se  réunissent  à  ces 
deux  rivières,  et  de  rattacher  entre  elles  et  au  cœur  de  la  France  les  in- 
dostrieuscs  et  fertiles  contrées  qu'arrosent  la  Meuse,  la  Moselle,  la  Meur- 
the ,  la  Sarre  et  le  Rhin  ;  ce  canal  est  une  des  plus  grandes  lignes  de 
navigation  européenne,  car  il  se  lie  par  la  vallée  du  Rhin  an  canal  Louis, 
exécuté  parle  roi  de  Bavière,  qni  lui-même  communique  avec  le  Danube 
et  la  mer  Noire.  —  La  longueur  totale  de  ce  canal  est  de  314,896 
mètres  (  près  da  80  lieues  ).  —  Le  canal  latéral  à  la  haute  Garonne 
sê  développe  de  Toulouse  à  Castets ,  point  d'emboucbnre  dans  le  fleuve , 
traverie  quatre  départements:  U  Haute-Garonne,  le  Tam-et-Garonne, 


faire,  comme  étant  sa  chose  propre.  »  —  Cette  pensée  est  la  sealê 
vraie.  La  concession  à  des  compagnies  à  perpétuité  est  le  mell* 
leur  moyen  d'exécution  des  canaux.  Avee  des  capitaux  particu- 
liers, le  gouvernement  parvient  à  créer  des  ouvrages  utiles  an 
public  ;  en  retour,  il  abandonne  aux  concessionnaires  les  droits 
de  navigation,  la  propriété  des  bords  et  celle  des  terrains  voisins 
qu'ils  peuvent  être  forcés  d^acquérir.  L'État  n'aliène  qu'un  re- 
venu qui  n'existe  pas  ;  il  ne  se  prive  de  rien,  et  s*enricbit  de  l'a- 
mélioration des  terres  et  du  commerce. 

IGO.  D'après  la  égislationen  vigueur  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion, les  canaux  de  navigation  confectionnés  par  l'État  ne  pouvaient 
être  aliénés  comme  constituant  le  domaine  public.  — M.  Garaier, 
p.  388,  fait  observer  que  les  concessions  qui  auraient  pu  en  être 
faites,  pour  être  valables,  doivent  remonter  au  delà  de  1566, 
parce  que,  à  partir  de  1566,  le  domaine  de  l*État  était  réputé 
inaliénable.  Nous  sommes  disposés  à  croire  qu'il  n'existait  pas  de 
véritables  canaux  de  navigation  en  France  avant  cette  époque, 
puisque  le  canal  de  Briare,  qui  ne  remonte  qu'à  1638,  et  qui 
est  le  plus  ancien,  n'a  été  confectionné  et  terminé  que  sons 
Henri  IV.  —  Mais  depuis  1790  (L.  22  nov.-l*'  déc.  1700) ,  on 
a  admis,  avec  raison  et  conformément  aux  idées  déjà  manifestées 
par  Colbert ,  que  l'État,  après  avoir  exécuté  un  canal  navigable 
ou  flottable,  pouvait  l'aliéner,  même  à  perpétuité,  mais  en  vertu 
d'une  loi  et  à  la  charge  par  l'acquéreur,  moyennant  un  péage  qu'il 
perçoit,  de  le  conserver  en  état  de  servir  au  public;  état  soumis 
d'ailleurs  à  la  police  et  à  la  surveillance  générale  du  gouver- 
nement. —  11  existe  d'ailleurs  de  nombreux  exemples  d*a1iéna- 
tions  de  ce  genre,  surtout  depuis  Napoléon. —  Ainsi  un  décret 
impérial,  du  21  mars  1808,  et  une  loi  du  23  déc.  1809,  autori- 
sent le  gouvernement  à  vendre  les  vingt  et  une  portions  deux  tiers 
appartenant  à  l'État  dans  le  canal  du  Midi,  ainsi  que  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing,  le  canal  du  Centre  et  celui  de  Saint-Quen- 
tin. —  Ce  décret  et  cette  loi  portent  que  le  produit  de  la  vente 
de  ces  canaux  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement;  qu'il  sera 
d'abord  employé  à  terminer  :  {•  le  canal  Napoléon,  qni  Joint  le 
Rhin  à  la  Saêne;  2''  le  canal  de  Bourgogne,  qui  Joint  la  Seine  à 
la  Saéne;  3*  le  grand  canal  du  Nord,  qui  Joint  l'Escaut  au  Rbin; 
que  l'excédant  des  fonds  sera  destiné  à  des  travaux  relatifs  à  la 
communication  du  canal  de  l'Ourcq  avec  la  Meuse,  etc.  —  En 
agissant  ainsi,  Napoléon  faisait  acte  d'excellente  administration 
du  domaine  public.  Il  aliénait  des  actions  dans  un  moment  de  grande 
prospérité,  par  conséquent  dans  un  moment  où  les  actions  avaient 
une  grande  valeur,  et  il  en  employait  le  prix  à  la  construction  de 
nouveaux  canaux.  De  sorte  que  sans  aucun  déboursé,  l'État  s'en* 
ricblssait  du  produit  de  ces  nouveaux  canaux.  En  effet,  il  rentrait 
dans  les  intérêts  de  ses  actions  dont  il  s'était  privé  en  les  alié- 
nant au  moyen  du  produit  des  péages  qu'il  établissait  sur  les  nou- 
veaux canaux.  —  Ainsi,  tout  était  profit  pour  l'État,  et  il  avait, 
en  outre,  l'avantage  précieux  d'ouvrir  de  nouvelles  routes  navi- 
gables sur  toutes  les  surfaces  de  la  France,  et  d'augmenter  ainsi 
sa  prospérité. 

t6t.  Nous  avons  vu  que,  d'après  l'ord.  de  1669,  on  nere- 

le  Lot-et-Garonne  et  la  Gironde.  Salongneor  totale,  y  compris  l'embrao- 
cbement  vers  Montaoban  et  les  branches  de  descente  au  Tarn  et  k  la 
Baise,  est  de  204,070  mètres  (environ  50  lieues).  La  circulation  est 
ouverte  aujourd'hui  sur  25  lieues  au  moins.  Le  tonnage  de  celle  section 
s'est  élevé  la  dernière  année  h  104,555  tonnes,  et  le  nombre  des  voya- 
geurs a  été  d'environ  31 ,000.  —  Le  canal  de  la  haute  Seine  rend  li 
Seine  supérieure  navigable  entre  Troyes  et  le  confluent  de  la  Seine  et  de 
l'Aube.  Sa  longueur  totale  est  de  43,728  mètres  (11  lieues).  Cette  voie 
de  communication  est  à  peu  de  chose  près  terminée.  —  Le  caïuif  de 
VAisne  à  la  Marne  est  destiné  à  unir  celui  de  fa  Marne  au  Rhin  à  toutes 
les  lignes  navigables  du  nord  de  la  France,  à  le  mettre  directement  en 
rapport  avec  nos  ports  du  nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Manche,  à  rac- 
courcir enfln  !e  parcours  navigable  du  Havre  et  de  Rouen  à  Strasbooig. 
Sa  longueur  sera  de  60,000  mètres  (  151ieues).  La  partie  comprise  entre 
Reims  et  Berri-au-Bac ,  dont  retendue  est  de  1S,416  mètres,  est  livrée  k 
la  navigation.  Sur  le  reste  de  la  ligne,  les  travaux  sont  très  avao ces. — 
Le  développement  total  de  cas  quatre  dernières  lignes  de  navigation  est 
de  156  lieues. 

Enfin ,  indépendamment  de  tontes  ces  lignes  canalisées  que  nous  ve* 
noos  d'énumérer,  il  a  été  créé  dix  canaux  par  vote  de  concession  et  de 
péage,  qui  présentent  un  développement  total  de  360  kilomètres,  livrés  4 
la  navigation. 


\ 


EAUX.  — Chap.  3,  Sect.  1.^ 


369 


gardait  comme  hishui  partie  du  domaine  public  que  les  rivières 
portant  bateaux  de  leur  fond,  sans  artifice  et  ouvrage  de  main  ; 
mais  qu'aujourd'hui  tout  cours  d'eau,  même  celui  qui  ne  serait 
navigable  qu'à  l'aide  des  procédés  scientifiques  et  Industriels, 
conquiert  par  la  navigation  le  caractère  domanial;  or  les  canaux 
de  navigation  constituant  des  rivières  artificielles,  doivent  donc, 
comme  les  fleuves  et  rivières  naturelles,  faire  partie  essentielle 
du  domaine  public  (Cass.  20  Juillet  1828»  alT.  d'Harville ,  Y. 
n®  56).  —  Dans  les  considérants  qui  précèdent  une  résolu- 
tion du  conseil  des  Cinq-Cents,  résolution  que  le  conseil  des 
Anciens  a  convertie  en  loi  le  21  vend,  an  5  (V.  Droit  constit., 
n<*  52,  et  v*  Lois,  pour  connaître  le  mode  adopté  pour  la  con- 
fection des  lois  à  cette  époque),  on  lit  :  que  les  grands  canaux  de 
navigation  à  l'usage  du  public,  font  essentieifement  partie  du 
domaine  public,  nonobstant  les  concessions  qui  peuvent  en  avoir 
été  faites  par  l'État;  concessions  qui  ne  s'opposent  en  aucune 
manière  aux  mesures  à  prendre  pour  leur  conservation,  amélio- 
ration et  agrandissement. — Mais,  comme  le  fait  très-bien  obser- 
ver M.  Gamier,  t.  l,p.387,  la  loi  du  21  vend,  an  5  ne  concerne 
que  le  canal  du  Midi  (V.p.  320).— Ces  motifs  n'ont  pas  été  adop- 
tés par  le  conseil  des  Anciens;  on  ne  peut  donc  pas  tirer  un  argu- 
ment décisif  de  la  résolution  du  cooseil  des  Cinq  Cents. —  Toute- 
fois, les  Jurisconsultes  sont  d'accord  pour  considérer  comme  une 
dépendance  du  domaine  public  tous  les  grands  canaux  construits 
aux  frais  de  l'État,  lors  même  qu'ils  auraient  été  cédés  ensuite  à 
une  compagnie  à  titre  d'engagement,  c'est-à-dire  à  un  titre  per- 
pétu/ellement  révocable  (M.  Garnier,  eod.),  et  pour  ne  regarder  que 
comme  une  propriété  privée  les  canaux  ordonnés  par  i'État,  mais 
construits  par  des  particuliers  à  leurs  propres  compte  et  risques. 
Toutefois,  si  les  canaux  de  cette  espèce  ne  sont  pas  rangés  dans 
le  domaine  public,  ils  sont  grevés  d'une  servitude  qui  consiste 
dans  l'obligation  de  rester  en  l'état  de  canaux  à  perpétuité,  et  de 
s'ouvrir  pour  tous  ceux  qui  veulent  y  passer,  conformément  aux 
règlements  eiaux  tarifs  adoptés  contradictoirement  entre  l'État 
et  les  compagnies  concessionnaires.  En  outre,  l'État  exerce  sur 
les  canaux,  même  au  cas  d'aliénation,  une  autorité  de  police  et 
de  sorvelilance  générale  qui  tient  à  ce  que  les  canaux  sont  de 
Téritables  cbemins  publics ,  que  la  gouvernement  ne  poorraiti 
sans  faillir  à  ses  devoirs ,  abandonner  exclusivement  à  la  direc- 
rection  des  compagnies  (V.  loi  du  21  vend,  an  5,  p.  320;  Mer- 
lin, Rép.,  V*  Canal).  —  «  Les  concessionnaires,  dit  M.  Foucart 
en  parlant  des  canaux  de  navigation,  n'ont  pas  le  droit  d'en  sup- 
primer, d'en  changer  la  destination,  d'en  modifier  le  tarif,  de  se 
refuser  aux  réparations  nécessaires  pour  l'entretenir  en  bon  état 

(1)  (Berlier  C.  comp.  du  canal  de  Givors.)  —  Ciurles,  etc.;  ~  Va 
les  lois  des  17  fév.  1800  (28  piuv.  an  8),  19  mal  1802  (29  Qor.  an  10) 
et  28  rév.l805  (9  vent,  an  15)  et  les  décrets  des  16  sept.  1811  etl2avril 
1812  -, —  Considérant  que  les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances, 
lors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  perpélnilé,  sont  voies  publiques  par 
leur  destination;  — Que  les  questions  portées  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Êtieone  et  la  cour  royale  de  Lyon ,  sur  la  demande  .formée  par  les  con- 
cessionnaires du  canal  de.Givors  contre  le  sieur  Berlier,  n'étant  relatives 
qu'aux  droits  de  vue  et  d'égout  des  eaux  que  ce  dernier  prétend  exercer 
sur  la  voie  publique,  en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  la  connaissance 
de  ces  questions  appartient  aux  tribncanx  ;  —  Que  le  jugement  du  tri- 
banal  de  Saiot-Étienne  et  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Lyon  ne  renferment 
rien  d'où  Ton  paisse  inférer  que  ce  tribunal  et  celte  course  soient  réservé 
U  connaissance  des  qoeslions  d'alignement  on  de  cootravenlious,  et  autres 
questions  de  grande  voirie  auxquelles  pourrait  donner  lieu  Texercice  des 
droits  prétendus  par  le  sieur  Berlier. — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit....  est^ 
annale. 

Du  27  avril  1826.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Broé,  rap. 

(2)  Etpiee  :  — (Pildier  et  autres  C.  concessionn.  du  canal  de  Briare.) 
•^  En  1638,  des  lettres  patentes  autorisent  divers  particuliers  à  conti- 
Buer,  àleurs  frais,  les  travaux,  alors  abandonnés ,  au  canal  de  Briare , 
ttlenr  font  concession ,  à  perpétuité,  tant  du  canal  que  d'un  péage  à 
percevoir  sur  les  marchandises  qui  y  seront  voiturées.  —  Mais  il  est  ex- 
pressément défendu  aux  concessionnaires  d'exiger  des  droits  plus  consi- 
dérables que  ceux  fixés  dans  un  tarifdresséà  cet  effet.  Ces  lettres  sont  en- 
registrées au  parlement  de  Paris,  en  1639,  et  renouvelées  en  1642.— En 
1823,  les  propriétaires  du  canal  de  Briare  ,  sur  le  motif  que  beaucoup 
de  marchands  faisaient  séjourner  leurs  bateaux  dans  le  canal  plus  long- 
temps qu^il  n'était  nécessaire  aox  opérations  de  la  navigation ,  prennent 
on  arrêté ,  par  lequel  ils  soumettent  à  une  iodemnité  de  25  c.  par  jour 
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de  service  ;£n  un  mot,  ils  sont  pIutAt  eoneessionnaires  des  proAlf 
que  le  canal  peut  produire,  que  du  canal  lui-même  qui  continue  à 
être  considéré  comme  voie  publique.»— Ainsi  les  canaux  forment 
une  propriété  d'espèce  toute  particulière  dans  les  mains  des  com- 
pagnies auxquelles  ils  sont  vendus  par  TÉtat.  ^  La  société  qui 
en  est  propriétaire  ne  peut  changer  la  destination  primitive  des 
canaux,  ni  céder  ou  transporter  toutou  partie  de  son  droit(décreli 
du  16  mars  1810  constitutifs  de  la  propriété  des  canaux  d'Or< 
léans,  de  Loing  et  de  Givors,  V.  Domaine  extraordinaire,  n*  15). 
— Le  gouvernement  peut  donc  prendre ,  dans  toutes  les  circon« 
stances,  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation,  améliora- 
tion et  agrandissement  des  canaux,  sauf  le  droit  des  concession- 
naires aux  remboursements  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être 
dues,  et  à  la  conservation  de  leur  Jouissance  Jusqu'à  l'acquittemenl 
entier  et  effectif  de  ces  indemnités  (Conf.M.Daviel,  1. 1,  n*  199), 

tG!i.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  canaux  de  navigation 
et  leurs  dépendances,  lors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  perpé- 
tuité par  l'État,  sont  des  voies  publiques  par  leur  destination  (ord. 
cons.  d'Ét.  27  avr.  1826)  (1),  lors  même  qu'ils  sont  concédés  à 
des  particuliers.  Ces  principes,  qui  ne  paraissent  pas  s'harmonier 
avec  les  règles  générales  du  droit  civil  puisqu'une  propriété  pri- 
vée Jouit  ainsi  des  privilèges  spéciaux  du  domaine  public,  ont  ét6 
cependant  consacrés  par  plusieurs  dispositions  de  lois. — V,art.5 
et  6  du  décretdu21  mars  1808,  les  décrets  des  lOet  16mars  1810, 
concernant  les  canaux  du  Midi,  d'Orléans,  de  Loing  »  du  Centre 
et  de  Saint-Quentin^  v*  Dom.  extraord.,  n«  15. 

168.  De  ce  que  les  canaux  sont,  quoique  propriétés  privées, 
assimilés  au  domaine  public,  il  résulte  :  1"*  que  l'usage  auquel 
ces  canaux  sont  destinés,  dans  l'intérêt  général,  ne  permet  pas 
qu'ils  soient  démembrés;-^  2*  Que  si  un  canal,  envisagé  dans 
son  ensemble  et  avec  toutes  ses  dépendances,  peut  être  aliéné, 
cbacune  de  ses  parties,  considérée  isolément,  est  hors  du  corn* 
merce,  parce  que  cette  propriété,  en  raison  desa  destination,  doll 
être  conservée  intacte,  et  qu'ainsi  chaque  partie  séparée  est  im" 
prescriptible. 

164.  C'est  par  application  de  ces  divers  principes  qa'H 
a  été  jugé  :  1«  que  les  canaux  de  navigation  ne  font  pas  tous 
partie  du  domaine  public;  mais  que  ceux  que  des  partlea* 
liers  ont  Ikit  construire  à  leurs  compte  et  risques ,  quoique  for- 
mant des  propriétés  particulières ,  restent  grevés  de  la  ser- 
vitude perpétuelle  de  rester  en  cet  état ,  et  de  livrer  passage  à 
tous  ceux  qui  le  réclament,  conformément  aux  règlements  et  ani 
tarifs  (Req.  5  mars  1829)  (2);  —  2»  Que  les  canaux  de  naviga-  , 
tlon  et  leurs  dépendances  établis  sur  des  terrains  expropriés  ' 

chaque  bateau  qui  séjournera  dans  le  canal  au  delà  du  temps  nécesiaire 
pour  faire  la  traversée  ou  pour  y  prendre  chargement.  —  En  1825,  cet 
arrêté  est  confirmé  par  une  ordonnance  royale ,  à  laquelle  les  marcliands 
forment  opposition.  —  Pendant  Tiostance  introduite  devant  le  conseîi 
d'Ëtat,  les  propriétaires  du  canal  sont  assignés  par  les  marchands  en 
restitaiion  des  sommes  qaec^ux-ci  prétendent  avoir  été  indûment  exigées 
d'eux,  et  qu'ils  n^ont  pavées  que  sons  réserves  expresses  de  les  répéter. 

—  30  avr.  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  rejette  celte  demande  : 

—  «  Attendu  que  le  tarif  primitif  de  1612,  rest  relatif  qu'an  droilàper« 
cevoir  sur  les  bat^anx  passant  debout  sur  le  canal  de  Briare ,  et  que  l'éta^ 
blissement  d'une  indemnité,  en  raison  d'an  stationnement  extraordinaire 
sar  ledit  canal ,  auquel  il  n'est  pas  assujetti,  n'est  que  l'exercice  d'uf 
droit  de  propriété.  » 

Pourvoi  par  les  marchands.  —  Premier  moyen  :  —  Violation  de  la  \\ 
du  21  vend,  an  5.  —  Les  demandeurs  disent  que  l'autorisation  donnée 
aux  concessionnaires  par  l'arrêt  attaqué ,  d'établir  à  volonté  de  nouvelles 
taxes ,  porte  préjudice  au  commerce ,  qu'il  rend  tributaire  de  lear  exi- 
gence ,  et  contrarie  en  même  temps  les  plans  d'économie  du  gouverne- 
ment, qui,  poar  la  conservation  des  routes,  a  intérêt  à  ce  que  le  transport 
par  eau  soit  le  moins  onéreux  possible.  —  Le  trop  long  stationnement 
des  bateaux  est  un  abus  prévu  par  les  règlements  sur  la  police  du  canal» 

—  Que  ces  règlements  soient  rigoureusement  exécutés  si  le  séjour  des 
bateaux  jgorte  préjadice  au  canal;  mais  qu'une  taxe  abusive  n'enrichisse 
pas  les  concessionnaires,  an  délrinMotdu  domaine. — On  se  fbndait  aussi 
sur  la  resolution  duj^onseil  des  Cinq-Cents,  rejetée  par  le  conseil  des 
Anciens  le  21  vend^  an  5  (V.  n*  167).  —  Deuxième  moyen  :  —  Viola» 
tion  de  lettres  patentes  de  1638  et  1642,  en  ce  que  ces  lettres  contiett- 
nentla  prohibition  expresse  d'exiger  d'autres  droits  que  ceux  fixés  par  ie 
tarif ,  et  violation  de  l'article  final  de  la  loi  de  finances  de  1816,  en  ce 
que  la  nouvelle  taxe,  à  laquelle  on  veut  soumeUre  toute  une  classe  d'in- 
vidus,  est  un  impêt  public ,  et  que,  d'après  l'article  précité ,  un  tel  isH 
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povretii8êd*oliIité  publique,  lors  mCme  qu'ils  ont  été  concédés  à 
d€S  particuliers ,  sont  des  voies  publiques  par  destination  perpé- 
tuelle, qui,  sous  ce  rapport,  forment  un  tout  Indivisible,  aliénable 
dass  son  ensemble,  mais  dont  chaque  partie,  considérée  isolé- 
ment, est  bors  du  commerce  et  dès  lors  imprescriptible^  :  tels 
seraient,  par  eiemple,  les  rigoles  alimentaires  et  leurs  francs- 
bords  (ReJ.  S2  août  1837,  aff.  d'Harcourt  »  v*  Domaine  public , 

fl6ft.  Hais  quoique  les  canaui  navigables  concédés  à  des 
particuliers,  soient  une  dépendance  du  domaine  public  sous  le 
rapport  delà  navigation,  ils  sont,  sous  tous  les  autres,  une  pro- 
priété privée  sur  laquelle  les  concessionnaires  peuvent  accorder 
tous  les  droits  compatibles  avec  sa  destination,  tels,  pareiemple, 
que  le  droit  d'établir  une  voûte  sur  ces  canaux  (Lyon,  A  ]uitl. 
i839,  aff.  Mortier,V.  n*  803-1*). D'ailleurs,  en  sopposaot  la  né- 
gative, Il  n'appartient  qu'à  l'État  de  soulever  l'exception  de  nul- 
lité de  la  stipulation  (Req.  17fév.l841,  même  afir.,V.  n«â03-l<>), 

flSS.  Un  particulier  aurait-il  le  droit  d'établir  un  canal  avec 
péage  sur  sa  propriété,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement  et  sans  être  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  ?  On  peut  dire  que  du  moment  où  ce  particulier  établit 
un  péage,  il  est  soumis  à  la  police,  à  la  surveillance  de  l'État.  Sa 
propriété  participe  alors  du  domaine  public  ou  plutôt  prend  le  ca- 
ractère de  voie  publique  à  destination  perpétuelle;  et  une  fois 
qu'il  réclame  du  gouvernement  l'autorisation  d'ouvrir  le  canal, 
moyennant  un  tarif  fixé,  il  ne  pourrait  changer  ensuite  la  nature 
de  ta  propriété  qui  se  trouverait  ainsi  grevée  d'une  servitude  per- 
pétuelle ou  à  temps,  suivant  la  nature  et  le  mode  de  la  con- 
eeasiOB,  et  cette  propriété  étant  ainsi  mise  hors  du  commerce  se 
trouverait  imprescriptible.  Mais  si  aucun  péage  n'était  établi,  la 
eonstruction  d'un  canal,  de  la  part  d'un  particulier,  ne  serait 
alors  qu'un  actede  munificence  qui  pourrait  se  continuer  ou  pren- 
dre fin  suivant  la  volonté  du  propriétaire,  et  qui  ne  serait  soumis 
ni  à  aucune  autorisation  ni  à  aucune  surveillance  de  l'autorité. 
—Un  particulier  n'est-il  pas  libre  d'ouvrir  ses  bois,  par  exemple, 
•t  d'y«tracer  une  grande  route.  Sans  aucun  doute?  Ce  qu'il  peut 
faire  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
VD  chemin,  ne  le  pourra-t-ii  s'il  s'agit  d'une  voie  par  eau?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  Celte  opinion  parait 
être  eellede  H.  Daviei  (V..t.  1,  n*  34),  mais  Une  donne  qu'une 
solution,  sans  examiner  précisément  la  question  qui  nous  occupe. 
'  Il  raisonne  dans  l'hypothèse  où  la  navigation  n'est  établie  dans 
une  propriété  que  pour  le  service  de  cette  propriété^  tandis  que 
nous  raisonnons  dans  la  supposition  peu  probable.  Il  est  vrai,  où  le 
ffopriétaire  admet  le  public,  mais  sans  péage,  aux  bénéfices  et 
avantage  d'une  navigation  libre. 

t  SV •  H.  Daviei  enseigne  1. 1 ,  n*  34,  que  les  canaux  et  fossés 
aavigables  qui  existent  sur  des  propriétés  particulières,  qui  sont 
entretenus  par  les  propriétaires  et  où  la  navigation  n'est  établie 
que  pour  le  service  de  ces  héritages,  ne  cessant  pas  d'être  des 
propriétés  privées,  alors  même  que  l'eau  qui  les  alimente  serait 
dérivée  d'une  rivière  du  domaine  public.  —  Cela  est  vrai,  mais 


Î)6\  ne  peot  êtro  établi  que  par  une  loi.  —  Les  demandears  citent  une 
oQlrdei&rifs  de  canaux,  convertis  en  lois,  et  qui,  pour  disposition 
Ifnale ,  déclarent  qu'il  ne  pourra  rien  y  èlre  changé  qu'en  vertu  d'une 
loi.  — Arrél. 

La  coun;  —  Allendo  que  la  loi  du  31  vend,  an  5|  sur  laquelle  on  se 
fonde  pour  attaquer  l'arrêt  dénoncé ,  est  spéciale  pour  le  canal  du  Midi  ; 
—  Que  ,  d'ailleurs,  on  invoque  on  motif  de  la  déclaration  d'urgence  faite 
par  te  conseil  des  Cinq-Cents,  lequel,  n'ay.'^nl  pas  élé  adopté  par  le  con- 
seil des  Anciens ,  ne  fait  pas  partie  do  la  loi ,  et  ne  pourrait  pas  mémo 
fournir  une  induction  d'analogie  pour  décider  la  question  présentement 
soumise  à  ta  cour  ;  —  Attendu  que,  s'il  existe  des  canaux  construits  par 
'.^     l'Ëtat ,  ou  devenus  par  une  cause  quelconque  sa  propriété ,  il  existe  aussi 
'^    des  canaux  construits  par  des  particuliers ,  h  leur  propre  compte  et  risque, 
{:    formant  leur  propriété;  —  Que,  sans  doute,  les  canaux  de  la  première 
>    espèce  font  partie  du  domaine  public;  mais  que  ceux  de  la  seconde  no 
sont  qtie  des  propriétés  particulières ,  grevées  de  la  servitude  perpétuelle 
de  rester  en  cet  état ,  et  de  livrer  passage  à  tous  ceux  qui  le  réclament , 
conformément  aux  règlements  et  aux  tarifs  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai 
que  les  tarifs  doivent  être  fixés  par  des  lois  ou  par  des  ordonnances 
royales ,  dans  les  caf  où  la  loi  a  délégué  au  gouvernement  le  droit  de  faire 
ces  tarifs  ,  \\  n'en  resuite  pas  qu'on  puisse  demander  aux  propriétaires 
d'vB  cfnal  des  usages  auxaucls  ils  ne  sont  pas  soumis  par  '^te  d'autorl- 


nous  ajoutons  que, comme  un  particulier  n'apas  le  droit  d'opérer 
une  dérivation  sur  un  cours  d'eau  navigable  sans  une  autorisa- 
tion du  gouvernement,  le  gouvernement  sera  libre  d'Imposer  à 
sa  concession  telle  condition  qu'il  ]ugera  convenable;  et  si  le  canal 
projeté  peut  intéresser  le  public,  ou  même  les  populations  rive- 
raines, il  sera  en  droit  de  stipuler  la  liberté  du  passage,  même 
sans  péage,  sur  le  canal  nourri  des  eaux  du  domaine  public, 

169.  Lorsqu'une  compagnie  estautoriséeà  creuser  un  canal, 
ses  droits  sont  déterminés  par  l'acte  de  concession  (M.  Garnier,  t,  \^ 
p.  1-48].  — Toutefois  les  canaux  navigables  sont  présumés  pro 
priété  de  l'État^  c'est  à  ceux  qui  soutiennent  qu'ils  en  sont  lei 
propriétaires  à  en  fournir  la  preuve  (M.  Garnler,  n**  405)  :  mcumb/t 
onus  probandi  et  qui  dicit.  —  11  résulte  du  caractère  public  des 
canaux,  de  feQr  destination  et  du  droit  de  conservation  et  d'amé- 
lioration qui  réside  dans  le  gouvernement  :  l""  que  le  gouverne* 
ment  ou  les  concessionnaires  ont  le  droit  d^acquérir  par  voie  d'ex* 
propriation ,  et  conformément  aux  lois  des  7  jolll.  1833  et  3  mai 
1841,  tous  les  terrains  nécessaires  pour  le  lit  des  eaux  ,  les 
marchepieds,  contre-fossés  et  ouvrages  d'art  de  toute  espèce, 
ports,  abreuvoirs,  et  en  général  toutes  les  dépendances  du  canal. 
—  La  berge  du  canal  est  l'accessoire  du  marchepied,  et  par  con- 
séquent elle  doit  être  acquise  également  pour  que  le  tirage  des 
bateaux  puisse  s'opérer  sans  obstacle  ;  —  2*  Que  pour  les  con- 
structions et  plantations  élevées  sur  les  héritages  adjacents,  l'a- 
lignement doit  être  donné  par  l'autorité  administrative }  —  3*  Que 
les  maisons  construites  à  l'extrême  limite  de  ces  héritages,  c'est-à- 
dire  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  possible  du  canal,  peuvent 
avoir  des  fenêtres  ouvertes  surles  francs-bords  (Eeq.  29  fév.1833, 
aff.  canal  de  Gtvors,V.  n**  190).  Cela  est  tout  naturel,  puisque  les 
canaux  constituent  une  voie  publique;  mais  pourvu  toutefois  que 
les  eaux  pluviales  ne  s'égouttent  pas  sur  les  francs-bords,  ce  qui 
pourrait  les  détériorer  (M.  Daviei,  p.  180); — 4^  Que  les  contra- 
ventions commises  sur  les  francs-bords,  talus  et  autres  dépen- 
dances des  canaux,  sont  poursuivies  et  punies  comme  contravea* 
lions  de  grande  voirie  (loi  du  29  flor.  an  10,  art.  1.}  ord.  coos. 
d'Ét.  27  avr.  1826,  aff.  Berlier,  V.  n«  162;  8  août  1827,  aff. 
Wahl,  V.  Voirie); —  5<»  Que  les  canaux  et  leurs  dépendances 
étant  consacrées  aux  usages  publics,  sont  imprescriptibles. 

iHII*  Dans  l'ordonnance  du  2  avr.  1817,  concernant  le  canal 
Vaubao,  l'administration  a  eu  soin  d'insérer  que  a  les  communes 
ou  les  particuliers  qui  auraient  pu  former  des  empiétements  sur 
aucune  des  parties  dépendantes  de  ce  canal,  seront  tenues  de  les 
abandonner  ou  restituer,  quelles  que  soient  les  époques  auxquelles 
ils  auraient  eu  lieu,  u— Cette  clause  est  de  simple  prudence  dans 
les  grands  canaux  de  navigation  confectionnés  par  l'État,  car 
elle  n'existerait  pas,  que  la  restitution  serait  de  droit,  puisque 
toutes  les  parties  du  domaine  public  sont  inaliénables  et  ii» 
prescriptibles;  naais  elle  est  utile  lorsqu'il  s'agit  de  canaux  co» 
cédés  à  des  particuliers. 

190.  L'État  ou  les  compagnies  propriétaires  des  canaux  per* 
cevant  un  droit  sur  chaque  bateau  de  passage ,  doivent  être  res- 
ponsables des  dommages  qui  résultent  pour  les  bateaux ,  soit  dt 


sation ,  et  dont  le  prix  ne  leur  est  pas  payé  par  les  tarifs  ;  —  Qoe ,  déi 
lors ,  en  décidant  que  les  propriétaires  du  canal  de  Briare  étaient  fondés, 
en  vertu  de  leur  qualité  de  propriétaires ,  k  exiger  une  rétribution  parti- 
culière pour  un  station oemeol  qu'ils  ne  sont  assujettis  à  supporter,  ni  ptr 
aucune  convention  privée ,  ni  par  les  tarifs  eo  vigueur,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  point  fait  une  fausee  application  de  l'ari.  637  c.  civ*,  ni  violé  les  lois 
et  actes  législatifs  qui  ont  (iié  le  tarif  des  droits  à  payer  pour  le  passage; 
—  Attendu  que  Tord,  du  3  mars  1835,  n'impose  à  personne  l'obligatioa 
de  stationner  dans  le  canal  de  Briare  ;  qu'elle  se  borne  à  décider  que, 
lorsque  les  bateaux  voudront  stationner,  pour  autre  causa  que  celle  des 
avaries ,  ils  seront  tenus  de  payer  rindeninité  qu'elle  déternioe  ;  -~  Que 
l'objet  de  celte  ordonnance  n'est  donc ,  ni  de  changer  le  tarif  da  droit  de 
passage,  puisqu'il  n  est  point  augmenté,  ni  d'aggraver  la  pasition  dcscon- 
merçants,  puisque  nul  n'est  contraint  de  t^talionner  :  mais  qoe  l'objet  ée 
cette  ordonnance  a  été  évidemment  de  concilier  l'intérêt  de  ceux  qui  vou- 
draient user  de  la  faculté  du  station nenseat  avec  la  juste  indemnité  doe 
aux  propriélairea^our ce  service  eilraordinaire,  en  ne  laissant  pointiez 
commerçants  à  la  discrétion  arbitraire  et  variable  des  propriétaires  du 
canal  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aBcnne  des  leii  invo- 
quées pour  en  obtenir  la  cassation  ;  ~  Rejette. 
Du  5  mars  1829.-C  C.,  ch.  req.-MM.  Borei,pr.4*ardcssaS|r»p.-La- 
i  plagne-Barris,  av.  gén.,  c.  co'nf.-Isamberlj  av. 
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Ta  négligence  des  employés  du  canal ,  soit  do  mauvais  élat  de  ce 
casai..., ee  qoe  les  passagers  doivent  prouver  (ReJ.  37  ]uio  1833, 
aff.  Fremoy-Tassard,  v^  Responsabilité). 

fl  y  t  •  L'État  ou  les  compagnies  ont  des  obligalions  à  remplir 
Bon*seulement  envers  les  navigateurs ,  mais  encore  au  regard 
des  propriétaires,  lorsque  les  canaui  traversent  les  héritages  de 
ces  derniers ,  et  que  ces  héritages  peuvent  souffrir  ou  de  IMnflN 
tratlon  des  eaux  si  les  (rancs-bords  ou  les  digues  ne  sont  pas  bien 
,  tntretenus,  ou  du  débordement  de  ces  mêmes  eaui,  si  le  curage 
^'  i*est  fait  avec  soin  (Proudhon,  Dom.  pub.,  n*  1103;  V.  en  outre 
«:d.cons.d'it«6fév.t83l,aff.Giraud, T.  infré;  iOjuin  1831, 
afi.  canal  d'Aire,  V.  n»  19S) ,  ies  eaux  lie  ooulant  pas  dans  leur 
lil  naturel,  un  niveau  artiflciel  et  des  rives  artlflcleiies  leur  étant 
imposés,  les  dégradations  qu'elles  peuvent  causer,  dit  avec  irai- 
son  M.  Daviel  (t.  1,  p.  182),  ne  soht  pas  un  accident  purement 
naturel,  et  o'est  à  ceux  qui  ont  créé  cet  état  de  choses,  et  qui  en 
prefltent,  à  répondre  de  -tous  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter, 

199«  L'autorisation  de  l'administration  supérieure  en  ce  qui 
concerne  les  prises  d'eau,  a  toulours  été  prescrite  podr  l'étabtlsse- 
Ment  des  oanaux  navigables  et  floltablt>s,  même  lorsqu'ils  devaient 
être  alimentés  par  des  cours  d'eau  qui  ne  dépendaient  pas  du  do- 
maine poUlo,  et  à  fortiori  lorsque  ies  ingénieurs  étaient  obligés, 
pour  obtenir  la  navigabilité,  de  procéder  à  des  dérivations  sur  des 
eaux  dépendantes  de  ce  domaine.  On  conçoit  que  le  gouverne- 
ment doit  être  très-réservé  pour  accorder  une  autorisation  lors- 
qu'il s'agit  de  détourner  une  partie  des  eaux  d'une  rivière  na- 
vigable on  flottable. 

1 9  S.  DÛ  reste,  aujourd'hui,  aux  termes  des  lois  de  1833  et 
3  mai  1841,  art.  3^  sur  l'eipropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  anoun  canal  ne  peut  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi 
ou  d'une  ordonnance  spéciale,  ce  qui  est  la  garantie  d'autorisa- 
tion la  plus  fbrte  et  la  plus  sùrequ*on  puisse  obtenir  dansl'lnlé- 
rét  du  publie  comme  des  propriétaires  riverains. 

194.  En  admettant  le  principe  d'indemnité  que  ces  lois  ont 
établi  an  profit  des  propriétaires  expropriés ,  s'applique-t-ll  en 
matière  de  canalisation  ?L'afDrmallTe  résulte  des  termes  même  de 
ces  lois  (V.  Eiprop.^ubl.,  n**  34  s.,  57s.).  Sur  quelle  base  cette 
iodemnilé  sera-t-elle  établie?  Il  est  clair  qu'elle  devrait  être  éva- 
luée sur  le  chlffire  du  préjudice.  Si  le  riverain  éprouve  une  dépré- 
ciation sensible  dans  la  valeur  du  sol.  Il  faudra  faire  entrer  celte 
dépréciation  dans  la  quotité  de  l'indemnité  (M.  Delalleau,  Traité 
de  l'eipropriation  pour  eanse  d'utilité  publique,  n^  827  et  suiv.; 
Boargee,  13  fév*  1887,  aff.  Foumier,  v«  Exprop.  pubi. ,  n*  93-5*, 
T*  eod.,  n"  d8S  et  auiv.).  Si,  au  contraire,  l'immeuble  éprouve 
•ne  augmentation  de  valeur,  on  devra  prendre  en  considération 
eette  augmentation,  et  alors  le  chiffre  de  rindemnlié  diminuera 
d'autant  (L. des 7  juin.  1833  et  6  mai  1841,  art.  51;  ReJ.  22  }anv. 
§829,  aff.  Tristan,  V.  eod.,  n«*  24-2»  et  598).  —  Mais  si  le  nou- 
veau canal  avait  pour  résultat  de  procurer  une  plus-value  impor- 
lante  à  des  propriétés  non  p<u  riveraines  ,  mais  voisines,  leurs 
;  possesseurs  pourraient-ils  être  obligés  de  concourir  au  payement 
*  des  indemnités  au  prorata  des  avantages  qu'ils  retireraient  de  la 
confection  du  canal?— V«  Travaux  publics,  où  la  loi  du  16  sept. 
.2807  est  commentée. 

f  1 9  ft.  Le  mode  employé  par  PÉtat  pour  parvenir  à  réunir  les 
terrains  qui  se  trouvent  être  nécessaires  d'après  les  plans  dres- 
sés par  les  ingénieurs  pour  la  conslrorlion  d'un  canal ,  a  subi 
des  modifications  importantes.  — La  première  loi  qui  ait  réglé 
cette  matière  est  celle  du  16  sept.  1807.  — L'État  reconnaissait 
et  déclarait  lui-même  l'utilité  générale  de  l'entreprise,  et  en  con- 
séquence ordonnait  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
il  pronon^lt  aussi  sur  le  règlement  des  indemnités;  de  sotXe 
quOf  cotamie  le  dit  très-bien  M.  Daviel,  le  gouvernement  était 
)uge  et  partie.  Est  venue  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  a  modifié 
cet  étatdechoses. — Le  constat  de  rutililé  publique  est  restédans 
les  attributions  du  pouvoir.  L'utilité  publique  était  constatée  :  1  «  par 
«ne  décret  impérial  qui  seul  pouvait  ordonner  les  travaux  ou 
achats  de  terrains  nécessaires  aux  constructions  ;-^Par  des  àrré- 
lés  des  préfets  qui  désignaient  les  localités  où  les  travaux  de- 
vaient avoir  lieu,  et  les  propriétés  auxquelles  l'expropriation 
était  appHcable. — Dès  que  ces  formes  étaient  remplies,  les  tri- 
kuMMi  prononçaient  fexproprlation  et  réglaient  l'indemnité  p6- 


CDnifire  dans  laquelle  se  résolvent  les  droits  des  propriétaires 
(mi  8  mars  1810,  art.  1,  2,  3, 16  et  17,V.  Exnrop.  publ.,n»»  20 
et  s.)*  —  Toutes  les  fois  que  les  indemnités  n'étaient  i-éclalhées  et 
dues  que  pour  simples  dommages  n'entraînant  pas  dépossession,  les 
conseils  de  préfecture  continuèrent  à  être  saisis  du  règlement  de 
ces  Indemnités,  conformément  à  la  loi  du  28  pluv.  an  8.— Depuis, 
èfl  a  publié  les  lois  des  7]uitl.  1833  et  3  mai  1841,  qui  n'ont  pas 
porté  atteinte  à  cette  attribution  spéciale  des  conseils  de  préfec- 
fecture ,  mais  qui  ont  consacré  de  nouvelles  formes  pour  parve- 
nir à  l'expropriation.— La  loi  a  voulu  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  fassent  Juges  de  la  régularité  des  formes  accom* 
plies,  mais  elle  a  constitué  un  Jury  spécial  pour  l'appréciation 
des  indemnités.— Cette  loi  établit  une  distinction  entre  les  grands 
cahaux  et  canalisation  de  rivières  et  etatre  tes  canaux  secondai- 
res.—Les  grands  canaux  et  canalisation  de  rivières  entreprlà 
par  l'État  ou  par  des  compagnies  particulières ,  aveô  ou  sans 
péage ,  avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sahs  aliénatloâ 
du  domaine  public,  nepeuvent  être  exécutés  qti'en  vertu  d'une  loi 
qui  h'est  rendue  qu'après  tahe  enquête  administrative,  à  la  dif- 
férence des  canaux  secondaires  de  moins  de  20,000  mètres  de  lon- 
gueur, qui  peuvent  être  autorisés  par  décret  dti  pt-ésident  de  là 
République  également  précédé  d^uhe  enquête.— T.  Expropriation 
publique,  n*  79. 

1 9e.  Nous  disons  qui  peuvent  être  autorisés,  Car  II  est  élaii* 
que  si  le  gouvernement,  mêtnè  pott  )a  contiaction  defe  tittrauz 
d'une  longueur  de  moins  de  20,000  mettes,  vêtit  faire  rendre 
une  loi,  Il  est  libt-e  d^agir  ainsi,  et  c'est  une  garantie  dé  pluà 
pour  les  citoyens. 

19 y.  Les  arrêtés  db  préfet  désignent,  comme  sôus  la  loi  de 
1810 ,  les  localité^  ot  les  travaux  doivent  avoir  lied ,  si  là  loi  ou 
l'ordonnance  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  et  déterminent  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable 
après  information  administrative.  —  Mais  la  loi  du  3  mai  1841  » 
qui  range  (art.  3}  les  canaux  et  la  canalisation  des  rivières  parmi 
les  grands  travaux  dont  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  rendue  après  enquête  administrative,  n'a  entendu 
parler,  quant  aux  rivières,  que  de  la  canalisation  d'une  rivière 
ou  portion  de  rivière  non  encore  navigable,  et  qu'il  s'agit  de 
rendre  telle;  elle  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  canalisation 
à  effectuer  pour  l'amélioration  du  cours  d'une  rivière  déjà  navi- 
gable, suivant  l'opinion  très-formelle  émise  par  M.  Janbert,  Il  peut 
être  procédé  à  ces  travaux  sans  la  fbrmallté  de  Penquête  préala- 
ble prescrite  par  l'article.—*  Au  premier  abord,  a  dit  M.  Jaubert, 
les  termes  de  la  loi  de  1883  paraissent  impliquer  l'affirmative, 
puisque  l'art.  3  mentionne  spécialement  ies  canalisations  des  ri- 
vière^. Cependant  l'administration  n'a  pas  cru  devoir  procéder 
aux  enquêtes. — Elle  a  considéré  que  le  but  de  l'art.  3  était  d'ar- 
river, pour  toutes  les  voies  de  communication  qui  y  sont  men- 
tionnées, à  leur  affectation  au  service  public,  par  exemple  au 
classement  lorsqu'il  s'agit  de  routes;  la  loi  exige  alors  que  l'utt- 
Itté  publique  soit  constatée  par  des  enquêtes  préalablement  à  la 
loi  ou  à  l'ordonnance  qui  prescrit  ies  travaux.  Mais  quand  il  s'a- 
git de  rivières  qui,  de  tous  temps,  ont  été  dans  le  domaine  pu- 
blic, il  n'y  a  évidemment  pas  d'utilité  à  constater  ni  à  déclarer. 
Qui  peut  mettre  en  doute  qu'il  y  ait  utilité  publique  à  améliorer 
ia  navigation  de  la  Garonne  ou  de  la  Loire? 

»  La  rivière  est,  par  sa  nature  même,  une  sorte  de  route  d^à 
existante.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  souoiettre  les  projets 
de  perfectionnement  qui  la  concernent  aux  enquêtes  de  la  loi  de 
1833,  qu'il  n'y  en  aurait  pour  soumettre  aux  mêmes  enquêtes 
des  travaux  aoalogoee  sur  une  route  royale  préoédennnent  clas- 
eée.  Lors  donc  que  la  loi  de  1833  parle  de  eanalifiation  de  ri- 
vières, elle  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  portions  de  ces  rivières 
qui  ne  sont  pas  encore  navigables  et  qu'il  s'agit  de  i'endre 
telles Lorsqu'il  s'agit  de  rendre  navigable  une  portion  de  ri- 
vière qui  n'est  que  flollable,  et  à  plus  forte  raison  quand  elle 
n'est  ni  navigable  ni  flottable,  l'entreprise  a  pour  effet  d'inOter 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  sur  le  sort  des  propriétaireB 
riverains  :  par  exemple,  de  créer  à  leur  charge  des  servltudee 
ou  d'aggraver  celles  qui  existent  déjà.  Souvent  même  il  y  a  né- 
cessité de  recourir  à  de  vastes  expropriations,  et  l*on  conçoit 
alors  la  nécessité  de  l'enquête  publique.  Dans  le  cas  contraire, 
Tenquéte  serait  sans  but,  »  —  Telle  est  la  manière  dont  M.  Jau- 
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bert  8'exprtmait  commd  rapporteur  d^ane  commission  spéciale  à 
la  chambre  des  députés  (séance  du  27  avril  1835),  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  perfeclionDemenl  de  plusieurs  fleuves  et  rivières 
navigables ,  projet  qui  a  été  voté  et  est  devenu  la  loi  du  30  juin 
1835.  Or,  cette  loi  n'ayant  été  précédée  d*adcu ne  enquête  ad- 
ministrative, la  cbambre  des  pairs  et  celle  des  députés  ont,  par 
conséquent,  rallflé  Popinion  de  M.  Jaubert. 

199.  Nous  devons  faire  observer,  toutefois,  que  l'enquête  pu- 
blique prescrite  par  la  loi  de  1833,  art.  3,  ne  doit  être  considérée 
comme  inutile  que  lorsque  la  canalisation  a  lieu  dans  le  lit  de 
la  rivière  même  ;  car  si,  pour  arriver  à  Tédiâcation  complète  de 
^  la  rivière  canalisée,  il  fallait,  par  suite  d'obstacles  résultant  des 
^^  localités,  établir  pendant  plusieurs  lieues,  par  exemple,  un  ca- 
,  nal  latéral,  une  enquête  publique  deviendrait  nécessaire.  11  faut 
]  encore  remarquer  que  cette  enquête  publique,  et  qui  a  lieu  ad- 
mintstrallvement,  est  et  doit  rester  indépendante  de  l'enquête 
,  prescrite  par  le  tit.  2  de  la  loi,  et  cqnnue  déjà  dans  la  législation 
i  sous  le  nom  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  —  En  effet, 
,'  Il  peut  arriver  que  les  travaux  de  la  canalisation  entraînent  des 
expropriations  partielles,  soit  pour  l'établissement  des  écluses, 
soit  pour  ouvrir  un  nouveau  débouché  aux  eaux.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  les  deux  enquêtes.  Leur  but  et  leur  résultat  est 
tout  à  fait  différent. 

190.  L'enquête  administrative  qui  précède  la  loi  a  pour  but 
d'éclairer  le  législateur  sur  l'utliité  de  la  loi  même,  et  c'est  d'a- 
près les  résultats  de  cette  enquête,  qu'il  se  décide  à  adopter  ou 
à  rejeter  le  projet;  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  n'a,  au 
contraire,  d'autre  but  que  de  fixer  l'administration  sur  les  por- 
tions de  terrains  et  propriétés  dont  l'État  a  besoin  pour  arriver 
à  l'exécution  complète  des  travaux. 

180.  Une  loi  du  29  floréal  an  10  établit  un  droit  de  naviga- 
tion intérieure  sur  les  canaux  qui  n'y  ont  pas  été  encore  aésu- 
Jettis.  Elle  détermine  les  formalilés  à  remplir  par  la  fixation  des 
tarifs,  en  raison  des  besoins  de  chaque  localité.  Un  arrêté  du  gou- 
Ternement,  du  8  prair.  an  1 1 ,  règle  l'exécution  de  cette  loi 
^(v^  Navigation).  —  Dans  tous  les  cas,  les  propriétaires  de  ca- 
naux de  navigation  ne  peuvent,  même  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  fixés  par  les 
tarifs,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  Tusage  du  canal,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  le  titre  de  concession  (Req.  5  mars  1829,  aff. 
Fildier,V.  n«  164-1<»).  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  usage  auquel 

(1)  (Tabuteau  C.  com.  de  Chàteauneoft)  —  Louis,  etc.;  —  ...Codbî- 
dérant  qu^il  est  bien  et  dômeDt  constaté  qos  rinondatioa  qui  eut  lieu  à 
Cbùteauneuf,  le  24  oct.  1813,  fut  on  partie  causée  par  les  constnictions 
faites  illicitement  sur  les  canaux  destinés  à  Pécoulemcnt  dos  eaux ,  par 
les  plantations  d^arbres  faites  sur  leurs  bords,  et  par  le  resserrement  de 

:  leur  lil'opéré  à  main  d^bomme  et  sans  autorisation  ;  —  Considérant  quMl 
;  est  également  constaté  qu'avant  l'époque  de  l^inondation  de  1813,  le  sieur 
Tabuteau  avait  dénaturé,  par  les  moyens  indiqués  ci-dessus,  la  partie  du 
canal  principal  qui  est  située  dans  sa  propriété; —  Considérant  d'ailleurs 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  réservé  au  sieur  Tabuteau,  la  fa- 
culté de  se  pourvoir,  à  reffet  d'obtenir  une  indemnité ,  s'il  croit  y  avoir 
droit. — Art.  U  La  requête  du  sieur  Tabuteau  est  rejetée. 
Du  SO  Dov.  1815.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Propriétaires  des  marais  de  Bordeaux  C.  Vignaox  et  cons.)  — 
Louis,  etc.;— ...Vu  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Gironde,  en 
date  du  24  mess,  an  10,  lequel  ordonne  que  le  curage  de  ladite  Jalle 
serait  fait  à  vieux  bords  et  vieux  sol  par  tous  les  propriétaires  riverains, 
et  par  chacun  vis-à-vis  de  sa  propriété  y  aboutissant;  — Vu  la  loi  du 
i4  flor.  an  11,  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  ; 
—  Considérant  que ,  lorsqu'il  existe  d'anciens  règlements  ou  des  usages 
locaux ,  c'est  car  leur  application  qu'il  doit  être  pourvu  au  curage,  d'après 
l'art.  1  de  ladite  loi;  que,  dans  l'espèce,  si  le  conseil  de  préfecture  avait 
eu  oonnaissance  du  règlement  de  1775,  avant  de  prendre  son  premier 
arrêté,  ce  conseil  n'aurait  pu  répartir  les  frais  de  curage  eutre  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  Jalle  et  d'autres  particuliers,  sans  que  son  arrêté 
encourût  l'annulation  comme  contraire  à  ce  règlement,  et,  par  conséquent, 
à  la  loi  ;  qu'ainsi  le  premier  arrêté  attaaué  ne  peut  subsister  aujourd'hui 
que  ledit  règlement  est  produit; —Considérant  que  c'est  d'après  ce  règle- 
sept  seul  qu'il  doit- être  pourvu  aux  frais  du  curage  effectué  en  1813; 
nais  que,  si  des  cbangemenls  survenus  eiigent  des  dispositions  nouvelles, 
ainsi  que  l'a  prévu  l'art.  2  de  ladite  loi,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  faire  un 
nouveau  règlement  d'administration  publique ,  aux  termes  de  ce  même 
article. 

Art;  1.  L'arrêté  de  ^^^eil  de  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde, 


les  concessionnaires  n'ont  pas  été  assujettis,  tel  que  de  souffrir 
le  stationnement  des  bateaux  dans  le  canal  pendant  uo  teiDps 
plus  long  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  la  navigation,  les  pro- 
priétaires du  canal  peuvent  être  autorisés  à  percevoir  uo  droit 
à  raison  de  ce  stationnement,  dont  le  prix  ne  leur  est  pas  0x6 
par  les  tarifs  (même  arrêt). 

191 .  Lorsque  des  canaux  établis  dans  une  ville  pour  lapr^ 
server  des  inondations,  ont  été  encombrés  par  suite  de  travais 
ou  de  plantations  exécutés  par  les  propriétaires  riverains,  ks 
doivent  être,  par  eux  et  à  leurs  frais,  rétablis  dans  leur  étal  pri- 
mitif (ord.  cons.  d'Ét.  30  nov.  1815)  (1). 

198.  Le  curage  des  canaux  de  navigation  et  des  rivlèret 
canalisées  ne  peut  donner  lieu  à  des  difllcuités,  puisque  le  gou- 
vernement acquiert  les  francs 'bords  sur  lesquels  les  vases  prove- 
nant du  curage  peuvent  être  déposés. — Toutefois  lia  été  Jugé  que 
les  frais  à  faire  pour  le  curage  des  canaux  d'irrigation  et  rivières 
non  navigables  doivent  être  payés  d'après  les  anciens  règle- 
ments ou  les  usages  locaux,  et  ne  peuvent  être  répartis,  malgré 
ces  règlements  et  usages,  entre  les  propriétaires  riverains,  par 
les  conseils  de  préfecture;  mais  si  des  changements  survenus 
exigent  des  dispositions  nouvelles ,  on  peut  faire  un  convean 
règlement  d'administration  publique  (ord.  cons.  d'Êt.  9  avril 
1817)  (2). 

183.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  les  anciens  règlements  enta- 
chés de  féodalité  n'ont  plus  de  vigueur  ;  qu'ainsi  l'obligation  du  cu- 
rage d'un  canal,  imposée  à  un  particulier  par  un  traité  anlérieurl 
1789,  ne  peut  être  administrativement  exigée  par  un  préfet,  i 
le  particulier  allègue  que  le  traité  est  vicié  de  féodalité;  la  ques< 
tion  doit  être  soumise  aux  tribunaux  ordinaires  (ord.  cons.  d'Ét. 
4  Juin  1810  (3);  MM.  Cormenin,  Droit  administratif»  v*  Coun 
d'eau  ;  Garnier,  n^  628). 

194.  Si  le  canal  appartient  à  une  ou  plusieurs  personnes, 
elles  doivent  toutes  contribuer  au  curage  suivant  leur  droit*,  mais 
l'une  d'elle  peut,  en  abandonnant  son  droit,  s'affranchir  de  cette 
obligation  (M.  Perrin,  C.  des  conslr.). 

1 9ft.  Il  a  été  décidé:  l<*que  l'obligation  imposée  à  des  conces- 
sionnaires par  leur  traité,  de  recreuser  aune  profondeur  délerminie 
l'un  des  canaux  compris  dans  la  concession,  ne  comprend  pas  né- 
cessairement l'obligation  d'abaisser  au  même  niveau  l'écluse  dece 
canal  (ord.  c.  d'Ët.26  déc.  1830)(4)-,— S^Que  le  concessionnaire 
chargé  de  l'entretien  d'un  canal  et  de  ses  dépendances ,  et  des 


en  date  du  13  déc.  1815,  est  annulé,  elles  frais  du  curage  effectué  ea 
1813,  seront  payés  par  les  propriétaires  riverains  de  la  Jalle  de  Blis- 
quefort,  d'après  le  règlement  de  1 773,  sauf  l'exécutioD ,  s'il  y  a  lieu ,  pwr 
les  curages  k  venir,  de  l'art.  2  de  ladite  loi  du  14  flor.  an  11.  —  Art.  1 
Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
Du  9  avril  1817.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(3)  (Oursin  de  Monicbevrel  C.  Verel.)— Louis^etc.;— ...Va  laloida 
14  flor.  1 1,  sur  Le  curage  des  canaux  ;  —  Considérant  que  la  question  qû 
se  présente,  dans  l'espèce,  est  celle  de  savoir  si  l'obligation  de  faucba^ 
et  de  curage  desdits  canaux ,  qui  fut  imposée  par  ledit  traité  au  siear  Di- 
goville,  était  on  non  le  résultat  de  la  féodalité  abolie  par  les  lois  de  1191 
et  de  1793,  et  si  cette  obligation  subsiste  ou  non  :  que  cette  question  est 
du  ressort  do  l'autorité  judiciaire,  et  que,  par  conséquent,  le  préfet  de 
département  du  Calvados  a  excédé  ses  pouvoirs  en  la  décidant  conlrsle 
sieur  Montchevrel.  —  Art.  1.  L'arrêté  attaqué  du  préfet  du  départemeot 
du  Calvados,  du  17  sept.  1811 ,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  en  es 
qui  concerne  l'obligalion  imposée  aux  représentants  du  sieur  Digeville 
d'exécuter  le  fauchage  et  le  curage  ailleurs  qu'en  droit  de  leur  propriété. 

—  Art.  2.  Les  parties  intéressées  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  l'aa- 
torité  judiciaire  pour  y  faire  prononcer  sur  le  mérite  et  les  effets  dudit 
traité  de  1752 ,  nonobstant  toute  décision  contraire  de  l'autorité  admi- 
nistrative.->  Art.  3.  Il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  statuer  suris 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Mjntcbevrel ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  après  le  jugement  à  intervenir. 

Du  4  juin  1816.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(4)  (Comp.  des  canaux  d'Aigues-Mortes  à  Beaucaire.)  —Loms-Piif' 
L1PPB,  etc.;  —  Sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  da 
Gard,  sous  la  date  du  13  sept.  1839,  qui  met  la  dépense  des  travaui 
ordonnés  pour  l'abaissement  des  buses  de  l'écluse ,  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire  des  canaux  d' Algues-Mortes  et  de  U  Radefle; 

—  CoDsidérant  que  le  traité  précité  n'impose  aux  concessionnaires,  lela- 
liveiueul  au  canal  de  Sylvéréal,que  lo  recreusement  dndtt  canal  ctsonea-: 
tretien  dans  les  dimonsiuns  qui  y  soot  (ixécs,  sans  lai  imposer  rab«iss<-. 
ment  des  buses  de  l'écluse  dudit  canal;  que  le  devis  dressé  le  IS  thero.^ 
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réiMratiolis  de  tonte  nature,  est  obligé  par  cela  même  d'Indem- 
niser un  particulier  à  ralson-d'un  déblai  opéré ,  sur  sa  propriété 
a?antrad]udication  (ord.  cons.  d'Ët.  16  août  1853)  (l);  --  3<»  Que 
si  l'entrepreneur  du  curage  d*un  canal  doit  l'opérer  entre  le  pre- 
mier et  le  vingt-huitième  profil,  et  qu'il  l'ait  poussé  au-dessus 
du  vingt-huitième,  on  doit  lui  (aire  comple  de  cet  excédant  de 
travail  (ord.  cons.  d*Ët.  26  août  1829,  M.  Legrand,  rap. , 
air.  commission  des  Watringues  C.  Decocq  )  ;  —  4<»  Que  si  le 
cahier  des  charges  porte  que  les  terres  à  provenir  du  curage 
appartiendront  à  l'entrepreneur,  qui  est  tenu  de  les  enlever 
avant  une  époque  déterminée,  celui-ci  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  se  soustraire  à  l'obligation  résultant  pour  lui  de  cette 
clause ,  et  que  s'il  ajoute  qu'après  cet  enlèvement  on  fera  une 
nouvelle  revue  du  travail  pour  constater  qu'on  n'a  pas  laissé 
tomber  de  terres  dans  le  canal,  l'extraction  de  celles  qui,  à  défaut 
d'enlèvement,  seraient  retombées,  demeure  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur,  mais  qu'il  en  est  autrement  des  dépôts  qui  se  seraient 
formés  dans  le  lit  du  canal  par  l'effet  lent  et  successif  des  causes 
ordinaires,  et  qui  ne  résulteraient  pas  de  l'éboulement  des  berges 
ou  des  terres  qui  y  auraient  été  déposées  momentanément  (même 
décisiOD). 

Jl  SB.  Tout  ce  qui  concerne  le  curage  des  canaux  est  de  la  eom* 
pétence  de  l'autorité  administrative.  —  Jugé  que  les  questions 
relatives  à  la  faculté  de  déposer  sur  les  terres  riveraines  les  vases 
;  et  déblais  provenant  du  curage  du  canal  du  Midi  sont  de  la  com- 
pétence  de  Tadministratlon  (décr.  12  août  1807,  art.  157;  prd. 
cons.  d'Ét.  11  fév.  1820,  M.  Cormentn,  rap.,  aff.  Lavi^les  et  Se- 
gonnes).  Toutefois  9  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  dans  l'intérêt 
particulier  sur  des  faits  accomplis,  les  tribunaux  deviennent  com- 
pétents, et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  règlement  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  riverains  par  suite  de  ce  dépét 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  (  même  décision  ). 

199.  La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Lolng  a  le 
droit  de  faire,  sur  les  terres  riveraines  de  ces  canaux ,  les  dépôts 
de  vase  qu'elle  juge  nécessaires,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu  (déc. 
23  fév.  1813,  art. 51  ,V.  p. 529)— Par  suite,  si  les  propriétaires  ri- 
an  4  (30  joill.  1796)  par  rîDgéniear  des  pools  et  cbaassées ,  des  travaax 
à  faire  pour  l'eiiftcotion  df s  conditions  imposées'aui  concessionnaires,  ne 
comprend  l'écluse  de  SyWéréai  que  pour  de  simples  réparations  et  non 
pour  rabaissement  desdiles  buses ,  ce  qui  exclut  la  supposition  que  le 
traité  ait  imposé  aux  concessionnaires  les  travaux  nécessaires  pour  cet 
ibaissement;  —  Art.  1...  —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Gard,  du  15  sept.  1829,  qui  déclare  que  ces  traTaux 
sont  à  la  charge  des  concessionnaires  des  canaux  d^Aigues- Mortes  et  de 
Beaucaire  est  annulé.  ^ 

Du  26  déc.  1830.-0rd«  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(1)  (  Honnorez.  )  —  Louis-Pbiuppe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  29  maî  1827 
si  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  —  En  ce  qui  touche  Tarrèlé  du  5  avr. 
1831  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  6  et  8  du  cahier  de  la  con- 
cession du  canal  de  Saint*  Quentin,  anneié  à  la  loi  du  29  mai  1827,  le 
concessionnaire  a  été  chargé  de  tous  les  frais  d'entretien  du  canal  et  de 
ses  dépendances  et  des  réparations  de  toute  nature  ;  que  par  sa  demande 
communiquée  au  sieur  Honnorez  le  10  mars  1829,  et  postérieure  à  la 
concession,  la  dame  veoTe  Coqu  s'est  bornée  à  réclamer  le  déblai  de  la 
partie  du  dépét  dont  le  pied  s^appnyail  contre  sa  grange  et  contre  son 
mur;  qae  ce  déblai  constituait  un  objet  d^entretien ,  et  qu^ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  déclaré  à  la  charge  du  sieur  Hon- 
norez; —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Honnorez  est  rejetée  ;  —  Art.  2.  En 
conséquence ,  le  déblai  de  la  partie  de  dépôt  dont  il  s^agitsera  opéré  aux 
frais  du  sieur  Honnorez. 

Do  16  août  1833.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel,  rap. 

(2)  4'*  Efpècê  :  —  (Comp.  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  C.  dép. 
du  Loiret.)  —  Louis  Pui lippe  ,  etc.;  —  Vu  Tord,  d^aoùt  1669,  la  loi 
4a  29  flor.  an  10,  le  décret  du  22  janv.  1808,  celui  du  16  mars  1810, 
celui  du  16  déc.  1811,  et  celui  du  22  fév.  1813;  —  En  ce  qui  louche 
l'arrêté  da  22  déc.  1835  :  —  Considérant  que ,  aux  termes  de  l'art.  51 
du  décret  du  22  fév.  1813,  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  a  le  droit  de  faire  sur  les  terres  riveraines  desdits  canaux,  sauf 
indemnité  s'il  y  a  lieu ,  les  dépôts  de  vase  qu'elle  juge  nécessaires  ;  — 
Que,  dès  lors ,  la  question  de  savoir  à  qui  de  la  compagnie  ou  du  dépar- 
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veralns  s'opposent  à  de  tels  dépôts  sur  leurs  terrains,  en  exelpant 
de  leurs  droits  de  propriété ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
surseoir  à  statuer  sur  le  procès-verbal  constatant  la  contraven- 
tion, sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  question  préjudicielle.  Il  ea 
est  de  même  dans  le  cas  où  les  propriétaires  de  terrains  aboutis- 
sant aux  rivières  ou  canaux  navigables ,  et  spécialement  ceux 
aboutissant  aux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  font,  sans  autori- 
sation ,  des  plantations  ou  constructions  sur  le  cbemtn  de  halage. 
Peu  importe  l'exception  de  propriété  soulevée  par  les  contreve- 
nants; le  consolide  préfecture  ne  doit  pas  surseoir  (ord.  cons. 
d'Ét.  25  Janv.  1838)  (2). 

198.  L'adjudicataire  d'un  canal  qui ,  par  un  article  du  cahier 
des  charges ,  s'est  obligé  de  reprendre  et  d'achever  les  travaux, 
étant,  dès  ce  moment ,  substitué  aux  lieu  et  place  du  gouverne* 
ment ,  ne  pourrait  pas  se  refuser  de  prendre  à  sa  charge  le  paye* 
ment  du  loyer  d'un  terrain  nécessaire  pour  le  dépét  des  matériaux, 
sous  le  prétexte  que  la  location  en  avait  été  faite  antérieurement 
à  son  adjudication  (  ord.  cons  d'Ét.  G  juin  1830)  (3). 

fl  89.  Au  reste,  l'ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'une 
verrerie  sur  les  francs-bords  d'un  canal  de  navigation,  ne  fait  point 
obstacle  à  e^  que  la  compagnie  du  canal  fasse  valoir  Ses  droits  de 
propriété  devant  les  tribunaux  (ord.  c.  d'Ét.  12  avril  1829)  (4). 
L'ordonnance  porte  :  «  sans  préjudice  du  droit  des  tiers;  »  beau- 
coup d'autres  ordonnances  s'expriment  dans  les  mêmes  termes. 
Mais  lors  même  qu'une  ordonnance  aurait  été  rendue  sans  cette 
réserve,  ces  droits  subsisteraient  toufours.  Ce  motif  est  insigni- 
fiant en  droit. 

190.  Le  droit  de  propriété  résultant  de  la  concession  faite 
par  le  domaine  d'une  propriété  servant  à  un  usage  public  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  concessionnaire  doit  souffïrlr  tont 
ce  qui ,  sans  lui  nuire  d'une  manière  appréciable ,  est  compatible 
avec  l'usage  public.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  des  lettrés 
patentes  par  lesquelles  le  domaine  public  concède  à  une  compa- 
gnie la  propriété  d'un  canal  navigable  et  de  ses  francs-bords,  ont 
pu ,  encore  bien  que  les  termes  en  paraissent  généraux ,  être 
Interprétées  en  ce  sens  que  le  domaine  n'a  pas  entendu  donner 


logement  à  rendre  sur  la  question  de  propriété^oulevée  au  nom  du  dé- 
partement ;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  au  12  janv.  1834  :  —  Considé- 
riot  qu'aux  tennes  des  règlements  généraux  de  la  matière,  les  proprié- 


taires des  terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables  ne  peuvent 
effectuer  aucune  plantation  ni  construction  quelconque  sur  no  certain 
espace  réservé  le  long  des  bords  desdites  rivières,  pour  chemin  de  halage 
et  marchepied  ;  que  cette  prohibition  résulte  encore,  à  l'égard  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  du  décret  du  22  fév.  1813,  qui  défend  toute  en- 
treprise de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  sur  les  francs-bords  desdits  ca- 
naux ;  —  Que ,  dès  lors  ,  la  question  de  savoir  si  les  constructions  effec- 
tuées sur  le  terrain  mentionné  au  procès-verhal  du  14  sept.  1835  consti- 
tuaient une  contravention  de  grande  voirie,  était  indépendante  du 
jugement  à  rendre  sur  la  question  de  propriété  dudit  terrain,  et  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur  ledit  procès- 
verhal; 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Loiret, 
en  date  des  22  déc.  1835  et  12  janv.  1836,  sont  annulés.  —  Art.  2.  La 
compagnie  des  canaux  d'Orl<fans  et  du  Loing  et  le  département  du  Loiret 
sont  renvoyés  devant  ledit  con.^eil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  les 
procès  verbaux  drs  11  et  14  sept.  1835. 

Du  25  janv.  1858  -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel,  rap. 

2*  Etpice  :  —(Comp.  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  C.  Besanson.) 
—  Même  jour,  décision  identique. 

(3)  (Honnorez.)  —  Charles ,  etc.; —  Vu  la  loi  du  29  mai  1827, 
portant  concession  du  canal  de  Saint- Quentin  en  faveur  du  sieur  Honno- 
rez, ensemble  le  cahier  des  charges  annoté  à  ladite  loi  et  notamment  ses 
art.  4,  8, 20;  —  Considérant  qu'au  moment  où  le  sieot  Honnorez  est  d^ 
venu  cessionnaire  do  canal  de  Saint- Quentin,  l'écluse  de  Pontbugxf 
n'était  pas  entièrement  achevée  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles ci-dessus  visés  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  29  mv 
1827,  le  canal  Saint-Quentin  et  tous  ses  ouvrages  ont  été  remis  au  sieur 
Honnorez  dans  l'étal  où  ils  se  trouvaient  à  celte  époque,  et  qu'il  est  dès 
ce  moment  demeuré  chargé  de  toutes  les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire de  terrain  ;  —  Art.  1.  La  requête est  rejetée. 

Du  6  juin  1830.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Rosière ,  rap. 

(4)  (Comp.  du  canal  du  Midi  C.  De  Riols-Fooclare.) — CnABLis,ete.; 
—Vu  le  décret  du  10  mars  1810  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  royale 
du  8  juiU.  1818  a  été  rendue  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  et  par 
conséquent  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  du  canal  du  Midi 
fasse  valoir  ses  droits  de  propriété  devant  les  tribunaux ,  contre  le  sieui^ 
de  Riols-Fouclare  ; — Art.  1.  La  requête est  rejetée. 

Du  12  avril  l829.-Ord.  cons*  d'Ét.-BL  Huttean  d'Origny^r^u 
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EAUX.^CHAPé  3,  SfiCt.  1; 


Itin  coBiMSiOBiaites  âne  propriété  à  ce  point  absolue,  i\\ï*{\s 
puissent  forcei*  les  propriétaires  qtii  ont  depuis  construit  des 
maisons  longeatii  le  franc- bord,  de  n'ouvrir  les  volets  elles 
portes  de  leors  maisons  qe'en  dedans  et  non  au  debors  et  de  sup- 
primer leurs  tuyaoi  de  descente  des  eaui,  alors  qu'il  ne  résulte 
de  oelte  servitude  aucun  dommage  appréciable  pour  les  conces- 
eiodnaires  (Req.  99  fév.  1652)  (l]« 

flOi.  yetpropMatlon  en  matière  de  canaui  ne  se  renferme 
pas  dans  la  propriété  foncière  sur  laquelle  doit  reposer  le  canal 
et  iw  èocoMoires*  Le  gouveroemeiit  a  le  droit  de  s'emparer  des 
rii  isseaui  qu'il  peut  amener  vers  le  lit  du  canal ,  soit  natorelle- 
t\  ma ,  snlt  \  l'aide  d'artifices  »  et  qui  peuvent  contribuer  à  aug- 
m  Mter  le  volume  de  l'eau  el  à  faciliter  ainsi  la  navigation  et  le 
0  ftage;  Il  peut  même  s'emparer  des  sources  situées  dans  les 
i>  «priétés  particulières.  Sa  puissance  est  infinie  ;  car  il  s'agit 
<i  améliorer  l'état  général  do  pays  et  de  faire  profiter  tous  les 
citoyens  des  avantages  des  eaux  réunies,  et  qui  disséminées  n'é- 
taient que  des  filets  impuissants,  et  ne  représentaient  aucune  force 
utile  pour  les  contrées  qu'elles  parcouraient.  Mais  pour  ces  ac- 
quisitions ,  il  doit  suivre  les  conditions  et  formes  légales  déter- 
tniuées  par  les  lois  (  Pcoodtaon ,  Domaine  public ,  n«  795;  Du- 
brèdii,  p.  S76). 

Qè  principe  est  conforme  aut  dispositions  renfermées  dans  les 
actes  Constltutifii  des  premiers  eanaui  qui  ont  été  confeolionnés 
en  France,  les  oenaoi  d'Orléans  et  de  Lolng  (V.  décret  du  22  fév. 
1819)  art.  !«  pi  917).  H  est  dit  dans  ces  actes,  comme  dans  les 
détaets  subséquents,  que  les  eaux  qui  tombent  naturellement  ou 
tînt  ém  ouvrages  dhiH,  soit  dans  oes  canaux,  soit  dans  leurs 
rigoles  nourricières,  soit  dans  lenrfir  réservoirs  ou  étangs,  seront 
M  entier  à  la  disposition  de  Cèè  canaux  i  et  ee  nonobstant  toute 
{onisMUOé  en  usages  contraires. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  cette  clèuse  est  spéciale  à  ces 
canaux^  et  doit  s'entendre  seulement  en  ce  sens  que  lorsque 
les  riverains  enl  été  expropriés  des  avantages  que  ces  eaux  pou- 
vaient leur  procurer,  ils  ne  peuvent  sous  aucun  rappoM  mettre 
obstacle  à  leur  libre  écoulement  dans  le  canal  qu'elles  alimentent  ; 
mais  il  est  impossible^  toujours  suivant  ces  auteurs,  de  conclure 

jf  (1)  Sipicê  :  —  (Canal  de  Givors  C.  Bérlitr.)  —  Le  U  déé.  1826,  Ju- 
gement qtii  rejette  la  prélenlion  de  Tadinihiglration  de  tx'ite  réduire  la 
saillie  de  la  maison  du  sieur  Berlier,  de  Ini  faire  délourner  les  eaux  plu- 
viales et  de  faire  ouvrir  et  fermer  ses  portes  et  volets  en  dedans  de  sa  mai- 
son ,  en  se  fondant  sur  l'appréciation  des  lettres  patentes  de  concession  de 
1761  et  1788. 

Appel.  ^  10  fév.  1831,  arrêt  confirmatlf  de  la  cour  de  Lyon,  ainsi 
fconçu  :  —  «  Considérant  qu^en  admeUant  (ce  qui  n'est  pas  complète- 
ment établi)  que  l'espace  qui  sépare  la  propriété  de  BeMier  du  canal 
Soit  une  dépendance  dndit  canal,  et  que  la  compagnie  Tait  laissé  libre 

Jour  Tusage  do  bassin ,  il  n'en  résulte  pas,  pour  la  compagnie,  le  droit 
e  faire  détruire  les  forgels ,  volets  et  tuyaux  de  descente  de  la  mai- 
son du  sieur  Berlier;  —  Considérant  que  la  propriété  de  la  compagnie 

pétant  affectée  à  ua  usage  public ,  ne  peut  être  assimilée  à  une  propriiHé 
«rivée;  —  Que  la  compagnie  le  reconnaît  si  bien  elle-même,  qu'elle  re- 
nonce à  demander  la  suppression  des  vues  droites  ouvertes  sur  le  canal  el 
les  francs-bords,  qu'elle  aurait  cependant  le  droit  de  faire  ordonner,  si 
elle  considérait  sa  propriété  comme  une  propriété  privée;  —  Considérant 
que  le  canal  et  les  francs-bords  étant  à  jamais  destinés  à  usage  fiie  et 
déterminé ,  et  que  la  concession  qu^a  obtenue  la  compagnie  n'ayant  pu 
avoir  en  vue  que  cet  usage,  c  est  à  ce  qui  est  utile  et  avantageux  pour  cet 
usage  qu'il  faut  borner  le  droit  de  la  compagnie; — Qu^ainsi,  tout  ce  qui 
gène  d'une  mani^fo  réelle  el  appréciable  la  circulation  sur  les  francs-bords, 
tout  ce  qui  tendrait  à  détériorer  te  canal  lui-même  en  y  introduisant  ar- 
trairement  des  eaux  pluviales  ou  ménagères,  doit  être  interdit  aux  proprié- 
taires riverains;— Considérant  que,  sur  ce  point,  Berlier  s'est  rendu  justice 
en  détournant  les  eaux  pluviales  de  la  berge  du  bassin  ;  qu^ainsi  la  compa- 
gnie est  également  sans  droit,  sans  intérêt  pour  en  demander  la  suppres- 
sion ; — Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé.  » 
Pourvoi  de  ta  compagnie  pour  violation  de  Part.  544  c  civ.,  fausso 
application  de  Part.  538  et  violation  ée  Tart.  186  de  la  coutume  de  Paris. 
—  Parles  lettres  patentes  de  1788,  a-ton  dit,  le  canal  a  cessé  d'être  régi 
fMt  les  Itns  partiCHlières  au  domaine  public  ;  il  a  été  soumis  à  celles  qui 
régisseat  les  propriétés  privées,  puisque  le  domaine  de  VÉlat  pouvait  être 

^  liéoé par  le  roi.  Or^  d'une  part,  on  tae  voit  pas,  par  les  lettres  patentes, 
foil  y  ait  eu  resUiclioa  k  Pégard  des  propriétaires  riverains  ;  et ,  d'autre 
^aH,  le  canri  n'était  pas  grevé  des  servitudes  dont  il  l'est  aujourd'hui. 
^Admettre  qacpar  1  effet  des  lettres  patentes^  le  canh)  n'avait  pas  perdu 
sou  caratlire  dètlropHétè  publique,  c'est  faire  une  fausse  application  de  | 


d'une  pareille  dause  ({ue  Tes  riverains  n*out  droit  é  pHoH  à 
aucune  indemnité  (MM.  Daviel ,  n^  189^  Dabreuil,  p.  176. 

Il  est  nécessaire  d'établir  une  distinction  entre  les  divers  eours 
d*eao,  s'agit-il  seulement  H'une  source,  ou  des  eaux  d'un  élaog, 
ou  de  ruisseaux  servant  à  Parrosage  des  prairies  ot  à  la  marche 
des  usioes-,  il  est  clair  que,  comme  ces  sources  et  ruisseaux  sont 
partie  inhérente  du  sol,  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  sol, 
l'État  qui  s'en  empare  est  obligé  d'Indemniser  le  propriétaire; 
mais  s'il  s'agit  d'une  rivière  véritable ,  mais  non  navigable  t{ 
flottable ,  comme  ce  coure  d'eau  est  têt  «m/^it»  ^  l*Éla(  qui  sVi 
empare  pour  créer  une  rivière  navigable  od  de  grands  canaux  df 
navigation  ne  doit,  en  droit  strict,  aucune  indedinlté  aoi  tU 
verains. 

M.  Foucard,  qui  est  d'une  Opinion  tout  &  fâll  Mtatfnire  à  ecilli 
de  MM.  Garnier  et  Davlel,  va  même  jusqu^h  dire  que  PÉtat  à  le 
droit  de  disposer  sans  Indemnité  de  toutes  les  eadt  nécessaires 
à  l'établissement  des  canaux  (Éléments  de  droit  pnbl.  etadmin., 
t.  ),  p.  445).  Hais  nous  croyons  être  dans  le  vrai  pat*  la  dlstioc- 
tioo  que  nous  établissons  cl-desstts. 

f  ttli.  Le  concessionnaire  des  traveut  d'un  tettàl  navlgabte 
qui ,  par  des  coupures  faites  aux  rives  de  ce  canal ,  cause  des 
inondations  aux  propriétés  riveraines,  peut  être  actionné  en  dom- 
mages-intérêts ;  mais  c'est  devant  lé  conseil  dé  préfecture  qu'il 
doit  être  poursuivi ,  parce  qu'il  est  considéré  comme  entrepfe- 
neur  de  travaux  publics  (ord.  cens.  d'Ét.  Il  tnai  lSf8,  M.  de 
Resseguier,  rap.,  alT.  Honnorea,V.  Travaux  publies). —*  Ce- 
pendant, lorsque  les  travaux  sont  terminés ,  si  les  riverains  se 
plaignent  que  les  eaux  séjournent  sur  leurs  tbnds,  par  suite  de 
la  mauvaise  confection  des  travaux  et  de  PinsuÉsance  du  débou- 
ché des  rigoles,  alors  les  tribunaux  sont  compétents  pour  ptv- 
noncer  (ord.  cons.  d'Ét.  16  Juin  1831)  (S). 

t08.  Sous  l'ancien  droit,  des  particuliers  n*nuntiétit  pus  été 
recevables,  et  ne  le  sont  pas  plus  aujourd'hui,  à  sO  pourvoir  par 
opposition  contre  des  lettres  patentes  qui  fixaient  le  tarif  des 
droits  de  navigation  sur  un  canal  (ord.  cons.  d^Ét.  28  Juill. 
1824)  (3}.  —  Ils  ne  sont  pas  recevables  non  plus  à  demander 
que  les  concessionnaires  d'un  canal  fiassent  vérifier  et  reconnaître 
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Part.  538,  et  violer  Tari.  544  c.  civ.  —  En  vaib  soutieudrait^^n  que  U 
prescription  est  acquise  à  ces  servitudes;  cet  argument  tomberait,  puisque 
la  province  de  Forez  était  régie  par  la  coutume  de  Paris,  qui  n^admeltait 
point  de  servitude  sans  titre.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  second  moven ,  fondé  sdr  la  violatîoh  de  l'art.  344 
c.  civ.,  la  fausse  application  de  rari.  538  du  même  code,  el  la  violation 
de  Part.  186  de  la  coutume  de  Paris:  —  Attendu  qu^en  interprétant  les 
lettres  patentes  de  1761  et  de  1788,  Parrôt  attaqué  a  décidé  que  l€S 
terrains  qui  touchent  immédiatement  les  b&titnents  appartenaal  au  sieur 
Berlier,  faisaient  partie  du  domaine  public;  que  cette  înterprétatiou  ne 
peut  être  soumise  à  la  cour  de  cassation ,  et  que,  par  suite  de  celte  inter- 
prétation ,  la  cour  royale  de  Lyon  a  pu  rejeter  la  demande  des  pro* 
priétaires  du  canal  de  Givors,  sans  violer  les  lois  citées,  ai  aucoae  aalrt 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  fév.  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-lloreau ,  rap.- 
Lebeau ,  av.  géo.,  c  c^nf.-Mandaroux ,  av. 

(2)  (Canal  d'Aire  C.  Camus,  etc.)—  Louis-PuiLiprE,  etc.  ;  —Vu  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  ;  la  loi  du  29  juill.  1829  qui  accorde  aux  concessionnaires 
la  jouissance  perpétuelle  du  canal  ;  —Vu  également  les  art.  4  el  17  de  U 
loi  du  14  août  1832;  —Considérant  qu^il  ne  s^agil  pas,  dans  Tespice, 
de  travaux  d^utilité  publique,  ni  de  Vintcrprétation  des  clauses  du  traité 
do  concession,  mais  d^un  simple  dommage  causé  à  une  propriété  parti- 
culière par  le  défaut  d'écoulement  de»  rigoles  du  canal  d^Aire  à  la  Bassée, 
el  que  Papprécîaiion  et  la  fixation  du  dommage  appartiennenlaax  tribunaux; 
—  Art.  l.-L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calals  est  aanolé. 

Du  16  juin  1851.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(3)  (Fleurdelix,  etc.  C.  concessionnaires  du  canal  de  Oivon.)  — 
Lotiis ,  etc.  ;  —  Vu  les  lettres  patentes  de  1761 ,  celles  du  3Ô  sept.  1770^ 
celles  du  22  juin  1779,  et  celles  du  mois  de  décembrs  1788;— Ta  la 
loi  du  28  mars  1790  ;  —Sur  la,tierce  opposition  présentée  par  les  requé- 
rants et  les  intervenants  contre  les  lettres  patentes  de  1*779,  dûment  ea-  \ 
registrées  :  —  Considérant  que  rétablissement  d^un  canal  n'étant  qu^oa 
nouveau  moyen  de  communication  dont  personne  n>9t  obligé  de  se  servir, 
des  particuliers  n^auraient  pu  se  pourvoir,  par  opposition^  contre  les  let- 
tre^ patentes  qui  en  fixaient  le  tarif;  quVinsi  les  réclamants  soat  sans 
qualité  pour  attaquer  maintenant  losdiles  lettres  patentes^  — Sur  leseen- 
clusious  relatives,  à  la  suspension  du  tarif  perçu,  solvant  PalBcbe  do  10 
sept.  1821 ,  qui  contient  des  exceptions  au  tarif  fixé  par  lesdites  lettres 
patentes  do  1779  i  —  Considérant  que  les  tarifs  des  péages  sont  établis  i 
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«B  tnclen  tarif  daos  la  forme  pitserite  par  l'art,  i  6  de  la  lot  dn 
tl8  mars  1790,  radminfstratiOD  seule  étant  chargée  d'assurer 
VeiéentlOD  de  cette  loi  (même  décislOB). — Les  questions  qui  8*é- 
lèvent  sur  ces  nodifloations  sont,  de  leur  nature,  administratives 
et  ne  peuTent  être  portées  devant  le  eonseil  d'État,  parla  vole 
eonleitieiise  (même  décision). 

fl04.  En  cas  de  contestation  entre  ^administration  publique 
des  oaaani  d'Orléans  et  de  Loing  et  des  particuliers,  c'està  l'édit 
de  concession  de  1 670  qu'il  faut  avoir  recours  :  c'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  que,  d'après  l'art.  4  de  cet  édit,  les  chaussées,  étant 
un  accessoire  du  canal,  sont  à  la  charge  dn  concessionnaire;  qu'il 
en  est  demèmedes  ponts  qui  font  partiede  ces  chaussées,  et  que  si, 
par  une  transaction  enirele  concessionnaireet  d'anciens  seigneurs 
riverains  par  laquelle  l'entretien  des  ponts  a  été  mis  à  la  charge 
de  ces  derniers,  il  a  été  dérogé  aui  dispositions  de  l'édit  de  con- 
cession ,  cette  transaction,  basée  sur  aes  Intérêts  particuliers, 
est  étrangère  à  l'administration  publique  (ord.  cens.  d'Ét.  17 
aoèt  1817,  aff.  comp.  des  canaux  d'Orléans  C.  com.  de  Prénoy). 
—  Mais  si  la  compagnie  se  croit  fondée  à  eiercer  des  recours , 
d'après  les  termes  de  la  transaction ,  c^est  aux  tribunaux  civils 
à  en  connaître  (même  décision). 

Le  propriétaire  d'actions  sur  le  canal  du  Midi,  à  titre  de  dota- 
tion de  l'ancien  gouvernement,  en  a  été  privé  par  suite  de  leur 
retoor  à  l'État  en  vertu  de  la  loi  dn  12  Janv.- 1816  et  des  ordonn. 
des  17  Janv.et  25  mai  de  la  même  année,  s'il  a  été  compris  dans 
l'ordonn.  du  Si  ]uill.  1818  (ord.  cens.  d'Ét.  29  Jany.  18i5,  aflT. 
Defermon).—  Et,  dans  ce  cas,  ces  actions  ont  dû  être  resti- 
tuées aux  anciens  propriétaires ,  en  vertu  de  la  loi  dn  8  déc. 
181 4,  etce,  du  Jour  de  la  publication  de  l'ordonn.  du  25  mal  1816 
(même  ord.). —  V.  Domaine  extraord.,  n*'  40  etsuiv. 

!•*.  L'art.  8  du  décret  organique  du  10  mars  1810,  relatif 
an  canal  dn  Midi ,  en  déclarant  que  ce  canal  ne  pourrait  être  as- 
sujetti à  aucune  taxe  particulière,  n'a  entendu  parier  que  de 
taxes  toutes  spéciales  à  ce  canal  et  hors  du  droit  commun  et  ne 
Pa  pas  dispensé  des  droits  d'octroi  (ord.  cous.  d'Ét.  2  fév.  1828, 
canal  du  Midi,  V.  Navigation,  Octroi). 

21  OS.  Les  canaux  de  navigation  qui  sont  faits,  soit  aux  frais 
dn  trésor  public ,  soit  aux  dépens  des  particuliers,' ne  sont  taxés 
à  la  contribution  foncière  qu'eu  raison  du  terrain  qu'ils  occupent, 
comme  terre  de  première  qualité  (L.  8  flor.  an  11,  art.  1  ;  Gar- 
Bier,  eod,;  Favard,  v*  Navigation,  n«  1). 

Û99.  Enfin  l'autorité  municipale  peut  faire  des  règlements 
pour  te  maintien  dn  bon  ordre  sur  les  ports  et  dans  les  gares 
dépendant  des  canaux  (V.  le  préambule  de  l'ord.  du  19  oct. 
1821  pour  le  canal  de  Givors,  p.  333). 

SSCT*  2.  —  D$s  rivièret  canalisées, 

IL  99.  Lorsque  le  gouvernement  crée  un  canal  de  navigation 
proprement  dit,  c'est-à-dire  un  canal  où  il  y  a  nécessité  de  creu- 
ser un  lit  aux  eaux  qu'on  emprunte  à  des  cours  d'eau  voisios  ou 
à  des  fleuves,  Il  achète  le  terrain  sur  lequel  il  établit  le  canal, 
ainsi  que  les  francs-bords ,  marchepieds  et  accessoires  néces- 
saires à  sa  confection ,  et  cette  acquisition  a  lieu  par  voie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'ullHlé  publique.  Il  puise  son  droit  dans 
le  principe  d'intérêt  général  qui  s'attache  aux  rivières  naviga- 
bles ,  naturelles  ou  artifleieiies ,  à  la  communauté  de  Jouissance 
qui  résulte  pour  tous  les  citoyens  de  leur  état  de  navigabilité ,  et 
dans  la  loi  basée  implicitement  sur  ce  même  principe,  puisqu'elle 
raulorise  à  faire  prononcer  l'expropriation  de  toutes  les  proprié- 
tés parliculières  nécessaires  à  la  confection  de  ce  canal.  Mais  alors 
il  n'indemnise  pas  :  il  achète* 

Mais  lorsque  la  rivière  existe  et  qu'il  se  borne  à  la  canaliser, 
c'est  la  preuve  que  la  rivière  n'élait  auparavant  ni  navigable  ni 
flottable,  et  que  même  le  gouvernement  ne  peut  la  rendre  navl- 
r^b^e  q'i'à  l'aide  de  travaux  d'art.  —  Or,  parmi  les  Juriscon- 
MiUes.  ceux  qui  consolèrent  les  riverains  comme  propriétaires 

)a  fois  dan?  l'iiiiérét  des  concessionnaires  et  dans  l'iolérél  public  ;  que 
cV'^i  sous  ce  dernier  rapport  qu'ils  ^onl  réglés  par  des  actes  de  rautorité 
(ubli'fue;  qu'il  8>o*uit  qa'aacune  modiâcaltoo  ne  peut  y  être  faite  que 
far  i'aulorité  qui  les  a  établis  ;  mais  que  toutes  les  qoeftiions  qui  peuvi  tl 
s'életer  à  ctl  égard  sont ,  de  leur  Balare,  admiDislralives,  et  ae  peuvent 
éuo  iotrsdnites,  devant  souf ,  eo  notre  conseil ,  par  la  voie  contentieuse  ; 
—-  Snr  les  evociviioDS  motivées  sur  lo  défaut  ^'exécution'  à%  i»«ari  des 


des  cours  d'eaux  non  natigables  ont  tiré  de  là  te  conséquence 
qu'une  indemnité  leur  était  due  non  pas  seulement  pour  te  ter- 
rain, mais  pour  l'eau  dont  ils  ne  peuvent  plus  Jouir  et  les  forces 
motrices  dont  ils  ne  peuvent  plus  disposer  :  c'est  ropioion  de 
MM.Davlel,p.tt8ets.,Garnier,n<»4il,Dubrfui1,t.2,n**206ets. 
Ces  auteurs  partent  d'un  principe  que  nous  n'admettons  pas  :  «On 
enlève  aux  riverains,  disent-ils,  le  droit  d'Irrigation  que  leur  con« 
ferait  l'art.  644  c.  civ.;  les  forces  motrices  dn  cours  d'eau  qu'Us 
avaient  le  droit  d'utiliser  pour  les  usines  qu'ils  pouvaient  établir;  M 
droit  de  pêche ,  qui  est  transféré  à  l'État  ;  le  lit  même  dn  courf 
d'eau,  qui  désormais  appartient  au  domaine  public  :  Il  y  a  donc|, 
dans  ce  cas,  dépossession  d'une  véritable  propriété  pour  laqoelii 
une  Indemnité  est  due.  > — M.  Merlin  ne  partageait  pas  ces  Idées, 
et  nous  croyons  qu'il  avait  raison  :  «  Il  est  généralement  reconnu, 
dit-il  (Rép.,  V*  Rivières ,  S  ^ )i  <IQe  1^  gouvernement  peut,  par 
des  travaux  d'art,  rendre  navigable  une  rivière  qui  ne  l'esl 
pas ,  et  par  ce  moyen  la  faire  entrer  dans  le  domidne  foncier 
de  l'État ,  sans  être  tenu  d'en  payer  le  prix  aux  propriétaires 
riverains.  > —  Nous  démontrons  (V.  n*  213),  que  les  rlveralM 
n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  cours  d'eaux  ^  qu'ils 
sont  res  nulHus  ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  ces  eaux  appar- 
tiendraient à  l'État  en  vertu  du  droit  de  réversion ,  né  de  la 
suppression  du  régime  féodal,  et  ces  propositions  une  fols  ad- 
mises, nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'aucune  indemnité  ne 
peut  être  due  aux  ri*^ crains  en  droit  strict;  car  en  équité  nous 
concevons  cette  Indemnité  dans  plusieurs  cas.  —  Après  avoif 
énoncé  les  droits  des  riverains  à  une  indemnité,  M.  Davlel, 
t.  f ,  p.  160,  ajoute  :  «  Une  ordonn.  du  12  oct.  1828,  en  cour 
cédant  à  une  compagnie  la  canalisation  de  la  rivière  de  Drême, 
a  reconnu  que  les  riverain^  avaient  un  droit  précis  à  toutes  ces 
choses,  puléc^u'elle  stipule  formellement  que  la  présente  autorj* 
sation  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  sur  la  Jouia- 
sance  des  eaux ,  sur  celle  de  la  pêche ,  l'irrigation ,  l'acces- 
sion, etc.,  lesquels  demeurent  expressément  réservés,  >  — 
H.  Daviel  ajoute:  «  D'après  la  loi  du  7  JuiU.1833,Iaplusgrandp 
latitude  est  laissée  au  Jury  spécial  Institqé  par  cette  loi  pour 
l'appréciation  des  Indemnités,  et  ces  mots  «  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation,  •  comprennent  le  pouvoir  d'apprécier  non- 
seulement  la  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés,  mais 
encore  celle  des  avantages  qui  étaient  attachés  à  leur  possession, 
et  dont  la  privation  sera  la  suite  de  Pexpropriation.  »  —  M.  Du- 
breuil,  p.  281,  insiste  sur  les  mêmes  Idées,  mais  les  présente 
sous  un  autre  point  de  vue  ;  «  La  loi  du  6  mai  1841 ,  dlt-|l, 
comprend  en  première  ligne ,  parmi  les  grands  travaux  qui  né- 
cessitent rexpropriallon  pour  cause  d'utilité  publique,  la  canali- 
sation des  rivières.  N'est-ce  pas  dire  que  c'est  une  propriété  que 
l'on  enlève  aux  riverains?  n'est-ce  pas  appliquer  à  ce  cas  toutes 
les  règles  que  la  loi  pose  en  matière  d'indemnité? —  Aq  surplus, 
la  loi  sur  la  pêche  fournit  un  argument  décisif  à  notre  opinion, 
en  déclarant  que,  dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seront  déclarés 
navigables,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pêche 
devront  être  indemnisés  préalablement ,  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  La  raison  à  fortiori  j  pour  tous  les  autres  avantages 
que  nous  avons  énumérés,  et  qui  seront  nécessairement  enlevés 
aux  riverains ,  nous  parait  avoir  en  cette  matière  uqe  puissance 
lrré.«îsllble.  » 

D'abord  M.  Dubreuil  fait  dire  à  la  loi  de  1841  ce  qu'elle  ne 
dit  ni  n'a  entendu  dire  certainement  ;  comprendre,  comme  le 
fait  le  législateur,  la  canalisation  des  rivières  parmi  les  grands 
travaux  qui  nécessitent  une  expropriation ,  c'est  constater  l'uti- 
lité  publique  de  la  canalisation  pour  tous  les  canaux  présents  et 
à  venir,  c'est  vouloir  eo  outrb  que  la  propriété  particulière  dont 
on  peut  être  obligé  de  s'emparer  pour  les  chemins  de  halage , 
pour  les  francs- bords ,  soit  garantie  par  les  formes  solennelles 
de  rexpropriallon  pour  -cause  d'uUlilé  publique;  mais  ce  n'est 

cooces^iunuairts,  de  l'art.  16  de  la  loi  do  28  mars  17941;  —  GoDsideraot 
i|ue  c'était  à  i'adnniDistration  seule  qu'il  appartenait  d'assurer  l>iécutioo 
de  ladiie  loi,  et  que  les  particuliers  oe  peuvent  eu  opposer  les  disposi- 
tiens  aux  coDcessionnaires  ;  que,  du  reste,  ceui-ci  ont,  depuis  Tinsiance 
introduite ,  déposé  leurs  titres  devant  la  préfectore  du  département  du 

RbiVoe ,  —  Art.  1.  Les  requêtes sont  rejetées. 

Dn  28  joill.  1824.-Ord.  coos.  d'El.-M.  Maillard ,  rap. 
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nollement  reconnaître  en  fàvear  des  riverains  la  propriété  da  lit 
et  de  la  force  motrice  des  divers  cours  d*eaa  qui  doivent  servir  à 
canaliser  la  rivière  et  par  conséquent  à  la  rendre  navigable.  — 
Mais  la  loi  de  1829,  ajoute  M.  Dubreuil,  déclare  que  les  proprié- 
taires privés  du  droM  de  pèche  par  la  navigabilité  déclarée ,  de- 
vront être  indemnisés  ;  cela  est  vrai,  mais  cette  exception  Isolée, 
introduite  par  le  législateur  dans  une  loi ,  faite  du  reste  par  une 
foule  de  grands  propriétaires  riverains  de  cours  d'eau,  vient 
.confirmer  la  règle  qu'à  l'exception  de  l'indemnité  pour  la  pécbe, 
aucune  autre  indemnité  ne  peut  être  accordée.  Hors  ce  cas,  nous 
n'admettons  donc  aucun  autre  principe  d'Indemnité.  —  Quant  au 
lit ,  il  n'appartient  point  aux  riverains ,  il  est  inséparable  du  cours 
l'eau ,  ne  fait  qu'un  avec  lui.  Si  le  cours  d'eau  est  transformé  en 
lanal,  il  n'y  a  plus  ni  lies  ni  atterrissements  qui  puissent  se  fer- 
ler au  profil  des  riverains ,  ni  même  de  l'État ,  dès  lors  aucune 
;^demnilé  ne  saurait  être  -due  à  cet  égard.  Le  riverain  trouve 
d'ailleurs  un  dédommagement  suflBsant  des  lies  et  des  atterrisse- 
ments qui  sont  peu  importants  sur  les  petits  cours  d'eaux  dans 
les  avantages  que  leur  procure  la  navigation  fluviale.  —  Rela- 
tivement au  droit  d'irrigation ,  ce  droit,  il  est  vrai ,  se  trouvera 
subordonné  à  une  concession  du  gouvernement  qui  peut  la  re- 
fuser. C'est  une  perte  possible ,  éventuelle ,  pour  le  riverain  sans 
doute;  mais  l'intérêt  général  du  pays  l'emporte  sur  quelques  in- 
térêts individuels  qui  peuvent  être  accidentellement  lésés.  Or  cet 
Intérêt  tout-puissant  réside  dans  le  droit  absolu  qu'a  le  gouver- 
nement d'ouvrir  des  rivières  comme  des  grandes  routes,  partout 
où  il  le  Juge  utile  au  développement  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie-, les  mêmes  raisonnements  sont  applicables  aux  forces  mo- 
trices. —  Toutefois  nous  devons  reconnaître  qu'il  a  été  Jugé, 
contrairement  à  notre  opinion ,  que  l'indemnité  due  à  des  pro- 
priétaires expropriés  ptur  cause  d'utilité  publique  doit  compren- 
dre non-seulement  la  valeur  intrinsèque  des  terraijis  expropriés, 
mais  encore  celle  des  avantages  attachés  à  la  possession  de  ces 
terrains  et  dont  la  privation  est  ta  suite  de  l'exprepriation  (Rej. 
1 1  Janv.  1836,  atf.  préfet  de  la  Côte-  d'Or,  V.  Expropriation  pub., 
n^  S86). —  La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  les  mots  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  7  Juill.  1833  ;  «  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation, j»  comprennent,  dans  leur  élasticité  et  leur  étendue,  le 
pouvoir  d'apprécier  non-seulement  la  valeur  intrinsèque  des 
terrains  expropriés,  mais  encore  celle  des  avantages  qui  étaient 
attachés  à  leur  possession. 

Mais  une  indemnité  n'est-elle  pas  due  au  moins  aux  riverains 
pour  la  destination  publique  donnée  aux  rives  et  que  Ton 
enlève  ainsi,  dit  M.  Daviel,  p.  160,  à  la  disposition  absolue  des 
propriétaires  par  l'établissement  du  marchepied?— Nous  re- 
grettons d'être  encore  un  peu  en  opposition  avec  M.  Daviel  sur 
ce  point ,  mais  nous  sommes  obligés  de  dire  que  pour  ce  cas  au- 
cune indemnité  n'est  due  dans  le  sens  qu'on  attache  généralement 
à  ce  mot,  corrélatif  de  dommages  éprouvés.  —  De  deux  choses 
l'une  en  effet,  ou  le  cours  d'eau  non  navigable  est  transformé  à 
l'aide  d'artifices ,  pour  employer  l'expression  usitée  dans  l'or- 
donnance de  1669,  en  un  véritable  canal,  et  alors  ce  n'est  pas 
une  indemnité  qui  est  dévolue  aux  riverains ,  c'est  un  prix  d'ac- 
quisition qui  leur  revient  si  le  lit  du  cours  d'eau  trop  étroit  a 
forcé  l'état  à  acquérir  une  partie  des  propriétés  riveraines  pour 
l'élargir  ou  constituer  le  chemin  de  halage  et  les  francs-bords. 
Du  moment  où  il  y  a  acquisition  du  terrain  d'aulrui,  il  faut  le 
payer  :  c'est  une  expropriation  à  opérer.  Ce  n'est  pas  une  in- 
demnité ,  c'est  le  prix  de  i'immeuble  que  l'État  acquitte.  —  Si , 
au  contraire,  le  cours  d'eau  non  navigable  devient,  à  l'aide  des 
travaux  entrepris  par  l'État,  purement  et  simplement  navigable, 
mais  sans  que  l'État  soit  obligé  d'empiéter  sur  les  bords ,  dès  ce 
moment  alors  les  riverains  doivent  le  chemin  de  halage  de  24 
pieds  sur  l'une  des  rives ,  de  1 0  pieds  sur  la  rive  où  se  trouve  le 
marchepied ,  et  ils  sont  soumis  à  cette  obligation  sans  aucune 
Indemnité.  Cette  servitude  prend  sa  source  dans  le  caractère  des 
choses  communes ,  communauté  bienfaisante  dont  tout  gouver- 
nement doit  s'efforcer  de  faire  Jouir  chaque  citoyen  ;  servitude 
aussi  respectable  que  le  droit  de  propriété ,  aussi  ancienne  que 
la  pratique  des  fleuves  et  par  conséquent  des  rives-,  servitude 
dont  la  charge  d'ailleurs  se  trouve  compensée  par  les  avantages 
liui  résultent  pour  les  rlveraios  d'avoir  une  rivière  qui  baigne 
eur  propriété  au  lleo  d'un  petit  cours  d'eau  ou  d'un  ruisseau  sans 


issue  dont  les  eaux  souvent  stagnantes  corrompent  Tatr  et  ré« 
pandent  même  quelquefois  des  maladies  pernicieuses  dans  la 
contrée.  —  M.  Daviel  cite  à  l'appui  de  son  opinion  on  décret  dq 
14  Janv.  1810,  qui  décide  que  lorsqu'un  ruisseau  est  rendu  floi« 
table  à  bûches  perdues,  il  est  dû  indemnité  aux  riverains  pour 
l'établissement  du  marchepied.  Ce  décret  spécial  énonce  un  prin- 
cipe trèscontroversable  (V.  n^  127);  mais  en  admettant  que 
cette  règle  soit  exacte ,  elle  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  puisque  le  ruisseau  flottable  à  bûches 
perdues  n'a  point  de  caractère  public. 

A99.  En  ce  qui  concerne  les  marchepieds,  M.  Garaier 
(p.  162)  pense  que  l'État,  en  canalisant  une  rivière  non  navi- 
gable, ne  peut  forcer  les  riverains  à  lui  céder  la  propriété  da 
terrain  nécessaire  pour  les  marchepieds  ,  parce  que  c'est  là  une 
simple  servitude,  pour  l'usage  de  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  la  propriété  du  tréfonds.  Il  ajoute  que,  par  réciprocité, 
les  riverains  ne  peuvent  pas  forcer  l'État  à  acquérir  le  fonds.  Il 
se  fonde  sur  le  décret  du  22  Janv.  1808  (V.  p.  326),  qui  ne  porte 
pas  que  l'on  payera  aux  riverains  la  valeur  du  terrain ,  mais 
qu'il  leur  sera  alloué  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'ils  éprouveront. —  M.  Daviel  est  d'un  avis  opposé  à 
M.  Garnier,  et  il  présecte  à  l'appui  de  son  opinion  des.  considéra- 
tiens  puissantes,  mais  qui  ne  touchent  pas  au  principe. 

Quant  à  nous,  nous  répondons  à  M.  Garnier  par  la  distinctioo 
que  nous  avons  émise  ci* dessus  :  ou  c'est  un  véritable  canal  que 
l'État  crée,  or  la  loi  qui  l'établit  renferme  le  droit  d'acquérir  des 
francs-bords ,  et  dès  lors  contient  le  droit  d'acquisition  du  mar- 
chepied qui  ne  constitue  qu'un  franc  bord  ;  les  riverains  ne  peu- 
vent donc  se  refuser  à  vendre,  puisque  le  gouvernement  n'agit 
qu'en  vertu  d'une  loi,  et  d'une  loi  qui  repose  sur  la  base  la  plos 
sacrée,  celle  de  l'intérêt  général.  —  Ou  le  gouvernement  rend 
seulement  navigable  un  petit  cours  d'eau,  et  alors  les,  riverains 
restent  propriétaires  du  tréfond,  c'est-à-dire  du  terrain  sur  leque/ 
le  chemin  de  halage  est  établi,  les  riverains  sont  grevés  d'une 
servifude  qui  est  inhérente  à  l'existence  du  fleuve  ou  de  la  ri- 
vière, et  le  gouvernement,  en  principe  rigoureux,  in  apiâlmi 
juriSf  ne  doit  rien  pour  la  servitude  de  halage  ou  de  marchepied. 
Dans  ce  cas,  Il  n'y  a  pas  de  fonds  à  acquérir,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  servitude.  —  Du  reste,  ces  questions^  disons-le, 
sont  oiseuses  dans  la  pratique  :  car,  dans  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances sur  les  canaux,  le  gouvernement  a  toujours  soin  d'insérer 
une  clause  relative  à  l'acquisition  des  francs-bords  et  marche- 
pieds, ce  qui  rend  toute  contestation  impossible. 

Ainsi,  à  l'occasion  de  la  petite  rivière  de  Drot  (Gironde),  ane 
ord.  du  11  avril  1821  porte  (art.  2):  — «  Les  concessionnaires 
seront  tenus  de  payer  préalablement,  soit  aux  propriétaires  des 
moulins,  soit  aux  propriétaires  des  fonds  riverains,  les  indemnités 
auxquelles  ils  auraient  droit  pour  l'établissement  des  macbineset 
pour  la  cession  des  terrains  nécessaires  à  la  formation  d'un  che- 
min de  halage,  dont  la  largeur  sera  fixée  conformément  aux  lois 
et  règlements  relatifs  aux  chemins  de  halage;  laquelle  indemnité 
sera  fixée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ou  par  les  tribunaux 
en  cas  de  difficulté.  »  —  Le  cahier  des  charges  pour  le  canal 
d'Aire,  anneié  à  la  loi  du  U  août  1822,  porte  (art.  3),  d'uue 
manière  plus  précise  encore  :  «  Tous  les  terrains  destinés  à  ser- 
vir.d'emplacement  au  canal,  à  ses  chemins  de  halage,  à  ses  francs- 
bords,  à  ses  écluses,  gares,  bassins,  rigoles,  réservoirs,  etc., 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  interrompues  e; 
des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie,  sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie  est  mise  au 
droit  du  gouvernement  pour  en  poursuivre,  au  besoin,  l'expro- 
priation, conformément  aux  dispositions  établies  par  les  lois  sur 
la  matière,  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  conclure  des  ar- 
rangements amiables  avec  les  propriétaires.  >  —  De  même,  rs 
général,  dans  tous  les  actes  du  gouvernement  qui  ordonnent  la 
canalisation  de  quelques  rivières,  on  voit  que  le  concessionnaire 
doit  acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  les  marchepieds.  — 
Il  en  est  de  même  pour  les  canaux  de  navigation.  Le  fonds  scr 
lequel  sont  établis  les  marchepieds  a  toujours  dû  être  acquis  des 
riverains  comme  le  lit  lui-même,  On  peut  citer  comme  adoptant 
les  principes  qu'on  retrace  ici,  1*^  en  ce  qui  concerne  la  canali- 
sation des  rivières,  la  loi  des  18-21  août  1791,  relativeà  la  cana- 
lisation des  rivières  de  la  Juine  et  de  i'Essone(  art.  é),  du  19  flo« 
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réal  an  11 ,  poor  la  n&vtgatlon  du  Tarn  (art.  2)  ;  du  8  juin  1825, 
pour  lacaDalIsatlOD  de  la  Vézère  (cahier  des  chargea,  art.  3);— > 
V  En  ce  qui  concerne  iet  canaux  de  navigation,  les  lois  des 
19  DOV.-30  Janv.  1791,  relative  au  canal  de  TOurcq  (art.  2  et  5}  ; 
des  3-20  sept.  1792,  canal  de  navigation  du  sieur  Chevalier 
(art.  6);  des  18-20  déc.  1792,  canal  Auboln  (art.  2  et  3); 
le  décret  des  26-28  Juillet  1793,  canal  d'Eure-et-Loir  (art.  A); 
les  lois  du  25  vent,  an  9,  pour  les  canaux  d'Aigues-Mortes  et  de 
la  Radelle  (art.  7);  du  20  noai  1818,  pour  le  canal  del'Oorcq; 
da  U  août  1822,  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  etc. 

(1)  i^Eipèci  :  —  (Bayard  de  U  ViDgtrie  C.  Gocquérianx  et  aotres.) 
—  La  Scarpe  est  one  rivière  qui  a  été  canalisée  depuis  plus  de  cinq 
siècles.  Ses  eaux,  dans  rintérèi  de  ia  nafigatioDy  qui  o^eût  pas  ^lé  pos- 
lible  sans  cela,  se  trouTenl  eontenaes  entre  des  digues  formées  de  dis- 
Uoee  en  dislance  par  des  terres  et  des  talus  sans  maçonnerie,  et  servant 
aai  chemins  de  halage  établis  de  chaque  côté  du  canal.  —  Avant  1789, 
lesrÎTerains  de  la  Scarpe  étaient  considérés  comme  propriétaires  des  di- 
gnes. G^était  là,  a-t-on  dit,  une  conséquence  de  Tordonnance  de  1669, 
qofne  déi tarait  propriété  de  1  Élat,  par  son  art.  41,  til.  27,  que  les  ri- 
vières navigables  de  leurs  fonds.  Aussi,  on  a  cité  un  grand  nombre  d^or- 
doooances  et  de  règlements  locaux  émanés  des  écbeyins  de  Douai,  qui 
mettaient,  à  diverses  époques ,  la  réparation  des  digues  à  la  charge  des 
riverains.  —  Mais  cet  état  de  choses  a-t-il  cessé  par  Peffel  de  la  loi  de 
1790  qui,  abrogeant  Tordonn.  de  1669,  a  fait  entrer  la  Scarpe,  comme 
rivière  navigable ,  dans  ie  domaine  public?  Depuis  cette  loi  et  le  code  ci- 
vil (art.  538),  les  riverains  de  la  Scarpe  sont- ils  demeurés  propriétaires 
des  digues?  —  Telle  est  la  question  qu^ont  fait  naître  les  circonstances 
suivantes  : 

Eo  1833,  rÉiat  ayant  reconnu  la  nécessité  d'améliorer  la  navigation  de 
la  Scarpe,  a  projeté  d'élargir  le  lit  de  cette  rivière,  et  a  mis  Texécuiion  des 
tiavaui  en  adjudication.  Pour  opérer  l'élargissement,  le  sieur  Bayard  de 
la  Vinglrie,  concessionnaire  des  travaux,  en  vertu  d  une  loi  du  11  avi^ 
1835,  a  dû  empiéter  sur  le  terrain  des  digues.  Mais  alors  le  sieur  Coc- 
qoériaux  et  quatorze  autres  riverains  ont  actionné  l'adjudicataire  pour  se 
voir  condamner  à  leor  payer  une  indemnité  à  raison  de  la  dépossessiun 
des  dignes  dont  ils  se  prétendaient  propriétaires.  —  Sur  celte  action , 
Bajard  de  ia  Vioglrie  a  assigné  en  garantie  le  préfet  du  Nord,  comme 
représentant  TÉial;  puis  il  a  conclu  k  ce  que  les  digues  fussent  déclarées 
faire  partie  du  domaine  public,  comme  étant  une  dépendance  nécessaire 
d'ttoe  rivière  navigable. 

2  mars  1837,  jugement  interlocutoire  qui  nomme  des  experts  k  l'effet 
de  vérifier  si,  avant  les  nouveaux  travaux ,  les  anciennes  digues  étaient 
ou  non  des  ouvrages  d'art  établis  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  — 
37  juin.  1837,  jugement  définitif  ainsi  conçu  :  «Considérant  qu'il  résulte 
du  rapport  moiivé  des  experts  que  les  digues  longeant  les  propriétés  des 
demandeurs  sont  naturelles,  nullement  artificielles,  et  par  conséquent 
répnlées  par  toutes  les  lois  sur  la  matière  appartenir  aux  propriétaires 
riveraios  ;  qu'indépendamment  de  cette  expertise,  l'extrait  du  programme 
même  d'amélioration  de  la  Scarpe,  produit  seulement  à  la  dernière  au- 
dience, prouve  que  l'État  accorde  au  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  des  in- 
demnités poor  l'acquisition  des  terrains  objets  du  litige,  ce  qui  démontre 
à  l'évidence  le  bien- fondé  des  prétentions  des  sieurs  Cocquériaox,  Da- 
vaine  et  consorts;  que  ces  indemnités  n'étant  pas  encore  d'une  valeur  dé- 
terminée, ne  peuvent  donner  lieu,  qnant  à  présent ,  à  la  contrainte  par 
corps;  —  Condamne  Bayard  de  la  Vinglrie  à  payer  aux  demandeurs  la 
valeur  des  dommages-intérêts  qui  leur  sont  dus,  et  qui  seront  délermi- 
lés  par  experts...  » 

Appel  par  Bayard  de  la  Vingtrie  et  par  le  préfet  du  Nord. 

30  mai  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  qui  confirme  en  ajoutant  aux 
motifs  des  premiers  juges ,  qu'il  adopte,  les  suivants  :  «  Considérant ,  en 
ce  qui  concerne  l'action  en  revendication  ou  en  indemnité  formée  par  les 
iolimés ,  qu'il  résulte  de  divers  documents  et  titres  anciens  produits  au 
procès,  et  notamment  des  ventes  par  les  échevins  de  Douai ,  de  1584  , 
1616,  1618  et  1626,  des  visites  de  la  rivière  par  les  mêmes  échevins 
pour  obvier  aux  empêchements  de  son  cours ,  des  baux  et  ordonnances 
publiés  par  eux  à  ce  sujet,  notamment  des  pièces  de  1544, 1555,  1565, 
1603,  1729, 1740,  1743, 1745,  1749,  des  ordonnances  des  intendants 
de  Flandre  de  1716, 1718, 1746,  pour  le  curage ,  entretien  des  digues 
ou  faocordements  de  la  Scarpe ,  ces  actes  déposés  aux  archives  de  la  ville 
de  Douai ,  que  les  digues  et  les  rives  de  la  Scarpe ,  dont  la  canalisation 
se  perd  an  delà  même  do  treizième  siècle ,  ont  toujours  été  regardées 
comme  la  propriété  des  riverains,  jusqu'en  1750  ;  qu'un  édit  intervenu  à 
cette  époque,  et  par  lequel  l'État,  dans  la  vue  d'améliorer  la  navigation 
de  la  Scarpe,  s'est  déchargé  d'en  faire  exécuter  les  travaux  temporaire- 
ment et  moyennant  contribution  proportionnelle  de  la  part  des  riverains , 
■*a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  de  ces  derniers;  qu'il  résulte  même 
d'un  acte  de  1780  que  les  frais  d'entretien  étaient  alors  à  leur  charge; 
que  la  loi  de  1790,  de  même  que  l'arrêté  de  Pan  11,  n'ont  rien  changé  k 
l'état  des  choses  ;  qu'il  suit  de  Ih  que  les  riverains  sont  restés  jusqu'à  ce 
Jonr  propriétaires  des  digues  et  rives  Jusqu'au  plus  haut  flot  de  la  ri- 
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t ••.  Une  difficulté  grave  s*est  élevée  à  Pégard  des  digues  na- 
turelles qui  longent  une  rivière  canalisée  par  l'État.  Il  a  été  Jugé 
qu'on  ne  peut  attribuer  aux  lois  qui  ont  placé  dans  le  domaine 
public  la  propriété  des  rivières  canalisées,  l'effet  de  faire  entrer 
aussi  dans  ce  domaine,  au  préjudice  des  riverains,  les  digues  de 
ces  rivières,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ces  digues  sont  natureller 
et  non  arliflclelles,  et  que,  Jusqu'à  la  loi  du  i"  décembre  1790, 
les  riverains  en  avaient  toujours  été  propriétaires  (Req.  30  mars 
184G)  (1). — Disons  d'abord  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  que  lors- 
que les  riverains  prouvent  :  P  que  les  digues  sont  naturelles; 


vière,  et  que  l'action  des  intimés  est,  dès  lors,  entièrement  fondée...  » 
Pourvoi  de  Bayard  de  la  Vingtrie.  ~  1*  Violation  de  l'art.  2  de  la 
loi  des  22  nov.-l"  déc.  1790,  et  de  l'art.  538  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  adjugé  aux  riverains  d'une  rivière  canalisée,  faisant  partie  du 
domaine  public ,  la  propriété  des  digues  destinées  à  contenir  les  eaux  de 
cette  rivière ,  tandis  qu'il  aurait  dû  décider  que  ces  digues  apparteaaient 
à  l'Ëtat,  de  même  que  le  cours  d'eau  navigable  dont  elles  formaient  un 
accessoire  indispensable.  ~  Les  digues  dont  il  s'agit,  dit  on,  sont  à 
la  fois  des  ouvrages  hydrauliques  et  des  voies  publiqurs.  Il  est  incontes- 
table que  leur  entretien  est  à  la  charge  de  l'État.  En  fait,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  elles  sont  entretenues  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  ;  dès  lors ,  et  comme  constituant  des  chemins  à  la  charge  de 
l'État ,  elles  dépendent  du  domaine  public  (c.  civ.  538).  Il  ne  faut  pas 
confondre  dételles  voies  publiques  avec  les  chemins  de  halage  qni  appar- 
tiennent aux  riverains  j  elles  diffèrent  de  ces  chemins  en  ce  qu'elles  ont 
un  caractère  d'immobilit(^  et  de  perpétuité  qu'il  n'a  pas.  D'ailleurs,  puis- 
que les  digues  se  rattachent  à  la  possibilité  de  la  navigation ,  il  en  ré- 
sulte qu'elles  sont  insusceptibles  d'une  propriété  privée,  et  rentrent  en- 
core ,  sous  ce  rapport ,  dans  le  domaine  public.  Leur  destination  publique 
est  inconciliable  avec  les  droits  de  la  propriété  ;  car  il  oe  serait  pas  per- 
mis aux  riverains  d'ouvrir  des  rigoles  d'irrigation ,  de  profiter  des  allu- 
vions ,  de  faire  paître  1  herbe  croissant  sur  les  talus  et  francs-bords  (Da- 
viel,  traité  des  cours  d'eau,  1. 1,  p.  163).  —  Enfin ,  on  conçoit  dilBci- 
lement  que  la  propriété  d'un  objet  ne  soit  pas  là  où  est  l'obligation 
perpétuelle  de  l'entretenir  et  de  pourvoir  à  sa  conservation;  —  2<*  Vio- 
lation des  art.  A  de  la  loi  dn  28  pluv.  an  8,  56  et  57  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  empiété 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  en  retenant  la  connais- 
sance de  l'indemnité  réclamée  pour  une  dépossessioo  provenant  de  l'exé* 
cution  d'un  alignement  ou  redressement  de  voie  publique.  —  Do  soutient 
que  rappréeiation  de  Tindemniié ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  d'après  les  dispositions  précitées  de  la  loi  de 
l'an  8  et  de  celle  de  1807  ;  qu'en  effet ,  la  loi  du  7  juill.  1833 ,  sm  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique ,  n'a  rien  innové  à  ces  lois  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  alignements  et  redressements  en  matière  de 
voirie;  qu'au  surplus,  à  supposer  que  la  loi  de  1833  filit  applicable,  ce 
ne  serait  pas.  aux  tribunaux,  mais  au  jury  spécial ,  qu'appartiendrait  le 
droit  de  fixer  Tindemnité.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  AUendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  la  cour  royale  de 
Douai  déclare,  en  fait,  et  par  une  app7éciation  qui  lui  appartient  souve- 
rainement ,  que  les  digues  de  la  partie  de  la  rivière  de  la  Scarpe  dont  il 
s'agit  au  procès,  et  qui  longent  les  prairies  des  défendeurs  éventuels,  sont 
naturelles  et  nullement  artificielles;  —  Attendu  qu'il  est  également  con- 
stant ,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  parties ,  que  les  défendeurs 
éventuels  ou  leurs  auteurs  étaient  propriétaires  desdites  dignes  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  du  1*'  déc.  1790  ;— Attendu  que ,  soit  l'art.  S  de 
ladite  loi .  soit  Tart.  538  c.  civ.,  qui  n'en  est  que  la  reproduction,  en  cou* 
sidérant  les  fleuves  et  rivières  navigables  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public,  n'ont  pu  priver  les  défendeurs  éventuels  de  la  propriété  des 
digues  existantes  sur  la  partie  de  la  rivière  de  la  Scarpe  dont  il  s'agit , 
partie  canalisée,  il  est  vrai,  mais  dont  les  digues  (au  moins  celles  qui  soni 
l'objet  do  procès)  sont  naturelles  ;  circonstance  qui  ne  permet  pas  non  plus 
de  lui  appliquer  la  jurisprudence  sur  les  canaux  creusés  à  main  d'bommes, 
dont  les  digues  étant  nécessairement  artificielles,  c'est-à-dire  faites  aussi 
à  main  d'hommes,  et  en  même  temps  que  le  canal  lui-même,  sont  pré- 
sumées appartenir  an  même  propriétaire  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant , 
dans  les  circonstances  de  la  cause ,  que  les  défendeurs  éventuels  avaient 
conservé  la  propriété  des  digues  litigieuses ,  la  cour  royale  de  Douai  n'a 
nullement  violé  soit  la  loi  du  1"  déc.  1790,  soit  l'art.  538  c.  civ.;—  Sur 
le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  4  de  la  loi  dn  28  pluv.  an  8, 56, 
57  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  sur  celle  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  — 
Attendu  que ,  s'agissant  d'une  question  de  propriété  (celle  du  terrain  des 
digues  de  la  Scarpe ,  déjà  occupé  par  les  travaux  de  l'état)  et  non  point 
d'une  indemnité  devant  précéder  une  expropriation  à  faire  pour  cause  d'u« 
tiliié  publique ,  la  cour  royale  de  Douai  a  pu  et  dû  retenir  le  jugement  de' 
ladite  question,  sans  violer  les  articles  invoqués;  et  que  le  demandeur 
n'ayant,  d'ailleurs,  aucunement  contesté ,  soit  en  première  instance,  soit 
en  appel,  sur  l'expertise  ordonnée  par  les  premiers  juges,  est  non  re- 
cevable  aujourd'hui  à  se  faire  de  ladite  expertise  un  moyen  de  cassation  ; 
i  —  Bejette. 
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)•  Qu'ils  en  ont  toujoars  élé  propriétaires,  ineumhitonu$probandi 
fi  qui  dicUf  el  cette  preuve  était  faite  complèlementdans  respèoa. 
«—Mais  el  l'on  se  renfermait  dans  le  principe  pur,  et  abstraction 
faite  des  titres  et  circonstances  do  procès,  ta  question  serait  plus 
délicate.  En  effet,  on  peut  dire  que  la  digue  naturelle  du  fleuve 
constitue  précisément  le  chemin  de  balage.  L*État  n'en  a  pas  la 
propriété,  11  est  vrai,  mais  le  riverain  est  soumis  à  l'égard  de  celte 
digue  à  une  servitude  perpétoelle;  Jouissant  des  avantages  que 
procure  la  navigabilité  du  cours  d'eau,  il  est  obligé  de  supporter 
les  inconvénients  qui  peuvent  s'y  attacher.  Or  un  de  ces  ineouvé- 
nients,  c'est  <)0  voir  sa  propriété  augmenter  ou  diminuer  d'éten- 
due sqr  les  bords  de  la  rivière,  suivant  que  le  fleuve  se  resserre 
ou  s*élend,  et  par  conséquent  le  riverain  ne  peut  pas  dire  qu'il 
est  exproprié  et  réclamer  le  prix  du  terrain  ou  une  indemnité 
pour  IftB  travaux  que  TËtat  entreprend  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation.—  Nonobstant  la  gravité  de  celte  objection,  nous  pensoos 
que  toutes  les  fols  que  le  riverain  Justifie  clairement  de  la  pro^ 
priélé  de  la  digue ,  et  que  la  nécessité  de  rélarglâsemeot  du 
cours  d'eau  provient  non  des  caprices  du  fleuve,  mais  de  la 
volonté  seule  de  l'État,  qui  veut  améliorer  la"  navigation  ,  le  gou- 
vernement ne  peut  procéder  légalement  à  cet  élargissement  sans 
payer  une  indemnité. —  Sans  doute  le  riverain  doit  le  chemin  de 
halage,  et  le  fleuve  seul  a  le  droit  de  s'en  emparer  arbitrai- 
rement; mais  si  i'Ëlatyeut  élargir  la  rive,  il  doit  procéder  à  une 
expropriation  pour  cause  d'uUlité  publique.  Nous  croyons  donc 
que  la  cour  suprême  a  bien  Jugé,  surtout  dans  l'espèce  où  il  s'a- 
gissait de  digues  naiurellesayanl  toujours  appartenu  aux  riverains. 

SiGV.  8.  —  Des  canaux  d^arrosâment  ou  d^irrifiation. 

••t.  H  y  a  deux  sortes  de  canaux  d'Irrigation  ou  dVrose- 
ment  :  1*  ceux  qui  sont  entrepris  dans  un  intérêt  si  considé- 
rable que  leur  établissement  se  lie  à  Tintérêt  public  |  3*  ceux 
qui  ne  sont  entrepris  que  dans  un  Intérêt  privé.  Dans  le  Midi  par- 
ticulièrement, où  le  manque  d'eau  fait  souvent  le  désespoir  du 
cultivateur,  il  existe  de  grands  canaux  destinés  à  distribuer  les 
eaux  sur  uo  grand  nombre  de  propriétés  moyennant  une  rede- 
vanea  déterminée  que  doit  payer  chacun  des  propriétaires  qui 
proOteat  du  bienfait  des  eaux.  — L'établissement  de  ces  canaux, 
entrepris  par  des  compagnies ,  doit  être  autorisé  soit  par  une 
loi  f  soit  par  des  ordonnances  du  chef  de  l'Étal.  —  C'est  ainsi  : 
1»  qu'une  loi  du  17  veod.  an  6  (8  oct.  1797}  autorise  le  direc- 
toire exécutif  à  faire  ouvrir  un  canal  d'arrosement  dans  le  dé- 
partement dea  Hautes-Pyrénées;  —  3*  Qu'une  autre  loi  du  25 
pluv.  an  12  (13  fév.  1804]  ordonne  la  construction  d*un  canal 
d'irrlgaiieti  sur  la  rivière  du  Drac;—  3*  Qu'une  loi  du  7-31  Juin 
1836  autorise  la  concession  des  travaux  nécessaires  à  Taché  ve- 
inent du  canal  des  Alpines  :  d'après  celte  loi ,  le  concessionnaire 
est  autorisé  è  percevoir  à  son  profit ,  à  perpétuité  et  par  chaque 
année,  un  droit  d'arrosage  dont  le  maximum  ne  doit  pas  excéder 
uo  litre  et  demi  de  bié  de  première  qualité  du  pays  par  chaque 
are  da  terre  arrosé,  quelle  que  soit  sa  nature  (art.  2).  Suivant 
l'art.  S,  les  eontribdtlons  assises  sur  les  terrains  arrosés  par  les 
eaux  dfl  canal  ne  recevront  aucune  augmentation,  pendant  vingt- 
cinq  années,  pour  le  fait  deraméllorallon  résultant  des  arrosages. 

Autrefois  des  arrêts  du  conseil  ou  des  parlements  autorisaient 
lea  concesaionnaires  à  forcer  les  propriétaires  à  céder  leurs  foods 

Do  30  mars  18é0.-G.  C,  ch.  req.-MM.  ZaDgîaoomi|  pr.-FéUx  Faure, 
rip.-Hébert ,  av.  gén.,  c.  coof.-LebaD ,  av. 

3*  Eipict  :  —  (Préfet  du  Nord  C.  Cocqaérianx  et  antres.)  -^  30  mars 
I840.-Arrét  ideniiqua.-M.  Félix  Faore,  rap. 

(1)  (Viiliard  C.  association  Saint-Andiol.)  —  Loon ,  etc.  ;  —  Con- 
iidéraDt,&ttr  la  eompéteoce,  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une  coalestaiion 
relative  au  payement  des  frais  pour  la  co&stroctioo  d'an  caaai  non  navi- 
gable, et qae  laki  du  14  flor.  an  11  a altribné atix conseils  de  préfecture 
la  coDitaissance  de  ees  séries  de  oontealalioBs;  —-  GoDsidérani,  dans  le 
fond,  qu'il  esl  avof  é  par  ies  reqeérante  que  l'eau  dérivée  par  les  boîds  de 
l'association  de  Sainl-Andiel  sert  è  l'irrigatioa  de  la  propriété  des  Cla- 
niere,  et  qu'ainsi  elle  a  dft  être  imposée  ponr  les  ink  auxquels  a  donné 
lieu  celle  dériiralioe  ; — Aii.  I .  La  requête  des  héritiers  Viiliard  est  rejeti  e, 
sauf  a  eux  à  faire  Jnger  par  les  ifihiMUiix  les  droits  qui  peaveni  résulter 
pour  eux,  envers  la  dauke  de  GesleUane,  de  t'acle  du  it  flor.  aa  9. 

Du  31  mars  18i9.-Ord.  «ses.  d'il^lal.-ai.  Mafllard,  rap. 

(2)  Etféct:  —  (Carriga  C.  Arnaud.)—  Il  s'agissait  du  canal  de  des- 


pour  y  faire  passer  le  canal.  Mats  aujourd'hui  IMnférét  ptibllc  seQ|< 
peut  déterminer  de  pareilles  aliénations,  et  cet  Iptérél  public  doit 
être  constaté  et  déclaré  en  conformité  de  la  loi.  Mainteoanl  celte 
matière  est  réglée  par  la  loi  du  S  mai  1841. —  V.  Èxpropr.  pub. 

908.  Les  canaux  d'irrigat|on  étant  d'upe  otllité  générale, 
sont  placés  sous  la  surveillance  et  r^dmlnistratloq  de  l'aulorilé 
locale  pour  tout  ce  qui  tient  au  mode  de  construction,  réparation 
et  curage.  Le  gouvernement,  dit  avec  raison  V.  Déviai,  ne  doit 
pas  légèrement  revêtir  de  sa  sanction  de  sembl^bl^s  projets;  il 
faut,  en  effet,  qu'une  partie  notable  d'une  commune  ou  d'une  po- 
pulation soit  intéressée  à  l'exécution  du  canal  pour  qu'il  se  dé- 
cide à  accueillir  les  propositions  d'une  compagnie.  On  pe  peut 
agir  avec  trop  de  maturité  et  de  réserve^  quand  il  s'agit  d'expro- 
priation de  propriétés  privées.  —  Dans  les  observations  sur  la 
loi  de  1833,  la  cour  de  Montpellier  (p.  36  et  aux  additions, 
p.  132)  disait  que  lorsque  rutililé  de  l'arrosage  était  asseï  gé- 
nérale et  assex  prédominante  pour  qu'on  pât  la  considérer  comme 
devant  l'emporter  sur  le  droit  de  propriété,  on  pouvait  à  titre  de 
servitude  légale ,  conduire  les  eaux  à  travers  les  fonds  d'aotrui 
moyennant  une  Juste  indemnité,  mais  que  ce  n'était  là  qu'une 
dérogation  aux  principes  généraux,  un^  exception  qu'on  nedevait 
pas  étendre  au  cas  où  il  n'en  résulterait  pas  une  utilité  générais 
(M.  Garnicr,  t.  1,  p.  309).  C'est,  du  reste,  le  principe  quels 
gouvernement  a  adopté  et  qu'il  a  consacré  par  plusieurs  ordon» 
nances  (V.  ord.  du  6  (év.  1892 ,  canal  de  Forcalquier,  citée  par 
M.  Garnier,  p.  é00).-*Le8  Coeda  de  ces  entreprises  sont  faits  en 
partie  par  le  gouvernement  (si  l'intérêt  général  est  aasex  grand 
pour  qu'il  croie  devoir  imposer  ce  sacrifice  à  l'Ëlat),  en  partie  par 
les  propriétaires  intéressés;  il  se  forme  alors  ordinaireoaent,  sons 
Je  nom  collectif  de  compagnie  d'arrosants,  une  société  qui  a  sei 
syndics  pour  agir  dans  l'intérêt  de  la  masse.  Les  dépeoses  d'en* 
tj'elien  sont  couvertes  de  la  même  manière  par  une  eoetribatioa 
répartie  conformément  à  la  loi  do  14  flor.  an  f  1 ,  sur  tous  les 
intéressés,  dans  la  proportion  de  l'avantage  que  chacun  retire  de 
l'usage  des  eaux  (ord.  cens. d'É t.  31  mars  1819  (I);  M.  Daviet, 
p.  405).  — Il  a  été  Jugé  que  les  propriétaires  qui  profilai  de 
l'irrigation  ne  peuvent  refuser  de  payer  le  monlaal  de  leur 
quote-part  dans  la  cootriiNftioo,  par  ee  motif  que  la  preseripUon 
reçue  en  matière  de  contributions  publiques,  leur  est  acquise; 
qu'en  d'autres  termes ,  en  ne  peat  appliquer  aux  eoBtribuliODS 
relatives  aux  canaux  et  cours  d'eau ,  les  lois  concernant  lescon- 
tributiODS  publiques  (ord.  eons.  d'Ét.  29  oct,  1823)  (2)* 

908.  Lorsque  le  gouvernement  estime  que  l'Etat  n'est  pai 
suffisamment  intéressé  à  la  consiruction  de  ces  canaux  pour  par- 
ticiper de  ses  fonds,  alors,  dans  ce  cas,  ces  canaux  ee  doivent 
être  construits  et  entretenus  qu'aux  frais  des  propriétaires  des 
prés  à  l'irrigation  desquels  ils  eont  destinés. — Aussi  a-t-il  été 
Jugé  que  tous  les  propriétaires  qui  profitent  du  canal  d'IrrlgaliOD 
doivent  contribuer  proportionnellement  à  tous  les  frais  ^  con- 
struction et  d'entretien  (ord^  cens.  d'Ét.  SI  initra  I8là«  jtff.  ^ù* 
llard.  V.  n«  202). 

S04.  Quoique  l'art.  3  de  la  loi  du  8  mai  1841,  qui  repredaa 
les  termes  du  même  article  de  la  loi  duT  Juill.  1833,  garde  le  si- 
lence fiur  la  circonstance  qui  pourrait  se  présenter  de  l'aliénation 
pour  l'exécution  de  ces  canaux,  d'une  portion  quelconque  do  do- 
maine public ,  H  est  cependant  évident  que  toutes  les  fois  que  la 
construction  des  canaux  d'arrosement  exigera  une  aliénation  de 

sèchement  appelé  la  Gulla  de  la  Mar  dont  Pentrelien  est  è  la  charge  àm 
intéressés,  et  qui  a  été  l'objet  d'un  règlement  d'adminislratîon  publique^ 
en  date  du  1"  sept.  1811. 

Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  que  par  Fart.  3  de  la  Uû  dn  14  flor.  u  It 
et  par  l'art.  2  dn  décret  du  1'*  sept.  1 8^  précitée  les  rôles  pour  le  cuiagt 
et  rentrelien  des  canaux  doivent  être  dressés  sous  la  sorveillance  des  pr^ 
fels;  que  de  ce  droit  résuUe  nécessairement  raltriboUon  ponr  les  syadics 
de  proposer  el  pour  les  préfets  de  prononcer  la  suspension  momenu&és 
du  payement  des  taies  portées  sur  ledit  réle,  sans  qu'on  poisse  oppose 
aux  percepteurs  le  délai  qui  se  serait  écoulé  depuis  la  forautioa  des  liles 

•  itAnM^nt.    «MAnvnnt   *^ft    ils   An    «I  ahaa  nJ  amI  1a    *aAA.*.>Bu>miAn>  •    4ii.«a  1a  A«e.»AKelAA 


en  1814;  que,  depuis,  en  1821,  les  syndics  ont  proposé,  et  le  préfet  S 
ordonné  le  recouvrement  dudit  réle^  que,  par  conséquent,  le  parceplstf 
a  dft  en  faire  lo  recouvrement,  et  que  le  sieur  Carriga  n'est  pas  fandéà 
refuser  le  payement  do  sa  quote-part; —Art.  1.  La  requête...  eslrijeiéia 
Do  29  oct.  l823.-Ord.  cens.  d'Étal. -M.  Haillard,  rap. 
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Mgefir«,  Pordonnanee  dont  parle  l*art.  3  dans  son  $  2  ne  suffira 
plus,  il  faudra  alors  qu'une  lot  autorise  cette  aliénation.  Lors  dé 
la  discussion  dé  la  loi  du  7  Julll.  18S3,  M.  SalYérte  atalt  proposé 
de  le  dire  formellement;  mats  le  président  de  la  cbambre  a  répondu: 
m  Ce  n'est  pas  seulement  un  pribeipede  notre  droit  privé,  c'est  ube 
maxlmefondamentalede  notre  droit  public,  qtt*aucune  propriété  de 
l'État  ne  peut  être  aliénée  que  par  une  loi.  Si  une  ordonbahce  con- 
cédait une  portion  quelconque  dn  domaine, ûuélquemlnimequ'elle 
fût,  la  concession  serait  nulle.  «  Alors  tt.  ne  Hosbourga  ajouié  : 
•  De  même  qu'il  est  bien  ébléndu,  ainsi  que  vient  de  l'exprimer 
clairement  M.  le  président,  que  le  domaine  public  ne  peut  être 
aliéné  que  par  Une  loi ,  de  même  il  doit  être  regardé  comme 
constant  que  la  faculté  donnée  au  gouTernement  d'autoriser  par 
ordonnance  la  construction  de  canaux  de  peu  d'importance,  ne 
peut  s'exercer  que  lorsque  l'Ëlat  ne  doit  pas  eencourir  à  la  dé- 
pense. »  La  ehafaibre  a  donhé  son  assentiment  à  cetle  opinion 
(M.  DUVergier,  p.  289,  sur  là  loi  du  7  Jullt.  1835,  t.  83),  et  11 
est,  en  eff^t,  éi^ldebt  que,  d^une  part,  rinallénabllité  du  domaine 
public,  de  l*aulre,  la  néoessité  de  l'intervehilon  législative  pour 
toutes  les  dépenses,  sont  des  principes  auxquels  II  n'est  apporté 
et  ne  peut  même  être  apporté  aucune  tnodidcatlon.  Ce  sont  lés 
principes  fbndamentaux  des  chartes  et  des  lots  antérieures  eommé 
ceux  de  nos  diverses  constitutions. 

tOa.Les  propriétaires  des  canaui  d'irrigatldnodl  les  mêmes 
droits  sur  les  canaux  pattieutiers  que  la  natiou  sur  les  canabx  gé- 
Déraux.  En  conséquence,  ils  peuvent  se  pourvoir  en  Justice  réglée 
pobrobletairia  déStrUbiiott  de  toute  plantation  ou  construction  nui- 
sible au  libre  cours  des  eaux,  et  non  (bUdée  en  droit  (L.  19  vent. 
ati  6,  art.  1  l];--La  compagnie  des  arrosants  a  lapropriété  exclu- 
sive du  eaUal  et  des  terrains  reconnus  nébessairés  à  son  service 
(Pfoudhon  y  n*  1338).  Par  suite ,  elle  est  tenue  de  payer  l'itupM 
foncier  assis  sur  le  eanal  ^  lequel  impôt  doit  être  taxé  en  raison 
du  terrain  occupé  par  Ib  canal ,  Ihals  comme  terre  dé  première 
qualité,  dans  la  cobimnbe  de  la  situation  (L.  3flor.  an  11,  art.  I). 
— lU  été  décidé  :  1*  qbe  le  gouvernement  seul  a  le  droit  dé  déci- 
der si  des  arrosabts  ont  encouru  la  déchéance  de  leurs  droits  par 
l'inexécution  des  conditibns  qui  leur  étaient  imposées  (ord.  cens. 
d'Ét.  13  août  1821,  M.  Tarbé,  tup.,  alT.  Trinton)}—  «•  Que  les 
tribunaux  sont  compétents  pouk*  statuer  sur  la  contestation  élevée 
entre  la  société  et  l'un  de  ses  meittbres ,  qui  prétend  n'en  point 
faire  paHIe,  alors  que  1&  solution  de  cette  question  dépend  de 
l'examen  des  contrats  de  société  et  des  actes  d'exécution  qui 
D'intéreSSebt  t)&s  i'ordrb  t>ttblic  (ord.  cons.  d'Ét.  6  fév.  182i, 
H.  Tarbé)  lit|).,  aff.  Loubier  C,  Pascatls)*,  —  3»  Que  quant  aux 
contestatlobs  élevées  bontre  tlbe  société  d'arrosants  par  un  dé  ses 
membres,  rëlalivemefat  à  la  quotité  dés  cohtributlons  auxquelles 
il  est  imposé  pour  sa  pai't,  s'il  b'y  a  pas  de  règlement,  mais  seu- 
lement usage ,  elles  appartiennent  non  aux  tribunaux  ,  mais  aux 
conseils  de  préfetrtUre  (oi-d;  cons.  d'ËL  13  août  1825)  (1). 

9d6.  La  propriété  dà  eanal  et  de  ses  dépendanbes  appar- 
tient à  la  compagnie  d'a^rosants.  Par  suite,  c'est  elle  iiiï  profile 
exclustvedientde  lapêcbe  et  de  tous  les  autres  produits. — Chaque 
fonds  appelé  à  profiter  de  l'irrigation  a  droit  à  la  prisé  d^eau,  el 
c'est  là  un  droit  de  servitude  activé  qui  lui  est  dû  par  lé  canal. 
Mais  nul  ne  peut  en  dériVer  lés  eaut  à  son  proût  particulier, 
même  les  riverains.  Il  est  évident  que  la  nature  et  la  cohsttiu- 
tion  même  de  la  sot^iété  eu  bompa^nie  d*arrosants  s'opposb  à 
rapplicaiion  de  l'art.  614  c.  civ.  8MI  en  était  autrement,  la  So- 
ciété n'existerait  pas.  Tous  les  arrosants  sont  liés  par  le  traité 
qui  cortsUloé  léUf  société,  et  le  vinculumjuris  existe  surtout  par 
rapport  à  là  quotité  et  àti  mode  de  prise  d'eau.  —  Cette  stlpula- 
/ion  est  êVIdémihénl  de  l'êSscnce  du  eohtrat,  él  taon  paâ  seule- 
ment de  àa  natnrtli 

f  il9.  Les  canaui  de  dessèchement  sont  destinée  à  taifé  éboU- 
/er  les  eéut  des  téffes  qui  sont  à  i'état  de  faiarals  et  qui  Se 
trouvent  ainsi  une  partie  de  l'année  couvertes  d'eaux,  et,  par 
ftiite,  improductives;  cèh  canaux  ne  sont  en  générai  ni  nà- 
\  tgables  bi  flottables,  et  atifârtietanent  aux  compagnies  bU  aux 

(1)  (Gabriac.)  —  LouiS,  etc.  ;  —  Considérant  quMl  ne  a^agil  pas  de 
déterminer  si  les  propriétés  da  sieur  Gabriac  font  pariie  do  c  IIps  soumises 
à  rassociation  des  arrosants  de  Saint-Cbanies  ci  de  .Morania$;  qno  le  siear 
Gabriac  conteste  leulement  sur  ia  quoiiié  des  cooiribatious  mises  a  sa 


particuliers  qui  les  ont  fait  exécuter,  conformément  à  la  loi  du  lï 
sept.  1807,  qui  régit  tout  ce  qui  concerne  les  marais  (V.  Marais). 
En  raison  de  leur  destination,  ces  canaux  sont  soumis  à  des  rè- 
gles spéciales  d'administration  et  de  compétence.  —SI  quelques- 
uns  de  ces  canaux  servaient  tout  à  la  fois  pour  le  dessèchement 
et  pour  la  navigation,  alors  ils  seraient  régis  par  les  lois  et  les 
principes  concernant  lés  canaux  navigables  et  flottables,  se- 
raient réputés  dépendances  du  domaine  public  et  soumis  aux  rè- 
gles de  police  et  de  surveillance  de  ces  sortes  de  canaux  (V.  ar- 
rêté du  gouvernement,  du  19  vent,  an  6,  art.  9;  loi  du  16  sept. 
1807,  art.  34,  v«  Marais). 

CHAP.  4. — Des  cours  d'eau  mon  navigables  ri  FLOTTABLBt, 
PaOPRIÂTÊ,   USAGE  DES  EAUX,   CURAGE. 

foi.  La  question  de  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  a  fait  battre  quatre  systèmes,  tous  soutenus 
par  d'imposantes  autorités.  —  On  va  les  passer  successivement 
en  revue. 

Premier  ststèbib.  —  Las  rîvièret  noti  navigable»  et  fiottabïes 
tont  la  propriété  des  rherains,  —  SOus  le  droit  romain ,  les 
rivières  non  navigables  appartenaient  à  ceux  dont  elles  travers 
salent  les  domaines.  La  loi  1,D.,$  A ,  De  fluminibus,  dit: 
Nihil  enim  àiffert  à  cœterh  locis  flUtnén  privatum.  C'est  de  ce 
teite  qUeBœrlus  (déc.  359,  n«  A)  a  déduit  celte  solution  lAquœ 
in  ftamiAû  noh  nat^igabilia  existentia  vel  transcuntia  in  territo* 
rto  alicujut  dominii  tunt  illius  et  facit  de  his  quod  vû/f .  —  La 
loi  4,  J  1 1 ,  D.,  Finium  ^ejfund.,  ditqu'll  n'y  a  pas  contiguïté  entre 
deux  héritages  Séparés  par  on  chemin  public  ou  par  un  fleuve,  et 
que,  par  conséquent,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  Paction  en  bornage; 
rbéritage  du  riverain  est  borné  par  le  fleuve  et  non  par  le  champ 
du  riverain  opposé  (L.  3,  ibid.).  Mais  la  toi  6  ajoute:  Sedti 
rivus  privatut  interi)enii,  finîutn  regundorutn  agi  polest, —  C'est 
donc  que  le  lit  du  éours  dWu  fait  partie  des  héritages  riverains 
(V.  Domât,  Lois  civ.,  llv.  î,  tll.  6,  sect.  1,  n«  3).— Enfln  on  tire 
argument,  en  faveur  du  système  qui  tend  à  (aire  considérer  les 
cours  d'eau  non  navigables  comrne  ressortant  dé  là  propriété 
privée,  d^une  disposition  du  Digesie  (iiv.  4,  tit.  De  âivis.  rer,)^ 
qui  porte  :  Flumind  pefie  omnià  et  portùs  publica  sunt,  et  de  la 
L.  1,  §  3.  D.,  De  flutnitiibus,  qui  dit  :  Flumina  quœdam  publica 
tunt,  queedafn  non  publica.  —  Or,  Si  certaines  rivières  n'étaient 
pas  du  domaine  public,  c'est  dOtic  qu'elles  étaient  classées  dans 
le  domaine  privé.  —S'il  en  était  ainsi  pour  des  fleuves,  il  de- 
vait en  être  de  même,  à  plus  foHe  raison ,  pour  lés  cours  d'eaii 
non  navigables.  —  Ces  dispositions  dé  lold,  et  rinterprélation 
que  les  docteurs  leur  ont  donhéë,  ont  fait  regarder  comme  con- 
stant le  principe  qu*en  droit  romain  les  cours  d'eau  noh  navi- 
gables appartenaient  aux  riverains.  Cependant  les  Instllûtes  pa- 
raîtraient avoir  modifié  les  lols  du  Oigeste.  Ainsi ,  Justinieh  dit. 
$  2,  Instit.  :  Flumina  aiitem  omnia  publica  sunt.  Ce  qui  détruit 
complélemeht  la  règle  du  Digeste,  que  des  rivières  navigables 
pouvaieht  appartenir  à  de  simples  parliciiliers.  —  AU  $  1,  Jûsli- 
nien  dit  encoi-e  :  Et  quidem  nâturali  jure  covifnunia  sUnt  omnium 
hœt  :  aèf*,  nqûa  profluens,  et  mare  et  per  hoc  litlora  maris,  SI 
l'eau  coûtante  [aqua  pro/tuens)  e&i  chose  commune,  on  ne  doit 
donc  pas  la  considérer  comme  susceptible  d'une  appropriation 
privée,  et  par  conséquent,  elle  sérail  res  nullius.  Mais  on  répond 
que,  dans  le  système  des  Instllûtes,  ks  choses  dites  rei  nullius 
sont  les  choses  sacrées  (cftvtn(;urti,$  9,  lustlt.).  On  volt  qu'il 
n'est  pas  facile  de  concilier  tous  les  textes.' 

âl  du  droit  robiain  on  passé  à  l'examen  de  l'ancien  droit 
français,  si  l^OU  remonte  à  l'origine  de  la  monarchie  pour  y  saisir 
le  Systètaie  qui  régissait  les  cours  d'éau  non  navigables,  on  serait 
tenté  de  croire,  Si  l^on  S'en  rapporte  aux  formules  d'actes  adop- 
tées dans  la  rédaction  des  transacllohs  des  premiers  siècles,  i^oé 
les  eaux  non  navigables  étaient  classées  dans  le  domaine  privé. 
Le  ibolnê  Marculfe,  qui  vivait  au  septième  siècle,  nous  à  lalssÔ 
des  modèles  des  cohvehtions  en  usage  dans  ces  temps  recuIéS| 

charge;  qa'ainsii  conformément  à  l'art.  4  de  iaioi  du  14  flor.  an  il^ 
cette  réclantatiûn  doit  être  portée  devant  le  eonseil  de  préfecture  ;  -* 

Art.  1.  L'arrêté est  approuvé. 

Du  \Z  août  18i5.-Ord.  coos>  d'£tat.-M.  LebeaUi  rap. 
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qui  sembleraient  ne  permettre  aucun  donte  à  cet  égard.—Ces  for- 
mules nous  font  connaître  parfaitement  la  nature  des  contrats,  la 
forme  des  stipulations,  et  offrent  à  nos  yeux  l'énumération  com- 
|Iëte  de  tous  les  objets  dont  se  composait  alors  une  propriété. 
*-  Le\endeor,  le  testateur  ou  donateur  transportait  tout  ce  qu'il 
possédait  en  entier  et  sans  réserves,  avec  ses  terres,  ses  mat- 
sons,  ses  vignes,  ses  bois,  ses  champs,  ses  prés,  ses  troupeaux, 
ses  poissons,  ses  eaux  et  cours  d*eaUf  avec  droit  de  disposer  de 
toutes  ees  choses  librement  et  entente  propriété,  cum„.  aquis 
aquarumve  decursibus.—Où  tire  de  là  la  conséquence  que  le  ven- 
deur mettait  sur  la  même  ligne  ses  maisons,  ses  prés,  ses  eaux 
mortes  et  ses  eaux  courantes,  et  considérait  tous  ces  objets  comme 
sa  propriété,  de  même  que i*acquéreur  devait  se  regarder  comme 
véritable  propriétaire  de  tout  ce  qu*onlui  transmettait  par  l'acte, 
puisque  cet  acte  même  lui  conférait  le  pouvoir  de  disposer  de 
tout  ce  qui  était  cédé  comme  il  le  jugerait  convenable.  Les  for- 
mules ne  sont  pas  la  seule  preuve  qui  existe  par  rapport  à  la  li- 
berté de  disposer  des  eaux.  —  L'indication  des  eaux  vives  et  cou 
rantes  se  trouve  exprimée  également  dans  tous  les  originaux 
d'actes  translatifs  de  la  propriété  qui  nous  restent  de  ces  époques 
éloignées,  tels  que  ventes,  donations,  testaments,  constitutions 
de  dots  et  autres  actes,  de  sorte  que  les  formules  et  les  actes  se 
corroborent  les  uns  par  les  autres,  et  ne  laissent  aucune  prise  au 
doute  historique  (V.  M.Cbampionnière,p.669).  On  a  retrouvé  un 
acte  qui  mérite  de  flxer  l'attention:  c'est  un  acte  d'administration 
publique  par  lequel  le  roi  confirme  dans  ses  propriétés  un  individu 
dont  les  titres  avaient  été  brûlés  (Slrm.  f.  27.  trad.)  :  «  Notre 
fidèle  (un  tel)  a  exposé  à  notre  clémence  que,  dans  les  dernières 
années,  notre  armée  ou  celle  du  roi...  incendia  sa  maison,  ce 
qu'elle  contenait,  et  les  actes  et  titres,  tant  de  ce  qu'il  avait  reçu  de 
notre  munificence  que  de  ce  qu'il  avait  acquis,  en  divers  lieux ,  par 
ventes,  donations,  cessions,  échanges,  et  de  tout  ce  qu'il  possé- 
dait tant  dans  ce  bourg  que  dans  d'autres  endroits  Indiqués.  Nous 
avons  reconnu ,  d'après  le  témoignage  d'hommes  notables ,  que 
toutes  ses  possessions  mobilières  et  tous  ses  titres  avaient  péri, 
ainsi  qu'il  nous  l'a  exposé;  c'est  pourquoi  nous  ordonnons  que 
tout  ce  qu'il  nous  a  détaillé  comme  en  ayant  joui  paisiblement 
Jusqu'à  ce  Jour,  en  terres ,  malsons ,  laboureurs,  serviteurs,  af- 
franchis, vignes,  prés,  forêts,  eaux^  cours  d*eau  et  autres  pos- 
sessions quelconques  continuent  de  lui  appartenir  en  droit  et  en 
propriété  et  qu'après  cette  présente  liéclaration  il  tienne  et  pos- 
sède sans  trouble  et  puisse  transmettre  à  sa  volonté.  » 

Les  mêmes  éléments  de  la  propriété  foncière  se  retrouvent 
dans  les  formules  angevines  (V.  Histoire  du  droit  français  de 
M.  Giraud,  t.  2,  p.  453).  La  danse  la  plus  ordinaire  qui  renferme 
le  détail  des  choses  transmises  à  titre  de  don  ou  de  propriété  est 
celle-ci  :  Ccuam  eut»  curte  circumcientef  mobile  vel  immobile, 
vtneaSf  sylvas  ^  prata,  pascuas ,  aquas  ,  aquarumve  decursus, 
juncta  et  subjuncta,  —  Ces  formules ,  dit  H.  Championnière 
(p.  671),  sont  peut-être  encore  plus  décisives  que  les  précé- 
dentes parce  que  la  plupart  paraissent  avoir  été  copiées  sur  ûe& 
actes  réels,  et  qu'en  conséquence,  elles  ne  contiennent  les  eaux 
courantes  que  lorsqu'il  en  existait  réellement  sur  des  terres.  Elles 
offrent  encore  cela  de  remarquable  qu'elles  sont  faites  pour 
l'usage  de  simples  particuliers,  et  à  l'occasion  de  possession 
soumise  aux  conditions  générales  de  la  propriété  la  moins  éten- 
due. —  Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  la  traduction  d'uu 
acte  de  Tan  925(6aluze,.t.  2,  p.  1531,  trad.):  «  Moi,Elidellndis, 
Je  cède  à  ladite^naison  de  Dieu  une  partie  de  la  propriété  que 
l'ai  acquise.  Cette  propriété  est  située  dans  le  comté  de  Drivâtes 
dans  la  vicairte  de  Cantillan,  au  village  nommé  Mageladet.  Dans 
ce  lieu ,  Je  cède  à  Dieu  et  à  Saint- Julien  trois  petits  domaines 
(massos), avecleurs cours, Jardins, issues,  dépendances,  champs, 
prés,  bols,  eaux ,  eaux  courantes  {aquis ,  aquarumque  deaursi- 
lmt)t  et  tout  ce  que  nous  avons  et  possédons.  • 

Nous  arrivons  aux  temps  féodaux ,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  l'extinction  absolue  du  pouvoir  central  avait  forcé  tes  posses- 
seurs de  terres,  trop  faibles  pour  se  défendre  séparément ,  à  en- 
gager leur  personne  et  leurs  biens  dans  le  lien  féodal. —  C'était 
la  liberté  échangée  contre  l'esclavage. — Alors  le  fief  envahit 
eomme  une  marée  montante  toutes  les  stipulations  dont  la  pro- 
priété était  l'objet,  bans  celte  inféodatlon  du  sol,  que  vont  devenir 
les  eaui  courantes?  —  Dans  le  système  de  ceux  qui  considèrent 


les  petites  rivières  comme  faisant  partie  du  domaine  privé,  k 
féodalité  n'a  porté  aucune  atteinte  au  mode  de  leur  possessleu 
et  de  leur  transmission  et  ils  en  trouvent  la  preuve ,  suivant  eux, 
dans  la  Jurisprudence  très-curieuse  des  Olim.  —  On  lit  dans  le 
t.  1,  p.  193,  n*  13  :  Prétention  au  droit  de  pêche  par  les  habi- 
tants de  Pierrepont,  dans  le  cours  d'eau  qui  alimente  le  moulin  de 
tiransicort  et  qui  appartient  au  prieuré  de  Chantrus.  —  P.  385, 
n**  10  :  Procès  entre  ie  prieur  de  Longy  et  le  chevalier  de  Paley, 
sur  la  propriété  de  l'eau  et  de  la  rivière,  aqua  et  riparia,  du 
moulin  de  Closelle.  —  P.  385,  n»  4  :  Droit  de  pêche  dos  hommes 
de  Hontatière  et  Tiverniac  dans  le  cours  d'eau  qui  descend 
des  moulins  de  Saint-Loup  et  de  Saint-Léonard,  lequel  coors 
d'eau  appartient  au  couvent  de  Saint-Léonard. —  P.  434,  n«  6  : 
Demande  en  bornage  d'une  portion  du  cours  de  la  Somme*  et 
plainte  contre  l'abbé  de  Gay,  à  raison  d'une  trop  grande  éléva- 
tion donnée  à  ses  écluses  et  pêcheries.  —  P.  589,  n*  13  :  Plainte 
et  droit  reconnu  de  l'abbé  de  Cluny,  à  l'occasion  de  troubles  ap- 
portés par  les  gens  du  roi  à  la  jouissance  d'une  écluse  et  d'un  moo- 
lin. — P.930,n<»  19  :  Procès-verbal  entre  deux  possesseurs  de  mou- 
lins, le  premier  se  plaignant  de  ce  que  l'établissement  du  second, 
indebilè  impediebat  solilum  cursum  aquœ,  —  P.  931 ,  n*  21  : 
Eau  courante  reconnue  commune  entre  le  roi  et  le  plaignant  que 
le  bailli  royal  voulait  empêcher  de  pêcher  :  inielUcto  quod  aquaest 
communis  régi  et  sibi,  —  On  tire  de  èes  arrêts  divers  la  consé- 
quence que  les  eaux  non  navigables  sont  restées,  malgré  la  féo- 
dalité, dans  l'état  de  possession  privée. 

Plusieurs  auteurs,  sous  Vancien  droite  ont  soutenu  la  doctrine 
que  nous  venons  d'exposer.  Loiseau  dit  :  «  Les  rivières  non  na- 
vigables sunt  domina  privati,  et  appartiennent  aux  particuliers. 
Parmi  les  profils  des  Justices,  ajoute-t-il  (n«  133),  Je  n'ai  pas  mis 
le  droit  de  moulin,  parce  que,  quant  au  moulin  à  eau,  quiconque 
a  rivière  peut  en  construire  en  icelle,  prenant  jauge  du  principal 
juge  de  police  du  lieu  »  (des  Seigneuries,  ch.  IS,  d«  120).  — 
Il  y  a  (dit  Bacquet,  Droits  de  Justice,  ch.  30,  n*  25)  quelques 
petites  rivières  qui  ne  sont  ni  publiques  ni  navigables,  mais 
apparliennent  à  des  particuliers^  soit  seigneurs  ou  autres  per- 
sonnes'^ tous,  ainsi  que  les  héritages  propres  et  particuliers,  le 
roi  ni  les  seigneurs,  hauts  justiciers,  n'y  ont  non  plus  de  droit  que 
sur  un  autre  héritage  appartenant  à  des  particuliers.  «  A  l'égard 
des  rivières  non  navigables,  dit  Pothier,  elles  appartiennent  aux 
différents  particuliers  qui  sont  fondés  en  titres  ou  en  possession, 
pour  s'en  dire  propriétaires  dans  l'étendue  portée  par  leurs  titres 
ou  leurs  possessions;  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  parti- 
culiers propriétaires,  appartiennent  aux  seigneurs  hauts  Justiciers, 
dans  le  territoire  desquels  elle  coulent  »  (Droit  de  propriété, 
n<*  53,  et  dans  le  Droit  moderne,  Conf.  MM.  Chardon ,  AUuvioo, 
n«  45;  Touiller,  t.  S,  n«  144;  Duranton,  I.  5,n«  108;  Favard, 
Rép.,  V*  Rivières  et  servitudes*,  Carré,  Justice  de  paix,  n*  1505; 
Curasson,  Justice  de  paix,  t.  2,  p.  149;  Garnier,  des  Eaux, 
n*»  390;  Daviei,  Cours  d'eau,  n*  530;  Philippe  Dupin,  v*  Ac- 
cession, Encyclopédie  du  droit;  Henneqoin, Traité  de  législation, 
1. 1,  p.  314;  Cotelle,  Droit  administratif,  u«  353;  Cormeoin, 
Droit  administratif,  v^  Cours  d'eau;  Marcadé  ,  Droit  civil ,  t.  2, 
n**  133;  Vaudoré,  Droit  rural,  n^  395;  Championnière,  propriété 
des  eaux  courantes,  n*"  417,  419  et  s.;  Pardessus,  Servitude, 
t.  1,  n«  77). 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine  :  1*  que  le  code 
civil,  en  rendant  aux  propriétaires  le  droit  de  se  servir  des  eaox 
courantes  (non  navigables  ni  flottables)^  les  a  affranchis  de  la  re- 
devance annuelle  à  laquelle  ils  s'étaient  soumis  envers  le  do« 
maine  (en  Piémont),  pour  obtenir  la  concession  de  la  prise  d'eau  ; 
alors  l'obligation,  considérée  comme  se  renouvelant  chaque  ao- 
née,  est  devenue  une  obligation  sans  cause  (Rej.  21  fév.  1810, 
M.  Liborel,  pr.,Cassaigne,  rap.,  aff.  dom.  C.  Soxzi);— 2*  Que 
ta  propriété  des  petites  rivières  appartenait,  sous  l'empire  de  la 
législation  féodale,  aux  anciens  seigneurs,  et  que  les  concessions 
qu'ils  ont  faites  n'ayant  point  été  atteintes  par  les  lois  abolitives  de 
la  féodalité,  la  propriété  des  rivières  non  navigables  appartieot 
aujourd'hui  aux  riverains ,  comme  étant  au  lieu  et  place  des 
seigneurs  (Heq.  19  juill.  1830,  aff.  Buyer,  V.  v«  Propriété  féo- 
dale; 24  fév.  1854,  aff.  Laianne,  eod,). 

209.  Deuxxèmb  système.  —  Les  rivières  non  navigables  ni 
flotiabhs  sont  la  propriété  de  VÊtat,  comme  faisant  partie  du  do- 
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maine  public  qui  est  aujourd'hui  an  Uea  et  place  des  seigneurs. 
«-Il  semble,  d'après  les  actes  doot  on  vient  de  présenter  l'éno- 
séralion,  que  ces  cours  d'eau  doivent  incontestablement  apparte- 
lir  aux  riverains.  Mais  il  ressort  clairement  d'un  nombre  infini 
4*actes  qui  ont  un  caractère  bien  plus  aulbenllque  et  solennel  que 
es  précédents,  que  les  aliénations  des  petites  rivières  provenaient 
irès-souvent  de  la  munificence  des  rois  qui ,  dans  l'origine  en 
auraient  ainsi  élé  les  seuls  et  uniques  propriétaires.^^On  a  dit, 
en  pariant  des  fleuves  et  rivières  navigables,  que  les  rois  francs 
en  disposaient  comme  de  leur  domaine,  et  d'une  manière  abso- 
/ne.  Or  il  en  était  de  même  des  petits  cours  d'eau.  En  effet,  Chil- 
debert  1*'  investit  l'abbaye  de  Saiot- Vincent,  nommée  aujourd'hui 
Sainl-Germain,  deson  domaine  d'Issy,avec  la  pêcherie  de  Vanves, 
depuis  ie  poot  de  la  Cité  jusqu'aux  rues  de  Sèvres,  entrant  dans  la 
ri\ière  de  Seine  :  —  Bas  omnes  piscationes ,  quœ  tint  et  fieri 
possint  in  utrdque  parle  /lumtnti,  sicut  nos  tenemus  et   nottra 
forestU  e$tj  tradimus  ad  isium  locntn  (Glossar.  Ducang.,  v"  Fo- 
reste,  ForestU)^,  et  en  780,  Cbariemagne  abandonne  à  l'église 
cathédrale  d'Uirecht  une  rivière  nommée  Lecca  {Mirœi  opéra  Di- 
plom.,  lib.  2,  ch.  6,  p.  245).  Louis  ie  Débonnaire  donne  aux  re- 
ligieux deSaint- Aubin  une  petite  maison  et  la  permission  d*avoir  un 
pécheur  dans  le  cours, d'eau  qui  la  traversait  (Dugage,  v*  Pisca- 
tores)^ — Le  roi  Eudes  donne  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  en  888,  un 
hameau ,  un  moulin  et  un  cours  d'eau ,  tant  au-dessus  qu'au  des- 
sous de  la  rivière  de  Rodon.  Mansum  nnum...,  cum  moUndino 
une ,  et  duclu  aquœ  ex  utrdque  parte  suprà  et  subtus  fluvio  Ro- 
dono  (Doublet,  Anliq.  de  Saint-Denis,  2,  p.  810).  —  Charles  le 
Chauve  fait  don  à  la  même  abbaye,  do  village  de  Gadousse,  avec 
la  forest  des  pescbes,  depuis  Lisiny  Jusqu'à  Tavace,  et  de  celui  de 
Reuil,  ainsi  que  la  forest  d'eau,  depuis  la  rivière  de  Saure, 
jusqu'à  Chambrieux  (Doublet,  ubi  sup,,  2,  803,  806).  Ce  même 
monarque  donne  au  couvent  de  SaiDl-Béntgne  de  Dijon,  la  forest 
des  poissons  de  la  rivière  d'Aiscbe  (Pecquet,  Préf.,  p.  i).  Pour 
l'explication  de  ces  actes,  nous  devons  dire  que  le  mot  forest,  en 
vieux  français,  signifiait  aussi  bien^les  eaux  que  les  bois;  de  là 
vieot  qu'on  n'a  fait  autrefois  qu*une  seule  juridiction  des  eaux  et 
forêts.  Cette  signification  du  mot  forest,  tsi  confirmée  par  Etienne 
Pasquier,  qui  dit  que  dès  les  premiers  âges  de  la  monarchie 
française ,  le  mot  forest ,  vieux  bas-allemand ,  convenait  aussi 
bien  aux  eaues  qu'aux  bois,  signifiant deffens  (OEuvres,t.  1, 
p.  125,  dern.  alin.,  ad.;  Dutiilet,  p.  fi4.  V.  aussi  v*  Forêts , 
n*  3}.  Les  capitulaires  de  Cbariemagne  sous  le  titre  De  fores- 
tibus  Domtntcts,  portent  :  De  forestis,  ut  forestarii  henè  illas  de- 
fendant^  sitnul  et  custodiant  bestias  et  pisces;....  de  forestibus 
nostris,  ut  uhicumque  fuerint ,  diligenti^itne  inquirant  comités 
et  vicarii  et  centenarii,  quomodo  salvœ  sint  et  défenses  (Caplt., 
édit.  deChinlac,  col.  510,  art.  18;  787,  art.  44,  45).— Le  mo- 
narque ordonne  à  ses  intendants  de  lui  rendre  compte  tons  les 
ans,  à  Noël,  du  produit  de  ses  moulins,  du  péage  sur  les  ponts 
et  dans  les  bacs  qui  lui  appartiennent ,  ainsi  que  de  la  pêche  dans 
ies  rivières.  Or  le  capitulaire  de  Villis,  qui  convient  cet  ordre , 
régissait  peut  être  le  quart  de  la  France  et  servit  tout  au  moins 
d'exemple,  dit  M.  Sismonde  de  Sismondi  (Hist.  dos  Français,  t.  2, 
977),  aux  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  pour  régir  les  trois 
autres  quarts  do  territoire.— Il  est  inutile  d'étendre  ces  citations, 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  toutes  les  collections  his- 
toriques sont  remplies  de  chartes  d'aliénations  ou  d'inféodation 
des  eaux  et  des  cours  d'eau ,  qui  contiennent  toutes  ces  disposi- 
UoDS  :  Cum  aquis  aquarumque  de  cursibus^  viis  et  tnvtii.—  V. 
notamment  celles  que  Doublet  rapporte. 

Maintenant,  comment  se  fait-il  que  les  rois,  propriétaires  de 
tous  les  cours  d'eau,  se  soient  dessaisis  de  cette  propriété,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rivières  non  navigables?  Nous  avons, 
dans  notre  historique  (V.  n*  10),  signalé  ce  fait  immense  par  ses 
résultats,  qu'en  rendant  tous  les  bénéfices  héréditaires ,  Hugues 
Capet  constitua  au  profit  des  seigneurs  féodaux  un  titre  dont  ils  se 
servirent  pour  s'attribuer  la  propriété  pleine  et  entière  des  cours 
d'eau  non  navigables.  Mais  la  féodalité  ayant  été  abolie  par  les 
lois  de  4780,  le  domaine  des  eaux  a  fait  immédiatement  retour  à 
l'État,  qui  s'est  trouvé  au  lieu  et  place  des  seigneurs. 

L'opinion  des  anciens  docteurs,  sur  le  droit  de  propriété  des 
seigneurs,  vient  prêter  un  appui  au  système  que  nous  présen- 
ISBS  :  i*  Lebret,  Traité  de  la  sonveraineté^  lib.  2,  ch.  15,  dit  : 


«  Les  rivières  qui  ne  sont  pu  navigables  appartiennent  en  pro* 
priété  aux  seigneurs  des  terres  qu'elles  arrosent;  »  —  2*  Goyot, 
Traité  des  fiefs,  t.  5,  p.  669.  «  Je  tiens,  avec  Chopin,  et  Je  puis 
dire  avec  Coquille  et  Lebret,  que  les  petites  rivières,  les  cours 
d'eau  apppartiennent  en  propriété  aux  seigneurs  féodaux,  si  les 
textes  des  coutumes  ne  les  donnent  au  moyen  ou  haut  justicier;  > 
—  3<>  Basnage,  coutume  de  Normandie,  art.  206.  «  Le  seigneur 
féodal  ne  peut  détourner  que  les  petites  rivières,  lorsqu'elles 
sont  dans  l'étendue  de  son  fief,  parce  que  la  seigneurie  directe 
lui  en  appartient.  »  —  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales; 
Bouteiller,  Somme  rurale,  tit.  73;  Loysel,  lostil.  coutumière, 
liv.  2,  tit.  2;  Duparc-Poulain ,  t.  2,  p.  398;  Boutaric,  Instit.» 
lib.  2,  tit.  1,  S  2;  Despeisses,  tit.  5,  art.  3, sect.  9,  art.  1  ; 
Laroche- Flavin,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  ch.  17,  art.  1} 
Lapoix-Freminville,  Pratique  des  terriers,  t.  4,  p.  426,  s'expri- 
ment dans  les  mêmes  termes,  et  cette  opinion  des  anciens  doc- 
teurs n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  coup 
d'œil,  en  opposition  avec  celle  de  Pothier  ci-dessus  citée  et  dont 
on  s'étaye  dans  le  premier  système.  En  eflTet,  Pothier  dit  bien 
que  les  petits  cours  d'eaux  appartiennent  aux  divers  particuliers 
qui  sont  fondés  en  titres  ou  en  possession,  mais  il  ajoute  :  Celles 
qui  n'appartiennent  pas  aux  particuliers  appartiennent  aux  sei- 
gneurs hauts  justiciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent; 
il  reconnaît  donc  aussi  le  droit  des  seigneurs  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  eu  transmission  au  profit  des  riverains,  ou  possession 
immémoriale  qui  remplace  le  titre;  de  sorte  que,  d'après  Pothier 
lui-même,  ie  droit  des  riverains  n'est  que  l'exception.—  Cet  état 
de  choses  dura  Jusqu'à  la  révolution  française. 

Sans  s'expliquer  d'une  manière  formelle  sor  la  propriété 
des  rivières  non  na\igable8  ,  l'assemblée  constituante  fit 
néanmoins,  dès  1790,  plusieurs  lois  qui  montrent  que ,  dans 
sa  pensée,  elle  considérait  ces  eaux  comme  une  propriété 
commune  et  non  comme  une  propriété  privée. — La  première  loi 
charge  «  les  administrations  du  département,  de  la  conservation 
des  rivières,  forêts,  chemins,  et  autres  choses  communes» 
(L.  22  d'éc.  1789,  sect.  3,  art.  2).  — La  deuxième  loi  porte: 
«  Elles  (les  administrations  de  département)  doivent  aussi  recher- 
cher et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux; 
d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
grande  élévation  des  écluses ,  des  moulins,  et  par  les  autres  ou- 
vrages d'art  établis  sur  les  rivières;  dé  diriger  enfin,  autant  qu'il 
sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation»  (chap.  6  de  l'Instruc- 
tion législative  des  1 2  -20  août  1 790). — La  troisième  loi  veut  que, 
«  lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre  deux  départe- 
ments ou  deux  districts  (arrondissements),  les  deux  départements 
ou  les  deux  districts  ne  soient  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de 
la  rivière ,  et  que  les  deux  directoires  (le  préfet  et  le  sous-préfet 
concourent  à  l'administration  de  la  rivière»  (arL  3,  tit.  1,  delà  loi 
du  26  fév.-4  mars  1790,  relative  à  la  division  de  la  France  en 
départements}. — La  quatrième  loi,  classe  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire  natio* 
nal  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  •  dans  le 
domaine  public,  soit  que  la  nation  en  ait  la  possession  et  la 
Jouissance ,  soit  qu'elle  ait  seulement  Ib  droit  d'y  rentrer  par 
droit  de  reversion  ou  autrement  (L.  22  nov.  1**  déc.  1790,  art*  1). 

Ces  lois  se  trouvent  fortifiées  dans  leur  esprit  surtout  par 
l'opinion  non  douteuse  des  diverses  sections  de  l'assemblée  consti- 
tuante. En  effet,  après  avoir  prononcé  l'abolition  de  la  féodalilé, 
l'assemblée  constituante  confia  à  divers  comités  (comité  féodal,  des 
domaines,  d'agriculture  et  de  commerce)  la  mission  de  signaler 
les  propriétés  qui  devaient  être  respectées.  Organe  de  ces  comi- 
tés, M.  Arnoult ,  député  de  Dijon,  rendit  compte  de  leur  travail 
dans  la  séance  du  23  avr.  1791. — «  De  ce  que  le  cours  des/leu- 
ves,  a-t-il'dit,  appartient  en  common  à  tous  les  citoyens  d'un 
même  empire,  il  suit  de  là  nécessairement  que  la  nation  seule  a 
le  droit  d*en  régler  le  service  et  l'usage.  H  est  donc  évident  qna 
personne  ne  peut  s'approprier  les  eaux  des  fleuves ,  soit  en  les 
obstruant  par  des  constructions ,  soit  en  les  énervant  par  des 
dérivations  et  des  barrages,  soit  en  les  occupant  par  des  usines 
ou  autres  édifices.  •—  Passant  à  l'examen  des  cours  d'eau  ordi- 
naires ,  vos  comités  ont  compris  sous  le  nom  de  rivières  non  na» 
vigabiee  toutes  celles  qui,  trop  faibles  pour  servir  le  commères 
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par  des  tolet  de  transport)  sont  assês  donstdérables  pour  corn- 
iDDnl(ia0jr  aui  asines  la  puissance  qui  les  met  en  acUvUé.  Les 
fouri  d'eau  qui ,  quoique  pérenoes,  ne  peuvent  servir  à  te  der- 
nier usage,  ne  sont  que  de  simples  ruisseaux,  et  doivent  former 
«ne  classe  particulière,  puisque  toutes  les  règles  qui  conviennent 
aux  rMèret  ordinaires  ne  peuvent  leur  èlre  également  appliquées. 
Cette  distinction  nous  a  paru  nécessaire  pour  ne  pas  confondre, 
dans  te  langage  de  la  loi ,  trois  sortes  de  cours  d*eau,  qui ,  dans 
plusieurs  idiomes,  n'oot  pas  reçu  des  limités  bien  déterminées. 
Ainsi,  nèeessaires  aux  besoins  de  tous,  les  rivièrBi^  non  pins 
que  les  fleuves ,  ne  peuvent  être  ta  propriété  d*un  tétil  :  envahies 
par  les  seigneurs  Justiciers,  au  même  titré  et  de  la  même  tnanière 
que  les  fleuves  navigables ,  comme  eux  etlet  dàiveht  rentirer  dans 
les  mains  de  la  nation ,  elles  ne  peuvent  pas  même  Appartenir  à 
une  communauté  d'habitants^  puisqu'elles  formeraient  alors  une 
propriété  particulière  et  spéeiah.  Or  tonte  possession  exclusive 
est  incompatible  avec  les  vues  qU9  la  nature  s'est  proposées  en 
établissant  Vunion  des  sociétés  sur  la  ctmmunion  des  éléments,  é^ 
Et  plus  loin  H.  ArnoUlt  ajoute  t  «  Si  les  eaui  des  flettvés  ne  peu- 
vent être  la  propriété  exclusive  d'un  individu  parce  qu'elles  sont 
nécessaires  aux  besoins  de  tous,  le  lit  qui  les  contient  ne  pouvant 
être  séparé  d'elles ,  ni  se  prêter  à  l'usage  exclusif  de  personne, 
est  ainsi  qu'elles  la  propriété  de  tous.  »— M.  Arnoult  s'expliquent 
ensuite  Sur  la  pécbe,  dit  :  «  Devex-vous  abandonner  la  pêche  des 
rivières  aux  propriétaires  des  fonds  qu'elles  avolsinent? — Quel- 
ques-uns regardent  cette  prérogative  comme  l'accessoire  naturel 
de  leur  propriété  et  la  réclament  1  ce  titre.  Mais  Vos  comités 
n'ont  pas  trouvé  cette  prétention  légltilne.— Le  droit  du  proprié- 
taire de  la  glèbe  ne  s'étend  pas  au  delàdes  limites  de  son  champ; 
le  cours  d'eau  qui  en  baigne  les  bords  le  confine,  mais  n'efi  fait 
point  partie» — Quand  même  le  propriétaire  posséderait  l'une  et 
l'autre  rive ,  sa  propriété  particulière  se  trouverait  divisée  par 
l'interposition  de  la  propriété  HAtionale  tiir  Itiquelle  il  ue  peut 
uvoir  qu*un  droitégat  à  celui  de  tous,  » — Ainsi  se  termine  ce  rap- 
port remarquable ,  dont  la  pensée  et  l'etpressidn  sont  si  claires, 
ai  formelles ,  qu'on  ne  peut  vraiment  aVoir  aucun  doute  Sur  la 
pensée  qui  animait  la  commission  de  l'asséibblée  constituante,  de 
faire  rentrer  dans  les  mains  de  la  natldh  tous  les  petits  cours 
d'eau.  Ce  rapport  est  suivi  d'dn  projet  de  décret  en  trehte- 
hult  articles.  Les  principaux  sont  i  et  t2,  lit.  I,  et  1,  tlt.  S. 
i-^  La  discussion  allait  s'ouvrir  sur  èe  rapport,  lof-sqii'elle  fut 
écartée  par   une  motion  d'ordre,  a  Le  travail  qu'on  nous 
présente ,  a  dit  M.  Bouche ,  un  des  membres  de  l'assemblée  ^ 
renferme  des  vues  excellentes,  mais  il  emporte  avec  lui  la 
destruction  du  droit  d'arrosement  si  précieux  pour  l'agricul- 
ture dans  les  pays  méridionaux,  et  Je  vous  annonce  qu'un  pareil 
décret  porterait  la  désolation  dans  nos  départemehts.  Je  demande 
donc  qu'on  se  borde  à  décréter  le  principe  que  les  flpuves  et  les 
rivières  navif^ableS  sont  uhe  |)ropMété  baliobalé.  »  Cette  obser- 
vation de  M.  Bouche  n'était  pas  exabte;  car  l'art.  16  du  projet 
maintenait  le  droit  d'arrosement.  Maiè  H.  d'André  et  pibsieôrs 
autres  membres  appU)rèrent  dé  renvoi  ^  et  l'assemblée  prononça 
rajournemeni.—' Toutefois  te» rapport,  malgré  l'ajourneibenti 
reste  comme  un  monument  dé  la  péhsêe  de  l'assemblée  consti- 
tuante, puisqu'il  émanait  réellement  des  divers  comités  dohi 
al.  Arnoult  n'avait  été  qtje  rintérprète. 

Nous  passons  sous  silence  plusieurs  documenté  importants  (V. 
M.  Rives,  p. '66  ets.),  pour  nous  attacher  au  premier  projet  du 
codecivll  discoté  à  la  convention  nationale.  M.  csibbacérès,  qnl 
l'avait  rédigé,  en  fut  le  rapporteur.  Il  Ititsen  travail  dans  la  séance 
du  6  août  1793^  —L'art.  2,  lit.  i,  du  second  livre  de  ce  projet 
portait  :  c  Les  biens  nationaux  sont...  IfèËrivièresHavijjnbUi,  leur 
Mt  et  leurs  bords.  »  —  On  fut  probablement  ffappé  de  la  restric- 
tion notable  que  l'article  faisattsublr  à  la  disposition  générale  de 
la  ioldtt  i2nov.-i*'  déc.  1 790,  ear  le  rapporteur  proposa,dans  la 
séance  du  7  sept,  suivant,  une  nouvelle  rédaction^  elle  portait  : 
Il  S*  Les  rivières  lanf  navigables  que  non  navigables  et  leur  lit,  n 
—  L'article  tout  entier  fut  adopté  avec  cet  amendemebt  (V.  te 
procès  verba)  de  celte  séattee,  l.to  des  procès -verbaux  dé  l'as- 
semblée, p.  I7S,  et  Fei)et,  t.  1).  Ce  protêt  n'ayant  pas  été  mis 
kfln,  par  suite  des  événements  polltlquesjut  représenté  en  l'an  2; 
l'art.  67,  lit.  f>hv.  2,  portait:  «  Leèbiehs  nationaux  sont  toutes 
les  portions  du  terril^tlre  national  qui  ne  sont  pas  èuscepiibles 


d'une  propriété  privée,  les  bteiis  tfteants,  etc.  »— -La  conventloi 
repoussa  eé  projet  comme  trop  concis,  et  nomma,  pour  re\i8er 
de  nottveaa  et  coordonner  le  code  décrété,  une  nouvelle  commis- 
sion où  elle  appela  MM.  Càmbacérès  et  Merlin.  Enfin  ce  projet 
ftot  soumis  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  Càmbacérès.  «  Mens 
atons  rangé,  dit-llj  parmi  les  propriétés  publiques  lés  biens  qnl 
ont  toujours  ap|)artentt  à  la  nation,  ceux  qu'elle  a  réunis  daos 
ses  mains,  ceux  qui  sorit  consacrés  à  des  usages  d'ititérét  gêné- 
raij  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.  Sar 
cette  matière,  là  loi  du  22  nov.  1790  nous  offrait  une  énuméra- 
tion  presque  complète  et  des  dispositions  que  nous  nous  sommes 
empressés  de  recueillir  (Fenet,  1. 1 ,  p.  116,  U7  et  161).— L'art. 
403  de  ce  projel  était  tonçu  ainsi  qu'il  Suit  :  «  Les  biens  natio- 
naux sont:  1*;..,  2*..,  3*..,  4* les  fleuves  et  rivières  tantnati- 
gables  que  noH  nabigables  et  leurs  lits,  sans  préjudice  du  droit 
qu'ont  les  riverains  d'bser  des  eaut  des  rivières  non  navigables 
en  se  conformant  aux  règles  étSbtles;  —3^...,  6^...,  7*  fontes 
iBS  portions  du  territoire  qui  ne  soiit  pas  susceptibles  d^une  pro- 
priété  privée,  s  —  Les  événements  politiques  ont  encore  empê- 
ché ce  projet  de  devenlh  loi  de  l'État  ;  mais  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître,  dans  l'ensemble  de  toutes  les  dispositions 
des  projets  de  lois  qui  se  sont  succédé,  la  pensée  bien  arrêtée  do 
législateur  d'assimiler  les  cours  d'edu  non  nàvlgabieè  anx  fleuves 
et  rivières. 

C'est  donc  sans  fohdemèlit,  ajoute  encore  M.  Rivés ,  qtte  Poa 
a  avancé  qUe  lés  riverains,  par  le  seul  fait  de  rabotition  de  la 
féodalité ,  redevinrent  propriétaires  du  lit  des  cours  d'eau  non 
navigables,  et  que  l'Ëtat  ne  se  substitua  point  au  droit  des  fiel- 
gtieurs  en  te  qui  concerne  la  propriété  du  lit  de  ces  cours 
d'eau.— Il  faut  dire,  aU  Contraire,  avec  M.  TroploHg  (de  laPres- 
crlpt.,  t;  1,  p.  2lt  et  2l8),  que  l*État,  successeur  de  ta  sélgnea* 
rie  féodale  dans  la  haute  Justice,  &  recouvré  de  plein  droit  avec 
eelie-cl  le  denialne  des  petites  rivitrés  et  l'héritage  de  tout  ce 
qui  S'y  rattachait  pehdant  qtt'élte  était  morcelée;  que,  dès  lors, 
le  droit  romain  Sur  là  prdpriéié  de  cèS  rivières  fut  en  quelqae 
sorte  ressuscité  et  qu'en  put  dire  Avec  lui  :  Fluminà  aktein  omnie 
publicasuut, 

La  discussion  do  Codé  rcapdlêod  au  tîonsélt  d^Ëtat  éonflrinè  f(h 
ptnlon  de  cbut  qUi  petaséiit  que  leS  petits  cours  d*éiux  appar. 
tienhent  k  l'État.— Pour  Se  convaincre  de  cette  vérité,  il  faut  Un 
touie  cette  discussion,  rapportée  par  M.  Locré  (art.  U  et  ibdt 
projet,  t.  6,  p.  Ils  et  Ho),  et  cette  lecture  délnonlferà  que 
l'État  h'a  pas  du  tout  ehtéhdu  aliéner  les  petits  édUrs  d*eau. 
Le  législateur  recobnafl,  Il  est  vrai,  que,  tians  lés  petits  cours 
d'eaU)  les  liés  et  Ilots  apli&Hiennent  aux  HVeratns,  tandis  que, 
dans  ibs  grands  cours  d'éau,ils  appartiennent  à  l^Ëtàt;  inals  il  a 
soiU  d'ajouter  quHl  He  fait  cetie  concession  aux  Hvè¥ains  qo'en 
raison  du  peu  d'imporiauce  de  ces  proprtét^i.— Enfin,  sans  nous 
Jeter  ici  dsns  Une  discussion  superflue  sur  les  arguments  qu'on 
peut  tirer  en  faveur  de  la  propriété  de  l'État  des  SrttélëS  du  code 
civil,  bUrnobSilOUs  ft  dire  qu'en  né  conréradt  &uX  riverains  que 
de  sihipleS  droits  d'dsage  sur  Ces  coUrs  d'eau  (art.  6it),  la  loi 
témoigne  ainsi  bautemeht  que  leur  propriété  réside  nniquemcat 
dans  le  pouvoir  publie  qui  confère  Ces  droits. 

Les  auteurs  qui  oht  adopté  le  même  pHnciiié,  èont  :  ttM.  Proa- 
dhUn,  Domaihe  pub.,  h«*  "tSS  et  ^36:  ttivés,  Dissertation  «ur 
les  eaux;  Royer-Coliàrd ,  Revue  de  législation,  t.  1,  p.  I60; 
FoUcart,  Droit  adminlslralif,  t.  2,  p.  477  ètsuiv.;  Uferrière, 
droit  adminiStràUf,  p.  138;  Chevalier,  Droit  administratif,  t.  \, 
p.  312  ;  Carou,  Act.  possesS.»  n«  162;  Nadault  de  Budbn ,  dci 
Usinés^ 

8 10.  Et  11  è  été  JUgé  en  ce  sens  que  lès  éaut  non  navigables 
et  leur  Ht  Sont  UUe  dépendance  dd  domaine  public,  ^ur  lesquels 
tes  Nveralhs  h*bnt  ttue  dt^s  droits  d'usage  déterminés  paria  loi; 
qu'en  Conséquence ,  celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  un  (ri 
cours  d'eau,  ne  peut^^optibser  à  ce  qU^un  auH*é  riverain  piii>se 
parcourir  ce  cours  d*eau,  à  l'aide  de  peiils  b&léaux,  dans  l'éten- 
due de  cet  héritage  i  qUe  ce  riverain  dirait  et^  Valu  que  sa  qua- 
lité lui  donnant  le  droit  d'irrigation,  et  par  cônséjUélii  fcHui  dV- 
tablir  des  barrages  sur  lé  lit,  ce  droit  libpllqué  bontràdictloh  aiec 
l'exercice  d'une  navigation  t]uelconque  sur  le  cours  dWu  (Dou^i, 
18  déc.  1845,  aff.  Dupas,  D.  P.  46.  2.  26). 

{tous  croyons  devoir  fiire  Oblefver  que  là  question  devrait 
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être  décidée  dans  le  même  sens,  si  Ton  adopte  le  qoalrièine  sys- 
tème ei-après  développé.  »  En  effet,  si  les  eaax  sont  res  nul' 
/ttti|  ainsi  que  nous  le  prouverons,  aucun  riverain  n'a  le  droit  de 
£*opposer  à  ce  que  l*on  parroure  le  cours  d'eau  en  bateau, 

811.  11  a  encore  été  jugé  :  1*  que  d'après  l'ancien  droit con- 
tbmier,  et  mérae  dans  les  coutumes  muettes ,  comme  dans  )a 
coutume  de  Bar,  la  propriété  des  rivières  non  navigables,  ainsi 
que  leur  Ut  abandonné ,  appartenait  au  seigneur  liaut  Jqsticier 
(^'aary»  Itjnla  IS37,  afT.  NIcbelio,  v*  Commune,  n«  2080 ;  Ri>], 
0  août  1843}  (1)',~2*  Qu'il  en  était  de  même  sous  la  l^gisUMon 
féodale  ^  et  d'après  une  Jurisprudence  presque  générale  ;  pt , 
f pécialemeni ,  que  cette  Jurisprudence  eifslatt  en  Franche* 
Comté,  eneorp  bien  que  ce  fût  un  pays  de  franc-alleu,  et  que , 
pour  les  eas  sur  lesquels  la  coutume  était  piuette,  on  dût, 
en  général,  se  référer  au  droit  romain  (Req,  19  Juill.  1830,  aCT. 
Ouyer,  V.  Propriété);  —  5^  Que  l'art.  645  c.  civ,  a  élé  déclaré 
inapplicable  à  une  contestation  entre  plusieurs  riverains  d'un  cou- 
/  ant,  et  d'autres  riverains  qui  avalent  acquis  d'qn  seigneur,  pro- 
priétaire primitif  du  courant,  le  droit  de  se  servir  des  eaus  pour 
le  mouvement  de  certaines  usines,  tellement  que  ces  cessionnaires 
onl  dé  être  maintenus  dans  une  possession  suffisante  pour  faire 
Boiivoir  leurs  usines,  encore  bien  que  les  propriétés  des  autres 
rivereiu  daesent  ressentir  un  notable  préjudice  par  le  défaut  d'ir- 
rigMiiem  {même  arrêt;  V.  également  Propriété,  féodale);  — 
À^  Qne'wH  les  art.  644,  64S  e.  civ.,  qui  règlent  les  ilroits  des 
propriétaires  riverains  des  cours  d'eau,  ni  les  lois  d^  1790  et 
i7#i,  alioUttves  de  la  féodalité,  ne  font  obstacle  à  ce  que  la  Jouis- 
eaace  des  prises  d'eavz  concédées  autrefois,  à  titre  onéreux,  par 
Jeg  auleag  seifoeurs,  soit  maintenue  (ReJ,  9aoAl  1843#  Mréi 
précité). 

Aipgl ,  eeoHM  en  le  toit ,  la  question  de  savoir  si  les  anr 
deais  eelgieurs  étaient  propriétaires  des  petits  cours  d'eau  pi» 
paraH  pu  douteuse; il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qti'à examiner  qiii^ 
a  été  leur  eoecesseur. — Or  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soU  l'État, 
fiMMUe  étant  en  leur  lieu  et  pièce  toqtes  les  fols  qu'ils  n'avaient 
pas  tranaais  leurs  droits  à  des  tiers  non  seigneurs,  r—  Malgré  la 
force  de  ces  autorités  et  de  ces  raisons,  nous  les  verroos,  daps 
sa  fnataat,  afévaaouir  en  présence  du  quatrième  système. 

MûBm  TaoigiJUUE<IT9TÈHB.  —  La  propriété  du  lit  des  gouoi  cou- 
ramîês  mpparHini  aux  rtveraiitr,  mait  les  eaux  elles-mémf^  ne$(ml  à 
l>€rioiiiie.— L'art.  561  c.  civ.,  qui  attribue  les  Iles  nées  dans  lelU 
de  ces  eatiK,  est  la  i>ase  de  ce  système.  Cette  attribution,  dit- on, 
est  la  SBite  du  droit  de  propriété  des  riverains,  de  même  que  i'at- 
tritMitlen  des  lies  survenues  dans  le  Ut  des  fleuves  ^$\  U  suite  dv 
Aroit  de  propriété  de  l'État.  Le  curage  du  Ht,  «Us  è  la  cbarge 
ëes  rlveraloe  par  la  loi  du  14  flor.  an  H,  est  une  cbarge  de  la 
prof>riétéde  ce  lit;  et  si  Part.  565  accorde  au  propriétaire  en- 
valH  par  l'eau  le  Ht  qu'elle  vient  d'abandonner,  c^est  par  une 
Beaure  d'équité  qui  ne  combat  en  rien  le  principe  de  la  propriété 
dee  riverains.— Quant  à  l'eau  courante,  11  en  est  autrement:  elle 
•et  par  sa  aatare  non  susceptible  de  propriété  privée.— La  coa- 
aéq^ience  de  celte  doctrine,  c'est  que,  dans  le  cas  où  le  lit  du  cours 
d'eau  serait  desséché,  la  propriété  en  devrait  être  partagée  entre 
riveraéas.—  Telle  est  l'opinion  de  MB!.  Doranton,  t.  5,  n*  908; 
Goraftcnte,  DroH  admis istratif»   1840^  v*  Cours  d'eau,  S  3» 

(1)  Etpicê  t  —  (  Amàl  et  Drolbon  C.  Cavalier.  )-'tê  poorroi  était 
dinsé  conire  Tarrèl  de  la  cour  de  Mmes,  du  17  mars  1840.-11  était  fondé 
f«r  la  violation  des  art.  644,  645,  2252  et  la  fausse  application  des 
arl.  706  et  S229  c  cir.,  en  ce  que  Tarrêl  attaqué,  tout  eo  reconnais- 


D01D8  oraonne  la  aesirucuoD  ae  ces  prises  Aeao  a  regau  iocieer  uniinoo, 
anr  le  fondement  d'on  prétendu  non -usage ,  et  à  Tégard  de  sieur  Amal, 
eoos  prétexte  quMI  n'avait  point  une  possession  acquisitive  de  nature  à 
détrairo  ou  à  atténuer  par  rusage  contraire  le  béoéflce  des  concessions 
aeigoeeriales  faites  au  sieur  Cavalier.  Le  bénéfice  consacré  par  l'art.  644 
c.  civ.,  disaitH»,  et  que  d'odI  eullemeDi  dénaturé  les  concessions  sei- 
goenriaies  laites  au  sieur  Ca?aiier,  lesquelles  ne  pouvaient  porter  atteinte 
au  droit  conmuio ,  est,  aaa  termes  de  celle  loi  commune ,  an  droit  pure- 
ment facultatif,  non  susceptible  de  se  perdre  par  le  noaHMaee,  pas  plos 
qu'il  n*esl  besoin  de  la  prescription  pour  i'acqnénr.  r- Arcèt  ^rés  délib. 
fo  cb.  dn  cons.}. 
La  €0111  ;  —  àm  kud  :  —  Attendo  que  le  législateur,  eo  r^nl ,  par 


Carnier,  péglmp  des  eenx,  «m  i,  3  et  4.  If.  Pardessus  avait 
partagé  celte  opinion  dans  les  premières  éditions  de  sou  Traité 
des  servitudes,  mais  dans  la  buitième  édition  publiée  en  1856,  il 
enseigne  qu^  l^s  pours  d'eau  sont,  dans  leur  intégralité,  ta  pro» 
priété  des  riverains.  —  Ce  système  ne  nous  parait  pas  mériter 
une  longue  discussion.  Il  est  difficile  d'établir  une  distinction  entre 
)e  lit  d'ijn  cours  d'epu  et  le  cours  d'eau  lui-même.  Un  cours  d'eau, 
en  effet,  dit  avpp  b9aucoup  de  raison  H.  Proudbon,  n'est  pas  une 
cboseeq  l'^ir;  et,  en  effet,  qu'est-ce  que  l'eau  sans  le  lit,  qu'est- 
ce  que  Ip  Ht  sans  Teeu  ?  Ce  système  va  trouver,  d'ailleurs,  natu- 
rellement sa  réfulatipn  dans  la  discussion  du  quatrième. 

9t9.  QUATEIÈHE  STSTftvB.— Las  eaii«  et  /«  lit  det  rivièret 
ne  sont  à  personne  :  ce  sont  choses  dites  aie  kulliub. — «SI, pour 
déterminer  le  droit  de  propriété,  l'on  consulte  la  nature  de.^ 
cboses,  dit  M.  Cbamplonnière,  p.  14  et  15,  elles  sa  distinguent 
nécessairement  en  depx  classes  :  celles  qui  sont  susceptibles  de 
propriété  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  —  Les  premières  sont,  par 
eaemple,  l'air,  la  lurilère,  laiper.  ^Ces  choses  ne  sont  à  per- 
sonne parce  que  nul  n'a  besoin  de  se  les  approprier;  il  y  a  de 
l'air  et  do  la  lumière  suffisamment  et  au  delà  pour  tous  les  babl- 
tanis  de  la  ter  e,  —  1^'éanmolns,  dans  certaines  conditions,  eee 
éléments  naturels  peuvent  être  frappés  de  propriété,  cf est- à-dire 
de  louissance  exclusive.  Je  Jouis  seul  de  Pair  qui  pénètre  ma 
poitrine  on  même  de  celui  qui  remplit  ma  maison  ou  fait  tourner 
mon  moulin.  Dans  les  cbemlns  de  fer  atmosphériques,  l'air  com- 
primé sera  la  chose  de  l'entreprise  comme  rappareil  qui  le  con- 
tiendra. Il  en  est  de  mène  de  la  lumière  factice,  et  même  de  celle 
du  soleil  dans  ses  usages  particuliers,  la  chaleur  bienfaisante  de 
i^t  astre  peut  être  utilisée  d'une  manière  exclusive  et  privée,  et 
Diogène,  en  disant  au  CMi|uérant:  «  Ote-tol  de  mon  soleil,  > 
exprimait  pne  Idée  Juste  par  un  moi  propre  et  slgnifloatif  d'un 
droit  acquis,  a  ^  Ainsi ,  suivant  M,  Championnière ,  les  choses 
dites  rsf  «ai^ûis  ne  sont  pas  telles  par  une  raison  Inhérente  à 
leur  nature,  mais  par  ie  défaut  de  leur  appropriation. 

La  vérité,  suivant  nous,  est  dans  laproposltioa  contraire.  Noup 
soutenons  que  l'air,  la  flper,  toutes  les  eaux,  sont  res  naflttis,  ou 
si  l'on  veut  res  omnitim,  par  une  ceodition  essentielle  de  leur  na- 
ture. Mous  soulenops  que  l'air  et  l'eaa  ne  sont  pas  susceptibles 
4'appropriation.  Est-ce  parce  que  Je  naviguerai  sur  la  mer,  ou 
que  Je  peî^  loadral  à  pénétrer  dans  ses  profondeurs ,  ou  que  J'uti- 
liserai ,  dans  un  intérêt  privé,  les  eaux  d'une  rivière  ou  de  la 
mer  elle  même,  que  Je  pourrai  use  dire  propriétaire  de  la  mer 
ou  de  la  rivière?  Et  de  ce  que  l'air  pénétrera  dans  ma  poitrine, 
pourrai  Je  me  dire  propriétaire  de  l'air  ?  Est- ce  que  l'eau  que  Je 
puise  à  la  fontaine  en  diminue  la  source?  Et  qu'importe  à  la  mer 
les  dérivations  que  J'exerce  sur  elle?  Sans  doute  l'homme  a  une 
gction  commune  sur  les  choses  communes ,  oals  celte  action  dé- 
rive précisément  delà  communauté  de  Jouissance  que  Dieu  a  Jugé 
convenable  d'accorder  à  tous  les  hommes  sur  ces  choses.  Celte 
communauté  de  Jouissance  est  précisément  la  négation  d'une 
appropriation  particulière.  — Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
l'air,  la  lumière  ne  sont  à  personne ,  parce  que  nul  n'a  besoin 
de  se  les  approprier.  Ces  choses  ne  sont  à  personne  parce  que 
nul  n'a  la  puissance  xte  se  les  epproprier,  ce  qui  est  f^rt  différent. 

H.  ChampJpanière  insiste  sur  ce  point  de  la  discussion  et  dit  : 

— »— ■  »  ■  ■  '>■  ^M   I       ■  Il       ■     I         »l    I  I  ■      I  ^M.^^^— .1^— — ^ 

« 

les  art.  614  et  645  c.  dv.^  les  cours  d'ean  qui  bordent  00  traversant  les 
héritagrs ,  n'a  porte  ancunc  atteinte  aox  droits  déjà  légalement  acquis  sur 
ces  mêmes  cours  d'eau ,  en  %tHm  de  titres  particuliers;  — Attendo  que 
Tarrët  attaqué,  appréciant  les  titres  produits  par  les  parties ,  a  jugé  que 
ceux  de  Cavalier  lui  donaaieot  des  droits  à  Tnsage  des  eaux  da  val  de 
Fonl-Fassolpour  Pirrigalion  des  propriétés  désignées  dans  ces  tilns  ;  que 
Drulhon  avait  perdu  ceux  ou'il  réclamait  par  la  noamsage  pendant  trente 
ans,  et  qu'A  mat  n'en  avait  acquis  aucun  par  possession  sufiUanla;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  titres  de  Cavalier  aient  émané  de  l'an» 
cieo  aeigaeur  ;  que ,  sons  l'empire  de  la  législation  féodale ,  la  propriété 
des  petites  rivières  non  navigables  appartenait  aux  ci-devant  seigneurs  ; 
et  que  les  lois  abolilives  de  la  féodalité  n'ont  pu  porter  atteinte  aux  droits 
anlérieurement  acquis ,  en  vertu  etaons  Tempire  des  lois  existantes  ;  — 
D'où  il  suit  que  la  conr  royaie  •  qui ,  adoptant  les  meiifs  des  premiers 
juges ,  a  condamné  Amat  et  Urulnon  à  détruire  leun  prises  anr  le  val  de 
Font  -  Fassot ,  et  leur  a  fait  défense  d'oser  de  ne  eanx,  n'a  violé  aucuae 
loi  ;  —  Rejette. 

Do  9  aoM  1843. -C.  G. ,  ch.  dv.- MM.  Boyer,  président*- Béren|er| 
rapporteur. 
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«  Dans  cerUiDesconditiCTis,  ees  élémenU  natoreU  peuvent  être 
frappés  de  propriété ,  c'est-à-dire  de  joaissaoce  exclusive  :  }e 
Jouis  seul  de  l'air  qui  fait  tourner  mon  moulin.  >  Mais  pour  que 
l'af  r  pût  remplir  sa  destination  qui  est  d*étre  chose  commune ,  il 
fallait  bien  qu'il  fût  atteint  par  l'homme  mis  en  rapport  avec  lui 
dans  toutes  les  modifications  qui  dérivent  de  sa  nature  ;  cette 
modiflcalion  dans  le  mode  de  jouissance  de  l'air  se  lie  à  Texis- 
tence  même  de  l'homme  -,  car  si  l'air,  si  ta  lumière,  si  l'eau  ces- 
saient d'être  communs ,  Il  n'y  aurait  plus  d'êtres  vivants  ici- 
bas.  Cette  admirable  création  périrait  faute  d'aliments  nourlclers. 
On  voit  par-là  que  cette  communauté  de  Jouissance  est  indé- 
pendante de  toute  question  de  propriété.  Est-ce  que  l'oiseau  qui 
traverse  l'air  en  est  propriétaire?  Est-ce  que  le  poisson  qui  par- 
court les  eaux  est  propriétaire  du  fleuve,  ou  même  des  parcelles 
d'eau  nécessaires  à  son  existence?  Personne  n'oserait  le  soutenir. 
L'homme  est  dans  la  même  condition.  La  chose  commune,  par 
sa  nature  même ,  se  prête  admirablement  à  toutes  les  modifica- 
tions de  Jouissance ,  mais  cette  Jouissance  ne  l'altérant  en  rien 
puisqu'elle  reste  entière ,  complète ,  et  avec  la  même  puissance 
d'actions,  sur  tous  les  êtres  vivants,  il  devient  impossible  de  dire 
que  l'homme  en  a  la  propriété  ou  se  l'approprie ,  ce  qui  revien- 
drait au  même. 

La  vapeur  qui  est  Indomptable,  dit  H.  Charoplonnière,  est 
pourtant  frappée  de  propriété.  Ceci  est  une  subtilité.  En  effet , 
que  l'industrie ,  la  science,  se  servent  de  l'eau,  de  l'air,  du  feu, 
pour  produire  d'autres  corps  susceptibles  d'appropriation ,  qui  le 
nie?  Cela  prouve  que  dans  son  admirable  prévoyance.  Dieu  a 
voulu,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  que  les  choses  com- 
munes se  prêtassent  à  toutes  les  combinaisons  du  génie  d» 
l'homme ,  et  à  tous  les  actes  de  communauté  ou  de  perfection- 
nement des  arts  utiles  au  bien-être  du  genre  humain ,  mais  cela 
ne  fait  pas  que  la  chose  commune  devienne  une  propriété  dans  le 
sens  que  le  droit  et  la  civilisation  attachent  à  ce  mol;  il  est  si  vrai, 
par  exemple,  que  l'eau  transformée  en  vapeur  ne  constitue  pas 
une  propriété ,  qu'elle  n'ajoute  pas  un  centime  à  la  valeur  de  la 
locomotive  qui  la  renferme.  El  11  n'y  a  pas  de  propriété  là  où  il 
n'y  a  pas  une  valeur  appréciable. 

Du  reste ,  la  question  qu'on  examine  ici  n'est  pas  nouvelle ,  on 
la  traitait  en  Angleterre  il  y  a  plus  de  deux  eents  ans.  Robert 
Callis,  célèbre  Jurisconsulte  de  cette  époque,  et  qui  commentait 
en  1622  le  statut  25  de  Henri  Vlll,  c.  5,  sur  les  eaux,  en  posant 
le  principe  de  ia  propriété  des  rivières  au  profit  des  riverains, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Il  serait  étrange  que  le  droit  de  propriété 
pût  s'asseoir  sur  une  chose  si  fugitive ,  qu'elle  a  disparu  en 
moins  de  temps  qu'on  n'en  met  à  prononcer  meunit  tuum^  suum. 
Les  -daims ,  les  lièvres  et  les  lapins  des  forêts  ,  non  plus  que  les 
poissons  des  eaux  courantes,  ne  peuvent  être  revendiqués  à 
titre  de  propriété,  et  cependant  ce  sont  choses  moins  mobiles 
que  les  eaux  courantes  elles-mêmes.  Je  pense  donc  qu'en  pre- 
nant aqua  pour  l'eau  courante  considérée  isolément ,  elle  ne  peut 
être  l'objet  d'un  droit  de  propriété;  mais  en  la  considérant 
comme  accessoire  du  sol,  en  confondant  par  la  pensée  l'eau  cou- 
raule  et  le  Ut  qui  la  contient ,  la  propriété  de  Tun  entraine  celle 
de  l'autre  »  (Callis,  Staïute  ofuweriy  lectura  secunda,  p.  97). 

«  Si  l'eau  coule  à  travers  d'un  terrain,  quoiqu'elle  conserve  le 
nom  d'eau  courante,  elle  est,  en  effet ^  identifiée  avec  ia  pro- 
priété qu'elle  traverse ,  parce  qu'elle  passe  sur  le  sol ,  et  cuj\i$ 
9si  solum,  ejut  est  usque  ad  cœlum  »  (Woolrlch,  Law  ofwaiert, 
London,  1830,  ch.  7}.  —  Ainsi  Robert  Callis  est  d'accord  avec 
BOUS  sur  un  point  essentiel ,  l'eau  courante  n'est  pas  susceptible 
d'appropriation  ;  mais  alors  il  imagine  que  t'eau  courante  n'est 
qu'un  accessoire  du  soi,  il  confond  dans  sa  pensée  l'eau  courante 
et  le  lit,  et  il  arrive  que,  suivant  lui,  la  propriété  du  sol  en- 
traîne la  propriété  du  cours  d'eau.  S'il  en  était  ainsi ,  et  en  éten- 
dant le  point  de  vue ,  les  fleuves  seraient  iîonc  un  accessoire  de 
leur  lu,  et  la  mer  deviendrait  un  accessoire  de  la  terre.  —  Je 
f  uts  propriétaire  d'un  étang,  c'est  l'eau  composant  l'étang  qui 
constitue  ma  propriété;  le  sol  supporte  l'eau,  mais  n'est  pas  l'étang. 
-  Je  me  promène  sur  l'eau ,  J'y  pêche.  Je  ne  Jouis  pas  du  fond;  ce 
fond  loin  d'être  le  principal,  serait  tout  au  plus  l'accessoire;  si 
même  Je  me  détache  un  Instant  par  la  pensée  du  droit  strict,  pour 
raisonner  d'après  les  lois  physiques,  li  n'est  pas  même  l'accès- 
ioire ,  car  Ici  il  v  a  deux  éléments  qui  se  touchent ,  VBUkU  ou»  m 


se  combinent  pas ,  qui  ne  s'assimilent  pas,  car  s'ils  se  combi- 
naient, s'ils  s'assimilaient,  il  n'y  aurait  plus  d'étang,  la  terre 
absorberait  l'eau,  et  alors  la  propriété  aurait  changéde  nature.— 
L'eau  ne  s'assimilant  pas  à  ia  terre ,  ne  cesse  donc  pas  d'avoir 
une  existence  indépendante  du  lit  où  elle  repose,  où  elle  coule , 
aussi  indépendante  relativement  que  l'air  que  nous  respirons,  et 
qui  entre  et  sort  de  notre  poitrine.  Si  l'eau  a  une  existence 
propre,  elle  ne  cesse  {las  d'être  une  chose  commune,  on  tes 
nuUius^ 

M.  Davlel  qui,  dans  son  premier  volume,  p.  5,  expose,  suivant 
nous,  les  vrais  principes,  établit  ensuite,  1. 1 ,  p.  1 4  et  i  5,t.  2,  p.28, 
des  distinctions  en  rapport  avec  l'opinion  de  CaUis ,  et  qui  nous 
paraissent  plus  subtiles  que  Justes. — D'abord  il  dit  avec  raison: 
— «  Il  est,  dans  la  nature,  des  choses  qui  n'admettent  pas  la  puis- 
sance plénlère  de  l'homme  :  ce  sont  celles  qui  résistent  à  toute 
t)ccupation  exclusive,  à  toute  modification  industrielle.  Lorsque 
l'usage  de  ces  choses  se  réduit  nécessairement  pour  chacun  }{ 
une  Jouissance  momentanée  et  fugitive,  où  pourrait  s'attacher 
sur  elles  l'empreinte  exclusive  de  la  propriété?  Comment  s'ac- 
querra le  domaine  des  airs?  Où  planteral-on  des  bornes  dans  la 
pleine  mer?  Qui  pourra  retenir  en  sa  possession  l'eau  courante 
d'un  fleuve?  Quel  homme  raisonnable  croira  soufl'rir  un  préjih 
dlce  parce  qu'on  viendra,  pour  les  besoins  delà  vie,  se  désalté- 
rer au  courant  d'un  ruisseau  ?  Évidemment  l'air,  la  mer,  l'eau 
devaient  rester  entre  les  hommes  dans  une  communauté  négative 
qui  permit  à  chacun  d'en  user  sous  la  condition  de  ne  pas  gêner 
l'usage  réciproque  que  les  autres  sont  appelés  à  en  tirer  aussi.» 
Nous  le  répétons ,  voilà  les  principes  posés  d'une  manière  ex- 
trêmement lucide  et  Juste.  —Mais  aussitûl  qu'il  s'agit  des  peUts 
cours  d'eau ,  M.  Davlel  se  laisse  entraîner  à  l'autorité  des  Juris- 
consultes anglais,  et  nous  le  voyons,  1. 1,  p.  12  et,  surtout  t.  2, 
p.  28,  s'efforcer,  de  faire  prévaloir  des  idées  tout  opposées.— 
Bn  critiquant  un  arrêt  de  cassation  qui  a  Jugé  que  les  rivières 
non  navigi^Ies  rentraient  sous  l'application  de  l'art.  714  (Req. 
14  fév.  1833,  aff.  Martin,  V.  n«  214-2*),  il  nous  est  impossible, 
dit-Il,  d'admettre  cette  proposition.  —  «  L'eau  des  rivières  a 
toujours  ,  en  législation,  été  considérée  sous  deux  aspects.  Sous 
l'un ,  c'est  un  volume  fluide ,  continu ,  se  précipitant  habituelle- 
ment vers  les  lieux  inférieurs,  et  par  cela  même  peu  susceptible 
d'être  possédé  autrement  que  par  la  poAJ^eMion  fin  fond<t  snr 
lequel  il  coule  et  des  rives  qui  le  bordent;  sous  l'autre  aspect, 
c'est  une  agglomération  de  parties  fluides  susceptibles  d'être 
séparées  du  volume  entier,  et  par  conséquent  d'être  possédées 
comme  telles.  Sous  ce  dernier  rapport,  à  cause  de  l'utilité  de  cet 
élément  pour  Tliomme,  l'eau  ainsi  que  l'air  a  toujours  été  coasi- 
dérée  comme  une  chose  commune ,  ajoule-t-ll.  Ainsi ,  l'eau  cou- 
rante est  seule  d'un  usage  commun;  la  pente  de  la  rivière, 
c'est  à-dire  la  force  motrice  qui  résuite  de  l'inclinaison  du  lit, la 
force  motrice,  accessoire  inhérent  aux  fonds  riverains,  est  une 
dépendance  de  la  propriété.  Elle  appartient  aux  riverains  à  titre 
d'accessoire  inhérent  au  fonds  que  le  cours  d'eau  traverse  »  (t.  2, 
p.  27,  28  et  29). 

Nous  n'admettons  pas  ces  dernières  propositions.  On  pcot 
Jusqu'à  un  certain  point  soutenir  que  des  parties  fluides  séparées 
d'une  masse  d'eau,  cessent  d'être  une  chose  commune  et  devien- 
nent la  propriété  de  celui  qui  la  possède.  Mais  soutenir  que  le 
cours  de  l'eau  que  l'on  répute  commun,  res  omnium,  parce  qu'il 
est  continu,  et  qu'il  se  précipite  >ers  les  fonds  inférieurs,  cesse 
d'avoir  ce  caractère  essentiel,  en  raison  de  la  pente  que  le  lit  lui 
procure,  et  constitue  dès  lors  une  force  motrice  qui  est  un  ac- 
cessoire du  sol,  parce  qu'çile  est  non  susceptible  de  possession 
séparément  du  fonds  sur  lequel  cette  force  se  produit.  —  Cela  ne 
nous  parait  pas  admissible.  Quoi  1  la  niasse  fluide  est  Insuscep- 
tible de  possession  dites-vous ,  et  c'est  parce  que  ce  caractère 
essentiel  lui  manque  que  l'on  en  fait  un  accessoire  du  lit,  sous 
le  nom  de  force  motrice  ;  parce  que  l'être  intellectuel,  l'homme 
ne  peut  pas  la  posséder,  vous  en  confériez  la  propriété  àla  terre, 
9'esl-à-dire  à  l'être  iniutelligent.^ii  semble  que  moins  une  chose 
est  susceptible  d'être  possédée  par  elle-même ,  plus  elle  a  un 
caractère  spécial  inhérent  à  sa  nature;  plus  elle  a  un  caractère 
principal  et  non  accessoire ,  moins  elle  est  soumise  à  une  ap- 
propriation quelconque,  puisqu'elle  ne  subit  pas  l'influence, 
i'aciioii  des  autres  choses  ou  des  êtres  avec  lesauelselle  se  trouve 
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-^m  rapport.  MM.Davielet  Garnier  aontiennent  le  contraire,  et 
inr  qooi  se  fondent-lis  donc?  Sur  ce  que  la  pente  do  lit  crée 
nne  force  motrice  accessoire  an  sol ,  probablement  parce  qa!elle 
n'existerait  pas  sans  le  sol;  11  résolterait  de  là  que  la  pente  do 
lit  seul  crée  la  rivière ,  tandisque  c'est  la  rivière  qui  a  souvent 
créé  la  pento  par  la  puissance  accélératrice  de  son  cours.  Une 
rivière  n'a  pas  nécessairement  une  pente  au  moment  où  elle 
commence  à  couler.  L'eau  se  meut  par  l'effet  de  la  vitesse  ac- 
quise par  sa  pesanteur  et  sa  fluidité.  Les  géographes  remar- 
quent que  le  p\ui  grand  fleuve  d'Amérique  a  cinquante  lieues  de 
parcours  où  il  n'existe  aucune  déclivité.  En  effet ,  l'eau  prend 
son  cours  là  où  elle  éprouve  le  moins  de  résistance.  Peu  à  peu 
elle  fait  son  lit;  d'abord  elle  l'applanit,  elle  le  rend  plus  facile; 
elle  entraîne  Insensiblement  ce  qui  la  contrarie  ,  ce  qui  lui  fait 
obstacle.  Cette  force  motrice  existe  donc  indépendamment  du  lit; 
et  c'est  le  cas  de  dire,  avec  la  loi  romaine,  flumini  tolum  cedit^  et 
non  avec  M.  Daviel,  on  du  moins  comme  conséquence  de  son 
système,  flumen  solo  cedit.  Ce  n'est  donc  que  par  une  méprise 
véritable  que  cette  force  motrice  a  pu  être  regardée  comme  ac- 
cessoire d'un  lit  qui  la  reçoit. —  Ainsi ,  il  n'existe  pas  de  droit 
de  propriété  sur  les  eaux  courantes  qui ,  dès  le  moment  où  elles 
font  irruption  sur  la  terre  ,  échappent  à  toute  appropriation ,  à 
toute  occupation  individuelle  et  exclusive.  Ce  système  est  en  har- 
monie parfaite  avec  celui  de  M.  Arnout  :  «  Toute  possession  ex- 
clusive, dit-il,  est  incompatible  avec  les  vues  que  la  nature  s'est 
proposées  en  établissant  l'union  des  sociétés  sur  la  communion 
des  éléments.  »  —  Notre  système ,  comme  on  le  voit,  reproduit 
et  conserve  parfaitement  la  pensée  de  l'assemblée  constituante. 
AU  reste,  la  doctrine  que  nous  soutenons  ici  a  été  professée  par 
Merlin  (nons  rappelons  ici  "son  opinion  en  quelques  mots)  :  «  Des- 
tinées à  l'usage  commun  de  tous,  par  une  sorte  de  consécration 
publique ,  les  petites  rivières  n'appartiennent  proprement  à  per- 
sonne et  ne  dépendent  que  de  la  puissance  souveraine,  sauf  l'usage 
particulier  que  les  propriétaires  ont  le  droit  d'en  faire  pour  leur 

T  I 

(1)  (Vaniwnrdfn  C.  la  ville  de  Gand.)  —  La  cent;  —  Atteodu  qae 
ti  le  coars  d'eau  Het  Sleltsken  était  à  considérer  comme  une  rivière  non 

^  navigable  ni  flottable,  ainsi  qae  le  soutient  rappelant,  il  n'appartiendrait 
^ point aox  riverains;  qu'en  effet,  loin  d^altriboer aax  riverains  la  propriété 
des  rif  ières  de  celte  espèce,  la  loi  la  leor  refuse  évidemment  dans  son 
économie:  d'après  Part.  563  c.civ.,  lorsqu'on  fleuve  ou  une  rivière  na- 
vigable, flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
fOD  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  pren- 
nent, à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  propor- 
tion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé;  si  le  lit  des  rivières  non  navigables 
ni  floiiables  était  une  dépendance  des  propriétés  riveraines,  cette  disposi- 
tion froisserait  l'équité  et  la  raison,  car  elle  priverait  les  riverains  du  lit 
abandonné,  de  leur  propriété,  sans  indemnité  aucune,  pour  la  transmettre 
libéralement  aux  propriétaires  des  fonds  dans  lesquels  la  rivière  se  serait 
formé  un  nouveau  cours,  tout  en  leur  conservant^la  propriété  de  ce  cours, 
l'art  644  dn  même  code  n'autorise  celui  dl/)nt  la  propriété  borde  une 
eau  courante  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine 
poblic  par  l'art.  538,  à  s'en  servir  à  son  passage,  que  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  et  celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  à  en  user  dans 
riotervalte  qu'elle  y  parcourt,  qu'à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de 
ses  fonds,  a  son  cours  ordinaire,  conditions  qui  démontrent  que  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée  ;  qu'en  présence  de  telles  aussi  formels  l'argument  à  con- 
trario Miutt,  tiré  de  Tart.  538,  n'a  aucun  poids  ;  que  l'art.  561  est  en- 
core sans  portée  pour  la  question,  de  même  que  l'avis  du  conseil  d'État, 
du  Ti  pluv.  an  13,  approuvé  le  30  du  même  mois,  relatif  à  la  pèche 
dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  ;  ces  dispositions,  comme 
s>n  exprime  la  dernière,  n'établissant  que  des  dédommagements  pour  les 
inconvénients  qui  sont  attachés  au  voisinage  de  ces  rivières  et  pour  la 
dépense  du  curage  et  de  l'entretien  à  laquelle  les  riverains  sont  assujettis 

tar  les  lois  et  les  règlements  ;  que  les  rivières  non  navigables  ni  flolta- 
les  font  si  peu  partie  des  propriétés  adjacentes,  qu'il  est  au  pouvoir  du 
gouvernement,  ainsi  que  le  reconnaît  l'avis  du  conseil  d'État  précité,  de 
les  rendre  navigables  ou  flottables,  et  ai;:8i  de  les  faire  entrer  dans  le  do- 
maine réel  de  l'État,  sans  être  tenuà  aucme  indemité  ;  que  jusque-là  elles 
forment  donc  des  dépendances  du  domaine  public  dont  l'usage  est  à  tous 
et  la  propriété  à  personne  (/lufti.,  lib.  2,  lit.  1,  S  2);  d'où  il  soit  que  la 
réclamation  de  l'appelant  est  sans  fondement. 
Ou  7  juill.  1835.-C.  de  Gand,  2*  ch. 

(2)  Espèce  :  —  (Martin  C.  Adeline.)  —  Adeline,  propriétaire  d'une 
des  rive»  de  la  petiie  rivière  de  Nolre-Dame-des-Champs ,  fut  autorisé  à 
changer  la  direction  de  la  rivière ,  pour  l'établissement  d'une  usine.  -^ 
HartiB,  propriétaire  de  l'antre  nvS|  adnssa  une  plainte  à  l'autorité  adni- 
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besoin  et  leor  avantage.  »  Ce  passage  do  Iferlin  (Questions  di 
droit,  V*  Cours  d'eau,  $  1,  p.  728,  et  Rép.,  v*  Bief)  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  sa  manière  de  penser.  Noos  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  quand  il  dit  :  ne  dépendent  que  de  la  puissance  sou* 
veraine ,  il  n'entend  parler  que  de  la  question  de  surveillanra 
et  de  police.  L'ensemble  de  là  phrase  l'indique  suffisamment. 
MM.  Bubreuil,  Analyse  raisonnée  sur  les  eaux ,  Tarbé  de  Vaux- 
clair,  Dict.  des  travaux  publics,  Colonne,  avocat  à  Ëpinal , 
Dissert,  publiée  en  1837,  Nadanlt  de  Buffon,  p.  25,  ont  soutenu 
et  développé  la  même  opinion. — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  n'appartiennent  point  aux 
propriétaires  riverains;  que  l'usage  en  est  commun  à  tous  et  la 
propriété  à  personne  (Gand,  7  Juill.- 1835  (1).  Conf.  Bruxelles  » 
3^  ch.,  7  mars  1832,  alT.  Mary  C.  Goes.  — Conf.  Cass.  10  Juin 
1846,  air.  canal  de  la  Sambre,  D.  P.  46. 1. 177,  et  nos  observ» 
tions  eod.), 

914.  Par  une  conséquence  de  cette  doctrine ,  11  a  été  Jugé» 
au  sujet  de  la  hauteur,  de  la  pente  des  eaux  et  du  lit  de  la  rivière  : 
1*  que  la  hauteur  d'un  cours  d'eau  même  non  navigable  n'étant  paa 
dans  le  commerce,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  être  acquise  par  pres- 
cription, Il  en  résulte  que  la  possession,  même  immémoriale,  d'un 
barrage  tendant  à  élever  les  eaux  d'un  ruisseau,  ne  peut  servir  de 
base  à  l'action  en  complainte  pour  trouble  à  cette  possession  :  il  im- 
porte peu  que  ce  barrage  serve  au  mouvement  d'une  usine  établlo 
avant  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  78  (Bel.  19  déc.  1826,  aff. 
Guy,  V*  Action  pdssess.,  n«  403);  —  2«  Que  la  pente  des  cours 
d'eaux  non  navigables  ni  flottables  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  choses  qui  n'appartiennent  privativement  à  personne, 
dont  l'usage  est  commun  à  tous ,  et  réglé  par  les  lois  de  police; 
qu'en  conséquence,  nul  ne  peut  prétendre  à  une  propriété  absolue 
sur  la  pente  d'un  cours  d'eau ,  si  cette  prétention  n'est  appuyée 
sur  aucune  concession  spéciale  on  possession  ancienne  (Beq.  14 
fév.  1833)  (2); — 3*  Que  de  ce  que  l'art.  538  c.  clv.  ne  comprend 
pas  dans  le  domaine  public  les  lits  des  cours  d'eau  non  navigables 

nistratîve  en  prétendant  que  la  suppression  de  la  pente  le  mettait  dans 
rimpossibilité  de  construire  sur  la  rive  un  lavage  d'indienne  qu'il  avait 
projeté  d'élever.— Le  préfet  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  pour 
y  débattre  les  questions  de  propriété  et  de  dommages-intérêts.  — Mar-    i 
tin  assigne  Adeline  pour  voir  dire  que  loi  Martin  serait  déclaré  proprié-    { 
lairt  de  la  pente  de  la  rive ,  telle  qu'elle  existait  dans  toute  la  longueir    ' 
de  sa  propriété,  antérieurement  aux  changements  faits  par  Adeline,  el 
pour  celui-ci  s'entendre  condamtoer  à  donner  à  la  pente  de  la  rivière  la 
hauteur  qu'elle  avait  antérieurement,  et,  en  outre,  à  payer  20,000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Le  16  janv.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Boueu,  qui  repousse  cette 
demande,  par  le  molif  que  le  volume  et  la  pente  des  caox  d'une  Yivièfe 
ne  paraissent  susceptibles  d'aucune  propriété  on  copropriété  privée;  que 
ce  qui  se  conçoit  seulement ,  c'est  l'usage  de  ces  eaux ,  le  droit  acquis  à 
cet  usage  dans  ses  rapports  avec  un  service,  une  utilité  quelconque,  po- 
silive  ou  spéciale,  tels  qu'une  usine  ou  l'intérêt  de  l'irrigation  ;  que  la 
législation  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative ,  en  matière  de 
jouissance  de  cours  d'eau,  rendait  inadmissible  la  prétention  du  deman- 
deur, puisqn'à  celle  autorité  seule  appartenait  formellement  la  hante  po- 
lice de  ces  eaux,  leur  direction,  la  fixation  de  leur  hauteur,  Tantorisa- 
tion  des  usines  nouvelles,  avec  concession  de  toui  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  mise  en  activité;  —  Que  tonte  l'économie  de  la  loi  tendant  à  favoriser 
les  établissements  industriels  pour  le  plus  grand  développement  des  ri- 
chesses territoriales,  deviendrait  illusoire  dans  t'hypotbèse d'une  recon- 
naissance de  vraie  propriété  on  de  copropriété  privée  de  la  hauteur  ac- 
tuelle d'une  rivière.  —  Sur  l'appel,  le  15  mars  1831,  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  qui  confirme,  attendu  que  l'appelant  n'invoque,  à  l'appui  de  sou 
action,  aucun  droit  spécial  par  lui  acquis  à  titre  de  concession  ou  posées-. 
sion,  el  par  les  autres  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Martin  pour  violation  des  art.  544, 545, 561 ,  640, 644, 645 
et  1353  c.  civ.  el  des  lois  des  24  août  1790, 28  sept,  et  6  oct.  1791.— Lo 
demandeur  'prétend  que  l'arrêt  attaqué  a  confondu  les  principes  en  ma- 
tière de  cours  d'eau  navigables  et  non  navigables.  A  l'égard  de  ceux-ci  * 
dit-il,  les  propriétaires  riverains  sont  propriétaires  du  lit  du  cours  d'eau 
qui  borde  leur  propriété  (V.  arr.  cass.  du  21  fév.  1810).  Or  ce  droit  de 
propriété  renferme  évidemment  d'autres  droits ,  et  notamment  celai  de 
la  propriété  de  la  pente  d'eau ,  propriété  qui  ne  peut  être  lésée  par  l'en- 
treprise des  tiers,  soit  qu'on  considère  le  cours  d'eau  dans  les  avantages 
qu'il  peut  procurer  à  l'exploitation  des  terrains  riverains ,  soit  qu'on  le 
considère  comme  une  servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  et  stU' 
mise  à  l'art.  640  c.  civ.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Garnier,  Régime  des 
eaux,  L  2,  n"  195,  p.  162.— Poor  soutenir  le  droit  des  propriétaires  ri- 
l  veraios  à  la  pente  des  etux,  le  demandeur  argumente  ensuite  du  prinôps 
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Ri  flaUaUM,  U  se  8'60Mit>«8  que  ceu-oi  apparllcnnest  ani 
riverains  (Toalonse,  6  Jola  1852,  aff.  Ferrage, V.  ii*377); 
et  que  les  HU  de  ces  cours  d'eaa  soal  demeurés  dans  le  do- 
maine de  tous»  dans  la  communauU  négalive,  et  il  appaitienl 
toujours  au  gouvernement  d'en  disposer  pour  le  bien  et  Pavao- 
age  pnbUc  (  Colmar,  6  fév.  1859,  aff.  Marchai ,  V.  n«  63);  — 
4«  Que  le  Ut  des  eaux  courantes  est  au  nombre  des  choses  qui, 
aux  termes  de  l'art.  714,  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
Vusage  est  commun  à  tous;  que  par  suite,  en  cas  de  canalisation 
l'une  eau  courante ,  entreprise  dans  un  intérêt  pubilc ,  les  rive- 
rains n'ont  droit  à  aucune  Indemnité  pour  ie  lit  du  eoors  d'eau 
aflfecté  au  nouveau  canal  (Cass.  10  Juin  1846,  aff.  canal  de  la 
Sambre,  D.  P.  46. 1 . 1 77) j — S*  Que  les  riverains  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  n'ont  sur  ce  cours  d'eau  qu'un  droit 
d'usage ,  eidusif  do  tout  droit  à  la  propriété  du  Ht  ;  qu'en  consé- 
quence ces  riverains  ne  peuvent  se  plaindre  que  de  l'atteinte 
portée  à  la  faculté  qui  leur  appartient  respectivement  de  se  servir 
du  cours  d'eau  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi;  et  spécialement ,  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  riverain 
défaire  réduire  à  la  moitié  de  la  largeur  du  cours  d'^u  un  barrage 
établi  dans  toute  cette  largeur,  par  le  riverain  opposé ,  sous  pré- 
texte qu'il  serait  propriétaire  de  la  portion  du  Ut  contiguii  à  son 
héritage ,  si ,  d'ailleurs ,  son  droit  d'usage  sur  les  eaux  n'en  est 
P9S  diminué  (Beq.  17  Juin  1850,  aff.Galand,  D.  P.  50. 1.  202). 

911».  Quelles  sont  les  conséquences  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer  en  dernier  lieu  f —  1^  Dès  que  les  eanx  sont  res 
nulliuM^  le  droit  de  les  utiliser  ne  peut  être  l'objet  d'une  ces- 
sion ,  d'une  vente  proprement  dite ,  de  la  part  d'un  riverain  au 
profit  d'un  autre  riverain ,  car  on  ne  peut  pas  céder  une  chose 
dont  on  n'est  pas ,  et  même  dont  on  ne  sera  Jamais  propriétaire. 
On  peut  d'autant  moins  faire  une  cession  d'un  cours  d'eau ,  que 
les  cours  d'eau  non  navigables  sont  soumis ,  quant  à  la  police 
et  même  à  l'administration  générale,  à  une  autorité  supérieure 
qui,  par  un  simple  règlement^  a  le  droit  d'annihiler  toutes 
les  cessions  (V.  n*  444).  La  qualification  reê  ntUlius^  donnée 
aux  rivières  non  navigables  ni  flottables ,  ne  les  dégage  pas ,  en 
effet,  de  la  surveillance  de  rautorité  publique. 

•m.  3*  Si ,  en  règle  générale,  les  riverains  ne  peuvent  pas 
disposer  d'un  cours  d'eau  comme  on  le  ferait  d*un  bols  ou 
d'une  maison,  ils  peuvent  cependant  faire  des  stipulations  licites 
sur  les  avantages  particuliers  que  l'on  peut  en  tirer.  Ainsi, 
la  loi  ayant  fait  abandon  des  produits  et  de  l'usage  des  eaux  aux 
riverains  en  compensation  des  charges  que  ce  voisinage  leur  Im- 
pose ,  ces  produits  et  cet  usage  ont  pu  être  l'objet  des  conven- 
lloas  privées.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  convention  qui 
autorise  un  riverain  à  faire  une  prise  d'eau ,  et  le  dispense  de 
rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel ,  est  valable  (Req.  18  nov. 
1845,  alT.  Lacombe,  D.  P.  46.  l.SiS). 

919.  Ceux  mêmes  qui  considèrent  l'État  comme  propriétaire 
4es  rivières  non  navigables  ni  flottables,  reconnaissent  cependant 
que  la  loi  laisse  aux  rherains  la  Jouissance  de  tous  les  droits 

....  » 

gtimi  aqwituur  incommoday  eumdem  sequi  dêbtnt  commodQ.  Ce  sont  les 

propriétaires  qui  sont  tenus  du  enrage;  ce  sont  eux  qai  payent  la  cootri- 

Wiiin  foncière  assise  sar  le  to\  du  lit  des  rivières  non  navigables,  suivant 

la  loi  du  14  0or.  an  11  ;  ils  ont  donc  droit  à  toutes  les  jouissances  de  ce 

cours  d'eau.  C'est  sur  ce  principe  que  sont  fondes  Tart.  538  c.  civ.  et  on 

avis  du  conseil  d'État  du  50  pluv.  an  13.  Le  demandeur  cite  Popinion  de 

]|.  Cormenin ,  Quest.  de  droit  admtn.,  t.  2,  p.  45,  qui ,  ènumérant  les 

droits  des  propriétaires  riverains ,  met  au  premier  rang  le  bénéfice  de  la 

pente  d'eau.  —  U  suit  de  là ,  d'après  le  demandeur,  que  le  droit  des  pro- 

{trîélaires  riverains  K  la  pente  d  eau  e$t  inviolable,  et  qu'ils  n'en  doivent 
•  sacrifica  qu'a  rintérét  public ,  suivant  Tart.  545  c.  civ.  Or  Teiploita- 
tion  d'aae  usine  n'est  pas  un  do  ces  objets  d'utilité  publique  qui  puisse , 
dans  le  sens  de  la  loi ,  prévaloir  sur  les  considérations  qui  prot(  gent  le 
droit  de  propriété,  et,  à  ce  sujet,  le  demandeur  cite  l'opinion  deM.Tarbé 
de  Vaûxclairs.  —  V.  ftl.  Favard  de  Langlade,  en  son  Hépert.|  \^  Moulin. 
Ensuite  le  demandeur,  esaminanl  la  question  sous  le  rapport  des  at- 
tributions administratives ,  soutient  que ,  quand  il  s^agit  de  rivières  non 
navigables ,  radroinistralion  n'a  rien  à  concéder,  puisque  ni  le  lit  ni  les 
faui  de  ces  rivières  ne  lui  appartiennent  ;  que  tous  les  auteurs  sont  d'ac> 
cord  sur  ce  point  (Y.  CormenJn,  loc.  cil.,  p.  9  ;  Isambert,  Tr.  de  la  voi- 
rie, t.  1  ;  Daviel,  Pratique  des  cours  dVau];  que  ces  principes  avaient 
été  ifconnus  parTautoriié  admini^flralive  elle-même,  qui,  par  ordonnance 
du  10  janv.  1832,  avait  maintenu  la  filature  du  défendeur,  sans  préju- 
dice de  la  question  de  propriété;  «luo  l'administrai  ion  ai'iori«e  sculeroeDl, 


(ful  ne  sont  pu  ineemptUbleB  «¥ec  ferdre  pubNo  :  droit  de  se 
servir  des  eaux  pour  arroser  leurs  propriétés,  pour  mouvoir  des 
usines  )  droit  de  récolter  les  roseaux ,  d'ei traire  le  gravier  d«  Ht 
des  rivières.  Mais  cette  Jouissanee  est  essentiellement  subordoaate 
aux  exigences  de  l'intérêt  public.  Non-seulement  elle  peut  être 
abolie  sans  Indemnité  par  une  déclaration  de  navigabilité,  mais 
encore  elle  est  soumise,  tant  qu'elle  existe,  à  de  nombreuses 
restrictions  établies  soit  dans  l'intérêt  général,  soit  dans  rivtérét 
collectif  des  riverains. — Y.  M.  Fonçait,  t.  3,  p.  477. 

919.  Vsctge  des  eaux  non  navig^hleâ  ni  flùUabhs. —  L*eao, 
comme  l*air,  a  été  créée  pour  satisfaire  aux  besoins  de  rbnma* 
nité  entière.  Ut  point  de  privilège ,  Teau  coule  pour  tous  et  as 
proflt  de  tous.  Cette  loi  d'égalité  doit  dominer  dans  les  rapports 
des  riverains  entre  eux ,  lorsque  d'ailleurs  le  temps  a  consacré 
cet  usage.  C'est  en  ce  sens  surtout  qu'on  doit  interpréter  l'art.  US 
c.  civ.  qui  donne  au  tribunaux  le  droit  de  ooncilier  les  droits  de 
la  propriété  avec  ceux  de  ragricolture.  Y.  à  cet  égard ,  v«  Servi- 
tude où  cet  article  est  commenté. 

9 m.  Les  riverains  ont,  aux  termes  de  l'art.  64i,  le  droit 
de  se  servir  des  eaux  qui  bordent  leur  propriété  etd'scser  de  celle 
qui  les  traversent.  Le  sens  de  ces  expressions  a  donné  Heu  entre 
les  riverains  à  de  nombreuses  difTicultés  qui  sont  examinées 
V*  Servitu^ie.  —  Ost  principalement  des  rapports  des  riverains 
avec  l'administration  et  des  conséquences  qui  résultent  du  pou- 
voir réglementaire  de  celle-ci  qu'on  s'occupe  dans  le  cours  de  ce 
travail. 

990.  Le  droit  des  riverains  est  de  pure  faculté,  ^est-à^tre 
un  droit  qui  dérive  de  la  nature  ou  de  la  loi,  et  qu'il  leur  est 
permis  d'exercer,  ou  dont  Ils  peuvent  s'abstenir  sans  avoir  be- 
soin du  consentement  des  voisins  ni  de  l'administration,  sans 
qu'ils  soient  exposés  à  le  perdre  par  le  non-usage;  car  il  subsiste 
par  lui-même ,  et  Tabstention  de  ce  droit  n'est  ni  abdicatioa  ni 
renonciation  (Y.  Prescription). 

991.  Toutefois,  cette  faculté  de  se  servir  des  eaux  pour 
l'irrigation  peut  être  paralysée  par  l'effet  de  conventions,  conma 
si,  par  exemple,  le  riverain  consent ,  moyennant  un  prix,  àoe 
point  irriguer  ses  terres  afin  de  laisser  à  son  voisin  toulle  volume 
des  eaux,  ou  de  prévenir  une  infiltration  qui  rendrait  insalubre 
l'habitation  de  celui-ci,  ou  d'empêcher  que  sa  fontaine  ne  tarisse 
(Y.  Obligation,  Servitude). 

999.  La  faculté  d'irriguer  ses  terres  peut  aussi  être  anéantie 
par  des  actes  qui,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  ea 
ont  paralysé  l'exercice ,  et  par  là  ont  interverti  le  titre  du  rive- 
rain (Y.  Prescription,  Servitude). 

993.  C'est  aux  riverains  immédiats  que  le  service  ou  l'usais 
des  eaux  est  accordé  .  d'où  M.  Daviel  a  cru  devoir  en  coaclore 
que  cette  concession  était  une  conséquence  du  dcoit  de  propriété 
du  sol. 

994.  De  ce  droit  reconnu  par  l*art.  644  au  proût  des  rive- 
rains résulte  celui  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs 
terres  :  c*est  même  là  le  bénéfice  le  plus  grand  qu'ils  pourront 

sauf  aux  prétendus  concessionnaires  à  souffrir,  à  leurs  risques  el  périls, 
les  modiOcatious  propres  à  ras«orer  les  tiers,  tellement  qu^ils  ne  pour- 
raient méroe  offrir  des  indemnités  on  réparations  de  dommages,  comme 
dan»  les  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (  Y.  Cormenio, 
n«  26,  et  Daviel,  Obs.  prél.,  p.  30) — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  pente  des  cours  d'eaux  non  navigable?, 
ai  flottables  doit  être  rangea  dans  \9  classe  des  choses  qui,  suivant  Tart. 
7t4  c.  civ.,  n'apparlienoent  privativemeol  à  personne,  ftont  l'usage  rst 
commun  à  tous  et  réglé  par  des  lois  de  police;  — -  Attendu  que  lapréteo- 
tioB  du  demandeur  d^une  propriété  absolue  sur  la  pente  du  cours  d>aa 
dont  il  s'agit  n'est  appuyée  sur  aucune  concession  spéciale  ni  possessioa 
ascienne,  ce  qui  pourrait  seul  modifier  l^pplication  de  l'art.  714;— At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  lois  de  1790  et  1791  sur  la  matière, 
radmini^traliou  a  droit  d'autoriser  les  établissements  d'usine  sur  les  ri- 
vières navigables  ou  non  navigables,  et  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  ;  que 
si,  par  suite  des  mesures  autorisées  par  l'administration,  les  riverains 
éprouvent  quelque  dommage,  ils  peuvent,  même  sans  attaquer  cet  act«, 
réclamer  des  dommages-intérêts,  et  tes  réclamer  devant  les  tribuosnxf 
mais  que,  s'ils  se  plaignent  que  les  établissements  autorisés  par  l'adini* 
nistralion  ont  diminué  U  hauteur  des  eaui  qui  traversent  leurs  pro« 
priétés,  on  en  ont  rendu  la  pente  plus  on  moins  rapide,  cette  rédamaliânf 
qui  lend  à  faire  révoquer  ou  modifier  l'acte  administratif,  doit  étra  porlH 
devant  l'autorité  administrative;  —  Rejette. 

Du  14  fév.  t835.-C.  C,  ch.  req«'Mlt.ZangiacoBU,pr.-fiaraard,rap 
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felirer  des  eaax  et  qui  leur  pemet  de  s'iDdemnlser  des  charges 
iqu'elles  lenr  Imposent,  et  c'est  au  reste  pour  satisfaire  à  ce  be- 
lolD  de  la  propriété  que,  dans  ces  derniers  temps,  deux  lois  ont  été 
publiées  sur  le  droit  d'irrigation  et  sur  le  mode  d'oser  de  la  ser- 
vitude de  passage  des  eaux  sur  le  voisin ,  lois  qui  sont  expli- 
quées V*  Servitude. 

Mft.  Au  reste,  l'usage  des  eaux,  surtout  lorsqu'elles  sont 
Onptoyées  an  jeu  des  usines,  donne  lieu  à  des  règlements  (V. 
i*«4S7s.).—- De  là  résulte  aussi  l'obligation  pour  les  riTerains  ou 
usiniers  de  demander  l'autorisation  du  pouvoir  administratif  pour 
la  construction  des  travaux  qui  peuvent  gêner  ou  modifier  les 
cours  d'eau  sur  lesquels  ils  désirent  élever  des  constructions.  On 
Yerra  particulièrement  au  chapitre  de  la  compétence ,  les  consé- 
luences  qui  résultent  de  ce  pouvoir  de  l'autorité. 

99 O.  Curage  de$  rivières  non  navigables  ni  flottables.  — 
Les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau,  jouissant  des  avan- 
tages qu'il  procure,  doivent  en  supporter  les  charges,  ubi  est 
tmolumenlum,  ibi  est  onns,  —  Une  de  ces  charges  consiste  dans 
l'obligation  du  curage;  or  ce  curage  donne  iieu  à  de  nom- 
breuses difficultés,  d'abord  parce  que  ces  petits  cours  d'eau  ne 
possèdent  pas  une  pente  assez  forte  pour  pouvoir  se  dégager 
d'eux-mêmes  des  vases  et  accrues  qui  les  entravent;  en  outre, 
les  riverains,  mus  par  leur  intérêt  privé,  multiplient  les  barrages, 
rétrécissent  ou  ralentissent  le  courant,  pour  agglomérer  les  eaux, 
les  retenir  et  obtenir  ensuite  un  cours  plus  rapide  ;  de  là  encore 
des  dépôts  de  vases,  de  sables,  puis  des  alluvlons,  dont  les  ri- 
verains se  disputent  àTenvila  possession.  —  Si  un  curage  bien 
fait  et  périodique  ne  parvenait  pas  à  réparer  ces  désordres  et 
ces  empiétements  successifs,  les  eaux,  sortant  de  leur  lit,  inonde- 
raient bientôt  les  contrées  yoistnes. — Aussi  les  édits,  les  arrêts 
do  conseil  d'État  et  des  parlements  ont-ils,  depuis  bien  des  siè* 
des,  pris  soin  de  réglementer  cette  partie  importante  des  cours 
d'eaux,  qui  se  lie  à  l'intérêt  de  toutes  propriétés  rurales,  et  par 
conséquent  du  pays  entier. 

199.  Les  lois  romaines  ont  peu  de  dispositions  sur  le  enrage 
des  rivières,  et  celles  même  qui  existent  ne  nous  sont  que  d'une 
faible  utilité. — Le  curage  était  prescrit  pour  désobstruer  le  lit  des 
cours  d'eau  et  prévenir  l'infecUon  des  eaux  stagnantes  :  Nisi 
enimpurgare  et  reficere  fontem  licuerit^  nuHus  ejus  usus  erit^ 
et  comme  dit  une  autre  loi,  le  curage  et  les  répairations  ad  salu* 
britatemcivium  et  ad  tutelam pertinent  {L,  i,  $  7,  D.,  D0  fontib,^ 
L.  1,  S  2 ,  De  cfooc.;  V.,  en  outre,  L.  4,  $  Ô  ;  L.  9,  $  9,  De  rt- 
vis;  L.  2,  J  6,  D.,  De  aeq.  rer.  dom.). — La  loi  2,  De  acç.  rer, 
dàtn,,  entre  autres,  nous  apprend  que  Namusa  trouvait  tré-]uste 
d'accorder  à  celui  dont  le  champ  était  inondé,  parce  que  la  ri- 
vière était  obstruée  dans  sa  partie  inférieure,  une  action  contre 
le  possesseur  du  fonds  près  duquel  l'atterrissement  se  formait  : 
Si  apsa  fiuens  iter  suum  stercore  obstruxerit,  ut  ex  restagna- 
iione  superiori  agro  noceat ,  posse  cum  inferiori  agi  ut  ^inat 
purgari,^^  Labéon  voulait ,  au  contraire,  que  quelques  change- 
ments que  pussent  éprouver  les  héritages,  par  suite  des  événe- 
ments naturels,  chacun  dût  les  agréer,  et  les  voir  d'un  même 
œil ,  eolt  qu'il  y  eût  gagné  ou  perdu  :  jÉquo  animo  unumquem- 
9«e  débè^e  ferre^  sive  melior,  sive  deterior  ^us  condiiio  facta  sit, 
—Mais  Uipien  ajoute  qu'il  faut  s'arrêter  à  ce  qui  est  le  plus  équi- 
table :  Sed  nos  eilam  in  hune  oasum  œqwitatem  admisimus ,  et 
Pothier,  dans  ses  Pandectes,  t.  3,  p.  22,  met  en  note,  hue  usq\ie 
Labeo;  et^us  s^tentia  nonprewaluit,  sed  Namusœpoiiùs,  utpotè 
ftquior.  —  Domat  en  a  fait  également  une  règle  de  notre  droit 
(liv.  2,  Ut.  9,  sect.  1,  art.  5).— La  loi  2,  $$  2  et  5,  D.,  De  aq. 
et  aq.  pluv»,  arc,  décide  que  lorsque  les  eaux  s'amassent  faute 
de  curage  et  refluent  vers  les  fonds  supérieurs,  les  propriétaires 
de  ces  fonds  peuvent  agir  contre  les  inférieurs  pour  les  forcer  à 
rendre  aux  eaux  leur  libre  écouiement,  ou  pour  se  faire  autoriser 
à  faire  eux-mêmes  le  curage.  Mais  cette  loi  ne  dit  pas  si,  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  supérieur  a  fait  lui-même  le  travail,  il  peut 
en  répéter  les  frais  sur  l'inférieur.  Cujas,  interprétant  cette  loi, 
lui  donne  le  droit  de  répétition,  par  le  moUf  qu'en  imposant  en 
première  ligne  au  propriétaire^  inférieur  la  charge  du  curage,  la 
loi  indique  que  c'est  là  son  obligation  personnelle.  Si  un  autre 
est  obligé  de  la  remplir  pour  lui,  il  est  Juste  que  ce  soit  à  ses 
Irais.— Mais  eette  interprétation  de  Cujas  n'a  pas  prévalu,  et 
par  ces  mots  de  la  loi  romaine  aut  ipse  putgaretj  mit  paierettir, 


on  a  entendu  généralement  que  le  proprlélAIre  du  tbnds  encom* 
bré  devait  ou  Mre  lui-même  le  curage  ou  souffrit  Vût  bùù  fonds 
le  pa*sage,  ainsi  que  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rétablir 
le  cours  naturel  des  eaux.— C'est  là,  a-t-on  dit,  une  consèquenca 
des  principes  généraux  en  matière  de  servitude^  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  peut  pas  être  obligé  à  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  l'usage  de  la  servitude,  et  cependant  ce  serait  l'é* 
qulvalent,  ëi  on  l'obligeait  à  payer  les  frais  de  tes  travaux  (Mer- 
lin, Rép.,  V*  Eaux  pluviales,  n*  3;  Touiller,  t.  iO,  n*  327  9 
Proudhon,  Domaine  pub.,  n*  1527). 

998.  Au  reste,  on  ne  voit  pas  que  les  lofs  romaines  aient 
examiné  le  curage  des  rivières  au  point  de  vue  de  la  police  pu- 
blique ,  qui  vint  en  aide  aux  intérêts  généraux  du  pays.  —  Au- 
cune loi  ne  prend  pour  base  la  nécessité  d'un  curage  régulier 
et  général  pour  préserver  une  contrée  du  fléau  des  inondations 
(Chardon,  des  Atiuv.,  p.  144). —  La  loi  française  a  montré  plus 
de  prévoyance,  car  des  termes  comme  de  l'esprit  surtout  qui  â 
présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  qol  constitue 
la  loi  fondamentale  en  cette  matière,  ressort  évidemment  ce  prin- 
cipe que  radministration,  du  moment  où  l'état  du  ooufs  d^eau  lui 
Inspire  des  craintes  pour  l'avenir,  a  le  droit  de  faire  procéder  à 
la  destruction  de  toutes  les  entraves  et  de  tous  les  atterrissements 
qui  pourraient  s'opposer  au  libre  écoulement  des  eaux.  La  loi  de 
l'an  1 1  repose  sur  ce  principe  que  là  oli  il  y  a  communauté  de 
profits,  il  doit  y  avoir  communauté  de  charges.  -^  L*art.  1  dis- 
pose d'abord  qu'il  sera  pourvu  au  curage  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements,  ou  d'après  lesr  usages  locaux,  ainsi 
qu'à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent. 
— fl  est  dit  dans  l'art.  2  que  lorsque  l'application  des  règlenàents 
où  l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage  éprouvera  des  diffl- 
cuités,  ou  lorsque  des  changements  survenus  exigeront  des  dis- 
positions nouvelles,  il  y  sera  4)0urvu  par  le  ^ouvernenkent  dans 
un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  la  deniande  du 
préfet  du  département.  Et  lorsque  l'exécution  de  ces  règlements 
et  des  travaux  qui  en  seront  ia  conséquence  donneront  lieu  à 
des  dépenses,  le  budget  de  ces  dépenses  sera  établi,  de  manière 
que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé,  dit  la  loi, 
soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux 
qui  devropt  s'eflTectuer.  —  Mais  ce  degré  d'intérêt  est  une  chose 
difficilement  appréciable,  variable,  et  on  ne  peut,  dès  tors,  ar^ 
river  à  une  précision  mathématique  pour  en  fixer  le  chiffre.  — 
L*art.  5  de  ialol  s'occupe  du  mode  adopté  pour  la  répartition  des 
sommes  nécessaires  au  payement  des  travaux,  payement  auquel 
les  riverains  doivent  contribuer  proportionnellement  à  leurs  In- 
térêts. En  général,  ce  sont  les  pt-opriétaires  d'usines  qui  ont  le 
plus  grand  besoin  que  le  curage  s'elTectue  régulièrement,  et  qui 
doivent  dès  lors  y  contribuer  pour  la  plus  forte  part. — Les  rôles 
de  répartition  sont  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet,  rendus 
exécutoires  par  iul',  et  le  recouvrement  doit  s'en  opérer  de  la 
même  manière  que  celui  des  contributions  publiques  (art.  8)«  — 
La  loi  dispose  ensuite  que  toutes  les  contestations  relatives  à  la 
répartition,  au  recouvrement  des  tintes,  à  la  confection  des  tra- 
vaux ,  et  enfin  toutes  les  réclamatioiis  des  individus  imposés, 
doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  ru- 
cours  au  gouvernement,  qui  décidera  en  conseil  d'ttat.  Il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  si  les  riverains  prétendaient  avoiir  à 
se  plaindre  de  là  répartition  faite  arbitrairement  par  le  préfety 
qui  n'aurait  pas  suivi  les  anciens  usages  ou  règlements. 

999.  Ainsi,  d'après  ces  articles,  le  consolide  préfecture  sta- 
tue sur  les  dégrèvements  qui  peuvent  être  demandés  par  ceux 
qui  prétendent  que  leurs  fonds  sont  trop  imposés  comparative- 
ment aux  autres. — Ce  conseil  statue  encore  sur  les  difficultés  re- 
latives à  la  confection  des  travaux,  c'est-à-dire  qu'il  peut  oon- 
damner  les  ouvriers  ou  entrepreneurs  qui  auraient  mal  exéeuté 
les  travaux,  à  des  dommages-intérêts  CProudhon,  n*  10S7)i^ 
Quant  à  la  contribution,  le  législateur  s'en  réfère,  avec  prudence, 
et  avant  tout,  aux  anciens  règlements  ou  aux  usages  locaux,  baps 
presque  toutes  les  provinces,  en  effet,  il  existe  des  arrêts  du  con- 
seil, des  arrêts  de  parlement  ou  des  maîtrises,  des  ordonnances  des 
assemblées  d'&tats  ou  des  intendants,  ou  des  dispositions  des  cou« 
tûmes  locales  qui  règlent  la  contribution  que  doivent  supporter 
les  parties  intéressées  dans  le  curage  ou  dans  l'entretien  des  di- 
gues et  tbausséesdes  rivières.  Ces  dispositions  sont  appUcablei 
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aujourd'hui,  de  mène  que  les  usages  reecDDos  (arg«  c.  civ.  645). 

M  90,  Tontes  les  mesures  de  surveillance  et  même  de  direc- 
UoD  dans  les  travaux  du  curage  des  rivières,  appartiennent  ex- 
clusivement à  l'administration  (Y.  n«  487). — Si  chaque  riverain 
était  lihre  d'agir  suivant  ses  caprices,  ou  même  suivant  ses 
intérêt  légitimes,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni  ensemble  ni  con- 
cordance dans  le  travail. —  Il  faut  une  main  ferme  et  qui  ait  le 
droit  d'ordonner  pour  que  chacun  obéisse  à  un  règlement  général 
qui ,  accidentellement,  peut  nuire  à  quelques  intérêls,  mais  qui 
prévient  les  inondations,  peut  améliorer  la  direction  des  eaux  et 
les  distribuer  utilement  dans  un  but  d'intérêt  général. —  Le  cu- 
rage ,  en  effet ,  ne  consiste  pas  seulement  à  ôler  les  vases  et  les 
accrues;  il  faut  encore  que  le  lit  du  cours  d'eau  ne  soit  pas  modifié 
de  manière  à  changer  le  point  d'eau  nécessaire  au  mouvement 
des  usines ,  ce  qui  arriverait  évidemment  si  l'on  creusait  trop 
profondément  dans  le  lit.  Ainsi  les  usines  et  les  prés  sont  expo- 
sés également  à  souffrir,  soit  par  la  négligence ,  soit  par  l'excès 
-  dans  le  curage  :  il  y  a  une  ligne  mathématique  qu'il  ne  faut  pas 
franchir. 

9St.  Il  a  été  Jugé  que  la  répartition  des  frais  occasionnés 
par  l'entretien  des  travaux  d'endigage  doit  être  faite  conformé- 
ment aux  anciens  règlements,  sauf  aux  contribuables,  s'ils  pré- 
tendent qu'il  y  a  lieu  de  changer  ces  règlements  pour  l'avenir,  à 
demander  qu'il  en  soit  fait  de  nouveaux  d'après  la  manière  pres- 
crite par  les  art.  53  et  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cens. 
d'Et.4julil.  1827)  (1). 

9âé.  Néanmoins^es  anciens  règlements  se  trouveraient  sans 
force  en  présence  d'un  nouveau  règlement  de  l'administration; 
c'est  ainsi  qu'ils  été  Jugé  que  lorsqu'un  règlement  d'administra- 
tion publique  a  déterminé  le  mode  de  répartition  des  frais  de 
curage  de  tous  les  cours  d'eau  d'un  département,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  fixer  la  part  contributive  des  propriétaires  rive- 
rains suivant  les  anciens  usages ,  mais  selon  le  mode  prescrit 
par  le  règlement  d'administration  publique  (ord.  cens.  d'Ét.  20 
juin.  1836)  (2).  —  Âu  surplus,  si,  par  suite  de  l'omission  d'un 
riverain  tenu  de  contribuer  au  curage,  la  cote  d'un  autre  riverain 
a  été  surchargée,  on  doit  la  dégrever  du  montant  de  celle  du  ri- 
verain qui  avait  été  omis  (ord.  cens.  d'Ét.  1*'  mars  1826)  (3). 

99 S.  Si  les  riverains  imposés  par  suite  des  travaux  soute- 
naient que  la  répartition  a  été  faite  arbitrairement  et  illégale- 
,  ment,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  préfet  ne  se  serait  pas  con- 
^^  formé  aux  anciens  règlement^,  ils  auraient  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir,  parce  qu'il 
n'est  pas  libre  à  l'administration  de  mettre  de  côté  les  usages  et 
règlements  anciens  qui  constituent  de  véritables  lois  locales  : 
des  mesures  nouvelles,  quant  au  mode  de  procéder  au  curage, 
et  que  voudrait  introduire  uq  préfet,  ne  pouvant  être  arrêtées 
que  par  un  règlement  d'administration  publique  (ord.  cous.  d'Ét. 
9  avril  1827,  aff.  Marais  de  Bordeaux,  V.  n""  182). —  On  conçoit 
que  la  répartition  doit  être  souvent  défavorable  aux  propriétaires 
d'usines,  puisque  ce  sont  leurs  barrages  qui  contribuent  à  amon- 
•eler  les  vases.  Aussi  peuvent-ils  avoir  des  réclamations  nom- 
breuses à  élever  sur  le  chiffre  auquel  ils  sont  imposés.  Mais  ici 
il  n'y  aurait  pas  violation  d'un  règlement,  la  difficulté  ne  s'élè- 
verait que  sur  la  quotité  de  la  contribution  mise  à  leur  charge; 
alors  il  n'y  a  plus  excès  de  pouvoir.  Pareillement  il  n'y  aurait  pas 


(1)  (BlaDcamp,  etc.  C.  ville  de  Poot-Audemer.)  —  Chailes,  etc.;  — 
ConsidéraDt  que  la  répartition  attaquée  a  été  faite  conformément  aux  rè- 
glements qui  mettent  les  deux  tiers  de  la  dépense  à  la  charge  de  la  com- 
mune, et  le  dernier  tiers  à  la  charge  des  propriétaires  des  moulins  à  blé 
et  à  tao;  —  Considérant  que,  si  les  réclamants  prétendent  que,  pour  l'a- 
venir, il  y  a  lieu  de  changer  les  anciens  règlements,  ils  peuvent  se  pour- 
voir pour  demander  qu'il  en  soit  dirigé  uu  nouveau  conformément  aux 
éispositioBi  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  —Art.  1.  Les  requêtes...  sont 

^jetées. 

Du  4  jutl1.1827.-0rd.  cous.  d'État. 

(2)  (Veuve  Tulasne-Jaminière  C.  demoiselle  Pays  de  Latang.)  — 
Lons-PBiuppE,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du  7  juill.  1824  ;  —  Vu  la  loi  du  14 
flor.  an  11  ;  —  Considérant  qu'une  ordonnance  royale  du  7  juill.  1824, 
contenant  règlement  d'administration  publique,  et  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  14  flor.  an  11  avaitfixé  lemode  de  répartition  des  fraisde  cu- 
rage de  toutes  les  rivières  d'Indre-et-Loire  ;  que,  dès  lors,  ce  n'était  pas 
suivant  les  anciens  usages,  mais  suivantles  dispositions  de  ladite  ordon- 
nance, que  la  part  eentributive  de  la  ireqnérantei  dans  les  frais  de  curage 


lieu  de  se  pourvoir  directement  au  conseil  d'État  contre  l'arrêté 
du  préfet  qui  fixe  la  répartition;  c'est  une  contestation  ordioiiri 
qui  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfecture.  Dans  l'affaire 
MéatDufourneau  du  1*' mars  1836  ci-dessus  citée ,  il  yavui 
omission  complète  de  l'on  des  riverains,  par  conséquent  répar* 
tition  arbitraire. 

934.  Lorsque  le  curage  s'opère  par  les  soins  de  l'admloii. 
tratioo  et  par  forme  de  contribution  générale  sur  les  riveralas 
s'il  est  possible  de  tirer  un  parti  avantageux  des  engrais  prove- 
nant du  curage  (c'est ,  en  général ,  d'excellent  terreau  avec  le- 
quel on  peut  doubler  le  produit  des  terres) ,  ils  devraient  être 
vendus  et  le  produit  en  être  appliqué  à  diminuer  d'autaot  li 
contribution  générale.  C'est  l'opinion  deM.  Daviel,  p.  295,  et 
elle  nous  parait  juste.  Nous  serions  même  «disposés  à  croire  que 
les  riverains  ont  le  droit  de  réclamer  ces  déblais  comme  iodem- 
nité  de  la  contribution  générale  qu'ils  vont  être  obligés  de  np' 
porter.  Il  y  aurait  certainement  un  bien  plus  grand  profil  pour 
eux  à  les  employer  qu'à  les  laisser  vendre,  car  souvent  le  trans- 
port de  l'engrais  coûte  aussi  cher  que  l'engrais  lui-mènie.  Le 
produit  d'une  vente  faite  à  un  tiers  serait  peu  avantageux,  tandis 
que  le  partage  opéré  entre  les  riverains,  partage  qui  aurait  pour 
base  la  quantité  de  terrain  appartenant  à  chaque  propriétaire, 
aurait  pour  tous  l'avantage  de  pouvoir  employer  des  engrais  tout 
transportés  et,  par  conséquent,  de  fumer  leurs  terres  àpeoprès 
sans  déboursés.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  do  8  avril 
1701,  a  décidé  que,  lorsque  les  riverains  curent  Individuelleme&l 
la  partie  du  cours  d'eau  qui  est  en  face  de  leurs  héritages,  ci»- 
cun  a  le  droit  d'utiliser  exclusivement  le  produit  du  curage  qu'il 
a  fait  (M.  Daviel,  p.  295). — Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'adni* 
nistration  ne  consentirait  pas  à  ce  qu'on  opérât  de  même  dus 
tous  les  cas;  pourvu  que  l'administration  reçoive  le moDlanl  di 
la  contribution  fixée,  que  lui  importent  les  déblais?  elle  doit  eoa* 
sulter  avant  tout  les  intérêts  de  l'agriculture. 

98ft.  11  appartient  à  l'admlnistrallon  de  déterminer  les  lieu 
où  les  immondices  provenant  du  curage  doivent  être  portés; les 
riverains  doivent  en  supporter  le  dépôt  momentané  sar  leors 
berges,  de  même  qu'ils  doivent  un  passage  aux  ouvriers  qol sont 
préposés  au  curage.  C'est  une  servitude  naturelle  qui  dérive  del'dlal 
des  lieux,  dit  M.  Daviel.  Mais  c'est  là  moins  une  servitude  qu'une 
obligation  résultant  des  avantages  que  le  cours  des  eaux  procure 
aux  riverains.  Retirant  du  cours  d'eau  des  bénéfices  apprécia- 
bles, il  est  Juste  qu'ils  supportent  les  charges  que  ces  béneOces 
comportent.  Même  dans  le  système  général  de  M.  Daviel,  et 
d'après  les  principes  qu'il  émet  sur  les  cours  d'eau,  ce  n'est  pas 
une  servitude,  puisque  les  riverains,  suivant  ce  juriscoosolle. 
sont  propriétaires  des  cours  d'eau;  or  nemini res sua ivnii.l^ 
n'y  a  pas,  d'ailleurs,  ici  d'héritage  dominant  ni  d*bérita|e  ser- 
vant; il  n'y  a  qu'une  obligation,  conséquence  toute  naturelledes 
bénéfices  que  procure  le  cours  d'eau  :  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  —  V.  Henrion  de  Pansey,  Gompét.  des  Jogcs  de  paii, 
ch.  27;  Freminville,  du  Gouvernement  des  biens  comm.,p.573, 
qui  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  1709.  ^ 

Lors  même  que  l'encombrement  du  lit  du  cours  d'eau  provieB- 
drait  d'an  accident  de  force  majeure,  aucun  riverain  nepaorrait 
se  dispenser  d'exécuter  les  travaux,  ou,  s'ils  sont  exécutés  ptf 
radministration,  de  payer  sa  quote-part  des  frais  nécessaires  M 

de  la  rivière  de  Rillé ,  devait  être  réglée  ;  •-  Art.  1.  L'arrêté  d-dcsiU 
visé  du  coDseii  de  préfecture  d^tndre*et-Loire,  du  IS  dot.  1S33,  eitu* 
Dulé.  ^  Art.  2.  En  conséquence ,  la  part  contributive  de  ladite  vnn 
Tulasne-Jaminière ,  dans  les  frais  do  enrage  de  la  rivière  de  Riilé,  sen 
réglée  conformément  aux  dispositions  de  Tord,  du  7  juill.  18S4. 

Du  20  juill.  1856.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jonvencel,  rap. 

(3)(Méat-Dufourneau.)— GHARtES,eU:.;— Gon6idérant,surleeplaiitti 

formées  par  le  sieur  Méal-Dufourneaa,  que  le  seul  fait  constaté  eslqu<* 
a  omis  de  porter  sur  le  rôle  la  propriété  du  moulin  du  sieur  Prévost,  doit 
la  cote  contributive  doit  être  de  690  fr.:  que  ,  dès  lors,  le  conseil  de  prt- 
fecture  ne  peut  accorder  en  dégrèvement  que  le  produit  net  de  ceUe  eoi- 
tribotioo  ;  que,  seulement,  au  lieu  d'en  attribuer  une  partie  aasienrDo- 
(ourneau ,  il  v  avait  lien  de  lui  en  accorder  la  totalité  ;  —  Art.  1 .  Vutt^ 
du  conseil  de  préfecture  duLoirel,  do  l*'  déc.  1820,  est  infirmé,  éaisU 
disposition  qui  limite  le  dégrèvement  accordé  au  sieur  Méat-Defoeroeii- 
—Art.  2.  Le  dégrèvement  comprendra  la  tolalilë  du  produit  net  de  laesr 
tribotion  do  moulin  du  sieur  Prévost ,  qui  avaifété  omise  sar  le  t^^ 
Du  1-^  mars  182a.-Ord.  cens.  d'&t.-M.  Tarbé ,  lap. 


/ 


k 


EAUX.— Chàp.  a. 


389 


rélablissemeol  du  coara  des  eaux.  -»  Dans  le  «as  où  un  riverain 
se  refuserait  à  agir  dans  rintérét  commun,  les  riverains  intéres- 
sés a  faire  cesser  l'encombrement  devraient  se  pourvoir  devant 
radminlstration  ;  Ici,  en  effet,  11  ne  s'agit  pas  d'un  débat  privé, 
d 'une  contestation  entre  deux  riverains ,  mais  de  l'Intérêt  gé- 
n  érai  des  propriétaires,  puisque  le  cours  de  l'eau  est  intercepté 
0  u  tfur  le  point  de  l'être  totalement.—  «  Si  un  cas  fortuit,  a  dit 
Domat,  fait  un  changement  dans  l'état  de  quelques  lieux,  qui 
noise  à  quelqu'un,  et  qu'il  soit  Juste  de  remettre  les  choses  au 
premier  état,  cet  événement  oblige  ceux  chex  qui  il  devra  être 
fait  d'en  laisser  la  liberté  à  ceux  qui  souffrent  du  dommage,  ou 
de  le  faire  eux-mêmes,  ou  d'y  contribuer  s'ils  en  sont  tenus.  — 
Ainsi,  par  exemple,  si  une  eau  coulante,  qui  traverse  les  héri- 

(1)  Btpicê  :  —  (Tilly  C.  Grimaodet  d«  Rocbebooet.)  ~~  Les  époax  de 
TiUy  soDl  propriétaires  du  pré  de  Haute -Roche ,  traversé  par  an  ruisseau 
nommé  Gêné.  Ce  missoaa,  qui  n'arrive  sur  le  pré  de  Haute-Roche 
qn'après  avoir  arrosé  le  pré  des  Marootllers,  appartenaot  au  sieur  Rocbe- 
booet, fotcreasé,  il  y  a  environ  vingt  ans,  par  les  épooide  Tilly;  mais 
ccm-ci  crurent  devoir,  plus  tard*,  faire  rejeler  dans  ce  ruisseau  ans 
partie  des  terres  qui  en  avaient  été  eitraites ,  et  même  y  établir  une  vanne. 
—  Le  sieur  Rochebonet,  prétendant  que,  par  suite  de  ces  ouvrages,  le 
pré  des  Marooillers  se  trouvait  submergé ,  demanda  que  les  époux  de 
Tilly  fassent  tenas  «  de  démolir  les  vannes  qaMls  avaient  fait  constraire 
dans  lear  pré  de  Haute-Roche  et  dans  le  fossé  sud  da  pré  de  la  rivière  de 
la  Trocboais ,  et  de  cocer  le  lit  du  coarant  d'eau  sar  lequel  ils  ont  fait 
ces  ouvrages...  » 

29  jttiU.  iBt9,  jugement  en  ces  tannes  :  «  Considérant  que  les  défen- 
deurs avaient  élevé  piasiears  vannes  sar  le  ruisseau  de  Gêné;  — Qu'ils 
ont  déclaré ,  par  acte  du  27  de  ce  mois ,  avoir  fait  enlever  la  vanne  pla- 
cée dans  le  grand  pré  de  Haute-Rocbe,  et  avoir  fait  recaler  celle  posée 
dans  le  fossé  sud  du  pré  de  la  rivière  de  la  Trochuais  ;  —  Que ,  par  cet 
enlèvement, ils  ont  reconnu  les  avoir  placées  sans  droit;  —  Qa^lls  ont, 
en  outre,  fait  offre  de  corer  les  vases  que  le  cours  naturel  des  eaux  a  pu 
conduira  dans  ce  fossé;  mais  que,  par  le  même  acte  ,  ils  n^ont  pas  fait 
offre  de  corer  les  vases  qui  obstruent  le  lit  dodit  ruisseau  dans  toute  la 
longueor  du  pré  susdit  de  Haute  Roche;  —  Que  c'est  seulement  à  cette 
audience  qu'ils  ont  fait  cette  offre ,  mais  avec  la  restriction  de  ne  pas  le 
curer  à  la  même  profondeur  qu'il  le  fut  il  y  aquinie  à  dix-huit  ans,  parce 
que,  selon  eut,  le  lit  naturel  du  ruisseau  aurait  été  creusé  trop  profon- 
dément; —  Que  le  demandeur  soutient ,  au  contraire,  que  le  lit  do  ruis- 
seau ne  fut  nettoyé  que  des  vases  qui  en  obstruaient  le  cours,  et  demande 
que  la  même  opération  soit  recommencée  aujourd'hui,  aux  frais  des  défen- 
deurs, comme  elle  fut  alors  faite  par  eux  et  à  leurs  frais  ..;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  dommages  intérêts:  —  Considérant  que  le  deman 
deor  soutient  avoir  éprouvé  un  dommage  considérable ,  depuis  six  années, 
dans  la  récolte  de  ses  prés  des  MarouiUers  et  du  Pas-Robin;  que  les  dé- 
fendeurs sooiiennent,  au  contraire ,  que  rétablissement  des  vannes  n'a 
pu  loi  causer  aucun  préjudice;  —  Que  c'est  le  cas  de  recourir  à  une  ex- 
pertise pour  connaître  la  cause  et  la  quotité  du  dommage  qui  aurait  pu 
être  épouvé  par  le  demandeur;...  —  Dit  que  les  défendeurs  seront  tenus 
de  curer  le  lit  du  ruisseau  dont  s'agit  dans  sa  profondeur  ordinaire,  tant 
Yis-à-vis  le  pré  de  la  rivière  de  la  Trochuais  que  dans  le  grand  pré  de 
Haute-Roche;  autorise  le  demandeur  à  faire  prenve  que  c'est  par  l'ordre 
et  aux  frais  des  copropriétaires  des  défendeurs  qne  le  ruisseau  fut  curé 
dans  ledit  pré,  il  y  a  quinte  ou  dix-huit  ans;  que  son  lit  ne  fut  pas 
creusé  plus  profondément  qa'aoparavant;  —  Réserve  la  preuve  contraire 
aux  défendeurs  9  etc.  » 

iSaoùt  1830,  jugement  définitif  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  vanne 
posée  dans  le  milieu  du  grand  pré  de  Haute-Roche,  il  y  a  cinq  à  six  ans , 
inonde  les  prés  des  Marooillers,  et  a  causé  par  là,  au  demandeur,  un 
dommage  évalué  par  les  experts  à  75  fr.  par  an  ;  —  Al^ndu  que  le  ruis- 
seau de  Gêné,  au  pont  de  Courgeon,  coulait  au  milieu  du  grand  pré  de 
Haute-Roche  par  no  double  glacis  ou  baissée ,  qui  parait  avoir  été  formé 
par  le  cours  naturel  des  eaux;  que  l'auteur  ou  les  copropriélaires  des  dé- 
fendeurs firent  extraire ,  il  y  a  quinie  à  dix-huit  ans ,  à  leurs  frais ,  les 
pierTM ,  sables  et  vases  charriés  depuis  longues  années  dans  ce  lit,  et  le 
convertirent  alors  en  un  fossé  de  5  pieds  de  largeur  sur  30  ou  36  pouces 
de  profondeur,  sans  taire  d'excavation  sensible  ;  —  Que  le  demandeur 
est  entièrement  étranger  à  ce  travail;  -^  Que  peu  de  temps  après,  les 
épeox  de  Tilly,  devenus  propriétaires  exclusifs ,  firent  rejeter  dans  le 
fossé  une  grande  partie  des  vases  extraites ,  et  en  réduisirent  ainsi  beau- 
coup la  largeur;  qno  ce  rétrécissement  du  lit  du  ruisseau  nuit  d'autant 
plus  à  récoulement  des  eaux,  qu'elles  ont  peu  de  pente  en  cet  endroit  : 
on  conçoit,  enelfel,  que,  dérivées,  elles  devaient  s'écouler  avec  plus  de 
force  par  le  double  glacis  ou  le  large  fossé ,  lors  même  qu'on  lui  aurait 
conservé  la  même  profondeur  en  le  rétrécissant,  et  que,  dès  lors,ceUeopé- 
ralion  en  défendeurs  apporte  obstacle  a  l'exercice  delà  servitude  naturelle 
imposée  par  l'art.  640  c  civ.;  —  Attendu  que,  si  la  succession  du  temps 
on  quelque  accident  imprévu  avait  comblé  le  lit  des  eaux,  les  proprié- 
taires inférieurs  pourraient  être  tenus  d*sa  opérer  le  curage ,  chacun  dans 


tages  de  diverses  iiursonnes,  reflue  en  haut  par  Pâmas  des  or- 
dures qu*elle  charrie,  ou  par  quelque  autre  obstacle,  ceux  qui  en 
souffriront  le  dommage  ou  l'incommodilé  pourront  obliger  le 
propriéUire  de  l'hériUge,  où  le  cours  de  l'eau  a  cessé  d'être 
libre,  de  souffrir  que  les  choses  soient  remises  dans  leur  pre- 
mier état,  ou  de  les  y  remettre  lui-même,  ou  d'y  contribuer  au* 
tant  qu'il  peut  en  être  tenu.  »  —  Ha  été  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  est  tenu  d'en  opérer  le 
curage  le  long  de  ses  propriétés,  lorsque  la  vase  entrave  le  coure 
de  l'eau,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  autres  rive- 
rains auxquels  le  défaut  d'écoulement'  des  eaux  porterait  pr^u- 
dice  (Req.  8  mal  1833}  (1).  —  H.  Daviel,  t.  3,  p.  301,  dit  que 
la  décision  de  Domat  ne  parait  pas  devoir  être  suivie,  aujourd'hui 

retendue  de  ses  domaines;  à  plus  forte  raison,  le  propriétaire  inférieur 
ne  peut-il  s'y  refuser,  lorsque,  par  rétabli»semeot  de  vannes,  il  a  lui- 
même  «comme  dans  l'espèce ,  déterminé  l'encombrement  du  ruisseau; 
qu'ainsi  encore,  sons  ce  rapport,  If  s  défendeurs  ne  peuvent  s'opposer  au 
curage  réclamé  d'eux. .  >  —  Appel  par  les  époux  de  Tilly;  et,  le  35 
mars  1831,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Angers. 

Pourvoi.  »  !•  Violation  des  lois  des  13-30  août  1790,  ch.  6,  et  14 
flor.an  11,  et  contravention  aux  art.  640,  690,  697  et  698  c.  civ.  — 


parties ,  d'une  simple  question  de  servitude ,  mais  bien  d'un  règlement 
à  éiablir  pour  l'usage  et  le  mode  d'entretien  d'un  cours  d'eau  ordinaire  et 
Son  navigable.  Or,  rantorité  administrative  est  seule  investie  du  droit  de 
faire  un  règlement  d'eau  entre  les  propriétaires  riverains;  elle  pouvait 
seule  prescrire  le  curage  par  forme  d'arrêté  et  par  mesure  de  police  gé- 
nérale ,  et  déterminer  quelle  profondeur  et  quelle  largeur  le  canal  devait 
avoir.  La  cour  royale  a  donc  empiété ,  dans  l'espèce ,  sur  les  attributions 
de  l'administration  ;  mais ,  en  supposant  même  que  la  cour  royale  fût 
compétente,  elle  a  manifestement  violé  l'art.  640  c.  civ.,  lequel  impose' 
bien  au  propriétaire  inférieur  l'obligation  de  recevoir  les  eaux  qai  décou- 
lent de  fonds  plus  élevéii ,  mais  ne  l'astreint  en  aoenne  manière  à  faire 
des  travaux  propres  à  faciliter  cet  écoulement;  il  est ,  d'ailleurs ,  de  prin- 
cipe élémentaire ,  en  matière  de  servitude ,  qu'elles  consistent  toujours  à 
souffrir  on  à  ne  pas  faire,  jamais  à  faire  quelque  chose  :  «on  faeer$y  ud 
pati;  —  8*  Violation  de  l'art.  1146  c.  civ.,  aux  termes  duquel  u  les 
dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de 
remplir  son  obligation ,  etc.  >  Or,  dans  l'espèce,  aucune  mise  en  demeure 
n'avait  existé  à  l'égard  des  sieur  et  dame  de  Tilly  ;  la  demande  en  dom- 
^[lages- intérêts  a  été  portée  d»  piano  devant  la  justice,  sans  avoir  été 
précédée  d'un  acte  extrajudiciaire  portant  sommation  de  faire  cesser  le 
préjudice;  il  n'y  avait  donc  pu  lieu  à  allocation  de  dommages-intérêts. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Snr  le  premier  moyen  :  —  Considérant ,  sur  le  moyen 
d'incompétence ,  qne  la  loi  do  14  flor.  an  11  et  les  prindpes  snr  la  ma- 
tière attribuent  à  î'auiorité  administrative ,  le  règlement  des  cours  d'eau 
et  \e%  dispositions  relatives  an  enrage ,  et  autres  objets  qui  intéreueot  la 
généralité  des  riverains  ;  mais  que  les  contestations  particulières  qui  s'é- 
lèvent entre  deux  propriétaires  snr  l'ekercice  des  droits  qu'ils  réclament 
en  vertu  de  leurs  titres  ou  des  dispositions  de  la  loi ,  ne  présentant  qu'un 
intérêt  privé ,  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  ;  que ,  dans  l'espèce, 
les  questions  élevées  par  le  sieur  Grimaodet  de  Rochebîooet  prenaient  leur 
principe  dans  des  faits  personnels  aux  demandeurs,  et  n'interesiaient  pat 
la  généralité  des  riverains;—  Considérant,  au  fond ,  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  posé  en  principe  que  le  propriétaire  d'un  héritage  inférieur  était 
obligé  de  faire  des  travaux  pour  faciliter  l'écouUment  des  eanx  et  amé- 
liorer la  jouissance  du  fonds  supérieur;  qu'il  a  décidé  qne  les  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau ,  quelle  qne  fût  leur  position ,  étaient 
tenus  d>o  opérer  le  curage  le  long  de  leurs  propriétés ,  lorsque  la  vase 
entravait  le  cours  de  l'eau  ;  qu'il  a  décidé  aussi  que  les  demandeurs  ayant 
par  leur  fait ,  occasionné  l'encombrement  dn  ruisseau ,  et  ayant  apporté 
obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  naturelle  imposée  à  leur  héritage  par 
l'art.  640  c.  civ.,  étaient  obligés  de  faire  cesser  cet  obstacle,  en  opérant 
le  enrage  d'après  les  largeur  et  profondeur  observées  antérieursBasat; 
qu'il  n'a  violé  aoenne  loi  par  nne pareille  disposition; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  l'art.  1146  c  civ*  sit  re- 
latif aux  débiteurs  qui  sont  en  demeure  de  remplir  leur  obligation,  mais 
n'est  point  applicable  aux  dommages-intérêts  qui  sont  dus  peur  en  fait 
qui  porte  préjudice  à  aotrui;  que  dans  ce  eu ,  les  tribunaux  doivent  ap- 
pliquer l'art.  1383,  qui  n'exige  pas  une  mise  en  demeure  à  l'effet  de  faire 
cesser  le  fait  qui  cause  le  préjudice ,  comme  condition  des  dommages-in- 
térêts réclamés  ;  que  l'arrêt ,  en  accordant  la  somme  de  375  fr.  peur  la 
réparation  du  préjudice  que  les  demandeurs  avaient  tait  épronveri  pen- 
dant cinq  ans ,  aux  récoltes  dn  sieur  Grimaadet  de  Rochebonet,  n'a  vieil 
aucune  loi;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  mai  1833. -C.  C,  ch.  Iiq.-1I1L  ZaDgiscoml,  pr.-Tripler,  rsf • 
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que  te  curage  et  le  mafoUen  da  libre  cours  des  eaux  est  une 
charge  commune  imposée  à  tous  les  rWeralns  ;  mais,  pour  que 
celte  charge  commune  existe,  il  faut  que  l'administration  juge 
le  curage  nécessaire.  Or  elle  ne  prescrit  Topération  du  curage 
que  lorsque  la  généralité  des  habitants  y  est  intéressée  :  Jusque 
ik  les  riverains  doivent  se  conformer  à  l'opinion  de  Domat ,  à 
moins  qu'il  n'existe  un  usage  contraire. 

9MB.  Quoique  Tkidminislratlon  doive  ou  faire  exécuter  les 
anciens  règlements,  ou,  sMl  n'en  existe  pas,  réglementer  elle- 
néme  tout  ce  qui  lient  au  curage,  son  action  ne  va  pas  cependant 
Jusqu'à  s'Immiscer  dans  la  discussion  des  intérêts  privés.  Ainsi 
quand  il  s'élève  entre  deux  coriverains,  relativement  au  curage, 
des  contestations  particulières  qui  ne  concernent  que  les  droits 
privés  des  parties  et  non  rintérét  général  des  riverains,  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'en  connaitre,  et  non 
ï  l'autorité  administrative.— V.  n*"  569. 

9SV.  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  un  changement 
Bubit  viendrait  à  s'opérer  dans  l'état  des  lieux  et  où  un  des  rive- 
rains en  éprouverait  préjudice?  Coi  évidemment,  sauf  le  sursis 
Jusqu'à  décision  de  l'autorité  a>lministrative,  dans  le  cas  où  les 
mesures  ordonnées  par  elle  seraient  mises  en  discussion. 

9 99.  La  charge  qui  peut  frapper  le  propriétaire  inférieur 
Surtout,  nous  rappelle  une  proposition  de  loi  faite  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  et  dont  la  chambre  avait  été  saisie  en  1 855. 
L'art.  26  de  celle  proposition  s'exprinoait  ainsi  :  «  Les  proprié- 
taires riverains  sont  obligés  de  faire  enlever  en  tout  temps,  chacun 
en  droit  soi,  tous  les  ébouiemeots  de  terre  ou  autres  obstacles  au 
libre  cours  des  eaux  qui  pourraient  se  former  accidentellement.  » 
1  —  La  commission  approuva  cet  article  parce  qu*il  lui  parut  con- 
forme à  l'intérêt  des  riverains,  et  cependant  il  ne  s'harmonise 
paai* avec  la  loi  de  l'an  il,  qui  répartit  la  dépense  du  curage 
ttaos  une  égalité  proportionnelle  sur  tous  les  riverains,  sans 
avoir  égard  au  travail  qu'il  y  aurait  à  faire  devant  l^l^éiilage  de 
Thacuiâ  de  ces  riverains.  —  Celle  proposition  n'étant  pas  dCNC- 
nue  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'y  attacher;  mais  elle  nous  sert  à 
bien  indiquer  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister  entre  l'ac- 
tion de  radministration  et  l'action  simple  de  propriétaire  à  pro- 
l^rlélaire. 

!i99.  SI,  par  exemple,  rébouleoftsrtf  ^  on  toute  autre  entrave 
au  cours  des  eaux,  provient  de  la  propriété  de  Pierre  par  exem- 
ple, et  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  à  cet  égard;  Paul,  pro- 
priétaire voisin  qui  souffre  de  cet  événement,  aura  une  action 
particulière  contre  le  riverain  Pierre  pour  qu'il  procède  au  cu- 
rage. Pierre  devra  curer  en  droit  soi.  Mais  si  un  orage  violent 
amène,  par  l'effet  du  courant,  changé  momentanément  en  torrent, 
une  masse  de  terre  et  de  gravier  devant  la  propriété  de  Pierre,  il 
aura  le  droit  de  dire  à  Paul  :  Ce  fait  m'est  étranger,  adressez- 
vous  à  l'administration;  je  ne  suis  pas  obligé  d*entreprendre  des 
travaux  pour  sauvegarder  l'intérêt  général.  Le  fait  intéresse  la 
généralité  des  riverains  ;  c'est  à  l'administration  à  aviser.  Je 
contribuerai  pour  ma  part  au  rétablissement  de  l'ancien  état  des 
lieux. 

9  A9.  8'il  y  avait  dans  l'événement  qui  rend  le  curage  indis- 
pensable un  fait  qui  se  rattachât ,  quoique  médiatement  seule- 
ment, au  riverain  lui-même,  par  exemple  si  les  eaux  renversaient 
une  digue  construite  par  lui  pour  protéger  sa  propriété  et  que  les 
débris  s'opposassent  au  libre  cours  des  eaux ,  évidemment  le 
riverain  serait  obligé  d'en  enlever  les  débris. 

94fl.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  loi  de  floréal 

an  il  ne  peut  être  appliquée  aux  cas  où  il^'agit  de  curage  de 

'    fossés  particuliers  ou  de  canaux  servant  au  mouvement  des  usines. 

L'administration  reste  évidemment  étrangère  à  ces  sortes  de 

curage ,  et  les  riverains  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  charge 

(1)  (  Raimbault.  ]  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  da  24  ilor. 
aa  tiy  atl.  1,  S  et3  ;  —  Vu  Tarrêlé  réglementaire  du  18  (herm.  an  9  \ 
^—  En  ce  qui  touche  Texcès  de  pouvoir  reproché  aux  arrélts  du  préfet  .*  — 
r^otisidérant  que,  par  ses  arrêtés  des  ^8  juiU.  1836  et  9 août  1837,  le 
préfet  du  département  d'Eure-et-Loir  n'a  fait  que  prescrire  rtiéculioD  des 
lociens  riglemenls,  conforméiueDl  à  l'art.  1  de  la  loi  du  14  ilor.  au  1 1  ; 
^  Eu  ce  qui  touche  la  demande  eo  décharge  de  la  somme  de  174  (r. 
50  c.  mil  a  la  charge  do  sieur  Raimbault  pour  frais  de  curage  :  —  Con- 
jidéranl  qa^aax  termes  de  Tart.  13  du  règlement  de  Pan  9,  faute  par  les 
(iTer«»^  de  faire  le  curage  en  temps  preecrit,  les  maires  et  adjoints  dc4 


à  cet  égard  ;  e*est  un  débat  qui  se  règle  entre  les  propriétaires  de  ' 
ces  fossés  et  canaux. — Y.  néanmoins  n*  245. 

949.  Dtns  les  baux,  les  cas  fortuits  sont ,  eo  principe  gfr 
néral ,  à  la  -«.barge  du  propriétaire  qui ,  à  moins  d'une  sUpulatioi 
expresse ,  est  obligé  de  faire  procéder  aux  déblais  et  au  curage 
qu'une  crue  subite  ou  un  orage  vieht  tout  à  coup  à  rendre  néces- 
saires. Cela  a  lieu ,  lors  même  que  dans  le  bail  les  frais  de  curage 
et  l'entretien  des  berges  seraient  imposés  au  fermier  du  domaioe. 
Une  stipulation  de  ce  genre  n'est  relative  qu'aux  dépenses  habi- 
tuelles d'un  curage  ordinaire  et  ne  peut  être  soumise  aux  dispo- 
sillons  de  la  loi  de  flor.  an  H ,  qui  suppose  une  perturbaUoD  daas 
le  cours  des  eaux  (Nouv.  Desgod.  t.  2,  p.  104). 

C'est  l'administration  qui  détermine  les  endroits  où  devront 
êlre  déposés  les  déblais  du  curage.  Hais  le  propriétaire  sur  le 
fonds  duquel  ces  déblais  seraient  rejetés  aurait  droit  à  une  ia- 
demnité(Proudbon,  n*>  1059).  Cette  indemnité  doit  être  supportée 
par  tous  les  propriétaires  qui  profitent  du  curage,  et  le  rôle  de 
répartition  en  doit  être  dressé  par  le  préfet.  Il  résulte  d'un  arrAt 
du  parlement  de  Rouen ,  du  8  avr.  1701,  cité  par  M.  Davlel,  qae 
lorsque ,  dans  l'intérêt  de  son  usine ,  un  individu  fait  le  curage 
dans  une  partie  du  cours  d'eau  qui  ne  lui  appartient  pas,  Il  doit 
laisser  les  vidanges  sur  les  bords,  au  profit  du  riverain. 

L'intérêt  public  qui  nécessite  le  curement  d'une  petite  rlTlère 
peut  quelquefois  exiger,  ou  qu'on  enlève  les  lies  qui  s'y  Irouveot, 
ou  qu'on  en  élargisse  le  lit  ;  mais  c'est  toujours  l'adminisU'aUoi 
qui  doit  ordonner  ces  diverses  opérations.  Toutefois,  comme  egi 
ne  peut  être  tenu  de  sacrifier  sa  propriété  pour  le  salut  des  autres, 
une  indemnité  est  due ,  dans  ce  cas ,  aux  propriétaires  soit  des 
Iles ,  soit  du  terrain  qui  est  enlevé  pour  l'élargissement  du  Ut. 
Quant  au  montant  de  l'indemnité,  il  doit  être  judiclairemeDlflié, 
si  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  amiablement  *,  et  Tadminis- 
traiion  en  fait  ensuite  la  répartition  entre  tous  ceux  qui  doivent 
la  supporter  (Proudhon  ,  n*  1050). 

948.  Il  a  été  Jugé  :  l*  qu'un  règlement  d'eau  antérieur  de  deoi 
ans  à  la  loi  du  24  flor.  an  11,  doit  être  réputé  confirmé  parla 
disposition  de  cette  loi  qui  porte  que  l'entretien  des  cours  A'm 
aura  lieu  d'après  les  anciens  règlements  et  usages  locaux*,  qu'eo 
conséquence,  les  frais  de  curage  partiel  opéré  sur  l'ordre  de  Tau- 
toriié  administrative ,  et  en  vertu  de  ce  règlement,  à  défaut  par 
le  propriétaire  riverain  d'y  procéder,  doivent  être  acquittés  par 
le  retardataire,  sur  ^'exécutoire  délivré  contre  lui  parie  inalre 
(ord.  cens.  d'Ét.  l"juill.  1840)  (1);  — 2»  Que  la  loi  do  44  flor. 
an  1  i  est  applicable  aux  fossés  servant  de  canaux  d'IrrlgatlOD,  de 
décharge  ou  d'assainissement;  qu'en  conséquence,  les  riverains 
d'un  tel  fossé  sont  mal  fondés  à  réclamer  le  dégrèvement  de  la 
cotisation  à  laquelle  ils  sont  assujettis,  d'après  ces  usages ,  pour 
le  curage  de  ce  fossé  (déc.  cons.  d'Ét.  24  mars  1649 ,  alT.  Bir- 
gaud,  D.  P.  49.  3.  55;  18  déc.  1848,  aff.  Rieunègre,  9od*). 

CHAP.  5.  —  DBS  âTAKGS  BT  LACS* 

94  A.  On  appelle  étang  un  amas  d'eau  contenu  par  une  chaos- 
sée  naturelle  ou  artificietle ,  et  que  l'on  peut  tarir  à  volonté,  poor 
prendre  le  poisson  qu'on  y  a  nourri.  Indépendamment  de  la  chaus- 
sée ou  digue ,  l'étang  se  compose  d'un  déversoir  dont  la  hauteur 
et  la  largeur  se  calculent  sur  le  volume  d'eau  que  l'étang  peut 
contenir  sans  que  les  terres  voisines  soient  inondées ,  et  d'uie 
bonde  qui  sert  au  besoin  à  l'écoulement  des  eaux. 

9  A5.  Le  plus  grand  nombre  des  étangs  en  France  se  com- 
pose d'eau  douce;  Il  y  en  a  cependant  d'eau  salée ,  au  degré  de 
l'eau  de  la  mer  ou  à  peu  près ,  ou  même  à  un  degré  plus  (orl; 
ceux-ci  communiquent  avec  la  mer,  ceux-là  reçoivent  l'eau  des 
canaux  qui  les  alimentent.  D'autres  n'ont  ni  écoulement  codbo 
ni  canaux  qu'on  puisse  regarder  comme  les  entretenant;  ils  soot 

communes  respectives  sont  auto^^és  à  commettre  4e8  ouvriers  pour  exé- 
ciiier  lesdits  travaux  aux  frais  et  dépens  desdils  propriétaires  et  teoaB- 
cuT?,  contre  lequels  il  sera  délivré  des  exécutoires;  — Considérant  qu'il 
résulte  de  rinsiruclion  que ,  lors  de  la  visite  faite  le  20  sept.  1836  stir  la 
[iropriéié  du  sieur  Raimbault,  les  travaux  qui,  diaprés  les  arrêtés susti- 
frs,  auraient  dû  être  terminés  avant  cette  époque,  n'étaient  pas  ment 
commencés  ;—  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raisoa  qu'il  a  été  fait  au  si«ir 
Raimbault  application  de  Tarticle  précité  dudil  règlement;  "ArU  1«  l^ 
requête  du  sieur  RallnbauU  est  rejetée. 
Du  !•' juilL  1840.-0rd.  cons.  d'£t..W.  Hichaod, rap. 
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formés  par  des  sources  qui  naissent  dans  leor  fond  ou  par  les  ÛI« 
trations  des  terrains  environnants.  Les  étangs  sont  susceptibles 
en  général ,  qaant  an  volume  d'eau  qu'ils  contiennent ,  d'aug- 
mentation senîiible  ou  de  diminution.  Tantôt  Ils  envahissent  les 
propriétés  riveraines,  tantôt  Us  se  resserrent  dans  leurs  propres 
limites.  Ces  variations  sont  presque  toujours  Teffet  de  la  nature. 
Dans  les  saisons  pluvieuses ,  les  terres  voisines  sont  assez 
souvent  Inondées.  Bans  les  temps  de  sécheresse  une  partie 
du  sol  de  i'étang  est  qnelquefois  à  sec.  Le  régime  féodal  avait 
Imaginé  en  faveur  de  l'aristocratie  un  système  d'établissement 
d'étang  qn'on  ne  s'expliquerait  pas  aujourd'hui.  Un  seigneur 
voulait-il  créer  un  étang  dans  son  domaine,  il  s'adressait  à  l'un 
des  parlements  du  royaume ,  et  le  parlement  autorisait ,  mais 
moyennant  indemnité  accordée  aux  voisins,  la  construction  de 
rétang,  lors  même  que  cet  étang  devait  avoir  pour  effet  de  faire 
refluer  les  eaux  sur  les  terres  voisines.  Le  propriétaire  d'un 
étang  formé  d'ancienneté  pouvait  même  en  exhausser  la  chaussée 
ou  la  décharger,  mais  alors  il  devait  indemniser  les  propriétaires 
dont  le  terrain  se  trouvait  envahi  (Grenoble,  7  nov.  4455; 
Guy-Pape ,  quest.  5t4  *,  Paris,  27  nov.  1460 ,  Boochel ,  v*  Bâti- 
ment; Rennes,  24  oct.  1562,  Dofall,  liv.  2,  ch.  17;  Guy  et, 
Rép.,  V*  Étang).  Ainsi  Tenvahissement  de  la  propriété  privée 
n'était  pas,  ?omme  aujourd'hui,  subordonnée  à  la  question  d'uti- 
lité publique.  Nous  sommes  délivrés  de  ce  système  qui  sacrifiait 
à  l'intérêt  féodal  d'autres  intérêts  plus  sacrés.  Du  reste,  la  cou- 
lome d'Orléans,  qui  formait,  en  ce  qui  concerne  les  étangs,  le  droit 
commun  de  la  France,  avait  adopté  comme  principe  fondamental 
une  disposition  éminemment  juste  et  devant  laqueile'devalt  s'ef- 
facer pen  à  peu  la  jurisprudence  des  parlements.  «  Il  est  loisible 
à  chacun ,  de  son  autorité  privée,  dit  l'art.  170,  de  faire  en  son 
héritage,  étangs,  asseoir  boudes,  grilles  et  chaussées,  pourvii 
qu'il  n'entreprenne  sur  le  chemin  et  droit  d'autrui.  »  Cet  article, 
à  défaut  de  disposition  spéciale  dans  le  code  civil,  constitue  encore 
aujourd'hui  le  droit  commun  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  se 
trouve  fortifié  par  la  loi  du  26  sept.  1791,  art.l,  sur  la  liberté  du 
sol  et  la  liberté  de  culture;  chacun  est  donc  libre  de  faire  un 
étang  sur  sou  fonds;  pourvu  qu'on  n'entreprenne  pas  sur  le  do- 
maine public  ou  communal,  ou  sur  des  propriétés  privées. 

9  AU.  En  thèse .  générale,  la  construction  d'un  éiang  n'est 
pas  assujettie  à  autorisation  préalable  de  l'administration  si  l'é- 
tang est  formé  avec  des  eaux  de  sources  qui  naissent  dans  le 
fonds  même  du  propriétaire  qui  établit  l'étang,  ou  avec  les  eaux 
pluviales  qu'il  y  recueille.  Merlin  a  dit  avec  raison,  v«  Cours 
d*eau,  J  l  :  Les  eaux  privées  sont  par  leur  nature  indépendantes 
de  l'autorité  publique. — Hais  il  en  serait  autrement  dans  les  cas 
solvants.  Une  autorisation  serait  nécessaire  :  !•  si  la  chaussée  de 
rétang  longeait  un  chemin  public;  —  2«  Si,  pour  alimenter  l'é- 
tang, le  propriétaire  utilisait  un  ruisseau  traversant  ou  lon- 
leeantsa  propriété  et  dont  les  eaux  se  trouveraient  diminuées 
dans  leur  volume  ou  modifiées  dans  son  cours  habituel,  soit  par 
la  chaussée  de  l'étang,  soit  par  toute  autre  cause  provenant  de 
rétablissement  de  l'étang  :  l'art.  262  du  projet  du  coc^e  rural 
proposait  d'exiger  des  propriétaires  qui  veulent  établir  un 
étang,  une  autorisation  de  Tadminlstratlon  pour  tous  les  étangs 
dont  la  superficie  excéderait  cinquante  hectares,  ou  lorsque  la 
ciianssée,  quelle  quesoltlasuperficiede  l'étang,  serait  placée  sur 
ou  contre  un  chemin  public;  mais  cet  article  est  resté  à  l'état  de 
projet.  —  Comme  les  auteurs  du  code  rural,  toutefois,  nous  re- 
gardons l'autorisation  indispensable  dans  les  deux  cas  que  le 
projet  prévoit,  et  cela  en  vertu  des  lois  générales  sur  les  eaux. 

047.  Si  l'étang,  dit  M.  Daviel,  p.  382»,  est  formé  au  travers 
d*HB  rnlssean,  ou  d*un  petit  cours  d'eau,  dont  les  eaux  sont  inter- 
€epié$9  au  moyeu  de  la  chaussée,  comme  il  s'agit  d'une  disposi- 
tion faite  sur  un  domaine  commun,  et  que  l'administration  doit 
surveiller  tous  les  ouvrages  d'art,  tous  les  barrages  établis  sur 
les  eaux  courantes,  et  qui  peuvent  en  modifier  la  hauteur,  son 
Intervention  est  requise;  et  c'est  pour  ce  cas,  sans  doute, 
que  l'art.  457  c.  péo.  suppose  la  nécessité  d'une  autorisation 
pour  la  fixation  de  la  hauteur  des  déversoirs.  —  flous  croyons 
que  M.  Daviel  admet  un  fait  improbable.  Comment  supposer,  en 
vfffel,  qn^un  propriétaire  songe  à  intercepter  les  eaux  d'un  ruis- 
><*att  par  nue  chaussée  d'étang?  A  l'instant  même  tous  les  riverains 
b*éléveraieDt  contre  lui.  Aussi  nous  avons  dit  que  FèUtorisation 


serait  nécessaire  si  les  eani  du  rnlssean  étalent  seulement  mo(!i« 
fiées  dans  leur  cours  ou  altérées  dans  leur  volume.  — M.  Daviel 
ajonte:  «  C'est  pour  ce  cas,  sans  doute  (celui  où  les  eaux  dû 
ruisseau  sont  interceptées),  que  Tart.  457  c.  pén.  exige  une  au- 
torisation pour  la  fixalionde  la  hauteur  des  déversoirs.» — Le  code 
pénal  (art.  437}  ne  distingue  pas.  Tout  propriétaire,  sans  douta, 
est  libre  de  construire  un  étang  sans  autorisation,  et  de  le  cou* 
struire  comme  il  le  juge  convenable;  mais  tout  propriétaire  est 
exposé  à  se  voir  poursuivi  en  police  correctionnelle  si  l'élévation 
du  déversoir  de  ses  eaux  occasionne  une  inondation.  Si,  au  con- 
traire, la  hauteur  a  été  déterminée  par  Tautorité  compétente  et 
quMl  y  ait  cependant  inondation,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  poursuite 
correctionnelle ,  mais  le  propriétaire  de  l'étang  sera  exposé 
à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  La  loi  pénale  ne  doit 
donc  pas  être  limitée  au  cas  dont  parlq  H.  Daviel.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  Inondation  des  chemlnsoudesproprléiésd*autrui,  toutes lea 
fols  qu'il  y  a  des  dégradations,rarticleestappIlcable,  si  l'élévation 
du  déversoir  n'a  pas  été  déterminée  par  l'autorité  compétente. 

M.  Garnier  va  plus  loin  que  M.  Daviel  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plicatlon  de  l'art.  457.  —  Il  n'existe  pas  de  disposition  général, 
ditll  (t.  3,  p.  135),  qui  oblige  le  propriétaire  d'un  lac,  étang  ou 
mare,  à  les  munir  d'un  déversoir  et  à  en  faire  fixer  la  hauteur  par 
l'autorité  administrative;  aucune  peine  ne  pourrait  donc  être  pro- 
noncée pour  l'inobservation  d'une  condition  qui  n'est  pas  prescrite, 
A  la  vérité ,  Tart.  457  c.  pén.  paraît  supposer  qu'un  déversoir 
devra  être  établi,  mais  II  ne  le  dit  pas  formellement,  et  il  désigna 
encore  moins  l'autorité  compétente  pour  en  régler  les  dimensions.» 
— Il  nous  semble  que  H.  Garnier  a  commis  une  erreur.  D'abord, 
la  loi  du  12«20  août  1790  charge  l'administration  d» prendre!^ 
mesures  nécessaires  pour  que  les  propriétés  ne  soient  pas  inon* 
dées,  et  veiller  au  libre  cours  des  eaux.  L'art*  15,  Ut.  3,  de  If 
loi  du  26  septembre  1701,  autorise  les  préfets  à  prendra  de9 
arrêtés  pour  interdire  aux  propriétaires  la  formation  d'avcaa 
rtf5«r voir,  sans  leur  approbation  préalable. — 11  est  donc  inexact 
de  dire  que  l'splorlté  compétente  n'est  pas  désignée  par  la  loi 
pour  ce  qui  concerne  les  eaux.  On  ne  peutpas  soutenir  non  plqa 
que  l'art.  457  ne  s'explique  pas  sufSsamment  sur  l'existence  d*ua 
déversoir  et  sur  la  nécessité  de  faire  régler  son  élévation  par 
Vaulorité  compétente.  L'art.  457  est  très-clair;  seulement,  pour 
qu'il  y  ait  délit,  il  ^xige  le  fait  d'inondation  ou  de  dégradation. 

948.  Lors  même  que  le  propriétaire  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  où  il  n'est  pas  besoin  d'autorisation,  il  est  nécessaire  qu'il 
s'assure  du  consentement  des  propriétaires  inférieurs  pour  la 
passage  do  la  décharge  de  ses  eaux,  s:  l'écoulement  naturel  sa 
trouve  déplacé  ou  aggravé. 

949.  MM.  Duranton,  t.  5,  n»  167,  et  Daviel,  U  2,  p.  384, 
pensent  que  ce  consentement  est  toujours  requis  pour  l'éta- 
blissement de  la  décharge  de  l'étang.  —  M.  Pardessus  (Servit., 
n*  86)  est  d'un  avis  contraire.  Nous  pensons,  comme  SI*  Pardessus, 
que  le  propriétaire  de  l'étang  n'est  pas  obligé  d'obtenir  préala- 
blement l'adhésion  du  propriétaire  inférieur.  Cette  obligation 
n'est  imposée  par  aucune  loi  et  serait  presque  toujours  la  sourca 
de  contestations  sérieuses^  Silepropriétaireconslrucleurdépassa 
les  limites  que  comporte  sa  propriété,  il  sera  responsable  envem 
ses  voisins.  La  crainte  de  cette  responsabilité  suffit  pour  qu'il 
s'efforce  de  se  renfermer  dans  son  droit. 

9d0.  Lorsqu'un  étang  est  formé  par  des  eaux  pluviales  on 
par  des  sources  prenant  naissance  dans  l'héritage  même  où  il  est 
établi,  le  propriétaire  de  l'étang  peut  changer  la  direction  du  ca- 
nal de  décharge,  du  coosenteroent  de  celui  sur  le  fonds  duquel  II 
conduit  malmenant  les  eaux,  si  d'ailleurs  l'usage  de  cclles-cl  n'est 
pas  acquis  par  titre  ou  prescription  au  propriétaire  du  terrain  qui 
les  a  reçues  précédemment  (arr.  du  pari,  de  Paris  du  22  août 
1766^  T.  Nouv.  Denisart,  Cours  d'eau,  n*  5).  —  Cette  solo- 
tion  ne  peut  soufl'rir  aucune  difficulté,  puisque  le  propriétaire  de 
l'étang  a  la  source  dans  son  domaine,  et  qu'il  en  est  propriétaire 
exclusif  comme  des  eaux  pluviales  qui  forment  l'étang,  sauf  lecas 
où  11  y  a  titre  ou  prescription. 

961.  D'après  l'art.  641  c.  civ.,  le  droit  de  prise  d'eau  pour 
l'irrigation  des  terres  voisines  n'a  lieu  que  lorsqu'un  cours  d'eau 
longe  ou  traverse  des  héritages.  Le  législateur  n'admet  donc,  eu 
thèse  générale,  la  dérivation  des  eaux  que  lorsqu'il  y  a  eaa  ooti- 
ran^0.  Il  résulte  de  là  que  les  propriétaires,  dont  les  terres  ]oin- 
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^  rafrot  la  chauffée  de  Tétang,  ne  poorratent  y  pratiquer  des  ri- 
Koles  de  dérivation  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à  la 
masse  d*eau  dont  le  propriétaire  a  besoin. —  «  Mais  si  on  étang 
est  alimenté  par  des  eaux  de  source,  dit  M.  Proudhon  (Dom.  pub., 
p.  323),  qui  se  reproduisent  naturellement  et  continuellement,  il 
n'y  aura  plus  de  raison  de  la  distinguer  d*une  eau  courante ,  et 
bien  certainement  les  propriétaires  voisins  pourront,  suivant  la 
disposition  des  lieux,  y  pratiquer  des  rigoles  creusées  Jusqu*au 
niveau  de  la  décbarge ,  puisque  le  matlre  du  réservoir  ne  peut 
avoir  le  droit  d*en  tenir  les  eaux  à  un  point  plus  élevé.  —  Enfln, 
et  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ait  source  on  non,  lorsquMI  survient 
d'abondantes  crues  d'eau,  les  voisins  peuvent  incontestablement 
s'emparer  du  superflu  pour  le  faire  servir  à  Tarrosement  de  leurs 
prés.  » 

Nous  regardons  ces  principes  comme  renfermant  quelques  er- 
reurs. Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  I*  l'étang  est  entretenu 
par  une  source  et  un  cours  d'eau  qu'elle  produit,  et  qui  prennent 
naissance  avant  d'arriver  à  l'étang  et  le  traversent ,  et  alors  le 
propriétaire  de  l'étang  est  obligé  de  laisser  libre  l'eau  de  la 
source  et  le  cours  du  ruisseau  à  la  sortie  de  l'étang,  car  ces  eaux 
doivent  profiter  aux  propriétés  inférieures  et  non  aux  propriétés 
longeant  Tétang.  —  2*  Les  sources  naissent  dans  l'étang  même. 
Alors  ces  sources  sont  la  propriété  eiclusive  du  propriétaire  de 
l'étang;  elles  servent  à  l'entretenir,  et  nul  n'a  le  droit  d'en  déri- 
ver les  eaux  sans  la  permission  du  propriétaire.  SI  les  proprié- 
taires voisins  avaient  le  droit  de  pratiquer  des  rigoles,  même  lors- 
qu'elles ne  seraient  creusées  que  jusqu'au  niveau  de  la  décbarge, 
l'étang  perdrait  les  avantages  d'un  superflu  qui  devient  très- 
utile  dans  les  temps  de  sécberesse.  L'action  de  l'atmosphère 
^    agirait  sur  le  nécessaire,  au  lieu  d'agir  sur  le  superflu  existant; 
I   l'étang  serait  peut-être  à  sec  un  mois,  deux  mois  plus  tôt,  et  pouf- 
fa  rait  ainsi  occasionner  des  maladies  pestilentielles.  En  outre  les 
propriétaires  inférieurs,  auxquels  les  eaux  de  la  décharge  peuvent 
profiter,  ont  également  intérêt  à  ce  que  les  riverains  de  la  chaus- 
sée ne  détournent  pas  les  eaux  à  leur  profit.  —  3*  Enfin,  en  cas 
d'abondantes  crues  d'eau ,  les  voisins  ne  sont  pas  plus  fondés  à 
l'emparer  du  superflu.  D'abord,  dans  le  cas  de  superflu  momen* 
tané,  la  décharge  agit  plus  fortement;  ensuite,  si  chaque  rive- 
rain de  l'étang  opérait  une  dérivation  par  des  saignées  sur  la 
chaussée,  où  serait  la  garantie  du  propriétdre  de  l'étang,  qui 
pourrait  voir  ses  chaussées  emportées  par  des  coupures  faites 
sans  précaution  ;  et  d'ailleurs  de  quel  droit  des  voisins  vien- 
draient-ils porter  atteinte  à  une  propriété  en  diminuant  la  force 
des  chaussées  de  l'étang?  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  cours  d'eau 
naturel,  mais  du  cas  où  il  y  a  d'abondantes  crues  d'eau  par  suite 
de  pluies.  Les  voisins  n'ont  donc  aucune  espèce  de  droit  sur  les 
eaux. —  Ainsi,  dans  aucune  hypothèse,  l'observation  de  M.  Prou- 
dhon ne  nous  paraît  fondée. 

9ft9.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  des  Idées  que  nous  exposons, 
que  l'actloié  Intentée  par  le  propriétaire  d'un  étang  pour  faire 
cesser  le  trouble  apporté  à  la  Jouissance  des  eaux  par  le  proprié- 
taire voisin,  au  moyen  d'une  tranchée  que  celui-ci  a  pratiquée 

(1)  Etpéee  :  —  (  Com.  de  RooTres  C.  Morin  et  coosorls.  )  —  Les  sieurs 
Morin  et  Michèle^  sodI  propriétaires  d'un  étang  considérable  siloé  sur  le 
territoire  de  la  cocamune  de  Rouvres.  Cette  commune ,  qoi  possède  un 
paquis  sur  les  bords  de  cet  étaog,  prétendant  qne  les  eaux  envahissaient 
chaque  jour  nne  partie  nouvelle  de  sa  propriété  communale,  obtient  l'au- 
torisation de  poursuivre  Morin  et  autres,  à  Teffet  de  les  contraindre  à  di- 
minuer retendue  de  leur  étang  et  à  lui  restituer  le  terrain  envahi.  —  Elle 
demande  qoe  les  propriétaires  soient  condamnés  à  enlever  les  pierres  par 
eux  plantées  ;  que,  par  trois  experts  nommés  d^office ,  il  soit  procédé  à 
la  plantation  des  bornes ,  en  prenant  ponr  base  tant  les  titres  de  propriété 
des  parties  que  la  hauteur  légale  de  la  décbarge  de  Tétang  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  fixée.  —  Morin  répond  que ,  dès  Pannée  1754,  le  déversoir 
de  ton  étang  existait  dans  les  dimensions  actuelles  ;  que  la  hauteur  de  la 
vanne  avait  constamment  servi  de  point  d*eau ,  et  par  conséquent  servi 
aussi  à  déterminer  i^étendue  de  Tétang,  aux  termes  de  l'art.  558  c.  civ.  ; 
que,  par  conséquent,  sans  être  tenu  de  rapporter  un  arrêté  fixant  la  hau- 
teur du  déversoir,  la  prescription  lui  était  acquise.  —  18  mars  1835,  ju- 
gement définitif  qui  accueille  les  prétentions  de  la  commune ,  sur  le  mo- 
tif :i*  que  rien  n^indique,  dans  les  pièceset  titres  produits,  quelles  étaient, 
dans  les  temps  anciens,  les  hauteur  et  dimension  da  déversoir;  2**  que  ce 
déversoir,  au  contraire,  étant  mobile,  faisait  présumer  des  variations 
dans  ses  dimension  et  hauteur;  3*  que  les  anticipations  sont  prouvées; 
4*  enfin  »  qu'a  défaut  de  point  d'eau  fixe ,  la  prescription  n'a  pu  s'ac- 


£ur  son  propre  fonds,  est  une  véritable  action  possessolre,  et  qoe 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  en  connaltre(Req.  I3avr.t8l9, 
aff.  Guérin,  Y.  Action  poss.,n«  68). — Il  semble  résulter  Indirecte- 
ment de  cet  arrêt  que  le  propriétaire  d'un  fonds  contigu  à  un  étang 
artificiellement  formé  ne  peut,  à  l'aide  de  tranchées  ouvertes  sur 
ce  fonds,  y  faire  filtrer  les  eaux  de  l'étang.  Il  est  évident  qu'il  D<t 
saurait  être  permis  au  riverain  d'an  étang  de  se  procurer  \h 
avantages  de  Pirrigation  en  détruisant  la  propriété  voisin». 
Cependant  11  pourrait  advenir  que  le  fait  d'obtenir  les  eaux  de 
rélaog  provint  de  travaux  légitimes  ;  par  exemple,  en  défonçàut 
un  terrain  en  nature  de  bois  pour  le  mettre  en  terre  labourable, 
il  serait  possible  qu'en  arrachant  de  vieilles  souches,  les  eaui  d« 
Pétang  vinssent  à  filtrer  abondamment  sur  la  propriélé  voisine. 
Dans  ce  cas,  le  riverain  ne  serait  pas  repréhensible;  du  re^te, 
en  pareille  matière,  les  faits  auraient  une  grande  iiifluruce  sur 
la  décision  de»  magistrats.  Il  est  dilBcile  de  tracer  des  règlrs 
absolues. 

963.  Le  préjudice  causé  à  autrui  par  le  défaut  d'entretien 
d'un  étang  peut  provenir  de  deux  faits  principaux ,  de  rioonda- 
tion  et  des  exhalaisons  méphitiques.  —  La  loi  de  1791  (liL  2)  et 
le  code  pénal  (art.  457)  défendent  d'Inonder  les  hériiages  rive* 
rains.  M.  Touiller  (liv.  2,  tll.  3,  chap.  3,  n*  158)  a  soutenu  qoe 
le  droit  d*lnonder  les  riverains  pouvait  s'acquérir  par  prescrip- 
tion. «  L'inondation  occasionnée  par  le  fait  de  l'homme,  aditaa 
contraire  M.  Troplong  (t.  1,  p.  170),  est  un  délit  (arL  457  c. 
pén.).  J'ai  peine  à  concevoir  qu'un  délit  se  transforme  en  droit, 
par  cela  seul  qu'il  s'est  plusieurs  fois  réitéré,  qu'il  a  bravé  long- 
temps la  vindicte  publique ,  qu'il  s'est  aggravé  par  une  longoe 
suite  de  récidive.  »  —  Cette  question  ne  nous  parait  faire  aucan 
doute  en  ce  qui  concerne  les  cours  d*eau  et  les  usines;  éviden* 
ment,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  qui  alimente  des  usines, 
le  fait  de  l'Inondation  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescriptloi 
(V.  v«  Prescription).  Hais  en  matière  d'étang  la  question  n'est 
plus  la  noéme.  Le  droit  du  propriétaire  de  l'étang  s'éteodanlsur 
tout  le  terrain  que  l'eau  couvre  dans  les  crues  habituelles  et  pé- 
riodiques (V.  ci-après,  n*  257),  crues  qui  se  trouvent  ordloaire- 
ment  en  rapport  avec  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  li 
possession  du  terrain  inondé  devient  pour  le  propriétaire  de  fè- 
tang  un  fait  licite  qui  peut  opérer  prescription, — C'est  ainsi  qo'il 
a  été  jugé  que,  du  principe  de  l'art.  558  c.  civ.,  que  la  hauteur 
de  la  décharge  d'un  étang  détermine  l'étendue  de  cet  étang,  il 
suit  que,  si  la  hauteur  du  déversoir  n'a  pas  varié  pendant  trente 
ans ,  le  propriétaire  de  l'étang  aura  acquis  par  prescription  les 
terres  riveraine-,  couvertes  par  les  eaux  lorsqu'elles  sont  à  la 
hauteur  de  cette  décharge,  alors  surtout  que  les  envahissemeots 
dont  les  riverains  se  plaignent  n'ont  pas  eu  lieu  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, mais  par  la  fluctuation  naturelle  des  eaux ,  et  que  les 
riverains  ont  à  s'Imputer  de  n'avoir  pas  fait  les  travaux  de  dé- 
fense nécessaires  (Req.  17  déc.  1838  (1);  V.  aussi  n«  259). 

964.  Les  riverains  d'un  étang  ne  peuvent  se  plaindre  si, 
dans  une  crue  extraordinaire  des  eaux,  leurs  fonds  ont  été  Idod- 
dés ,  quand  d'ailleurs  le  propriétaire  a  pris ,  en  établissant  so^ 

quérir,  vu  les  dépositions  contradictoires  des  témoins  de  l'enquête. 
Appel  par  Morin  et  consorts.  —  Le  9  mars  1837,  arrêt  de  laconrd* 
Nancy  qui  inOrme  dans  les  termes  suivants  :  —  a  Attendu  qo'ani  tenoti 
de  l'art.  558  c.  civ.,  les  limites  d'un  étaog  se  déterminent  par  labaotev 
de  la  décbarge;  — Attendu  qn'en  l'absence  du  titre  régulateur  de  eetti 
élévation,  il  peut  y  être  suppléé  par  une  possession  suffisante  à  prescriR; 
—  Attendu  que  les  héritiers  Morin  soutiennent  que ,  depuis  plui  ds 
trente  ans,  la  hauteur  du  déversoir  de  leur  étang ,  telle  qu'elle  est  coe- 
statée  aujourd'hui,  est  toujours  restée  la  même;  —  Qu'il  convient, dèi 
lors ,  d'examiner  si ,  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé ,  et  deiaiH 
très  documents  de  la  cause,  résulte  la  preuve  de  ce  fait;  —  Attendu  qv'ii 
est  justifié  par  un  procès-verbal  de  visite  et  de  reconnaissance,  en  date 
du  51  mars  1745,  que  le  relai  situé  à  l'ouest  de  la  chaussée  existait  d^à 
à  cette  époque  avec  les  empalements  ;  —  Qu'il  résulte  également  des  dé- 
positions de  la  presque  unanimité  des  témoins  de  la  cootre-enquéle, 
que,  depuis  trente,  quarante  et  cinquante  ans,  les  eaux  de  l'étang  ttatesl 
retenues  par  une  vanne  située  entre  deux  pétilles  ;  —  Que  cette  vanae  a 
été  renouvelée  plusieurs  fois  par  suite  de  vétusté;  mais  qu'elle  leva 
toujours  paru  être  à  peu  près  de  la  même  hauteur  que  celle  qui  eiiste  as- 
jourd'hui:  —  Attendu ,  toutefois  ,  qu'il  parait  certain  que ,  depuis  treeli 
ans,  Tétang  dont  ii  s'agit  s'est  agrandi  ; —Qu'on  en  trouve  la  preuve  dass 
la  comparaison  de  sa  contenance  en  1807  avec  celle  qui  a  été  constatés 
par  les  experts  en  1854;— Que  cet  agraadissemem,  snrfeni  dans  sa 
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4  barrage,  toutes  les  mesores  qne  la  prodeoce  exigeait  :  Il  ne  peat, 
I en  ce  cas,  être  rendu  responsable  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure (M.Daviel,  n*  810). — M.  Ckardon  émet  une  opinion  tout  à 
fait  contraire  à  celle  de  H.  Daviel.  Il  pense  que  le  propriétaire 
de  l'étang  ne  peut  alléguer  la  force  majeure,  parce  que  la  rete- 
nue des  eaux  étant  faite  dans  son  intérêt ,  il  devait  calculer  les 
dimensions  de  ses  déboucbés  de  manière  à  prévenir  toute  espèce 
de  dommage  pour  les  voisins.  C'est  à  lui  de  supporter  les  in- 
eonvénlents  d*une  cbose  dont  il  retire  les  avantages.  —  Nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  admettre  Topinion  de  M. Chardon.  Sans 
doute  le  cours  et  l'élévation  des  eaux  sont  sujets  à  des  vicissi- 
tudes qui  doivent  entrer  dans  les  calculs  de  ceux  qui  établissent 
un  étang,  une  usine  quelconque;  mais  si,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Daviel,  le  propriétaire  a  fait,  en  établissant  son  barrage,  tout 
ce  qu'exigeait  l'expérience  acquise  des  crues  d'eaux  auxquelles 
le  pays  était  ordinairement  sujet ,  on  ne  peut  alors  lui  adresser 
aucun  reproche. ••  Il  est  clair  que  tout  le  mal  résulte  d'un  évé- 
nement de  forée  majeure*  —  Tout  en  adoptant  cette  solution  de 
M.  Daviel,  nous  ajoutons  cependant  qu'elle  n'est  admissible  qu'au- 
tant que  la  hauteur  du  déversoir  a  été  réglée  et  fixée  par  l'ad- 
ministration ;  car,  sans  cette  autorisation,  les  propriétaires  voi- 
sins setrouveraientn'avoiraucunegarantle.  En  vaio  le  propriétaire 

espace  de  Tingt-sept  années,  s'explique  de  la  maoïire  la  plue  satiefai- 
saote,  autrement  que  par  Télévation  du  déversoir  ;  —  Qu'il  suffit  en  effet 
de  recourir  au  plan  des  localités  et  au  procès- verbal  d'expertise  de  1834, 
pour  se  convaincre  que  les  anticipations  occasionnées  par  les  eaux  se  font 
principalement  remarquer  yers  les  rives  les  plus  élevées,  qui  se  trouvent 
situées  au  nord  et  à  Test  de  l'étang;  —  Que  les  experts,  en  constatant  ce 
fait,  ont  expliqué  qu'il  provenait  de  cette  circonstance  que  le  flot  des  eaux, 
poussé  vers  les  terrains  par  les  vents  d'ouest,  y  occasionnait  successive- 
vent  des  excavations,  et  par  suite  des  éboulements;— Que  c'est  aussi  ce 
qui  se  trouve  confirmé  par  plusieurs  témoins;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  ce  n'est  ni  par  l'élévation  iû  déversoir,  ni  par  un  dé- 
faut d'entretien  des  digues,  ni  par  suite  des  travaux  opérés  parles  héri- 
tiers Morin,  que  quelques  portions  des  terrains  appartenant  aux  intimés 
ont  été  envahies  et  submergées  ;  qu'en  jouissant  de  leur  étang  tel  qu'il 
existe,  et  sans  contrevenir  à  aucuns  règlements ,  ils  n'out  fait  qu'user  des 
droits  que  la  loi  leur  accorde  ;  —  Attendu  que  ce  serait  porter  atteinte  à 
ce  droit  que  d'ordonner  un  désistement  qui  ne  pourrait  s'opérer  qu'an 
anoven  d'une  diminution  plus  ou  moins  considérable  de  la  hauteur  de  la 
décharge,  et  qui  mettrait  à  découvert  dix  fois  plus  de  terrains  que  ceux 
dont  la  revendication  est  demandée;  qu'indépendamment  de  l'impossibi- 
lité physique  de  mettre  à  exécution  une  telle  restitution,  ce  serait  anéan- 
tir le  titre  que  les  appelants  se  sont  créé  par  une  possession  plus  que 
trenlenatre;  — AUendu,  enfin ,  que  les  intimés  ont  h  s'imputer  le  préju- 
dice qu'ils  éprouvent  pour  ne  pas  avoir  fait  les  travaux  nécessaires  k  la 
conservation  de  leurs  propriétés,  du  moment  où  les  eaux ,  par  des  circon- 
slanees  de  localité  entièrement  indépendantes  du  fait  des  propriétaires  de 
l'étang,  menaçaient  de  les  envahir  en  tout  ou  en  partie.  » 

Pourvoi  par  la  commune  pour  double  violation  des  art.  558,  711, 712 
et2SY9c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  aUaqué  établit  une  manière  d'acquérir 
qui  n'existe  pas  dans  les  lois.  —  Sans  doute,  a-t-on  dit,  les  limites  d'un 
étang  se  déterminent  par  la  hauteur  de  sa  décharge.  Sans  doute  aussi, 
si  le  titre  de  la  fixation  de  la  hauteur  de  cette  décharge  n'exisie  pas,  il 
pourra  être  suppké  par  une  possession  suffisante  pour  prescrire.  Mais  sur 
quoi  devra  porter  cette  possession  pour  être  acquisilive  de  la  propriété  ? 
Évidemment  sur  les  terrains  envahis,  et  non  pas,  comme  l'entend  l'arrêt, 
sur  le  déversoir  de  Télang.  Car  c'est  là  créer  une  prescription  d'un  nou- 
veau genre  par  une  possession  non  de  la  chose  contre  laquelle  on  prescrit, 
mais  de  la  chose  propre  à  celui  qui  prescrit.  On  conçoit,  en  effet,  que  la 
décharge  peut  se  trouver  fort  loin  de  la  propriété  du  riverain,  qui  n'a  ni 
2e  temps  ni  l'obligation  d'en  surveiller  les  effets  ;  qui  peut  attribuer  à  des 
crues  extraordinaires  les  inondations  de  la  propriété,  et,  par  suite,  demeu- 
rer sans  inquiétude,  puisque,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  Tétang  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  propriétés  riveraines.  Or,  ces  fluctuations  di- 
verses des  eaux  qui  peuvent  varier  à  l'infini  sont  impuissantes  pour 
constituer  cette  possession,  continue,  publique,  paisible,  pendant  trente 
années,  comme  celle  exigée  pour  la  prescription.  La  seule  possession  ca- 
pable de  prescrire,  dans  un  cas  pareil,  serait  la  submersion  continue, 
pendant  trente  années ,  de  la  propriété  du  voisin  ,  et  non  la  possession 
d'un  déversoir  qui,  à  certaines  époques,  pourrait  bien  couvrir  d'eau  la  pro- 
priété des  riverains  jusqu'à  une  certaine  limite,  mais  non  d'une  manière 
continue.  —  L'arrêt  aitaqué  reproche  à  la  commune  de  n'avoir  pas  fait 
les  travaux  nécessaires  pour  défendre  sa  propriété  contre  l'envahissement 
des  eaux.  Hais,  aux  termes  de  l'art.  558  c.  civ.,  le  riverain  n'a  aucun 
intérêt  à  faire  ces  travaux,  poi.«quele  propriétaire  de  l'étang  ne  peut  ac- 

Suérir  aucun  droit  sur  les  propriétés  voisines  par  suite  de  l'envahissement 
es  eaux.  —  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  position 
respective  dans  laquelle  les  riverains  et  les  propriétaires  de  l'étang  se 

TOHS  XIX. 


de  l'étang  réclamerait  une  expertise  ;  les  propriétaires  inondis) 
auraient  le  droit  de  lui  répondre  :  Où  est  voire  autorisation t 
C'est  là  la  seule  garantie  légale.  —  Nous  ajoutons  enfin  que ,  si 
le  propriétaire  de  l'étang  n'est  pas  responsable  de  l'inondation  » 
c'est  lorsqu'elle  provient  ou  d'une  pluie  torrentielle,  comme  uno 
trombe,  ou  de  l'élévation  subite  et  inattendue  de  l'eau  d'un  fleuve  i 
OQ  d'une  rivière;  car  si  l'inondation  n'avait  eu  lieu  que  lente-  \ 
ment ,  progressivement ,  le  propriétaire  de  l'étang  serait  obligé  \ 
d'employer  tous  les  moyens  qui  seraient  à  sa  disposition  pour 
diminuer  l'effet  de  l'inondation.  C'est  là  une  de  ces  vicissitude.* 
des  cours  d'eau  qui  ont  dû  entrer  dans  ses  ealcols,  lors  de  l'éta-  , 
bllssement  de  l'usine  ou  de  l'étang.  —  11  a  été  Jugé  que  le  pro- 
priétaire dont  le  fonds  est  fréquemment  Inondé  par  les  eaux  d'un 
étang  voisin ,  n'est  pas  fondé  à  demander  que  la  fcbaassée  de 
l'étang  soit  reconstruite  de  manière  à  diminuer  le  volume  dei 
eaux,  si  l'étang  et  le  fonds  Inondé  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, et  s'il  est  prouvé  que  depuis  la  vente  le  propriétaire  de 
l'étang  n'a  fait  à  la  chaussée  aucun  changement  tendant  à  aug- 
menter le  volume  des  eaux  ;  que,  dans  ce  cas,  l'obligation,  pour 
le  fonds  inférieur,  de  recevoir  les  eaux  de  Tétang,  est  une  ser- 
vitude établie  par  destination  du  père  de  làmllIe(AngerSy  SO  Janv. 
1813)  (1). 

trouvent  vis-à-vis  les  uns  des  antres.  En  effet,  par  dérogation  au  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  556,  qui  permef  d'acquérir  la  propriété  par  alluvion, 
l'art.  558  porte  que  ce  mode  d'acquisition  n'aura  pas  lieu  relativement 
aux  lacs  et  étangs;  voilà  donc  les  riverains  dans  une  position  exception- 
nelle. Mais  aussi  la  loi,  par  une  juste  compensation,  n'a  pas  voulu  que 
les  propriétaires  des  étangs  pussent  acquérir,  contre  les  riverains,  ancua 
droit  par  suite  de  la  crue  des  eaux.  —  ÀrrSt. 

Là  cona  ;  —  Attendu,  sur  la  première  partie  du  moyen  proposé,  qu'aux 
termes  de  Tart.  558  c.  civ.,  la  hauteur  de  la  décharge  d'un  étang  déter- 
mine l'étendue  de  cet  étang  ;  —  Que  le  propriétaire  de  l'étang  conserve 
toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu^,  depuis  plus  de  trente 
ans ,  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang  appartenant  aux  héritiers  Mo- 
rin et  à  leurs  consorts  n'a  pas  varié  ;  —  Qu'il  en  résulte  la  preuve  de  la 
{lossession ,  pendant  le  temps  suffisant  pour  prescrire ,  des  terrains  que 
'eau  peut  couvrir  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  cette  décharge;  —  Qn  en 
le  décidant  ainsi  la  cour  a  sainement  apnliqué  les  principes  dis  la  matière 
et  l'art.  558  c.  civ.  ;  —  Attendu ,  sur  la  seconde  partie  du  moyen  de  , 
cassation ,  que  si ,  depuis  trente  ans,  l'étang  dont  il  s'agit  s'est  agrandi ,  \ 
l'arrêt  attaqué  constate  que  cet  agrandissement  n'a  pas  eu  lieu  par  l'élé- 
vation du  déversoir,  ni  par  le  défaut  d'entretien  des  digues ,  ni  par  suite 
de  travaux  opéVés  par  les  héritiers  Morin  et  consorts ,  mais  par  l'eSst  dt 
fhttêment  des  eaux ,  et  que  les  demandeurs  avaient  à  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  Tait  les  travaux  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  propriétés; 
—Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  constater  on  (ait  et 
l'apprécier,  et  qu'il  n'a  point  contrevenu  aux  lois  sur  la  prescription  ;  — 
Rejette. 

Du  17  déc.  1838.-C.  C.y  ch.  req.-HM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière-Vatt» 
gny,  rap.-Hébert,  av.  gén.-Martin,  av. 

(1)  Etpèet:  —  (Albin  C.  hérit.  Poirier.)  —  Albin  possédait  auprès 
de  l'étang  de  Roseraies ,  appartenant  aux  héritiers  Poirier,  une  terre  qui 
avait  autrefois  dépendu ,  ainsi  que  l'étang,  du  domaine  de  Roeeraiee. — 
La  propriété  d'Albin  se  trouvant  fréquemment  inondée  par  les  eaux  de 
l'étang ,  assignation  est  donnée  aux  héritiers  Poirier  pour  voir  ordonner 
que  la  chaussée  de  leur  étang  serait  reconstruite  de  manière  à  diminuer  le 
volume  des  eaux ,  et  à  les  retirer  des  terres  inondées.  Les  héritiers  Poi- 
rier soutiennent  que  la  chaussée  doit  être  maintenue  telle  qu'elle  est,  at^ 
tendu  qu'à  l'époque  de  la  vente  de  l'étang  et  de  la  propriété  d'Albin  les 
lieux  étaient  respectivement  dans  l'état  ou  ils  se  trouvent ,  que  depuis  es 
temps  la  chaussée  n'avait  subi  aucun  changement  tendant  à  augmenter 
le  volume  des  eaux  ;  qu'ainsi  la  terre  d'Albin  était  obligée  de  recevoir 
les  eaux  qui  découlaient  de  l'étang,  en  vertu  a'une  servitude  établie  par 
destination  du  père  de  famille.  —  5  août  1811,  jugement  qui  rqette  les 
prétentions  d'Albin  :  «  Considérant  que  les  défendeurs  ont  positivement 
nié  que  depuis  trois  ans  et  même  depuis  qu'ils  sont  propriétaires  et  jouis* 
sent  de  l'étang  des  Roseraies,  ils  aient  fait  aucuns  travaux  ni  entreprises 
pour  en  tenir  les  eaux  plus  hautes ,  que  la  bonde ,  la  chaussée  et  l'écrille 
n  ont  aucunement  été  exhaussées  ni  dérangées ,  qu'ainsi  les  inondationi 
dont  se  plaint  le  demandeur,  si  elles  ont  en  lieu,  ne  sont  point  du  fa^  ' 
des  défendeurs,  et  ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  la  nature  mémo  dei 
choses  et  à  la  situation  des  lieux  ; — Considérant  que  le  demandenr,  pré»  * 
sent  à  l'audience,  et  interpellé  de  déclarer  s'il  pouvait  on  eatendal  * 
prouver  que  ces  prétendues  inondations  fussent  causées  par  des  travaux, 
entreprises  ou  innovai ic^s  faits  en  quelque  endroit  de  l'étang  depuis  trois 
ans ,  pour  en  tenir  les  e^ux  plus  hautes,  n  a  point  voulu  répondre  àcette  « 
interpellation ,  et  s'est  toujours  renfermé  dans  sa  demande  originaire  * 
tendante  à  prouver  que  les  pièces  par  lui  indiquées  étaient  inordéw  pu 
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9&6.  Si  te  movtis  élat  d«  la  ebaisféei  on  to  défont  de  eu^ 
rage  rendait  immlDeDte  Ptrrupttos  des  eaux ,  les  voisfnfi ,  pour 
provenir  le  dégàl ,  pearrait nt  60QnD<>r  le  propriéiaire  de  faire  les 
réparaiioDS  utiles  (Boatartc,  Droits  aefgf.,  p.  570;  MM.  Garnier, 
loc.  cil.^  Merlin,  Rèp.,  y*  Étang  ;  Touiller,  t.  5,  n*  138  :  Doran- 
ton,  t.  4,  n*  A08). 

960.  Quant  aux  eximlaisons  méphUiqQes,  lorsque  les  étangs, 
d*aprè3  le:»  avis  et  procès- Ter baui  des  gens  de  fart ,  peuvent 
occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux ,  des  maladies  épl- 
démiques  on  épizeoth|«es ,  les  préfets  sont  autorisés  à  en  or- 
donner la  destructioa,  sur  te  demande  des  conseils  municipaux 
et  d*aprAs  les  avis  des  sous-préfets  (L.  il  sept.  179?).  —  La 
mému  mesurées!  prescrite  pour  te  cas  où,  par  leur  position,  les 
étangs  sont  soj^ef  s  à  des  inondations  qui  envahissent  et  ravagent 
les  propriétés  inférieures. — La  destruction  de  rétai^g,  dans  cette 
hypolhèi^e,  a  lieu  sans  iiidema4té.'— Une  possession  désastreuse, 
dit  M.  Davie),  n*  SiO,  ne  peut  être  légitime.  Cepen<tantH.  Toui- 
ller, t.  .3,  n*  137,  pense  que  la  deslroction  de  l'étang  ne  peut 
s*opérer,  en  pareil  cas,  sans  dédommagement  préalable  du  pro- 
priétaire. —  Cette  opinion  ne  nous  paratt  pas  mériter  une  dis- 
cussion; car  le  propriétaire  de  l'étang  reste  propriétaif  e  du  sol  : 
on  ne  le  prive  que  du  droit  de  nuire  à  ses  voisins. 

Bft9.  La  limite  de  ia  propriété  des  étangs  est  nettement  dé- 
terminée par  Part.  559  c.  civ.;  U  dit  :  ■  L'alluvion  n'a  pas  lieu 
à  rég«ird  des  étangs  ;  le  propriétaire  de  l'étang  conserve  tou- 
jours le  terrain  que  l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  te  haotenr  de 
la  décharge,  encore  que  le  volume  d'eau  vienne  à  diminuer.  — 
Ainsi,  lors  okômeque,  pendant  plusieurs  années,  un  grand  nom- 
bre d'années  même,  les  eaux  d'un  étang  viendraient  à  diminuer, 
le  propriétaire  de  fétang  n'en  serait  pas  moins  propriétaire  de 
tout  le  terrain  que  l'eau  doit  couvrir  quand  elle  est  à  la  hauteur 
de  la  décharge  de  l'étang.  Le  législateur  établit  en  faveur  du 
propriétaire  une  présomption  jurû  «t  de  jure,  il  est  réputé  pro- 
priétaire de  tout  le  tefrain  que  les  eaux  neeouvrent  même  qn'ac- 
cidentellemait ,  ou  même  ne  couvrent  plus  depuis  longtemps, 
s'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  hauteur  de  la  décharge ,  si 
cette  décharge  n'a  pas  varié.  —  Le  motif  de  celte  disposition 
est  ÎMlB  à  saisir  :  il  ne  dépend  pas  du  propriétaire  de  l'étang 
de  te  tenfr  toujours  plein  au  niveau  de  la  décharge,  puisque  ie 

les  eaux  dadit  étang;  d'n<k  foD  doit  conelore  qu'en  effet  les  demandeari 
n^ont  fait  ancuoe  entreprise  de  ce  genre  ;  —  Considérant  qne  la  propriété 
est  le  droit  de  joair  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  pin;  absolue, 
pourvu  qa'oQ  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  règlements 
(c.  civ.  54^y  ;  que  les  défendeurs ,  en  jouis!$ant  de  leur  étang  tel  ({u'il  a 
tonjours  été  et  existé,  sans  y  avoir  rien  fait  qui  pût  augmenter  le  vo- 
lume d'eau  et  la  servitude  des  terrains  voisins  et  asservis ,  ne  font  qu'u- 
ser da  l'exercice  du  droit  que  lu  loi  leur  accorde;  —  Consrd<^rant  que  ce 
serait  porter  atteinte  à  ce  droit  et  en  restreindre  les  prérngtrtives  qne  de 
nommer  des  experts  ponr  fixer  la  hauteur  d«s  eaux  de  Pélang«  puisque  ce 
serait  admeUre  qu'elle  peut  être  dhninuèe,  et  par  conséqnent  n'être  plus 
ce  qu'elle  était  originairement,  et  ee  qu'elle  a  été  jusqu'à  ce  jour.  »  — 
Appel  par  Albin. 

Là  cour  f  ~  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  Pappellation  an  néant. 

Do  iO  janv.  1813.-0.  d'Angers. 

(1)  (Gand ,  etc.  C.com.  de  Liouvi^le.)  —  La  coua;  —  Considérant 
que  c'est  uni(|oement  la  haotenr  des  déversoirs  qifti  détermine  l'étendue 
des  étangs  d'après  l'ancienne  et  nouvelle  législation  ;  qu'ainsi  les  (rente 
jours  de  contenance  énoncés  dans  l'adjudication  de  l'an  5  et  la  vente  de 
(faerro.  an  6  ne  peuvent  constituer  les  ilruits  des  propriétaires  de  l'étang; 
qu'il  faut  doAc  nécessairement  se  borner  à  rechercher,  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale  et  d'une  expertise ,  quelle  était  la  hauteur  des  se- 
melles des  déversoirs  anciens ,  si  elles  ont  été  changées ,  et  à  quelle  épo- 
que;—Considérant  aussi  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saini-Mîhiel  a  interdit  d'appeler  comme  témoin  aucun  habitant 
de  Lionvitle  et  de  Breussais,  puisque,  aux  termes  de  la  loi,  ces  habi- 
tants peaveui  être  seulement  reprochés ,  et  que ,  même  dans  ce  cas ,  leur 
déposition  doit  être  reçue; —  Admet  la  preuve  testimoniale. 
,     Bu  io  mars  18^.-0.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Breton ,  pr. 

(3)  A'ipëcc  ;  —  (l>es(ieùx  et  cons.  C.  de  THon.)— Par  exploit  du  8  fév. 
4854,  le  comte  de  Trion,  propriMaire  de  Tétang  de  Fromental ,  situé 
dans  la  conraïune  de  Gieux ,  a  assigné  les  sieurs  Deslieux,  Robert,  Théo- 
let  et  divers  autres  propriétaires  riverains  de  cet  étang,  pour  voir  dire 
qoe ,  par  on  ou  plusieurs  expert?  convenus  ou  nommés  d'office ,  il  serait 
{procédé,  en  présence  des  parties,  à  la  fixation  de  la  hauteur  de  la  chaus- 
sée dédit  étang  et  à  l'abornement  des  terrains  qui  en  dépendent  ;  après 
|uoi  H  serait  fait  défense  ai*s  riverains  d'envoyer  Ir  l'avenir  leurs  bes- 


prodoit  des  sources  on  des  eatix  plctvfaled  qot  I^alimanfeat  prp« 
vient  de  fa  natore  et  non  de  sa  volonié.  Il  faut  donc  bien  qa'il 
poisse  conserver  sa  possession  solo  animo^  lorsque  le  moyen  de 
la  conserver  à  l'aide  de  la  retenue  des  eaux  vient  à  loi  manquer 
(Coof.  M.  Davief ,  t.  2,  p    589). 

t&9.  Quelles  sont  les  conséquences  qu'on  tire  de  ce  principe 
général?  —  Il  en  résulte  :  î*  que  l'action  possessoire  ii^st  pas 
recevable ,  de  la  part  d'un  propriétaire  voisin ,  contre  te  pro« 
priétafre  de  l'étang,  relativement  au  terrain  compris  dans  les 
limites  dont  doos  venons  de  patler  (Kej.  33  avr.  1811,  aff.  Le* 
boutelller,  v«  Action  possessoire,  n"  356]  :  à  quoi  aboutirait 
une  action  possessoire  qui  ne  pourrait  pas  opérer  prescription  1 
Le  propriétaire  de  Téfang  a  son  titre  sur  Pétang  même  :  c'esS 
la  hauteur  de  son  déversoir;  et  if  a  été  jugé,  d'après  le  méine 
principe,  que  te  terrain  couvert  par  Peau  d'un  étang,  quand  elle 
est  à  ta  hauteur  de  la  décharge,  ne  peut  être  prescrit  contre  te 
propriétaire  de  l'étang:  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'aux  te-rmes 
de  l'art.  558  C  cIv.,  le  propriétaire  des  lacs  et  étangs  à  Tégard 
desquels  l'alluvion  n'a  pas  lieu,  conservant  toujours  le  terrain 
que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'é- 
tang, ce  terrain  ne  peut  lui  être  enlevé  par  la  voie  de  la  pres- 
cription, ee  qui  rend  inapplicable  à  Tespèce  fart.  2229  do  mém 
code  »  (Rej.  11  mai  1835 ,  MM.  Donoyer,  pr.,  Hnpéren,  rap., 
aff.  Oelabaye  C.  Gougeoa);  — -  ^  Q«e ,  si  [en  proi^rfétnlres  irot- 
sinsd'un  étang  sont  privés  de  f^fHivfon,  de  soit  cAté,  le  pro- 
priétafre  de  i*étaog  ne  peut  Invoquer  des  énonciations  qui  se 
trouveraient  dans  des  titres,  et  qui  sembleraient  établir  en  sa  fa- 
veur des  limites  plus  étendues;  etilaété  jugé  que,  d'après  te  aoa- 
velle  comme  d'après  l'ancienne  législatten,  quaad  II  est  qaesliOB 
de  décider  qoelte  est  Féteodue  ou  contenaacè  d'nn  élSNig,  en  dofi 
prendre  pour  règle  te  hauteur  do  déversoir,  ptvté^  que  ^afréler 
à  la  mesure  Indiquée  par  tes  titres  (Nancf,  20  mars  1826)  (fj. 

;i59.  Contormément  aux  principes  ci-dessus  exposés  en  a 
Jugé  :  1*  que  les  terrains  couverts  périodiquement  par  le^ 
eaux  d'un  étang  durant  les  crues  ordinaires,  c'est-à-dire  ceUss 
qui  s'élèvent  seulement  à  la  hauteur  du  déversoir,  eeni  ré- 
putés faire  partie  intégrante  du  Ht  et  éee  rives  de  i'élaig 
(Rej.  9  novembre  1841)  (2)^  —  2«  Qne  si  le  déversoir  n'a  pas  la 
hauteur  voulue,  en  égard  au  toiirtne  des  eaux,  ee  ne  sont 

tiaux  sur  les  terrains  de  l'étang;— Sur  celte  assignation,  lesdétodem 
ont  conclu  à  ce  qne  ta  décharge  de  l'étang  fOt  réduite  à  t'aBcterae  baa- 
teur  prétendue  par  eux.  —  Jugement  qui  ontonne  une  expertise. — Après 
le  dépOi  du  rapport  des  experts,  jugement  délioitif  qui  hoaidogue  ce  rap- 
port et  rejette  les  conclusicns  des  défendeurs.  —  Appel  de  cce  deraienw 
—  Devant  la  coar,  ils  concluent  à  une  nouvelle  expertise  ayant  peer 
objet  de  vérifier  la  hauteur  du  déversoir  de  l'étang;  ils  demandent,  et 
dutre  ,  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  articulent  et  offrent  de  pren- 
ver  que ,  depuis  un  temps  immémorial ,  et  notammeot  depoie  ptes  de 
trente  ans ,  ils  ont  paisiblement ,  publiquement  et  a  titre  de  propriétains, 
|ooi  promiscuemenl  et  séparément  du  terrain  compris  par  Ire  espers 
dans  les  rives  de  l'étang ,  en  y  faisant  paître  leurs  bestianx ,  en  y  cou- 
pant des  herbages  et  en  y  faisant  des  rigoles. 

21  mat  183M  ,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui,  sans  s^arrétcr  aux 
conclusions  des  appelants,  confirme  le  jugement  de  première  taalanee  « 
C'S  termes  ;  n...  Sur  la  question  de  cavoir  si  les  appelants  ont  aeqnis  a 
titre  commun  ou  particulier,  par  trente  ans  de  possersioe  ou  par  la  poe- 
Session  immémoriale ,  les  numéros  12, 13, 14,  IS,  16  et  17,  formant  le» 
rives  de  l'étang ,  et  s'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  par  voie  d'en- 
quête :— Attendu  que  la  surface  de  Téiang  étant  fixée  par  le  niveHemtni 
opéré  à  partir  de  8  centimètres  au-dessus  du  niveau  du  dévenoir,  et  les 
propriétés  voisines  ayant  toutes  la  contenance  qui  est  donnée  à  chacaoe 
par  Tarpenlement  de  1748,  il  reste  les  numéros  12, 13, 14,  tSy  fe  et  17 
formant  tes  rives  de  l'étang;  ~  Que  l'arpentement  de  1748  n'attribm 
ajucon  droit  aux  propriétaires  riverains  sur  les  snadiCs  pnméres  if, 
13,  etc.;  •—  Que  Tétat  des  communaux  de  la  paroisse  de  Gteei  ne  pré- 
sente aucun  communal  situé  sur  les  rives  de  Tétang  ;  qne  l'arpentement 
die  1748  fait  confronter  le  pré  de  Destieux,  n"  10  (te  pUn,  à  Pêtang, 
tandis  qu'il  aurait  confronté  au  pacage  de  Pétaog,  s'd  y  avait  en  no  pa- 
cage intermédiaire  entre  ledit  pré  et  Tétang;  —  Que,  dnna l'èrigiM ,  te 
propriétaire  de  t^étang  dut,  en  ie  formant,  laisser  sur  ses  bprds  une  été»- 
dti(^  de  terrain  suffisante  pour  oue  les  propriétés  voitioes  ne  fassent  pas 
submergées  par  les  crues  d'eau  d'hiver  ou  les  crues  d'ean  extrai»rdmairciy 
et  par  la  n'être  exposé  à  au(  uns  dommages-intérêts  ;  —  Qo'aioai  tout  în* 
dique  que  les  n"'  12,  15, 14, 15,  16  et  17,  qui  sont  les  rivet  de  t*ét«iig, 
appartiennent  au  propriétaire  de  l'étang;  —  Attendu  que  les  experts  o«t 
déclaré  que  Tétang  était  alimenté  par  des  ruisseaux  asses  coasidérahlc-a  i 
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pÊ»  sMlenent  les  terrains  eouverts  par  les  eaox  quand  elles 
sont  à  la  hauteur  de  la  décharge,  qui  doivent  être  déclarés 
teprescrlptlMes,  mats  encore  ceux  qui  sont  couverts  en  temps 
•rdioaire,  Mea  qu'alors  les  eaux  dépassent  la  hauteur  de  la  dé- 
charge ou  du  déversoir  (même  arrêt);  —  S*  Que  des  crues  pé- 
riodiques et  aaauelles  des  eaux  d*ttn  étang,  durant  la  saison  de 
l^biver,  oui  pu,  bien  que  qualifiées  extraordinaires  en  raison  de 
leur  étendue,  être  déclarées  suffisantes  peur  conserver  au  pro- 
priétaire de  rétang  la  propriété  du  terrain  qu^elies  recouvrent, 
«i  iDettra  obstacle  à  la  prescription  des  riverains  par  possession 
IrenteMlre  (mène  arrêt);  —  4*  Qu'il  en  serait  autrement  si  les 
crues  n'étaient  qu'accidentelles  (même  arrêt)  ;  —  Ô*  Que  le  droit 
de  Baintenlr  les  eaux  d*QB  étang  à  une  certaine  hauteur  d'où  elles 
débordent  sur  les  propriétés  riveraines,  a  pu  valablement  être 
déclaré  ne  pas  être  prescrit  par  la  conservation  de  la  même  élé- 
valion  des  eaox  pendant  plus  de  trente  ans,  alors  que  divers  ar- 
rêtés adfDiniatratils  ayant  ordonné  dans  l'intervalle  i'abaisse- 
neot  des  eaux,  des  sursis  successifs  prononcés  par  rauiorilé 
evpérieore  ont  suspendu  rexéeutlon  de  ces  arrêtés,  et  que  le  ]u- 
gemeuleu  arrêt  qui,  eu  cas  pareil,  fait  application  de  la  maxime: 

qu'ils  ont  jecoono  q^is  le  déveraoir  n'avait  f  d  largeur  que  f  mètiieSÛ  cen- 
timètres; que  cela  laisserait  euppoMr  que  cbacun  des  ruÎMeau»  qui  aii- 
nenleni  rétaog  n^a  que  65  ceoti^tétres  de  largeur  ou  1 8  pouce.<,  el  i^ne  pro- 
fondeur de  Scenii/nèlresou  rie  5  pouces;  que  do  ruisseaux  si  Idibles pour- 
raient à  peine  eotrelenir  un  étang  qui  a  16  hectares  suivant  le  ca^lastre,  el 
iT  hectares  soivant  le  mesnrage  des  experts;  qu'aiosi  la  hauteur  de  IVau 
qui  pasie  sur  le  déversoir  en  i^mps  ordinaire  doit  avoir  plus  de  6  centi- 
mètres on  3  ponces;  que  lahaoïeur  da  déversoir  devant  être  plus  const- 
ddrabU ,  retendes  de  l'éiang  doit  en  être  augneolée  proportionne Uement  ; 
que  les  rives  de  l'étang  n«*  19»  13, 14, 1$,  lH  et  17  doivent  par  le  fsil 
être  diminuées  d^'autant;  aji'aipsi,  ei  sous  ce  rapport,  |a  preuve  offerte 
serait  contraire  à  Tart.  558  c.  civ.;  —  Qu'indépendamment  de  la  surface 
couverte  par  les  eaux  quand  elles  sont  au  niyean  de  la  hauteur  4u  déver- 
soir, il  a  dû  exister  des  rives  destinées  à  contenir  les  eaux  dans  les  temps 
de  craes  extraordinaires,  notamment  les  eaux  d'hiver;  que  ces  crues  an- 
nuelles et  périodiques  ont  porté  obstacle  à  une  possession  légale  des  rives 
de  Télang  par  les  propriétaires  voisins;  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  à 
cette  preuve  de  possession  ,  parce  qu'elle  n'a  pu  être  constante  et  qu'elle 
se  trouve  par  là  manquer  d'ua  des  caradèr es  essentiels  de  la  possession 
Jégale.» 

Poorvei  de  Deetknx  et  consorts,  pNOUr  violation  de  l'art.  3S6S  et  fausse 
epplicatjon  des  art.  55$  et  S)i9  c.  civ.,  en  ce  que  l'anrèt  attaqué  a  refusé 
d'admettre  ta  preave  de  la  possession  irentenair^  des  demandeori  sur  les 
terrains  dépendant  des  rives  de  l'étang  de  Fromental ,  mais  situés  en  de- 
bon  de  son  lit  et  do  soa  étendue  fixée  par  le  nivcan  du  déversoir.— En 
Init,  dil-oo  •  les  terrains  celés  sons  les  a'*'  12  et  sniv.,  et  qui  font  l'objet 
du  débat  f  ne  s^nt  pas  de  U  classe  de  ceux  qui  se  trouvent  couverts  par 
les  eaux  de  l'élang  •  qoand  elles  sont  à  la  hauteur  de  sa  décharge.  C'est 
an  point  qu'il  est  essentiel  de  constater  et  qui  n'est  pas  contredit  par  l'ar* 
lét  atlaqné ,  puisque»  pour  justifier  son  sfstème ,  la  coor  royale  considère 
laolôt  que  ces  terrains  ont  dû  être  ajoutés  anx  dépendances  de  l'étang  par 
•on  fondateur,  afin  de  n'être  pas  responsable  de  l'inondation  des  héritages 
voisins,  tantôt  qu'il  a  dé  eiifier  des  rives  destinées  à  contenir  ies  eanx 
dans  Ici  temps  de  crues  exiraerdiaaires  :  en  on  mot ,  l'arrêt  attaqué  n'en- 
tend et  np  pouvait  entendre  le  mot  ntet,  qu'il  «mploie  souvent,  dans  le 
nens  ds  lm*im  lég^im  dp  l'etasg  ;  mais  il  désigne  par  là  les  dépendances 
ajoutées  I  rétang  ee  dehors  du  point  couvert  par  l'eau ,  qaand  elle  est 
parvenue  au  aireaii  du  déversoir.  —  Cela  posé ,  il  est  manifeste  que  les 
terrains  dopt  il  s'agit  ne  pouvaient  être  déclarés  imprescriptibles ,  d'après 
l'art.  558y  qui  ne  réputé  iosusceptihies  de  p  eFcriptioa  que  les  rives  de 
l'étang  qui  sont  recoorertes  par  les  eanx  lors  de^  cruen  ordinaires.  Le 
propriétaire  de  l'étang  a  pu  réunir  a  Btê  dépendances  telle  étendue  de 
terrain  qu'il  a  voulu,  mais  la  loi  ne  met  hors  du  commerce  que  le  terrain 
qui  est  absoloment  nécessaire  an  développement  naturel  el  ordinaire  des 
eaux  :  iont  ce  qui  est  en  dehors  de  cette  ligne  eet  susceptible  de  prescrip- 
tion ,  d  après  l'art.  2362  c.  civ.  En  déclarant  la  preuve  d'une  possession 
treotenaire  des  lerrains  numérotés  12,  13  et  suiv.  ioeOicace  et  inadmis- 
sible ,  rarrèt  atlaqné  a  donc  f<tit  une  confusion  des  régies  de  la  matière. 
.  —En  vaia  semble-t-il,  dans  ses  derniers  coniiidérants,  vouloir  justifier 
sa  décision ,  en  disant  que  la  hauteur  do  déversoir  est  insuffisante  et  que, 
si  elle  était  établie  convenablement,  les  terrains  litigieux  seraient  coo- 
▼erts  par  les  grandes  crues  d'eau  annuelles.  Ces  motifs  ne  sont  qu'hypo- 
tbétiqueaet^  de  plus ,  ils  sont  contraires  à  la  loi,  en  ce  que  la  coor  rovale 
ne  pouvait  critiquer  la  hauteur  de  la  décharge,  quand  elle  avsit  été  niée 
par  les  premiers  juges ,  sans  qu'il  y  eût  appel  en  ce  point  de  la  part  du 
comte  de  Trion.  —  Les  faits  restent  les  mêmes,  et,  dès  lors,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  si ,  comme  le  prétend  enfin  l'arrêt  attaqoé,  les  crues 
d'eail  extraordinaires  ^  en  recouvrant  les  terrains  litigieux  |  ont  inter- 
rompu naturellement  la  prmcription  de  ces  terraiai.  Or,  à  est  égardi  tous 


contra  non  vahntem  agere  non  eurrit  prmseriptio,  n'encoort  p&ï 
la  censure  (Req.  10  déc.  1838)  (1). 

StaO.  L'art.  558  c.  civ.,  d'après  lequel  l'étendue  d'un  élang 
doit  être  déterminée  par  la  hauteur  du  déversoir  plulêl  que  par 
les  titres,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  ce  déversoir  a  été  clan- 
deslinement  changé  :  en  un  tel  cas,  la  brûleur  a  pu  être  fixée 
d'après  les  titres  (Req.  0  août  1831^  aff.Gaod  et  Magot  C.  com« 
de  Liouvllle.  V.  Obligation). 

9<ll.  Il  est  de  principe  4uele  propriétaire  supérieur  ne  peut 
convertir  son  champ  en  étang,  et  forcer  le  voiijin  de  recevoir  la 
totalilé  ou  le  superflu  des  eaux,  si  tel  n'était  pas  auparavant  feur 
écoulement  naturel.  L'art.  6tO  n'Impose  au  propriétaire  qu'uae 
servitude  Indépendante  du  fait  de  l'homme  (M.  Duraotoo,  t.  5, 
n*  1Ô7;  Fournel,  Lois  rurales,  t.  I,  p.  49.  —  Contra^  Par- 
dessus, n«  86,  qui  Invoque  l'opinion  de  Polbier  (V.  Servitude}* 
Et  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  étang,  qui  veut  le  des- 
sécher, ne  peut  forcer  le  propriétaire  de  l'étang  Inférieur  à  faire 
ou  supporter  les  changements  propres  à  empêcher  les  eaux  de 
refluer  sur  le  fonds  supérieur  si  ces  changements  peuvent  nuire 
au  fonds  Inférieur  (ReJ.  30  août  1808)  (2). — De  mème^  le  pro- 
ies auteurs  enseignent  que  la  poisesaion  ne  laisse  pu  d'être  continue, 
quoiqu'un  ob>tacle  physique  et  de  force  majeure  la  paralyse  momentaoé- 
mept  (MU.  Trufkiong,  Prescripl.,  1. 1,  n*  345;  Vaseitle,  t.  1,  n"  179; 
axbiens,  17  mars  }82|^,  et  arrêt  49  reiet  du  gt  juill.  l^gg), 

rour  le  défendeur,  on  répond  que  U  cour  de  (Limoges  n'a  peiat  oem- 
mis  rhérésie  qu'on  lui  reproche  et  n  apàs  déclaré  imprescriptibles  des  ^ives 
autres  que  celles  qui  sont  couvertes  par  les  crues  ordinaires  des  eaux,  Aju 
contraire,  dit-on  ,  après  avoir  constaté  que  la  hauteur  do  déversoir  fixée 
à  8  centimètres  était  évidemment  trop  faible ,  parce  qu'une  telle  issue  se- 
rait insufllsante  pour  récoulemenl  de  la  masse  d'eau  qui  entre  dans  l'é- 
tang ,  elle  eu  a  conclu  que  l'élang  avait  une  étendue  plus  considérable 
qui  comprenait  les  rives  désigaées  au  plan  parles  a**  1 S  et  suiv.,  et  que, 
par  suite,  ces  rives  étaient  imprescriptibles  aux  termes  de  Tari.  658  e. 
civ.—  An  surpins ,  on  ajoute  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  appréciatioa 
souveraine ,  en  déclarant  que  la  posse^j^ion  des  demandeurs  n'était  pas 
continue.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  eh.  du  cons). 

La  coui;  —  Attendu  qu'en  droit  et  aux  termes  de  l'art.  858  c.  civ., 
le  propriétaire  d'un  étang  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre, 
quand  elle  est  à  la  hauteur  do  dérersoir,  encore  que  le  volume  d'eau  de 
l'étang  vienne  à  diminuer ,  que  réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  ies  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  cou- 
vrir dans  des  crues  extraordinaires;  ^  Attendu  oue  ,  pour  Papplication 
de  ces  principes,  il  convient  dé  distinguer  entre  Ips  crues  ordiDsires  et 
annuelles  et  les  crues  extraordinaires  et  accidentelles  ;  qu'il  »uil  de  cette 
distinction,!* que  les  terrains  couverts  périodiquement  par  les  eaux  dorant 
les  crues  ordinaires  sont  réputés  faire  partie  intégrante  do  Ut  et  des  riveit 
de  l'élang  ;  g  que  les  terrains  attenant  à  ces  rives  et  qui  ne  sont  couverts 
par  les  eaux  qu'accidentellement  et  dorant  les  crues  eitraordinaires ,  ne 
sont  point  réputés  faire  nartie  des  bords  de  l'élanc  et  ne  participent  point 
à  l'imprescriptibtlilé  établie  par  l'art.  558  c.  civ.;  —  Attendu ,  dès  Tors , 
que ,  si  la  possession  non  interrompue,  paisible  et  publique  animo  iomini 
de  ces  teries  riveraines ,  peut  être  opposée  au  propriétaire  d'un  é)aoe,  et 
si  la  preuve  de  cette  possession  peut  être  demandée  et  ordonnée ,  il  pn 
serait  autrement  s'il  s  agissait  deâ  terrains  qui  sont  répnt^s  partie  inté- 
grante du  lit  et  des  rives  d'un  étang,  parce  que  l'art.  5S8  c.  civ.  s'oppose 
a  ce  que  des  terrains  de  cette  nature  puissent  être  prescrits  au  préjudice 
du  propriétaire  de  1  étang;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce.  Tarrêt  at- 
taqué a  déclaré  qoe  ies  diverses  parcelles  de  terrain  qui  font  l  objet  du 
liliçe ,  cooTertes  périodiquement  par  les  eaux  de  l'étang  Fromental,  du- 
rant ses  crues  annuelles ,  font  nécessairement  partie  intégrante  du  lit  et 
des  bords  de  Tétang  :  d'où  il  suit  qu'en  refoitant  d'ordonner  la  preuve  of- 
ferte ,  il  n'a  violé  aucune  loi  ;—  Attendu  d'ailleurs  que  cet  arrêt  est  suffi- 
samment motivé  en  fait  ;  —  Rejette. 

Du  9  uov.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Piet,  rap.« 
Hello,  av.  géo.,  c.  conf.-Angier  et  Boojean,  av. 

(1)  (Jobard  C.  Cbabaud.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'^ Pappuî  de  sa 
demande  il  était  nécessaire  que  le  demandeur  en  ca««alion  prouvât  que 
la  servitude  qu'il  réclamait  contre  les  défendeurs  éventuels  lui  apparte- 
nait en  vertu  de  titres  ou  d'une  possession  plus  que  trentenaire,  équiva- 
lant a  titre;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  produirait  pas  de  titre,  et 
qoe  les  faits  allégués  par  loi  pour  prouver  la  possession  trentenaire,  ont 
été  déclarés  par  Tarrêt  attaqué  non  relevants  et  non  admissibles  ;—  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Grenoble  du  11  déc.  1835. 

Du  10  déc.  18d8.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap.« 
Hervé,  av.  gén.,  c.  contr.-Ledru-Rollin,  av. 

(2)  Sfp£ê  :  7-  (Chantreau  C.  Durand.)  —  Deux  étangs,  voisins  l'on 
de  l'autre,  eiislâieor  dans  le  territoire  de  Baisil,  ci-devant  Gham>agne. 
Gbantreau,  nropriétaire  de  l'étang  supérieur,  entreprend  du  le  mettre  en 
culture  ;  malt  l'étaot  aperçu  que  m  hauteur  des  relais  de  Pétang  inférieur 
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priéUIre  inférieur  ne  peut  rien  falrequl  fasse  reriaer  les  eaux  vers 
Télang  supérieur.  —  V.  v*  Servitude. 

9119.  Si  deux  étangs  sont  si  voisins  que  l'eau  de  l'un  touche 
la  chaussée  de  l'autre,  le  propriétaire  inférieur  est-il  dans  l'obli- 
gation de  vider  ses  eaux,  pour  faciliter  la  pèche  de  l'étang  supé- 
rieur? Geite  question  grave  est  appréciée  différemment  par  les 
auteurs. M.  Garnier,  t.  3,  p.  16t,  n*  800,  assujettit  le  fonds  in- 
férieur à  supporter  les  eaux  du  fonds  supérieur,  sauf  aux  trlbu« 
Baux  à  concilier  les  intérêts  divers;  d'après  les  principes  posés 
par  l'art.  648.— MM.  Duranton,  n**41l  et  Daviel,  t.  2,  p.  393, 
sont  d'une  opinion  contraire.  Suivant  eux,  l'art.  640 ,  lequel  ne 
parle  que  des  eaux  qui  coulent  naturellement  et  sans  que  la  main 
de  l*homme  y  ait  contribué,  est  inapplicable  ici.  La  main  de 
l'homme  ouvre  les  écluses  de  l'étang  et  transmet  tout  d'un  coup 
aux  propriétés  inférieures  l'eau  en  un  volume  considérable.  11 
l'agi!  donc  là  d'une  véritable  servitude  qui  ne  peut  être  établie 
que  de  l'une  des  manières  déterminées  par  la  loi.  —  Pour  avoir 
une  opinion  arrêtée  sur  cette  difficulté,  il  faut  consulter  l'ancien 
droit.  —  L'art,  i  75  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  était  regardée 
à  cet  égard  comme  le  droit  commun^  dispose  que  «  lorsque  deux 
étangs  sont  si  rapprochés,  que  Télang  supérieur  ne  peut  être 
vidé  pour  la  pêche,  le  propriétaire  inférieur  doit,  dans  les  trois 
Jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite,  lever  la  bonde  de  son 
étang  et  en  évacuer  l'eau,  de  manière  à  ce  que  l'étang  plus  élevé 
puisse  être  nUs  en  pêche.  »  —  Or  cette  disposition  nous  paraît 
toujours  être  en  vigueur,  elle  est  dans  Tesprit  des  art.  643  et 
681  c.  civ. — Nous  ne  parlons  pas  seulement  ici  du  droit  conféré 
aux  magistrats  de  s'efforcer  de  concilier  les  Intérêts  de  la  pro- 
priété avec  ceux  de  l'agriculture,  ce  qui  suppose  néanmoins, 
qu'en  pareille  matière  »  les  Juges  ont  une  grande  latitude  dans 
leurs  appréciations  et  doivent  s'attacher  à  consulter  l'esprit,  plus 
encore  que  la  lettre  de  la  loi.  Mais  nous  nous  attachons  à  la  der- 
nière partie  de  l'art.  648,  qui  dit  :  «  Dans  tous  les  cas,  les  règle- 
ments particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux 
'  doivent  être  observés.  »  Or  la  disposition  de  l'art.  178  de  la  cou- 
tume d'Orléans  n'est  évidemment  qu'une  disposition  régiemen- 

laisait  reflaer  une  partie  des  eaax  de  celoi-ci  sur  le  tien,  et  en  empê- 
chait le  desiiéchement  total,  Cbantreaa  somme  Durand,  à  qai  appartenait 
Tétang  inrériear,'  d'en  faire  baisser  les  vannes  on  les  relais.  —  Sar  le 
refas  de  Durand  une  instance  s'engage.  —  Deux  rapports  d'experts  sont 
successivement  ordonnés  et  dressés.  —  Par  le  premier,  il  est  reconna  que 
l'état  des  relaie  de  1  élaog  inférieur  était  lel  qu'il  empêchait  le  dessèche- 
ment total  de  l'étang  supérieur.  —  Par  le  second,  il  est  constaté  que  les 
changements  projetés  par  Ghantrean  ne  pouvaient  s'opérer  qu'en  faisant 
perdre  à  l'étang  de  Durand  11  arpents  en  surface  d'eao  sur  environ  â7 
dont  il  se  compose.— Sur  ces  deux  rapports,  jugement  qui  déclare  Cban- 
treaa non  recevablo  :  —  «  Goosidérant  que  le  demandeur  n'appuyait  sa 
demande  que  sur  son  intention  de  dessécher  l'étang  dont  il  est  devenu 
propriétaire,  au  lieu  de  le  laisser  en  eau  et  d'en  jouir  de  même  et  ainsi 
que  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs  ;  que  l'étang  inférieur  ne  pouvait  être 
assujetti  qu'à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  de  celui  qui 
lai  est  sopérieur;  qu'il  est  de  principe  que  le  progriétaira  du  fonds  supé- 
rieur ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  et 
qu'il  était  constant  dans  la  cause  que  le  sieor  Darand,  tant  par  lui  que 

Rr  ses  prédécesseurs,  jouissait  sans  trouble  et  de  temps  immémorial,  de 
tang  inférieur  tel  qu'il  est  actuellement.  »  —  Sur  Tappel,  arrêt  coofir- 
vatif  de  la  coar  de  Pari»,  du  23  juin  1807.  ~  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu,  V  que  l'on  n'a  aucun  renseignement  sur  Tétai 
et  la  position  des  terrains  conieotieux,  antérieurement  à  leur  formation 
en  étangs,  ni  sur  les  conventions  qui  ont  pu  avoir  été  passées  lors  de  cette 
formation  entre  les  propriétaires  respectifs  ;  2*  que  Tarrêt  dénoncé  a 
établi  en  point  de  fait  que  les  .étangs  dont  il  s'agit  existent  depuis  un 
temps  immémorial  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  que  la  réduction  de 
l'étang  du  demandeur  en  état  de  culture  ne  peut  s'effectuer  eniièrement 
qu'en  faisant  perdre  à  l'étang  du  défendeur  11  arpents  en  surface  dVau 
sar  environ  S7  dont  it  se  compose  ;  —  Que  d'après  cela,  et  sans  entrer 
dans  Texamen  si  le  défendror  a  pu,  sous  l'empire  d^une  coutume  muflie 
sur  ce  point,  se  libérer  d'une  servitude,  ou  l'acquérir  par  la  prescription 
sans  titre,  les  faits  susénoncés  ont  dû  suffire  pour  autoriser  la  cour  d^ai>pcl 
de  Paris  à  refuser  au  demandeur  le  droit  de  changer  cet  état  de  choses 
aussi  ancien,  en  nuisant  à  la  propriété  de  son  voisin  ;  —  Que  l'art.  610 
C.  civ.  est  étranger  a  l'espèce  ;  car  il  ne  s'agit  point  ni  d'eaux  qui  dé- 
coulent naturellement,  et  sans  que  la  main  de  Thomme  y  ait  contribué, 
du  fonds  supérieur  au  fonds  inférieur,  ni  d'une  digue  formée  par  le  défen- 
deur pour  s'y  opposer;  mais  il  est  question  d'eaux  que  le  demandeur  veut 
rejeter  par  son  fait  sur  le  fonds  voisin,  dont  les  relais  «JviKenl  à  la  même 
haotev  depois  un  temps  immémorial  ;  —  Rejette. 


taire  qui,  aux  termes  même  de  l'art.  618,  a  conservé  toute  sa 
force.  Du  moment  où  il  est  admis  que  l'art.  178  de  la  codIdom 
formait  le  droit  commun  de  la  France,  cet  article  consUtoalt  ua 
règlement  local  et  spécial  dans  chaque  balliage  qui  doit  être  ob- 
serve  d'après  les  termes  même  de  l'art.  648.  —  Gette  observa* 
tion  se  trouve  fortifiée  par  l'art.  681  qui  reconnaît  qu'il  existe, 
en  vertu  de  la  loi,  entre  propriétaires  voisins  des  oblIgatiODs  io- 
dépendantes  de  (route  convention,  et  les  assujettit  à  leur  exéeo- 
tion.  Or,  du  moment  où  ces  règlements  anciens  sont  encore  ei 
vigueur  aujourd'hui,  ils  ont  force  de  loi  entre  propriétaires, 
Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'on  doive  accueillir  l'opiofoD  df 
M.  Daviel.  —  V.  en  outre  Merlin,  v«  Étang. 

SUS.  Le  propriétaire  d'un  étang,  qui,  pour  le  mettre!  see, 
en  laisse  sortir  la  source  qui  l'alimente,  conserve  néanmoins  le 
droit  de  la  retenir,  s'il  veut  remettre  l'étang  sous  eau  (c.  cir. 
641,  642);  en  conséquence,  il  peut  empêcher  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  d'acquérir  par  prescription  et  au  moyen  d^oQ. 
vrages  apparents  faits  sur  le  terrain  supérieur,  le  droit  de  inni* 
mi^^sion  de  la  source,  et  il  peut  même,  alors  que  le  propriétaire 
Inférieur  ne  l'est  que  sur  une  rive,  demander  la  suppressioo  d'ai 
ouvrage  que  celui-ci  ferait  appuyer  sur  les  deux  rives,  d'un  bar- 
rage, par  exemple  (Metz,  28  avril  1824)  (1).  Mais  si  la  source  est 
en  dehors  de  l'étang,  la  même  règle  n'est  pas  applicable.  Aussi  a-t- 
il  été  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  étang  alimenté  par  une  source 
qui  ne  prend  pas  naissance  sur  son  fonds,  mais  dans  le  fonds  sa* 
périeur,  n'a  pas  le  droit  de  détourner  les  eaux  sortant  de  rétaog 
du  cours  qu'elles  suivent  depuis  un  temps  immémorial,  au  pré- 
judice des  héritages  inférieurs  qui  en  sont  arrosés;  que,  do 
moins,  les  propriétaires  de  ces  héritages  peuvent  être  mainte- 
nus dans  la  Jouissance  des  eaux,  sur  action  possessoire,  sans 
même  qu'ils  aient  besoin,  dans  ce  cas,  de  Justifier  qu'ils  ont  bit 
des  ouvrages  apparents  sur  le  fonds  supérieur  (c.  civ.  643. 6i4, 
ReJ.  20  fév.  1859,  alT.  Duvoisin,  V.  Action  posses.,  n*393). 

1164.  Les  étangs  ne  tombent  pas  sous  l'application  desloif 
qui  déclarent  les  terrains  vains  et  vagues  propriétés  commusalei 
(L.  28  août  1793,  art.  8;  L.  10  Juin  1793,  art.  1  et  8;  Mises, 

Da  30  août  1808.-G.  G.,  secU  civ.-MM.  VielUrt,  pr.-BotlOD,  np. 

(1)  fjpéee;— (Hallet  C.  Hoacbard.  )  —En  1792,  le  lirar  FiImt, 
pos&eifsear  k  titre  d'empbytéose  de  l'étaug  et  do  noolin  de  RaiB«ieiB , 
desséche  l'étang.  Il  détourne  à  cet  effet  le  raiaseao  qui  ralimeote  e(  réa- 
Dit  leeeaai  de  filtration ,  et  celles  provenaot  de  plusieurs  soarces  qui  eiii- 
talent  dans  Tétang  même ,  dans  un  canal  pour  iee  déverser  dans  le  raie 
sean ,  par  l'ancien  canal  de  la  bonde  de  l'étang.  — En  1808,  Tcote  delà 
propriété  :  le  sieor  Ballet,  adjudicataire,  entre  en  possessiou  enIStdi 
et  trouve  sur  le  canal  de  la  bonde  de  Tétang,  une  écluse  que  rempbfié')!! 
avait  laissé  établir  dix-huit  ans  auparavant  par  le  sieur  Houcbard ,  pou 
l'irrigatiun  de  ses  prés. — Demande  en  suppression  de  cette  écluse  m  b» 
rage  par  Hallet.  —  Jugement  qui  rejette  cette  demande  comme  doo  nc^ 
vable  et  mal  fondée.  —  Appel.  ^  Le  sieur  Hallet  soutint  que  le  proprié- 
taire n'avait  pu  perdre  par  le  dessèchement  le  droit  de  remettre  l'étaef 
sons  l'eau  ;  qua  le  canal  pratiqué  dans  le  lit  de  l'étang  pour  la  réaaioa 
des  eaux  de  source  et  leur  déversement  dans  le  misseau,  par  l'aBcien  ci* 
nalde  la  bonde,  était  sa  propriété  aassi  bien  que  les  eaux  qui  sorlaini 
de  son  propre  fonds  ;  que  le  sieur  Bouchard  ne  pouvait  donc  en  disposer 
au  préjudice  de  lui  Ballet;  que  le  barrage  lui  préjodieiait,  et  que,  d^ 
lors,  il  y  avait  lieu  de  le  supprimer,  d^autant  plus  que  Bouchard  D'éliit 
propriétaire  que  sur  l'une  des  rives  qui  servaient  de  point  d'appui  à  Toi- 
vrage.  —  L'intimé  répondit  qu'il  avait  le  droit  de  se  servir  de  celle  eii 
qui  bordait  sa  propriété  et  virlnelement,  dès  lors,  le  droit  nécessaire  potf 
d'en  user,  c'est-à-dire  de  conserver  son  écluse  ;  qu'au  reste,  sob  tdfcf- 
saire  n'éprouvait  aucun  préjudice.  — -  Arrêt. 

La  cooa;  ~  Attendu  qu'il  est  évident  que  l'appelant  a  le  droit  de  dé- 
poser de  l'eau  dont  il  s'agit.  S'il  la  laisse  maintenant  sortir  de  soDétiBKi 
c'est  parce  qu'il  l'a  mis  k  sec  et  pour  qu'il  reste  a  sec  ;  il  peut  la  reieoir, 
s  il  juge  à  propos  de  remettre  l'étang  sous  eau;  —  Attendu  ,  qu'il  a,  i^ 
lor^,  intérêt  et  qualité  pour  s'opposer  a  ce  qu'un  tiers  use  de  cette  eao  de 
manière  à  la  faire  reOuer  dans  l'étang ,  et  qu'il  peut  aussi  l'eoip^eber  da 
s'attribuer  »nr  ceUe  eau  des  droits  tels  que,  s'ils  étaient  consacrés  par 
une  possession  suffisante,  ils  pourraient  par  la  suite  faire  obstacle  an  ré- 
tablissement dudit  étang,  et  conséquemmcnt  causer  un  préjudice  ootabl! 
à  la  propriété  de  rappelant  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  celui  qui  n'ed 
propriétaire  que  sur  une  rive,  n'a  nullement  le  droit  d'établir  à  detnearc, 
comme  l'a  fait  l'intimé,  un  barrage,  ou  tout  autre  ouvrage  d'art  appoy^ 
sur  les  dfux  rives,  et  de  constituer  ainsi  à  son  proBt,  un  signe  pernaoeil 
de  propriété  exclusive;  le  propriétaire  do  Taotre  rive  ne  peut,  soosaocu 
rapport,  être  tenu  de  le  souffrir;  —  £n  conséquence,  démet  de  l'appel* 

Du  28  avril  1824.-C.  de  Metz,  eecU  civ. 
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i  7  Jany.  1 840,  af  •  commune  de  Vauvers,  V.  Commune,  n*  2070). 
—En  tous  cas,  les  étangs  ne  doivent  pas  être  attribués  aux  com- 
munes lorsque,  avant  1789,  les  anciens  seigneurs  les  vivaient 
mis  en  état  de  production,  en  affermant  les  pêcheries  par  eux  éta- 
blies sur  ces  étangs  (mêmes  lois;  Req.  3  Janv.  i842j  même  aff., 
0od,),  —  L*é|at  productif  est  apprécié  par  les  juges  du  fait. 

MBS.  naété]ugé  :  i'que,  pour  qu'un  terrain  en  nature  d'étang 
.résiste  à  la  possession  des  tiers,  dans  les  limites  que  l'eau  mon- 
lée  à  la  hauteur  du  déversoir  pourrait  atteindre ,  il  faut  que  la 
destination  d'étang  soit,  sinon  permanente  ou  continue,  du  moins 
effective  et  sincère,  et  que  la  simple  conservation  du  déversoir, 
des  dignes  et  des  autres  lignes  extérieures  ne  suffirait  pas  sans 
l'usage  réel  du  terrain  comme  étang  (Nancy,  4  déc.  1858)  (1); 
—  2*  Que  la  preuve  du  changement  de  destination  du  terrain 
d'un  étang  résulte  de  circonstances  dont  l'appréciation  est  aban- 
donnée à  la  prudence  d^s  Juges;  qu'elle  résulte  notamment  de 
l'abandon  de  l'usage  de  terrain  comme  étang,  lorsqu'il  est  conti- 
nué pendant  trente  années  (même  arrêt)  ;  —  3*  Que  ce  n'est  que 
lorsque  le  changement  de  la  destination  est  opéré  par  un  aban- 
don de  trente  années  que  les  actes  possessoires  exercés  par  des 
tiers  deviennent  efficaces  pour  fonder  ia  prescription ,  et  que 
celle-ci  n'est  acquise'  que  lorsque  trente  autres  années  se  sont 
écoulées  depuis  que  le  changement  de  destination  est  accompli 
(même  arrêt). 

9«0.  Les  bords  d'un  étang  sont  réputés  faire  partie  de  cet 

(1)  (Wolff  C.  com.  de  Hangeoviller.)  —  La  cour;  —  AUendo  qu  il  cftt 
snffisammeDt  établi  que  le  terrain  litigieui  a  été  autrefois  en  oatore  d'étang 
on  qu'il  a  eu  tout  au  moins  une  destination  analogue  en  servant,  an  moyen 
d'une  digue  ou  écluse,  à  contenir  et  amasser  un  volume  d'eau  asses  con- 
sidérable pour  le  service  du  moulin  de  Langmolt;  mairque  la  commune 
d'Hangenviller  articule  avec  offre  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
DOÏDS  :  1*  que ,  depuis  un  temps  plus  que  suffisant  à  prescrire ,  avant 
i836,  ce  terrain  n'est  plus  en  nature  d'étang,  et  que  la  commune,  soit  par 
tous  ses  habitants,  soit  par  ses  locataires,  en  a  eu  la  possession  constante, 
paisible,  publique  et  à  titre  de  propriétaire;  S*  que,  depuis  on  temps  aussi 
plus  que  soffisabl  à  prescrire,  il  n'y  a  eu  d'écluses  pour  le  moulin  de 
Langmolt  que  celle  qui  est  établie  au  confluent  du  Ziozel  et  do  petit  ruis- 
seau ;  —  Que  l'appelant  oppose  à  la  prescription  invoquée  par  la  commune 
la  disposilion  de  Part.  558  c.  civ.,  qui  conserfe  toujours  an  propriétaire 
d'an  étang  le  terrain  que  les  eaux  couvrent  quand  elles  sont  à  la  hauteur 
de  ladé^rge,  encore  que  leur  volume  Tienne  à  diminuer:  que,  pour  au- 
toriser l'applicatioB  de  ce  texte  à  sa  cause,  il  articule  à  son  tour  et  offre  de 
prouver  :  1*  que  le  lorrain  revendiqué  fait  partie  do  petit  étang  appelé 
Alt-Weyer  ayant  pour  limite  à  l'est  le  ruisseau  qui  l'alimente;  2*  que  cet 
étang  a  conservé  sa  digue,  sa  bonde  et  son  déversoir  tels  qu'ils  eiislaient, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  et  qu'il  n'a  fait  que  réparer  la  digne,  sans  rien 
changer  à  sa  forme  et  à  ses  proportions  ; 

Attendu  que ,  pour  statuer  sur  des  articulations  et  des  offres  de  preuve 
asssi  contradictoires,  il  importe  de  rechercher  quelles  sont  les  règles  ap- 
plicables à  la  spécialité  de  l'espèce  actuelle;  —  Que,  s'il  est  vrai  qu'un 
terrain  en  nature  d'étang  résiste  toujours  à  la  possession  des  tiers,  dans 
les  limites  que  l'sau  pourrait  atteindre  montée  à  la  hauteur  do  dé? ersoir, 
lorsqoe  celte  possession  n'affecte  pas  l'usage  spécial  d'un  tel  immeuble,  il 
faut  pourtant  reconnaître  que  la  loi  n'accorde  ce  privilège  d'imprescrip- 
tibilité  qu'en  vue  de  la  destination  d'étang  que  le  propriétaire  a  donnée  à 
sa  terre  ;  —  Qoe,  si  cette  destination  n'a  pas  besoin  d'être  permanente  on 
eonttnne,  il  faut  du  moins  qu'elle  soit  effective  et  sérieuse;  —  Qu'ainsi, 
dès  l'instant  qu'elle  aurait  réellement  cessé,  sa  discontiooation  ouvrirait 
un  libre  cours  an  profit  des  tiers,  aux  droits  qu'engendre  toute  possession 
légale,  sans  que  la  conservation  inutile  du  déversoir,  des  digues  on  autres 
signes  extérieurs  puisse  y  faire  obstacle;  —  Qoe  cette  règle  est  générale; 
—  Qu'elle  s'applique  a  toutes  les  choses  déclarées  imprescriptibles  par 
s«ite  de  leur  destination,  tels,  par  exemple,  que  les  chemins  et  les  édi- 
ices  publics,  lesquels  retombent  sous  Femplre  du  droit  commun  quant  à 
la  faculté  d'en  prescrire  la  propriété  aussitôt  qu'elles  ont  vériublement 
perdu  le  caractère  qui  seul  les  mettait  à  l'abri  de  la  prescription  ;  ~  Qu'il 
soit  de  là  que,  relativement  a  un  étang,  la  preuve  de  changement  de  des- 
tioation  est  pertinente  et  admissible; 

Attendu  toutefois qo^â  moins  d*un  fait  bien  démonstratif  de  prime  abord, 
le  changemeot  de  destination  d'un  étang  ne  peut  ordinairement  s'établir 
que  par  induction  ;  que  le  plus  communément  la  preuve,  comme  daui^  l'es- 
pèce, devra  révolter  do  temps  pendant  lequel  le  propriétaire  aura  négligé 
ou  se  sera  abstenu  de  le  tenir  en  eau;  mais  qoe  la  roeftore  de  temp>  né- 
cessaire poor  créer  à  cet  égard  une  présomption  suffisante  est  absolument 
indéterminée  et  reste  abandonnée  à  la  prudence  des  juges,  qui  peuvent  re- 
tendre ou  la  restreindre  suivant  les  circonstances  particulières  h  chaque 
espèce;  —  Que  l'espace  de  trente  ans,  proposé  par  la  commune  d'Han- 
genviller, devrait  paraître  suffisant  en  raison  surtout  de  l'usage  auquel 
ievaieat  principalement  servir  les  eaux  amasséos  dans  le  terrain  litigieux  ; 


étang.  C'est  par  application  de  cette  règle  qu*l!  a  été  jugé  :  i*  que 
le  propriétaire  d'un  étang  poesède,  par  cela  même  et  nécessaire- 
ment, la  chaussée  de  l'étang  qui  en  est  un  accessoire  inséparable* 
et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être,  de  la  part  d'un  tiers,  l'objet  d'une 
possession  suffisante  pour  prescrire  ^Nancy,  2i  août  1834,  aff. 
Gambette  C.  Péridon  ;  Extr.  de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v*  Eau, 
n*  16);  —  2*  Que  les  bords  d'un  étang  sont  présumés  compris 
dans  la  vente  nationale  qui  en  a  été  faite ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
titres  ou  i^rescriptions  contraires  (décr.  cens.  d'Ëtat,  26  mars 
1812,  aff.  com.  d'Holacourt  C.  bérit.  Rolland);  —  S* Que  lee 
bords  d'un  étang,  et  surtout  d'un  étang  ouvert,  ont  le  caractère 
de  vaine  pèture  et  non  celui  de  grasse  pâture,  et,  par  suite,  ils 
ne  peuvent  être  acquis  par  prescription  au  préjudice  du  proprié* 
taire  de  l'étang  (Bordeaux,  28  mars  1831)  (2). 

9119.  Les  étangs  salés  ne  (ont  partie  du  domaine  publie  que 
lorsqu'ils  communiquent  dlreciement  avec  la  mer.  —  Par  suite, 
un  étang  qui  ne  communique  avec  la  mer  que  par  l'intermédiaire 
d'une  rivière  soumise  aux  lois  sur  la  pèche  fluviale,  et  à  laquelle 
il  est  uni  par  un  canal  fait  de  main  d'homme,  esteusceptible  de 
possession  privée  et  de  prescription  (Req.  6  fév.  4849,  aff.  Bony* 
ron,  D.  P.  49. 1. 179). 

SUS.  L'art.  643  c.  d?.  S'applique-t-ll  aux  étangs,  mares, 
citernes?  —  V.  Servitude.   . 

9611.  L'art.  645  c.  civ.,  relatif  aux  cours  d'eau,  ne  s'appHque 
pas  aux  eaux  stagnantes,  et  spécialement  il  ne  peut  être  invoqué 

mais  qo'ici  se  présente  la  question  de  savoir  si ,  comme  le  prétend  ceUe 
commune,  le  même  espace  de  trente  ans  devra  suffire  pour  établir  tout  à 
la  fois  et  le  changement  de  destination  de  l'étang  et  la  prescription  qo'elle 
dit  en  avoir  acquise;  que  ce  point  de  droit,  controversé  en  doctrine ,  ne 


termes ,  du  moment  où  la  chose  possédée  a  été  susceptible  do  mode  de 
prescription  exercée  contre  elle  ;  —  Que  tonte  détention  antérieure  à  ce 
point  de  départ  est  complètement  inefficace;  —Qu'un  étang,  comme  toute 
antre  propriété  privée,  est,  sans  contredit,  susceptible  de  prescription  et 
par  suite  d'actes  de  possession  aoalogoes  à  la  spécialité  de  sa  destination  ; 
mais  que  telle  n'est  pas  la  nature  des  actes  de  possession  articulés  par  la 
commune  d^Hangenviller,  poisqu'elle  prétend  seulement  avoir  exercé  sur 
le  terrain  litigieux  de  simples  faits  de  pâturage;  —  Qu'en  admettant  qo'il 
y  ait  fait  paître  son  bétail  ou  celui  de  ses  locataires,  pendant  trente  an- 
nées, mais  trente  années  durant  lesquelles  ce  terrain  conservait  encore  la 
destination  d*étang,  ces  actes  de  possession  exercés  sur  une  chose,  tandis 
qu'elle  n'était  pas  susceptible  d'être  prescrite  par  un  tel  mode  de  jouis- 
sance, ne  loi  attribueraient  pas  plos  de  droits  qoe  s'ils  avaient  eu  lieo,  par 
exemple,  sor  on  terrain  servant  actoellemeot  de  cimetière  ou  de  prome- 
nade publique;  qoe  sa  possession  n'aorait  po  eomneoeer  à  être  otile  qu'a- 
près l'accomplissement  de  la  période  de  temps  nécessaire  pour  liaire  pré- 
sumer le  cbaogement  de  destination  de  l'étang,  et  qu'elle  n'aurait  pu  loi 
faire  acquérir  la  prescription  qu'elle  articule,  qu'à  la  condition  d'avoir 
duré  trente  ans  à  partir  de  ce  point  initial  ;  mais  qoe  la  commone  d'Han- 
genviller n'a  pas  offert  d'établir  sa  possession  dans  ces  termes;  qu'au  lieu 
de  s'engager  à  Caire  porter  la  preuve  offerte  sur  ces  deux  périodes  de  temps 
bien  distinctes,  elle  ne  l'a  offerte  que  poor  one  seole,  confondant  ainsi 
deux  choses  de  nature  bien  différente,  et  voulant  cumoler  ce  qui  doit  être 
distinct  et  séparé;  qu'ainsi  la  preuve  qu'elle  demande  à  faire  n'étant  plos 
pertinente,  cesse  d'être  admissible. 
Du  4  déc.  1838.-C.  de  Nancy,  2*  cL-MM.  Moorot,  pr. 
(2)  (Com.  de  Châtres  C.  Verfiac.)  —  La  cour;—  En  ce  qui  touche  la 
servitude  de  pacage  que  réclament  les  habitants  de  Châtres  :  —  Attende, 
1"  qoe  la  commune  ne  prodoit  aucun  titre  à  l'appui  ;  qu'elle  n'a  pu  être 
acquise  sur  aocone  portion  de  l'étang  par  la  possession  allégoée  ;  qo'one 
semblable  possession  n'aurait  été  qoe  précaire  ;«  qu'a  chaque  instant  le 
propriétaire  pouvait,  en  fermant  le  déversoir  le  plos  élevé,  faire  couvrir 
par  les  eaux  tous  les  bords  de  l'étang,  et  priver  ainsi  du  pacage  les  bes- 
tiaux; qu'en  fait  d'étang,  la  loi  elle-même  en  conserve  toujours  la  posses- 
sion pour  le  propriétaire;  —  Attende,  2*  qu'A  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  pacage  sor  les  bords  d'un  étang  ouvert; 
qu'on  ne  pent  les  assimiler  à  un  marais  dont  les  eaux  n'ont  point  d'écou- 
lement, poisqu'au  contraire,  les  eaui  des  rives  d'un  étang  s'échappent  à 
volonté  au  mof  en  d'oo  déversoir  ;  que,  d'après  les  dé6nitioos  fournies  par 
les  auteurs,  on  ne  peoi  placer  les  bords  d'un  étang  ao  nombre  des  p&tures 
grasses  et  vives  ;  qu'ils  se  trouvent  plniét  compris  dans  ia  généralité  des 
héritages  on  il  n'y  a  ni  semences  ni  fruits ,  et  qui,  par  la  loi  en  usage  da 
pavs,  ne  sont  pas  en  défense,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  les  caractères  de  la 
vaine  pàtore  ;  —  Attende  qo'il  est  certain  qoe  la  vaine  pàlore  ne  poovait 
s'exercer  que  précairement  et  était,  dès  lors,  non  susceptibie  de  prescrip- 
tion ;->Con6rme. 
Du  28  surs  1 851  .-G.  de  Bordeaux  !■•  eh.  -M.  Renllet,  i*'  k- 
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Ieonstralre  des  eoiidulU  oq  de  planter  à  qolDf  e  toises  près  des 
roDtaloes(sulte  du  Traité  de  Ja  police  ptrDelamare,  t.  4,  p.  5S6). 
^—  11  a  été  Jugé  :  «*  que  ie  droit  d'avoir  un  aqueduc  souterrain 
dans  ia  propriété  d'autrui,  ne  peut  8*acquérir  par  prescription 
qu'autant  que  le  conduit  souterrain  est  apparent  {visibiliter), 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qn'il  le  soit  dans  toute  son  étendue  ; 
Il  suffit  que  des  regarda  en  indiquent  l'existence  et  le  trajet  (Rej. 
9  déc.  1833;  V.  sur  cette  question,  v*  Servitude,  ainsi  que  sur 
celle  de  savoir  si  l'on  peut  acquérir  sans  titre  une  servitude  d'à- 
quedoc);  —2*  Qne  celoi  qui  a  acquis,  par  prescription,  «ne  ser- 
vitude d'aqueduc,  peut  changer  la  destination  des  eaux  amenées 
dans  son  fonds,  et,  par  exempte,  se  servir  de  ces  eaux  pour  Ta- 
limentation  d'une  usine,  bien  qu'il  les  ait  employées  Jusque-là  à 
l'irrigation.  —  Peu  importe  que  cette  usine  fasse  concurrence  à 
un  établissement  industriel  de  même  nature  existant  sur  le  fonds 
aervant  (Req.  6  mars  1849,  aff.  Mortillet,D.  P. 40.  1.  75). 

999.  Peut-on  acquérir  par  prescription  le  droit  de  verser 
aes  eaux  dans  un  égout  public  ?  Non ,  s'il  s'agit  d'un  aqueduc 
couvert  et  s'il  est  interdit  par  les  règlements  de  police  de  prati- 
quer, sans  autorisation,  aucune  communication  avec  le  canal. 
Non  encore  si ,  pour  arriver  à  Pégout,  le  conduit  des  eaux  a 
été  établi  au  travers  du  sol  (imprescriptible)  d'une  rue  ou  place 
publique(Req.l3fév.  1 8S8, aff. Hecbt.V. Servit.).— Mais  lorsqu'il 
a'agit  d'un  égout  recevant  Immédiatement  les  eaux  des  propriétés 
riveraines,  Daviel  estime,  n*  891,  que  le  droit  d'y  verser  ses 
eaux  peut  être  acquis  par  prescription  ;  de  sorte  que  l'aulorlté 
municipale  ne  peut  plus  ensuite  supprimer  l*égout  sans  pourvoir 
à  cet  éc/Oulement  ou  sans  payer  une  indemnité  à  celui  auquel  ta 
prescription  est  acquise. 

9S8.  Du  reste,  les  princlpespour  les  égonts  publics  sont  les 
mêmes  que  pour  les  aqueducs,  et  il  serait  superflu  d^otrer  dans 
aucun  détail  à  cet  égard.— V.  Servitude. 

CHAP.  8.  —  DBS  csinis  ST  HouLms.  —  Obsievàtious 

PaÊLlMIllÀlliBS. 

994.  On  appelle  unn$  tout  établissement  dans  lequel  un  tra- 
vail productif  s*exécute  an  moyen  d'un  moteur  quelconque ,  par 
artifice  et  emploi  de  certaines  macbines  et  mécaniques.  Les  usines 
dont  nous,  nous  occupons  tel  exclusivement  sont  celles  qui  em- 
pruntent leur  force  motrice  à  l'eau  courante. —  On  donne  le  nom 
d'usines  fixes  à  celles  dont  les  roues  ont  des  points  d'appui  In* 
variables  et  sont  mues  à  l'aide  de  vannes  et  d'un  barrage  ;  et  le 
nom  d'usines  pendantes,  à  celles  dont  les  roues  n'ont  que  des 
supports  flottants  et  marchent  sans  barrage  ni  retenue  d'eau. — 
Ces  dernières  roues  sont  péme  quelquefois  montées  sur  des  vis 
ou  verrins ,  de  manière  à  être  entièrement  hors  de  l'eau  quand 
elles  ne  sont  pas  en  mouvement.  On  les  nomme  alors  roues  vo- 
lantes (M.  Nadaultde  Buffon,  p.  210). 

On  distingue  deux  sortes  de  f/unUins ,  cotnme  deux  sortes  d'u- 
iines,  —  Les  moulins  fixes  ou  de  pied  ferme  rentrent  dans  la 
classe  de  toutes  les  autres  usines;  et  les  moulins  pendant*  ou  sur 
bateaux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  moulins  à  nef.  —  On  ne 
connaissait  pas  les  moulins  cbes  le  peuple  hébreu,  non  plus  que 
du  temps  d'Homère.  Pour  parvenir  à  utiliser  le  grain ,  on  le  pi- 
lait après  ravoir  soumis  à  une  certaine  torréfaction  *,  le  produit 
plus  ou  moins  travaillé  de  cette  première  opération  était  ensuite 
détrempé  par  l'eau  et  soumis  à  la  cuisson  (M.  Nadanlt  de  Buffon, 
p.  8). —  L'ouvrage  du  général  carthaginois  Magoo,  ouvrage  que 
Scipion  préserva  des  flammes  et  qu'il  fit  traduire  à  Rome,  et  les 
écrits  de  Caton  l'Ancien  (De  re  ruttied^  lib.  S),  nous  apprennent 
que  deux  cent  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ ,  le  pilon  n'était 
déjà  plus  employé  que  pour  l'opération  préparatoire  du  mondage 
des  grains. —  On  se  servait  d'un  pilon  brut  et  raboteux  dont  la 
télé  fut  ensuite  armée  de  fer  et  hérissée  d'aspérités.— Cet  instru- 
ment servait  à  décortiquer  le  grain,  mais  ne  l'écrasait  pas  (Pline, 
HIst.  nat«,  lib.  18). —  Quant  à  la  trituraJtton  proprement  dite  ou 
fabrication  de  ia  farine ,  elle  s'effectuait  à  l'aide  de  meules  dans 
toute  l'Italie. —  C'est  la  période  des  moulins  à  bras  et  ensuite  à 
manège ,  et  qui  eut  une  très-longue  dorée.  On  employait  les  es- 
claves à  ce  travail.—  Dans  les  fouilles  opérées  k  Pompéi,  on  a 
trouvé  plusieurs  de  ces  moulins  à  bras  et  à  manège  dont  la  con- 
struction est  généralement  asses  grossière  (M.  Nadault  de  Boffoo, 
V».  10)* 


En  se  reportant  par  l'imagination  ï  ces  temps  aoUqQei  ouïes  . 
esclaves ,  c'est-àdire  plus  de  la  moitié  du  genre  homaio,  étaient 
occupés  aux  travaux  les  plus  pénibles  dans  l'Intérêt  de  l'aotre 
moitié  ,*  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  de  siècle  en 
en  siècle,  depuis  Jésus-Cbrist,  des  découvertes  se  sont  produites 
dans  les  sciences ,  qui  diminuent  successivement  le  nombre  de? 
hommes  de  peine ,  et  tendent  à  placer  tous  les  hommes  sur  le 
même  plan.  —  On  dirait  qne  la  Providence  marche  ea  accord 
parfait  avec  le  savant  et  le  législateur  pour  remplacer  le  travail 
manuel  par  la  pensée  qui  conçoit ,  ordonne  et  dirige  tout;  seule- 
ment elle  procède  par  des  voies  qui  nous  sont  incônoiies.  Pour 
bien  se  pénétrer  de  la  vérité  de  cette  observation ,  il  suffit  de 
mettre  en  présence  ie  pilon  du  temps  Jadis  et  la  machine  i  va- 
peur du  dix-nenvlème  siècle. 

MH!k.  Les  moulins  à  eau  datent  du  temps  d'Angasle  (CoId- 
melie ,  De  re  nuticd^  lib.  3;  Vitruve,  lib.  10).  Vitruve,  cooleoi- 
poraio  d'Auguste,  dans  le  traité  d'architecture  qu'il  a  dédié  i  ce 
prince ,  décrit  sous  le  nom  d^hydraulœ  et  ^*hydromylœ^  les  mou- 
lins à  eau  en  usage  à  cette  époque.  —  Enfin  Pline  le  naluralisle 
en  fait  mention  à  l'article  de  la  mouture  des  grains  [de  p'uturu, 
liv.  18,  art.  23),  dans  ce  passage  :  roU$  eliam  quai  aquaw- 
set  obUer  et  moiat,  —  On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  recoo- 
naltre  que  l'invention  des  moulins  ««à  eau  dans  l'empire  romain 
date  du  premier  siècle  de  l'ère  càrétieone. —  On  a  dit  que  les 
constructeurs  de  ces  premiers  moulins  avaient  emprunté  leor 
Invention  à  l'Ëgypfe  (Nadault  de  Buffon),  qui,  à  i'époqae  des  der- 
nières conquêtes  de  César,  était  devenue  une  province  romaioe. 
— Mais  historiquement  rien  ne  Justifie  cette  pensée  qui  ne  repose 
que  sur  les  connaissances  que  l'on  accorde  aux  Égyptiens  daos 
tout  ce  qui  tenait  à  l'agriculture. — Car  si  la  découverte  fût  veooe 
d'Egypte ,  elle  eôt  eu  pour  elle  l'influence  du  temps,  de  Texpé- 
rlence  et  de  la  pratique ,  et  elle  se  fût  propagée  avec  rapidité  ea 
Italie  surtout;  tandis  qu'il  résulte  de  tous  les  témoignages  coo- 
temporains  que  les  moulins  à  eau  ne  se  multiplièrent  que  plu- 
sieurs siècles  après  leur  découverte ,  c'est-à-dire  sous  te  règee 
de  Constantin  pendant  le  Bas-Empire. —  Ce  qui  tendrait  encore 
à  prouver  que  les  moulins  à  eau  ont  été  inventés  soit  en  Grèce, 
soit  en  Italie ,  c'est  que  quelques  historiens  attribuent  cette  dé- 
couverte à  un  Lacédémonien  nommé  Miletas ,  qui  habitait  on* 
vlMe  de  LacQnie(Pausaoias,  Voyage  en  Grèce,  vii-12).  lucertilude 
qui  n'eût  pas  existé    si  l*Égypte  eût  été  le  berceau  de  eette 
grande  découverte  qui  nous  paraît  si  simple  aujourd'hui.  Du  reste, 
au  temps  de  Bélisaire,  les  moulins  à  eau  étaient  devenus  d'ua 
usage  général  :  l'histoire  parle  de  ceux  que  ce  générai  fit  cod- 
struire  sur  le  Tibre  pendant  le  siège  de  Rome.  C'était  le  siiièoe 
siècle  de  l'ère  chrétienne.—  Vnfin  ce  qui  compléterait  là  preuve 
que  les  Égyptiens  sont  étrangers  à  cette  découverte,  c'est ^s 
vers  le  onzième  siècle,  lors  des  croisades ,  on  n'a  trouvé  dans 
l'Orient  que  des  moulins  à  vent.  Pendant  quelque  temps  il  s'é- 
tablit une  concurrence  entre  les  deux  espèces  de  moulins ,  iDsis 
l'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  la  grande  supériorité  des 
moulins  à  eau.  —  Tout  ceci  explique  l'absence  dans  le  droit  ro- 
main, avant  ie  4*  siècle,  des  dispositions  concernant  les  moulios. 
Le  code  Tbéodosien ,  compilation  qui  remonte  à  CoDStaolio, 
c'est-à-dire  au  quatrième  siècle  ,  renferme  la  première  disposi- 
tion légale  relative, aux  moulins  à  eau.  —  Le  code  en  dlstiogne 
deux  sortes,  ceux  d'un  usage  privé  et  ceux  d*un  usage  public.  U 
code  défend  aux  particuliers  de  détourner  le  cours  des  eaux  qw 
servent  à  alimenter  ces  derniers  (C,  lib.  l,tib.  1). 

Le  Digeste,  qui  date  du  sixième  siècle,  reproduit  la  même  dis- 
position (Dig.,  lib.  7,  lois  i,  13,  21,  8  et  43).  —  L'empire  ro- 
main tombé ,  on  ne  trouve  plus  que  dans  les  édits  des  rois  (raocs 
des  règles  concernant  les  moulins  ;  mais,  circonstance  bieo  re- 
marquable! noire  législation  au  dix-neuvième  siècle  est  absoiD- 
ment  calquée  sur  la  leur.  —  Le  texte  principal  se  trouve  dans» 
deuxième  capitulaire  de  Dagobert,  rédigé  en  632.  Si  q^^^ 
itfium  aut  qualemcumque  clausuram  in  aqud  facere  volueriti^^ 
faciat  ii(  nemini  noceat.  Si  ambœ  ripœ  suœ  sunt ,  licntiam  w* 
beat.  Si  autem  una  alterius  est,  autroget,  aut  comparetli'J^^* 
du  roi  Dagobert;  Baluze,  sur  les  pcrtuls  et  écluses,  lil.  SS)»"^ 
Ainsi  celui  qui  n'était  propriétaire  que  d'une  rive  devait  oblenif 
le  consentement  de  l'autre  riverain ,  ou  traiter  avec  lui  de  soa 
droite  celui  qui  était  propriétaire  des  deux  rives  pouvsil  dJ?poscr 
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do  cours  d*êâii  comme  11  To  logêjkil  convenable  (c*est  la  dispo-  | 
sitionderart.  64S}. — Il  n^existe  dans  les  temps  antérieurs  à  ré- 
tablissement des  flefs,  aucune  disposition  législative  qui  ait  privé 
les  propriétaires  de  la  faculté  de  b4tir  des  moulins  où  et  comme 
lis  Tentendaient ,  et  qni  en  ait  fait  un  droit  fiscal.  Mais  le  ré- 
gime féodal  donna  naissance  à  Tun  des  abus  les  plus  graves  qni 
puisse  exister  dans  nn  pays  civilisé.  Les  seigneurs  s'arrogè- 
rent le  privilège  exclusif  de  construire  des  moulins ,  et  tous  les 
vassaux  étaient  obligés  de  leur  payer  un  droit  de  mouture  pour 
faire  usage  de  ces  moulins  :  c'est  ce  que  l'on  appelait  la  banalité 
du  moulin.  Ce  mot  banalité  renferme  tout  à  la  fois  et  une  faculté, 
et  une  probibitlon  :  faculté  à  tous  les  Français  de  faire  moudre 
leur  blé  au  moulin  du  seigneur,  mais  en  même  temps  défense  de 
faire  mondre  ailleurs  qu'à  ce  moulin;  de  sorte  que  les  seigneurs 
étaient  tout  à  la  fois  maîtres  des  produits  de  la  terre  par  la  né- 
cessité d'apporter  des  blés  à  leurs  moulins ,  maîtres  des  forêts 
par  le  droit  exclusif  de  chasse,  et  maîtres  des  eaux  par  le  droit 
exclusif  de  pèche;  Ils  avalent  ainsi  la  terre  et  l'eau  :  c'était  l'idéal 
de  resdavage  réalisé.  -^V.  n*  334^  et  v*  Propriété  féodale  ^ba- 
nalités). 

9811.  Les  rois  de  France,  en  centrallsantleur  pouvoir,  parvin- 
rent à  en  augmenter  progressivement  l'influence  si  utile  au  pays; 
mais  ce  pouvoir  était  encore  si  peu  redouté  au  trelxlème  siècle  de  la 
part  de  la  féodalité ,  que  Jusqu'alors  ils  n'avaient  pu  parvenir  i. 
assurer  la  liberté  de  la  navigation  sur  les  principaux  fleuves  de 
France  et  même  sur  la  Seine  et  sur  la  Marne,  qui  servaient  prin- 
cipalement à  l'alimentation  de  la  capitale.  Les  seigneurs ,  11  est 
vrai,  depuis  Tordonnance  de  4566,  n'osaient  pas  s'élever  contre 
le  droit  suprême  du  chef  de  l'État  sur  les  rivières  navigables.  Od 
admettait  l'utilité  de  cette  police  générale  et  de  cette  surintendance 
pour  les  transports  publics ,  pour  le  commerce ,  pour  la  naviga- 
tion. Mais,  tout  en  reconnaissant  que  le  roi  avait  le  droit  de  faire 
détruire  tout  ce  qui  entravait  le  cours  des  rivières  navigables,  on 
parvenait  à  s'aflï'ancbir  des  règlements. 

989.11  s'était  introduit,  sous  l'ancien  régime,  des  abus  sans 
nombre  qui  furent  très-difficiles  à  extirper,  et  qui  même,  suivant 
M.  Nadaud  de  Buflbn  (p.  272),  ne  le  sont  pas  encore  entièrement 
aujourd'hui,  iu vénal  des  Ursins,  historien  du  règne  de  Charles  YI, 
raconte  que  son  père  fut  pourvu  en  1388  de  la  charge  de  prévôt 
des  marchands  qui  avait  été  supprimée  pendant  la  lutte  des  Bour- 
guignons et  des  Armagnacs.  Le  premier  usage  que  fit  de  son  au- 
torité ce  magistrat,  très-aimé  des  Parisiens,  fut  d'entreprendre  de 
rétablir  de  gré  ou  de  force  hi  liberté  de  la  navigation  sur  la  Seine 
et  sur  la  Marne ,  entravées  dans  leurs  cours  par  tant  d'établisse- 
ments et  d'usurpations  de  tout  genre ,  que  le  commerce  par  eau 
était  devenu  presque  impossible ,  ce  qui  était  considéré  avec 
raison  comme  l'une  des  causes  des  nombreuses  famines  qui  déso- 
laient le  royaume  dans  ces  temps  malheureux.  Mais  les  seigneurs 
n'entendaient  pas  obéir  eux  ordres  et  règlements  du  prévôt.  Ce 
fut  même  en  vain  qu'il  obtint  un  arrêt  du  parlement  pour  faire  dé- 
traire les  établissements  nuisibles  à  la  navigation,  à  la  charge  par 
rÉtat  de  donner  aux  propriétaires  une  indemnité  basée  sur  dix 
fois  le  revenu  des  usines  qu'on  voulait  supprimer.  C'était  certai- 
nament  traiter  avec  beaucoup  de  générosité  des  propriétaires 
dont  UT.  grand  nombre  n'avaient  pas  de  titres  sérieux,  ou  n'avalent 
été  que  d'adroits  ou  puissants  usurpateurs  *,  les  seigneurs  ne  vou- 
laient céder  ni  aux  prescriptions  do  prévôt  ni  aux  arrêts  du  par- 
lement (arrêt  21  août  1390).   Que  fit  Jovénal  des  Ursins?  — 
Votcl  comment  son  fils  raconte  l'événement  (Hist.  de  Charles  VI, 
Paris,  16U,  p.  72  )  :  «  Maître.  Jean  Juvénal  des  Ursins ,  institué 
en  Toffice  de  la  grande  prévôté  des  marchands ,  ayant  reçu  le 
mandement  à  lui  adressé  afin  de  pourvoir  et  mettre  remède  à  cela, 
tellement  que  les  vaisseaux  amenant  vivres  à  Paris  pussent 
passer  librement  et  sans  empeschement,  envoie,  par  vertu  dudit 
maDdement,  sur  la  rivière  de  Marne,  bien  trois  cents  compagnons 
pour  faire  démolition  de  ce  qui  serait  trouvé  nuisible  et  domma- 
geable, et  leur  distribua,  par  nombre,  les  lieux  où  ils  iraient, 
le  Jour  et  à  l'heure  où  ils  exploicteraient ,  et  en  une  nuict ,  rom- 
pt rent  el  abattirent  tous  lesditsempeschements,  de  laquelle  chose 
les  seigneurs  furent  très  malcontents,  mais  fut  très-profitable  pour 
la  Tille  de  Paris.  •  —  Ce  fait»  contre  lequel  11  y  aurait  aujour- 
d'bui ,  et  avec  raison,  dans  toute  la  France  un  cri  général  de 
réprobation,  fut  trouvé  très-naturel i  très-légitime  en  1390,  et 
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même  reçut  Tapprobation  de  tous  les  Parisiens.  ~  De  nos  Jours, 
on  indemniserait  les  propriétaires,  et  la  Justice  serait  satisfaite. 
ji88.  Des  usines  sous  la  féodalité,  on  arrive  au  règne  de 
Louis  XIV  où  l'on  trouve  plus  d'énergie,  plus  d'ordre  et  de  police, 
plus  de  mesures  utiles  sans  doute ,  mais  escortées  néanmoins 
encore  d'une  multitude  d'abus.  La  première  ordonnance  de  ce 
souverain,  concernant  les  usines,  date  de  1668.  Cet  édit,  con- 
firmé par  celui  de  1683,  ordonna  :  1*  que  les  possesseurs  de  ces 
établissements,  munis  de  titres  authentiques,  c'est-à-dire  de  con- 
cessions royales,  y  seraient  maintenus  à  perpétuité,  purement 
et  simplement;  —  2*  Que  ceux  qui  n'auraient  pas  d'actes  de 
concessions  émanés  d'un  des  rois  de  France,  seraient  obligés  de 
Justifier  d'une  possession  centenaire ,  remontant  au  f  avril  de 
l'année  1566,  et  seraient  dans  ce  cas  maintenus  dans  la  Jouis- 
sance de  leurs  établissements,  mais  moyennant  le  payement  d'une 
redevance  foncière  égale  au  vingtième  du  revenu  ;  en^n  que  ceux 
qui  ne  pourraient  Justifier  d'aucun  titre  probatif  d'une  pareille 
possession ,  seraient  évincés  et  leurs  usines  réunies  au  domaine 
public.  Cet  édit  fut  suivi  de  la  célèbre  ordonnance  de  1660  dont 
nous  avons  déjà  parlé  et  qui,  dans  son  art.  42  (Ut.  27), 
«  défend  à  tout  individu  propriétaire  eu  engagiste  d'élever  des 
moulins  dans  les  fieuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  et 
exige  qu'ils  soient  ôtés  et  levés  dans  les  trois  mois  du  Jour  delà 
publication  de  l'ordonnance,  sous  peine  de  500  livres  d'amende.  » 
L'art.  43  de  la  même  ordonnance  porte  que  «  ceux  qui  auront  fait 
construire  des  moulins  sans  autorisation,  seront  tenus  de  les  dé- 
molir. »  Le  législateur,  en  rédigeant  cet  article,  n'Ignorait  pas  que 
beaucoup  de  propriétaires  avaient  perdu  les  Utrei  de  concession 
qui  les  autorisaient  à  construire,  au  milieu  des. bouleversements 
et  guerres  civiles  de  la  France,  et  cependant  ces  moulins  et  usines 
existaient  ainsi  depuis  un  temps  immémorial.  Aussi  fart.  41  de 
l'ordonnance  crée  une  exception  et  a  soin  d'autoriser  la  conser* 
vatlon  des  établissements  qui  seraient  fondés  en  titre  ou  qui  au- 
raient une  possession  légitime.—  Trois  ans  après  rord.de  1<M9, 
parut  celle  de  1672  dont  l'art.  6,  ch.  1,  porte  que  les  proprié- 
taires de  pertuls,  moulins,  etc.,  dans  la  Seine  et  rivières  navi- 
gables y  afBuentes ,  qui  voudraient  y  faire  des  ouvrages  qui 
pourraient  emp'êcher  la  navigation,  sont  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  paroisse  voisine  un  mois  avant  de  commencer  les- 
dits  ouvrages  :  ils  devront  aussi  déclarer  le  temps  auquel  Ils 
seront  terminés  et  la  navigation  rétablie  \  à  peine  de  demeurer 
responsables  des  dommages-Intérêts  et  retard  des  marohands  et 
voituriers.  Ces  ordonnances  furent  suivies  de  celle  de  1683,  40^ 
renouvela  les  dispositions  de  l'ordon.  de  1668. 

Quelques-uns  de  ces  édits  étaient  sages,  mais  les  guerres  nil 
neuses  et  le  luxe  plus  ruineux  encore  de  Louis  XIV,  le  forcèrent  à 
modifier  leurs  dispositions,  et  à  placer  dans  la  situation  la  plus 
fâcheuse  des  propriétaires  qui  avaient  acheté  de  bonne  fol  des 
usines  et  moulins  aux  seigneurs,  et  qui  n'avaient  pas  de  titres 
réguliers  ou  les  avaient  perdus.  En  effet,  l'ord.  du  mois  de  mat 
1693  porte  :  1*  que  les  propriétaires  d'établissements  sur  les 
rivières  navigables  qui  représenteront  des  titres  de  propriété  ou 
des  preuves  de  possession  antérieurs  à  l'année  1566,  payeront 
une  année  de  revenu  ou  le  vingtième  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
plus  une  redevance  seigneuriale  et  annuelle  de  S  sols  par  arpent 
de  terrain,  par  forme  de  surcens,  outre  les  censives  et  autres 
rentes  dont  ils  pourraient  être  chargés,  soit  envers  le  roi,  soit 
envers  d'autres  seigneurs  ; — 2«  Que  les  établissements  ayant  une 
existence  postérieure  à  1566,  seraient  également  maintenus,  mais 
en  payant  deux  années  de  revenus. 

Les  actes  dont  nous  venons  de  rendre  compte  oflfrent  une  série 
de  dispositions  sans  exemple  dans  nos  fastes  législatifs;  il  semble 
en  effet  résulter  de  ce  qui  précède  que  le  gouvernement,  en  élevant 
ces  difficultés  successives,n'avait  en  vue  qu'unequestion  de  fiBanee. 
Il  battait  monnaie  avec  l'argent  de  ceux  qui  avaient  perdu  leurs 
titres  d'origine,  «t  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  sons  le  règne  mêms 
de  Louis  XIV,  de  nombreuses  concessions  et  aliénations  sur  les 
rivières  navigables  ont  été  consenties,  même  da  dreit  de  mm 
veraineté  (M.  Nadaud  de  Buffon,  p.  279). 

989.  Nous  avons  rendu  compte  de  l'état  d'esclavage  qui  ré 
sultait  de  !a  banalité  des  moulins.  Cependant  la  liberté  s'infillr% 
insensiblement,  comme  Teau  qui.  malgré  tous  les  obstacles  qu'oi 
lui  oppose,  finit  toujours  par  iitc^érir  son  niveau.  Arrivée  à 
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répoque  de  1 789 ,  la  féodalité  baletante  laissait  à  toot  proprié- 
taire la  liberté,  malgré  les  dispositions  de  Tord,  de  i669,  d'éta- 
blir des  usines  sur  les  cours  d'eau ,  même  sans  concession  for- 
melle; on  se  conlenlait  généralement  d'une  simple  autorisation 
du  Juge  de  police,  dans  tontes  les  provinces  où  les  rivières 
n'appartenaient  point  aux  seigneurs  ;  et  dans  les  pays  où  les 
seigneurs  s'attribuaient  encore  la  propriété  des  petites  rivières, 
on  obtenait  d'eui  facilement  le  droit  d'élever  des  moulins  moyen- 
nant une  redevance. 

9  90.  Tel  était  l'état  de  la  législation  au  moment  de  la  révo- 
lution française.  La  première  loi  qui  contienne  des  dispositions  à 
regard  des  usines  et  moulins  est  celle  des  15-28  mars  1790  (art. 
23,  2i,  25  et  36).  —  Tout  en  abolissant  ce  qui  était  entaché  de 
féodalité,  l'assemblée  constituante  s'efforçait  de  maintenir  la  pro- 
priété des  naines  entre  les  mains  de  ses  possesseurs;  car,  par 
l'art.  26,  elle  place  ces  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et 
eujoiotaux  corps  constitués  de  veiller  à  leur  conservation  ;  elle  ex- 
cepte, d'ailleurs ,  avec  soin ,  de  la  suppression ,  diverses  bana- 
lités énoncées  dans  l'art.  24. — Les  antres  assemblées  suivirent 
cet  exemple.  Les  lois  des  28  août  1792  et  10  Juin  1793,  res- 
tituèrent aux  communes  lenrs  anciens  droits,  maison  exceptant 
de  cette  restitntion  ce  qui  avait  été  aliéné  par  les  anciens 
seigneurs  et  ce  qui  était  possédé  par  des  tiers  en  vertu  de 
ces  aliénations.  On  conçoit  celte  sollicitude  des  diverses  assem- 
blées pour  les  usines.  Il  est  bien  de  réprimer  les  abus;  mais 
les  peuples  trouvent  rarement  dans  les  révolutions ,  au  moment 
où  elles  éclatent  snrtont,  du  travail  et  du  pain.  Laisser  ranar- 
cbie  détruire  tous  les  moulins,  c'eût  été  remplacer  la  révolution 
par  la  famine.  —  Dans  l'intervalle  de  1790  à  (1)  1792  et  1795 
parut  la  loi  du  6  oct.  1 791 ,  qui  contient,  dans  l'art.  16  du  Ut.  2, 
la  disposition  suivante  :  «  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lins et  usines  construits  ou  à  construire  seront  garants  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  cbemins  ou  aux 
propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou 
autrement  ;  lis  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui 
ne  nuise  à  personne ,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
partement d'après  l'avis  du  directoire  du  district.  En  cas  de  con- 
travention ,  la  peine  sera  une  amende  qui  n^pomrra  excéder  la 
somme  du  dédommagement.  » 

Ainsi  déjà,  dans  cette  loi  de  1791,  le  législateur  annon- 
çait bien  sa  pensée  d'exercer  une  action  de  police  et  de  sur- 
veillance sur  toutes  les  usines ,  qu'elles  fussent  situées  sur  les 
rivières  navigables  ou  non.  Il  n'établit  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction. 

99  i  •  Nous  avons  dit  {n^  288)  que  nul  ne  pouvait  établir  des 
moulins  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  à 
peine  d'amende  (ord.  1669,  lit.  27,  art.  42),  et  qu'il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  les  moulins  déjà  existants  et  fondés  en  titres 
ou  possession  centenaire,  remontant  au  delà  de  1566  (ord.  1666, 
art.  41,  édit  de  1683).  —  Mais  est  intervenu  l'arrêté  du  direc- 
toire du  19  vent,  an  6,  qui  prescrit  (art.  S)  la  destruction, dans 
le  mois,  de  tous  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trouve- 
ront pas  fondés  en  titres  ou  qui  n'auront  d'autres  titres  que  des 
concessions  féodales  abolies.  Cette  disposition  ne  tient  aucun 
compte  de  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  soit;  mais  il  faut 
remarquer  :  1*  que  le  directoire  exécutif  n'ayant  pas  autorité 
pour  abroger  une  loi,  la  possession  qui  remonte  au  delà  de  l'édit 
de  1566  est  encore  un  titre  suffisant,  d'après  Tord,  de  1669; 
2"*  que,  selon  une  droulaire  du  ministre  de  ^intérieur,  du  21  germ.- 
an  6,  «  l'esprit  de  la  loi  étant  seulement  de  faciliter  la  naviga- 
tion et  de  supprimer  les  obstacles  qui  rentravaient,  l'administra- 
tion doit  conserver  les  établissements,  quoique  non  fondés  en 
titre,  qui  ne  gênent  pas  la  navigation  ou  même  qui  lui  sont 
utiles.  »  Dana  ce  cas ,  le  propriétaire  n'est  tenu  que  d'obtenir 
l'autorisation  du  gouvernement  (MM.  Gamier,  t.  2 ,  p.  1 40  ;  Merlin , 
v^  Moulina,  $  7,  art.  4,  n*  3;  Cormenin,v«  Cours  d'eau;  Favard, 
V*  Moulins,  n*  6).  — •  TeutefOis,  soit  que  l'administration  tolère 
une  usine  parce  qu'elle  ne  nuit  pas,  soit  qu'elle  accorde  une  au- 
torisation qui  en  légalise  l'existence,  elle  n'en  a  pu  moins  le 
érolt  de  la  faire  détruire,  quand  elle  le  Juge  à  propos,  sans  in- 
demnltéy  sf  le  titre  n'est  pas  antérieur  à  1566,  puisque  la  seule 

(1)  Dans  finiervalte  de  1790  à  1791  deux  lois  coDceroant  les  moa- 
IJDS  oot  encore  été  promulfiaées  :  loi  qui  supprime  les  droits  sur  les  moa< 


possession  est  Inefficace  depuis  cette  époque  (M.  Garnler,  1. 1 
p.  127).  —  y.  n«  402  et  soiv.  ' 

999.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  oublier  qu'en  cette natière 
l'autorité  supérieure  ne  doit  Jamais  être  entravée  dans  la  nti- 
che.  Quand  l'utilité  publique  vient  à  se  révéler,  elle  doit  dMiiier 
tous  les  Intérêts  privés,  heê  propriétaires  d'usines  a'oai  doie 
dans  une  usine ,  quelle  que  soit  la  régularité  de  leur  poBitiw 
qu'une  propriété  soumise  à  une  condition  résoluble,  et  avsst  de 
s'engager  dans  des  dépenses  considérables  pour  parvealr  àfea- 
der  un  établissement  industriel  ^  ils  doivent  se  bien  péoéirerdi 
cette  pensée,  qu'en  fait  d*usines  sur  les  cours  d'eau,  le  droit  privé 
est  toojoars  subordonné  au  droit  public.  —  A  quelle  autorité  ip- 
partient-il  d'ordonner  la  suppiession  d'une  usine  autorisée?  As* 
trefols  au  chef  de  l'État  (V.  n«  427  et  suiv.),  «^flfitMiMl  m 
préfets  (V.  n»  429) ,  sauf  recours  aux  ministres. 

998.  Il  n'est  mention,  dans  ce  travail,  ni  des  usines  imaiént 
ni  des  moulins  à  vent,  —  Ces  usines  sont  L'objet  d'oa  traité  par- 
ticulier, V'  Manufactures.  Quant  aux  moulins  à  vent,  il  siit 
de  remarquer  :  1*  qu'Us  sont,  comme  les  moulins  à  eau,  comprit 
dans  la  probibltion  d'en  étahlir  sur  la  ligne  des  douanes  pov 
favoriser  la  contrebande  (  L.  21  vent,  an  11,  art.  i  eiS)-,  l»qi't 
la  différence  des  moulins  k  eau,  il  n'est  besoin  d'aucuoe autori- 
sation pour  les  construire;  3'  que  cependant  l'aulorilé  muoici- 
pale  peut,  pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  commuoicalioos,  pres- 
crire une  certaine  distance  des  routes,  afin  que  la  rotaUoo  rapide 
des  roues  ou  la  projection  de  l'ombre  des  ailes  n'efira^e  pas  les 
chevaux.  —  On  trouve  un  règlement  semblable  du  conseil  supé- 
rieur d'Artois,  du  13  Juill.  1774,  obligatoire  pour  csUssealt 
province,  qui  prescrit  la  distance  de  200  pieds  au  moios  des 
chemins  royaux,  et  de  1 50  des  autres  cbemins,  à  peine  de  SOOIr. 
d'amende  (Favard,  v*  Moulins  à  vent). 

SiCTMm  1.  —  De  la  kmguê  dtt  mimté 

994.  Avant  d'entrer  dans  Pexamen  général  de  la  niiiènd 
important^  des  usines  et  moulins,  il  nous  parait  néceesaindVi 
connaître  la  langue.  (Sette  partie  du  droit  se  liant  et  à  la  siviii- 
tton  et  à  l'art  hydraulique,  emploie  en  effet  un  langage  toel spé- 
cial, suc  lequel  il  est  nécessaire  d'être  bien  fixé  pour  apprécier 
et  même  pour  pouvoir  comprendre  les  discussions  auiqueilee 
nous  serons  obligés  de  nous  livrer.  Nous  suivrons  ici  l'ordre  al- 
phabétique ,  pour  que  le  lecteur  qui  cbercbeca  la  sigaifittilM 
exacte  d'un  mot  puisse  la  retrouver  facilement. 

ftBé.A/fluenu.-^Oa  appelle  ainsi  les  cours  d'eau secoodairef 
qui  se  réunissent  à  un  cours  d'eau  principal.  Depuis  le  Oeuvejosqs'aB 
ruisseau,  tous  les  cours  d'eau  ont  leurs  affluents^  seulement, à 
mesure  que  l'on  remonte  dans  des  vallées  plus  élevées,  iU  sosi  de 
moins  en  moins  apparents  (M.  Nadaud  de  Buffun,  p-  i?^)*  ^'^ 
faut  pas  confondre  l'affluent  avec  le  brat  d'une  rivière.  Les  brti 
se  détachent  de  la  rivière ,  tout  en  lui  appartenant  et  ea  eooli- 
nuant  à  en  faire  partie  :  Ils  sont  à  un  fleuve,  par  exemple,  ee 
que  les  bras  de  l'homme  sont  à  son  corps.  L'affluent,  tscoa- 
traire,  ne  fait  pas  partie  du  fleuve  :  il  en  est  tout  à  (sit  détaché; 
seulement,  arrivé  aux  termes  de  son  cours,  il  s'unit  au  0eav^ 
et  ajoute  au  volume  de  ses  eaux.  Il  se  confond  avec  iefleavSjqw 
lui  enlève  Jusqu'à  son  nom.  , 

900.  AlfouUlemént.—C'esi  l'excavaUon  dangereuse  qui  e  o« 
père  par  le  choc  de  l'eau  courante,  sous  une  digue,  uubatiiMsi 
ou  un  ouvrage  hydraulique  quelconque,  tes  aflboillemenls  h 
sont  Jamais  apparents;  ils  ne  se  révèlent  que  par  la  destruciioa 
de  la  construction  qu'ils  attaquenU  11  faut done  avoir  scinde  vi- 
siter les  lieux  que  l'on  peut  croire  menacés.  , 

909.  Amont,  ilwof.— Ces  deuxmoU  qui  ne s'emploW^ 
mais  que  relativement  à  un  point  donné,  signlflent l'^^,  son- 
montant,  l'autre,  en  redescendant  le  coura  de  l'ean.  Alsst  «■ 
suivant  le  cours  de  la  Marne ,  Melon  est  à  dooxe  usn^ 
amont  de  Paris ,  et  Sèvres  à  deux  lieues  en  aval  en  ^^\r:^ 
cours  de  la  Seine.  Cependant  les  mots  amont,  *^^  ?^*L  ^n. 
souvent  employés  comme  équivalents  de  ceux-ci  :  •*■  'îîjitaat 
detMous ,  parce  qu'en  effet  les  points  auxquels  Us  se  ^^^ 
ne  sont  Jamais  au  même  niveau;  et  en  eflèt,  le  niveau  aep^ 
pas  exister  entre  deux  points  donnés,  l'un  f"  ««Qp*-  '^^°*   — 

lins  à  bras  et  à  cheval  (  L.  20-27  sept.  171M));  loi  fpà  ««îfijîv  ^^ 
I  soirement  les  ir  %s  sur  les  moulins  à  ean  (L*  M'^  ^P^  ^     ^ 
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aval,  puisque  ta  pente  de  rèaii  est  Inséparable  de  la  pente  du 
terrain.  De  là  Texpression  de  baleaui  nontaots  et  avalante  qui 
se  trouve  employée  dans  les  anciennes  ordonnances. 

ItBS,  Artifices.  —  Vieux  terme  encore  usité  pour  désigner 
les  constructions  machines,  et  plus  parUenlièrement  l'appareil 
hydraulique  d'une  usine. — Ce  mot  est  employé  dans  l'ordonnance 
de  1669,  en  ce  sens  que  l'ordonnance  ne  considère  comme  dé- 
pendance du  domaine  public,  que  les  rivières  qui  sont  naviga- 
bles de  leurs  fonds  et  sans  artifice.  —  V.  n*  33. 

S00.  Balisage, — On  donne  le  nom  de  balises  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  à  des  pieux,  fascines  ou  antres  signaux, 
destinés  à  Indiquer,  soit  les  hants-fonds,  soit  au  contraire  les 
passes  les  plus  favorables  à  la  navigation.  —  Dans  les  départe- 
ments traversés  par  la  Loire  et  l'Allier,  on  comprend  spéciale- 
ment sous  le  nom  de  Jialisage  l'enlèvement  des  bancs  de  sable 
nuisibles  à  la  navigation.  Ainsi  balise,  a  comme  on  le  voit,  dessi- 
gnlflcatlons  tout  à  (ait  opposées,  tantèt  il  signifle  la  passe  qn'il 
faut  suivre ,  tantôt  la  passe  qu'il  faut  éviter,  et  le  balisage  n'est 
qu'un  moyen  d'obtenir  un  tirant  d'eau  suffisant  pour  la  passades 
bateaux. 

SOO.  Bafiaft£^.— Celait  le  droit  existant  au  profit  d'un  sei- 
gneur ou  autre  individu ,  d'exiger  que  les  habitants  d'une  localité 
se  servissent  de  son  moulin  et  de  son  four  (Y.  n*  985).  Ces  ba- 
nalités ont  été  supprimées  par  la  loi  du  15  mars  1700.  Nonsdon- 
nons  ici  la  définition  de  ce  mot ,  parce  que  les  banalités  donnent 
encore  lieu  à  quelques  procès, —  V.  Propriété  féodale. 

SOfl.  Barrage,  —  C'est  une  digue  établie  transversalement 
dans  une  rivière,  dans  le  but,  soit  d'en  dévier  les  eaux  dans  un 
eaoal  de  dérivation,  soit  de  les  élever  de  manière  à  obtenir  une 
ehnte  nécessaire  pour  obtenir  une  force  motrice  indispensable  au 
feulement  d'une  usine. — Les  barrages  sont  fixes  ou  mobiles  et 
sont  établis  en  terre,  pieux  et  fascines,  ou  en  maçonnerie.  Quand 
ils  sont  mobiles,  ils  se  composent  en  général  de  poutrelles  po- 
sées horixontalement  contre  des  montants  verticaux,  qui  peuvent 
s*enlever  à  volonté  à  mesure  que  l'état  des  eaux  le  réclame. 

SOB.  Baver  et.  —  Petit  canal  en  bols,  conduisant  l'eau  sur 
une  roue  en  dessus. 

SOS.  Berges, — La  berge  est  une  espèce  de  talus  de  chaque 
côté  du  cours  d'eau,  et  qui  en  général  s'étend  en  pente  douce  de- 
puis le  nlYeau  du  soi  Jusqu'au  nivéhu  des  eaux  coulant  à  pleins 
bords,  mais  sans  inondation  sur  les  terres  riveraines. 

SOA.  Biefoik  Bie%,  — V.  ladéûniiion,  n*  555. 

SOS.  Bords^  Francs-bords, —  Le  bord  est  l'extrémité  des 
propriétés  riveraines  qui  touchent  et  confinent  à  une  rivière  ou 
même  à  un  ruisseau.  —  Le  franc  bord  est  un  espace  de  terrain 
de  largeur  variable,  qui  est  réputé,  à  moins  de  preuve  contraire, 
dépendance  des  cours  d'eau  artificiels  des  canaux.  Il  en  est  au- 
trement dans  les  fleuves  et  rivières  navigables.  L'espace  qu'on 
pourrait  appeler  franc-bord  constitue  le  chemin  de  halage  sur  le- 
quel rÉtat  a  un  droit  de  servitude,  f**^  «"^  un  droit  de  pro- 
priété. 

SOO.  Bras  des  rivières, — Les  brasd'nn  fleuve  ou  d'une  rivière 
sont,  ainsi  que  nous  Savons  diten  parlant  des  ailluents,  cequeles 
bras  derhommesontàson  corps,  mais,  en  général,  on  n'appelle 
bras  dans  les  rivières  navigables  que  les  parties  d'eau  qui  res- 
tent navigables  comme  la  rivière  même.  — SI  le  bras  non  navi- 
gable ni  flottable  d'une  rivière  portait  ses  eaux  daus  une  autre 
région,  et  ne  se  réunissait  plus  au  corps  de  la  rivière,  il  cesse- 
rait ,  dès  son  point  de  séparation ,  de  faire  partie  de  la  grande 
rivière ,  et  n'appartiendrait  plus  à  la  classe  de  celles  qui  sont 
uavigabies  et  flottables  (M.Proudbon,  n*  760).— Il  ne  seraitplus 
un  bras,  et  II  deviendrait  l'affluent  d'un  autre  cours  d'eau. 

S09.  Canal,  —  V.  la  définition  de  ce  mot  n*156. 

SOS.  Chenal,  —  C'est  la  voie  comprise  entre  deux  jeté^ 
servant  de  passage  aux  vaisseaux  pour  l'entrée  ou  la  sortie  d*uu 
port  de  mer.  On  donne  également  ce  nom  par  analogie  aux  passes 
naturelles  ou  artificielles  établies  dans  les  rivières  pour  le  service 
de  ta  navigation  (Tarbéde  Vauxciairs.  Dict.  destrav.  pub.). 

SOO.  Cfayofina(^s.  —  C'est  un  revêtement  formé  de  pieux 
ou  piquets ,  entrelacés  de  branches  flexibles  qui  ont  pour  but  et 
pour  effet  de  modérer  le  choc  des  eaux  contrôles  talus  desdi* 
f(u«s  ou  les  berges  naturelles  des  cours  d'eau. 

SâO.  Couffffr.--  C'est  Tespace  on  maçonnorio  on  on  ehar« 
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pente  dans  lequel  s'eflîeelue  le  feu  d'une  roue  hydraulique.  La 
coostnicUon  des  coursiers  a  subi  les  mêmes  perfectionnements 
que  celle  des  roues. — Ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  bonne  oonstruo- 
iion  de  ce  genre  d'ouvrages  qu'on  peut  parvenir  à  appliquer  l'eau 
à  la  roue  d'une  manière  avantageuse  (M.  Madaud  de  BuflTon,  p.  393); 
car,  dans  toutes  les  roues  en  dessous ,  c'est  lui  qui  laeonilentet 
la  dirige  pendant  tom  le  temps  de  son  action.  — V.  «•  837. 

S  fl  fl  •  Déversoir.  —  Cent  une  espèce  de  barrage  établi  pres- 
que toujours  en  macoBnerie,  et  dont  le  earaelère  essentiel  est 
d'avoir  ton  eouroBnemont  dérasé  è  la  hauteur  qui  doit  servir  de 
limite  à  une  retenue  d*eau.  —  La  longueur  fixée  pour  le  déver- 
soir est  déterminée  par  doux  murs  qu'on  nomme  ba|oyers ,  qui 
sont  à  chacune  de  oes  extrémités  et  dont  le  couronnement  dé- 
passe celui  do  déversoir  proprement  dit  ;  la  partie  tnclinée  ou  en 
talus  est  le  glacis.  —  Un  déversoir  en  maçonnerie ,  dit  M.  Ka- 
daud  de  BufTon,  p.  918,  est  le  melHeor  régulateur  dès  usinen 
hydrauliques,  parce  qu'il  est  très-dUDcile d'y  apporter  des  eban- 
gements  et  d'en  exhausser  le  niveau  sans  qu'on  s'en  aperçotre. 

—  Les  meuniers  placent  quelquefois  sur  la  eréte  des  dérersof  rs 
des  plancfaee  ou  madriers  qu'on  nomme  rehausses  ^  mais  ce  fhft 
constitue  une  oontravontioB  qui  doit  être  réprimée  par  l'autorité 
mnnloipalo. 

SIS.  Digue^  leuée^  furets.— Ces  expressions  sont  synonymes, 
mais  les  deux  dernières  ne  sont  presque  plus  en  usage.  Les  digues 
sont  dos  ouvrages  en  remblai,  ordinairement  en  terre  franche  ou 
argileuse,  revêtus  de  gaxon  on  de  elayonnages,  quelquefois  de 
maçonnerie ,  et  destinés ,  soit  à  soutenir  les  eaux  élevées  par  les 
barragesàunehaateurdétorminéopour  le  roulement  des  usines, 
soit  surtout  pour  les  fleuves ,  à  garantir  les  plaines  voisines  ton- 
tro  les  inondations.  «—  Les  plaines  qui  longent  la  Loire  sont  pro- 
tégées par  des  digues  qui  ont  conservé  le  nom  de  turdes  et  levées 
et  dont  on  Ignore  l'origine;  elles  longent  le  fleuve  dans  une  étendue 
immense;  mais  malheureusement  elles  cèdent  quelquefois  à  la 
violence  des  eaux ,  et  alors  tout  10  pays  est  inondé. 

SIS.  Ecluse.  —  Ouvrage  fhlt  sur  une  rivière  ou  sur  un 
canal  pour  retenir  et  lâcher  l'eau  suivant  les  besoins  de  la  navi- 
gation ou  des  usines. 

SflS.  EmpeUemenu,  —  Cest  Un  mot  synonyme  do  vannes, 
de  sorte  qu*empoUement  et  vannes  signifient  absolument  la  même 
chose.  —  Les  pièces  eoustituttves  d'un  empeHement  sont  :  !•  le 
seuil  (V.  00  nM>t);  f  les  poteaux  montants ,  portant  des  feuillure^ 
dans  lesquelles  passent  les  vannes;  5*  le  chapeau  ou  pièce  de 
couronnement. 

SIS.  iîpw.— Ce  sont  de  pelHes digues eomposées  ordinaire- 
ment de  pieux,  Cuciies,  terres  ou  pierres,  et  que  l'on  eonstruR 
sous  des  formes  et  des  iacUnaisons  diverses,  en  saillie  sur  les 
berges  d'une  rivière  ou  d'un  torrent,  pour  en  modifier  le  eours. 

—  M.  Nadaud  de  Bufl^on  (p.  101)  dit  que  la  science  de  l'in- 
génieur a  obtenu  dans  les  derniers  temps  des  résultats  Inespérés. 

—  Le  cas  le  plus  simple,  dit-il,  est  celui  où,  par  le  moyeu  des 
épis,  il  s'agit  d'empêcher  une  rive  d'être  minée  par  le  choc  de 
l'eau,  ou  de  diriger  la  force  du  courant  sur  un  point  déterminé. 
La  science  hydraulique  a  fait  sous  ce  rapport  des  progrès  re- 
marquables; par  des  systèmes  d'épis  convenablement  disposés, 
00  a  forcé  les  torrents  à  se  combattre  eux-mêmes  et  à  restreindre 
par  leur  propre  travail  leur  lit  aux  moindres  dimensions  qu'il 
puisse  avoir...  C'est  une  des  belles  applications  de  l'art. 

.  SflO.  Etiage,  —  C'est  le  niveau  le  plus  bas  des  eaux  d'une 
rivière,  et  que  l'on  constate  ordinairement  pendant  les  séche- 
resses'de  l'été.  C'est  ce  niveau  qui  sert  de  point  de  départ  pour 
la  mesure  des  eaux  et  l'état  de  tous  les  eours  d'eau.  —  Ainsi, 
quand  on  dit  par  exemple  :  l'eau  est  à  i  0  pieds,  on  entend  1 0  pie  d8 
au-dessus  de  l'étiage. 

Sfl9.  Fascinage.  —  Ouvrages  construits  en  fascines  ou  fa- 
gots de  branches  vertes  serrées  solidement  à  deux  ou  trois 
liens  et  dont  on  forme  des  épis  que  l'on  flxe  par  des  piquets.  On 
fait  souvent  usage  du  fascinage  dans  les  terrains  marécageux.  On 
charge  les  fascines  de  pierres  ou  de  gravier  et  Ton  peut  cû!i- 
struire  ensuite  dessus  sans  danger. 

SIS.  Gard, — Percherieque  Ton  eonstrult  dans  tesrivièrfc, 
avec  des  rangs  de  perches  et  de  piquets^  et  qui,  aux  termr.s  <it* 
l'ordonnance  de  iOOO»  ne  peuvent  y  étro  établis  sans  autoi  i^tii  jh 
(Tarbé  do  VauxciairSi  Dici*  travi  pub.Ji 
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•!••  Jaugeage  iei  êauas  e<mraii(«f  •  «^  C*est  révàtaaUoa  do 
produil  oa  de  la  dépense  par  seconde  d'an  courant  d'eaa.  — 
M.  Nadaud  de  Buffon  dU  (p«  188)  :  «  Gomme  ii  existe  des  re- 
lations théoriques  et  expérimentales  entre  la  section,  la  pente,  les 
différentes  vitesses  d'an  cours  d'eau,  el  le  volume  de  liquide  qui 
y  eoule  dans  un  temps  donné,  on  a  des  formules  qui  font  con- 
Baltre  cette  dernière  quantité.  Dans  l'usage,  il  est  plus  simple  et 
suffisamment  exact,  pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  de  multi- 
plier la  section  du  cours  d'eau  par  la  vitesse,  mais  il  faut  faire  at- 
lention  que  ce  doit  être  par  la  vitesse  moyenne.  —  C'est  sur  ce 
point  qu'il  y  a  erreur  dans  une  méthode  de  Jaugeage  indiquée  par 
M.  David  à  la  page  206  (f*  édit.).  —V.  M.  Nadaud  de  Buffon, 
p.  480,  i85, 185  et  suivantes,  où  il  expose  la  théorie  sur  les  va- 
riations de  vitesse  de  Peau  et  sur  la  contraction  de  l'eau. 

SBO.  Partage  ^$au.  — Ce  mot  a  deux  significations  tris- 
distinctes  en  hydraulique,  et  notamment  dans  la  construction  des 
canaux  navigables.  On  nomme  point  de  partage,  tout  point  sur 
lequel  il  existe  on  sur  lequel  il  y  a  possibilité  d'amener  les  eaux, 
pouvant  de  là  être  dirigées  par  deux  directions  opposées.  —  Dans 
les  questions  relatives  aux  usines  et  aux  irrigations,  on  nomme 
partage  ou  distribution  d'eaux,  l'opération  par  laquelle  on  at- 
tribue à  telle  ou  telle  destination,  à  tel  ou  tel  intérêt  privé,  un  vo- 
lume d'eau  déterminé  (M.  Nadaud  de  Buffon,  p.  202}.— M.  Nadaud 
de  Buffon  regarde  cette  opération  comme  une  des  plus  difficiles  et 
une  des  plus  délicates  du  ministère  des  ingénieurs. — On  conçoit, 
du  reste,  que  si  l'opération  n'est  pas  Juste,  l'application  du  droit 
à  Topération  se  trouve  fausse*  —  La  régularité  du  travail  est 
donc  d'une  grande  importance  pour  Injustice,  et  11  est  nécessaire 
dès  lors  de  ne  confier  lyne  pareille  opération  qu'à  des  ingénieurs 
habiles. 

Sti.  Potfsftff.— On  appelle  ainsi  un  passage  étroit  pratiqué 
dans  un  cours  d'eau  pour  favoriser  la  navigation  et  le  fiottage. — 
V.  n«  324. 

S99.  PofoiM'/lsd.— Usine  hydraulique  destinée  au  lavage  ou 
à  l'épuration  des  minerais  de  fer  (V.  Mines).  Il  y  en  a  de  diffé- 
rentes formes  ;  ordinairement  la  mine  est  placée  dans  une  huche 
où  l'eau  se  renouvelle,  et  où  elle  est  tenue  en  mouvement  au 
moyen  d'un  agitateur,  ayant  la  forme  soit  de  larges  palettes,  soit 
d'un  châssis  en  fer,  adapté  à  l'arbre  de  la  roue  hydraulique;  l'eau 
chargée  des  parties  terreuses  avec  lesquelles  la  mine  était  mélan- 
gée s'écoule  seule,  et  celle-ci  se  retrouve  pure  au  fond  du  coffre 
où  on  la  recueille  quand  le  lavage  est  suflBsammen  t  exécuté  (M .  Na- 
daud de  Buffon,  p.  226).  —Ces  établissements,  ajoute  le  même 
auteur,  sont  compris  dans  les  usines  régies  par  la  loi  du  21  avr. 
1810;  Ils  réclament  de  la  part  de  l'administration  une  grande 
surveillance  à  cause  des  contestations  que  font  naître  les  eaux 
troubles  et  bourbeuses  provenant  du  lavage  des  mines,  et  qui  se 
répandent  dans  les  rivières  et  souvent  dans  les  prairies  (eod.). — 
V.  Mines. 

•9S.  Petite* — Lapante,  ou  ce  qui  revient  au  même,  la  force 
motrice  des  cours  d'eau,  n'est  autre  chose  que  l'inclinaison  du  lit 
de  l'eau,  et  c'est  cette  inclinaison  qui  détermine  le  mouvement 
plus  ou  moins  rapide  des  molécules  fiuldes  dont  l'eau  se  compose. 
Celles-ci  obéissant  naturellement  à  l'action  de  la  gravité,  devien- 
nent susceptibles  d'une  action  dynamique  et  représentent  des  mo- 
teurs dont  l'industrie  met  à  profit  la  puissance  (M.  Nadaud  de 
Buffon,  p.  182).  —  Sur  le  plus  grand  nombre  de  cours  d'eau  qui 
ne  sont  pas  pourvus  de  barrages  et  dont  le  régime  n'est  pas  tor- 
rentiel, la  pente  moyenne  est  de  0^,20  à  0^,80  par  kilomètre.  — 
Suivant  le  Dictionnaire  d'administration,  la  pente  réservée  aux  pe- 
tits cours  d'eau  est  de  3  cent,  par  1 00  mètres.  La  gravité,  qui  est  le 
principe  du  mouvementdes  eaux  courantes,  étant  une  force  accélé- 
ratrice constante,  lep  eaux  acquerraient  par  leur  peote  une  vitesse 
susceptible  de  croître  indéfiniment,  si  aucune  résistance  ne  s'op- 
posait à  cette  action  d'accélération  ;  mais  l'expérience  démontre 
que  pour  un  état  donné  des  eaux,  leur  vitesse  est  uniforme;  que, 
même  presque  toujours,  cette  vitesse  diminue  vers  la  partie  infé- 
rieure du  cours  des  fleuves.  Les  résistances  qui  produisent  ce  ré- 
sultat admirable  (car  si  elles  n'existaient  pas,  les  fleuves  dévaste- 
raient constamment  leurs  bords  et  même  se  frayeraient  de  nouvelles 
routes  dans  l'espace)  sont  le  frottement  contre  tes  parois  du  lit, 
elles  divers  obstacles  qu'il  renferme,  les  coudes  et  sinuosités,  la 
diminuUoB  de  la  pente,  enfin»  une  certaine  viscosité  des  molécules 


liquides  (M.  Nadaud  de  Buffon,  p.  183). —On  conçoit d'aprteedi 
qu'il  existe  pour  tous  les  cours  d'eau  une  vitesse  maximam  à  U 
surface,  une  vitesse  minimum  au  fond  et  une  vitesse  moyense  qni 
peut  se  mesurer  à  une  certaine  distance  entre  ces  deux  niveau 
(M.  Nadaud  de  Buffon,  eotf.).  —  La  résistance  des  bords  ezerçani 
une  inflaence  sensible,  Il  y  a  à  la  surface  des  cours  d^eau  une 
ligne  de  maximum  absolu  de  toutes  les  vitesses  ;  c'est  cette  llga^ 
qu'on  nomme  communément  le  fil  de  l'eau  {eod.), 

S94.  Pertuit.  —  C'est  un  passage  étroit  pratiqué  dans  le  bar- 
rage d'un  cours  d'eau  pour  favoriser  les  manœuvres  de  la  naviga- 
tion et  du  flottage.  Ce  mot  vient  de  l'italien  pertiMo,  percé,  (mtrt, 
— Avant  l'invention  des  écluteià  sas,  on  ne  connaissait  qaelei 
pertuis,  qu'on  peut  assimiler  à  des  écluses  simples.  Ils  ont  PId. 
convénient  de  dépenser  inutilement  beaucoup  d'eau  et  de  former 
des  cataractes  dangereuses.  C'est  l'enfance  de  l'art.  CependaDioa 
en  construit  encore,  soit  par  des  motifs  d'économie,  assez  ouleo- 
tendus,  soit  lorsqu'ils  sont  commandés  par  des  circonstances  par^ 
ticullères,  telles  que  les  barrages  en  rivières.  Les  pertois  se  fer- 
ment avec  des  bois  debout  en  forme  d-aigullles  ou .  avec  des 
poutrelles  mises  en  travers,  ou,  enfin,  avec  des  vannes  que  Toi 
manœuvre  à  l'aide  de  crics  ou  de  verrins. — Les  pertuis  ont  diffé- 
rents noms  suivant  les  localités  ;  par  exemple  :  pas,  passelis,  pu 
de  roi,  demi-écluses,  écluses  simples,  ganthières,  portières,  mari* 
nières,  etc.  (Tarbé  de  Vauxclairs,  DIct.  des  trav.  pub.). 

896.  Reflux  ou  remous»  —  C'est  le  mouvement  de  Pen 
qui,  rencontrant  quelque  obstacle,  remonte  contre  son  cours. 

890.  Bepère.  —  C'est  une  marque  faite  sur  un  pilier,  re- 
présentant une  échelle  graduée  en  centimètres  et  sur  laquelle  le 
point  zéro  indique  le  niveau  légal  de  )a  retenue.— Un  repère  est 
pris  quelquefois  sur  un  point  fixe  quelconque,  situé  à  proxloilé 
de  la  retenue;  mais  ii  est  de  règle  que  le  repère  déflnlUld'aae 
usine  soit  placé  dans  le  bief  même  dont  II  doit  régler  les  eaox.- 
Le  repère  se  compose  d'une  borne,  colonne  ou  piller  en  pierre 
de  taille,  établi  sur  un  massif  de  maçonnerie,  ou  bien  fiié laté- 
ralement au  mur  ou  à  la  berge  du  bief.  —  Quelquefois  le  repère 
est  formé  d'une  pièce  de  bois,  battue  à  l'aide  d'un  moatODoad'oBe 
forte  masse. — Dans  tous  les  cas.  Il  convient  qu'il  soit  baigné  parles 
eaux  auxquelles  il  sert  de  règle ,  de  manière  à  être  ostensible  à 
tous  les  yeux.  Car  un  repère,  dit  M.  Nadaud  de  Buffon,  dont  la 
vérification  exige  une  opération  de  nivellement,  n'est,  par  le  (ail, 
à  l'usage  de  personne.  —  Les  repères  ainsi  établis  pouvaDièlre 
détruits  ou  dérangés  par  accident  ou  par  malveillance,  les  iogè* 
nieurs  en  les  faisant  poser  ont  soin  de  les  rapporter  à  un  contre-, 
repère,  pris  sur  une  maçonnerie  invariable,  telle  qneleseotl, 
d'une  porto,  l'appui  d'une  fenêtre,  le  cordon  d'un  bâtiment,  ete.l 
889.  iioiie  hydraulique» — ^Anciennement  on  ne  reconnaissait  | 
que  deux  espèces  de  roues,  les  roues  en  dessous  à  aubes  oa  ï 
palettes,  et  les  roues  en  dessus,  à  augets,  à  godets  ou  àpots.- 
Cellesde  la  première  espèce  recevaient  toujours  l'eau  en  dessous, 
et  celles  de  la  deuxième  espèce  la  recevaient  par  un  baverelà 
la  partie  supérieure. — Mais,  dans  ces  derniers  temps,  ditM.Ra- 
daad  de  Buffon,  p.  221,  où  l'on  a  senti  le  besoin  d'économiser  et 
d'employer  avec  discernement  une  force  aussi  précieuse  que  celle 
de  l'eau  courante,  on  s'est  aperçu  qu'avec  les  anciennes  roues 
à  aubes  étroites  et  à  grande  vitesse  on  perdait  la  plus  grande 
partie  de  la  force  de  l'eau  ;  et  de  grands  perfectionnements  ont 
été  apportés  dans  ce  genre  de  machines. — Aujourd'liul  Ton  con- 
struit encore  des  roues  à  aubes  verticales  se  mouvant  soit  dans 
un  coursier,  soit  dans  un  courant  libre,  mais  elles  sont  généra- 
lement fort  larges,  tournent  lentement,  et  sont,  en  un  mot,  dis- 
posées, d'une  manière  beaucoup  plus  avantageuse  que  celles 
qui  étalent  en  usage  autrefois.  —  V.  sur  les  diverses  espèces  de 
roues  M.  Nadaud  de  Buffon,  p.  322. 

888.  SeuU»  —  C'est  une  pièce  de  bois  borizonUle  oo  sa- 
blière, sur  laquelle  s'assemblent  ou  s'appuient  toutes  les  par- 
ties  verticales  d*uo  empèlement. — On  nomme  seuil  bayard  celoj 
des  vannes  motrices,  prenant  l'eau  à  une  hauteur  variable;  j^' 
gravier  celui  qui  est  établi  au  niveau  du  lit  du  cours  d'eao, 
comme  cela  doit  toujours  avoir  lieu  pour  les  vannes  de  décbarg^ 
ieuil  baveret^  celui  des  vannes  qui,  destinées  à  mouvoir  des  rooes 
à  augets,  ou  en  dessus,  sont  généralement  à  une  très-faible  pro- 
fondétir,  et  correspondent  à  une  forte  chute  (Tarbé  de  Vab^', 
clairs,  eod.).  -.  j 
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MtB.  Tension  d$$  aoiix.^Se  dit  de  l'étal  des  eaux,  de  celles 
d*OD  bief  quand  elles  sont  à  on  niveau  convenable  pour  la  mar- 
che d'une  usine.  —  La  limite  de  Télévation  de  ce  niveau  résul- 
tant soit  des  lieux,  soit  d'un  règlement  administratif,  se  désigne 
comme  maximum  de  tension  des  eaux. 

330.  Thalweg, — Lalignedes  points  les  plus  bas  d'une  vallée; 
et  par  conséquent  la  ligne  de  la  plus  grande  profondeur  des  ri- 
vières, celle  où  la  navigation  trouve  le  meilleur  tirant  d'eau.  — 
Ouand  des  canaux  sont  ouverts  artificiellement,  ils  sont  sujets  à 
des  flitrations,  s'ils  n'oecupent  pas  le  thalweg  des  vallées.  En  ef- 
fet, du  moment  où  le  point  d'eau  est  plus  élevé  que  les  vallées 
riveraines,  les  eaux  du  canal  doivent  inonder  les  terres  voisines. 
— Tbalweg  vient  de  deux  mots  allemands  qui  veulent  dire  weig^ 
chemin,  et  thal^  vallée,  chemin  de  la  vdlée. 

83t.  Thou.  ^  V.  la  définition,  n*  473-i8\ 

889.  Tirant  d'eau,  —  C'est  la  profondeur  dont  s'enfonce  un 
bateau  quand  il  est  à  pleine  charge. 

388.  Vannes.  Ce  sont  des  portes  ou  vanteauz  de  dimensions 
variables,  mobiles  verticalement,  par  le  moyen  d'une  tige  ou 
queue,  contre  des  poteaux  montants  et  dans  des  feuillures.  Elles 
servent  à  régler  la  distribution  et  la  dépense  de  l'eau  des  biefs, 
des  usines,  des  étangs,  et ,  en  général ,  de  toute  retenue.  —  Il  y 
a  plusieurs  sorlesde  vannes;  celles  qui  sont  plus  immédiatement 
sous  la  surveillance  de  l'administration  sont  celles  qui  font  par- 
tie du  système  régulateur  de  la  retenue,  et  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  vannes  de  décharge  (Tarbé  de  Vauxclairs,  dict.  des  trav. 
pub.,  V*  Usines).  Ce  sont  les  véritables  voies  d'écoulement  des 
eaux  accumulées  dans  le  bief  des  usines. — Indépendamment  des 
▼annes  de  décharge,  il  y  a  les  vannes  de  mouvement  ou  vannes 
motrices  désignées  plus  généralement  par  les  usiniers  des  cam- 
pagnessous  le  nom  de  vannes  ouvrières,  mouleresses.mouloires, 
et  qui  serventàmettreen  mouvementies  roues  hydrauliques  d'une 
usine.  — Les  vannes  motrices  sont,  quant  à  leur  nombre,  à  leur 
force  et  à  leurs  dimensions,  à  la  disposition  des  usiniers,  comme 
faisant  partie  du  mécanisme  ou  de  la  machine  proprement  dite. 
Elles  n'entrent  donc  point,  dit  M.  Nadaod  de  Buffon,  p.  319,  dans 
le  calcul  des  moyens  d'écoulement  que  doivent  présenter  les  bar- 
rages. —  En  effet ,  les  vannes  motrices  ne  servent  à  rien  dans 
le  temps  des  crues,  et  le  déversoir  n'ayant  qu'un  produit  superfi- 
ciel, est  principalement  ulile  pour  régler  ou  régulariser  la  hau- 
teur de  la  retenue,  tandis  que  les  vannes  fournissent  un  déchar- 
geoir  defbnd  (M.  Nadaud  deBuiron,eo(i.). — Indépendamment  des 
deux  espèces  de  vannes  dont  nous  venons  de  parler,  on  connaît 
encore  une  espèce  de  vanne,  dite  de  compensation.  C'est  une 
\annede  décharge  qui  se  lève  nécessairement,  par  l'elTet  d'un 
levier,  lorsqu'une  Yanne  motrice  correspondante  se  baisse. 
—Cette disposition,  dit  encore  M.  de  Buffon,  p.  220,  est  assez 
souvent  réclamée  par  l'état  des  localités ,  là  où  l'on  ne  pourrait 
établir  de  déversoir,  et  surtout  là  où  il  est  indispensable  de  con- 
server toujours  dans  le  canal  qui  fait  la  prolongation  du  sous- 
bief  un  courant  à  peu  près  régulier ,  soit  en  faveur  des  usines 
inférieures,  soit  par  tout  autre  motif. —  Il  existe  aussi  des  vannes 
à  reversoir^  V.  n*  389. 

SiCT.  f^'-^Des  usines  dans  leurs  rapports  a/oee  les  eoneessions 

féodales»  —  Banalités, 

•84.  La  loi  du  15  mars  4790,  tout  en  supprimant  (art.  23) 
les  droits  de  banalités  des  fours,  moulins,  pressoirs,  etc.,  défendit 
(art.  26)  aux  ci-devant  baniers  d'attenter  à  la  propriété  de  ces 
établissements,  il  résulte  de  là  que  le  législateur  a  entendu  pro- 
téger celle  propriété.  L'arrêté  du  19  vent,  an  6  ne  déroge  point 
à  cette  faveur,  car  il  ne  s'applique  qu'aux  concessions  féodales 
abolies,  et  l'on  vient  de  voir  que  si  le  droit  de  banalité  a  été  at- 

(1)  (DemoloD.) —  Charles,  etc.;  —  Vu  lu  art.  42  et  43  de  Tord,  de 
i6ti9.  Tari.  9  de  rarrété  da  goaveroeinent  da  9  mars  1798  (19  vent. 
MU  G)  et  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  iû)  ;  —  Considéraot  que  la 
riviûre  d'Aisne  est  flottable  et  oavisable,  et  qa'il  existe  nn  pertuis  de 
l'.avigatioQ  sur  le  bras  qui  alimente  les  moalins  de  Relhel;  —  Contidé- 
tani  qu'il  résulte  de  riastnictiou  de  Taifaire  et  de  Taveu  même  du  sieur 
Ijetuolun  que  la  coDSlruction  du  bâtiment  dont  il  s^agit  a  été  commencée 
ftans  autorisation ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  justement  ré- 
linme  cette  contravention  j —  Considérant qu^en  ordonnant  la  suspension 
ics  uavaux,  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  an  sieur  Demoloi^  la  fa^ 


teint,  la  propriété  est  restée  subsistante;  lors  donc  que  des  sei- 
gneurs auront  concédé  un  moulin  banal  à  un  particulier,  celui-ci 
conservera  sa  propriété  à  l'encontre  des  communes  qui  se  pré- 
vaudraient aussi  en  vain,  en  cas  pareil,  des  lois  de  1792  et  da 
1793. —  Du  reste,  l'art.  26  de  la  loi  du  15  mars  1790  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  riverains  exercent,  en  vertu  de  l'art.  644 
c.  civ.,  les  prises  d'eau  que  cet  article  a  reconnues  en  leur 
faveur  (Cass.  21  Juillet  1834,  aff.  Lombard,  V.  Propriété 
féodale).  En  effet,  les  cessionnaires  invoqueraient  en  vain 
les  droits  que  les  ci-devant  seigneurs,  leurs  cédants,  préten- 
daient avoir  sur  les  petites  rivières  (V.  eod,  et  suprày  a*  208). 
Ils  objecteraient  vainement  aussi  que  l'art.  26  cité  avait  ex- 
pressément placé  les  moulins  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  car 
il  ne  résulte  de  ces  expressions  rien  autre  chose ,  sinon  que  ces 
établissements  ont  dû  échapper  à  l'abolition  qui  en  aurait  placé  la 
propriété  dans  la  main  de  l'État,  sans  cette  réserve  expresse; 
par  là  aussi  ils^ont  échat)pé  à  l'attribution  au  profit  des  communes 
prononcée  par  les  lois  de  1792  et  de  1793.  ^joutons  encore  que 
la  disposition  de  l'art.  26  a  eu  peut-être  pour  objet  de  prévenir 
les  fâcheuses  conséquences  qui  auraient  pu  résulter  du  trouble  ap- 
porté violemment  au  jeu  des  moalins  et  fours  banaux  par  une 
population  qui,  au  milieu  de  la  confusion  facile  entre  l'abolition 
des  banalités  et  celle  de  la  propriété  des  fours  et  des  moulins, 
aurait  pu  arrêter  le  mouvement  de  la  fabrication  alimentaire. 

Disons,  en  terminant,  que  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Davlel, 
bien  que  ce  Jurisconsulte  soutienne  que  les  eaux  non  navigables 
appartiennent  aux  riverains  ;  d'où  il  s'induit  qu'elles  ont  dû  an- 
ciennement être  la  propriété  des  anciens  seigneurs,  riverains  de 
ces  cours  d'eau. 

SiCT.  3.  —  De  l^autorisaiion  néeusaire  pour  élever  des  usines 
ou  opérer  des  prises  dfeau.  —  CondUions»  —  Formes. 

888.  1*  ittvtéras  navigables  et  flottables,  —  C'est  une  obli- 
gation pour  l'État  d'assurer  la  liberté  du  cours  des  fleuves  et  ri- 
vières et  de  protéger  les  riverains  contre  les  inondations  et  contre 
l'insalubrité  provenant  de  la  stagnation  des  eaux.  De  là  il  résulte 
qu'aucune  dérivation  des  eaux  d'un  fleuve  ne  peut  être  opérée 
sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  gouvernement;  qu'aucune  usine  ne  peut 
s'élever  sur  ces  grands  cours  d'eau,  sans  cette  autorisation.  •— 
On  a  Jugé,  en  effet  :  1*  que  le  propriétaire  qui  fait,  sans  autori- 
sation, des  travaux  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable,  doit 
être  condamné  à  les  démolir,  et,  en  outre,  à  l'amende,  lors 
même  que  postérieurement  au  procès-verbal  qui  constaterait  cette 
contravention,  mais  antérieurement  à  l'arrêté  qui  les  réprimerait^ 
il  aurait  été  autorisé  par  le  préfet  à  faire  des  travaux  défeu" 
sifs  sur  le  même  bord  (ord.  cous.  d'Ét.  23  août  1820,  M.  Tarbé^ 
rap.,  aff.  Chollet);  — 2*  Que  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable existe  pour  toutes  les  usines  à  établir,  non-seulement  sur 
les  grandes  rivières,  mais  sur  leurs  accessoires  ;  qu'ainsi  un  con- 
seil de  préfecture  a  pu  prescrire  la  démolition  d'ouvrages  con- 
struits sans  autorisation  sur  un  bras  non  navigable  d'une  rivière 
navigable  (cons.  d'Ét.  27  avril  1825)  (1);  —  3*  Qu'un  moulin  à 
nef  ne  peut  être  construit  sans  autorisation  sur  une  rivière  na- 
vigable, à  peine  de  1,000  fr.  d'amende  (cons.  d'Ét.  21  nov. 
1830,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  PIncemaille) ; — 4*  Que  lors- 
qu'un moulin  à  nef  sur  bateaux  a  été  reconstruit  sans  autorisa- 
tion dans  le  lit  d'une  rivière  navi^'  ^,  le  conseil  de  préfecture 
doit  en  ordonner  la  d^truction/aiors  même  que  le  propriétaire 
invoquerait  une  possession  immémoriale  et  d'anciens  titres,  sauf 
à  lui  à  demander  une  autorisation  à  l'autorité  administrative,  ou 
à  faire  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  19 
mai  1835)  (2);  —  5*  Que  l'autorisation  nécessaire  pour  fair» 

calté  de  demander  et  d^oblenir,  sMl  y  a  lien,  rantorisatîon  nécessaiie.-* 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Demolon  est  rejetée. 

Du  27  avr.  1825.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Miramont  et  cons.)  —  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  Pordon.  de 
1669,  Tarrêt  du  conseil  du  17  juill.  1782  et  la  loi  do  29  flor.  an  10;^ 
Considérant  qae  c^est  sans  aatorisation  que  les  sienrs  Miramont  et  con- 
sorts ont  construit  et  remis  à  flot,  dans  le  lit  do  la  Garonne,  le  monlin  à 
nef  dont  il  s'agit; que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfectare  de  Tarn-et-Ga- 
roone  a  fait  une  juste  application  des  règlements  ci-dessus  visés,  en  pres- 
crivant renlèTemcnt  dndit  moulin,  sans  préjudice,  toutefois ,  des  4e* 
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des  traTiiu  et  eonstrntre  des  ouvra^res  dans  le  lit  d'une  rivière 
tiavigable  ne  pent  être  donnée  que  par  l'aulorilé  adminisirative 
(ord.  cens.  d*Ét.  ie  mars  {836,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Gobii- 
!on)  ; —  6*  Que  le  déplacement  d*un  moulin  situé  sur  une  rivière 
oavigable  et  sa  reconstruction  sur  un  autre  point  de  la  rivière, 
tpérée  avec  antorisation  du  préfet ,  mais  avant  l*approbaiioii 
de  l'autorité  supérieure  Imposée  pour  condition  par  Parrélé  du 
préfet,  donne  Heu  à  la  suppression  du  moulin  et  à  une  amende 
de  1 ,000  fr.,  qui  ne  peut  être  modérée,  d'après  les  circonstances , 
que  par  le  conseil  d*État  (ord.  cons.  d'Ét.  9  nov.  1836  (1).  — 
V.  n*  5if  );  —  7*  Que  celui  qui ,  sans  autorisation  et  nonobstant 
les  défenses  à  lui  signifiées,  entreprend  des  travaux  sur  un  cours 
d'eau  navigable,  est  Justement  condamné  à  la  démolition  et  à 
l'amende,  et  11  objecterait  en  vain  qu'au  moment  des  travaux  ii 
aurait  demandé  l'autorisation  et  que  le  préfet  et  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  auraient  éttis  un  avis  favorable  sur  sa 
demande  (cons.  d'Ét.  iS  ]anv.  1823)  (2);  —  8*  Que  lorsqu'un 
^  particulier,  à  qui  la  permission  n'a  point  été  donnée  de  construire 
1  une  usine  sur  un  cours  d'eau  dérivant  d'une  rivière  navigable  et 
]  w  fendant  à  une  autre  rivière  de  même  nature,  a  commencé  et 
continué  les  travaux  de  construction  au  mépris  de  Topposition 
faite  par  des  particuliers  et  même  de  l'opposition  de  Tautorité 
publique,  Tautorlsation  de  conserver  cette  usine  doit  lui  être  re- 
fusée (arrêté  cons.  d*Ét.  30  frim.  an  1 1)  (5);  —  9*  Que,  toute- 
fois, la  démolition  ne  doit  pas  s'étendre  sur  les  parties  de  con- 
etructlon  qui  ne  constituent  pas  l'usine  et  qui  peuvent  servir  à 
rhabltatlon  (même  décision);  —  10* Que,  si  le  constructeur  ne 
démolit  pas  dans  le  délai  prescrit,  la  démolition  est  faite  à  ses 
frais,  et  un  exécutoire  est  délivré  à  cet  effet  par  le  préfet  (même 
déclilon)^  — 11*  Que  le  propriétaire  qui,  atormé  par  la  crue  des 

mandes  en  antorisatton  à  former  par  les  requérants  on  des  droits  à  faire 
valoir  par  eoi,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  et  ainsi  qn'il  appartien- 
dra; —  Qu'en  réduisant  à  90  fr.,  en  faveur  des  contrevenants,  l'amende 
de  500  liv.  prononcée  par  Tarrèt  du  17  jaill.  178S,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  commis  qb  excès  de  pouvoirs  ;  mais  qu'à  raison  des  circonstances 
de  Taffaire,  ii  y  a  lieu,  par  ooas,  d'adopter  cette  rédaction  ;  —Ait.  1.  Le 
pourvoi  des  sieurs  Miramont  est  rejeté.  —  Art.  2.  L^arrélé  du  eeaseîi  do 
*  préfecture  du  23  nov.  1830  est  annulé  dans  la  disposition  qni  a  réduit 
ramende  encourue  par  ies  sieurs  Miramont  et  consorts  à  la  somme  de 
ao  fr.— Art.  3.  Néanmoins  ladite  amende  est  et  demeors  réduite  à  ladite 
lomme. 
Du  19  mai  i835.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jonvencely  rap. 

f  (1)  (Carie  et  autres.)  —  Louis-Priuppe  ,  etc.;  —  Tu  les  art.  42  et 
43  du  tit.  27  de  l'ordonn.  da  mois  d'août  1669,  les  lois  des  19-22  Joill. 
et  6  oeL  1791,  Tarrèté  dn  29  vent,  an  6;  —  Considérant  que  l'arrêté  du 
préfet,  da  11  nov.  1829,  dont  excipent  les  requérants,  et  qui  autorisait  la 
dame  do  Carie  à  faire  construire  sur  la  Dordogne,  devant  i*lle  de  Ci  vrac, 
le  moulin  k  nef  à  elle  appartenant ,  et  mouillé  vis-à-vis  do  la  oommane 
de  Castillon  sur  ladite  rivière,  devait,  aux  termes  dndll  arrêté,  être  re- 
vêtu de  Tapprobation  supérieure  ;  —  Que  les  requérants  ne  justifient 
Joint  de  celte  approbation  ;  el  qo^ainsi  c^est  avec  raison  que  le  conseil 
e  préfecture  a  ordonné  renlèvement  du  moulin;  —  En  ce  qui  touche 
l'amende  t—  Considérant  qoe  l*art.  29  de  la  loi  dn  19-22  jnlll.  1791  a 
maintenu  les  anciens  règlemeals  relatifs  k  la  grande  voirie;  —  Que  f  a* 
inendo  arbitraire  pronoBcée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  42,  tit.  27, 
de  Tordonn.  dn  mois  d'août  1669,  pour  les  travaux  fails  sans  autorisa- 
tion sur  et  au  long  des  rivières  navigables,  a  éié  fixée  à  la  somme  de 
1,000  fr.  par  Part.  1  de  IVrét  du  conseil  dn  24  join  1777,  qui  main- 
tient ies  mêmes  prohibitions,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture,  en  fixant 
à  500  fr.  l'amende  encourue  par  les  sieur  Coorrech  et  dame  de  Carie,  a 
latluoo  fausse  application  des  lois  sur  la  matière  ;  —  Considérant,  néan- 
moins ,  qu'il  résulte  des  circonslanees  de  Paffaire  qu'il  y  a  eu  lien  par  nous 
de  modérer  cette  amende;  —  Art.  1.  La  disposition  par  laquelle  le  con- 
seil de  piefectnre  dn  département  de  la  Gironde  a  condamné  la  dame  de 
^le  et  le  sienr  Courrech  solidairement  à  500  fr.  d'amende  est  annulée. 
^  Art.  2.  L'amende  de  1,000  fr.,  encourue  par  le  sieur  Courrech  et  la 
dame  de  Carie  est  modérée  à  la  somme  de  200  fr.  —  Art.  3.  Le  sur- 
|)los  des  conclusions  du  sieur  Courrech  et  de  la  dame  de  Carie  est  rejeté. 
Dn  Onev.  lB36.>Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Luçay,rap. 
(2)  (Mootauberic  C.  Sevenoe.)  —  Louts,  etc.: — Vu  Tédit  de  1669, 
Farrélé  do  19  vent,  an  6,  et  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —Considérant  sur 
Us  conclusions  dn  sieur  M ontauberic,  tendantes  à  l'annulation  de  i'arrêlé 
dn  conseil  de  préfecture  de  la  Haule-Garonne ,  du  4  juin  1821.  que  le 
leqoéraut  ayant  entrepris,  sans  autorisation  et  nonobstant  les  prohibitions 
qui  lui  avaient  été  signifiées  des  travaux  sur  la  Garonne,  le  conseil  de  pré- 
fifetUTe  a  dû  en  ordonner  la  destruction  et  prononcer  une  amende  pour 
^  rontravéntion  à  l'édit  de  1669  et  à  l'arrêté  du  19  vont,  an  6;  --  Consi- 
3  déraot,  s«r  le  chef  de  conclusions  du  susdit  roquéraol  »  tendant  à  être 
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eaux,  fait  des  IraTanz  tans  auforlsation,  doit  être  eeadttuné  4 
l'amende,  s'il  ne  les  détruit  pas  ensuite  dans  le  délai  qsi  loi  a 
été  fixé,  mais  il  y  a  lieu  de  la  modérer,  si  le  retaid  a  pn  ét^eo^ 
casionné  par  sa  maladie  et  la  mori  qui  en  a  été  la  nite  (onl. 
cons.  d'Ét.  23  Janv.  1820)  (4). 

SStt.  Pareillement  on  a  |ngé  :  1*  qoe  lou-seulenent  os  m 
peut  construire  une  usine  sans  autorisation,  mais  encore  qi'on m 
peut  construire,  sans  encourir  une  amende,  sur  les  bords  d'osi 
rivière  navigable,  même  à  une  distance  prescrite  par  les  ordêi- 
nances  et  règlements,  par  exemple  à  dix  pieds,  si  surtoot  odci- 
nal  dont  le  plan  n'est  pas  encore  définitivement  adopté,  deviit 
entraîner  par  son  exécution  la  démolition  de  ces  bâtiments  (oré. 
cons.  d'Ët.  20  nov.  1822,  aff.  Pages,  V.  n«  524-1*);— 2*QQeto 
propriétaire  riverain  d'un  ruiasean  navigable  à  son  embouehars 
dans  un  fleuve,  et  servant  de  refuge  dans  les  hantes  maréei  aux 
gabarres  et  petites  embarcations,  ne  peut  faire  des  planiatlMi 
sur  ses  bords  sans  y  être  préalablement  autorisé,  surtout  si  elles 
Interceptent  le  chemin  de  baiage  et  si  elles  tendent  à  y  aagnn- 
ter  les  envahissements  et  atterrisseoMuts  (ord.  cous.  d'Ët.  2s  lèv. 
1828,  aff.  de  Brivaxac,  M.  Tarbé,  rapOt—S'QnelesrègleneBlg 
sur  la  police  des  eaux  des  rivières  navigables  et  flottables  s'ip- 
pllquent  aux  canaux  d'alneoée  des  eaux  qui  en  sont  dérivés; 
qu'en  conséquence,  le  propriétaire  d'un  moulin  établi  sur  Isa- 
nal  de  dérivation  des  eaux  dépendant  d'une  rivière  navigable,  m 
pent  pas  plus  construire,  sans  autorisation,  sur  œ canal, qi'U 
ne  le  pourrait  sur  la  rivière  elle-même  (ord.  eonn.  d'Ét.  8  nin 
1844,  aff.  HIrt,  D.  P.  45.  3.  70.—  Conf*  ord.  cons.  d*Ét.  4  sir. 
1837,  aff.  DutUlMil- Parent,  V.  n«  534-3*)* 

asif.  Il  ne  suffit  pas  qu*ane  antorlsaiion  soit  obtenue  pir h 
propriétaire  qui  vont  établir  ono  usine;  ii  fait  qu'elle  émtseè 

autori#  à  construire  son  monlie ,  q«e  ee  n'est  pas  devant  noui ,  es  odn 
conseil  d'État,  par  la  voie  content  ieos»,  qu*ii  deil  ponrsnifre  cette  d«- 
mande;  —  Censidénnt,  sur  i*ietervention  de  la  dnan  Sevenns,  ^e'cit 
devant  notre  ministre  do  riniérienr  qu'elle  doit  présenter  m  wffsi 
d'opposition  à  la  demande  en  antorisatioa  du  sienr  Moniauberic-AiLI. 
Les  requêtes....  sont  rejeiées.  —  Art.  2.  Le  sieur  Monlauberieelli4ini 
Sevenne  sent  renvoyés  devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  pov]  Uin 
valoir  leurs  moyens  respectifs,  pour  obtenir  on  taire  rejeter  raatomtlioi 
de  construire  le  moulin  susmentionné. 

Du  22  janv.  1823.-0rd.  cens.  d'Ét. -M.  Maillarl,  rap. 

(8)  (Haock.)  —  Lss  consoLS  ;  —  Considéranl  qu'il  rétnlte  des  rapport 
et  des  pièces  produites  que  le  dloyee  Hauck  a  commencé  i  esnsininii 
un  conrs  d'eau  dérivant  d'une  rivière  qui  cit  seos  la  snrveillaacs  spécitU 
de  Tadministration  générale ,  et  se  rend  à  une  antre  de  la  mési«Mt«n, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ;  —  Qu'au  mévris  de  l'oppofiiioo  tain 
par  des  particuliers ,  et  de  1  opposition  même  do  l'autorilè  publique,  ili 
continué  d'abord  ces  mêmes  travaux,  qu'il  a  repris ensaiie  après  letsroir 
suspendus,  et  enSn  conduits  à  leur  perfection ,  saa»  attendre  Udécisioi 
dn  gouvernement  (*- Qu'une  tello  YioUiioo  des  lois  et  régleneots  dcA 
être  réprimée ,  et  ne  permet  pas  d'acrorder  ta  penniMiioQ  de  ceistraireei 
do  conserver  une  usine  édifiée  d'avance  i^ans  antorisatioa.  —  Art.  i.  Les 
constructions  faites  par  le  ciloTfo  ilauck,  sur  le  conrs  d'eau  prmsidi 
la  rivière  de  Juines,  et  se  rendant  a  la  Seine ,  deparlemeot  de  Seiss-ct* 
Oise,  seront  démolies  par  lui  ;  et  faple  d^»  l'avoir  (ait  dans  la  qoiozaiaedi 
la  notiÛcalion  du  présent  arrêté,  ladite  démolition  sera  faite  à  ses  frsis; 
et  eiéculoire  sera,  à  cet  eflel.  délivré  par  le  préfet,  sans  que  la  dénolitioi 
puisse  s*étendre  sur  les  parties  de  ta  construction  qui  ne  contiilueot  pn 
l'usine,  et  peuvent  servir  à  l'habitation.»  Art.  2.  Il  sera  statué pir le 
préfet,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État ,  sur  les  cootettatioBS  aéss  oai 
naître  relativement  à  la  force  de  la  prise  d'eau  dans  la  Juines,' H  «si 
coui-tructions  à  faire  à  rentrée  de  ladite  prise  d'eau ,  ponr  en  régler  IohM 
les  dimensions. 

Do  30  frim.  an  li.*Arrêté  do  cons.  d'État  (tn$éré  au  Bulletin  desloli). 

(4)  (Gendarme.)  —  LoD!s,  etc.  ;  —  CoDsidéraol  que,  si  le  sietir  Cpi- 
darme  a  dS  être  condamné  à  one^amende  pour  avoir  construit  destraTiii 
■uistbles  k  la  navigation ,  el  ae  les  avoir  pas  détruits  dans  le  délai  qn 
lui  avait  été  filé,  il  résulte  des  reoseigoemmls  controns  dans  la  lettre  de 
notre  directeur  général  des  ponts  et  cbauFsées,  en  date  dn  15oet.  i8i5: 
—  cl*  Que  l'élévation  des  eaux  de  la  Meuse,  an  moment  oa  la jeléeaélé 
constmite,  peut  faire  escnser  l'entreprise  du  sienr  Gendarme;  — 2*0** 
la  maladie  du  sieur  Gendarme  et  la  mort  qui  s'en  est  suivie  ont  ps  DOtiver 
le  retard  apporté  à  la  destruction  des  iravaui  munteuant  opérés;  qvSiptf 
conséquent ,  il  y  a  lien  de  modérer  Tamende  prononcée  contre  le  si^oi 
Gendarma.  *-  Art.  I.  Les  deus  arrêtés  du  conseil  de  prélecture  des  Ar- 
dennes,  dea  2  ocL  1817  et  28  janv.  1819,  sont  confirmés.  —  Néaomftifl^ 
l'amende  imposée  aui  béritiecs  dn  sieur  Gendarme  est  rednite  et  asdéré^ 
k  la  somme  de  25  tr»  » 

Du  23]aDV.  lato.'Ordt  cenii  â*Ét.*yi  M^lllsrdi  rapi 
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l*AQtorité  eomi^tente.  Or,  la  fiêolê  aulorilé  à  cet  égard  est  celle 
^a  eM  de  r&tat  (V.  cepeidait  o«  4t»). — C'est  alasi  qa*ll  a  M 
lugé  :  i*  que,  toutee  les  fois  qu'il  est  qaestlea  de  coastrolre  bd 
moulin  os  une  uslae»  Pétablissemeat  a'eo  peni  être  légalement 
eonsonaé  qa'eo  verto  d'âne  ordonnance  da  chef  de  l'ÉUl  (Proa- 
dbon,  ■•  ilS3;  décr.  oons.  d'Ët.  28  fév.  180»)  (1);  que,  par 
suite ,  un  préfet  ne  peut  pemetf  re  d'établir  un  obstacle  quel* 
conque  an  libre  cours  des  eaui  dans  une  rivière  navigable,  sans 
rauiorUatiOB  expresse  du  gouvernement  (ord.  eons.  d'Ét.  27 
déc.  1820}  (S)i~2*  Que  le  droit  d'autoriser  la  construction  d'u- 
sines nouvelles ,  sur  un  canal  dérivant  d'une  rivière  navigable 
et  Oottable,  n'appartenant  qu'à  l'aulorilé  royale  et  non  aux  tri- 
bunaux, on  doit  rejeter  l'opposition  à  l'ordonnance  d'autorisa- 
lion  formée  par  d'aulres  propriétaires  d'usines,  encore  bien  que 
des  actes  et  Jugements  intervenus  entre  les  parties  enraient  réglé 
l'usage  des  eaux (ord. cens. d'Ét.  25  mal  1832,  M.  Brian,  rap.,  aff. 
Aplé)  :alnsl,  en  pareil  eas,  l'autorité  Judiciaire  n'a  ni  force  légale 
.  ni  action; — 3'  Que  le  propriétaire,  qui  a  obtenu  du  préfet  Pautori-  1 
\  sation  de  construire  une  usine,  doit  bien  se  garder  d'en  faire  la 
construction  avant  d'avoir  l'approbation  du  ministre,  si  l'autori- 
sation y  a  été  subordonnée;  car  11  peut  être  décbu  de  son  autori- 
sation, et  condamné  à  détruire  les  ouvrages  qui  pourraient  nnire 
tu  cours  4e  la  rivière  on  aux  moulins  situés  dans  le  voisinage 
(ord.  cons.  d'Ét.  15  od.  1809,  alT.  Gobet;  l~  mars  4820,  alT. 
Bouppin,  n*  349-2*).  Nous  devons  dire  qu'un  grand  nombre  de 
ces  décisions  sont  modifiées  aiiourd'btti  par  le  décret  des  25-30 
msrs  1852,  V.n*  429. 

SSA.  Qttokiue  In  eonseU  d'État  maintienne  avec  raison  sa 
Jurisprudence  sur  la  nécessité  d'une  autorisaiion.  Il  a  cependant 
été  Jugé:  1*  que  les  propriétaires  de  mouHns  situés  sur  des  ri- 
vières navigables  et  fioltaMes,  dont  l'existence  est  fondée  en 
titres,  o«  dont  la  conservation  a  été  tolérée  parc«  qu'ils  n'appor- 
tent aucan  empêchement  au  cours  de  l'eau,  peuvent  y  taire  les 
réparations  nécessaires  sans  autorisation  préalable...;  que  tou- 
tefois les  travaux  ont  lieu,  dans  ce  cas,  à  leurs  risques  et  périls, 
et  sauf  In  droit  qui  appartient  à  l'administration  de  prendre  toutes 
les  mesures  requises  pour  assurer  le  libre  cours  de  l'eau  et  le 
service  de  la  navigation  (ord.  cons.  d'Ét.  31  Janv.  1838)  (3);-^ 

(1)  (IbMiéry.)  —  NapolSou  ,  etc.  —  Coosidéraot  que  la  permission 
de  Tavlorilé  adainîslraiivs  était  nécessaire  pour  la  eootirectioo  de  l'u- 
sine du  sieur  MiMMléry  ;  que,  tSDl  qu^il  s^avail  pat  obtenu  cette  aotori- 
salioo  •  le  préfet  était  compéleot  pour  empêcher  et  même  pour  faire  dé- 
truire lee  ouvragée  qui  afaieot  peur  objet  ladite  cooetractioa  ;  que  Parrété 
du  préfrt  de  la  Sésia  laissait  an  sieur  Mooatéry  la  (acuité  de  faire  valoir  set 
droits  de  propriété  devant  les  tribnnaui  ;  mais  que  Paction  portée  devant  le 
jege  de  paix  de  Livonio  n'avait  d'autre  but  qoe  celui  d'empêcher  Feiéca- 
lion  de  IVrélé  do  préfet,  qui  ordeooait  la  deslroetion  de  certains  ouvrages  ; 
qeo  les  anlorités  jadiciairee  ■•  peovcsl  réformer  aucan  acte  adminislra- 
li/  ;-*  Art.  i.  L'arrêté  éa  préfet  de  la  Sésia,  du  18  oct.  1808,  qni  éiêve 
le  conOit,  est  confirmé.  —  Art.  2.  L'ordonnaocs  du  juge  de  Livorno,  du 
]4y  et  le  jugeneni  par  lui  reoda  le  22  oct.  1808,  entre  le  sieur  Monatéry 
K  le  maire  de  Crescentino,  sont  déclarés  comme  non  avenus. 

Du  28  féf.  1809.-Décr,  cous.  d'Ét. 

(2)  (Jacomet  C,  Carrère.)  —  Loois ,  etc.;  —  Tu  l'arrêté  du  19  vent 
an  6 ,  coflcernaDt  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et  flot- 
tables (---GoasidéraDt  qu'aux  tenues  de  Part.  9  dudtt  arrêté  du  19  vent, 
an  6,  un  pséfet  ne  peut  permettre  d'éublir  un  obstacle  quelconque  au 
libro  cours  des  eaux  dans  nue  rivière  uavigabls  que  de  Paotorisatiou  ex- 
presse du  ffouvernemcnt;  —  Considérant  qoe ,  dans  l'npêce,  notre  mi- 
nistre de  Pintérieur  a  refusé  d'approuver  deux  arrêtés  pris  par  le  préfet 
des  Hautes-Pfrénées,  concernant  la  rivière  navigable  de  PAdour,  et  qoe 
le  sieur  Jacomet  n'est  pas  fondé  à  attaquer  lesdites  décisions  de  notre 
ministre  de  Pintérieur  ;  —  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  iodem- 
BÎtés  que  les  sieurs  Jacomet  et  Carrère.prétendraieot  avoir  S  réclamer  l'un 
enotre  l'autre,  qoe  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'en 
COD naître;  —Art.  1.  Les  requêtes  do  sieur  Jacomet  sont  rejeiées. 

Do  27  déc  1820.-0rd.  cons.  d'Ét.-ll.  ViUafosse,  rap. 

(3)  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Chauvet,  etc.)—  Louis-Phiuppx,  etc.;— 
Vo  Tordonn.  du  mois  d'août  1669,  sur  les  eaux  et  forêts;  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  Juin.  1782,  sur  la  navigation  de  la  Oarooae;  l'arrêté  du 
S  9  vent,  an  6  et  la  loi  do  29  flor.  an  10;  —  En  ce  qui  touche  la  coo- 
Iravf  niioo  qui  résulterait  de  ce  que  les  propriétaires  des  moulins  à  nef 
uoot  il  s'acil  ont  réparé  leurs  usines  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
préalable  de  Padminibtration  :  —  Considérant  que  les  lois  et  règlements 
rel<aUiLs  à  la  police  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottablee  ne  cou- 
lieancnt,  k  l'égard  des  moulins  dont  Pexistence  est  fondée  en  titres,  ou  de 
tevs  dont  la  conservation  a  été  tolérée  parce  qia'ils  a'appwtaient  nacnn 


2*  Que  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d*eau  dépendant  du 
domaine  publie  ne  sont  pas  réputés  commettre  une  entreprise 
sur  ce  cours  d'eau,  lorsque  les  travaux  qu'ils  ont  faits  aux  berges, 
sans  autorisation  préalable ,  ne  consistent  que  dans  des  répara-  < 
tiens  urgentes ,  telles  oue  le  clayonnage  des  berges  en  un  point 
creusé  par  des  excavations  et  déchiré  par  des  crevasses ,  et  que 
ces  ouvrages  n'ont  porté  aucun  préjudice  à  PÉtat  (ord.  cons.  d'Ét. 
26  Joill.  1844,  air.  Dauvet,  D.  P.  45.  3.  2);  —  3«  Que  les  lois. 
et  règlements  relatifs  à  la  police  des  fleuves  et  rivières  navigable» 
et  0ottabtes,  ne  contient,  à  Pégard  des  moulins  dont  Pexistencn 
est  fondée  en  titres  on  de  ceux  dont  la  conservation  a  été  tolérée», 
aucune  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  propriétaires  desditt 
moulins  soient  tenus  de  se  pourvoir  d'une  permission  préalable! 
auprès  de  l'autorité  administrative ,  toutes  les  fols  qu'il  devient 
nécessaire  de  réparer  leurs  usines;  qu'en  conséquence  un 
propriétaire  d'usines  a  pu  y  faire  exécuter,  sans  autorisation^  de 
simples  réparations ,  mais  en  ce  cas  à  ses  risques  et  périls,  et 
sauf  le  droit,  qui  appartient  toujours  à  l'administration,  de  pren« 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux 
et  le  service  de  la  navigation  (cons.  d'Ét.  16  Juill.  1842  ,  M.  dn 
iouvencel,  rap.,  alT.  deyirleu;V,  en  outre  n*  305). 

•S0.  L'administration  est  entièrement  libre  dans  son  action 
sur  les  eaux.  Aussi  a-t-ll  été  jugé  qu'en  général  celui  dont  la  de- 
mande en  autorisation  de  nouvelle  usine  est  rejetée.  ou  n'est 
admise  que  moyennant  certaines  conditions,  ne  peut  se  pourvoir 
par  voie  cootentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  13  août  1825,M.Tarbé,, 
rap»,  aflr.  Renard),  cela  est  très- constant.—  V.  n*  415, 462  et  s. 
•AO.  Par  suite  du  même  principe,  elle  peut  Imposer,  dans 
rintérét  général ,  telles  conditions  qui  lui  paraissent  utiles.  — 
Cest  ainsi  qu'il  a  été  ]ugé  :  1*  qu'elle  peut,  par  exemple,  en  ac- 
cordant è  DU  propriétaire  Pautorisatton  de  reconstruire  une  écluse, 
hil  imposer  l'obligation  d'ouvrir  de  nouvelles  voles  d'écoulement 
et  de  construire  un  déversoir  de  superficie  (ord.  eons.  d'Ét.  23 
déc.  1830,  aflr.  Goulden,  V.  n*  470-2*); —  2*  Que  Pordonnanoa 
qui  autorise  la  construction  d'une  usine  sur  une  rivière  peut  Im- 
poser la  condition  de  curer  à  une  profondeur  déterminée  un  étang 
qoe  cette  rivière  traverse  en  partie,  bien  qu'il  dépende  d'une 
propriété  privée  (ord.  cons.  d'Ét.  23  Janv.  1837)  (4). 

empëcbement  nuisible  an  cours  de  Peau,  aucune  dispesitîen  en  vertu  de 
laquelle  les  propriétaires  desdits  moulins  soient  tenus  de  se  pourvoir  d'une 
permission  préalable  auprès  de  Paulorité  administrative,  toutes  les  fois 
qo'il  devient  nécessaire  de  réparer  leurs  usines;  —  Que ,  en  eflet,  les 
dispositions  de  l'art.  45,  tit  27,  de  Pordonn.  do  mois  d*août  1669,  sur 
ïn  eaux  et  foiils,  qui  ordonnent  la  démoHtioa  de  tous  les  édifices  con- 
struits dans  le  lit  des  rivières  navigables  et  flotubles,  sans  la  permission 
de  nos  prédécesseurs;  celles  des  art.  I  et  2,  tiu  3,  de  Parrét  du  couseN 
du  17  joill.  1782,  sur  la  navigation  de  la  Gareane ,  portant  que  les  per* 
missions  d'élever  des  consirnctions  quelconques  sur  ou  au  bord  de  la  Ga- 
ronne doivent  être  accordées  par  des  arrêts  du  conseil ,  rendus  sur  Pavis 
de  Pinlendant  et  commissaire  départis  ;  —  Enfin,  celle  de  Part.  9  de  Par» 
rété  do  19  vent,  an  6,  porunt  défense  d'établir  aucun  obstacle  encours 
des  eaui  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  sans  la  p  rmission  préa- 
lable de  Padministration  centrale  et  sans  Pautorisatiou  expresse  du  gou- 
vernement, ne  s'appliquent  pas  à  des  travaux  de  simple  réparation,  mais 
ont  pour  objet  Pétabliesement  d'usines  nouvelles,  eu  les  cbangemenis 
apportés  à  Pétat  des  usines  anciennement  existantes;  — »  Gonsidémnt| 
dès  lors ,  que  les  propriétaires  des  moulins  à  nef  dont  il  s'ngit  ont  pu 
eflectuer  les  travaos  de  simple  réparation  dénoncés  par  les  proeès-ver- 
baui  ci-dessus  visés ,  sans  permission  préalable,  mais ,  en  ce  cas,  à  leurs 
risques  et  périls,  et  saof  le  droit  qui  appartient  toujours  à  Padministration 
de  prendre  toutes  tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours  des 
eaoi  et  le  service  de  la  navigation  ;  —  Art.  I.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Gifoode  sont  asauMs.  -*  Art.  2.  Les  sieurs  GiiUen  et 
Pey  ré  sont  condamnés  en  une  amende  de  25  fr. 
Du  31  janv.  185g.-0rd.  eons.  d'Et.-ll.  Humann,  rsn, 
(4)  jfipcc».-  — (Hêrit.  de  Pommerenl.)  —  Les  béritiers  de  Pomme- 
nul  soutenaient  que  Pordonnaoce  royale  portant  règlement  d'eau  pour 
leurs  mouitts  avait  commis  un  véritable  excès  de  pouvoirs  en  leur  pres- 
crivant de  curer  et  d'entretenir  à  une  profondeur  déterminée,  dans  toute 
son  étendue,  on  étang  qui  était  leur  propriété  particulière,  et  que  le 
Nançoo  ne  traverse  qu*en  partie.  Ils  s'efforçaient  d'établir  (jue  Padminis- 
tration no  pouvait  pas  prescrire  le  curage  d'un  étang  particulier  comme 
le  curage  dMn  cours  d'eau ,  et  qu'elle  pouvait  encore  moins  les  forcer 
d'entrptenir  une  propriété  à  Pétat  d'étang. 

Locts-PHium ,  etc.;  —  Tu  Pord.  du  27  nov.  1832,  portant  règle- 
ment d'eao  pour  les  moulins  du  château  de  Fougère  et  le  curage  de  la  ri* 
vièredtt  Nso^  dans  son  cours  supérieur^  —  Yu  le  règlement  du  22 
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•Ai .  n  fierait  Inotile  de  doos  étendre  eiir  les  conditions  spé- 
ciales que  l'administration  peut  prescrire;  on  conçoit  facilement 
qu'elles  doivent  varier  suivant  les  localités,  la  nature  de  l'usine, 
le  plus  ou  moins  de  rapidité  du  cours  d'eau ,  des  terres  ou  des 
usines  anciennes  qui  l'avoisinent»  et  enfla  suivant  les  moyens 
hydrauliques  employés  par  le  concessionnaire.  Mais  il  est  des 
conditions  générales  sur  lesquelles  des  eiplicatlons  sont  néces- 
saires :  1*  Le  concessionnaire  est  obligé  d'exécuter  les  travaux 
prescrits  par  l'ordonnance  pour  faire  marcher  son  usine  dans  le 
délai  imparti  par  l'ordonnance  à  dater  du  Jour  où  elle  lui  est  no- 
tlflée  par  le  préfet,  et  il  en  doit  être  ainsi  sous  peine  de  déchéance. 
Du  moment  où  le  gouvernement  fait  une  concession,  il  a  intérêt 
à  ce  que  l'établissement  marche  le  plus  tôt  possible  ;  d'abord , 
dans  on  but  de  prospérité  générale,  qui  résulte  d'une  plus  grande 
quantité  de  travaux  et  de  bras  occupés,  et  en  outre  parce  que , 
si  le  concessionnaire  néglige  d'élever  l'établissement  concédé,  le 
gouvernement  est  alors  libre  de  disposer  de  la  pente  au  proflt  de 
tel  ou  tel  autre  individu.  —  2*  Â  Texpiration  du  délai,  l'ingé- 
nieur ordinaire  constate ,  par  un  rapport  qu'il  adresse  à  l'admi- 
nistration, si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  di- 
mensions et  proportions  prescrites  par  l'ordonnance.  ^—  3'  Si 
l'ingénieur  déclare  dans  son  rapport  que  le  requérant  ne  s'est 
pas  conformé  exactement  aux  prescriptions  de  l'ordonnance, 
l'autorisation  est  révoquée,  et  le  régime  des  eaux  est  remis  dans 
l'état  où  il  était  avant  la  demande  et  aux  frais  du  concession- 
naire. —  4«  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'usinier^  après 
avoir  exécuté  fidèlement  les  conditions  qui  lui  auront  été  impo- 
sées, viendrait  par  la  suite  à  former  quelques  entreprises  sur  le 
cours  d'eau,  ou  à  changer  l'état  des  eaux  sans  s'y  être  fait  auto- 
riser, —  Ces  conditions  sont  une  conséquence  toute  naturelle  de 
l'espèce  de  disposition  gratuite  faite  au  proflt  du  concession- 
naire :  c'est  en  quelque  sorte  un  donataire  au  regard  de  l'État 
donateur.  Il  est  de  toute  iustice  qu'il  exécute  fidèlement  les  con- 
ditions du  don  qui  lui  est  (ait. 

SAS.  Mais  il  existe  en  outre  des  conditions  qui  sont  tout  à 
fait  en  dehors  du  droit  commun. — Une  clause  insérée  dans  toutes 
les  concessions  termine  les  actes  du  gouvernement  qui  autorisent 
les  usines  à  eao  :  c'est  que ,  «  dans  aucun  temps  ni  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  prétendu  aucune  indemnité  ui  chô- 
mage, à  raison  des  dispositions  que  le  gouvernement  Jugerait 
à  propos  de  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation ,  du  commerce 
et  de  l'industrie,  même  dans  le  cas  de  démolition  ;  »  celle  clause  a 
reçu  une  application  à  l'égard  d'une  usine  établie  sur  la  rivière 
d'Ourcy,  et  supprimée  sans  Indemnité  par  suite  de  l'établisse- 
ment du  canal  de  l'Ourcy  (ord.  cons.  d'Ét.  15  mars  i82G)  (f). 
— Cette  clause  n'a  Jamais  soulevé  d'objection  sérieuse  lorsqu'il 
s'agit  des  rivières  navigables  et  flottables,  parce  qu'alors  l'in- 
térêt public  domine  tout  autre  principe.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  petits  cours  d'eau  :  la  clause  alors 
a  donné  Heu  à  do  graves  discussions.  —  V.  n*  353. 

SAS.  Une  autre  condition  de  l'autorisation  est  qu'elle  ne 
préjudide  pas  aux  droits  des  tiers  (L.  6  oct.  1791);  mais  il  faut 
un  préjudice  réel  pour  qu'un  particulier  puisse  s'opposer  à  ce  que 
les  eaux  soient  employées  à  faire  mouvoir  une  usine  (MM.  Corme- 
nln,  p.  26;  Garnier,  t.  2,  p.  462).  —  V.  n«'  414  et  suiv. 

SAA.  Quant  aux  formes  à  suivre,  Vlsuprà^  n*  91,  l'instr. 
Dlu.  19  tberm.  an  6.  —  V.  aussi  M.  Cotelle,  t.  3,  p.  605  et  s. 

SA6.  2«  Rivières  non  navigabhi  ni  flottables.  —  Nous 
avons  dit  que,  pour  les  dérivations  d'eau  sur  les  cours  non 
navigables  ni  flottables,  les  riverains  n'étaient  pas  soumis  à 
la  nécessité  de  l'autorisation.  —  La  même  prétention  a  été 

\u\\U  1806;  —  Va  le  chap.  6  de  la  loi  en  forme  d'instructioo  des  12-20 
août  1790  ;  les  art.  15  et  16  de  la  loi  da  28  sept.  1791,  tit.  2  ;  l'arrêté 
du  19  vent,  an  6  et  l'art.  645  c.  civ.;  —  CoDsidéraot  qu'il  appartient  i 
l'administratioD  d'aotoriser  la  coostraction  des  moulins  et  asines  sar  lee 
rivières  et  les  conrs  d'eau  ,  et  de  déterminer  les  conditions  de  cette  auto- 
risalioD;  que  notre  ord.  du  27  dov.  1832  a  été  régulièrement  rendue  ; 
que  les  mesures  qu'elle  prescrit  ont  pour  motif  riotërèi  public,  et  que  si 
les  requérants  veulent  en  contester  rotilité ,  c'est  à  l'administration  que 
doii  tixrt  adressée  leur  réclamation ,  laquelle  n'est  point  susceptible  de 
nouH  être  présentée  par  la  voie  contentieuse  ;  —  Art.  1.  La  requête...  est 
lejetée. 

Du  i3  janv.  1837.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Fomeron  d'Ardonll ,  rap. 

(l)  (Gautier  C.  ville  de  Paris.)  —  Ciaauu ,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16 


soutenae  à  l'égard  des  usines.  On  a  allégué  :  t*  que  du  mo- 
ment où  la  loi  se  taisait,  on  ne  pouvait  suppléer  à  son  silence; 
— 2*  Que  l'arrêté  de  l'an  6,  de  même  que  l'ordonnance  de  1669, 
ne  parlait  que  des  rivières  navigables  et  flottables;  —  3*  Que  si 
la  police  de  tous  les  cours  d'eau  est  conflée,  sans  distinction  au4 
cuoe,  aux  préfets,  cette  surveillance  de  l'administration  n'a  pour 
but  que  de  régler,  dans  l'Intérêt  public,  la  hauteur  des  eaux,  de 
veiller  à  ce  que  le  niveau  ne  soit  pas  dépassé,  et  d'éviter  ainsi 
tous  les  accidents  qui  pourraient  résulter  d'un  cours  irrégulier.  — 
Enfln,  on  a  tiré  argument  du  projet  de  code  rural  qui  déclare  suf- 
fisante l'autorisation  du  préfet  pour  les  petits  cours  d'eau  (art. 
217  du  projet),  tandis  que  ce  même  projet  (art.  177)  exige,  pour 
les  rivières  navigables  et  flottables ,  l'autorisation  du  gouverno' 
ment  et  garde  le  silence  en  ce  qui  concerne  les  usines.  —  Mais 
d'abord  un  projet  de  code  n'a  pas  de  caractère  obligatoire;  en 
second  lieu ,  si  aucune  loi  n'impose  expressément  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  la  formalité  de  ^autorisation,  do 
moins  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  lois  des  20  août  1790 
et  6  oct.  1791,  qui  chargent  les  préfets  de  fixer  la  hauteur  des 
eaux  pour  prévenir  lasubmersion  des  prairies,  amènent  à  l'exiger 
au  moins  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  usines  et  des 
barrages  sur  les  cours  d'eau  ;  et  d'ailleurs,  des  rivières,  quoique 
non  navigables  ni  flottables ,  intéressent  on  trop  grand  nombre 
de  riverains  pour  que  i'éreotlon  des  usines  n'y  soit  pas  robjet 
d'un  règlement  d'administration  publique.  La  nécessité  de  ce  rè- 
glement  a  été  reconnue  par  les  lois  encore  subsistantes  pour  des 
matières  analogues  :  pour  le  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  (L.  U  flor.  an  11);  pour  les  usines  qui  em- 
ploient le  feu  (L.  21  avr.  1810),  et  les  fabriques  insalubres  de 
première  classe  (L.  15  octobre  même  année).  Les  dispositions 
relatives  à  la  hautear  des  eaux ,  aux  barrages ,  etc.,  n'ont  pas 
moins  d'importance  que  celles  sur  le  curage.  L'établlssenenl 
d'un  nouveau  moulin  peut  influer  sur  la  marche  de  ceux  constroits 
en  amont  ou  en  aval  du  cours  d'eau ,  et  cette  influence  s'é« 
tendre  même  au  delà  des  limites  d'un  département.  Des  règle- 
ments faits  à  cet  égard ,  il  peut  résulter  et  des  obligations  pour 
les  uns ,  et  des  titres  pour  les  autres  :  titres  que  le  code  civil 
prescrit  aux  tribunaux  de  respecter,  et  qui  deviennent,  par  con- 
séquent, des  propriétés  transmissibles ,  auxquelles  on  ne  saurait 
donner  trop  d'authenticité  et  de  fixité.  La  Jurisprudence  adminis- 
trative s'est  prononcée  dans  ce  sens  (cire.  21  germ.  an  6  et  de 
l'an  12).-«- Une  décision  ministérielle,  du  30  août  1810,  aTUlt 
établi  que  les  usines  dont  11  est  question  pourraient  être  permises 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  do  directeur  général 
et  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées^  mais  on  a  senti  le  vice 
de  cette  exception  qui  a  été  formellement  rejetée,  le  31  oct.  1817, 
par  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État ,  dont  le  ministre  a 
adopté  l'avis. — Il  aété  décidé  en  ce  sens  que  l'autorisation  ne  pou- 
vait être  accordée  «  que  par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  ministre, 
et  d'après  l'avis  du  préfet  »  (ord.  c.  d'Ét.  30  mai  1821,M.Tarbé, 
rap.,  aff.  Vidanges  deTarascon  C.  Colombet).  Telle  est  i'iater- 
prétation  de  MM.  Garnier,  p.  143  à  153;  Cormenin,p.lletsoiv.; 
Favard,  d«  5;  Merlin,  Rép.,  \*  Moulins,  $  7,  art.  4,  n«  3  (V.  les 
modifications  apportées  à  cette  Jurisprudence  par  le  déerel  des 
25-30  mars  1852,  n*  429).  —  Ajoutons  que  le  courant  d'eau , 
en  tant  qu'on  l'envisage  dans  sa  marche  fugitive,  et  quant  à  la 
force  motrice  que  celle-ci  lui  procure,  n'est  pas  une  chose  don! 
chaque  riverain  puisse  se  prétendre  propriétaire  par  droit  d'ac- 
cession à  sa  propriété. —  H  faut  indubiti^blement  admettre  ici , 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la  force  motrice  aux  usines  ,  le 
pouvoir  dispensateur  de  l'administration ,  organe  de  la  puissance 

sept.  1807;  —  Vu  le  décret  du  18  août  1810;  —  Vu  la  loi  du  19  mai 
1802(29  flor.  ao  10),  et  Tarrété  du  13  août  1802  (25  thenn.  an  10); 
—  En  ce  qui  touche  Teiception  d'incompétence  :  —  Considérant  qu'il 
s'agit  de  plans  adopléu  pour  l'exécution  du  canal  de  TOurcq,  par  le  dé- 
cret du  13  août  1802  (25  therm.  an  10),  et  qu'aux  termes  du  décret  dv 
18  août  1810,  les  questions  d'indemnité  doivent  continuer  d'être  jugées 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —En  ce  qui 
touche  le  fond  :  —  Considérant ,  en  fait ,  que  TOurcq  était  navigable  et 
du  domaine  public,  an  moment  où  la  concession  a  eu  lieu;  —  Consid^- 
rant,  en  droit,  que  cette  concession  n'a  été  faite  qu'avec  la  elanse  que  la 
suppression  de  l'usine ,  pour  cause  de  travaux  ou  pour  l'utilité  de  la  na- 
vigation ,  ne  donnerait  lien  à  aucune  indemnité;  la  requête...  est  r^etèe 
Du  15  mars  1^6.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Hutteau  d'Origoj,  rap. 
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pnbliqoe  dans  le  règlement  de  la  Jonisnnce  des  cboses  qa 
échappent,  par  leur  nature,  àTapproprialion  eiclnsive  do  domaine 
privé  (motifs  de rarrét  de  Caen, du  f9  août  1837,  aff.  Pontbaud, 
Y.  Servitude).  — Ainsi,  c'est  à  l'administration,  en  verta  de 
son  droit  de  police  sur  les  eaux,  qu'il  appartient  de  conférer  l'au- 
torisation d'établir  des  usines  et  de  s'en  servir  conformément  à 
ee  qu'elle  prescrit. 

S4tt.  Conformément  à  ces  idées,  on  a  décidé  :  1*  qu'on  ne 
peut,  sans  une  autorisation  préalable  de  l'autorité  administrative, 
établir  une  usine ,  construire  un  barrage ,  effectuer  une  prise 
d'eau  même  dans  les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables; que,  dès  lors,  si  un  particulier  a,  sans  autorisation ,  con- 
struit sur  une  dérivation  de  rivière  une  nouvelle  usine,  et  modi- 
fié ,  dans  leurs  dimensions  et  emplacement ,  le  barrage  et  les 
vannes  de  prise  d'eau  de  cette  dérivation ,  c'est  compétemment 
et  Justement  que  le  préfet  ordonne  provisoirement  la  mise  en 
cbômage  de  l'usine  indûment  construite,  et  le  rétablissement  du 
barrage  et  de  vannes  dans*  leur  état  primitif  (ord.  cons.  d'Ét. 
2f  déc.  1837)  (1);  —  2*  Que  l'établissement  d'un  moulin  n'est 
pas  légalement  constitué ,  tant  que  l'ordonnance  n'en  a  pas 
régularisé  l'existence  (décr.  cons.  d'£t.  28  fév.  1800,  aff.  Mona- 
tery,  V.  n«  337-l<>),  et  que  l'on  ne  peut  construire  une  digue  et 
un  déversoir,  même  sur  un  ruisseau ,  sans  autorisation  (ord. 
cons.  d'Ét.  30  avr.  1828)  (2);  — 3*  Que  non<8enlement  un  bar- 
rage ne  peut  pas  être  établi  sans  autorisation,  même  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  mais  que  le  préfet,  si  ce 
fait  se  réalise,  a  le  droit  d'en  ordonner  la  destruction  (ord.  c. 
d'Ét. 20 mai  1843  (3);  15  juill.  1840,  M.  Saglio,rap.aff.Hacot); 
— 4*  Que  lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  sur  un  cours 

(1)  (Avignon  atoé.)  r-  Louis-Phiuppb  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  20 
août  1790 ,  et  6  cet.  1791 ,  etrarrëté^da  directoire,  du  19  vent,  ao  6  ; 
—  Considérant  qu'aucune  usine  ne  peut  être  établie ,  aucun  barrage  con- 
struit ,  aucune  prise  d'eau  effectuée ,  même  dans  les  rivières  qui  ne  sont 
DÎ  navigables  ni  flottables ,  sans  une  permission  préalable  de  Tautorité  ad- 
ministrative ;  qu'il  résultait  du  rapport  des  ingénieurs,  des  16  mai-8juin 
1835y  que  la  sieur  Avignon  avait,  sans  autorisation  ,  construit  une  nou- 
velle usine  sur  une  dérivalion  de  la  rivière  de  THers ,  et  qu'il  avait  mo- 
difié ,  dans  leurs  dimensions  et  emplacement,  le  barrage  et  lés  vannes  de 
prise  d'eau  de  cette  dérivation;  que.  dès  lors,  c'est  compétemment  et 
justement  que  le  préfet  do  département  de  l'Ariége  a,  par  son  arrêté  du 
15  ocl.  1835,  ordonné  provisoirement  la  mise  en  chômage  de  Tusiiie  in- 
dûment construite,  et  le  rétablissement  du  barrage  et  des  vannes  dans 
loor  état  primitif,  sauf  au  sieur  Avignon  à  se  pourvoir  administrative- 
ment,  pour  obtenir  telle  autorisation  qu'il  appartiendrait;  —  Art.  1.  La 
requête...  est  rejetée. 

Dq  21  déc.  1837.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jonvencel,  rap. 

(2)  (Sarrest.)  —  Cbarles  ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  est  déclaré  par 
l'administration,  et  non  contesté  par  le  sieur  Sarrest,  qu'une  digue  et 
un  déversoir  ont  été  construits  par  lui ,  sans  autorisation ,  sur  le  ruisseau 
d'Avance  ;  que,  dès  lors,  notre  minisire  de  Tintérieur  a  justement  con- 
firmé Tarrélé  du  préfet  qui  a  ordonné  la  destruction  desdits  ouvrages;  — 
Art.  I .  La  requête...  est  rejetée. 

Du  30  avr.  1828.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé ,  rap. 

(3)  Eipiee  :  —  (Bonneau.)  —  Il  n'est  plus  contestable  aojourd^bui , 
a  dit  le  ministre ,  qu'aucun  ouvrage  ne  saurait  être  établi  dans  le  lit  des 
cours  d'eau  navigables  on  non  navigables  sans  l'autorisation  préalable 
de  radminislration ,  et  qu'elle  a  le  droit  d'ordonner  la  suppression  im- 
médiate d'un  barrage  construit  sans  permission,  à  quelque  époque  que  ce 
soit.  Tel  est  le  cas  du  sieur  Bonneau.— La  faculté  d'irrigation  consacrée 
par  le  code  n'écbappe  point  au  contrôle  de  l'administration,  comme 
f  emblo  le  croire  le  sieur  Bonneau  ;  sa  mission  étant  de  veiller  à  remploi 
des  eaux ,  d'en  régler  l'usage ,  il  ne  peut  être  opéré  de  prise  d'eau ,  sans 
qo^auparavant  elle  n'ait  acquis  la  certitude  que  la  prise  d'eau  s'opérera 
d'une  manière  inoffensive  pour  d'autres  droits  et  d'autres  intérêts ,  et 
qu'enfin  les  eaux  seront  rendues  à  la  jouissance  commune  après  avoir 
servi  aux  irrigations.  —  Le  sieur  Bonneau  avoue  d'ailleurs  Ini-mênfo 
qaoni  le  barrage  ni  le  moulin  n'ont  jamais  eu  d'existence  légale.  Le  bar- 
lage  a  été  modifié  et  a  reçu  une  destination  différente  de  celle  quMl  avait 
eue  dans  le  principe ,  sans  que  les  entreprises  aient  jamais  été  régulari- 
lëes.  La  droit,  et  même  le  devoir,  exercé  par  le  préfet  dans  son  arrêté 
da  26  oct.  1840  ne  peut  donc  donner  lieu  à  aucun  reproche  fondé,  soit 

"  'il 

*être 
'effet 

d'obtenir,  s'il  y  avait  lieu ,  après  instruction  contradictoire ,  le  maintien 
de  son  barrage.  Aucune  demande  de  sa  part  ne  m'a  été  soumise. 

Louift-PiuuppB,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  12-20  oct.  1790  et  6  oct. 
179t  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  suivisées  il'administratioo 
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d'eau  non  navigable  ni  flotlablé  ;  aand  àtilorlsatloiî ,  encore  bien 
que  la  demande  en  eût  été  formée,  la  démolition  peut  en  être  or- 
donnée par  arrêté  préfectoral,  si  l'instruction  est  contraire  à  leur 
exécution  (ord.  cons.  d'Ët.  25  août  1836)  (4). 

849.  Nous  disons,  n«'  448  et  473,  que  rautorisatlon  confé- 
rée par  un  prélet  n'a  qu'un  caractère  provisoire  (Y.  toutefois  la 
décret  du  23  mars  1852,  n*  429);  mais  lorsque  cette  auto- 
risation préfectorale,  ou  même  ministérielle,  a  été  confirmée  et 
a  acquis  un  caractère  définitif  par  une  ordonnance  du  chef  de 
rÉtat ,  alors  on  a  décidé  que  l'ordonnance  d'autorisation  ne  peut 
être  modifiée  ou  rapportée  que  par  une  ordonnance,  et  non  par 
le  préfet  ou  le  ministre  (ord.  c.  d'Ét.  29  août  1821,  alT.  Martin. 
V.  infrà\  31  oct.  1821,  même  alT.). — Pourquoi  en  est-il  ainsi? 
C'est  que  par  l'ordonnance  du  chef  de  l'État,  le  propriétaire  ainsi 
autorisé  acquiert  un  droit  définitif  sur  la  force  motrice  qui  lui  est 
ainsi  concédée. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que,  par  rautorisa- 
tlon dont  jouit  l'usine  établie  sur  un  cours  d'eau,  le  propriétaire 
acquiert  sur  les  eaux  qui  la  font  mouvoir  un  droit  qui  ne  peut 
être  altéré  par  des  changements  opérés  sans  autorisation  à  une 
usine  qui  était  également  autorisée,  ...Et  cela ,  bien  que  les 
changements  soient  faits  par  un  propriétaire  dont  le  cours  d'eau 
traverse  la  propriété,  ...On  que  les  concessions  de  prise  d'eau 
aient  été  faites,  avant  la  réunion  dans  les  mains  de  Pautorité  ad- 
ministrative, de  tous  les  droits  de  police  sur  les  eaux,  par  d'an* 
clens  seigneurs  Indépendants  les  uns  des  autres,  si  les  ohange- 
ments  autorisés  sont  postérieurs  à  cette  réunion ,  ...Ou  qu'enfin 
les  autorisations  dont  Jouissent  les  usines  ne  soient  que  l'effet 
d'une  ancienneté  réputée  équivalente  à  autorisatloni  et  non  taia* 
née  de  l'autorité  (Caen,  19  Janv.  1838)  (5). 

a  le  droit  et  le  devoir  d'assurer  la  conservation  et  le  libre  court  dos  eaux, 
et  qu'aucun  barrage  ne  peut  être  construit  sur  une  rivière  noa  navlgablo 
sans  une  autorisation  préalable; —  Que,  dès  lors ,  le  préfet  de  la  Veadéa 
est  resté  dans  les  limites  de  sa  compétence  et  de  ses  pouvoirs,  en  prescri- 
vant, par  son  arrêté  du  29  oct.  1840,  la  suppression  des  barrages  éta- 
blis sans  autorisation  par  le  sieur  Bonneau,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  de- 
vant radminislration  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  la  conservation  de  toul 
ou  partie  de  ces  ouvrages  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Boaneanest 
rejetée. 

Da  20  mai  1843.-0rd.  cons.  d'Ét.-H.  Hély  d'Oissel,  rap. 

(4)  (Frévin.)  —  Louis-Pbiuppb  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  dos  90  aoûl 
1790  et  6  oct.  1791  ;  —  En  ce  qui  touche  l'œuvre  nouvel  :  —  Considé- 
rant que  la  disposition  de  Tarrêté  approuvé  par  notre  ministre  do  l'inté- 
rieur le  5  oct.  1834,  qui  prescrit  la  destruction  des  travaux  exécutés  saon 
autorisation  par  le  sieur  Frévin ,  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir  ot 
renferme  au  contraire  une  exacte  application  des  lois  des  20  août  1790e| 
6  oct.  1 792,  lesquelles  ont  conféré  à  Tadministration  le  droit  de  prescrira 
les  mesures  de  police  propres  à  prévenir  tout  dommage  qui  pourrait  pro- 
venir de  rétablissement  des  usines  et  de  la  dérivation  des  eaux  ;— Sa  ce 
qui  toucbe  le  refus  d'aulorisatron  d'usine  :  —  Considérant  qiie .  sur  let 


der  au  gouvernement;  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements,  il  nous  ap- 
partient de  statuer  en  notre  conseil  d'État  sur  lesdites  permissions  ;  que 
l'approbation  donnée  par  notre  ministre  de  rinlérienr,  k  l'arrêté  du  préfet 
de  l'Yonne ,  du  31  juill.  1834,  est  un  acte  d'instruction  qui  ne  préjuge 
rien  sur  l'accomplissement  des  formalités  ultérieures  ;  que,  dès  lors ,  et  ea 
l'état,  lesdils  actes  ne  sont  pas  soMeptibles  de  nous  être  déférés  par  la 
voie  conlentieuse  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Frévin  est  rejetée. 

Du  23  août  1856.- Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Caffarelli,  rap. 

(5)  (Dauge  C.  Lecreps.)  —  La  colia;  —  Considérant  qu'il  est  eou- 
slanV  que  le  moulin  de  Lecreps  existait  de  temps  immémorial  avant  1789, 
sur  la  rivière  de  Laiton,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable;  — Que, par 
le  fait  seul  de  cette  ancienne  existence,  il  est  réputé  avoir  été  autorisé, 
conformément  aux  lois  on  usages  du  temps  de  son  établissement,  avee 
toutes  les  conditions  révélées  par  sa  possession  ;  —  Qu'en  supposant  que 
la  concession  accordée  par  le  seigneur  de  Cléville ,  dans  le  fief  duquel 
était  situé  le  moulin  de  Lecreps,  ne  pût  alors  être  opposée  au  seigneur  dé 
Çroissanville ,  à  l'effet  de  rempêcber  d'en  accorder  de  semblables  dans 
l'enclave  de  sa  seigneurie ,  ce  moyen  ne  pourrait  être  invoqué  par  Daugo, 
qui  n'a  fait  les  travaux  auxquels  est  dû  le  procès  actuel  que  longtemps 
après  la  réunion  dans  les  mains  de  l'autorité  administrative  de  tous  les 
droits  de  police  sur  les  eaux  couraotes  que  la  législation  féodale  avait 
divisés  entre  les  seigneurs ,  et  sans  avoir  obtenu  aucune  autorisation  ;  -~ 
Que ,  par  l'établissement  légalement  autorisé  do  son  usine ,  Lecreps  a  ao* 
qois  nn.droil  sur  les  eaux  qui  la  font  mouvoir,  droit  privé  qui,  comme 
tous  les  droits  de  cette  espèce,  est  sous  la  protection  des  tribunaux  ordi- 
naires; —  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  cesseraient  d'être  compétents 
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EAUX.— Chàf.  8»  Sbgt.  9. 


«49^  On  itei q^fum  ••tee  élifclto  AViiit  iTM,  sur  «r  e<mr8 
4'eau  MB  ^anigable  Bi  ftetttble,  edt  anlorlsée  (Cten ,  «  »]an  V.  f  83  8 , 

aff.  Dav^  V.  B*  &73-7«;  i»  ao4t  1857,  aff.  PonthaBd,  V.  eod.). 
^  Et,  d'après  le  même  pipfBCipe,  il  a  élé  ]o0é  :  1«  qu'une  usine 
coBsUuile  saoa  autorisaiioB  éerlle  sbf  ub  cours  «l'eas  navigable, 
p^siéfieoremfBl  i  i78»,  n'a  pas  d'eitetence  légale,  et  que,  par 
luUe,  SOB  propriéUure  b'b  pas  le  droit  d'ebtcntr  de  l'Étal  une  in- 
demBLlé  »  à  r^^B  de  chômage  occasionné  par  la  déri?at)0B  du 
cours  d'eau  daBs  ub  kniérél  public  (ord.  e.  d'Éi.  1 5  B»ar8 1  SA  A,  air. 
QlaU-9Ji80ki,  D.  ï^.  48.  ^.  36);  —  «•  Que  l'aulorisathm  admtnls- 
(rali^e  nécessaire  po»r  rétablissement  légal  d'une  usine  n'est 
pas  auH^Iéée  par  FapprobatloB  dounée  par  fadmkBistralioD  à  des 
eoBvenUona  iaterveaBes  entre  l'BslBitf  et  la  commone,  et  qui  sup* 
poseBt  l'eiLiWBfiBde  celte  usine,  toiles,  par  exemple,  que  l'obll- 
galioq,  prisa  par  le  propriétaire,  de  recoastnilre  et  d'entretenir 
un  poAtanqu/^la  commune  préteodait  que  fusiae  avait  nui  (même 

Qf  donnant). 

9i4f|.  Touiiea  les  déeisioBS  da  eenseil  d'Élat  révèlent  sa  pen- 
sée bleu  ai rélée  qee,  sans  autorisaliOB,  l'usinier  n*a  aucun  titre 
légaL  C'esialnsl  qu'il  ajugé  :  t*  que  lorsqu'il  n'est  point  intervenu 
4'ordOBBaBce  autorisaBt  rétabiissemeat  A*une  aslne,  les  OBvra- 
gea  oomiBOBCés  sans  avlorisatlon  légale  peuvent  être  interdits  par 
arrêté  du  préC«^  eoBftrBié  par  le  ministre  (ord.  c.  d'Ét.  39  août 
î  8il,  K.  HaUtod,  rap«,  aff.  Legrand);— 3<>Que  lorsqiiel'exêeotion 
i*m arrêtédtt  préfe4  qiilaatorise l^étabttssement  d'ooe  usine,  a  été 
«ubordoBBée  à  l'appr^ballOB  de  l'autorité  supérieure,  et  que  Pap- 
l^rebatlOB  b'b  pas  été  dOBBée,  le  propriétatre  qui  a  coBStrnil  sur 
lA Col  <te  cet  aeto  esl  ecasé  B'avoir  poiat  de  titre  légal;  en  sorte 
qu'une  ordonnance  royale ,  qui  aoeorde  postérieurement  raulorl- 
aalloa,  peut  BMélier  les  conditions  prlnUtivement  imposées,  sans 
liB^BHe  seit  SQS^ptible  d^être  attaquée  par  la  vole  conteatieuse 
(erd.  i^'mars  1826)  (1);  —  3*  Que  l'autorisaliOB  du  chef  de 
PËtat  pour  rétablissement  d'uae  uaina  sur  uae  rivière  ni  navi- 
gable BilloUable,  ne  pettfcêtcesBpplééepar  ^autorisation  du  pré- 
fet et  i'a#pEobatiQB  dfUB mlBlstve  (L.  du  i9  vent,  an  6 ;  inst.mln. 
^9  tberm.  bb  6)  ;  el  que  le  chef  de  l'État  seul  a  le 'droit  de  modl- 
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pour  réprimer  les  atteintes  portées  à  ce  droit  privé ,  qu^aalaat  quMls  ren- 
coDtreraieot  eonma  ebsloole  qaelqiie  acte  administratif  qu'il  fallût  iDter- 
préter,  modifier  on  compléter,  oq  bien  qa'autaDt  qo'iU  ne  pourraient  st^ 
tner  lans  nconrir  k  des  iMyens  que  l'administration  seale  eût  le  droit 
d'emplofcr ;  —  Qae  fiange  n'invoque  pour  sa  défense  aucun  acte  admi- 
ni4tiaif£;  —  Qn'à  la  vérilé ,  son  usine ,  comme  celle  de  Lecreps,  existait 
leogteiftpt  avant  i78B,  etdeit  par  conséquent  aussi  être  réputée  autori- 
sée; mais  que  PétablissenoBt  des  retenoes  qui  font  l'objet  de  la  contcala- 
tien  est  une  innovation  récente  peur  laquelle  il  n'a  obtenu ,  comme  on  Ta 
d4i4  dit  y  aucune  aatoriiatioa  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  dès  Ion  que  d'an  fait 
jMKeoœat  privé  portant  atteinte  à  un  droit  prifé;  •—  Que  Dauge  prétend 
jaalififts  ce  lait  en  se  fondant  sur  Tart.  644  c.  cîv.,  qui  confère  au  pro- 
priétaire, dont  une  eau  courante  traverse  l'béritage,  la  faculté  d'en  user 
daas  rinterv^le  qu'elle  y  parcourt  ;  mais  que  c'est  encore  \^  un  moyen  de 
dieilaemnon,.ëeat  l'appréciation  rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
ainsi  qae  le  déclare  eipressément  Tart.  645  do  même  code;  —  Que ,  sans 
deule  ,è  l'administration  seule  appartient  le  droit  de  faire  des  règlements 
snr  la  cours  el  la  police  du  eaox  ;  —  Qu'elle  peut,  dans  on  iolcrêt  plus 
ou  moins  général ,  aalerîser  tel  établissemeot  nouveau  qu'elle  juge  conie- 
nable,  saal  indemnité  dans  certains  eas;  mais  qu'ici  il  ne  s'agit  do  rioo 
da  tout  cela;— Qu'il  s'agit  seulement  de  juger,  par  les  moyens  ordinaires, 
une  contestation  privée  entre  deux  propriétaires,  à  raison  d'un  fait  déter- 
miné ,  et  dont  la  décision ,  quelle  qu'elle  soit ,  laissera  au  pouvoir  admi- 
nistratif tonte  sa  liberté  d'action;  —  Considérant  que  Dauge  reconnaît 
que  le  tribunal  civil  serait  compétent  si  les  ouvrages  qu*il  a  faits  avaient 
peur  résultat  d'empêcher  complètement  le  moulin  de  Lecreps  de  marcher; 
mais  qu'il  soutient  au'il  doit  en  être  autrement ,  parce  qu'ils  ne  paraly- 
sent le  moBvement  de  l'usine  que  pendant  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  jour- 
née ;— Qa'une  pareille  distinction  est  inadmissible ,  et  que ,  dans  ce  cas , 
leplusoule  moins  de  gravité  et  d'étendue  du  préjudice  causé  ne  peut  rien 
changer  aa  principe  de  la  compétence  ;  —  Reçoit  l'appel. 

DBlBjaav.  i83&-G.  deCaen,  2*  cfa.-M.  Binard,  pr. 

(1)  (HeoppiB  C.  Ségnier.)  —  Charles,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du 
comité  du  coalentieoi;  —  Considérant  quMl  résulte  des  pièces  et  de 
l'instmetioB  de  l'affaire  que  le  moulin  de  la  dame  veuve  Houppin  a  été 
constrail  saae  autorisation,  antérieurement  au  premier  arrêté  du  préfet 
do  déparlement  de  la  Somme,  du  6  avr.  1826;  —  Considérant  que  l'eié- 
eotiende  cet  avrêlé,  aux  termes  de  son  art.  17,  était  subordonnée  à 
Vapprobalion  de  raotorité  supérieure;  que  cette  approbation  n'a  pas  été 
donaée,  et  que,  dès  lors,  l'art.  14  du  même  arrêté  n'a  pas  reçu  son  exé- 
CBUob;  —  Considérant  qtif»,  stir  une  convelle  demande  de  la  veuve 


fier  les  BBOieiraes  autorisations  et  tre  VsTre  Tee  rlgtemoBU  d*eBm 
(ord.  cens.  d'Ét.  23  av.  18^9,  aff.  EslabeI,V«  n*  481-4*  ;  $  aoûl 
1821)  (2).  Toute  cette  Jurisprudence  se  trouve  modlflée  par  I» 
décret  de  185^,  cité  n*  429. 

850.  Néanmoins,  Il  a  été  Jugé  :  1*  qu'il  sul&t  à  bb  propriétaire 
d'usine  de  l'autorisation  du  préfet ,  sous  l'approballOB  dto  osinla- 
tre ,  pour  construire  une  passerelh  sur  la  partie  d'Bue  rivière 
qnt  n'est  ni  navigable  ni  flottable;  qu'en  conséquence,  lea  pro* 
prlétaires  voisins  ne  peuvent  s'opposer  à  son  étabJissemeBt,  al 
elle  ne  nuit  pas  au  roulement  de  leurs  usines,  et  surtout  si  leuf 
banleor  est  assez  élevée  pour  laisser  un  libre  passage  aux  ba- 
teaux 5  et  qu'ils  invoquent  en  vain  des  titres  privés ,  s*il8  ne  con- 
tiennent aucune  clause  qui  s'oppose  à  leur  établissement  (ord, 
cens.  d'Ét.  21  Juin  1826 ,  M.  Cormenln  ,  rap*,  aff*  Goovreux  et 
Horet  C.  Mérat  et  autres);—  2*  Qu'il  peut  arriver  tel caa d'ur- 
gence où  Pon  serait  dispensé  d'autorisation  ;  que ,  par  exemple, 
le  propriétaire  d'une  usine  endommagée  par  une  débâcle  à  tel 
point  que  le  moindre  retard  compromettrait  l'existoBoede  l'Balne 
peut  faire  tes  rép-iratlons  sans  être  autorisé  (ord.  coot-  d'&U 
30  mal  1821,  aff.  Lamelh,  V.  n*  395-1*). 

9ét .  Des  difficultés  naissent  quelquefois  enlro  les  divers  pou- 
voirs ministériels  par  rapport  aux  lieux  où  les  étabUaaeascBla 
sont  concédés  ;  mais  le  conseil  d'État  a  toujours  consaeré  IcadroUt 
du  ministre  de  Tintérleur  ou  do  ministre  des  travaiu  pubUce 
préférablement  aux  autres  ministres  et  malgré  leurs  récUau^ 
lions. — Ainsi  il  a  Jugé  :  1*  que  lorsque  le  ministre  de  l'iBtérieiir 
a  accordé  h  un  propriétaire  riverain  le  droit  d'établir  ub  bmbIIb 
à  roue  et  un  barrage  dans  la  rivière,  le  ministre  delà  gnarreBe 
peut  pas  ordonner  la  destruction  de  cette  coBSlrBCtlOB ,  par  lé 
motif  qu'elle  est  nuisible  à  bbo  poudrière  (ord.  eoB9.  (TÉt.  6  sept. 
1814)  (3);  *-  3*  Que  l'ordoBBaBce  d'autorlsatlOB  d'un  monlifl  i 
eau  ne  pool  être  readue  que  sur  le  rapport  da  inluistre  ûea  tra- 
vaux publics;  aussi  la  permiesion  de  modifier  ub  moallB^  aficor- 
dée  à  un  usinier  par  le  ministre  de  la  guerre,  s^t-elleétémuiBlée* 
sur  la  demande  d'autres  usiniers  supérieurs^  comme  B'émaeaBt 
pas  d'une  autorité  compétente  (ord«ceBa«  d'Ét.  22)eBV.  te24,aff. 

Houppin,  en  date  du  20  juill.  181 4,  il  a  été  procédé  de  noBVsmt  k  rm- 
strnction  de  Taflaire,  et  qu'un  secead  axrété^  en  ferme  d^a^s,  pris  par 
le  préfet  de  la  Sonmie,  le  13  avr.  1893,  a  servi  do  base  à  l'ordeneaiee 
rojale  attaquée,  du  22  octobre  même  aanéoi  *-  CoBsidéraat  qn»  celle 
ordonnance  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  stataer  sur  la  dcmaede  de 
la  dame  Houppin  et  de  lai  conférer  un  droit  de  jouissance ,  maie  qu'ellea 
encore  été  déterminée  par  des  considérations  d'ordre  public,  lellee  que  le 
danger  des  inondations,  le  maintien  des  irrigations  et  du  passage  de  Pan* 
cien  gné  ;  —  Coasidérant  que  la  dame  veuve  Hoeppin  o'avaK  et  titre  ni 
possession  légale  antérieurement  à  ladite  ordonnance,  et  que,  dés  lors, 
elle  est  non  recevable  à  Patlaquer  par  la  voie  coatentieose  ;— Art  1.  La 
requête  de  la  dame  venve  Houppin  est  lejelée.  —  Art«  2.  Le  deaie  veuve 
Houppin  esl  condamnée  aux  dépens. 

Du  l^mars  1826.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  TatM,  rap^ 

(B)  (Hutrel  C.  Lamy.)  ^  Lonis,  etc.;  —  GoasidérBot  qaefvffee  du 
sieur  Lamy  n'a  pas  été  autorisée  par  une  ordonnaoee  royale,  el  qu'ainsi 
le  sieor  Hutrel  peut  eacore  faire  valoir  ses  meyeee  d'ef»po8ftioB  devant 
notre  ministre  de  Tinlérieur;  —  Art.  1.  Lee  requêtes  do  sieor  Hutrel 
sont  rejelées,  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  aotre  mi- 
nistre de  Pintérieur. 

Du  8  août  1821.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  de  VilM^ese,  rap. 

(3)  Etpàce  :  —  (  Clerissean  C.  administration  des  peudree.  )  -* 
Vu  PAB  LK  aoi ,  en  son  conseil ,  la  requêfte  présentée  par  le  sieur  Cf^ 
rissoau ,  propriétaire  d^nn  moulin  k  farine  situé  à  Nangls ,  sur  la  rivière 
d^Essonne ,  pour  qu'il  plaise  k  sa  majesté  annuler  nne  déct^tfpn  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  en  date  du  15  juill.  1813 ,  qel  ordonne  la  destruc- 
tion d'un  barrage  établi  par  lui  sur  ladite  rivière  («),  en  vertu  d'un 
arrêté  dn  préfet  de  Seiae-et-Oise,  en  date  du  5  frim*  m  9;  —  Vu  la  re^ 
quête  en  défense  du  sieur  Oberkamp,  partie  intervenante,  comme  pro» 
priélaire  d'une  usine  sitoée  sur  la  messe  ririèie,  an-dessus  de  la  pou- 
drière ;  —  Vu  les  observalione  du  mîmstre  de  la  guerre;  —  Yn  l'arrêté 
du  préfet  de  Seine^et-Oise ,  du  B  frim.  an  9  ;  —  Vu  la  déelsion  de  mf- 
nistre  de  la  guerre,  du  15  juill.  1913;  —  Considérant  que  let  court 
d*eau  et  leurs  règlements,  Pétablissementdea  usines- et  les  coDStnttieos 
auxquelles  riks  peuvent  donner  lieu  ,  sont  dans  lee  attributions  dn  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  —  Le  roi,  en  son  oesseil,  a  annulé  et  annule  la  dé- 
cision du  minisire  de  ;a  guerre,  du  15  joill«  1813,  et  renvoie  les  parties 
devant  le  ministre  de  l'ifixérieur,tott(etckosesnéannielnsdenMurBBtenélat. 

Du  6  sept.  1^14.-Arrêt  cons.  d  &• 

(a)  Vu  r«a»i  de  oe  b•^ae^  Iseean  ésis  rivièN'd'fiifOBae  fsiUiiaf  Jufqiit 

ta  poadrière  d'Ivisonne. 
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CJériBseaUfV.  n*  470};^3*Que  la  permission  d'établir  on  monlin 
daos  la  zone  de  défense  o*est  accordée  par  le  ministre  de  la  guerre 
qu'en  ce  qui  touche  les  iotér^s  de  son  département,  sans  rien 
préjuger  sur  ce  nue  Tusine  pourrait  avoir  de  contraire  au  ser- 
vice de  U  navigaiion ,  des  ponts  et  cbaussées ,  et  aui  intéi  éis 
privés  des  riverains  (ord.  cons.  d'Ét.  20  juili.  1831,  aff.  Bridier). 

S69.  SI  le  lien  où  le  moulin  projeté  doit  être  établi  est  situé 
auprès  de  la  frontière ,  dans  la  zone  de  la  défense  ou  dans  celle 
des  douanes,  il  y  a  des  fornlalités  particulières  à  remplir.  — 
V.déc.  10  brum.  an  14,  et  cire.  30  Janv.  1822;  V.  M.  Cotelie, 
t.  3,  p.  601. 

858.  Deux  clauses*  résolutoires  sont  constamment  insérées 
dans  les  ordonnances  d'autorisations  (et  même  elles  y  seraient 
sous-entendues  dans  le  cas  où  on  aurait  omis  de  les  exprimer)  : 
l'une  interdit  au  concessionnaire  de  réclamer  aucune  indemnité 
pour  raison  des  dispositions  que  le  gouvernement  Jugerait  devoir 
faire,  dans  l'intérêt  général,  sur  les  cours  d'eau  où  sont  situées  les 
usines  (Y.  n*  342);  l'antre  porte  que  l'autorisation  sera  révoquée  et 
les  lieux  remis  en  l'état  où  ils  étaient  auparavant,  aux  frais  de  l'u- 
sinier, il  celui-ci  ne  se  conforme  point  exactement  au  prescrit  de 
l'ordonnance  de  concession. — MM.  Garnier  (t.  3,  p.  240)  et  Da- 
vid, Traité  dee  cours  d*eau,  se  sont  élevés  contre  cette  dtsposi- 
tlOB  en  ce  qui  concerne  les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
•— «Qneiques  actes  de  eoncessions  d'usines,  dit  M.  Garnier, 
établies  depuis  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  portent  que,  dans  le 
cas  où  l'État  Jugerait  nécessaire  de  faire  démolir  ces  usines ,  il 
n'y  aura  lieu  à  aucun  dédommagement. — L'ioi>truclion  du  ministre 
de  rintérieur,  du  10  tberm.  an  6,  qui  prescrit  l'insertion  de  cette 
réserve  dans  tous  les  actes  de  concessions,  est  uniquement  re- 
iaiive  è  l'exéeutlon  de  l'art.  9  de  l'arrêté  do  19  vent,  an  6;  or 
cet  trllcle  ne  parle  que  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  et 
des  canaux  qui  en  sont  une  dépendance. — Que  l'État  fasse  cette 
réserve  pour  les  rivières  et  les  canaux,  cela  est  Juste  et  fondé 
Bur  le  motif  qu'étant  propriétaire  exclusif,  nonobstant  tout 
titre  ou  possession,  il  peut,  en  disposant  d'une  chose  qui  lui  ap- 
partient, imposer  toutes  les  conditions  que  bon  lui  semble;  mais 
il  n'en  peut  être  de  même  des  rivières  non  navigables ,  puisque 
leur  Ut  appartient  aux  rlveralBs^etque  d'après  l'art.  644  c.  elv., 
Ils  ont  la  faculté  d'oser  de  l'eau  pendant  qu*eUe  conle  sur  leur 
propriété,  ce  qui  comprend  nécessairement  le  droit  de  l'employer 
à  faire  mouvoir  des  usines.  C'est  là  un  droit  acquis  à  chaque  ri- 
verain qdé  l'administration  ne  peut  lui  enlever.  » — M.  Garnier 
lire  de  ces  principes  la  conséquence  que  l'usine,  une  fois  anto- 
risée  et  construite  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
nance, ne  peut  être  détrnite  sans  indemnité.  Celte  opinion  de 
MM.  Garnier  et  Daviel  est  également  raitagée  par  M.  Gormenin, 
^^  Cours  d'eau,  p.  10. 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  letir  doctrine.  Ces  auteurs 
ralsotinent  logiquement  à  leur  point  de  vue.  Du  moment  qu'à 
leurs  yeux  les  riverains  sont  propriélaires  du  lit  des  rivières  non 
navigables,  on  né  peut  pas  les  priver  de  l'usage  qu'ils  font  des 
«aux,  sans  Indemnité ,  surtout  lorsque  l'établissement  a  reçu  par 
raotorlsatlon  la  eonséoratlon  de  l'autorité  publique.  Mais  nous , 
lious  parlons  d'un  autre  base.  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  - 
flottables  ne  sont  à  personne,  disons-nous;  s'ils  pouvaient  appar- 
tenir à  quelqu'un,  ce  serait,  dans  tous  les  cas,  à  l'État  seulement; 
dé  sorte  ctué,  dans  les  deux  hypothèses,  les  ri  verains  sont  sans  droit 
et  sur  le  lit  et  sur  la  pente,  et  dès  lors,  le  gouvernement  qni  fait 
la  concession  est  bien  librn  d'y  imposer  telle  condition  qui  kil 
filait,  aveo  d'autant  pins  de  raison  que  cette  condition  prend  sa 
nource  dans  nn  motif  d'Intérêt  général  auquel  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir* En  effet  -,  slj  par  ees  concessions  de  pentes ,  l'État  se 
trouvait  engagé  dans  l'avenir  à  payer  des  indemnités,  il  serait 
arrêté  dans  tous  ses  projets  d'amélioration;  il  n'oserait  plus 
(aire  des  eoncessions  nouvelles ,  dans  la  crainte  des  indemnités, 
ol  même  faire  des  changements  dans  le  cours  des  rivières,  dans 
la  crainte  également  d'être  obligé  d'indemniser  les  anciens  nsl- 
Diers;  Il  aurait  les  bras  liés  à  toujours.  Noos  disons  même  que 
ces  deux  clauses  devraient  être  considérées  comme  sous-enten- 
dues dans  le  cas  où  l'on  aurait  omis  de  les  exprimer.  Pourquoi? 
C'est  que  les  concessions  sur  les  cours  d'eau  sont  toujours 
faites  sous  la  condition  Impiicile  que  l'intérêt  général  n'en  souf- 
trlra  paii  même  poar  l'avenir  le  plus  éloigné.  L'Intérêt  de  la 


liberté  de  la  navigation  domine  tout;  c'est  la  eondttten  soui 
laquelle  l'autorisation  est  donnée,  condition  telfement  essentielle 
qu'elle  n'a  pas  mêo&e  besoin  d'être  exprimée. 

864.  C'est  devant  le  gouvernement  qu'on  doit  se  pourvoir, 
par  voie  de  pétition,  pour  obtenirnne  ordonnance  de  eeneeeston 
qui  autorise  à  construire  nne  usine,  ou  à  faire  qnelgnes  barmgei 
ou  travaux  sur  une  rivière  navigable,  flottable  on  non.— Vk  Ma^ 
struction ministérielle dnlO tberm. an 6,  n* 91* 

Sbct.  4.  —  Des  bie%  et  dés  canaux  alimentaires  âeè  usinet 

et  mottftni. 

S66.  On  appelle  bie%^  dit  Merlin,  v*  Moulina,  la  partie  éù 
ruisseau  qui  est  la  plus  rapprochée  de  la  rené.  C'est  nn  canal 
formé  de  batardeaux  de  maçonnerie  qui  Joint  Immédiatement  In 
moulin  et  dans  lequel  l'eau  est  plus  resserrée  afln  qn'elleall  plus 
d'action.  —  Le  biez,  d'après  cette  déflnition,  est  donc  ta  partie 
essentielle  dans  la  constitution  d'un  rooutln;  car  sanà  là  force  mo- 
trice qu'il  ajoute  artificiellement  au  cours  d'eau,  l'usine  ne  pour* 
rait  marcher;  aussi  est-il  admis  que  les  riverains  n'ont  pas  le 
droit  d'y  faire  des  saignées  (Merlin,  v*  Moulins).  —  La  propriété 
de  la  partie  du  canal  qui  est  en  quelque  sorte  adhérente  à  l'usine 
et  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  biez  résulte  des  travaux  mêmes 
qui  ont  servi  à  l'établir;  eteomme  le  dit  M.  Merlin  {eod.).  le  titre 
de  propriété  est  en  quelque  sorte  écrit  dans  la  chose  même.  — 
Mais  le  biex  est  presque  toujours  précédé  d^on  canal  ou  mlsseav 
appelé  canal  alimentaire,  m,  fausse  rivière^  camal  4'iimeaér, 
parce  qu'il  a  pour  but  d'amener  dans  le  biex  les  eaux,  selt  d'une 
rivière,  d'un  lac  eu  d'un  étang  ;  peur  que  l'aellon  de  ces  eaui 
donne  le  mouvement  aux  roues  motrices  de  l'usine,  à  la  Suite  du 
èiez  se  trouve  le  canal  de  fuite  ou  sous-blet.  On  appelle  ainsi  la 
partie  du  cours  d'eau  qui  est  en  aval  du  vannage  et  des  roues.-— 
Dans  les  déparlcmentsdu  midi  de  la  France  le  biez  se  désigne  par 
le  nom  de  béai  ou  béaHére.  —  Dans  toutes  les  localités  où  las  fa- 
briques sont  nombreuses  et  rapprochées,  lesow-6i«i  d'une  «sine 
forme  le  biez  de  Tusine  inférieure;  ce  qui  donne  lien  è  de  fk-équen- 
tes  contestations  sur  la  hauteof  dés  eant  (M;  ffadaud  de  BufTon, 
Pi  21T).  —  Autrefois  l'on  appelait  et  encore  atijoord'hol  od  ap- 
pelle quelquefois  arrière-biex  ta  partie  d'daU  en  amont,  pu  le  biex 
proprement  dit,  par  opposition  au  sousbiei;  mais  c'est  nne  ex- 
préssioh  qui  n'est  ni  claire  ni  Juste,  et  il  faut  s'en  tenir,  snivanl 
nous,  aux  deux  mots  biek  et  saus^bieM» 

S6tt.  Il  est  nécessaire  de  se  fixer  sur  la  propriété  de  ces  ca^ 
naox  alimentaires  qni  servent  à  faire  maréher  le  moulin.  Sous  l'an- 
elenne  Jurisprudence,  deux  arrêts  de  parlement  de  Paris  des  15 
Juin.  1556  et  13  déc.  1608  auràletit,  suuaiit  Brétonbier  sur 
Henrys,  Jugé  que  le  propriétaire  dumoullhestréputépropriétaire 
du  canal  par  où  passel'e^au  qui  le  tait  moudre;  c'est  aussi  l'oplnlen 
de  Incombe,  Dict.  de  jurisp.,  v'fiaux,  n**  2;  deFrémlnville,  Pra- 
tique des  terriers,  t.  3,  ch.  4,  quest.  38;  deChéniê  snrPeshel, 
sur  l'art.  200  de  la  coutume  de  Normandie^  Mais  si  l'on  consulte 
Henrys  lot-méme,  on  reconnaît  que  ees  arrêts  furent  rehdus  sdr 
des  enquêtes  et  des  descentes  de  lieux  et  sont,  par  conséquent, 
plutôt  des  décisions  de  faits  que  de  droit.  —  D'ailleurs,  comme 
les  arrêts  d'autrefois  n'étaient  pas  motivés,  il  est  Impossible  de 
raisonner  avec  une  pleine  certitude  sur  les  monuments  de  l'an- 
cienne Jurisprudence;  mais  ce  qui  est  le  plus  Important,  c'est  l'o^ 
plnion  manifestée  par  Henrys  lui-même.  «  Comme  an  moulin.  dit- 
Il  (Recueil  d'arrêts«  selle  du  livré  4,  quèst.|149),  ne  peut  être 
moulin  sans  sa  prise  d'eau.  Il  s'ensuit  aussi  que  la  prise  d'eail 
en  est  une  partie  nécessaire,  tinc  partie  intégriihlc  et  prcs^ 
que  la  principale^  puisque,  sans  elle,  le  hioulln  serait  inu- 
tile. D'où  il  faut  pareillement  inféret  que  le  béai  eu  candi 
qui  conduit  l'eau  au  moulin  n'est  pas  seulement  un  slmpld 
accessoire  on  dépendance,  mais  plutét  c'en  est  nne  portion  Insé- 
parable et  qui,  prise  conjointement  avec  les  bâiimeiits,  ne  fait 
qu'une  même  chose;  par  conséquent,  que  6elui  qtil  est  profpriê- 
taire  du  moulin,  l'est  aussi  du  béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau 
que  le  sol  lui  appartient,  et  qu'il  faut  érolre  qu'avant  de  bâtir  la 
moulin,  IFs'estassuréde  la  prise  d'eau  et  du  passage  d*icelle;qua 
c'est  un  droit  primitif  et  quia  dû  être  le  premier  dans  l'ezécntlon, 
aussi  bien  que  dans  l'intention,  parce  qu'en  effet  celui-là  serall 
ridicule  qui,  après  avoir  édifié  nn  orattHn^cbercberaltofi  prendre 
Veaa  et  on  la  falrepaffer«  H  fauidone  qaê  eetapréeêde,  ettl 
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doit  aMnrer,  et  c'est  pourquoi  le  béai  et  TendroU  où  il  passe  est 
tODjoars  censé  Joint  au  moulin  et  appartient  au  maître.  » 

867.  fious  le  droit  nouveau  la  Jurisprudence  flotte  in- 
eertalne  encore.  En  effet,  ii  a  été  Jugé  :  i«  que  ie  canal  d'un 
Boulin  étant  un  ouvrage  fait  de  main  d*bomme,  son  lit  est 
censé  être  la  propriété  du  maître  du  moulin,  comme  constituant 
une  partie  intégrante  et  nécessaire  de  ce  moulin  ;  qu'ainsi,  quoi- 
que le  canal  dont  il  s'agit  traverse  un  domaine  qui  n'appartieDl 
point  aux  propriétaires  du  moulin,  le  propriétaire  du  domaine 
ne  peut  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  (Req.  28 
nov.  1815)  (i);  et  qu'il  peut  être  forcé  de  supprimer  les  ou- 
vrages qu'il  a  faits  pour  user  de  l'eau  de  ce  canal,  lorsqu'ils  nui- 
sent à  la  Jouissance  du  moulin,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que 
les  lieux,  tais  qu'ils  étaient  avant  la  construction  des  ouvrages,  se 
trouvaient  ainsi  disposés  par  destination  du  père  de  famille;  l'art. 
6nc.civ.n'estpolntappllcableàcecas(Co!mar,  l^juilL  18ia)(2)-, 

(1)  i£$péC0  :  —  (Bernard  C.  Cbauliac.)  —  Cbauliac  possédait  à  Vil- 
leaeave-de-Béry  ao  moalin  alimenté  par  les  eani  de  la  rivière  d^Ybie. 
Ces  eaux  y  étaient  caoduites  par  un  canal  oa  bief  construit  en  entier  sur 
un  terrain  appartenant  à  Cbauliac.  —  Les  sieurs  Bernard,  propriélaires 
d'une  tannerie  qui  bordait  le  canal ,  ayant  pratiqué  une  saignée  pour  ti- 
rer du  canal  Teau  nécessaire  k  l'usage  de  leur  établissement ,  Cbauliac 
les  assigne  en  partie  pour  les  faire  condamner  à  détruire  leurs  coostruc-  , 
lions,  et  leur  faire  défendre  de  le  troubler  à  lavenir  dans  la  jouissance 
de  sa  propriété.  —  Jugement  qui  dit  droit  aux  conclusions  de  Cbauliac. 
—  Sur  l'appel,  arrêt  coofirmalif  de  la  cour  de  Mmes ,  du  24  juin  1815. 
^-  Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Bernard.  Ils  se  fondent  sur  l'art.  644  c, 
civ.,  d'après  lequel  le  propriétaire  riverain  d'une  eau  courante  peut  s'en 
servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  sa  propriété.  —  Mais  le  défen- 
deur fait  observer  que  l'art.  644  ne  pouvait  concerner  que  les  eaux  cou« 
rantes  qui  se  trouvaient  sur  un  terrain  public  ;  que  celles  qui  avaient 
leur  cours  sur  un  terrain  particulier  étaient ,  comme  ce  terrain ,  une  pro- 
priété particulière  et  dont  nui  n'avait  le  droit  de  jouir  que  celui  à  qui 
elles  apartenaienU  •—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  question ,  dans  l'espèce ,  d'eau 
courante,  passant  au  long  des  béritages  des  demandeurs,  mais  d'eau 
prise  par  le  défendeur  dans  la  rivière  d'Ybie ,  et  conduite  par  lui  à  son 
moulin  dans  un  canal ,  bief  on  béalière  dont  il  a  la  propriété  exclusive  ; 
que  de  ces  faits  ainsi  déclarés  constants ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
l'application  de  l'art.  644  c.  civ.;  •—  Rejette. 
{        Du  28  nov.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap. 

(2)  Étpiei  :  —  (Dupré  C.  N....)  —  Les  eaux  qui  mettent  en  mouve- 
ment le  moulin  de  Milandre,  dont  N....  est  propriétaire,  s'écoulent  en- 
suite dans  un  canal  qui ,  après  avoir  traversé  la  propriété  de  Dupré ,  va 
se  décbarger  dans  une  rivière  voisine.  —  Les  cboses  ont  été  mises  en  cet 
état  par  le  prince  de  Porentruy,  auquel  appartenaient  autrefois  et  le  mou- 
lin de  N....  et  les  prés  que  possède  aujourd'bui  Dupré.  —  Ce  dernier  a 
voulu  établir  aussi  une  usine  sur  sa  propriété.  Pour  y  conduire  l'eau  né- 
cessaire ,  il  a  creusé  dans  ses  prés  un  autre  canal  communiquant  avec 
l'ancien;  et,  au  point  de  jonction,  il  a  construit  une  digue  destinée  à 
enlever  les  eanx  de  ce  dernier,  et  à  les -faire  entrer  dans  le  canal  de  dé- 
rivation. —  Hais  N.,..,  prétendant  que  celte  digue  faisant  refluer  les 
eaux  jusque  sous  les  roues  de  son  moulin ,  en  retarde  le  mouvement , 
intente  contre  Dupré  une  action  pour  le  forcer  à  la  détruire.  —  Celui-ci 
invoque  l'art.  644  c.  civ.,  qui  permet  à  celui  dont  l'béritage  est  traversé 
par  une  eau  courante,  d'en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt. 
— N....  répond  que  la  disposition  de  l'art.  644  n'est  relative  qu'à  l'eau 
aui  coule  dans  un  lit  creusé  par  la  nature  et  appartenant  au  propriétaire 
an  fonds  qu'elle  traverse  ;  l'usage  de  cette  eau  est  alors  pour  lui  un  juste 
Mommagement  de  la  perte  de  terrain  qu'elle  lui  cause  ;  mais  ce  motif 
de  la  loi  ne  peut  recevoir  aucune  application;  lorsqu'il  s'agit  d'un  canal 
treusé  par  un  autre  propriétaire  et  dont  le  lit  appartient  à  ce  dernier. 
•^  Au  sorplcs ,  ajontaitpil ,  ce  n'est  pas  dans  les  règles  relatives  aux 
servitudes  naturelles  qu'il  faut  cbercber  la  décision  de  la  question.  Il  s'a- 
git ici  d'une  servitude  qui  résulte  d'un  titre,  car  U  destination  du  père 
de  famille  vaut  titre  pour  l'établissement  des  servitudes  continues  et  ap- 

rntes;  et,  dans  l'espèce,  il  y  a  bien  servitude  continue  et  apparente; 
a  aussi  destination  du  père  de  famiUe ,  pnisaue  c'est  le  prince  de 
Porentruy,  ancien  propriétaire  du  moulin  et  des  fonds  de  Dupré,  qui  a 
mis  les  cboses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'entreprise  de  ce  dernier. 
—Or,  d'après  l'art.  701,  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  on  à  le  rendre  plus  in- 
èammede. 

Enfin,  N....  faisait  observer  que, quand  même  le  canal  ne  lui  appar- 
tiendrait pas,  et  que  la  propriété  de  Dupré  ne  serait  pas  sujette  envers 
U  sienne  i  nue  servitude,  l'entreprise  de  Dupré  devrait  être  réprimée. 
—  Sans  doute  cbacun  a  le  droit  d'user  d'une  eau  courante  qui  traverse 
son  propre  fonds,  mais  c'est  k  condition  que  l'usage  qu'il  en  fait  ne 
portera  ancon  priÉjudice  à  ses  voisins  (V.  la  loi  7,  C,  Deurvitui.  «i  aquà) 
*    —Aussi  (es  anciens  auteurs  enseignent  unanimement  que  «  celui  qui  b&^ 


858.  ...2*  Qu'un  particulier  ne  peut,  sans  violer  le  droit  de 
propriété,  user  des  eaux  d'un  canal  artificiel  qui  borde  son  hé- 
ritage ,  lors  même  qu'il  ne  diminuerait  pas  par  là  le  volume  d'eau 
nécessaire  aux  usines  du  propriétaire  du  canal  (Cass.  9  déc. 
1818) (3); 

860.  ...3*  Qu'un  biez  et  un  arrière-blez  formés  par  des  tra- 
vaux de  main  d'homme  sur  un  bras  de  rivière  non  navigable  al 
flottable,  pour  faire  mouvoir  un  moulin,  sont  considérés  comme 
dépendances  de  ce  moulin  ;  et  dès  lors  ,  les  propriétaires  rive- 
ralDS  ne  peuvent  faire  sur  ces  biez  aucun  ouvrage  nuisible  à  la 
propriété  ou  à  l'usage  des  moulins  dont  ils  dépendent:  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  644  c.  civ.,  lequel  ne  concerne  qoelesdroiU 
des  riverains  sur  une  eau  courante  (ReJ.  14  août  1827]  (4); 

SttO.  ...4*  Que  le  canal  de  fuite  d'un  moulin  à  eao  est  pré- 
sumé, de  plein  droit,  partie  intégrante  de  ce  mouUn  :  mais  celle 
présomption  ne  s'étend  pas  aux  graviers  adjacents  qu'on  peut  coDsi- 

tit  un  moulin  au-dessus  de  l'ancien  ne  peut  retenir  Teau  pour  la  (un 
remonter  et  regorger.  »  Ce  sont  les  termes  de  Brodeau  sur  Loûel,  leiue 
M.,  S  17,  n*  9;  cet  auteur  cite  deui  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé.  — La 
même  opinion  est  adoptée  par  Bouvot,  v^  Moulin ,  quest.  i  ;  par  Boadei, 
dans  sa  Bibliotbèque  du  droit  français,  au  même  mot;  par  Aorooides 
Pomiers,  sur  la  coutume  du  Bourbonnais,  art.  539,  et  par  Boocbnl,* 
sur  celle  de  Poitou  ,  art.  40.  —  Les  art.  15  et  16,  lit.  2,  de  la  loi  doSS 
sept*  1791,  sur  la  police  rurale,  et  l'art.  457  c.  peu.  conlieDocnt nne 
application  des  mêmes  principes. — Jugement  qui  accueille  ces  moje&i. 
—  Appel. -7- Arrêt. 

La  coua  ;  —  AUendu  qu'il  est  acquis  en  fait  que  le  monlia  de  rioliné 
et  les  prés  de  l'appelant  appartenaient  jadis  au  prince  de  Porentray;qB6 
le  canal  du  moulin  aboutissait  par  une  pente  assez  forte  à  la  rivièn  «i 
il  se  décbargeait  ;  tel  était  l'ancien  état  des  lieux ,  ainsi  établi  par  defti- 
nation  du  père  de  famille ,  lorsque  l'appelant  l'a  interverti  en  fti&ul 
construire  une  scierie  à  environ  deux  cents  pas  du  moulin,  en  pratiquil 
un  canal  qui ,  par  une  ouverture,  se  réunit  au  canal  du  moulin  pou  n 
recevoir  les  eaui ,  et  en  faisant  établir  un  barrage  en  pierres  devais  ii 
décbargeoir  du  canal  du  moulin ,  ce  qui  force  les  eaux  dudil  canal  à  sV 
lever  a  la  bauleur  de  celles  du  canal  de  l'appelant  et  les  fait  reflaernos 
les  roues  du  moulin  au  préjudice  de  son  roulement;  or,  le  caoaldo  moa- 
lin étant  un  ouvrage  fait  de  main  d'bomme ,  son  lit  est  censé  être  h 
propriété  de  l'intimé,  comme  faisant  une  partie  intégrante  et  nécesnin 
de  son  moulin  ;  ainsi ,  quoique  ce  canal  traverse  la  propriété  de  l'appe- 
lant ,  celui-ci  n'a  pas  été  en  droit  de  rien  interposer,  oi  de  faire  aocoD 
établissement  dans  l'intérieur  du  canal  du  moulin  ni  d'y  faire  aucaoe 
prise  d'eau;  dès  lors,  l'art.  644  c.  civ.,  i^nvoqué  par  l'appelant, defiriit 
sans  application ,  puisque  sa  disposition  n'est  relative  qu^aux  eau  cou- 
rantes établies  par  la  nature,  sans  avoir  eu  besoin  de  la  main  d'homme  i 
c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  condamné  l'appeliDlk 
faire  enlever  le  barrage  en  pierres  qu'il  a  établi ,  an  mois  de  septembre 
1811,  à  travers  le  canal  de  fuite  du  moulin  de  l'intimé,  à  l'exUémitéde 
son  décbargeoir;  et  il  y  a  lieu  de  confirmer  cette  décision;  -«Par  ces  ne- 
ufs, met  Tappellation  au  néant,  etc. 

Du  12  juin.  1812.-C.  de  Cohnar. 

(3)  (Bodin  C.  Regnault.)  —  La  coua  (apr.  délib.  en  cb.  daconi.]; 
~  Vu  les  art.  537,  544,  545  et  690  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  est 
constant  au  procès  et  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  que  le  canal  dool  il 
s'agit  est  la  propriété  privée  de  Bodin ,  sur  laquelle  les  défendeurs  n'oot 
acquis  ni  par  titre  ni  par  la  possession  trentenaire  aucune  servitude  ac- 
tive ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  assujettissant  cette  propriété  au  service  de  IV 
sine  des  défendeurs ,  quelques  modifications  qu'elle  ait  apportées  i  cet 
assujettissement  pour  le  rendre  moins  onéreux  à  Bodin  ,  la  cour  rojalei 
substitué  sa  volonté  à  celle  de  la  loi ,  et  par  cet  excès  de  pouvoir,  commis 
une  contravention  expresse  aux  art.  537,  544^  545  et  690  c.  civ.,  ci- 
dessus  transcrite;—  Casse,  etc. 

Du9  déc.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf .-Darrieux  et  Loiseau ,  av. 

(4)  Stpieê  .•  —  (Dreux  C.  Gamier.)  —  Gamier  est  proprîéUiie  de 
deux  moulins  construits  sur  un  bras  de  la  rivière  de  l'Indre  non  navi- 
gable ni  flottable,  lequel  forme  leurs  bief  et  arrière-biof. —  Dreux ,  après 
avoir  établi  une  tannerie  dans  les  b&timents  dont  il  est  propriétaire  rive- 
rain,Utivrit  une  porte  vis-à-vis  le  bief  sur  lequel  il  fit  ensuite  constnir^ 
un  pont  en  planches,  soutenu  par  des  pieux,  à  l'effet  d'y  laver  des  peaax, 
et  il  fit  jeter  de  la  terre  sur  deux  petites  élévations  qui  existaient  dans  le 
bief,  auprès  du  mur  de  sa  propriété.  —  Alors  Garnier  actionne  Dreux  n 
maintenue  dans  sa  propriété  des  bief  et  arrière-bief,  et  en  démolition  des 
onvrages  par  lui  pratiqués  sur  le  bief.— Le  25  juillet  18i2,  jugement  do 
tribunal  de  Tours  ,  qui  déclare  les  béritiers  Garnier  non  recevables  daos 
cette  action ,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  jouir  en  commun  dn 
bras  litigieux  de  la  rivière  de  l'Indre,  ordonne  en  outre  nue  visite  dti 
lieux  par  experts ,  à  l'effet  de  constater  si  les  anticipations  commises 
par  Dreux  pouvaient  nuire  au  cours  de  la  rivière  et  an  service  des  mou* 
lias.—  Appel  par  la  veuve  Garnier.  —  Le  12  juillet  1823,  arrêt  de  U 
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dérer  comme  dépendance  de  ruslDe(ToQloa8e,  l*']uln  1827)  (i); 

Sttl. ...  5*  Que  les  eaux  d'un  canal  aFtIficlel  ne  sont  pas  sou- 
mises par  la  loi,  comme  les  eaui  courantes  naturelles,  au  droit 
d'usage  des  riverains  (c.  civ.  6U;  Req.  24  Juin  1841,  aff.  Es- 
lienne,  V.  Servitude)  ; 

Sttji.  ...6*  Que  les  propriétaires  riverains  d^un  canal  artificiel 
dépendant  d'une  usine  ,  ne  tieiinen.  pas  de  la  loi  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  à  leur  passage  pour  Tirrigation  de  leurs  proprié- 
tés; ce  droit  ne  peut  leur  appartenir  qu'en  vertu  d'un  titre  ou 
de  la  prescription;  que,  par  suite,  s'ils  ont  pratiqué  des  rigoles 
sur  les  francs-bords  du  canal ,  c'est  à  eux  de  prouver  qu'ils  en 
ont  le  droit,  et  non  au  propriétaire  du  canal  d'établir  que  leurs 
prétentions  ne  sont  pas  (ondées  (Cass.  17  mars  1840)  (2). 

868.  ...7"*  Que  les  riverains  desbiez  et  canaux  faits  de  main 
d'homme  et  appartenant  au  propriétaire  de  l'usine ,  ne  peuvent 
exercer  le  droit  de  pécbe  dans  les  eaux  de  ce  canal  (ReJ,  3  mai 
1830,  afr.  Collin,V.  Pèche). 

864.  Mais  des  arrêts  nombreux  et  non  moins  imposants  ont 
décidé  que  l'établissement  d'une  usine  n'enlraloe  pas  nécessai- 
rement la  propriété  des  francs-bords ,  et  même  du  lit  du  cours 
d'eau  ;  que  rélévation  du  moulin  suppose  sans  doute  un  droit 
sur  le  cpurs  d'eau  \  mais  que  ce  droit  consiste  plutôt  dans  une 
servitude  consentie  dans  l'origine  par  le  propriétaire  du  sol,  que 

cour  d'Orléans  qui ,  entre  autres  chefs,  déclare  la  veuve  Garnier  proprié- 
taire exclusive  du  bief,  on  canal  de  ses  deux  moulins,  par  le  motif  que  le 
droit  commun  et  la  législation  attribuent  la  propriété  des  biefs  et  sous- 
bieCs  aux  propriétaires  des  moulins  et  usines  poar  l'utilité  desquels  ils  ont 
été  pratiqués  de  main  d'homme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  été 
entièrement  creusés  à  cet  effet;— Considérant  que,  dans  la  cause,  le  bras 
de  la  rivière  d'Indre,  sur  lequel  sont  établis  les  moulins  des  veuve  et  hé- 
ritier Garnier,  n'est  devenu  susceptible  de  recevoir  cet  établissement  qu'à 
l'aide  de  deux  baltées  (digues)  et  de  chaussées  construites  sur  ledit  bras 
de  la  rivière  d'Indre  par  les  auteurs  des  yeuve  et  héritier  Garnier  ;  — 
Considérant  que  le  titre  de  Dreux  ne  lui  confère  qu'un  droit  d'usage  et  de 
servitude  par  les  ouvertures  existantes,  tel  que  l'auteur  commun  des  par- 
ties l'avait  exercé. 

Pourvoi  de  la  part  de  Dreux  pour  violation  de  l'art.  644  c.  cîv.,  en 
ce  que  la  cour  d'Orléans  a  attribué  aux  héritiers  Garnier  la  propriété 
exclusive  du  cours  d'eau,  sur  lequel  sont  établis  leurs  moulins,  bien  que 
de  cet  article  combiné  avec  l'art.  561  du  môme  code  qui  confère  aux  ri- 
verains la  propriété  des  Iles  et  des  atterrissements  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables ,  et  avec  l'avis  du  conseil  d'État  du 
50  plav.  an  13,  qui  a  reconnu  que  la  pèche  des  cours  d'eau  appartient 
aux  riverains,  il  résulte  que  non-seulement  les  riverains  ont  droit  à  l'u- 
sage de  l'eau  qui  passe  au  long  ou  au  travers  de  leur  propriété  ,  mais 
encore  qu'ils  sont  propriétaires  du  lit  de  cette  eau.  —  On  répondait  que 
les  art.  644  et  571  ne  disposent  que  pour  les  cas  où  il  n'y  a  ni  titre  ni 
possession  qui  attribue,  comme  dans  l'espèce,  la  propriété  exclusive  du 
cours  d'eau  à  un  seul  particulier. —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cona  ;~  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  partie 
de  la  rivière  d'Indre  qui  donne  lieu  au  litige,  constitue  un  bief  et  un  ar- 
rière-bief formés  par  des  travaux  de  main  d'homme,  et  qui  soot  devenus 
une  dépendance  aes  moulins  auxquels  ils  servaient  d'alimrnt;  qu'en  dé- 
cidant, d'après  cette  déclaration  de  fait,  que  le  demandeur  n'avait  pu 
faire,  sur  ces  bief  et  arrière-bief,  aucun  ouvrage  tendant  à  détériorer  la 
propriété  ou  l'usage  des  moulins ,  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'ait.  614  c.  civ., 
qui  neconcerne  que  les  droits  des  riverains  sur  une  eau  couraote,  droits  qui 
se  peuvent  jamais  être  exercés  que  sauf  la  propriété  d'autrui  ;  ~  Rejette. 

Du  14  aoûtl827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Desèze,  pr.-Minier,  rap.-Jou- 
bert,  l*'  av.  gén.,  c  coutr .-Petit  de  Gatines  et  Rochelle,  av. 

(1)  (Boue,  etc.  C.  corn,  de  Saint-Girons.)  —  La  coua  ;  —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  l'appel  incident  dudit  jugement,  du  17  juill.  1824,  que 
la  présomption  qui  a  fait  considérer  le  canal  de  fuite  comme  une  dépen- 
dance du  moulin,  ne  milite  point  pour  que  le  gravier  du  bourg  soit  dé- 
claré Une  dépendance  dudit  moulin  et  la  propriété  des  sieurs  Boue  et 
Ferrage  ;  que  ces  derniers  devraient  donc  rapporter  un  titre  qui  leur  don- 
nât des  droits  formels  à  cette  propriété  ;  que,  ni  l'ancien  cadastre  de 
Saint-Girons,  ni  les  états  de  section  de  celte  commune,  ni  le  bail  à  fief 
consenti  au  sieur  Booé,  et  invoqués  par  ses  ayants  cause,  ne  parlent 
point  dudit  gravier,  surtout  pour  en  faire  une  dépendance  du  moulin  ; 
qu'ainsi  les  sieurs  Boue  et  Ferrage  sont  sans  titre,  tandis  que  la  com- 
iinne  de  Saint-Girons  est  en  possession  de  tous  les  graviers  qui  se  sont 
(trmés  sur  son  territoire,  dans  le  lit  du  Salât,  et  qu'il  est  manifeste  que 
èx  terrains  ont  toujours  été  et  dû  être  considérés  comme  des  terrains  pu- 
Mies  et  communaux  ;  —  Démet  toutes  parties  de  leur  appel  respectif. 

Du  l^'jttin  1827.-G.  de  Toulouse,  â*  ch.-M.  Debosqne,  pr. 

(2)  (D'Aremberg  C.  Prévost.)  —  La  cooa;  —  Vu  l'art.  13,  tit.  2,  de 
la  lot  du  S4  août  1790,  et  la  loi  du  16  fract.  an  3  ;  —  Attendu  qu'il  est 
iMstanl  au  procès  que  le  biex  du  moulin  de  Dyonnet  appoi  lient  aux 


dans  la  propriété  même  du  cours  d'eau;  de  sorte  qu'à  moins  éè 
preuves  contraires,  le  propriétaire  de  l'usine  ne  doit  être  pré- 
sumé avoir  d'autres  droits  sur  le  lit  et  les  francs-bords  que  ceux 
qui  sont  indispensables  pour  la  conservation  même  du  cours 
d'eau  et  la  marche  régulière  de  son  usine  (V.  l'état  de  la  Juris- 
prudence M^*  Propriété  et  Servitude).  Par  conséquent ,  Il  a  le  . 
droit  de  déposer  sur  les  francs-bords  les  produits  du  curage, 
lors  même  qu'il  n'est  propriétaire  ni  du  Ut  ni  des  francs-bords 
(v»  Servitude).^ 

866.  SI  celui  qui  a  créé  un  canal  arliflclel  a  conservé,  sur 
un  point  intermédiaire  et  sans  y  faire  aucun  ouvrage,  l'ancien  lit 
momentanémeot  abandonné  de  la  rivière  qui  alimente  le  canal, 
de  manière  que  cet  ancien  Ut  est  devenu  la  continuation  de  ce- 
lui-ci, c'est  avec  raison  qu'une  cour  d'appel  décide  que,  sur  oe 
point,  les  propriétaires  riverains  doivent  être  maintenus  dans  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  à  leur  passage,  conformément  à  l'art. 
644  c.  civ.  :  on  dirait  vainement  que  le  cours  d'eai\ayai^t  cessé 
d'être  naturel,  ce  n'est  pas  une  eau  courante  dans  le  sens  de  cet 
arUde  (c.  ciVv  644;  Re).  7  août  1839)  (3). 

Sbct.  5.  —  Dumode  d'exploitation  des  usines  j  usag$  des  eaux^, 

Stttt.  Pour  apprécier  le  mode  d'exploitation  des  usines,  U 
faut  surtout  se  reporter  aux  conventions  des  parties  et  aux  règle- 
princes  d'Aremberg,  demandeurs,  et  a  été  pratiqué  artificiellement  pour 
le  service  de  ce  moulin  dont  ils  sont  propriétaires  ;  —  Attendu  que  l'ov 
ne  peut  appliquer  k  un  canal  artificiel  les  dispositions  de  l'art.  644  e^ 
civ.,  qui  donne  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  la  faculté  de  s'en  servi» 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  et  que  les  riverains  d'un  canal  arlifi^ 
ciel  appartenant  h,  un  tiers  ne  peuvent  user  des  eanx  qu'autant  que  o 
droit  leur  a  été  formeUement  concédé  par  un  titre  ou  leur  est  acquis  par 
prescription;  —  Attendu  que,  pour  attribuer  à  Prévost  le  droit  de  pratî» 
quer  des  coupures  dans  les  bords  du  canal  qui  appartient  aux  princes 
d'Aremberg,  l'arrêt  aUaqué  ne  s'est  fondé  ni  sur  un  titre  formel  de  con- 
cession ni  sur  une  prescription  acquise  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  dé- 
claré qu'il  y  eût  prescription  acquise;  qu'il  s'est  contenté  de  dire  que  les 
princes  d'Aremberg  n'offraient  pas  de  prouver  que  les  rigoles  pratiquées 
par  Prévost  fussent  un  nouvel  œuvre;  qu'une  telle  preuve  ne  pouvait  être 
à  la  charge  des  propriétaires  pour  établir  contre  eux  l'acquisition  d'une 
prescription  ;  qu'au  contraire,  la  charge  de  prouver  la  prescription  de« 
vait  peser  snr  Prévost,  qui  prétendait  avoir  on  droit  tant  sur  les  bords 
que  sur  les  eanx  du  canal,  propriété  d'un  tiers;  —  Attendu  que,  pour 
fonder  sa  décision,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré ,  par  interprétation  de  Tacle 
de  vente,  qu'en  vendant  à  Prévost  un  pré  tenant  au  biez  du  moulin  de 
Dyonnet,  la  nation  était  censée  lui  avoir  vendu  le  droit  d'irrigation  de  ce 
pré  par  l'usage  des  eaux  du  biez  ;  —  Qu'en  cela,  il  a  formeUement  violé 
les  lois  précitées  qui  défendent  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  Tinter^ 
prétation  des  actes  administratifs;  —  Casse. 

Du  17  mars  1840.0.  G., ch.civ.-MM.  Boyer,  pr.-Renouard/rap.* 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gên.,  c.  conf.-Bénard  et  Garnier,  av.     , 

(3)  Esjpèce:  —  (CharbonneL  C.  hérit.  DusseuH.)  —  Le  comte  Char- 
bon nel  est  propriétaire  de  la  forge  de  MarciUy,  qui  est  alimentée  par  ua 
cours  d'eau  bordant  le  pré  de  la  fontaine ,  appartenant  aui  héritiers  Dus- 
seuil. —  Cbarbonnel  prétend  que  ce  cours  d'eau  est  artificiel ,  comme 
étant  contenu  dans  un  canal  fait  de  main  d'homme  prenant  ses  eaux  dans 
la  rivière  do  Tlgnon,  au  moyen  d'une  écluse,  bien  au-dessus  du  pré  de 
la  fontaine.  Par  suite,  il  demande  que  ce  cours  d'eau  soit  déclaré  sa 
propriété  eicludive  et  qu'il  soit  fait  défense  aux  héritiers  DusseuU  de  se 
servir  des  eaux  à  leur  passage  pour  l'irrigation  de  leur  propriété.  —  Les 
héritiers  Dusseuil  soutiennent,  au  contraire,  qu'ils  ont  ce  dernier  droit, 
parce  que  la  partie  du  cours  d>au  qui  borde  leur  héritage  est  sur  l'ancien 
lit  de  la  rivière  de  l'Ignon,  et  qu'ainsi  le  cours  d'eau  doit  être  réputé  na- 
turel en  cet  endroit.  —  Après  une  expertise,  jugement  qui  accueille  les 
prétentions  du  comte  Cbarbonnel. 

Mais ,  snr  l'appel,  arrêt  iofirroalif  de  la  cour  de  Dijon ,  en  date  du  10 
août  1831,  qui  admet  le  système  des  héritiers  Dusseuil,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait,  que,  dès  le  quin- 
zième siècle ,  il  existait  un  foulon  alimenté  par  un  bief  artificiel  dont  la 
prise  d'eau  était  placée  à  l'endroit  où  le  pré  de  la  fontaine  joint  le  pré  do 
la  dame  Idesaolon  ;  qu'il  suit  de  là  que  cette  prise  d'eau,  qui  était  néces- 
sairement placée  sur  le  lit  naturel  de  la  rivière,  détermine  invariablement 
la  position  de  ce  lit ,  au  midi  du  pré  de  la  fontaine  ;  —  Considérant  que 
si ,  par  la  suite  des  temps,  il  est  arrivé  des  irruptions  de  la  rivière  qui 
ont  fait  qu'elle  s'est  creusé  un  lit  autre  que  celui  qu'elle  avait  et  qui  ont 
forcé  l'auteur  do  comte  Cbarbonnel  à  construire ,  dans  un  point  supérieur 
et  fort  éloigné ,  un  nouveau  barrage,  et  k  ouvrir  un  lit  artificiel  pour  for- 
cer la  rivière  à  rejoindre  son -lit  naturel,  ces  constructions  et  ouvertura 
de  lit  artificiel  ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la 
partie  de  la  rivière  qui  était  originairement  et  était  toujours  restée  son  lit 
naturel ,  quoique  momentanément  abandonnée,  et  dans  laquelle  la  comta 
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meDts  loèanx ,  s'il  en  existe. Ici,  comme  dans  toas  les  contrats , 
e'est  la  convention  qnl  fait  loi ,  lorsqu'elle  n'est  pas  en  désaccord 
avec  les  règlements  administratifs  qui  dominent  toutes  les 
eilpQlations  privées.  —  Hais,  même  en  présence  d'une  con- 
vention, fùt-eile  un  modèle  de  précision  et  de  clarté,  la  ques- 
tion de  savoir  comment  les  propriétaires  riverains  doivent  par- 
ticiper à  la  jouissance  des  eaux ,  par  rapport  à  l'usine ,  est 
nne  source  de  difflcuUés  sérieuses.  Ces  difficultés  viennent 
surtout  de  la  manière  dont  les  repères  sont  placés.  Lorsque  les 
eaux  diminuent ,  l'eau  n'atteint  plus  dans  le  biez  le  niveau  du  re- 
père :  alors  le  propriétaire  de  l'usine,  pour  la  faire  marcher, 
oberehe  naturellement  à  élever  ie  seuil  de  sa  vanne  motrice;  mais 
le  pro^dé  qu'il  est  obligé  d'employer,  ayant  pour  effet  de  gon- 
fler momentanément  les  eaux  dans  son  biez,  il  en  résulte  en  aval 
une  intermittence  dans  leur  cours^  On  conçoit,  en  effet,  qu'un 
plus  petit  volume  d'eau  que  celui  transmis  ordinairement  doit 
couler  en  aval  pendant  tout  le  temps  que  le  propriétaire  de  l'usine 
emploie  à  amasser  les  eaux  dans  son  biez  pour  les  faire  remonter 
au  niveau  du  repère.  Mous  ne  citons  ce  fait  que  comme  exemple 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  riverains. 

Stt9.  Le  propriétaire  de  l'usine  inférieure *qui  serait  subor- 
donnée à  l'usine  supérieure  par  la  convention  ne  serait  pas  libre 
d'abaisser,  suivant  ses  caprices  on  ses  intérêts ,  le  seuil  de  sa 
prise  d'eau  ni  d'en  élargir  l'orifice,  et  11  serait  obligé  de  tenir 
toujours  les  eaux  au  niveau  du  repère,  lors  même  que  cet  état 
de  choses  devrait  priver  son  usine,  dans  les  temps  de  sécheresse, 
eu  volume  d'eau  nécessaire  à  sa  marche. 

8tt8.  Au  cas  d'augmentation  extraordinaire  et  subite  de  la 
rivière,  si  le  propriétaire  de  l'usine  avait  levé  toutes  ses  vannes, 
et  que,  néanmoins,  les  propriétés  supérieures  eussent  été  Inon- 
dées ,  il  ne  pourrait  être  responsable  du  dommage  provenant  de 
la  force  m8)eure. 

8tt0.  Mais  il  en  serait  autrement  st  Taugmentation  des 
eaux  provenait  de  son  fait,  par  exemple  si  son  bies  avait  été 
mal  curé ,  si  son  déversoir  ou  ses  vannes  de  décharge  n'avaient 
pas  les  dimensions  indiquées,  soit  par  l'acte  d'autorisation  du 
gouvernement ,  soit  par  la  convention  Intervenue  entre  les  par- 
ties (Dubreuil,  Législation  des  eaux,  n*  184).  D'Argentré  a  dit 
sur  Tart.  596  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  :  «  SI  par 
moulins  est  fait  dommage  à  autrui ,  ceux  à  qui  appartiennent 

CbarboDDei  D*é(abiit  poioi  avoir  fait  aucun  onvragt  d^art  qui  aurait  pu 
avoir  pour  effet  de  la  reodre  arlificieUe  :  d'où  ii  soit  que  ie  pré  de  la  fon- 
taine doit  continuer  à  jouir  dea  droite  quiappariiennealaui  propriétaires 
/oignant  une  rivière  naturelle,  sans  toutefois  pouvoir  noire  an  roulement 
des  usines  inférieures.  » 

Pourvoi  du  comte  Cbarbonnel  pour  violation  des  art.  557,  544  et  545 
c.  civ.,  et  fausse  application  de  Tait.  644  du  même  code.  —  LUrrét  atta- 
qué, dit-on ,  constate ,  d'une  part ,  aue  l'ancien  lit  prétendu  de  la  rivière 
ne  reçoit  le  cours  d'eau  qui  alimente  la  forge  de  Marcilly  qu'au  moyen  d'un 
barrage  et  d'un  lit  artificiel  pratiqués  par  l'auiour  du  demandeur,  bien 
an-dessus  du  pré  des  défendeurs,  pour  forcer  la  rivière  a  rejoindre  son 
ancien  lit;  d'autre  part,  qu^au-dessous  de  ce  même  pré,  à  un  point  in- 
diqué ,  il  existe  un  second  lit  artificiel  qui  acbève  de  conduire  ie  cours 
d'eau  a  sa  destination.  II  reconnaît  donc  que  le  canal  est  artificiel  au-iies- 
60S  et  au-dessous  de  la  propriété  des  héritiers  Dusseuil;  seulemfnt, d'a- 
près lui ,  le  canal  ne  serait  plus  qu'un  lit  naturel  dans  la  partie  intermé- 
diaire. Mais  si  l'eau  n'arrive  à  cet  endroit  qu'à  l'aide  du  canal  artificiel 
supérieur,  peut  on  dire  qu'elle  soit  une  eau  courante  dans  le  sens  de  Part. 
644  c  civ.?  Nullement  I  car  Peau  courante  est  celle  qui  passe  bu  burd 
d'un  héritage  sans  autre  impulsion  que  celle  de  la  nature.  L'arrêl  attaqué 
porto  donc  en  lui-même  la  prouve  du  vice  qui  l'entache.  En  décidant 
dans  l'espèce ,  que  les  héritiers  Dusseuil  avaient,  sur  le  cour^  d'eau  bor- 
dant leur  propriété,  les  droits  conférés  aux  riverains  des  cours  d'eau  na^ 
turels  par  l'art.  644,  la  cour  de  Dijon  a  méconnu  le  principe  que  les  ca- 
naui  artificiels  destinés  au  service  d'une  usine  en  forment  une  dépen- 
dance nécessaire  et  sont  la  propriété  de  celui  qui  les  a  créés.  —  Arrêt. 
La  cooa  ;  —  Attendu  que  l|arrêt  attaqué  n'a  point  reconnu  que  le  de* 
maodeur  fût  propriétaire  eiclusif  du  canal  qui  amène  les  eaux  b  son  U5ioe; 
—Qu'il  a  déclaré ,  au  contraire ,  qu'aucun  ouvrage  n'avait  été  pratiqué 
par  lui ,  ou  par  ses  auteurs ,  dans  la  partie  du  cours  d'eau  qui  borde  la 
propriété  des  défendeurs ,  et  qui  était  resiée  le  lit  naturel  do  la  rivière  » 
bien  qu'elle  l'eût  momentanément  abandonné;  —  Que,  dans  cet  état ,  et 
lorsque  le  demaudeor  ne  pouvait  prétendre  à  aucun  droit  de  propriété  sur 
cette  partie  de  l'ancien  lit  de  la  rivière,  l'arrêt  attaqué,  en  maintenant 
les  défendeurs  dans  les  droits  conférés  par  la  lui  aux  proprîétairts  rive- 
rains des  cours  d'eau  navigables,  à  la  condition  de  ne  point  abuser  de 
'    iMBlére  k  ifltsiTdBifrs  le  travail  de  i^usino  du  demandeuri  a'a  ni  {aosso^ 


lesdits  moulins  n'en  aont  tenus,  s'tfi  naioni  en  eoiffpe.  •  Bie  rs.' 
dulo  dUtinguendi  $unt  catus  ;  nam  ù  molendinum  jnre  habftwr 
et iuo  juré mdificatum  ab  anliquo  habêt  dominuê auperior^si çutd 
indè  accidat ,  inter  etuui  fortuites  habendum  ett  qui  à  nuU$ 
prœttantur^  et  hic  catus  est  hujus  articuli.  Exeip9iiculpapr9m 
cêMsit  catum,  Culpm  genus  ett  mali  /Irmoi  aul  perfonos  aggern 
ienuissêy  qui  proplerêà  aquam  continere  non  p oftiennl,  rttntuH 
si  sarti  fuissent, 

S  90,  H  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  la  transmission  noisiUl 
des  eaux  doit  s'entendre  de  celle  qui  a  lieu  par  voie  de  reflaemeot 
des  eaux,  aussi  bien  que  de  celle  qui  résulte  d'inondation  ou  de  totite 
autre  manière(Crim.  cass.  4  sept.  1835,  V.  Dommage,  n«  327); 

89fl....  3*  Que  la  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  qttl 
prescrit  au  propriétaire  d'une  usine  d'ouvrir  les  vannes  de  dé- 
charge toutes  les  fois  que  l'eau  atteindra  r»  hauteur  flxée  pour  li 
dessus  du  déversoir,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  vaones 
de  décharge  ne  devront  être  ouvertes  qu'à  l'instant  où  les  eaoi 
commenceront  à  dépasser  le  couronnement  du  déversoir  (ord.  e 
d'Ét.20fév.  1835)  (1). 

899.  5*  Que  lorsque  le  niveau  des  eaux  destinées  à  faire 
Jouer  une  usine  a  été  fixé  par  un  règlement»  bien  que,  plu 
tard,  cetie  usine  soit  remplacée  avec  autorisation  par  une  autre, 
et  que  ie  système  d'action  soit  changé,  néanmoins  le  réglemeot 
s'applique  à  la  destination  nouvelle  comme  à  l'ancienne,  qoiiMl 
surtout  il  a  eu  pour  objet  la  police  de  la  rivière  qui  fonrait  la 
eaux...  Par  suite,  si,  lors  de  l'autorisation  demandée  pour  le 
nouvel  établissement ,  11  est  intervenu  un  procès-verbal  admiiis- 
tratif  qui  a  renvoyé  la  fixation  du  repère  des  eaux  Jusqu'après  la 
confeotion  de  cet  établissement,  dans  le  cas  où  cette  fomalitéillé- 
rleure  n*apas  été  remplie,  on  ne  peutexciper,  pour  éearlerla  pté* 
ventlon  d'un  délit  d'inondation,  de  ce  que  le  repère  de  la  Msvelle 
usine  n'a  Jamais  été  déterminé,  et  que,  dès  inrs,  l'art.  4S7e.péii. 
est  sans  application  *  le  placement  du  repère  ne  eonstUnant  pasà 
lui  seul  le  règlement  de  la  hauteur  des  eaux,  et  n*étant  qu'an  mode 
d'exécution  de  ce  règlement  (Grfm.  rej.  23  Julll.  1836)  (S). 

S98.  Le  riverain  d'nn  cours  d'eau  principal  peut  provoquer 
un  règlement  d'eau  à  rencontre  des  riverains  de  ses  sffltteoli, 
dont  les  ouvrages  ont  modidé  le  régime  des  eaux  (Gass.  5  dée. 
1845,  aff.  Lefranc  de  Pompignan,  D.  P«  40*  i.  ia).  ^  Gela  ne 
nous  parait  faire  aucun  doute.  _ 

mvut  appliqué  l'art.  644  c.  civ.,  ni  violé  les  art.  $57,  544  M  S45  di 
même  code;  —  Rejette. 

Du  7  août  i839.-C.  G.,  cb.  civ.'MH.  PorUlis,  i**  pr.  UilUr, rap*- 
Laplagne-Darris,  1"  av.  géo.,  c.  conf.-Deiaborde  et  Lucas,  av. 

(1)  (Levasseur  C.  Boissy  )  —  Louis -Phiuppb,  etc.  ;  —  Vu  leil«ii 
des  20  août  1700  et  6  oct.  1791  ;  —  En  ce  qui  touche  le  point  d'eaa  6i^ 
par  l'arrêié  du  préfet: —  Considérant  qu'aux  termes  dos  lois  ei-dessu 
visées,  l'aHministration  a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  la  haaieor  dcf 
eaui  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  préju  lice  pour  perseo»; 
que,  d'ailleur?,  dans  l'espèce,  le  préfet  et  lea  ingénieurs  décUreot  stmt 
tlié  le  point  d'eau  de  l'usine  conformément  aui  titres  présentés  par  l* 
sieur  Levasseur,  et  que  ce  dernier  ne  produit  k  l'appui  de  son  poirrê 
ni  lesdiis  litres,  ni  aucun  document  qui  tende  à  inGrmer  cette  déclaralios; 

En  ce  qui  louche  l'art.  4  de  l'arrêté  du  préfet ,  qoi  prescrit  au  requé* 
rant  d'ouvrir  les  vannes  de  dôcbargc  toutes  les  fois  aue  l'eau  #lleindrali 
hauteur  tliée  pour  le  dessus  du  déversoir  :  —  Considérant  qu'aui  lermfl 
du  dernifr  mo  if  dudit  arrêté  cette  difsposilion  ne  devra  recevoir  son  eié* 
cution  qu'au  moment  où  les  eaux  commenceront  à  dépisst^r  le  couronne- 
ment du  déversoir,  et  que  c'e^t  ainsi  que  les  prescriptions  de  ce  geon 
ont  toujours  été  entendues  et  exécutées  ; 

Art.  t.  Le  sifur  Levai^seur  ne  sera  tenu  d'onvrlr  ses  vannes  de  décha^i 
qu'a  Pinstant  où  les  eaux  commenceront  à  dépasser  le  couronnementdadérer* 

soir.— Art.  2.  La  requête  du  sieur  Levasst  urest  rejrtée  dans  le  sttrpltti<i« 
ses  conclusions.  — Art.  5.  Les  déorns  sont  compenses  entre  les  pirlics. 

Dn  SOfév.  ie35.-Ord.cons.  d'ËI.-M.  deJouveoiel,  rap. 

(9)  (Leeoulteax  C.  Bouelle.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  quatrième  moyes, 
pris  de  la  fausse  application  de  Part.  457  c.  pén.,  en  ce  que  cet  article 
exigeant  que  la  hauteur  des  eaux  ait  été  déterminée  par  l'autorité cempé* 
lente,  cette  circonstance  élémentaire  du  délit  qu'il  a  prévu,  ne  résulte  si 
des  actes  de  1757  et  1760,  antérieurs  à  l'établissement  des  fonderie^  si 
du  procès-verbal  de  1788  qui  énonce  seulement  qu'après  la  confeelioo  di 
déversoir  il  sera  placé  un  repère,  sans  que  rien  constate  l'accomplissciieRt 
ultérifor  de  cette  formalité; 

Attendu ,  en  premier  lieu ,  que  Tarrél  du  conseil  de  1757  a  filé  le  ni- 
veau  des  eaux  au  moulin  dit  des  Deux-Ponts  ;  que  si  cetie  usioê  a  éé 
transformée  plus  tard  en  fonderiesr,  elle  n*a  pas  cessé  d'être  régie  par  iis 
disposittûn  fui  avait  pour  uni(|ae  otjet  la  police  de  la  rivière  d^Aad<U«f , 
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s  VA.  If  A(t  eomneDt  peut-on  régler,  par  repporl  aux  diverses 
paicties  Intéressées ,  la  bauteur  d'une  chate  d'eau  ?  —  Il  a  été 
jygé  que  la  hauteur  d'une  chute  d'eau ,  propre  à  déterminer  le 
mouvement  d'un  établissement  industriel,  s'estime  en  prenant 
pour  base  Farète  do  déversoir  et  pour  point  d'arrivée  la  roue  à 
l'état  du  moQvemenl  :  efest  à  tort  40'on  voudrait  calculer  cette 
chute ,'  soit  en  prenant  pour  base  la  ligne  supérieure  du  plan  de 
l'eau ,  qui  se  trouve  en  contrebas  de  l'arête  do  déversoir,  soit  en 
prenant  ponr  point  d'arrivée  la  rone  à  l'état  de  repos  (Rouen , 
4  avril  4843)  (1). 

S 9  A.  l^après  les  exemples  que  nous  venons  de  rapporter, 
en  volt  qu'il  est  prudent,  quand  on  fait  des  stipulations  queleon- 
qoeSy  ventes  ou  baux,  relativement  à  des  usines  alimentées  par 
des  conrs  d'eau,  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  dans 
les  actes  et  de  bien  déterminer  toutes  les  conditions  relatives  au 
reptee,  à  la  chute  d'ean  et  au  temps  du  chômage. 

La  mesore  des  chutes  d'eau  est  souvent  difficile  à  obtenir  d'une 
Aanlère  exacte,  et  II  est  utile,  en  pareil  cas,  pour  la  bien  fixer, 
de  s'adresser  à  des  ingénieurs  plutôt  qu'à  des  experts  de  la 
eampagne  qui  sont  peu  an  courant  des  procédés  nouveaux  (Oa- 
Tlei,  p.  101).  —  Il  faut  remarquer  qu*il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  vendre  une  chute  d'un  mètre,  par  exemple,  et  ven- 
dre one  pente  d'un  mètre.  —  Quand  un  vendeur  garantit  une 
choted'un  mètre,  il  faut  qu'il  livre  cette  chute  entière,  et,  pour 
cela,  qu'il  livre  en  sus  la  pente  nécessaire  en  aval,  pour  donner 
aux  eaux  un  libre  écoulement  et  prévenir  tout  remou  qui  réagi- 
rait sur  la  chute  vendue  et  la  neutraliserait  d'autant.  Sur  les 
petits  ooere  d'eau,  la  pente  strictement  nécessaire  pour  l'écou- 
lensent  des  eaux  est  de  30  millimètres  par  iOO  mètres;  mais  les 
circonstances  locales  peuvent  modifier  cette  règle,  telles  que  les 
inégalités  da  Ht  et  les  détours  des  rives  qui  augmentent  le  frot- 
lement.  —  Au  lieu  que  si  le  vendeur  n*a  promis  qu'une  pente 
d'an  BBètre,  il  suffit  qu'il  livre  à  son  acquéreur  une  portion  de 
cours  d*eaa  qui  d'un  point  à  un  autre  présente  cette  pente.  L'ac* 
qnéreur  devra  s'arranger  pour  y  établir  son  usine,  et  dès  lors 
Il  aura  à  déduire  sur  la  hauteur  de  sa  chute  la  pente  nécessaire 
peor  récoaleraent  des  eaux  en  aval  (M.  Davlel,  p.  192). 

S90.  Des  difficultés  peuvent  aussi  s'élever  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers.  —  Le  fermier  d'une  usine  qui  ne  marche 
i|ii'à  l'aide  d'un  canal  de  dérivation  ou  de  procédés  hydrauliques, 
pent-ll  réclamer  en  Justice  la  résiliation  de  son  bail  ou  une  ré- 
duction sur  le  prix  des  loyers,  si  la  force  motrice  de  l'usine  vient 
à  diminuer  notablement  ou  à  se  perdre  momentanément?  —  Il 
est  évident  que  cette  question  ne  peut  être  décidée  avec  certi- 
tude qu'en  examlnanti^vec  soin  les  diverses  stipulations  du  bail; 
Il  faot  surtout  rechercher  si  le  locataire  a  été  chargé  des  cas 
forfoits.  —  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  aucune 
stipulation  n'a  eu  lieu  sur  la  durée  et  la  puissance  de  la  force 
motrice,  on  le  locataire  a  été  chargé  des  cas  fortuits,  ou  il  a  été 
chargé  des  cas  fortuits  prévus  et  Imprévus.  Examinons  succès- 

et  qui,  lUs  i^rs,  s^appliqQatlàlaiooT«Ue  destioatioD  commeàl'aDcienne; 

AUeuda,  en  second  lien,  qoe  l'établissement  d'on  repère  ne  eoostilae 
pas,  à  lui  seul,  ie  règlement  de  la  liaoteor  des  eanx,  et  qu'il  n'est  qu'on 
mode  d'exécution  de  ce  règlement  ;  — Rejette. 

Du  S3  jaill.  1836.-G.  C,  ch.  crim.-M.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  Rtpieê:  —  (Darpcntigny  C.  Biaise,  Ganlhier  et  autres.)  —  il  août 
4841 ,  jugement  do  (ribanal  de  Neucbâlel  qui  écarte  l'aclion  do  sieur  Dar^ 
pentigny,  en  ces  termes  :  «  Le  sieur  Biaise  a-t-il  livré  la  cbule  d'eau  à 
f«i  pronife  pour  le  moment  d«  l'entrée  en  jouissance  du  sieur  Darpenli- 
gey  ?  <-*  Attendu  qne,  do  rapport  dressé  par  les  experts  en  date  du  5  déc. 
iâiOf  il  rétttUe  qu'an  4  novembre  précédent  ils  ont  trouvé  qoe  la  chulo 
était  de  la  hauteur  de  1  mètre  918  millimètres  ;  que  cette  hauteur  est  celle 
promise  par  le  bail  k  11  millinièlres  près;  qu'une  fraction  aussi  minime  est 
évidemment  h  négliger,  surtout  si  Ton  considère  que  les  experts  ont  pris 
pour  point  de  départ  l'aréle  du  déversoir,  alors  qu'il  est  certain  que  l'eau 
doit  s'élever  nn  peu  ao-dessus  avant  de  commencer  à  tomber  dans  le  ca- 
nal de  faite  ;  —  Attendo  qoe  le  sieur  Darpentigny  soutient,  à  la  vérité,  que 
la  hauteur  de  lacbute  a  été  mal  calculée  par  les  experts,  parce  que,  selon 
lui,  ils  ne  devaient  pas  prendre  ponr  point  de  départ  l'arête  do  déversoir, 
mais  la  ligne  sopérienre  du  plan  de  l'eau,  qui  se  trouvait  à  6  centimètres 
en  contre-bas  de  cette  arête;  —  Mais  que  cette  façon  de  .compter  la  bau- 
leor  de  la  chote  eût  été  évidemment  fautive;  que  la  hauteur  d'une  chute 
ne  se  SMsnre  pas  eu  égard  an  point  qu'atteint  l'eau  actuellement,  mais  au 
point  qu'elle  peot  atteindre;  que  ce  point  est  évidemment  l'arèle  du  dé- 
versoir; que  MS  esperts  ont  très-bien  expliqué  celte  façon  de  mesurer  la 


sivemeot  ces  trois  modifications  possibles  de  la  stipulation.  — > 
SI  l'usine  a  été  louée  telle  quelle,  sans  aucune  stipulation  ni  dé-  [ 
termination  sur  la  force  motrice,  et  que  le  volume  du  cours 
d'eau,  venant  à  diminuer  et  à  ne  plus  suffire  pour  la  marche  de  : 
rusine,  il  eo  résulte  une  suspension  de  travail  indéfiniment; 
ce  fait  est  l'équivalent  d'un  cas  fortuit,  et  d'après  l'art.  672  c* 
civ.,  le  propriétaire  est  responsable  des  cas  fortuits,  à  moins  de 
stipulations  expresses  au  contraire,  c'est  l'application  d'un  prin-^ 
cipe  général  qui  règle  tous  les  baux  (loi  0,  $  1;  loi  25,  $  6,  etlol 
33  et  39,  D.,  Conducti;  loi  23,  D.,  Dereg.  jur,}  FtnnttM,  Quœst» 
ielect.^  Ilb.  2,  quest.  i.  —  Conf.  M.  Daviei,  p.  189).  —  Quant 
au  second  cas,  c'est-à-dire  celui  où  les  cas  fortuits  ont  été  pré- 
vus, l'art.  1773,  nous  apprend  que  la  stipulation,  en  pareil  cas, 
ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  et  non  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation  à  laquelle  le 
p^ys  n'est  pas  ordinairement  sujet  (art.  1773  c.  civ.).  Or,  comme 
cette  disposition  de  l'art.  1773  est  purement  et  simplement 
énonciative,  il  en  résulte  que  d'autres  cas  fortuits  identiques  ne 
seraient  pas  non  plus  à  la  charge  du  locataire,  par  exemple  une 
sécheresse  extraordinaire  qui  aurait  tari  toutes  les  sources  dans 
le  pays. —  Ou  bien  enfin,  ce  qui  est  la  troisième  hypothèse,  on  a 
mis  les  cas  fortuits  prévus  et  Imprévus  è  la  charge  du  locataire, 
et  alors  il  ne  peut  réclamer  pour  tous  ces  cas,  soit  la  résillatièn, 
soit  même  une  diminution  dans  les  loyers,  en  raison  du  cbÂmage 
(par  exemple  au  cas  d'une  Inondation  extraordinaire  et  dont  il 
n'y  aurait  pas  eu  d'exemple  dans  le  pays). 

879.  Malgré  la  disposition  limitative  de  Tari.  6lé,  qui,  dans 
sa  première  partie,  ne  permet  aux  propriétaires  d'une  seule  rive 
que  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  entendre  l'article  dans  un  sens  trop  restrictif.  Ainsi, 
si  le  propriétaire  d'une  seule  rive  usait  des  eaux  comme  s'il  étall 
maître  des  deux,  un  riverain  inférieur  ne  serait  pas  fondé  i 
s'opposer  à  cette  Jouissance,  s'il  ne  pouvait  pas  Justifier  d*un 
dommage  réel  ou  d'un  danger  au  moins  éventuel.  Cette  opinion 
est  aussi  celle  de  M.  Davlel,  t.  2,  p.  13G,  qui  cite  pour  exemple 
les  tanneries  et  les  curanderies.  Il  est  d'usage  peur  ces  indus- 
tries de  dériver  l'eau  prise  en  amont  et  rendue  à  son  cours  ordi* 
naire  à  quelque  distance  en  aval,  sans  aucune  diminution  sensi- 
ble. Si  cependant  il  résultait  de  ce  mode  d'industrie  etdu  volunae 
d'eau  dont  il  exigerait  l'emploi  et  le  détournement,  une  duninu* 
tion  nuisible  pour  le  riverain  inférieur,  alors  son  action  devrait 
être  accueillie.  Un  riverain  pourrait  même  établir  une  con* 
struction  quelconque  nécessaire  à  la  marche  de  son  usine  sur 
une  roche ,  ou  élever  quelques  épis  au  milieu  du  conrs  d'eau, 
si  le  riverain  opposé  ne  souffrait  en  rien  de  ces  travaux  ,  et 
si  le  rocher  sur  lequel  est  appuyée  la  construction  n'appartient 
pas  à  ce  riverain  (Toulouse,  6  Juin  1832)  (1). -*-M.  Davie/ 
trouve  la  raison  de  cette  décision  dans  la  manière  large  don. 
on  doit  interpréter  l'art.  644.  Mais ,  suivant  nous ,  la  raison  de 
décider  est  ailleurs.  Si  l'un  des  riverains  peut  appuyer  ses  con- 

cbole,  et  qu'ils  ont  constaté  que  le  sieur  Darpentigny  pouvait  obtenir  la 
bauteur  de  1  mètre  96  centimètres,  en  relevant  le  seuil  de  la  vanne  mo- 
trice, de  façon  à  forcer  l'eau  à  se  maintenir  à  la  hauteur  du  déversoir;  — 
Attendu  qu'à  tort  aussi  le  sieur  Biaise  prétend  que  c'est  lorsque  la  roue 
est  en  repos  qu'une  cbute  doft  être  mesurée  ;  qu'il  est  évident  que  l'état 
de  repos,  comme  l'ont  dit  les  eiperts,  n'est  pas  un  état  normal  pour  une 
usine;  que  c'est  au  moment  «ù  elle  est  en  marche  qu'il  faut  mesurer  la 
chute  ;  —  Attendu  que  cette  hauteur  de  la  chute  donne  la  force  do  dix-neuf 
chevaux,  dont  il  est  parlé  dans  le  bail;  qu'il  est  certain  que,  dans  Téva- 
lualion  qu'ont  laite  les  parties,  elles  ont  entendu  parler  d'une  force  de  dix- 
neuf  chevaux  utilisable,  et  non  d'une  force  de  dix-neuf  chevaux  bmle, 
comme  le  soutient,  à  tort,  le  sieur  Biaise.  «  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coQi  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jêges,  confirme. 

l>u  4  avr.  1843.-C.  de  Rouen,  i**  ch.-M.  Legris  de  la  Chaise,  pr« 

(2)  (Ferrage  C.  Huguet)  — La  coub  ;  —  Attendu,  en  point  de  fait, 
qne  le  sieur  Ferrage  n'a  point  appuyé  sa  digue  sur  les  possessions  da 
sieur  Huguet,  situées  sur  la  rive  droite  do  la  rivière  du  Saiat,  mais  bien 
sur  un  rocher,  placé  à  9  mètres  50  cent,  de  cette  dernière  rive,  en  sorte 
que  ledit  Hoguet  ne  pourrait  prétendre  à  une  indemnité  quelconque,  pour 
droit  d'appui ,  qu'autant  qu'il  serait  propriétaire,  en  sa  qualité  de  riverain, 
de  la  moitié  du  lit  du  Salât,  sur  laquelle  se  prolonge  la  chaussée  dn  cété 
de  la  rive  droite  ;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  538  c.  civ.,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  considérés  comme  des  dé* 
pendaoces  dn  domaine  public,  aucune  disposition  législative  ne  considère 
le  lit  èes  autres  rivières  comme  une  dépendance  du  domaine  privé  des 
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slruetioDS  sur  on  rocher,  c'est  qu'aucan  des  riverains  n'étant 
propriétaire  du  cours  d'eau,  chacun  a  le  droit  d'en  disposer  avec 
rautorisalion  de  l'aiminlstration ,  pourvu  qu*ii  ne  nuise  pas  à 
autrui,  ou  le  dédommage  du  préjudice  qu'il  éprouve.  Les  lois  de 
4845 et  de  1847  ont,  d'ailleurs,  tranché  les  dimcnltés  qui  pou- 
vaient natlre  des  constructions  nouvelles,  en  les  autorisant,  à  la 
charge ,  toutefois,  d'une  indemnité. — V.  \*  Servitude. 

S78.  Mais  si  le  riverain  autorisé  exposait,  par  un  barragi>, 
le  propriétaire  opposé  à  une  inondation  même  éventuelle,  ou  à 
des  dégradations  de  ia  rive,  en  raison  du  resserrement  des  eaux 
dans  un  passage  plus  étroit,  alors  le  premier  serait  passible  de 
dommages-intérêts  (Cass.  2  déc.  1829,  Y.  Action  poss.,  n«  80). 

370.  Nous  avons  dit  qu'un  des  principaux  devoirs  de  l'ad- 
minlstratlon  est  d'assurer  en  tous  temps ,  en  tous  lieux  et  sur 
toute  espèce  de  fleuves  ou  rivières  une  issue  libre  et  suffisante  au 
cours  des  eaux;  mais  ses  obligations  sont  bien  plus  étroites  en 
ce  qui  concerne  les  usines  et  moulins.  Ainsi,  elle  doit  veiller  à  ce 
que  ,  dans  tout  établissement  industriel ,  chaque  concession- 
naire obéisse  ponctuellement  aux  prescriptions  que  nous  allons 
exposer.  En  relatant  les  obligations  de  surveillance  de  l'admi- 
nistration, nous  serons  amenés  à  rappeler  en  même  temps  les 
obligations  Imposées  aux  concessionnaires  et  celles  qui  résultent 
d'une  bonne  gestion  de  l'usine.  Nos  observations  auront  donc  ici 
UD  double  intérêt. 

890.  1^  Les  vannes  de  décharge  doivent  être  d'une  largeur 
suffisante,  proportionnées  au  volume  du  cours  d'eau,  et  être  le- 
vées toutes  les  fois  que  l'eau  tend  à  dépasser  le  repère. 

891.  2*  Le  déversoir  doit  être  établi  à  la  hauteur  déterminée 
pour  la  retenue  et  de  manière  que  les  eaux  surabondantes  trou- 
vent toujours  une  issue,  lors  même  que  les  vannes  de  décharge 
n'auraient  pas  été  levées. 

898. 3*  Les  ingénieurs  exigent  souvent  l'établissement  d'une 
vanne  de  décharge,  appelée  vanne  de  chômage;  cette  vanne,  qui 
sert  à  donner  aux  eaux  un  débouché  égal  à  celui  de  la  vanne  mo- 
trice, doit  être  adaptée  par  une  bascule  à  cette  vanne,  pour  que 
'  chaque  fois  que  l'on  baisse  l'une,  l'autre  se  trouve  nécessaire- 
ment levée.  C'est  ia  meilleure  garantie  de  la  régularité  dans  le 
cours  d'eau. 

898.  4«  On  doit  avoir  soin  de  poser  à  la  limite  du  b|ez  de 
l'usine  un  repère  qui  indique  le  niveau  de  la  retenue,  c'est-à-dire 
le  niveau  déterminé  par  le  règlement  arrêté  par  l'administration. 
Par  ce  moyen  chaque  riverain  peut  s'assurer  à  l'instant  même,  et 
d'un  coupd'œil,  si  le  niveau  légal  a  étA  dépassé. 

884.  5*  L'administration  doit  encore  veiller  à  ce  que  les 
usines  ne  marchent  pas  par  éclusées.  Il  arrive  quelquefois  que 
pour  ajouter  momentanément  à  la  force  motrice,  Tusinter  amasse 
les  eaux  dans  un  bassin  près  de  son  usine,  puis  ensuite,  quand 
les  eaux  sont  parvenues  à  la  hauteur  qui  lui  convient,  il  leur  donne 
pleine  liberté;  il  arrive  de  laque  pendant  tout  le  temps  que 
l'action  de  cette  réserve  dure,  sa  force  motrice  est  augmentée. 
Mais  aussi  pendant  tout  le  temps  que  l'usinier  a  employé  à  faire 
monter  les  eaux  dans  le  bassin  supérieur,  les  usines  situées  en 
aval  ont  été  privées  de  tout  ou  partie  des  eaux;  alors  l'eau  est 
venue  tout  à  coup  en  plus  grande  quantité  qu'il  n'est  nécessaire 
à  ieur  exploitation.  C'est  ce  qu'on  appelle  faire  marcher  les  eaux 
par  éclusées  (V.  n<*  387),  moyen  illicite,  dangereux  même  pour 
les  usines  inférieures,  dont  l'eau,  dans  la  violence  de  son  cours, 
peut  briser  les  artifices;  moyen,  d'ailleurs,  en  opposition  avec 
les  prescriptions  des  art.  644  et  645.  Cela  est  vrai  surtout  dans 
le  système  que  nous  appuyons  de  tous  nos  efforts,  système  qui 
refuse  aux  riverains  la  propriété  des  eaux  et  des  pentes  et  exige 
qu'il  règne  entre  eux  une  égalité  parfaite  (V.  n^  213).  —  Lors- 
que les  eaux  marchent  par  éclusées,  il  y  a  darger  évident  pour 
les  usines  situées  en  aval.  Aussi  a-t-il  été  Jugé^gu'un  fait  de  ce 

propriélaires  riverains;  que  les  lois  De  leur  atlribueDt  qae  les  lies  et  at- 
li'rrisseiDents  qui  se  forment  dans  ces  rivières,  comme  juf^te  indemnité  de 
la  perte  à  laquelle  sont  exposées  leurs  propriétés  riveraines ,  par  le  fait 
m^mo  de  ces  atlerrissements  ;  quelles  leur  accordent  aussi  certains  droii s 
dosage  surlesdites  rivières,  et  notamment  le  droit  de  pèche;  mai«,  par 
ce  motif  qne  les  propriétaires  riverains  étant  exposés  à  tous  les  incon- 
vénients attachés  au  voi<$in<ige  des  rivières  non  navigables,  et  assujettis, 
d'ailleurs,  à  la  dépense  du  curage ,  et  à  i'enlri  tien  de  ces  rivières,  il  est 
dans  les  prtacipes  de  l'équité  naturelle  que  celui  qui  supporte  les  charges, 
doive  ]ouir  aussi  do  bénéQce,  comme  s'en  cipliqoe  formellement,  à  ce 


genre  devait  élre  prohibé  (Caeo  ,  50  bov.  18S7,  aff.  Lemarrois  ' 
C.  Foutenillat,  arrêt  rapporté  par  M.  Daviel,  t.  2,  p.  235,  qol 
se  borne  à  proscrire  le  fait  ou  abus  de  Jouissance,  mais  sans  for* 
muler  de  théories  générales  sur  la  question). 

385.  6*  Il  arrive  quelquefois  que,  soit  par  des  accidents  da 
terrain,  soit  par  i?s  dépôts  qui  ont  lieu  successivement  de  vases, 
herbages  et  immondices  provenant  des  curages,  les  bords  des 
cours  d'eau  se  trouvent  souvent  plus  élevés  que  les  prairies  qoi 
les  a\oisinenl;  il  ne  faut  donc  pas,  pour  déterminer  ce  point 
d'eau,  considérer  le  niveau  des  rives,  mais  le  niveau  du  sol  de  la 
prairie,  ce  que  l'on  appelle  le  thalweg.  —  Si  l'on  agissait  antr^ 
ment,  les  prairies  seraient  privées  des  moyens  naturels  d'égoat* 
ter  le  superflu  de  la  rosée  de  chaque  jour.  Le  niveau  d'eau  doit 
donc  être  fixé  et  maintenu  à  une  certaine  limite  au-dessoDS  do 
sol,  limite  que  les  ingénieurs  fixent  ordinairement  à  8  cent.  Si 
l'on  agissait  autrement,  les  meilleures  prairies,  voisines  des  cours 
d'eau,  seraient  bienlêt  changées  en  un  terrain  marécageux. 

886.  7^  Parfois  une  distance  considérable  sépare  deux  osiao, 
et  même  des  héritages  intermédiaires  existent  entre  elles.  11  est 
alors  assez  difficile  d'arriver  à  constater  Immédiatement  et  eIa^ 
tement  les  contraventions  qui  peuvent  se  commettre  par  rapport 
à  l'élévation  des  eaux.  Pour  se  prémunir  contre  elles,  l'usinier 
supérieur  est  dans  l'usage  de  demander  qu'un  repère  soit  placé 
en  aval  de  son  usine,  à  l'endroit  où  sa  propriété  finit,  et  qne 
ce  repère  soit  établi  en  concordance  avec  le  repère  d'amont  de 
l'usine  Inférieure. 

Lors  de  la  proposition  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  qoi 
fut  faite,  en  1831 ,  à  la  chambre  des  députés,  Part.  61  do  projet 
Vexprimaitainsi:  «  Tout  propriétaire  dont  un  cours  d'eau  traverse 
l'héritage  peut  appeler  les  propriétaires  des  fonds  supérieurs  et 
inférieurs,  pour  faire  constater  le  niveau  d'eao  existant  sur  sa 
propriété  et  pour  y  faire  poser  des  repères,  comme  lorsqo'ils'agit 
d'un  bornage.  »  —  Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite,  mais  11 
y  a  là  le  germe  d'un  excellent  principe  que  les  propriétaires,  se- 
condés par  ies  Ingénieurs,  doivent  tendre  à  développer.  Lere* 
père  est  le  meilleur  mode  de  constat  de  la  possession  légitime  des 
riverains  et  de  l'usage  ou  de  l'abus  que  l'on  fait  de  celte  posses* 
sion  :  il  est  aux  cours  d'eau  ce  qu'une  borne  est  aux  limites  d'on 
champ  :  si  la  borne  montre  de  combien  de  centimètres  lacbirroe 
l'a  dépassée,  le  repère  révèle  à  l'instant  de  combien  de  degrés  le 
niveau  d'eau  a  été  surpassé.  C'est  le  plus  sûr  et  même  le  seul 
moyen  de^constater  exactement  l'étendue  du  dommage  et  de  ia 
contravention. 

889.  8«  Nous  avons  dit  plus  haut  qne  la nsarebe  des  eaox par 
éclusées  constitue,  en  thèse  générale,  une  contravention;  les 
eaux,  a  dit  l'art.  207  de  la  coutume  de  Normandie,  devant  courir 
sans  interruption  pour  Inutilité  de  tout.  Cependant  nous  devons 
ajouter  qu'il  y  a  à  cette  règle  plusieurs  exceptions.  — 11  existe 
des  eaux,  ou  si  lentes  dans  leurs  cours,  ou  si  faibles  daoslear 
volume,  qu'elles  constituent  plutôt  des  ruisseaux  que  des  rivières, 
et  elles  seraient  insuffisantes  pour  donner  le  mouvement  aoi 
usines ,  si  elles  étaient  abandonnées  à  elles-mêmes.  L'art  vient 
alors  à  l'aide  de  la  nature ,  qui  cependant  est  rarement  avare. 
Alors  que  fait  rusinier  supérieur?  11  agit  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  il  ferme  ses  vannes,  et  quand  ses  bassins  sont  remplis, 
il  donne  aux  eaux  leur  liberté  ;  sa  retenue  épuisée,  il  recom- 
mence, et  ainsi  de  suite  pour  loi  et  pour  les  autres  usiniers  qui 
se  trouvent  en  aval  par  rapport  à  lui,  et  en  amont  par  rapporta 
ceux  qui  reçoivent  ainsi  les  eaux  par  Intermittence.  G  est  évi« 
deromenl  marcher  par  éclusées-,  mais  ici  l'acte  perd  de  son  ca« 
raclère  de  contravention,  puisqu'il  tient  à  la  constitution  do  coors 
d'eau  que  les  riveralus  ne  peuvent  utiliser  que  par  ce  procédé^ 
—  L'art.  237  de  la  coutume  de  Blois  s'exprimait  à  cet  égard 
d'une  manière  formelle.  «  On  ne  peut  empêcher  es  rivières  coii; 

sujet,  l^avis  du  conseil  d'Ëlal,  approuvé  par  le  chef  du  goavememfnt, 
ledit  avis  en  date  du  27  pluv.  ao  13;  et  qu'enfin,  les  riverains deces 
rivières  sont  si  peu  propriétaires  du  lit  sur  lequel  elles  coolcnl;  qoe,  d^ia 
c6lé,  dans  le  cas  où  elles  changent  leur  coors,  le  lit  abaadonDé  fst  at- 
tribué, non  aux  riverains,  mais  bien  aux  propriétaires  des  fonds  acloel* 
lement  occupés  ;  et  que,  de  Pautre,  il  dépend  du  gouvernement,  s'il  le  jn^ 
possible  et  convenable,  de  faire  des  travaux  pour  rendre  ces  rivières  bS' 
vigables,  sans  être  tenu  d'en  payer  aucune  indemnité  ans  propriétaire! 
riverains. 
Du  6  juin  1832.-C.  do  Toulouse,  1**  ch,*M.  Qocquart,  pr. 
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^  lait  eontinuenement,  que  les  rnoolios  ne  menlênt,  el  qu'ils  n'aleat 
'  ane  allée  ouverte  poar  donner  cours  à  Teau,  sont  es  rivières  et 
numlins  qui  ne  peuvent  moudre  sans  retenue  d^eau  et  sans  écluses, 
et  qui  en  ont  ainsi  joui  le  temps  passé;  toutefois  ne  pourra-t-on 
retenir  Teau  en  manière  queTeau  submergeât  ou  noydt  le$  terre% 
d^autrui,  »  —  D*après  la  On  de  cet  article,  la  retenue  d'eau  ne 
doit  pas  être  telle  qu'elle  puisse  nuire  à  autrui  et  submerger  ses 
terres.  La  même  règle  doit  être  observée  aujourd'hui;  s'il  en  était 
autrement,  Tusinier  se  rendrait  coupable  de  la  contravention 
résultant  de  la  marche  par  éclusée.  En  parlant  de  cet  usage  pra- 
tiqué sur  certains  cours  d'eau ,  Momao  dit  (tu  lege  5,  Dig.,  De 
servit:)  :  Altemis  vicilms  hic  et  à/lc  aqua  dividitur,  cùm  omnibus 
ivmd  non  possit,  Mos  iUe  ut  in  pluribus  loeis  nostrœ  Galliœ. 

S88.  9*  létB  eaux  peuvent  encore  courir  par  éclusées, 
lorsque  des  usines  sont  établies  sur  des  étangs  ou  sur  des  eaux , 
dODt  le  riverain  est  propriétaire  exclusif,  par  exemple,  lorsque  la 
source  nait  dans  sa  propriété.  Il  est  évident  alors  qu'il  peut  uti- 
liser les  eaux  comme  il  le  juge  convenable,  tant  qu'elles  sont  dans 
80D  domaine  (Basnage,  art.  207,  Normandie).  Mais  néanmoins  il 
ne  peut  leur  communiquer  une  rapidité  telle  qu'elles  puissent  nuire 
aux  usines  ou  propriétés  inférieures.  Son  droit  absolu ,  son  jus 
àbulendi  est  limité  par  l'obligation  aussi  sacrée  de  ne  pouvoir 
noire  à  autrui  dans  la  disposition  de  sa  chose. 

Il  en  serait  de  même  si  les  inclinaisons  d'un  terrain  permet- 
taient à  un  propriétaire  de  se  servir  des  eaux  pluviales  pour  faire 
marcher  une  usine. 

989. 10*  Il  est  admis  que,  lorsque  les  eaux  diminuent  et  que 
Teau  n'arrive  plus  dans  le  biex  au  niveau  du  repère,  le  proprié- 
taire a  la  liberté  d'employer  les  moyens  qu'il  juge  convenables 
poar  faire  remonter  les  eaux  au  niveau  du  repère,  pourvu  toute- 
fois qu'il  n'en  résulte  préjudice  pour  personne.  — 11  %st  d'usage, 
pour  obtenir  ce  résultat,  de  pratiquer  au  devant  des  vannes  mo- 
trices une  vanne  dite  à  réversoir.  C'est  une  vanne  qui ,  mise  en 
Jeo  dans  une  rainure  pratiquée  verticalement  au-dessous  du  radier, 
peut  se  lever  ou  se  baisser  selon  le  volume  du  courant,  de  ma- 
nière à  maintenir  toujours  une  égale  hauteur  de  retenue.  C'est  en 

(1)  8§pie§  :  —  (Corbillé  C.  min.  pob.)  —  Le  sieor  Corbillé  fat  con- 
damné, par  le  tribunal  de  simple  police  de  Nonanconrt,  à  5  fr.  d'amende 
•I  anx  frais,  parce  que,  contrairement  anx  fèglemente  des  eaox  de  la  ri- 
vière d'Avre,  de  l'an  12,  il  n'avait  pas  fait  cesser,  le  14  juin  18S9,  à 
sept  heures  et  demie  du  stir,  le  travail  de  son  usine,  lorsque  cependant, 
depuis  cette  heure ,  les  eaux  de  la  rivière  sont  destinées,  pendant  cette 
•aison,  à  l'irrigation  des  prairies. —  Ponryoi.  —  On  soutint  que  le  rè- 
glement n'était  pas  applicable,  parce  que  l'eau  était  au-dessus  de  l'entaille 
ëa  repère  et  qu  une  inondation  était  à  craindre.  —  Arrêt. 

La  coum;  —Attendu  que  le  règlement  administratif  du  8  vent  an  12 
sur  la  poUee  des  eaux  de  la  rivière  d^Avre,  dispose,  par  son  art.  1,  qaè, 
Mudant  le  temps  y  indiqué,  les  eaux  seront  exclusivement,  consacrées  à 
^irrigation  des  prairies;  —  Qu'une  disposition  aussi  formelle  n'admet  ni 
exception ,  ni  modification  ;  que  l'art.  5  de  ce  même  règlement  n'y  apporte 
aucune  dérogation,  son  objet  étant,  seulement,  de  faire  toujours  laisser 
dans  le  canal  une  eau  sniBsante,  pour  que  le  travail  des  usines  n'éprouve 
aocan  retard ,  dès  que  le  moment  de  les  mettre  en  jeu  est  arrivé;  —  At- 
teodo  que,  si  l'eau  était  an-dessus  du  repère,  an  moment  où  le  procès- 
Terbal ,  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites ,  a  été  dressé,  celte  circoo- 
ataoce  n'autorisait  pas  Corbillé  à  contrevenir  à  Tart.  1  du  règlement  pré- 
cité; qu'il  est,  d'ailleurs,  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que  cette 
élévation  des  eaui  provenait  du  fait  de  Corbillé,  et  qu^il  n'y  avait,  alors, 
amcQo  danger  d'inondation  ;  d'où  il  suit  que  Corbillé  n'était  dans  aucune 
dea  axceptions  prévues  par  les  règlements  faits  en  cette  matière,  et  qu'en 
la  coodamnant  aux  peines  portées  par  l'art.  471 ,  n*  5  c.  pén.,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  cet  article  ;— Par  ces  motifs,  rejette. 
Dn  le  janv.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 
(2)  Etpéee  :  —  (  Barbât  C.  préfet  de  la  Nièvre.  )  —  A  l'extrémité  du 
pré  du  sienr  Barbât  est  une  fontaine  qui  prend  naissance  sur  un  terrain 
eoaaainnal.  L'eau  de  cette  fontaine ,  reçue  dans  ce  pré,  se  rend  dans  un 
ntissean  qui,  en  traversant  les  héritages  de  Barbât,  se  jette  dans  l'étang 
de  Nifond.  Cet  étang,  alimenté  par  ce  ruisseau  et  quelques  autres  sour- 
caa  ,  fait  mouvoir  le  bant  fourneau  de  Cbantemerle.  —  Barbât  voulant  éta- 
blir sur  encours  d'eau  des  lavoirs  de  mines,  fit  construire,  devant  la 
foDtaine,  un  empellement,  à  l'aide  duquel  il  élevait  les  eaux  à  la  hauteur 
de  48  ponces.  Il  creusa  également, dans  le  lit  dn  ruisseau,  trois  poêles  on 
girands  trous,  dans  lesquels  l'eau  déposait  les  parties  terreuses  dont  elle 
était  cbargée.  — Enfin,  pour  arroser  son  pré,  il  détourna  une  partie  des 
eAVX  dans  nn  fossé,  qui  rejoignait  le  ruisseau  à  sa  sortie.  —  L'adminis- 
tration des  forges  prétendit  :  1*  que  l'empellement  et  les  lavoirs  absor- 
baieot  une  grande  partie  des  eaux;  t*  que  le  reste  n'arrivait  à  l'étang 
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quelque  sorte  un  radier  mobile.  —  Ainsi  PustnIer  â  In  faeulté  de 
faire  remonter  les  eaux  au  niveau  du  repère  j  mais  quelquefois 
cela  peut  devenir  une  obligation  lorsque  l'usinier  s'y  est  engagé, 
ainsi  que  cela  a  en  lieu  dansl'afralreLevavasseur(V.n*563-iO*). 
Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  gestion  d^  usines 
sont  conformes  aux  principes  professés  par  H.  Nadaud  de  Bulfon, 
p.  219  et  sniv.,  Daviel ,  t.  2,  p.  183  et  sulv. 

890.  il*  Il  y  a  des  règlements  d'eau  qui,  en  raison  des  lo- 
calités, déterminent  les  jours  qui  sont  consacrés  à  l'irrigation  des 
prairies.  Lorsque  ces  règlements  se  taisent  sur  le  mouvement 
des  usines,  ces  usines  peuvent  marcher  comme  à  Tordlnalre  si 
elles  ne  nuisent  pas  à  l'irrigation  ;  mais  si  le  règlement  consacra 
exclusivement  les  eaux  à  l'irrigation,  les  propriétaires  d'usines 
qui  contreviendraient  au  règlement  se  rendraient  coupables  de 
contravention. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'usines  qui, 
d'après  un  règlement  local ,  doit  faire  cesser  le  travail  de  sou 
usine  pour  livrer  les  eaux  à  l'Irrigation  des  prairies  et  qui  a  man- 
qué à  cette  prescription,  ne  peut  pas  être  excusé  sur  le  motif  que 
les  eaux  étaient  au-dessus  de  la  hauteur  fixée  pour  l'Irrigation, 
lorsque  ce  moyen  d'excuse  n'est  pas  prévu  par  le  règlement  (Grim. 
rej.  16  janv.  1830)  (i).  —  Il  a  été  jugé  que  celui  dont  une  eau 
courante  traverse  la  propriété  peut  s'en  servir  pour  le  lavage 
des  mines,  et  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  ee  lavage^ 
tels  que  des  empellements  pour  élever  les  eaux  qu'il  rend ,  d'ail- 
leurs;  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  leur  cours  ordinaire,  sans  que 
le  propriétaire  inférieur  d'une  usine  que  le  cours  d'eau  fait  mou- 
voir puisse  s'opposer  à  cet  usage,  encore  bien  que,  par  le  passage, 
les  eaux  contracteraient  une  légère  teinte;  seulement'le  proprié- 
taire supérieur  doit  faire  les  travaux  nécessaires  pour  que  les 
eaux  se  dépouillent  des  matières  terreuses  et  curer  le  lit  du 
ruisseau,  afin  d'en  prévenir  l'encombrement  (Bourges,  11  Juin 
1828)  (2). —  Nous  avons  dit  que  les  riverains  on  usiniers  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  corrompre  et  salir  les  eaux  an  préjudice 
des  riverains  et  usiniers  inférieurs. 

8Bi.  En  ce  qui   concerne  les  dommages  provenant  d'un 

que  chargé  de  boue  ;  3*  que  le  lit  du  ruisseau  était  encombré,  ce  qui  était 
contraire  au  droit  qu'elle  avait  acquis  par  une  possession  de  plus  de  trente 
ans,  de  recevoir  les  eaux  de  la  fontaine.  —  Elle  demanda  la  destruction  : 
1*  des  empellements  et  des  lavoirs;  S*  des  fossés  destinés  à  l*irrigation 
des  prés.  —  Après  plusieurs  expertises ,  jugement  dn  tribunal  de  Nevers 
qui  ordonne  la  destruction  de  Tempellement  et  des  lavoirs,  et  rejette 
quant  an  chef  relatif  à  l'irrigation  des  prés.  —  Appel  des  deux  parties.— 
Barbât  invoquait  les  arrêts  des  15  juill.  1807,  Req.;  S9  jnill.  I8i5,  Col* 
mar;  18  jnill.  1826,  Bourges;  il  repoussait  la  prescription  invoquée, 
par  l'art.  642  c.  civ.,  qui  exige  des  ouvrages  apparents  destinés  à  facili- 
ter la  chute  on  le  cours  de  l'eau  dans  la  propriété  inférienre,  et  il  sonte- 
nait  que  le  fait  d'avoir  curé  le  ruisseau  n'était  pas  nn  ouvrage  apparent; 
qu'il  fallait  nn  ouvrage  extérieur  et  dont  le  signe  fût  permanent. — Arrêt. 
La  coua;  -^Considérant,  sur  la  première  question,  qu'aux  termes  de 
droit ,  celui  dont  une  ean  courante  traverse  les  héritages  peut  en  user 
dans  rinlervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  cbarge  de  la  rendre,  à  U  sortie 
de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire;  qu'ainsi  tout  se  borde  à  savoir  si 
l'eau  de  la  fontaine  de  Labrosse  traverse  les  héritages  de  Barbât  ;  qu'il 
l'affirme,  et  que  l'intimé,  sans  prétendre  tout  à  fait  le  contraire,  sembla 
annoncer  qu'elle  ne  les  traverse  qu'à  une  légère  distance  dn  point  eà  il  a 
commencé  les  ouvrages  ;  et  qu'au-dessus  de  ce  point,  l'eau,  an  lien  de  les 
traverser,  les  borde  seulement;  mais  que ,  quand  il  serait  vrai  que  l'arrêt 
d'eau  dût  être  un  peu  plus  bas ,  le  résultat  serait  toujours  le  même  ponr 
l'appelant  comme  pour  Tioiimé  ;  qu'ainsi ,  ce  dernier  serait  sans  intérêt; 
—  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  l'intimé  ne  produit  aucun 
titre ,  et  que  la  possession  qu'il  allègue  s'est  bornée  à  recevoir  les  eaux 
qui  arrivent,  à  partir  des  héritages  de  Barbât,  aux  forges  de  laChans- 
sade;  —  Qu'à  la  vérité,  en  1811,  l'administration  a  fait  curer  le  lit  de 
cette  rigole  dans  nn  des  points  où  elle  traverse  les  héritages  de  Barbât; 
mais  que  ce  fait,  qui  n'avait  d'autre  objet  que  d'empêcher  U  perte  de 
Tean  et  d'en  rendre  le  cours  plus  facile,  n'est  qu'un  moyen  de  conserva- 
tion, et  non  nn  ouvrage  apparent  destiné  à  établir  la  propriété; — Consi- 
dérant ,  sur  la  troisième  question ,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  pré  de 
l'appelant  borde  ce  ruisseau,  et  que  la  loi  permet,  dans  ce  cas,  de  s'en  ser- 
vir pour  l'irrigation  de  ses  proprMs;qn'à  la  vérité,  le  jugement  dont  est 
appel  ne  contient  aucune  dispositum  sur  ce  chef  ;  mais  qu'en  la  cour  les 
deux  parties  ont  pris  des  conclusions  formelles  à  cet  égard;  —  Considé- 
rant, sur  la  quatrième  question,  que,  suivant  les  intimés,  l'eau  sortant 
cbargée  de  terre  après  le  lavage  des  mines,  se  rend  dans  le  bief  du  moulin 
de  Nifond ,  y  dépose  des  matières  terreuses  et  l'encombre;  suis  qu'il  est 
établi  en  la  cause  qu'ao-dessoos  du  lavoir  |  Barhat  a  ùàx  creuser  plu* 
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fait  d'Inondation,  il  a  été  Jagé .  {•qne  les  propriétaires  on  fer- 
miers de  moulins  ou  d'usines  sont  respoosables  du  dommage  que 
les  eaux  causent  aux  propriétés  voisines  par  leur  inondation, 
6  moins  quMs  n'aient  pu  ni  prévenir  ni  empêcher  ce  dommage  : 
Va  crue  ou  la  bausse  Inopinée  ou  progressive  des  eaux  ne  les  af- 
franchit pas  de  cette  responsabilité  (Crim.cass.  12  Juin  1846,  aff. 
Ilorîîton,  D.  P.  -46.  4, 1 77);  —  2«  Que  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire riverain  du  cours  d'eau  qui  alimente  une  usine  attribue 
l'inondation  qu'il  souffre  au  fait,  de  la  part  de  l'usinier,  d*aveir 
tenu  ses  vannes  baissées  ou  de  ne  les  avoir  pas  suffisamment  le- 
vées, et  demande  d*en  faire  preuve  par  expertise,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  refuser  à  ordonner  cette  mesure,  à  moins  qu'ils  ne  la 
déclarent  non  pertinente  ou  qu'ils  ne  se  disent  suffisamment  éclai- 
rés par  les  débats  (même  arrêt)  ;  —  3^  Que,  de  ce  que  l'inonda- 
tion des  propriétés  voisines  d'un  moulin  a  coïncidé  avec  la  fer- 
meture des  vannes  de  ce  moulin,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
iiue  Posinler  soit  responsable  des  dommages  causés  par  l'inonda- 
tion, s'il  est  démontré  que  cette  inondation  n'a  point  été  la  con- 
séquence de  cette  fermeture,  d'ailleurs  partielle,  des  vannes  (Crim. 
tiej.  8  juin  1818,  air.  Morillon,  D.  P.  48.  5.  llS);  —  4*  Que  le 
riveratu  qui,  dans  le  but  de  réparer  son  usine,  détourne  le  cours 
des  eaux  de  la  rivière ,  sur  laquelle  cette  usine  est  établie ,  au 
préjudice  des  propriétaires  d'usines  inférieures,  est  tenu  à  des 
dommages-intérêts  envers  ces  derniers  :  il  objecterait  vainement 
qn*li  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété  (Req.  38  nov. 
4848,  air.  BoUet,  D.  P.  48. 1.  232). 

Sbct.  0%  —  CktmgtmenU  ei  modi/tcaftont  opéréi  uux  «sîfiet 


I.  Llnstt^dion  du  19  thermidor  an  6,  analysée  plus  haut, 
n*  91,  exige  l'autorisation  pour  les  changements  à  l'état  des  lieux 
ou  aux  plans,  et  pour  les  innovalions  importantes,  —  Déià  sous 
l'ordonnance  de  1669,  on  était  dans  l'usage  de  réclamer  une  nou- 
velle autorisation  lorsqu'une  usine  était  détruite  eu  lorsqu'on  la 
changeait  de  place  (lettres  patentes  de  fév.  1675,  données  aux 
religieuses  de  Vierzon  pour  le  transport  d'un  moulin  ;  aolres 
lettres  patentes  de  l'année  1677,  en  favenr  du  sieur  Talvalz 
pour  rétablir  m  «oullti  <Mtmit). —  «  Le  tileuce  des  lois  sur  les 
changements  qu'on  peut  opérer,  dit  H.  Garnter,  prouve  asses  que 
le  législateur  n'a  voulu  Interdire  que  ceux  qui  apporteraient  uq 
obstacle  au  libre  cours  des  eaux.  11  faut  concilier  le  droit  sacréde 
la  propriété  avec  l'acUon  de  la  police  administrative,  et  une  «sine 
autorisée  est  au  regard  des  tiers  et  mène  iusqu*à  un  certain  point 
vis-à-vis  de  TÉiat,  une  véritable  propriété  pour  celui  qull'a  fait 
construire.  Or  la  propriété  est  te  droit  de  Jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  ta  plus  absolue,  pouvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
im  usage  prohibé  par  la  loi  ou  par  les  règlements  (c.  civ.  545). 
•«  La  défense  de  construire,  prononcée  par  rordonnance  de  1 669 
et  par  l'arrêté  du  i  9  vent,  an  6,  ne  s'applique  qu'à  l'établissement 
primitif,  parce  que  la  rivière  appartenant  à  l'État,  personne  n'y 
peut  rien  entreprendre  sans  son  consentement;  mais  le  con- 
sentement étaiA  donnée  une  première  fois,  H  constitue  la  règle 
pour  toujours ,  et  le  propriétaire  peut  rétablir  son  usine  en  se 
renfermant  dans  les  termes  de  la  première  permission.  »  —  Ces 
principes  posés,  M.  Garnler(t.  1,  p.  144  et  s.),  en  tire  la  consé- 
quence que  l'usinier,  en  cas  de  vétusté,  d'incendie,  de  déborde- 
ment, peut  rebâtir  sans  autorisation  nouvelle;  qu'il  peut,  à  pins 
forte  raison  réparer,  et  qu'il  ne  commet  aucune  contravention, 
pourvu  qu'il  n'anticipe  pas.  L'adipinistration  n'a  qu'un  droit  de 
oeatrèie,  et  les  ingénieurs  n'ont  que  le  droit  de  dresser  procès- 
verbal  et  de  poursuivre,  si  on  a  excédé  les  conditions  de  la  con- 

sieurs  grands  trous  appelés  dans  le  pays  du  nem  d«  poêles  dans  lesquels 
l'eau  s  arrête  et  dépose  les  matières  étrangères  ;  qa^après  s'être  re- 
posée quelque  temps  daas  le  premier,  elle  passe  dans  aa  second,  s'y  re- 
pose encore ,  et  successivement  dans  le  troisième,  en  sorte  que ,  arrivant 
an  bief  du  monlin  après  un  cours  d^environ  4,000  mètres,  elle  ne  peut 
tonl  an  plus  couierver  qu'oae  légère  teiate  et  non  un  amas  de  matières 
qui  puissent  TeDCombrer  ;  ^  Qu'au  surplus,  il  est  recouuu  que  les  héri- 
tages traversés  par  ce  ruisseau  s^élèveat  des  deixeètés,  en  qnittaat  la  pro- 
priété de  Barbât,  eu  deux  pentes  rapidfs;  que  ces  terres,  presque  toutes 
chargées  de  mine ,  pour  peu  qu^après  un  labour  il  survieiine  de  la  pluie, 
th  déchargeât,  soit  dans  le  ruisseau ,  «oit  dans  le  bief  du  moulin  et  sons 
la  principale  pellep  et  sont,  pour  ainsi  éire«  l'nniquo  cause  de  son  eneom- 
tetineat^  qu'aiasii  Peau  fenaM  des  poêles  de  OarhaA  ne  cause  aueun 


cession.  —  L'autorisation  toaveMe  m  leraR  néeesiairê  que  iffi 
s^agissait  de  reconsinrtre  mi  étabilseement  iétmit  depuis  plus  de 
trente  ans,  parcequ'alors  il  y  a  prescription,  ou  mène  de  léchas* 
ger  de  place.  —  Il  y  aurait  aussi  diangement  prohibé,  si  h 
prise  d'eau,  ie  mécanisme,  lavaimage,  le  déversoir,  étaleottrai». 
portés  ou  rétablis  plus  lutui  en  plus  Ims;  car  iadrculsireiiiMtt 
les  innovations  Imporiantee;  de  ià>  M.  OernierUrela  eonsé- 
quence  :  1«  qu'on  peut  faire  IMs  les  cliangMienisullies  asi  bl<- 
timents;  —  2<*  Que  d'un  «HKilio  à  blé  ob  peut  en  lalre  me  Ma- 
ture ou  letraasfermeren  teiàutreétaknssemem^ebMilenMèra 
au  propriétaire,  quet  qoe  soit  le  nombre  des  élîsbltsèemenis  ^ 
existent  dnae  i'«rrond4seeaent>  de  iavature  de  eMul  que  l'asitisr 
veut  former  ^  —  3«  Qve  le  t>repriélnif«  peut  fkire  mes  travasx  et 
changements  qn'iiiege  eonvcnablesdaDS  lelitde  ta  rivière,  povrTi 
qu'ils  ne  consUtueat  pas  d'entreprise  sur  les  eaux  ni  d'ohstads 
à  leur  libre  écoulement;  -^  4*  Qae  teft  ce  qui  ne  cottstitos 
qu'une  réparation  aux  vannes,  déversoirs,  roues  et  édnses  pnt 
être  fait  sans  autorisation  ; — 9*  Enfin,  du  droit  de  pn^priétè  pltH 
et  entier  qu'il  attribue  à  (Hisioler ,  il  tire  la  conséquence  que  d 
l*admiaistration  a  le  droit  de  faire  détruire  les  travaux,  s1!8  on^ 
stitueot  une  entreprise  eur  la  rivière,  elle  ne  peut  ni  les  sospn- 
dre  ni  exiger  qu'on  les  ^oanMtle  4  m  examen  el  à  une  permis* 
slon  préalable;  pe«r  «rdenner  1e«r  destruction,  il  fant  qoMls 
soient  ai  lievés,  farce  q«e  Ceci  alers  leelettent  qu^n  ^  |u* 
ger  de  l'effet  qu'ils  peuvent  avoir  ter  le  «ours  d*eau.  La  présomp- 
tion est  pour  le  propriétaire  qui  est  réputé  ne  faire  qu'user  de  son 
droit.  Cette  dernière  règle,  suivant  lonfenra  le  mémeanlnir, 
s'appliquerait  mène  aux  InneveAleM  impeHanies. 

Ces  principes  pesés  par  M.  Gat-nler  sent  loin  d*llre  cenx  81 
M.  DavIeL  —  «  Une  cenceeaien  ne  peut  valoir,  dftil,  que  dm 
les  limites  où  elle  néèé  dénuée.  — K  qnoi  serviraient  les  léril- 
cailons  préalalries,  lesprécantloos  prescrites  en  consldétatlODii 
service  public,  les  garanties  données  an  virlsin,  si,  dansTexéco- 
lion,  le  titre  pouvait  être  ensnRe  arMrairemenI  dénaturé?  Tent 
travail  tendant  à  medifler  t'éUt  légal  des  Heux  et  eonstiteifit  u- 
ticipalion  sur  le  cours  d'eau,  en  modiflcation  du  niveau  des  eaot 
est  une  coBtraventioo,  s'il  n^y  a  pas  autorisation.  Ainsi  uisifitie 
avancée...,  nu  barrage,  ne  peuvent  élre  ni  élevtès  ni abaissèti.M 
le  système  d'nne  rone  ne  peut  être  elinngé  snnn  autorlsatloo  préa- 
labie...  Il  n'appartient  pas  à  nn  t>aHlcu!ier  de  pr^QSer  l'elTetde 
pnreHs  Cravnux  dès  qu'Us  peuvent  modifier  d'une  manière  qoel- 
conquête  cours  ou  te  niveau  des  eaux.» — H.  Daviel  n'admet qM 
les  simples  réparations.  —  Combattant  les  opinions  émises  pir 
n.  Garnier,  «  ce  n'est  pas  ici,  ajoute-t^il,  le  droit  de  pfsprtéti 
qui  s'exerce  avec  les  faouUés  absolues  utmêi  et  ^kumH  :  tlsV 
git  de  possessioDS  .préeaAres  et  suberdennéee.  La  pf^softpUos  est 
que  tout  ce  qni  sert  de  IMrdre  prencrlt  est  mre  InfracUon  illégala 
et  nuisible ,  pnisqte  le  travail  n'a  pas  été  autorisé  el  réglé  par 
l'autorité  à  qui  H  appartient  exclusivement  de  donner  aux  choses 
de  cette  sorte  une  existence  légale,  en  conciliant  les  Intérêts  pri* 
vés  avec  l'intérêt  public  ».  —  De  ces  principca  Jl.  David  tire  H 
conséquence  que  l'administration  a  le  droit  d'empêohcr  pf^^sa* 
tivement  tous  les  travaux  commencés,  si  l'admdnlstratioa  les  eroR 
de  nature  à  modifier  le  régime  des  eaux. 

Ainsi,  opposition  complète  et  grave  entre  les  deux  auteors  qol 
ont  traité  des  cours  d'eau  avec  le  plus  de  soin  et  de  talent;  d«i 
la  divergence  est  bien  plus  saisissante  encore  quand  oaeiantM 
si  MM.  Daviel  et  Garnier  étendent  ces  règlesAnx  rivières  non  si* 
vigables  et  flotUbles.  —  H.  Garnier  n'bésile  pas  à  dire  qoeeel 
cours  d'eaux,  relativement  aux  innovations nt rèparattsas d*B- 
sines  sont  régis  par  les  mêmes  règtes  que  Kbs  rivières  navigables; 

dommage;  —  Considérant,  au  surplus ,  que  l'eau ,  strtaat  des  UfiitS) 
coule  dans  un  fossé  pour  arriver  à  la  première  4M>èl6  et  à  celles  fui  lici^ 
nent  ensuite,  et  ces  poêles  elles-mêmes  recevant  le  dépêi  4n  tenfsfu 
y  coulent,  doivent  nécessairement  éprouver  un  eacombremeatfuiralM- 
tit  le  cours  de  l'eau,  et  même  pourrait  en  faire  perdre  une  partie  par  II- 
vapoTation  ou  débordement;  qu^amsi.  il  convient  qu'ils  soient  enréiarn 
soin  par  Barbât,  du  moin»  jusqu'au-dessous  de  sa  dernière  peèlej—R** 
forme  et  maintient  Barbât  dans  son  dioH  d'user  pour  sPsbe«oios,deriM 
de  la  fontaine  dans  l'étendue, de  ses  héritages  qu'elle  traverse,  il> 
charge  de  la  rendre ,  en  sortant,  à  son  cours  ordinaire ,  etaasside  M 
curer  le  fossé  ou  elle  coule ,  et  les  poêles  où  elle  séjourne^  étmûÈn^ 
eoprévenit  Tencombrement. 
Du  11  Juin  18Î8.-C.  de  Boarge8.-Bt.  Salle,  l*'  pr. 
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mtis  M.  Davlelehange  de  système  iora4|ii'il  8*agU  des  petits  ceors 
d'eau.  «  La  première  eondition,  dit-tl,  pour  que  Padmialstratlon 
ItttervteoDe ,  c'est  qall  y  ait  dommage  aclvel  et  Imminent  par 
sttile  des  neiivellesdlsposltioos  opérées.  »AiDst,ll.Davlel  n'admet 
pas  ropposltfon  ^nx  travaux  oemmeneés  pow  les  rivières  no» 
lavigables  ni  flottables ,  Il  tant  nn  dommage  aetuel  el  Imminent. 

M.  Davlel,  en  professant  ees  principes,  est  d^aoeerd  avee  int- 
méme.  Il  soutient,  dans  tout  son  ouvrage,  que  les  riverains  des 
•ours  .d^tt  non  navigables  ni  lottables  sont  propriétaires  dn 
eeurs  d'eau  et  miésM  de  la  penle,  Il  est  obligé  de  snblr  les  consé- 
quences de  son  prtnelpeetforeéde  conclure  difléremnent,  suivant 
qu'il  y  a  ou  non  navigabHilé. 

Quant  à  nous,  qui  croyons  que  les  eaui  sont  rss  nuttku^  qn* 
les  riverains  n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur  les  eaux  ni  surle 
Ht,  ni  sur  la  pente;  nous  estimons  que  le  droit  de  poliee  de  l'ad- 
ministration s'étend  à  tontes  les  rivières.  —  Sans  doute,  Padmi- 
nistratlon  ne  doit  pas  agir  légèrement;  elle  nedeit  pas  fr'lnqulé- 
1er  et  inquiéter  entre  mesure,  et  détruire  d'avance  ce  qui  peol, 
en  résultat,  être  inoffensir;  mais  son  droit  subsiste,  et  elle  agit 
préventivement  lorsqu'elle  lejttge  nécessaire)  elle  peut,  d'ailleurs, 
se  borner  à  faire  suspendre  les  Iravaui  jusqu'à  se  que  lea  Inté- 
rêts divers  solenr  éclairés  sur  l^endne  du  cbangement.  —  Ainsi 
nous  n*admettons  pas  le  s^rsième  de  M.  Garaler,  surtout  peur  les 
rivières  navigables  et  flottables.  Nous  ne  pouvons  pas  concevoir 
comment,  à  i*aide  d'une  ceneession  obtenue,  en  aurait  le  droit 
de  modifier  cette  concession,  librement,  sans  aucun  ebstacle, 
sauf  ensuite  à  l'administration  à  faire  déiruire  les  travaux  après 
leur  confection,  s'il  y  a  danger  eu  Inconvénient. — Rien,  en  ce  qui 
eoDcerne  les  fleuves  et  rivières  navigables,  ne  peut  paralyser  la 
marehe  de  l'administration  et,  par  conséquent,  sa  police  de  con« 
serYatlon  qui  doit  être  préventive,  préciséoMut  pour  conserver. 
Bt  comment  pourrait-Il  en  être  autrement? —  Qu'un  particulier 
élève  une  digue,  qu'une  crue  subite  survienne;  que  la  digue,  par 
son  action  offensive  ou  sa  construction  vieieuse,  rejette  les  eaux 
avec  force  sur  la  chaussée  opposée,  qu'elle  l'entraîne ,  et  soit 
ainsi  la  cause  de  l'inondation  d'un  pays  entier  et  des  ravages 
quelle  occasionne,  quels  seront  donc  tes  moyens  peur  l'État  de  se 
prémunir  et  de  prémunir  la  société  entière  contre  de  pareils  événe- 
ments?—Il  sera  bien  temps  d'obvier  au  mal,  quand  les  populations 
seront  ruinées.  —  Ce  qui  est  vrai  sur  les  fleuves,  Test  égale- 
ment sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  Insister  sur  le  principe  général.  —Il  ne  faut 
pas,  en  effet,  oublier  qu'il  y  a  dans  eetle  matière  plusieurs  inlé- 
réu  à  concilier,  ainsi  que  le  dit  l'art.  645.  —  Il  faut  savoir  ac- 
i^rder  tout  à  la  fols  le  droit  de  la  propriété,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  avee  faction  légitime  de  la  police  administrative 
sur  les  cours  d'eau,  action  tutélaire  lorsqu'elle  se  renferme  dans 
de  justes  limiies  j  action  déplorable  si  elle  dépasse  les  bornes  de 
la  raison  el  devient,  qu*en  nous  pardonne  le  mot,  dilDeultueuse 
et  tracassière.  —  Pourquoi  une  aulorisatlou  est-elle  de  rigueur 
pour  un  premier  établissement?  C'est  que  la  rivière  appartient,  ou 
à  l'Ëtat,  s'il  s'agit  d'uue  rivière  navigable,  ou  n'appartient  à  per- 
•ODue,  s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  non  navigable;  et  dans  ces 
éeox  cas  on  n'est  pas  libre  de  disposer  arbitrairement  d'une  cbose 
sur  laquelle  on  n'a  aucun  droit.  Mais  quand  le  consentement  a 
été  donné  une  première  fois,  ce  consentement  devient  la  loi  et 
\8L  règle  du  propriétaire  constructeur. — il  est  vrai  que  cette  pro- 
priété est  soumise  à  une  condition.  L'État  dit  au  propriétaire  : 
Je  vous  concède  le  droit  de  bàtlr,  sous  la  réserve  que  vous  n'abu- 
Berti  pas  de  1%  cbose,  ou  plutôt  sous  la  réserve  que  le  mode  de 
jouissance  que  vous  emplelerex  ne  nuira  pas  aux  intéréle  géué- 
raux  et  le  droit  d'aotrui  sauf. —  Il  y  a  donc  un  ménagement,  un 
tempérament  perpétuel  à  apporter  delà  part  do  propriétaire  con- 
structeur dans  tout  ce  qu'il  veut  entreprendre  pour  les  perfection- 
Déments  et  développemeots  de  son  usine. 

M9M*  Quoi  qu'il  eu  soit  de  ces  difficqltés,  U  est  plusieurs 
points  sur  lesquels  on  peut  être  facilement  d'accord,  Aiasl  nous 
serions  dispesés  è  admettre  :  t<  que  le  propriétaire  peut  réta- 
blir son  usine  détnilte  par  «i  Incendie,  par  exempls»  sans  une 
nouvelle  autorisation,  lorsqu'il  se  renferoM  dans  les  limitée  de  la 

(1)  (De  Umeth.)  ->  Louis ,  etc.;  —  Vo  Tord,  de  léd»  et  l'arrêté 
il  itveot.  as  0  j  —  Coasidérsot  que  le  sliur  Cbarlfs  de  Lanttb  n'a 


première  construction  et  se  la  chants  pas  de  piaee  (  motif  couL 
ord.  eons.  d'Ét.,  aff.  Lametb ,  n*  595).  11  peut  à  fovUori  la  ré- 
parer, pourvu  qu'il  ne  modifle  pas  l'établissement  autorisé;  U 
peut  même  y  faire  des  ebangementa  d'amélioration,  si  ees  cJum- 
gemenls  sont  des'  péi fecttonnemeata  qol  n'altèrent  en  rien  les 
rapports  de  l'usine  avec  le  coora  d'eau  et  les  prepriétéa  rlve^ 
raines.  •*-  Ainsi,  quand  fusteler,  en  ptocédant  à  des  améltora* 
tiens ,  n'opère  que  sur  les  procédés  intérieurs  de  so»  usine)  s'il 
se  borne  à  en  slmpMfler  les  rouages,  et  que  ce  perfeetionnenaent 
soit  en  debors  du  cours  d'eau  et  ne  puiene  en  aucune  nMmière 
réagir  sur  hil,  l'usinier  n^  pas  beeolo  dHine  auterisatlon;  mkia 
si  ce  sont  des  diguea  qu'il  veut  avancer,  des  rouée  qu'il  veut 
modifler,  un  déversoir  qo*il  veut  élever  ou  baisser,  alors  il  y  e 
action  sur  la  rivière,  navigable  ou  non.  Cette  action  peut  avoftr 
de  graves  conséquences  peur  le  puMU.  A  l'instant  naît  le  drall 
d^nterventlen  de  Padmlntstfatioo.  An  mHieu  de  toutes  ees  dltt^ 
cultes ,  M  y  a  une  question  de  bonne  fol  que  ne  poutratont  mé« 
connaître  des  ingénieurs  obargés  d^lnspeeter  une  usine.  Il  aefani 
pas  oublier  que  la  circulaire  n'interdit  que  les  tunovoltoea  iew 
parUttUes.  Ce  met.  Il  est  vrai,  prête  beaucoup  à  l'arlkiilraire,  el 
tout  propriétaire  d'usine  qui  lunove^  e$t  nécessairement  un  peu  à 
la  discrétion  des  ingénieurs ,  et  il  est  plus  prudent  de  réclamer 
une  aatorisation  dans  tous  les  cas.  ^-  Du  reste,  le  eeaseil  d'État 
a  été  bien  plue  loin  que  M.  Bavlel  et  que  nous,  dans  la  rigueur  el 
rappHcaHon  des  principes  de  surveillance  qui  appartient  4  l*ad«> 
ministratton  :  Il  a  décidé  qu'il  faut  une  autorisation  noevelle  pour 
rétablir  une  usine  détruits ,  alors  même  qu^on  veut  le  reoea* 
struire  exactement  telle  qu'elle  exietall  (  oe»8.é'Ét,l9mal  liSft, 
aff.  Mlramont,  Y.  n*  885-é*). 

••4.  Mais  le  propriétaire  peut-n  transformer  sou  ueine 
quanta  l'usage  qu'H  veut  en  faire  comme  II  le  Juge  eonvenabisî 
Ainsi  d'un  moulin  à  blé  peut-Il  en  faire  une  fliature?  Oui,  dil 
M.  Garnier,  p.  146  (V.  n«  992),  sauf,  ajeele-l-ll,  Papplicatiee 
du  décret  du  tll  octobre  4819  et  de  l'ordonnance  de  Janvier  ^ 
I8III,  relattlk  aux  établissements  Insalubres.  -^  Suivant  M.  Fa- 
vard,  au  contraire,  Pordre  public  exige  que  des  opérations  qUi 
peuvent  spentanémeni  rompre  loutee  les  bablludes  d*une  com- 
mune, peut-être  y  apporler  le  trouble,  et  qui  cbaagent  d*allleups 
le  titre  constitutif  de  la  Jouissance  concédée  ou  tolérée ,  soient 
soumis  à  Tapprobation  du  gouvernement.  LMnstrudlon  ministé- 
rielle du  19  tberm.  an  8  l'a  ainsi  réglé.  — >  Nous  ne  pouvons 
adopter  les  motifs  que  donne  M.  Favard,  quelque  nous  partie 
gions  son  opinion.  —  La  crainte  de  rompre  les  babltudes  d'une  . 
commune ,  d'apporter  le  trouble  dans  son  industrie ,  nous  louche  * 
peu.  Un  système  semblable  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  détruire 
complètement  la  liberté  du  commerce ,  consacrée  par  la  loi  de 
1791,  et  quant  à  l'instrectien  ministérielle  citée  par  H.  Favard, 
outre  qu'elle  ne  peut  détruire  la  loi,  elle  se  borne  à  défendre  les 
tnmwmtwm  tuiportanles.  Or  les  Innovations  dont  elle  enlend  par- 
ler sont  évidemment  lee  cbangemenis  qui  auraient  une  action 
grave  sur  les  cours  d'eau»  et  non  le  cbangement  d^ns  la  destina- 
tiop  primitive.  Mais  tout  en  combattant  les  motifs  doanés,  nous 
sommes  de  l'avis  de  M.  Favard  contre  M.  Garnier  et  contre 
M.  f  oueart ,  suivant  lequel  un  moulin  à  blé  pourrait  être  trans- 
formé, sans  nouvelle  ordonnance,  en  un  moulin  à  bulle.  —  Nous 
croyons  d'abord  qu'il  faut  repousser  tout  changement  de  desti- 
nation qui  aurait  pour  résultat  d'étever  un  établissement  insa- 
lubre au  lieu  et  place  d'un  établissement  inoffen^if.  Cela  ne  peut 
faire  doute.  Nous  allons  plus  loin ,  et  nous  posons  en  principe 
que  toutes  lee  fols  que  le  changement  de  destination  a  pour  eflet 
de  nuire  aux  tiers  riverains  eu  d'aggraver  une  servitude  quel- 
conque, l'État  doit  s'abstenir  d'accorder  l'autorisation. 

896.  Il  a  été  }ugé,  dans  le  sens  de  notre  opipiou,  qu*en 
prescrivant  la  destruction  de  tous  les  moulins  établis  sans  aq|o- 
rlsatioo,  l'ordoun.  de  1669  ne  défend  pas  de  réparer  ceux  qui 
existent  légalement,  pourvu  que  le  propriétaire  n'eaécute  ancua. 
ouvrage  dans  le  lit  df  la  rivière,  et  u*epère  ni  dépUcemont  dn 
moulin  ni  Innovation  dans  aen  sysième  (ord.  eoes.  d'Ét.  30  mai 
1891  (I);  V.  en  outre  ord.  eeus.d'Él.St  )anv.  1888,  aff.  Cbau- 
vet,  n*  538;  ordon.  cens.  d*ÉI.  Î6  )ulH.  1844,  aff.  Daovet» 

exécuté  ftocan  ouvrage  dans  le  lit  de  la  rivière,  qu'il   n'a  opéfi 
aucun  déplaceneat  de  son  moulin  è  nef ,  cl  qu'il  nVi  fldt  aucust  le» 
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êod.).  DâM  raffUre  Danvet,  rapportée  D.  P.  4S.  5.  S,  on 
irerra  que  malgré  les  circonstances  toutes  favorables  dans  les- 
quelles se  troavalt  le  marquis  de  Danvet,  le  ministre  des  travaux 
publics  avait  conclu  à  la  confirmation  des  arrêtés  qui  ordounaient 
la  destrucUon  des  travaux  (àits  sans  autorisation,  quoiqu'il  y  eût 
urgence,  et  que  les  travaux  fussent  complètement  inoffeDsifo;  il 
faisait  ressortir  tout  ce  que  l'on  aurait  à  craindre  d'entreprises 
conçues  sans  règle  ni  mesure  ;  le  conseil  d'État  a  eu  égard  aux 
circonstances.  Toutefois,  cela  prouva  qu'il  faut  être  très-prudent 
quant  on  agit  sans  autorisation. 

••••  11  y  a  toutefois  exception  à  la  nécessité  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  lorsque  le  travail  est  commandé  par  la  nécessité 
de  conserver  un  établissement  dont  le  moindre  retard  pourrait 
compromettre  l'existence  (ord.  cens.  d'Ét.  30  mai  1821,  aff. 
Lameth,  n*  398-i*).  —  Lorsqu'une  usine  autorisée  par  ordon- 
nance du  chef  de  l'État  nuit  aux  propriétés  riveraines  ou  à  une 
usine  préexistante ,  on  doit  prescrire  à  l'impétrant  d'y  faire  tes 
changements  nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  (ord.  cens. 
d'Ét.  28  avr.  1824  (1);  V.  au  reste,  pour  les  droits  des  rive- 
rains considérés  au  point  de  vue  des  servitudes,  v**  Servitude). 

SiCT.  7.  •—  Dm  chômage  des  usinet  et  moulint, 

S9V.  On  distingue  deux  sortes  de  chômage;  chômage  des 
nsines  à  l'occasion  du  fiottage,  chômage  par  suite  de  travaux  publics 
entrepris  par  l'État  ou  par  le  résultat  d'un  accident  quelconque 
arrivé  à  l'usine  d'un  propriétaire  industriel ,  par  la  marche  d'une 
antre  usine  ou  par  des  travaux  entrepris  sur  le  cours  d'eau.  Nous 
avons  parlé  du  chômage  pour  le  passage  du  bois  flotté ,  v«  Bols  et 
Charbons,  n*  151  ;  nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  du 
chômage  qui  provient  des  travaux  publics  ou  d'un  accident  quelcon- 
que. Dans  ces  derniers  cas,  la  loi  ne  fixe  pas  spécialement  le  chiffre 
de  l'indemnité ,  comme  elle  le  fait  pour  le  fiottage,  et  l'on  rentre 
dans  le  droit  commun,  alors  l'indemnité  de  chômage  est  réglée 
par  l'art,  i  149  c.  civ. — Il  y  avait  nécessité  de  trancher  immédia- 
tement les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  flotteurs  et 
les  usiniers  ;  mais  on  ne  pouvait  agir  de  mémo  à  l'occasion  des 
travaux  publics  ou  des  contestations  qui  peuvent  naître  entre 
usiniers  par  suite  de  leurs  droits  respectifs.  Les  travaux  entre- 
pris par  l'État  peuvent  durer  très  longtemps,  exiger  un  chô- 
mage continu  de  plusieurs  mois ,  même  de  plusieurs  années. 
On  conçoit  dès  lors  que  les  usiniers  se  trouvent  placés  dans  une 
position  tout  autre  que  pour  le  cas  du  flottage  et  qu'il  y  aurait 
une  souveraine  injustice  à  leur  appliquer  les  dispositions  des  or- 
donnancesde  1669,  de  1672  et  de  la  loi  de  1 824.— Cependant  la 
question  s'est  élevée  en  1850.  Le  préfet  de  la  Sarthe  avait  pris 
un  arrêté  portant  que  les  ingénieurs  pourraient  mettre  en  chômage 
les  moulins  occupés  par  un  sieur  Moitet  et  avait  fixé  à  A  fr.  par 
vingt-quatre  heures  l'indemnité  qui  lui  était  due.  Cette  mesureavait 
reçu  son  exécution;  le  chômage  avait  dé]à  duré  plusieurs  mois,  et 
devait  même,  d'après  la  nature  des  travaux,  durer  plusieurs  an- 

DOTStioD  aa  système  de  cette  usine  ;f—CoD8idéraDt  que  Tord,  de  1669 
prescrit  la  destroctiOD  de  tous  les  moulins  établis  sans  aatorisation ,  mais 
qu'elle  ne  défend  pas  de  réparer  ceui  qai  existent  légalement  ;  —  Consi- 
dérant qu^a«x  termes  de  TarrAté  de  l'an  6|  le  siear  Charles  de  Lameth  au- 
rait da  demander  l'autorisation  de  faire  la  réparation  des  avaries  occa- 
sionnées par  h  débâcle  des  glaces  de  1820|  mais  qu'il  n'a  pu  remplir 
cette  formalité  parce  que  le  travail  était  commandé  par  la  nécessité 
de  conserver  un  établissement  dont  le  moindre  relard  aurait  pu  compro- 
mettre l'existence  ;  qu^ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu ,  dans  Tespèce ,  de  faire 
Tappiication  des  dispositions  de  l'ord.  de  1669  #i  de  rarrètédeTan  6; 
—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne,  du  29 
•ai  1820,  est  annulé,  et  il  sera  fait  restitution  an  sieur  Charles  de  La- 
meth des  sommes  qu'il  aurait  pu  payer  en  exécution  de  cet  arrêté. 

Du  30  mai  1821  .-Ord.  cous.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (De  Monlaut  C.  Torcat.)  »  Louis ,  etc.;  —  Considérant  que ,  par 
l'art  1  de  notredito  ordonnance  de  1818,  le  sieur  de  Montaut  a  été  auto- 
risé ,  à  ses  mqfitê  et  périls ,  à  consUruire  un  moulin  sur  la  rivière  de 
^lîy*  ~  Qu'il  résulte  de  l'enquête  par  nous  ordonnée  que  ce  moolin 
nuit  aux  propriétés  et  à  l'industrie  de  (a  dame  Torcat,  et  que ,  pour  faire 
cesser  le  dommace  qu'il  cause,  il  v  a  lien  d'adopter  les  changements  pro- 
posés par  notre  directeur  général  aes  ponts  et  chaussées  et  approuTés  par 
aeire  ministre  deriatérieur;  —  Art.  1.  Notre  ord.  du  11  mars  1818  , 
qui  autorise  le  sieur  de  Monuut  à  construire  un  mouhn  à  blé  sur  la  ri- 
vière de  Cailly,  commune  de  BondeviUe,  est  modifiée  ainsi  qu'il  soit: 
Le  harrags  d«  reieaue  dudit  Bouiia  sera  abaissé  de  manière  que  Teau 


nées.  Moitet  contesta  la  base  de  l*lndemnlté,  mais  le  eoaseQds 
préfecture  maintint  le  chiffre  alloué. — Pourvoi  au  conseil  d'État» 
—•Moitet  soutenait  :  l*  qu'à  défaut  de  loi  spéciale  qui  déroge  au 
droit  commun,  le  principe  générai  de  l'art.  1149  c.  civ. était 
seul  applicable.  «  Les  dommages-intérêts ,  dit  cet  article,  sont  de 
la  perte  qui  a  été  faite  et  du  gain  dont  on  a  été  privé  *,»—)•  qq^ 
l'on  ne  pouvait  invoquer  contre  lui  la  loi  du  28  iuill.  1824,  qoi 
se  réfère  à  l'ordon.  de  1672,  et  ne  concerne  que  lefloluge  su 
la  Seine  et  ses  aflQuents;  —  3*  Qu'il  en  était  de  même  de  Tord J 
de  1669  qui  fixe  l'indemnité  de  chômage  pour  le  flottage  et  ij 
navigation  qui  a  lieu  à  l'occasion  de  ce  flottage-,  que,  dans  Tes-^ 
pèce,  il  s'agissait  de  travaux  entrepris  par  l'État  pour  arriver  à 
une  canalisation, fait  toutàfait  étranger  auflottage.^Ila  éléjogé, 
conformément  à  ces  conclusions,  que  l'appréciation  do  dommage 
devait  être  déterminée  d'après  les  principes  du  droit  commun,  et 
d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  :  «  Coo- 
sidérant  que  la  loi  du  28  Juillet  1824  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
le  chômage  résulte  de  l'exercice  du  flottage,  et  que  lecbèmags 
du  moulin  de  Chaoué  a  été  occasionné  par  des  travaux  publies; 
d'où  11  suit  que  l'appréciation  do  dommage  en  résultant  doit  être 
laite  par  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  16  sepL  1807;  l'ar- 
rêté du  préfet  et  du  conseil  de  prélecture  sont  annulés  »  (ord. 
cens.  d'Ét.  5  mai  1830,  M.  Hutteau,  rap.,  aff.  Moitet).  Ces  pria- 
clpes  sont  incontestables. 

898.  Du  reste,  le  gouvernement  n'avait  pas  attendu  l'arrèldi 
conseil  de  1830  pour  accorder  dans  les  cas  identiques  une  mden- 
nlté  plus  élevée  que  celle  déterminée  par  les  anciennes  ordoa- 
nances;  déjà  il  avait  pris  pour  règle  de  conduite  la  dispositioB 
de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  l'avait  étendue  avec 
raison  au  chômage  des  moulins  :  ubi  eadem  rtUiOf  tdem;iii.— 
L'art.  56  dit  :  «  Les  experts  pour  PévtUuation  des  iniemnim 
relatives  à  une  occupation  de  terrain ,  dans  les  cas  prévus  au  pré- 
sent titre,  seront  nommés  pour  les  objets  de  travaux  de  grasds 
voirie,  l'un  parle  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet;  et  le  tiers 
expert,  s'il  en  est  besoin ,  sera  de  droit  l'ingénieur  encèefds 
département.  Lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  oo  expert 
sera  nommé  par  le  propriétaire ,  un  par  le  concessionnaire  et  le 
tiers  expert  par  le  préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes ,  uo  ex- 
pert sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  tUIi 
ou  de  l'arrondissement  pour  Paris,  elle  tiers  expert  par  le  préfeUi 
Gomme  on  le  voit ,  en  acceptant  le  droit  commun ,  legouverse- 
ment  a  encore  une  influence  marquée  dans  la  fixation  de  l'iDdem- 
nité,  puisque  pour  les  travaux  de  grande  voirie,  l'ingénieur  eo 
chef  est  de  droit  le  troisième  expert,  s'il  eo  est  hesoin.—Ii  a  été 
jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'on  ne  peut  refuser  d'homologuer  la 
rapport  d'experts  nommés  contradictoirement,  lorsqu'ils  sool 
d'accord  sur  le  mode  de  jouissance  des  eaux ,  sur  l'indemnité  ï 
accorder  pour  chômage ,  et  que  leurs  calculs  sont  basés  sur  des 
éléments  positifs  (  ord.  cens.  d*Ét.  23  janv.  1820)  (2);  — S'Quc 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  pour  chômage  d'une  usins 

de  la  rivière ,  à  la  sortie  de  la  propriété  de  la  dame  veuve  Torcat ,  soit  à 
la  hauteur  où  elle  était  au  moment  où  se  sont  faites  les  opérations  ds  si- 
vellemenl  avant  l'autorisation.  —  La  dame  comtesse  de  Dreni-Bréié  est 
autorisée  à  agrandir  le  canal  en  aval  de  son  moulin,  à  partir  du  desstis 
de  la  roue ,  de  telle  sorte  que  la  pente  de  l'eau  soit  léduite  à  être  presfM 
insensible. 

Du  28  avr.  1824. -Ord.  cons.  d'Ét -M.  Maillard,  rap. 

(2)  (Albilie  C.  min.  de  Tinter.)  -  Louis,  etc.;  —  En  ce  qoi  toaeli 
la  jonissance  respective  des  eaux  et  la  fixation  de  l'indemnité  daeu 
requérant  pour  chacune  des  années  depuis  1808  jusques  et  y  compris  1818, 
et  pour  toutes  celles  qui  pourraient  s^écouler  jusqu'à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  faire  cesser  la  cause  de  cette  indemnité  :  —  Cob- 
sidérant  que  l'expert  du  sieur  Albitte  et  celui  de  l'école  des  arts  et  ni- 
tiers  sont  d'accord  sur  le  mode  de  la  jouissance  des  eaux,  ainsi  que  sif 
le  montant  de  l'indemnité ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  qui  eft 
due  an  requérant,  laquelle  ils  ont  fixée  à  1,300  fr.  pour  chaque  année} 
sauf  à  en  déduire  le  temps  où  le  chômage  de  la  machine  hydranliqu  d* 
ladite  école  aurait  été  ou  pourrait  être  occasionné  par  des  travaux  ou  ré- 
parations entièrement  à  la  charge  du  requérant  ;  que  le^  calculs  desdiu 
experts  sont  basés  sur  des  éléments  positifs,  et  que  les  observiUosi 
laites  subsidiairement  audit  procès -verbal,  par  l'expert  du  reqaéraal,  ss 
reposent  que  sur  une  offre  de  bail  qui  n'a  aucun  caractère  aulhenUqos, 
et  qui,  d'ailleurs,  est  en  opposition  avec  le  bail  authentique  du  mia» 
jour,  et  ne  peut  être  considérée  que  comme  rœuvre  du  sieur  Albttts 
lui-même  ;  -^  Goosidérant,  sur  la  doiée  du  chômage  ii  déduire  de  ladin 


EAUX.  — Chap.  8j  Sbct.  8. 


42t 


par  fiaite  de  trftvftuz  publies,  11  estjuêle de  leDir  compte:  1*  de 
rentretien  des  macbines;  2*  do  coût  de  la  patente;  3*  des  frais 
de  ]'exp]oilatloa  qui  ne  cessent  pas  immédiatement  avec  le  travail 
de  I^usine ,  et  A^  des  iotérôts  du  capital  nécessaire  à  l'exercice  de 
rindustrle(ord.  cens.  d'Ët.  6  févr.  1831)  (1).  Dans  l'espèce,  l'in- 
demnité a  été  fixée  à  42  fr.  par  Jour; —  3*  Que  l'indemnité  due 
à  un  meunier  à  raison  du  chômage  de  son  usine ,  doit  être  fixée 
d'après  le  prix  de  son  bail  et  non  d'après  les  évaluations  relevées 
de  ses  registres  de  mouture  (cens.  d'Ét.  28  oct.  1831, M.  Brian, 
rap.,  aff.  Guillemioault  C.  ville  de  Paris)  ;  —  4*  Que  le  fermier 
d'un  moulin  acbeié  et  supprimé  par  TÉtat,  a  perdu  tous  droits 
à  une  indemnilé,  pour  perte  d'achalandage,  i  dater  du  jour  où  11 
a  quitté  son  usine  pour  porter  son  industrie  ailleurs;  mais  il  a 
droit,  pour  le  temps  antérieur,  à  une  double  indemnité,  l'une 
pour  chômage  du  moulin,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'après  la  com- 
mune évaluation  des  experts ,  s'ils  sont  demeurés  d'accord  sur  ce 
point;  et  l'autre,  pour  perte  d'achalandage,  qu'il  convient  de  fixer 
à  un  cinquième  du  produit  ordinaire  du  moulin  ;  en  un  tel  cas,  les 
Intérêts  de  cette  double  indemnité  doivent  courir  à  partir  du 
tour  du  Jugement  du  tribunal  qui  en  a  réservé  le  règlement  au 
conseil  de  préfecture  (ord.  cous.  d'Ét.  Il  nov.  1831,  M.  Hu- 
mann,  rap.,  alT.  Millet). 

S99.  Mais  si  les  travaux  et  partant  le  chômage  avaient  lien 
par  suite  d'amélioration  à  obtenir  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
le  gouvernement  devrait-il  une  Indemnité? — Il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  d'une  usine  (sur  la  rivière  de  la  Sambre)  qui  lui 
a  été  vendue  natlonalement,  n'a  pas  droit  à  indemnité,  à  moins 
de  stipulations  contraires,  pour  chômage  à  raison  de  travaux 
prescrits  par  l'administration,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  na- 
vigation; il  dirait  en  vain  que  l'existence  de  son  usine  est  anté- 
rieure à  1566  (ord.  cens.  d'Ét.  11  mai  1838)  (2).  Gela  est  juste, 
le  chômage  n'est  pas  une  suppression.  Lorsqu'on  a  on  établisse- 
ment sur  une  rivière  navigable,  on  est  obligé  de  supporter  la 
servitude  qui  naît  des  travaux  publics  nécessaires  à  la  naviga- 
bilité de  la  rivière.  L'usinier  d'aiileors  est  intéressé  à  ce  qoe  la 
navigation  soit  activée  plutôt  que  ralentie. 

dL00.  Il  a  été  décidé  par  application  du  même  principe  que 
l'État  ne  doit  aucune  indemnité  pour  perte  'd'eau  éprouvée  par 
on  moulin,  par  suite  do  creusement  des  biex  d'un  canal ,  lors- 
qu'il n'a  été  fait  par  ce  canal  aucune  prise  d'eau,  soit  au  biei  du 
moulin,  soit  au  cours  d'eao  alimentaire,  et  qoe  la  perte  des  eaux 
par  filtratlon  ne  résulte  uniquement  qoe  de  la  natore  perméable 
du  sol  (ord.  c.  d'Ét.  20  juiU.  1836, M.  Humann,  rap.,air.  Klein). 

AGI.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  juge  compé- 
tent pour  apprécier  l'indemnité  et  en  fixer  le  chiffre ,  il  n'y  a  au- 

iodemailé,  que  i'a?i8  desdito  experts  n'est  pas  conforme  à  celui  da  con- 
seil de  préfeciare ,  et  qae  cette  dnrée  ne  peut  être  fixée  définitÎTement 
d'après  les  pièces  produites  ;— En  ce  qui  touche  le  projet  et  le  devis  esti- 
matif des  travaux  à  exécuter,  pour  faire  cesser  la  cause  de  cette  indem- 
nité et  la  fixation  de  la  proportion  dans  laquelle  le  requérant|  Técole  des 
arts  et  métiers  et  la  ville  de  Cbâlons  devront  y  contribuer:  —  Considé- 
raot  que  ce  projet  et  ce  devis  estimatifs  ne  sont  pas  encore  rédigés  ni  ar- 
rêtés dans  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  à  exécuter  dans  les  ri- 
vières navigables;  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être  statué,  quant  à  pré- 
sent f  sur  la  portion  contributive  des  parties  intéressées  h  l'exécution 
desdits  travaux  ;  —  Art.  1.  La  jouissance  respective  des  eaux  et  Tin- 
demsîlé  due  an  sieur  Albiite  sont  et  demeurent  réglées  ainsi  qu'elles  ont 
été  unanimement  fixées  par  les  experts.  —  En  conséquence,  l'indemnité 
à  payer  an  requérant  pour  le  cbômage  de  son  moulin,  tant  pour  les  ao- 
Bées  écoulées  que  pour  celles  à  venir,  Jusqu'à  Texécution  des  travaux 
nécessaires  pour  faire  cesser  la  cause  de  cette  indemnité,  est  fixée  à  la 
somme  de  1,200  fr.  par  an,  sauf  à  déduire,  dans  la  proportion  de  ladite 
somme,  le  temps  du  cbômage  qoe  la  macbine  hydraulique  de  ladite  école 
Aurait  pu  ou  pourrait  éprouver  par  suite  des  travaux  ou  réparations  à  la 
charge  du  requérant.  —  Art.  2.  La  réduction  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent sera  réglée  à  l'amiable  entre  les  parties ,  et ,  en  cas  de  contesta- 
tion, elle  sera  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera,  sauf  le 
recours  de  droit.  —  Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer,  quant  à  présent, 
nnr  les  partions  contributives  dans  lesquelles  le  requérant,  l'école  des  arts 
et  métiers  et  la  ville  de  Cbâlons  devront  concourir  à  la  dépense  qn'occa- 
niooaeront  les  travaux  à  exécuter;  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées,  devant  notre  ministre  secrétaire 
il^£tat  de  l'intérieur,  pour  faire  procéder  à  la  rédaction  des  projets  et 
àewu  desdils  travaux,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807.— Art*  4« 
v^es  dépens  aont  compensés  entre  les  parties. 

I>a  »  ianv«  t810«*Ofd.  cobi«  d*£t.-lL  Belli^y  rap. 


cnn  ddnte  à  cet  égard.  Ces  questions  rentrent  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  préfecture. — C'est  ainsi  qn*ll  a  été  décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  fixer  IMndemnIté  due 
pour  le  chômage  momentané  d'un  moulin^  chémage  occasionné 
par  des  travaux  de  navigation  entrepris  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; la  loi  du  8  mars  1810  n'attribuant  Juridiction  aux  tribu- 
naux que  dans  le  cas  d'une  réduction  perpétuelle  de  la  força 
motrice  d'une  usine:  «Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce ,  d'une  expropriation  résultant  d'une  réduction  perpétuelle 
de  la  force  motrice  d'une  usine,  mais  d'un  dommage  momentané, 
et  pour  l'appréciation  duquel  l'autorité  administrative  est  com- 
pétente aux  termes  de  la  loi  du  1 6  sept,  i  807  »  (ord.  c.  d'Ët.  5  mat 
1830,H.  Hutteau,  rap.,  air.Moitet,V.n*397).— lienestdeméme 
si  le  chômage  résulte  de  prises  d'eau  nécessaire  au  service  de  la 
navigation  d'un  canal  (ord.  cons.  d'Ét.  3  juin  1831,  M.  Tarbé, 
rap. ,  air.  Magniez). —Mais  le  conseil  d'État  a  décidé  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  pouvait  déterminer  l'indemnité  due  pour  chô- 
mage d'un  moulin,  si  l'administration  n'avait  pas,  préalablement, 
examiné  le  titre  de  rétablissement  (ord.  cons.  d'Ét.  6  déc.  1820, 
air.  Herbet,  V.  Acqulesc,  n<»  926]. 

Segt.  8.  —  Det  indemnitéi  réclamées  paw  supprêtnùm  d^ugmn 
établies  tur  les  cours  éPeau  navigables  ou  non. 

>  4109.  i*Bauœ  navigables. — On  sait  que  depuis  1566  les  biens 
du  domaine  public,  et  en  particulier  les  eaux  navigables,  ne  peu- 
vent être  aliénés  ni  prescrit»  (V.  Domaine  engagé,  et  Dom. 
pubi.,  n*  4),  et  l'on  a  vu  plus  haut,  n«  3tf ,  qu'en  déclarant 
que  les  fieuves  et  rivières  navigables  font  partie  du  domaine  do 
la  couronne,  l'ordonnance  de  1669  (rapportée  y  Forêts ,  p.  15) 
ajoutait  :  «  Sauf  les  droits  de  pèche,  moulins^  bacs  et  autres 
usages  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres  et  posses- 
sion valables,  auxquels  lis  seront  maintenus,  »  et  Fart.  45  pres- 
crivit, en  conséquence,  que  «  tous  les  moulins,  écluses,  etc.,  se- 
ront détruits  si  les  propriétaires  n'ont  pas  obtenu  la  permission 
de  bàtir  de  nous  et  de  «os  prédécesseurs  (V.  n*  71).  —  Depuis , 
ont  été  publiés,  d'une  part,  fédit  d'avril  1683  (V.  p.  318),  qui 
confirme  les  titres  et  même  la  possession  vérifiée  des  usiniers, 
antérieurs  à  1566;  et,  d'autre  part,  l'arrêté  do  19  vent,  an  6 
(V.  p.  332)  qui ,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ordonne  la  des- 
truction de  tous  les  établissements  non  fondés  en  titres ,  ou  qui 
n'ont  d'autres  titres  que  des  coneesslons  féodales  abolies.  —  ¥• 
Coneession,  V.  n**  48  et  snlv. 

4I09.  Résolte-t-11  de  ces  4extes  que,  lorsque  le  gouverne- 
ment ordonne  la  destruction  on  suppression  d'une  usine  qu'il  juge 
nuisible  à  la  navigation,  il  soit  tenu  de  donner  au  propriétaire 

■  ■  m 

(1)  (Brun.)  —  Louis-Pniuppx,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807; 
—  En  ceqoi  toncbe  Tarrété  du  28  août  1829  :  —  Considérant  que  le  rè- 
glement, arrêté  par  le  conseil  de  préfecture,  n'a  pas  compris  divers 
articles  de  dépense  dont  il  est  juste  de  tenir  compte ,  tels  que  l'entretien 
des  machines,  le  coût  de  la  patente,  les  frais  d'exploitation  qui  ne  cessent 
pas  immédiatement  avec  la  cessation  do  travail  de  l'usine,  l'intérêt  du  ca- 
pital nécessaire  à  l'exercice  de  l'industrie,  etc.;  que,  dés  lors  ,  il  y  a  lieu 
de  réformer  l'arrêté  :  —  Considérant  qu'à  l'aide  des  éléments  d'évalua- 
tion contenus  aux  pièces  il  est  possible  de  composer,  dès  ce  moment ,  ne 
appréciation  équitable  de  l'indemnité  due  an  requérant  ;  -^  L'arrêté  est 
annulé. 

Do6  fév.  1831  .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Legraod ,  rap. 

(2)  Eifèet:  —  (Berleau  C.  Urbain  et  Piat.)  —  On  invoquait,  petr 
écarter  la  demande  en  indemnité,  un  règlement  du  21  juin  1786,  qui 
assujettit  lesineoniers  de  la  Sambre  à  exécuter  ce  qui  leur  srra  prescrit 
pour  le  service  du  roi  et  de  la  navigation.  On  disait  ensuite,  quant  à  l'an- 
cienneté do  moulin,  que  sa  réonion  au  domaine  avait  Ait  cesur  tous 

.  privilèges  contraires  à  la  nouvelle  législation. 

Louis- PmuppB,  etc.; —  Vu  le  règlement  fait  par  l'intendant  de  la 
province  de  Hainanlt,  le  21  Juin  1786;  —  Vu  la  déclaration  du  roi 
d'avr.  1683  ,  l'arrêt  do  conseil  de  joill.  même  année,  l'ord.  de  1669, 
l'arrêt  do  conseil  du  24  juin  1777,  la  loi  du  6  oct.  179|,  Tarrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  19  vent,  an  6,  et  les  art.  538  et  551  c.  civ.;  —Con- 
sidérant que ,  anx  termes  des  lois  ci-dessus  visées ,  l'administration  a  le 
droit  de  prescrire,  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables ,  tontes  les 
mesures  qu'elle  juge  utiles  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation  ;  et 
que  par  l'acte  du  2  avr.  1791,  il  n'a  été  fait ,  en  faveur  de  l'usine  vendue 
au  sieur  Berteau ,  aucune  dérogation  aox  règles  générales  établies  par  la 
lésislation  en  celte  matière  ^  —  Art.  1.  La  requête  do  sieur  Berteau  esl 
rejelée. 

Du  ii  vai  1698.-0rd.  cens,  d'fiti4L  ds  JeniiMela  riff. 


EAUX.  — Cbàp.  8,  SSCT.  8. 


Ute  a  preserf  t  des  metnres ,  telles  que  le  cbAmage  d*QDe  usine  et 
h  nodiflcaiiOD  du  vaDoige,  cet  usinier  n'est  pas  fondé  à  alléguer 
•a  longue  possession  pour  résister  aux  mesures  de  l'autorité,  et 
ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  qu'il  prétendrait  qu'on  aurait  dû 
suivre  à  son  égard  les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  les  règles  du  droit  civil  n'étant  pas  applicables 
où  l'administration  s'est  bornée  à  agir  par  voie  de  règlement  d'eau 
(ord.  c.  d'Ét.  S4]anv.  1834)  (t);—  2«  Que  la  clause  de  non-in- 
demnité, insérée  dans  les  ordonnances  des  règlements  d'eau,  pour 
le  cas  où  des  travaux  d'utilité  publique  priveraient  l'impétrant  des 
avantages  accordés  par  ces  ordonnances,  laisse  intacts  les  droits 
de  propriété  que  pourrait  avoir  à  faire  valoir  le  propriétaire  de 
l'Bsioe  dans  l'éventualité  d'une  suppression  totale  ou  partielle 
(ord.  c.  d'Ét.  36  nov.  1846,  aff.  Courtes,  D.  P.  47. 3.  1). 

411 1  •  Si  l'État,  au  lieu  d'agir  dans  un  intérêt  purement  d'or- 
dre public,  a  agi  en  sa  qualité  de  propriétaire  et  a  occasionné  un 
dommage  aux  usines  voisines,  alors  il  est,  comme  tout  proprié- 
taire qui  innove  sans  autorisation,  soumis  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  ]ogé 
que  lorsque  TÉtat,  par  des  travaux  exécutés  à  une  usine  dont  il 
a  la  propriété  (une  poudrerie),  a  cbangé  le  régime  des  eaux  et 
troublé  la  marcbe  des  usines  voisines,  il  est  passible  d'indemnité, 
alors  même  que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  en  vertu  d'une 

(1)  (Lambin.)  —  Loub-Pbilippb  ,  etc.  ;— Va  les  lois  des  20  août  1790 
et  6  oct.  1791  ;  —  En  ce  qui  touche  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté 
du  préfet:  —  CoosiMrant  qu'il  résulte  de  rîDStroctioo ,  notamment  des 
rapports  d'ingéaieurs ,  que  l'état  et  les  dimensions  des  ouvrages  extérieurs 
du  moulin  de  Crécy  avaient  plosieurs  fois  occasionné  des  inondations 
dus  cette  commune  et  les  communes  voisines;  que^dés  lors,  aux  termes 
des  lois  des  SO  août  1790  et  6  oct.  1791,  radministration  avait  le  droit 
et  le  devoir  d'ordonner  les  mesures  propres  à  prévenir  le  retour  de  pareils 
dommages,  sans  que  les  actes  administratifs  antérieure  ou  la  longoe pos- 
session alléguée  par  le  requérant,  passent  faire  obstacle  à  rexercice  de 
ee  droit;  qae,  dans  respèce,  l'administration  s'est  bornée,  par  voie  de 
règlement  d'eau ,  à  prescrire  au  vannage  de  cette  usine  les  modifications 
indispensables,  et  qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  des  principes 
du  droit  civil  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqoe;— 
In  ce  qui  toucbe  la  mise  du  moulin  en  chémage  :  —  Considérant  qu'à 
défaut  par  le  sieor  Lambin  d'avoir  exécuté ,  dans  le  délai  fixé ,  les  me- 
sures à  lui  prescriies ,  c'est  avec  raison  qae  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  ordonné  l'enlèvement  des  vannes  de  son  moulin;  —  Art.  1*  La 
requête  du  sieur  Lambin  est  rejetée,  etc. 

DuSéjanv.  1834.-0rd.  cens.  d'Ët.-M.  Joavencel ,  rap. 

(%)  (Préfet  du  Pas-de-Calais  C.  sieur  et  dame  de  Colbert).— Les 
époux  de  Coibert ,  ou  leurs  auieurs ,  sont,  depuis  un  temps  immémorial, 
propriétaires,  le  ioac  de  la  petite  rivière  de  l'Aa,  d'usines  se  mouvant  au 
moyen  d'une  cbote  d'eau  de  1  mètre  14  cent.,  sur  un  radier  de  0  mètre 
50  cent.  En  aval  et  à  543  mètres  de  distance  de  l'asine  Coibert,  se  trou- 
vait le  barrage  de  la  poudrerie  royale  d'Esquerdes,  consisunt  ancienne- 
ment en  un  seul  moulin.  A  cette  psine  était  affectée  une  chute  d'eau  de 
i  mètre  30  cent.,  sur  un  radier  posé  au  fond  du  lit  de  la  rivière.  De  la 
comparaison  de  cette  chale  à  celle  de  l'usine  Coibert ,  et  considération 
prise  de  l'intervalle  existant  entre  cette  usine  et  celle  de  l'État,  il  suivait 
que  l'usine  Coibert,  assurée  du  libre  écoolement  de  seaeaux,  fonction- 
nait avec  facilité.  Mais  dès  182S,  l'État  s'est  livré  à  des  travaux  et  a 
donné  sncceuivement  à  sa  poudrerie  de  grands  développements.  Ainsi 
l'État  a  eoostroit  buit  moulins  différents,  et  notamment ,  sur  ordonnance 
royale  du  29  iuillel  1857,  il  en  a  porté  un  à  73  mètres  seulement  en  aval 
de  l'usine  Coibert  ;  et  le  barrage  de  ce  moulin  a  été  élevé  à  1  mètre  65  cent., 
e'est^-dire  à  0  mètre  55  cent,  au-dessus  de  l'ancien  repère,  sur  un  ra- 
dier élevé  lui-Béme  de  0  mètre  S5  cent.  Tous  ces  faits  ont  été  constatés 
par  des  expertises,  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  contradictoires,  et  des 
rapports  émanés  de  Tingénieur  de  l'État.  —  De  ces  travaux  et  de  ces 
exhaussements  il  est  résullé  que  les  eaux  ont  reflué  sur  Posine  de  Coibert 
dans  une  proportion  considérable,  au  point  que  Tingénieur  de  PÉtat  lui- 
même,  le  sieur  Kolb,  constatait,  dèsij  S4  mai  1854,  que  les  renés  du 
moulin  Coibert  étaient,  comme  conséquence  de  la  surélévation  du  radier 
de  la  poudrerie,  noyées,  l'une  de  1  mètre,  l'autre  de  1  mètre  tO  cent. 

Actieané  an  rétablissement  des  lieux  tels  qu'ils  étaient  primitivement , 
•u  en  lîa.OOO  fr.  de  dommages-intérêts  tant  pour  la  perte  de  la  force 
motrice  de  l'usine  que  pour  les  travaux  à  y  effectuer,  l'État  prétendit  que 
les  époux  de  Coibert  avaient  eux-mêmes  causé  le  dommage,  en  abaissant 
les  radiers,  et  en  enfonçant  les  roues  de  leurs  moulins;  et  que,  dans  tous 
les  cas,  l'indemnité  à  accorder  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  l'an  des  mou- 
lias  exploités  par  les  demandeurs,  l'autre  n'ayant  jamais  été  légalement 
aolerisé. 

Le  6  |anv.  1845,  un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Saiat-Omer  con- 
damna k'Élal  à  ao,000  (r.  de  demmages-intérêu. — Appel  par  l'ilat.  — 


ordonnance  royale  ;  cette  ordonnance^  en  cas  pareil,  n^est  pis 
un  acte  administratif,  et  ne  peut  avoir  d'effet  que  sauf  les  droits 
acquis  par  les  tiers;  et  que  peu  importe  que  l'étabUssemenl  de 
l'usine  endommagée  ne  soit  pas  fondé  sur  une  autorisatioD  ee 
forme,  s'il  est  établi  que  son  ancienneté  donnerait  lieu  de  maia- 
tenir  cette  usine  par  prescription,  et  si  d'ailleurs  l'État  lul-méme 
a  reconnu  son  existence  (Req.  25  avr.  1844)  (3).  —  Toatefois, 
M.  Daviel ,  eod.,  remarque  aussi  que  lorsque  la  suppression  des 
usines  est  prescrite  pour  exécuter  des  projets  de  dessèchement  on 
d'irrigation,  comme  le  changement  dans  l'état  des  lieux  n'est  pas 
motivé  par  l'intérêt  des  usages  publics  auxquels  le  fleuve  est  des-  ' 
tiné,  et  qu'il  s'agit  d'une  cause  d'utilité  publque  intrinsèque, 
pour  ainsi  dire,  alors  il  y  a  lieu  à  Indemnité.  —  On  peut  objec' 
1er  que  cette  solution  parait  contraire  à  Tesprlt  général  de  U 
législation  qui  a  été  d'affranchir  l'État  de  toute  entrave,  detcols 
indemnité  lorsque,  dans  un  intérêt  public,  lise  trouve  amenée 
disposer  des  eaux  domaniales  contrairement  aux  usages  jQsqw- 
là  suivis  :  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  des  droits  autérieurs  à  1566 
qui  sont  fondés  à  réclamer  contre  toute  suppression  deleun 
usines  ou  de  la  force  motrice. 

4119.  Au  reste ,  si  des  travaux  de  redressement  d'une  rivière, 
entrepris  après  la  loi  du  8  mars  1810  et  avant  celle  de  1853, ont 
enlevé  à  une  usine  son  moteur,  l'indemnité  due,  à  raison  de 

Sur  la  demande  des  administrateors  de  la  poudrerie,  une  erdoDstaee 
royale  du  51  mai  1845,  portant  règlement  d'eau  des  usines  des  époai 
de  Coibert ,  concéda  à  ceux-ci  une  augmentation  de  chute  de  52  gmU 
(  il  est  à  remarquer,  au  reste,  qu'ils  en  jouissaient  déjà  en  fait,  depaisla 
travaux  de  l'État,  soos  la  tolérance  des  propriétaires  supérieers). 

Nonobstant  cetto  concession,  la  cour  royale  rendit,  le  25  août  1843, 
on  arrêt  confirmatif  où  elle  fixa  même  les  dommages-intérêts!  30,000 fr. 
(dont  6,000,  à  payer  aux  locataires  des  époux  de  Coibert).— Cet  uitt 
est  ainsi  motivé  : 

«c  Attendu  qu'ils  (les  époux  de  Coibert)  ont  mis  en  fait  que,  par  nita 
des  travaux  effectués  à  la  poudrerie  d^Esquerdes  en  exécution  d«  For- 
donoance  du  roi  du  29  juill.  1857,  le  régime  des  eaux  avait  étéckaa(é, 
à  leur  préjudice,  entre  cette  usine  et  les  deux  moulins  dont  ils  ml  pro- 
priétaires. 9 

Pourvoi  du  préfet  du  Pas-de-Calris ,  au  nom  de  l'État  :  1*  Excès  ia 
pouvoir,  fausse  application  et  même  violation  de  l'art.  1582  c  ci?.,  et 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  TÉtatà  des  dommages-intérêts  eiTen 
les  époux  de  Coibert,  quoique,  d'une  part,  le  préjudice  causé  à  ces  der- 
niers ne  fût  point  lé  résultat  d'une  faute  de  l'État,  qui  en  faisant  les  m- 
vaux  dont  se  plaignaient  les  époux  de  Coibert,  avait  usé  du  droit  qu  loi 
conférait  l'ordonnance  royale  de  1857  ;  et  que,  d'autre  part,  les  osioesdes 
sieur  et  dame  de  Coibert  n'ayant  eu  d'existence  légale  qu'à  dater  dnrè|le' 
ment  d'eau  du  51  mai  1845.  obtenu  durant  l'instance  d'appel ,  ceu<i 
ne  pouvaient  argumenter,  a  l'appui  de  leur  action  en  dommages-intériu, 
de  la  violation  d'aucun  droit.  —  S*  Fausse  application  de  Part.  1381 
c.  civ.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accordé  aux  sieur  et  dame  de  Golbtft 
une  réparation  en  argent,  satas  tenir  compte  de  celle  qui  leur  avait  été 
consentie  en  nature  ao  moyen  de  l'augmenlation  de  cbute  d'eau  qae  letf 
concédait  le  règlement  d'eau  du  51  mai  1845.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu,  en  droit,  que  lors- 
qu'un procès  a  pour  objet  ane  demande  en  dommages-intérêts  à  raim 
d'un  préjudice  causé  par  an  fait  quelconque,  oie  semblable  question  réside 
toute  en  fait,  et  dès  lors,  est  exclusivement  soumise  à  TappréciatioB  mb- 
veraine  des  juges  de  la  cause  ;  —  Attendu,  en  fait,  qa*il  est  consiaié  ptr 
l'arrêt  que  les  travaux  exécutés  par  l'État  à  la  poudrerie  d'Esqoerdes,  ont 
cbangé  le  régime  des  eaux  établi  depuis  un  temps  immémorial,  etcaosi 
un  préjudice  notable  aux  époux  de  Coibert  en  faisant  refluer  les  eaniieu 
les  roues  de  leurs  moulins  et  les  empêchant  de  marcher  ;— Altendo  qu'es 
vain  on  prétendrait  que  TÉtat  ayant  agi  en  exécution  d'une  ordonoucs 
royale,  n'a  point  commis  de  faute  et  ne  peut  être  passible  d^ine  indem- 
nité, parce  que  l'État,  dans  cette  circonstance,  a  agi  comme  un  simple  par- 
ticulier, et  non  en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administration  et  de  hante  po- 
lice sur  le  règlement  des  eaux  ;  ~  Attendu  que  Ton  n'est  pas  plus  fondé  ï 
soutenir  que  dans  l'origine  l'établissement  des  moulins  des  sieur  <t 
dame  de  Coibert,  n'a  pjas  été  autorisé  ;  car  l'arrêt  constate  leur  aocien- 
neté,  la  longoe  possession  des  propriétaires,  la  reconnaisaance  de  lalé^ 
lité  de  leur  existence,  par  l'ordonnance  du  51  mai  1845,  et  eofio  lo 
droit  de  les  conserver  acquis  par  la  prescription  ; 

Sur  4e  deuiième  moyen  :  ^Attendu  que  la  fixation  du  taux  plus  doiu 
élevé  de  l'indemnité  appartient  exclnsivementà  la  cour  royale,  et  que  l'os 
ne  peut  discuter  les  éléments  de  cette  estimation  devant  la  cour  deeasss- 
tion  ;  —  Attendu  que,  sous  aucun  rapport ,  il  n'y  a  eu  Texcès  de  pooToir 
reproché,  ni  violation  de  l'art.  1582  c.  civ.;— Rejette. 

Du 25  avril  1844.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi|  pr.-Bayeox, iap.« 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-JousseiiUy  av. 
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eette  dépossessiOD ,  a  dû  être  fixée,  d'après  la  loi  de  1810,  par 
les  tribunaux,  à  défaut  de  conclliatioD  des  parties  sur  le  montant 
(ord.  coDS.  d*Ét.  17  août  1835)  (1). 

418.  Noos  avons  examiné  la  question  d'indemnité  par  rap- 
port à  l'État,  mais  cette  question  soulève  aussi  souvent  des  dif- 
ficultés entre  usiniers ,  et  entre  des  usiniers  et  des  tiers. — Ainsi, 
il  a  éié  jugé  :  1*  que  la  réserve  contenue  dans  une  ordonnance 
royale ,  au  profit  de  l'usinier  à  qui  elle  enioint  l'abaissement  de 
fiOD  déversoir,  de  (aire  valoir  contre  l'usinier  voisin,  partie  dans 
Vinsiance ,  les  actions  qui  peuvent  résulter  des  conventions  par- 
ticulières, doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'elle  autorise  le  pre- 
Toler  non  à  faire  décider  de  nouveau,  par  les  tribunaux,  la  ques- 
tion relative  au  règlement  des  eaux ,  mais  seulement  à  leur 
soumettre  la  détermination  de  l'Indemnité  à  laquelle  peut  être 
évalué  le  préjudice  causé  par  le  changement  de  la  hauteur  de 
Peau,  ordonné  contrairement  à  des  conventions  particulières  (Req. 
Si  fév.  18^5,  aff.  Rosaud,  D.  P.  45. 1. 193) ^—S*  Qu'un  usinier 
dont  l'établissement  a  été  autorisé  sur  une  rivière,  avec  réserve 
pour  l'État  de  faire  dans  l'intérêt  de  l'industrie  ou  du  commerce, 
des  dispositions  qui  privent  l'impétrant  d'une  partie  des  avan- 
tages de  la  concession ,  est  non  recevable  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts  contre  le  concessionnaire  postérieur  d'une  usine 
établie  en  amont,  bien  que  le  volume  d'eau  que  celui-ci  est  au- 
torisé à  retenir  diminue  la  force  motrice  du  premier  usinier  (Req. 
18  avr.  1843)  (2). — ^V.  au  surplus  ce  qui  est  dit  à  la  sect.  suiv. 

Sect.  9. —  Des  droits  des  tiers  opposants. 

4141.  L'ordonnance  qui  fait  à  un  particulier  concession  do 
droit  d'élever  une  usine  est,  règle  générale,  Incommutable  et 
Inattaquable  en  elle*même. — Elle  lie  Ici  gouvernement  en  ce  sens 
qu'à  moins  de  motifs  graves  el  puisés  dans  l'Intérêt  public  (ou 
d'un  abus  extraordinaire  de  pouvoir  qui  ne  se  suppose  pas).  Il  ne 

(1)  Btpici  :  —  (MaoisM.) —  Maaisse  était  propriétaire  d'aae  fabrique 
de  papiers  sitoée  à  Douai,  et  moe  par  une  chale  d'eao,  tirée  de  la  rivière 
de  la  Scarpe.  Soas  Tempire  de  la  loi  da  8  mars  1810,  l'aulorilé  adminis- 
tralire  fit  faire,  sur  la  rivière  de  la  Scarpe,  des  travaui  qui,  en  enlevant 
le  moteur  de  la  fabrique,  la  frappèrent  d'one  inactivité  absolue.  Hanisse 
réclama  des  dommages-intérêts.  L'autorité  ne  contesta  pas  les  dommages- 
intérêts  ;  elle  contesta  seulement  la  quotité  des  dommages-intérêts.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette  affaire,  fixa,  par  un  arrêté,  le  mon- 
tant de  rindemnité  à  la  valeur  intrinsèque  dn  moteur  de  la  fabrique.  — 
Manisse  se  pourvut  contre  celte  décision  an  conseil  d'État.  Il  soutint  qne 
le  conseil  dé  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  une  contestation  re- 
lative à  la  dépossession  on  à  hndemnité,  avait  été  incompétent  pour  sla- 
taer  sur  une  contestation  relative  au  montant  de  Tindemnilé. 

Cbables,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  dn  contentieux;  —  Vn  la 
loi  du  16  sept.  1807  et  celle. du  8  mars  1810,  $:ur  les  expropriations 
forcées  pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Considérant  que  les  travaux  de 
redressement  de  la  rivière  de  Scarpe  ayant  été  entrepris  postérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  dn  8  mars  1810,  c^est  d'après  cette  loi  qne  doit 
être  réglée  rindemnité  due  au  sieur  Manisse  pour  la  dépossession  dn  mo- 
tear  de  son  usine;  qne,  dès  lors,  à  défaut  de  conciliation  sur  le  montant 
de  cette  indemnité,  c>st  aui  tribunaux  et  non  au  conseil  de  préfecture  à 
prononcer  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  dn  département 
du  Nord,  dn  1"  août  1825,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  — 
Art.  S.  Le  sieur  Manisse  se  retirera,  sMI  s^y  croit  fondé,  devant  les  tri* 
liunaax,  sauf  à  Tadministration  h  y  faire  valoir,  s'il  y  a  lien,  les  excep- 
tions qui  pourraient  résulter  ponr  elle  do  Tarrêté  susvisé  dn  préfet  dn 
département  dn  Nord,  dn  25  mai  1804  (5  prair.  an  IS). 
Du  17  aoèt  18S5.-0rd.  cous.  d'ÉL-M.  Tarbé,  rap. 

{2)  E^pèet:  —  (  Ronflette  C.  Dmmean.  )  —  La  dame  Ronflette  possède, 
•nr  le  cours  d*ean  du  Nouzon ,  une  usine  dont  l'établissement  a  été  régn- 
iièrement  autorisé  par  ordonnance  royale  du  30  avril  18S8.  L^one  des 
clauses  de  cette  ordonnance  porte  :  «  que  les  impétrants  on  lenrs  ayants 


dispositions  qui  les  privent  en  tout  ou  en  partie  des  avantages  résultant 
^e  la  présente  autorisation.  »— Postérienrement,  le  SS  avriM840,  une 
antre  ordonnance  royale  autorise  le  sieur  Drumeau ,  propriétaire  d^une 
«sine  dite  de  la  Caehttti ,  située  en  amont  de  celle  de  la  dam»  Ronflette 
(  sans  antre  intermédiaire  qu'une  forge  alors  en  non  activité) ,  à  faire  à 
«on  usine  des  cbangements  dont  le  résultat  fut  d'agrandir  considérable- 
ment le  bassin  dans  Isquel  le  sieur  Drumeau  retenait  l'eau  nécessaire  à 
Valiaaatation  de  cette  usine  pendant  les  temps  de  sécheresse ,  et,  par 
«oiteyie  volume  dVau  ainsi  retenu.  De  là,  procès  avec  la  dame  Ronflette. 
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peut  ni  la  révoquer,  ni  BBême  la  modifier.— Elle  lie  bien  plua 
encore  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  rendue  ;  car    , 
cette  ordonnance  est  pour  elle  la  charte  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs.—  Mais  si  le  gouvernement  est  libre,  en  thèse  générale, 
de  faire  à  un  riverain  usinier  telle  concession  qu*il  juge  conve- 
nable, il  trouve  cependant  une  borne  à  son  bon  plaisir.  Cette 
borne  qu'il  ne  pourrait  franchir  impunément ,  c'est  le  drolC  les    * 
tiers. — La  vieille  clause  si  expressive,  renfermée  dans  les  an- 
ciennes chartes  et  donations  des  rois ,   «  sauf  notre  droit  en 
autres  choses  et  Vautrui  en  toutes ,  »  figure  virtuellement  dans 
toutes  les  concessions  faites  par  le  pouvoir  suprême.  Du  reste , 
les  ordonnances  d'autorisation  portent  généralement  que  la  con* 
cession  est  faite  au  risques  et  périls  des  concessionnaires,  ou  ré- 
servent expressément  les  droits  des  tiers  (ord.  cons.  d'Ét.  98 
avril   1824,  aff.   Montaut  ,  V.  n*  396;  25  août  1836,  aflT. 
Laperche,  V.  n»  472-5»-,  27  avr.  1838,  aff.   d'Houdemare, 
V.  n*  426). —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  ordonnances  autori- 
sant des  constructions  sur  des  cours  d'eau  disposent  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  domaine  public  et  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers  (ord.  cons.  d*Ét.  22  Juin  1825,  aff.  Wacheinheim , 
V.  n*574).  —  Lors  donc  que  radministration  fait  une  con- 
cession-, elle  doit  veiller  à  ne  léser  ni  les  intérêts  du  service 
public  ni  les  droits  acquis.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  être  obligé 
de  revenir  sur  le  consentement  donné ,  et  en  outre  d'éviter  des 
oppositions  et  des  procès  toujours  f&cheux.  C'est  conformément 
à  ces  principes  que  le  conseil  d'État  autorise, en  principe  général, 
les  tiers  à  former  tierce  opposition  contre  les  ordonnances. — 
L'opposition,  pour  être  admise,  doit  être  recevable,  c'est-à-dire 
formée  dans  les  délais  et  d'après  le  mode  exigés  par  les  lois  ; 
elle  doit  en  outre  être  fondée,  c'est  à-dire  reposer  sur  des  moyens 
de  fait  ou  de  droit  qui  mettent  le  conseil  dans  le  cas  de  pou- 
voir révoquer  l'ordonnance  accordée.  —  Nous  nous  bornerons 

— Celle-ci  soutint  que  la  retenue  de  Tusine  de  la  Cachette,  avant  les  amé- 
liorations qoVlle  venait  de  recevoir,  n^était  que  de  3,000  mètres  cubes; 
et  que,  depuis  les  travani  exécutés ,  celte  retenue  se  trouvait  être  de  8 
à  6,000  mètres  cubes,  ce  qui  causait  un  préjudice  considérable  à  Tusine 
inférieure  de  la  demanderesse,  laquelle  avait  joui ,  de  tout  temps,  d^une 
retenue  plus  forte  que  celle  du  sieur  Drumeau  (  5,000  mètres  cubes).  La 
dame  Ronflette  a  conclu ,  en  conséquence ,  soit  a  la  suppression  des  tia- 
vaux  dommageables,  soit  à  des  dommages  iniérêts;  et,  à  l*appni  de  son 
action ,  elle  a  produit  un  rapport  de  M.  Tiogénieur  Henry ,  constatant 
qn>ffectivement  la  retenue  de  Tusine  dn  sieur  Drumeau  était ,  dans  le 
principe,  de  3,000  mètrescubes  seulement,  offrant,  d^ailleurs,  d'en  faire 
preuve. —  Le  sieur  Drumeau  opposa  quM  n^avait  fait  que  se  conformer  à 
rordonnance  royale  du  22  avril  1840,  et  que  cette  ordonnance  n'était 
elle-même  qne  Teiécution  de  la  clause  insérée  dans  celle  obtenue  par  la 
dame  Ronflette  le  30 avril  1828.  —Jugement  dn  tribunal  de  Cbarieville 
qui  déclaré  qu'il  n'y  a  lien  d*accorder  ni  suppression  de  travaux  ni 
dommages-intérêts.  —  Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  conr  de  Mets, 
dn  25  nov.  1841. 

Pourvoi  de  Ta  dame  Ronflette,  pour  violation  des  art.  1382  c.  civ.,  et 
5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  la  cour  royale  de  Heti  p 
saisie  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  usinier  contre  un  antre 
usinier  pour  dommages  ré-ultant  de  travaux  faits  par  ce  dernier,  aurait 
dû ,  tout  en  ordonnant  le  maintien  d^  ces  travaux ,  alors  qu'ils  étaient  ré- 
gulièrement autorisés  par  l'administration ,  vérifier  l'existence  des  dom- 
àSges  allégués,  et  rechercher,  à  cet  effet,  quels  étaient  les  droits  respee- 
tifs  des  parties  ,  avant  Tordonnance  d'autorisation. —  Ârrèt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  loin  de  violer  les  règles  de 
compétence  trarées  par  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  dn  24  août  1790,  s'y  est 
exactement  conformée  en  retenant  la  cause  ponr  y  faire  droit;  —  Attends 
qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  :  1*  qne  la  dame  Ronflette  s'est  soumise 
à  la  clause  de  l'ordonnance  royale  autorisant  l'établissement  de  son 
usine,  laquelle  clause  réserve  à  l'État  vendeur  la  faculté  de.fairo ,  dans 
rintérêt  de  la  navigation ,  de  l'industrie  ou  dn  commerce ,  deS  disposi- 
tions qui  privent  l'impétrante  d'une  partie  des  avantages  de  ladite  con- 
cession;—2*  Que  l'État  a  usé  de  ce  droit  en  autorisant  l'établissement  en 
amont  de  la  forge  de  Drumeau;  —  3**  Que  la  disposition  des  usines  pla- 
cées sur  le  Nouzon ,  et  la  capacité  respective  des  diverses  retenues  d'eau 
attachées  à  chacun  de  ces  établissements  étaient  telles  que  la  retenue  de 
Drumeau ,  en  la  supposant  de  5,000  mètres  cubes,  ne  pouvait  légitimer 
une  action  en  dommages-intérêts  ;  —  Qu'en  concluant  de  ces  faits  décla- 
rés consiants  qu'il  n'y  avait  auciinc  faute  imputable  à  Drumeau  et  que 
l'art.  1382  c.  civ.  était  inapplicable  à  la  cause,  la  conr  royale  a  saine* 
ment  interprété  la  loi  ;  —Rejette.  i 

Dn  18  avril  1843. -C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin  t^ 
rap.-DeUingle,  av.  gén.,  c.  conf.-llorin,  av. 
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à  cxpwer  nfiMfenieDt  ni  Hlf  b^leS  jlitiltliiiii  qui  peaveht  se  pré- 
senter poar  les  IDierfe^téi;  Itllfint  tiué  l'dslne  a'eû  qile  {trojeléé, 
00  iiae  n  coDitrUCIiail  ei\  btittirbeilcSe,  oii  qù'tslle  est  termlDéë. 
AÏS.  l'Lorsqnel'U^Inb  h'eëtljae  )iro]eléeel  que  les  liera  ont 
COnnalsaaDce  de  ce  prajél  par  ]ti  Mbdes  prèllmldalrég,  ou  par 
l'ent|uéle  d»  commodb  il  tncor^tAoSôj  \i  tôt  t'i.  bas  régl£  la  Forme 
des  oppositions.  It  eilïaulld  (]ab  lès  tiers  qnl  redoutent  aile  leiiré 
InlérËlB  DB  soient  compromis  litl-l'ËtibUaseiiièilt  boiiveau  iioD  en- 
core cr6t,  peQTedl  se  déolft^ék-  ^ppâNtols  ddns  là  rdrlue  qui  kur 
conTlenlou  par  acte  d' bit issVer,  oi)  par  dïctâf'illob  surlèprdc&s- 
verbaldeaopïralloHBatRtneËiilèilts  dil  hi^méparlellré  (U.Gar-; 
nier,  I.  3,  p.  195),  adrËisée  i  l'bd  des  roncliodDâirés  ebàrgi  dé 
procéder  aux  Ir&vBDi  pt-élilillDilrËB-  si  l'Opt)osànt  Uil  iàlolrdes 
litres  DU  argue  de  Sft  posibsiiUh;  ^iit- eiétnpl.e  ^'ll  sdiltlént  avoir 
laproprliiedD  terralo  surléqiibl  oti  prorèiré(l'élaMlrl''u!LG,^  nuù- 
Yclle,  il  doit  être  itirsla  H'Inslrticl  -n  aUmlnlslraUve  Jusqu'aprb 
U  décision  des  tHbuhHuX  brdlQS  .  <  ^.  —  C'est  ainsi  i^u'U  a  Clé 
Jugé  que  loreqo'il  de  S'tglt  pas  <I'lii]  règtemeilt  géuéral  [jour 
des  usines,  mais  d'Utie  simple  auiuibaliuu  ie  Ulre,  mt  \iii-:  n- 
ylére  qui  n'est  ni  navigable  UlDotùble,  Ube  prise  dï'au  pour  l'Ir- 
rigation des  prél  et  poilt-  l'usage  du  moulin  d'un  ]i^irliculier , 
et  qu'il  }  a  itt  Opposlltons  \  cette  aUlorlsallan,  Iori<kV'?  >ijr  àes 
litres  de  propriété;  rsppréËlillon  de  ces  lllrtS  esl  du  ii^MJrl  dcâ 
trlbuoaui,  et  don  prÉbéder  tûttte  declslod  kdmlnUtratlve  (ord. 
Cons.  d'ËI.  U  déc.  181S)  et)- 

3^  Od  l'o^Dositton  eii  tèftHf^  pendabl  l'éiéctilion  ijeé 

travaux,  et  &taut  l'ordtitadlhcé  :  àlorS  le  llerï  oppOsanl  peut 
égalemenl  sQlf re  ns  nrifaei  Cl-dysuâladtiluébs.  Vl  l'adminis- 
trallOD  doit  stDuMHr  H'âtitêl  [H  t-fe^les  de  cotDp'éEeDcé  exposées 
■or  l'hypottaèst  precfidetite. 

S*  Ou  ëdflU'  l'0t)|)OÏU1bA  a  lien  ktltèà  la  cUbrécUon  dés 

Irtvux.elpir  eoUslquent  at)t't<^  l'abl'oflsâllod  ïcwrdée,  alors 

,    ou  celte  opposition,  dit  M.  GSrAler,  p.    S36.  i^'esi  que  i> 

'    reproduction  d'bdë  oppositlob  déjï  torinéé  et  rejeiee  par  V.oi": 

I   donnance  qui  &  aiitortsâ  ruslae,ou  e|]é  est  nouvelle,  ■  Hous 

'   pensons.  aJoiil'^-t-U  qu'elle  est  recevâble  dans  les  deut  cagj 

non-seuleménl  par  là  vole  gracieuse^  mais  même  ptr  recours  kn 

conseil  d'Étal  daps  iâ  forme  prescrite  par  le  décret  du  31  Jultl. 

180D.  ■— Après  quelques  varlallonsi  le  cooftell  d'RlM  i  ]nié  (iar 

une  foule  d'trréls  qui  forment  l'ei&l  Hcldel  de  là  Jbt-li'prudtdc^, 

que  l'opposant  qui  i  nil  vUoIr  ses  mo^enè  d|o)jp'Dslllpn  dans 

l'IdstructloA  qui  1  précédé  i'brttohoàti&è  D'esl  plus  répevable.  1 

agir  par  lit  Vole  Cotiteullease  (ord.  cons.  d'Kt,  i"mirsl8ïe, 

air,  Holjpiu,y.  n*  3(0-5!;  ^3  lanv.  1837,  aff.  Pomnereul,  V. 

f*  340-î°i  90  ]ul^  1831,  H.  Humaun,  rap. ,  aff.  LevesQue; 
•'Dov.  i83T,M-  Jlumaon,  ra|i.,  aff.  TouallIOâ  Cl  défraroltes; 
21  déc.  1831, M.  Humann,  rftp.',  ttl.  Roplleati;  U]auV.  1^39, 
U.  Funleron  d'Al-dbuil;  rap;,  ifT.  vàlt#>  ;  13  fév.  UlO,  aff.  Lls- 
«01,  V.  n*  llS-l*,  et  une  foule  d'autres}.  • 

AIbSI  ^  i\  roufûVdi'ébl^Dt  ft  celle  jurisprudence  ,  il  a  «lé  décidé 
l*quel'Qsih1ér4<ilb'^d'iiu'uhecbncessiooprovUoire,laquellémème 
i  élé  ^évoqùeç^  ne  peut  former  .opposlUon  ou  tierce  opposition  à 
l'ordonbàiiçé  4e  couctfEsloa  rendue',  après  enquête  tlkDS  laquelle 
il  i  élé  4dmla  i  (aire  tes  obiervilionsi  ali  proDI  d'iltt  anlré  rive- 
rain [ord.  c:  d'Ét.  1  mal  I883)t3};— 2i>QueceIlil  (Jol  ne  basé  sur 
aucun  droit  privt  la  settdbribbu  rïtr^lld'ube  ordonnancé  de  con- 
cession; fil  dohl  injJ)SB«llibrt  a  Willeiirs  ^lé  appréciée  daps  l'en- 
i\}M-é  iilrl  aj-iéri^tlt  U  E('UC«'^''io'n.  doii  (ifre  déclaré  mal  tonde  à 


eAux.— cbip.  8,  SÊc^.  1 

se  jtoiîrvolr  contre  l'ôrj^ODp^né^  (ord.  é.  d'il,  is .die.  ian)  (jj^ 
"Hs  déui  décisions  Bont  partsltemeotinsteq:  jn  caue  larli- 


quet^  ^'oppoganf  pqnvf^t  fonder  son  acg<9,  e'est-l-illra  nitliil 
pjlyé,  n'ejilsjàfit  p>s  (|ape  l'.Hpe  et  dani  l.'tmr«  pipéce,  H  le  Itl 
reil^tt  pli)s  k  ra|re,  yalotj;  qu'un  moyen  d'|aléf6l  gtnéraMcqnl 
iiâl\  ré(t^tfS  àvojr  él|  suffisfumeol  apprédé  dans  t'enqaèle  :  k 
(ëjei  Malt  donc  forcé,(lan^. les  deu;i  cas  ^  l'oppoMDt  n'avait  plii 
dej'ecoufs  ()uê  p^rl^.voje,  gracieuse,  et  oe  recours  u  peaiitt 
(trë  que  ii'unè  ,effic%çlt^,  Irè^-problfnuUwie  en  présence  ée  rio- 
sïruttloi)  dans  taqoelje^  II. avait  été. entendu. 

«IS.  Ëi^mlnoqs  n^aintenaut  dftua  qvel.CU  l'ep^lUoopM 
tiré  cp^nsidcrée  comine  [ondée,  SuÔLt-llqnerordonuneeUtpooT 
eufjdé  brUerjejusjnçsdf.iproprlbètés.rlvQralnMrieiavaiiUin 
qu'elles  trouvaient  dans  l'apclen  Ua)  d4  cèoses;  od  bien  (UM| 

Sii'll  y  ait  ph  dommage  réel. et  préaeAtî. —  Quant  an  d«iBi|« 
'où  nénl  résulter  pijur,  les. tiers  le  droU  de  former  Oppoilllol, 
Tes  ànc|ëiis,  daqieufs  distfntualeDl  entre  les  cataet  de  ^r(}«in: 
ëst-^cérêàf  <liil,,enreponlaQ|;OU  regorgeant,  enirave  M  ttlnli 
iif  preiiilcr.m(^lin,?,L'qppos^llaa  du  propriétaire  est  I(|IIM 
[Bârihpl^,  &.,  Di  (lun^nib.;  Gàdefroy  «t  flatatt  SurlIrl.llO; 

S  put.  ^e,Norfiai|dlf  ;  Legriqd,  ,cout.  de  Troyes;  art.  UD;Bn> 
eâii,  (^ul.,çl<;  Parlii  irt>  71  (  BoucfaerçJ,  ciHit.  de  Pottoa,  ttl. 
4p).  Le  j)r<i]u^içe  n'a-t-ll  p«tir  eanie  que  U  diminution  de  rete- 
BDs  provenant  d^  La  concurrence/  l'opposition  tt^lt  pu  Ir*"^' 


(Ij  (KlM'a,  t'ilT»  ;  (le.  c.  Xt  X-ÀiMt]  —  tuAiif s ,  Blc.  ;  —  Sur 
la  raii^urt  do  cnmilé  do  CftAOhliriil  :  —  Vb  ft  rMcmeot  do.  li  j^ill, 
1306;  —  Caniiderantqilp1iFigililI<^'>liori.d'«)'ârreiéat|^quén'aT(aUM 
laiti  qde  le  IS  Ut.  1811  ka\  fjMi^ict  de  l'àisocUtioà  à»  Sarriani,  }eiir 
paur>Di'jl<l«inRodailtfaDilt)  fl'«Uii  Bi (s  tir  1k  rf^lcDicnti  —  Ç^asi- 
dérant  ^n'il  be  *'a|il9»it  fit,  Mg  rt^f'tee,  d'uh  ^îilemeDt  ginîralpoiu 
le*  nainei  lur  la  rltîtr«  d'Oiiide,  niait  d'aae  eIiëdU  aulori^alion  de 
faire,  inr  un«  rivière  ijvi  n'est  ni  DoUable  bi  DavigâDte,  uni.  prj«é  d'ean 
pour  iriigaliOD  iit  prés  «t  pour  l'o^agé  db  tu iulin  du  sîea'r  de  CaniaD)  ; 
—  CoD^ïl^rant  quF  drt  o)>po*ilioi!t  t  crIlB  iulorliaiion  ayant  fié  foodifi 
iir  de*  litrpi  de  jimiinéi*.  l'aippriciaiion  di  M!  litres  app|lflenaL^  aux 
llitontiui  Fldcvail  pr^rtdnr  toute  déi:i.'ioDadnllDrslrïtiT«| — ArL  l.L'ar- 
THt  du  prflet  de  Vaueluse,  approuvé  par  le  mioiitra  ifa  rUlérièur  li 
SSd«c.  I»â0,  «ftaonul«. 

Dn  14d«(;.  IStS.-Ord-.coei.  'd'Ël.-H.  Maillard, Up. 

(2)  (  Pouguei  C.  Didier.  )  -  LOViS ,  t\e.  ;  —  ConsiJiriÈÏ  qiié,  'dam 


e  qu'enseignent  d'Xrgentrée,  Favre ,  CL  De  ttrv 


def.,  S;  Uebk^)  11  l.ltvl  S;  bti:  3,  l|dSM.  St].  — K.  ProDdtioi 
[Romaine  sub.,.n*  109^  veut,  comme  les  iiiteiit«  4de  dbdt  ie- 
fipaq  de  citer,  qu«  l'on  dl^losoe  le  ou  oti  l'opposant  M  léHi^ 
^ebl  privé  d'i)n  gain  ou,  d'un  profll  dont  tt  JoUtatHl  I  roctUliil 
^é  sa  d^ose,  M  celai  .où  II  6proBve  nno  léelod  natérteth  diai  >l 
erôprlélë,  el  l'opposlllon^eulvantlul,  &'eatadllilsf1tllBqudUlH 
d$rpi.er.c«a.— :.■  Ainsi,  dlt-ll,  al  pour  rélabllssemenl  d'une  aihie 
on  a  lait,  avec  l'aulprlsatlon  de  l'admlnistrâtioAi  «n  oakal  laK^tl 
i  la  rivière  pour  y  tàlré  une  prise  d'eau  h  nue  certtlbé  dUUia 
plus  bant,  el  que,  par  cetlé  dérivailbn  QU  Buidfti  ^  dâut  Va 
trouve  leiremebt  appdnvt-ln  iibns  ih  rÙlïte  |l-tiiitt(i'e  qqfcltsK^ 
prléttlreï  dés  fobds  ï  l'aUiré  bord  r'estetlt  prlvis  du  bbiBu  de 
lll-Hgatlon  dont  It^  loulss^len^  précèdepimeQl,  Ils, seront  d»  rt- 
cevablèa  i  se  plàlodr^,  alteqdu  qbe,  d'une  part,  le  coaslractear 
dé  l,'usli;é  exécutant  ta  coDsIructton  suivant  le  plan  qiil  llil  un 
éûqonné,  et  approuvé  iter  l'adminisiratlon;  D'anrsntd  [iiiqail 
ce  qu'il  avait  le  droit  de  rdfrt}  et  qOé;  d'opadtrtttAtl,  Mf'r^Ht- 
lalresrtvflralnsdel'ault'ëfiOt-dB'eiiVbaveiltttlcUlleKlIWDntlrléllt 
dans  leur  proprtéie  et  VtMïH  É^uiêitlbl  ir\iU  â'uD  'ftitAm  ÔS 
d'oïl  pn>Bl  Ëctldenlel  <1odI  .Ils  jçulss^i'enl ,  fiupârkvuL,..  i.M 
ébcorb^leÀ  propriétaires,  rlveràlDS  de  l'autre  bord  dé  .Urlvitreai 

?burrâ|ent  pas  sp  plaindre  non  plus  de  ce  qae  le  prisaon  lalsttl 
roigraJipa  dans  le  canal  du  moulin  pratiqué  latKrlIettftil  I A  tt- 
vlére,.leur  pécbe  est  devenue  riloins  abltiltlllillè',  «tBÎibBitâ'efl 
préjudice  ne  consiste  pour  bBt^dedlB^  fSlIiililtlatMb  Ha  \VSt 
etnon  datislil  lësToh  âiàl»He4)e  dl  ]ltifdônèt%taltttlifS;'4ujS.'^ 
SOQïfilé^  te  tkéanl'érne  lïli '4dè  jiitîir.âq  ^on  droit  d;ùnU>.tt 
que  l'ètblËi-àlidb.'dd  poiss'on  q'estiji'qe  laçôqs^qùënoBlmmédiâl* 
el  Péc'essîlrp  dé  làdlsépsllion  ârrébée  parJ'adiiUillsirhlieD  petr 
le  r^gl;m§ntdp  cpurs  d'eau  )  qO'enfl^,  le  drWl  de  pMi»  Htinî 
ici  qu'un  don  de  Ut  loi,  rMtCrlie  tlubttliati  llrl^St  tiat'  tRS  W- 
tifs  généraux,  peut  toAfoays  (  aV$l)ttbt-  tel  Woii^îlfÀmHA  iluliV 
sultent  des  mesures  qu'elle  adojite_imorla.coMlry';l'Oiij^fJ*MÇ' 


outre  or^oanasce  de  B  hv.  I8ii  i  ItitpAéiiAlt  tmVait  m  hWà  hî- 
guet  a.  ét«  Thés;  —  «a'tniii  M  ^rO^rlKHIrb  tVlll  ITS  S  «flttniSg 
taloir  loM  tts  moyus  i'oppnriilM  ;  —  ontmHII  ;  l'&IlAtri:  jl? 
lieice  ouioiiliati  .^u'il  i]tf*  nAIttcSiAt  m  b'alït  Itt'  nJA^Ïtllml 
d.«  pioprtéiairé  d'ub  meotia  i  etaatavre  -,  m  lltlit  RI  niâHii  r' 

StiUl  qae  prnvlioiremenl  ;  inaîi  ^do  ik  rttotStIffil  tUffi  ^tt  h  ttlinm 
■  Udile  auluritalioD  proTlKdra  1  déirbit  le  Aii}tl  ITb  tltiH  o^^Srim; 
— ,Art.  1.  La  rEqaCe»'...  Ml  rtf«tn. 

DuTinailgl3.-0ril.»Bt.  d'Ëi.-HLTilW;  itSi. 

{3j  (Vaillani  C.  ChinHw.)  -  tàvtt  PmvirH;  m  i  — td  taiffiisl 
10  aaOt  1790  el  6  «et.  1791  ;  —  CàaîilFyïBl  Ifii  h  lffi«  T^trl  ' 
foiiilB  sur  aucuD  droit  pHtI  le  pûOrïfti  ^ar  101  tJVlBI  Kitlft  ■«-"'"'-- 
du  IS  mari  ISil,  et  qie  lei  moiffi  dk  ion  op^olIltoV  Uk 
tl.rtjelfs  ilapt  l'iD9lructioa|t1i(^'<di!  lâdlt» btdobliUict 
pourvoi,-...  tiireiflt.   . 

Uu  13  déc.  lS33.-Ord.  cou.  d'Ét.-H.  de  JODTetaÇ  Itf. 


to«uktmi>ph''t| 

iUicït-AffVti 


E\UX.  — (:hap.  ^,  Sbct.  ^. 


idle  uiM.  —  BdBd,  remploi  de  feu ,  ■{oole  H.  Proodhoo , 
PORt  rif rlimsi  )lf|  (ap^,  MBUM  piar  le  rtnilenieht  des  aanéi 
pq  gpjir  %|  ÏBlrc  nwcs,  lesle loQtqara  daiTaledonaiiie'de'li 
|«l,  ^f/t^tn  lys  I9  B9U(pniuieBl,  qnl  etlcbkrgt  da  ti  direc- 
tion qe  Ipos  If  s  fiaBI  d'où,  peut  Uotoqrt  »  disposer  solvant 
H'  S^'^ilH  ru)i|)lA  pi)blia»t  P*M«  4B^I  t*Ol  ■)!«■  qn^l  po^sV^ 
ff Q8)'f  f§  RlViS»  fc  K>  tliN.'  ■ — Ce  puus»  <te  H.  Prcndbaô 
est  çj^[  p)i  C)  qqj  loqElw  Uéadcnlhw  des  ^Issoiu,  mais  son 
éiïfpplè  ^i  |p  HPIll  êoneéitt  pont  natf  prise  d^eau,  «l  qui  f|>- 
PÙîntlfiEIlt''  d'tu  dennito  àc^gfie  leBhnu^aes'usifies 
(!!  PÛi^l^l>t  Rlm  V>ITFtlpt,  et  sqr  rimpoisIblUU  de  se  ^odrVolr 
ç%itp  ç^He  çpji^isiqq ,  puall  toadiiilulble.  Outre  qd'eFle  est 
^B'9rfl*n<!Mtll6llOl>ile*doeleiirf,  lepTtlvdloe  est  le  OBoié, 

Î1S '-SilH ITS9''Br  n  d)>sli)ue,U  kst  rtel.milénel,  ètaloraiiatt 
lifoî)  4?|)pPpfiMflq-  —  Cesl  en  ce  sensqne  felprlme  H.  dar- 
%^i  h  i'  A*  "C>  IVt  4il  :  *  Dne  Donvelie  oslne  1|dI  tenil  pTa- 
i|p  û^effga  i{g  |ii:dïiwtui  dîna  rnoolln,  pourrait  porter'  b'n 

f W^  B^tiPdlB)  t  Pft  dernier,  loll  en  àrrétanl  W  ean  qui  obt 
'H(i)llfP  Hrït  ^  )*  ii|9Ucfl  n'BOBve«eel,  son  en  pr6dulriarii  Un 
lellueineiif  oq  twnpps  qui  calar4e  la  vitesse  de  sa  reullod'.  Les 
f^'N  *f!>  4TI)|t  COnpM  MT  les  eoqrs  4'«ii,  et  ceilei  pai'tléa- 
H'f^  ^itlfllief  k  U  prpprlélé,  a.'oppotaDt  à  lonies  InndTadODS 
qi^  Pfn^ttlnif et  PB  Ptrell  résallat.  L'art.  610  en  Ihlerdisàbl  là 
forfptiW  ije  lODie  Htm  gui  cmpécbe  l^iconlenent  tfe  j'eau,  pro'- 
''Ittfi  '^Vi!^  4{n|  )ti>Hilii  qql  occasloanei'àlt  an  renolis.  ■  '  '  '  " 
j|)î.'  |ï  Wnlt  iBBlJle  de  blfd  r^OsrqDer  qo^'lu  tiers  ne 
pourraient  dispenser  c«lai  qai  veut  éiattlir  uDe'nVlnë,  d'ob'Ieril'r 
t'Mt{f>rjsfft|AI  •Jnlplf In'lM.  Clttl  apsff  l'obserratlbn  'qDe'lalt 
U-  iiàpl|F>  }<  ?>  pî  179.  Au  rtile,  U  est  tvldenf  qn«  rDsiDlér 
qpl  |e  ol^qt  ^q)t  JusUpqr  dlun  prttildlce;  eresl  t  loi  ^oUDcoitibè 

lîWWÏ»-  

#|g.  Il  Ht  Vrlli  qntlqnelois qne des  prifelstesonto^posis 
i \f  Cf^flqn  li'HSfqei,  |»t  le polK qtclilf  eravalt  Dn  nom'biVsuffl- 
ti^l  et  "4g  qtqtp  pitqrt  d»vsle  pvya,  M  qtfe;  dèsldrs',  t'inlépèl 

SD|)lic  Ipiir  pafïlwUt  meure  obstacle  à'ce'qn'lts'éD  établlsse'dë 
PPyel)f9(;r'^>4  ^H  PrtIsUe  la  aiàmë,  ifr:V(iàtrlgaO-'—  Hais 
l!||4[ç>R|sfr*l|O0  PB  4QII itail?  sllmmtscer  dânsf apprtcialjon'rfes 
JiqM'tipns4'ln4Mtt|e;  ell» nia deDonvotribet égard  qu'Eaci!  qui 
'P'>4P^P'fiït(>llllHe<VtllltlDÛlnt>reBellncoAin]pdM^,hol's'delài 
lés  préfets  n'oot  qu'à  reehttclur'tl  lé  STBlèbefaydraâllqae  que 
f  "tisltt  n  nnpm  d!»dOPlêr  »  prdsente  Ai  dapger'potiv'fe  pp- 
pIIp  ||)f}fl''Hi*'ff  C'WiIh  kftres'wlnéB,  Jllalorcêiioirl(!èi]D| 


ifl  P^lfîlpr  leqt  CnBloiltc  esl  en  rapport  avCfe  celte  Hool  il  a  li 
nsn|îé  de  ||i>M|tr-  isl[  UtrenieBl  ce  serll tressa iUlëi'Tn H i i'et!- 
i{l||$p;ff4l||4ÏÏr|SM.I«>wnHrraUonB  ettons  leSphvllégMïj'ùela 
f^^!)|inf'!}!>  I  .^'^  PQPf  i""  ^^  détruire.  -^  C'est  en  ce's(fDÏ'qîi*tl  i 
im&iàifi^<i\*^  FOnielli  de  préreelore  ne  peuvent  rëftasétl'aii- 
lôrlfïMOD  rfclamée  poDT  l-'*labt|gsement  d'ans  manaracnif é 'ûp 
ffljl  *W^ff  iBsiJubfe  cm  dangerapi,  en  se  IdnbsnV sbr'ce'fi'p'Dd 
iittf  08941(01  épreof or^t' Mus  sbA  iDdusfrle  'une  sêr|eu9a  a)- 
iBlDle,  par  la  mise  en  activité 'i}'u|i|^  usina  gouvelle':'  ■  All^)]if 
qnelvMifreldtt'ISo^t.  lii\i  |f app,élt$  ps}  Iflf  çooseUi  do  pri- 
fïctnre(on  saltqnecç  si)nt  cçs'cDh^ell^  qùj  slalii^nt  en  cas  pa- 
Kll]  i  pnintlîfêpr'suf  lés  ')plif{l'i  dif  comiBercé;  qu'il  leur  esl 
enjoint ,  i|^  coq^rajfs ,  i}'aDPii}er  If ur  décislot  unitniemenl  dans 
ftaimi  d?  h  PpilM  •  (HÉcr.  0.  d-fit.  5]anv.  I8'l3,'  aB.  Èeulr, 
ï.  Hapti^UM'  —  Cflat.  91  )nl|r.  1St3,  ait.  fiir^nCoqrt,  eof  ]. 
AlB-BnaotorlsantiincfitlufëneiisrD^.l'admlnlslr^Uona-t-éliç 
le  p«uvU(^de'dl(posVi'.ifinb%'èIlèie'[q^éc9Dy«nij>lé/fl«is  pente 
descoafBd'e'aii.'^r,  joùnniof,  dé  j'a  [orce  lobtrice ,  quels  que 
ièTebïresd'pâlàyflJérléuTs^éstlers'î— ïl|f.f:arnjer,l.3,p.3st, 
et  tJàvT(^,'t.  |,  )r.'j3pfî  !tS,  SDuUennenl'laDégalfvede  eétie 
proposition  ;  lia  se  fondent  ;  1*  snr  ce  que  r^dmlnlitratlop ,  d'a- 
pr^  f«  loi  du  «  Mt.  ITSl,  doit  régler  le  eî l'y! ce  des  asipçg  (Je 
iBWl^re  qu'elles  nénnlsent  àçersdnne.çt  S*su^[cèi),u;lap|çpl^ 
des  rivières  non  havigalirès  Mi  "%  gjlfflf  gjsejjUçllé  dp  (a  pro- 
priété des  TlTefain'sydonc'lê  g^oiivernsiasp^  ^!!^  p»s  le  droit  de 
dISpo^^r,"aU  p'roârd'dn  «labUsséj^^pl^  ^^er,  tfune  porlioa  dé 
pente  otite  ou  uinisfbls ,  ft  çp  copséqutnce  toute  opposition  de- 
V|fpl  Jji  cjfiseij  d'P/ii^ ,  Ifasée  SUT  un  bll  de  ce  genre,' sérail  bien 
(l^nJÉe.  -7  ^oitf  NoyoDS  que  le  principe  p6sé  par  ces'jurUcon- 
s»iU,es  l'esl  i^um  ttanière' tro]i  ïbsyluè  ^'^uil'i-epose  suf  (),es 
Idées  Qoelt  (uriqiradencé  ^nd  d^nu'è'J^^^j  ^  rego(i^spK  Q'#lMrd 
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nous  ayons  démontré  que  les  rjveralns  def  eani  non  navjpble; 
Wlalênt'  p^s'pf^pHËTalref  'ilés'cour%"^eJD  ;  par  conséquent  l!ad- 
înlntsti'atldD  né  p'eul'ét^e  arrêtée  <tàns  la'é'réalioo  des  usines  ddu- 
vïileS  par  ta'  crainte  d'empiéter  arbllrilremeat  sur  la  propriété 
privée:  7^e3  Séciind  {l'euTlaloI  (]u'6'pc}.'l79l  veut  sans  douif 
qbè  l'adininlstrjlloo  ne  nuiVs  if  persovini  dans  lé  règlement  des 
éanïfce'-.'.r'.ii.,  ..iV;:/.;!;":.. ,';,"(,;■,  "  ■  t).  —  ïjiiséns'ei- 
pHniaiit  'autorité  supérieure 

alè'dl-o       ■■    ,■  ■■     ■■■!■,  -    ■  ■„ .    I  imme  l'a  remarqué 

Irès-elè).  M.  Tjrbe  Je  Va^l^cI,l^f^;B,■p.,mliv.^églsl.,v' Moulins), 
Il  h'y  aùr^n  rien  i  régler  s'il  n'élall  jauial-  permis  de  changer 
l'^lal^rliiiilildesHeui.  Or  si  l'admlnlsiraLiunaledroil  de  régler 
le"  nïyéai]  ilés  eaoi ,  it  est  év'iaent'qtie  tes  changemenls  peuvent 
ivofr'pdijr  rÉi'ult'al  d'iyanlaper  les  liiis  au  p'éjuiice  desaiilrcs, 
en 'lin^œol  de  diiogér  le'  point  d'çàij'.'  —  S  .ns  Joule  l'admlnls- 
Irallbq"ikiil  pser'd^  son  "droit  aver'beaiicoi'?  (|p  prudçnce,  e), 
comme  tous  Cavqns  ^il'pfus'  ti'aiîf ,  elle  doil  ^'i^lTorcer  dé  concil'let 
lâiis  (esinlérélï  [é.  clv;  èi^Sî^'oials  értin  ^  n  droit  ne  peut  ^Ire 
dlniéMl."Dàv|é|  (fj.  itT]estpbil|é  (|e  le  i,. .onoallre  lui'mfme; 
tiT  11  dh  :  i  Lé  (froit'de  propriété  w  la  |  JiVle  «ubit  lorc^ment 
remplît  du  poinofr'sopéfl'i'i/rqm  ajiparlLci.t  ^  i'^dminlslrallOQ 
bbiirli'iuiii-^.i  du  niM^ilj  à-'i  v.iu^',  i1,mk-  .i.;3  vues  d'utllilé  gé: 
néi'ale'  i>  i^r  m  |i^'  il'rciii  •]v  ]irii;i''i.iu"'  :1l'-  rjierilns  subit,  mémo 
d'àprii  cv'l  :ui:i'iir,  l'tiii]iT-i.'  i!;!  i.i"i[\ijii  ^■J^lJrleur  de  l'adminls- 
ïrâlW,  rf.mmi.'nl  adini'llre  aw  Tei  lurs  aunjnt  le  droit  de  tierce 
op^bsm.ii  pnurVqi  pocher  lafonslruClion  d'unç  usine,  sur  te  seul 
ii'Aitriif  ni  qùé  l'ailtiilpf|l|-àt1ptî  a  coijcédè  une  Iraci|on  de  penle^ 
bné|orCi'  iii(lrrit'e'',dp*nï  rés'ilVëfMnîàyaieiil  pf^oflté  seuls  Jusqu' a- 
rdrs!  —  ifaélélua'^  en  r'e  bufnugfc'goii^i'iDemenlaledroildq 
l'SglerIs  pehitf  desïaùlpteq.  |VfÉv.  i  831.  aT.  )ïartin,V.  n»  2(i). 

Ï.Bavle;  (l.  a,  p. 15'!)  s'^lÈï);  i;pn|rp  ca  .>^!^.\  Il  esl  arrivé, 
il-iï,  que  l'eitréme  i^v^u/'(iu  [àif  ^  d^riilirr  en  tave|irdu  fjeut 
Adetine  lU  outrer  les  prir'icipe'i  qui  mllilaieiil  pour  sa  c|usq,  et 
l'arrêt  di'  U  coi^r  dcll4uei>,  cpiDp]é  celui  rit  'a  cour  4^  passation, 
piràll  l'iroripahre  absolucnoitt  et  <)auâ  Ion.-  lès  ca^  Iq  i}pU  ^9  ' 
profil' de  r.iiloiinl^lraliori  dé  disposer  de  Ij  i-mle  des  cours  d'e»u. 
A  c'çs  Vrflsj'oprojc  l'aulorilê  de  }1.  di' diménin,  qui  fH  flp'll 
flul  résoudre  nfgalivemeji'l  la  question  de  Bayojr  si  le  gouver- 
nement |jrnt  disposer  au  proût  d'un  liers  rU-  Ij  pénle  d;ui)  coqr^ 
d'eàii', 'nMicomprl*  dans  les  d^tiçiiil  jnf  es  du  ilopiïine  public.  Cetl^ 
opiplon  se  foiidi,'  sur  [^  principe  qu'une  pareille  di;poi')lLop  serait 
otieespoce'  d'e»  pro  priât  ion  iD'Jirïclo  que  réprouverd'lenl  d'all- 
Iebr3''|êf  arl.  010  (.■leitc/civ.  "—Il  nnui  semble  que  celle  doc- 
Irlne  est  Imp  contj-alré  aux  principes  adoii-loucb^nt  la  propriété 
aés'eaux  flÀiii  progrès  de  l'Indusirie,  p<uir  qu'elle  doive  être 
snfvlé'aiijuuril'hui  ;  les  citojebs,  au  cas  de  règlement  oo  <)e  con- 
cession'parlJCLi^iÈre,'  ne  péuienl  lue  rédamsr  PMlï  ïOie  grâ- 
tlêitse'aMpiés  de  llanlorjlé,  à  qjolns  qu'il  l'y  ait  allante  ma/tf* 
rMllA'lL'ûr=  piopiifks.— y.  u°  i6i. 

'■'ïoiflir-.-,  M.  .]■'  (..'[riii'u,:!  ,).:■;!■  ;  ri'- bien  (Quest.  de  droit 
MwR^lf^li.  9.*édfl.,l.  1,  p.  26} que,  ■  dans  la  pratique,  it  y  a 
lien  d'admettre  une  distinction  Consacrée  par  la  jtirisprudence  et 
les  usagés  bémés  de  l'adminl^lratlon  dés  ponts  el  cbatiss^CB , 
c'eal-l-dlfe  'qde'  li  ^^ob^été  ées  pentes  e3;i3t«ntes  vjs-ï-vls  des 
prôprlflés  rFvfriJnçi"tij!'"Dpù\"êlre  ulliemerit  el  efclu'alvement 
cm^Toy^e  qiiè  par  çclu)g|ilfér|jl  propriétaire  des  deui  rives sor 
une  ififff  gran(}é  (qogiuem,  pour  que  celle  pen)e  puisse  devenir 
Ùpe  fprce  notrUe;  nais  que-,  quand  nne  pente  correspond  k  in 
grand  nombre  de  propriétés,  el  que,  bous  le  rapport  de iklorcé 
moirice ,  elle  reste  perdoé  pi^nr  tdns ,  quand  ellé'est  ainsi  mor- 
celée, alors  l'admidlslràtlob  peut  en  dl5|Josér  au  prqlt^  de  'celui 
qnlldt'éclâmelé  'jîfkéiif't>a  qui  possède  là 'plus  grande  étendue 
dé'pfd^fj^fés  là^flf»ili'si'^i^i  elle  o'accord«  irautorUallon  qo'»- 
^rès  S'être' bj£0  miifée  aKI>  le  cbangement  lait  •»  régliM  dei 
eaai  ne  peat  porter  pcéjudica  Bui  tiers.  ■ 

MO.  An  reste,' les  riterains  seraient  encore  fondas  daoa^ 
leur  opposition ,  Il  les  eftbx ,  par  la  direction  nouvelle  'qullcnr 
serall'donnée  I  op  p'aV  l'éSït  d^unê  ^lù;  grande  rapl<^'[è,  caq- 
SBlenli  7ébrs  bërgvVdH  f'iToblf'emen.ts  (>b  qaéme  des  dWfd»- 
troni  'qTi.Ino^jIfi/enfif^ij'rJef  a^jéiotç  à  la  solidité  de  la  conslruclion. 

"if  M.  On  grand  nqfp^rç  d'ordonnances  éDOOcenl  comme  pria- 
tiPS  S§Pp[ii  iks  i'otdonoance  qui  autorise  une  prias  d'eau  poni 
d^  JlflfMi  uv  lue  civière,  ne  constitue  qu'une  slàiple  pennïa*  - 
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sioD  aecordée  fious  leâ  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des 
droits  que  les  tiers  peuvent  faire  valoir  devant  les  tribunaux,  seuls 
eompétents  à  cet  effet,  relativement  à  la  propriété  du  sol,  à  l'u- 
sage des  eaux  et  autres  droits  des  tiers  (ord.  cons.  d'Ét.  4  juilL 
i833',  24  octobre  1834  (i)*,  Il  février  1829,  M.  de  Rozière, 
rap.,  aff.  Laroque  de  Cbanfray;  26  mars  1829,  M.  de  Rozières, 
rap.,  aff.  de  Jacquot,  10  Janvier  1832,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Martin  C.  Adeline).  il  est  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ce  prin- 
cipe, qui  n*est  pas  aussi  général  qu'on  pourrait  le  croire  par 
la  manière  dont  il  est  affirmé.  —  Oui ,  il  est  vrai  qu'une  or- 
donnance ne  constitue  qu'une  simple  permission,  quand  on  l'en- 
visage sous  certains  rapports,  par  exemple,  à  l'égard  soit  de 
l'État  lorsque,  dans  un  intérêt  public,  il  Veut  user  de  la  naviga- 
tion (V.  Concession,  n«*  46  et  suiv.),  soit  des  tiers,  dont  les  tra- 
vaux autorisés  froissent  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude 
(V.  n«  574);  mais,  sous  d'autres  rapports,   elle  a  des  ef- 
fets plus   permanents  (V.  Concession,  n*  53-2«).  —  A  l'é- 
gard du  concessionnaire ,  l'ordonnance  de  concession  loi  con- 
fère un  droit  déflnllif,  et  s'il  est  lié  envers  l'État,  celui-ci,  de 
son  c6té,  est  lié  envers  lui.  Ce  droit  est  soumis  sans  doute  à  une 
condition  résolutoire,  celle  delà  suppression  de  l'usine,  si  l'inté- 
rêt de  la  navigation  l'exige;  mais  un  engagement  soumis  à  une 
condition  résolutoire  n'est  pas  moins  une  obligation  valable  et  qui 
Ile  les  parties  tant  que  la  condition  n'arrive  pas.  Ainsi  à  l'égard  des 
tiers,  l'ordonnance  confère  si  bien  des  droits  au  concessionnaire, 
que,  pour  détruire  ou  modifier  les  effets  de  l'ordonnance,  les  tiers 
sont  obligés  ou  d'agir  devant  le  conseil  d'État  par  voie  de  tierce 
opposition  ou  de  se  présenter  devant  les  tribunaux.  S'ils  ne  ré- 
clamaient pas  dans  le  délai  imparti,  l'ordonnance  serait  Inatta- 
quable, et  elle  aurait  pour  effet  de  conférer  au  concessionnaire 
des  droits  à  la  prise  d'eau  aussi  étendus,  aussi  puissants  que  le 
serait  un  acte  translatif  de  propriété.  M.  Daviel  (n*  405),  a  dit  : 
«  Une  fois  devenue  inattaquable,  la  concession  a,  par  rapport  aux 
tiers,  tout  l'effet  d'une  servitude  légale  :  les  dommages  qui  peu- 
vent en  résulter  n'engagent  plus  la  responsabilité  du  concession- 
naire. »  —  Il  ne  faut  donc  pas  étendre  le  sens  des  arrêts  du  con- 
seil ci-dessus  rapportés;  ils  ne  prouvent  qu'une  cbose,  c*est  que 
l'administration  n'entend  pas  être  liée  par  les  ordonnances,  ce 
qui,  du  reste,  vient  à  l'appui  de  notre  système  sur  la  libre  dispo- 
sition des  pentes,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 

499.  Du  reste,  et  lors  même  que  l'on  considérerait  les  ordon- 
nances du  cbef  de  l'État  comme  des  règlements  d'administration 
publique  qui  doivent  produire  leur  plein  et  entier  effet,  on  ne  devrait 
leur  reconnatlre  un  pareil  droit  que  sous  la  réservedes  questions  de 
propriété,  etc. — C'est  ainsi  qu'ilaétéjugé  :  1*  que  l'ordonnance 
qui  modifie  le  régime  d'un  cours  d'eau  doitêtre  considérée  comme 

(1)  1"  Espèce: — (De  Félix  C.  ValayeretcoDs.) — Louis -Philippe,  etc.; 
—  CoDsidéraDl  que  la  rivière  du  Les  n'est  ni  navigable  ni  flottable;  que, 
dès  lors,  Pordonaancequi  autorise  les  sieori  Valayer,  Efraud  et  consorts 
à  établir  la  prise  d^eau  dont  il  s'agit,  ne  constitae  qu'une  simple  permis- 
sion accordée  sous  les  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  i  qu'ainsi  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  de  Félix  fasse 
valoir  ses  droits,  s^il  le  joge  convenable,  par-devant  les  tribunaux,  seuls 
compétents  à  cet  égard  ;  —  Art«  1.  Le  pourvoi  formé  par  le  sieur  de  Ra- 
matuelle,  au  nom  qu'il  agissait,  et  repris  par  le  sieur  de  Félix,  est  rejeté. 

Du  4  juiil.  1835.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jouvence!,  rap. 

2*  JE^spécf  ;—(  Billion- Dorousset  C.  de  Mackartj.)  — Lodis-Phi- 
UPPB,  etc.;  —  Considérant  que  la  rivière  de  la  Véoore  n'est  ni  naviga- 
nte ni  flottable  ;  que,  dès  lors,  les  décisions  ministérielles  relatives  à  la 
prise  d'eau  et  au  barrage  du  sieur  de  Mackarty  ne  constituent  qu'une  per- 
mission accordée  sous  les  rapports  de  police  et  sans  préjudice  des  droits 
relatifs  à  la  propriété  du  sol,  à  l'usage  des  eaux  et  autres  droits  des  tiers  ; 
qu'ainsi  elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Durousset  fiasse  va- 
loir ses  droits,  comme  il  avisera,  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  seuls 
compétents  à  cet  égard  ; — Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  24  oct.  1834.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Époux  Biondel  C.  Quenouille. )~Loui8'Pbilippb,  etc.  ;— Vu  les 
lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791  et  l'arrêté  jn  19  vent,  an  6  ;— En 
ce  qui  toocbe  notre  ordonnance  du  12  avril  1832:  — Considérant  que 
notre  ordonnance  du  12  avril  1832  n'a  été  rendue  qu'après  une  instruc- 
tion administrative  dans  laquelle  le  sieur  Btondel  a  été  entendu  au  nom 
des  mineurs  Prunier  et  comme  cointeur  de  leur  mère,  et  que,  d'ailleurs, 
ladite  ordonnance  ne  constitue  qu'un  règlement  de  police,  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  sieor  et  dame  Biondel  fassent  valoir  les  droits  dont 
ils  excipent  contra  le  sieur  Quenouille  par-devant  les  tribunaux  compétents, 


un  règlement  d'administration  ne  faisan!  point  obstacle  ï  ce  ([u 
les  propriétaires  d'usines  puissent  faire  valoir  Hevant  l'antorilé 
Judiciaire,  les  droits  acquis  l'un  à  l'égard  de  l'antre  par  des  con- 
ventions particulières  (ord.  cons.  d'Ét.  22  août  1839)  (2);-- 
2*  Que  si  la  tierce  opposition  est  fondée  sur  des  droits  acquis  ou  snr 
des  titres  de  propriété,  le  conseil  d'État  snrseolt  à  statuer  m  le 
maintien  ou  l'annulation  de  l'autorisation,  Jusqu'après  l'apprédi- 
tion  par  les  tribunaux  des  droits  ou  titres  dont  il  s'agit  (cods. 
d'Ét.  18  mars  1816)  (3);  —  3«  Que  l'instruction  administrative 
qui  doit  précéder  l'autorisation,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qtu 
les  questions  de  propriété  et  de  servitude,  élevées  par  les  pro- 
priétaires riverains  ayant  des  droits  d'irrigation,  soient  pertéei 
devant  les  tribunaux  (cons.  d'Ét.  2  août  1826)  (4),  surtout  Ion- 
qu'elles  sont  fondées  sur  des  titres  ou  snr  l'usage  (eons.  d*£l. 
18  Janv.  1826,  aff.  Bonis,  V.  n*  561-10*);— 4*  Qne,siQneor- 
donnance  royale  autorise  un  établissement,  tel  qu'une  verrerie, 
sur  les  francs-bords  d'un  canal,  les  propriétaires  de  ce  caoïl 
peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  si  l'élabllssement  i 
été  construit  sor  leur  terrain  (cons.  d'Ét.  12  avril  1829,  canal 
du  Midi,  V.  n*  188);  —  5*  Que,  lors  même  que  le  gouveroemeot 
accorde  une  autorisation  pour  la  construetion  d'une  usine  on  d'on 
pont,  cela  n'empêcbe  pas  les  tiers  de  faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux, seuls  compétents  à  cet  égard,  leurs  droits  de  propriété 
(cons.  d'Ét.  2  mars  1832,  aff.  Déliter,  V.  n*  562-4*;  31  |Qill. 
1832,  aff.  Boisson,  V.  n«  479  ;  6  mai  1829,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Delamme  C.  Beke). 

4IS8.  C'est  un  principe  que  pour  être  recevable  à  exercer 
une  action,  il  faut  avoir  un  intérêt  à  le  faire  (V.  Action,  n«M69 
et  suiv.,  et  Cassation,  n"  294  et  suiv.). —  Il  a  été  Jogéence 
sens,  1*  que  le  propriétaire  d'une  usine  n'est  pas  fondé  à  s'op- 
poser à  Tordonnance  qui  autorise  la  construction  d'une  usine  voi- 
sine d^  la  sienne,  lorsqu'il  résulte  que,  dans  l'état  de  cette  coq- 
cession ,  le  jeu  de  cette  usine  ne  nuit  point  à  la  sienne  (ord.  cons. 
d*Ét.  28  nov.  182t,M.VUlefosse,rap.,aff.TemauxCr.  Lemaltre); 
—  2*  Que  s'il  résulte  de  la  visite  des  lieux  et  des  rapports  d'ex- 
perts que  la  surélévation  accordée  par  ordonnance  à  un  proprié- 
taire d'usines  ne  peut  porter  préjudice  aux  propriétés  da  rive- 
rain réclamant  •  son  pourvoi  contre  cette  ordonnance  doit  èlre 
rejeté  (cons.  d'Ét.  14  Juill.  1831)  (5). 

4t4l.  Mais  si ,  au  lieu  d'une  ordonnance  du  cbef  de  l'ÉUl,  il 
n'existait  qu'un  arrêté  d'un  préfet  qui  aurait  réglé  les  coDdltioos 
d*existence  d'une  usine  nouvelle,  ou  une  décision  du  ministre, 
lors  même  que  le  ministre  aurait  ratifié  l'arrêté  préfectoral  sur 
le  recours  des  parties  intéressées ,  ces  divers  arrêtés  on  déeh 
sions  ne  pourraient  être  déférés  au  conseil  d^État,  parce  qoe  de 
pareils  arrêtés  et  décisions  ne  sont  considérés  que  comme  des 

s'ils  s'y  croient  fondés  ;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  dn  préfet  da  4  oui 
1835  :  —  CoDsidérant  que  par  cet  arrêté  le  préfet  n'a  fait  que  mettn  1« 
requérants  en  demeure  de  se  conformer  à  Tordennance  précitée;— Art  1. 
La  requête  des  sieur  et  dame  Biondel  est  rejetée.— Art.  2.  Les  sieor  et 
dame  Biondel  sont  condamnés  aux  dépens. 
Dn  22  août  1839.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jonvencêl,  rap. 

(3)  (  Ternanx  C.  Lemaltre.  )— Louis,  etc.;— Snr  le  rapport  dnconili 
du  contentieux  :  —  Considérant  que ,  parmi  les  moyens  d'opposilioo  et 
sieur  Ternaux,  il  en  est  qui  sont  fondés  snr  les  anciens  titres  de  propriAé 
auxquels  l'acte  de  vente  administratif  se  référé,  ei  qoe  les  aaires  oppo» 
saols  fondent  également  leur  opposition  sur  des  titres  de  propriété  et  draiu 
acquis;  —  Art.  1.  Les  opposaoïs  à  notrediie  ordonnance  du  8  fév.  1815 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  proooDCcr 
sur  les  droits  de  propriété  et  de  servitude  résultant  des  litres  iovoqvéi 
par  eux.  11  est  sursis  jusqu'à  ladite  décision  à  statuer  sur  lesorplude 
l'affaire,  toutes  choses  demenraot  en  état ,  dépens  réservés. 

Du  18  mars  1816.-0rd.  cons. -d'Ét. 

(4)  (  Bachetar  C.  Bouffier  et  Arnonx.  )  —  Chables  ,  etc.  ;  —  CoDfiil^' 
rant  que  Tinsiruction  administrative  qui  doit  précéder  notre  aotorisaiioo 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  préjudicielles  de  propriété  et 
de  servitude  soient  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires; —Art.  1. 1'^' 
rété  do  conseil  de  préfecture  est  annulé  pour  incompétence,  sauf  au  pV' 
ties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  2  aoât  1826.-Ord.  cons.  d'ÉL-H.  Tarbé ,  rap. 

(5)  (  Gris  C.  Maoorbe.  )  —  Le  défendeur  prétendait  que  le  psarroi 
n'était  pas  recevable  par  la  voie  contentieose,  atlendo  que  l'ordoonafict 
royale  constituait  un  règlement.  Mais  le  conseil  d'État  ne  s'est  pis  arriiU 
à  ce  moyen  de  forme  et  a  rejeté  le  pourvoi  par  les  moyens  du  food. 

Du  1  i  juill.  I85i.-0rd.  cons.  d'Él.-M.  Macarei,  rap.  i 
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actes  préparatoires  de  l^ordonnanee  qni  doit  iotervenir  poar  le 
règlement  déflnllif  de  l'usine  (cens.  d'Ét.  3  Jniil.  1836,  M.  Hq- 
mao,  rap.,  aff.  Fouquet-Cuil  C.  Dreux-Bréié). — C'est  ainsi  qu'il 
a  ét6  Jag6  qoe  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle 
confirmallve  autorisant  an  nsinter  à  ajouter  une  nouveile  roa'e 
^  son  usine,  doivent  élre  considérés  comme  des  actes  provi- 
soires' n'empécbant  point  ceux  qui  auraient  des  réclamations  à 
faire  à  les  présenter  lors  de  l'instruction  qui  précédera  le  règle- 
ment déflnilif  de  l'usine  (cens.  d'Ét.  27  avr.  1838)  (1).  Mais  ces 
principes  et  cette  Jurisprudence  ne  seraient  plus  admis  aujour- 
d'hui en  présence  du  décret  des  25*30  mars  1852.  •— V.  n*  429. 

496.  Les  dommages-intérêts  réclamés  parles  tiers  peuvent- 
ils  élre  déclarés  payables  Jusqu'au  moment  où  le  dommage  aura 
cessé?  L'aflSrmative  a  été  adoptée  par  arrêt  qui  a  accordé  1  fr. 
par  Jour  Jusqu'à  cette  cessation  (Rouen  ,  20  mars  1833)  (2) ,  ce 
qni  nous  parait  tout  à  fait  légal  lorsque,  bien  entendu,  des  con- 
clusions sont  prises  sur  ce  point  (V.  Oblig.). — A  la  demande  en 
dommages-intérêts  peut-on  ajouter  celle  en  destruction  des  ou- 
vrages autorisés?  —V.  n*  574  où  la  question  est  traitée. 

4I9A.  Il  est  arrivé  quelquefois  qu'en  autorisant  une  usine 
sur  une  rivière  navigable,  l'administration  a  permis  au  conces- 
sionnaire, non-propriétaire  des  deux  rives,  d'appuyer  ses  con- 
structions sur  la  rive  opposée ,  en  payant  aux  propriétaires  de 
celle-ci  une  indemnité  à  régler  par  experts.  —  Mais  c'est  là  un 
manifeste  excès  de  pouvoir  :  il  n'appartient  à  aucune  autorité 
d'asservir  ainsi  la  propriété  d*aulrui,  et  dans  le  cas  où  une  pa- 
reille autorisation  est  intervenue,  les  tiers  intéressés  sont  fondés 
à  se  pourvoir  directement  devant  les  tribunaux  pour  faire  ordon- 
ner la  destruction  des  travaux  élevés  sur  leurs  propriétés  (cens. 
d'Él.  22  Juin  1825  ,  M.  de  Rocières,  rap. ,  aff.  Wacheoheim; 
12  avr.  1829,  canal  du  Midi,  V.  n«  188). — Les  concessions  faites 
par  le  pouvoir  souverain  ne  sont  pas,  en  règle  générale,  suscep- 
tibles d'être  attaquées  devant  les  tribunaux;  mplB  ici  Tordon- 
nance  porte  atteinte  à  la  propriété  privée  et  en  dispose  arbitrai- 
rement. Elle  ne  peut  produire  aucuta  effet  contre  les  tiers. — Les 
lois  de  1845  et  de  1847  sur  les  irrigations  n'étant  faites  que  pour 
on  cas  spécial  y  ne  changent  en  rien  la  Jurisprudence  à  cet  égard. 

(1)  E$pèet  .*  —  (  D^Houdemare ,  etc.  C  Mîgaot  frères.  )  —  Le  23  janv • 
4815,  ordoDuaoce  qui  aotorise  lessieors  Mignot  frères  à  établir  ooe  asine 
dans  la  commane  de  PoDt-SaÎDt-Pîerre ,  sor  l'Andelle.  —  Le  26  avril 
iSie,  arrêté  da  préfet  de  TEare,  approuvé  par  le  ministre  de  Tiolérieur 
qai  permet  d'ajouter  une  roae  à  celle  usine  pour  faire  moavoir  une  fila- 
ture de  colon.  — En  1833,  réclamations  de  la  part  des  sieurs  baron 
d^Houdemare  et  Derille.  Ils  soutiennent  :  1*  que  la  demande  des  frères 
Migoot  en  1815  n'avait  reçu  aucune  publicité  dans  la  commune  ;  2*  que 
Parrêté  du  préfet  est  entaclié  d'an  excès  de  pouvoirs  et  a  été  rendu  en 
violation  de  leurs  droits,  quant  à  des  usines  qu'ils  possédaient  antérieu- 
rement. — 11  a  été  statné  dans  les  termes  suivants  : 

Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791  ; 
—  En  ce  qui  touche  l'ordonnance  du  23  janv.  1815:  —  Considérant  que 
la  demande  du  sieur  Mignot  père,  tendante  à  être  autorisé  à  établir  une 
filature  de  laine  dans  la  commane  de  Pont-Sainl-Pierre,  a  été  publiée  et 
affichée  dans  cette  commane  ;  qu'ainsi  les  requérants  ont  été  régolière- 
ment  appelés  à  faire  valoir  leurs  observations  dans  l>nqnéle  administra- 
tive qui  a  précédé  l'ordonnance  attaquée  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que 
ladite  ordonnance  constitue  un  règlement  d'administration  publique,  et 
que  les  réclamations  tendantes  à  faire  interpréter  ou  modifier  les  actes  de 
cette  nature  ne  sont  pas  recevables  parla  voie  conlentieuse; —  En  ce  qui 
touche  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  da  26  avril  1816  :  —  Considérant 
qu'il  n'appartient  qu'à  nous  d'autoriser  le  maintien  des  nouvelles  osinès 
et  de  régler  les  conditions  de  leur  existence;  qoe,  par  l'arrêté  attaqué,  le 
préfet  de  l'Eure,  statuant  sur  la  demande  du  sieur  Mignot  père ,  relative 
à  rétablissement  d'une  filature  dé  coton  dans  la  commane  de  Pont-Saiat- 
Picrre,  n'a  prescrit  que  des  dtsposiiions  provisoires,  et  que  ledit  arrêté 
ainsi  que  la  décision  du  ministre  de  l'inlérieur  qui  l'a  approuvé,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  requérants  fassent  valoir  par-devant  nous  leurs 
moyens  et  réclamations,  dans  l'instruction  administrative  qui  devra  pré- 
céder le  règlement  définitif  de  l'osine  dont  il  s'agit;  — Art.  1.  La  re- 
2ttète  des  sieurs  baron  d'Houdemare  et  Deville  est  rejetée.  —Art.  2. 
•«s  sieurs  d'Houdemare  et  Deville  sont  condamnés  aux  dépens. 
Du  27  avril  1838.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Humann  ,  rap. 
(2)  E$pèe$  :  —  (Houdeville  C.  FréquanL)  -^  Utt  canal  dérivé  de  la 
rivière  de  Saàne  traverse  le  domaine  du  sieur  Houdeville  et  va  alimenter 
mn  moulin,  eiistant  d'ancienneté  sur  le  fonds  inférieur  appartenant  à  ^ne 
dame  Fréquant.  Le  sieur  Houdeville ,  voulant  utiliser  la  pente  eiistant 
/    tmr  sa  propriété  i  y  fit  coastmire  une  usine ,  qui  fut  autorisée  par  une 


CHAP.  9.  — ^  ATTHIBUTIONg  BT  COMPÊTBlfCt  DB  L'AUTOBITÉ  AD* 
MINISTBATIYE  EN  MATI&BB  D'EAU.— POU VOIB  BtGLBJIBIITAIBB. 
BBG0UB8. 

4199.  «  La  looissance  des  eaux  qui  est,  a  dit  Domat,  une  li^ 
eence  commune  à  tous,  étaut  une  occasion  contlDueile  de  qne> 
relies  et  d'une  infinité  de  mauvaises  suites,  il  doit  y  être  ponnra 
par  quelque  police,  et  il  ne  pouvait  y  en  avoir  de  plus  Juste  et 
de  plus  naturelle  que  de  laisser  au  souverain  à  pourvoir  à  ces 
inconvénients',  car  comme  il  est  chargé  du  soin  du  repos  publie, 
que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  police  de  l'ordre  de  la  société,  et 
que  ce  n'est  qu'en  sa  personne  que  peut  résider  le  droit  aux  choses 
qui  peuvent  être  communes  au  public  dont  il  est  le  chef,  c'est 
à  lui  que  cette  qualité  donne  la  dispensalion  et  l'usage  de  ce  droit 
pour  le  rendre  utile  au  public,  et  c'est  sur  ce  fondement  que  les 
ordonnances  ont  réglé  l'usage  des  navigations  et  de  pécher  sor 
la  mer  et  les  rivières  »  (Domat,  Loisclv.,  llv.  1,  Ut.  8,  sect.  5). 
—  Ces  principes  de  l'ancienne  législation  n'ont  patf  varié ,  et 
l'on  a  toujours  admis  qu'il  appartient  à  Pautorité  souveraine 
de  régler,  dans  un  but  d'utilité  générale  et  de  conservation, 
les  droits  de  chaque  citoyen  sur  tout  ce  qui  se  rattache  aux  cours 
d'eau  et  de  concilier,  autant  que  possible,  par  un  partage  équi- 
table, des  Intérêts  rivaux  et  souvent  opposés.  —  Mais  avant  de 
nous  occuper  des  dispositions  légales  qui  servent  de  règles  et 
de  direction  à  ce  pouvoir  modérateur.  Jetons  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  la  législation  romaine  et  sur  l'ancienne  législation  fran« 
çaise.  A  Rome,  les  règlements  généraux,  en  tout  ce  qui  avait  trait 
aux  rivières,  aux  aqueducs  et  aux  dérivations  des  eaux,  n'éma- 
naient que  des  empereurs  (V.  n*  276).  —  Eu  France,  Il  en  était 
autrement;  l'administration  publique,  personnifiée  dans  le  chef 
de  l'État,  exerçait  il  est  vrai,  comme  à  Rome,  un  pouvoir  prédo- 
minant et  une  action  de  surveillance  et  de  police  sur  les  grande 
cours  d'eau  (V.  n«'  H  et  suiv.);  mais  cependant  le  pouvoir 
à  cet  égard  ne  résidait  pas  uniquement  dans  le  souverain.  — Des 
règlements  généraux  ayant  force  d'exécution,  comme  les  ordon- 
nances royales,  émanaient  d'une  foule  d'autorités,  du  conseil  dn 
roi,  des  parlements ,  des  assemblées  d'État,  des  maîtrises  des 


ordonnance  royale ,  malgré  l'opposilioa  formée  par  la  dame  Fiéquanf. 
Mais  alors  la  propriétaire  du  moulin  inférieur  prélendit  que  les  eaux  était 
soutenues  par  la  nouvelle  usine ,  le  reflux  s'en  faisait  sentir  josqu'à  l'ori- 
fice du  canal  de  prise  d'eau ,  de  sorle  qu'il  entrait  on  moindre  volome 
alimentaire  dans  ce  canal  et  que  ,  par  suite ,  son  moulin  avait  perdu 
une  partie  de  soa  activité.  Elle  concluait  donc  à  des  dommages-intérêts. 

—  Un  jugement  ioteriocotoire  du  8  déc.  1830  avait  ordonné  uae  visite 
des  lieux  par  experts  à  l'effet  de  reconnaître  si ,  pendant  que  le  mouliu  da 
sieur  Houdeville  était  en  activité ,  celui  de  la  dame  Fréquant  produi- 
sait moins ,  et  évaluer  le  préjudice  éprouvé  par  celle-ci.  —  Le  rappoil 
que  déposèrent  les  experts  tourna  à  l'avantage  de  la  dame  Fréquent. 

27  juin  18SS,  jugement  qui,  «  considérant  que  )a  dame  Fréquent  ayant 
droit  d'user,  à  titre  de  servitude,  des  eaux  du  canal  qni  traverse  la  pro- 

{iriété  d'Hottdeville  pour  faire  tourner  son  moulin ,  le  propriétaire  de  ee 
onds  n'a  pu  rien  faire  qui  diminuât  l'usage  de  la  servitude;  qu'ainsi  la 
question  à  joger  est  de  savoir  si  rétablissement  de  l'usine  d'Hoodeville 
sur  le  canal  a  ralenti  l'activité  du  moulin  de  la  demanderesse  ;  —  Que 
les  experts  ont  reconnu  que  le  fait  de  la  construction  de  l'usine  d'Hou- 
deville  avait  occasionné  ao  moulin  une  diminution  de  force  exprimée  par 
une  différence  de  six  trente-cinquièmes  dans  le  temps  qu'il  a  mis  à  moudre 
une  quantité  de  grains; — Considérant,  à  l'égard  des  dommages- iatérêTs, 
qu'ils  ne  peuvent  élre  calculés  d'après  le  produit  brut  qui  serait  résulté 
de  la  plus  grande  quantité  de  blé  moolu;  — Qu'en  effet ,  on  ae  peut  sup- 
poser, quelqu'occopé  que  soit  un  moulin,  qu'il  n'y  ait  pas  des  intervalles 
de  chômage  par  l'albseDce  des  pratiques  ;  —  Que  d'ailleurs  les  frais  abeet» 
bent  la  plus  grande  partie  du  prodoit ,  et  que  les  dommages-ialéréts  doi« 
vent  se  réduire  an  préjudice  réel  qu'a  pu  éprouver  ladite  dame  Fréquent  ; 

—  Considérant  que  Houdeville  doit ,  non-seulement  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé,  mais  encore  en  faire  cesser  la  cause  pour  Paveair;  par  ces 
motifs,  le  tribanal  dit  qoe,  parla  construction  de  son  usine  et  dans 
l'état  où  elle  e&lste  actuellement,  Houdeville  a  diminué  l'usage  de  la  ser- 
vitude de  port  d'eau  d'one  manière  préjudiciable  au  moulin  de  la  dasM 
Fréquant;  en  conséquence,  pour  le  préjudice  qu'il  loi  a  causé,  le  con- 
damne en  900  fr.  de  dommages-intérêts;  le  condamne ,  en  outre,  en  une 
amende  de  1  fr.  par  chaque  jour  de  retard ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  cesser 
le  dommage  qu'il  cause  par  son  fait  au  moulin  de  la  dauie  Fréquant*  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifé  des  preailsis  Jugée  i  —  Genirme* 
Du  20  mars  1835.-G.  de  Re«en« 


EACX.  —  CfliP.  9. 


«ni  et  tor£ts ,  etc.  —  L'admlDlitrttlon  des  forèU  boHodI  ivail 
ODS  puissance  presque  sapa  llmiiei;  fUe  rigltoenlalt,  adoli^u- 
frtlt.  poQ'rVulvan  et  Jugeait  (V.  Forets,  p"  J9  el  sulv.]-  liHe  Ëlail 
ainsi  Helalaléur,  Jugb  él  partie  aux  procès  ;  abus  Intolérable  que 
la  réTolDllDo  seule  a  pu  déimire. 

L'Idée  de  ce  ralrq  éipaner  que  du  SQuyerelp  les  Tègtenputa 
géRiran^  ëé  date  donc  qù^  de  fà'révplut|Dp  ;  c'est  un  des  effels 
IiI'ud  des  tvàniâgésdelàceDtr^Ilsatioiil^lli  n'a  i^itaieéléror- 
iiielleiiiiinf  ^rlgé'  en  dlspoall|on  tégislallve  quq'pv  |es  cb4rtes  dp 
Hit e\  de  1 83t)  [art.  1 5  et  14 >  c^baj-tp t S30}.~Le5  trois  pouvoirs 
Maols  dans 'une 'pensée  coqiiDUDe  pouy^leuL  seuls  {aire  la  |qi 

Itrt  li'i'ctiarie  ISsi)]:  mais  aif  roi  seul  apparlepall  \p  dro|l 
Ifl'régfetneuler  par  des  prdàua^Dces  tout  ce  qui  cqpcernait 
SOn'êxéçuilqD',  et  ç^est  çè  qui  a  topjours  eu  Heu  pour  |«s  (leuves, 
les  rivières  el  les'  grands  F'PeUi  de  navlgatloo.  —  Qd  cddcoII, 
Ml  elTel,  (ju'i]  y'à  dan^  \fs  loi»  des  dispositions  de  délalti  adml- 
DislrMKj 'baiis  (esqùelles  j|)  légismeur  suprême  ne  peut  enlreri 
il  dbn\  le'rt'g^emeiil  et  l'appUcalloa  qg  peuvent  apparlenlc  qu'au 
pouvoir  exéçijllr.  —  [.^  révoimion  '(le  IS48,  qu{  «  établi  ■> 
flépli6Âque'én  "france,  n'a  ipodlUé  ces  priiipipes  que  |ur  up 
6(i|înl";"aù  pr4jdeDt  appartient,  comme  ap  fd'  >  Ip  droit  de  Taire 
aésrâgfi'meiils  eî'Qiram  potif  tq|||  ce  qui  coucflpielesaeuvetet 
rivières,  etc. 

'A«9.UpreiQi(!:eIoldelafé>glu|lonqp|  ^illailinlerveDfrl'au- 
tarnCâa  cti'el  de l'i^t^l d'ans fqùtce  qui  eslrejallUui  pou»  d'eau, 
«st'cëUp  du  iî  aie.  fTBS,  secl.  3,  art.  S.Qpe  dit  cette  loi,  qui 
n^a  {àll ,  dii  Te&ie  ,  que  mell'rç  fp  r'|lel  Ip  priRCiiip  admlsislralU 
dont  le  germe  etailijépDçÉdappVflri^.'dpl^S^Nl'ei  »tlmipl*tr%- 
ifô^j  âe  d^'p^rluuient  (àmo^rd'hul  lei S'ite\») sqnl  chargées,  loos 
Tautorllé  cl  ]'in.^pL'ctiou  du  roi ,  couime  cbet  sppcétne  de  la  oa- 
tl^à  il  de  i'admiiiHlratton  géné|:ale  du  rq^aiiine,  de  lonles  les 

failles  de  cellu  .i<lminislra|jpp,  notamment  de  cejîes  qui  sont 
efàliveiaT..  i'  i  U  cq^sffv^ilqn  d^s  propriétés  publiques;  6*  è 
celle  des  rivières  !  chemins  et  autres  cbpeea  comipunes  ;  7*  à  la 
dlréciJoD  des  travaux  f|ôu^  |a  coqfecliQQ  des  rpute» ,  can&ui  et 
aulres  ouvrages  pu^ltcsi..}  (|'°  aif  qalpllep  de  la  ealubrilé  pu- 
blique.' ■  p'aulres  actes  èlibl|ji;ppl  op  feconnalssent  ce  pon- 
Voir'de  ]:amofi|é-,  cp  son)':  I,'  i:i))|tiqcl!04  4e  l'assemblée  na- 
flo'nafë'  deV  li-!0  août  (790,  gui  porte:  a  Elles  (les  ueem- 
btées  admlnisrr^tlve'sy doivent  aaêg)  recbercber  et  Indiquer  les 
Doyens  de  procurer  le  'libre  cours  des  éaqi;  d'eppâcber  que 
les 'prairies  nesoleiil  submargées  paf  Ij  trop  grande  èlévatioa 
'les  écluses,  'i\es  moulins i  et  par  lei  autres  ouvrages  d'art 
ilattlI^^PC  Ipi  rivières;  de  dlrtgpr  enflo,  autant  qu'il  sera 
po^ilble,  loulei  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité 
gépécale,  d'après  les  principes  de  llrrlgailon  ■  (cbap.  e^;  — 
»'  La  tel  du  98  sept.  ITQl ,  dnl  at'tr|bue  au  dlfectolrédp  jlépar- 
lement  1^  droit  de  llxer  l'élèvîllon  dé?  ej)u^,  après  avqlr  pris 
ravis  dp  directoire  'di)  dfslrlct  (tit.  i,  arl.  16,  V.  Droit  rural 
p.  ^il!|j')  —  3°  L'^FrS'É  du  directoire  eiécntlt,  du  19  vent,  a 
S>  qui  pre;crit  «ù^'admlDlstratiODS  départementales  de  prendre 
cprl^inpspiesures^  l'effet  d'asaurer  le  libre  cours  des  eauiel  dr 
yeiiler  i  ce  que  dorénavant  il  ne  soit  établi  ^acune  cbaussée . 
écluse  ou  usine ,  aucun  batardeau,  moulin,  etc.;  qu'il  ne  soit  [<fl| 
des  prises  ^'e^u  DU  que  les  eaux  ne  soient  détournées  de  leur 
cours  sans  |3  permission  de'radmlnUlralioa  centrale,  qui  ne 

Eour'ra  l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse  du  directoire 
xéï(|l}r(art.  Mt  7.  V.  p.  322}}  — J*  La  loi  du  Itflor.  an  H, 
flu}  porte,  art.  3:  ■  Lorsque  l'applioallon  des  règlements  on 
l'eiépuljDn  du  mode  consacré  par  l'uSage  éprouverades  difficultés! 
ou  (orique  des  changements  survenus  exigeront  des  âlspaslfloq^j 
nouvelles',  Il  y  sera  pourvu  par  Ib  gouvernement  dansun  tèglemeol 
d'àdmlnl^lrafion  publlqi^e,  rendp  sur  1^  proposition  du  préfet  du 
dépar'tè|iie'Dt,^eiaa'nlèrequeU.quoillédelacontribuUandechaque 
|mp}}§'Ë  sqfl  Ip'u'joijrs  ttlallve  au  degré  d'intérél  qu'il  aura  aux  tra- 

Ïa,4FquLdev|opls'efrecluer  ■;— S°La  loi  du  30  flor.an  10,  dont 
aï).  3  pofleque  les  larlls  des  droUs  de  navigation  établis  sur  les 
;ianaui  navigables  pour  servir  à  l'entretien  des  ouvrages  d'art 
nicesïalres  t  la  navigation  àeronl  arrêtés  par  le  gijuvernemept 
4ansTt  fçrme  du  règleOiéDid'admlpistratlai)  publique (V.  p.  31ii}; 
^â*  L'arrfl^  ^  8  pralr.  an  fï  qu'f  divise  là  navigation  intérieure 
'  de  ta  France  en  '  as, ma,  qui  sont  eui-mémes  subdivisés  en  ar- 


du  préfet  da  ehef-Hen  de  cet  arroBdlsMmcDt  Ions  l«  flenvei  el 
rivières  navigables  qui  le  IcaTeraenl ,  mais  lenlémenl  en  ce  qdl 
concerne  les  Irayanx  l  eitcnter  dans  le  lit  ou  snr  les  bords 
de  ces  Benvei  et  r|vlires,  le  surplus  de  l'administration  eonll- 
Rliaal  ^  être  tierce  par  le  préfet  du  dépaiHem'ént'  traversé  par 
Cescoursd'eenfatt.  S).  L'art.  18dD  même  arrêté  Indique  leslonnei 
4  qbservpr  par  le  préfet  pour  arrêter  les  dépenses  qui  devront  £lrs 
(allés  dans  l'année  ;— 7*  L'arrêté  du  t  a  germ.  an  11'  (0  avr.  I  SOI] 
qui  ordonne  l'eiépulion  d'un  arrêté  du  préfet  dn  département 
du  Bas-Rhin,  relatif  au  curage' et  an  redressement  du'  canal  ar< 
tlflclel  de  dessèchement  dtl  Landgraben  ; — 8*  La  Toi  do  ISsept. 
1407,  qui  dispose,  art.  34, que:  ■lorsqu'il  y  auralleùde  ppAr* 
voir  au;|  dèpenies  d'entrelien  ou  de  réparation  des  travauf  ef- 
fectués pour  améliorer  la  navigation ,  an  curage  des  ca^onpi  qnl 
soqt  en  même  temps  de  navigation  el  de  dessèchement  11  doit 
être  lait  des  règlements  dTadmlnlslralion  publique  qui  flieront  la 
part  contributive  dn  gauveinement  et  des'propflét aires.  Ifén  sera 
de  mïne  lorsqu'il  s'agira  de  levées ,  de  ïarrage',  de  pèrlàlsj 
4'#c|use,  auzqnels  des  propriétaires  de  mou1{ils  tt  d'usine  se- 
raient Inléreisès.  ■  —  D'après  le  passage  de  Domaf  quç  'pous 
avons  rapporté  ol-dessus,  on  voit  que  le  principe  tonduil<!iita]  eil 
resté  le  même  que  dans  Tanclen  droit.  ' 

Ces  dlsppsltloDs  ont  donné  lien  è  ud  grand  nombre  de  dll- 
Qcullés  qui,  presque  toujours  unlbnnes,  ne  sobt  pas'molii] 
reportées  sans  cesse  devant  les  tribunaux',  lanCést  Kconde  «p 
controverses  de  toute  nature  la  démarcallo'n  des  diverses  auto- 
rilés  el  des  Juridictions  établies;  el  c'est  le  cas  dé  signaler 
l!|n concevable  Incurie  des  gouvernements  qui,  en  présence  de 
cette  fureur  de  contrnverseqnel'admlnlslrallDn'elle'-mème  enlre- 
llenl  sans  cesse;  en  présente  surtout  de  ces  milliers  de' déci- 
sions qnl  ne  diSèEenl  entre  elles  que  par  dés  nuances  qoe  la 
subtilité  pointilleuse  peut  seule  relever,  n'ont  piis  éù  la  peciéé 
de  faire  consacrer  par  une  loi  les  polnU  aujourd'hui  Vç^îés  san^ 
conlestalton  sérieuse  aux  yeux  ûeà  esp'rlis  jih  peu  exercés. 

^■9.  Quolqn'llensoll,  et  comme  on  vient  dele  dire,  )é  pon- 
volrdel<admlnlsiratrODesteertaIn,elsesBtlrlbullons  bp'spn)p!ôf 
déniées  lorsqu'il  s'agit  de  réglemenler  le  cours  des"  Deuves  el'rl;^ 
vlères;  il  ne  l'est  pas  davantage  quant  fc  la  faculté  "d'au  lôriser 
L'élablUsemeot  des  usines,  el  de  prescrire  le  mode  sulTSdl  ff-' . 
quej  |es  concêssionnalips  doivent  Jouir  des  eânx.— De  ces  po'lnti 
découlent  celte  conséquence  que  jesmesures  que  prend  l'aulorlt^, 
actes  d'administration  pure,  be  s'ont  allïquable;  qùê  Uris  volp 
gracieuse  et  qu'on  ne  peut, 'en  gécÉrall  |^p'tféfâ'rpr^ij'çc{pqiept||t 
coDsell  d'Ëtal.'— ::  IJe'Ù  auss'f  cç|ié  i|utre  ^^d^çtion  qps  lôisqat 
des  débats  ;'è|èveni  soit  enlre 'l'Etal  et' des  riverain*,  mU  entre 
ceux-ci  expl^slveçpent ,  ap  sujpt  de  ces  mesorea,  c'est  ans  (ri- 
bpn^uf  idmlnislralllf  et  non  à  l'autorité  Judiciaire  de  l«s  Joger. 
— -  On  verra  que  c'est  autour  dé  ces  trois  proposlllqns  ,  qnj  se 
tiennent  Intimement ,  qiie  vient  se  grouper  cette  Immeqs^  qu'p- 
tllé  de  décisions  rendlies  en  matière  d'éapx.  Aussi  ^tldiis-ifpn^lH 
recueillir  comme  des  Cléments  propre»  àservjr  4'etemplçi  nwt 
plus  q'u'|i  Ipnd$'r  uqe  i)i^pr  e  rigpdreuse  que  reiceislv«  variété 
ef  la  C|ïipQ|îc'^J|pp  (]ef  pspfecef  rendent  toojoari  dificlle  à  hr- 
buTer.— pilEESlt,  beaucoup  de  ces  décisions  ont  perdu  presque 
lout  leur  Intérêt  depuis  la  publication  du  décret  dit  de  décentra- 
lls'ailon,dn>S  mars  183)  (D.  P.  SI.  4.  BO],  qu}  a  attribué  aj 
prélet  le  droit  que  le  conseil  |]'Ëlat ,'  cç'nlrài'remebt'î  an  te'jlti  ( 
la  cour  ^e  cassation, 'fui  av'^lt 'ju^qije-lï  4^")^  •  40  sùùef 
àulremepl  que 'd'upe  msplH' pf))S'I^P'''°  ^f>  fpatlèn  dp  conn 
d'eau. 'L'arl.'j  d¥  ce  depret  pqrte  qqe  les  préfets...  ■  stalaeml 
^^fbrmalf  fur  Iqule*  les  autres  atTalres  déparieuentaleB  et  com- 
munales qui,  Jusqu'à  ce  toUr,  exigeaient  la  décision  dfi  cbet  de 
i:£tal  on  du  ministre  de  l'inlérienr,  et  dont  la  nomjnâitur^  e» 
Bxée  par  le  Ubieau  A  cl-anne^é.  ■  Le  n*  !i|  jfe  <{  W)[H'>  '^^ 
alnslconcu  :  «  Cours  'd'eau  non' uàyjif^bj^  nf  |4FVl^t  H 
tout  pe  qui  concerne  leqf  é)*ri;iB?,çn(eqt  fit  i#qr  pif«e-  » 
—  L'artK^P  i  pQrte,  pu  0))trp,  qqs  s  les  préteit  stalaeroif 
sans  l^autprljetlqp  du  WJDislre  des  travaux  publics ,  mais  nr 
l'avis  ou  la  proposition  des  Ingénieurs  en  ChM,  et  eonTor^e- 
ment  aux  règlements  el  laslructions  mlQlsIérlé'fles,  ^ar  tous  \^ 
objets  menllonnts  dans  le  tableau  Dcl-anpexé,  ■  ef  i)p  llf  dan;  y 
tableau  I):  •  l*  autor'^tlon,'Eur]es  ciiurs^'^jtu  9}v{|g|)le{  i^ 
llolUbifsj  de  pfisçi  )|.',eau  fft|{e;  «u  miçfi  j)q  o^iffcl  ^f  fK  awt 


EAUX.  — buAP.  9,  Sect.  if  Art.  1. 
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H  éfard  u  Tolnmi  ti  bodri  i'tiu,  o'^uràlènt  pas  pour  effet 
d;ea  Uienr  lenEtWeilpbt  le  tiglrat;  —  V  Aiilorl^tllob  (les  tu- 
hliettmtmia  ItnporiXtn  ibr  lesdlti  cours  d'éau ,  4lorï  mime 
gD'Ila  koraient  |lbar  tttbl  de  âiddlOer  lé  régime  bti  le.nlvéao  des 
ni»}  dtalldn  aé  la  durée  Qe  tt  permisslab  ;  —  Z'  Âutorlsaiibii 
earlesMiIrâd'eiDDQdbBTlg&blesiil  floiiablesde  loiit  établisse- 
penlnoitetD;  Cel  qbettiDdtlnj  Usine,  barrage,  prise  d'eaod'ir- 

JBaliOD,  pttbbillèl,  bdcsrd;  lavoir  &  mines;  —  4*  RégularUaliob 
e  feiltlcBce desdils èlabllisétoéDls  Jorsqtl'ils  oe  sont  pas  encore 
pourvui  dlntorllattofa  régulière  oa  moâlflcattons  dés  règtpmeiils 
icluetlemenl  défi  «DsUrttj;  —  s*  Dlsposlliobs  pour  assurer  le 
CDrage  et  le  bon  eblrtlléii  îles  eours  d'èau  non  navigables  oi 
Qpltabtel  de  Ik  nanlér^  ptescrlle  par  les  anclebs  rfeglemanls  où 
d'après  les  BtBg;b>  lodlai.  Réuainn,  s'il  ï  a  tléuf. des  propriétaires 
iDlérosséieU  tmcliUotissrQdlcales-— 6*  Coaslltulloa  en  assor 
daliou  Btndieaies  des  propriétaires  Ibliressés  k  t'etéculioa  et  à 
l'eDlretiMi  AU  trâViai  d'end  1  g beme ni  contre  la  mer,  lesQeuves, 
rlvlèrec  et  lomoti  havigables  on  non  navigables,  de  caDatii  d'ar- 
rosage oa  da  eukttl  de  dessëcbedieill,  lorsque  ces  propriétaires 
lumi  d'accord  pear  l*)itéentlOD  desdits  travaai  et  la  r^arlItioD  dès 
'dépenses;  —  T*  AdtaHsitlao  et  élàblIssemeDl  des  débârcadËres 
sur  les  bords  des  Ofedres  et  Htières  pont'  lii  service  de  li  navl- 
cattOD)  Bxattdd  Hbs  UriU  ti  dkg  condltlodi  d'ékplollalloa  de  ces 
dibareadir«s;  t 

AU  SDtptns  l'art.  6  du  décret  oblige  «lés  prfttels  &  rendre  compte 
de  leara  odes  ta  tninistre  Compétent ,  çt  ceui  dé  ces  actes  qui 
a«miMl  ettntrïltei  abt  lôu  el  rëglemeets  OQ  qui  dODoerblebllieu 
tat  réOuutlont  béi  parties  Intéressées,  pourront  (  ailleurs  que 
dans  I»  dépat-tétnent  dé  la  àelna  )  tire  anwUi  ou  nformii  par 
les  bilDialrH  eotnpËteDli.  ^ 

Cel*  dit;  él  kiublitDe  Ibs  ^boVoIrs  dé  l^dmlolslratlob  soient  i 
wu  près  Ibs  aétùti  kit  tbutes  les  tspiees  de  cours  d'eau  nayl- 
jables  OQlioll,  nous  lAcberobs  autant  que  possible  de  parler  dei 
■DS  et  dn  lulrbil  séparément.  Nous  exposerons  aussi ,  dans  des 
«rUciet  dlStlBClS ,  tes  pan4olk-s ,  en  matière  d'eaux ,  des  diverses 
loridlcUou  (olbltlres ,  (irélets  el  nlalres ,  conseil  de  préteclure, 
CMleIt  d'fitn  M  trlbbnabi),  sans  nous  dissimuler  que  des  fépt- 
liifonc  UHPi  DOnlbréuse»  doivent  résulter  de  ce  Systems  de  divl- 
BtOD  sdopté  |lbur  Ibs  iotutlonS  qbt  slitdenl  sur  des  points  qui  ne 
durirenl  qas  plt  det  buénees  sodTétal  Imperceptibles. 

SfCt:  I. — AftriViitioiii  »t  eo^pélmci  du  elufdô  eÊtat  et  dtt 
>^B1lll  (U  fdàto^iré  àdminiftratlvt  lUr  tu  cours  d'eau  navi- 
^Mtn  A»  Aoit  nàvt^nBlet. 

Jbltl  i.  —  Cmri  iTiaù  nivigtiblu  el  Jlollàbfai. 

€99:  Pirldfas  d'abord  dËS  rfiglemenU  ^'admlnisîrallbn  pii- 
bH<|att  *  DSB  parue  dé  l'adntloiSlrailDu  jjes  Hvlèrea  navigables, 
lll-ofl  dlM  le  Blet,  d'ïdtetn.,  i*  Cours  d'eau  ,  p.  S6I,  ^'éi'erce 
pklediefdbl'Bnniut-niéaie,  et  sons  (orme  de  régleioents  d'ad- 
■iflnlSiniflJD  Htin^Ué.  Une  autre  partli  esteiercée  directement 
|>ar  cncin  dà  ntnitreS  que  la  bàllèré  concerne,  ênSn  uoe  der- 


dl^re  partie  es)  déléguée  au  préfets  qni  dteident  saof  reeeors  ai 
miclstre  compétent  et  s'I)  y  ■  Heu  par  recours  au  conseil  d'fttal 

Sar  vole  coaienlieuBe.—Itf  élélugéencesans.-l'qnelesarrAls 
u  conseil  des  Dnances  et  de  commerce  ào  duc  de  Lorraine  ; 
contenant  des  règlements  d'eau ,  dans  un  Intérêt  pubUo,  seul 
obligatoires  comme  émanés  d'un  pouvoir  Joulssanl  de  U  pléni- 
tilde  des  droits  de  la  souveraineté  (  rej.  26  janv.  lail,  ÛT:  dl 
Boonaire,  V.  Action  poss.,  n*tiO);  —  2*  Qa'il  n'appatUenl 
qu'au  chef  du  pouvoir  eiéculll  de  régler  ou  de  modifier  la  condl- 
tloQ  d'existence  des  usines  et  de  (aire  des. règlements  d'eanj  les 
prélels  né  sont  compétents  que  pour  préparer  ces  règlements) 
Us  ne  peuvent  leur  dpnner  nq  caractère  déOnltlf  et  exèEtitofrs 
[ord.  c^ns.  d'Ét.  18  juin  1846,  H.  de  Lavenaï»  rapi,  aff.  BlidD]| 
—  3*  Que l'àulorltË  administrative  chargée  delà  pollcedesboart 
d'eau  est  compétente  pour  iaire  on  règlement  prelUbllltdei  lafMra 
oii  ponts  Qollants  construits  sans  son  autorlsatlpn  )  ei  OOBrt- 
quence,  l'arrêté  pris  a  ce  sujet  par  le  préfetf  anr  la  rtelamatlot 
d'uii  parllcuUer,  mais  dans  un  Intérêt  publlO)  n'euède  pasia  U- 
tùlle  dé  ses  pouvoirs  j  et  que  si  les  lavolra  eo  question  Mot  eon- 
Itùiit-  M  llnre  écoulement  des  eabx,  el  qa'lls  poissent  étreft- 
ciiciu'iit  ii'iQplac^s  par  des  popis.  ou  lavoln  ft  bascule;  od  ddlt 
Orilt/iiriL-i  l<'ffmplacemeQi(ord.  cons.  d'£t..28aD&t1822)  (l)t-^ 
j'  Que-  1.1  uiiestidD  de  savoir  si  un  ancien  règlement  sar  PIttIII- 
iloii  (iLiil  ^ire  supprimé  pour  lui  en  substltner  dn  Dodvetu^  atil' 

!nrlii.'nl  (|ij'à  i'admialsirallon  publique  (ord.  cona.  H'ât;  1  doti 
,>s:j:!  h.a^.  déSilni-Çbamas,y.n''.30B-5>)i— 0•ellerafllOTiféad- 
n.:l:l-l:.lllul  est  seule  compétente  pour  (feirentt  règlemenl  sar  II 
p.iiji^  l't  13  cours  des  eaux,  dans  l'intérll  gtoéral  des  rlta- 
ralns  d'up, cours  d'eau;  qn'bne  ordonnuee  reyalet  eoMediBl 
un  semblaijie  règlqmepl,  rendue  dans  les  formel  léttln  tt 
loutbs  parties  entendues,  ne  peut  être  déférée  an  consWI  d'Élu 
par  la  yolé  coal^ntleuse;  mais  que  celle  ordonaiBce  tie  (ail 
{lâs  pbslacl^  il  ce  que  raulortlé  Judiciaire  statue  sar  Me  d'e- 
maodés  en  lodemnliés  qne  les  proprlëtilres  d'uslde  foarrareni 
se  ^re  réspéctrv^ent  d'après  leurs  titres  et  tel  rtglés  Bd 
droit  Commun  [ord.  qons.  d'Ët.  23  août  1836)  (2){  —  »•  Qda 
[à  policé  des  cours  d'eau,  de  quelque  nature  ab'ID  aORdt,  l6 
solo  de  pourvoir  au  curage  des  canaux ,  la  consertallnn  M  rèB- 
tretlen  des  chemins ,  digues  et  ouvrages  qui  y  correspoDdéni , 
sont  exclusivement  cooDès  au  gouvernement;  que  senietneni, 
Ifts  propriétaires  riverains  ont  le  droit  de  se  réonlr  ed  syndicat  I 
i'éffei  de  proposer  au  gouvernement  les  vues  les  |)tus  p^Oprel  & 
ntUlser  ce)  eaux  dans  l'ipléfél  de  leur  propriété  (Crtm.  rej.  Id 
inars  1827,  aff.  Halgat,  V,  Harsis}-,  —  7*  èu'eit  cotUpêlfetntuént 
ren;lu  et  Insusceptlble  d'être  attaqné  par  la  volé  eouiéntlétasd 
l'aclé  àdmlnl^lraUl  qui ,  sur  U  demande  tendant  t  nirè  ffigtllsbt 
un  moulin  existant  anclennemenl)  sansantorlsalton;  éaVanb^)^ 
itle  hvlère,  déclare  soumettre,  par  des  coBsidérattons  d'ordre  pii^ 
bitc.  la  conservation  fit  cette  QSloe  à  la  condition  d'ode  rfcdotiroi 
de  naûleur  dans  la  digne  de  reteouei  sans  préjndlcb  dM  drollil 
dés  parties  el  d#s  tiers  ^  rÉsultant  de  lilrel  prtftk  [ord.  eons: 
d'ËI.  28  ocl.ié^l)  C3)i.— 8*Qnel*aatorUéidminislrMlve  est 
exclusivemest  cbargée  de  pourvoir  sa  Itbrn  conrs  dâ  éatti, 


.  Il)  (D«lM>'rlitn  et  cqds.  C.  Dachemie  et  Ltroy.W  Louis,  etc.  ; 
"u  \ti  lai*  deij  l"  ao^t  1790  «t  S  <mI.  1791  ;  —  CDOtldiraDt,  )ar  la  ce 

(Icits,  qu%  l'autarilt  admiaitlrallTB  ',  ctiirgCe  Ss  la  police  dés  co 


h$di»  péMIi  floUantl  toAl  c( 


iD  libre  tconlftincDi  des  «ani;  qu'il 


f  Mvntttrè  tacjlritinil  rimtilkcti  par  deè  pontauulavoirs  t  biBcnl«;qn«, 
dfjS,  la  mâture panit  del  iciulnrierida  la ïiilsd'Amiciisi'esl conformée 
qix.djipgtiiiODS  pittcrjth  jitt  l'antorité  admloislratite,  el  qU'il  a'j  ï 
^acuna_  rjLi>oa  il'riccplïr  de  ta  inwure  léatrale  l«t  ponti  tlollanti  litofi 
•er  roD  des  coors  d'eau  de  <;clia  •ille; — Art.  1.  Larrfutla...Uttejetée. 

Du&àoilMSiî.-Ord.  cône.  d'Ël-H.  Tubr.rap. 

fij  fl^ptrche,  tic,  C.  S*dillol,  etc.)— Loois-PHiLff«,etc.;— To 
It  161  U«  Il  io  a^ai  t7»0,  celle  da  S  oel.  1791  el  Isi  trrSiH  des  9  et 
19  mt.  an  6;  — CpmidtraDi  qne  l'ord.  da  25  arrii  IBSS  eet  an  rt|lE- 
iuidÎ  >nr  ta  police  et  [e  couri  des  eaux,  dam  l'isiérei  gtntral  des  riva- 
f»lal  it  la  Juine  et  du  luhieteaa,  rendu  dans  les  formes  ttgaice  e(  louies 
iri  plïtîëililiirïisleieiilipndaFii  — Qu'aux  lemetdes  lois  prhilfes,  l'au- 
ISril'é  ldD)tnUtralM>a  élajt,  lenle  canipélente  pour  (aire  no  pareil  règlr- 
niébl,  et  ija*  ce  ngtement  n'ral  poiol  lusceplible  de  noO)  tlie  iéSfré  par 

■    '  "liir*»!'"*  -  


sur  jék  demabdrs  eu  iDdemnite  que  lei  propriftaïrti  d'nl 
se  faire  retpeclivenieDid'apris  teorstiliee  tt  lei  r^lesdn  droit 
—  Rrt,  i:  Lm  reqjièlfS...  soiii  rfiptée?^ 

DaSSieatlSSS.'Ord.  coti.  d'ËI.-tl.  Fumeronj'Àrdciiil.rap. 
,  (3)  Sific*  !  —  (Càaai^}  —  C'eit  ceqai  leltju^i  coùlre  le  pon'itoi 
da  lieur  Caïaat ,  qni  loutenaft  <tuj  ton  alllire  i*  toucbant  eO  rien  i  l'in- 
te:et  public,  pnisqu'ua  ual  indiiido,  meaDin  coibini  lui,  lUil  oppb- 
Baut  an  maiolieu  de  (os  iHinedaBS  l'état  oO  elle  m  tranve,  l'adsinitira- 
Uon  avait,  pat  «luûqutnl,  rendu. on;  dtcirionluM  de  sa  coaptteiiM, 
en  lot  in^filïDl  roEIiââlioD  Ji  réduire  de  63  centlntlres  la  hantear  de 
ioa  dévrn^fr;  qui,  d^iirçnri,  cette  obligation. violait  wn  droit  da  pro- 
priété ,  coDiScré  ^  la  pesiasiion  de  ki  aulenra, 

Loms-PsiUrït^  èlc.  ;  —  Vu  fa  lei  du  6  ocl- 1791;  —  Sur  raxeaptiM 
dlncolApéleace  :  —  CAnsidéranl  qat  l'àuloiiié  adminiilralive  était  com- 
pétente foDr  statiKr  tor  le  maintien  de  l'usine  da  sieor  Caïaaa  et  sur  * 
les  eondiliont  tOiq'nFltti  elle  peut  (Ire  maintenue,  êl  qna ,  lîaqi  l'espéc«| 
elle  e'eet  délenaioée pai  drs  eonsidértliaot  d'ordre  publie,  «as  préjudice 
de>  droits  des  partit»  el  dts  tiers,  léinllaal  de  litres  prliît;  —  Sv  te 
chrf  de  U  requMe ,  tendant  k  Iaire  modîËei  leidilei  eondiliau  i  —  Cai- 
lidéraDt  qne  cette  demande  ne  peut  lire  iniroduita  par  la  ni»  «aatea- 
limse  ;  —  Art.  1.  La  requite  du  lieur  Caianii  esl  rejetéa. 

Da  sa  kU  18Sl.-0id.  au.  d'Ët.-H.  Hamann,  rap. 
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EAUX.  — Chàp.  9,  Sect.  1,  Art.  1. 


j 


même  iioti  ttttig&bles ,  et  iiotammeiil  an  enrage  des  rivières  ; 
que^^par  suite,  rMtorilé  Judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
lattre  des  mesures  prescrites  dans  ce  but,  et  ordonner,  même  à 
Vtre  provisoire,  le  rétablissement  des  ouvrages  dont  l^administr^^- 
yon  a  ordonné  In  suppression,  sauf  aux  parties  qui  se  prétendent 
IMts  à  porter  leurs  réclamations  devant  l'autorité  administrative 
îord.  eoas.  d'Ét.  S8  août  1844,  aff.  Bemard-Lavigne ,  D.  P.  45. 
S.  71). 

419t.  A  regard  des  règlements  d'administration  publique ,  il 
eonvleot  de  remarquer  qu'ils  doivent  émaner  do  cbef  de  l'État; 
qu'ils  sont  soumis  à  des  formes  particulières  (V.  Compét.  admin., 
a*'  24  et  s.  et  Organ.  admin.)  et  qu'on  ne  doit  pas  les  confondre 
avec  les  règlements  que  prennent ,  en  matière  d'eau ,  soit  les 
préfets,  soit  les  ministres  et  qui  ne  statuent,  d'ordinaire,  que 
•ur  des  cas  particuliers.  —  V.  n*  4%2. 

Rappelons  sommairement  ici  les  points  qui,  en  matière  d'eau, 
sont  soumis  spécialement  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique :  i*Les  limites  de  la  mer  :  elles  ne  peuvent  être  fixées  que 
par  un  acte  réglementaire  émané  du  cbef  de  l'État,  sauf  aux  tribu- 
naux à  connaître  ensuite  des  questions  de  propriété  que  cette  dé- 
limitation peut  faire  naître  (ord.  cens.  d'Él.  18  mars  1842  (1), 
ITdéc.  1847,  air.  GalUTet,  D.  P.  48.  3.  40.— Contrd,  Caen,  31 
août  1841,  air.  d'Anglade,V.  Dom.  publ.,  n«  79};— 2*  La  déda- 
.'atlon  de  la  navigabilité  d'une  rivière; — 3*  La  désignation  des  li- 
mites entre  la  pécbe  fluviale  et  la  pécbe  maritipie  dans  les  fleuves 
et  rivières  afiluant  à  la  mer  (L.  15  avril  1829,  art.  3;  ord.  10 
]oill.  1835,  V.  Pécbe) ,  ainsi  que  la  désignation  des  parties  des 
fleuves ,  des  rivières  et  des  canaux  où  le  droit  de  pécbe  est 
exercé  au  profit  de  l'État  (tnéme  loi);  cette  désignation  doit  être 
faite  par  ordonnances  du  cbef  de  l'Etat,  précédées  d'enquête  d$ 
commodo  et  incommode ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  ;  — 
4*  L'élablissement  des  canaux  navigables  de  seconde  classe 
et  embrancbements,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  moins  de 
20,000  met.  de  longueur,  ainsi  que  la  construction  des  autres 
travaux  sur  les  cours  d'eau  qui  entraînent  expropriation  (L.  3 
mai  1841,  art.  3).  On  sait  qu'il  faut  une  loi  pour  les  grands 
canaux  (  V.  n*  173);  —  5*  Le  changement  partiel  du  lit  d'une  ri- 
vière navigable  et  sa  direction  à  travers  des  propriétés  privées  : 
l'ordonnance  doit  contenir  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  la 
rend  nécessaire  (M.  Cormenin,  p.  518);  —  6*  Les  règlements 
généraux  et  locaux  pour  la  police  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables, de  leurs  francs-bords ,  cbemins  de  balage  et  des  bras  de 
ces  rivières.  Les  préfets  peuvent  bien  à  cet  égard  faire  des  rè- 
glements ,  surtout  au  cas  d'urgence ,  mais  leurs  décisions  n'ont 
qu'un  caractère  provitoire  tant  qu'une  ordonnance  du  cbef  de 
l'État  n'est  pas  intervenue  (avis  cens.  d'Ét.2  niv.  an  14  et31  oct. 
1817;  M.  Cormenin,  Append.  78,  V.  cependant  n**  439  et  s.)  ;  — 
7*  Les  règlements  pour  la  police  de  la  pécbe  (V.  v*  Pèche);  — 
8*  L'établissement  du  flottage  à  bûches  perdues  sur  les  cours 
d'eau  (M.  Daviel,  p.  224;  V.  cependant  n*'  62  et  634)  ;— 9«  L'é- 
tablissement des  usines  et  constructions  de  toute  espèce  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  (ord.  1669,  tit.  27,  art.  43;  L.  16 
sept.  1807,  art.  33,V.  n«  431);— 10«  La  flxation  de  la  part  con- 
tributive du  gouvernement  et  des  propriétaires  réclamants,  dans  la 
répartition  des  dépenses  relatives  à  l'entretien,  aux  réparations  et 
au  curage  des  canaux  de  navigation  et  de  dessèchement  et  à  l'en- 
tretien des  écluses ,  barrages  ou  pertuis  qui  intéressent  simul- 
tanément la  navigation  et  les  usines  ;  c'est  la  disposition  de 
Vart.  14  et  de  l'art.  34  de  la  loi  du  i  6  sept.  1807  (ord.  cous.  d'Ét. 
Sf3  avr.  1823,  air.  Raband,  V.  n*  100-4*;  V.  aussi  n*  95);  — 
fl*  Le  mode  d'entretien  des  canaux  d'arrosement  qui  prennent 
Ifeurs  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  traversent  plusieurs 


(I)  K«péM.-~  (L'État  C.  d'AngUda.  )  — Uéoar  de  Caen  s'élail 
arée,  par  arrêt  du  31  août  1841  (V.  Dom.  de  TÉlat,  n<»  79) ,  corn 


dé- 
clarée, par  arrêt  (fa  31  août  1841  *'(V.  Dom.  de  TÉlat,  n<»  79) ,  compé- 
tente pour  décider  la  qoestioD  de  savoir  si  des  allovioDs  formées  dans  ane 
ïHvière  étaient  maritimes  on  flaviales,  oo,  en  d'antres  termes,  si  ces  al- 
ravions  étaient  en  deçà  on  au  delàdes  limites  de  la  mer.— ArrétédecooQit. 
Loois-PiiiLiPPB,etc.  ;  — Va leslois des  16-24 aoOt  1790, lit.  2,art.  3, 
It  16  fract.  an  3;  —Va  les  lois  des  22  no?.-l"  déc.  1790,  art  2,  28 
jept.-ie  oct.  1791,  (it.  1,  sect.  1,  art.  4,  28  pluv.  an  8,  14  et  29  flor. 
an  10, 16  sept.  1807,  art.  14;  —Vo  IVl.  538  c.  civ.  ;  —  Va  l^ord. 
royale  da  1*' jain  1828  et  notre  ord.  da  22  mars  1851  ;  —  Cooeidéraot 
qoe  le  conflit  élevé  par  le  préfet  da  Calvados  n'a  pas  pour  objet  de  r«* 


départements,  l'adjodlcatlon  et  la  direction  des  oovagesetliré* 
partition  des  dépenses  (c.  d'Ét.  5  nov.  18tf,afr.  canal  de  Saint- 
GIIles,V.  n«  505-5*)  ;— 12<^  La  révocation  «  autorisations  aecor* 
dées  pour  la  confection  des  canaux  de  dérivation  (L.  5  flor.  as  10 
art.  5;  décr.  quatrième  jour  compl.  an  15);—  15*  Lerèglemenl 
des  tarifs  dudroitde  navigation  dans  cbaque bassin  (arrêté 8 priir. 
an  1 1),  la  mise  en  régie  ou  l'affermage  de  la  perception  (M.  Da\iel' 
t.  1,  p.  225)  -, — 14*  L'établissement  des  ponts  (L.  14  flor.  an  10* 
art.  11,  7  juin.  1855  et  5  mal  1841 ,  art.  5 ,  21  avril  I832) 
art.  2),  et  des  bacs  (loi  6  frim.  an  7)  ;  —  15*  Le  règlement  des 
tarifs  de  péage  sur  les  canaux  et  rivières  oanalisées  et  sur  les 
ponts  et  bacs  (L.  14  flor.  an  10,  arL  11  ;  L.  de  finances  i7|Qill. 
1819,  art,  5  et  9;  L.  8  flor.  an  12,  art.  1;  lOsepL  1807,  art» 
41);  —  16*  Le  règlement  des  taxes  proportionnelles  que  doivent 
supporter  les  marchands  de  bois  et  les  propriétaires  d'asinesdans 
la  réparation  des  pertuis  des  rivières  navigables  (V.  Godes  des 
bois  et  cbarb.,  par  M.  Dupin,  p.  657,  817, 427,  851, 413, 841 
et  741)  ;  —  1 7*, La  concession  des  marais,  du  droit  d'eodigage, 
des  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents, 
quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  do- 
maniale (L.  16  sept.  1807,  v<>  Marais);— 18*  L'ouverture  des  ca- 
naux de  dessèchement  et  les  concessions  à  des  compagnies  do  droit 
de  dessécher  les  marais  (ord.  5  avr.  1822)  ; — 19*  La  répartilion 
entre  les  communes  intéressées  des  dépenses  relatives  aux  répa- 
rations  d'un  pont.  Il  résulte  d'une  décision  du  conseil  d*Éltt 
qu'un  préfet  qui  réglerait  de  son  chef  cette  contribution  commet* 
trait  un  excès  de  pouvoir  (cens.  d*Ét.  7  oct.  1807,  a(f.  hameau 
de  Pré-Lévéque  C.  com.  de  Troyes); —  20*  La  concession  des 
lais  et  relais  de  la  mer  (L.  16  sept.  1807)  ;  —  21*  L'ouvertors 
et  la  construction  des  patouillets  (M.  Daviel,  1,  226);— 22*  En- 
fin, il  résulte  de  l'art.  54  de  la  loi  du  16  sept.  1807  que  pour 
les  dépenses  d'entretien ,  de  réparation ,  de  ourage ,  des  easaoi 
qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  poor 
celles  de  barrage,  pertuis,  écluses  intéressant  les  usiniers,  Usera 
fait  des  règlements  d'administration  publique  fixant  ta  part  coq* 
tributive  des  intéressés.  —  V.  Marais,  Travaux  publics. 

489.  Quoique  le  pouvoir  réglementaire  ne  soit  entravé  dau 
son  action  par  aucune  loi,  il  trouve  cependant  un  frein  salu- 
taire et  dans  les  réclamations  qui  peuvent  être  faites  lors  des 
enquêtes  ds  commodo ,  et  dans  le  sentiment  de  Justice  et  de 
protection  dont  une  administration  intelligente  couvre  toujours 
les  intérêts  généraux  :  sa  conservation ,  d'ailleurs,  son  exis- 
tence y  sont  attachées.  Un  gouvernement  qui  méconnaîtrait  ces 
principes  n'aurait,  en  France  surtout,  qu'un  pouvoir  et  une  du- 
rée éphémères ,  *et  se  suiciderait.  —  Ainsi ,  en  règle  générale, 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  qui  se  prétendent  victimes  d'ans  me- 
sure réglementaire  prise  par  l'administration  n'ont  qaeUtvoie 
de  représentation  et  de  pétition,  ce  qu'on  appelle  la  voie  gra- 
cieuse ,  pour  parvenir  à  la  réformation  de  l'acte  qui  les  biesse. 

—  Loiseau ,  dans  ses  Offices ,  écrit  que  «  les  actes  que  (ont  les 
eschevins ,  étant  actes  de  gouvernement  et  non  de  Justice...  de 
ces  actes ,  11  ùe  doit  pas  y  avoir  d'appel ,  pour  ce  que  l'appel  n'a 
lieu  promptemeot  qu'es  actes  de  justice  contentieuse.  Hais  il 
faut  se  pourvoir  contre  iceux  par  voie  de  plainte ,  qu'on  pent 
faire  aux  supérieurs  et  principalement  au  roi  et  à  son  coDseii» 
(Offices,  iiv.  5,  cb.  7,  n*  51).  —  Comme  on  le  voit,  ces  prio- 
cipes  ont  pour  eux  l'autorité  des  siècles. 

488.  S'il  appartient  au  chef  de  l'État  seul  de  faire  des  règle- 
ments généraux,  les  autorités  administratives  ont  néanmoins  es- 
core  une  très-grande  part  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  conservatloa 
et  à  la  police  des  cours  d'eau.  — Toutes  les  fois,  en  effet,  quels 
mesure  à  prendre  n'a  pas  le  caractère  de  règlement  géaéral, 

vcDdiqoer  la  question  de  savoir  si  TÉtat  est  oo  non  propriétaire  des  ter- 
rains dont  les  sienr  et  dame  d'Aoglade  se  prétendent  égaleroeot  propné- 
tatres  ;  —  CoDsidérant  que  cet  arrêté  de  conflit  oe  porte  que  sur  la  qaestioi 
préjudicielle  de  savoir  jusqn^oO  ,  dans  la  baie  des  Veys,  s^etfod  ia  oer 
dans  ses  plus  baaies  marées,  et  que  la  solution  de  celte  question  préjadi- 
ciel  le  est  esseDliellement  de  la  compétence  de  Tauloriié  adimoii'iraiite} 

—  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé.  —  ArU  2.  Vti- 
ploit  d'assignation  et  l'arrêt  de  notre  cour  de  Caen  ,  du  30  août  iKil) 
sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  U  dii* 
position  qui  précède. 

Da  18  mars  i84S.-0«4.  cens.  d'ÉL-M.  Germain  ^rap. 
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le  chef  de  l'État  eieree  sa  sorintendance  but  les  fleuves  et  ii«* 
vières  par  ses  délégaés ,  les  ministres ,  les  préfets ,  les  sous- 
préfets,  les  maires  même  dans  certaia  cas  d'argeoce,  aussi  bien 
que  par  lui-même. — Ce  droit  résulte  des  lois  ci-dessus  rappe- 
j  lées,  n«  428. 

4S4.  Les  difficultés  qui  naissent  de  l'administration  des  cours 
d*eau  y  de  la  confection  et  création  des  usines ,  des  canaui ,  des 
chemins  de  halage ,  etc.,  ne  sont  point  renfermés  dans  les  attri- 
butions et  le  ressort  d*un  seul  ministère  ;  chaque  ministre  a  une 
sphère  d'actions  spéciales. —  Le  ministre  des  travaux  pubUcs  est 
aujourd'hui  compétent  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aui  cours 
d'eau  navigables;  le  ministre  de  l'intérieur  pour  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  non  navigables;  le  ministre  des  finances  n'a  d'at- 
tributions qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  de 
passage  d'eau  et  de  pêche;  il  propose  au  chef  de  l'État  les  tarifs, 
arrête  les  cahiers  des  charge?  des  adjudications. — Le  ministre  de 
la  guerre  a  droit  de  iuridiclion  sur  tous  les  cours  d'eau  navigables 
qui  entourent  ou  arrosent  des  places  de  guerrejusqu'à  500  toises 
des  chemins  couverts  et  sur  les  eaux  qui  leur  servent  de  fossés 
(décr.  13  fruct.  an  13,  art.  S).  Aux  termes  de  ce  mêmedécretdu 
13  fruct.  an  13,  aucun  canal  ne  peut  être  entrepris  dans  les  dé- 
partements qui  servent  de  frontières,  sans  que  les  projets  de  ces 
canaux  soient  soumis  à  ce  ministre,  après  avis  du  préfet  du  dépar- 
tement, des  directeursetdel'lnspecteur  général  du  génie  militaire, 
et  du  'directeur  et  du  comité  des  fortifications  (même  décret , 
art.  5). — Le  ministre  de  la  marine  étend  sa  juridiction  sur  tous 
]es  travaux  des  rades  et  des  ports  militaires  ;  mais  s'il  y  a  néces- 
sité de  construire  des  fortifications,  le  concours  du  ministre  de  la 
guerre  est  alors  nécessaire;  mais,  comme  on  le  voit,  les  ministres 
des  finances  de  la  marine  et  de  la  guerre  ont  une  compétence 
restreinte  et  spéciale,  tandis  que  celle  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics  embrasse  toute  la  France  (V.  le  Dlct. 
d'admin.,  v*  Cours  d'eau,  p.  362). 

4196 .  C'est  par  application  des  principes  que  noua  venons 
d'exposer  qu'il  a  été  jugé  que  si  une  usine  se  trouve  dans  le  voi- 
sinage d'une  poudrière ,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  consente 
aux  changements  que  le  propriétaire  veut  faire  à  son  barrage, 
ce  consentement  ne  suifit  pas  à  l'usinier  pour  modifier  le  régime 
arrêté  précédemment  par  le  ministre  de  l'intérieur;  qu'en  consé- 
quence ,  le  ministre  de  l'intérieur  fait  une  juste  application  des 
lois  de  la  matière  en  ordonnant  le  rétablissement  des  lieux  (ord. 
cens.  d'Ét.  U  janv.  1824}  (1). 

4I8A.  On  pourrait  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  les  attributions  des  diverses  autorités,  que  les  anciens  règle- 
ments n'ont  plus  aucune  force  légale.  Ce  serait  une  erreur.  Aux 
termes  des  art.  645  et  650  c.  civ.,  les  règlements  partlcuUers  et 
locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des  eaux  doivent  être  observés. — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  moulins,  situés  sur 
le  bras  d'une  rivière  navigable,  coexistent  sans  nuire  à  la  navi- 
gation, et  qu'il  ne  s'agit  que  de  régler  l'usage  des  eaux  entre  les 
propriétaires,  d*après  les  anciens  règlements,  les  titres  et  la  pos- 
session, c'està  tort  que  le  préfet,  et,  après  lui,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ordonnent,  dans  l'intérêt  de  l'un  des  usiniers,  la  destruction 
d'une  partie  des  ouvrages  de  l'autre,  avant  d'avoir  fait  constater 
par  une  enquête  régulière  l'ancien  état  des  lieux  (cens.  d'Ét. 
iO  août  1828)  (2).  —  Mais  i'infiuence  de  ces  règlements  ne  se 
fait,  en  général,  sentir  que  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  et  relativement  aux  usines.  —  Sur  les  fleuves,  i'ac- 
UOD  du  chef  del*État  domine  tous  les  règlements. — Les  rivières 

(1)  (Clérisseaa  C.  Oberkampf.)  -^  Louis,  etc.  ;  —  Vu  TordoDo.  de 
4669,  rinsiniction  do  6  août  1798  (  19  tberm.  ao  4  ),  et  la  loi  du  19 
mai  1802  (  29  Oor.  an  10);  —  CoDSidérant,  l^qoe  le  règlement  des 
cours  d'eau ,  i^élablissemeot  des  usines  et  les  cooslractions  aaxqaelles 
eitet  peuvent  donner  lieu  sont  dans  les  attribationa  de  noire  minisire  de 
riolériear; 

Qu'en  conséquence  ,  le  consentement  donné  par  le  ministre  de  la 
guerre  à  U  constractioo  d'un  barrage  au  moulin  du  sieur  Clérisseau 
n'a  p«  fournir  à  celui-ci  un  titre  pour  changer  le  régime  de  l'usine,  fixé 
par  le  minivlre  de  rialérieur  le  27  mai  1796  (8  prair.  an  4)  ;  —  Consi- 
dérant, 2'  que  le  ministre  de  rintérieur,  en  ordonnant  la  dcsiructiou  du- 
dit  barrage  et  le  rétablissement  du  moulin  suivant  les  règles  posées  dans 
la  décision  du  27  mai  1796  (8  prair.  an  4),  a  fait  une  juste  application 
de  Tordonn.  de  1669  et  de  toutes  les  lois  et  décrets  iDlervenus  sur  la 
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flottables  étant  souooises  au  même  régime  et  aux  mêmes  règlef 
de  police  que  les  rivières  navigables,  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  police  des  rivières  navigables  s'applique  dis  lors  an 
flottage.  —  Ajoutons  que  les  principes^  que  nous  venons  d'ex- 
poser sur  les  pouvoirs  et  la  surintendance  du  chef  de  l'État,  sont 
applicables  aux  petits  cours  d'eau ,  sous  les  modifications  toute- 
fois qui  résultent  du  décret  du  président  de  la  République,  du 
25  mars  1852.— V.  n«  429. 

487.  La  navigation  intérieure  de  la  France  est  divisée  en 
bassins  dont  les  limites  sont  déterminées  par  les  montagnes  ou 
coteaux  qui  versent  leurs  eaux  dans  le  fleuve  principal,  et  chaqua 
bassin  est  subdivisé  en  arrondissement  de  navigation  (arrêté  des 
consuls  du  8  prair.  an  11,  art.  1,  V.  v<*  Navigation). — Les  por- 
tions des  fleuves  et  rivières  faisant  partie  des  départements  autres 
que  celui  dans  lequel  est  placé  le  chef-lieu  d'arrondissement  de 
navigation  intérieure  sont  soumises  à  l'autorité  administrative 
du  préfet  de  ce  chef-lieu ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  à  exécuter  dans  le  lit  ou  sur  les  bords  de  la  rivière  et  des 
fleuves;  le  surplus  de  l'administration  continue  à  être  exercé 
par  le  préfet  du  territoire  (art.  2).  Ainsi,  le  préfet  du  chef-lieu 
d'arrondissement  de  navigation  est  chargé  de  tous  les  travaux  à 
exécuter,  mais  la  surveillance  d'urgence,  les  mesures  à  prendre, 
les  travaux  à  faire,  par  exemple,  en  cas  d'inondation  menaçante 
ou  accomplie,  restent  dans  les  attributions  du  préfet  du  départe- 
ment où  révénement  est  arrivé.  Qu'on  n'oublie  pas  que  nous 
parlons  du  cas  où  un  retard  occasionnerait  des  dangers,  du  cas 
d'urgence  extrême. —  Il  a  été  établi  des  inspecteurs  généraux  et 
particuliers  de  la  navigation  et  des  ports  et  l'arrêté  du  13  vend, 
an  1 2  détermine  leur  uniforme.  Leurs  fonctions  consistent  à  veiller 
à  l'exéculion  des  lois  et  règlements  de  police  concernant  les  ri- 
vières, les  ports,  quais  et  berges,  à  requérir  les  commissaires  de 
police  pour  le  constat  des  contraventions  ;  à  faire  des  rapports  à 
l'autorité  supérieure  sur  tout  ce  qui  vient  à  leur  connaissance  re- 
lativement aux  rivières  et  au  service  dont  ils  sont  chargés  ;  à  main- 
tenir l'ordre  dans  les  travaux  sur  les  rivières  et  les  ports;  à  faire 
exécuter  les  décisions  et  arrêts  du  préfet,  et  à  en  rendre  compte 
à  leur  chef  d'administration  (instr.  du  A  brum.  an  9,  art.  1 ,  et 
V**  Navigation). — Aux  termes  d'une  instruction  du  24  pluv.  an  5, 
art.  1,  les  inspecteurs  ordinaires  de  la  navigation  reçoivent  des 
gardes-rivières  les  ioslrucUons  nécessaires  sur  toutes  les  entre- 
prises auxquelles  se  livrent  des  riverains  (V.  v*  Navigation  pour 
les  devoirs  imposés  aux  inspecteurs). — Les  ingénieurs  ont  aussi 
une  police  et  une  surveillance  particulières  à  exercer  sur  les  ri- 
vières ;  ils  doivent  les  visiter,  diriger  les  travaux,  prendre  les 
mesures  d'urgence,  dresser  procès-verbaux  des  contraven- 
ilons,  etc. — V.  à  cet  égard,  v«  Navigation,  les  lois  et  instructions 
qui  les  concernent;  V.  aussi  Bols  et  Charbous,  n**  24  s.,  et  Voirie. 

488.  Il  est  de  principe  pour  les  grands  comme  pour  les  petits 
,  cours  d'eau  que ,  dès  que  l'ordonnance  du  chef  de  l'État  est 

rendue ,  le  ministre  est  sans  droit ,  pour  en  modifier  les  con- 
séquences. 11  peut  bien  prendre  des  mesures  d'exécution  qui  n'ont 
qu'un  caractère  de  police  et  de  surveillance ,  mais  il  serait  in- 
compétent pour  prendre ,  à  l'occasion  de  cette  ordonnance ,  des 
arrêtés  qui  auraient  un  caractère  de  règlement  d'eau  supplé- 
mentaire. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1«  qu'une  ordonnance 
autorisant  définitivement  l'établissement  d'une  usine ,  avee  les 
conditions  nécessaires  tant  pour  le  règlement  d'eau  de  cette 
usine  que  pour  satisfaire  au  besoin  de  l'irrigation  des  prairies , 
ne  peut  être  modifiée  par  une  décision  ministérielle  qui  consti- 

matière;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Clérissean  sont  rejot^ies* 
Du  22  janv.  1824.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 
(2)  (Rodier  C,  Hamot.)  —  Chables  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  les 
moulins  des  sieurs  Rodier  et  Hamot,  situés  sur  un  des  bras  de  la  Seine, 
coexistaient  sans  nuire  à  la  navigation,  et  quMl  ne  s'agissait  que  de  régler, 
entre  les  deux  propriétaires  d'usines,  l'usage  des  eaux,  d'après  les  an- 
ciens règlements,  les  titres  et  la  possession  ;  —  Considérant  que  c'est  à 
tort  que  l'arrélé  et  la  décision  attaqués  ont  ordonné,  entre  autres  disposi* 
lions,  et  dans  Fintérét  du  sieur  Hamot,  la  destruction  d'une  partie  des 
ouvrasses  du  moulin  Rodier,  avant  d'avoir  fait  constater,  par  une  enquête 
régaiiére,  Tancien  état  des  lieux;  —  ArL  1.  L'arrêté  dn  préfet  de 
Seioe-et-Oise,  du  21  a?r.  1826,  «t  la  décision  ministérielle  approbalive» 
du  7  octobre  suivant,  sont  annulés. 
Dn  10  août  18i8.-Ord.  cons.  d'ÉUt.-M.  Tarbé.  rap. 

Oit 


i;^! 


CAUX-^Chap.  9,  Sect.  1,  Art.  1. 


totralli  pu  neaiple,  un  règlement  d*eaa  enpplémentalre  :  la 
ééoiilOB  du  nlalitre  doit  se  borner  à  prescrire  les  mesares  né- 
oessairee  pour  reiéoallon  eomplète  de  Tordonnance  (ord.  coos. 
d'Ët.8]otn  1851) (1);— S*  Qoe  le  ministre  de  Pintérieur  ne  peat 
pas  revenir  svr  les  mesares  prescrites  par  un  arrêté  préfectoral, 
et  eonlrmées  d*abord  par  une  décision  ministérielle,  et  en  dernier 
Ueu  par  une  ordonnance  royale;  mais  que  si  ces  décisions  n*ont 
ordonné  ie  rétablissement  d'un  fossé  d'écoulement  qoe  pour  cause 
de  soMmté  et  comme  mesureprovisotra,  elles  ne  font  point  obstacle 
à  ce  qne  le  ministre  de  l'Intérieur  prenne  ou  propose,  sous  les  rap- 
ports d'tiit^r^  public^  toutes  autres  mesures  définitives;  qu'elles  ne 
font  pointnon  plus  obstacle  à  ce  que  les  riverains  du  fossé  portent 
devant  les  tribunaux  toutes  les  questions  de  propriété ,  d'indem- 
nité ou  de  servitude  qui  naissent  de  leurs  titres  et  de  l'application 
des  régies  du  droit  commun  (ord.  cens.  d'Ét.  26  JuIlL  1826)  (2)*, 
—3*  Que  le  ministre  eicède  ses  pouvoirs  en  autorisant  des  mesures 
non  indiquées  par  les  ordonnances  du  chef  de  l'État;  en  pareil  cas 
Il  peut  seulement ,  si  le  règlemen)  d'eau  est  incomplet  ou  insuf- 
fisant, en  préparer  un  nouveau  et  ie  soumettre  à  l'autorité  supé- 
rieure (ord.  cons.  d'Ét.  9  mai  1834,  M.  Tarbé,rap.,  aff.  Avignon). 
489.  Du  moment  que  le  chef  de  l'État  a  autorité  sur  toutes 
les  eaux ,  ses  ordonnances  et  arrêtés ,  pris  dans  un  Intérêt  pu- 
blic, sont,  pour  tous  les  citoyens,  des  actes  de  haute  administra- 
tion que  nul  n'a,  en  règle  générale,  le  droit  d'attaquer  par  la 
vole  contentieuse.  On  eoncolt,  en  effet,  que  si  i*État,  représenté 
par  son  chef  suprême  et  ses  subordonnés  (préfets  et  ministres) , 
était  lié  par  des  obligations  étroites  envers  tel  ou  tel  individu 
qui  se  prétendrait  lésé  par  des  actes  administratifs,  cette  lutte 
incessante  avec  des  intérêts  particuliers  arrêterait  à  chaque  in- 
etant  le  goBvemement  dans  les  soins  qu'il  doit  donner  aux  inté- 

(1)  (Lucas.)  —  Louis  •  Phi uppk,  «te.  ;  —  Sor  la  compétence  :  — 
CoDBidérant  que  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  1  et  l'art.  5  dn 
dispositif  de  la  décision  miDistérielle  attaquée  ,  Imposent  au  sienr  Lucas 
l'obligation  de  niveler  le  lit  de  la  rivière  sur  ane  longueur  de  100  met., 
en  amont  des  vannes  du  grand  pont,  et  de  tenir  entièrement  levée  ane 
des  vannes  du  grand  pont  qui ,  aux  termes  de  l'art.  12  de  l'erd.  royale 
I  du  17  juin  1818,  ne  devait  être  levée  que  de  16  cent.;  —  Considérant 
qne  la  première  de  ces  dispositions  n'existant  pas  dans  ladite  ordonnance 
et  la  seconde  étant  contraire  à  son  texte ,  la  décision  attaquée  constitue 
on  règlement  d'eau  supplémentaire  qui  ne  pouvait  être  fait  que  par  nous 
en  notre  conseil  d'État  j  —  Considérant  qoe  le  surplus  de  cette  décision 
n'a  pour  objet  que  de  pourvoir  h  l'exécution  complète  de  l'ordonnance 
royale  précitée ,  et  de  garantir  aux  riverains  l'usage  et  la  distribution  des 
eaux  d'irrigaiion  dans  les  limites  tracées  par  ladite  ordonnance; 

Art.  1.  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  derniers  paragraphes 
de  Tart.  I  et  dans  l'art.  5  de  la  décision  ministérielle  dn  9  fév.  1828, 
sont  annulées  pour  cause  d'incompétence.  —Art.  2.  Le  sorplns  des  con- 
clusions du  sieur  Lucas  est  rejeté. 

Dn  8  join  1831. -Ord.  cons.  d^Ét.-M.  Tarbé  de  Vanxclair,  rap. 

(S)  (Grangier.)  —  Cbables,  etc.  ;  —  Considérant  qne  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  la  décision  attaquée,  s'est,  avec  raison,  déclaré  incom- 

{létenty  pour  revenir  sur  les  mesures  prescrites  par  les  arrêtés  du  préfet  de 
a  Nièvre,  des  26  mars,  10  et  16  avr.  1807,  confirmés  par  une  décision 
ministérielle  du  8  fév.  1810,  et  maintenus  par  l' ord  on  nuance  royale  du  20 
avr.  18S0  ;  —  Considérant  que  iesdits  arrêtés  n'ont  ordonné  que  ie  réta- 
blissement d'un  fossé  d'écoulement  pour  cause  de  salubrité,  mais  comme 
mesure  provisoire;  d'où  il  suit  que  ces  arrêtés  ne  font  point  obstacle  à  ce 
qne  notre  ministre  de  l'intérieur  prenne  ou  nous  propose,  sous  les  rap- 
ports d'iolérêt  public,  telle  décision  définitive  qu'il  appartiendra,  et 
qu'il  s'est  mal  h  propos  déclaré  incompétent  à  cet  égard;  —  Considérant, 
aur  le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  de  Beaabois,  que  les  mêmes  ar- 
rêtés ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  des  prés  litigieux 
portent  devant  les  tribunaux  les  questions  de  propriété,  de  servitude  ou 
.indemnités  qu  ils  re croiraient  fondés  à  leur  soumettre,  d'après  leurs  titres 
particuliers  et  les  règles  du  droit  commun; — Art.  1.  La  décision  du 
minisire  de  l'intérieur,  du  l**  avr.  182S,  est  annulée  seulement  dans  la 
.disposition  par  laquelle  ledit  ministre  se  déclare  incompétent  poorsta- 
tuer,  soit  sur  tes  arrêtés  d'exécution  des  1"  avr.  et  15  juill.  1820,  soit 
sur  le  régime  des  eaux  dans  les  rapports  avec  l'intérêt  public  ;— Art.  2. 
Le  surplus  des  concio.«ions...  est  rejeté. 

Du2ejum.l826..0rd.  eons.  d'Et.-Sf.  Hoteau,  rap. 

(8)  Etpéeê  .•  —  (Villequier,  etc.  C.  Roy,  etc.)  —  Une  ordonnance  royale 
du  31  joitl.  1855  règle  l'usago  des  eaux  de  la  rivière  dMIon  et  de  ses  af- 
Aeots,  an  sujet  duquel  des  difficultés  esisleht  deuuis  longtemps  entre  les 
propriétaires  d'MÎnes  et  les  propriétaires  de  pré:?,  béjà  la  conciliatioa  avait 
été  tentée  par  un  arrêt  du  parlement  île  ffonen,  du  2  juil).  1689,  pour  une 
Waneke  de  la  rivière,  si  pur  4îTfî?  arrêtée  «iirpréf^l  <fe  l'ISure  dv  l'an  8, 


rets  généraux.  L'administration  ne  doit  donc  être  engagée  ea« 
vers  les  citoyens  que  dans  le  for  intérieur  pour  tout  ce  qui  lientà 
l^admlnistration  proprement  dite.  Admettez  la  thèse  contraire 
c'est-à-dire  supposes  que  les  actes  administratifs  en  matière 
d'eau  ne  sont  pas  soumis  à  la  régie  du  droit  commun,  salvant 
laquelle  Ils  échappent  à  tout  recours  devant  les  Juges  admlnistratu< 
ou  judiciaire  (V.  Compét.  ad.,  n*  24;  Çons.  d'Ét.,  n«*  708.;  Dom.dej 
l'Ét. ,  n"  242  s .) ,  et  il  n'y  aurait  pas  de  gouvernement  posslble.C'est 
sur  ce  principe  d'indépendance  de  l'administration  que  reposent 
une  grande  partie  de  nos  lois  administratives,  et  particulièremeot 
celles  qui  concernent  les  fleuves  et  rivières.— C'est  ainsi  qu'il  aétè 
jugé  :  1*  que  l'administration  chargée,  par  les  lois,  de  la  police 
des  rivières  navigables  et  flottables,  a  le  droit  et  le  devoir  de 
veiller  au  bon  eotretle;i  des  ouvrages  qui  y  sont  construits,  no- 
tamment des  barrages  des  usines;  qu'en  conséquence,  les  arrê- 
tés pris  parles  préfets  (cet  objet  rentrant  dans  les  limites  de  leor 
compétence)  ne  peuvent  être  déférés  dirtctement  au  conseil 
d'État  par  la  vole  contentieuse  (ord.  c.  d'Ét.  4  nov.  i83S,air. 
Petit-Cterc,V.  n*  449-12*};— 2*  Que  de  même ,  l'ordonnance  qui 
règle  l'usage  des  eaux  d'une  rivière,  navigable  ou  oon,daiulaU- 
mite  des  pouvoirs  conférés  à  radmlnistration  et  après  l'accomplisM* 
ment  de  toutes  les  formalités  requises,  est  un  acte  de  pureadmiolS' 
tration  inattaquable  par  la  voie  contentieuse  :  on  dirait  en  vainque 
la  matière  est  contentieuse  en  ce  que  l'ordonnance  établit,  m 
frais  des  riverains ,  des  agents  chargés  de  veiller  an  maintien  du 
règlement  et  de  poursuivre  les  contrevenants  (ord.  cons.  d*Ël. 
23  juin.  1838  (3)  ; — 5*  Qu'une  ordonnance  qui  autorise ,  dins 
riotérét  de  la  navigation,  des  travaux  à  faire  dans  ie  brasd'oBa 
rivière  navigable,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieoN; 
mais  qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  plaignant  intente  ttne 

M  / 

de  Tan  0  et  de  l'an  10,  pour  l'ensemble  des  eaux.  —  L'ordonoance  doot 
il  s'agii|  après  avoir  mentionné  diverses  mesures  ordinaires  ea  ces  a»- 
tières,  crée  une  commission  syndicale  à  l'effet  de  veiller  an  mainliniB 
règlement  d'eau  et  de  poursuivre  les  contrevenants;  elle  répartit,  ea  oalre, 
des  taxes  spéciales  entre  les  propriétaires  de  prés  et  d'usines,  m  mare  Ir 
franc  de  leurs  contributions.  —  Plusieurs  riverains  propriétaires  de  pré» 
«nt  formé  opposition  à  cette  ordonnance,  devant  le  conseil  d*État,  parla 
Toie  contentieuse.  D'autres  propriétaires  d'usines  sont  intervenu  poor  et 
demander  le  maintien.  —  Les  opposants  soutenaient  que  la  conpoiitiM 
de  la  commission  syndicale  était  illégale ,  que  le  droit  de  jKHirsQiti  q«i 
lui  est  attribué  viole  l'art.  1  c.  iost.  crim.;  •—  Que  l'adminislrattos  s'a* 
vait  pas  le  droit  d'établir,  sans  le  secours  de  la  législature,  des  laies  ayant 
le  caractère  d'impél,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  spéciaux,  étran- 
gers à  l'espèce  ;  —  Qu'on  opposerait  en  vain  que  la  matière  n'est  pas  coi- 
leniieuse,  que  l'acte  administratif,  en  décidant  qu'un  riverain  n'aara  pu 
le  droit  d'arroser  sa  prairie;  qu'il  sera  soumis,  eu  cas  d'Infractios^àtclls 
juridiction,  à  telle  peine ,  h  tel  impét,  que  cet  acte  touche  à  va  objet 
évidemment  contentieux. 

M.  le  minisU'e  des  travaux  publics,  examinant  la  question  desivoira 
l'administration  a  pu  assujettir  les  riverains  de  THoro  a  une  taieaoQuelle 
et  permanente  pour  le  salaire  des  gardes ,  a  dit  :  «  Les  taxes  publiqBH 
sont  de  deux  espèces  :  les  unes  générales  et  qui  forment  l'impét  à  IVidi 
duquel  TÉtat  pourvoit  aux  besoins  généraux  de  la  société.  les  aatres  lo- 
cales ,  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  qne  chacun  en  particulier  pevt  aroir 
dans  i'eiécution  des  travaux  ou  dei  mesures  d'ordre,  de  police  et  desor- 
▼eillance  ordonnées  par  l'administration.  Ces  dernières  ae  sont  peint  fiiMi 
par  les  chambres;  les  lois  de  finances  se  bornent  à  en  autoriser  la  percep- 
tion, selon  la  législation  existante,  qui  se  compose,  dans  l'espèce,  deslftf 
des  14  flor.  an  11  et  16  sept.  1807.  —  C'est  d'après  les  règles  et  lespm* 
cipes  que  consacrent  ces  lois  qu'il  est  pourvu  à  Tenlretien  des  rivières  d«i 
aavigables  ni  flottables,  aux  moyens  de  prérenir  les  inoodatioos  etd'el- 
Tecluer  tous  les  travaux  d'utilité  générale  et  locale  qui  intéressent  fa^* 
culture  et  la  salubrité  publique.  —  L'administration,  appelée  à  remédier 
aux  graves  et  nombreux  iDconvéaients  qui  résultent  du  défaut  d'eatntjn 
et  de  police,  ne  pourrait  agir  dans  aucune  dea  circonstances  où  son  ille^ 
ventionest  nécessaire,  si  elle  n'était  investie  en  même  temps  dadroildi>* 
stituer,  aux  frais  des  riverains,  des  agents  chargés  de  veiller  à  l'eiécsUH 
des  règlemeois  et  de  signaler  les  infractions  que  l'oo  se  perjnetirait.  » 

Louis-PoiLiPPE,  etc.;  —  Vu  la  loi  dn  20  août  1790,  celle  de  6  w. 
1791 ,  l'arrêté  au  19  vent,  an  6,  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  celle  do  I6fepl> 
1807;  —  En  ce  qui  touche  l'ordonnance  attaquée  :  —  Considéraai  q« 
notre  ordonnance  du  31  jnill.  1833  a  été  rendue  dans  la  limite  des  p«i- 
voir3  conférés  à  radminislraiion  par  les  lois  ci*des6U8  visées,  et  après  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  requises,  et  qu'elle  coostitne  ai  >*> 
glement  d'administration  publique  qui  ne  peut,  dès  lors,  être  attaqué  fl 
la  voie  contentieuse  ;  —  Rejette. 

Du  23  juiil.  ia08.-0rd.  coos.  ùTtat.*}!.  de  Jouvencel^  rafi 


EAUX.  —  Chap.  9.  Sbct.  f,  Art.  1. 
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AcUoB  en  dommages-fntérèto  contre  lee  entreprenevra  des  tra- 
vaux  (ordon.  6  sept.  1835,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Roulhac  de 
Maupas);  —  4*  Qu'on  ne  peut  attaquer  par  la  Tofe  conten- 
lieuse  une  ordonnance  qui  autorise  sur  une  rivière  navigable  la 
eoDstraclion  d'une  usine  et  de  travaux  intéressant  à  la  fois  la 
navigation  et  la  défense  militaire,  lorsque  surtout  toutes  les 
parties  intéressées  ont  été  entendues  (ord.  cons.  d'Ét.  24  oct. 
1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bridier);  —  5*  Que  l'ordonnance 
qui  impose  certaines  conditions  aa  maintien  d'une  usine ,  qui , 
située  sur  une  rivière  navigable ,  n'a  été  l'objet  d'aucune  auto- 
risation antérieure,  ne  peut 'être  attaquée  par  le  propriétaire  de 
l'osine  devant  le  conseil  d'État  par  la  vole  contentieuse  (ord. 
eoDS*  d'Ét.  23  avril  1836}  (1);  —  6*  Que  l'ordonnance  qui  dé- 
clare une  rivière  flottable  en  trains  on  radeaux  sur  tout  son 
cours,  dans  un  département,  est  un  acte  purement  administratif, 
non  susceptible  d'être  déféré  devant  le  conseil  d'État,  par  la 
voie  contentieuse,  ni^s  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'an  riverain 
qui  se  prétend  propriétaire  du  droit  de  pécbe  sur  cette  rivière, 
fasse  valoir  ses  prétentions  devant  rautorité  compétente  (ord. 
C0DS.d*Ét.  19 Juin  1838)  (2);— 7* Que  le  règlement  légalement 
fait  par  l'antorlté  adminislrative,  dans  l'intérêt  général,  sur  l'é* 
coolement  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable ,  ne 
peat  être  attaqué  par  les  riverains  devant  le  conseil  d'État  (ord. 
coDS.  d'Ét.  23  août  1836,  aff.  Uperebe,  V.  n*  4S0-5*)  ;— 8*  Qne 
Iw  règlements  sur  la  police  des  eaux  ne  peuvent  donner  lien  à 
un  recours  en  Indemnité  contre  l'État  de  la  part  des  partieollers 
(ord.  cons.  d'Ét.  21  déc.  1837}  (3);  —-9*  Que  depuis  t'ordon. 
de  1669,  aucun  droit  n'ayant  pu  être  concédé  par  un  seigneur 
foncier  sur  les  cours  d'eau  navigables»  l'administration  a  le  droit 
de  faire  détruire  les  travaux  exécutés  par  un  concessionnaire  sur 
ces  cours  d'eau,  nonobstant  sa  possession  (Cass»  6  déc.  1826)  (4); 

(1)  (Tlgnle  et  coosorti  C,  bérit.  Bosc.  )  —  Louis-PmufPB,  etc.  ;  — 
Ta  rordODBSoee  de  1669 ,  Tarrét  da  conseil  do  17  juillet  1782.  If  s  lois 
des  20  août  1790,  6  oct.  1791,  rarrêlé  du  19  veut,  an  6  et  la  loi  du 
29  flor.  aa  10  ;— En  ce  qui  toacbe  le  pourvoi  des  sieurs  Vigale ,  Palario 
et  antres  propriétaires  do  moalio  de  Baylac  : — Coosidérant  que  la  Garonat 
est  navigable  et  flottable  à  l'endroit  de  son  cours  dont  il  s^agit  ;  que  le 
moalio  de  Baylac  o'a  été,  de  la  part  do  gouvernement,  robjet  d'aocone 
aatorisation  antérieare  à  celle  résultant  de  rordonnance  attaqaée,  et  qoe, 
dès  lors,  les  sieurs  Vigole,  Palario  et  consorts  oe  sont  point  recevaUes  à 
réclaner  devant  nous,  par  la  voie  contentieuse,  contre  les  conditions  aoi- 
qaelles,  par  ladite  ordonnance,  l'administration  a  consenti  au  maintien 
île  leur  osîoe  ;  -^  La  requête  des  propriétaires  du  moulin  de  Baylac  est 
rtjelée. 

Du  23  avril  f  836.-0rd.  cons.  d'Ét.*M.  de  Joovencel,  rap. 

(2)  (Voyer  d'Argeason  C.  l'État  et  départ,  de  la  Creose.  )—  Louis- 
l*niuPPE,etc.j— En  ce  qui  toacbe  Tadmiesibililé  do  poorvoi  do  siear  Voyer 
d'Argenson  :— Considérant  qoe  rordonnance  do  10  joillet  1835,  rendoe 
poor  Peiécntion  de  la  loi  sor  la  pèche  fluviale,  eo  verln  do  poovoir  ré- 
glementaire atlribné  au  gouvernement  par  Tart.  3  de  cette  loi ,  el  après 
Fobservation  de  toutes  les  formalités  prescrites,  e»t  on  acte  purement  ad- 
miDÎslratir  qui,  comme  tel,  n'est  point  susceptible  de  noosétre  déféré  par 
la  voie  contenlieose ,  et  qoi,  d'aillears,  oe  fait  point  obsiacla  à  ce  qoe  le 
requérant  fasse  valoir  devant  qoi  de  droit  ses  prétentioos  à  la  propriété  de 
la  pèche; — Art.  1.  La  requête  da  sieor  Voyer  d'Argensoo  est  rejetée. 

Du  19  join  1838.-Ord.  cons.-d'Ét.-H.  Fumeron  d'Ardeoil,  rap. 

(d)  £ap4M.— (Min.  destrav.  pob.  C.  hérft.  Boolet.)  —  Uo  arrêté  admi- 
ftîatraiif  avait  flMdifié  l'état  de  l'osine  qoe  le  sieor  Boolet  possède  sor  la  ri- 
wièi0  da  TAorea.  Ce  dernier  ayaat  formé  contre  l'État  one  demande  eo 
indemnité ,  elle  a  été  accoeillie  par  le  conseil  de  préfectore  do  Cher.  — 
Rtemun  do  ssioistre  des  Iravaot  publies.*-!!  a  sootenu  qoe  TÉtil  oe  poa- 
vail  jamais  être  responsable  des  pertes  résultant  poor  les  particvliers  de 
ré^leafteots  faits  sur  les  cours  dVao  par  Tadmioislration. 

LiOUis-PmuppB ,  etc.  ;  —  Va  les  lois  des  20  aoét  1790,  6  oct.  f  791 , 
46  sept.  1807;  ~  Considérant  qoe  les  règlements  administratifs  sur  la 
police  des  eaoi,  rendes  dans  riotérèt  collectif  des  riverains,  et  en  exé- 
eaUon  des  lois  des  20  août  1790  et  6  aet.  1791,  ne  peoveot  jamais  don- 
ner lien  à  on  recours  eo  indemnité  centre  PÉkit;  —Annule  l'arrêté  do 

•seii  de  préfectore  do  Cher,  do  9  déc.  1835. 

i>«  21  déc.  1837.*Ord.  cons.  d'ÉL-M.  Homann ,  rap. 

(♦)  (Préfet  do  Hnot-Rhin  C.  Kcttercr.)— La  coua  ;— Vo  les  art  41, 
t,  43  el  44,  lit.  27,  ord.  1669,  rt  Tart.  538  c.  civ.;  —  Considérant, 
4  »  qae  le  conseil  souverain  d'Alsace,  créé  par  Tédii  de  septembre  1657, 
fat  •opprimé  par  redit  de  novembre  1661,  lequel  élendil,  sur  toute  l'Ai- 
i^  le  ressort  et  la  Joridictioo  souveraine  du  parlement  de  Mpti;  que, 
«el  étatdeeheses,  l'ordonnance  des  eaux  ci  forêts  de  1669  ayant  été 


— 10*  Qae  l'arrêté  préfectoral  portanf  refos  d*aalorlsatlen  de  poir* 
Yoir  d'un  pins  grand  nombre  de  menles  on  monlln  sltné  snr  une 
rivière  navigable,  et  la  décision  mlnistértclfe  approbative  de  cet 
arrêté,  sont  inattaquables  par  la  vole  contentieuse  (cons.  d^Ét.  14 
Janv.  1839)  (5);— 11*  Qoe  le  refus  fait  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  d'autoriser  une  prise  d'eau  sur  un  cours  d*eau  flot- 
table ,  constitue  un  acte  purement  administratif  inattaquable  par 
la  YOle  contentieuse  (cons.  d'Ét.  23  déc.  1844,  aff.  Séjourné , 
D.  P.  45.  3.  73);— 12«  Que  la  décision  du  ministre  de  l^tntérieur 
qui  ordonne,  dans  l'intérêt  publie,  l'abaissement  des  buses  de 
l'écluse  d'un  canal,  est, un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être 
attaqué  devant  le  conseil  d'État  par  la  vole  contentieuse  (cons. 
d'Ét.  26  déc.  1830,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  canaux  d'Algues- 
mortes). 

dldl9.  L'autorité  Judiciaire  ne  peut  non  plus,  et  à  plus  forte 
raison,  entraver  l'administration  dans  sa  marcbe,  sons  prétexte 
d'irrégularité  dans  lee  formes;  celle-ci  est  à  cet  égard  complète- 
ment indépendante  du  pouvoir  |udiciaire.  -^  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  1*  que  lorsque  la  hauteur  des  eaux  d'une  rivière  a  été  dé- 
terminée par  rautorité  administrative,  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  que  les  arrêtés  admi- 
nistratifs n'ont  pas  été  homologués  par  le  pouvoir  Judiciaire, 
refuser  de  condamner  les  contrevenants  (Crim.  cass.  29  brum. 
au  9)  (6);  -^  2*  Que  lorsque  radministration  a  permis  l'établis- 
sement d'un  déversoir  de  moulin,  elle  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  position  et  la  hau- 
teur de  ce  déversoir;  qu'ainsi,  un  tribunal  de  police  ne  peut 
condamner  le  propriétaire  do  moulin  à  une  amende ,  pour  avoir 
arrêté  le  libre  cours  des  eaux,  ni  lui  faire  défense  de  les  retenir 
(Crim.  cass.  28  mal  1807)  (7);  — 3*  Qoe  lorsqu'un  ancien  arrêt 
de  parlement,  contenant  un  règlement  sur  la  largeur  d'une  rl- 

enregîstrée  et  publiée  an  parlement  de  Nels,  elle  a  obtean  force  de  loi  poor 
tout  le  ressort;  qoe  cette  force  légale  n'a  pu  cesser  par  le  rèiabliEsement, 
en  novembre  1679,  do  cooseil  sonveraio  d'Alsace,  les  lois  aoiqoelles 
cette  provioce  se  troovait  soomise  alors  ceoeervaat  leur  aatorité  sans 
qo^il  fat  besoin  d'oo  ooovei  eorcgistremenl  ;  —  Que  Tarrèt,  en  fondant 
sa  décision  sor  ce  qoe  l^ord.  de  1669  n'aurait  point  été  eoregitlrée  an 
conseil  sooveraio  d'Alsace,  a  mécoooo  Tautorilé  légale  de  Tord,  de  1669 
sur  cette  province  ;  —  Considérant,  2*  qoe  l'arrêt  a  encore  mèconou  les 
dispositions  de  cette  ordoooaoce,  en  donoant  pour  motifs,  seit  le  droit  du 
Tendeur  (le  comte  de  Waldeoerj,  propriétaire  eagagiste,  soit  la  possessioa 
de  Ketterer,  dans  l^établissement  d'un  barrage  sur  le  canal  de  Bbien- 
Giessen  ;  —  Donne  défaut  contra  Mit  sieur  Ketterer  et  antres,  et,  peur 
le  profil,  casse. 
Do  6  déc.  1826.-C.  G.,  eh.  dv.-MM.  Brissea,  pr.*Piet,  rap. 

(6)  Etphê  t  —  (Desprats  et  cens.  C.  min.  des  Irav.  pob.)  —  Les  pa- 
riers  demafidaient,  dans  l'espèce,  l'aotorisalion  de  conserver  dix  meules 
récemment  ajootées  à  leur  moulin.» Cette  demande  est  rejetée  par  arrêté 
do  préfet  du  16  juin  1855,  lequel  est  approové,  le  30  nov.  1835,  par 
one  décisiun  do  ministre  des  iravaox  poblics.  —  C'est  contre  cet  arrêté 
et  celte  déci$iion  qu^ils  se  sont  poorvos. 

Louis- Philippe,  etc.;  —  Vu  Perd,  de  1669,  l'arrêt  do  conseil  do  24 
Join  1777,celoi  dol7  juill.  1783,  le8loi8de8  20aoail790et  6  oct.1791, 
l'arrêté  do  19  vent,  an  6;— Considérant  qoe  la  décision  et  rarrêté  soat 
des  actes  d'administration  qoi  ne  peuvent  noos  être  déférés  par  la  vais 
contentieuse;  —  Rejette. 

Du  14  janv.  1839.-0rd.  cons.  d^Ét.-H.  Jonveacel ,  rap. 

(6)  (Intérêt  de  la  Im.)— La.  coua  ;  —  Vo  IVuiO,  loi  do  6  od.  1791, 
sor  la  police  rorale ,  et  Tart  «3,  tlL  2  loi  da  21  août  1790;  —  Coast- 
dérant  qu'aux  termes  de  Part.  16  de  la  lovdn  6ocU  1791  précité,  la  causa 
dont  il  s'agil  étaii  de  la  eompéteace  da  iribooal  de  police  correcHoDoelle; 
—  Considérant  que  le  tribunal  criminel  do  département  de  la  Meuse ,  en 
déclarani  nul  el  incompêtemment  rendu  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Bar-sur-Ornîn  do  12  oiv.  an  8,soos  prétexte  qoe  lee 
arrêtés  de  radministration  centrale  do  département  de  la  Hense,  des  2t 
froct.  an  4  et  3  frim.  an  7,  qoi  ont  filé  définitivement  la  baoteor  des 
eaui  des  moulins,  n'avaient  point  été  bomologués  par  les  tribonaox  ordi- 
naires, est  contrevenu  formellement  à  Part.  13,  lit.  2.  loi  do  24  août 
1780  ;  --  Faisaot  droit  snr  le  réquisitoire  dn  commissaire  du  gnavane- 
ment ,  casse ,  etc. 

Do29brom.an9.-G.  G.,  seet.  crim.-ini.YieiUart,  pr.-Lasaudade,r, 

(7)  Eipèct':  —  (Le  Loap  C.  Beanoier.)  —  En  Paa  4,  ranlorité  adssl- 
nistrative  avait  autorisé  Le  Leop,  tanoeor,  à  établir,  snr  la  rivière  de 
la  Plancbe-Maorice,  un  moolio  et  le  déversoir  aéoofsaire  peur  eoHe 
osine.  Le  Loup  poursuivit  Beaunier  pour  avoir  ealevé  les  pierres  faraMil 
le  déversoir.  Dsvaat  le  tribunal  de  pelicsi  Itoaunier  prétendit  ^ue  léh 
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vlère  (U  petite  Garonne),  a  été  modiflé  par  an  second  arrêt, 
portant  que  ce  règlement  ne  serait  exécuté  qu'après  que  tous  les 
riverains  auraient  été  entendus,  c'est  à  l'autorité  administrative  et 
non  aux  tribunaux  qu'appartient  le  droit  de  rendre  ce  règlement 
définitif  (Req.  10  nov.  1840)(1).— V.  en  outre  n"  445-2%  457. 

441»  De  même  que  pour  les  règlements  généraux,  une  or- 
donnance du  chef  de  l'État  a  pendant  longtemps  été  considérée 
comme  indispensable  pour  Térection  ou  la  suppression  des  usines, 
ainsi  que  nous  le  disons  ci-dessus,  n*427;  la  nécessité  del'ln- 
Cervention  du  chef  de  l'État  en  cette  matière  était  considérée 
comme  résultant  de  l'ord.  de  1669,  tlt.  27,  art.  49,  et  de  l'arrêté 
du  19  vent,  an  6  (Proudhon,  Domaine  public,  n**1067  et  1123). 
Les  ministres  et  les  préfets  n'avalent  à  cet  égard  qu'une  autorité 
provisoire  et  d'urgence.  —  V.  n**  430,  473. 

449 .  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  si  une  ordonnance  royale 
n'a  autorisé  ni  la  conversion  d'un  moulin  pendant  en  moulin  fixe  ni 
les  travaux  d'un  déversoir,  le  ministre  est  fondé  à  ordonner  la 
suppression  des  ouvrages  construits  sans  autorisation  ou  la  mo- 
diflcatlon  de  ceux  qui  n'avalent  été  autorisés  que  par  le  préfet 
(cens.  d'Ét.  29  août  1821]  (2).  — Mais  un  décret  des  25-30  mars 
1852 ,  a  modifié  gravement  cet  état  de  cboses  et  augmenté  con- 
sidérablement les  attributions  préfectorales.  —  V.  n«  403  et  s. 

448.  Toutefois,  rarrêté  par  lequel  une  administration  cen- 
trale a  fixé  la  hauteur  des  eaux  d'un  moulin  et  a  assujetti  cette 
usine  à  certaines  dispositions  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et 
des  propriétaires  riverains,  ne  peut  préjudicler  aux  droits  des 
tiers  ni  former  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  réclamant  qui 
n'y  a  pas  été  partie  (ord.  cens.  d'Ét.  10  fév.  1816,  aff.  Guil- 
lermin  C.  Adam  )•  Et  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  administrative  fasse  un  nouveau  règlement  d'eaux  s'il 
6st  résulté  de  l'inexécution  des  travaux  ordonnés  un  changement 

,LoDp  n'avait  pas  le  droit  d'arrèler  les  eanx,  ce  qui  lui  portait  préjudice , 
à  lai,  propriétaire  d'au  pré  supérieur.  Il  concluait  à  ce  que  Le  Loup  fût 
tenu  de  rendre  libre  le  cours  des  eaux.  Le  Loup  soutint  que  le  juge  de 
police  était  incompétent  pour  statuer  sur  cette  demande.  —  Sans  avoir 
égard  au  déclinatoire,  le  juge  de  paix  fit  défense  à  Le  Loup  dVrèter  le 
court  de  Peau,  et  le  condamna  à  une  amende  et  aux  dépens.  —  Pourvoi 
pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence.  — Arrêt. 

La  coua  ;  ~  Vu  la  loi  du  28  sept.  1791 ,  tit.  2,  art.  16  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Coutances,  par  son  jugement  du  30 
avr.  1807,  a  entrepris  de  prononcer  sur  la  contestation  agitée  entre  Ri- 
chard Le  Loup,  possesseur  d*un  moulin,  et  Pierre  Beaunier,  propriétaire 
riverain,  sur  le  fait  du  déversoir  de  ce  moulin,  lorsqu^il  appartenait  à 
l'autorité  administrative  de  statuer  sur  la  position  etTélévation  du  déver- 
soir ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  a  excédé  son  pouvoir,  et  est  contre- 
venu à  la  disposition  de  la  loi  citée;  —  Casse. 

Du  28  mai  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MII.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(1)  (Pariers  du  Moulin-Narbonnais  C.  préfet  de  la  Haute'Garonno.)^ 
La  cotia  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  1 547  contient  deux  dispositions  dis- 
tinctes ,  Tune  statuant  sur  un  intérêt  privé  et  qui  reconnaît  le  droit  des 
Pariers  à  toute  Teau  de  la  petite  Garonne ,  décision  que  l'arrêt  attaqué 
respecte  et  confirme  ;  Taulre  constituant  un  règlement  de  police  qui  limi- 
tait la  largeur  de  la  rivière  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  disposition  a 
été  modifiée  par  un  autre  arrêt  de  163S  ()ni  a  décidé  que  le  premier  arrêt 
ne  serait  exécuté  qu'en  appelant  tous  les  propriéiaires  riverains;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  cet  appel  n'a  jamais  eu  lieu,  et 
que,  SI  les  Pariers  veulent  faire  rendre dé6nilif  le  règlement  de  1547,  ils 
doivent  s'adresser  à  l'autorité  administrative  aujourd'hui  seule  compé- 
tente en  cette  matière;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi ,  mais  a  fait  la  plus  juste  application  des 
ffègles  de  la  compétence  ;  —  Rejette.     ' 

Du  10  nov.  1840.-0.  G.,  ch.  req.-MIf.  Zangiacomi ,  pr.-Bayenx,  rap. 

(2)  Etpiei  f-^  (Legrand  C.  Maisoncelle.)— Louis,  etc.  ;— Vu  la  loi  du 
6  oct.  1791;  — Considérant  qu'aucune  ordonnance  de  nous  n'ayant  au- 
torisé ni  la  conversion  du  moulin  pendant  du  sieur  Legrand  en  une  usine 
fixe,  ni  les  travaux  du  déversoir  construits  par  loi,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur était  fondé  à  ordonner  la  suppression  des  ouvrages  construits  sans 
autorisation  ou  la  modification  de  ceux  qui  n'avaient  été  autorisés  que  par 
le  préfet.—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Legrand  est  rejetée. 

Du  S$  août  18Sl.-0rd.  cens.  d*Élat.-H.  Maillard,  rap. 

(8)  BipUê  .'—(Arrosants  de  Miramas  et  Gabriac  C.  arrond.  de  Saint- 
Chamas.)-—  Une  ord.  do  2  nov.  1833  (V.  n*  SOS-S"*)  avait  annulé  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  qui  avait  excédé 
•••  pouvoirs  en  supprimant  on  ancien  règlement  de  1788  qui  réglait  les 
bases  do  la  répartition  des  dépenses  d'irrigation  entre  les  deux  communes. 
—  Depuis  cette  ordonnance,  la  commune  de  Miramas  et  le  sieur  de  Ga- 
briac ont  réclamé  auprès  da  ministre  de  l'intérieur  un  nouveau  règlement 


dans  l'état  du  cours  d'eao  préjudiciable  aux  rlveralD8(iQêiM 
décision  ). 

444.  Ilrésulte  encore  des  principes  posés  cl-dessns  :  i*  qu'e^ 
cas  de  contestation  sur  l'application  d'un  ancien  règlement  régis- 
sant des  canaux  non  navigables  d'irrigation  de  plusieurs  territoires, 
règlement  dont  la  réformation  est  demandée  par  les  arrosaots  de 
l'un  des. territoires,  c'est  à  l'administration,  non  aux  irlbuitaux, 
qu'il  appartient  de  répartir  les  charges  à  supporter  par  tous  les 
arrosants  (ord.  cous»  d'Ët.  29  janv.  1839)  (3)  ;— 2*  Que  c'est  i 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  fixer  la  hauteur  lé- 
gale de  la  pente  d'un  cours  d'eau  naturel  qui  existe  entre  deux 
usines  et  de  décider  si  cette  pente  doit  être  maintenue  comme  na-      i 
turelle,  ou  bien  réduite  comme  étant  artificielle  et  produite  par  on 
dépôt  de  vase,  pierres  et  graviers,  mais  que  la  question  de  pro- 
priété de  la  pente  elle-même,  c'est-à-dire  de  la  portion  du  lit  où 
elle  s'est  formée,  est  de  la  compétence  des  tribunaux;  et  cette 
question  est  indépendante  de  la  première;  en  telle  sorte  qu'iUe 
peut  y  avoir  lieu  à  surseoir  Jusqu'après  la  solution  doonée  à 
celle-ci  par  l'administration  (Req.  3  août  1841)  (4);— S^Qoesi 
l'action  relative  à  la  fixation  de  la  hauteur  des  eaux  d'noe  ri- 
vière non  navigable  ni  flottable,  et  spécialement  celle  relative 
au  refoulement  des  eaux,  à  la  hauteur  ou  à  l'abaissement  du  dé* 
versoir,  formée  entre  simples  particuliers  propriétaires  d'osines, 
ne  repose  sur  aucun  titre,  elle  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative  et  non  de  celle  des  tribunaux  ;  et  qu'il  en  serait 
autrement  si  l'action  reposait  sur  des  titres  ou  des  convenlioDs 
intervenus  entre  ces  parties;  en  un  tel  cas,  l'autorité  )adicialre 
serait  compétente  pour  fixer  cette  hauteur,  en  tant  qu'il  s'agirait 
de  l'exécution  des  titres,  et  sans  préjudice  des  droits  de  l'aolorité 
administrative,  dans  le  cas  où  elle  croirait  devoir  faire  un  règle- 
ment  pour  ces  eaux....;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  0  c.  cir., 

d'administration  publique.  Mais  leur  demande  a  été  rejetée  en  ces  tensv  : 
ff  Attendu  que  la  réclamation  des  arrosants  de  Miramas  et  da  sieur  Gi< 
briac  n'a  pas  pour  objet  ni  la  police  de  Tarrosage  ni  la  distribution  des 
eaux  ;  qu'elle  ne  tend  point  à  faire  modifier  le  règlement  de  IVrouge, 
mais  seulement  à  changer  les  bases  suiTies  jusqu'à  ce  jour  poarli  répar- 
tition des  dettes  et  charges  volontairement  contractées  par  rassocia\MQ  dei 
arrosants  des  deux  territoires,  il  y  a  lieu  de  reoToyer  les  parties  devut 
l'autoriié  judiciaire ,  seule  compétente  pour  connaître  des  questiosi  de 
cette  nature.»  —  Recours. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  ->Vn  la  loi  da  14  fti»r.  an  il  ;— Considémt 
que,  aux  termes  de  la  loi  du  14  flor  aq  1 1,  il  loit  être  pourvu  aa  eorase 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  et  à  l'entretien  des  digues  et  ot* 
▼rages  d'art  qni  y  correspondent,  de  la  manière  prescrite  par  les  aecieii 
règlements  ou  d'après  les  usages  locaux;  —  Que,  en  cas  de  diScslIce 
sur  l'application  des  règlements  et  usages,  ou  lorsque  des  cbaDgemetU 
survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  doit  y  être  poervo  paib 
gouvernement  dans  des  règlements  d'administration  publique,  demaniffî 
que  la  quotité  de  contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  relaiive  a 
degré  de  son  intérêt  dans  les  travaux  ;  —  Que  les  rôles  de  répartiiioa  dei 
sommes  nécessaires  sont  dressés  et  recouvrés  dans  les  formes  et  par  ki 
voies  administratives  ;  —  Qu'il  résulle  de  ces  dispositions  qu'à  Tadiii- 
nistratioo  seule  il  appartient  de  prononcer  en  matière  de  canaux  et  riTièrei 
sur  le  règlement  des  contributions  imposées  aux  divers  intéressée;  qw* 
dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  aux  tribunaux  la  répartiiioi 
des  charges  à  supporter  par  les  arrosants  des  deux  communes  deMiraiiai 
et  de  Satnt-Cbamas  ; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  minislrAdi»  ^^intérieur,  du  89  softi  !835, 
est  annulée ,  en  tant  qu'elle  renvoie  les  parties  par-devant  les  Uiboaux 
pour  la  répartition  des  charges  à  supporter  par  les  arrosants  des  cobummi 
de  Miramas  et  de  Saint-Chamas. 

Du  S9  janv.  1839. -Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  Janet,  rap.-lfarchand|OQiicL* 
Lebon  et  Gamier,  av. 

(4)  (Villeneuve  C.  Desplanques.)  -  La  ooum,  —  Sur  le  poW9i 
dirigé  contre  Tarrêt  (de  la  ceur  do  Roaen^  du  31  janv.  iSSTj—Atteedt 
que  t'arrèt  a  distingué  dans  la  cause  deux  questioDS,  celle  de  propriété 
du  lit  de  la  rivière,  et  conséquemment  de  la  pente  qui  peut  exister  estri 
l'usine  Villeneuve  et  l'usine  Desplanques,  et  la  question  relaiive  à  It 


quence  quo  la  question  de  propriété,  indépendaote  de  la  seconde,  dev«A 
être  résolue  sans  attendre  la  décision  administrative  sur  celle-ci;  ^i 
par  là,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  commis  on  exeèe  de  pouvoir,  s'est 
conformé  aux  règles  de  la  compétence;...  —  Rejette. 

Du  3  août  1841.«C*  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,pr.*lladier4i* 
Montjan,  ran* 


EAUX.— Chap.  9,  Sect.  1,  Art.  4. 
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suivant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  aux  lois  touchant  à  l'ordre  public  (Req,  4  Juin 
4834)  (1); — 4*  Que  l'action  en  cessation  du  refoulement  des  eaux 
doit  être  assimilée  à  l'action  en  fixation  de  la  hauteur  de  ces 
eaax(méme  arrêt);  «^  5*  Que  le  décret  du  15  oct.  1810,  con- 
cernant les  manufactures  et  établissements  insalubres,  est  inap> 
plicabie  aux  établissements  des  moulins  et  usines  sur  les  cours 
d'eau;  que  le  préfet  est  compétent  pour  autoriser  les  moulins  et 
usines,  sauf  le  recours'devant  le  ministre  compétent  (ord.  c.d'Ét. 
26  mai  1 824)  (3)  :  le  décret  de  1 8 1 0  impose  pour  les  établissements 
insalubres  des  formes  rigoureuses  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas 
recevoir  leur  application  pour  les  usines  et  moulins  ordinaires; — 
6*  Que  lorsqu'un  moulin ,  placé  sur  une  rivière  navigable,  n'a 
été  déplacé  que  par  l'ordre  du  maire,  et  dans  l'intérêt  urgent  de 
la  sûreté  de  la  navigation ,  ce  déplacement  ne  saurait  constituer 
aucune  contravention  de  la  part  du  propriétaire  qui  l'a  fait  opérer 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  Juill.  1842 ,  M.  de  Jouvencei ,  rap.,  aff.  de 
Virleu  )  ;  —  7"  Que  la  fixation  des  limites  des  chemins  de  halage 
est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  ;  par 
suite,  elle  est  aussi  seule  compétente  pour  apprécier,  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  du  propriétaire  riverain ,  si  des  arbres 
coupés  par  l'ordre  de  l'administration ,  se  trouvaient  ou  non  dans 
les  limites  du  chemin  de  halage ,  et  pour  déterminer  quels  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  dus  au  propriétaire  (ord.  cons.  d'Ét. 
SO  juill.  1844 ,  aff.  GalifTet ,  D.  P.  45.  3.  1  );  —  8«  Que  la  dé- 
cijion  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  ordonne  l'éta- 

(1)  fjpéctf.-  — (Desprey-Boutrj  C.  Lefèvre.)  —  Le  sieur  Desprey  était 
propriétaire  de  deux  usines  placées  en  face  l'one  de  Tantre,  situées  sur 
les  boTûs  de  la  rivière  du  Noireau ,  mais  alimentées  par  un  canal  dérivé 
de  la  rivière.  —  En  1824  et  1826,  il  vendit  ces  deux  usines  au  sieur 
Lefèvre, qoi  stipula,  dans  les  titres  d'acquisition,  que  ion  vendeur  ne 
pourrait  point  exhausser  une  écluse  placée  au-dessous,  et  destinée  au 
service  d'une  troisième  usine  qu'il  ne  vendait  pas.  —  En  1829,  le  sieur 
Lemoine,  propriétaire  d'une  usine  située  au-dessus  de  celles  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  alimentée  par  le  Noireau  même,  s'est  plaint,  tant  contre 
Lefèvre  que  contre  Uesprey,  de  ce  que  des  travaux  confectionnés  pour  le 
service  des  usines  inférieures  exhaussaient  les  eaux  au-dessus  de  leur 
ligne  naturelle,  et  les  faisaient  refouler  jusqu'à  son  établissement,  ce  qui 
empêchait  le  mouvement  des  roues.  —  De  son  cAté,  Lefèvro  s'est  plaint 
contre  Desprey  de  ce  que,  contrairement  aux  conventions  de  18t4  et  1826, 
il  avait  pratiqué  des  travaux  par  suite  desquels  les  eaux  refluaient  jus- 
qu'aux roues  des  deux  usines  qu'il  avait  vendues.  —  Après  expertises, 
descentes  sur  les  lieux  et  instruction  sur  délibéré,  soit  devant  les  premiers 
juges,  soit  en  appel,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  29  août  1832,  un  arrêt 
d*  la  cour  de  Caen,  par  lequel  :  —  «  En  ce  qui  concerne  l'action  inton- 
tée  par  Lemoine  :  —  Considérant  qu'elle  a  pour  bot  de  faire  fixer  la  hau- 
teur à  laquelle  Lefèvre  et  Desprey  pourront  faire  refiuer  les  eaux  dans  la 
portion  de  rivière  qui  leur  appartient  ;  que  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des 
eaux  ayant  été  dévolu  à  l'administration,  par  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
4791,  tit.  1,  art.  16,  les  tribunaux  ne  seraient  compétents  pour  connaître 
de  Faction  dont  il  s'agit  qu'autant  que  les  prétentions  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  seraient  fondées  sur  un  titre  ou  une  convention  particulière; 
—  Considérant,  relativement  au  chef  de  contestation  entre  Lefèvre  et 
Desprey,  qu'il  s'agit  d'examiner  les  effets  d'une  convention  passée  entre 
eax,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  y  statuer;  qu'«n 
«opposant  (ce  sur  quoi  la  cour  n'entend  rien  préjuger)  que  la  décision  qoi 
ioterviendra  par  la  suite  à  l'égard  de  Lemoine  pût  donner  lieu  à  quelques 
modifications  dans  Tapplicalion  de  la  convention,  cela  ne  doit  pas  empê- 
cher de  donner  droit  aux  parties  dans  ce  moment|  d'après  l'état  actuel  des 
lieoK  ei  do  leurs  titres,  sauf  à  celle  qui  s'y  croirait  fondée  à  élever  plus 
fard  telles  présentions  qu'elle  jugera  convenables...  »  —  La  cour  se  dé- 
clare incompétente  en  ce  qui  concerne  Lemoine,  et  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  —  Hais,  en  ce  qoi  concerne  la  demande 
de  Lefèvre,  elle  ordonne  que  Desprey  abaissera  le  déversoir  et  ses  vannes 
de  il  ponces^  sauf  les  réserves  accordées  pour  le  cas  où  la  décision  ad- 
ministrative à  obtenir  par  Lemoine  dût  apporter  quelques  modifications 
daos  Tapplication  de  la  convention. 

Pourvoi  par  Desprey.  —  1*  Fausse  application  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  4791,  tit.  2,  art.  16;  violation  du  même  article,  et  de  la  loi  du 
S4  août  1790,  tit.  4,  art.  5;  excès  de  pouvoir,  en  ce  que,  s'il  appartient 
âk  Tautorité  administrative  de  fixer,  dans  l'intérêt  général,  la  hauteur  à 
mqueWe  les  propriétaires  d'usines  peuvent  faire  remonter  les  eaux  d'une 
rivière,  cela  n'empêche  pas  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour 
Rataer  sur  une  demande  qui ,  quoique  relative  à  la  hauteur  des  eaux ,  ne 
concerne  que  l'intérêt  privé  des  maîtres  d'usines  entre  eux,  et  cela,  encore 
bien  qu'ails  n'aient  pas  de  titres  les  uns  à  l'égard  des  autres.  On  invoquait 
M.  Favard,  Douv.  RéperU,  v*  Servitude,  sect.  2,  §  1,  d<*  12;  v<>  Cours 
d'^cau,  a*  8  ;  T*  Moulins  et  Usines  sur  les  cours  d'eau,  n*  11^  M.  Corme- 


blissement  d'nn  cbemin  de  balage  snr  le  éanal  de  dérivation  dei 
eaux  d'une  rivière  navigable  constitue  un  acte  administratif  in- 
attaquable par  la  vole  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  23  déc. 
1844,  afT.  Lallemand,  D.  P.  45.  3.  73);  —  9*  Que  Tautorité 
administrative  est  senle  compétente  poar  décider  1*  si  un  moulin 
situé  snr  une  rivière  navigable  et  flottable  est  fondé  en  titres; 
2*^  à  quelle  époque  cette  rivière  a  commencé  d'être  flottable; 
5<»  si  les  anciens  droits  dont  il  pourrait  être  Justifié  par  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  situé  sur  cette  rivière  seraient  frappés  de 
déchéance  par  suite  des  changements  survenus  dans  Pétat  des 
lieux  ou  de  l'interruption  du  service  de  ce  moulin  depuis  un  cer- 
tain temps  ;  qu'en  conséquence ,  l'autorité  Judiciaire  est  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  formée  contre  l'Étfll  par  le 
propriétaire  d'un  moulin  anciennement  établi  sur  une  rivière 
devenue  flottable ,  mais  dont  le  service  a  été  interrompu,  à  l'effet 
de'se  faire  déclarer  propriétaire  du  volume  d'eau  que  ce  moulin 
prenait  dans  ladite  rivière  avant  l'interruption  de  son  service 
(ord.  cons.  d'Ét.  27  août  1846,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Gal- 
vimont  C.  l'ÉUt).  V.  à  cet  égard  n*"  348  et  suiv. 

445.  II  a  été  décidé  aussi  1*  que  lorsqu'un  déversoir  con- 
struit sans  autorisation  sur  une  rivière  flottable  a  été  exhaussé 
de  manière  à  porter  préjudice  au  propriétaire  d'une  forge  située 
en  amont  et  aux  riverains,  un  conseil  de  préfecture  a  pu  ordonner 
la  destruction  de  cet  exhaussement,  alors  surtout  qu'il  a  réservé 
aux  usiniers  les  droits  qui  peuvent  résulter  de  leurs  titres  pour 
les  faire  valoir  devant  les  tribunaux  civils  :  «  Considérant,  porte 


nin,  Qoest.  de  droit  adm.,  v«  Cours  d'eau,  p.  59;  décr.  23  avr.  1807 
(Henrion,  de  la  Compét.  des  juges  de  paix,  p.  303);  déc.  2  juill.  1812  et 
6  janv.  1815  (Réperl.,  v»  Moulin,  §  13,  n»  12,  et  r  Rivière,  g  2,  n«  3); 
M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Pouvoir  judiciaire,  §  6.  —  2*  Violation, 
enfin,  de  l'an.  6  c.  civ.,  en  ce  que  l'incompétence  do  pouvoir  judiciaire , 
une  fois  admise  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  il  n'était  pas  possible  à  des 
particuliers  de  la  changer  par  des  conventions.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  royale  de  Caen,  toutes  les 
parties  avaient  bien  le  même  intérêt,  qui  était  que  le  cours  d'eau  servant 
à  faire  mouvoir  leurs  usines  fût  réglé  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résultât 
de  préjudice  pour  aucune  ;  mais  que  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas,  pour 
faire  ce  règlement,  une  compétence  générale;  —  Qu'il  lui  appartenait  seu- 
lement, à  l'égard  de  ces  deux  propriétaires  qui  invoquaient  des  titres,  de 
statuer  sur  leurs  prétentions  par  application  de  ces  titres  entre  eux  ;  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  c'était  à  l'autorité  administrative, 
qui  a  dans  ses  attributions  la  police  des  eaux<.  à  prononcer  sur  leurs  con- 
testations dans  on  intérêt  général;  —  Que,  d'après  cette  distinction,  con- 
forme à  la  loi  et  à  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concernait  :  1*  la  demande 
de  Lemoine,  propriétaire  d'une  usine,  contre  Lefèvre,  propriétaire  de  l'u- 
sine inférieure,  ladite  demande  tendante  a  ce  que  celui-cî  fût  tenu  d'éta- 
blir ses  vannes  de  manière  à  empêcher  le  refloement  des  eaux  sur  l'usine 
de  l'autre,  et  à  les  tenir  ^  telle  hauteur,  la  cour  royale  a  dû,  comme  elle 
l'a  fait,  en  l'absence  de  titres,  renvoyer  cette  demande  à  Tautonté  admi- 
nistrative, qui  avait  à  connaître  de  l'utilité  de  ces  travaux,  et  aussi  à  les 
combiner  dans  un  intérêt  plus  général  sur  le  cours  entier  de  la  rivière; 
que,  dans  cette  partie  de  ses  dispositions,  l'arrêt  ne  peut  encourir  de  cen« 
sure  ;  —  2"  En  ce  qui  concernait  la  demande  entre  Lefèvre  et  Oesprey« 
Boutry,  son  vendeur  :  —  Attendu  qu'elle  reposait  sur  des  titres;  que  l'ac- 
quéreur Lefèvre  concluait  à  ce  qu'en  exécution  des  contrats  de  vente  à  lui 
consentis,  le  demandeur  en  cassation  Desprey  fût  tenu  d'abaisser  ses  dé- 
versoirs, de  faire  d'autres  changements;  qu'il  invoquait,  de  plus,  pour 
le  maintien  de  l'état  actuel  de  son  usine,  une  destioaiion  du  père  de  fa* 
mille  ;  que  cette  branche  de  la  contestation  ainsi  qualifiée  était  de  la  com- 
pétence judiciaire;  que  l'arrêt  y  a  donc  régulièrement  statué ,  et  qeesa 
décision  sur  ce  chef,  rendue  par  application  et  interprétai  ion  des  cooven* 
tiens  des  parties,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  —  5*  Que  ces 
conventions,  faites  dans  des  intérêts  privés,  n'intéressaient  nullemeni 
l'ordre  public,  mal  à  propos  invoqué  au  soutien  du  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hoa,  rap.-Ni« 
cod,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux,av. 

(2)  (Galving  C.  Rodde. }— Louis,  etc.  ;— Sur  l'incompétence  :*€«•• 
sidérant  qu'il  s'agissait  de  rétablissement  de  moulins  sur  la  Dordogne; 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  oct.  1791  et  du  décret  du  9  mars  1798 
(19  vent,  an  6),  l'autorisation  demandée  était  dans  les  attributions  d« 

Kréfet,  et  que  le  décret  dfi  15  oct.  1810,  relatif  aux  manufactures  et  éta* 
lissements  insalubres,  ne  peut  recevoir  d'application  à  l'espèce  ; 

Au  fond  :— Considérant  que  si  le  sieur  Galvaing  se  croit  fondé  à  sou- 
tenir que  l'établissement  des  moulins  lui  porte  préjudice,  c'est  devant  no- 
tre ministre  de  l'intérieor  qu'il  doit  se  pourvoir  ;<— ArL  1.  La  requête  4i 
sieur  Galvaing  est  rejetée,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  s^j  croit  fondéi 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur. 
I      Du  26  mai  1824.-Ord;  cons.  d'Ët.-H.  Lebean,  rap. 
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EAUX.  — Chap.  9,  Sect.  1,  Art.  !. 


ih—  La  lot  dit  bien  que  le  goaverûemeiit  fait  le  règlement  relatif 
à  Fendigaage  et  que  le  préfet  forme  rassociallon }  mais  elle  ne  dit 

'^point  que  ce  fonctionnaire  décide  les  contestations  qui  naissent 
de  ces  opérations.  SI  ancune  attribution  à  ce  sujet  n*est  faite  ex- 
plicitement à  l'autorité  préfectorale ,  les  contestations  tombent 
dans  le  domaine  du  conseil  de  préfecture,  qui  est  le  juge  onii- 

'  naire  en  matière  administrative  (V.  L.  16  sept.  1807,  art.  57; 
et  M.  deCormenin,  Quest.,  t.  3,  p.  580). 

46 1 .  Du  reste,  il  y  a  des  cas  où  les  préfets  se  trouvent  impuis- 
sants (sauf  toujours  le  cas  d'extrême  urgence)  et  où  ils  sont  obligés 
d'en  référer  an  pouvoir  ministériel  :  c'est  lorsque  la  mesure  à 
prendre  intéresse  à  la  fois  plusieurs  départements.  Dans  ce  cas 
le  préfet  d'un  des  départements  ne  peut  prendre  de  sa  propre  au- 
torité des  mesures  définitives  qui  pourraient  réagir  sur  d'autres 
localités  dans  lesquelles  son  pouvoir  n'a  pas  d'action;  ses  déci- 
sions à  cet  égard  seraient  sans  force,  puisqu'il  se  trouverait  en 
présence  d'un  autre  préfet  qui  aurait  le  droit  de  prendre  des  me- 
êures  contraires  aux  siennes.  —  Jugé  que,  lorsque  la  confection 
de  digues  ou  autres  travaux  est  ordonnée  p4»ur  la  sûreté  des 
communes  de  plusieurs  départements ,  riveraines  d'un  fleuve,  et 
que  les  travaux  donnent  lieu  à  des  contestations,  le  ministre  seul 
(et  non  le  préfet)  peut,  par  des  arrêtés,  trancher  les  difficultés 
qui  se  présentent  (cens.  d'Ét.  2i  mars  1820,  M.  de  Villefosse, 
rap.,aflr.  Boyer). 

469.  AUributiom  et  compétence  des  maires,  — Les  maires , 
comme  les  préfets,  peuvent  faire  des  règlements  concernant  les 
cours  d'eau;  mais  il  faut  que  ces  règlements  aient  pour  but  es* 
sentiel  la  salubrité  publique ,  ou  soient  provoqués  par  la  néces- 
sité de  prévenir  des  accidents  calamiteux,  comme  une  inondation  : 
ils  sont  9  dans  ce  cas ,  obligatoires ,  »«us  les  peines  de  simple 
police,  nonobstant  toutes  exceptions  de  propriété  (erim.  cass.  5 
nov.  1825,  aff.  Huré,  V.  Commune,  n«  685*2«).  On  conçoit  que 
ces  principes  sont  applicables  à  toute  e«pèce  de  cours  d'eau , 
grands  on  petits. # 

règlements  ou  l'exécatioD  des  modes  consacrés  par  Tesage  épronvera  des 
diffiealléki  oa  lorsque  des  chaDgements  snrvenos  exigeront  des  disposi* 
lions  nouvelles;  —  Va  Tart.  1  du  règlement  d'admioistration  pablique, 
relatif  à  l^ntrelien  et  à  la  police  des  chaussées  da  Rhéoe ,  et  dont  les  dis- 
positions sont  ainsi  conçues  :  «  A^t.  1.  Les  propriétaires  riverains  des 
chaussées  du  Rbéne ,  iotéressés  à  leur  cooservaiion ,  mais  qui  ne  font 
partie  d^ancuoe  association ,  seront  réunis  en  association  ,  on  incorporés 
à  rassocialion  la  plus  voisine,  par  le  préfet ,  sur  l'avis  de  la  commission 
centrale.  Dans  ce  dernier  caSy  ils  contribueront,  en  proportion  de  leur 
intérêt  y  aux  charges  de  l'associatioo ,  excepté  anx  dettes  cootraclées 
avant  leur  incorporation.— Vu  Tart.  2  du  même  décret,  en  date  du  5  mai 
4815,  portant:  «  Les  propriétaires  non  riverains  des  chaussées,  qui 
profitent  de  leur  établissement  et  qui  ne  cootribueot  point  à  leur  entre- 
tien ,  seront  également  incorporés  à  Tassociation  la  plus  voisine ,  et  aux 
mêmes  conditions;  »  —  Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  ci- 
dessus  visées ,  c*était  au  préfet  seul  qu^il  appartenait  de  statuer  sur  la 
demande  des  sieuri  Laugier,  Clair  et  Artaud,  tendante  à  ce  que  les  pro- 
priétaires des  domaines  de  Samboc,  de  Peint  et  des  grand  et  petit  Manus 
elat,  furent  tenus  de  concourir  aux  frais  d'entretien  des  cbaussées  de  la 
Bouscatière;— Art.  1.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  des  Booches-du- 
Rbône,  du  26  mai  1812,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  31  déc.  1828.-0rd.  coos.  d'Ét.-M.  deRozières,rap. 

(l)(Min.  pub.  C.  Brasier  et  cens.) —  La  coor;  — Attendu  que,  par 
arrêté  du  3  juill.  1833,  le  maire  de  la  ville  d^Aix  a  prescrit  aux  prévenus 
de  détruire ,  avant  le  1"  août  suivant,  lebatardeau  qu'ils  ont  établi  ponr 
l'usage  de  leur  blanchisserie ,  lequel  traverse  la  rivière  le  long  de  la 
route  qui  conduit  à  Lambre,  et  maintien  les  eaux  environ  à  30  cent,  au- 
dessus  de  leur  élévation  ordinaire;  et,  néanmoins,  afin  de  concilier  les 
intérêts  de  leur  usine  avec  le  soin  de  prévenir  les  graves  inconvénients 
que  peut  occasionner  la  crue  des  eaux  et  Tinondation  ces  terres  voisines , 
les  aautorisés  à  remplacer  ce  batardeau  par  l'établissement,  sur  les  deux 
rives  dn  fossé  où  il  se  trouve ,  de  deox  pièces  de  bois  avec  coulisses , 
ainsi  qu'à  placer  dans  celles-ci  des  pièces  mobiles  qui  retiennent  les  eaux 
4  h  hauteur  nécessaire  pour  alimenter  leur  usine  ;  —  Que  cet  arrêté,  ré- 
gulièrement notifié,  a  pour  objet  l'intérêt  commun  et  général  des  habitants 
de  la  localité,  qu^il  serait  donc,  par  cela  même  évidemment  obligatoire 
et  emporterait  de  plein  droit  la  sanction  de  l'art.  471 ,  n<»  15  c.  pén.,  s'il 
avait  été  complètement  rendu  par  l'autorité  municipale  dont  il  est  l'ou- 
vrage; —  Hais,  sous  ce  dernier  rapport  : —  Vu  le  chap.  6  de  la  loi  en 
forme  d'instruction  des  19-20  août  1790,  l'art.  16,tit.  2  c.  ror.  du  28 


M  vertt^  des  dispositions  pré«itéeS|  émaner  que  du  préfet  du  département 


458.  Mais  les  maires  ne  pourraient,  à  moins  de  ces  circon- 
stances ,  réglementer  ce  qui  concerne  les  usines.  —  C'est  aio«l 
qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'un  arrêté  d'un  maire  qui  enjoint  aux 
propriétaires  d'une  usine  de  détruire  les  travaux  par  eux  faits 
sur  une  rivière  traversant  la  grande  route,  et  les  autorise  à  les 
remplacer  par  d'autres  plus  conctltables  avec  les  intérêts  de  leur 
usine  et  ceux  des  propriétaires  riverains,  est  sans  force  obliga- 
toire comme  vicié  d'incompétence,  s'il  a  été  pris  par  le  maire  el 
non  par  le  préfet,  et  que  la  circonstance  que  le  préfet  aurait  re- 
jeté le  recours  des  propriétaires  de  l'usine  contre  cet  arrêté  illé- 
galement pris ,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrir  le  vice  de 
son  principe,  et  son  inexécution  ne  doit  donner  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine  (Crim.  rej.  4  avril  1835) (1);  — 2*  Que  le  maire 
est  incompétent  pour  réglementer  les  travaux ,  barrages  et  di- 
verses entreprises  qui  pourraient  arrêter  ou  interrompre  les  cours 
d'eau  qui  traversent  fra  commune  :  c'est  au  préfet  que  ce  droit 
appartient  exclusivement  (Crim.  rej.  15  déc.  1838)  (2); — 3*  Que 
le  détournement  d'une  source  dont  l'eau  est  utile  aux  habi- 
tants ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  répressive,  bien  que 
le  maire  l'ait  défendu  par  un  arrêté  de  police ,  cette  défense 
excédant  les  limites  de  l'autorité  municipale  (Crim.  eas«  8  iuln 
1848,  aflr.  MlCbOt,  D.  P.  48. 1. 150). 

454.  On  a  décidé  pareillement  que  lorsqu'un  maire  a  pris 
un  arrêté  portant  défense  de  <jétourner  les  eaux  d'un  canal, 
et  que  des  particuliers,  qui  ont  contrevenu  à  cet  arrêté,  excipent 
d'une  prétendue  possession,  le  tribunal  de  police  ne  peut  ren- 
voyer les  parties  à  fins  civiles,  sauf  à  reprendre  les  errements 
de  l'instance,  le  cas  échéant;  qu'une  pareHle  décision  contient 
un  excès  de  pouvoir  :  si  les  contrevenants  avaient  des  réclama- 
tions à  faire  contre  l'arrêté,  ils  devaient  les  porter  devant  Tauto- 
rité  compétente,  et  cependant  obéir  à  l'arrêté  (Crim.  cass.  16  mai 
1811)  (3). 

456.  Les  maires  ou  préfets  doivent  toujours  se  renfermer, 
quant  aux  règlements  qu'ils  font,  dans  des  mesures  de  police. 

do  Pas-de-Calais;  que  ce  fonctionnaire,  en  rejetant,  le  15  janv.  1854, 
la  réclamation  que  les  prévenus  lui  avaient  adressée  contre  cette  ÎDjonc- 
tioB  f  ne  saurait  avoir  couvert  Tincompéteoce  radicale  dont  elle  est  viciée 
dans  son  principe,  et  que.  par  suite ,  son  ineiéculion  ne  pouvait  légale- 
ment donner  lieu  à  l'application  des  peines  prooonc.es  par  l'art  471, 
n*  15  c.  péo.;  —  D'où  il  soit  qu'en  infirmant  les  condamnations  dont  ils 
s'étaient  rendus  appelants ,  le  jugement  dénoncé ,  lequel  est  d'ailleurs  ré- 
gulier en  la  forme ,  n'a  fait  que  se  conformer,  tant  audit  art.  471,  &•  15 
c.  pén.,  qu'à  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 
Du  4  avr.  1835.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  de pr.-Rîves,  r. 

(2)  (Mm .  pub.  C,  Michée.)  —  La  cour  ;  ~  Vu  le  cbap.  6  de  l'instruc- 
tion législative  des  15-20  août  1790,  dans  la  disposition  portant  :  «  Elles 
{\fs  administrations  départementales)  doivent  au.«si  rechercher  et  indiquer 
le  moyen  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ;  d'empécber  que  les  prairief 
ne  soient  submergées  par  ia  trop  grande  élévation  des  écluses  des  mon* 
lins  ,  et  par  Ips  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières;  de  di- 
riger enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
vers  uir  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  Tirrigalion;  »  — 
L'an.  2  de  la  loi  du  28  plov.  an  8;  —  Attendu  que,  par  son  arrêté  dft 
9  mai  1834,  le  maire  de  Saint-Denis  a  statué  sor  les  travaux  qui  pouF» 
raient  s'opérer  le  long  de  divers  cours  d'eau  qui  traversent  la  com« 
mono,  sur  les  barrages,  et  autres  entreprises  qui  pourraient  en  arrétsrou 
en  interrompre  le  cours;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  cl-des- 
sns  transcrites ,  on  semblable  règlement  ne  pourrait  être  fait  que  par  le 
préfet,  remplaçant  les  administrations  départementales;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  sieur  Micbée,  qui  a  contrevenu  à  ce  règlement,  n'était  point 
passible  des  peines  portt^es  en  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.,  et  qu'en  jugeant 
ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  n'a  point  commis  une  violation  de  cet 
art.  471,  §  15;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Dul5déc.  1838.-G. C.,ch.  crim.-MM. de  Bastard,  pr.-Crouseilbe8,r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Adam,  etc.)  — La  cour;  —  Vu  l'art.  13,  tiU  2, 
loi  dn  24  août  1790  et  la  loi  du  16  fruct.  an  5  ;  —  Et  considérant  qu'il 
eiiste  un  arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Couroux,  portant  défenses 
de  détourner  l'eau  du  canal  dont  il  s'agit;  —  Qu'il  résulte  des  lois  ci- 
dessus  citées,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  tribunal  de  police  du  canton 
de  Detemont,  dont  ladite  commune  de  Couroux  fait  partie,  de  suspendre 
l'exécution  du  susdit  arrêté  du  maire  de  Couroux*,  —  Considérant  qu'A* 
dam  et  Conrad-Farine ,  cités  devant  le  tribunal  de  police  ,  pour  avoir 
contrevenu  audit  arrêté  do  maire  de  Couroui,  ont  excipé,  pour  justifier 
leur  conduite,  de  leur  prétendue  possession  de  détourner  les  eaux  dodiC 
canal,  pour  en  extraire  les  boues  ;  —  Que  si  lesdits  Farine  prétendaient 
avoir  des  réclamations  à  élever  contre  le  susdit  arrêté,  ils  devaient  les 
porter  devant  l'autorité  compétente,  et  cependant  obéir  à  cet  arrêté;  — 
Et  attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  dénoncé  «  en  renvoiant  les 
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Lears  arrêtés  ne  doivent  jamais  porter  atteinte  à  la  propriété 
iprim.  rej.  3  mai  1835^  aff.  Cabrillon,  Y.  \o  Commune^  n«*693-3«). 

ÂET.  2.  — Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

4tt6.  Les  eaux  non  navigables  ni  flottables  n'appartenant  à 
personne^  et  les  riveiains  n'ayant  que  le  droit  de  s'en  servir  ou 
d'en  user,  il  doit  naturellement  découler  de  là  que  l'autorité 
administrative  a  le  droit  de  les  réglementer  comme  celles  du  do- 
maine public,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les  droits  des 
riverains  ne  peuvent  être  affectés  par  ses  règlements  qu'autant 
qu'ils  sont  pris  dans  un  intérêt  général.— lia,  en  effet,  été  jugé 
en  ce  sens  que  les  règlements  des  cours  d'eau,  même  non  navi- 
gables ni  flottables,  appartiennent  exclusivement  à  l'^sintorilé 
administrative,  toutes  les  fois  que  les  conséquences  de  ces  rè- 
glements peuvent  atteindre,  soit  un  intérêt  général,  soit  l'intérêt 
de  tiers  non  parties  au  litige,  soit  un  acte  émané  de  l'autorité 
administrative  pour  ordonner  ou  pour  défendre  certains  travaux 
(Rej.  2  juin.  1839,  aff.  Levavasseur,  n»  563-10»). 

On  va  passer  en  revue  les  décisions  que  la  jurisprudence  a 
rendues  en  cette  matière,  en  faisant  toutefois  remarquer  que  le 
décretdu  25  mars  1 852  (V.  n«429),  en  étendant  et  en  déterminant 

les  attributions  des  préfets  qui  jusque-là  ne  s'exerçaient  que  d'une 
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parties  à  fins  civiles,  saaf  à  reprendre  les  errements  de  l'instance,  le  cas 
y  échéant,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  contrevenu  aux  lois  pré- 
citées ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  mai  1811. -G. G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 

(1)  Espèce  '  —  (Ansiaume  C.  Teston.)  —  Depuis  longues  années,  le 
irieur  Ansiaume  a  pratiqué  sur  les  bords  de  la  rivière  de  l'Eure  (non 
navigable  et  flottable),  des  saignées  à  l'aide  desquelles  il  fait  servir  les 
eaux  de  cette  rivière  à  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Après  un  long  par-^ 
cours  dans  les  terres  du  sieur  Ansiaume,  ces  eaux  sont  rendues  à  leur 
cours  naturel,  au  delà  d'une  usine  inférieure  appartenant  au  sieur  Teslon, 
et  dont  la  force  motrice  est  par  là  assez  considérablement  diminuée. — Ce 
dernier,  se  fondant  sur  deux  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  du  13  mess, 
an  8  et  18  therm.  an  9,  portant  règlement  des  eaux  qj  la  rivière  de 
l'Eure,  et  qui  ordonnent,  le  premier,  de  poursuivre  tous  ceux  qui  se  per- 
mettront de  détourner  les  eaux  à  volonté;  le  second,  de  ne  faire  de  sai- 
gnées dans  la  rivière  qu'avec  l'autorisation  préalable  de  l'administration, 
actionna  d'abord  le  sieur  Ansiaume  devant  le  tribunal  de  simpj^  police, 
afin  de  suppression  des  ouvertures  qu'il  avait  pratiquées  sans  autorisa- 
lion,  et  dès  lors,  en  contravention  à  ces  arrêtés.  Mais  le  sieur  Ansiaume 
opposa  que  la  prétendue  contravention,  existât  elle  en  réalité,  se  trouvait 
protégée  par  la  prescription  annale  de  l'art.  640  c.  inst.  crim.,  et  il  fut 
renvoyé  des  poursuites  par  jugement  du  11  avril  1854,  qui  déclare  réel- 
lement prescrite  l'action  civile  de  M.  Teston,  ensemble  l'action  publique, 
en  conséquence,  déclare  en  outre  M.  Teston  non  recevabledans  les  con- 
clusions de  sa  citation  et  en  renvoie  M.  Ansiaume. 

Le  sieur  Teston  engagea  alors  an  civil  contre  le  sieur  Ansiaume  une 
instance  qui  aboutit,  le  8  août  1856,  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
lequel  ordonna  la  suppression  des  prises  d'eau  litigieuses.  —  Cet 
arrêt  ayant  été  cassé  pour  vice  de  forme,  le  cause  fut  renvoyée  de- 
vant la  cour  d'Amiens.  Là,  -les  parties  reproduisirent  leurs  conclusions 
respectives  :  le  sieur  Teston,  afin  de  suppression  des  saignées  pratiquées 
par  le  sieur  Ansiaume;  celui-ci,  afin  de  maintien  de  ses  travaux.  Pour 
repousser  l'action  du  sieur  Teston,  le  sieur  Ansiaume  soutenait  :  1*  que 
cette  action  soulevant  toujours  la  même  question  de  contravention  aux 
arrêtés  de  l'an  8  et  de  l'an  9,  déjà  résolue  contre  Teston,  par  le  jugement 
de  simple  police  du  11  avril  1854,  se  trouvait  aujourd'hui  définitivement 
écartée,  aux  termes  de  ce  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée; 
2*  que,  iTailleurs,  les  travaux  attaqués  existaient  antérieurement  aux 
arrêtés  de  l'an  8  et  de  l'an  9,  et  qu'ainsi,  ils  ne  pouvaient  être  soumis  à 
l'observation  préalable  des  formalités  prescrites  par  ces  arrêtés  (il  faut 
remarquer  ici,  comme  on  le  verra  dans  l'arrêt  qui  reproduit  et  adopte  sur 
tous  les  points  en  litige  le  système  du  sieur  Teston,  que  celui-ci  entendait 
appliquer  les  arrêtés  qu'il  invoquait  à  un  nouveau  mode  d'arrosement 
établi  par  le  sieur  Ansiaume,  postérieurement  à  leur  promulgation); 
50  eoffo,  que,  dans  tous  les  cas,  lesdits  arrêtés  ont  été  pris  en  dehors  des 
pouToirs  de  l'administration ,  en  ce  que  s'appliquant  à  ud  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  dont  la  législation  alors  existante  (L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  art.  4,  sect.  1,  tit.  1)  permettait  aux  riverains  de  se  servir 
sans  autorisation  préalable,  comme  l'a  fait  depuis  le  code  civil  (ait.  6 M), 
ib  ne  pouvaient  subordonner  à  l'arbitraire  administratif  l'exercice  de 
cette  faculté  naturelle  et  inhérente  à  la  propriété. 

81  août  1841,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  qui,  rejetant  ces  différents 
moyenu,  condamne  le  sieur  Ansiaume  à  supprimer  ses  prises  d'eau,  à 
défaut  par  lui  do  justifier  d'une  autorisation  administrative  préalable. — 
Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Sur  l'exception  de  chose  jugée,  considérant 
q[tte  bien  que  les  conclusions  prises  par  Teston  soient  à  peu  près  les  mêmes 
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manière  provisoire  et  le  plus  souvent  en  présence  de  l'urgence 
a  fait  cesser  l'intérêt  de  la  plupart  de  ces  décisions.  Ce  décréta^ 
en  effet,  une  précision  que  les  lois  précédentes  étaient  loin 
d'offrir.— On  va  parler  d'abord  des  droits  de  radminlstration 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  du  recours  qui 
peut  être  exercé  contre  ses  actes.  Quant  aux  questions  de  com- 
pétence que  ces  actes  peuvent  soulever,  ou  en  parlera  aux 
n»*  475  et  suiv.— Lorsque  le  conflit  est  entre  les  divers  agents 
de  l'autorité,  à  l'égard  du  conflit  qui  peut  exister  entre  les  di- 
vers tribunaux  administratifs,  V.  n<»  485  et  suiv.,  et  entre  les 
autorités  judiciaires  et  administratives,  n»*  556  et  suiv. 

459.  Première proposition.'-Le  cbef  de  l'Etat,  les  ministres  et 
les  préfets  ont  ledroitde  réglementer  les  petits  cours  d'eau,  comme 
lesgrands.Leur  pouvoir  est  illimité  et  obllgatoirepourlesciloyens, 
et  leurs  décisions.ne  panvent  être  attaquées  par  la  vole  conten- 
tieuse.-— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  loque  l'autorité  administra- 
tive a  le  pouvoir  de  réglementer  aussi  bien  les  eaux  des  rivières 
non  navigables  que  celles  des  rivières  navigables,  etsesrèglements 
à  cet  égard  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux;  «foe  de  ce  qna 
le  droit  de  juger  les  contestations  relatives  aux  eanx  des  rivières 
non  navigables  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  on  conclurait 
à  tort  que' l'administration  n'a  pas  droit  de  réglementer  de  telles 
eaux  (Req.  9  mai  1843)  (i);  —  2»  Que  l'autorité  adminis* 

que  celles  prises  en  simple  police  par  la  citation  du  8  avril  1854,  elles 
ne  sont  point  fondées  sur  la  même  cause;  qu'en  simple  police,  le  sieor 
Teston  agissait  pour  la  répression  d'une  prétendue  contravention;  que, 
devant  le  tribunal,  il  a  demandé  la  suppression  des  travaux  permanents 
dont  l'existence  portait  atteinte  à  sa  propriété; — Au  fond  : — Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  6i4  et  645  c.  civ.,  celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante,  non  dépeudante  du  domaine  public,  peut  s'en  servira 
son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés^  mais  à  la  charge  d'obser* 
ver  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  l'usage  des  eaux  ;  que,  d'a- 
près les  lois  des  20  août  1790,  6  oct.  1791  et  4  flor.  an  11,  l'adminis- 
tralioD  départementale  est  chargée  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  et  de 
les  diriger  vers  un  but  d'utilité  générale;...  qu'il  suit  de  là  que  l'admi- 
nistration est  compétente  pour  faire  les  règlements  nécessaires  pour  la 
distribution  des  eaux  à  l'égard  des  rivières  non  navigables  ni  flottables; 
—  Considérant  que  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  pourvu  à  ce  soin  par  les 
arrêtés  des  15  mess,  an  8  et  18  therm.  an  9;  que  le  second  de  ces  règle- 
ment!; prohibe  toutes  saignées  ou  ouvertures  de  berges,  sans  autorisation 
préalable  ;  que  cette  disposition  ne  méconnaît  point  les  droits  de  propriété 
des  riverains  pour  l'irrigation  de  l'eau  qui  borde  leur  propriété,  mais  en 
subordonne  l'exercice  à  une  surveillance  nécessaire  à  l'intérêt  général; 
que  si  la  violation  de  ces  règlements  porte  un  dommage  à  la  propriété 
d'autrui,  elle  ouvre  une  action  en  réparation  de  ce  dommage;  qu'il  soit 
de  là  que  Teston  est  fondé  à  provoquer  l'application  des  règlements,  s'il 
prouve  que  les  travaux  dont  il  demande  la  suppression  sont  postérieurs 
à  ces  règlements,  et  qu'ils  portent  dommage  à  sa  propriété;  —  Que  s'il 
résulte  d'un  bail  de  1791  que  la  propriété  d'Ansiaume,  voisine  de  la  ri- 
vière, avait  des  rigoles  pour  l'irrigation,  ce  système  d'arrosement  ne  peut 
être  assimilé  à  celui  qu'il  aétabli  par  ses  constructions;— Qu'il  résulte, 
en  eflet,  de  la  visite  des  lieux  faite  le  7  avril  1855  par  le  tribunal, 
qu'Ansiaume  a  établi  une  vanne  de  79  à  80  centimètres  de  largeur  ;  que 
cette  vanne,  en  mauvais  état,  laissait  passer  une  certaine  quantité  d'eau; 
que,  lorsqu'elle  était  levée,  elle  devait  laisser  sortir  de  la  rivière  un  vo- 
lume d'eau  bien  supérieur  à  celui  qui  était  nécessaire  à  l'irrigation  des 
propriétés  riveraines;  qu'au-dessous  de  la  vanne,  un  canal  dont  les  bords 
étaient  artificiellement  élevés  conduisait  l'eau  dans  une  propriété  infê* 
Heure  ;  que  ces  travaux  portent  nécessairement  préjudice  à  l'usine  du 
sieur  Teston,  puisqu'ils  diminuent  constamment  le  volume  d'eau  qui  y 
est  amené,  et  peuvent  entraîner,  aux  époques  de  l'irrigation,  une  con- 
sommation supérieure  à  celle  qu'Ansiaume  serait  en  droit  d'obtenir.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ansiaume,  pour  1«,  2<>. . .  5«  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accueilli  l'action  du 
sieur  Teston,  quoique  déjà  écartée  définitivement  par  le  jugement  du  Hi- 
bunal  de  simple  police  du  11  avril  1854,  qui  n  était  plus  susceptible 
d'aucun  recours. —  Vainement,  disait-  on,  la  cour  objecte-t-elle  que  les 
conclusions  du  sieur  Teston  dans  les  deux  instances,  quoique  à  peu  près 
les  mêmes,  ne  sont  cependant  pas  fondées  sur  la  même  cause  :  car,  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  comme  devant  le  tribunal  civil,  le  demandeur 
a  toujours  fondé  son  action  sur  ce  que,  selon  lui,  le  sieur  Ansiaume  auraic 
indûment  pratiqué  des  ouvertures  sur  la  rivière  d'Eure,  et  constamment 
aussi  il  a  allégué,  comme  cause  de  l'illé^alilé  de  ces  ouvertures,  une  con- 
travention pré'cndue  aux  règlements  d'eau  de  l'an  8  et  de  l'an  9;  — 
40  Fausse  application  des  lois  des  12-20  août  1790,  cbap.  6,  §  S*, 
28  sept.-6  oft.  1791;  4  flor.  an  11;  art.  6»5  c.  civ.,  et  violation  de 
l'art.  644  mémo  code,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  décidé  qu'un  pro- 
priétaire riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  pouvait 
être  valablement  assujetti  pour  le  faire  tenir  à  l'arrosement  de  sêfi  pro 


442 


EAUX.--Chai>«  9,  Sbgt.  t,  ÂRt.  % 


rftlive  a  le  droit  de  régler^  dans  l'Intérêt  de  Tindnstrle,  l'n- 
sage  dea  prises  d'ean  sur  nne  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table; qu'en  conséquence  ^  lorsqu'un  règlement  administratif 
a  déterminé  entre  les  riverains  le  mode  de  Jouissance  des  eaux 
d'une  rivière,  le  riverain  à  qui  ses  litres  antérieurs  à  ce  règle- 
ment attribuent  sur  la  rivière  une  prise  d'eau,  mais  sans  régler 
la  manière  dont  ce  droit  sera  exercé,  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  ne  doit  pas  être  soumis  au  règlement  administratif  (Paris, 
21  juin,  1828,  a0.  Beautler,  V.  n»  560-89);— 3»  Que,  lorsqu'un 
moulin,  par  la  hauteur  de  sa  retenue,  cause  de  fréquentes  inon- 
dations sur  les  terres  riveraines,  11  appartient  à  l'administration 
le  prescrire,  malgré  l'existence  d'un  règlement  ancien,  rabais- 
sement provisoire  de  cette  retenue,  jusqii'à  là  confection  d'un 
règlement  définitif  de  l'usine  (ord.  cens.  d'Et.  28  mars  J8S8, 
M.  de  louvencel,  raj).,  aff.  Clavier);  —  4»  Qu'il  suffit  qu'un 
moulin,  par  la  bauteur  de  sa  retenue  et  le  peu  de  débouché 
qu'il  offre  aux  eaux  d'une  rivière  en  temps  de  crue,  ait  causé 
plusieurs  foie  l'inondation  du  faubourg  d'une  ville  et  des  prairies 
voisines,  .piotir:que  l'autorité  administrative  ail  pu  prescrire  l'a- 
baissement du  point  d'eau  du  moulin  et  la  construction  du  déver- 
soir de  superficie  (cens.  d'Et.  S3  mars  18S6)  (!)  ;— S»  Que  la  ques- 

priélës,  &  requérir  Tautorisalion  préalable  de  l'adminiàlralion.—  Le  rè- 
glement du  18  therm.  an  9^  a-t~on  dit,  est  illégal,  en  tant  qu'il  subor- 
donne le  droit  de  prise  d'eau  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable  à 
une  telle  autorisation,  et  la  cour  d'Amiens,  en  déclarant  que  ce  règlement 
I  été  pris  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  la  loi  de  1790,  a 
donné  à  cette  loi  une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas  :  la  loi  de  1790 
a  prescrit  aux  préfets  d'employer  certaines  mesures  de  police  pour  assurer 
le  libre  cours  des  eaux,  mais  il  no  leur  a  pas  permis  de  soumettre  tout 
entier  au  bon  plaisir  de  l'administration  l'exercice  d'un  droit  naturel 
qu'ils  étaient  seulement  appelés  à  réglementer,  à  modifier,  pour  en  em- 

SÔcbcr  l'abus,  et  que  les  riverains  tenaient  des  dispositions  formelles  du 
roit  commun  reproduites  à  cet  égard  dans  les  art.  6U  et  645  c.  civ  ; 
en  d'autres  termes,  elle  ne  leur  a  pas  conféré  le  pouvoir  de  se  constituer 
lès  juges  de  l'opportunité  de  cet  exercice,  c'est-à-dire  d'une  véritable 
qiiestion  de  propriété;— 5»  Violation  de  l'arrêtée  réglementaire  du  15  mess, 
an  8,  et  fausse  application  do  l'arrêté  du  18  therm.  an  9,  en  ce  qu'en 
admettant  mémo  la  force  constitutionnelle  do  ces  arrêtés,  ils  ne  pouvaient 
régir  les  prises  d'eau  établies,  dans  l'espèce,  par  le  sieur  Ansiaume,  ni 
justifier  la  suppression  qui  en  a  été  ordonnée,  sous  prétexte  du  défaut 
d'autorisation  préalable.— Quel  a  été,  en  effet,  l'objet  de  ces  arrêtés,  et 
d'abord  de  celui  de  l'an  8,  de  ne  permettre  les  prises  d'eau,  faites  jusque- 
là  sans  rédeni mesure j  qu'à  des  intervalles  déterminés  d'une  manière  fixe 
et  invariaole?  Sa  sanction  consiste  dans  le  droit  de  poursuivre  ceux  qui 
se  permettraient  de  détourner  les  eaux  à  volonté,  mais  rien  dans  l'arrêté 
qui  prescrive  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative. —  Cette  for- 
malité, objecte-t-on,  est  exigée  par  le  second  arrêté,  du  18  Iberm.  an  9. 
—  Ici,  le  demandeur  conteste  que  cet  arrêté  soit  bien  le  complément  de 
celui  de  l'an  8,  et  s'applique  comme  lui,  aux  prises  d'eau  destinées  à 
l'irrigation  ;  à  cet  effet,  il  s'efforce  d'établir  que  le  règlement  de  l'an  9  a 
été  pris  uniquement  dans  l'intérêt  du  curage  des  rivières,  ainsi  que  l'in- 
dique son  titre  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  être  présumé  avoir  en- 
tendu modifier  le  premier  règlement  de  Tan  8,  qui  concerne  seulemetat 
l'irrigation  des  prairies,  et  subordonner  ce  droit  d'irrigation  à  la  délivrance 
d'une  autorisation  dobi  ne  parle  pas  ce  dernier  règlement.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  que  le  procès  existe 
entre  les  mêmes  parties  et  ait  le  même  objet;  —  Attendu  que,  dans  le 
premier  procès,  l'instance  était  poursuivie  pour  la  répression  d'une  con- 
travention de  police  ;  qu'il  a  été  jugé  que  (sans  examiner  s'il  y  avait  eu 
btt  non  contravention)^  la  prescription  était  acquise,  puisque  plus  d'un 
an  s'était  écoulé  entre  le  fait  reproché  et  la  poursuite;  que,  dès  lors,  que 
l'action  publique  n'était  pas  recevable,  l'action  civile  tombait  avec  elle  ; 
—Attendu  que,  dans  le  procès-verbal  actuel,  au  contraire,  il  s'agit  d'une 
demande  dé  dommages-intérêts,  et  de  destruction  de  travaux,  motivée 
sur  un  tort  causé  par  le  iTait  d'une  partie,  action  qui  n'intéressait  que 
l'adversaire  et  ne  pouvait  se  prescrire  que  par  trente  ans  ;— Sur  le  qua- 
trième moyen  :  —  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  le  droit  de  juger  et 
celui  de  réglementer;  que  l'administration  a  seule  le  droit  de  juger  les 

Suestions  relatives  aux  rivières  navigables;  que  les  tribunaux  ont  seuls  le 
roit  déjuger  les  questions  relatives  aux  rivières  non  navigables;  mais 
que  les  unes  et  les  autres  intéressant  essentiellement  la  police  et  l'ordre 
public,  il  appartient  à  l'administration  de  régler  tout  ce  qui  peut  les  con- 
cerner; que  ces  règlements  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux,  car  le 
Îwuvoir  de  les  faire  est  conféré  par  la  loi  du  20  août  1790,  et  par  toutes 
es  luis  qui  régissent  la  matière;  que,  par  conséquent,  l'arrêté  du  15  mess, 
an  8  et  celui  du  18  therm.  an  9,  pris  par  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  l'ont 
été  dans  les  termes  de  la  compcîcnce;  —  Sur  le  cinquijmo  movcn  :  — 
Atliidu  que  l'a^t.  6  deTairêto  du  15  mess,  an  8  prescrit  de  diriger  de3 


tlon  d'utilité  des  mesures  prescrites  par  le  préfet  avec  a{)t'i*oMttta 
du  mlnlstre>  relativement  au  régime  des  eaux  des  usines,  n'est  pas 
de  nature  à  être  soumise  au  roi  en  conseil  d'Etat  par  la  vole  coq- 
tentleuse;  elle  ne  peutètre  discutée  pal-  les  parties  Intéressées  que 
dans  r instruction  administrative  qui  doit  précéder  le  règlement 
d'eau  à  faire  par  l'autorité  supérieure  (ord.  cons.  d'Et.  ^2  juin 
1836)  (2);  —  6»  Que  l'ordonnance  qui  fixe  le  point  d'eati  d'une 
usine,  constitue  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas  attaquable 
par  vole  contentleuse,  lorsque  les  formalités  préalables  exigées 
par  la  loi  ont  été  remplies,  et  que  les  parties  Intéressées  ont  été 
entendues  (ord.  cons.  d'Et.  23  Juin  1 84 1)  (3) ;  —  ?•  Que  c'est  à 
l'administration  qu'il  appartlenlde  régler  le  régime  des  eaux  non 
navigables;  que  l'ancietibèté  des  usines  établies  sur  les  cotih 
d'eau  ne  met  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  ce  d^oft;  et  aue  les 
ordoiinahces réglementaires  cotistiiuent  des  actes pùremcmadmi- 
nistratifs  qui  nesont  sujets  à  aucunrecoiirs  par  voie  contentlen^e, 
dans  le  cas  où  elles  ont  été  rendues  après  l'accomplissement  des 
formalités  légales  (ord.  cons.  d'Et.  26  nOV.  184ë,  alf.  Courtes, 
D.  P.  47.  3.  1);  —  è«  Que  lès  ordotihatices  régleitienlaires  du 
régime  des  eaux  des  moUllns  et  uslties  he  peuvetit  étt-e  attaquées 
par  la  vole  contentleuse,  lorsqu'elles  ont  été  i-etlduès  aprts  Tic- 

poursuites  contre  ceux  qui  se  t)ermettronl  de  détourner  les  eaox  à  volonté; 
que  ces  expressions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'A  ceux  qui,  sans  antori- 
nation,  se  permettent  de  percer  les  berges  pour  se  procurer  de  I  eau,  et 
que  l'arrêté  du  18  therm.  an  9  lèverait  tous  les  doutes,  s'il  en  pouvait 
exister  à  cet  égard;  que  loin  donc  de  violer  ou  de  faussement  interpréidr 
les  arrêtés  de  l'Adirinistration,  l'arrêt  eti  a  fait  la  pliis  juste  application; 
—  Rejette. 

Du  9  mai  184S.>G.  G.,  eh.  req.-MH.  Zangiacoml,  pr.-Bafeatjfsi^.' 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Daverne,  av. 

(1)  (Ville  de  Vesoul.)  —  Locis-PnitippE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  20 
août  1790,  celle  du  6  oct.  1791  et  l'arrêté  du  19  vent,  an  6  •—  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction  contradictoire  qui  a  précédé  notre  or- 
donnance du  22  avril  1834,  et  de  Tinstruction  supplémentaire  à  laquelle 
il  a  été  procédé  depuis  la  formation  du  pourvoi,  que  par  la  hauteur  de  sa 
retenue  et  le  peu  de  débouché  qu'il  oITre  aux  eaux  de  la  rivière  en  temps 
de  criie,  le  moulin  de  Saint-Martin  a  plusieurs  fois  causé  l'inondation  da 
faubourg  bas  de  Vesoul  et  des  prairies  voisines;  qiie,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  notre  ordonnance  du  22  avril  1851  a  prescrit  d'abaisser  te 
point  d'eau  de  cette  usine  et  d'y  constriiire  un  dêtcrsoirde  superficie;— 
La  requête  de  la  ville  de  Vesoul  est  rejetée. 

Du  25  mars  1856. -Ord.  cons.  d'Ét.-51.  de  Jouvencel,  rap. 

(à)  (Pernel  C.  Hocarl  et  Doinet.)  — Louis-Philippe,  etc.;  — Va  les 
lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791  ei  l'arrêté  du  19  vent,  an  é;— Coih- 
sidérant  qu'il  n'appartient  qu'à  nous  d'autoriser  rétablissement  ou  le  maio' 
tien  des  usines,  et  do  régler  les  conditions  da  leur  existence;  que,  dès 
lors,  l'arrêté  pris  par  le  préfet  le  16  mai  1812,  et  relatif  au  régime  des 
eaux  du  mouhn  des  requérants,  n'a  pu  prescrire  que  des.dispo.«itidns 
provisoires;  — Gon sidérant  que  le  préfet  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
élaicht  compétents^  soit  pour  prescrire  de  nouvelles  mesures  provisoire», 
soit  pour  proposer  tel  règlement  d'eau  qu'ils  jugeraient  convenables;  que 
la  question  de  savoir  si  les  nouvelles  mesures  par  eux  prescrites  dansTia- 
térét  public  sont  utiles,  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  soumise  par  U 
voie  contentleuse,  et  qu'au  surplus  les  arrêté  et  (lécision  attaqués  ne  foui 
point  obstacle  à  ce  que  les  sieur  et  dame  Pernel  fassent  valoir  par-devaat 
nous  leurs  moyens  et  réclamations  dans  l'instruction  admioistiative  qui 
devra  précéder  le  règlement  dorinitif  de  leur  usine; — Art.  1.  La  requête 
des  sieur  et  dame  Pernel  est  rcjetée. 

Du  22  juin  1856.-Ord.  cong.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel,  rap. 

(8)  (Villeneuve  C.Deplanque.)— Lom8-PmL!PPE,ètc.:—  Vu  la  Ibi  dà 
20  août  1790,  et  celle  du  6  oct.  1791  et  l'arrêté  du  directbiré  exécutif  dn 

19  vent,  an  B;  —  En  ce  qui  touche  les  requêtes  de*  sieurs  Villfenenve  et 
Deplanque  :  —Considérant  que  les  requêtes  déô  sièurs  Villchetivè  et  De- 
planque  tendent  l'une  et  l'autre  à  la  révocaiioh  de  notre  ordonnance  dii 
18  sept.  1838,  et  qu'ily  alieu,  dès  lors,  de  joindre  lesdltes  rcijttêtcç.  pour 
y  statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance;— En  ce  qUI  touche  ladite 
ordonnance  du  18  sept.  1858  :— Considérant  qu'aux  termes  de$  lois  des 

20  aoôt  1790  et  6  ocl.  1791,  c'est  à  l'adttiinistration  qu'il  apparlîetil  dé 
fixer  les  points  d'eau  des  usines;  que,  dans  l'espèce,  toutes  les  formali- 
tés exigées  par  lesdites  lois  et  par  les  règlements  de  la  roaiiêre  ont  été  ac- 
complies avant  la  publication  de  notre  ordonnance  du  18  sept.  1858;  que 
notamment  les  sieurs  Villeneuve  et  Deplanque  ont  été  entendus  dans  l'in- 
struction administrative  qui  a  précédé  ladite  publication,  et  que,  d^s  lors, 
lesdits  sieurs  Villeneute  et  Deplanque  ne  sont  pas  recevablcs  d  nous  de- 
mander le  rapport  de  ladite  ordonnance  par  la  vote  contentleuse;  — 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Villeneuve  et  celle  du  sieur  Deplanque  seul 
rejetées.— Art.  2.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

Du  tSiuiQ  1841. >Ord,  CQ&8.  d'Ët.-M.  de  Jouveueèl^  rap. 
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«fmpUftsewfint  des  formalités  prescrites^  et  que,  Dotaroment^  les 
intéressés  ont  été  entendus  dans  i'instraction^  sauf  à  ces  inté- 
VKSsés  k  faire  valoir  respectivement  leurs  droits  devant  les  tri- 
iunanx  ;  et  que  la  décision  du  ministre  qui  rejette  les  réclamalions 
formées  par  les  tiers  contre  des  ordonnances  portant  règlement 
du  régime  des  eaux  des  usines^  est  Inattaquable  par  la  voie  con- 
tentieus^  (cons.  d'Et.  18  déc.  I8i8^  aif.  Yiileneuve»  D.  P.  50. 
8.  25  ;  il  déc.  i848,  tf.  Manoury,  D.  P.  50.  5.  26);  —9» Que 
la  décision  ministérielle  qui  annule  un  arrêté  municipal  relatif  à 
la  police  des  cours  id'eau  non  navigat^Ies  ni  floitaWes  situés  dans 
Ja  commpne,  et^  par  exemple^  l'arrêté  enjoignant  k  un  riverain 
immédiat  de  n^  se  clore  qu'à  une  certaine  distance  du  cours  d'eau^ 
afin  de  ne  pas  gêner  le  libre  écoulement  des  liantes  eauz^  n'est 
pas  attaquable  devait  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contcntieuse^ 
«auf  l'exereice  des  droits  de  servitude  qui  pourraient  avoir  été 
ital^is  s^r  la  propriété  de  ce  riverain,  par  des  titres  privés,  ou 
la  poursuite  des  contraventions  aux  nè^lemenits  sur  la  police  des 
«ours  d'/eaa  (cens,  d'fit.  2  fév.  1650,  aff.  ville  de  Mulhouse,  D.  P. 
60.  3.  36)  ;  —  iOo  Que  les  décisions  ministérielles  portant  refus 
4'autoriser  des  usines  nouvelles  sur  cours  d'eau  non  navigables 
ki  floUaJbles  ne  sont  pas  susceptibles  d'élre  déférées  au  conseil 
4'£tat  parla  voie  conientieuse  (coqs,  d'f  t.  9  fév.  I850,aflr.  Ixcul, 
D.  P.  56. 3.  58)  ;  — N  i<>  Que  1'^  ne  peut  aitaquer  une  décision 
ministérieUe  en  ce  qu'elle  a  ordonné  la  suppression  de  divers  ou- 
yrages  élevés  sur  un  cours  d'eau  par  des  propriétaires  d'usines 
en  eontravention  anit  ordonnances  d'autorisatioja;  mais  que  si 
par  la  même  décision,  le  mi/Ustre  prescrit  de  nouvdies  mesures 
j»o«r  le  règlement  d'eau,  il  commet  un  excès  de  pouvoir^  en  ce 
4|ue  c'est  aa  clief  du  pouvoir  exécutif  seul,  en  conseil  d'Etat, 
4tte  ce  droit  appartient  (ord.  cms»  d'Et.  9  mai  1 834,  M.  Tarbé, 
/ap.,  aff.  Avignon  itJ.  L4u-ocbefoacauld);  —  IS»  Qu'il  entre  dans 
h^  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  de  faire  on  règlement 
d'eau,  mais  que  ces  sortes  de  règlements  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  contentieose  (ord.  c.  d'Et.  i8  Juin  1823)  (i); 
-—  13<»  Que  la  décision  du  ministre  de  i'iAtcrieur,  qui,  par  des 
considérations  d'ordi:e  public,  refuse  à  un  particuUer  l'autorisa- 


(1)  '[Muteau.)  —  LociB,  etc.  ;  —  GoasidérAat  que  noire  ministre  de 
JMoté.ïeur  était  compéteot  pour  faire  un  rëgiemeot  d'eaa  sur  la  ririère 
d'OucUe,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ;  mais  que  ces  sortes  de  règle- 
Aieots  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  loi  contentieuse;  —  Art.  1.  La 
l'cquéle. . .'. .  est  rejelée. 

Du  18  juin  i823.-Ord.  cous.  jd'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(9)  (Benard.)  ~  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  décision  attaquée 
n'a  pas  seulement  statué  sur  des  oppositions  (ondéessur  des  intérêts  pri- 
lés,  mais  qu'elle  a  étéiencore  déterminée  par  des  considérations  d'ordre 
public,  telles  que  le  maintien  d'un  gué  et  la  conservalion  du  pont  des 
princes,  et  d'un  ^ulre  pont  construit  sur  la  route  royale,  n<>  17,  de  Paris 
àDunkerque;  —  Ck)nsidérant  que  l'examen  de  ces  questions,  purement 
adminislratives,  ne  peut  être  roLjet'd'un  pourvoi  par  la  voie  contentieuse; 
—  Art.  1.  La  requête est  rejelée. 

Du  16  août  1825.— Ord.  cens.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Patel  et  autres  C.  prôf.  de  l'Eure.)  —  Coe  ordon- 
nance rayaleduSi  juill.  1835,  portant  établissement  d'un  règlement  pour 
la  poU<^ede  la  rivière  d'Iton  (Eure), avait  prescrit  notamment  l 'institution 
Ad  dau gardes  principaux  et  de  six  gardes-rivière.  Pour  Sttbv4)nir  au  trai- 
•UUMUK  «nauel  de  ces  gardes,  on  devait,  aux  termes  de  l'ordonnance,  dres- 
ser .un  JÛle  .cqntenaat  l' indication  des  noms  de  tous  les  propriétaires  rive- 
raios  de  1  Ûon  et  de  ses  affluents;  et  la  quote-part  à  fournir  pour  chacun 
4'«a9L  «uns  ce  traitement  était  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  celle  des  proprié- 
4aires  des  prairies,  au  marc  le  franc  des  contributions  directes  payées  pour 
cne  prairies;  celle  des  propriétaires  d'usines,  au  marc  le  franc,  1»  des 
cootribotions  payées  pour  leurs  usines  ;  a<^  do  la  cotisation  de  leurs  pa- 
tentes (ari.  il  et  15);  enfin  lerêle  dressé  par  le  directeur  dos  contribu- 
«fions,  •t:rAndu  exécutoire  par  le  préfet,  devait  être  délivré  par  extraits 
jnx  perci^Hflttn  chargés  d'en  poursuivre  le  recouvrement  par  toutes  les 
Toies  usitées  en  matière  de. contributions  directes  (art.  16  et  17).— Un 
'lecovs  iooné  au  conflit  d'État  par  les  sieurs  Patel  et  consorts,  proprié- 
taises  riverains,  contre  cette  ordonnance  qu'ils  disaient  illégale,  ayant  êlé 
r^té,  des  contraintes -furent  déoernéos  contre  ces  proprieUires.  —  Sur 
l'aotiun  «n  nullité  de  ces  contraintes,  formée  contre  le  préfet  et  U  direc- 
.teur.des  cootobutions,  devant  le  tribunal  civil  d'Evxeux,  ce  .tribunal  se 
..Aéelare  incompétent.  —  Appel  par  les  riverains,  r-  Arj-èt. 

La  .COUR.;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  51  juill.  1835,  relative  à  la 
-fralice  des  eaux  de  la  rivière  d'Jton  et  de  ms  affluents,  et  Tordonnaoce 
jcajale  dn  25  juill.  ISSS,  portant  rejet  des  pourvois  formes  contre  la  sus- 
dite ordonnance  ;  —  Attendu  que  tes  lois  des  20  août  1790, 6  oct.  1791, 
r arrêté  du  iO.vent,  an4»,/et  les  lois  des  M  ilor.aoii  et  17  sept.jlSOT 


tien  d'établir  un  meullD,  n'es!  paa  snsc^tlMe  de  recours  par 

la  voie  contentieuse  (ord.  cens.  d'Et.  13  aoAt  1325)  (2);  -r 
J40  Que  la  décision  ministérielle  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé 
à  la  riédaciion  du  nouveau  règlement  d'eau  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  parla  voie  contentieuse  (ord.  cens.  d'Et.  4  juill. 
1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Hardy  C.  Hyvcr-Tauion).— Y.  n»  472. . 

469.  De  même  on  a  décidé:  l«  qu'il  appartient  à  l'adminis- 
tration de  régler  le  régime  des  eaux  des  moulins  et  usines  .et  ie 
prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  écoolemenjt  des 
leaux,  et  de  déterminer  à  quelles  conditions  lesdlts  moulins  et 
usines  peuvent  être  établis  et  maintenus;  que  Îm  ordon- 
nances rendues  en  cette  matière  sont  des  actes  purement  admi- 
uistralifs  qui  ne  peuvent  être  attaqués  devant  ie  conseil  d'£tat 
par  la  voie  contentieuse  que  dans  le  cas  où  les  formalités  pres- 
crites par  leslolset  règlements  n'ontpas  été  remplies  (ord.  cens. 
d'£t.  27  mai  I84i$,  aff.  Robert,  etc.;  2B  sept.  1846,  U.  Guil- 
bem,  rap.>  aff.  Couriès-Bringon;  15  déc.  1846,  M.  Lepelletier- 
4'Aulnay,  rap.,  aff.  Jouvin); — 2*  Qu'ainsi  radminiâtratinn  peut 
/enjoindre  au  propriétaire  d'un  moulin  d'exécuter  les  travaux  que 
le  régime  des  eaux  de  son  mouiin  rend  nécessaires  (ord.  cens. 
4'£t.  18  juin  1846,  tf .  Aubernon,  rap.,  aff.  Roucfaereau). 

4MI.  De  même  encore,  l'ordonnaiioe  royaie portant  établis- 
sement d'une  taxe  imposée  ^ux  propriétaires  riverains  d'une  ri- 
vière, pour  subvenir  au  traitement  de  gardes-rivièFes  dont  elle  a 
prescrit  l'institution,  est  légale  (LL.  20aoûti790;6oct.  1791; 
arr.  19  vent,  an  6;  LL.  14  ilor.  an  il,  et  17  sept.  1807); 

et  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaitre  des 

diffî.cultés  soulevées  pour  l'exécution  de  cette  taxe  (Rouen,  U 
août  1840)  (1).  ^  Depuis,  11  a  jété  jugé  aussi  que  c'est  à  l'ad- 
ministration et  non  aux  tribunaux,  qu'il  apparlient  de  décider 
si  les  appointements  d'un  garde  spécial  nommé  par  le  préfet 
pour  la  surveillance  des  eaux  d'un  canal  privé,  doivent  être 
mis,  en  tout  ou  eu  partie,  à  la  charge  de  l'association  des  pro- 
priétaires arrosants  qui  se  sont  réunis  pour  l'usage  et  la  distri- 
bution des  eaux  de  ce  canal,  conformément  à  un  règlen^ent  ad- 
ministratif (Cass.  4  août  1841  ;  Mmes,  29  juUl.  1842)  (4). 

ont  investi  la  haute  administration  de  la  suryeillapce  et  de  la  police  des 
eaux  et  cours  des  rivières  ;  que  ces  lois  ont  donné  droit  de  faire  des 
règlements  pour  le  curage  des  canaux  cl  rivières,  l'entretien  des  digues  et 
autres  travaux  ;  que,  aux  termes  des  art  8  et  S  de  ladite  loi  du  14  flor. 
an  11,  les  préfets  sont  autorisés  à  établir  des  rôles  pour  le  payement  des 
sommes  nécessaires  aux  travaux  d'entretien,  réparation  ou  reconstruc- 
tion, lesquelles  doivent  é(re  imposées  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que 
les  contribuables  auront  aux  travaux  qui  davront  s'effectuer; — Attendu 
gue  la  taxe  dont  il  s'agit  estbieo  de  l'^^p^  de  celles  dofit  il  vient  d'é^e 
parlé;  qu'en  effet  elle  est  imposée  pour  payer  le  salaire  des  personnes 
préposées  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  rivière  d  Iton  et  de  ses  ac- 
cessoires; qu'elle  est  ordonnée  dans  rinlérét  seul  des  propriétaires  de 
prairies  qui  profitent  de  l'irrigation^  des  moulins,  usines  et  autres  établis- 
sements industriels,  et  à  raison  de  la  portion  d'intérêt  decbacon;  ^ At- 
tendu que  cette  taxe  ne  peut  être  assimilée  à  un  impAt,  n'étant  pas  portée 
au  budget  ni  perçue  au  profit  de  l'Etat,  du  département  ou  d'autres  éta- 
blissements pubU'cs,  d'où  il  juit  que  te  tribunal  dont  est  appel  s'est,  arec 
raison,  déclaré  inco.mpéteAt;  —  St^tpant  çur  i'am»el^  ^i  l'appeliatî^o 
jiU  néant. 
Du  14  août  1840.-C.  de  RiMtan,  5»  cb.-AI.  ^létry,/.  I.  de  pr. 
(A)  £«;>£(:«:— (Arrosants  de  la  Crau  C.  Gaspard.)— I-es  propriétaires 
ayant  droit  à  l'usage  des  eaux  du  canal  privé  de  Grapor^ne  se  sont  réunis 
eu  association  représentée  par  des  syndics,  pour  la  jouissance  cl  la  dis- 
tribution de  ces  eaux.  DeuxarrétésadministrafiCsde  lS^12et  ISlSréglent 
leurs  droits  raspecliCset  établissent  deux  t^f^adUrs  ou  gardes  préposés  à 
la  surveillance  des  eaux  et  dont  les  appointements  sont  fixes  et  mis  pouj 
moitié  à  la  charge  de  l'association  des  arrosants  de  la  Crau,  œuvre  d'Arles. 
— L^s  syndics  ont  subi  cet  impôt  JHsqu'en  182S,  mais  non  sans  protester 
contre  l'illégalité  du  règlement.  En  1S52  les  arrêtés  de  1812  et  1815 
ont  été  déclarés  inconstitutionnels  par  une  décision  ministérielle,  puis 
l'effet  de  celte  décision  a  été  suspendu  par  ordre  du  ministre  poi^  em- 
pêcher des  troubles.  —  Au  pnilieu  de  ces  difficultés,  le  sieur  Gaspaçd, 
cygadier,  ne  recevait  pas  les  appointements  mis  à  la  cliarge  de  l'as^ociA-* 
tion  de  la  Crau.  11  a  fini  par  assigner  les  syndics  de  cette  association  en 
payement  de  tout  l'arriéré.— Un  jugement  du  tribunal  f^e  lAra^cona  ac- 
cueilli cette  demande,  sur  le  motif  qu'il  fallait  exécuter  les  arrêtés  de 
1812  et  1815.— Appel.— 13  janv.  1857,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix 
qui  confirme.  —  Pourvoi  des  syndics  de  l'association,  pour  incompétence 
et  violation  des  art.  5  et  4  du  décret  du  14  flor.  an  11,  en  ce  que  la  cour 
royale  a  jugé  une  question  de  la  compétence  de  rautorité  adminiatrative* 
—  Arrêt. 


m 


EAUX.— CrtÀP.  9,  SfiCT.  i.  Art.  2. 


460.  Aa  reste^  la  corruption  des  eanx  coarantes  peat  être 
prévenue  par  Tautorilé^  et  les  riverains  seraient  fondés  à  s'op- 
poser à  tous  travaux  des  riverains  supérieurs  qui  auraient  sur 
les  eaux  un  effet  délétère  (V.  Servitude).  —  Le  rouissage  de 
ebanvre  dans  les  cours  d'eau  rentr&-t-il  dans  la  catégorie  des 
^oses  qui  infectent  les  eaux,  et  sous  ce  rapport,  est-il  prohibé? 
Il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  droit  (arrêts  du  conseil  4  avril  et 

27  juin  1702,  14  déc.  17i9>  11  déC.  1724,  26  fév.  1732, 

6  août  1735,  28  déc.  4738),  et  même  l'art.  30  du  pcojet  de  loi 
sur  la  pécbe  fluviale  contenait  une  défense  expresse  de  faire  rouir 
le  lin  dans  les  eaux  courantes.  Mais  cet  article  a  été  rejeté  par 
la  chambre  des  pairs.  H.  Cbaptal  a  établi  que  le  rouissage  de 
ebanvre  dans  les  eaux  courantes  était  d'une  haute  utilité  et  sans 
aucun  danger,  tandis  que  dans  les  marais  il  est  funeste  sous  le 
rapport  de  la  salubrité,  et  procure  en  outre  un  produit  moins 
parfait.  Le  rouissage  du  ebanvre  n'est  donc  plus  un  délit,  mais 
11  ne  s'ensuit  nullement,  dit  M.  Daviel  (t.  2,  p .  27  5),  que  le  rouis- 
sage du  ebanvre  soit  autorisé  d'une  manière  absolue.  L'autorité 
municipale  reste  investie  du  droit  de  le  prohiber  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique.  Et  à  l'appui  de  cette  doctrine,  il  cite  l'art.  9, 
tlt.  2,  de  la  loi  de  1791,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  à 
veiller  à  la  salubrité  publique.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
rouissage  est  prohibé  ou  il  ne  l'est  pas.  Si  le  rouissage  est  licite, 
s'ilest  même  utile  et  sans  danger  dans  les  eaux  courantes,  ainsi 
que  l'a  démontré  M.  Chaptal  (ce  qui  a  fait  écarter  la  question  du 
délit  que  soulevait  le  projet  de  loi),  nous  ne  voyons  pas  à  quel 
titre  un  conseil  municipal  interdirait  le  rouissage.  Se  servir  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  1 79 i,  ce  serait  en  abuser  étrangement.  Evi- 
demment la  loi  de  1791  n'a  entendu  parler  que  d'un  fait  qui 
pourrait  nuire  à  la  commune  entière,  vicier  l'air,  corrompre  un 
abreuvoir  ou  un  cours  d'eau,  de  manière  que  les  bestiaux  ne 
puissent  pas  s'y  désaltérer;  mais  la  loi  ne  peut  s'appliquer  à 
quelques  riverains  qui  éprouveraient  un  préjudice  par  suite  du 
rouissage.  Peut-être,  dans  certains  cas  et  suivant  la  nature  de 
leurs  propriétés  onde  leurs  industries,  pourraient-ils  avoir  une 
action  civile  contre  le  voisin  qui  pratiquerait  le  rouissage;. mais 
le  maire  ou  le  conseil  municipal  abuserait  de  ses  droits  s'il  s'im- 
misçait dans  une  pareille  contestation. 

•tSt .  Quoique  le  poavoir  administratif  ne  statue  d'ordinaire 
que  dans  un  but  d'intérêt  général,  l'arrêté  d'un  ministre  ou  d'un 
préfet  peut  n'avoir  pour  but  que  le  redressement  d'un  fait  parti- 
culier. Mais,  comme  le  dit  très-bien  M.  Daviel  (t.  2,  p.  66),  alors 
«  la  mesure  particulière  doit  être  l'application  d'une  règle  de 
police  générale.»  S'il  en  était  autrement,  ce  serait  le  régime  de 
l'arbitraire.  L'administration  peut,  en  effet,  toujours  prendre  un 
arrêté  applicable  à  telle  ou  telle  propriété,  si  cet  arrêté  contient 
le  redressement  d'un  fait  regardé  comme  nuisible  à  une  localité, 
soit  que  le  fait  se  soit  déjà  produit,  soit  que  le  danger  ne  soit 
qu'éventuel.  — -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  arrêté 
porte  sur  une  matière  soumise  à  règlement  par  la  loi,  le  régle- 
menta effet  auregarddes  tribunaux,  quoiqu'une  contienne  qu'une 
mesure  individuelle  (Grim.  cass.  2  oct.  1824,  aff.  Malaignes, 
V*  Commune,  no  669-2».  —  Conf.  M.  Daviel,  t.  2,  p.  66). 

La  couk;— Vu  les  art.  5  et  4  du  décret  du  14  flor.  an  11  ;— Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les  rôles  de  répartition,  relatifs  aux  paye- 
ments des  travaux  d'entretien,réparation  et  reconstruction  des  rivières  et 
canaux,  sont  dressés  sous  la  surveillance  des  préfets,  et  qu'ainsi  les  récla- 
mations des  individus  imposés  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  doivent  ôlre  jugées  en  conseil  de  préfecture;  —  Que,  dans 
l'espèce,  la  question  de  favoir  si  les  arrosants,  dits  de  la  Crau,  repré- 
sentés par  leurs  syndics,  devaient  contribuer  au  payement  des  appointe- 
ments de  l'eygadier  chargé  de- la  surveillance  de  ces  eaux  et  nommé  par 
le  préfet,  appartenait,  par  sa  nature,  à  l'autorité  administrative,  qui  avait 
feule  droit  d'en  connaître  et  de  mettre  en  recouvrement  les  rôles  dressés 
à  cet  eifet  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Tarascon,  dont  la  cour  d'Aix 
•  adopté  les  motifs,  a  retenu  et  jugé  cette  affaire;— En  quoi  faisant,  l'arrêt 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence;—Par  ces  motifs,  casse. 

Du  4août  1841.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,pr.-Chardel,  rap.-Lapla-  , 
gne-Barris,  1«  av.  gén.,  c.  conf.-Maulde,  Augier  et  Scribe,  av. 

La  cour  de  Nîmes,  devant  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  par  Tarrét 
qui  précède,  a  rendu  un  arrêt  conforme. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  5  et  4  du  décret  du  14 

i^  lor.  an  U,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  établir  les 

rClôi  de  réparti!  ion  des  sommes  nécessaires  au  payement  des  travaux  d'en- 


!••.  Deuxième  propoiition.  —  Les  ordonnances  qot  anto* 
risent  des  prises  d'eau  sont-elles  attaquables?  Et  en  cas  d'affir- 
mative, devantquelieantorité?— lia  étéjugé  :  loquelesarrëlésdes 
préfets  et  les  décisions  ministérielles  relatifs  aux  règlements  des 
usines,  n'étant  que  des  actes  préparatoires  des  ordonnances  qai 
doivent  faltre  ces  règlements,  peuvent  être  attaqués  par  la  >oie 
de  l'opposition,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  les  oppo- 
sants aient  été  entendus  dans  l'instruction  (ord.  cens.  d'El.  4  julU. 
1834)  (1);  — 2«  Qu'un  règlement  d'eau  est  susceptible  d'opposi- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  entendus,  et  à  l'égard 
desquels  il  n'est  pas  statué  ^contradictoirement,  s'il  leur  porte 
préjudice  (ord.  cens.  d'Et.  12  août  1829,  M.  Legrand,  rap.,  aff. 
Hoot)  ; — 50  Qu'un  règlement  d'eau  est  encore  susceptible  d'oppo- 
sition de  la  part  de  toutes  les  parties  intéressées,  si  le  recours 
a  lieu  pour  cause  d'incompétence,  par  exemple,  si  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  restrictions  apportées  à  leur  point  d'eau,  prou- 
vent, par  les  motifs  même  du  règlement,  que  ces  restrictions 
n'avaient  pour  base  qu'un  intérêt  privé  (ord.  cens.  d'Et.  28  fév. 
1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Jars (7.  Tenneguy),  ou  s'il  y  aexcèsde 
pouvoirs,  par  exemple,  si  un  préfet  a  mis  en  chômage  perpétuel 
comme  nonautorisée,  une  usine  autorisée  par  le  ministre;  dans  ce 
cas,  le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  est  recevable  devant  la 
conseil,  omhso  medio  (ord.  c.  d'Et.  29aoûtl821,H.  Tarbé,  rap., 
aff.  Martin  (7.  Selves)  :  —  4^  Que  l'ordonnance  qui  autorise  une 
prise  d'eau  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  n'est  pas 
sasceptible  d'opposition  devant  le  conseil  d'Etat  (ord.  cens.  d'Et. 
4  juiil.  1834,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  de  Félix  C.  Valayer); 
— 50  Qu'unarrêtdu conseil  dnsnov.  1767,  et  des  titres  antérieurs 
qui  auraient  autorisé  l'établissement  d'un  moulin^  sont  des  actes 
administratifs  dont  la  portée  et  les  effets  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  par  l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d'Et.  27  mars 
1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  préf.  de  Tam-et-Garonne  C.  prop. 
des  moulins  d'Albarède);  —  G^  Que  le  recours  des  opposants 
à  un  règlement  d'eau  rendu  contradictoireme^t  avec  eux,  et  d'une 
manière  définitive,  lorsque  leurs  moyens  avalent  été  visés,  n'est 
pas  recevable  (ord.  cons.  d'Et.  7  mai  1823,  aff.  Pooguet,  Y. 
n»  415-30;  1"  mars  1826,  aff.  Houptn,  V.  n<»»349-2«  et  472). 

468.  De  même,  lorsque  la  demande  en  autorisation  pourl'é- 
tablissement  d'une  usine  a  été  publiée  et  affichée  dans  la  com- 
mune de  la  situation,  des  usiniers  voisins  ue  peuvent  attaquer, 
par  la  voie  contentieuse,  l'ordonnance  d'autorisation,  soa«  pré- 
texte qu'ils  n'auraient  pas  été  appelés  à  faire  valoir  leurs  droits 
dans  l'epquête  préalable  (ord.  cons.  d'Et.  27  avril  1828,  aff. 
d'Houdemare,  Y.  n«  424). 

464.  Au  surplus,  l'ordonnance,  qui  autorise  «or  cne  rivière 
non  navigable  ni  flottable  une  prise  d'eau  pour  des  usines,  ne 
constitue  qu'une  simple  permission  accordée  sous  les  rapports 
de  police  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  qu'ils  peuvent 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  seuls  compétents  à  cet  égard 
(ord.  cons.  d'Ël.  4  juill.  1834,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  de 
Félix  C.  Valayer).  —  V.  en  ce  sens  n»  414. 

465.  Troisième  proposition.fii  les  titres  anciens,  ni  les  ventes 
nationales,ni  la  possession, même  immémoriale,nepeuventmetUr8 

tretien  des  canaux  et  rivières,  et  que  toutes  les  contestations  à  ce  relatives 
doivent  être  portées  au  conseil  de  préfecture; — Attendu  que  la  demande 
formée  par  le  sieur  Gaspard  contre  les  arrosants  de  la  Grau,  apparteoait 
parsa  nature  à  l'autorité  administrative,  et  que  mal  à  propos  il  en  a  saisi 
le  tribunal  civil  de  Tarascon  ;— Statuant  sur  le  renvoi  de  la  cour  de  cas- 
sation, rejette  la  demande  de  Gaspard  comme  incompétemment  formée. 

Du  27  juill.  18iS.-G.  de  Ntmes,  aud.  sol.-M.  Daunant,  l"'  pr. 

(I)  (Pernot.)  —  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  du  80  août 
1790  et  6  oct.  1791  ;  —  Considérant  que  les  arrêtés  des  préfets  et  ki 
décisions  ministérielles  relatifs  aux  règlements  des  usines  ne  sont  que  des 
actes  préparatoires  des  ordonnances  qui  doÎTont  faire  ces  règlements  et 
statuer  sur  les  oppositions;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est 
pas  8ufl9samment  établi  que  le  sieur  Chevalier  ou  ses  ayants  droit  aient  été 
entendus  dans  l'instruction  quia  précédé  la  décision  du  0  oct.  |8S7; 
que,  dès  iDrs,  l'opposition  du  sieur  Pernot  était  susceptible  d'être  recoa 
et  examinée;  —  Art.  1.  La  décision  du  ministre  des  travaux  publics  di 
15  juin  1830,  qui  déclare  non  recevable  l'opposition  formée  par  le  sieor 
Pernot  à  celle  du  9  oct.  1887,  est  annulée.  Usera  statué  sur  ladite  oppo- 
sition, comme  sur  toutes  autres,  par  l'ordonnance  à  intervenir  sur  le  rè- 
glement de  l'usine  dont  il  s'agit.  —  Art.  8.  La  requête  du  sieur  Pemet 
est  rejetée  dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 

Da4  juilL  1834.»Ord.  eons.  d'Ét.-M.  de  Jouveneelj  rap. 
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obstacle  à  l'action  de  radministration  lorscpie  les  mesures  qu'elle 
prend  ont  pour  base  Tintérét  général  et  l'utilité  publique.— C'est 
par  application  de  ce  principe  qu'il  a  étéjugé^  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  nationales  et  la  possession  :  !•  qu'aux  termes  des  lois 
des  20  août  1790  et  28  sept.  1791,  l'administration  ayant  le 
droit  et  le  devoir  de  prescrire  des  mesures  réglementaires  propres 
à  (aire  cesser  le  dommage  résultant  de  l'insuffisance  des  voles 
d'écoulement  et  de  la  trop  grande  bauteur  de  la  retenue  d'un 
moulin,  ni  les  actes  de  vente  nationale,  ni  la  possession,  quelque 
longue  qu'elle  soit,  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir  (ord.  cens.  d'Et.  22  oct.  1830]  (l);  —  2»  Que  le  pro- 
priétaire riverain  n'est  pas  recevable,  sous  prétexte  de  longue 
possession,  d'actes  de  vente  nationale  ou  d'actes  administratifs 
antérieurs,  à  attaquer  par  la  voie  contentieuse  un  règlement 
relatif  à  la  police  d'un  cours  d'eau,  lorsque,  d'ailleurs,  il  a  été 
entendu  dans  l'enquête  administrative  qui  a  eu  lieu  avant  le 
nouveau  règlement  (ord.^^ns.  d'Et.  19  Juill.  1836,11.  Humann, 
rap.,  aflr.  Tavenaux;  il  janv.  1837,  H.  Boucbené-Lefer,  rap., 
aff.  Gayet).  —  V.  n*.470. 

466.  En  ce  qui  concerne  les  titres  et  la  possession,  on  a 
décidé  :  1*  que  l'administration  a  le  droit  de  prendre  toutes  les 
mesures  que  réclame  l'intérêt  général,  quels  que  soient  les 
titres  représentés  et  la  longue  possession  (ord.  cens.  d'Et.  23 
déc.  1835,  aflr.  Goulden,  Y.  n«  470-2o;  13  nov.  1835,  aflf.  Dela- 
marre,  V.  n»  500-l«;  18  mai  1837,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Delabrlffe;  1«'  Juill.  1839,  aff.  Noël,  M.  de  Jouvencel,  rap.);  — 
2«  Que  la  longue  possession  de  l'usinier  ou  une  décision  judiciaire 
favorable  à  ses  prétentions,  intervenue  entre  lui  et  un  proprié- 
taire voisin,  ne  s'opposent  pas  à  l'exercice  du  droit  qui  appar- 
tient à  l'administration  d'imposer  des  travaux  destinés  à  prévenir 
tout  dommage  pour  les  propriétés  riveraines  (ord.  cons.  d'Et. 
14  fév.  1840)  (2); — 3»  Que  la  longue  possession  du  propriétaire 
d'une  usine  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive règle  les  points  d'eau  d'une  rivière  non  navigable  (cous. 
d'Et.  6  mars  1835)  (3);  —  4»  Que  les  arrêtés  prisa  ce  sujet  par 
les  préfets,  ne  peuvent,  lors  même  qu'ils  auraient  reçu  l'appro- 
bation du  ministre,  empêcher  les  intéressés  de  provoquer  ce  rè- 
glement; maisqu'ils  doivent  être  exécutés  provisoirement  jusqu'à 


(1)  (Cooplet.)  —  Louis-Phiuppe,  etc.;  —  Va  la  loi  en  forme  d'iii- 
fltmclioD;  du  80  août  1790;—  Vu  la  loi  da  6  oct.  1791;— Considérant 
que  l'arrêté  du  préfet  do  département  du  Nord,  du  22  mai  1826,  a  été 
modifié  par  décision  ministérielle  du  14  octobre  suÎTant;  que  rarrété 
da  22  noT.  1826  n'est  que  la  copie  textuelle  de  cette  décision;  que  celui 
dn  26  fév.  1829,  n'ayant  pas  été  préalablement  soumis  aa  ministre  de 
l'intérieur,  ne  peut  nous  être  déféré  directement  parla  voie  contentieuse; 
qu'ainsi  il  n'y  a  lieu,  par  nous,  à  statuer  que  sur  la  décision  ministérielle 
du  14  oct.  1826  ;  —  En  ce  qui  touche  celte  décision  :  —  Considérant, 
sur  la  compétence,  que  le  propriétaire  de  l'usine  supérieure  et  plusieurs 
riyerains  ayant  élevé  des  plaintes  au  sujet  de  l'insuffisance  des  voies 
d'écodement  et  de.  la  trop  grande  hauteur  de  la  retenue  du  moulin  ap* 
partenant  au  sieur  Couplet,  l'administration,  aux  termes  des  lois  sus- 
visées  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791,  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
prescrire  les  mesures  réglementaires  propres  à  faire  cesser  tout  dommage; 

—  Considérant,  sur  l'exception  tirée  de  l'acte  de  vente  nationale  ci-dessus 
visé  et  de  la  longue  possession  alléguée  par  l'exposant,  qu'en  cette  ma- 
tière, ni  l'acte  de  vente,  ni  la  longue  possession  ne  pouvait  faire  ob- 
stacle à  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à  l'administration  par  lesdites  lois; 

—  Art.  1.  La  requête est  rejetée. 

Du  22  oct.  I850.-Ord.  cons.  d'kt.-M.  Legrand,  rap. 

(2)  (Veuve  Lissot  C.  Demazis.)  —  Louis-Philippb,  etc.  ;  —  Va  les 
lois  des  12-20  oct.  1790,  28  sept.  1191,  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  la 
loi  du  14  flor.  an  11,  les  art.  644  et  6i5  c.  civ  ;  —  Considérant  que  la 
dame  Lissot,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  mémoire  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'État  le  5  sept.  1839,  a  été  entendue  dansl'en* 
quête;  ou'aiosi  l'ordonDance  du  19  juin  1837,  qui  l'a  suivie,  a  été  rendue 
contradicloirement  et  ne  peut  plus  être  attaquée  par  elle  en  la  voie  con- 
tentieuse; —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visés  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  la  hauteur  de  retenue 
des  usines  de  manière  qu'il  n'en  résulte  préjudice  pour  personne,  et  d'or- 
donner l'exécution  de  travaux  propres  à  prévenir  oa  faire  cesser  tout 
dommage  public;  que  la  longue  possession  alléguée  par  la  requérante  et 
le  jugement  du  tribunal  civil  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
droit  ;  —  Art.  1.  La  requête  de  la  dame  Lissot  est  rejetée.—  Art.  2.  La 
dame  Lissot  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  15  fév.  18i0.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Hallez,  rap. 

(3}  (Desrtoox  de  Messimy  C.  corn,  de  Cb&tilloa.)  ^  Lotis-P«i- 


ce  que  le  régime  ait  été  fixé  définitivement  par  un  règlement  d'ad 
ministration  publique  rendu  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ei 
son  conseil  d'Etat  (même  décision). 

469.  En  ce  qui  concerne  la  possession,  on  a  jugé  :  1*  quo 
la  longue  possession  du  propriétaire  d'une  usine  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  l'administration  puisse  prescrire  à  l'égard  du  service  des 
eaux  et  après  l'accomplissement  des  formalités  requises  par  les 
lois  et  règlements,  les  mesures  propres  à  prévenir  tout  dommage 
pour  les  propriétés  riveraines  (ord.  cons. d'Et.  9  Juin  l842,M.d6 
Jouvencel,  rap.,  aflT.  d'Andlau;  21  nov.  1839,  H.  de  Jouvence!^ 
rap.,  aff.  Betz)  ;  —  2»  Qu'aux  termes  de  la  loi  des  28  sept.-6 
oct.  1791,  le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  compétents 
pour  fixer  la  hauteur  des  eaux  des  moulins  construits  ou  à  con- 
struire, de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour 
personne;  et  que  la  longue  possession  invoquée  par  les  récla- 
mants ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  de  leur  pouvoir  (ord. 
cons.  d'Et.  17  janv.  1831)  (4). 

469.  On  était  allé  plus  loin,  c'est-à-dire  qu'on  avait  même 
jugé  que,  bien  que,  d'après  les  usages  locaux,  les  riverains 
d'une  rivière  non  navigable  contenue  par  une  digue  ne  soient 
tenus  que  de  l'entretien  de  leurs  rives,  l'autorité  administrative 
a  pu,  dans  l'intérêt  général,  et  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  ordonner  que  tous  les  travaux  d'entretien  et  la 
réparation  de  la  digue  seraient  adjugés  au  rabais,  et  que  le  prix 
en  serait  payé  au  moyen  d'une  contribution  imposée  sur  tous  lea 
intéressés  (décr.  cons.  d'Et.  30  janv.  1809,  aff.  Valeran,  etc.). 

4169.  Quatrième  proposition, — Le  ministre  de  l'intérieur  (au- 
jourd'hui le  préfet,  V.  no  429)  est  compétent  pour  ordonnerla  mise 
en  chômage  des  usines  ou  même  la  suppression  des  ouvrages  non 
autorisés  par  les  ordonnances  qui  ont  permis  l'établissement  de 
l'usine  et  réglé  la  distribution  des  eauxentreles  intéressés. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l^que  c'est  avec  raison  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  ordonne  la  suppression  d'un  barrage  établi  sans  auto- 
risation sur  un  territoire  marécageux,  et  qui  donne  lieu  à  des 
plaintes  justifiées  de  la  part  des  propriétaires  riverains  (ord. 
cons.  d'Et.  1 1  août  1824)  (5);  —  2»  Que  le  ministre  de  Tinté-» 
rieur  est  en  droit  d'ordonner  la  suppression  d'un  déversoir  établi 
par  un  usinier  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par 

UPPK^  etc.;  —  Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  e  oct.  1791;  —  Sur  les 
conclusions  principales; —  En  ce  qui  touche  la  comj^tence  :  —  Consid  é- 
rant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  l'administration  a  le  dr  oit 
et  le  devoir  de  régler  les  points  d'eau,  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  perèonne,  et  que  la  longue  possession  alléguée  p  ar 
le  requérant  ne  pouTait  faire  obstacle  &  l'exercice  du  droit  conféré  & 
l'administration  par  lesdites  lois;— En  ce  qui  touche  le  fond  :  — Considé« 
rant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  la  hauteur  de  la  retenue,  la 
moulin  dont  il  s'agit  inonde  le  chemin  de  Châtilloo  à  Sandranset  diverses 
propriétés  voisines  de  la  livière,  et  qu'il  aggrave  les  dangers  du  gué  de 
Buénoms,  établi  sur  ledit  chemin;  — Sur  les  conclusions  subsidiaires;— 
Considérant  que  le  préfet  était  compétent  pour  régler  provisoirement  la 
hauteur  des  eaux  de  l'usine,  de  manière  à  arrêter  Te  cours  des  dommages 
jusqu'à  ce  que  le  régime  des  dites  eaux  eût  été  dëûnilivement  fixé  par  un 
règle/nent  d'administration  publique  rendu  par  nous  en  notre  conseil  d'É- 
tat, et  que  l'arrêté  et  la  décision  attaqués  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  Messiny  provoque  lui-même  ce  règlement; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Desrioux  de  Messimy  est  rejetée.— Art.  i. 
Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

Du  e  mars  1835. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel,  rap. 

(4)  (Petel  de  la  Harée.)— Louis-pHaiPPE,  etc.;— Vu  la  loi  du  S  oct. 
1791  ;  —  Considérant,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
e  oct.  1791,  radministration  est  chargée  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  des 
moulins  construits  ou  à  constraire,  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  personne  ;  qu'en  cette  matière,  la  longue  posses- 
sion invoquée  par  le  requérant  ne  pouvait  faire  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  que  ladite  loi  confère  &  l'administration  ;—  Considérant,  au  fond, 
que  la  qaestion  de  savoir  si  les  conditions  du  règlement  d'eau  sont  bien 
établies,  est  parement  administrative  et  ne  peut  être  introduite  par  la  voie 
contentieuse;  —  Art.  1.  Les  requêtes....  sont  rejetées. 

Du  17  janv.  1831  .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Legrand,  rap. 

(9)  (Roset.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que  le  barrage  du  sieur 
Roosset  a  été  construit  sans  notre  autorisation  ;  ((u'il  a  constamment  donné 
lieu  aux  plaintes  des  riverains;  que  lesdites  plaintes  ont  été  justifiées  par 
les  enquêtes  de  l'administration  et  les  rapports  des  ingénieurs;— Consi» 
dérant  qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Roset  que  le  territoire  de  Brioo  i.' 
toujours  été  marécageux  ;  que  les  procès-verbaux,  rédigés  à  sa  requête^ 
les  18  et  25  avril  1 82 i,  constatent  qu'à  cette  époqae,  et  QQOOhftaat  la 
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rordonHaneed^aatotifiAtlonef  sans  aucune  aatorisatlon  nouvelle 
(ord.  eons.  d'Et.  e  mai  18S4^  M.  Tarbé,  rap.^  aflT.  Avignon  C. 
Larochefoucauld)  ;  —  3«  Que  le  particulier  qui  n'a  reçu  Tautori- 
sation  de  construire  son  usine  qu'à  la  charge  de  la  mettre  en 
mouvement  au  moyen  d'une  roue  plongeante  et  sans  élévation  ou 
'  retenue  des  eaux,  contrevient  à  cette  autorisation  en  pratiquant 
un  barrage  $  que,  dès  lors,  il  est  sans  titre  et  sans  qualité 
pour  attaquer  la  décision  ministérielle  qui  refuse  d'autoriser  ce 
barrage  et  en  ordonne  la  destruction  (ord.  cons.  d'Et.  24  août 
1858)  (l); —  4*  Qu'en  approuvant  l'arrêt  d'un  préfet  qui  prescrit 
la  destruction  d'ouvrages  exécutés  sans  autorisation  su run cours 
d'eau,  et  le  i établissement  des  lieux  suivant  les  règles  prises 
dans  des  arrêtés  antérieurs,  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  une 
Juste  application  des  lois  et  règlements  de  la  matière  (ord.  cons. 
d'Et.  S  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aflT.  Claisse,  etc.  C.  Tré- 
eourt)  ;  —  s»  Que  si  un  préfet  a  ordonné  de  modifier  le  vannage 
d'une  usine  qui,  d'après  le  rapport  des  ingénieurs,  a  occasionné 
plusieurs  fois  des  inondations,  et  que  le  propriétaire  de  celle 
usine  n'ait  pas  exécuté  dans  les  délais  les  mesures  prescrites, 
c'est  avec  raison  qu9  le  ministre  des  travaux  puft)lics  ordonne 
l'enlèvement  des  vannes  (ord.  cons.  d'Et.  24  Janv.  1854,  aff. 
Lambin,  V.n«  410). 

41 V  • .  Cinquième  proposition.  — Le  gouvernement  n'est  pas  lié 
par  les  ordonnances  de  concession,  en  ce  sens  qu'il  est  toujours 
libre  de  les  révoquer  ou  de  les  modifier,  s'il  est  reconnu  que  la  con- 
cession est  nuisible  essentiellement  à  d'autres  usines,  ou  compro- 
met l'intérétgénéral  (V.n»  7  3).— C'est  ainsi  qu'il  aété  jugé;  l«que 
l'ordonnance  du  chef  de  l'Etat  qui,  en  autorisant  l'établissement 
d'une  usine,  a  fixé  la  hauteur  d'eau,  ne  constitue  pas,  au  profit  du 
propriétaire  de  cette  usine,  un  droit  acquis  à  rencontre  de  l'ad- 
ministration, en  sorte  qu'elle  ne  puisse  abaisser  cette  hauteur 
s'il  est  justifié  qu'elle  nuit  à  une  usine  précédemment  fondée, 
eauf  aux  parties  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  les  titres  pri- 
vés qui  peuvent  exister  entre  elles  (ord.  cons.  d'Et.  18  nov. 
4842)  (2)  ;  —  2«  Que  l'administration  a  le  droit  de  subordonner, 

noB-seulemeni  la  création,  mats  le  maintien  d'une  usine,  à  Texé- 

^■■■'         ■■■1.^        »i.      ■■■..■  i.i.  „  _ 

'd<estructi4Mi  da  barrage;  les  prairief  étaient  inondées;— Considérant  que, 
dans  une  telle  localité,  loin  d'opposer  des  obstacles  au  libre  écouicmcût 
des  eaux,  rinlérèt  commun  du  pays  commande  de  faire  des  efforts  pour 
augmifoter  cet  écoulement;  qu'ainsi  notre  ministre  de  l'intérieur  a  eu  de 
jusies .motifs  pour  ordonner  la  destruction  du  barrage  fait  par  le  sieur 
Roset,  sajis  autorisation;  — Art.  1.,  La  requête...  est  rejetée. 
Du  U  aoùtl82i.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (Rivière.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  4  oct.  1791  ; 
—  Considérant  que  le  sieur  Rivière  n'a  reçu  l'autorisation  de  construire 
son  usine  qu'à  la  charge  de  la  mettre  en'  mouvement  au  moyen  d'une 
roue  plongeante,  et  sans  élévation  ou  retenue  des  eaux; —  Con^^idcrant 
que  le  réclamant,  en  pratiquant  un  barrage,  a  contrevenu  à  ladite  auto- 
risation, et  doit  être  déclaré  non  recevable  comme  étant  sans  titre  et  sans 
qualité...  —  Ârl.  1.  La  requête...  est  rcjclée. 

Du  Si  août  1852.-Ord.  cons.  d'Et.  M.  Jaoct,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Barthélémy.)  —  Une  ordonnance  royale  avait  fixé  la 
bauteur  d'eau  d'une  huilerie  mécanique  que  le  sieur  Barthélémy  avait  été 
autorisé  à  établir  sur  la  rivière  de  Valmont  à  Fécamp.  Les  sieurs  Boc  • 
quigny,  propriétaires  d'une  usine  précédemment  établie  en  amont  de 
celle  de  Barthélémy,  ayant  fait  des  réclamations,  motivées  sur  ce  que  la 
bauteur  d'eau  assignée  à  celui-ci  nuisait  au  roulement  de  leur  usine,  et 
ces  réclamations  ayant  été  trouvées  justes,  une  nouvelle  ordonnance  ré- 
duisit cette  hauteur  d'eau.  —  Pourvoi  du  sieur  Barthélémy  :  il  oppose 

Î|ue  l'ordonnance  qui  avait  autorisé  son  établissement  constituait  en  sa 
aveur  un  droit  acquis  dont  il  ne  pouvait  être  dépouillé  que  pour  cause 
d'intérêt  public;  il  invoquait  en  outre  des  titres  privés  desquels  il  pré- 
tendait faire  résulter  le  mal  fondé  de  la  réclamation  des  sieurs  Bocquigny. 
Louis-Pnim»PE,  etc.;  — Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791, 
et  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  vent,  an  6;—  Considérant  que, 
aux  termes  dos  lois  ci-dessus  visées,  il  aippartient  à  l'administration  de 
fixer  la  hauteur  de  retenue  des  usines  et  de  modifier,  torsqu'ii  y  a  lieu, 
les  conditions  ÙB  leur  établissement;  que,  Alans  l'espèce,  soit  i'ordon- 
Dance  par  nous  rendue  le  28  avr.  1859,  ^oux  autoriser  la  conâtruclion 
de  i'uâine  du  sieur  Barthélémy,  soit  les  litres  j)riYôs  qu'invoque  ce  pro- 
priétaire, ne  pouvaient  faire  obstacle  à  rexercice  des  pouvoirs  conférés  à 
j'administration  par  lesdites  lois,  et  que,  au  surplus,  l'ordonnance  at- 
taquée n'empêche  pas  le  sieur  Barthélémy  de  faire  valoir,  s'il  s'y  croit 
fondé,  devant  les  tribunaux  compétents  tels  droits  qui  lui  paraîtraient  ré- 
sulter desdits  titres  privés; 
Art  1.  JUa  requête  du  sieur  Barthélémy  est  rejelée. 
Da  19  aoT*  l949.-Ord»  çons.  d'£t.-M.  de  Jouvencel  rap. 


cntion  de  certaines  mesures  qu'elle  Jdge  propras  àpréy»lr  en 
à  faire  cesser  tout  dommage  public;  et  cela,  quelle  que  soit  |a 
longue  possession  contrair»  alléguée  par  le  propriétaire  et  les 
titrescoristllutif8d6sonasiiie(ord.cons.  d'Et.  S3déc.  1B55)(3). 
—V.  n«  465. 

49 1 .  Sixième  propôiiiùm.  —  L'administration  n'est  point 
liée  par  les  conventions  particulières  desriverains,  sanfaux  parties 
qui  se  prétendent  lésées  par  les  mesures  administratives  à  régler 
leurs  droits  respectifs  comme  elles  l'entendent,  devant  les  iribo- 
naux  ordinaires. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé:  i^que  l'existeoce 
de  conventions  parttcuiières  en  vertu  desquelles  û  propriétaire 
d'un  moulin  prétendrait  pouvoir  maintenir,  vis-à-vis  des  rive- 
rains, les  eaux  à  leur  bauteur  actuelle,  ne  saurait  paralyser 
l'exercice  du  droit  qu'a  l'adminisiration  de  Qxer  la  hauteur  de  ces 
eaux  (ord.  cons.  d'Ët.  17  janv.  1851)  (4);  —  2«  Que  s'il  existe 
entre  deux  propriétaires  d'usines  des  contestations  qui  ont  po&r 
objet  des  droits  de  servitude  fondés  "sur  la  destination  du  père 
de  famille,  et  qui  portaient  sur  la  liaiiteur  des  eaux,  l'admiols- 
tralion  n'en  conser>c  pas  moins  le  droit  de  régler  celle  hauleer  : 
on  dirait  en  vain  que  les  débats  étant  purement  d'intérêt  privé 
la  connaissance  en  appartient  exclusivement  aux  tribunaux,  et 
que  l'administration  ne  pouvait  par  son  règlemeni  préjuger  la 
queftion  de  détruire  ainsi  des  droits  privés  :  «  Censidérant  que 
le  moulin  d'Hauterive  n'avait  jamais  obtenu rauiorisatlon  néces- 
saire, et  que  l'adlninistralion,  en  réglant  le  cours  des  eaux  de  la 
GrosDC,  n'a  fait  qu'exercer  un  droit  que  lui  eonfère  la  loi,  et  n'a 
pn^jndicié  en  rien  aux  actions  qui  pouvaient  résulter,  en  laveur 
des  mineurs  Rozand,  des  conventions  particulières»  (ord.  cobs. 
d'Et.  12  août  1 831,  M.  Mécbin,  rap.,  alT.  Rozand  C,  Contensoa;. 

4  9  It .  Septième  proposition. — Lorsqu'un  règiement  d'eau  a  été 
fait  avec  le  concours  des  parties  intéressées,  ou  qu'elles  ont  été 
ent*!ndues  dans  l'instruction,  oumémequ'en  a  visé  leurs  requêtes 
et  pièces  à  l'appui,  celles-ci  ne  sont  pas  recevaUes  à  attaquer 
devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  coalentieuse,  les  mesureâ 
prescrites  dans  un  intérêt  d.'ordre  public,  comme  condition  de  la 
conservation  de  leurs  usines  (ord.  cons.  d'Ët.  $i  déc.  i8S7)(5); 

(3)  Eipéct  :  —  (GouJden.)  ^Ls  sieur  GAuiden  obtiant  l'autAnsatioo 
de reconstr.uirc  ejQ  pierres  de  taille  une  écluse  de  fond  située  en  tète  duo 
canal  de  décharge.  Mais  tout  en  lui  accordant  celte  autorisation,  l'admi- 
nistration lui  prescrit  ro.uvertnre  de  nouvelles  voies  d'écoulcmcfit  et  U 
construction  d  un  déversoir  de  superficie.  —  C'est  contre  rordonnance 
contenant  ces  prescriptions,  que  le  sieur  Gonlden  s'est  pourvu. 

Louis-Philippk;—  Vn  les  lois  des  20  août  1T90,  6  oct.  1791,  et  l'ar- 
rêté du  19  vent,  an  6;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessai 
visées  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  les  mesures 

f propres  à  prévenir  ou  faire  cesser  tout  dommage  public;  —  Que  ni  la 
ungue  possession  alléguée  par  h  requérant^  ni  les  titres  coostitutK!:  dr 
son  usine  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  par  lui  représentés,  ne  pouvaient 
faire  obstacle  aux  droits  conférés  à  l 'administration  par  lesdites  lois,  et 
que  la  question  de  savoir  si  les  nouvelles  mesures  prescrites  sont  utiles, 
n'est  pas  de  nature  à  nous  être  soumiac  par  la  voie  contentieuse; — La  re- 
quête du  sieur  Goulden  est  rejctce. , 
Du  Î5  déc.  183.') .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jouvcncd,  rap. 

(4)  (Waendcndrlès)  —  U  mars  1829,  arrêté  du  préfet  de  f  Aisne, 
qui,  sur  la  plainte  d'un  riverain,  ordonne  au  sieur  Waendendrics,  pro- 
mictaire  d'un  moulin  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable, dV 
baisser  le  réservoir  de  «on  moulin,  et  de  construire  des  vannes.  — 
Waendendnès  excipe  des  titres  qui  lui  attribuent,  à  ce  qu'il  prétend,  vis- 
à  vis  du  riverain  qui  s'est  plaint,  le  droit  de  conserver  les  eaux  à  leur 
bauteur  actuelle. ~ Le  préfet  maintient  néanmoins  son  arrêté,  réservaot 
tout  recours  aux  tribunaux  quant  aux  titres  privés. —  Waeodendriès  se 
pourvoit  pour  incompétence,  et  prétend  que  les  contestations  cpii  intéres- 
sent les  propriétaires  entre  eux  sont,  suivant  la  jurisprudence  constante 
du  conseil  d'£tat,  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Louis-pHiuppE,  etc.  j  —  Vu  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  En  ce  qui  coi- 
cerne  le  xèglcmont  d'eau  de  l'usine;  ~  Considérant  qu'aux  termes  deU 
loi  du  6  oct.  1791,  tit.  3^  art.  ^6,  les  propriétaires  des  moulins consiruiti 
et  k  construire  doivent  être  forcés  de  tenir  les  eaux  qui  font  mouvoir  ces 
établissements,  aune  hauteur  qui  ne  nuise  &  personne  et  que  l'adminisr- 
txâtion  est  chargée  de  fixer;— Considérant  que  la  convention  particulière 
dont  excipe  le  requérant,  ne  peut  empêcher  l'administration  d'exercer  le 
droit  que  la  lui  lui  confère,  puisque  aucune  usine  ne  peut  exister  légale- 
ment sans  un  règlement  o  eau  administratif;  —  Art.  1.  I^a  requête  du 
sieur  Wacndendriës  est  rejelée,  etc.. 

Du  17  janv.  1851.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Legrand,  rap. 

(5)  Eifèce  :—  (Hérit.  RopiteauO—Les  héritiers  Ropiteau  soutenaient 
que  c'était  sans  nécessité  qu'on  leur  avait  »<Qposé  l'obligation  d'i^uôsser 
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7  mai  1 823»  aff.  Pougnet^  Y .  n«  4 i  5-3»;  1 5  mars  1 826^  U.  Tarbé» 
rap.9  air.  Bled  C.  Denis;  25  sept.  1830»  M.  Hacarel»  rap.»  aff. 
Gabet;  l3déc.  1833»  afT.  Vailland»  V.  no4l5-3o;  30  mai  1834» 
M.  Boachené-Lefer»rap.»aff.  OriolC.  Tocqueville;  29  août  1834» 
M.  de  Jouvencel»  rap.»  alT.  Jobard;  20  juin  1837»  M.  Uumann» 
rap.»  aff.  Levesque;  21  déc.  1837»  BI.  de  louvcncel»  rap.»  aff. 
Duclas  Debelloy;  23  juin  1841»  aff.  Villeneuve,  V.  n»  457-6o; 
5  août  1841»  M.  de  Jouvencel,  rap.»  aff.  Lanceievée  et  Planche 
C.  Durand;  18  déc.  1848»  aff.  Villeneuve»  D.  P.  50.  3.  25). 

498.  Attributions  spéciales  des  préfets. — Il  a  été  rendu»  à 
cet  égard»  de  nombreuses  décisions»  que  nous  allons  rappeler 
très-sommairement,  parce  qu'elles  se  trouvent  aujourd'hui  à  peu 
près  sans  intérêt  en  présence  du  décret  de  1852  qui  a  étendu 
leurs  attributions  (V.  n«  429).  —  Il  a  été  jagé  que  c'est  aux 
préfets»  sauf  recours  au  ministre»  auquel  leurs  arrêtés»  qui  ne 
sont  que  provisoires»  doivent  àtre  déférés»  qu'il  appartient  : 
10  Do  prescrire»  dans  l'intérêt  général  des  propriétaires  rive- 
rains el  de  l'ordre  public»  la  construction  de  barrages  pour  em- 
pêcher la  déperdition  des  eaux(ord.  cons.d'El.  20nov.  1815(1); 
26fév.  1823»  M.Tarbé»yap.»  aff.'synd.  deBeaumeC.synd.d'Au- 
bignan);  —  2«  D'ordonner  le  curage  des  canaux  et  rivières»  ou 
la  réparation  des  digues  et  levées  d'une  rivière  et  de  régler  le 
mode  de  payement  des  frais  occasionnés  par  ces  travaux  (ord. 
cons.  d'Et.  12avr.  1812»  M.  Allent^  rap.»  aff.  Royre;  6  mars 
1816)  (2);  et  il  suffît»  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  que  des 
travaux  publics  soient  faits  sur  une  rivière  flottable»  au  profit  du 
eommerce  de  flottaison  et  de  quelques  riverains»  pour  que  l'ad- 
ministration soit  autorisée  à  diriger  elle-même  ses  travaux  et  à  en 
faire  payer  les  frais  aux  intéressés»  et  à  régler  la  portion  contri- 
butive de  chacun  (ord.  cons.  d'Et.  12  mai  1819»  H.  Tarbé»  rap.» 
aff.  Barde!)  ;  —  3«  De  faire  exécuter»  même  sur  les  propriétés 
particollères»  les  travaux  urgents  que  l'intérêt  public  ou  commu- 
nal peut  réclamer  pour  amener  les  eaux  ou  les  éloigner»  sauf  le 
recours  et  indemnité  de  la  part  des  propriétaires  (ord.  cons.  d'Et. 
18  nov.  1818);  —  40  De  régler  la  hauteur  des  eaux  des  moulins» 
l'emplacement  des  usines  et  ladlmension  des  déversoirs  (L.  6  oct. 
1791»  lit.  2»  art.  16;  arr.  du  gonv.  du  19  niv.  an  6  ;  décr.  cons. 
d'Et.  19  mars  1808»  aff.  Braun;  il  août  1 808, aff.  Barielle  C. 
Plumail;  ord.  cons.  d'Et.  31  mars  1819»  M.  Bérard»  rap.»  aff. 
Méroze;  2  juiil.  1820»  M.  de  Cormenln»  rap.»  aff.  Lamarque  C. 
Joyeux);  —  5<>  D'ordonner  la  suspension  et  la  destruciion  des 
travaux  d'une  usine  établie  sans  autorisation  préalable,  et  même 
cenx  faits  à  une  usine  antoriséCi  si  de  graves  motifs  d'ordre  pu- 
blic» légalement  vérLIés»  en  nécessitaient  la  démolition  (décr. 
Gons.  d'Et.  28  fév.  1809»  aff.  Monatery»  V.  n»  537-1°»  15  oct. 
1809»  aff.  Gabet;  ord.  cons.  d'Et.  21  août  18 16»  aff.  de  Ser- 
eiily)  ;  —  6»  De  faire  changer  et  abaisser  les  vannes  des  ipoulins 
et  usines»  et  de  réprimer  les  inondations  qui  proviendraient  de 
lear  exhaussement  (décr.  cons.  d'Et.  4  juin  1815»  aff.  Warin- 
Bben  C,  Herbout;  ord.  cons.  d'Et.  29  déc.  1819»  aS.  Beauiieu 


le  déversoir  de  leur  usine,  d'en  construire  un  second»  et  d'établir  quatre 
nouvelles  vannes. 

Louis-Philippe»  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791  ; 
—  Considérant  que  notre  ordonnance  dd  14  sept.  1835  a  été  rendue  à  la 
mite  d'une  instruction  administratiTe,  dans  laquelle  les  parties  intères^ 
sëes  ont  été  appelées  à  présenter  leurs  observations»  et  que  les  conditions 
sous  lesquelles  le  sieur  Ropiteau  a  été  autorisé  à  conserver  son  moulin 
sont  des  mesures  d'administration  prescrites  dans  des  vues  d'ordre  pu- 
blic» et  dont  la  réformation  ne  peut  nous  être  demandée  par  la  voie  coaten- 
tiease;  —  Art.  1.  La  requête...  est. rejetée. 

Du  91  déc.  1837.  Ord.  cofes.  d'£t.-M.  HumauD»  rap. 

(1)  (Lemoine  C.  Charpentier.)  —  Loms^  etc.;  ^  Considérant  qu'il 
résulte  des  arrêtés  attaqués^  que  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  cm  devoir» 
par  des  motifs  d'utilité  publique»  intervenir  dans  la  contestation  existante 
entre  le  sieur  Lemoine  et  le  sieur  Charpentier  ;  —  Qu'il  a»  en  consé- 
quence» dans  l'intérêt  des  propriétaires  riverains»  et  pour  empêcher  la 
déperdition  des  eaui^  ordonné  la  construction  d'un  barrage  à  remboa- 
cbure  des  deux  canaux  de  dérivation  creusés  pur  le  sieur  Lemoine;  -* 
Que  de  pareilles  mesures»  envisagées  sous  ce  rapport^  sont  purement  ad« 
mitiistratives»  et  rentrent  dans  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la 
police  des  rivières;  —  Que  le  préfet;  en  les  prescrivant»  n'a  point  excédé 
ses  aUribtttions;  —  Que  les  arrêtés  des  préfets,  pris  dans  les  bornes  de 
lear  compétence»  doivent  être  préalablement  déférés  aux  ministres»  cba- 
can  «a  ce  qui  la  0»ficenie$<^£t  qu'y  y  a  Heu  p«  coasèifueatde  reaveyer 


C.  Alary)  ;  —  7«  D'ordonner  les  mesures  propres  l  prévenir  les 
inondations  occasionnées  par  un  moulin  au  détriment  d'une  ou 
de  plusieurs  communes»  encore  bien  que  le  propriétaire  allé- 
guât une  longue  possession  sans  trouble;  et»  dans  ce  cas»,  le  rè- 
glement d'eau,  prescrit  par  l'adminlstrallon,  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  l'application  des  principes  du  droit  en  matière  d'expropria-' 
lion  pourullllté  publique  (ord.  c.  d'Et.  24  janv.  1 834,  aff.  Lambin, 
V.  no  410)  ;  —  8«  D'ordonner  la  suppression  de  lavoirs  flottant* 
établissurune  rivière,  sansque  le  propriélalredeces  lavoirs  puisse 
discuter  par  la  voie  conlenlleuse  les  motifs  d'utilité  publique  sut 
lesquels  cette  suppression  est  fondée  (ord.  cons.  d'Et.  28  août 
1822,  aff.  de  laMorlière»  V.  n«>430-3»);  —  9«  D'ordonner,  sauf 
l'approbation  du  directeur  général  desponts  et  chaussées»  la  con- 
slruction  d'ouvrages  propres  à  favoriser  le  flottage  des  bols»  san^ 
préjudice  du  recours  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  ensuite  au  coa* 
seil  d'Etat,  si  ces  arrêtés  changeaient  le  point  d'eau,  le  régime  deé 
écluses  et  des  ponts»  ou  s'ils  etitravaient  le  service  des  moulina 
et  bateaux(décr.  c.  d'Et.  ujulll.  181 1,  aff.  Fontaine);— lo«  Dé 
révoquer  les  concessions  faites  à  des  particuliers,  de  dériver  leê 
eaux  des  rivières  navigables,  lorsque  les  conditions  de  la  con- 
cession sont  violées  (arr.  du  gouv.  19  vent,  an  6);  —  1 1»  D'ordon- 
ner la  consolidation  des  alluvions  par  des  plantations  de  pieux  et 
aulres  ouvrages,  dans  l'intérêt  public,  et  par  provision,  l'enlève- 
ment des  bancs  de  sable,  de  barrages,  de  lavoirs  el  autres  travaut 
que  des  particuliers  auraient  fait  exécuter  dans  le  lit  des  rivières, 
el  qui  seraient  susceptibles  de  gêner  la  navigation  et  d'occasion* 
ner  des  inondations  dans  les  grandes  crues  d'eau  (L.  29  flor; 
an  10,  art.  3;  déc.  cons.  d'Et.  28  mars  1807,  aff.  DupuyBrIacé; 
18  août  1807,  aff.  deLucenay  C,  com.  de  Paray;  Sjanv.  1815, 
aff.  Blanc  C.  Feraud);—  i2«>Toulefois,  nous  pensons,  avec  H.  Gar- 
nicr,  t.  2,  p.  507,  que  si  le  riverain  prétendait  que  le  banc  de 
sable  constitue  une  véritable  alluvion,  le  riverain  aurait  droit  de 
réclamer  une  indemnité»  el  robliendrail,  si  les  tribunaux  récon- 
naissaient l'existence  de  l'alluvlon.  Hais  le  préfet  serait  incom- 
pétent pour  opérer  le  partage  de  l'alluvlon  entre  les  riverains;  il 
y  aurait  là  excès  de  pouvoir  (déc.  cohs.  d'Et.  28  mars  1807»  aff. 
Dupuy-Brlacé)  ;  —  15»  De  régler»  entre  les  propriétaires  rive- 
rains» dans  le  silence  de  leurs  titres  à  cet  égard»  le  mode  dô 
jouissance  des  eaux  d'une  rivière  (Cass.  28  mal  1827,  aff.  Beau- 
tlcr,  V.  no  560-7»);  —  Quand  ce  règlement  administratif  a  été 
fait,  s'il  arrive  que  l'un  des  riverains  prétende  que  ce  règlement 
ne  lui  est  pas  applicable»  et  qu'il  doit  Jouir  des  eaux  contormément 
à  ses  titres,  la  connaissance  de  celte  prétention  qui  contrarie  16 
règlement  administratif,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative; et  le  tribunal»  devant  qui  le  déclinatoire  est  élevé, 
doit  renvoyer  devant  celle  autorité....»  alors  que  les  titres  dont 
on  arguë  sont  muels  sur  le  mode  de  jouissance  des  eaux»  el  que 
celui  qui  prétend  faire  prévaloir  ses  litres  sur  le  règlement,  â 
précédemment  reconnu  la  compétence  de  cette  autorité  en  lui  de- 
mandant la  modification  du  règlement  (même  arrêt);  —  14«  Dé 
• :: ,^ . 

la  cause  devant  le  ministre  de  l'intérieur»  afin  qu'il  approuve»  modifia 
ou  rejette  les  mesures  prescrites  par  les  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir, 
sous  les  rapports  seulement  d'ordre  public  et  d'intérêt  générai,  toute! 
autres  questions  d'un  intérêt  purement  privé  demeurant  toutefois  réser«r 
vées  aux  juges  qui  en  doivent  connaître;  —  Art  t.  La  requête  du  sieuf* 
Lemoine  est  rejetée,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  ministre  de 
l'intérieur,  sauf  le  recours  des  parties  intéressées  à  notre  conseil  d'Etat, 
s'il  y  a  lieu.  —  Art.  s.  Les  dépens  sont  compensés. 
Du  SO  nov.  1815.  Ord.  coas.  d'Él. 

(2)  (BriandC.  Alexandre.)— Louis,  etc.;— Considérant  que»  â*aprif 
toutes  les  lois  de  la  matière,  l'autorité  administrative  était  compétente 
pour  ordonner  les  travaux  reconnus  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'ordrt 
public;  —  Que  le  préfet  avait  atteint  la  limite  de  sa  compétence»  dt 
moment  qu'il  avait  ordonné  les  travaux  et  réglé  le  mode  de  payement; 
mais  que,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  est  réservé  do  prononcer  sur  ies  contestations  élevées  ai 
sujet  du  payement  ordonné; 

Art.  1.  Les  susdits  arrêtés  du  préfet  du  département  dei'Ome,  relatiff 
à  la  rivière  de  Touques  et  au  moulin  de  Neuville,  sont  annulés»  en  ce 
point  qu'ils  prononcent  sur  les  contestations  élevées  au  sujet  du  payemeat 
des  travaux  ordonnés  sur  ladite  rivière  aux  environs  dudit  moulin. 

Art.  t.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  la  conseil  ùs 
préfecture  du  département  de  l'Orne,  dépens  comptasée. 

Pa  i  «tan  llte.-Ord.  coas.  d'fit. 
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faire,  dans  l'intérêt  général,  des  règlements  nouveaux  rclatirs  à 
la  police  des  cours  d'eau  (ord.  c.  d'Et.  19]uill.  1836,  M.  Humann, 
rap.,  air.  Tavenaux)  ;  —  15*  D'ordonner,  sans  avoir  égard  à  des 
planlations  anciennes  ou  à  de  prétendus  droits  d'alluvion,  par  un 
nouveau  règlement,  qu'une  rivière  sera  rétablie  dans  son  ancienne 
largeur,  que  tontes  les  accrues  qui  forment  des  sinuosités  seront 
coupées,  que  toutes  les  souches  seront  arrachées  ainsi  que  tous 
les  arbres  plantés  contre  les  berges  ou  dans  le  lit,  en  un  mot  que 
tout  ce  qui  fait  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  soit  enlevé  (ord. 
du  !•'  oct.  1817,  pour  rsssoneet  la  Juive;  ord.  pour  la  rivière 
d'Ozanne,  du  5  août  1818,  Rec.  des  lois,Isambert,  1823,  suppl., 
p.  239,  et  1824,  suppl.,  p.  313);  —  16»  D'interdire  momenta- 
nément le  halage  lorsque,  par  suite  du  débordement  des  eaux, 
11  ne  peut  avoir  lieu  sans  faire  craindre  des  éboulemenls  ou  des 
dégradations  considérables  (décis.  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  19  mai  1818); — 17»  De  déterminer  l'emplacement 
et  de  fixer  la  largeur  des  chemins  de  halage,  sans  excéder  les 
limites  légales  (décr.  22  Janv.  1808,  art.  4,  Y.  p.  326),  et  leurs 
décisions  à  cet  égard  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contcn- 
tieuse,  parce  qu'elles  constituent  des  actes  d'administration  (ord. 
cons.  d'Et.  25  août  1841,  H.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Brigode)  ;— 
18*  De  prescrire,  par  mesure  de  police,  la  construction  en  char- 
pente d'un  thou  provisoire;  mais  le  préfet  n'a  aucune  autorité 
pbur  enmettre  la  dépense  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  àcetégard, 
le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  (ord.  c.  d'Et.  4  nov. 
i  831)  (1).  On  nomme  thou,  le  dégagement  pratiqué  dans  une  ri- 
vière pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  au  cas  de  grandes  crues  ; 
— 19«  Défaire  procéder  d'urgence  aux  travaux  défensifs  contre  les 
ravages  d'un  cours  d'eau;  et  lorsqu'il  n'existe  pas  encore  relati- 
vement à  co  cours  d'eau,  de  règlement  d'administration  publique, 
ni  de  commission  syndicale  régulièrement  instituée  en  exécution 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  d'ordonner  l'exécution  de  ces  travaux 
et  de  rendre  exécutoires  les  rôles  pour  leur  payement  (ord.  cons. 
d'Et.  29  Janv.  1839,  aff.  Maux,  Y.  n»  96);  -—  20o  D'ordonner 
les  mesures  réclamées  par  l'exercice  du  flottage,  même  sur  une 
rivière  qui  jusque-là  n'avait  pas  été  classée  au  rang  des  rivières 
navigables  et  flottables;  en  conséquence,  si  ses  arrêtés  n'ont  pas 
été  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur,  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  (ord.  cons.  d'Et.  20  Janv.  1830)  (2). 

494.  Il  appartient  encore  aux  préfets  :  i«  De  statuer  sur  les 
améliorations  à  apporter  au  cours  des  rivières  ;  sur  la  répara- 
tion des  rives  des  torrents  ;  sur  la  conservation  ou  la  suppression 
des  aqueducs  qui  traversent  les  routes  départementales,  sauf, 
dans  les  trois  cas,  recoursau  ministre  de  l'intérieur  (ord.  c.  d'Et. 
14  août  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Jolly,  Y.  n»  508);  —  2«  D'au- 
toriser la  construction  d'un  aqueduc  sur  un  chemin  public,  sauf, 
dans  ce  cas,  l'approbation  du  ministre,  parce  qu'il  s'agit  d'un 

(1)  (Synd.  des  digues  de  la  Saôoe  C.  Dubort.)~Loui^PBiLippB,  etc.; 
•->  Eo  ce  qui  touche  la  dépense  du  tboa  proTÎsoire  :  =-  GoDsidéraot  que 
ifi  le  préfet  de  Saône-el-Loire  a  pu,  jpar  moyen  de  police,  prescrire  la 
eonslruction  en  cbarpente  du  thou  proTisoire  de  Dammerey,  il  n'avait  au* 

eiAie  autorité  pour  en  mettre  la  dépense  à  là  charge  de  l'entrepreneur; 

Considérant  que  cet  administrateur  l'a  reconnu  lui-même  en  rapportant 
•on  arrêté  sur  ce  point,  et  en  renvoyant  les  contestations  et  les  parties 
par-detant  le  conseil  de  préfecture 

Du  4  noT.  183t. -Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Janet,  rap. 

(2)  (Bié.)  —  Cbarles,  etc.;  —  Considérant  que  le  préfet  des  Landes 
était  compétent  pour  ordonner  les  mesures  que  réclamait  l'exercice  du 
flottage  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  excédé  sa  compétence,  mais  que  les  arrêtés 
des  91  août  1818,  91  déc.  1897  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  n'étaient  pas  susceptibles  de  nous  être 
déférés  directement  par  la  voie  contentieuse  ;  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Landes,  en  date  du  1*^  mai  1807^  a  été 
BOtiflé  le  17  juin  suivant  au  sieur  Bié,  qui  ne  s'est  pas  pourvu  en  temps 
utile  ;  —  Considérant,  toutefois,  que  cet  acte,  qui  a  nécessairement  ac- 
quis la  force  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée 
au  requérant  de  pratiquer,  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière,  une 
ouverture  de  5  à  4  met.  de  largeur  dans  la  digue  du  moulin  dont  il  est 
propriétaire,  ne  statue  cependant  ni  sur  les  formes  et  les  dimensions  dé- 
finitives du  pertuis  do  flottage,  ni  sur  la  question  de  savoir  à  la  charge, 
de  qui  doit  tomber  la  dépense  de  cet  ouvrage,  et  que,  sous  ce  double  rap- 
port, il  reste  au  sii^ur  Bié  la  [acuité  de  se  pourvoir  administrativement; 
—  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée.  —  Art.  9.  Le  sieur  Bié  est  renvoyé 
par-devaotradmioistralioD,  pour  faire  décider  quelles  Nront  les  formes  i 


chemin  public  (ord.  c.  d'Et.  26  oct.  1825,  H.  Tarbé^  rap.,  aff. 
Riboud);  —  3«  De  prescrire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  curage  des  rivières  et  canaux,  répartir  la  dépense  entre 
les  riverains,  et  rendre  les  rôles  de  répartition  exécutoires,  sauf  le 
recours  de  ceux  qui  se  prétendraient  lésés  au  conseil  de  préfec- 
ture (L.  14  flor.  an  7  ;  décr.  cons.  d'Et.  4  août  1811,  aff.  Demay 
C.  Pasquet;  ord.  c.  d'Et.  9  avr.  1817,  aff.  Maraii»  de  Bordeaux, 
Y.  n*>  182);  —  40  D'homologuer  les  règlements  d'eau  proposés 
par  les  conseils  municipaux  dans  l'intérêt  général  des  riverains 
(ord.  cons.  d'Et.  2  juin  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Brossard  C. 
Boursin),  et  d'approuver  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  prises 
par  les  maires,  relativement  aux  cours  d'eau  (ord.  c.  d'Et.  4  juia 
1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Roussel),  sauf,  dans  les  deux  cas,  le 
recours  au  ministre  de  l'intérieur  et  ensuite  au  conseii  d'Etat; 
—  5«  De  dresser  les  règlements  d'eau  nécessaire,  dans  l'inlérêl 
public  et  dans  celui  des  propriétaires  riverains  :  ainsi,  l'indi- 
vidu dont  la  propriété  est  traversée  par  un  ruisseau,  peut  être 
soumis  à  un  règlement  administratif  (c.  civ.  644)  :  s'il  se  croit 
lésé  par  l'application  que  les  tribunaux  en  ont  faite,  il  doit  pour- 
suivre la  réformation  du  jugement  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
judiciaire  (ord.  c.  d'Et.  3  juin  1818,  aff.  Guestiers);  —  6«De 
faire  des  règlements  relatifs  à  l'usage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables;  et  l'infraction  h  ces  règlements  est  passible 
des  peines  de  police  (Crim.  cass.  16  nov.  I855,aff.  Caverne, V. 
n®  558-8»)  { —  70  De  régler  et  modérer  l'usage  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  dans  l'intérêt  commun  des  proprié- 
taires riverains  et  desusiniers  :  ainsi,  le  préfet  peut  ordonnerla 
démolition  de  barrages  et  écluses  construits,  sans  autorisation, 
dans  le  lit  d'un  ruisseau^  par  un  propriétaire  d'usines  (ord. cons. 
d'Et.  11  Janv  1858,  Humann,  rap.,  aff.  Fix  C.  Kœbelé);  — 
S^  D'autoriser  la  reconstruction  d'une  vanne  dans  l'intérêt  d'une 
usine  et  de  la  navigation;  et  le  propriétaire  riverain  ne  peut 
s'en  plaindre,  sous  prétexte  que  la  reconstruction  constitue  une 
servitude  à  son  préjudice  et  au  profit  du  propriétaire  de  rnsiae 
(ord.  cons.  d'Et.  16  nov.  1815)  (5). 

495.  Pareillement,  on  a  décidé  :  l«  Que  le  préfet  peut  pres- 
crire ce  que  le  propriétaire  d'un  moulin  doit  faire  pour  que 
la  hauteur  des  eaux  ne  nuise  à  personne  (décr.  cons.  d'Et.  3  janv. 
1809,  M.  Dalpozzo,  rap.,  aff.  Roze);  —  2»  Que  les  préfets  sont 
compétents  pour  empêcher  et  même  pour  faire  détruire  lec 
ouvrages  établis  sur  une  propriété  communale  pour  l'exploi- 
tation d'une  usine;  qu'ainsi,  et  spécialement,  ils  sont  compétents 
pour  ordonner  la  destruction  d'un  canal  pratiqué  pour  l'écoulé* 
ment  des  eaux  d'un  ruisseau  dans  le  but  de  le  faire  servir  de 
moteur  à  une  usine,  alors  que  le  canal  a  été  creusé  sur  un  ter- 
rain communal  par  le  propriétaire  de  l'usine  non  autorisée  (dé- 
cret cons.  d'Et.  28  fév.  1809,  aff.  Monatery,  Y.  n»  337-i»);  — 
3«  Que  les  mesures  prescrites  par  un  préfet  pour  faciliter  dans 

et  les  dimensions  da  perlais  de  flottage,  et  à  la  charge  de  qai  doit  rester 
la  dépense  de  cet  ouvrage,  sauf  sur  ce  point,  son  recours  devant  nous  en 
notre  conseil  d'État. 
Du  20  janv.  I830.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Legrand,  rap. 

(3)  (Lancelin  C.  veuve  Martinet.)  —  Charles,  etc.;  ~  Sur  le  rap- 
port du  comité  du  contentieux;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant 
que  le  préfet  du  département  de  l'Eure  était  compétent  pour  accorder, 
sauf  l'approbation  ministérielle,  l'autorisation  demandée  par  la  Teuve 
Martinet;  que,  dès  lors,  son  arrêté  do  88  août  1819  n'aurait  pu  être 
déféré  qu'au  minisire  de  l'intérieur  ;  mais  que  déjà  ledit  arrêté  a  été  re- 
vêtu de  l'approbation  ministérielle  le  4  déc.  1880;  —  Sur  la  demande  de 
sieur  Lancelin  en  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  :  —  Considérant  que 
cette  prétention  a  été  écartée  par  Tord,  royale  du  18  nov.  1818,  appro- 
bative  de  l'arrêté  de  conflit  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  rarrèté  du 
préfet  du  département  de  l'Eure,  du  31  juiil.  1805,  portant  autorisation 
de  reconstruire  la  vanne  du  flottage,  a  été  pris  dans  Tintérêl  du  flottagp, 
et  que  cette  décision  a  été  conGrmée  par  l'art.  4  de  l'arrêté  approuvé  par 
le  ministre  le  4  oct.  1880,  lequel  arrêté  maintient  ladite  vanne,  sauf  la 
permission  d'augmenter  le  débouché  à  la  vanne  lançoire  et  l'obligation  de 
construire  un  déversoir  de  6  met.  de  largeur  ;~Considérantqtte  l'augmen- 
tation de  débouché  delà  vanne  lançoire  et  la  construction  du  déversoir, 
loin  de  porter  préjudice  au  sieur  Lancelin,  lui  sont  favorables,  en  ce  qae 
les  anciennes  voies  d'écoulement  des  eaux  ont  été  considéfablemeat 
augmentées  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Lancelin  est  rejetée.—  Ait. 
8.  Le  sieur  Lancelin  est  condamné  aux  dépens. 

Du  10  nov.  I815.-0rd.  cons  d'£t.<M.  Tarbé,  rap. 


EAUX.  — *  Chap.  9,'Sect.  1,  ART.  2. 
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un  Intérêt  publie,  réeool^iDeBt  des  eux  d*un  torrent,  consti- 
pant des  actes  d'administration  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par 
roie  coDtentieuse  (ord«  coos.  d'Ét.  28  août  I8i4 ,  aff.  com.  de' 
ITolognat,  D.  P.  45.  3.  71);  —  V  Qu'il  appartient  aux  préfets  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eani  et  de  pourvoir  au  règlement  provisoire  des  usines 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  leur  règlement  déflniUf  ;  qu'en 
conséquence,  un  préfet  n'excède  pas  la  limite  de  ses  pouvoirs  en 
enjoignant  au  propriétaire  d'un  moulin  d'élargir  et  abaisser  pro- 
visoirement le  déversoir  de  son  usine  (ord.  cons.  d*Ét.  7  avril 
1846,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  alT.  Colme  et  dame  Rosse);  — 
S*  Qu'il  appartient  aux  préfets  de  fixer  la  hauteur  des  déversoirs, 
barrages  et  autres  ouvrages ,  la  dimension  des  vannages  et  biex 
des  moulins  (déc.  cons.  d'Él.  2  Juill.  1812,  afT.  Lenoble,  V. 
n«  S61'5«  j  ord.  cons.  d*Ét.  16  avril  1833,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Loya  C.  com.  de  Mens*,  7  avril  1824,  alT.  Hyvertauton,  V. 
D*  476-1 1*);  ou  d'un  ruisseau  non  navigable  (Req.  19  décembre 
1826,  air.  Guy,  V.  Action  possessoire,  n*  403);— 6*  Que  lorsque 
les  vannes  d'un  moulin  préjudiclent  à  des  propriétés  privées,  et 
surtout  à  une  propriété  publique,  notamment  à  un  pont,  le  préfet, 
comme  chef  de  l'administration  active,  et  non  le  conseil  de  pré- 
fecture, peut  en  ordonner  le  changement  (ord.  cons.  d'Ét.  4  juin 
1815,  Waringben); — 7®  Que  lorsque,  pour  décider  si  une  partie 
de  rivière  a. été  ou  non  comprise  dans  l'adjudication  de  la  pèche, 
11  s'agit  d'abord  de  savoir  si  la  partie  litigieuse  de  la  rivière  est 
ou  non  navigable ,  la  déclaration  préalable  de  ce  fait  appartient 
au  préfet  et  non  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Ét.  27  déç. 
1 820)  (1);  —  8*  Que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  ordonne  qu'un  ter- 
rain sera  conservé  dans  son  état  actuel  pour  servir  de  chemin 
de  halage,  ainsi  que  pour  le  chargement  et  le  déchargenAnt  des 
marchandises ,  est  un  acte  administratif  rendu  compétemment , 
et  contre  lequel  on  ne  peat  se  pourvoir  au  conseil  d*État  qu'a- 
près qu'il  a  été  attaqué  Asvant  le  ministre  de  l'intérieur  (ord. 
e.  d'Ët.  20  Juin  1816,  alT.  Huard);— 9*  Que  le  préfet  peut  statuer 
en  première  instance  sur  l'opposition  et  la  demande  en  déplace- 
ment d'une  usine  privée  de  son  cours  d'eau  par  la  construction 
d'vn  canal  (ord.  cons.  d'Ët.  22  nov.  1826,  Serpette)  ;  —^  10*  Que 
les  règlements  par  lesquels  les  préfets  déterminent  l'usage  des 
cours  d*eau  entre  les  riverains,  sont  de  vériiables  règlements  de 
police(Crim.  cass.  10fév.l827,aff.Montlambert,V.n«475-16*'); 
—11*  Que  lorsque  l'arrêté  d'un  préfet,  reconnaissant  que  le  point 
d'aau  d'un  moulin  n'excède  pas  la  hauteur  prescrite  par  les  rè- 

(1)  (MelloB  C  ^archet,  etc.) — Louis,  etc.;  —  CoDsidérant  qae 
dans  l'état  de  la  cause  renvoyée  devant  radmioisiration  par  Tarrét  pré- 
paratoire de  la  conr  de  Bordeaux  ci-dfssus  visé ,  il  s'agissait  simplemeot 
de  savoir  si  la  partie  litigieuse  de  la  rivière  de  la  Dréme  était  navigable 
on  non ,  et  que  la  déclaration  préalable  d'un  tel  fait  appartenait  au  préfet 
ni  non  au  conseil  de  préfecture  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture delà  Gironde,  du  9  déc.  1818,  en  annulé  pour  cause  d'incompé- 
teoce ,  et  les  parties  sont  reoToyées  à  se  pourvoir  devant  le  préfet  du 
inéme  déparlemenU 

Du  27  (et  non  6)  déc.  1820. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Villefosse ,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Boulanger.)  ~  La  codb  ;  —  Vu  le  cl^ap.  6  de  Tin- 
atroction  de  rassemblée  nationale  sanctionnée  parle  roi,  le  20  août 
2  790,  laquelle  charge  les  assemblées  administratives  de  département ,  de 
diriger,  autant  qu'il  est  possible ,  toutes  les  eaoi  de  leur  territoire  vers 
vn  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  Tirrigation  ;  — VuTart. 
S  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  attribue  aux  préfets  Tes  fonctions  des- 
dites  administrations  ;  l'art.  11  de  Tarrèté  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rienre,  du  17  pluv.  an  10,  concernant  les  cours  d'eaui  de  ce  départe- 
ment ;  ensemble,  les  art.  40S  et  413  c.  inst.  crim  ,  d'après  lesquels  doit 
être  prononcée  Pannulation  de  tous  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort ,  qui  ont  violé  les  règles  de  la  compétence  j 

Attendu  y  en  droit,  1*  qne  l'arrêt  précité  est  légal  et  obligatoire,  tant 
qu'il  n^aura  pas  été  modifié  ou  rapporté  par  l'administration  supérieure, 
et  qn*il  suffit  d'y  avoir  contrevenu ,  pour  être  passible  de  la  peine  atta- 
chée par  la  loi  à  son  infraction*,— 2'*  Que  l'exception  préjudicielle  de  oro- 
priété,  ne  peut ,  d'après  le  principe  consacré  par  Part.  182  c.  for.,  faire 
surseoir  à  prononcer  la  peine  requise  contre  le  prévenu,  que  lorsque  le 
titre  produit ,  on  les  faits  articulés  sont  de  nature ,  dans  le  cas  ou  ils  se- 
raient reconnus  par  Tautorité  compétente,  à  ôter  au  fait  de  la  préven- 
tion, tout  caractère  de  contravenliou  ou  de  délit  ;  —  Que  le  sursis  de- 
mandé ne  devait  donc  pas  être  accordé ,  dans  l'espèce ,  puisque  le  pré- 
tendu droit  de  propriété  allégué  par  Boulanger,  n'empêcberait  point  que 
l'action  do  ministère  public  ne  fût  fondée ,  lors  même  qu'il  serait  certain, 
par  la  raison  que  le  procèi-vsitai  ^ni  sert  de  fondement  à  cette  action 
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glements ,  refuse,  en  conséquence,  d'ordonner  l'abaissement  d\t 
déversoir,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  décision  ministérielle  qui 
approuve  cet  arrêté  (ord.'  cons.  d'Ét.  16  mai  1827,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Marcellin  de  Gaujac  C.  Grammont,  etc.).  —  Toutefois, 
cette  déctsion  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  riverain  se  pour- 
voie devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  les  propriétaires  do  moulin  Jouissent  ou  non  selon 
leurs  titres  et  sur  les  indemnités  auxquelles  il  prétend  avoir  droit 
pour  dommages  éprouvés  (même  décision)*,  —  12*^  Que  l'arrêté 
d'un  préfet,  qui  fixe  la  direction  d'un  copr^  d'eau  entre  plusieurs 
propriétaires  riverains  et  qui  détermine  les  jours  et  les  heures 
pendant  lesquels  chacun  des  propriétaires  pourra  s'en  servir, 
est  obligatoire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'administratlor 
supérieure  (Crim.  cass.  0  déc.  1833)  (2);  — 13*  Quo  lorsqu'un 
cours  d'eau  dérivé  d'une  rivière  et  primitivement  concé  lé  à  un 
particulier  pour  rirrigation  de  sa  propriété,  a  reçu  des  proprié- 
taires postérieurs  une  antre  destination ,  en  ce  que  ,  depuis,  il  a 
été  affecté  à  l'exploiUtlon  d'usines  riveraines,  le  préfet  a  compé- 
tence pour  en  régler  l'usage  entre  les  divers  usiniers  ou  rive- 
rains; que,  par  suite,  le  juge  saisi  d'une  contravention  à  l'arrêté 
du  préfet  portant  règlement  de  ce  cours  d'eau,  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  droit  de  propriété 
résultant  de  la  concession  originaire  (Crim.  rej.  2  août  18S1, 
aff.  Gueux,  D.  P.  51.  3.  i94); —  14'  Que  les  préfets  sont  com- 
pétents pour  faire,  dans  l'intérêt  public,  des  règlements  prépa- 
ratoires sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  :  toute- 
fois, ces  règlements  doivent  être  faits  sous  réserve ,  pour  les 
tiers  et  pour  les  parties,  des  droits  résultant  de  leurs  titres  res- 
pectifs \  et  s'il  est  disposé  qu'au  moyen  des  mesures  ordonnées, 
la  réclamation  d'un  propriétaire  riverain  n'a  plus  d'objet,  le  rè- 
glement doit  être  annulé  dans  celte  partie ,  et  l'on  ne  doit  main- 
tenir que  la  partie  réglementaire,  laquelle  ne  deviendra  définitive 
que  par  la  sanction  (ord.  cons.  d'Ét.  31  JulU.  1832)  (3);  — 
15*  Que  le  préfet  est  compétent  pour  prescrire  des  mesures 
propres  à  faire  cesser  tout  dommage  public,  tel  qu'exhalaison  ou 
interception  des  eaux  au  préjudice  des  communes,  et  cela,  sans 
que  la  vente  nationale  consentie  à  un  particulier,  ou  sa  longue 
possession  conforme  à  ses  titres,  puls>ent  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit  ;  et  c'est  en  vain  qu'oq  prétendrait  que  la 
question  doit  être  résolue  par  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét. 
20  Juill.  1832)  (é);—  16*  Que  les  préfeU  ont  le  droit  de  faire 
des  règlements  de  police  et  particuliers  sur  l'usage  des  cours 

constate  que  ledit  Boulanger  a  détourné  les  eaux  de  TAubetle ,  afin  d'ar- 
roser son  jardin  ,  on  jour  autre  que  celui  où  il  était  permi»  de  s'en  servir 
k  cet  usage;  —  Qu'il  suit  de  la,  quen  différant  de  statuer  au  fond,  le 
jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  644  cciv.,  et 
violé  expressément  le  principe  de  la  matière  et  les  règles  de  la  compé- 
tence^ —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Rouen,  du  22  août 
1833 ,  etc. 
Du  6  dt'c  1833.-C.  C,  ch.  crîm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Boisson,  etc.  C.  Moo$ti(*r,  etc.)  —  Louis  PRiLiFrs,  etc.;  —  Vu 
la  loi  du  6  oct.  1791;  —  Considérant  que  le  préfet  étaU  compétent  pour 
faire,  dans  l'intérêt  public,  le  réglemeni  d'eau  présent  par  le  dispositif  de 
son  arièlé,  règlement  sur  lequel  une  instruiiion  ef^t  d'ailleurs  ordonnée 
par  notre  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  ne  sera  prescrit  définitive- 
ment que  par  une  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  dudit  ministre;  — 
Mais  que  le  préfet  aurait  dû  prrscrire  ce  règlement  préparatoire  sans  pré- 
judice aux  druits  des  tiers  nia  ceux  des  partirs,  résultant,  l'un  a  l'égard 
de  l'autre,  de  leurs  titres  respectifs,  et  qu'il  a  excédé  sa  compétence,  en 
déclarant  qu'au  moyen  drs  mesures  ordonnées  le  but  de  la  sommation  da 
11  déc.  18i6  se  trouverait  rempli;  —  Art.  1.  L'arrêté  attaqué  est  anoulé, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  qu'au  moyen  des  mesures  ordonnées  le  but  de  la 
sommation  faite  le  11  déc.  1826  se  trouverait  rempli.  La  requête  est  re- 
jetée dans  le  surplus  des  conclusioDS.  —  Art.  2.  Les  dépens  sont  com- 
pensés. 

Du  51  juill.  1832.-0rd.  cons.  d'ÉUt.-M.  Janet,  rap. 

(4)  (Ricord  C.  mio.  du  com.)  —  Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Yu  la  loi 
dn  20  août  1790  et  celle  dn  6  oct.  1791  ;  —  Considérant  qu'en  matière 
de  règlement  d'eau .  radmini>tration  a  toujours  le  droit  de  prescrire  les 
mesures  proprrs  à  faire  cesser  tout  dommage  public ,  et  que  ni  Tacte  de 
vente  nationale,  ni  la  longue possesi^iun  alléguée  par  le  requérant  ne  pou- 
vait faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit;  d'où  il  suit  que  radmioistraiiou 
n'est  pas  sortie  des  bnrn«s  de  sa  compétence  en  maintenant  les  usines  dn 
sieur  RiCord  aux  ronditions  qui  lui  ont  paru  convenables;  —  Art.  1.  Lsi 
requête  du  sieur  Ricord  est  rejetée. 

Du  20  juill.  1832,-Ord. C0Qs.i!£t.-M«  de  JoaTenoel,  rap. 
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(i  li^'H  ïon(  ÇOihh»"?  *  fll**r3  nroprlÉUlfBs  1  «t,  p»r  Bianpla,  il» 
lieuveut  jiier  i^»  Iqurs  et  tqtbeurfls  où  les  rlytr^lusdeoBt murs 
(i'v:.mi(mrronlefl  (issf  PBHP  irtlï*"»'"  df  laur»  pronrliléi  (Cflm. 
v'-îî.  (OfÉï.UîlUU;—  '"Oia  c'est  «u  nèW  et  noa  ào 
i'  ..^cit  ilfi  H^éteclHre  qu'il  ^Rfiarti^D'  lia  preDdrs,  diss  ni)  Inlâ- 
i.1.1  public  ,  d;8  mesure»  pr«vU«lrei  leqd^ot  ^  («I»  Muer  l« 
{taiiiftiit^q  r^^tiilf nt  dB  l^absUde  oppas4  au  libre  iHulvoflot  du 
éjii»  d'inip  rh  lire,  en  un  polld  OÙ  «lie  n'est  ^\  ii|i||«|l)la  Bl  8ot: 

(i4bi(.-(Rrd,m8-fl'É'-  i!'iuiii-iMO)  W, 

4t4-  A  r£«iir*l  dfg  titinfj  11  »  «Dcore  tU  }ugé,  4am  la  Btmt 
C^na  :  r  ai«  '^  priCM  cet  cofnpËlenl  pour  grdouier,  dtns 
finl^tft  (t^  l'a^dcuiiure,  d'ïbau^er  la  b»uieHr  da>  vkpiiei  du 
cqDjtt  n'u^noulip  vendu  sitls^iilenienl.iiialgFéUbauleurqa'eUtB 

Jvajcii!  m  m°W«D(  dB  ta  «epta,  si  el'e  eicidslt  alorg  celle  Siia 
ar  t)n  règleiftenl  andep,  alqr)  surlaul  que  celle  (rapesie  par 
le  prÉfci  pM  encore  ^np^rlj iire  il  celle  Qiéa  par  le  règlemiot  (ord, 
cfio;.  tl'^l'  3t  il^P-  IBl^)  (3)-,— 3f  Que  If  riTOcailOD  d'une  la- 
içirU^ii^n  d'u^itB  qe  PPV titra  prcBoncâe que  pfir  le cbat do l'$t«l, 
dans  lus  c^9  pr^\'\i9  itar  1*  iQli  OU  fV  1''»^  d'aulorlutioBJ  s'il 
^'^lève  q\iflquP9  Pl4l[>tet  çootre  une  usine  autorlste,  le  préfet 
^9i|  ee  ^qrper  )^  seumellra  ta  tout  au  ministre  de  rinlÉrtaur, 
sau(^  tl^esl'^l^e^D  çbÀ o) a gd  provisoire  ea  cas  d'urgeaea  (grd. 
CQn9.(f'Él.3Q4Qi^itSii,H.  Tarbi,  Tap.,aff.  »tartln)i— S'Qua 
t'ïs^u  pxilf\  ^  URb  BU  çoDso))  de  pr4Iectur«  qu'apparlleat 
r^ifcutlOD  ^'^{|  r^tpmeift  d'admlniatrstlou  publique  qui  ntl, 
moieooaut  uqe  çontnbtitlap  proFArltamielle,  Jt  La  cb«ige  da  pro- 
pr(£Ulrea  4'H9\9M  l'MtFfll^  d'wa  di|ue  eu  cbausste  «eitrani  à 
Içur  [t'rocurer  de;  ^t)f  n^ç^s^lres  à  ta  pifuche  de  leurs  usines 
(orti.c.  (IÇt.  2Ô  pcl.  1^25,  M.Tarbi.rap-.  H^-  BOïM);— *■  Qua 
lorsqii'un  wflvUp,  R<ir  !»  bai^'eur.  de  tï  ceta«ue,  Laoqde  an  obe- 


(ï)  (SlgBilimliint.  min.  pob.)  — U'êôui;  — Allenda  au'aoï  ttr- 
■ti  dH  cbap.  •  d'iiu  JDiliuclïaD  If^ithiiT*  Mdctimnés  par  Is  im'ia  i'o 
•sU  ITftO,  tla^;a[|l«Dlau(*diuiniitntH>u  iMpruninlalM d*  rtcbcr- 
cber  fl  ^n ivjwr  Us  nojeai  de  pucuttr  1*  Itkr*  «aon  iIh  caai,  tl  d« 
dtfiECr,  av.liiDl, qu. (1  E«ia p«<!ibla, loulaf  li^MOf  it«  Imr  lemlaîr* T«ri 
ÛD  Eut  d  ^lifiie  Ejnrials ,  d'api«t  les  (['aws  d4  l'Irrijaiion  -,  -:-  Qa'H 
iml  df  li  gueTMÎré[p(s  qui, selon  la  di«pn?rlo?  dç  l'^t-  Sde  |»  W  du  ** 
^luT.  an  8  ',  rprnili'ïeut  les  fooclrons  précédemment  ucrcjff  par  lu  fd- 
BiiniilralKiDi  dsdépaUïmtDt ,  ddIIb  droit  ei  lÈd^ioir  de  c^ilerminer,  se- 
lon r«iifenci  d(9  tu,  par  d«l>t(t«mAKH  fur'tTtBi'rfrs/ruM^c  iti  couri 
d'taiiquinRiqnlBioaTigakki  ni  SoUxUu  i  ntine  laoi  la  rapport  dt  ï'ir- 
ugalian ,  [tii^  en  WU"  d'ean  MBt  cannons  k  divirs  gnoptittairti 
ntarains ,  (t  ne  tormeat  SU  la  [iiapii£t£  auluiiia  d'an  aaul  ^rtiiulitr  ; 
—  Que  l'niskace  do  «r  dlvil  X\  t'fMMtM  da  cq  tt«lwwa(s  (wt  i»caB< 
ans  par  l'art.  6^5  0.  cIt-j  -  Qnf,iJaj.rt|ls«iMl(  ani^Ré»  dMia  TW|i|tHt 
df  l'ordre  admipjslralit,  qui  i(i^»i^iDri^  lavaaltrr  A9ulP^ÎM)n  pror 
Aiii.i™  !....r~ni  ^'■lodi.oilgu^  Jev  e4i^ainun,to|t4a  ïiitlaliki  i*- 


ïioDi  de  I 


iriiii  iume  seiai^l 


;eiai,^lu4§dAl4C0iiipiifacad«  l'aduinisMa- 
le  bon  orare  M  de  conciliée  le  libre  eiwtica  «es 
drviilj  ij"  >.  <"i',  .:.''>  .  Li.i'.;  I.  .[.'  Il  .1  <  <>  'et>i|UDq  da  li^rae^aKice 
dej  dr^iiâ  ^i.-  luus.  —  yut.u.iirj  n'jjjcit,  ••;  pr*(»l  jhl  ditpaMMMOl  de 
l'Euro ava^i tt^uraiii^û.  fM dt» rcg^.es^vul» d«ï  (3 ge(|a. an  ftst  16 prair. 
ad  i<),  les  jàurs  el  lf«  beu^es  ui*  ^a  tiyeriiins  dv  coiua  d'c*»  liti|ieux, 
Boa  D^ïigible  i)iÛBllabl9,  poim^i)^  >">"  de  «ï»  e^a^  W»  l'^^iiaUnn 
de  leurs  f/onnéUs;  —  Que  çei  rtgleçi.eDla  o'flaieW  pùtt  fW  iptUDMll 
psi  fauloriM  comiiiHenti;;  —  Qu'en  «il  i  lai, .  tajugïmcal  Vtaqaf,  h 
puniriani  J'un.e  iiinciti|«  la  coaUatQOiÀuB  a  leitu  jiâ(oit|iiiaa ,  n'a  liM 
aucuoelni  ;  -r  Vj'"*- 

Du  10  Mr.  1Ht7,-C.  Cf.  tM.  ciirci,-Iil^  PuiUtlÙt,  «.-Bernard,  tap. 

(2)  )VéuTe'Hai)i.)'—  Louia-Puuurs,  etc.;  —  Encaqui,  iwcba  k 


le  barrAgq  signal^  jU  pioccs  verW  si)4V>M  I>W>a<l cimacla  au 
Iibie  ecoiiifmcnl  dcsfjia  çl  CLimproniEluii  l'imirtl  pqûk,  il  aoparla- 

iiaii,  aui  !■: ■  !■    ].■.-.  -ui  I  j  ii'^iitrp,  an  j>[e[at  de  prendre  lat  oasa* 

IM  pravisûire»  proErei  à  fAif"  ï«»»t  kdqflMugn. 

^rL  1,  L'arrêli  laffi^iiH  «W»"'  ^'  prWwiHM  4» Pa*-da-Cq»»is  est 

■".".«I;--  -  \'}-  %  H  «ïSf '«  4^  w  *^w  TUm^  vk  mm  daaa  k  larr 

plDj  digsea  coaduùijna. 
rint^  pm,  l82û.:Q<J.coj|3.d'ît.-l(.  %li«i.ttB. 
(*)  ?•«?••:  -  (wm-) ~  Wdon  I9vlcjia4  v^à  iniH  coBamei  les 
Tannes  i  la  ï^nteilr  o^  «%  ét^ief,^  a?  D)an)tiil  da  1*  reata. 
I       'Louii,  élç.  ^-Çopyd^ragt  q^i^'^  Virqt*  de  1'acU.de  ^eaM  dn  npulrà 
,    dit  des Tri(is-HciuliDi,  racqù^teii];  ns fcat  w  louic qoawaute an  onijani 
I    «ndlionirles  précidenti termieri.ou  (^wdjjitl^^wïaoMRait; - 


nia  el  4>«win  prfyrtétii  wliiMi  de  )•  ri*ltn,  al  aggft* i  ht 

dapgara  d'un  g«é  ttabll  aar  ledll  eWala,  c'est  aree  rilsea  ^ 
\a  prtfet  it  te  ulnUIre  ordonnait  ta  rèdiellea  de  la  ehate  el  la 
consttQCllQB  da  deveriolrs  tBn  de  (aelUKr  rècealeiieDt  dri{ 
eaui  ;  que  le  piélet  «at  eanpétaat  pour  rtgler  pmisolrennt  la 
hauteur  des  eaui  d'une  ntlne,  ado  d'srrtter  le  cours  des  dammi- 
ges,  luiqu'i  ce  que  le  régime  de  ces  eaui  ail  été  dUeilltemcLl 
Rsé  par  un  riglemenl  d'ami  niai  ralKi a  publique,  que  PastoiergE) 
f  a  Inidrti  peut  lui  -néme  preva^air,  neuebalaot  l'arrM  da  pit-i 
[et  et  la  dtclslen  appr«baUve  du  Dlnlslre  (srd.  c«ds.  dntt.  Çl 
mars  183a,  alT.  DesrltMZ  de  UessIntT,  V.  a*  486  î*);  —  l'Qug 
la  prêtai  -l'eicède  paa  ses  pouvotra  en  anlorisanl  )a  conslraellDa 
d'un  poal  eu  passerelle  sur  nae  rlvltre  qnl  n'est  ni  nivlnlils 
pi  Qottable,  s'il  résulte  de  flatirocllon  que  les  passaréHes  t;|orl- 
tées  ne  peOTenI  unira  an  roulement  dea  nslnis  its  ^eij(iitisis, 
nieiapécber  le  pauaga  dea  baleati,  et  81,  (Pailleflfs,  cai^f  i{d 
les  ont  ooiutruliea  ofrenl  d'éiaMla  na  peat-leVls  Oh  i\  dt>Ki^ 
l'ope  des  travées  i  la  baataar  ^1)  tairait  k  l'âdaUnUirallan  df 
$t(ir\  en  cas  pareil,  les  plaintes  sont  sans  objet  et'dotTeitlétn 
Ctlalées(oid.  coas.d'Él.  Itjaln  li)e)(4};— •■  Qu'aqi  tcrm» 
da  l^lol  du  10  août  ITSO,  qiil  charge  ■■adaslntstratlon  de  procnr 
rer  je  libre  court  des  eaax.lapr^kt  est  comptent  {toqrordai- 
■ar  la  deslrucilon  d'ana  digue;  qu'en  conséquence,  son  arrtt6  ne 
peal  dire  attaqué  qne  devant  le  nlnlatre  deflBlérJenr,  etieiirl* 
bunaai  sont  IntompéUnts  (ord.  coni.  d<6l.  tTdéc,  1918(5],— 
11  Qn^l  appartient  encore  ani  préfets  de  r^lar  les  eauf  1  une 
biUlent  qui  na  Balsa  à  persoane.  et'enrs  arrét^  doivent  élr( 
seninisait  mlDlatradst'Infirieur,  avBiil  te  proctiJer,  s'il  va  lien, 
damât  le  constll  d'Éiat  (ard.  c.  d'Ël.SOraal  iSilue);  — S'guj 
les  préfets  étant  eompttcMls  pour  laîre  des  règlements  fresnt  eatrt 
lesrtveralna  etiea  propriétaires  d'usines,  ces  r^ién^cBls  ce  pfutetl 


Considéraat  |^;(|  ei(  liS^lMfi  V\Vtfim<é'\i^^,  Ih  («BIW  »ùuI 


upa  baulenrde  J  niafra  13  cent>iKtl[|a  «rJWfa  lt«  R*i»r.  mv*W 
celle  bauleur,  cfn^eryée  pu  ^  sieuf  Daika  ,  tifti*  df,  U  ïinlifMrH 
celle  qui  atail  f  lé  fitée  nar  If  ré^leniedl  de  l'I^i  ^  (^MsjilirwlD'^ 
liaudBpr(!erire,»in<i)nj'il(n,ile  drot,  un  aliai!s™.ii  (f^  «pU, 
miir»,  1*  prtfsi  n'a  eiig*  du  sieur  t>odon  tomme  des  anlrça  pmnrif- 
lairea  d'iiMues  liluéts  dane  Is  TillA  de  t>rtf>liti,  qu'an  àiiisieneBl  d( 
tS  ceniimUrfs,  retoana  mlD-ant  paur  Faire  eeitat  fet  josU)  ptaial»  èrt 
babiMDlii— Art.  1.  taraqntleda  airnr  IM«a  atl  ie>«t*«.  — ArLi.Li 
dtciiion  miniUéFielle,  HppnitialiTe  (le  l'»r((li  du  iréM  do  élparUMal 
((■Seine-el-M«rne,  du  ^1  jutHel  1817,  cal  MaBfWde- 

Du  sa  d<e.  tSiS.-Orjj.  çpf!,  d'Et.-U.  tv^#<  ffî- 

(i)  (Horet  et  Canvreui  C.  Benoit  Méral  t|  ntnili}  —  fiBlll".*''  ; 
—  CQDiidJrsDl  guëlti  fctes  ije  ^uie  ne  contianpeal  aaetuislanH^i 
s'oppose  ^  r«lab!i^ea;enl  M  pa/seifllHi-^  Qaslt  riiafc»  df  LBtfl 
o'rtt  ni  BirtlaMe  ni  nivIgiblB  i  Vt^imi  (f«at  S  l'agiîi  —  Ql'il (tniït 
de*  rapparia  ies  insf nienfs  des  jon.y  ^i  cii<iit(^fi»  \n  uùr(|%|[|Ui| 
au'elles eii.- ten(  ne  peuveoi  çqif» au  te.ulimeftl des piaTsfaisi)^  KvM 
(A  Coufrenï;  — Qu'il  Miulla  fgfllcqjcnt  d.MiiU  (UfWS- *la"  I»'» 
plan  des  IIut^  due  la  haulrnr  de  eu  ptssftcl^a  lUl  t(«u  «leiii  pw 
lal«>er  nn  libre  Aura  aui  baleaui.  et  qat.  d'ullcarf,  lu  prwrUÙiHi 
dri  moulins  du  centre  affrenl  de  consliurre  a  leurs  traia  gn  ppal^il^ea 
da  ditpoier  l'UAe  de^  lr»<épa  \  \f  InVfv  «t  da«  Û)  lùatatiop  »a'il 
plarrfrt  k  l'adrpIntitrVion  de  Dver ;  —  QuXift)i ,  ^  WUaa  des  iieatil 
dame  Coorçeui  et  ((u  çiçBr  More|d.»iiçaneiW  «nj  (jJelji^.Ait  1.  Ut 
resirttea...  «oalrejeléei. 

1>«  'SI  Jirin  tSÏS.-âril.  cens.  d'£l.-M.  jf  Çurpania,  lapk 

(9)  (Villond.^-I^BAaL^  fie;  -Caasidfrapt  qoa,  pas  rirrMdi 
36  i«ai  18i8,  la  prilti  in  dttWUaaaat  d^  ItkAna  arail  oUenn^  la  <Jn- 
IrncliçK  de  la  di^aa  Sl»tte  p|r  le  tiwiT  VUlond  k  l'eflfl  d«  riUblir  h  tem. 
dei  fau>  de  la  ii>i*M  d  Ytlrtin  ,  ensafaadaU  s«r  lahtidvtOanét  tlW, 
qu)  charge  L'adHinistralion  de  procurer  la  libri  conu  des  aaai  ;  —  Cn< 
liil'.'caDit  q^s  Wl  acte  a^iaiatralit  an  poavait  élM  altanté  par  h  ireer 
Villood  que  daranl  la  niDÎ^lra  A»  l'intérieur  ;~4tl.  S.  LUrr(l»^«FaCl 
1i;Uracla»t>t><'>HI^*>  ^  H)iiil1.  iSSB.astcoDfcnta. 

Qi),t7.  d|ç-iaï8.-0td.  G«os.d'£(.-M.ittCotnuiBio,i*p. 

(fl)  (Biriqnd  0.  Sarlon.)  — Louis,  ele.  ;  —  Vu  (a  IjI  du  ï>  (epl,  m\ 
inr  lépsIiM  nvsle;  — Considérant  qu'aai  temei  del(rt.  16,  (1^1,  ^ 
la  1m  du  «8  sept.  1T9I,  le  prtM  Hait  campéten'l  pourr^ler  l^s  esBit 
UBB  baulaur  qui  ne  nuîiU  S  perseane,  el  qoe  les  frrtifi  prh;  p^  la 
pcalrM,  dans  ka  limilis  de  leut  eompi'tenee,  io'mtH  ttn  {éf^rfs  <u  a^ 
nielre  que  la  natrtie  enneerne,  saut  te  recours  oHéritn'r  «i  ^q'^iell  d'Ei(l 
contre  h  décision  mipiti^rielle;  —  An.  1.  Le  tieur  BeH|nd  eal  dfclu' 
non  reccTable  dans  son  pourroi,  tanf  a  lui  t  in  relirer,i'ilricraJ|bn(Ù, 
datant  nette  minif Ira  de  l'iatfeieur.—^rLl.  1^  sieur  |«)Mtf  u' ^' 
daainé  aaa  dtpens. 

Ba  10  MJ  laM-fM.  ceas.  <Pâl..M.  TaAé,  pjj^. 


BAUK4 -*  Chàp.  ^,  ëEc¥.  i^  AtiT.  i. 
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hfé  mirée  4M*aiI  ulhlitfB  4li«  là  tuallèfe  ^H^ëi^në ,  mt  &  se 
peprvolr  eosvite,  et  bMI  y  a  lieu,  devant  lé  eoiiiell  ti*État  (bt-d.  t. 
ë'Ët.  7aTr.  46S4  (f  );  68ept.l8S6,a;Tarb6,  Tt\^.,^fî.  dfe  Portiipe- 
real;  82  aoT^  1896,  H.  TarM  rap.;  aff.  Sertlëttë;  !il  jotn  f 826 , 
if.  4a  Bôiière^  rapi,aff.Cottlatidèatt):^  9*  QÙélorfti)u*tiU  préfet, 
daosrintérét  public,  ordonne  deèlrdTâUt  dAoatibè  li^iéré  nifaavK- 
gableni  flottable.  elqu*ll  porte  atteinte  aua  droits  d'an  tiars}celMi- 
ctâblt  àë  pàdfVdiî'  devant  le  ministre  compétent  pour  faire  annuler 
l'ar réié  da  pf^ei,  at  ensuite  dévàiti  lèê  tHbhiiâUit  t)odr  là  dléëus- 
aloa  de  aas  droits  (ard;  feoas.  d'Él.  20  not.  )81â,  àfT.  Èdhotel}: 
—  lO^Qa'Éi  préffl  qui  a  concédé  à  tiA  pirticutlér  lé  droit  de 
dériver  las  «toi  d*flii  rats^ad,  èodS  des  coilditionà  tetidanleâ  à 
censerTar  lea  dfbits  deil  ritaraibè  pouf  l'arrbsdgë  de  ieufé  i)r6- 
prlécés^  est  eontpétent  ^our  révoquer  cette  concession  s'il  est 
constant  qm  la  eoâcéssibndaire  a  lUanqué  aiix  cladses  dé  son 
central  ed  troiibldiit  aês  rltfêràind  dans  i*ari-oscment  d6  leurs 
terres,  eneard  bien  qo«  te  Mjisicinnaire  fcoutlèddràit  que  la  con- 
IcslaUe»  D'à  piMir  eèjët  tfna  deÉ  tbtérèfâ  prlVë^  Justiciables  dés 
tribanaui  (arr:déi  1  tedt.  èitt6ètilTeBt.  ail  IS;  dèchcbns.d'Él. 
1}  Jaav.  1813}  (9). 

497.  Touteîdtë  j  ail  a  dléldê  :  1^  4^6 1è  préfet  ne  petit,  sans 
excès  de  peatalr,  c6ntia11l-é  dé  l*eiécdtioii  dès  re^lëinénts  a*eâu 
ééSiiItlvedieot  arrêtés  par  «d  déèrei  (ord.  cond.  d'Ét.  26  fév, 
i%ili  aff.  Mordrat  €.  L«rad|io) ;  -^  2«  Qii'iin  préfet  fa*à  pu  dispo- 
ser en  faveaf  d'od  par Ifculler,  déé  tfois  q^iiti  dès  eau^  d'un.è 
fontaine  qa'il  «M  «t^aftéMf*  à  l*Ëtât,  mà\È  dorit  un  particulier  ré- 
clame la  propriété  :  c*«st  là  ttbé  ^u^éfiéil  de  pr6t>r(élé  dont  là 
coanaissattce  appirHént  ans  tHbunatfx  (ord.  tonè.  d'Ét.  13  mars 
iStS,  aff.  Baolaad  d  Labesse);  ^  3*  (Joe  ce  D*esl  pàè  aux 

(l)  (H^Ter-TaatMi  C  Hardy.)  —  Loch,  rte.  )  —  Gonridéraiit  que  lé 
préfet  était  .compéteat  poar  faire  le  rè§leoif  at  d'en  4«fliaddé  ^sr  la  eôàf 
royale  de  Metx  ;  —  CoDsidéraot  que  les  arrêtés  pris  par  led  préfets,  dans 
les  IfnitfS  de  leur  compéleoce,  ne  penveat  éire  déférés  qa^ao  aiiDiètrè  qae 
la  ttatièfe  fcoocrrae,  Sanf  à  se  poorToîr  epsaite ,  et  s^ii  j  a  lieai  estant 
BOffS,  év  hutte  cotréftil  d'État,  contre  la  décisioa  mÎDi£térielie  qaisara  in- 
tenrenae  ;  —  Art.  1.  La  reqoéte...  est  rfjetée. 

Da  7  avril  f  eM.-€lrd.  cob«.  d'Ét>H.  Tarb^,  Hû. 

(9)  Stpieti  -T  (Sinao  C.  Mayars.)  ^  Où  côméstdtt  U  droit  Ad  préfet 
en  disaat  fa^îl  s'a§is«ait  de  cooteslatioBS  entra  ^rtreotiers  qtfi  ftfe  pon- 
Taient  être  résolues  que  par  Us  Iribuoan* 

ffiPOLÉON ,  etc.  ;  —  Va  la  requête  présentée  pqr  Joseph- Antaind  SI- 
BOfl,*  propriétaire  dans  la  coipmnoé  de  la  Toar-d' Aiguës,  département  de 


'VadeltfSé,  tçodàntè  à  ce  qti'ij  nous  plaise  :  1«  aonuîer  comme  îocompé- 
fent  aa  atrété  rendo  p4r  le  préfet  dodiC  départè/beot ,  le  il  juilU  1810 , 
laqael  a  déclaré  que  ledit  Simon  est  déchu  des  avsibtagrs  qui  lui  àvaieat 
été  accordés  par  tVrSté  da  9  tant,  aa  13.  relativement  i  la  faculté  de 
se  servir  des  eaux  da  fossé  d^Hoargouss^,  et  ordonné  en  èotiséqtrencé  qoé 
luos  les  balardeaax  construits  par  ledit  Simoa  seront  Mmoffts,  et  i|oe  les 
lieux  seront  reinis  dans  le  même  état  oa  ils  sa  troovaieBt  avaat  Tarrêté 
éni  Té&t.  an  13;  —  2«  Ko  conséqueuce  renvoyer  le  requérait  h  se  pooN 
Torr  devant  hd  tribànaoi  contre  les  particuliers  qui  s tpiaigoeal  des  pré- 
tf  ndaéé  éntreprièrl  qoM  a  faites  sur  le  cours  d'eao  dont  il  s^agtt;  —  Va 
Tarrèlé  pris  parte  préfet  de  YauchiâS,  le  9  vent,  an  1(3,  portant  permis- 
aian  aa  aiear  Shaoo  do  dériver  Teatf  da  fossé  d'Ronrgousse,  mais  sous 
diverses  eandiiioas  teadanlss  à  eooserver  les  droits  ûé  propriété  des  fi- 
Terainspoar  iVrosage,  et  dont  fart  7  porte  expre$sémeèC  :  «r  fin  cas  dS' 
eostravepljoB  aux  articles  ei-dessuSi  la  présente  aoloràiaiién  sera  raf- 
porté^  et  le  sieur  Simon  décba  des  avantages  qu^alle  lai  accorde;  s  — 
Con^dérant  qnê  la  concession  de  dt^river  les  eany  dn  fosaé  d^lfooifoosso 
n^aVaK  été  faite  an  sitftfr  Sîâoo,  par  Tarrélé  do  9  veaL  an  43,  que  sons 
drrefSes  êOndtiiotfs  tenthntes  k  eonssrver  les  droits  des  riverains  poor 
rnrrwagado  leurs  propriétéé;  —  Qu'il  a  été  conilalé  que  le  sienr  Simon 
avait  manqué  a  ces  conditions  et  cassé  aux  riverains  des  prêfodicês  qtti 
ont  excité  leàrs  plaintes  ;  ~  Qae  le  préfet  était  oompéleBR  poor  prooonéef, 
dés  lord,  la  révocation  de  la  concession,  soit  en  étécatioa  do  l'ért.  7  de 
Farrèlé  dn  9  vent,  an  13,  qui  contenait  à  es  sujet  ooe  élanse  expresse , 
soit  en  conformité  des  dispositions  de  l'arrêté  da  gonvemeinent  dn  9  veht. 
an  6  et  des  instrudioos  données  anx  administration^  ceatrates  ponf  lés 
autoriser  ft  révoquer  tontes  les  concessions  dont  lea  oandHIons  ne  seraient 
pas  fidèlement  esécotées;-^Art.  1«  Lareqaête  dn  sienrSimon  est  r^J<f*lée. 

Dn  13  janv.  i813.-Ûécr.  cons.  d*Ét. 

(3)  (De  Widranges  C.  eom.  de  Eloade-Fontifné.}— Lonis,  été.  ;-^ 
Cobsidérant ,  aor  la  compétence,  qae  ce  a'était  pas  aar-préfet ,  mdis  aOt 
Iribunadi  ordinaires,  à  statuer,  par  voie  de  répressioa,  contre  le^coélra- 
ventions  anx  règlements  de  police  des  cours  d'ean  de  Incomnlhioa  de 
EIoade-Footaine,  lesquels  eoors  d^ean  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ; 
qa^aux  mesures  de  répression  prononcées  par  le  préfet,  la  slêor  de  Wi- 
dranges oppose  nos  possession  tmsidflasriale  el  #aaeiens  titras  de  pro- 


^^ffiffeii,  ibâis  éhx  lrii)UDâi)x,  à,  statuer,  par  voie  da  répression' 
sùi'  lés  cODtravéntionis  aux  règiéinents  de  police  relatifs  à  ces 
cbui^s  d^eàu  -,  qi}è  si  le  contreveoani  oppase  une  possession  iaimé« 
illoMalë  et  des  titres  dé  propriété  qui  soient  contestés ,  les  tribu» 
natii  eivils  seiiis  peiivent  prononcer  (ord.  cona.  d*Él*  14  aoàt 
18^2)  (s)  i  ^  i«  Que  SMI  apparliept  au  préfet  da  prendre  i  sanC 
I^aptift^batioo  dû  ministre  de  l'intérieur,  les  dispositions  ndminia- 
tfaliiéi  iiècéssaifés  pour  prévenir  les  ineadatlaa8«  il  ne  peut,; 
éans observer  les  formalités  prescrites,  ordonner  dea  mesures 
qui  sont  de  nature  k  faire  i'ol^et  d*un  règlement  d'administration 
publique  (inèmé  ordonnance)! — 5*  Que  le  préfet  excède  ses  pod- 
ioirs  lorsqu'il  ne  procède  pas  par  vain  de  règlement  et  qu'il  aa 
côhsttttie  luge  d'un  litiga  entre  deux  particuliers;  les  tribunant 
seuls  spot  compèteois  (ordi  cons.  d'Ét.  Ii)anv.l831  (i))-« 
V.  il.  t)aviel,  t.  î,  n«'666  etsuivO;— ^^  Qti«  Fndmfnistratlob, 
étant  compétente  poiir  préparer  les  règlements  d'ean  i  le  prêfai 
n'èxcëdë  p^s  ses  pouvoirs  sMi  autorise  un  partlculiar  k  eonaerver 
son  u^loe  à  là  cbar^e  d'établir  un  nouveau  vannage,  mata  11  lea 
excède  s'il  déclare  ses  arrêtés  définitifs  et  en  ordonné  i'exécntidii 
immédiate  (ord.  conSf  d'Ét.  35  avr.  Î83â)  (5);—  T*  «il'lf  ap« 
f)artiènl  bien  i(u  pf é/et  de  pf  onence.r  sur  les  ractamatidas  élétééa 
devàni.lui  contre  les  dispositions  d'un  arrêté  par  leqnel  il  a  réglé 
là  liâuiéur  dés  eaux  et  la  dimeosian  des  vannes  d'nn  usinier { 
màié  il  e;iLcède  ses  pouvoirs  s'il  siatoe  anr.  les  cèntrarentions  4 
ses  àfrétès  et  prescrit  k  des  usiniers  de  détruire  des  tf>avattX{ 
éi)  pareil  cas,  il  doit  enjoindra  an  maire,  s'il  f  a  Hen,  da  traéoiri 
lés  contrevenants  au  tribunal  de  pplieei  seul  eadipiéient  pour  eoii<* 
naître  (jes  coniràveniioos  en  matière  de  p^itè  toirle  (ord;:aottS; 
â'Ét.  23  àvr.  isii)  (6).-rV,  Coal.  p«  éli-tO^ 

ptrét^,  qtii  $6'ot  côbloslés  p^  Padmiôisiration,  et  sur  iesqueis  il  nepaai^ 
tait  élré  r  --  --  ---  -'^  .-./'..»'    .  J.I,..  .      ^-w.       ,..  FT  .^ 

Compétent 

les  art.  Sy    ,    .     ,  ,  ./ 

aititratioti  supérieure  ;  qae  leé attelés  taivants  dédrt  arrêté  Mi  de  naturi 
à  faire  rpbii'l  d'an  règledieat.d'adflriaistmtfèn  publique;  qol  de^fd  Itré 
précédé  de«  furmaiiiés  prescfit'es  ejl  ce^s  maliêrsj  et  qnê,  féldlfvemédt  I 
celte  partie  de  son  arrêté,  le  préfet  a  excédé. siBS  poilVOira;^^  Art.  !•  Lél 
aru  i,  Set-.S  del'arrêié  da  préfet  de  laHaute^Saéoe,  dn  !•  oOI*  ISfil» 
et  les  art.  10,  ll^  \^,  iZ,  il,  \$éi  la  du  même  arrêté^  sont  aan^léf 
poor  cause  d'intonipétèirce  et  elcés  ié  pouvoirs.  —  Art.  I.  Le  sieur  da 
Wldraages  est  renvojê  i  iè  pSàrvdir  ^evat^tnotfè  iiiînistrédé  rin(érieur| 
s'il  s'i  croit  fondé,  toatro  led  dièposfttons  àdmfirîitrativèé  Contenues  Jaôs 
les.art.  4,5i6,7|e(l9. 

Da  M  Âoàt  iaià.-Ord.  coM.  d'6t.4l:  Tarbé,  rép. 

(4)  (Màzel  C.  Bousquet.)  —  LooM  Pmum,  ete.;—  YÉ  lastofd  M 
S9  sept.  1789;  1^-20  août  1790^  28  sept.-«  oct.  l7tH^i4  flor;  an  il  ; 
-^  vii  Part.  6iS  c.  civ.  ;  —  Considérant  que,  dans  IVspêoe,  le  préf^  et 
dépdfteéârént  de  l'Héfadlt  n'a  pofnt  procède  par  Toiê  de  règlement,,  aios^ 
qrii  en  avéît  le  droit,  mais  qu'il  s'e^(  COnMifu^juge  d^un  litige  entré  deux 
panicnliert;  IHigo  doat  la  connaissance  âppaîrtienl  aux  tribuns^ux;  qné« 
dés  Jort,  il  a  oicédé  ses  poévOlTS;  —  ÀtI.  i.  L'afréte  do  préfet  dé  l'Hé- 
rault, en  data  dp  29  avril,  est  ananM  ponr  cduse  d'incompétence. 

Dn  ITjaav*  1831  s-Ord.  cons.  d'ÊU-M.  Legraad,- rap. 

{$)  (Ëstal>el.).—  Louis-PaiLipPB,  etc.;  —  Va  les  lois  des  20  doAC 
1790  èi  6  oct.  1791  ;  7-  $ur  la^çom^éteoce  :  —  Considérant  qO^en  maJ, 
fiérè  d'dsines  il  n'appartient  qu^à  nous  d'accorder  des  aatorif allons  non* 
velles  on  de  modiGer  les  adciennes,  ou  de  faire  des  règlements  d'eau  ;  >— 
Considérant  qu'aux  termes  des  lois  de  1790  et  de  1791 ,  fadminidtrâtlov 
est  compétente  pour  préparer  lesdits  rêglen^eots,  elqu^n^iie  préfet  da 
Nord  n''apa8  excédé  ses  poùVoirs  en  rendant  ses  arrêtés  dn  26  sept.  1827. 
et  dn  22  (év.  1828;  —  Considérant,  néanmoins;  qn'd  é'dufait  pis  d. 
déclarer  déGnitif  le  dernier  de  ses  arrêtés,  et^n  ordonner  l'exécntion  im 


,  qui  »0Di  couicsies  par  i  aaaitnisiraiion^  ei  sur  ivaqueis  h  nepqiK 
Iré  ^atoé  ({ué  pdr  fé^  Irlbuhàui  ordinaires:  que  le  pré/et  était 
lient  poat  prendre  les  dis^poititiônâ  àdmioi^(fàuve8  cdofeoùéi  daoè 
l.  Sy  5,  Bi  7;  8  et  9  le  «on  dtrêté,  sdnf  rap;èrtfba1ion  ii  ràdm^ 


méd?8tê;  ~  Art.  i.  L'arrêté  dn  préfet ,cin  Nor<(,  du  22  fév.  1828,  es 
admifé  pouf  excès  dé  pouvoir,  dans  la  dispontion  qui  en  ordonne  l'exé* 
cation,  sauf  anx  pafrties  intéressées  à  se  pourvoir  devant  l'administratioa 
poir  Obtenir  de  non^  lé  règlement  d'eau  qui  peut  léar  être  néoessairSK 

Dn  23  avr.  1832.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tar^,  rap. .      .  . 

(6)  (LacoéAtè  C.  Cbambon.)  —  Lôuu,  etc.;  —  Considérant  que  le 
préfet  du  Gard  était  bien  compétent  ponr  prononcer  snr  les  réddmacfOas 
élevées,  devant  lu'r,  Contré  les  dispositions  de  son  arrêté  réglementaire  dv 
25  Tùiri  lé^lO;  mais  qn*il  devait  se  borner  à  statuer  sar  iesJites  rédd* 
n^àticMs;  ~  Considérant,  quant  à  ce  qui  concerne  les  contraventions  à 
l'arrêré  contenant  règlement  du  5  n)ars  1812  et  au  décret  daejnia  18IS| 
qtm  le  préfet  dn  Gara  devait  enjoint^'o,  s'il  f  avait  lien,  au  maire  d'AlaiS/ 
de  poOrsùivré  devant  le  tribunal  de  police  losdiies  contravenlions,  l'an^ 
toritë  judiciaire  étant  seule  cpmpéleoto  ponr  ea  coanaltro,  en  matière  de 
petits  voirie^— Considérant,  enfin,  fuapt^apx  coatsstatioas qui  poae* 
raient  êxiéter,  entré  Tes  parties,  snr  des  intéréu  privés,  qns  la  ooanaît* 
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EAUX.  — Chàp.  9,  Sect.  2,  Art.  1* 


478.  Les  dispositions  preserites  par  les  préfets  relativement 
au  régime  des  usines  ne  sont  que  provisoires  ;  en  cionséquencp, 
ces  fonclionitaires  et  le  ministre  peuvent  en  prescrire  de  nou- 
velles ou  proposer  au  chef  deTËtat  tel  règlement  qu'ils  Jugent 
convenable  (ord.  c.  d'Ét.  22  juin  1836,  M.  do  Jouvencel,  rap., 
air.  Pei  nel  C.  Hocart).  —  Il  a  été  décidé,  dit  M.  Garnier,  n«  3^9» 
que  les^rrêtés'des  préfets  ne  sont  pas  des  Jugements,  mais  de 
simples  actes  d'administration  qu'ils  peuvent  modiûer  ou  rappor- 
ter, soit  de  leur  propre  mouvement,  soit  sur  la  représentation  des 
parties,  soit  sur  l'invitation  des  ministres.  —  Ce  principe,  qui  a 
été  appliqué  en  matière  de  chemins  viciDaui  (ord.  c  d*Ét.  i6  août 
1824,  commune  d*Argenteuii  C.  Dulong  et  Crescent),  doit  régir 
toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  préfets). 
:Hais  lorsque  leurs  arrêtés  ou  ceux  de  leurs  prédécesseurs  ont 
servi  de  base  à  des  décisions  des  tribunaux,  passés  en  force  de 
^bose  Jugée,  tls  ne  peuvent  plus  être  rapportés,  réformés  ni  mo- 
difiés par  eux  ;  ils  doivent,  dans  ce  cas,  être  dénoncés  au  ministre, 
et  ensuite  au  conseil  d'État,  si  d'ailleurs  le  délai  du  recours  n'est 
pas  expiré  (arr.  A  therm.  an  11;  cons.  d'Ét.  11  Janv.  1813,  aff. 
Deselves,  V.  Chose  Jugée,  n*  361). 

499.  H.  Garnier,  n*329,  enseigne  encore  qu*il  n'y  a  pas  de 
délai  fatal  pour  réclamer  contre  les  arrêtés  des  préfets.  La  pres- 
cription de  trente  ans,  dans  certains  cas,  serait  la  seule  fin  de 
non-recevoir  à  opposer  au  recours.  Le  délai  de  trois  mois,  fixé 
par  le  décret  du  22  juili.  1806,  ne  serait  applicable  que  dans  le 
cas  où  le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet,  serait  porté  directe- 
ment au  conseil  d'État,  pour  incompétence  ou  excé^  de  pouvoir, 
mais  comme,  même  dans  ce  cas,  l'on  n'est  pas  tenu  de  s'adres- 
ser au  conseil  d'État,  on  évitera  la  fin  de  non- recevoir  en  se 
pourvoyant  d'abord  devant  le  ministre. 

4SO.  Les  jugements  ou  poursuites  judiciaires  q«i  tendraient 
à  paralyser  TeAtet  des  arrêtés  administratifs,  pris  par  les  préfets 
pour  la  destrucllon  des  moulins,  écluses,  chaussées^  etc.,  non 
autorisés,  ou  contraires  à  l'intérêt  public  ou  k  celui  des  rive- 
rains, doivent  être  annulés  par  la  vole  de  conflit;  le  tout  sans 
préjudice  des  questions  de  propriété  qui  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (décr^  c.  d'Ét.  28  fév.  1609,  aff. 
Monatery,  V.  n*  337-1*). 

48t.  Du  reste,  comme  l'administration  des  préfets  et  des 
conseils  de  préfecture  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  du  dé- 
partement, c'est  au  ministre  de  l'intérieur  seul  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  réclamations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  di- 
gues ou  autres  travaux  ordonnés  dans  un  système  général  de  na- 
vigation, ou  pour  la  sûreté  des  riverains  et  des  communes  dé- 
pendantes  de  deux  ou  plusieurs  départements. 

489.  A  Paris,  il  existe  un  préfet  de  police  créé  par  la  loi  du 
28  pluv.  an  8.  Les  attributions  de  ce  préfet,  en  ce  qui  concerne 
les  eaux,  sont  nettement  déterminées  par  les  art,  22,  24,  33,  3i 
et  43  de  i*arrété  du  gouvernement  du  12  messidor  an  8,  qui  dé- 
finit ses  fondions  en  général.  Un  arrêté  du  3  brumaire  an  0  étend 
les  attributions  du  préfet  de  police  aux  communes  de  Saiot-Cloud, 
Meudon  et  Sèvres,  et,  d'après  un  autre  arrêté  du  6  mejsidor 
an  10,  il  préside  le  conseil  de  préfecture  dans  la  séance  hebdoma- 
daire où  ce  conseil  p/ononce  sur  les  affaires  contenti«uses  qui  tou- 
chent à  la  police. 

8ect.  2. — Compétence  administrative  et  pénale  des  conseils  àe  pré* 
fecture  en  matière  de  cours  d^eau  navigables  et  non  navigables, 

488.  La  législation  relative  aux  conseils  de  préfecture  est 

UDce  de  ces  conte^iations  appartient  exclusiveroeot  à  l'aatorUé  judiciaire^ 
—  Art.  1.  Lf8  arrêtés  du  préfet  du  Gard  d«  23  dov.  18ïl  et  12  jaov. 
1822.  sont  annués  pour  cause  d'iucompétence;  —  Art.  2.  Les  partie» 
•ont  renvoyées  i  se  pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées,  par-devaDl  les 
tribunaux  ordinaires. 
Du  23  avr.  1823.-0rd.  cons.  d^Ët.-M.  de  Cronseilhes,  rap. 

(1)  (Mtn.  des  trav.  pub.  C,  Jacquet.  )  —  Louis-Philippi  ,  etc.  ;  —Va 
la  loi  du  28  pluv.  ao  8,  art.  4;  l'arrêt  du  con>eil  du  23  juillet  1783, 
calai  du  24  juin  1777,  l'an. 29  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  l'arrêté 
da  préfet  du  Cher  du  19  cet.  1812  ;  «-  r  onsidérant  que  Tadministralioa 
se  boroe  à  invoi^ner  contre  le  sietir  /acquêt  les  dispositions  des  lois  et 
rêgleffleals  défendant  aux  propriétaires  de  faire,  sans  y  avoir  été  auto- 
risés, soii  des  plaolatioDS  aux  Ilot?,  cbaiHiers.  grèves,  plages,  accolins  et 
autres  places,  soit  des  extractions  de  sable  et  autres  matériaux  plus  prés 
f«e  de  six  toises  da  bord  des  rivières  et  canaux ,  etCr*  r  9ue«  de  son 


expliquée  if«  Organ.  adm.,  et  c'est  v*  Compét.  adula,,  n*'  847 
et  suiv.,  que  les  règles  générales  deleur  compétenca  sont  retra- 
cées.—  Ici,  ils  ont  un^  compétence  spéciale  qui  varie  suivant 
qu'il  s'agit  d'eau  navigable  ou  non  navigable ,  suivant  aussi  qi'U 
s'agit  de  matière  de  police  ou  de  contravention  de  grande  voirie 
(V.  n"5t5  et  suiv.,  at  v«  Voirie). 

Art.  1 .—  Compétence  administrative  des  conseils  de  préfecture. 

484.  1*  Rivières  navigables  et  flottables,  —  Cette  compé- 
tence a  sa  base  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  Le  conseil  de 
préfecture  statue  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration,  con- 
cernant le  sens  et  rexécution  des  clauses  de  leur  marché, 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneors ,  et 
non  du  fait  de  l'administration;  sur  les  demandes  et  contesta- 
tions concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers ,  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  diemtns,  ca- 
naux et  autres  ouvrages  publics;  sur  les  difficultés  qui  pourront 

s'élever  en  matière  de  grande  voirie A  côté  des  dispositions 

de  cette  loi,  il  faut  placer  celle  du  16  sept.  1807,  intitulée  loi  sor 
le  dessèchement  des  marais,  et  qui  contient,  indépendamment  des 
lègles  sur  le  dessèchement,  plusieurs  titres  sur  les  travaux  de 
navigation,  ponts,  digues,  travaux  de  salubrité,  et  concerne,  par 
conséquent,  les  rivières  navigables  et  flottables.  Mais  sur  tons 
ces  points  V.  v^*  Travaux  publics ,  Voirie,  Navigation  -,  V.  aussi 
Compétence  administrative,  n*'  347  et  suiv. 

491^.  De  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  attribue  ani 
conseils  de  préfecture  les  matières  de  grande  voirie,  on  a  dédoil 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  dans  plusieurs  cas  ;  ainsi, 
il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  les  lois  et  règlements  qui 
interdisent  les  plantations  et  les  dégradations  faites  sans  autori- 
sation s'appliquent  à  un  terrain  baigné  par  une  rivière  (la  Loire) 
est  de  la  compétence  du  conseille  préfecture,  et  non  de  celle  des 
tribunaux  ordinaires  :  il  n'y  a  point  ici  de  questions  de  propriété 
à  résoudre  (ord.  c.  d'Ét.  l»'  julll.  1839)  (1). 

490.  En  ce  qui  concerne  les  frais  et  dépensée  à  supporter 
par  les  propriétaires  pour  lareconstruction  des  digues.etc,  la  loi 
du  16  sep.  1807  disposant  qae  les  particuliers  dont  les  pr6> 
priélés  participent  aux  avantages  résultant  des  travaux  d'utilité 
publique  doivent  supporter  dans  les  frais  une  part,  et  cette  part, 
aux  termes  de  la  même  loi,  devant  être  réglée  administrative- 
ment,  il  en  résulte  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  statuer  :  l«  sur  les  difficultés  relatives  à  l'impuUttoD 
et  à  la  répartition  des  dépenses  que  doivent  supporter  propor- 
tionnellement les  propriétaires  d'usines,  pour  la  reconstruction  el 
réparation  des  digues  qui  intéressent  les  propriétaires,  en  naérnc 
temps  qu'elles  sont  commandées  par  les  besoins  df  la  aavigatloi 
(L.  du  14  flor.an  11;  décr.  cons.  d'Ét.  8  avril  1809,  aff.  Cru 
guelu;  19  mai  1811,  aff.  Nevière  C.  Devoise);  »2*Sur  U 
répartition  proportionnelle  des  frais  de  réparation;  et,  spéciale- 
ment, lorsque  par  suite  de  dégradation  de  constructions  faites 
dans  une  rivière,  Il  a  été  prescrit  des  réparations,  et  notamment 
la  construction  d'un  déversoir,  à  l'effet  de  fixer  le  niveau  des 
eaux,  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  qui  a  mis 
les  frais  à  la  charge  des  usiniers  ou  meuniers  riverains  auteurs 
des  dégradations ,  s'il  arrive  que  ceux-ci  s'adressent  an  conseil 
de  préfecture  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir 
lesquels  d'entre  eux  doivent  supporter  les  frais,  et  si  ce  conseil 

côté,  le  siror  Jacquet  soutient,  d*one  part,  qoe  les  terrains  possédés  par 
lui  ne  sont  point  du  nombre  de  ceux  où  Parrét  de  1783  interdit  de  (aire 
aucune  plantation,  et,  d'one  autre  part,  que  soit  Parrét  de  1777,  soit  i*ar- 
rëté  du  préfet  du  Cher  du  19oct.  1812,  ne  lui  nont  point  applicables  ; — 
Que,  dans  ces  circonstances,  la  question  à  décider  était  celle  de  savoir  si, 
en  admettant  que  le  sieur  Jacquet  fût  propriétaire  de  ces  terrains,  ledit 
sieur  avait  rontrevenu  aux  di<ipo9itions  des  lois  et  réglementa  invoqués; 

—  Que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  cefle 
question,  et  que  c>st  à  tort  que  ledit  conseil  a  renvoyé,  avant  faire  droit, 
les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires  poar  y  être  prononcé  sur  use 

I  question  de  propriété  non  déiiattue  entre  les  parties  ;  —  Art.  f .  L'Arrêté 
du  ciinseil  de  préfecture  da  Cher,  en  date  du  18  avril  1838,  est  annulé. 

—  Art.  2.  Le  sieur  Jacquet  est  renvoyé  par-devaot  le  même  conseil  de 
préfecture,  oour  y  être  immédiatement  statué  sur  les  fins  du  procês-vcrlidl 
dressé  le  10  juin  1836. 

Bu  1"  juillet  1839.  Ord.  eoas.  d'fiv  "*).  Booebené-Lefér,  n^ 
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répartit  entre  eux  les  frais  proportionnellement,  il  n*yapâslleQ, 
sur  le  recours  de  Ton  des  riverains,  d'annuler  une  telle  ré- 
partition, et  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  fait 
lupporter  également  les  frais  de  construction  par  ceux  dans 
rintérét  réciproque  desquels  ils  ont  été  entrepris  (décr.  8  avr. 
1809,  aflr.  Gruguelo];  —  3*  Sur  la  réparation  des  dommages 
taoséspar  des  tiers  à  des  travaux  et  ouvrages  d'endigage  ou  de 
iassécliementde  marais,  faits  sous  la  direction  des  agents  de  l'ad- 
ministration (L.  16  sept.  1807,  art.  27)-, —  4*  Sur  les  frais  d'en- 
tretien et  de  réparation  des  pertuls  à  la  charge  des  propriétaires 
é'osines  et  du  commerce  de  bois  flotté,  dans  les  proportions  éta- 
blies par  les  règlements  en  vigueur; —  5*  Sur  la  répartition  des 
frais  de  réparation  ordonnée  par  l'administration  dans  les  chaus- 
•ées,  perluis  ou  canaux  d'arrosement  tirés  des  rivières  navigables 
(décr.  3  Juin  1830,  aff.  Briand  C.  Alexandre);— 6«  Sur  le  paye- 
ment des  mandats  délivrés  par  les  préfets  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées ,  sur  les  marchands  flotteurs  des  bois ,  pour 
frais  de  vérification  de  lieux  an  sujet  du  flottage  (ord.  cons.  d'Ét. 
6  mars  1816,  aff.  Briand,  V.  n*  473-2*). 

487.  La  loi  du  16  sept.  1807,  attribuant  à  radministratlon 
le  règlement  des  indemnités  de  plus-value  due  par  les  particu- 
liers dont  les  propriétés  ont  été  améliorées  par  suite  de  travaux 
d'otlUté  génér|le,  les  conseils  de  préfecture  ont  été  reconnus 
compétents  pour  régler  les  indemnités  dues  à  deè  tiers  par  suite 
de  l'exéCQtlon  et  des  mesures  de  conservation  des  ouvrages  d'en- 
digage et  des  autres  travaux  publics. — V.  Marais  et  Travaux  pub. 

488.  De  l'art.  27  de  la  loi  de  1807  qui  veut  que  toutes  ré- 
parations et  dommages  sur  les  rivières  navigables  soient  poursui- 
vis par  vole  administrative,  on  a  tiré  les  conséquences  que  les 
conseils  de  préfecture  étaient  compétents  pour  statuer  sur  l'ac- 
lion  en  dommages-intérêts  formée  par  un  particulier ,  pour  dé- 
faut de  curage  d'une  rivière  navigable  (ord.  e.  d'£t.  25  mars 
1835)  (i). 

489.  Il  est  de  principe  que  radministratlon  doit  pourvoir 
au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et  les  rèles  de 
répartition  des  dépenses  sont  dressés  sous  lé  surveillance  des 
préfets  et  rendus  eiécutoires  par  eux. — Le  conseil  de  préfecture 
prononce ,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  sur  les  contestations 
relatives  au  recoavrement  des  rôles  et  à  la  confection  des  tra- 

(1)  (Bary.)  —  Louis-Pbiuppb  ,  etc.;  —  Vo  l'ord.  d«  1669  ;  la  loi  da 
12  déc.  1789;  telle  eo  forme  d'ioslniclioa  do  20  aoAt  1790;  celle  da  11 
sept.  1790;  Tarrèté  du  19  vrnt.  ao  6  ;  les  lois  des  28  pluv.  an  S,  29 
flor.  an  10, 14  flor.  an  11, 16  sept.  1807;  ^  Va  l'ord.  do  l'^jain  18iS 
et  celle  do  12  mars  1831  ;  —  Goosidérant  qo'aos  teroies  des  lois  de^ 
22  déc  1789  et  SO  aodt  1790,  la  police  et  radmioislratian  des  rivièree 
safigabirs  sont  confiée!  à  radminislralion  publique;  que,  dès  lors, 
e'esi  à  radministraiioD  qu'il  apparlieni  d'apprécier  l'opportooilé  des  tra- 
Taai  oécessaires  à  Tenlrelien  et  ao  tarage  des  rivières  ;  —  Considérant 
qoe  tonte  action  jodiciaire  tendant  à  obtenir  de  TÉiat  des  dommages^io- 
téréts  pour  préjudice  causé  par  le  défaut  de  enrage  de  ces  rivières , 
rentre ,  comme  les  dommages  caosés  par  suite  des  travaax  ordonnés  par 
l'adminislration ,  et  exécutés  sons  sa  sorv rillance ,  dans  la  catégorie  des 
actions  dont  les  lois  des  11  sept.  1790,  28  plov.  ao  8  et  16  sept.  1807, 
réservent  la  connaissance  àradmini&lration; — Art.  i.  L'arrêté  de  conOit 
ci-desso8  visé  est  confirmé. — Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  aveooi 
l'assignat  ion  do  3  août  1833,  et  les  jogeoeots  des  22  août  1833  et  14 
janv.  18i5  qui  en  ont  été  la  suite. 

Do  25  mars  1835.-0rd.  cons.  d'Êt.-M.  Ifacarel,  rap. 

(8)  (Dovivi^r  et  autres.)  — Louis,  etc.; — Considérant  qne  la  rivière 
d'Aajoa  est  flottable,  m )is  non  navigable;  qo'aoa  termes  de  la  loi  do 
44  flor.  an  il,  Tadministration  doit  pourvoir  au  curage  des  caoaox  et 
rivières  non  navigables  ;  que  les  réles  de  répartition  des  dépenses  doivent 
éCre  dresses  sons  la  sorveiliance  do  préfet,  et  rendus  eiécutoires  par  lui; 
que  les  contestations  relatives  ao  recoovremeot  des  rôles,  aox  réclamations 
des  iodividas  imposés  et  à  la  confection  des  iravaat  doivent  être  portes 
|Mi  conseil  de  préfecture,  saof  le  recoors  ao  gouvernement,  qui  décidera 
•0  conseil  d*État  ;  —  Considérant  qoe  si  les  sieurs  Dovivier  et  consorts 
ae  croient  fondés  à  attaquer  les  actes  do  préfet,  ils  doivent  les  déférer  à 
Botre  ministre  de  Piotérieor,  saof  à  se  pourvoir  ensuite  devant  notre  con- 
seil d'État,  contre  la  décision  ministérielle  à  intervenir  ;  qu'ils  peuvent 
aussi  ee  pourvoir  directement,  ei,  s'il  y  a  lieo,  devant  notre  conseil  d'État, 
contre  les  arrêtés  do  conseil  de  préfectore;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  confl  t 
élevé,  le  12  ocL  1821,  par  le  préfet  de  la  Haute-Haroe,  est  approoTé. 

Do  20  oov.  1822.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Crv,  Aodebert  et  cons.)  —  Louis -Philippe  ,  etc.  ;  —  En  et  qni 
^odie  la  eonpéteace  i  —  Considérant  qns  la  rivière  da  la  Dordogoe  est 


vaux.— Il  a  été  Jogé  qne  ces  principes  s'appliquent  également  ant 
rivières  flottables  ;  qu'eïi  conséquence,  les  riverains  d*nne  rivière 
seulement  flottable  ne  peuvent  déférer  au  conseil  d*État  les  ar- 
rêtés des  préfets  qui  ordonnent  le  curage  de  cette  rivière  et  en 
répartissent  la  dépense,  si  ces  arrêtés  n*ont  été préalablemenl  « 
soumis  au  ministre  de  l'intérieur ,  mais  qu'ils  peuvent  se  pour- 
voir directement  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfacture  (ord. 
cons.  d'Ét.  20  nov.  1822)  (2).— V.  n*  107. 

490.  Le  conseil  est  encore  compétent  pour  eonnattre  don 
questions  relatives  à  la  faculté  de  déposer  sur  les  terres  riverainea 
des  canaux,  les  vases  et  déblais  provenant  du  curage  (ord.  régL 
du  12  août  18 1 7,  art.  157,  pour  le  canal  du  Midi;  ord.  cons.  d'Ét. 
11  fév.l820,  pour  l'étang  des  Marseillettes,  citées  par  M.  Daviel). 

ABt .  Des  dispositions  des  lois  ci -dessus  citées  on  a  déduit  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  apprécier  les  indemni- 
tés au  cas  de  suppression  d'usines  ou  de  cbômage.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  les  suppressions  d'usines  : 
1*  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  fixer  l'indem- 
nilé  due  pour  la  suppression  d'un  moulin  à  nef,  établi  sur  one 
rivière  en  un  point  où  elle  est  navigable  (ord.  cons.  d'Ét.  26  dée. 
1840)  (3)  ;  —  2«  Que  lorsque  la  demande  en  indemnité  formée 
devaut  les  tribunaux  civils  contre  radministratlon  supérieure 
pour  suppression  d'usine  sur  un  cours  d'eau  navigable,  soulève 
la  question  de  savoir  si  l'existence  de  cette  usine  est  fondée  en 
titre,  o*est  par  l'autorité  administrative  que  l'appréciation  de  c^ 
[ïUes  ou  de  l'état  de  la  possession  doit  être  faite  (ord.cona.  d'Ét. 
17  mai  1837)  (4). 

499.  Mais  la  question  de  savoir  à  quelle  Joridtetion  doit  ap- 
partenir le  droit  de  fixer  l'indemnité,  lorsqu'il  y  a  diminution 
dans  la  force  motrice  de  l'usine,  a  soulevé  une  grave  difliculté. — 
11  a  été  Jugé  que  c'est  devant  l'autorité  administrative  qne  doit 
être  intentée  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  usinier  à 
raison  de  la  diminution  de  la  force  motrice  de  son  usine,  par 
suite  de  travaux  de  canalisation  exécutés  par  l'État,  lorsque  lea 
titres  opposés  par  le  réclamant  sont  des  actes  administratifs  qui 
ne  peuvent  être  appréciés  que  par  l'administration  (ord.  cons. 
d*Ét.  19août  1839,  M.  Quesnault,  rap.,  alT.  Badin d'Hurtebise).— 
Mats  bors  ce  cas  et  en  général,  la  diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine  pai;  l'effet  detravaux  publics  est  une  véritable  expro- 

navigable  an  point  où  était  mouillé  le  moulin  à  nef  do  Privel;  que,  dès 
lor^,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  poor  fixer  le  montant  de 
rindemnité  k  laquelle  sa  suppression  poovait  donner  lieu  ;  —  En  ce  qui 
toocbe  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publies  tendantes  à 
ce  qo^il  soit  déclaré  qo'il  n'est  dû  aocone  indemnité  poor  la  snpproesioa 
de  Tusioe  dont  il  s'agit:  —  Considérant  que,  par  les  arrêtés  en  date 
des  1"  sept.  1835  et  ti  nov.  1836,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogoe a  alloué  one  indemnité  de  12,000  fr.  aox  requérants  poor  la  sop- 
pression  de  leur  u^ine;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
la  lettre  susvisée  do  directeur  général  des  ponts  et  cbaussées,  en  date  du 
9  mars  1857,  que  notre  ministre  des  travaux  publics  avait  eo  à  cet*o 
époque  connaissance  officielle  desdits  arrêtés;  —  Qu'il  a  autorisé  le  préfet 
de  la  Dordogne  à  faire  acquitter,  ao  profit  des  parties  intéressées,  le  mon* 
tant  de  Tindemoité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  —  Que,  dés 
lors,  il  est  non  recevable  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  devant  nous 
par  un  rapport  enregistré  ao  secrétariat  générai  de  notre  conseil  d'État, 
le  20  mars  1838,  à  t'fffet  de  coniesler  le  principe  même  de  t'indemailé; 
—  Art.  1 .  La  requête  des  sieurs  Cro  ei  consorts  est  r'ejelée. — Art.  2.  Lo 
rappuM  de  notre  ministre  des  travaox  publics  est  rejeté  dans  le  surplus 
de  ses  conclusions. 
Do  26  déc.  I840.-Ord.  cons.  d*Ét.-M.  Saglio,  rap. 

(4)  (Majoovel.)  ~  Louis-Phiuppb ,  etc.;  ~  Considérant  qoe  le  droit 
de  supprimer  le  moolin  à  nef  dont  il  s'agit ,  droit  exercé  dans  l'espèce  par 
l'administration  supérieure  ,  n'est  pas  contesté  par  le  sieor  Majoovel  ;  — 
Qo'il  se  borne  à  demander  one  indemnité  pour  cette  sopprMsion ,  et  qu'il 
a  porté  sa  demande  devant  le  tribunal  d'Ageo  ;  —  Considérant  qne  cette 
question  d'indemnité  est,  aux  termn  de  I  art.  48  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  Pexistencs  de  cette  usine 
est  fondée  en  titre  ;  —  Qoe  l'autorité  administrative  ayant  seule  le  pou* 
voir  d'autoriser  rétablissement  des  usines  sur  les  flooves  et  rivièrfs  na- 
vigables, a  seul  aussi  le  pouvoir  d'apprécier  les  titres  et  t'état  de  posses^ 
sion  dont  excipeot  1rs  détenteurs  de  ces  usines;  —  Art.  1.  L'arrêté  dC 
t8  fév.  1837,  par  lequel  le  préfet  de  Lot-et* Garonne  a  élevé  le  confit 
d'attributions,  est  approuvé.  ~Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenoT 
l'exploit  do  26  déc  1836,  et  le  jogement  rendu  par  le  tribunal  d'Agea  K 
18  fév.  1837. 

Du  17  mai  1837..0rd«  cens.  d'Ét.-lL  Ibeanl,  ny. 
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priation  j  et  dfts  lof  fi  1â  fllàUott  de  IMndettliité  doe  àrosinier  appar- 
Uenl  an  larf  (R^i  ts  noT.  1886)  (1).  «-^  Aq  contraire,  le  dom- 
mage résultant  du  chômage  de  l'usine  dorant  la  confection  des 
travaux  pnblics  n'est  qu*un  préjudice  temporaire,  dont  l'appré- 
'€iatiOB,poar  Pindemnitéà  laquelle  il  donne  lieo,  appartient  à  l'ao- 
lorité  administratif e  (même  arrêt). 

4flB«  De  même,  on  a  Jugé  que  l'aotoritê  administratife  est 
jMule  eofflfpélente  ponr  statner  sur  nne  demande  d'indemnité  for- 
mée par  le  locataire  d*tifi  monlln ,  ponr  chômage  moAienlané  causé 
par  des  IraTaoi  publies,  encore  bien  qn'il  se  plaigne  d'un  dom- 
mage permanent  non  Justifié  (ord.  eons.  d'Éti  f  7  août  1839)  (i). 

(1)  (L^âtal  C.  Brttneàn-NotraMy.)  —  LA  cona:  —  Attefldn  que  lés 
aclioDt  qui  dérÎTCDida  droit  de  propriété  sont  essentiollomcnt,  et  par  lear 
nature  même,  de  la  compéteace  de  Paalarité  jodieiaâre;  que  si,  dans  cer- 
tains cas,  et  par  des  raisons  d^atilité  publique,  il  peut  être  nécessaire 
d\ittribaér  la  conoaisdaDce  de  quelques-ooes  de  ces  actions  à  des  tribuDaox 
d>icep(iob,  les  lois  qui  IVdonDeotaiasi  ne  sont  elles-mêmes  qo^excep- 
tlonfecltts,  It  doltédt  être  soigneusement  restreintes  aui  cas  qu^eiles  oot 
déitrairiél }  ^  Atteadn  que  le  procès  jngâ  par  la  cour  d'Angers,  e^lre  le 
préfei  delà Sarthe,  agissant  pour  TËtat,  le  sieur  Briineau-Notramy,  pro- 
priétaire d^usiofs  établies  sur  la  rïTièra  de  ta  8arthé,  et  les  sieurs  Jan- 
vier et  Reoaudeaa,  fermiers  de  ces  aeiafs,  a  pour  objet.  V  uns  de- 
mande formée  en  première  iostaoee,  par  Broneau  contre  TÉtat,  à  60  de 
condamnation  à  la  somme  de  20»000  fr.,  tant  ponr  indemnité  do  cbômage 
dé  ses  usines  pendant  la  confection  des  traTaax  faits  pour  rendre  celte 
liVîêré  riattgabfe,  que  ponr  diminution  de  la  force  motrice  permanente  de 
léS  Mêmes  esines  ;  t*  une  demande  formée  contre  Bruneau ,  par  ses  fer- 
mttrs  f  en  réparatioa  d«r  ptijM'ttë  qu'ils  ont  éprouvé  pour  les  mêmes 
causes,  et  en  résiliation  de  leurs  baux  ;  —  Attendu  que,  ne  s'agi^sant  ici 
pi  «  do  réciawatioo  ponr  ttrli  el  dommègss  fi^rooééatK  dn  fait  personnel 
d'enlrepreueurs  et  non  du  fait  et  radminrstraiioB,  ni  d'indemnité  à  raison 
de  terrains  pris  Ou  fouillés  pour  confection  de  cberoins,  eanaui  et  autres 
onrrages  publics ,  »  les  §§  3  et  4  de  Part,  i  de  la  loi  da  28  plav.  an  8, 
q\i\  oftt  attribué  aat  conseils  de  préfecture  la  connaissance  de  ces  ma- 
tières, sont  sans  application  dans  Pespëce  ;  —  Attendu ,  à  la  vérité ,  que 
Part.  48  de  la  loi  dn  18  sept.  1807  à  statué  que  «  lorsque,  pour  exécuter 
roovertvra  d'sao  nouTello  navigation,  il  serait  question  de  supprimer  des 
moulins  et  antres  «siaes,  de  les  modidet  o«  de  rédaire  relétatisn  de  leurs 
eaoi .  »  il  serait  procédé  à  TéValiMtioa  des  radenoités  par  des  experts , 
dont  ravis,  coB6igoédaDsleqrpr«cès-vorbal,serailfSuivaat  Tari.  57,  «sou- 
mid,  pàf  te  préret ,  k  la  délibération  du  conseil  de  préfeetare  f  »  eeqni  at- 
trrbuâff  àce  ctfnsfil  le  jugement  de  Tiodemnilé  due  dans  cette  occurrence; 

Mdfl  allerrdo  que  cette  attribution  exorbitante  du  droit  commun  n'a  pu 
avoir  d'antre  durée  que  celîé  dé  Ta  loi  même  qui  Ta  établie  ;  — Que  la  loi 
da  16  sept,  f  S07  a  été  bientôt  stilvie  de  celle  du  8  mars  1810  ;  que  cette 
dernièro  M,  plus  eonferrae  aux  pritkcipes  conservateurs  du  droit  de  pro- 
priété, a  restitué  aot  irM^nnaut  te  jngement  des  indemnit(fs  dues  à  raison 
dos  sacrifices  qoa  les  citoyens  peuvent  être  obligés  de  faire  à  Putilité  pu- 
bliqao  >-^  Qae  celte  véWté  ressort ,  ^vec  évidence ,  du  décret  du  18  août 
1810,  qui,  en  StaiM  réptnfue  S  léqudie  la  loi  de  1807  a  dû  cesser  de 
reeavffr  eiéeotion y  proclame,  en  termes  e^cprê^,  que  la  loi  du  8  mars 
1610  «(  a  étal^H,  en  prifrelpe,  que  Texpropriation  ne  peut  s^opérer  que 
par  k*«afor)lé  de  ta  joMiee,  »  et  comme  une  expropriation  totale, ou  même 
une  ddlérioratroii  partieNe  de  la  propriété  ne  peut  pas  se  concevoir  sans 
ladenioité ,  ia  flxaiioD  dn  cette  indemnité  n  a  pu,  ft  partir  de  la  loi  de 
1816,  éppartanHr  qn'a  i*auter?(é  de  laquelle ,  seu4e ,  peut  émaner  la  léga- 
lité de  TexpeepriSfion  rflè-mêfllie,  c'^est-à  dire  de  Taotorité  judiciaire  ;  — 
Attenda  que,  ponr  déterminer  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  com- 
péteoM  des  tribnaaui  éé  celle  de  radminis(rati0O|  il  faut  distinguer: 
f  entré  les  travint  «téeutés  sot»  fempire  de  la  toi  de  1807,  et  ceut 
eiécaSéS  poét«f  ievrenent  à  la  lof  de  1810  et  an  décret  de  la  même  année  ; 
Î4«  eitrê  fcs  indemnités  réctartoées  pour  pr(<judice8  temporaires  et  varia- 
bles y  résu^leat  dv  eiiêWBge  pendant  la  durée  do  confection  des  travaux 
d'utilité  publique,  et  les  indemnités  pour  diminution  de  la  force  motrice 
des  usines,  diminution* qUi  eonstitno  nn  p/éjudlce  fixe  et  permanent,  et , 
par  conséquent ,  une  altération  notable  do  la  propriété  même;  —Attendu 
que  cette  distinction  a  été  soigneusement  marquée  par  Farrêl  attaqué , 
Uqwti  b't?[  borné  à  allouer  une  indemsiié  fixe ,  tant  b  Bronoan^Notramy 
qu'&  ses  fermiers ,  pour  la  réduction  perpétue  lia  do  la  force  motrice  des 
asinrs,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  Tautorité  administiativa,  pdtrr  la 
fixation  de  Pindemnité  qui  pourra  ê4re  due  pour  lea  dommages  tempo- 
raires résultant  du  cbômage  qui  a  eu  lieu  pendant  la  confection  des  tra- 
vaux  ;  —Attendu  enfin,  qu'en  jugeant  ainsi,  la  oour  royale  d'Angers  s*est 
renfermée  dans  les  limites  de  sa  coropéiencey  a  sainement  appliqué  la  loi 
du  8  mars  1810,  et  n'a  violé  ai  Tart.  464  e.  pr.,  ni  aaenne  des  antres 
lois  invoquées  ;  —  Rejette» 

Du  25nov.  Ifô6,-C.  C. ,  ch^  civ.-MS^  Portails»  i*' pTr^Qoéquel,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,c.  conf. 

(2)  Séj^:  —  (Préfet  dé  la  Htmf^  C,  HoMW^r.)  -  Lés  travaui 
exécutés  à  la  route  du  département  de  Va'ogoes  a  Cootaacés  et  la  con- 


4114.  En  ce  qnl  concerne  la  dlmlûntlon  de  la  fore»  motrice 
résultant  do  fait  de  Tentreprenenr,  il  a  été  Jugé  que  i^aotorité 
administrative  eét  égâlemeiit  compétente  pôar  statuer  sur  la  di* 
mtontlon  de  la  tbrce  motriée ,  qui .  (ût-elle  occasionnée  par  une 
prise  d'eau  eitécutée,  (lar  suite  de  travaux  j;>ùdIIc8^  dans  l'up  des 
affluents  d'an  (ioufs  d'ean  sur  lequel  une  usine  est  établie,  donne 
droit  à  une  indemnité  en  faveur  dé  l'usinier  contre  l^entrepra- 
neur  (ord.  cens.  d'Ët.  26  noir.  1841}  (S). 

4é5.  En  ce  qui  concerne  laqiiestlon  de  sâvdir  ai  Pasiaier 
qui  se  plaint  d'un  dommage  i  l'usine ,  t>ar  sulid  des  travawL 
d^uillité  publique,  n^est  pas  obligé  de  Justifier  dèd  titres  qoi  près* 

slructlon  d'Un  nonceati  sur  cette  routé ,  avaient  exiaé  la  déalacaÉeiit  dn 
lit  d'nn  cours  d'eau ,  faisant  totirner  à  plusieurs  métrés  de  i&  ua  moalia 
loué  par  le  sieur  Hostingne.  —  Action  de  celui-ci  Contre  lé  nrot^riéuira 
pour  chômage  momeatatté ,  psndaat  là  duréo  des  travaux  de  Id  rnttte,  et 
pour  la  dépréciatîoa  permanente ,  eb  raison  da  relut  causé  ûat  la  dépla- 
cement du  lit  du  cours  d*oan.  -—  Déeliialoira  proposé  |Ntr  m  fMÀ.  — 
Jugement  retenant  Ut  cause,  en  raison  do  la  plaints  da  démmaga  pcsBa- 
nent.  —  Conflit.  .    , 

Louis- Philippe  j  etc.;  —Vu  les  lois  des  28  plo?.  an  8  et  16  sept. 
1807,  et  Pofdtfn.  du  1^  jtiin  i82d  -,  —  Considérapt  que  la  cooteslatîoa  f 
ponr  objet  le  dommage  résultant  d'un  Simple  cbémaee  occasionné  u 
moulin  Leeomte  par  lés  travaux  èffeda^s  par  radiftinisiraiidn  a  la  ronft 
départeaieotale  a*  2,  ddVatogoel  à  ConlabCes  j  et  que,  dès  iors,  an 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  t%  pinv.  aa  8,  la  aonsril  dS  nTéfectoto  eé 
seul  compétent  pour  décider  si  ladite  adoMaistraliott  pont  être  tenue  ai 
payement  d'aucune  indemnité  ,  et  au  cas  d'affirmative  ^  pear  iaer  h 
montant  de  cette  indemnité;  —  Art.  !•  L'arrêté  de  conflit  eî-deeaasviâ 
est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique,  pour  l'autorité  admioistratiro ,  la 
connaissance  dé  la  (^tiêstion  de  savoir  si  t'aaministration  peut  être  tenue 
S  aucune  tndeiMftilé  ponr  le  dotomSgS  qu'auraient  occasionné ,  an  moalia 
Lecomie ,  les  travaux  faits  S  la  route  départeiftentale  n*  2,  de  Valognes  à 
CoutaaeeB ,  et ,  en  èas  d'aflRrmative,-  pour  fiier  le  motttànt  de  cette  indem- 
nité. —  Art  2.  Les  assignations  dés  29  uat  et  18  «t.  4838  et  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Contances  du  30  mai  1839,  sont  considéf^  ceamM 
non  avenus  dans  celles  de  leors  dispositions  fni  sont  centraftos  É  f sStida 
préct^deot. 

DU  27  aoflt  18^9.-drd.  cous.  d'Ët.-M.  Vivien  »  ray. 

(3)  (iforet,  hérit.  de  Maoboorg  et  antres  C,  Honnores.)  —  Loom-Pn* 
Linrs,  etc.;  —  Vu  Tarrété  du  (directoire  exécutif  du  19  vont,  aa  64  la  loi 
du  28  plnv.  an  8  et  celle  dif  16  sept.  1807;  —  Sur  le  moyea  tiré  do  co 
que  les  réclamàirls  se  seraient  pou^vîiil  ad  conseil  de  préfecture  jar  une 
demande  collectivo  :  —  Considérant  qu'avant  df  détifipîner  distîncCement 
le  montant  do  l'indemnité  It  aHribaét,  le  êaè  édiéint,  a  ebacnn  des  pro- 
priétaires des  nsinéo  dont  M  s^agît/  il  y  érvaft  llefl  par  H  cnnsefl  ds  oi'd- 
feciure  de  sldtuet  %w  les  qoestioni  généralts  et  éèmnidèeS  k  (étis  lesdîli 
propriétaires,  olqaa  la  station  i<r  ced  qffedtions  poiivdit  êire  ptt  êâx  re- 
q  irise  en  ne  sent  ec  même  ttémolrs;  —  Sur  la  fin  d^  no^-récdrot^  ré$ol- 
taat  dé  co  fae  Isa  nsloes  dot  réclamants  sérafeiH  sttvéeséor  la  rivière  (TOise. 
tandis  qae  eo  serait  sur  la  Notriea  que  lé  sitfur  HonnordS  dorait  éActai 
la  prisé  d'ean  dent  il  s  agit  i  —  Considérant  qn«  lé  Nôifrèôr  se  jafé  dânî 
roisa  en  amont  des  nsines  des  fécMmaét^,  et  ^é,  dès  fo^s,  la  j»Hsé  d*êai 
faito  par  k  sieur  Hoaàoéet  dans  fê  rfofrieu  a  pu  diraivuer  l'activité  des- 
dites  usines  et  eauser  atsst  atft  sienrf  Noret  et  consorts  tfn  dôÂmage  df- 
rect^doat  ces  proprIétalfeS  auraient  droH  de  demander  la  répâi'dttoa  ;  -<-^ 
Sur  la  demandé  S  fld  do  pfeductfon  dés  tHres  con^fîtntirs  â^t  usines  :  -^ 
Considérant  qa'éai  termes  éti  lois  de  la  liiatiêre  et.  noTànîmenf,  de  fari 
48  de  Im  M  d»  18  sIpT.  #807/  é*  eàv  dé  démahtfé  en  iédu^mnité  pour  dié- 
mage  on  supprewftofr  rasifte,  il  déil  êt^é  d'sbof d  éiafnfné  ^  l'établisse- 
ment  de  cMte  usidsr  eSêlégéf,  ettif  ié  titre  qai  la  comstitus  hé Soinnet  pad 
le  propriétaire  à  la  voir  démolir,  sans  tudérânîTé,  sf  rétitîfl  nubSqtte  11 
requiert,  et  qu'ainsi  C'est  S  toft  que  f  arrêté  attaqn'd  a  refusé  d/faîre  dfoit 
aux  conclusions  du  sieur  Honnorez  teudantes  à  co  qu'il  fOt  nrSÂillement 
procédé  à  sei  examen;  -^  En  es  qut  toocln  Fexpertisé  ordoiinéa  :  -^  Con- 
sidérant que,  pour  celles  dès  usines  d^nt  l'étiMisseineiit  sérail l%oonBiM< 
gai,  il  7  aura  lieu  de  donner  suite,  st  fèH  a'a  été,  a  Pétpvrlisn  erétonnSg 
par  le  conseil  do  préfeetaro;  —  Art.  1.  WMf(H  dtt  caéseir  H  pMêLOâ 
de  l'Aisne,  en  date  da  19  janv.  18S7,  eFtannidi  dsns  td  dlS^titn  qdl 
rejette  la  demande  dn  sieur  Honnoret  lendaél  k  es  qn^if  lois  (îrocétfé ,  É 
regard  des  usines  des  réciamants,  k  l'eiadies  preStrït  ^  Tart.  t8  éé  U 
loi  du  16  sept.  1807.  -~  krU  2.  Les  si^ur*  Moféf,-  hérttierfrde  iMafnottfé 
et  consorts,  sont  renvoyés  devant  lé  oonseil  dé  pvf feb^kn-ê  ^Od^  tffté  prcF 
céder  audit  examen,  contradictotrementavee  le  sfeofHonaorêi;-^  Art.  S. 
Il  sera  donné  suite,  si  fait  n*a  rté,  à  régav d  dur  cstles  desdiléir  usînélb  qalP 
appartiendra,  à  rexpertiso  contradictoire  prescrite  par  l'arrêté  du*  18  janv. 
1837,  pour,  sur  le  vu  des  procès- vkrbana  tfai  en  seront  dré^SM.  être  par 
le  conseil  de  préfecture  statué  ce  que  d«  dreit.-^  â^.  4.  Lésééncluaioaâ 
du  sieur  Honnores  et  celles  deS  sféor^Mnrer  et  eontort^  smftt  rêfltéîs  peur 
le  surplus.  —  Art.  8.  Lts  dépeba  sent  compensés  eatvS  te  paitiiS, 

Du  26  nov.  1841.-0f^  cous.  d'ÉtaL^B»  de  lonveaeel»  nfk 


B\UK.  —  €8i».  9.  8BCr.  2,  kvi.  l. 


488 


il 


vent  âes  droits  à  l*étabUMUieot ,  tt  a  été  Jugé  qna  lé  eoasell 
de  prélèetaro  Mlsi  d'an»  demande  eo  IndemoHé  fermée  contre 
la  eenœMionnaire  de  travaux  d'utilité  publique  par  des  proprié- 
taires d^Qstne  4oi  arguant  d*an  dommage  soaffert  par  suite  de 
fexéeation  dé  ees  travaux,  doit,  préalablement  à  Pexperllse, 
déférer  à  la  demande  de  prodoctloa  des  titres  Jajtiflcatifs  de  réta- 
blissement des  usines,  proposée  pas  le  coaeessionnatre  (mémeord .)  • 

A9%.  Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  règlement  du  dommage  soaffert 
par  une  nropriété  riveraine  Inondée  par  suHe  de  la  négligeDce 
de  Péelusier,  cette  demande  exigeant  l'examen  du  point  de  navl- 
galion  du  fleuve  (ord.  cens.  d'Éi.  30  nov.  iUél,  M.Sagiie,  rap., 
aff.  min  des  trav.  pub.  0.  Cbarpentler). 

499 •  SI  la  difficulté  porte  sur  la  question  de  savoir  si  on 
partieoller  est  réellement  propriétaire  d'un  établissement  nuisible 
à  la  navigation,  e^esl  bien  à  l'autorité  administrative  de  connaître 
des  titres  de  son  établissement,  qui  n'a  pu  élre  formé  qu'en 
vertu  d^nne  autorisation;  mais  le  conseil  de  préfecture  dett  sur- 
seoir Jusqn'à  ce  que  la  question  ait  été  vidée  par  décret  du  cbef  de 
l*Ëiai  (H^  fiarnier,  n*  S68).  Si  la  contHtation  ne  perlait  que  sur 
des  titres  privés ,  la  compétence  serait  exclusivement  judiciaire 

In^  SOS).  —  SI  us  parUcttlIer  se  prétend  porteur  d^une  aotoriear 
Ion  de  oonstrulre,  dont  Padmintstration  conteste  te  sens  ou  la 
validité,  le  préfet  peut  bien  suspendre  les  travaux ,  mémo  faire 
délroire  provisoirement,  en  cas  de  nécessité,  ceux  qui  auraient 
été  exécutés  )  mats  la  condamiatlon  déSolUve  n'appartient  qu'an 
conseil  de  préfecture,  sauf  l'appréciation  préalable  de  la  eonces* 
alon  par  l'anterlté  supérieure  (Goof.  M,  Garnier,  n«  070). 

^••.  Le  conseil  de  prélecloro  est  encore  compétent  pour  sla- 
|q«r  sur  les  questions  de  propriété  et  les  actions  au  possessoire, 
lorsqu'elles  s'élèvent  entre  des  flotteurs  et  des  propriétaires  rlve- 
aains  i  l'oescalOB  de  bots  de  flottage  dépesés  sur  un  terrain  rive- 
rain d'une  rivière  flottable  (ord.  1673;  ord.  cens.  d^£t.  é  fév. 
iSfé.M.  Peyroonet,  rap.,  aff.  d^Artbçl  C.  Boutroo]. 

âfifl.  Les  ç^ox  conduites  dans  Paris,  à  Faide  de  cana^ux  i^r- 
tiQciels  ^qoterrai^«  poiir  (e  service  des  fontaioe^  de  celle  ville, 
èODt  des  dépendances  du  domaine  public  et  font  partiô  (le  la 
grande  voirie  |  eu  ewviéqvenoo ,  le  conseil  de  préfecture  est 
a^al  CMMétefi  pnv  statnar  sur  les  eonlestations  élevées  entré  la 
ville  de  »arls  et  des  particuliers,  à  raison  des  constructions  éle- 
vées sur  ces  oanaox  souterrains  (ord.  eons.  d'jlt.  !•'  juin  1849, 
air..  tQmmier,  p.  P.  49.  5.  64}.  —  Les  parliculiers  sou9  les 
tert^lûi  (Je^qi^els  passent  les  aqueducs  destinés  à  la  conduite,  desi 
(i^Qf  (i^  ifi,  yiUp  dk  parts,  çont  sçHmU  au]^  anciens  règiemeats 
ftul  )ft).r  dé(ppdal^%t  d'-élevev  des  coastroetions  le  long  de  ees 
IHHSlinsi  (mdimA  déoisbin).  -<^  It  leê  oonstroetlona  établies  een* 


iee 


VO  (Ç^l^fta^rs.  &  Hauc^ard.)  -t  ^çuia- Philippe,  etc,^  —  Vu  lei  lois 
s  9s ^»\ ll9fl é\ 6  ^l.  X19U  «t  rarréié  d»  19  veot,  i^n  Ç.i  ^  fo  c# 

Îii  (oucbe  [ê  diQQljp  de  Glos  :  —  Coosidért^o^  ^a^U  e'a.pfkartieot  qct^^  0049 
an|toriBèf  l'^t^Dli^ieçaeçi  00  le  maintien  des  Qsioca  e(  de  régler  les  coj^- 
ércion%  ii  Içur^ViQl^s.ce^  aiiei^  jès  lors^rarrété  (du  conseil  de  préfçctiur} 
ée  f^û  tÔ,  rênda  ^ouir  leregtement  des  eaai  du  moulin  de  Glos,^  par  une 
«olorité,  d*aLlJeur%^  mf;<]tn\|>tVBDif  en  cette  iPSl^ra^  a'a  pu  prescrire  que 
d^s  dîspoaUlÔQÎ  Dfotlsçirëif;  —  Coi^sidîfraai  que  le  préfet  du  départeatent 
€e  ^tmtr^iiX  çqq)pé^9J[^  %oit  pour  prescrira  de  aoqveUes  mesures  proviT 
éqfre*,^  sôhpoof  ^o'n^s,  ûeposer  tel  règlement  d^e«^  qa'il  jugerait  cvny^ 
Éabfe ,  et  ^Q*au  lùrofa^  cÎ9  arrêtés  n,e  font  point  obstacle  k  ce  que  les 
gfenrrbatatnâtlFêfismtvatoir leurs  moyens  d^opposilion  daùs  rinslrucliou 
«dminiiMl^e  qqi  dovr^  u^c^dec  le  réglen^ent  définiiif  de  l^uaioe;  —  Eo 
mB  ^oi  toiidie  1^  moufiqdeUlAng^aQS  :  —  Consîdéraoi  qu^aox  teripes  des 
U^  ites  5^aoet  t^QO  et  if(K{.  t791«  r^dmioisuaiioii  araii  le  droit  et  le 
éeroir  de  pteSiçri^e,  Tes  j^emreï  de  police  propres  à  prévenir  les  ioonda- 
mnsj  (nié  la  loiùilè  git»s|ttsfçfii  alléguée  pat  les  sieurs  Delamarre  ne  po^- 
v^iS  mrê  ^Vsi^'au  jiro(t ^onfécéiladipinistralion  par  lesdites  lois,  et 
mp  t<s  rtelqjienl  des  ^gx  du  monlin  de^  Maoge^o^  pe  peqt  nous  é4ca 
Jemmdfér  par  là  t(4è  çoilteotUtisê;— Ar^  i^Le  poqrvoi  dkui  sieurs  Delar 
marre  est  rejeté;  ^  Âii.  f  •  (^  sieurs  pelamarré  ipat  çqndaôinés  qux 
déDifoa. 

shi  n  nor.  lÇS|g,^Ç(fd,  ç$qis.  d'Elat-V.  ûfi  Joaveoeell,  rap. 

(31  Ç^lkft-Î>«»*^i  ^  Çp^ï^ws^  etc. }  ^  Eo  ce  qui  ooooesee  la 
-'}^m^  ^  1%  im^  M>  M*aE  U«»vUa-I)uclos }  —  Ce^&idéraat  que  le 


ci^akii  df;  |{4teta«fl  e^tlt^^dé  sa  coneéV^ace  si^  laJsMil  une  telle  con? 
çSfiS^Qtki  "^Ifft  f%  VV  ^9ff¥^,  l'iateff4KtiAa  d«  passage  sqr  ladite  diH 


tralrement  à  ees  réglenents  eonsflloent  une  eonfravenden  per- 
manente, dent  la  répression,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
peut  être  poursuivie  dans  intérêt  toujours  subsistant  de  la  con- 
servation des  eaux  (mémo  décision. —  Goof.  oons.  d'ÉI,  18  )anv, 
18UI,  aff.  Clausse,  B.  P.  81.  5.  83). 

éé%.  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  fixer 
la  bauteur  des  eaux ,  aussi  bien  sur  les  rivières  navigables  que 
sur  les  rivières  non  navigables.  —  La  fixation  du  point  d'eau 
entre  usiniers  appartleat  à  l'administration  proprement  dite ,  et 
exclusivement  même  à  l'administration.  Les  tribunaux  ordipa|res 
ne  pourraient  être  saisis,  dans  ce  cas,  que  peur  appliquer  les  rè- 
glements faits  par  Padministratlon ,  mais  non  pour  en  (airç  (y, 
n*  887).  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  1*  que  les  conseils  de  préfeo- 
ture  sont  Incompétents  pour  fixer  le  règlement  des  eaux  d'un 
moulin  *,  ils  peuvent  seulement  prescrire  des  dispositions  provl* 
soires  (ord.  eons.  d'Ét.  15  nov.  1889 (1)',  6)anv.  1830,  M.  Bar- 
thélémy, ran. ,  aff.  ville  de  Vie  C.  Pb]o)  ; — 2*  Que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  pour  faire  la  eeneessiott  d'une  digue 
siiuée  sur  les  bords  de  la  mer;  que,  lorsque  cette  digne  se  trouve 
è  Pemboochure  d'une  rivière  dont  la  navigabilité  est  contesté^ 
et  sert  de  passage  au  publie,  le  eeosell  de  préfecture  ne  peut  en 
interdire  le  passage  avant  que  ^administration  compéteqte  ait 
décidé  les  questions  de  savoir  si  la  rHrière  est  navigable  par  elle- 
même  ou  si  la  navigation  maritime  y  remonte  à  mer  bante ,  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  digne  en  litige  fsrme  un  cbenrin  de 
balage  on  un  passage  nécessaire  à  la  navigation  (ord.  cens.  d'Ét. 
10  août  i8f  8)  i^);  —  3«  Qn*H  est  encore  incompétent  pour  or- 
donner le  rélanlissement  d'an  passage  pour  les  gens  à  pied,  te 
long  d'une  ilvière  flottable,  sur  un  terrain  ad|ttgé  natlonalement, 
si  cette  servitude  n^  pas  été  Imposée  dans  Padjudicâtion;  mats 
il  est  compétent  pour  connaître  de  hntepception  si  elle  entrave 
la  navigation  1  la  servitude  pour  les  besoins  de  la  navigation  n'é- 
tant pas  de  même  oatore  que  celle  d*an  passage  pour  les  gens 
de  plÎBd  (ord.  cens.  d^Ét.  n  )aov.  {8^^  (3)  •»  —  V  Que  noter* 
pré(atiQ^  d'uo  arrêta,  émquéd^onçaqtorité  souveraine  (du  cousait 
i\\  duc  de  ^of r^lne  ),  portant  ua  régletpe^t  d'eyiii,  n'est  p^s  de 
l^  coinpétence  d'un  conaeil  de  préfpcture.,.f  qu'elle  appartleni 
au  conseil  d'État,  atatoant  par  voie  de  Juridiction  oenleniieusa 
(ord.  eons.  d'Ét.  flO  Janv-  I84t,lf.  Marchand,  rap.,  a9.  Payssé 
€.  Bonnaire;  V.  aussi  re).  d6)anv.  IBfi,  aff.  Bonnafre,  v*  Ae* 
lion  posa.,  n*  410);  —  8*  Que ,  quand  ua  rocber  dont  la  dea- 
tri^ctiop  a  été  ordonnée  Rour  l'aïqèliçraUou  deia  na^igatlCJO  d'une 
rivière  ost  une  prqpiiété  prl^^e,  c'est  par  l«  )ury»  et  non  par  |q 
çoaseil  de  préfeçtufe,  que  doit  être  régléo  l'iadequnllé  diie  M 
propriétalra  (ordî.  eoAS.  ^tLZ  osai  i83U>  M.  BnvesebOQ  ^  rap., 
aff.  Biaobièr*Rettisan§o)* 


goe  :  — 
YÎèrede 


Wy  i^^^»  ^*  l'eiipèci»^  4e  sav^r  ai  W  li- 
navi|pu)ie  par  elle-même^  ou  si  la  Mvigatioo  mari- 


(3)  (Giblaine  C.  com.  de  Corsent  et  CSfeben.)^  Laom,  de»;  .  . 
foosidérant  que  les  questions  de  secTÎtnde  et  dt  propriété  seel  géoéi«le« 
l^^t  ^  rMCon  de*  tribeaaai  ordrvaires,  et  que  W  ceaseil  de  i^éfeelprv 
n'aurail  pu  ftaluer  (ur  le  rétabUsseiacal  da  pasai^»  des  gens  de  paà 
qu'qutaia  que  cOie  servitude  auiaM  été  spécialewent  iaipcsée  à  Pacqié* 
re^r  ^r  le  procès-verbal  4*adia4icatioa*  ceqoie'eei  pas  daaa  Pespèee,  al 
qa'âipsi,  k  ^\  égard,  il  %  excéda  les  boraes  de  sa  cempéleaee  ;  f^Coast^ 
aérant  que  ledit  eo^^eil  était  eonipéteel  pour  eonaalire  des  ceotrave^ 
lions  relativea  à  rintereeptioa  du  mareliepied  de  ta  aavigattao,  el  qneaa 
décisiea  §qr  ce  clief  aei  suQtsavaMnt  molifée;  —  Ooaaidéraat,  aéaa» 
n^o^aa,  que  la  ae*viiu4«^  du  Bsac«beei^>  pour  les  Uioiaa  de  la  naeiuat 
lion,  p'eel  pas  4e  mé«a  aaiure  que  la  asniiudf  d'an  paiesgs  eeaaUaS 
e^  l^MlVllt  peatJes  gaas  4e  pied  ;  -r-.  Ar^  %,  Les  qiffêiéa  aaat  apvosivdn 


4a  pied*  -^  Art*  3.  Sur  oe  dereier  chef,  lee  paitias  sent  raeveyéei  à  sa 
l«iirv<Hr,  si  elles  c'y  croient  fondées»  défaut  les  UiMiaaai  er4iqaiese,  el 
sauf  aq^ceipnMineadeConeat  etéeCrehea  à  ebtaaii  priilihlsmsniA^ 


ej^iiaiioBa  i^éefsaairea  pan*  ester  en  )«stice« 
Du  S3 janv.  i823.*0rd.  cous.  d'EU-M,  Tarbé, 


rap. 
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EAUX.— Ghap.  9,  Skt.  2,  Art.  1. 


1 


ttOf  •  Le  eoBseil  de  préieetiire  ne  prononce  que  sauf  le  recours 
des  parties  iotéresséeeaa  eoneeli  d'État,  puisqu'en  règle  générale, 
tontes  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  sont  susceptibles 
de  ce  recours.  Mais  le  chef  de  i*Élat  prononçant  dans  sou  conseil , 
comme  souverain  Juge ,  11  s'ensuit  qu'il  peut  on  surseoir  à  la  des- 
traction des  travaux  faits  sur  .les  rivières  navigables ,  ou  n'en 
permettre  le  maintien  que  Sous  certaines  conditions ,  ou ,  enfin , 
renvoyer  les  parties  devant  le  préfet  on  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  faire  procéder  à  l'accomplissement  de  ces  conditions  dans 
un  délai  déterminé. 

^•9.  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances  ayant  le 
caractère  de  voies  publiques,  même  lorsqu'ils  sont  concédés  à  per- 
pétuité à  des  compagnies  (V.  n*  Idi),  il  résulte  de  là  que  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  et  les  riverains 
sont,  comme  pour  les  rivières  navigables  et  flottables  de  ia  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture. — Ainsi,  sont  de  la  compétence 
de  ces  conseils  :  1*  les  difficultés  concernant  les  alignements  des 
constructions  le  long  des  francs-bords  (ord.  c.  d'Ét.  27  avr.  1 826, 
aff.  Berlier,  Y.  n*  163)*, — 2*  Les  contestations  entre  le  proprié- 
taire d'un  canal  qui  ne  lui  a  pas  donné  la  largeur  déterminée  par 
l'acte  de  concession ,  et  les  propriétaires  riverains  lésés  par  l'in- 
exécution de  cette  clause  (décr.  cens.  d'Ét.  17  Juin  1809)  (1). 

1^08.  Pareillement,  il  a  été  décidé  1*  que  les  canaux,  même 
non  navigables,  dérivés  des  rivières  navigables  ou  flottables ^ 
sont  soumis  au  même  régime  que  ces  rivières ,  par  suite  il  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  de  prescrire  la  démolition  des 
ouvrages  construits  sans  autorisation  sur  ces  canaux  (ord. 
eons.  d'Ét.  17  août  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aCT.  Pinel);  -— 
2*  Que  l'autorité  administrative  est  doublement  compétente  pour 
statuer  à  l'égard  d'une  haie  établie  par  un  particulier  sur  un 
terrain  qui  sert  de  base  au  talus  de  la  levée  d'un  canal  et  dépend 
comme  elle  de  la  grande  voirie  et  qui,  d'ailleurs,  faisait  autre- 
fois partie  d*un  domaine  remis  aux  héritiers  de  randen  proprié; 

(1)  EMpècô  :  —  (Roasi^el  C.  Berthoot.)  —  ^us  la  coDdition  d'exécuter 
certains  travaux  dans  l'intérftt  des  fiverains,  le  pape  Pie  VI  avait,  en 
1781,  accordé  à  Berthoot  le  droit  de  creuser  an  canal  k  Avignon.  Celle 
condition  ne  s'exécutait  pas.  Les  légats  s'adrefsèrent  au  Tice  légat.  Un 
décret  ordonna  l'adjudication  des  travaux  aux  enchères;  mais  la  congré- 
gation d^Avigoon,  en  cour  de  Rome,  prononça  un  sursis.  En  l'an  12,  la 
cour  de  Nîmes  fut  saisie  de  la  contestation  et  ordonna  l'eiécution  du 
traité.  Dps  riverains,  qui  n'avaient  pas  pris  part  a  la  contestation,  s'a- 
dressèrent au  préfet  qui  refusa  d^élever  le  conflit.  —  Recours. 

Napolèom,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3  et  celle  du  S9  flor. 
an  10;  — Considérant  que  la  contestation  existante  entre  les  sieurs 
Roussel  et  le  sieur  Crillon  porte  sur  l'exécolion  du  cbîrograpbe,  qni  a 
confirmé  et  étendu  la  concession  du  canal  de  ce  nom,  et  que  cette  affaire 
se  confond  avec  ia  réclamation  collective  à  laquelle  l'administration  cen- 
trale du  département  de  Vauclose  a  fait  droit,  par  son  arrêté  du  9  fent. 
an  6,  en  faveur  des  autres  propriétaires  intéressés,  comme  les  sieurs 
Roussel,  au  perfectionnement  du  fossé  de  dessèchement  dit  la  Vieille- 
Robine  ;  —  Considérant  quMl  appartient,  dans  cette  circonstance,  à  l'au- 
torité administrative  de  consommer  l'exécution  de  ses  décisions  anté- 
rieures;—  Art.  1.  L'arrêté  pris,  le  7  jnill.  1808,  par  le  préfet  de 
Vaucluse,  sur  la  requête  des  sieurs  Roussel,  est  annulé,  et  l'arrêté  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Ntmes,  entre  eux  et  le  sieur  de  Crillon,  est  consi- 
déré comme  non  avenu.  —  Art.  î.  Il  sera  statué,  conformément  k  la  loi 
du  S9  flor.  an  10,  sur  Taccomplissement  des  conditions  imposées  au  con- 
cessionnaire du  canal  de  Crillon. 

Du  17  juin  1809.-Décr.  cens.  d'Ét. 

(2)  (Roy.)  —  Chailes  ,  etc.  ;  — •  Vu  le  sénatus-consoUe  du  26  avril 
1802(6  flor.  an  10);  —  Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10);  ~ 
Sur  ia  comiiétence  :  — Considérant  que  le  terrain  litigieux  sert  de  base 
an  talus  d'une  levée  qui  est  une  dépendance  nécessaire  du  canal  du  Cen- 
tre ,  et  qui ,  comme  le  canal ,  est  soumise  an  régime  de  la  grande  voirie; 
que  ce  terrain  faisait  autrefois  partie  d'un  domaine  qui  a  été  remis  aux  hé- 
ritiers de  i'sncien  propriétaire  émigré,  sous  l'empire  du  séoatus-consoltc 
du  26  avril  1802  (6  floréal  an  10);  qu'ainsi ,  soit  en  ce  qui  touche  Tin- 
lérêt  de  la  grande  voirie ,  soit  en  ce  qui  concerne  l'application  du  sénatus- 
consnlte  dn  26  avril  1802,  l'autorité  administrative  était  seule  compé- 
tente pour  prononcer;  —  Sur  le  fond  :  —  Considérant  que  ledit  terrain 
a  été  incorporé  au  canal  du  Centre  et  affecté  à  un  service  public,  avant 
l'époque  eA  a  en  lieu  la  remise  du  reste  du  domaine,  en  vertu  du  séna- 
tus  consulte  dn  26  avril  1802  (6  flor.  an  10);  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  ni 
dû  être  compris  dans  ceUe  remise;  ^  Sur  le  motif  tiré  de  la  violation  de 
la  chose  jugée  par  les  arrêts  de  la  cour  royale  de  Dijon  et  de  la  cour  de 
eassation;  —  Considérant  que  ces  arrêts  sont  intervenus  dans  ane  eon- 
testatfon  élevée  entre  le  sieur  Roj  et  la  commnna  de  Digoin  ;  qu'ils  ont 


faire  émigré,  en  vertu  dn  sénatus-eonsnlte  do  6  flor.  an  10  (ord. 
cous.  d'Ét.  14]uill.  r830)(2);  —  3*  Que  les  concessionnafrefl 
qui  se  chargent  de  la  construction  et  de  l'achèvement  d'un  canal , 
moyennant  un  prix  déterminé  ou  le  droit  d'y  percevoir  on  péa^e, 
sont  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics;  en  coasé- 
quence,  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (art.  4),  les  conseils 
de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  sur  tes  dommages 
causés  par  leur  fait  k  des  particuliers,  peu  importe  que  le  canal 
soit  achevé  (ord.  cens.  d'Ét.  25  joili.  1834  (3),  V.  cependaol 
n"  192  et  506);  —  4«  Que  s'il  ne  s'agit  pas  de  Papplieaiion , 
mais  de  la  confection  d'un  règlement  sur  le  mode  d'entretieo 
d'un  canal  qui  prend  ses  eaux  dans  une  rivière  navigable,  Tad- 
Judication  et  ia  direction  des  ouvrages  et  la  répartition  des  dé- 
penses sont  dans  les  attributions  de  l'autortlè  administrative 
(ord.  cous.  d'Ét.  5  nov.  1 823)  (4)  ;—5«  Que  ia  délibération  dùmeDt 
approuvée  du  syndicat  chargé  de  radministratlon  d'un  canal  par 
une  ordonnance  rendue  en  exécution  de  la  loi  do  14  Cor.  an 
1 1 ,  constitue  un  acte  administratif,  alors  qu'elle  est  relative  aoz 
mesures  prescrites  par  celte  ordonnance  ;  qu'il  en  est  de  même 
de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  approuve  cette  délibération  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  les  propriétés  riveraines  d'un  canal  sont  assii- 
letties ,  pour  le  curage  de  ce  canal ,  non  à  des  servitudes  ordi  - 
naires  ressortissant  aux  tribunaux ,  mais  à  des  services  d'aiiliié 
publique  que  la  législation  sp'^iaie  soumet  à  l'apprédatlon  des 
pouvoirs  administratifs  chargés  d'en  régler  l'exercice;  qu'en  con- 
séquence ,  si  y  sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre 
un  riverain  qui  a  refusé  de  laisser  opérer  le  curage  do  canal  par 
l'endroit  indiqué  par  un  acte  administratif,  ce  riverain  prétend 
que  le  curage  doit  se  faire  par  un  antre  endroit ,  les  tribananz 
doivent  surseoir  à  statuer,  sur  la  demande  en  doqimages-iolérèti 
dont  la  connaissance  leur  appartient,  Jusqu'après  rappréclatlOD 
de  l'acte  administratif  par  l'autorité  compétente  (Cass.  15  dée. 
1841)  (5). 


pour  objet  la  délimitation  de  la  partie  du  domaine  non  Incorporée  an 
nal ,  et  seulement  du  côté  où  cette  partie  borde  la  propriété  commanale  ; 
d'oA  il  résulte  qu'ils  sont  étrangers  è  la  cause  ;  —  Art.  1.  La  reqaèle... 
est  rejetée. 

Du  14  juin.  1850.-0rd.  cons.  d^Ét.-M.  Legrand ,  rap. 

(8)  (Canal  d'Aire  à  la  Bassée  C.  Conseil  et  autres.) — Loois-Pbi- 
UPPB,  etc.  ;— Vu  le  cahier  des  chaires  annexé  à  la  loi  dn  14  acAt  1 8^; 
—  Vu  la  loi  du  28  plu?,  an  8  ;  —  Sur  la  compétence  :  ~  Considéraal 
qu'aux  termes  de  Part.  4  de  la  loi  susvisée,  c'est  aux  conseils  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  réclamations  des  pàrticalicn 
qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  des  entrepre- 
neurs datrafaui  publics  ;  que,  dans  l'eiipêce,  les  concessionnaires  éiaienl 
à  ia  fois  chargés  de  ia  construction  et  de  l'entretien  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  et  qu'ainsi  le  fait  de  Tacbèvemei^t  des  travaux  de  oonsiraction , 
en  le  supposant  justifié ,  n'a  pu  changer  ni  la  qualité  desdits  concession- 
naires ,  ni  la  cçmpétence  du  conseil  de  préfecture  à  l'égard  des  dommage 
qui  leur  étaient  imputés  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  da 
l'instruction ,  notamment  des  rapports  des  26  juill.  et  9  aoAt  1826,  qoa 
les  dommages  dont  il  s'agit  provenaient  du  fait  des  conceKsiounairee,  et 
que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  lesdits  dommages  ont  été  mis  à  ieor 
charge  ;  —  Art.  1.  Le  pourvoi  du  sieur  Oesjardins ,  an  nom  qa*il  agit, 
est  rejeté. 

Du  25  juill.  1834.-0rd.  con^.  d'Ët.-H.  de  louyencel ,  rap. 

(4)  Etpèce  >  —  (Canal  de  Saint-Gilles.)  —  Le  tribunal  de  Ntmes  avait 
homologué  un  rapport  d'experts,  contenant  règlement  pour  l'assaciaiioa 
des  propriétaires  des  domaines  de  la  fosse  et  Canavère ,  Mtués  dane  la 
commune  de  SaLnt-Giiles ,  relativement  au  canal  qui  traverae  ieots  do- 
maines. 

Louis,  etc.;  —  Vu  1rs  lois  des  20  août  1790,  6  oct.  1791, 19  Toit. 
an  6  et  16  sppt.  1807  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  l^ct- 
pèce  de  Tapplication  d'un  règlement  existant,  mais  d'un  nouveau  règle- 
ment à  faire  pour  le  mode  d'entretien  du  canal  de  Saint-Gilles,  qui  praâi 
ses  eaux  dans  le  Rhône,  l'adjudication  et  la  direction  des  ouvrages,  ai 
la  répartition  des  dépenses  ;  et  qu'en  dressant  un  pareil  règlement ,  le 
tribunal  de  Ntmes  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  do  confti 
pris  par  le  préfet  du  Gard  ,  le  12  août  1823,  est  confirmé. 

Du  5  nov.  1823.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap 

(5)  Eipict .-  —  (Syndicat  du  canal  des  Sorguettes  C.  Ranl.) —  CJao 
ordonnance  royale  du  3  mars  1854,  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  ren- 
due en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  a  confié  a  an  syn- 
dicat l'admini^tration  du  canal  des  Sorguettes  qui  traverse  la  ville  d  A- 
vignon.  —  Par  l'art.  17  de  cette  ordonnance,  le  syndicat  est  chargé,  eotso 
autres  fonctions,  de  constater  par  un  procès-verbal  les  ouvertnres 
taates  destinéas  à  servir  au  passa^  du  iioioD  pioysMiit  da  ces* 


EAUX.— Chip.  9,  Sicr.  2,  Art.  1. 
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504.  Hais  8i  la  Jarldietion  do  conseil  de  préfectare  est  pleine 
ei  entière  pour  tons  les  actes  et  faits  qni  lèsent  les  intérêts  géné- 
raux, on  comprend  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'appréciation  de  questions  d'art.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  la  sti- 
pulation qui  attribue  compétence  au  conseil  de  préfecture  sur 
rinterprétation  des  charges  de  la  concession  d'un  canal ,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  déterminer  la  quantité  et  la  position  des 
ponts  que  la  nécessité  des  communications  peut  exiger  :  sa  com^ 
pétence  ne  peut  s'entendre  que  des  questions  contentieuses  autres 
que  l'emplacement  et  les  dimensions  des  ouvrages  d'art,  surtout 
lorsqu'un  article  spécial  réserve  expressément  celles-ci  au  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  (ord.  cous.  d'Ét.  2i  mars 
1824)  (1). 

désigner  les  lieux  où  de  nooTelles  cavertures  seraient  reeoDoaes  séces- 
saires  et  indispensables,  sans  toucher  à  celles  existantes,  ni  poovdir  en 
établir  pins  d'une  pour  chaque  maison.  —  Le  t5  afrii  1835,  le  syndicat 
a  pris  une  délibération  approuvée,  le  23  octobre  suivant,  par  M.  le  pré- 
Uif  conformément  h  Pordoonance,  par  laquelle  il  a  constaté  qu'il  eiistait 
à  la  maison  da  sienr  Raol  une  fenfttre  pratiquée  dans  le  cellier  et  abou- 
tissant à  la  remise,  qui  devait  servirai  reitraclion  des  immondices  de  la 
partie  du  canal  longeant  ladite  maison. —Celte  délibération  ayant  été 
signifiée  au  sieur  Raul  avec  sommation  d'avoir  à  laisser  au  sieur  Rippert, 
adjudicataire  du  curage,  le  libre  usage  de  la  fenêtre  susmentionnée,  Raul 
a  refusé  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  sur  le  motif  que  c'était  à  tort 
qu'on  voulait  affecter  sa  fenêtre  à  un  service  qui  ne  s'était  jamais  fait  que 
par  une  trappe  construite  à  cet  effet  de  temps  immémorial. 

Sur  ce  relus,  le  syndicat,  dûment  autorisé  à  plaider,  a  assigné  Raul 
devant  le  tribunal  d'Avignon  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  donner  pas- 
sage par  sa  fenêtre  aui  boues  et  immondices  provenant  du  curage,  et  k 
tels  dommages-intérêts  que  de  droit.  —  Le  sieur  Rippert  est  intervenu 
dans  cette  instance  et  a  concle  contre  Raul  à  1,200  fr.  d'indemnité  h  rai- 
son du  préjttdite  que  lui  avai\  causé  le  refus  de  ce  propriétaire.  —  Raol 
a  répondu  que  ses  adversaires  levaient  être  déclarés  non  recevables  et 
mal  fondés  dans  leur  demande.  Sobsidiairement,  il  a  offert  de  prouver 
certains  faits  tendant  à  établir  que  le  curage  ne  s'était  jamais  opéré  par 
la  fenêtre  litigieuse,  laquelle  même  n'aurait  été  construite  que  depuis  1816. 
—  Un  jugement  préparatoire  a  ordonné  cette  preuve.  "—  Après  les  en- 
quêtes, un  jugement  définitif  a  condamné  Raul  conformément  aux  conclu- 
tions  du  synuTicat, 

Sur  l'appel  de  Raul,  le  syndicat  a  pris  des  conclusions  nouvelles  ten- 
dantes à  ce  que  la  cour  se  déclarât  incompétente  pour  statuer  sur  les  pré- 
tentions de  l'appelant  qui  avaient  pour  objet  de  faire  réformer  directe- 
ment ou  indirectement,  par  l'autorité  judiciaire,  un  acte  administratif  (la 
délibération  du  25  avril  1835).  Le  syndical  demandait  la  confirmation 
pare  et  simple  du  jugement  déféré,  ou  tout  au  moins  qu'avant  de  pronon- 
cer an  fond ,  l'appréciation  de  cet  acte  administratif  f&t  renvoyée  devant 
rantorité  compétente. 

Par  arrêt  infirmatif  du  31  déc.  1836,  la  cour  royale  de  Nîmes ,  sans 
l'aurrêter  an  moyen  d'incompétence,  a  relaxé  Raul  de  toutes  demandes, 
fins  et  conclusions  formées  contre  lui,  par  les  motifs  suivants  :^«  At- 
tendu que  la  délibération  du  syndicat  du  canal  des  Sorguettes ,  en  date 
do  25  avril  1835,  a  eu  pour  objet  et  aurait  pour  résultai  de  créer  une  ser- 
vitude réelle  sur  la  maison  de  Raul,  limitrophe  de  ce  canal;  —  Attendu 
que  l'établissement  d'une  servitude  de  ce  genre  est  un  véritable  démem- 
brement de  propriété ,  et  qu'aux  termes  du  droit  commun ,  toutes  les 
questions  de  propriété  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils  ; 
— Attendu  que  ce  principe  ne  souffre  exception  qu'autant  qu'il  y  a  été  dé- 
rogé par  une  loi  ou  par  un  règlement  d'adi»inistration  publique  elque, 
dans  l'espèce ,  cette  dérogation  ne  résulte  m  des  termes  de  la  loi  du  4 
mars  1805  relative  au  curage  des  rivières  non  navigables,  ni  de  l'ordon- 
nance  de  1834  relative  au  canal  des  Sorguettes  dans  ses  art.  17  et  39  ; 
-^  Attendu  que  la  simple  approbation  du  préfet  de  la  délibération  des  syn- 
dics susmentionnée,  n'a  été,  de  la  part  de  ce  magistral,  qu'une  mesure  de 
surveillance  prescrite  par  l'art.  19  de  l'ord.  de  1834,  pour  rendre  régu- 
lière en  la  forme  la  délibération  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi  cette  approbation 
ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  soit 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  que  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  le 
pouvoir  administratif  a  lui-même  reconnu  par  l'autorisation  de  plaider 
qu'il  a  donnée  aux  syndics;  —  Au  fond  :  ^  Attendu  qu'il  résulte  des 
actes  et  documents  du  procès  ,  notamment  des  enqué:e  et  contre  enquête 
auiquelles  il  a  été  procédé,  que  le  curage  du  canal  des  Sorguettes  ne  fut 
jamais  opéré  par  la  fenêtre  que  l'on  veut  soumettre  au  passage  des  boues 
et  immondices  provenant  de  ce  canal;  qu'il  existe,  dans  la  maison  du 
aieur  Raul ,  une  trappe  par  laquelle  le  curage  a  toujours  été  effectué  et  que 
rétablissement  d'un  nouveau  et  second  passage  n'est  ni  indispensable,  ni 
même  nécessaire...» 

Pourvoi  du  syndicat.  —  Violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  chap.  2, 
g  2,  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  chap.  2,  g  3,  en  ce  que  I  arrêt  alla* 
que  a  reconnu  la  compétence  de  l'aotorité  judiciaire  pour  juger  une  eues- 
Ion  sul  ordonnée  a  l'apprécialioa  d*uiacte  adminislratifj  tandis  ^u'il  au* 

TOXl  XIX. 


^•5.  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  est  Incompéteni 
pour  réprimer  les  filtratlons  qui  s'éckappent  d'un  canal  de  na- 
vigation appartenant  à  un  particulier;  la  réparation  du  dommage 
qui  en  résulte  appartient  aux  tribunaux  :  «  Considérant,  porte 
la  décision,  que  les  filtrations  qui  s'échappent  du  canal  dont  le 
sieur  Giraud  est  propriétaire,  ne  constituent  pas  une  contraven- 
tion en  matière  de  grande  voierie,  mais  donnent  lieu  seulement 
à  un  dommage  dont  l'appréciation  et  la  réparation  appartiennent 
aux  tribunaux  ;  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  n'avait  point 
à  connaître  de  cette  affaire.  Les  art.  2,  3,  4,  5  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  sont  annulés  «  (ord.  cous.  d'Ét.  6  fév. 
1831,  tt.  Legrand,  rap.,  aff.  Giraud). 

I^OO.  Malgré  la  généralité  du  principe  qui  assimile  les  canaux 

rail  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'après  cette  appréciation  faite  par  l'autorité 
administrative,  seule  compétente.  —  On  répond  que  la  délibération  du 
syndicat  ne  constituait  pas  une  décision,  mais  un  simple  avis,  d'après 
l'art.  17  de  Tord,  de  1834  quicbarge  simplement  les  syndics  de  consta- 
ter les  ouvertures  déjà  existantes  et  destinées  au  service  du  curage,  et  de 
désigner  les  lieux  où  de  nouvelles  ouvertures  seraient  jugées  nécessaires. 
—  Quant  à  l'approbation  du  préfet,  ajoute-ton,  elle  n'est  pas  un  acto 
adminisiralif  proprement  dit,  car  elle  ne  contient  aucune  disposition  obIi« 
gatoire,  aucune  condamnation  ;  c'esl  l'oporation  pure  et  simple  d'un  avis. 
-^  On  développe,  au  surplus,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué. —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Vu  les  art.  2  et  4  de  la  toi  du  14  flor.  an  11  et  les  art. 
17, 19  et  38  de  l'ordonnance  du  roi  du  3  mars  1834;  —Attendu  que, 
par  ordonnance  du  roi  du  3  mars  1834,  ren^lue  en  eiécution  de  la  loi  du 
14  flor.  an  11,  l'administration  du  canal  des  Sorguettes,  dans  la  ville  d'A- 
vignon ,  a  été  confiée  à  un  syndicat,  et  que  des  mesures  spéciales  ont  été 
prescrites  pour  le  enrage  de  ce  canal  ;  —  Attendu  que  ,  conformément  à 
l'art.  17  de  ladite  ordonnance,  le  syndicat,  par  délibération  spéciale  du 
25  avril  1835,  a  constaté,  dans  une  maison  appartenant  à  Raul,  l'exis- 
tence d'une  fenêtre  servant  au  passage  du  limon  provenant  du  canal ,  et 
qu'à  la  suite  de  l'approbation  donnée  ,  le  9  mai  1835,  par  le  préfet  de 
Vancluse,  à  cette  délibération,  conformément  à  l'art.  19  Je  l'ordonnance 
précitée, des  réquisilionsontélé,  en  vertu  de  l'art. 38,  faites  audit  Raul  qui 
a  refusé  d'y  obtempérer-, — Attendu  qu'une  action  a  été  intentée  devant  le 
tribunal  civil  d'Avignon,  contre  ce  dernier,  a6n  qu'il  eftl  à  prêter  passage 
pou  r  les  opérations  d u  curage  du  canal,  par  sa  fenêtre  ci  dessus  désignée ,  et 
à  fin  de  condamnation  à  des  dommages-intérêts; — Attendu  que  les  tribunaux 
ordinaires,  compétents  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  demandés, 
étaient  incompétente  pour  prononcer  sur  les  contestations  que  Raul  a  éle- 
vées contre  la  délibération  du  syndicat  et  l'approbation  du  préfet; 

Attendu,  en  effet,  que  c'étaienl  là  des  actes  administratifs,  faits  en 
exécution  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  de  l'ordon.  du  3  mars  1834  ;  que 
les  mesures  nécessaires  pour  le  curage  du  canal  des  Sorguettes  assujet- 
tissent les  propriétés  riveraines,  non  à  des  servitudes  ordinaires ,  ressor- 
tissant aux  tribunauxyjuges  des  questions  de  propriété,  mais  à  des  services 
d'utilité  publique,  expressément  soumis  ,  par  la  législation  spéciale,  k 
l'appréciation  des  pouvoirs  administratifs  chargés  d'en  régler  l'exer- 
cice ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  do  Ntmes ,  en  refusant  effet  à  ces 
actes  adminislratifs,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétente  pour  en  connaître, 
et  en  rejetant  la  demande  en  dommages  et  intérêts ,  au  lieu  de  surseoir 
à  y  statuer  jusqu'à  l'appréciaiion  de  ces  actes ,  s'il  y  écbéait,  par  l'auto- 
rité compétente ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois  précitées! 
—  Casse. 

'    Du  15  déc.  184t.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Ropérou,  f.  f.  de  pr.-Reoouard, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Bécbard,  Augier,  Bonjean,av. 

(1)  (Min.  de  l'intérieur.  )— Louis,  etc.  ;— Vula  loi  du  14  août 
et  les  art.  1 , 2  et  17  du  cahier  des  charges  pour  le  canal  d'Aire  à  la 
sée,  qui  y  est  annexé  ;— Considérant  que  l'art.  17,  en  donnant  au,conseil 
de  préfecture  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  1 
cahier  des  charges,  n'a  pu  lui  attribuer  le  droit  de  déterminer  la  quantité  | 
et  la  position  des  ponts  que  la  nécessité  des  communications  exigerait,   ! 
détermination  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  l'administration  des  ponts  et  ] 
cbaustFées  :  ce  qui  résulte,  du  reste,  explicitement  de  l'art.  1  du  cahier   | 
des  charges,  qui  exige  l'approbation  du  directeur  général  des  ponts  et    I 
chaussées  pour  tous  les  ouvrages  auxquels  les  communes  pourront  être    1 
obligées;— Considérant  que  les  attributions  conférées  au  conseil  de  pré-    ^ 
fecture,  par  l'art.  1  du  cahier  des  charges  ci-dei^sus  visé,  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  questions  contentieuses  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des 
clauses  du  marché  ;—  Que,  dans  l'espèce,  il  s*agit  des  ponts  à  construire 

tiour  rétablir  les  communications  des  chemins  coupés  par  le  canal;  que 
esdits  pools  rentrent  dans  la  classe  des  ouvrages  d'an  dont  l'emplace- 
ment el  les  dimensions  doivent ,  d'après  les  règles  générales  et  les  termes 
de  l'art.  1,  être  déterminées  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaur 
sées,  sauf  tout  recours  de  droit;  —  Art.  1;  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais,  en  date  do  13  nov.  1823,  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence. 
Do  24  mars  1824.-Ord.  cens.  d'Êt.-M.  Maillard,  rap, 

98 


1822 
Bas- 


eaux;— Châk  ^,  hutf.  i,  A?T.  il. 


458 

de  navig^llon  am  flemres  eirivlèrêB  Bffigablet ,  et  la  dbnflèciiiêDee 
'qui  en  i;é8alte  qoant  à  la.  JaridieUoiiî  eepeddàni  !t  est  qtielqdeà 
cas  où  les  tribunaux  ordinaires  se  troQTebt  eôiUpéteiits  :  (fë^ 
lorsque  le  fait  ne  rentre  pas  dans  les  eontratetitidès  de  grande 
i[olrie»  ou  que  le  doqimage  éprouvé  par  un  tlelv  tt*a  pas  Sa  cause 
dans  les  travaux  d'utilité  publique  entrepris  par  le  gbuverneibeot 
9U  par  les  concessionnaires  du  canai.^G'est  aidéi  quMI  â  Ctéjugé  : 
^«  que  Ie9  tribunaux  sont  cbmpéteols  pour  statuer  stti*  ladéihande 
(D  démolition  d'une  maisdii  construite  sur  ufl  eâiial  Navigable: 
formée  par  un  votsiu  4oi  se  plaint  de  ce  que  cette  maisbii  lalèse 
la  sieonç.fen.retrait,  alori  même  que  cette  demande  sërilit  fondée 
sur  le  principe  que  le  canal  foniiè  dne  dépènbatibe  du  donlainfa 
public  :  il  ne  s'agit  pas  ;  dans  qe  cas  ;  de  faire  répriihër  dhé  êbn- 
traveniioc  à  la  grande  voirie  de  la  pompétence  du  mnsèW  dé 
préfcclbre  (Reit,  l^fét.  184i}t«)j  — 4*  Q^e  lor^ûè  le  dommage 
provenant  du  défaut  d'écoulement  de$  rigoles  d'un,  canal  de  navi- 
gation ehllèremeiit  achevé  el  concédé  ^perpéiuilé  à  dea  parti- 
Caliérâ  iie  résulte  pas  de  iravaiix  d'utilité  pnbUqoe ,  la  Oxation 
(le  ce  dommage  appartient  aux  tribunaux,  si  d'ailleurs  II  û*y  a 
pas  lieu, À  interpréter  les  clauses  du  traité  de  concessioil  (drd. 
cons.  d'Ét.  16  Juin  1851  ^  aflT.  canal  d'Ai^e,  t.  ii*  193). 
.  &07.  Les  conseils  de  pi-éfectui-é  sbnt  compéténtà  pour  déci- 
der  si  l'établissement  d'un  chemin  de  tialâgë  donne  droit  k  une 
IrideniDUè,  coiiimQ  àuâsi  dé  0xer  celle  qui  est  due  (ord«  cons; 
d*Ët.  4  jàQv.  i83d,  M.  de  joûvencel,  rap.»  aff.  Lerebonrs).  — 
t.  ii»  hi^   .    ^  . 

40 é .  9**  Eaux,  mm.  navigablBi  ni  ftottablet: — Les  èohsélli  dé 
préfecture  ne  sont  établis  que  pour  le  ]dgeiileiit  dés  atfali-es  ad- 
ministratif es  :  nulle  attribution  ne  leur  eét  accordée  dans  les  ma- 
tières de  droit  citil  proprement  dlt^  et  ce  n'est  que  par  excep- 
tibn  ffés-limilée,  comme  au  caâ,  par  exemple,  où  il  s'agit  de 
stïtbèt*  kocessoirémeot  à  ùjoê  contravention  et  dans  le  seul  in- 
térêt ié  rËiat,  qu'il  peiit  leur  être  permis  de  connaître  dUntéréts 
civils  (V.  n*  535).-^0r,  aucune  lot ,  si  ce  n'est  celle  dû  14  flor. 
an  11,  dont.nous  allons  parler  dans  un  instant,  ne  saisit  leà  cbn- 
seils  de  préfecture  d'attributions  civiles  eh  ce  qui  boncerne  lèè 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  D'abord  la  loi  de  leur 

(i]  Btpicê  .*  ^  ([Veove  Mortiec.et  eoosorU  C.  BlaeUetreO—LeS  dfb; 
1831,  la  compas;oi6  du  csDal  de  Rive-de-Gier  à  Gitarl  fut  aulori<éft  par 
oroonoaQce  rpyaia  à  proiooger  sod  canal  iasqa'aa  |>oiDtêdpérieut'  1  Rivé- 
dê-Gier  appelé  la  Çraode-Croix«  Le  jardio  da  sieor  Btaciieyre  faisait 
partie  des  tef raips  dont  i'ezpropriaiiôo  était  néceuaire  poar  ce  pfolonge- 
ipenu-r  Par  acte  pablicda  26  softi  1834,  la  compignie  da  canal  el  Blà- 
cbeyre  transigèreol  sur  rindêmjiité  dae  à  celoi-ei  el  8Qf  teé  questiëtts 
.  spulevées.à  celtf  occasipo.  Entre  antres  etipalatioos,  il  falarréléqnê 
BlàcDeyrè.  aurait  la  droit  d'étabUr  sar  la  partie  dii  canal  qui  traverserait 
sa  proprU^é  anç  voûte  et  sur  ceUe  voûte  des  coMlructiotts.— En  térta  de 
cet  acte,  Blacheyre  fil  abattre  sa  maison ,  et  la  fit  réédifier  sor  la  vofilo , 
nne  foif  conslroile.  —  Réclamation  des  consorts  Mortier,  qui  se  plaignent 
que  la  ponvelle  maison  de  Blacheyre  masque  la  leor.  Ils  assignent  Bta- 
cbeyre  en  conséquence,  pour  voir  ordonner  la  démolition  des  constrtic- 
tions  qn^i\  a  assises  sur, la  voûte.da  anal. 

d  juin  1838,  jogemeat  du  tribunal  de  Saiht-Étienne.  qui  teielle  celte 
demanda,  f  n  çoosidéraot  que  les  cQBSorti  Morlier  ne  justifient  d^aucon 
droit  de  serviiode  i  leor  profit.emporiant  prohibUion  dé  lâllr  ;  qée,  si  lé 
canal  de,Rive*d6-Gier  est  une  dépendance  da  doniaine  public  souà  le  rap- 
port  de  la  navigation,  il  eat,  sons  tous  les  antres,  nne  propriété  privée  des 
conce.«sionnaires  qui,  ont  pu  conférer  à  des  tiers  tons  les  droits  non  ib- 
compalij)les  avec  sa  destination  ;  qu'ainsi  Blacheyre  a  en  le  drdit  d'bser  de 
la  faculté  qu'il  avait  valablemerit  stipulée  par  l'acte  do  86  août  1834.  ~ 
AppeL— 4  Jnillet  1839,  arrêt  conprmatif  de  la  eonr  royale  da  Lyon ,  qui 
adopte  les  motifs  des  premiisrs  juges.  . 

^  Pouryoi  des  .copsprls  Mortier..  —  1*  locoaipétenee  rdlfone  matoWc» . 
violaiion  dei'i^ù  4  dé  la  loi  du  38  pluv.  an  8j  en  ce  qne  le  prt>cès  étant 
relatif  au  point  de  «avoir  si  le  sicnr  Uaebeyré  avait  eô  le  droit  d'élever 
une  ToOte  et  une  maison  sur  le  canal  de  GiTors  et  dé  laisser  aitosl  en  re- 
traite la  maison  des  demandeurs,  la  coor  royale  aurait  dû  se  déclarer  in- 
compétente ppnr.  décider  une  telle  quesifén,  qui  renirait  dsns  les^  attHbo- 
tions  conférées  an  conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie.— La 
loi  de  l*an.  9,  dit-ôn,  atspose  qne  les  conseils  de  prélbctnre  prononceront 
sur  les  difficultés,  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  giande  Toirie. 
L'art.  1  de  la  loi>da  t9  flor.  an  10  classe  an  noinbre  des  coniratentions 
•n  /cette  matière,  les  anticipations  snr  les  canans,  fleuves,  etc.  Le  décret 
du  10  avril  1813  déclare  applicable  aux  canaux  comme  aux  rivières  na- 
vigables le  titre  dn  décret  dn  10  déc.  1811,  relatif  anx  délits  en  malîèré 
da  grande  voirie.— S»  Violation  dta  ari.  538  et  siiiv.  e.  dvi,  en  «â  ouk 


Li  lot  du  29  flor.  an  îH  ne  leur  altribliê  que  la  co.nnaiseapce  dei 
ko'ntfavedlioné  commises  sur  les  rivières  oavigablf s  et  flottables* 


iièlls  H8^  pf  éfecturë  là  répression  de  (pus  les  délits  .qui  se  oosunel- 
tenl  sdf  lés  pétl(cs  rivières.  Le  ministre  se  fondait  sur  la.lol  du 
ti  floK  in  id  qui  attribué  î  ces  conseils  la  connaissance  de  leus 
les  délits  relatif  i^.us.jcande&  xautes»  rivières  navigables,  ca« 
n^iii,  etc.^  mais  le  conseil  d'État,  attquelce  pro|et  fiit  feutoyê, 
pt  observer  que  ie  régioié  établi  liotr  les  kraiides  Mot»  Jibuvalf 
bien  s'appliquer  atii  Hvtères  lîfltf|IWéSi  tfdU  aëvfitf  rester 
étrange!*  aux  petltéâ  rlvlërëd^  St  déèttfl,  Hir  ûH  ivtà  du  sSjént. 
an  if  (V;  p.  236),  >  qdë  léS  cbbtriVlMions  aux  règlémênts.de 
(loltce  àdr  les  rivières  non  navigables  et  autres  petits  cours  d'ean 
dotveiit,  d'après  le  code  civil  et  les  lois  existantes,  être  p6rtées, 
suivant  leur  nature,  devanties  tribunaux  de  police  munlelpale  ou 
correctionnelle ,  et  les  contestations  qui  IbtéreSSent  les  |if bprié- 
talres  devant  leà  trlbubaux  civils,  a  —  fin  eotiSé(|iiéncè.tl  i  été 
Jugé  qu'un  eonsell  flè  préfeetùl-e  eét,  de  lotis  J>6lb(S,  iiié(wi()é(en( 
pour  statuer  sbr  rbpt)b8iti6ii  1  l'arrêté  ptih  pd/  i^n  inaiî'è  tçucbant 
iiii  petit  cours  d'eâù  (ol'd.  t.  d'Ét.  U  aoUt  1822  (2})  V.  M.  Gar- 
hièhj,  4,  t).  112).     ...  .       . 

I^oil.  u  semblerâii  résulter  de  tout  eeel  que  les  eoilseils 
de  préfecture  n'ont  aoeone  attribdtloa  en  ee  «lui  A  tirtft  itti  t>è- 
tits  cours  d'eau;  mais  11  n'en  eàt  pas  tout  à  IHt  ilnsl.  LA  ol 
du  14  floréal  an  11  leuf  attribue  JtiHdtçtibd  pdu^  (pute$  e^ 
contestations  l'elalivëi  àti  rëcoiivrémènl  dés  rftle^ ,  aux  récla« 
ittations  des  individus  idiposés  et  à  là  ^confection  dea  travaux 
(art.  A).  —  br^  quels  sont  ces  rôles  dont  parle  l'art,  é?  Ce  sont 
Ici  rôles  d^  répartitidn  des  sommes  nécessaires  au  payement 
d'entretien  des  rivières  non  navigables  (comme  le  ëttfflge]  ;  flU 
payement  des  répAratkNié  oo  reconsirfletlonil  dés  dilués  bu  Vu* 

Tarrêt  atlàqiié  a  maibtenn  la  clause  pir  laqjielie  la  cpoifiagnia  concissioa* 
daire  avait  autorisé  le  sietir  Blacheyre  a  construira  ^uc  Te  caaal ,  taédil 
qu'il  aurait  (lu  reconhattre  qn  une  telle  clause  était  aalle  eomme  affectant 
Une  propriété  tuhli(|ue  inaliénable.  -^  ArréL.       ...  .     . 

La  coca;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  démande  des  époal 
Mortier  et  qonsofts  n'avait  j;f<u  pou^  ebiet  de  faire  réprimer  nne  conlraven< 
tlod  k  la  grande  voirie^,  niâi^  de  faire  décider  qne  Blacbeyrsi  par  ssl 
construclions ,  av^it  nui  à  leur  j^ropfiété  privée^  qu'ainsi.  Cette  demandé 


pagaie  du  canal  de  llive-de-Gief,  Blacheyre  avait  stipulé  la  facnlté 
d*élevcr  sur  lé  cana)  les  constructions  quML  y  a  élevées;  et  que,  s'il  était 
vrai  obe  la  coiopagnie  concc^ssionnaire  ne  f  jt  pas  autorisée  k  cOnaonlir  à 
une  telle  stipulation,  ie  droit  àe  s'en  plaindre  appartieadrait  à  l'État ,  et 
non  âni  époui  MQtlier  et  consorts } -r  Rejette. 
Du  17  lév.  iSil.-C.  C,  ch.  rèq.-MM.  t^ngiacomi,  pr.-Hervéi répi 

rtj  rioll)  b.  com.  de  koiilârgis.}  -*,Louis,  etc.;  —  Vn  l'avis  du  coa- 
seit  d'Ëlat;  dta  ÎA  vent,  an  U,  Iraiiscrit  dans  un  décret  dn  IS  avT.  ISlif 
iësjfiié  âù  Bdlletin  des  lois;  ~  Siir  la  coinoétence  :  —  Considérant  que  la 
rlMèiré  de  t^uiseaux  n'est  îii  navigable  ni  flottable; que. les  umiraventions 
aùi  rèelemenls  de  police,  sur  les  rivières  non  navigables  et  ad'.res  petitlf 
coiirs  creau  j  doivent,  d'après  lés  dlspo^itiuns  do  code  civil  el  les  Mis  exis« 
tantes,  être  bortéès,  suiyaoi  leur  nature,  Rêvant  les  tribunaux  da  poUce 
mbnicipatS  ou  correctionnelle,  et  l^s  cont^^^Lattionaqai  Intécessenl  les  pro* 
prlélâlres  âevani  les  tribunaux  civi|s;  qfi^ainsi  le  conseil  da  préfeetare 
n'jStait  pas  com^éleni  pour  connatlre  de  la  centestationi  -r-  Coasidéranl 
que  le  |>n6f«l  était  compétent  pour  statuer  syr  les.amélioraiioas  à  apparier 
ai  cours  dé  la  rivière  de  Pulseaux,  et  que  les  arrêtés  prié  par  lei  préfctf^ 
dani  les  llinites^de  leur  compétçuce^  doivent  êtro.préalaluemeBt  déiérés 


1819  et  du  ^  jujn  18iO,.sontk  anaa)éa^pônc  cause  d'incompétence;  — 
Art.  2.  Lé  pourvoi  contre  l'arrêté  do  Lq^ret,  dn  ISinin  18t0,.ést  rejeté^ 
fcauf  an  sieu^  lolly  &  déférer  ledit  arrêté  à  notre  ministre  de  riatérieoi| 

l'il  s'y  croit  fondé.     ^      .        ,u-    ■. 
Ba  SAâofti  iaa9..iQJrà.  ciôns.  d'EtaU-M,  '^ 


EAUX.— Cflif,  ?,  ^KCT;  2,  ARf  f- 
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vrages  d'irt  qui  doivent  être  inaata  sons  la  Biirvelllanee  du  prè- 
le), repdus  eiicatolrupulDl,  «Idont  le  recoDvremen)  B'opËrp 
4fl  la  »tm»  nBDière  que  celui  des  conlrlbulions  publlqnei  (art.  9 
néne  loi).  AlDSI ,  eu  malitre  de  coura  d'eau  dOd  oavl^ablea  ni 
foltabi»,  les  coaeells  de  préfecture  n'onl  sueurs  aniré  allribu- 
Ûaoque  c^Ue  qneieur«iDlèreDtleRârl.3er4cpmblpésde^Blo] 
du  ItAqr.  an  11.— Ib  doivent  donc  se  borner:  l'k  assurer  |e  re- 
couyrNOBOt  des  rôles  ârrfilts ,  soit  eu  appliquant  les  anciens  rft- 
fiepiBila  que  la  loi  du  14  flor.  an  11  nlaldllent  en  Vigiiénr  en 
ceU*  ntiiira  (ord.  cons.  i'Èt.  l8  ocl.  isiO,  ll.'de  RoziËres, 
rap.,  air.  tUle  de  Strasbourg  C,  Sluber),  Boit  en  latgjiQj  éiécu- 
ter  ^a  dtelglonidd  préht  (ord.  cous.  d'Él.  6  mars  iSie'.'^fT. 
Briand,  V.  n*  473-3*)^;  —  S*  A  statuer  Bur'les  conleslallonâ  ré- 
lallvea  au  payement  des  dépenses  oecasIoDaées  par  le  cu|-age 
des  rivières  et  cuanj ,  et  par  la  réparation  des  digues  et  i'ulres 
'  auvrageinéeeMlt(sparie(!urage(ord.  cons.  d'Éi.  33  ocl.  1816, 
Sff.lluaiep.  aonunone  deGiJlsnet:  0  aVr.  1817,  aff.  inaràls  de 
Bordeaai,  V.  n»  18S;  ÎOnoT.  isii/aff.  buvlvjer' V.n"  1891:  — 
it  SiirlfiballsemBD(%t'larët)arsttoit  des  gués,  nm-ii.  -  ;; 
9pir*Uodadiicnrsgee1lesc0nieBl«[lDnsyrelativ'eï,\l  |i  at 

ili»  Jugtes  dajis  las  mènes  formés  et  d'bpris  les  mïni<  lé 

les  iU|icaltés  sorte  curage  de  la  Vivre  re  tnéme  (or)j,  c  n  '  i  ji 
yi  juin  lait);— 4*  SDrles'ConlésUlloDs'entre'uné  ^ocIMé  d'^r- 
TWaulg  el  fliil  des  ssEOcléS  qui  réclame  contre  Mcotlsallon  qii'lj 
PF^aad  Bicesslve  (ord.  cons:  dlâl.  13  ao&l  18'^,  afT.  Gabriac,. 
V,  ^IBO),  pinirvuqUB  la'qtiaTKé  d'associé  ne  EoUps;  conlesti'^, 
eu  tanaei  il  landrait  redounr  aûxlrlb^^ànx  (ord.  cma.  tl'Ét. 
e  ttv  181),  af.  Losbier,  V.  n*  tie4-i°);— ^*  Le  conseil  de  pr^- 
feftsfe  <  aussi  le  droit  de  slatoer,  après  l*bomologaûou  des  rflè^ 
paris  prflpl,  sur  la  quotité  dés  taxes  des  arrosants  (ord.  cous, 
drfit.  SdO¥.  1833H('].; 

fttO.  U  a  été  Jugé' I*  que  les  coolestatlons  luxquelles  <|onp 
Heu  Biui  coBlralnte  décernée  en  eiècofloa  d'un  règlement  d'aîl- 
tnlBtslraUon  publique,  tel  que  celui  qui  soumet  k  une  tsié  \ef 
rivcrfias  d'un  cours  #eaD,kreirel  de  pourvoir  aux  fraie  dé  sur- 
velUaoce,  est  de  la  compétence  du  conseil  de  prêteclure  et  uôb 
ift  Jlrl^unaux  ordinaires  [ord.  fions.  d'Él.  é  sept.  1841,  aff. 
Uiaïqpjggïi  Y.  Impits  dir.);— S*  Qne  Ibrsqàe  Ib  proprlélflre 
i'iin  aeuUD  pravenanl  d'une  vente  nationale  a  été  actJônnË  par 
■M  wtsins  devant  tés  tfttiunauï  'elVjls,  &  raison  d'ùnp  écJuap  ijàr 


irjMaoU  d«  Safpi-Ctiinia»  C.  «on.  de  UiraHtt.)— LMiSPbi 
"  ■      *"•  '"iwfjlioB  j'isconipélenu;  —  CDniid^aat  q"*  ''"■ 


iwp,  fie. 

"■""  '(oiil  .  -  .  .  , 
tl*tu«r  »n  la  qaotilé  dei  lairi  ilei  tnounlt ,  après  rhamalDgaltf 
rèlcf  pirls  prifrt  )  —Sur  l'cic^  d*  posTaii  :  — Coniidiranl  qne  ca  con- 
«èil,  n  lisQ  d«  le  borner  a  iLauitr  aarU  quoiilé  dii  laisi,  ■  jng4  par 
f  arl.  j  ^t  (w  ^tttli  do  39  ^.  1817,  maisUna  par  ParrtU  dn'is  avril 
1S^8,  qu'il,!  j  froit  lie^  d«  supprimer  l'antien  ilgliRiiiil ,  et  de  lui  ti 
iuli:<,l|ui«i'u^  fcuVtfiv-  '^^■'î  "*  pwvait  Mrs  IMidé  qn«  par  ooai  dans 
ïi  Juriste  sditiiDi^,iratire;,q.u<  même,  pai  son  art.  4,  iladsvaaci  iertgla- 
m»iit  a  in [rr» DIT  (p  prononçant  qn'S  l'avenir  loni  ist  liaiani  hors  du 
lerrilolre  df^tirami;  icionl  a  laensTgedcsarresanli  deSainl-Ckaniai: 

—  Sur  la'qQDlj'ié  in  laiee  :  —  Contidrirint  qne  la  coaicil  de  prjlïcinrt 
s'mJ  abitena  de  i^Li^r  ;  —  Ai|.  1 .  L'uttii  da  uoicil  de  préftetire  des 
Boâcbti-da-IniAoe.'iJà  1,0  oi;(.  lSi7,  e>l  aonali  pour  cicM  da  ponioir. 

—  ^JùtUé  dudii  cçDiri),  du  ISavrjj  ISSS,  aalaBDoM  dafiila  dfspoal- 
lioD  qui  milntiei}  iBfiicii,»^  utUi.  —  iil.  1.  La  canmone  ds  Hiraniu 
(t  \t  sitit;  Caliriac  xobl  ftaya^is  deraol  le  prilet  pour  dire  bemolDgacr 
Icf  r#l'e^,  f  |1  j  àjiea,  jB^  <i^Ttai  le  conseil  da  prélteiure,  poor  éirt  slainé, 
comme  n'appartiendra,  lùi  leÙTi  lemandu  en  dégrinenenl,  '  ' 

Du  3  nor.  183S.-Ord.  coM.  d'ËI.-H-  Tarlé,  rap. 

^}  £;p4cf  .■  —  (^«gnei  C.  Dutreese.)  ^  Leè  vend.  aal,Kt|Uetse 
Rçia  ^ajudicaUlre  du  moiiljo  tl  de  TthepA  C'i«-Mi-&ietiai,  el  Dn^nS 
de'tËiiDard,  des  prairies  et  dn  marais  d*  Cari.  Tant  ces  biens  loni  aiiufs 
dans  ta  iomaupe  deSâinl-GildM  .*!  provîenneatde  la  lauùilaBBCdellSTre. 

—  En  18il,Iiulreina  >e  plaiïl,aiicfni^  de  |[réfactaie  delaLoIre-ln- 
térieure,  de  ce  que  les  prairies  el  maraii  de  Gori  sool  inondé*  par  la  trop 
grande  rélesne  d'eau  Ofiiif  par  Hagntf,  propriilaire  de  l'étang  dti  (>ué- 
eoi-Biclit» ,  et  ^  demande  n^  auiveaa  rtgltinenl  d'eau  el  une  réduction 
dan^  lalasifor  ^ep'déT«isairi.  —  Le  prtiel  Domme  nn  ingénîFnr  penr 
cônelalfr  l*ïfU  dei  lieux  et  doenar  ena  avie.  —  Il  est  établi  par  Joaie 
téinql'nl  yieU  oâDie^  dasai^  n'a  point  été  ci^ngée  par  Ragael,  «Ique 
i.-.—^i^.^.  !-.^^t^ .».  .,i. .[  u^aia  fg  Gori  protieni  de  le  detlinallôn 

^ingénieur  est  d^arie  que  Rûael  dbil  dé- 

„    .  ria  le  déverioir,  cl  (opprimer  lei  partes  de 

ce  dévenoir,  i|^|e)J|wMB(**'ss  fait  <[ue  les  eu  i  s'^è  vernie  nt  1  la 


)u|  a<)nsipi|l|e  f  t  il'oi^  U  élaif  rjsullé  de|  <lé|)ordflinMtt  I'cbd  k 
leur  préjudice ,  le  consul  de  pr^feclpre  s'cit  reolermé  daqi  les 
|)ornep  de  sa  ppmpètence  ,  en  décidant  sur  la  requête  du  pro- 
priétaire du  ipoulln  que  c'èlall  ]ii|  qui  avail  donué  lieu  à  la  eon- 
testalipu,  et  qu'on  'n'aUaqual|  pas  U  vente  ï  lui  lalle  par  la  oa- 
llon'(décr.  cons.  d'I^l.?  Japv.lQOQ,  If.  Dalpoiio,  rip.,  ail.  Bose). 

^ï|.  Nou'svepoçia  devoir  que  l'art- f  de  la  loi  du  Utlor.an 
1 1  «itrlbup  j|)r|diciion  ^ui  coqselts  pour  tQufes  les -contes  talions 
relative;  il  1^  ppnleclibi)  |jes  tf^v^ui.  —  C'est  par  applluilou  da 
celte  )I)sposillap  qu'i)  a  (;ié  ]^§é  q^lils  spnt  coqtpélenlf  pour  sla- 
luer  siir'  ('apliop  eii  fpd'^DÙé  formée  pa^  le  propriétaire  d'un 
moul|n,  ppqf  dû|)im»e  pf usé  a  sa  prepriiiè  par  sulfedes  travaui 
»éci}}ef  p^r  '^fpl  fof  '19  pDli[l>  ^'t^au  non  uavigable,  lorsque  Iq 
demaqdcif'f-  pe  bq  pla)p^'d'a«oir  soglftirt  aucune  cipropilallon,  on 
lo|^le  ^u  psftfplle,  encafpliipB  que  lu  dommage  ait  un  caraclèra 
p^rnifneçMI  d^^mllF  Cprd.  c.  i]'Ë|.  (t  avril  1038,  H.  Vivien, 
r»p.,  sff.  Bgfsrpdon), —y.  Tr^vagj  public^. 

I^fp.  De  piéfp^  Il  a  ét^lHSë  :  V  qu'un  coaseU  de  prélecture 
est  compétent  n'"'r  ordoppsr  le  coiQblpqient  d'un  lossé  Ull  saui 
^u  "      ...    :   irner  les  Mqi  d'un  ruisseau  :  l'arrêté  In- 

te  a  pe^têtrc  PlBult,l>ieii  quTIl  renvoie  les 

pa:i  r  .1,  \.i::i  ..I.'.  ii|é  pqiqpèteole  pour  en  permeltre  le  réu- 
Wbseipenl  (ûrd.  cons.  d'^t.  4  Juin  1835,  aï.  Langlade,  V.  Vol- 
;iv)i  —  i°  Qua  louus  les  contgstallDUB  qui  s'élèvent  entre  l'ad- 
miplsIratloQ  el  des  p|ttlcullers ,  relttivement  aux  concestlone 

S 'taux  (tans  les  roiii.iin|s  i»t  aqueducs  de  |a  ville  de  Paris,  sont 
u  resïort  tie  l'auiqrii^  adniiqtfirstlvB  et  HOU  deslrlbuuaux  (ord. 
çtjpf.  d'Ët.  ^  pcf.  18^1},  ^B.  pelorne,  V.  Coucesdod,  d*  16); 
T-  3f  iQ,ue  l'aulqrllé  adqjlnislratlye  est  compétenle  ponr  statuer 
aurl^s  réplamalloos  élevées  «onlre  je  propriétaire  d'uu  élang, 
ÇD  r^Bop  des  cpn^tnicfipqp  qu!i|  »  talt«#  pour  flier  le  nWeaa  det 
eàux,flipour  ori|opner  leiBiilDtliinoDlaniodlBcatloa  des  ouvrk- 

Sis  diptndaift  d'un  n}ouI|p  (ord.  cons.  d.*£t.  31  Inlll.  IBSV,  aB, 
ehnuas,  y'.  n*!fl5-6')-  ' 

^tifi-  TpqlelolB  II  a  èU  Jugé  que  les  conseils  de  préfecture 
sopl  iocompêlenls  :  l'poarétabltriip  i}p)|vea.u  fèglemé|it  jUpia, 

foflr  appliquer  |es  ancreo^  règlement  04  urononcer  sur  I»  des- 
tnaûon  dii  père  de  (amille  ;  dans  lu  premier  caB ,  c'est  k  l'auto- 
rtté  supérienrei  dans  !•  iceoiid,  c'est  k  l'autorité  Judiciaire  qu'il 
a(.|iillail  de  statuer  [çrd.  cons.  9  tév.  1838  (î),  V.  11'  ShO);  — 
ban'  i.r.iu  seuil.  —  38  aoûl  ISil,  «rél  Ui»  cuBseil  de  pfiSf.'duru  iiuim- 
joLiA  a  ilaguel  de  lournir  lei  ma^ens  ^e  difenae  dans  le  délai  de  quinie 
jAurâ.  —  tlaquet  décline  la  camiitténcs  ^u  conseil.  —  Uait,  le  |g  dé- 
cembre, arréli!  cooGlinalil  ir  l'av  i^  ^p  rinE^nieur.  —  13  avr.  ISii,  psur- 
Toi  d«  Hsguel  iiu  conseil  d'État.  Il  Boa|ieal  que,  ei  l'autorité  sdmiaislra- 
llve  aledroit  deËicr  la  hauli>ur  iléie^ut,  n'esl  seulemml  lorsqu'il  e'agil 
d'fadi  couranIcB  et  non  deaui  dnrnitnlea,  connie  celle  d'un  ét''n;.  Il 
s'nppuie.  pour  justifier  cflie  opinloaj  atic  les  art.  15  et  16  de  U  loi  du 
IS'6tf'.  1791,  fUf  l'art.  S53  c.  civ,' et  sur  l'aj^iaion  Je  U.  ParjlreiUi^ 
Traité  des  sertitudes,  ti  de  U.  Fournel,  T'aiU  du  voitinago,  *''  Ëlangi. 


lemmai  ^e  ja  oanw^  ou  ^nx  n 

du  i^n  deim^.—  tènlaloi*  ^inj 
Iniira  le  bàrrïga  forme  vit-k-via  it 


-Use 


.on  du  père  de  finiille,  i 

'  répand  que  l'autonii  ailmiEiisIralive  est  compélento,  el  il  sa 
a  loi  da  6  ocl.  1101,  sur  l'an.  5SS  c.  civ,  el  fur  fart.  Ï37c. 
qne  tur  JVpinion  de  M.  Toullifr,  I.  S,  n"  ISS:  il  rtpond.  ea 
,  que  l'on  ne  peol  pas  acquérir  ile  tervilude  nuisible  S  l'ioi^ 


CuÀaLEs,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comiU  du  centenlienf  ;  —  Va  la 
loi  du  9  oct.  1791  etl'arl.  SS^c.ciT.i'— C'oD»dérl|nlqB'il>'agiMail,daae 
réspèce,  dé  nrbnencerBor  une  conteilatioD  entre  leeleatlHufreaBedeTlu* 
nard  el  le  eieor  Ragne'l,  e)  jace  laquelle  le  premier  dinasdait  nn  réfile- 
ment  du  cours  d'eau  servant  aii  moulin  do  sieur  Bagnel,  qu'il  piclandait 
nulitbie  k  lés  prairies  et  t'  un  moulin  -,  —  Coniidéraot  qu'il  n'a  pai  été 
«n^guâ  par  1b  lienr  Qufrejn^  que  le  sjeur  Bagnef  ail  élsvé  if  déveraeir 
itea  eaui  ardteoaàl  del'^l^og  duGué-aus-BJcbei,  el  qu'il  léioUeda  rap- 

Ebrt  dé  l'ingénieur  cbargi  de  la  visite  des  lieux  i)u»  le  eieur  DàgoBl  n'a   | 
lit  aucun  tVavail  tendaél  k  ce  ié),n)iat  ;  que  celui-ci  lontieul,  an  ceniraire,   '. 
qne  Télévation  actuelle  ^es  eaui  rtl  telle  an'^IJe  était  lors  de  la  Tsnie  d» 
ce  domaine,  maia'jfrlaat  qu'elle  est  fennfe  inr  vue  icrritude  inpotée,-; 
au I  propriétés  voisines  par  dcitinatiuf  ds  ptre  d*  ^iUei  —  OïDsiéé-  { 
raol  que  !e  conteiCde  prélecture  était  Cernent  incompéleot,  loil  qu'il 
i'bbII  i'élablir  nu  nouieau  règlement  d'ean,  ce  qui  D'apparlieat  qa'k  l'at^ 
lonlé  adminislralive,  loit  d'appliquer  Ifs  anciana  réglementa,  e«  la  desU-  ^ 
natioa  défère  d^  jajni^e,  c«  j^uiesl^i,^  rfHajtjf^.liùJtuiaui  — ArtiK 
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de  navigMIon  ani  flemreS  et  ritlèrês  Dfflgablet ,  et  laeônsicjiiSiice 
'qui  en  césoUe  (tuant  à  la.  JaridlcUOB»  eepéddàni  11  ast  qtielqdéà 
cas  où  les  tribunaux  ordinaires  se  trouTebt  compétente  :  d'est 
lorsque  le  fait  ne  rentre  pas  dads  les  eontratetitldès  de  grande 
^oirie,  ou  que  le  dommage  éprouvé  par  un  tiers  ti*a  pas  sa  cause 
dans  les  travaux  d'utililé  publique  entrepris  par  le  gbuveriieiiient 
99  par  les  concessionnaires  du  canal.— G*est  ainëi  quMl  â  été  jugé  t 
^«  que  lef  tribunaux  sont  cbmpélenis  pour  statuer  stti*  Ia.déinande 
fn  démolition  d^nno  maisdn  construite  sur  on  canal  navigable, 
formée  par  un  votsin  fui  se  plaint  de  ce  que  cette  maiébii  laisse 
la  sienne. fen. retrait,  alori  même  que  cette  demande  sërâU  toiidéé 
sur  le  principe  que  le  canil  foririe  iine  déffènbanbe  du  Honiainfa 
public;  il  ne  s'agit  pas  ;  dans  qe  cas;  défaire  réprimer  dhè  cbn- 
travenlioc  à  la  grande  voirie  de  la  compétence  du  Conseil  de 
préfecture  (Reit,  lîféV.  184l]j  (4)5— î*  (Jtle  lôrè4de  le  dommage 
provenant  du  défaut  d'écoulement  des  rigoles  d'un  cana)  de  navi- 
gation ehllèremeht  achevé  èi  concéçlé  i^perpétuilé  à  dea  parti* 
Cullerà  iie  résulte  pas  de  Iravaux  d'uUUté  publique ,  la  flxatioii 
Aq  ce  dommage  appartient  aux  tribunaux,  si  d'ailleurs  il  n'y  a 
pas  ileu.À  interpréter  ies  olauses  du  traité  de  concession  (drd. 
cons.  d'Ët.  16  Juin  1831  ^  aff.  canal  d'Alt-e,  ▼.  n*  103). 
.  &07.  Les  conseils  de  préfectui-é  sbnt  compétente  pour  déci- 
der  si  l'établissement  d'un  chemin  de  halâgé  donne  droit  k  une 
Iridemnitè,  coiiime  auésï  dé  fixer  celle  qui  est  due  (ord«  cons; 
d*Ët.  î  jànv.  1838,  M,  de  Joûvencel»  rap.^  aflT.  Lerebours).  — 
t.  n»  Isi, 

40 à.  9*  Eaux. non  navigablBi  ni  /roMablat.— Les  èohsélls  dé 
préfecture  ne  sont  établis  que  pour  le  ]Ugemeiit  dés  affaires  ad- 
ministratif es  :  nulle  attribution  ho  leur  est  accordée  dans  les  ma- 
tières de  droit  cltil  proprement. dit,  et  ce  n'est  que  par  excep- 
tion ifès-limitée,  comme  au  caâ ,  par  exemple,  où  il  s'agit  de 
statue]*  accessoirement  à  une  contravention  et  dans  le  seul  in- 
térêt dé  rËiat,  qu'il  peut  leur  être  permis  de  connaître  d'intérêts 
civils  (V.  n*  533).-^Or,  aucune  loi ,  si  Ce  n'est  celle  du  14  flor; 
an  11,  donl.nous  allons  parler  dans  un  instant,  ne  saisit  léà  cbn- 
seils  de  préfecture  d'attributions  civiles  en  ce  qui  boncernè  leè 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  D'abord  la  loi  de  leur 


eaux;— Chàk  ^,  ^bW.  i,  A?T.  il. 


(i)  Stpécê  :  —  (  Veove  Mortiei:  et  eonsorU  C.  Blachetre.  )~Le  8  diè: 
1831,  la  compagnie  du  canal  de  Rive-de-Gier  à  Giverl  fot  autorisée  par 
ordonnance  rpjaie  à  prolonger  son  canal  iasqn'ao  |)ointêiipérleal'  a  RiVé- 
de-Gier  appelé  la  QraDde-Croii,  Le  jardin  da  sieur  Blacheyre  faisait 
partie  des  terraips  dont  l'expropriation  était  nécessaire  poar  ce  pfolonge- 
Dent.—  Par  acte  public  du  96  août  i834«  la  compignie  du  canal  et  Bia- 
cbeyre  transigèrent  sur  riDdèmnité  due  à  eelai-ci  et  sur  tes  questiotts 
•puleyées  a  cettf  occasipa.  Entre  autres  stipulations,  il  fui  arrêté  que 
Blacneyre.  aurait  la  droit  d'établir  sur  la  partie  du  canal  qui  traverserait 
sa  proprîéié  une  voûte  et  sur  cette  voûte  des  constructions.— En  vertu  de 
cet  acte,  Blacbeyre  fil  gbaltre  sa  maison ,  et  la  fit  réédifier  sur  la  vofito , 
une  fois  construite.  —  Réclamation  des  consorts  Mortier^  qui  se  plaignent 
que  la  ppiivelle  maison  de  Blacbeyre  masqua  la  leur.  Ils  assignent  Bla- 
cbeyre  en  conséquence,  pour  voir  ordonner  la  démolition  des  construc- 
tions qu'il  a  assises  sur,  la  voûte. dû  canal.         . 

9  juin  1858,  jugement  du  tribunal  de  Salht-Étienne.  qui  rejette  cette 
demande,  fu  considérant  que  les  consorti  Mortier  ne  joslifieflt  d'aucun 
diroii  de  sf  rviiude  i  leur  profitem^^ortant  probibilion  de  lûtir  ;  qde,  si  lé 
canal  de.RiTe-de-Gier  est  une  dépendance  du  domaine  public  soui  le  rap- 
port de  la  navigation,  il  «at,  sous  tous  ies  autres,  une  propriété  privée  M 
concefsionnaires  qui,  ont  pu  conférer  à  des  tiers  tous  ies  droits  non  ib- 
compalijl)!^  ayec  sa  destination»  qu'ainsi  Biachefreà  eu  le  dréit  d'bser  dé 
la  facultii  qu'il  avait  valablement  stipulée  par  Tacle  du  i6  août  18S4.  — 
Appel.  ^4  Juillet  1839,  arrêt  con^rmatif  de  la  cour  royale  de  L}oo ,  qn) 
adopte  les  motifs  des  premiiers  juges. 

Pourvoi  des  consorts  Mortier..  —  1*  Idcompétenee  rolfone  niâleWc» . 
violation  de  V9,tU  4  dé  la  loi  du  38  plnv.  an  8,  en  ce  que  le  procès  étant 
relatif  au  point  de  savoir  si  le  sieur  Uaebeyre  avait  eu  le  droit  d'élever 
une  voûte  et  une  maison  snr  le  canal  de  Givors  et  dé  laisser  ainsi  en  re- 
traite la  maison  des  demandeurs,  la  cour  royale  aurait  dû  se  déclarer  in- 
compétente pour  décider  une  telle  questién,  qui  rentrait  dans  les^  attWbu- 
tions  conférées  au  conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie.— La 
loi  de  Tan  9,  dit-ooi  dispose  qne  les  conseils  de  préféetnre  prononceront 
sur  les  difficultés,  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie. 
L'art.  1  de  la  loi.du  19  flor.  au  iO  classe  an  aoinbre  des  contratentions 
•n  cette  matière  les  anticipations  sur  les  caoauit,  fleuves,  etc.  Le  décret 
du  10  avril  1812  déclare  applicable  aux  canani  comine  aui  rivières  na- 
vigables le  titre  du  décret  du  10  déc.  1811,  relatif  aux  délits  en  matière 
de  grande  voirie»— S»  Violation  dbs  art.  538  et  siiv.  e.  civ.»  en  aé  ouk  . . 


adflièi  Ifur  ^péleseei 
lu^emèo^t  dés  diwcultés  qui 
^,  de  hoirie  ,,.ç'est-Mir^  lei 
èoôtèstationâ  qui  ont  irait  aux  rivijères  navigables  et  flottables. 
Là  loi  du  29  flor.  an  iCl  ne  leur  àUrikiiè  que  la  po/aoaiseaiice  des 
konti'aveDUonà  commises  sur  lés  riyiirés  oavigablfis  etflottables« 
Kâis  ces  deljx  lofs  gârdedi  le  /fi}éncp  suf  les  iivièreff  qui  n'es) 
paà  lë  earaclère  dd^navigàouité.  En  J'an  If ,  le  ministre  de 
riûléHËiir  présenta  un  projet  de  loi  (endant  )k  renvoyer  aux  con- 
iiélIsHâpMecturë  ta  répression  (le  (pus  les  délits  qui  «e  oonotmet- 
tenl  stîf  lés  pèlllcs  rivières.  Le  ministre  se  (ondait  aur  la,lol  da 
ti  floK  iàii  qui  attribué  i  ces  conseils  la  connalssaue^  dé  tons 
les  délits  relati/i  j^najcandea.  routes^  rivières  navlg^fes,  ca- 
n^tii,  etc.^  mais  le  conseil  d'État,  atlquelce  projet  fiit  feutoyè, 
Pt  observer  que  le  régime  établi  (iotr  les  araiiëea  fUtttefl  Pouvait 
bien  s'appltcfuer  aux  Hvières  tiatfklbléf;  mUi  dévlir  rester 
étrange!*  attx  petite!  rlviërë!;  St  dééfâl,  Hir  H  HH,  du  ll.>ent. 
an  if  (V.  p.  226),  >  qilë  té§  èbfatr^Vtbtions aux  règlements. do 
(Police  àtir  les  rivières  non  navigables  etaiitrçf  petita  cours  d'eao 
dotveiit  t  d'après  le  code  civil  et  ies  lois  existantes,  être  pertèeSî 
ëuivant  leur  nature,  devanties  tribunaux  de  police  munielf|a!e  ou 
correctionnelle ,  et  les  contedtatiODS  qui  tbtéreêsenl  lei  ptbprlé- 
Uires  devant  leà  tribubaux  elvild.  a  ^  fin  c0tiae4iiebee.ll  a  été 
Jugé  qu'un  conseil  de  préfecture  éét,  de  tbds  btithiS,  iii6{Aii{)é(en( 
pour  statuer  sbr  l'bppbsitibn  à  l'af^ëté  pria  pir  qn  jnaitS  toucbant 
un  petit  cours  $i*eaù  {oH.  C  d'Ét.  U  aoflt  i822  (2}^  Y.  H.  Gar- 
nier,, t.  î,  p.  112). 

6OII.  il  semblérâii  résulter  de  tout  ceci  qne  les  eoUseils 
de  préfecture  n'ont  aucune  attribution  en  ce  ((ui  A  t^dlt  àili  fié- 
tiU  cours  d'eau;  mais  il  n'en  eàt  pas  tdut  à  IHt  liliisi.  U  lof 
du  14  floréal  an  U  leuf  attribue  jdHdlctlbd  i)du^  tobte^  \ei 
contestations  i-elallvèi  ad  rëcoiivréménl  dès  rSIe;  »  aux  réclâ- 
ibations  des  individus  idiposés  et  à  là.conféèiion  dea  travaux 
(art.  43.  —  br^  quels  sont  ces  rôles  dont  parle  l'art,  é?  Ce  iont 
lèà  rôles  dé  répartitidn  des  sommes  nécessaires  au  payement 
d'entretien  des  rivières  non  navigables  (comme  le  dUMige)  ;  ai 
payement  des  rép^^tHmé  00  reconétrfletlonë  As  àl|uée  bà  Vu* 

rarrét  àttàqdifi  a  mal  bleu  n  la  clause  par  laquelle  la  couipagàie  concession? 
daire  avait  autorisé  le  sletif  Btacheyre  à  construira  ^uc  Te  canal,  taddis 
qti'ii  aurait  dû  reconîiàitre  du  une  telle  clause  était  nulle  eommo  sAcclasI 
Une  propriété  ^uhn(|ue  iôalienaLle.  -^  A/réL^       <  i       .  *     * 

La  cooa;  — Attendu,  eui-  Fé  premier  moyen,  que  la  demande  des  épont 
Mortier  el  consorts  n'avait  j^as  pou/  obiet  de  faire  réprimar  ans  contraven- 
tlod  k  là  grande  Voiriè^^  mâii|  de  fâirje  décider  que  Blacbef n,  par  seS 
construclions ,  aV^it  ntii  à  leur  j^fopriété  privée;  qu'ainsi  «  cette  demandé 
constituait  doe  question^ de  propriété, ou  de  servitude  de  la  cosipétea 


arrêt  aua« 
laoMi* 


rautbrhè  Judiciaire)  --|-^^l^adu,  sur  lé  deuiiènae  moven^quo  l'ar 
qiié  constate  qup,  coiiûné  condition  de  la  vente  qu'il  conSOQlita 
pagaie  du  canal  de  Rive-de-Gier,  filacheyre  avait  stipulé  la  iifcallé 
d'élever  siir  le  canal  les  constructions  qu'il  y  a  élevées;  et  que,  s'il  élail 
vrai  que  la  compagnie  concessionnaire  ne,  fjt  pas  anteriiae  i  cbnsoolir  à 
une  telle  «tipulatioo,  le  droit  de  s'en  plaindre  appartleadraii  a  l'État,  et 
non  ani  époux  Mortier  et  consorts } -r  Rejette. 
Dii  h  fév.  1841.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  î^giacoài,  pr.*Hervé)  répi 


rtHioll)  b.  coin,  de  koiilàrgîs.}  -*,Lodis,  etc-;  ^  Vu  l'avis  du 
seil  d'Ëtat;  du  24  vent,  an  U,  transcrit  dans  un  décret  du  12  avt.  1812f 
iài'éH  âtî  Bdlietin  des  lois  »  -;-  Sur  la  conwétence  :  —  Coasidérant  que  la 
rtViëiré  9e  t^ùigeaui  n'est  ni  navigable  ni  flottable;  que.les  coDiraveéttoos 
aûi  rèeleinents  de  police,  sur  les  rivières  npq  navigables  et  «d*res  pelitf 
cours  d'eau  j  doivent,  (l'après  lef  dtspp^itiuns  d9  code  civil  elles  Mis  em- 
tantes,  être  portées,  s'uiyant  leur  naturel  devant  les  tribunaux  et  polica 
monicipati  eu.côrrectîohnelle,  el  lès  cont^Mt^^tions  qui  Intéceseent  les  pro- 
priétaires devant  les  Iribunâui  cjvijsi^qp^ainsi  le  conseil  de  préfeetara 
n'Slait  pas  ç'om^éleni  pour  connatlxe  4é  1#  contestation |  -r-  Coasidéranl 
que  lé  {iréfet  était  compétent  pour  statuer  syr  les  aiàélioraiioos  à  a;)perter 
ad  cours  dé  la  rivière  de  Puise^ux,  et  que  les  arrêtés  prié  paf  teS  préfetr» 
dani  lès  limites  de  leur  çoinpétçncei  doivent  étro.préalalîleaMÉI.délMs 
au  ministre  que  Va  inatiëre  concerne  j  —  Considérant  qne  la  viil^  de  len* 
^'rgis  n'ayant  pas  ét^  mise, en  càusç,  |l.o'y  MMsiien  de  staMM'  nr  let 


pirgis  n'ayant  pas  eie  mise, en  causç,  |t.o'y  atHasiien  oe  sianur  nr  ies 
dépens  ;  —  Ari.  1 .  Léis  arrêtée  du  cobseil  de  préfecture  de  Loireti  dn  i&  ocU 


l'il  s'J  croit  fondé.     .u-     - 

Ba  SAâQai  iâ22.-Ord.  ôms.  d'Elat.-M.  "* 


EAOT.  — C»if:  ?,  §KT;  2,  Art.  ). 


4«« 


vnges  d'art  qui  doivent  être  Annie  sons  la  mireilluiee  da  pré- 
fet, repAus  eiécatolrei  pu-  lut ,  et  dont  le  rMODvremeiif  s'opère 
<ie  Ik  ntoM  naalère  que  celui  des  eobliibulloos  pobliques  (arl.  3 
nêoie  loi  ).  Alosl ,  eo  matltre  de  cours  d'eau  non  navigables  ni 
Qoiubl» ,  tes  conseils  de  prélecture  n'ont  aucune  autre  aitrlbn- 
IJdq  que  celle  que  leur  coulèrent  les  art.  3  et't  combinés  da  ia  lo{ 
du  iiflqr.  an  11.— IbdolTenl  dose  se  borner:  l^kassurer  le  re- 
eouvFBDBOt  des  r61ea  arrttés ,  soll  en  appliquant  les  anciens  ri- 
glentnls  qne  la  loi  du  lÀ  Dot.  an  II  Maintient  en  Vigueur  en 
celle  natlère  (ord.  eons.  d'aï,  ifl  oct.  isig,  H.  de  Boilères, 
rap.,  air.  lUIe  d«  Strasbourg  C.  SiuberJ .  solt  en  Talg^ni  é^écu: 
1er  fei  dédgloDsdd  prêtât  (ord.  cons.  d'ÊI.  6  mars  1816,' pfT. 
Brland,  V.  n.*  iT3-1*);  —  3*  A  statuer  Bor'les  con  le  station  ï  re- 
latives an  payement  des  dépenses  occasionnées  par  le  éu;-age 
desTlïJireiei  canaoi,  el  par  larépai'iIloDdes  dignes  et  autres 
'  ouvrages  Déeessitès  pat  le  durace{otd.  tons.  d'Éi.  13  oct.  1816| 
«ff-Cuaiep.  «0011110»  de GaAanet:  9  avr.  lBtT,air.  mirais  de 
Bordeaux,  T.  n>  183;  SOnov.  I83l,'aff.0nvlvier'f.p*4^^}j  ~ 
i%  SurlUaUiemntct'Ia^Ifai-attod  des  gués,  bécessiiés  par  lef 
«pirailoaa  do  cnrageetlesEOnieEtatlonsy  reladVéi'.'e^  là*  4°/*^^^ 
élra  Jugeas  dans  tas  mdoies  formés  et  d'Après  tes  ibémës  lois  que 
it» di^ODlliS  aor  la  curage  de  la  flvlère  béme  (or^l'cops.'d'^L 
iz  JulslSIi};— t*  8arleS'conléÉiatlDns'enlré'uneBOc|è(é  a'ar- 
rsfaali  eirOtfdM  associés  qUt  réclame  contre  s^cotlsall^n  qj'lj 
l>fijaDducssalT«(o^d.  eons:  d'Aï.  13  aoAt  183^,  air.  Cob:,.^^, 
V.  vtSflï},  poorm  que  la'qnaUte  d'associé  ne  soit  pas  çonk-kti, 
eu  uqnel  il  (aadralt  TeCoUrtr  aùx'lflbqïiaox  (ora.'couE  il'llt. 
e  ttv  1833,  èf.  LoObler,  V.  n*  B6l-i*]-,— '^'  Le  conseil  ds  prii- 
tectife  ï  aussi  le  droit  de  staioer,  après  l'Iiomblogatlonû^bri!Ai.>i 
psrl*  préfpl,  sur  laqaotlté  dés  taies fes  arrosanb  (ord.  col:-. 
d'£|.  S  Dor.  I833)(t'). 

ftt«.  llaMJugé'l*  que  les  eoolestattons  aniquelles  ^onpp 
lieu  lue  Goalrainte  décernée  en  eiéeofton  d'un  riglemenl  d'ail' 
nUnlsLraUoo  publique,  tel  que  celui  q^ui  soumet  h  une  tâi<B  le^ 
rlvcralos  d'an  cours  d'eu ,  àTeffel  de  pourvoir  aui  frais  i^  s^r- 
¥fliUanea,  est  de  la  compétence  dii  conseil  de  prèteclure  et  non 
djei  fri^antoi  ordlDaJres  (ord.  cbna.  d'Ét.  é  sept.  1841,  aff. 
Clia^pigBT,'Y.  Impèu  dlr.)  ;  —  3*  Que  Ibrsqoe  lé  propriétaire 
i'uB  nenUB  provenant  d'une  vente  nationale  a  été  actlOQqë  paf 
•  «oislni  devint  les  trlbonam 'cltlls,  k  raison  d'iine  eduse  BJ 


'  [T1 1  Wm|iU  do  Sar/it-pt>tnat  C.  imd.  de  HirsBH. }— LtWri-i^ef 
uprE,  f [c.  :  —  âar  IVicf pliaD  d'ioGOmptlMce:  — CD0si4érul  que  ''-- 

ÎODfiaocc  it  codIIlI dp  II  aoat  lSi3  •  diclvé qnt.EoniDrmiaiRil  kV 
eMs'Ioi  du  14  flor.  an  H,  1«  coaasil  d»  prtredarc  ttiit  cenpitenl  p'oa^ 
slalDir  sur  la  qnoiii^  dn  laifi  d«i4rrottDii,  aprtt  riio[Bolo|iiio~  *  - 
réiff  parle prJI(f-,—SDrr»icM  d«p«DTaii:— CoDaiMranIqaccc 
«eil ,  f  a  lîiu  de  le  tramer  k  ttauur  inr  la  qtoUié  des  laies,  ■  jng  ,  . 
farl.  f  S»  (00  frrdd  dn  M  9Ct-  1891,  naisleae  par  l'arrtU  do'lS  avril 
18^8.  gy'ij  T  |vut  liéjs  d*  laprrjioar  l'andea  rtglemebl ,  «t  da  lui  «■ 
subs,l|tutr  u(  f«uieù,céqni  s*  purail  lus  diddl  que  parnoaidins 
la  foriiicadiniiiigirali^ei.qnentake,  pai  woait.  4,i]ad*vaaci  lertgle- 
meiil  t  ioiVrtcnir  fp  proBODcsBl  on'fc  l'avenir  tons  les  Irsvaai  hors  do 
lerritolrt  df  jliraiMf  séroelal*w>^ed**amMaBli  ieSainl-Cbamu; 

—  Sur  ta'qnotiié  itt  laies  :  —  Cooiidérasl  qne  l«  cooseil  de  préf^cioTe 
a'isj  sbtlena  de  slj4iur  ;  —  Art- 1  ■  L'arrtté  do  cooseil  de  prMcinre  des 
Boâcbet-da-|{li0iié,  âo  SO  oc).  18i7,  ni  aooali  pour  eieèe  de  ponioir. 

—  ^'arrîM  dadiL  cqiitrl),  du  IS  avril  1S3S,  «slunnU  dMlila  diipoii- 
lioD  qnim^nlicôf  lcprécd,epj  srreit.— irl.  t.  Laca^suincde  Hinmas 
cl  le  eienf  Cajjriac  t«'al  jtBvajéi  devant  is  préfal  poor  Mre  bomolofner 
les  Ttkl'efiyjtf'a/ieàijDfd^Tutlt  coaseildaprifcclnre,  ponrtlrestaïaé, 
comml  il  appartiendr*,  târ  Itàis  atmandee  ea  dtgretecnDt. 

Da  S  n«v.  l83S.-0id.  coai.  d'ËU-H-  TaiM,  np. 

(3)  Ptt*f*'~(A*V*^^-  DntresDS.) -!- Le  4  vind.  aBl,KanelBe 
RDd  a^diudiùtaire  du  luiùlfo  el  de  l'tbsgffb  G'^t-ani-aietiei,  il  DnftMnS 
de'l'àiaiiu'ii,  deiptairLeie^dn  marais  di  Gori.  Tuu  ces  biessienltiiaf* 
dMsIa  commaoe  daSaÎDi-GIIdM  al  préviennes  t  de  la  lauùUeBecdilItTrf. 
— '%a  isn,  D'ufreineM  f  Uial,  SA  CfSieil  de^rUeelare  ielaLoIre-lD- 
férienre,  de  ce  que  les  prairiei  et  marais  de  Gori  sent  inondés  par  la  trop 
grandf  rtlenned'^aaopdi^par  Bsgnf^,  propiiélsirs  derétangdO  Gnd- 
■ii'i'Biclieii'iDl  ^dêDande  aif  se^vean  itgltment  d'ean  si  ont  lédection 
iaof  là  Ûnlfibr'  des'ddvvneiri.  —  Le  pidht  gamme  no  iogf nitnr  p«ur 
coDsiatf  r  ViM  d^  liéni  il  doiesr  son  avis.  —  Il  art  dtabli  par  donie 
{djuc^s  jnete  unlii^  des  «uni  n'a  poialtléc^ngdeparRagset,  ^iqae 
la  aqrrilii^^pH^BDxprdset  «araisde  Bon  DioVieol  de  la  destination 
aaùiti*l*gfOp-~-ti>ôiti)i*fittiiMOj  esi  «avis  qos  Ràcoei  doit  dé- 
irâlre  le  bàiAge  btmi  vis-b-Tis  le  déversoir,  et  lapprimer  les  portes  de 
c«  ddvsneir,  a^Ji^if^Mol*'  Ùi  qne  las  «Vu  ^diveraitot  I  la 


lui  eSDsl^i(e  f  1 4'oft  il  élaif  ^isiiIEé  dei  débordeaMM  d'eio  k 
leur  préjudice  ,  le  conspil  de  prélecture  s'egl  ruplermé  daqs  le< 
bornes  de  sa  cpmpétenée ,  eo  décidant  sur  la  rtquéta  du  pro- 
priétaire du  ippulin  que  c'était  tiil  qui  avait  donné  lieu  à  la  eon- 
teslatlpn,  et  qu'ap  n'atlaqual^  pas  la  vente  ï  lui  laite  par  la  na- 
tion [ijËcri  coiis.  d'Ër.3  Janv. l^09.  V-  i>a|po»a, rap., aff. Rose), 

âl|-  Nous  venoDâ  de  \olf  que  l'art-  f  delà  loldu  14  Dor.  an 
1 1  allribue  ]i|rldlclion  am  cpqseils  pour  toutes  les  cou  les  talion  s 
relative?  k  la  confeclioii  ili's  fr^vfui.  —  C'est  par  ap|illcatian  de 
celle  disposition  qu'il  uvi"lf(gé  q^fTils  sont  compétent*  pour sia- 
tper  $ur  l'action  ïn  iii'k[j;opé  formée  pa^  le  propriétaire  d'un 
inDullD,pD4rdomma(;'.>i,.ii^é  a  sa  propriété  parsulfedes  traïaut 
giérulésp^r  l'Égal  mit  tu.  L:opi|)  f)*eau  nos  navigable,  lorsque  Iq 
démandeifr  pa  se  plaiDt  i  .ivoir  SogCTert  aucune  eiproprlallon,  on 
totale  ou  parllellQ ,  eiicure  itjpB  qop  if  dommage  ail  un  caractère 
permanent  et  délinilil  (ui'l.  ç.  4'ë|.  14  avril  lB3ft,  H.  Vivien, 
rap.,  aff.  Bolsrfilon).  —  V.  Trivau»  pultllc^. 

512.  Di'  ïïiiVTie  i\  :i  f:i\mfi:  1.'  qu'ua  conseil  de  préleeiore 
esl  c<.m;'t'i''.i  y  .v.[  -:'.--  '  er  le  coroblement  d'un  tossé  lait  sans 
julqrisaiiQO  pour  d£louroer  les  eai(i  d'un  ruisseau  :  l*arréléln- 
leryénif  dap^  c^  paf  ne  pei)(^lrep||iulii,l)ien  quTli  renvoleles 
pàf-fles  devànj  l'it^JlfirlIÉ  pqiçpiiBnIf  pour  en  permettre  Is  réU- 
l)fisf  ei^^Pl  {Ùri.  CODS.  d'^l.  4  luln  1 833,  aff.  Langlade,  T.  Vol- 
}le)i  —  S"  Que  toifte^  les  c«n|fStàlions  qui  s'élèvent  entre  l'ad- 
Qipl}|p^l|qil  ef  de*  particuliers,  relittlvement  aux  concessions 
d*^^!  df  ns  ]pt  fpnia)(|ga  s>t  aqueducs  de  |a  ville  de  Paris ,  sont 
du  réssorl  ^araulq^U^  adwlqislrativeet  non  deslrlbuoani(ord. 
cop.  d'Ë'-^^  pc).  IB^S,  fit.  Delorme,  V.  Concession,  n*  16); 
—  3f  uuel'autqrité  adi^lnistratlve  est  compétente  pour  statuer 
;uries  rfcjamatlons  élevées  contre  le  propriétaire  d'uu  étang, 
en  r^sop  des  con^trpcllpqf  qi);i|  »  faite;  pour  Szer  le  oiveao  dea 
eàui  ,el  pour  ordonner  )e  iwlntlen  on  la  BodlBcatlon  dea  ouvra- 
ges dépendait  d'un  noul|n  (ord.  cou.  d'Eu  si  Inlll.  188*,  ilT. 
!fehou«,ï.n'>i3-ç*). 

^1)1.  Toutefois  II  a  élé  Jugé  que  les  conseils  de  prélecture 
sepl  incoippélents:l*poarétïbl|n]pnoi(veau  jrèglemept  fPéui^ 
pour  appliquer  |ês  ancfen'fi  règlement;  bq  pronoocer  sur  tV  des- 
(inailoo  du  père  de  famille  :  dans  lu  prenler  cas ,  c'est  4  l'aoto- 
rite  supérieure  ;  ivm  le  second ,  c'est  k  t'autorlti  Jodleialre  qu'il 
H)p.irllfDtde  staluer  forj.  con'.  9  ll-w  iSÎSt?),  V.  ti'.^ho);  — 


iLu'..'iir  ilu  ïFUil.  ~  38  août  ISJI ,  atret  .lu  cuQieii  ilr  preliclDr!!  qui  ea- 
j.'.i  k  V.^zbH  dïlaumir  »es  iDOiïns  ^v  défeuie  daoi  le  d«)ai  de  quitiM 
1  j;.  —  Ilj^uel  JicUne  la  compdtonïe  ^u  coa&ïil.  —  M^is,  le  IH  di- 
n:  i-.\.irrfuî  conflrmalildf  Tïm»  dellogéoifur,  —  ISavr,  183Î,  pour- 
I  I  \-  ll.i^uel  UD  coDwl  d'Ëlal.  Il  louticot  que,  it  l'autorité ndmloislra* 
lu  ,l 'flroildî fiier  la  bauleor  di^^eaai,  c'e-'l  »euI«nieDt  lorsqu'il  a'agil 
rram  cauranlej  et  coo  d  i^aui  dormaoïti ,  comme  celle  d'un  él-mg.  Il 
'ânnaie,  jiour  justifier  CPlle  opiDÎool  sur  It»  art.  15  el  Ifi  de  la  loi  du 
1  iai  179t.  irur  l'art.  S58  t.  tir.'  et  eur  l'opinioa  de  il.  ?nitH\U, 
TraiMdfs  ri»rTtlodei,  et  ^t  Sf,  fuuriiel.  Traita  du  lOiaiDage,  v'  Etangs. 
~  Il  soullrol,  tn  second  lieu',  que.  ii'agi^ianl  d'uae  lertiluJe  ttaklie  pai 
a  drsilaalioD  du  père  de  famille,  ce^l  aui  triLuoaui.etnaD  au  conseils 
•  iir^lcclure,  H  pronoocer  sur  la  canleeU|ioD. 
'■  '  ■'     ■"'  "US  rauloriléailrojiiislraiir 

otl.  ng), sut  l'an.  55Sc.  ci 
;•'[!.,  aiiiïi  que  sur  l'opiniou  de  M.  Toul^et,  I.  3,  n°  IÂ8.  il  rfiiond,  en 
■I  f'.i^il  litu,  que  l'ob  ne  p^ut  pas  acquérir  de  seriilade  Duisijile  al'inié- 
!>?;  {iiil>:ii^,  et  ijup,  par  conséquent ,' la  deeljBaliua  du  p^re  delamilif,  io' 
Vi^jui^r  par  Ra^uel,  ne  sauuil  consiilaer  Viacom^jélesco  de  t'aJoiiDiS' 

CnÀBus,  elc;  —  Sur  le  rapport  dn  comiU  dn  MBtenlieafj  —  Va  la 
loi  du  9  ocl.  1791  et  l'art.  Sa^c.  ciT-i'—CooNdér^l  qu'il  s'agissait,  dans 
Pespèce,  de  prononcer  sur  uoecoatealation  «aire  la  sieur  Dufresse  de  TU- 
mard  tl  le  iienr  Ragoet,  e)  dapa  laquelle  le  premitr  demandai!  on  rCftle- 
ment  du  cours  d'eau  servanf  au  monlio  dn  sieur  Bagool,  qu'il  pnilalidait 
Bulslïle  â  léi  prairies  et  i  un  moulin^  —  CoaiiiléiaDl  qu'il  n'a  pu  été 
attfgoé  par  le  aienr  pufretné  que  le  lieur  Bagnef  ail  Slevd  Jf  dticraotr 
lies  eaai  provenant  de1'«tfug  du'Gué-aui-Bicbea,  et  qu'il  tesiiUs  do  rap- 
non  de  l'ing^bicur  cbargi  de  li  TJsite  des  lient  qo»  le  lienr  j^àgnet  n'a   j 
lait  aucun  travail  tendadtk  ce  rjiajtal;  que  celui-ci  soalieat,aBCsntraira,   , 
que  TJieialion  acloelle  feseaui'eit  telle  qn'elie  était  ion  de  la  Viole  ds  I 
ce  domaine,  mais'i^rlont  qu'elle  est  fondfa  sur  ijne  servitude  inposie.! 
aui  p'ropiiéléa  lojsiués  par  deslinatinn  dt  pèr«  d*  fsffiiiSi  —  ConsiM*  \ 
rabl  que  le  conseil  de  prélecture  était  tealsmeil  incompéknl,  soil  qu'il 
i'aill  d'établir  un  nonieau  règietaeul  d'elu,  es  qui  D'apparlieal  qn't  l'aa^  , 
loriU  admioislralite,  loil  d'appliquer  les  anciens  rt(leinanli,  M  ta  da*U-  ^ 
nation  de  père  dé  f<uDi|l^,  c«  ^ui  ^1  if  rfr^a4  4h  ttiibananii  — &n.t. 
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EAUX.  —Chip.  9,  Sect.  %  Art.  1. 


2<»  Pour  connatlre  des  infractions  aux  règlements  de  police  et  des 
entreprises  sur  les  cours  d*eau  non  navigables ,  car  ces  conseils 
sont  des  tribunaux  d'exception  ,  et  la  loi  du  29  flor.  an  iO»  qui 
développe  celle  du  28  phiv.  an  8 ,  ne  leur  attribue  que  la  con- 
naissance des  contraventions  commise^  sur  les  canaux,  fleuves 
et  rivières  navigables ,  sur  leurs  chemins  de  halage ,  francs- 
bords  ,  fossés  et  ouvrages  d*art  :  les  anticipations  sur  les  eaui 
non  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux  tribunaux  (ord. 
cons.  d'Ét.  24  déc.  1823,  M.  Tarbé,  rap.  aff.  Boisseau  C.  Blan- 
chard; 7  avril  182i,  M.Tarbé,  rap.,  aff.  Korosprobst;22  déc. 
I82iy  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Morin-Beauiure;   19  Janv.  1825, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff,  Velvert)  ;  —  3»  Pour  prononcer  sur  la  ré- 
pression des  entreprises  commises  sur  le  lit  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  (ord.  cons.  d'Ét.  19  mars  1840}  (1);  — 
A^  Pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  par  des  tiers  en  ma- 
tière de  constructions  d'usines  (ord.  cons.  d*Ët.  26  mai  1824, 
M.  Lebeau,  rap.,  aff.  Galvaing,  V.  n»444-3«)-  On  ne  peut,  en  ce 
qui  concerne  les  usines,  faire  application  du  décret  du  15  oct. 
1810 ,  qui  n'est  relatif  qu'aux  établissements  insalubres  et  incom- 
modes. Ainsi  un  conseil  de  préfecture  excède  les  bornes  de  sa 
compétence  en  autorisant  la  construction  d'une  usine  dans  une 
rivière  non  navigable ,  comme  aussi  en  statuant  sur  l'opposlticn 
des  tiers  à  ces  constructions  et  en  déterminant  la  hauteur  d'un 
barrage  à  établir  dans  un  canal  de  dessèchement  à  l'occasion  de 
cette  usine  (ord.  cons.  d'Ét.  30  mai  1824,  aff.  vidanges  de  Ta- 
rascon  C.  Colombet)  ;  —  5*"  Pour  déterminer  sur  la  déclaration 
des  tiers  intéressés  la  hauteur  du  déversoir  d'un  étang  (ord. 
c.  d'Ét.  14  nov.  1821,  M.Brière,  rap.,  aff.  Casannau)  ;— 6*  Pour 
prononcer  sur  la  revendication  formée ,  par  une  commune  ou  par 
le  domaine,  d'un  prétendu  droit  de  passage  public  existant  sur 
la  digue  séparant  un  étang  d'un  moulin  à  eau  de  mer,  en  vertu 
d'un  acte  de  concession  de  ce  moulin  par  l'administration  ,  au 
propriétaire  de  l'étang ,  alors  que  le  chemin  revendiqué  n'a  été 
ni  compris  dans  le  tableau  des  chemins  vicinaux  ni  reconnu  dé- 
pendant de  la  grande  voirie ,  et  que  l'application  de  l'acte  de 

Lfs  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  déparlemcDtde  la  Loire-In- 
férieure, en  date  des  18  août  cl  18  déc.  1821,  sont  aonulés.  — Art.  S.  Le 
sieur  Dafrcsne  de  Thimard  est  condamné  aux  dépens. 
Du  2  fév.  1825.-Ord.  cons.  d'ÉlaU-M.  Maillard,  rap. 

(1)  (Jouannet  et  cons.)  —  Louis-Phiuppr  ,  etc.  ;  —  Va  les  lois  des 
30  août  1 790  et  6  oct.  1791  ;  ~  La  loi  du  9  vent,  an  1 3  et  celle  do  29  flor. 
an  10,  le  décret  du  16  déc.  1811,  celui  da  10  avril  1812;  —  Considérant 

'  que  la  Vienne  n'est  ni  navigable  ni  flottable  au  point  dont  il  s'agit;  que, 
dès  lors,  les  travaux  effectués  parles  requérants  dans  le  lit  de  cette  rivière, 
ce  pouvaient  donner  lieu  qu'à  des  mesures  de  police  dans  Tinlérèt  du  libre 
écoulement  des  eaux ,  et  qu^il  n^apparteoait  point  au  co^iseil  de  préfecture 
d'apprécier  TopportUDilé  desdites  mesures  et  d'en  prescrire  l'exécution  ; 

—  Art.  1 .  Les  art.  1  et  2  de  Parrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Cha- 
rente ,  en  date  du  28  avril  1858,  et  la  disposition  de  l'art.  5  do  même 
arrêté  qui  condamne  les  sieurs  Jouannet,  Martin  frères  et  GoortaaOy  aux 

rais  dVnrpgistreraent  et  notification,  sont  annulés. 
Du  19  mars  1840.  Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel ,  rap. 

(2)  (Méhouas  C.  préf.  dMlle-el>Villaine.)  —  LoDisPniLippsy  etc.  ;  — 
Vu  les  lois  des  28  sept.-6  oJ.  1791 ,  16  fruct.  an  3  et  29  flor.  an  10;  — 
Vu  l'ord.  du  1"  juin  I8i8;  —  Considérant  que  Tassignation  donnée  à 
rÉiat  par  le  sieur  Méhouas  comprenait  deux  chefs  de  conclusions;  — 
Qu'il  demandait  qu'il  fût  décidé  :  V  que  Tétang  de  Quinard,  dont  il  est 
propriétaire,  n^est  grevé  d'aucun  chemin  public  ou  service  foncier  au  profil 
de  la  commune  de  Saint-Jooan  oo  de  toute  autre;  2<*  qu^il  conserverait 
dans  son  état  actuel  la  chaussée  en  pierre  de  son  étang,  avec  facilité  de 
la  réparer  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  besoin  ,'et  quMI  serait  fait  défense 
au  préfet,  comme  représentant  l'État,  de  le  troubler  dans  sa  jouissance  ; 

—  Considérant  que  le  premier  chef  de  ces  conclusions  n'avait  pas  pour 
ijbjet  de  faire  réformer  soit  l'arrêté  do  préfet,  do  26  juin  1837,  qui  avait 
trdonné  le  rétablissement  de  la  circulation  sor  le  terrain  dont  il  s'agit, 
soit  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  condamne  le  sieur  Méhouas  à 
10  fr.  d'amende  pour  contravention  au  précédent  arrêté;  —Considérant 
qu'il  ne  s'agit  point  d'un  chemin  reconnu  et  classé  par  l'administration 
comme  ayant  appartenu  anciennement  à  la  voirie  vicinale  oo  à  la  grande 
voirie;  —  Qu'il  ne  s'agissait  point  non  plus  d'appliquer  l'acte  de  con- 
cession du  moolin  de  Quinard  ,  acte  qui  n'était  I  objet  d'aucun  débat  et 
D^était  pas  même  produii  an  procès;—  Qu'en  cet  état,  la  question  soumise 
an  tribunal  était  une  question  de  propriété  ou  de  servitude  qu'il  appar- 
tenait à  l'autorité  judiciaire  de  résoudre;  —  Considérant  que  le  deuxième 
chef  delà  demande  avait  pour  objet  les  ouvrages  dépendant  do  moulin  de 
Quinard,  et,  par  suite,  la  retenue  des  eaux  ei  leur  niveau ,  et  qu'il  n'ap- 
partenait qo'â  Pautorilé  administrative  de  statuer  à  l'égard  desdits  ou- 
vrages, pour  en  ordonner  ie  maintien  on  U  modification,  ainsi  qo'il ré- 


concession n'a  été  ni  requise  ni  faite  (ord.  cons.  d'Ét.  21  jolll. 
1839)  (2);  —  1^  Pour  statuer  sur  une  demande  en  réformation 
d'arrêtés  rendus  par  les  préfets,  pour  ordonner  le  curage  et  le 
redressement  d'un  ruisseau  (ord.  cons.  d'Ét.  17  mars  1825  (3); 
27  mai  1816,  afT.  Masson  C.  riverains  de  Massouppe); — 8*  Pour 
rapporter  ou  modifier  les  actes  administratifs  d'un  préfet;  le  con- 
seil de  préfecture  commet  un  excès  de  pouvoir  &'il  ordonne  It 
suppression  d'un  moulin  dont  le  préfet  a  maintenu  l'existence  à 
certaines  conditions,  alors  que  la  suppression  n'est  pas  ordonnée 
pour  inexécution  de  ees  conditions  (ord.  cons.  d'Ét.  24  déc. 
1818,  M.Tarbé,  rap., aff.  Prioley  C.  Dopont-Delporte); — 9*Poor 
ordonner  le  curage  d'une  rivière  non-navigable  (ord.  cons.  d'Ét. 
16  fév.  1816,  atr.  Guillermin  C.  Adam);  —  10*  Pour  ordonner 
l'établissement  d'un  nouveau  déversoir:  c'est  au  préfet  seul  quMI 
appartient  de  le  prescrire  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
déterminées  par  la  loi  (ord.  cons.  d'Et.  14  nov.  1821,  M.  Brière, 
rap.,  aff.  Casannau  C.  Lapéble). 

1^14.  Il  y  a  encore  incompétence  de  l'antorité  admiDl^tratlve 
dans  les  cas  suivants  :  1«  lorsque  des  contestations  B*élèventsur 
l'osage  des  eaux  entre  deux  particuliers  qui  excipent  d'nne  vente 
nationale;  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  interpréter 
cette  vente  d'après  les  actçs  qui  l'ont  préparée  et  consonsmée  ; 
il  ne  lui  appartient  pas  de  procéder  à  nn  règlement  d'eau  qui  est 
une  mesure  d'administration  (ord.  cons.  d'Ét.  18  fév.  1A24)  (4). 

—  Nous  avons  déjà  dit  que  les  conseils  de  préfecture  sont  cooh* 
pétents  pour  tout  ce  qui  concerne  les  actes  de  vente  de  biens  na- 
tionaux, mais  là  s'arrête  leur  juridiction,  ainsi  que  le  conseil 
dÉtat  l'a  décidé  sur  le  rapport  de  M.  de  Cormenin  ;  —  f  Qu'un 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  par  application  d'un  règlement  ar- 
rêté entre  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d^eau  et  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département,  condamner  le  propriétaire  d'an 
moulin  à  leur  livrer  un  passage  sur  son  terrain ,  si  ce  règlement 
n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (ord.  cons.  d*£t. 
17  Juin  1820)  (5);  —  3*  Qu'au  cas  où  un  canal  de  navigation 
établi  à  travers  le  territoire  d'une  association  de  vidanges  isole 

suite  des  lois  de  la  matière,  ei  notamment  de  celles  des  28  sept.-6  oet. 
1791  (tit.  2,  art.  16)  et  du  29  flor.  ao  10,  art.  1  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de 
conflit  ci-dessos  visé  est  annulé  en  tant  qo*il  revendique  poor  raotorîté 
administrative  le  jugement  des  qoestions  de  propriété  et  de  servitude  re- 
latives au  chemin  public  qui  existerait  sur  la  digue  de  l'étang  de  Oninard. 

—  Art.  2.  Ledit  arrêté  est  conGrmé  dans  le  sorplos  de  ses  dispositioDS.  — 
ArL  3.  L'assignation  Jo  28  août  1838  et  le  jugement  do  trîbonal  2e  Sainte 
Malo  do  16  fév.  1819,  seront  considérés  comme  non. aveoos  dans  celles 
de  ieors  dispositions  qui  sont  contraires  aux  articles  précédents. 

Do  21  Juill.  1839.-0rd.  cons.  d'Éf.-M.  Boucbené-Lefer,  rap. 

(3)  Eipéce  :  —  (Chabin.)  —  Cbabin  et  la  dame  Durand  élaient  en 
contestation  ao  sujet  d^on  fossé  qui  servait  de  limites  entre  leurs  pro- 
priétés. La  dame  Durand,  voulant  favoriser  l'écoolement  deseaoXysV 
dressa  ao  préfet  d'Eure-et-Loir;  le  préfet  rendit  deux  arrêtés  qoi  ordon- 
naient le  curage  et  l'élargissement  de  ce  foFsé,  parce  qu'il  ie  considérait 
comme  on  coors  d'eao  placé  sous  la  sorveillance  de  l'aotorité  adminif- 
trative.  Cbabin  demanda  le  rapport  de  ces  deux  décisions.  Le  conseil  de 
préfectore,  saisi  de  sa  demande,  confirma  les  deox  arrêtés  do  préfet.  — 
Pourvoi  de  Cbabin. 

CoABLES,  etc.  ;  —  Sor  le  rapport  do  comité  do  contentieox  :  —  Consi- 
dérant que  les  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  dont  le  sieor  Chabin  de- 
mandait la  réformation,  ayant  poor  but  d'ordonner  le  corage  et  le  re- 
dressement de  la  morte  rivière,  étaient  des  actes  administratifs,  et  que , 
dès  lors,  ie  conseil  de  préfectore  aorait  dû  se  déclarer  incompétent  ;— 
Art.  1.  L'arrêt  altaqoé  do  conseil  de  préfecture  do  déparlement  d'Eure- 
et-Loir,  du  21  oct.  1824,  est  annulé. 

Du  17  mars  1825.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Rosière,  rap. 

(4)  (Cajia  C.  Guidon.)  —  Louis,  etc.  -,  —  Considérant  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû  se  borner  à  donner  l'interprétation  de  la  Tente, 
d'après  les  actes  qui  l'ont  préparée  et  consommée  ;  —  Considérant  qu'iP 
résulte  de  Tadjudicalion  et  do  procès-verbal  de  prise  de  possession  aoqoel 
Tadjodication  se  réfère,  ^ oe,  poor  prévenir  toute  discussion  entre  l'ac- 
quéreur do  moulin  de  Saint-Front  et  le  sieur  Goidoo,  il  a  été  réservé  U 
quantité  d'eao  nécessaire  pour  le  mouvement  des  machines  do  sieor  Goi- 
don  ;  —  Considérant  que,  s'il  y  avait  lieo  de  procéder  à  on  règlement 
d'eao  ,  ce  règlement  est  une  mesure  d'aiministration  qo'il  n'appartenait 
pas  au  conseil  de  préfectore  de  prescrire  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  do  conseil 
de  préfecture  de  la  Dordogne,  du  9  oct.  1821,  est  annoté.  —  Art.  2.  Il 
est  déclaré  qoe  le  moulin  de  Saint-Frunt  a  été  vendu  aox  frères  Cayla, 
avec  réserve  de  la  quantité  d'eao  nécessaire  poor  le  moovemeot  des  ma- 
chines de  la  manufacture  do  sieor  Guidon. 

Du  18  fév.  1824.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  deCormenin,  rap. 

(5)  £spèe$  :  —  f  Moret.)  —  Dans  l'espèce  retracée,  Mont  disait  «p*» 


EÂtX.  ~  Chap«  9,  Sbct.  2,  Art.  % 
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•erUines  parties  de  ee  territoire  de  manière  qo'ellee  ne  profitent 
plus  des  travaax  de  dessèchement,  é^est  par  an  règlement  d'ad- 
nUiistratlOD  pabliqne,  conformément  à  Tart.  %  de  la  loi  du  14 
tor.  an  il,  qaMl  doit  être  statué  sur  les  modifications  à  subir 
^ar  l'association  :  les  propriétaires  des  terrains  isolés  ne  peu- 
vent s'adresser  an  conseil  de  préfecture  pour  obtenir,  par  ce  mo- 
tif, la  décharge  de  la  partie  de  contribution  afférente  à  leur  pro- 
priété (ord.  cens.  d'Ét.  23  nov.  1836)  (t).  —  L'art,  è  de  la  loi 
iu  14  flor.  an  11  est  formel;  il  circonscrit  la  Juridiction  des  con- 
seils dans  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rèles, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection  des 
travaux  dont  l'appréciation  des  changements  territoriaux  snrve- 
Jins  dans  l'association  ne  peut  leur  appartenir.  Ce  cas  rentre  dans 
la  disposition  de  l'art.  1  de  la  même  loi,  qui  exige  un  règlement 
d'administration  publique. 

Ait.  1.  — -  Compétence  des  conseili  de  préfecture  quant  aux 
contraventicm  sur  lee  grandi  coure  d^eau,  les  chemins  de  haiage 
et  les  canaux. 

ft  i  &.  Trois  actes  attribuent  aux  conseils  de  préfecture  Juridic- 
Uon  relativement  aux  contraventions  sur  les  rivières  navigables  : 
''arrêté  du  19  vent,  an  6 ,  la  loi  du  20  flor.  an  10  et  celle  du  16 
sept.  1807. —  loos^e  (Jost.  civ.,  part,  i  «  tit.  2,  ch.  16,  art. 
5  )  dit ,  en  parlant  des  cas  de  contravention  prévus  par  l'ordon- 
nance de  1660  :  «  Ce  furent  toujours  là  cas  royaux  attribués  à 
Juridictions  spéciales,  n  Ainsi,  avant  la  révolution  comme  depuis, 
les  actes  et  faits  énoncés  dans  l'ordonnance,  comme  dans  la 
loi  du  29  floréal  an  10,  ont  été  do  ressort  de  la  Justice  admiol- 

na  pouvait  loi  faire  rapplication  d'un  règlement  non  approuvé  de  l'aato- 
rilé  sapérieafe,  et  enfin  il  offrait  d'établir  an  pont  de  communication  en 
cas  de  besoin,  mais  qai  serait  fermé  par  une  porte  doot  la  clef  serait 
remise  an  garda  des  sceaux  pour  le  service  qui  lai  en  serait  confié. 

Louis,  etc.  -,  —  Va  l'arrélé  attaqué  da  conseil  de  préfectore  da  dépar- 
tement da  Loiret,  du  2  avr.  1816,  confirmaiif  de  celai  da  7  décembre 
précédent;  —  Va  Tarrété  dodit  conseil  da  7  déc.  1815,  pris  en  exécn- 
lion  d'an  projet  de  règlement  présenté  par  ringénieor  en  chef  da  dépar- 
tement, à  la  date  da  31  janvier  même  année,  et  adopté  le  5  mai  suivant, 
dans  une  assemblée  des  propriétaires  des  moulins  da  Loiret,  avec  des 
observations  et  des  développements  snr  lesquels  Tingénieur  en  chef  doit 
être  de  nouveau  consulté;  —  Considérant  que  le  conseil  do  préfecture  a 
fait  ao  sieor  Moret  Tapplication  des  dispositions  déterminées  par  Part.  19 
d'un  prétendu  règlement  du  mois  de  mai  1815,  relatif  à  l'osage  des 
moulins  sor  la  rivière  du  Loiret;  —  Considérant  qae  le  règlement  dont 
il  s'agit  n*est  qa*nn  simple  projet  qui  n'a  pas  encore  reçu  la  régalarisa- 
lîon  iodispensablement  nécessaire  et  prescrite  par  les  lois  ;  que,  dès  lors. 
Il  n'a  po  être  rendu  exécutoire;  —  Art.  1.  L'afrèté  du  conseil  de  préfec- 
tore do  département  du  Loiret,  da  2  avr.  1816,  coofirmatif  de  celui  do- 
dit conseil  du  7  déc.  1815,  est  annale. 

Da  17  juin  1820.-0rd.  coos.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (Association  des  vidanges  des  eanx  da  Trélon  C  Souiller.)  — 
Locis-Pbiuppb  ,  etc.  ;  —  Va  la  loi  do  14  fior.  an  11,  le  décret  impé- 
rial du  4  prair.  an  13  et  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Considérant,  en 
droit,  qu'aoi  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  da  14  flor.  an  11,  lorsque  dM 
changements  sarvenus  exigent  des  dispositions  nouvelles  dans.les  règle- 
ments établis  ponr  Tenlretien  des  ouvrages  d'art,  digues  et  autres  travaux 
relatifs  aux  desséibements,  il  doit  y  être  pourvu  par  le  gouvernement 
dans  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du 
préfet;  —  Que,  d'après  Part.  4  de  la  même  loi  et  l'art.  44  du  décret  dn 
4  prair.  an  13,  relatif  aux  associations  des  vidanges  d'Arles,  les  conseils 
de  préfecture  ne  sont  appelés  à  prononcer  que  sur  les  eontestatîoDs  rela- 
tives au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés 
et  à  la  confection  des  travaui;  —  Considérant,  en  fait,  qye  la  demande 
fermée  par  le  sieur  Soullier  avait  pour  cause  les  changements  survenus 
^8  le  territoire  de  Tassociation  des  vidanges  d'Arles  par  l'établissement 
dn  canal  d'Arles  à  Bouc,  et  pour  objet  les  nonvelles  dispositions  à 
prendre  en  conséquence,  notamment  la  décharge  de  tonte  coolribnlion 
sar  la  portion  de  ifon  domaine  qui  ne  profiterait  plus  des  ouvrages  con- 
«traits  par  l'association  ;  —  Qu'elle  ne  tendait  pas  à  contester  les  rôles 
de  répartitions  opérées ,  ni  à  faire  statuer  sur  la  confection  des  travaux, 
mais  à  modifier  les  éléments  mêmes  de  l'association,  en  prononçant  la 
distraction  d'une  propriété  qui  y  est  comprise  ;  —  Qu^ainsi  il  n'apparte- 
«ail  pas  an  conseil  de  préfecture  d'en  conoallre,  et  qu'il  ne  pouvait  y  être 
pourvu  que  par  on  règlement  d'administration  publique ,  en  vertu  des 
lois  susdaées  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
^es  Boncbes-do- Rhône  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  sauf  an 
sieor  Soollier  à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  préfet  do  dé- 
^rlementy  pour  que,  sur  la  proposilioBi  il  soit  reada,  s^il  y  a  lieu,  on 


strative.  —  L*arrélé  du  19  venfAse  an  6  relate  les  dlspoaltiooa 
de  l'ordon.  de  1669  (art.  42,  43,  44)  qui  coutlennent  Té- 
noDciatlon  des  actes  probités  sur  les  cours  d'eau.  —  Eu  rappe« 
tant  les  articles  de  l'ordoonaoce  de  1669,  le  législateur  indique 
bien  clairement  qu'il  veut  que  les  tribunaux  administratifs  soient 
Juges  de  toutes  les  contraventions  fluviales,  et  punissent  des 
peines  déterminées  par  lesdlts  articles  tous  ceux  qui  entravent 
le  libre  cours  des  eaux.  En  outre,  la  loi  du  29  flor.  an  10  dise 
pose,  art.  1,  que  «  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie^ 
telles  qu'anticipations ,  dépôts  de  fumiers  ou  d'antres  objets ,  cf 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes, 
sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  è  leur  entretien ,  sur  les  canaux ,  fleuves  et 
rivières  navigables,  leurs  cbemins  de  balage,  francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative.  »  Cet  article  est  simplement 
énonciatif  ainsi  que  le  prouve  le  contexte  de  la  pbrase  «  les  con- 
traventions telles  9U0,  etc.  »  Elle  s'étend  donc  h  tons  les  cas  non 
prévus  par  la  loi,  mais  identiques.— Il  a  été  Jugé,  conformément 
à  cette  doctrine,  que  toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être 
commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et  notamment 
celles  qui  touchent  à  la  libre  et  sûre  navigation  snr  les  flenver 
et  rivières  navigables  et  flottables ,  rentrent  dans  la  compétence 
exclusive  des  conseils  de  préfecture ,  en  vertu  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  29  flor.  an  1 0,  lequel  doit  être  réputé  démonstratif  et  non 
limitatif  quant  aux  faits  dont  la  connaissance  est  dévolne  à  l'an- 
torilé  administrative  (Crim.  cass.  5  Janv.  1839;  ord.  eons. 
d'Él.  15  août  1839)  (2);  —  Et  spécialement  1*  que  le  fait  d'a- 
bordage de  deux  bàtimeots  dans  un  fleuve  ou  une  rivière  doit 

règlement  d'administration  publique  contenant  les  nouvelles  dispositions 
k  établir  ponr  l'association  des  vidangM  d'Arles. 

Du  22  nov.  1836.-Ord.  cons.  d'Ét.-]i.  VivieUi  rap. 

(8)  l'*  Etpiee:  —  (Pages  et  Caquet.  )  ~  la  Dorade ,  bateaa  à  vapeur, 
dont  le  capitaine  et  le  pilote  étaient  les  sieurs  Pages  el  Caquet,  abordèrent 
un  autre  tiatiment,  près  du  pont  du  Pecq  (Seine-et-Oise).  — La  répres- 
sion de  cette  contravention  est  demandée  an  conseil  de  préfecture,  qui  se 
déclare  incompétent ,  alléguant  que  le  fait  incriminé  ne  comportait  pas 
l'application  de  Tart.  1  de  la  loi  da  19  mai  1802.— La  contravention  est 
soumise  ao  tribanal  de  simple  police  de  SaInt-Germain-en-Laye.— Juge- 
aaot  qui  condamne  Pages  et  Caquet  aax  peines  de  police.—  Pourvoi. 

—  ArréU 

La  cona  ;  —  Voies  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  — Vu  pareillement 
l'art.  6  de  la  loi  des  7-6-11  sept.  1790 ,  l'art.  4  de  celle  des  17  fév.  1800 
(28  plnv.  an  8),  et  l'art.  1  de  la  loi  do  19  mai  1802  (29  flor.  an  10  )  ; 

—  Attendu  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  est  parement  démon  j- 
trative  ;  —  Qu'oo  ne  saurait  donc  point  en  conclure  qu'elle  n'attribue 
restrictivement  K  l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des  faits 
qui  s'y  trouvent  spécifiés  ;  «—  Qu'elle  place,  dès  lors,  dans  la  compétence 
exclusive  et  absolue  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référant  virtuelle- 
ment snr  ce  point  aux  lois  précitées  de  1790  et  de  1800,  toutes  les  contra- 
ventions qui  peuvent  être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie, 
et  spécialement  tout  ce  qui  tient  à  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  on  flottables  ;  —  Attendu  que  c'est  là  un 
des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  public;  —  Attendu  qu'ea  déci- 
dani  le  contrairey  dans  l'espèce ,  parce  que  la  mauvaise  direction  donnée 
snr  la  Seine  an  batean  à  vapeur  la  Dorade  n'est  point  un  fait  formelle- 
ment prévn  par  le  susdit  art.  1  de  la  loi  du  19  mai  1802,  et  que ,  consë* 
qoemment,  sa  répression  appartient  à  la  juridiction  ordinaire  de  simple 
police,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  les  limites  légales  de  cette  juri- 
diction ,  et  expreescmeot  violé  les  règles  de  la  compétence;  —  Caste. 

Du  5  janv.  1839.-C.  C,  cb.  erim.-MM..de  Bastard,  pr.-Rivet,  rap. 

Sur  ce  conflit  négatif ,  le  conseil  d'État  a  rendu  l'ordonoance  suivante  : 
•  Louis -Philippe  ,  etc.;— Vn  l'art.  6  de  la  loi  des  7-6-11  sept.  1790, 
Tart.  4  de  celle  do  17  fév.  1800  (28  plnv.  an  8),  et  l'art.  1  de  la  loi  da 
19  mai  1802  (29  flor.  an  10);— Considérant  que  la  disposition  de  l'art. 
1  de  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10),  est  purement  démonstra 
tive  ;  qu'on  ne  saurait  donc  point  en  conclure  qu'elle  n'attribue  restrictif 
vement  à  l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des  faits  qui  s*f 
trouvent  spécifiés;  qu'elle  place  dès  lors  dans  la  compétence  exclusive  el 
absolue  des  conseils  de  préfecture ,  en  se  référant  virtuellement  snr  ce 
point  aui  lois  précitées  de  1790  et  de  1800,  tontes  les  contraventions  qai 

{leuveot  être  commifes  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie ,  et  spécia- 
ement  tont  ce  qui  tient  à  la  libre  et  sOre  navigation  snr  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flqttables;— Considérant  que  c'est  là  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  droit  public;  —  Considérant  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté  du  20  joill.  1838,  le  conseil  de  prêtée* 
tore  de  Seine-et-Oise  a  refusé  de  statuer  snr  la  contravention  imputée  ans 
sieurs  Pages  et  Caquet;  —  Art.  i.  L'arrélé  du  cenieii  de  fréîectife  de 
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éémolitlon  de  Iravau  commencés  sans  aatorisatlon,  et  malgré  op- 
position, sur  une  rivière  navigable,et  condamner  les  auteurs  à  une 
amende,  lors  même  que  les  travaux  n*ont  été  exécutés  que  d*après 
ravis  favorable  du  directeur  des  ponts  et  chaussées  (ord.  c.  d'ÉU 
MJanv.  1825,  aff.  Monlaubérle,V.n«335-7*);— 3«Que  lorsque 
le  préfet,  en  approuvant  des  travaux  construits  sans  autorisation, 
a  décidé  qu'ils  seraient  restreints  dans  de  certaines  limites  et  que 
le  surplus  serait  démoli^  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
prononcer  sur  la  contravention  résultant  du  défaut  de  démolition, 
et,  par  suite,  de  prononcer  lui-même  la  démolition  (ord.  cens. 
d*Ét.  51  juill.  1822)  (1)  :  l'approbation  donnée  aux  travaux 
construits  sans  autorisation ,  par  le  préfet,  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  du  conseil;  —  V  Que  les  riverains  ne  peuvent,  sans 
autorisation,  établir  des  travaux défensifs  dans  une  rivière,  si 
elle  estnavigable  et  flottable  au-dessus  du  point  litigieux;  que  les 
travaux  artiâciels  qui  y  ont  été  exécutés  dans  l'intérêt  d*un  canal 
le  dérivation  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  lui  faire  perdre  ce 
caractère,  et  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  réprimer 
l«i  contravention  (ord.  cous.  d'Ét.  15  sept.  1831)  (2);— 5«  Que  les 
plantations  faites,  sans  autorisation ,  le  long  d'une  rivière  navi- 
gable, qui  dépassent  la  laisse  des  plus  hautes  marées,  constituent 
une  contravention  passible  d'amende  et  de  destruction  des  tra- 
vaux (ord.  c.  d'Ét.  7  fév.  1837, H. Cafarelli,  rap., aff.  Aliard);— 
6*  Que  lorsque  des  constructions  sont  exécutées  le  long  d'un 
fleuve  navigable ,  en  dehors  des  termes  de  l'autorisation  qui  a 
été  accordée ,  bien  que  le  contrevenant  prétende  qu'il  n'a  con- 
struit que  sur  sa  propriété,  il  est  passible  d'amende  et  de  la  dé- 
molition des  travaux  ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture  (ord. 
cens.  d'Ét,  24  avr.  1837)  (5)  :  comme  on  le  voit,  l'exception  de 
propriété  ue  peut  arrêter  le  Jugement  de  la  contravention,  et  cela 
est  Juste,  puisqu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  concessionnaire  a 
excédé  les  termes  de  l'autorisation;  —  7*  Que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  ordonne  la  destruction  des  épis  con- 
struits sans  autorisation  par  un  établissement  public  sur  le  bord 

(1)  (Giraod,  Roux,  Delfour  et  Couture.)  —  Louis,  etc.;  —  Consi- 
léranl  que  les  épis  cooslroils  sans  aatorisatioo  sur  la  rive  droite  du  Lot, 
par  les  récUmaBls,  ont  ensaite  été  approuvés  par  Tarrêté  du  préfet  du 
16  sept.  1818,  lequel  arrêté  a  rédait  à  20  mètres  la  longoeur  desdits 
^pis  et  a  prescrit  la  suppression  de  tous  les  eicédants  de  longueur  nui- 
sibles, soit  à  la  navigation,  soit  aui  propriétés  de  la  rive  gauche  ;  — - 
Considérant  que  faute  de  s^éire  conformé  à  cette  décision,  et  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  contravention,  dressé  le  19  sept.  1819,  le  conseil  de 
préfecture  a  justement  prouoncé  la  démolition  des  ouvrages  ;  ^-  Considé- 
rant que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  24  sept.  1819  était,  par  sa 
nature,  susceptible  d'exécution,  nonobstant  le  pourvoi  ;  —  Art.  1.  La 
demande  en  annulation  de  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Lot,  do 
16  sppt.  1818,  est  rejelée,  sauf  aux  requérants  à  se  pourvoir,  par  voie 
administrative,  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions. 

Du  31  juill.  1822. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Bertrand  et  autres.)  —  Louis -Philippe  ,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  do 
19  vent,  an  6,  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  Tart.  42,  tit.  27,  de  Turd.  de 
1669;  —  Considérant  que  la  Meurthe  est  navigable  et  flottable  au-dessus 
du  point  litigieux  ;  que  les  travaux  artificiels  faits  dans  le  lit  de  cette 
rivière  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  ce  caractère  sur  ce  point, 
et  qu'en  tous  eu  Tadministration  a  toujours  le  droit  de  faire  disparaître 
les  obstacles  au  flottage  qui  pourraient  avoir  été  créés  par  suite  de  ces 
travaux;  —  ArL  1.  La  requête...  e^t  rejelée. 

Ou  15  sept.  1831  .-Ord.  cons.  d'Ëi.-M.  Humann,  rap. 

(3)  (Bonjour.)  —  Louis-Pbiuppb ,  etc.;  —  Vu  l'ord.  de  I6699 
l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  la  loi  du  29  flor.  an^O;  —Au  fond  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  le  sieur  Bonjour  ne  s^st  pas 
confermé  aux  dispositions  de  Tarrêlé  du  préfet,  en  date  du  16  mai  18i7, 
qui  Tautorisait  à  construire  des  ouvrages  défensifs  le  long  de  sa  propriété, 
et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
la  destruction  des  ouvrages  non  autorisés,  et  condamné  le  sieur  Bonjour 
à  l'amende  ;  — Sur  l'amende  :  — Considérant  qoM  n'appartient  qu'à 
nous,  en  notre  conseil  d'Éiat,  de  modérer  les  amendes  portérs  par  les  lois 
et  règlements  sur  la  voirie,  et  qu'ainsi  Parrêlé  attaqué  doit  être  annulé 
dans  la  disposition  qui  réduit  a  100  fr.  l'amende  de  500  fr.  prononcée 

f»ar  Pordoonance  des  eaux  et  forêts  de  1669;  —Considérant  qu'il  y  a 
ieu  néanmoins,  en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  de  modérer 
ladite  amende;  —  Art.  1.  La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Bonjour 
est  rejetée.  ~  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  Puy-de-Dôme, 
en  daie  du  14  janv.  1834,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a 
modéré  à  100  fr.  l'amende  encourue  par  le  sieur  Bonjour.  —  Art.  3.  Le 
^ienr  Bonjour  est  condamné  à  200  fr.  d'amende. 
Du  24  avr,  1837.'Ord.  cons,  d'£t.-M.  ttomaoBi  rap. 


d*nne  rivière  navigable  (ord.  cons.  d'Ét.  1 6  Janv.  1838,  alT.  hos- 
pice de  Troyes,  V.  n«  82. — Conf.  ord.  cons.  d'Ét.  20  jolli.  1830, 
afr.  Raousset,  Y.  n*  79-2*);  —  8*  Qu'un  conseil  de  préfectorc 
peut  ordonner  la  destruction  d'une  digue  exécutée  en  vertu  d'une 
autorisation  provisoire  du  préfet ,  mais  révoquée  plus  tard  par 
le  miniitre  (ord.  cons.  d'Ét.  3  Juin  1820 ,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Gulbal  C.  Hocquarl)  ;— 9*  Qu'il  est  «  compétent  pour  réprimer 
les  contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables  et  flot* 
tables,  ordonner  la  suppression  des  ouvrages  faits  sans  autori* 
sallon  et  prononcer  les  amendes  contre  les  contrevenants  »  (ord, 
cons.  d'Ét.,  20  juin  1821,  M.  de  Villefosse,  rap«,  aff.  de  Les- 
caille,  C.  Piéton, etc.;  15  sept.  1831, alT. Bertrand, ?.n*525-i']; 

—  10*  Que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'ordonner  la  démoiilioo 
des  ouvrages  construits  en  dehors  de  Talignement  donné  par  le 
préfet,  sur  le  bras  non  navigable  d'une  rivière  navigable  (ord. 
cons.  d'Ét.  22  Janv.  1824)  (4);  —  IP  Que  lorsqu'un  arrêté  du 
préfet,  non  attaqué,  a  autorisé  le  concessionnaire  d'un  pont  à 
élever  dans  une  rivière  navigable  et  flottable  une  estacade  poar 
empêcher  le  passage  à  gué  des  voitures,  le  particulier  qui  détroit 
une  partie  de  cette  estacade  commet  une  contravention  de  grande 
voirie,  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfectnrs 
(ord.  cons.  d'Ét.  5  sept.  1836,  M.  de  Lugay,  rap.,  aff.  Loobet 
C.  Gérard). 

&••.  Mais  quelle  que  soit  la  sévérité  du  principe  consacré, 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  celui  qui,  sans  autorisation,  mais  sans  en- 
freindreles  distances  légales,  a  construit  sur  le  bord  d'une  rivière 
navigable ,  ne  doit  pas  être  condamné  à  la  démolition  dans  la 
supposition  d'un  plan  de  canaKqui  n'est  pas  encore  définlUvemeot 
arrêté;  il  doit  être  condamné  seulement  à  l'amende  (ord.  coos. 
d'Ét.  20  nov.  1822)  (5);  —  2«  Que  l'art.  43  de  l'ord.  de  1669, 
qui  défend  de  faire  des  travaux,  sans  autorisation,  dans  les 
rivières  navigables ,  ne  prononce  aucune  amende,  lorsque  l'ao- 
torisatlon  a  été  accordée  postérieurement  et  que  les  travaux  se 
nuisent  pas  au  cours  d'eau  (ord.  cons.  d'ÉL  8  sept.  1819)  (6). 

(4)  (Hache  C.  Saxer,  etc.)  —  Louis ,  etc.;  ~~  Va  les  art.  42  et  43  di 
Tordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669 1  —  Vu  l'arré'é  dn 
gouvernement  du  19  vent,  an  6  et  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —  Coosidé- 
raat,  sur  la  compétence,  que  le  canal  de  la  Loode  et  celui  de  Polhomnrt 
étant  des  dépendances  de  la  rivière  navigable  d\Eare ,  il  apparteoail  an 
conseil  de  préfecture  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages  cobslruiu 
sur  ces  canaux  par  le  sieur  François  Hache,  hors  de  l'alignemeot  qui  lui 
avait  été  fixé  par  IVrété  du  préfet  de  ce  département,  du  20  avr.  1821  ; 

—  Considérant  au  fond  :  1*  que  le  procès-verbal  du  conductear  on 
ponts  et  chaussées  et  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  eyant  coosUté  la 
contraveniion  du  sieur  Hache ,  le  conseil  de  préfecture  a  dû  pronoDcn  U 
démolition  des  ouvrages  construits  sans  autorisation  ;  —  2*  Eo  ce  qoi 
touche  l'amende  :  —  Considérant  que  d'après  l'ord.  de  1669  ci-dessus 
visée  9  nul  ne  pej^t ,  sous  peine  d'amande ,  faire  des  constroclions  sur  In 


n*a  pas  excédé  cette  limite  ;  —  Considérant,  néanmoins ,  que  d'après  \n 
circonstances -de  Taffaire,  il  y  a  lien  de  modérer  l'amende  pronoocà 
contre  le  sieur  Hache  ; 

Art.  1.  L'arréié  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TEare. 
en  date  du  21  août  1821,  est  confirmé  dans  la  disposition  par  laqorll»  i| 
ordonne  la  destruction  des  constructions  faites  par  ie  sieur  Hache,  et  qui 
excèdent  les  limites  qui  lui  avaient  été  filées  par  l'arrêté  du  préfet  4odit 
département  du  20  avr.  1821.  L^amende  prononcée  contre  le  sieur  Utcbs 
est  réduite  à  100  fr. 

Du  22  janv.  1824.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(5)  (Pages  Hiyes.)  —  Louis ,  etc.;  —  Vu  l'art.  1  de  la  bi  4q  « 
flor.  an  10,  l'arrêté  du  conseil  du  27  fév.  1765,  et  Tordoonance  do  bu- 
reau des  finances  d'Amiens,  du  18  mars  1769;  —  Considérant  qo^l  ré- 
sulte de  la  lettre  ci-dessus  vi«ée  du  directeur  général  des  ponts  et  cb&c"* 
sées ,  que  ledit  sieur  Pagès-Hoyei  n'a  point  enfreint  les  ordonnaoces  <i 
règlements  relatifs  aux  distances  qui  doivent  exi.«ter  entre  Ira  fleuves  da* 
vigables  et  les  constructions  de  bAiiments;— Qu'il  ne  peut  être  coadaDS^ 
à  effectuer,  dès  a  pré.^cnt,  fans  indemnité ,  la  démolition  de  la  maisoa 
par  lui  construite ,  dans  la  supposition  d'un  plan  qui  n'est  pas  encore  dé- 
finitivement arrêté;  ^Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfectnrs  deli 
Somme,  des  22  juin  et  7  sept.  18i0,  font  annulés,  dfins  le  chef  sesk' 
ment  qui  condamne  le  sieur  Pages  Hoyes  k  démolir  le  hAtiment qu'ils 
fait  élever  snr  la  rive  gauche  de  la  Somme. 

Du  20  nov.  182i.-Ord.  cons.  d'Éi.-M.  dePeyronnel,  rap. 

(6)  (Bourgeois.)  —  Louis ,  etc.;  —  Vu  l'art.  42  de  Tord,  de  16fi9  à 
rart«  640  c  lost.  crim.î^Ooaiidéraat  l''  qu'il  est  cAAsJAif^ae  1«  siesr 
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tt99.  II  a  «neore  été  luge  :  1*  que  lorsqu'on  riferain,  pré- 
tenn  devant  le  conseil  de  préfectare  d'avoir  Jeté  des  matériaux 
dans  la  rivière  pour  accroître  un  atterrissement  contigu  à  sa  pro- 
priété, excipe  d'une  ancienne  autorisation,  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  la  contravention,  de 
vérifler  sUl  s'y  est  conformé;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  cette 
appréciation  aux  tribunaux;  que  si  le  même  propriétaire  a  établi 
un  lavoir  mobile  sur  des  barques,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  vérifier  s'il  était  pourvu  de  l'autorisation  pres' 
crite  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  6  ;  et  si  cette  au- 
torisation résultait  des  titres  produits,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
à  renvoi  aux  tribunaux  ;  qu'enfln,  si  ce  propriétaire  a  maintenu 
non  lavoir  mobile  nonobstant  les  injonctions  réitérées  du  sous- 
préfet,  on  doit  en  ordonner  l'enlèvement  d'office,  et  le  condam- 
ner à  une  amende  (ord.  c.  d'Ét.  2  août  1826)(1};  —  2*  Que  l'en- 
combrement causé  dans  un  port  établi  sur  une  rivière  navigable, 
l'interception  du  chemin  de  halage  par  l'effet  de  manœuvres  exé- 
cutées contre  la  volonté  des  surveillants,  et  les  querelles  provo- 
quées par  ce  désordre,  sont  également  des  faits  dont  la  connais- 
sance appartient  au  conseil  de  préfecture  (ord.  c.  d'Ët.  15  août 
1839,  aff.  Guernier,  V.  n*  51S)  ;  —  3«  Que  le  fait  d'avoir  refusé 
d'amarrer  à  des  endroits  indiqués  par  le  capitaine  d*un  port  mari- 
time; d'avoir  cbargé  de  pierres  les  cbevalets  destinés  à  soutenir 
les  planches  des  bateaux  è  laver;  d'avoir  embarrassé  les  cales  du 
port  ;  enfin ,  d'avoir  laissé  stationner  des  bateaux ,  de  manière  à 
porter  empêchement  à  la  liberté  de  la  navigation,  tous  ces  diffé- 
rents faits  constituent  des  contraventions  aux  règlements  de 
grande  voierie ,  pour  la  connaissance  desquelles  un  conseil  de 

Bourgeois  D*a  fait  aucnne  coostractioD  nonvelle  depuis  l'arrêté  da  préfet; 

—  ^  Que  l'art.  42  ^e  TordoonaDCo  des  eanx  et  foréls  da  mois  d'août 
1669,  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  ;  et  que  l'art.  43  de  la  même 
ordonnance ,  qai  statae  sar  les  traTaux  faits  sans  autorisation ,  ne  pro- 
nonce aocaae  amende  pour  cette  contraTeolion  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfectare  de  l'Eure ,  en  date  do  5  janv.  1819,  est  annale. 

Du  8  sept.  1819.-0rd.  coas.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(1)  (Poupart  de  Neuflize.)  —  Chahleb  ,  etc.;  —  Sur  le  chef  relatif  à 
ralterrissement  :  —  Considérant  qu'il  s'agissait  de  reconnaître  si  le 
sieur  Poupart  de  Neuflize  a?ait  contrevena  aux  règles  et  conditions 
prescrites  par  la  permission  du  10  juin  1719,  et  que  la  connaissance 
de  ceUe  contravention  était  de  la  compétence  da  conseil  de  préfec- 
tare; —  Sur  le  chef  relatif  k  l'établissement  du  laToir  mobile  sur  bar- 
ques :  —  Considérant,  sur  la  compétence ,  que  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  vérifier  si  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  avait  l'au- 
torisation exigée  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  9  mars  1798  (19  vent,  an  6), 
et  si  celte  autorisation  résultait  des  titres  produits  ^ar  lui;— Considérant, 
au  fond  ,  que  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  ne  justifie  pas  d'une  semblablts 
aotorisalion  ;  —  Considérant  que ,  malgré  les  injonctions  réitérées  du 
sous-préfet  de  Sedan ,  dans  ses  arrêtés  des  14  et  31  mars  1825,  le  sieur 
Poupart  de  Neuflize  a  maintenu ,  sur  le  cours  de  la  Meuse ,  son  lavoir 
mobile  sur  barques  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  ^e  préfecture  des 
Ardennes ,  du  6  oct.  18S5,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  conseil  de  préfec- 
ture statuera  sur  la  contravention  relative  à  l'atterrissement ,  constatée 
parle  procès-verbal  du  5avr.  1825,  après  toutefois  qu'il  aura  fait  véri- 
fier conlradlcloirement ,  entre  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et 
le  sieur  Poupart  de  Neuflize ,  si  ce  manufacturier  a  outrepassé  les  limites 
et  enfreint  les  conditions  prescrites  par  la  permission  du  10  juin  1719. 

—  Art.  3.  Il  est  ordonné  au  sfeur  Poupart  de  Neuflize  d'enlever  le  lavoir 
mobile  sur  barques  qu'il  a  fait  établir  sur  le  cours  de  la  Meuse ,  k  Sedan, 
et  ce  dans  la  buiiaine  do  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  faute 
de  quoi  il  y  sera  pourvu  d'olfice  et  à  ses  frais.  Le  sieur  Poupart  de  Neu- 
flize est  condamné  à  100  fr.  d'amende. 

Da  2  août  1826.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Rosière,  rap. 

(2)  (Min.  des  trav.  pob.  C.  Palfred,  Maraine  et  autres.)  —  Loms- 
rmupps ,  etc.;— Vu  Tord,  de  1669,  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
'  relatif  ani  canaux  et  rivières  navigables ,  celui  du  23  juiil.  1783,  portant 
également  règlement  pour  la  navigation  de  la  Loire  ;  la  loi  du  29  flor. 
an  10;  —  Vu  le  tit.  11  du  décret  du  16  juin  1811,  relatif  à  la  répres- 
sion des  délits  de  grande  voirie ,  ensemble  le  décret  du  10  avr.  1812,  qai 
le  déclare  applicable  aux  canaux  et  rivières  navigables ,  et  aux  ports  ma- 
ritimes de  commerce  ;  —  Considérant  que  les  faits  signalés  dans  les  pro- 
cès-verbaux du  capitaine  du  port  de  Nantes  constituent  des  contraven- 
tions aux  règlements  généraux  de  grande  voirie  ;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Ioférieure  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  en  copoaltre;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire-Ioférieure ,  en  date  du  11  avr.  1838,  est  annulé.  —  Art.  2. 
Les  sieurs  Palfred,  Maraine  et  autres  dénommés  dans  les  procès-verbaux, 
ci-dessas  visés ,  sont  renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecture , 
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préfecture  ne  peut  se  déclarer  incompétent,  aons  préloite  qanit 
ne  constitueraient  qae  des  contraventions  au  règlement  loeai, 
contraventions  punissables  des  peines  de  simple  police  (ord.  c. 
d'ÉL  14  Janv.  1839]  (2);— 4*  Que  le  jet  on  dépôt  de  matériaux 
fait  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable  est  une  contraventioa 
en  matière  de  grande  voirie  qne  le  conseil  de  préfecture  doit 
réprimer  (ord.  c.  d'Ét.  2  sept.  1829)  (3). 

1^98.  Enûn,  par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été 
]ugé  que  les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents  pour 
connaître  des  contestations  entre  propriétaires  d'usines  situées 
sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  au  sujet  des  entreprises 
faites  par  l'un  d'eux,  et  prétendues  préjudiciables  è  l'autre  (ord. 
cons.  d'Ét.  l*'  fév.  1833)  (4).  —  Mais  cette  règle  est  soumise, 
dans  beaucoup  de  cas,  à  des  exceptions  que  nous  signalerons  an 
chapitre  de  la  compétence  des  tribunaux. 

lk9B,  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture par  rapport  aux  rivages  de  la  mer,  il  a  été  jugé  :  1*"  que  Tau- 
torité  administrative,  exclusivement  compétente  pour  connaître 
des  contraventions  aux  règlements  de  la  grande  voirie,  a  seule 
juridiction  pour  connaître  des  dommages  causés  aux  travaux  à  la 
mer,  et  notamment  du  fait  de  la  récolte  du  goëmon,  avec  ou  sans 
l'aide  d'instruments  de  fer,  et  de  pâturage  dans  l'enceinte  de  tra- 
vaux d'art  exécutés  pour  s'opposer  à  l'invasion  des  eaux  de  la 
mer  (Crim.  rej.  8  août  1846,  afT.  Fradetét  et  afT.  Bodin,  D.  P.  46. 
4,  78}  ;  —  2*  Que  la  plantation  de  pieux  sur  les  rivages  de  la  mer, 
autour  d'une  bourdigue  ou  pêcherie,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  conseils 
de  préfecture,  lorsque  cette  plantation  de  pieux  met  obstacle  à 

pour  être,  sur  lesdils  procès-verbaux,  statué  ce  qu'il  appartiendra* 
Du  14  janv.  1839.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  du  Martroj,  rap. 

(3)  (Lemoine  Desmares  et  le  ministre  de  l'intérieur  C.  Poupart  do  Neu- 
flize.) —  Chaeles,  etc.;  —  Considérant  qne  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture, des  19  juin  1826  et  3  mai  1827,  n'ont  statué  que  sur  les  procès- 
verbaux  des  11  mars  et  5  avr.  1825  et  19  juin  1826  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  lieu,  quant  k  présent,  à  statuer  sur  les  autres  procès-verbaux;  —Con- 
sidérant qu'il  résulte  desdits  procès-verbaux  et  des  autres  pièces  produites 
qu'à  l'époque  où  ces  t)rocës-verbaux  ont  été  rédigés,  il  existait  au  pied  da 
mur  du  sieur  de  Neuflize  un  atterrissement  sur  lequel  croissaient  trois  saules 
âgés  d'environ  trente  ans;  —  Que  des  pierres  et  décombres  ont  été  jetés 
ou  déposés  sur  cet  atterrissement,  et  qne  ces  matériaux  tendaient,  soit  à 
l'accroître,  soit  à  le  consolider;  —  Que  ces  procès- verbaux  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux;  —  Que  ce  jet  ou  dépôt  de  matériaux,  fait  sur 
les  bords  d'uoe  rivière  navigable,  constituait  une  contravention  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  qui  devait  être  réprimée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes,  des 
19  jnin  1826  et  3  mai  1827,  sont  annulés.  —  Art.  2.  Il  est  enjoint  aa 
sieur  de  Neuflize  d'enlever  toutes  les  pierres  et  décombres  tendant  à  étendre 
ou  cbarger  l'atterrissement  naturel  qui  existait  au  pied  de  sa  propriété,  et 
cet  allerrissement  sera  rétabli  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  le  jet  on 
dépôt  de  matériaux  constaté  par  les  procès-verbaux  dts  11  mars  et  5  avr* 
1825  et  19  juin  1826. 

Du  2  sept.  1829.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Sauvaire-Bartbélemy,  rap. 

(4)  Etpiet  :  —  (Baudouin  C.  Lebobe).  —  Le  tribunal  de  Meaux  avait 
renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  comme  touchant  à  Pintérét  pu- 
blic de  la  navigation ,  la  plainte  formée  par  le  sieur  Baudoin ,  propriétaire 
d'un  moulin  sur  la  rivière  navigable  et  flottable  du  Grand-Morin ,  contre 
Lebobe ,  propriétaire ,  sur  la  mémo  rivière ,  d  on  moulin  situé  à  la  gan- 
che  du  sien  :  il  prétendait  que  Lebobe  avait  fait  baisser  le  seuil  de  son 
moulin,  élargir  sa  vanne,  et  formé  d'autres  entreprises  qui  lui  étaient 
préjudiciables.  —  Arrêté  qui  rejette  les  prétentions  de  Beaudoio,  par  le 
motif  que  le  fait  que  le  seuil  du  moulin  aurait  été  abaissé ,  n'est  pas  jus- 
tifié, et  que,  d'ailleurs,  il  est  impossible,  de  l'avis  des  ingénieurs,  do 
constater  les  faits  allégués.  —  Pourvoi  par  le  siear  Baudoin.  —  Selou 
lui ,  le  conseil  de  préfectare  n'était  pas  compétent,  attendu  que  la  con- 
testation est  d'intérêt  privé ,  et ,  comme  telle,  do  ressort  des  tribanaux. 
—  Selon  le  ministre  du  commerce,  au  contraire  ;  la  compétence  admi* 
nistrative  résultait,  dans  ce  cas,  des  règlements  de  grande  Yoirie.  Il 
pense  qu'au  fond  la  décision  doit  êUre  maiotenue,  par  le  motif  que  les 
faits  allégués  ne  sont  pas  prouvés. 

Loms-PfiiLippB,  etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  aa  8,  la  loi  du  29  flon 
an  10  et  le  décret  du  10  avr.  1812  ;  —  Considérant,  sor  la  compétence, 
que  les  faits  énoncés  dans  la  réclamation  du  requérant  constitueraient  dea 
contraventions  en  matière  de  grande  voiri»  sur  une  rivière  navigable  et 
flottable ,  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  eu 
connaître;  —  Considérant,  au  fond,  que  les  faits  n'étant  pas  justifiés, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ladite  réelamatioa  ^ 
— '  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Baudouin  est  rejetée. 

i)a  l*' fév.  1833.-0rd.  cons.  d'Et.M.  Boalay,  rap. 
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EAUX.  —  Chàp.  9»  SiCT.  2/  Art.  S; 


f  aecto  d'oïl  iiQpilâeement  affecté  an  carénage  d'an  Davlre  (cods.  ^ 
A*tU  17  avril  1847,  aff.  Coalet,  D.  P.  47.  5.  130). 

àSO.  2*  Contraventions  relatives  aux  anticipations  et  dét^iO' 
rations  des  chemins  de  halage. — L'art.  1  de  la  loi  da  29  flor.  an  10 
attribae  juridiction  aux  conseils  de  préfecture  pour  toute  espèce 
d'anticipations  et  de  détériorations  sur  les  chemins  de  ha- 
lage. —  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  Jugé  : 
i»  que  celui  qui  anticipe  par  une  construction  sur  le  chemin  de 
halage,  commet  une  contravention  du  ressort  du  conseil  da  pré- 
fecture (ord.  cens.  d'Ét.  8  mai  1822)  (1);  —  2»  Que  le  rive- 
rain qui,  pour  la  conservation  d'une  alluvion,  établit  sans  auto- 
risation des  épis  nuisibles  au  halage  et  dangereux  pour  la  navi- 
gation, doit  être  condamné  à  la  démolition  et  à  Tamende  de  500  fr. 
I^rononcée  par  l'art.  7,  tit.  28,  de  l'ord.  d'août  1669  (ord.  cons. 
d'Ét.  21  Juin  1826  (2),  V.  n*  355);— 3*  Qu'encore  bien  que  i'al- 
Ittvlon  formée  le  long  d'une  rivière  profile  aux  riverains,  ceux-ci 
n'en  doivent  pas  moins  laisser  au  public  le  libre  usage  de  la  ri- 
vière et  du  chemin  de  halage  ;  en  conséquence,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  les  condamne  à  détruire  des  plan- 
tations faites  sur  cette  alluvion  et  de  nature  à  gêner  la  navigation 
(ord.  cons.  d'Ét.  i"  août  1834)  (3)  ;— 4*  Que  les  particuliers  qui, 
après  avoir  demandé  l'autorisation  d'exécuter  des  travaux  pour  la 
défense  de  leurs  propriétés  contre  les  eaux,  et  avant  de  l'avoir 
obtenue,  exécutent  ces  travaux  et  restreignent  la  largeur  légale 
du  chemin  de  halage,  commettent  une  contravention  que  le  conseil 
de  préfecture  réprime  avec  raison  ;  que  toutefois,  si  le  ministre  des 
travaux  publics  reconnaît  qu'une  partie  des  travaux  est  utile  au  com- 
merce et  que  les  contrevenants  ont  rétabli  le  chemin  de  halage  de- 
puis l'arrêt  attaqué,  11  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  de  500  fr.  à 
150  fr.  (ord.  cons.  d*Ét.  l«'aoùt  1834,  M,  de  4ouvencei,  rap., 

(1)  (Min.  de  Tint.  C.  Comle.)  — Louis,  etc.  j  —Vu  Tord,  d'août  1669, 
les  art.  538  et  650  c.  civ.,  Parrèté  du  13  niv.  an  5,  les  lois  des  28  plav. 
ao  8  et  29  flor.  an  10  et  les  décrets  des  10  et  12  avr.  1812:  —  Consi- 
dérant que,  parle  décret  du  10  avr.  1812,  les  disposilioDS  du  décret  du 
16  déc.  1811 ,  qui  renvoieut  au  conseil  de  préfecture  le  jugement  des  con- 
traf  entions  de  grande  voirie,  ont  été  rendues  applicable^  aui  canaux  et  ri- 
vières navigables,  sans  préjudice  de  tous  les  autres  moyens  desarveillaoce 
ordonnés  par  les  décrets  et  iois^  —  Considérant  que  la  servitude  des  che- 
mins de  halage  et  marchepieds ,  le  long  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, est  établie  par  l'ordonnance  de  1669  et  par  le  code  civil;  que,  dès 
lors,  les  contraventions  à  ladite  servitude,  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables,  sont,  de  leur  nature,  matière  de  voirie,  et  doivent  être  répri- 
mées d'après  les  mêmes  règles  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  mai  k  propos  fondé  son  incompétence  sur  un  décret  du  12  avr.  1812, 
qui  a  été  rendu  en  matière  d'intérêt  privé,  relativement  au  droit  de  pèche, 
et  que,  dans  Fespèce,  il  s'agit  d'une  question  dVdre  public; —  Art.  1. 
L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe,  du  19  fé- 
vrier, est  annulé.  — *Art.  2.  Il  sera  donné  suite,  devant  ledit  conseil  de 
préfecture,  an  procès-verbal  de  contravention  dressé,  le  50  juin  1818, 
contre  le  siear  Comte. 

Du  8  mai  1822.-0rd.  cons.  d'État.<M.  Tarbé,  rap. 

• 

(9)  (Lebreton  de  Vonnee.)  —  Cbablbs,  etc.;  —  Vu  les  art.  42,  43  et 
44  du  lit.  27  de  l'ord.  d'aoi^t  1669;  —  Vu  l'art.  7  du  tit.  28  de  la  même 
ordonnance  >  —  Considérant  qu'il  est  constaté  par  les  procès*verbaux,  et 
laconnn  par  le  sieur  Lebreton  de  Vonnes,  que  les  neuf  épis  dont  il  s'agit 
ent  été  par  lui  construits  sans  autorisation  préalable  ;  —  Qu'il  rééulta  de 
l'instruction  de  l'affaire  que  les  épis  doolil  s'agit  sont  nuisibles  au  halage 
#t  dangereux  pour  la  navigation  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  de  Maine- 
•t*  Loire  en  ajustement  ordonné  la  destruction  ;  —  Sur  l'amende  :  —  Con- 
sidérant que  l'art.  7  du  Ut.  28  de  l'ord.  de  1668  fixe  l'amende  à  500  fr., 
•t  qoo  la  conseil  de  préfeaure  a  excédé  cette  limite;  ~  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l|aine-et- Loire,  du  30  août  1824, 
est  annulé  dans  la  disposition  relative  au  taux  de  l'amende,  et  cette  amende 
est  flxée  è  500  fr. 

Ou  21  juin  1826.^rd«  eops.  d'Etat.-M.  Tarbé»  rap. 

(•)  (Sutaine  et  Berge.)  —  Loms-Pmupn,  etc.;  —  Vu  l'art.  42  du 
il.  27  et  Tart.  7  du  tit.  28  de  l'ord.  de  1669  et  la  loi  du  29  flor.  an  10  ; 
—  Considérant  que  le  droit  d'allovion  allégué  par  les  requérants  ne  les 
dispensait  pas  de  l'obligation  de  laisser  au  public  le  libre  usage  du  lit  du 
feuve  et  du  chemin  de  balage;  que  les  plantations  par  eui  faites  avaient 
•u  lieu  entre  ledit  chemin  et  la  ligne  navigable;  qu'elles  étaient,  dès  lors, 
de  nature  à  porter  entrave  au  service  de  la  navigation ,  et  qu'ainsi  c'est 
avee  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  destruction,  comme 
tfe  tons  les  autres  travaux  entrepris  par  les  requérants,  pour  consolider 
l'ensablement  dont  il  s'agit;  ^  Art.  1.  Le  pourvoi...  est  rejeté. 

Du  i*'aontl834.-Ofd.  cens.  d'État.-M.  de  Jonvem-el,  rap. 

C^}  (Ghavagnac  et  Gardet.)— Cuarus, etc.;— Considéraoi  (iwp^  Uqq 


air.  Labbé  et  Bontemps)  ;  —  5*  Que  rarrèl  de  raneloi  eonsaS , 

du  23  Juin.  1783  (art.  13),  qui  défend  aux  riverains  de  la  Loire 
et  de  ses  affluents  de  faire  des  plantations  sans  autorisation  aar 
les  lies,  grèves,  plages,  etc.,  de  ces  rivières, continue  àsubsister, 
encore  bien  que  le  code  civil  ait  accordé  aux  riverains  des  coure 
d'eau  navigables  le  droit  d'alluvion  ;  en  conséquence,  celui  qui  a 
fait  des  plantations  sans  y  être  autorisé  doit  être  condamné  à  tee 
détruire  et  à  payer  l'amende,  surtout  si  elles  sont  nuisibles  i  U 
navigation  (ord.  cons.  d'Ét.  3  (év.  1825)  (4)  ;  —  6*  Que  les  con- 
traventions pour  plantations  et  constructions  sur  l'espace  réservé 
aux  cbemins  de  balage  sont  de  la  compétence  dee  conseils  de  pré* 
fecture(ord.  c.  d'Él.2janv.l838,  U.deJouvencel,  rap.,  aff.  Le- 
rebours); -^7*  Que  la  connaissance  des  contraventions  résultaal 
du  pacage  des  bestiaux  sur  les  talus  des  banquettes  et  levées 
d'un  fleuve  et  rivières  affluentes  appartient  à  l'autorité  admi- 
Distrallve;  mais  que  la  circonstance  que  des  troupeaux  ont  passé 
sur  les  talus  des  levées  d'une  rivière  affluente  à  la  Loire,  s'ils 
n'y  ont  pas  stationné  pour  pacager,  n'est  pas  suffisante  pour 
motiver  une  contravention  répressible  par  le  conseil  de  préfec» 
ture  (ord.  cons.  d'Ét.  20  Juin.  1836)  (5). 

531.  Nous  avons  dit  qu'en  matière  de  contravention  lee  con- 
seils de  préfecture  n'avaient  pas  le  droit  d'admettre  des  £ails 
d'excuse,  comme  efifaçaot  complètement  Tacte  qualiflé  contraven- 
tion ;  il  en  est  de  même  pour  les  ajournements  réclamés.  —  Il  a  été 
en  effet  Jugé  que  les  conseils  de  prjêfeclure  ne  peuvent  accorder 
un  ajournement  pour  la  démolition  des  constructions  élevées  ea 
contravention  sur  les  cbemins  de  halage  ;  que  cet  ajournement 
ne  peut  être  accordé  que  par  radminislratlon  (ord.  cons.  d'Ét. 
6  mai  1836,  H.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Pain).— U  a  été  jugé, 
conformément  à  ces  principes,  que  Je  particulier  qui  établit  des 

qu'aux  termes  de  l'art.  556  c.  civ.  Talluvion  profite  au  propriétaire  rive- 
rain, toute  propriété,  aux  termes  de  l'art.  544,  n'est  que  le  droit  de  jouir 
et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  o*eB 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  lee  lois  ou  par  les  règlemeets;— Considé- 
rant que  le  règlement  du  25  juillet  1785  n'a  pas  été  abrogé  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  contesté  que  des  plantations  ont  été  faites,  sans  auto- 
risation, sur  le  bord  de  la  Loire,  par  les  sieurs  de  Chavagnae  et  Gardet; 
—Considérant  qu'il  résulte  de  liostruction  de  l'affaire  que  leedites plan- 
tations sont  nuisibles  à  la  navigation,  et  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  applicatioa  dn  règlement  du 
23  juillet  1783  ;— Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  2  fév.  1825.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.Tarbé,  rap. 

(5)  (Poignet.) —Louis-Philippe,  etc.  ;— Vu  l'art.  16,  tit.  11,  de  Par- 
rét  du  conseil  du  23  juill.  1783,  portant  règlement  pour  la  navigation  de 
la  Loire  et  rivières  affluentes  ;  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Fait  sa  m^ 
j esté  défense  à  toutes  personnes, de  quelque  condition  qu^elles  soient, même 
aux  propriétaires  des  terrains  ci-dessus  dénommés,  de  faire  pâturer  au- 
cuns cbevaui,  boeufs,  vaches,  chèvres,  moutons,  porcs  et  autres  bestiaui 
sur  le  couronnement  et  talus  des  banquettes  et  levées,  non  plus  que  dans 
les  saussaies  et  chantiers  étant  au  pird  d'icelle,  et  ce,  à  peine  de  20  fr. 
.d'amende  pour  chaque  bète,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  pour 
le  payement  desquels  lesdils  bestiaux  seront  saisis  et  mêmes  vendus  s*U 
y  échet;» — Vu  l'art.  8  du  tit.  4  du  même  arrêt  ainsi  conçu  :— a  Enjoint 
sa  majesté  auidits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  gé- 
néralités de  Riom ,  Moulins,  Bourges,  Orléans  et  Tours,  chacun  dans  le 
département  qui  lui  est  attribué  par  le  présent  arrêt,  de  faire  exécuter  les 
dispo»itions  y  contenues,  ensemble  celle  des  règlements  généraux  et  par- 
ticuliers, concernant  la  liberté  et  la  f ûrelé  de  la  navigation  ;  de  réprimer 
les  contraventions  auxdtts  règlements,  à  l'effet  de  quoi  ils  connaîtront 
tant  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  des  travaux  qui  se- 
ront ordonnés  en  suite  du  présent  arrêt,  circonstances  et  dépendances, 
leur  attribuant  et  confirmant  à  cet  effet  toute  cour  et  juridiction  ; — Va  la 
loi  du  29  flor.  an  10;  —Vu  les  art.  16,  17,41,  42,  43  dn  régi,  du 

22  joill.  1 806  ;  —Vu  l'ord.  du  18  janv.  1826  ;  —  Sur  la  compétence  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  16  do  tit.  2  do  l'arrêt  dn  conseil  du 

23  juill.  1783,  le  pacage  des  bestiaux  sur  les  talus  des  banquettes  et  le- 
vées est  une  contravention  dont  la  connaissance,  aux  termes  de  l'art,  ê 
ifx  tit.  4|  est  attribuée  i  l'autorité  administrative  ;  que  c'est  donc  avee 
raison  que  le  conseil  do  préfecture  d'Iodre-el-Loire  a  reconnu  sa  compé- 
tence dans  les  arrêts  sasvisés  ;  —  Au  fond  :  -*-  Considérant  que  la  ferme 
du  sieur  Poignet  est  sUuée  sur  le  talus  extérieur  de  la  levée  du  Cher;  — 
Q 1  il  est  établi  que  le  troupeau  du  sieur  Poignet  n'a  pas  stationné  ser  !»• 
dite  levée  pour  y  pacager,  mais  n'a  fait  qu'y  passer,  sans  y  OGcasioeoer 
aucun  dommage;—  t^u'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  lappi)c«' 
tion  de  l'arrêt  du  conseil  ;— Art.  1.  Les  arrêtés  pris  les  20  mai  et  27  juill. 
1825,  par  le  conseil  de  préfecture  d'Iodre-et  Loire,  sont  anaulés*  •»- 
Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Poignet  est  rejeté. 

Du  20  juillet  l856.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Saglio,  rap. 


EAUX.  —  Chap.  9^  Sect.  2,  Art.  2. 
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coBStraetions  et  des  clttares  sar  on  sentier  bordant  une  rivière, 
etqal  n'a  pasobtenupréalablement  l'aatorisaiion  et  l'alignement, 
contrevient  aux  lois  de  la  grande  voirie ,  et  doit  être  condamné 
par  le  conseil  de  préfecture  à  la  démolition,  lors  même  que,  entre 
le  sentier  et  la  rivière,  se  trouverait  un  terrain  d'alluvion  appar- 
tenant &  l'État,  si  ce  terrain  est  destiné  à  l'établissement  d'un 
quai  (ord.  cons.  d'Ét.  8  Juili.  1829}  (1),  et  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  compétents  pour  connaître  des  contraventions 
imputées  aux  riverains  des  chemins  de  halage,  nàème  quand  la 
contravention  consisterait  dans  le  fait  prétendu  illégal  d'avoir 
construit  sans  autorisation  le  long  d'un  chemin  de  halage  (ord. 
cons.  d'Ét.  28  août  1844,  aff.  Jourdain,  û.  P.  45.  3.  71). 

5 S!!.  Hais  si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  ré- 
primer les  contraventions  commises  sur  un  chemin  de  halage, 
ordonner  que  des  fouilles  faites  sur  ce  chemin  soient  comblées, 
et  prononcer  l'amende ,  il  eicède  sa  compétence,  soit  en  attri- 
buant au  domaine  public  la  propriété  d'un  terrain  litigieux,  soit 
en  condamnant  le  particulier  qui  s'en  prétend  propriétaire  à  payer 
à  la  commune  un  prix  de  location  (ord.  cons.  d'Ét.  26  déc. 
1830)  (2). 

B^9.  3*  CofUraventions  quant  aux  canaux  de  navigation ^ 
talus  et  francs-bords, — D'après  les  dispositions  de  l'ord.  de  1669, 
la  loi  do  29  flor.  an  10,  art.  1  (V.  Voirie), elle  décret  du  10  avr. 
1812  (T.  p.  327),  les  canaux  de  navigation  étant  assimilés  aux 
fleuves  et  rivières  navigables,  les  contraventions  commises 
sur  le  lit,  sur  les  eaux  et  sur  les  francs-bords  et  autres  dépen- 
dances de  ces  canaux,  sont  poursuivies  et  réprimées  comme  con- 
traventions de  grande  voirie  (H.  Daviel,  1. 1,  p.  400).  — C'est 
en  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jogé  :  1«  que  les  con- 
seils de  préfecture  sont  compétents  pour  constater  et  réprimer 

% 

(1)  (BCin.  de  l'intérieur  C.  Daperrier.  )— Cbables,  ete.  ;— Goosidérant 

3 ne  la  Garonne  est  navigable  à  Tendroit  dont  il  s'agit;  —  Qo^anx  termes 
e  Tord,  de  1669,  un  cbemm  de  balage  et  un  marchepied  sont  ém  la 
long  des  rivières  navigables  ; — Et  qu'en  établissant  des  ciélnres  et  palis- 
sades sur  ledit  chemin,  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation 
et  l'al^emeit,  le  sieur  Daperrier  a  contrevenu  aux  lois  en  matière  de 
grande  voirie;— Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde, 
ihi  29  joillet  1826,  est  annulé.— En  conséquence,  h  s  ouvrages  construits 
sans  aotof  tsatiott  par  le  sieur  Dupe rrier  seront  démolis. 
Du  8  joiflet  1829.-0rd.  cons.  d*Ét.-M.  de  Cormenio,  rap. 

(2)  (De  Cbastenet.)  —  Lodis-Pbilippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  do  29  flor. 
an  10(19  n>ai  1802);  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  réprimer  la  nouvelle  cootraveulion  commise  par  le  fieur 
de  Cbastenet  sur  le  chemin  de  balage,  pour  ordonner  que  les  fouilles  faites 
sur  ledit  cberoin  seraient  comblées, et  pour  prononcer  l'amende^— Mais 
qu'il  a  excédé  sa  compétence,  soit  en  attribuant  au  domaine  public  la 
propriété  du  terrain  compris  entre  les  prés  Mogsic  et  Chaigneau,  soit  en 
condamnant  je  sieur  Cbastenet  à  payer  a  la  commune  un  prix  de  location 
pour  le  terrain  par  loi  occupé;  — Art.  1.  Les  art.  1  et  3  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfectore  de  la  Cbarente- Inférieure  sont  annulés.  Ledit  arrêté 
sera  exécuté  dans  le  sprplus  de  ries  conclusions.  —  Art  2.  Les  parties  sont 
renToyées  devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer,  soit  sur  la  propriété 
do  terrain  litigieux,  soit  sur  le  prix  de  location  dudit  terrain. 

Du  sr6  déc.  18d0.-0rd.  cons.  d'El.-M.  Janet,  rap. 

(3)  (  DtloÎDce.)—  NapoUoh,  etc.;  ^  Vu  la  loi  du  29  ilor.  m  10; 
—  Considérant  que  la  loi  du  29  flor.  an  10  atiriboe  à  l'autorité  admiais- 
Irative  le  droit  de  constater  et  de  réprimer  les  aotictpatioas  et  détériora- 
tiens  commbes  sar  les  canaux,  leurs  cbemins  de  baiage,  francs-burde, 
fossés  et  ouvrages  d^art  dépendant  desdits  canaux  ;  —  Considérant  que 
les  différent»  actes  de  procédure  faits  depuis  Tannée  1789,  prouvent  que 
(«  sieur  Deloince  n*a  jamais  ea  une  possession  tranquille  et  non  intenou- 
pue  de  Tobjet  en  litige;  que,  par  conséquent,  il  n^apu  aoqaérit  de  pres- 
eriplion  ;  —  Coost<iérant  que  les  titres  produits ,  notamment  le  sixième 
procès-verbal  des  terrains  acquis  pourlarconslractioB  du  eaoal,  prooTeot 
quMl  a  été  coosiroît,  sur  les  propriétés  que  possède  aujomrd'lHii  le  siear 
Deloince,  un  contre-fossé  dooUa  valeur  lui  a  été  payée;  que  ce  contre- 
fossé  est  la  pièce  d'ean  située  entre  le  eanal  de  Leing  et  les  héritages  du 
siear  Deloince  ;  que  le  fossé  que  le  sieur  Deloince  désigne  comme  étant 
caUi  dont  les  titres  font  mention,  ^est  qu^une  fouille  faite  en  1749,  qui 
D^a  nulle  forme  régulière;  que  cette  partie  de  terrain  ne  comprend  que  14 
perches  16  pieds,  tandis  aue  le  contre-fossé  que  réclame  Tadministration 
du  canal  de  Loing  est  conforme,  quant  è  sa  situation  et  étendue,  à  ce  qui 
est  énoncé  au  procès-verbal  de  1727  ;  qu>n  outre,  ce  contre-fossé  se  dé- 
cbarge  dans  le  canal  par  deux  buses  d*écoulement,  ouvrages  d'ari  qui 
B'ont  pa  être  faits  que  dans  l^inlérêt  do  canal,  et  desquels,  s'il  en  était 
autrement,  il  résulterait  une  servitude  qui  n'aurait  point  été  établie  sur 
le  canaly  lass  titrey  ao  profit  d'an  proprlélaire  riveratOy  et  le  sieur  De* 


les  anticipaUoiis  et  détériorations  commises  sar  les  euain,  leors 
chemins  de  balage,  francs-bords,  fossés  el  oatrages  d'art  en 
dépendant,  comme  aussi  pour  trancher  les  eontestaliODS  ini^ 
quelles  les  ouvrages  à  exécuter  peuvent  donner  lieu  (déer.  eons. 
d'Ét.  13  mai  1809  (3).  —  Conf.  ord.  cons  d'Ét.  8  mal  1821, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Comte,  V.  ci-dessus,  n*  530). •^Tou'* 
tefois,  M.  Pardessus,  des  Servitudes,  p.  174,  n*  lie,  a  fait  ob- 
server avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  appartient,  sans  doutoi  4 
l'autorité  administrative  de  réprimer  provisoirement  Fanllclpatlon 
prétendue  et  de  faire  rentrer  Tanticipant  dans  les  limites  qu'il 
a  dépassées;  que  l'intérêt  public  de  la  navlgatlen  et  la  nécessité 
de  faire  disparaître  immédiatement  les  obstacles  qui  poorratent 
l'entraver,  justifient  celle  grave  exception  à  la  règle  qui  renf  oie 
aux  tribunaux  toutes  les  questions  de  possession  et  de  propriété^ 
mais  que  la  décision  de  l'autorité  administrative  sur  ce  points  lors 
même  qu'elle  porterait,  comme  dans  l'espèce^  sir  la  question  de 
propriété,  ne  ferait  aucun  obstacle  i  celle  des  tribunaux;  -^ 
3<^  Que  bien  que  les  travaux  d'exécution  d'un  canal  entrepris  adl 
frais  du  gouvernement  soient  momentanément  sttpenduSi  néaSK 
moinsi  si  la  destination  n'a  pas  changé,  que  la  snrvelllaflce  y 
soit  exercée  par  des  gardes  spéciaux  nommés  par  Padministra- 
lion,  les  dégradations  aux  talis  et  aux  digues  par  des  labours  dl 
parcours  de  bestiaux  tendant  à  faire  disparaître  la  forme  Ot  le  re- 
lief des  ouvrages,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
(ord.  cons.  d'Ét.  8  aoAl  1837)  (4))  —  S*  Qu'ils  sont  également 
compétents  pour  réprimer  la  contravention  résultant  du  dèpdiëe 
marchandises  et  la  construction  de  baraques  sur  la  banquette 
de  Tun  des  quais  d'un  canal  navigable;  et,  en  dola,  le  décret  du 
1 2  août  1 807,  relatif  à  la  police  du  canal  du  Midi,  n'a  pas  dérogé 
à  la  loi  du  20  flor.  an  10  (ord.  cons.  d'Ét.  lé  juin  1837)  (3)< 
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loince  n'en  produit  aucun  b  eet  Igard;  -—  Art.  1.  La  requête  dii  sNur 
Deloince  est  rejetée  et  l'arrêté  do  conseil  de  préisoltrs  du  (Mpartettinl  dtt 
Loiret,  en  date  do  3  avril  1807,  est  mainteauw 
Do  13  mai  1809.-Décr.  cous.  d'Ét. 

(4)  (Mis.  de  rkit.  C.  Wahl.)  ^  COÂiLES ,  etc.  s  --  Vu  là  loi  du  Id 
mai  IS02  (^9  8or.  an  10)  s—Gonsidéranl  qu'adx  tsrmes  dé  la  lot  dU  ii 
mai  1802  (  39  flor.  an  10)  la  poursuite  des  eoitrarveations  et  délite  sur 
les  canaux  est  attribuée  aux  conseils  do  préfecture,  conmo  eu  matière  de 
grande  voirie  ; — Considérant  que  le  canal  des  Saliaes  a  été  eatrepris  aux 
frais  du  gouvernement;  que,  quoique  les  travaux seieniniomentsiMfeeBt 
suspendus,  la  destifnatiou  de  ce  canal  n'esl  pas  changée  ;  que  hl  sOfvefl- 
lance  de  tous  les  ouvrages  d'arl  qui  s'y  ITouveut,  arusi  que  des  plantat- 
tions,  francs-bords,  chemins  de  halago  ef  MuSy  y  est  exercée  pur  dés 
gardes  spéciaux  aoMés  par  l'adinioistraiioo  générde:— Considérant  que 
la  circonstance  du  bail  à  ferme  des  herbes  ne  pouvait  pas  Sire,  pour  le 
conseil  de  préfectore,  un  motif  d'hicompéteneo  ;  que  des  han  de  ee  genre 
sont  également  passés  sur  les  canaux  où  la  navigatioi  est  établie  ;  que , 
d^aiileurs,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  torts  et  dommaipes puredieel 
relatifs  aux  récoltes,  mais  de  dégradatioas  aux  talus  et  aux  digues  du  e» 
nal  par  des  labours  et  parcours  de  bestiaux,  ef  dont  le  résultat^  s'il  i'é* 
tait  pas  réprimé,  tendrait  à  faire  disparaître  la  forme  et  le  relief  dés  oo^ 
vrages;  — Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  recoivu  que  Mi 
faits  ont  été  régulièrement  constatés  par  lesprocès-verbaul;'—  iifft.  t. 

L'arrêté ,  es( annulé.  —Art.  2.  Les  sieurs  Jeao-Pierro  Wahfr,f  Jaeob 

Goux,  Jean  Killian,  Christophe  Parentio  et  Laurent  Parentin  soiit  oonf-, 
damnés  aux  frais  de  réparation  des  dommages  par  eus  causés  auk  Mdns 
des  digues  du  canal  des  Salines;  cette  réparation  sera  faite  sous  1^  diree- 
tion  dis  ingénieurs. — Art.  3.  Chacun  des  eontrevenaals  est  eondnniné  à 
500  fr.  d'amende. 

Du  8  août  1837.-0rd.  cons.  d'Ét-Bl.  Tarbé ,  rap. 

(8)  Etpècê:  —  (Gonsp.  du  canal  du  Midi  C.>  Gatrie  et  autlMr.)-^  Le 
37  avr.  i83S,  le  conseil  do  préfociure  de  la  lfaute^jaiv>nBe  i^Mafldé- 
claré  incompétent  pour  coinaltre  de  oonlraTedlîons  relatives  aU-  canal  im 
Midi  et  reprochées  aux  sieurs  Garric ,  Gtgnoux  et  autres,  par  le  motif  que 
l'arL  191  du  décret  du  12  août  1807  renvoie  aux  tribunani^  de  poliœ 
correctionnelle ,  les  contraventions  aux  anciens  règlements  sur  la  disci- 
pline et  la  police  du  canal ,  lorsqu'elles  peuvent  entraîner  coodscalSoUj 
triple  droit  ou  ameude.  ^  Recours  an  conseil  d'État  par  la  compigaie  du 
canal  du  Midi. 

Loum-Paium,  etc.; —  Gonsidérant  que  les  Mis  imputer aut  Sfeitit 
Garric  et  Gignoux  cadet,  par  les  proeès-Verhaux  du  6  mars  182i5,  con- 
sisteraient en  dépôts  de  marchandises  et  constructions  de  barraques  sur 
la  banquette  de  l'un  des  quais  du  canal  du  Midi ,  et  constitueraient ,  dès 
lors,  une  contravention  eu  matière  de  grande  voirie  ; — Considérant  que, 
aux  termes  do  la  loi  du  29  flor.  au  10,  h  laquelle  il  n'a  pas  éttf  dérogé 
parle  décret  do  12  août  1807,  les  contraventions  de  cette  nature  sont 
de  la  compétence  des  conieils  de  prélecture  ;**-Ait  I.  b'anéléct'-dtsnié. 
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EAUX.  —  Chap.  9,  Secî.  2,  Art.  S. 


6tA.  Le  principe  que  les  canaux  de  navigation,  participant 
da  domaine  public  et  étant  assimilés  aux  rivières  navigables, 
profitent  des  mêmes  règles  de  Juridiction  que  les  grands  cours 
d'eau ,  est  même  applicable  aux  canaux  non  navigables  et  non 
flottables,  mais  dérivés  d'un  cours  d'eau  du  domaine  public,  et 
les  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  intérêts  généraux  sont 
réprimées  comme  délits  de  grande  voirie. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  1*  que  dès  qu'un  canal,  même  non  navigable,  dépend  d'une 
rivière  navigable,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
naître de  la  contravention  commise  sur  ce  canal,  et  spécialement 
que  si  un  lavoir  en  planches  a  été  reconstruit  sans  autorisation 
lur  le  bord  du  canal ,  et  qu'il  soit  constaté  par  les  ingénieurs 
qu'il  porte  obstacle  au  libre  cours  des  eaux,  le  conseil  de  préfec- 
ture fait  une  Juste  application  des  lois  de  la  matière  en .  ordon- 
nant la  destruction  de  cet  ouvrage  (  ord.  cens.  d'Ét.  28  Janv. 
1835,  M.  de  Jouvencel ,  rap.,  aff.  Deschamps];  —  t^  Que  si  le 
propriétaire  d'une  usine  établie  sur  le  canal  de  dérivation  d'une 
rivière  navigable  ouvre  simultanément  ses  vannes  contrairement 
au  règlement  de  ce  canal ,  et  en  fait  verser  les  eaux  au-dessous 
du  repère  fixé  par  l'administration  dans  l'intérêt  commun  des 
usines  et  de  la  navigation ,  il  se  rend  passible  de  l'amende  de 
500  fr.,  prononcée  par  Tord,  de  1669  (ord.  cons.  d'Ét.  21  Juin 
1826}  (1);  — 3*  Qu'un  conseil«de  préfecture  auquel  est  soumis 
un  procès-verbal  constatant,  1*  la  construction  sans  autorisa- 
tion d'un  barrage  en  lattis ,  sur  une  rigole  servant  à  dériver  les 
eaux  d'un  canal  navigable,  2*  un  délit  de  pêche  résultant  du  peu 
d'ouverture  des  mailles  de  ce  lattis,  doit  prononcer  l'amende  et  la 
destruction  du  barrage ,  mais  renvoyer  aux  tribunaux  correc- 

▼isé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-GarooDe ,  en  date  du  27  avr. 
1835,  est  annulé.  —  Art.  2.  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant le  même  conseil  de  préfecture ,  pour  y  être  statué  sur  les  procès - 
verbaux  da  5  mars  1835. 
Du  14  jaill.  1837  .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  JouTencel ,  rap. 

(1)  (Jourdain.)  —  Charles  ,  etc.;  —  Vu  les  art.  42,  43  et  44  du  tit. 
S7  de  Tord,  de  1669,  et  la  loi  da  19  mai  1802  (29  flor.  an  10);  —  Sar 
la  compétence  : — Considérant  que  la  rivière  d'Eure  est  navigable,  et 
que  le  bras  du  bassin  des  Lavandières  est  une  dépendance  de  cette  ri- 
vière ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  connaître  de 
de  la  contravention  dont  il  s'agit  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  la 
hauteur  d^eaa  du  bassin  des  Lavandières  avait  été  fixée  à  un  repère  qui 
servait  de  règle  commune  aux  usines  situées  sar  ce  bras,  et  qai  satisfait 
en  même  temps  aax  besoins  de  la  navigation  en  rivière  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire ,  que  le  sieur  Jourdain ,  par  Toa- 
veriure  illicite  de  ses  vannes ,  a  commis  une  contravention  que  le  conseil 
de  préfecture  a  justement  réprimée;  —  Ari.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Da  21  juin  1826.-Ord.  cons.  d'Ël.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  Etpici  .••—  (Dotillenl-Parent.)  —  Le  8  août  1834,  le  conseil  de 

Îréfecture  du  Nord  condamna  le  sieur  Dutilleul  à  50  fr.' d'amende  ,  et  à 
a  destruction  d'un  barrage  en  lattes  à  mailles  étroites  établi  sans  autori- 
sation sar  sa  propriété ,  mais  dans  une  rigole  qui  recevait  les  eaax  da 
canal  de  la  Haute-Deale,  et  les  lui  rendait  plus  loin,  après  avoir  servi  de 
force  motrice  à  son  moalin.  Il  motiva  sa  décision  sur  les  lois  et  règlemenis 
concernant  la  pêche  fluviale,  et  notamment  sur  l'art.  24  de  celle  du  15 
avr.  1829.  —  Recours  du  sieur  Dalilleul.  11  soutient  :  1<*  que  l'applica- 
tion des  lois  sur  la  pêche  flaviale  n^appartient  qu'aux  tribunaux  correc- 
tionnels; —  9?  Au  fond,  que  le  terrain  ou  était  la  rigole  était  sa  pro- 
priété ,  et  qu'il  avait  le  droit  d'en  jouir  en  toute  liberté ,  tant  qu'il  ne 
noisait  pas  à  la  navigation  da  canal. 

Lodis-Philippb  ,  etc.;— Vu  Tord,  de  1669  sur  les  eaux  et  forôls, 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  celle  da  15 
avr.  1829;  —  Sar  la  compétence  : — Considérant  qoe  les  faits  men- 
tionnés ao  procès-verbal  du  26  mai  1834  constituaient  le  sieur  Dutilleul- 
Parent,  en  prévention  •  !•  d'une  contravention  de  grande  voirie  à  raison 
de  la  construction  d'un  barrage  en  lattis  établi  sans  autorisation  sur  un 
canal  dérivé  d'une  rivière  eu  canal  navigable,  et  a**  d'un  délit  de  pêche 
résultant  du  peu  d'ouverture  des  mailles  dudit  lattis;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels étaient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  ce  dernier  délit, 
mais  que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  attribuait  au  conseil  de  préfecture  la 
connaissance  de  la  contravention  de  grande  voirie  imputée  aa  sieur  Du- 
tilleul-Parent;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêt  attaqué  :  —  Considérant  que 
Je  canal  d'amenée  qui  met  en  mouvement  les  roues  du  moulin  du  sieur 
Dulilleul-Parent  est  une  dérivation  du  canal  navigable  de  laHaute-Deule  ; 
—  Qu'il  est  soumis ,  dès  lors ,  aux  mêmes  règles  que  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  I  relativement  à  lapoHce  des  eaux;  qu'en  construisant 
sans  autorisation  le  barrage  en  lattis  dont  il  s'agit ,  le  sieur  Dutilleul  a 
conireTenu  aux  dispositions  de  k'ord.  de  1668  et  de  l'arrêt  du  conseil  du 


t!onn::3  la  connaissance  du  délit  de  péche  (ord.  cons.  d*Él 
4avriH837)(2). 

53&.  Toutefois,  il  faut  bien  distinguer,  dans  celle  matière  / 
les  faits  qui  rentrent  dans  la  grande  voirie  de  ceux  qui  De  cod4 
cernent  que  la  petite  voirie.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsj 
qu'une  contravention  à  un  règlement  administratif,  commise  sut  ( 
un  canal  non  navigable  ni  flottable,  mais  dérivé  d'aoe  rivière 
navigable  ou  flottable,  n'est  relative  qu'à  l'usage  ou  à  Tabag  qol 
a  été  fait  des  eaux  de  ce  canal,  au  détriment  des  intéréls  pri- 
vés des  propriétaires  riverains  ou  des  usagers,  sans  que  la 
hauteur  des  eaux  de  la  rivière  d'où  ce  canal  est  dérivé  et  où  il 
se  décharge  puisse  en  éprouver  aucune  altération,  cette  contra- 
vention n'est  qu'une  contravention  de  petite  voirie,  et  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  (Grim.  re). 
18  mars  1825}  (5). 

Mais  il  en  serait  autrement  d'une  contravention  à  un  règle- 
ment administratif ,  commise  sur  un  canal  dérivé  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable  et  intéressant  la  dérivation  des  eaux 
de  la  rivière ,  leur  décharge  ou  leur  hauteur  :  ce  serait  là  ut 
contravention  dé  grande  voirie ,  dont  la  connaissance  appar- 
tiendrait à  l'autorité  administrative  (même  arrêt).  —  C'est Tap- 
plication  des  principes  exposés  plus  haut. 

680.  Si  le  riverain  d'un  canal  navigable  construit,  sans  au- 
torisation ,  un  balardeau  qui  change  le  régime  des  eaux  d'os 
contre-fossé,  le  conseil  de  préfecture  statue  compétemment et 
Justement  en  ordonnant  la  destruction  de  cet  ouvrage  et  ea 
condamnant  l'auteur  de  la  contravention  à  l'amende  (ord.  cods. 
d'Ët.  19  fév.  1823)  (4). — Si  le  contrevenant  se  prétend  proprié- 

. j ._ ..   . . ^„ 

24  juin  1777  ;  —  Que ,  quels  que  soient  les  motifs  sar  lesquels  le  conseil 
de  préfecture  a  basé  son  arrêté,  ledit  conseil  s'est  borné  endéfiaiiÎTeà 
ordonner  la  destraclion  du  barrage  et  à  condamner  le  conlreTenaol à 
l'amende  et  n'a  fait  en  cela  qu'une  juste  application  des  prescripUcasdei 
ordonnances  et  arrêts  précités. 
Du  4  avril  1837 .-Ord.  cons.  d'État.-H.  de  Jouvencel,  rap. 

(3)  Etpiee  .*  —  (Le  sieur  Petit  C.  la  dame  de  Gourcy).  —  Le  sim 
Petit,  traduit  par  la  dame  de  Courcj  devant  le  tribunal  de  police  d^Ê- 
vreux,  pour  avoir,  malgré  les  règlements  d'administration,  éleré kg 
vannes  de  décharge  de  sa  filature,  et  d'avoir  diminué  la  haotear  d» 
eaui,  déclina  la  compéience  du  tribunal,  et  demanda  le  renvoi  de  Taffain 
devant  l'autorité  admipistrative,  attendu  quUl  s'agissait  d'une  coQliaTeD- 
tion  de  grande  voirie.  —  Le  tribunal  de  police  se  déclara  compétent.  - 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  sieur  Petit,  pour  violation  des  art.l 
et  4  de  la  loi  du  29  Qor.  an  10  ;  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  plav.  an  8 , 
et  fausse  application  de  l'art.  471,  «*  5  c.  pén.  —  Il  soutient  qoe  le  tri- 
bunal de  police  était  réellement  incompétent,  parce  que  lecaDalsarl^ 
quel  est  située  l'usine  fait  partie  d'une  rivière  navigable  ;  qtil  eo  e^tue 
dépendance,  et  que,  dès  lors,  les  contraventions  qui  y  sontcomnii^i 
doivent  être  jugées  comme  celles  qui  seraient  commises  sur  la  rifiin 
elle-même.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  toute  contravention  à  un  règlement  concer- 
nant les  eaux  émané  de  Tautorité  compétente,  commise  sur  un  canal  dé- 
rivé d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  si  elle  intéresse  la  dériratioo  des 
eaux,  leur  décharge  on  leur  hauteur,  soit  au  point  d'où  elles  sont  yerséti 
de  la  rivière  dans  le  canal,  soit  à  celui  où  elles  rentrent  do  canal dasi 
la  rivière,  est  incontestablement  de  la  compétence  de  l'autorité  adffiipà- 
'  tralive,  parce  qu'elle  est  relative  au  régime  de  cette  rivière,  à  la  oaTi^i' 
Vion  et  au  flottage  qui  s'y  font,  et  rentre  ainsi  dans  la  catégorie  des  co&tra- 
venlions  de  grande  voirie  ;  —  Mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqn'ao» 
contravention  à  un  règlement  concernant  les  eaux,  commise  sur  onsen- 
blable  canal  non  navigable  ni  flottable,  n'est  relative  qu'à  rosageonàlV 
bosqui  a  été  fait  des  eaux  de  ce  canal,  au  détriment  des  intérêts  privés 
des  propriétaires  riverains  ou  des  usagers ,  et  sans  que  la  baateor  dfi 
eaux  de  la  rivière  d'où  ce  canal  est  dérivé,  et  où  il  se  décharge,  poi>9< 
en  éprouver  aucune  altération  ;  qu'alors  cette  contravenlinn  nVst  pins 
qu'une  contravention  de  petite  voirie,  de  la  compéience  des  tribonaui  de 
simple  police  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  d'une  coBtrarrniiJi 
de  ce  genre  qu'il  s'agissait,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  simple  police  était 
compétent;  —Rejette. 

Du  18  mars  1825.-C.  G.,  secL  crim.-MH.  Portails,  pr.-Aumont,  np* 

(4)  (Dupnis.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant,  sur  la  conp^len«. 
qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le  baiardrtf 
dont  il  s'agit  a  pour  objet  de  changer  le  régime  des  eanidn  cooU^ 
fossé ,  qu'une  telle  entreprise  ne  pouvait  être  faite  sans  autoriFalioo, 
et  que  ie  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  en  cooDaiire;  -- 
Considérant,  au  fond,  qu'en  ordonnant  la  destruction  d'un  ouvrage  uîi 
sans  autorisation,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  application  d^ 
lois  et  règlements  de  voirie;  —  Considérant ,  d'ailleurs,  qoe  lesarr^ 
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laire  du  eonfre-fogsê,  l^arrété  da  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  quMl  porte  devant  les  tribunaux  les  questions  de 
propriété  et  de  servitude  de  nature  à  établir  son  droit  (même  dé-* 
clsiOD,  V.  n*'  550). —  li  peut  également,  si  le  régime  actuel  des 
eaux  est  susceptible  de  modiflcations  »  se  retirer  devant  Tadmi- 
Distration  pour  demander  un  nouveau  règlement  d'eau  (même 
décision). 

5S9 .  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  dépôt  de  chanvre  qui  a  fait 
périr  des  poissons  dans  une  rivière  navigable  a  été  caractérisé 
par  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  poursuivi  par 
rinspecteur  des  forêts  comme  un  délit  de  pèche,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  prononcer,  et  que  l'autorité  administrative 
ne  peut  revendiquer  la  connaissance  de  cette  contestation,  sous 
prétexté  qu'il  s'agit  d'une  contravention  en  matière  de  grande 
voirie  (ord.  coos.  d'Ét.  11  Janv.  1826,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Girardin).  —  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  si 
le  dépôt  de  chanvre  n'avait  pas  entraîné  ta  destruction  du  pois- 
son ,  et,  n'était  poursuivi  que  comme  contravention  à  la  voirie  et 
conuneentravantlanavigation  ou  le  flottage  (M.  Garnier,  n^  585). 

538.  Les  riverains  ou  usiniers,  pour  échappera  la  pour- 
suite devant  l'autorité  administrative,  ne  pourraient  pas  invoquer 
utilement  soit  d'anciens  titres,  soit  une  ancienne  possession.  — 
C%st  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'ordonnance  du  2  avril  1817, 
relative  an  canal  de  Vauban  (V.  p.  332) ,  qui  défend  (art.  5)  de 
faire  des  prises  d'eau  dans  un  canal  de  navigation,  suCBt  pour  que 
toute  prise  d'eau  postérieure  doive  être  réprimée  par  Tautoritô 
administrative  comme  contravention  de  grande  voirie,  alors  même 
que  les  contrevenants  allégueraient  qu'ils  exercent  un  ancien 
droit }  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  de- 
vant l'autorité  judiciaire  pour  le  règlement  de  l'indemnité  due 
aux  anciens  concessionnaires  (ord.  cous.  d'Ét.Sddéc.  1839)  (1). 

CHAP.  10. —  Compétence  des  tribunaux  qtils  en  matière 

DE  COURS  D'EAU. 

SECT.  1.  — Compétence  des  juges  de  paix. 

639.  Eaux  navigables,  —  Depuiç  la  loi  du  25  mai  1 858 , 
(art.  5  et  6,  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  quelle  que  soit 
leur  nature ,  peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoire  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  lorsqu'elles  ont  été  commises  dans 
Vannée  (V.  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n^  258;  V.  aussi 
y^  Action  possess.,  n^""  297.  et  suiv.).  Mais  cette  action  n'est  ad- 
mise qu'entre parttctt/ters,  et,  par  exemple,  par  ou  contre  un 
usinier,  quoiqu'il  ait  été  autorisé ,  parce  que  l'autorisation  ne 
saurait  nuire  aux  droits  des  tiers.  Elle  peut  aussi  être  intentée 
en  cas  de  non- autorisation  de  l'usine  :  cela  ne  fait  pas  difficulté 
pour  des  établissements  tels  que  pêcherie,  marais  salants  faits 
sur  le  bord  de  la  mer.  L'usage  crée  ici  entre  les  riverains  des 
droits  réciproques  (V.  au  reste.  Action  possess.,  n<>  307).  Ces 
règles  de  compétence  s'appliquent  :  1*  aux  canaux  de  navigation 
(V.  Action  poss.,  n^  303)  ;  2<'  de  dessèchement  (V.  eod.,  &<>  304)^ 
3^  aux  actions  en  réparation  du  dommage  causé  par  des  travaux 
en  plantations  (eod.,  n*  302);  4*  à  celles  pour  entreprises  sur 
chemios  de  halage(«o(2.,n<»  Stl);  ^^  snr  lais  et  relais  de  la  mer 
{eod.,  D*  341). 
,  * 

dudit  conseil  de  préfecture  D^oot  point  statué  sur  les  questions  de  pro- 
priété et  de  servitudo  élevips  par  le  sieur  Dapuis,  et  quils  oe  foni point 
obstacle, à  ce  que  ce  propriétaire  porte  lesdites  questions  devant  les  Iri- 
buoaax.  s^l  s^y  croit  fondé,  soit  pour  établir  que  ledit  conire-fossélui 
appartient ,  sur  toute  sa  largeur,  soit  pour  justifier  du  droit  d'attacher  ses 
ouvrages  à  la  digue  ou  rive  extérieure  du  caoai;— Coosidéranl ,  en  outre, 
que ,  si  le  régime  actuel  d'éconlenicnl  des  eaux  du  cootre-fossé  peut  être 
modiûé  ,  sans  inconvénient  pour  le  canal  et  les  propriétés  riveraines ,  le 
f  iear  Dupnis  peut  se  retirer  devant  Tadministration  pour  demander  un 
nouveau  règlement  d'eau  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Dupois  est  re- 
jetée, sauf  à  loi  à  se  retirer,  s'il  s'y  croit  fondé ,  devant  les  tribunaux, 
sur  isB  questions  de  propriété  et  de  servitude,  et  devant  radministraiioD, 
eo  demande  d'un  nouveau  règlement  d'eau. 

Da  19  fév.  1823.-Ord.cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (Sulter  et  antres).— Lodis-Philippe,  etc.  ;  — Vu  Tord,  de  1669, 
Tarrèt  da  conseil  du  24  juin  1777,  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  l'ord.  du 
S  avril  1817  ;  —  En  ce  gai  touche  la  contravention  reprochée  aux  sieurs 


6  AO.  Au  reste,  11  a  été  très-bien  Jugé  ^e  le  Juge  de  paix  est 
compétent,  et  non  le  conseil  de  préfecture,  pour  connaître  de 
l'action  possessoire  Intentée  entre  riverains  pour  entreprise  sur 
une  rivière  navigable ,  si  la  rivière  ne  commence  à  être  telle 
qu'au-dessous  de  Tendroit  où  sont  situées  les  propriétés  des  par- 
tie^ (ReJ.  23  août  1819,  aff.  Brousse,  V.  Voirie.— V.  aussi  v*  Ac- 
tion possess.^  n«  300,  etsiiprâ,  n*  47).  Mais  le  Juge  de  paix 
serait  également  compétent  pour  le  lieu  même  où  la  rivière  est 
navigable.  Jugé  ainsi  en  première  instance;  du  moment  où  Pac« 
tion  n'a  lieu  qu  entre  riverains,  la  question  ne  peut  faire  doute. 

541.  Toutefois,  l'aclion  possessoire  ne  pourrait  être  dirigée 
contre  l'État  à  qui  la  possession  des  eaux  navigables  ne  saurait 
être  contestée.  On  lit  à  cet  égard  dans  Loysel  (Insllt.  coutum., 
liv.  5,  tit.  A ,  n^  20)  :  «  Qu'on  ne  peut  former  complainte  contre 
le  roi  ou  contre  ses  officiers  agissant  par  voie  de  Justice.  On  ne 
présume  pas,  disent-ils,  que  le  roi,  dont  c*est  la  charge  de  main- 
tenir et  garder  ses  sujets  dans  leur  droit,  ait  pu  troubler  Injus- 
tement le  possesseur  d'un  héritage  »  (Gonf.  Perrière ,  Dict,  du 
droit,  V*  Complainte). — Et  il  a  été  Jugé:  i^  qu'ij  ne  pourrait  pas 
y  avoir  par  rapport  à  l'État  d'action  possessoire  de  la  compé- 
tence des  joges  de  paix,  et  que  c'est  avec  raison  qu'un  préfet  a 
élevé  le  conflit  à  l'égard  d'une  sentence  d'un  Joge  de  paix  qui 
avait  admis  l'aclion  possesoire  tendante  à  arrêter  Fexécution 
d'à  ne  décision  ministérielle  qui  avait  prescrit  l'abaissement  du 
déversoir. d'une  usine  :  «  Considérant,  porte  la  décision  ,  qu'il 
résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  et  des  pièces  du  dossier,  que 
le  nouvel  œuvre  attaqué  par  le  sieur  Petit,  ses  coplaignants  et  in- 
tervenants ,  n'était  que  l'exécution  ordonnée  par  le  préfet  d'une 
décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  26  Juin  1826,  qui 
avait  prescrit  l'abaissement  des  trois  déversoirs  dont  il  s'agit  » 
(ord.  cens.  d'Ét.  22  nov.  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Petit);  -^ 
2"  Que  l'action  possessoire  ne  peut  de  même  être  intentée  contre 
celui  qui  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un  ordre  de  l'administration  sur 
périeure  (Req.  7  juin  1836,  aff.  Vaucbel,V.  Act.  poss.,n«  602); — 
3<*Que  lorsque  les  propriétaires^e  moulins  àeau  dérivée  d'un  fleuve 
navigable,  ont  refusé  de  faire  chômer  leurs  usines,  sur  l'invita- 
tion de  l'éclusier,  agissant  en  vertu  des  ordres  donnés  par  l'admi- 
nistration pour  des  mesures  concernant  la  navigation,  et  que  l'é- 
clusier a  fait,  par  ordres  supérieurs ,  arrêter  les  moulins,  ces 
propriétaires  ne  peuvent  pas  ,  à  raison  de  ce  fait ,  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux  par  voie  possessoire  ;  et  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  pareille  action;  que  c'est  à  l'au- 
torité administrative  seule  qu'il  appartient  de  prononcer  aur  les 
réclamations  que  les  propriétaires  pourraient  avoir  à  former 
contre  cet  employé  pour  le  trouble  apporté  à  leur  Jouissance  des 
eaux  (Bruxelles,  l«'fév.  1822,  aff.  Deconinck,  V.  Compét.  ad- 
min.,  n«  103-U«). 

54tt.  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Dans  le 
système  qui  considère  les  eaux  comme  n'étant  la  propriété  de 
personne,  res  nullius,  il  convient  d'appliquer  à  l'action  posses- 
soire pour  l'entreprise  commise  dans  l'année  les  règles  qu'on 
vient  de  retracer  (V.  aussi  Action  posses.,  u<**  368  et  s.).  Mais 
dans  le  système  qui  attribue  la  propriété  aux  riverains,  le  droit 
de  ceux-ci,  au  moins  tant  qu'il  n'existe  pas  un  règlement  d'eau  , 
s'exercerait  par  action  possessoire,  même  à  i'encontre  de  l'État 
(V.  eod,y  n^*301  s.).  — Ainsi  le  riverain  inférieur  peut  agir  au 

Sulter  et  autres  ;  —  (^lonsidérant  que,  aux  termes  des  lois  et  règlements 
de  la  matière,  nul  ne  peut,  sans  une  permission  administrative,  effectuer 
des  prises  d'eau  dans  les  rivières  ou  canaux  navigables  ;  qu'en  mainte- 
nant sous  certaines  conditions  les  prises  d'eau  déjà  existantes  en  vertu  d'auto- 
risation, dans  le  canal  Vauban,  l'ord.  du  2  avril  1817  a  expressément  dé- 
fendu d'en  former  de  nouvelles  sans  une  autorisation  spéciale,  et  que, 
dès  lors,  quels  que  fussent  les  droits  anciens  dont  excipe  la  ville  d'Eii- 
sisheim,  les  sieurs  Sutter  et  autres,  ses  fermiers,  en  effectuant  dans  le 
canal  Vauban  les  nouvelles  prises  d'eau  on  saignées  dont  il  s'agit,  avant 
d'avoir  obtenu  cette  autorisation,  ont  commis  une  contravention  de  grande 
voirie,  que  le  conseil  de  préfecture  a  dû  réprimer  ;  —  Eo  ce  qui  touche 
les  amendes  prononcées  contre  les  sieurs  Sutter  et  antres: — Considérant 
que  l'amende  encourue  pour  chacune  des  contraventions  était  celle  de 
500  fr.  prononcée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ;  qn'ft 
n'apparicoait  qu'à  nous  de  réduire,  s'il  y  avait  lieu,  ladite  amende,  eC 
que,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  convient  de  prononcer  cette 
réduction  ;  —  Art.  1,  La  requête  des  sieurs  Sutter  et  autres  est  rejetée. 
Du  26  déc  1839.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  de  Jonvenoel,  rap» 
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navigable  dI  flottabfe,  qof,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  par 
mesure  d'administration  publique ,  restreignent  les  droits  des 
riverains,  et  leur  interdisent  l'usage  des  eaux  au  détriment  d'une 
tf^ine ,  ont  pour  effet  de  rendre  toute  possession  contraire  à  ces 
défenses,  Inefldcace  pour  prescrire  ou  pour  intenter  une  action 

Sossessoire  (c.  civ.  644,  645;  trib.  de  Metz,  17  Juill.  1837,  aff. 
e  Bonnaire,V.  Action  possess.,  n*  410)  :  sur  le  pourvoi  est  inter- 
venu un  arrêt  moins  affirmatif,  qui  a  considéré  que  la  possession 
^  invoquée  dans  l'espèce  contre  un  règlement  d'eau  émané  des  ducs 
de  Lorraine,  avait  pu  être  considéré  comme  n'étant  pas  acquisi- 
tlve  de  prescription  (ReJ.  26]anv.  1841,  même  aff.,  eod,). 

SbCT.  2.  —  Compétence  des  tribunaux  à  V égard  des  cours  â^eau 

navigables  ou  non  navigables. 

Art.  !•  —  Cours  cfeau  navigables  et  flottables, 

649.  En  déterminant  les  limites  du  pouvoir  administratif, 
nous  avons  en  même  temps  et  par  cela  seul  posé  les  bases  et 
déterminé  l'étendue  de  la  Juridiction  des  tribunaux  en  matière 
de  cours  d'eau  et  d'usines.  Nous  avons  établi  que,  si  la  puis- 
sance administrative  avait  son  centre  d'action  dans  les  intérêts 
généraux  en  souffrance ,  on  devait  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun dès  l'instant  que  la  contestation  n'était  relative  qu'à  un 
intérêt  privé,  à  une  interprétation  de  conventiçn  entre  particu- 
liers ,  à  Inapplication  des  règlements  administratifs  ,  à  un  dom- 
mage  qui  n'atteignait  pas  le  public ,  mais  seulement  des  indivi- 
dualités, et  que ,  dès  lors ,  l'autorité  judiciaire  reprenait  son  em- 
pire. —  De  là  cette  conséquence  que  tous  les  cas,  tous  les  faits, 
tous  les  actes  quelconques  qui  ne  sont  pas  compris  formellement 
dans  la  Juridiction  des  préfets ,  des  conseils  de  préfecture ,  des 
ministres  ou  du  conseil  d'État,  rentrent  nécessairement  dans  la 
compétence  des  tribunaux,  soit  comme  Juges  civils,  soit,  s'il  y  a 
contravention  ou  délit,  comme  juges  criminels. — Ces  principes , 
vrais  pour  les  rivières  navigables ,  le  sont  à  plus  forte  raison 
pour  les  eaux  qui  ne  sont  ni  navigab/es  ni  flottables  ,  puisque 
l'État  n'a  qu'un  droit  de  police  et  de  conservation.  —  C'est  de 
l'ensemble  de  ces  règles  que  nous  déduirons  diverses  propositions 
qu'on  peut  considérer  comme  principes  généraux  de  la  matière*, 
mais,  comme  les  petits  cours  d'eau  ont  donné  lieu  à  un  bien  plus 
grand  nombre  de  contestations  que  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, nous  reportons  à  la  section  suivante  l'exposé  de  ces 
principes,  que  nous  réduirons  à  quelques  propositions  très-sim- 
ples. Ici  nous  nous  bornons  à  rappeler  sommairement  les  diverses 
décisions  qui  sont  intervenues. 

Cependant  une  question  préliminaire  se  présente  tout  d'a- 
bord. —  Comment,  puisque  les  fleuves  font  partie  du  domaine 
public  et  sont  dès  lors  inaliénables  et  imprescriptibles,  comment 
les  particuliers  peuvent-ils  avoir  sur  les  eaux  des  droits  quelcon- 
ques?—On  peut  acquérir  sur  ces  eaux  des  droits  d'usage  plus  ou 
moins  étendus ,  lorsque ,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'agricul- 
ture et  à  ceux  de  l'industrie ,  le  souverain  permet  des  canaux  de 
dérivation  ou  autorise  l'établissemeutdes  usines  qu'on  rencontre 
sur  la  plupart  des  rivières  navigables.  De  là,  entre  les  conces- 
sionnaires, des  intérêts  souvent  opposés ,  auxquels  l'administra- 
tion est  quelquefois  entièrement  étrangère,  et  dont  l'apprécia- 
tion ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux.—  11  en  est  de  même 
d'une  foule  de  contestations  qu'on  voit  s'élever  soit  entre  les 
concessionnaires  et  usiniers  et  les  simples  riverains ,  soit  entre 

les  cours  d'eao  commises  dans  l^aonée;  —  Quil  sait  de  ce  qui  précède 
que  le  tribunal  civil  de  Liège,  en  confirmant  le  jugement  da  juge  de  paix 
du  canton  de  Fléron,  n'a  pas  violé  les  lois  invoquées  par  le  demaodeor  eu 
cassation,  mais,  au  contraire,  qn^l  s'est  conformé  à  la  disposilion  de 
fart.  3  ci-dessus  cité  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  28  juill.  1820.-C.  C.  de  Liège. 

(1)  (Domaine  C.  Bioasse.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu l'art.  560  c.  ci?.; 
^^  CoDsidèrant,  dans  Tespèce,  qu'il  ne  s'agit  pas  dMoterprèter  Tacle  de 
tente  administrative  du  22  prair.  an  4;  qu'il  est  établi  par  Padmiuistra- 
tion  des  domaines,  et  qu'il  n'est  pas  coolcslé  par  le  sieur  Biousse  que  les 
)14t8  et  atterrissements  en  lilige  ont  été  formés  postérieurement  à  la  vente, 
et  que  les  questions  de  possession  et  de  propriété  relatives  à  ce  terrain  no 
peuvent  être  résolues  que  parles  règles  du  droit  commun  dont  Inapplica- 
tion appartient  aux  tribunaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture est  annulé  pour  incompétence,  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux. 


ceux-ci  isolément ,  au  sujet  de  l'usage  qu'ils  font  des  eaux.  ^- 
Enfin ,  les  particuliers  peuvent  avoir  des  questions  de  propriété 
à  démêler  avec  le  domaine,  relativement  aux  dépendances  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  et  l'autorité  judiciaire  seule  es» 
compétente  pour  les  résoudre. —  La  compétence  des  tribunaux, 
quant  aux  fleuves  et  rivières  navigables,  a  été  reconnue  dans 
les  cas  suivants. 

54B.  1*  Appréciation  ou  interprétation  d'actes  administrer^ 
tifs, — Rien  de  plus  constant  que  cette  appréciation  ne  saurait 
appartenir  aux  tribunaux  (V.  n®'  557  et  suiv.  *,  Compétence 
admin.,  n*"  226  et  s.). — Jugé,  en  effet,  1*  que  les  tribunaux  jn* 
diciaires  ne  pouvant  connaître  des  actes  administratifs ,  il  y  a 
excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  qut  annule  une  autori- 
sation accordée  à  on  particulier  d'avoir  un  bateau  sur  la  rivière, 
sous  le  prétexte  que  cette  autorisation  n'a  pas  été  donnée  avec 
les  formes  légales  (Cass.  26  décembre  4826,  aff.  Massias , 
V.  Compét.  admin.,  n*184-4<'); —  2<>  Que  lorsque  l'adminislra- 
tion  a  autorisé  une  usine  sur  une  rivière  navigable  ou  non  navi- 
gable, si ,  au  lieu  de  réclamer  des  dommages-intérêts  devant  les 
tribunaux  pour  les  dommages  soufferts,  les  riverains  se  plaignent 
que  rétablissement  autorisé  a  diminué  la  hauteur  des  eaax  qui 
traversent  leur  propriété,  ou  en  a  rendu  la  pente  plus  ou  moins 
rapide,  cette  réclamation ,  tendant  à  faire  révoquer  ou  modifier 
l'acte  administratif ,  doit  être  portée  devant  rautorité  adminis- 
trative (Req.  14  fév.  1833,  aff.  Martin  ,  V.  n«  2i4-2«); — 
50  Que  l'arrêté  général  par  lequel  un  préfet  détermine  la  hauteur 
moyenne  des  eaux  d'un  fleuve  est  un  acte  administratif,  et,  que 
dès  lors,  il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  l'application  des  dispositions  de 
cet  arrêté  à  une  partie  déterminée  du  fleuve  ;  notamment  d'or- 
donner une  expertise  pour  fixer  la  limite  à  laquelle  les  eaux  de 
ce  fleuve  parviennent  sur  des  terrains  revendiqués  à  titre  d'ai- 
luvion  par  un  particulier  contre  l'Ëtat  (ord.  cens.  d'Ét.  5  sept 
1846,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Dauzac,  etc.  C.  dom.). 

550.  2"  Question  de  propriété  et  de  servitude, — Sont  du  re9* 
sort  des  tribunaux ,  les  questions  qui  s'élèvent  entre  l'État  et  nn 
riverain  :  i*  sur  là  propriété  des  terrains  délaissés  par  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables  (décr.  cous.  d*Ét.  22  oct.  1808, 
aff.  Terras,  V.  Compét.  administ.,  n*  143);  —  2*  Sur  Ja  pro- 
priété d'un  terrain  qui  s'est  formé  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable  :  est-ce  une  lie  qui  appartient  de  droit  au  domaine  pu- 
blic, est-ce  unealluvion  qui  doit  profiter  au  riverain  ?  (arr.  pari. 
de  Paris  du  17  déc.  1562  ;  Bibl.  de  Bouchel,  y^  Alluvlon;  arr.  du 
cens.  20  juin  1574 ,  ibid.^  v*  Eaux  et  forêts);  —  Z^  Sur  la  pro- 
priété des  atterrissements  qui  se  sont  formés  dans  le  lit  d'ui 
cours  d'eau  navigable  postérieurement  à  l'adjudication  faite  par 
l'État  des  terrains  situés  sur  cette  rivière ,  le  débat  s'élevaat 
entre  le  domaine  et  les  adjudicataires  (ord.  cons.  d'Él.  21  mars 
1821)  (1);  —  4"  Sur  la  propriété  des  lais  et  relais  de  la  mer 
(V.  Domaine  de  l'Ét.,  n*'  160  et  suiv.,  212  et  s.);  — 5*  Sur  la 
propriété  d'un  terrain  situé  entre  un  chemin  de  halage  et  le 
fleuve  sur  lequel  une  oserale  a  été  plantée  par  un  agent  des  ponts 
et  chaussées  (ord.  c.  d'Ét.  1*'  nov.  1820,  M.  Cormenin,  rap., 
aff.  Saint-Gervais); — O"»  Sur  la  propriété  d'un  atterrlssement  oc- 
casionné par  des  travaux  publics  exécutés  dansilbe  rivière  navi- 
gable,  et  pour  décider  si  cet  atterrlssement  appartient  à  rÉ<at 
ou  au  riverain  (décr.  cons.  d'Ét.  16  août  1808)  (2);  —7*  Sur 
les  droits  de  servitudes  de  passage  réclamés  pour  une  exploita- 

Du  21  mars  1821  .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  VillemaiD,  rap. 

(2)  (Deplan  C.  le  domaine.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Va  une  reqoHa 
présentée  le  20  janv.  1808  par  le  sieur  Deplan  de  Sieyes,  teodanle  à  ca 
qu'il  plaise  à  sa  majesté  annuler  un  arrêté  du  préfet  du  département  d« 
U  Drôme,  du  2  juillet  1807,  qui  décide  :  l**  qu'an  terrain  dont  la  pro- 
priété est  en  lilige  entre  le  domaine  et  le  sieur  Deplan  de  Sieyes,  est  nie 
propriété  de  TËtat,  sur  le  motif  que  c^est  uo  atterrlssement  causé  par  de» 
travaux  publics  exécutés  sur  le  RhAne ,  et  qui  ordonne  en  même  temps 
que  ce  terrain  sera  affermé  an  profit  de  TÉtat  ;  2*  que  le  sieur  Deplan  do 
Sieyes  n'est  point  fondé  à  réclamer  des  indemnités  pour  le  terrain  et  les 
remblais  qu^il  a  fournis  pour  la  construction  de  l'épi  qui  se  trenve  placé 
sur  sa  propriété  ;  —  Considérant,  sur  la  première  question ,  que  le  préfet 
du  département  de  la  Drôme  n^était  pas  compétent  pour  en  counallre  , 
puisquM  s^agis$ait  de  décider  k  qui,  dn  domaine  ou  d^  sieur  Deplan  d« 
Sieyes,  devait  appartenir  la  propriété  du  terrain;  qu^une  pareille  qnesti^a 
était  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux  j— Que  quant  k  la  deuxièis* 
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tiott  particulière  (et  non  pour  le  service  de  la  navigaliOD)  sur  un 
chemiD  de  balage  (ord.  c.  d'Ët.  13  juin  1821  (!)•,  décr.  coos. 
d'Ét.  23  Jaov.  1823»  aff.  Giblaine,  V.  d«  500 -3«);  —  8*  Sur  les 
droits  de  servitude,  comme  droits  d'égouts  oa  de  vue  réclamés 
par  UD  riverain  sur  les  francs-bords  d'un  canal  (ord.  cens.  d'Él. 
27  avril  1826,  aff.  Berlier,  V.  n^  162);  —  9*  Sur  la  propriété 
des  contre-fossés  des  canaux  (ord.  cens.  d'Ét.  19  fév.  1823, 
M.  Tarbé»  rap.,  aff.  Dupuis)  \  —  10*  Sur  le  droit  d'attache  des 
ouvrages  sur  les  digues  ou  rives  extérieures  (même  décision); — 
1 1*  Sur  la  question  de  savoir  si  les  eaux  d'une  rivière  navigable, 
lur  lesquelles  un  particulier  prétend  exercer  un  droit  de  pèche , 
sont  une  dépendance  de  cette  rivière,  ou  forment  un  canal  privé 
appartenant  au  demandeur:  c'est  là  une  question  soumise,  par  sa 
Jialure,  à  l'aulorité  Judiciaire  (Req.  0  nov.  1836,  aff.  Duooyer, 
V.  Pèche); — 12*  Jugé  de  mèmequeslun  propriétaire, autorisé  à 
faire  des  changements  à  son  usine,  sous  certaines  conditions, 
refuse  de  les  observer,  sous  prétexte  qu'elles  sont  contraires  à 
ses  titres  de  propriété^  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  è  une  Jouissance 
plus  étendue  (ord.  cons.  d'Ét.  18  déc.  1822,  aff.  Cardon,  V. 
qo  531-1*).  —  V.,  au  sorplps,  v*'  Gompét.  admin.,  n«*  143  et 
sulv.;  Domaine  de  l'État,  n**  201  et  suiv. 

661 .  5*  Appréciation  des  titres  des  parties  et  de  la  destina" 
tion  du  père  de  famille,  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  :  1*  sur  l'inlerprélation  des  titres  respectifs  des  proprié- 
taires d'usines  et  concessionnaires  de  canaux  et  sur  les  questions 
de  propriété,  de  servitude  et  d'ancien  usage  des  eaux,  élevées  au 
sujet  de  prises  d'eau  dans  des  canaux  flottables  et  navigables, 
pour  le  roulement  des  usines  (ord.  cons.  d'Ét.  18déc.  1822)  (2). 
—Ainsi,  un  préfet  ne  peut,  sans  eicès  de  pouvoir,  dans  une  con- 

question,  relative  aux  iDdemoités  que  le  sieur  Deplao  deSieyes  réclamait 
pour  le  lerraio  et  les  remblais  qa'il  afait  fonrois  pour  la  conslructioD  d'un 
des  épis  qui  soutienDeat  le  quai  élevé  sur  le  ri?e  gauche  du  Rbéne,  elle  a 
été  décidée  compétemeut  et  bieo  jugée  au  food ,  puisque  cet  épi  préserve 
an  tiers  dn  domaine  du  sieur  Deplaa  de  Sieyes  des  inondations  du  Rhône; 
—  L'arrélé  du  préfet  de  la  Drème,  du  2  juillet  1807,  est  annulé,  en  ce 
qui  regarde  la  question  de  propriété  du  terrain  qu'il  qualifie  d'atterrisse- 
ment,  et  approuvé  dans  tout  le  reste  doses  dispositions. 
Du  16  août  I808.-Ord.  cons.  d'ÉU 

(1)  (Gourtillier  et  Rocheron  C.  Goiet.)  — Louis,  etc.;  —  Considé- 
rant qu'en  admettant  même,  avec  les  sieurs  Gourtillier  et  Rocheron,  que 
la  portion  de  pré  sur  laquelle  ils  prétendent  un  droit  de  passage  fasse 
partie  du  chemin  de  halage,  ce  droit  n'étant  réclamé  que  pour  une  exploi- 
tation particulière  et  non  pour  le  service  de  la  navigation,  ne  constitue , 
diins  Tespèce,  qu'une  question  de  servitude  qui  est  de  la  compétence  des 
tribunaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  d'Indre-et- 
Loire,  le  20  avr.  1821,  est  annulé. 

Du  i3  juin  1821. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Villemain,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Gardon  C.  comp.  des  canaux  d'Orléans).  —  Cardon 
obtient  de  Tadministration  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  le  droit  de 
prendre  en  superficie  le  mémo  volume  d'eau  qu'il  prenait  en  hauteur 
pour  le  jeu  de  ses  usines,  et  fait  exécuter  les  travaux  sans  en  référer  à  l'au- 
torité administrative  supérieure.  —  Les  bases  de  l'acte  de  concession, 
approuvées  par  l'administrateor  général  des  canaux,  furent  soumises  au 
ministre  de  Tiotérieur  qui  rendit  une  décision  par  laquelle  il  modifiait, 
restreignait,  réglait  et  même  déclarait  révocable  la  nouvelle  concession 
de  prisa  d'eau.  —  Gardon  n'ayant  connu  cette  décision  que  longtemps 
après  la  confection  des  travaux,  en  demanda  l'annulation ,  sur  le  motif 
qu'elle  portail  atteiole  à  ses  droits  de  propriété. 

Louis,  etc.  ; —  Considérant  que  l'autorisation  donnée  par  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  le  26  déc.  1816 ,  impose  au  sieur  Gardon  des  condi- 
tions que  ce  propriétaire  soutient  être  contraires  à  ses  titres  de  propriété 
et  auxquelles  il  refuse  de  se  soomelUre  ;  —  Considérant  qn^lesdiles  con- 
ditions  ont  eu  pour  objet  d'empêcher  le  sieur  Cardon  d'abuser  des  chan- 
gements qu'il  sollicitait  dans  Tintérêt  de  son  usine,  et  qui,  sans  celle  pré- 
caution, auraient  été  nuisibles  au  service  de  la  navigation;— Considérant 
qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  les  questions  de  propriété  et  d'inter- 
prétation des  anciens  titres  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  — 
Considérant  que  notre  ministre  de  l'iolérieur  reconnaît  que  si  le  sieur 
Cardon  ne  veut  psis  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  décision 
du  26  déc.  1816,  les  lieux  doivent  être  rétablis ,  a  ses  frais ,  tels  qu'ils 
p\i<<tairnt  avant  les  changements  qu'elle  a  autorisés,  sauf  au  sieur  Car- 
don à  faire  prononcer  parles  tribunaui  sur  les  droits  qu'il  pourrait  avoir 
n  une  jouîissanre  dilTérento  ou  plus  étendue  ;~  Goosidéraut,  néanmoins, 
4^110  s'il  résultait  du  jagcmcot  à  intervenir  qno  lèsdils  changements 
l'-tivenl  être  maintenus  sans  inconvénients ,  il  y  aurait  à  regretter 
d'a^uir  causé  au  sieur  Gardon  des  dc^ieosei  iauliles  |  et  qu'il  euflll  de 
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testatlon  entre  deux  propriétaires  d'usines,  statuer  sur  leurs  droiti 
respectifs  à  l'usage  des  eaux ,  diaprés  les  anciens  règlements  et 
leurs  litres  particuliers  (ord.  e.  d'Ét.  28  fév.  1828,  H.Tarbé,  rap., 
aff.  Jars  C.  Tenneguy)  ;  —  2*  Sur  toutes  contestations  relatives  à 
des  droits  de  servitude,  droit  d'usage  ou  de  propriété,  de  cours 
d'eau ,  ou  autres  charges  qui  dépendent  de  titres  constitutifs  ov 
qui  sont  fondés  sur  une  possession  plus  ou  moins  longue ,  malf 
sauf  les  exceptions  qui  pourraient  résulter  dans  certains  cas  des 
ventes  de  domaines  nationaux  (décr.  c.  d'Ét.  11  avril  1810,  aff. 
com.  de  Landerneau  C.  Loyer).  On  sait  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  de  biens  nationaux  rentre  dans  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture  ;  —  3*  Sur  l'appréciation  des  titres 
des  parties,  et  la  fixation  des  droits  privés  qui  résultent,  pour 
elles,  de  ces  titres  sur  un  cours  d'eau  public.  La  solution  de  ces 
difficultés  n'appartient  nullement  à  l'autorité  administrative,  dont 
le  seul  droit,  dans  ce  cas,  est  d'ordonner  et  de  régler,  dans  l'ln« 
térél  général ,  les  changements  qui  devraient  être  opérés  sur  le 
cours  d'eau,  par  suite  des  décisions  Judiciaires:  en  conséquence, 
l'arrêt  qui,  par  appréciation  d'un  titre  particulier,  dûment  homo- 
logué, et  réglant  entre  plusieurs  usiniers  le  mode  de  Jouissance 
des  eaux  d'une  rivière ,  décide  que  l'un  d'eux  a  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  un  détournement  d'eau  projeté  par  son  voisin, 
et  maintient  cette  opposition,  n'empiète  nullement  sur  le  pouvoir 
administratif,  alors  surtout  que  le  préfet,  ayant  d'abord  été  saisi 
de  la  question,  a  renvoyé  devant^l'autorité  Judiciaire,  et  que  les 
parties  elles-mêmes  ont  accepté  cette  dernière  Juridiction ,  en 
procédant,  devant  elle,  à  diverses  mesures  d'instnictlon  ordon- 
nées pour  arriver  au  Jugement  de  la  contestation  (Req.  26  avril 
1837)  (3)  ;— 4*  Lorsqu'une  question  d'interprétation  de  contrats 
privés  et  d'appréciation  de  possessions  ordinaires  s*  présente  in- 

■  I  ' 

réserver  à  la  compagnie  un  recours  en  dommages  et  intérêts,  à  raison 
desdils  changements,  s'ils  étaient  reconnus  nuisibles;  —  En  ce  qui  cou* 
cerne  la  décision  ministérielle  attaquée  :  —  Considérant  qu'il  y  a  lien  de 
surseoir  sur  ladite  décision,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé,  par  les  tri- 
bunaux, sur  l'interprétation  des  litres  ;  — Considérant  que  ladite  décision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  de  propriété,  de  servitude  et 
d'ancien  asage  des  eaux,  soienlsoumises  à  l'autorité  judiciaire  :  —  Art.  i* 
Il  est  sursis  à  statuer  sur  la  décision  de  notre  ministre  de  riotérienr,  dn 
26  déc.  1816.  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux, sor  l'interprétation  de  leurs  titres  respectifs  et  sur  les  questions  ds 
servitude,  de  propriété  et  d'ancien  usage  des  eaux. —  Art.  3.  L'élat pri- 
mitif des  lieux  ne  pourra  être  rétabli  qu'après  que  nous  aurons  statué  dé- 
finitivement sur  le  changement  que  les  parties  demanderaient  à  apporter 
à  l'ancien  usage  des  eaux,  lorsque  ledit  usage  aura  été  reconnu  par  les 
tribunaux.  —  Art.  4.  L'administration  des  canaux  d'Oriéans  et  du  Loing 
est  renvovée  à  se  pourvoir,  si  elle  s'y  croit  fondée,  devant  les  tribunaux^ 
à  raison  des  pertes  on  dommages  qu'elle  pourrait  éprouver  par  l'effet  df 
sursis,  etc. 
Du  18  déc.  1822.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  Eipèa  :  —  (L'Huillier  C  Lequeu  et  autres.) — La  rivière  d'Eare, 
en  arrivant  à  Louviers,  se  divise  en  deux  bras,  celui  de  l'Épervier  ei 
celui  de  Folleville,  qui  alimentent  plusieurs  usines^soU  directement,  soil 
au  moyen  de  canaux  latéraux,  tel  que  celui  du  Gril.  —  Des  dilficult'^ss'é- 
tant  élevées  entre  les  propriétaires  de  ces  usines  relativement  à  la  distri- 
bution des  eaux  ,  ils  signèrent  un  compromis  à  la  suile  duquel  intervint, 
le  22  août  1826,  une  sentence  arbitrale  qui  déclarait,  entre  autres  choses, 
qu'il  ne  pourrait  être  fail  des  changements  à  l'état  des  lieux  réglé  parello 
qu'après  expertise  ordonnée  en  la  forme  ordinaire,  et  de  laquelle  il  résnU 
t.  rail  que.  les  changements  ne  porteraient  préjudice  à  aucune  des  par- 
lies.  Tout  droit  était,  d'ailleurs,  réservé  à  l'administration,  pour  inter- 
venir en  ce  qui  concernait  la  police  des  eaux,  et  les  intérêts  tant  publics 
que  privés,  dans  les  changements  à  faire,  s'il  y  avait  lieu,  au  cours  d'eao« 
et  pour  surveiller  l'exécution  de  la  sentence.  —  Cette  dernière  fut  homo- 
loguée par  ordonnance  royale  du  5  mai  1830. 

En  1852,rHuillier,  l'un  dès-usiniers,  voulut  introduire  un  mètre  cube 
d'eau  de  plus  dans  son  canal  d'alimentation  (celui 'du  Gril) ,  pour  obtenir 
une  plus  grande  force  motrice.  Lequeu  prétendit  que  cette  innovation  loi 
préjudicierail  en  ce  que  les  eaux  reflueraient  sur  sa  roue.  —  Cepeadaoi 
les  autres  usiniers  nommèrent  des  experts  par  un  compromis ,  auquel 
Lequeu  fut  sommé  d'adhérer  ou  de  déduire  les  motifs  de  son  refus.  Mais, 
après  avoir  déclaié  qu'il  expliquerait  ses  moyens  lors  de  l'expertise,  il 
forma  une  opposition  fondée  sur  ce  que  le  changement  projeté  par  THuil- 
lier  était  conliaire  à  la  sentence  de  1826,  sans  qu'il  y  eût  à  examiner 
s'il  y  aurai!  ou  non  préjudice.    ' 

50  mai  1 833,  arrêté  du  préfet  qui  renvoyâtes  parties  deTantles  tribunaux. 
— L'instance  iudiciaire  fut  engagée.  L'Huillier  conclut  a  la  mainlevée  dt 
l'opposition.  Ternaux  et  autres  interTioreot,  au  cootrairei  pour  soutenir^ 
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cidemmcnt  à  one  contestallon  do  la  compétence  da  conseil  de  pré- 
feotur*  pu  do  cooieil  d*État,  on  à  uae  difficulté  snr  laquelle  il 
ippartiont  à  radmiolfitration  de  statuer,  tes  parties  doivent  être 
rt^nvoyées  devant  les  tribunaux  Judiciaires  ordinaires  (ord.  cons. 
d*Ét.  20  juin  1831)  (1);— S*  Sur  les  questions  qui  se  rattachent 
i  la  destination  du  père  de  famille ,  par  exemple  la  question  de 
savoir  si  un  vannage  d'irrigation  (qui  d'ailleurs  ne  donne  lieu  à 
aucune  réclamation  dans  l'intérêt  public)  doit  servir  à  plusieurs 
propriétés  par  suite  de  la  destination  du  père  de  famille  (décr. 
oons.  d'Ét.  25  mai  1811,  aff.  OuUn  C.  Vaoquelln;  ord.  cons. 
d'Ét.  %  fév.  1825,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Raguet  C.  Dufresnes). 
661i.  3*  QueiUons  de  dommages-intérêts  entre  riverains  et  au 
regard  de  Vadministration,  —  Nous  avons  dit  (V.  n*  506)  que 
s'il  s'agit  d'un  intérêt  privé,  d'un  dommage  permantnt{y.  au»si 
sur  ce  point  notre  observation  D.  P.  51.  1.  12  et  les  autorités 
citées),  causé  à  quelques  riverains  par  une  entreprise  quelconque 
sur  les  eaux  de  la  part  d'autres  riverains ,  alors  les  règles  du 

avec  Lequen ,  qu'aucnn  changement  ne  pouvait  être  fait  avant  qu'en  exé- 
eoiioD  de  la  seot^nce  arbitrale  et  de  l*ordonnaneehomologa(ivc,  les  lieux 
ei|»«eDl  été  mis  dans  Pétat  ordonné  par  elle.  —  Jugement  qui  accueillit 
ce  système.  —  Appel  p^  rHuillier. 

Par  arrêt  interloculoire  du  12  fév.  1834,  la  cour  de  Rouen,  décidant, 
contrairement  au  jugement,  que  la  possibilité  d'un  changement  n'était 
pas  subordonnée  à  reiécutioo  complète  de  li  sentence  arbitrale,  chargea 
des  experts  de  constater  par  de^  expérienc^^  si  le  détournement  d'eau  que 
l^HutlIier  voulait  effectuer  serait  préjaatciAiile  aux  autres  usiniers.  Puis, 
par  arrêt  déOnilif  du  27  avril  183^,  'c;  même  cour  statua  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que,  du  rapport  do5  experis,  il  est  résulté  qne  les  vo- 
lumes d>aa  que  recevront  les  usines  de  i'iniériear  de  la  ville  ne  sont  pas 
les  mêmes  avant  et  après  le  refoulement,  ei  qa^aprês  ce  refoolement  on 
ne  pourra  obtenir  au  bassin  d^'s  lavandières  la  même  hauteur  d*eau  qn^a- 
vant;  —  Que  lesdits  experts  ont  aussi  constaté  que  Tintroduclion  d^on 
volume  d'eau  dans  le  canal  du  Gril  n^avait  point  fait  varier  le  point  d'eau 
dans  le  c&nal  de  fuite  des  usines  Lequeu  et  Ternaui,  et  que  leurs  craintes 
riaient  chimériques  ;  —  Que  le  rapport  d'un  mètre  d^au  du  canal  de 
FuUeville  dans  celui  de  TÉpervier  occasionne  nécessairement  une  pertur- 
bation dans  le  régime  des  eaux  pour  diverses  usines  établies  sur  les  deux 
(anaux  ;  —  Que  ce  serait  porter  atteinte  à  Tesprit  cl  à  la  lettre  de  la  een- 
teoce  arbitrale  homologuée  par  ordonnance  de  1830;  —  Dit  à  bonne  cause 
Topposilion  au  détournement  d'eau  projeté  par  THuillier,  etc.  » 

Pourvoi  de  rHuillier  pour  excès  de  pouvoirs  ,  incompétence,  empiéte- 
ment sur  les  attributions  administratives;  violation  de  Part.  13,  tit.  2» 
de  Ialotdo24aoùtl790|  de  la  loi  du  16  (ruct.  an  3,  de  la  loi  du  28 sept. 
1791  (tit.  S,  art.  16),  enfin  de  la  sentence  arbitrale  de  18^6  et  del^ordoo- 
nance  homologative  du  5  mai  1830.  — Le  préfet ^  disait-on,  est  seul 
compétent  pour  régler  les  eaux  d^uoe  rivière  et  en  ûxer  la  hauteur  pour 
l'établissement  des  moulins  et  usines.  —  Dans  Tespèce,  la  cour  de  Houea 
pouvait  bien  examiner  la  nature  et  retendue  du  droit  de  Popposant  et 
des  intervenants,  interpréter  leurs  titres,  statuer  sur  leur  propriété ,  sur 
leur  qualité;  mais  là  se  bornait  sa  compétente,  et  il  ne  loi  était  pas  per- 
mis, en  outre,  de  faire  le  règlement  d'eaux  dont  les  éléments  se  reocon- 
Irent  dans  tous  ses  motifs. —  Arrêt. 

Là  coun;  —  Attendu  ,  en  droit,  qne  tontes  les  fois  qu'ail  ne  s^agit  que 
ë^apprécier  les  titres  particuliers  des  parties  au  procès,  et  de  fixer,  en 
conséquence,  leurs  dreits  privés  sur  un  cours  d>au ,  cette  appréciation  et 
cette  fixation  rentrent  exclusivement  dans  le  domaine  des  tribunaux,  sauf 
ensaite  a  l'autorité  administrative  d'ordonner  et  de  régler,  dans  l'intérêt 
général ,  soit  du  public ,  soit  de  tous  les  ayants  droit ,  les  changements  à 
opé/er  sur  le  même  cours  d'eau; —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  question 
anique  à  décider,  dans  l'espèee ,  était  celle  de  savoir  si  Lequeu,  à  cause 
du  préjudice  qu'il  prétendait  en  souffrir,  avait ,  ou  non,  diaprés  la  sen- 
tence arbitrale,  du  22  août  1826,  homologuée  par  l'ordonnance  royale 
du  5  mai  1830,  le  droit  de  s'opposer  au  tlélouruefaient  d'eau  réclamé  par 
les  demandeurs  en  cassation  ;  ~  Attendu  que ,  pour  décider  une  pareille 
qnesttoB ,  les  juges  ne  devaient  qu'apprécier  cette  sentence  arbitrale ,  for- 
mant le  titre  particulier  et  la  loi  des  parties,  et  fixer,  en  conséquence, 
leurs  droits  respectifs,  en  réservant  ensuite  à  l'administration  d'ordon- 
ner et  de  diriger,  s'il  y  avait  lieu ,  l^s  changements  à  faire  dans  le  cours 
d*eaQ;  — Attendu  qne,  sur  cette  question,  l'autorité  administrative  elle- 
nème,  par  l'arrêté  du  préfet  dePËure,  da  30  mai  1833,  en  considérant, 
en  ternes  formels,  qu'il  s'agissait  de  l'application  des  titres,  renvoya  les 
parties  par-devant  les  tribunaux;  —  Attendu  ,  enfin ,  qu'en  exécution  de 
cet  arrêté,  les  demandeurs  en  cassation  eux-mêmes  ont  procédé,  par-de- 
vant les  tribunaux,  à  toutes  les  opérations  par  eux  ordonnées,  pour  se 
mettre  à  même  de  prononcer  sur  l'opposition  formée  par  Lequeu  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances ,  en  maintenant  cette  opposition ,  en  conservant 
par  là  le  cours  d'eau  tel  qu'il  était  au  moment  de  ii  contestation,  r.irrôl 
attaqué,  loia  d'empiéter  sur  le  pouvoir  administratif ,  en  a  exécntf*  îc.«  dé- 
iisieas  et  s'est  renferma  <^ns  le  cercle  de  ses  attributions  ;  —  UejftHe. 


droit  commun  reprennent  leur  empire  et  les  tribunaux  soal 
comp^.ents.  Mais  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'examiner  le  caractère 
do  dommage.  —  Il  a  été  jugé  :  1*  que  la  diminution  de  la  força 
motrice  d'une  usine ,  résultant  de  ce  que  l'État  a  fait  abaisser  le 
Ut  de  la  rivière  dans  laquelle  s^exerce  la  prise  d'eau ,  cooslilQs 
on  dommage  permanent  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
(Colmar,  14aoûtl836,aflr.  Dietsch,M.MilIetdeChever$,l*'pr.]; 
— 2*  Que  c'est  pareillement  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  la  dépréciation  souCTerte,  par  une  propriété, 
en  raison  du  dommage  permanent  causé  par  l'infiltratloa  des 
eaux  d'un  canal  soumis  aux  lois  de  la  grande  voirie  (le  canal  de 
Roanne  à  Digoin)  (Lyon,  9  déc.  1840)(2)-,— 3<>  Que  le  dommage 
est  réputé  permanent ,  lorsqu^ll  n'est  pas  TtlTet  d'un  accidcDt 
momentané,  et  qu'il  a  subsisté  de  manière  à  altérer  la  substance 
de  la  propriété  (même  arrêt)  ...Et  il  ne  suffit  pas  des  offres  de  le 
faire  cesser  pour  modifier  la  compétence  du  tribunal  saisi  (même 
arrêt); —  A''  Que  l'autorité  Judiciaire  est  encore  compétente  pour 

Du  26  avril  1837.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagai,np. 

(1)  (Congrès  des  acquéreurs  des  Alpines  C.  Audran  et  de  Sorian.]^ 
Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  Tespéce,  d'une  cootefta- 
tion  entre  le  congrès  des  acquéreurs  du  canal  d'irrigation  des  Alpioes  et 
deux  actionnaires dui il  c«inal,  au  sujet  d'une  prise  d>ao  réclamée,  dang 
le  canal,  par  lesdits  actionnaires;  que  le  congrès  desdits  acquéreurs  sou- 
tient que  le  canal  d'irrigation  est  sa  propriété  privée,  et  se  foode,  àcet 
égard,  sur  des  contrats  et  des  jugements  dont  1  application  appartient aox 
tribunaux;  qu'il  en  résulte  une  question  de  propriété,  et  que  lecoD&etl 
de  préfecture  a  excédé  les  bornes  de  ra  compétence  en  statuant  sur  c«tle 
question  ; — Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Boa- 
ches-du-RbOne  des  18  janv.  et  31  mars  1818,  sont  annulés  poorcusi 
d'incompétence. 

Du  iO  juin  1821. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Jauflret»rap. 

(2)  (  Comp.  du  canal  de  Roanne  C,  Desfournter.) — Là  coci;— At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  le  déclinai oire ,  que  les  préfets  n'ont  d'actioi 
ni  de  pouvoir  que  dans  la  circonscription  de  leur  département;  que  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet  propose  un  déciioatoire  afin  d'élever  ensuite  on  m- 
flit,  s'il  j  a  lieu,  est  un  acte  des  fonctions  qu'il  exerce  comme  représen- 
tant l'autorité  publique,  et  que,  dés  lors,  an  pareil  acu  ne  peolétre 
exercé  que  dans  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  do  départemnl 
où  ce  prtfet  remplit  ses  (onctions;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  codk* 
tation  à  Toccasion  de  laquelle  a  été  proposé  le  déclinatoire  de  M.  le  préfet 
du  département  de  Saône- et-Loire,  a  été  portée  en  première  instance  de- 
vant leiribunat  de  Roanne,  et  en  appel  devant  la  cour  royale  de  Ljod; 
qu  il  n'appartient  pas  à  un  préfet  étranger  au  ressort  de  la  cour  ro|altdfl 
Lyon  de  proposer  le  déclinatoire  ou  d'élever  le  conÛit,  d'où  il  suit  que 
M.  le  préfet  du  département  de  Saône- et-Loire  était  sans  qualité  pwr 
proposer  le  déclinatoire  sur  lequel  la  cour  est  appelée  a  statuer  eo  ci 
moment  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  invoquée  par  les  appelants: — Atteodu 
que  la  juridiction  administrative  est  de  sa  pâture  exceptionnelle;  que, par 
conséquent ,  sa  compétence  ne  peut  être  revendiquée  que  pour  les  cas 
explicitement  définis,  et  dans  les  limites  rigoureusement  Irucees par lei 
lois,  et  qu'en  thèse  générale,  louics  les  contestations  qui  toucbeot  au  droit 
de  propriété  sont  do  ressort- des  tribunaux  ordinaires;  —  Attendu  qae si, 
sous  l'empire  des  luis  des  28  plnv.  an  8  et  16  5ept.  1807,  la  juridiction 
administrative  était  seule  compétente  pour  le  règlement  des  icderailéi 
dues  tant  à  raison  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'à 
raison  de  dommages  quelconques  causés  à  la  propriété  par  Teffet  des  tra- 
vaux d'ntilité  publique  ,  il  a  été  dans  Tespril  de  la  loi  du  8  mars  ISIÛ, 
conforme  aux  principes  conservateurs  du  droit  de  propriété,  de  restituer 
aux  tribunaux  le  jugement  des  indemnités  ducs  à  raison  des  sacrifice. 
que  les  citoyens  peuvent  être  obligés  de  faire  à  l'ulililé  publique,  et  qui 
l'on  ne  saurait  justifier  une  différence  de  compétence,  selon  iju'il  s^agiral 
d'une  expropriation  totale  ou  d'une  détérioration  partielle  de  la  propriété; 
qife  le  droit  de  l'indemnité,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  ayant  le  méoie 
principe  et  devant  obtenir  la  même  protection ,  ne  peut  être  fiié  que  pti 
l'autorité,  de  laquelle  seule  émane  la  légalité  de  l'expropriation  elle-méiDe, 
c'est-à-dire  par  l'autorité  judiciaire; — Attendu  que  la  jurisprudence  a 
déterminé  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  compétence  judiciaire 
;ie  la  compétence  administrative,  en  distinguant  :  1*  entre  les  Iravaui 
exécutés  sous  l'empire  des  lois  des  28  piuv.  an  8  et  16  sept.  1807  et  ceux 
exécutés  postérieurement  à  la  loi  de  1810;  S*  entre  les  indemnités  récla- 
mées pour  préjudices  temporaires  et  variables,  résultant  accidenlelleoeot 
de  la  confection  des  travaux  d'utilité  publique ,  et  les  préjudices  penna- 
nents  et  perpétuels  qui,  après  rucbèvement  desdits  travaux  ,  coostiliieGl 
une  altération  de  la  propriété  elle-même;  —Que  It^s  ronfeiU  de  prtfu- 
tore  ont  conservé  le  droit  de  régler  lesxonteslalions  relatives  au\  travail 
exérulés  sous  l'empire  des  lois  des  28  pluv.  an  8  cl  10  sept.  1807.  claus 
iodemoiiéi  réclamées  pour  préjudices  temporaires  et  variabIeS|  réislia^ 
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MDDtltre  des  denaides  en  dommages^tntérèts  fomées  par  les 
rlveraiss  de  rivières  BSTlgables  (m  ion  navigables,  pour  dom- 
mages qu'ils  éprouvent  par  sotie  de  mesures  autorisées  par  l'ad- 
ministration ,  mais  sa  compétence  cesse  lorsque  les  riverains  se 
plaignent  que  les  établissements  autorisés  par  l*administration  ont 
rendu  la  pente  plus  on  moins  rapide ,  ou  font  refluer  les  eaux  sur 
leur  propriété;  que  de  pareilles  réclamations  tendant  j faire  révo** 
quer  ou  modifier  l'acte  administratif ,  doivent  être  portées  par- 
devant  l'autorité  administrative  (ord«  cons.d'Ét.  18'Juill.  1838, 
ftiï.  Millet,  V.  Action  possess.,  n*  498). 

S ^3.  Toutefois,  à  l'égard  des  dommages  qui  ne  sont  pas  per- 
manents^ on  a  jugé  que  la  servitude  de  balage  établie  par  suite 
du  classement  d'une  rivière  parmi  les  rivières  navigables,  con- 
slitue  pour  le  propriétaire  riverain  un  simple  dommage  dont  l'in- 
drmnité  doit  être  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  (Caen ,  16 
mai  i 840,  aflr.  d'Auvers.V.  n*  554.  —  V.  notre  observation  D.  P. 
51 . 1. 13).^NéaBmoin9,  d'après  un  arrêt  Jl  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  civils  de  connaître  du  débat  que  fait  naître, 
Mtre  deox  compagnies  auxquelles  l'autorité  a  successivement  ac- 

iccMrntelleineDt  de  la  confection  desdits  travaux  'i—Qu'à  l'autorité  jadi- 
liaire  appartient  le  jugement  des  indemnités  qui  pourraient  être  daes  à 
raison  de  travaux  d'utiiité  publique,  exécutés  ponérieUremeSl  à  la  loi  de 
1810,  (i  pour  réparation  d'un  dommage  permanent  ;  ^  AUendu  que  l'on 
ne  saurait  mécoonallre  le  caractère  de  permanence  et  de  perpéiutlé  du 
préjtidice  allégué  par  Tintimé,  sous  le  prétexte  qu'il  p«Qt  dépendre  de  la 
compagnie  appelante  de  le  rendre  perpétuel  ou  de  le  faire  cesser  suivant 
les  circonslaoces  ou  suivant  Fa  volonté  ;  mais  que  cette  facuUé  apparte- 
nant à  elle  seule  est  une  véritable  dépréciation  de  la  propriété,  et  que, 
sous  ce  rapport,  elle  ne  peut  être  assimilée  à  un  tort  éphémère  transitoire 
qui,  une  fois  réparé,  laisse  la  propriété  dans  toute  sa  ?aleur  ;  —  Attendu 
que  l'action  derintimé  n'a  pas  pour  objet  d'imposer  à  la  compagnie  appe- 
lante des  travaux  destinés  à  faire  cesser  les  infiltrations  dont  il  se  plainl, 
mais  uniquement  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  pré- 
judice permanent  qu'il  allègue  en  éprouver  dans  sa  propriété;  qu'une 
action  ainsi  formulée  est  essentiellement  dans  les  attributions  de  la  jori- 
diction  ordinaire;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  déclinaloire  proposé 
par  M.  le  préfet  du  département  de  Saône-et- Loire,  lequel  est  considéré 
comme  non  avenu,  et  sans  s'arrêter  également  à  l'opposition  formée  par 
rappelant  à  l'arrêt  de  défaut  rendu  par  la  cour  le  SS  juillet  dernier,  dé- 
boule la  compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  de  sadite  Opposition , 
ordonne  en  conséquence  que  Tarrêt  de  la  cour  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur;— La  compagnie  condamnée  aui  dépens  de  l'incident  et 
a  Tamende. 
Du  9  déc.  1840.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-H.  Acher,  pr. 

(1)  Espèce  .*  —  (D'Auvers  C.  l'État.)  —  La  propriété  du  marquis 
d'Auvers  est  bordée  d'un  côté  par  la  rivière  de  la  Madeleine,  et  de  l'autre 
par  la  rivière  de  Sève  ;  toutes  deux  se  sont  trouvées  comprises  dans  le 
tableau  de  classement  des  rivières  navigables,  arrêté  par  l'ordonnance 
royale  du  10  joiil.  1855.  Le  sieur  d'Auvers  demande  devant  le  tribunal 
de  Saint-Lé  une  indemnité  pour  le  droit  de  pêche  dont  il  se  trouve  privé 
par  l'art.  3  de  l'ordonnance  et  pour  la  servitude  de  balage,  conséquence 
de  la  navigabilité.  Devant  ce  tribunal,  le  préfet  delà  Manche  soulève  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  la  rivière  était  navigable  avant  l'ordon- 
nance, et  demande  qu'il  soii  sursis  à  statuer  jusqu^à  la  décision  de  l'au- 
torité administrative.  —  Jugement  du  31  mars  1838,  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent  à  la  fois  sur  la  question  de  navigabilité  et 
sur  celle  de  halage,  et  accorde  le  sursis.  —  Appel  par  le  sieur  d'Auvers. 
—  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  l'art,  i  de  la 
loi  du  15avr.  1829,  relative  à  la  pêche  fluviale,  dispose  que  le  droit  de 
pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'Étal  dans  tous  les  fleuves,  rivières  et 
Canaux  navigables  ;  —  Considérant  que  l'art.  3  de  la  même  loi  dit  encore 
que  des  ordonnances  royales  détermineront  quelles  sont  les  parties  de  ces 
fleuves,  rivières  et  canaux  où  la  pêche  sera  exercée  au  profit  de  PÉlat  ; 
^  Considérant  que  Part.  1  de  Tord,  du  10  juill.  1835  est  ainsi  conçu  : 
«  La  pèche  sera  exercée  au  profil  de  l'État  dans  les  fleuves,  rivières, 'ca- 
naux et  portions  de  fleuves  et  de  rivières  désignés  par  le  tableau  joint  à 
ta  présente.  »  Or,  dans  ce  tableau  sont  comprises  la  rivière  de  Madeleine, 
depuis  la  chaussée  de  Baupte,  jusqu'à  son  embouchure,  et  la  rivière  de 
8ève,  depuis  le  pont  de  Baupte  également  jusqu'à  son  embouchure  :  d'où 
«uil  qu'au  moins  k  partir  dé  ladite  ordonnance,  ces  deox  rivières  ont  M 
dan»  la  classe  des  rivières  navigables  quant  aux  portions  de  leur  cours  y 
désignées,  et  que  pour  ces  mêmee  portions,  elles  entêté  réputées  propriétés 
it  I  É«at;  ^  Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  dt  difficulté  sur  ce  dernier 
boint,  puisque  le  marquis  d^Auvers  et  joints  le  reconnaissent  formelle- 
j1  cnt  aujourd'hui;  —  Considérant  qu'il  est  aussi  par  eux  déclaré  dans 
leurs  conclusions  devant  la  couri  qu'ils  n*entendent  soutenir  maintenant 
qu'ils  étaient  pro^iéUîNSi  aaténoQrsment  au  10  )uiU«  18M,  des  portions 


cordé  lé  droit  d'établir  des  eanam  dé  eùûmxhWkXiûA  éttife  ûeut 
rivières  désignées,  la  demande  formée  ^  eelTé  de  eeseompa* 
goles  qui  avait  obtenu  la  première  le  droit  eiélusH  d6  eoastmlre 
un  canal ,  en  indenonité  du  dottinage  que  lui  causé  PouveKtnre 
d'un  canal  nouveau  opéré  par  la  seconde  compagnie:  «  La  cour; 
considérant  que,  s'agissant  d'une  demande  en  indemnité,  le 
tribunal  de  première  instance  était  compétent  pour  en  cortna^re; 
infirme  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  premiers 
juges,  autres  néanmoins  que  ceui  qui  ont  rendil  la  sentétiée,  élc.  • 
(6  avril  [et  non  te]  1831,  C.  de  Paris,  3*  eb.,  Mlf.  LepoKevifr, 
pr.,  air.  comp.  d'Orléans  C.  Cbèteaubourg}. 

S  A  A.  4*  Quettions  denamgabilitéj  défnolition,  Uiagsdâteauà»^ 
application  des  actes,  mesftres  de  police,  —  La  compétence  judi- 
ciaire a  encore  été  reconnue  dabs  les  espèces  suivantes  :  1«  la 
question  desavoir  si  une  rivière  éiait  bavigable  avant  fordon- 
nance  qui  l'a  classée  comme  telle,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  et  non  de  l'autorité  administrative,  alors  que  cette 
question  s'est  présentée  incidemment  à  une  contestation  princi- 
pale soulevée  devant  eux  (Caen,  16  mal  1840)  (I);  -«  2*  Quand 

de  rivière  dont  il  s'agit,  que  pour  tirer  de  ce  fait  l'unique  conséquence  de 
leur  droit  à  une  indemnité  représentative  de  la  Valeur  de  la  propriété  dont 
ils  disent  avoir  été  privés  ;  —  Considérant  qdé  pour  reconnaître  à  qdi 
appartenaient  lesditcs  portions  de  rivière  avant  le  10  Jullt.  1855,  if  faut 
commencer  par  résoudre  entre  autres  poiols  cette  question  préjudicielle  : 
étaient-elles  ou  n'élaienl-elles  pas  navigables  avant  ladite  époque?  ques- 
tion que  M.  le  préfet  de  la  Manche  soutient  ne  pouvoir  être  vidée  que  par 
l'autorité  administrative,  tandis,  au  contraire,  que  le  marquis  d'Auven 
et  joints  prétendent  qu'elle  doit  épre  décidée  par  Pau torité  judiciaire;  — 
Considérant,  à  cet  (^gard,  qu'il  est  bfeo  vrai  qu'à  Tautorité  administrative 
seule  appartient  de  déclarer  si  une  rivière  est  ou  non  acluellemeltt  navi- 
gable, ou  bien  si  elle  doit  être  classée  comme  telle  à  l'avenir,  parce  qu'il 
s'agit  dans  ce  double  cas  4e  régler  un  point  d'adriiinistraliotf  publique, 
et  que  la  loi  des  16-24  avr.  1790,  qui  fiie  les  limites  entre  les  fonctions 
administratives  et  les  fonctions  judiciaires,  a  voulu  que  les  Juges  ut 
pussent  jamais  troubler  les  opérationa  des  corps  administratifs  ;  —  Mais 
considérant  qu'évidemment  ce  n'est  point  une  opération  du  domaine  d'un 
corps  administratif,  que  de  déciJer  aujourd'hui  si  les  rivièrss  de  la  Sève 
eC  de  la  Madeleine  étaient  ou  non  navigables  avant  l'ord.  du  10  juill. 
1835|  surtout  quand  ceux  qui  prétendent  qu'elles  leur  appartenaient  alors 
s'en  reconnaissent  aujoord  bui  complètement  déappropriés  et  déclarent 
n'invoquer  le  titre  des  anciens  prepriélaires  que  pour  en  cooelore  seule- 
ment qu'ils  ont  droit  à  une  iademailé  dans  leur  intérêt  privé;  que 
d'ailleurs  le  fait  de  navigabilité  ou  de  non -navigabilité  aalérienr  a  cette 
ordonnance,  était  un  fait  accompli  dont  elle  ne  s'est  point  occupée,  ainsi 
que  cela  résulte  clairement  de  son  teate  comme  de  sou  esprit;  —  Consi- 
dérant, dès  lors,  qu'il  faut  reconoalire  que  la  question  de  navigabilité  ou 
do  non-navigabilité  ne  se  présente  point  ici  comme  un  peint  d'intérêt  pu- 
blic devant  ou  pouvant  être  l'objet  d'une  décision  réglementaire  i  rendre 
ou  même  à  interpréter  de  la  part  de  raulorité  administrative,  mais  seu- 
lement comme  un  accessoire  qui  vient  se  rattacher  aux  éléments  de  solu- 
tion d'une  pure  question  de  propriété  privée,  et  qui  peut  dès  lore  être 
appréciée  par  l'autorité  judiciaire  saisie  de  la  contestation;  —  Considé- 
rant qu'indépendamment  de  Tord,  du  10  juill.  1835,  un  arrêté  adminis- 
tratif du  29  brum.  an  12  contenait  déjà,  relalivemenl  à  la  rivière  de  la 
Madeleine,  des  dispositions  analogues  è  celle»  de  ladite  ordonnance; 
mais  que  les  considérations  ci- dessus  développées  relativement  b  l'une 
s'appliquent  nécessairement  è  Paolre,  et  que,  dès  lors,  ii  n'j  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  cette  circonstance  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'alusique  Ta  décidé  le  juge- 
ment dont  est  appel,  raulorité  judiciaire  doilf  se  dessaisir  dès  à  présent 
de  la  partie  du  procès  relative  au  chef  de  l'iOdemoité  qui  pourrait  être 
due  à  cause  des  chemins  Je  balage  ;  qu'en  effet,  le  conseil  de  préfectu/e 
sérail  toujours,  quoi  qu'il  arrive,  seul  compétent  pour  réffler  celte  indem- 
nité; que  c'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  combinées  dé  Tari.  4  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  de  l'art.  3  du  décret  du  22  janv.  1808,  et  de 
l'art.  57  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  qu'enfin,  le  droit  de  balage  n'étant 
qu'un  droit  de  servitude,  it  ne  peut  donner  lieu  à  uite  expropriation  pro- 
prement dite,  ni  conséquemoeil  à  l'application  des  lois  dts  8  mars  1810 
et  7  juill.  1833; 

Réformant  au  premier  chef  I^  Jtig^mpnt  dont  est  appel,  dît  qu'il  fi'j  a 
Heu  nî  à  sursis  ni  à  renvoi  pour  l'interprétation  de  l'ordonnaOce  d'admi- 
nistration publique  du  10  juill.  1835,  et  do  Farrélé  du  29  brdm.  an  12; 
en  conséquence,  juge  à  tort  l'incompétence  proposée  par  le  préfet  de  ta 
Hanche,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  sur  la  question  principale 
et  de  propriété  devant  le  tribunal  de  Yaiognes,  devant  lequel  la  cause  est 
renvoyée  ;  confirme  le  même  jugement  en  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à 
l'indemnité  qtli  pourrait  être  due  à  cause  des  cbefflids  de  halage,  et  va 
le  mémoire  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Manche,  aux  tcnbci  de  TarL  I 
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ftn  contrat  de  vante  nationale  ne  eonUent  aucune  disposition  spé- 
liale  sur  la  propriété  ou  l'usage  du  bras  de  la  rivière  sur  lequel 
il  existe  un  moulin  vendu,  son  application  appartient  aui  irlbu- 
jauz  ordinaires  (ord.  c.  d'Ét.  7  mars  1821,  M.  Brière,  rap.,a(F. 
Dreux  C.  Garnier);  —  5*  Les  tribunaux  sont  encore  compéleots 
pour  prononcer  sur  le  règlement  qu'il  y  a  lieu  de  donner  en  ma- 
tière de  prise  d'eau  dans  un  intérêt  purement  privé,  à  défaut  de 
règlement  administratir  (ord.  cens.  d'Ël.  15  nov.  1819],  et  quant 
au  droit  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  autorisés  (  V. 
â*574};^ — 40  L'action  en  maintenue  et  garde  possessoire  de  tra- 
vaux exécutés  sur  un  cours  d'eau  flottable,  ne  formant  pas  obsta- 
ele  à  l'exercice  des  droits  réglementaires  de  l'administration,  est 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (ord.  c.  d*Ét.  28  mars' 
1838,  H.  Vivien ,  rap.,  aff.  Guyot  C.  Foulon  de  Doué);— 5*  Les 
irlbunaux  civils  sont  incompétents  pour  prescrire  des  mesures 
tendant  à  empêcher  que  l'écoulement  des  eaux ,  soit  dans  les  ri- 
vières navigables ,  soit  dans  les  autres  cours  d*eau ,  ne  nuise  à 
rintérét  public  (Agen,  5  fév.  1815)  (i};  —  ô<»  Enfin,  les  contra- 
ventions aux  règlements  des  préfets ,  relatifs  à  la  police  des  dé- 
parts des  bateaux  à  vapeur  et  à  la  sûreté  des  embarcations,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  (Crim.  cass.  ÎA  nov. 
1835,  air.  Tbore.  V.  Commune,  n«  107Ô).— V.  aussi  n«  506,  et 
V*  Compét.  admio.,  n*'  66. 

555.  Toutefois,  11  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  ordonner,  dans  un  intérêt  général  ou  local,  le  curage 
et  l'élargissement  du  Ht  d'un  torrent  :  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  exclusivement  de  prescrire  les  me- 
aures  propres  à  empêcher  les  ravages  causés  par  ce  torrent  aux 
propriétés  riveraines  (Req.  2  août  1847,  aff  Blain,  D.  P.  47. 
À.  179). 

Aet.  3.  —  Cours  cTeati  non  navigahloi  ni  fioUables. 

558.  Nous  sommes  parvenus  à  réduire  tous  les  principes, 
en  cette  matière  très- compliquée,  à  cinq  propositions  principales, 
que  nous  allons  successivement  examiner. 

559.  Première  proposition. — Les  tribunaux,  aux  termes 
des  lois  des  34  août  1790,  tlt.  2,  art.  13,  et  16  fruct.  an  3,  ne 
peuvent  Jamais  s'immiscer  dans  les  actes  administratifs  ;  par 

de  la  loi  du  4  juin  1 828,  accorde  acte  an  procureur  général  de  la  présen- 
tation et  lecture  dudit  mémoire. 

Du  16  mai  1840.-C.  de  Caen,  2*  ch.-M.  Roosselin,  i**  pr. 

^1}  Etpici:  —  (Baogé  C.  Daffau  et  antres.  —  Le  canal  d'un  moulin 
appartenant  aux  sieare  Baugé  et  consorts  causait  des  éboulements  aux 
ferres  des  propriétaires  riverains,  les  sieurs  Duffau,  Montfort  et  autres , 
qni  demandèrent  devant  les  tribunaux  que  Baugé  fût  condamné  à  faùre 
les  travaux  nécessaires  pour  remédier  à  cet  inconvénient  :  un  jugement 
du  tribunal  de  Mirande  ordonna  que,  par  expert,  il  serait  déterminé 
quels  étaient  les  travaux  à  exécuter.  -^  Appel.  ~  Le  procureur  général 
prit  d'office  les  conclusions  suivantes  :  «  Vu  les  art.  170  c.  pr.,  15  et  16, 
lit.  2,  L.  6  oct.  1791;  —  Attendu  que  Tautorité  administrative  est  ex- 
clusivement compétente  pour  ordonner  toutes  les  mesures  de  police  non 
répressives  qui  tendent  à  empêcher  que  l'écoulement  des  eaux ,  soit  dans 
les  rivières  navigables ,  soit  dans  les  rivières  non  navigables  et  antres 
conrs  d'eau,  ne  nuise  à  Pintérêt  public;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce , 
les  sieurs  Duffau  et  autres  se  plaignent  de  ce  que  les  propriétaires  du 
monlin  de  Riscle ,  Baugé  et  autres,  n'ont  pas  fait  ou  eotreienn  les  tra- 
vaux d'art  auxquels  ce  genre  de  propriété  les  assujettit  pour  garantir  les 
fonds  riverains  des  éboulements  qui  sont  occasionnés  par  la  mauvaise  di- 
rection on  la  violence  des  eaux  ; — Attendu  que  leur  réclamation  se  rat- 
tache évidemment,  sous  ce  rapport,  h  un  objet  d'utilité  commune  pour 
tous  les  riverains ,  et  que,  s'il  y  a  quelques  mesures  à  prendre ,  elles  ren- 
trent dans  le  domaine  de  Tautorité  administrative;  requiert  d'olGce  que  la 
tour  se  déclare  incompétente.  ^-  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Conformément  à  ces  conclusions ,  réforme  le  Jugement 
ie  première  instance ,  comme  incompétemment  rendu ,  etc* 

Du  5  fév.  1813.-C.  d'Agen. 

(2)  (Bertrand  C.  hospice  de  Clermont.)  —  NapolAor,  etc.; —  Con- 
lidérant  que  le  cours  d'eau  susmentionné  n^est  ni  navigable  ni  flottable; 
quM  n'y  a  pas  contestation  entre  les  meuniers  elles  propriétaires  rive- 
rains ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fixer  la  prise  d'eau  d'une  usine  nouvelle; 
que  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  sieur  Bertrand  a  changé  l'ancien 
niveau  de  ses  moulins  par  rapport  anx  moulins  supérieur  et  inférieur; 
et  que  la  solution  da cette  question,  qui  exige  la  comparaison  des  titres 
anciens  avec  l^état  des  lieux,  est  du  ressort  des  tribunaux;  —  Art.  1. 
Les  arrêtés  du  coBieil  de  préfectu^  é%  Pay-de-D^o#}  4ss  17  ocU  1810, 


conséquent  lis  ne  peuvent  en  modifier  les  disposition^,  et  êneon 
moins  les  annuler.  Ce  droit  n*appartient  qu'aux  pouvoirs  admi- 
nistratifs. Par  suite,  il  a  étéjugé  que  les  règlements  faits  par  l'auto- 
rité administrative  pour  les  cours  d'eau  non  navigabtesni  flottables, 
sontobiigatolres  pour  les  tribunaux  (Paris,  28  Janv.  1 836,  aff. Tes- 
lon,V.  Prescription). — Il  résultedece  principe,  combiné  avec  l'art. 
645,  que  les  tribunaux  sont  compétents  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'or- 
donner Texécution  des  règlements  anciens  ou  nouveaux,  de  main- 
tenir et  d'appliquer  leurs  dispositions,  quand  leur  application  ne 
présente  aucun  doute  sérieux.  Et  si  l'interprétation  de  ces  actes 
administratifs  présente  quelques  diflScultés,  ils  doivent  surseoii 
h  prononcer  Jusqu'après  la  décision  de  l'admlDlstration.  Daos 
tous  les  cas ,  ils  ne  peuvent  statuer  sur  les  règlements  qne  si  le 
débat,  renfermé  dans  une  appréciation  d'iutérét  privé,  se  troQvi 
totalement  étranger  à  l'intérêt  public.  —  Mais  pour  que  les  tri- 
bunaux puissent  agir  ainsi,  il  faut  que  le  règlement  soit  clair  et 
ne  prête  pas  à  une  interprétation  douteuse.  Si  donc,  à  leurs  yeu, 
l'acte  administratif  est  net  et  formel ,  ils  jugent  la  questloo ,  dé- 
clarent l'existence  de  la  contravention,  appliquent4a  peine  6(ll^ 
tée  par  l'ord.  de  1669,  sans  renvoyer  l'affaire  è  l'autorité  admi- 
nistrative (Bourges,  7  mai  1831,  alT.  Hérisson,  V.  Compét. 
clv.  des  trlb.  d'arr.,  n*  266). —  Si,  au  contraire,  le  règlemeit 
est  obscur,  s'il  peut  nattre  de  ses  termes  une  Interprétatloo 
douteuse ,  les  tribunaux  doivent  surseoir  Jusqu'à  ce  que  ie  vé- 
ritable sens  de  l'acte  administratif  ait  été  déterminé  par  l'admi- 
nistration elle-même. 

658.  C'est  en  application  de  ces  principes  qu'il  a  étéjugé 
que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  :  1*  sur  la  com- 
paraison et  l'application  des  titres  anciens  avec  l'état  do  cours 
d'eau,  lorsque  l'un  des  riverains  a  modifié  le  niveau  d'eaQ(orâ. 
cens.  d'tt.  23  mai  1813)  (2);  ^  2«  Sur  le  mode  d'écoulement  i 
donner  à  des  eaux  qui  coulent  sur  un  chemin,  d'après  les  usages 
locaux  et  les  règlements  anciens  (ord.  cous.  d'Ét.  1 1  Juin  1817)(3]; 
—  3*  Sur  les  contestations  auxquelles  donne  naissance  l'exéco- 
tlon  d'un  règlement  administratif  (ord.  cens.  d'Ét.  23  avril 
1818)  (4); — i^  Sur  l'exécution  des  titres,  règlements  et  usages 
existants  et  non  attaqués,  relatifs  à  l'emploi  des  eaux  et  daos  les 
termes  de  l'art.  645  c.  clv.  (ord.  cens.  d'Ét.  11  août  1819,10 
fév.  1822  (8),  28  sept.  1816,  alT.  Pigeaux  (7.  Marquis) ;-5«  Sur 

28  janv.  1811  et  1"  janv.  1812,  sont  annulés  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 
Du  22  mai  I813.-Dérr.  cons.  d'Ét. 

(3)  (De  la  Marthonie  C.  Borie.)  —  Loms ,  etc.;  «  Considérant  qii 
Padministration  ne  serait  compétente ,  dans  l'espèce ,  que  s'il  s^afiss»! 
d'établir,  pour  les  cours  des  eaux ,  un  nouveau  règlement  d'adnioisln- 
tion  publique  ;  mais  quMi  ne  s'agit  que  d'une  contestation  entre  partict- 
liera,  sur  l'application  des  anciens  règlements,  des  titres  privés  on  des 
nsages  locaux ,  et  que,  dès  lors,  la  contestation  est  du  ressort  des  tribu- 
naux; —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit ,  pris  par  le  préfet  de  la  Girosâe, 
est  annulé ,  el  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les  tribi- 
nani  ordinaires. 

Do  1 1  juin  1817.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(4)  (Aubry  C.  Boissy.)  —  Lonis ,  etc.;  —  Considérant  que,  s'il  tp- 
parlient  à  l'autorité  administrative  de  faire  les  règlements  sur  le  coors et 
nivellement  des  rivières ,  ce  sont  les  tribunaux  qni  ont  le  droit  do  eoo- 
nallre  des  contestations  nées  entre  particuliers  sur  Pexécntion  de  ces  rè- 
glements; —  Que,  dans  l'espèce  où  il  s'agit  de  statuer,  soit  sor  «m 
convention  privée  entre  les  sieurs  de  Boissy  et  Aubry,  soit  sor  des  tn- 
vaux  pratiqués  dans  la  rivière  de  Tbérouanne ,  en  conformité  ou  en  m* 
travention  d'ua  arrêté  administratif,  une  pareille  contestation  esl^i 
ressort  exclusii  de  Tantorité  judiciaire;  — Art.  1.  L'arrêté  de  eoDlit, 
pris  pnr  le  préfet  de  Seine-et-Marne ,  le  11  juill.  1817,  est  annulé. 

Do  23  avr.  1818.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(5)  1'*  Etpkt:  —  (Sablé  C.  Courtin.)  —  Louis,  etc.;  —  Om^ 
rant  que ,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  (aire  un  règlement  de  eoon 
d'eau  sor  la  rivière  de  Bresle ,  mais  de  rappeler  les  partiel  à  l'eiécoiion 
des  anciens  titres  ,  règlements  et  usages  sur  l'emploi  des  eaux  de  Uditi 
rivière;  —  Que  le  préfet  du  département  de  la  Somme ,  par  sa  lettre  da 
12  mai  1819,  a  déclaré  que  la  rivière  de  Bresle  n'est  ni  navigable  li 
flottable;  —  Que,  dès  lors ,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  coop^ 
tente  pour  juger  nne  contestation  prévue  par  l'art.  645  c  civ.;  - 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  29  oct.  1818,  par  lepréfetde  iaSeoBii 
est  annulé» 

Du  11  août  1819.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 
2*  E9pée9 .—  (Mouton  et  May  C.  Descocqs.)  —  Louis, etc.;— Coesidé' 
rant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  do  contestations  d'intérêt  privés  eiln 
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rân^iiationàfaire,  dans  oii  Intérêt  purement  privé,  dee  règle- 
meiits  eilstants  non  aKaqaés,  relatffo  à  remploi,  aa  cours  et  à 
rusage  des  eaux  (ord.  oons.  d*Ét.  5  Juin  i818 ,  aff.  Gaestlers  ; 
S5  Jaia  1819,  H.Tarbé,  rap.,  aff. Picot  C.RoulOer;  50 mai  1821 
iff.  Gay-Logny»  Y.  n*  440-10*)  ; — 6*  Sor  les  contestations  entre 
particuliers,  si  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable  dans 
la  partie  de  son  cours  qui  donne  lieu  à  contestation ,  et  sMl-sV 
git  de  contravention  à  un  ancien  règlement  d'eau  (ord.  cens. 
d'Ét.  19  Janv.  1835,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vialet  C.  d'AlausIer); 
— -  7*  Sur  les  contestations  entre  deux  propriétaires  de  moulins 
établis  sur  un  ruisseau ,  relativement  è  la  bauteur  à  laquelle  le 
propriétaire  inférieur  doit  tenir  les  eaux,  encore  bien  que  Pauto- 

dei  paitiealion,  sur  l'application  d^oa  règlement  administratif  relatif  an 
coors  d^one  rivière  non  navigable  ni  flottable  ;  —  Q«e  ce  règlement  n'est 
pas  aitaqné  et  que  le  jnge  de  paix  du  canton  de  Blaogy  a  déclaré  le 
prendre  poor  baie  do  ses  jogemeati  ci-dessas  visés;  qo^ainsi,  anx  termes 
de  l'art.  645  c.  civ.  et  da  décret  da  IS  avr.  181  S,  inséré  au  Bulletin 
des  lois ,  lesdites  contestations  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; 

—  Art.  1.  L'arrêté  de  cooOit  pris  par  le  préfet  du  CaWados,  le  28  jauT. 
i820 ,  est  annulé  ;  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Da  tO  fév.  i822.-Ord.  cens.  d'Et-H.  de  YiUefosse ,  rap. 

(1)  Btpieê:  —  (Eyquart  C.  Dolon.)  —  Sur  le  ruisseau  de  Gressillac 
sont  deux  moulins  peu  éloignés,  l'un  au  sieur  Dulon,  l'autre  à  Eyqoarl. 

—  Ce  dernier  moulin  est  inférieur;  mais  comme  la  pente  est  peu  sensible, 
il  ne  peut  retenir  une  certaine  quantité  d'eau  an-dessus  de  la  bauteur  ordi- 
naire, sans  engorger  l'autre.  —  Aussi  des  arrêtés  du  préfet  ont-ils  pres- 
crit l'établissement  d'un  déversoir  fixé  d'abord  à  65  centimètres,  mais 
ensuite,  sur  réclamation,  porté  à  une  plus  grande  élévation.  Dulon  a  de- 
mandé au  conseil  de  préfecture  le  rapport  de  ce  dernier  arrêté,  el  la 
réduction  da  déversoir  à  la  bauteur  primitive  de  65  centimètres,  at- 
tendu que  cette  élévation,  jointe  au  refus  du  meunier  Eyquart  délaver 
ses  pelles  lorsque  le  moulin  supérieur  est  engorgé,  paralysent  son  naine. 

—  Le  conseil  s'est  déclaré  incompétent.  —  Alors  Dulon  assigne  Ey- 
quart devant  le  tribunal  de  Libonrne;  il  conclut  a  la  suppression  des 

f)lancbes  placées  par  celui  ci  au  devant  des  pelles  des  écluses  de  son  mon- 
in ,  et  à  ce  qu'un  commissaire,  assisté  d'experts,  se  transporte  sur  les 
lieux  pour  fixer  la  bauteur  jusqu'à  laquelle  le  propriétaire  du  moulin  pour- 
rait tenir  élevées  les  eaux  du  ruisseau.—  Eyquart  oppose  l'incompétence, 
mais  le  tribunal  statue  sans  s'arrêter  à  l'exception.  ^-  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'autorité  administrative  n'est  appelée  à  con- 
naître de  la  bauteur  des  eaux  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  public;  — 
Que,  daus  l'espèce,  l'autorité  administrative  a  déjà  pourvu  à  ce  qui  est 
d'intérêt  public,  en  ordonnant  l'établissement  d'un  déversoir  destiné  à  don- 
ner l'écoulement  des  eaux  surabondantes  et  à  préserver  les  propriétés  ri- 
veraines de  toute  inondation;  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  que  de  dé- 
terminer à  quelle  hauteur  le  moulin  inférieur  peut  retenir  les  eaux  qui 
n'atteignent  pas  la  bauteur  du  déversoir,  et  s'il  a  le  droit  d'engager  ainsi 
la  roue  du  moulin  supérieur  :  contestation  qui,  n'ayant  trait  qu'à  l'intérêt 
privéy  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  ;  se  déclare  compétente. 
Da  S7  fév.  1826.-C.  de  Bordeaux,  1'*  cb«-ll.  Saget,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C  Caverne.)  —  La  cous  ;  —  Vu  la  proclamation 
sanctionnée  et  publiée  comme  loi  à  la  date  du  20  aoAt  1790;  la  loi  du 
84  août  1790,  lit.  11,  art.  S  et  5;  les  aH.  600,  605  et  606  c.  3  brum. 
an  4  ;  —  Vu  pareiUement  la  loi  du  6  oct.  1791  ;— Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  du  23  oct.  1832  que  la  fait  incriminé  consistait  prin- 
cipalement dans  l'établissement  illégal  d'un  barrage  qui  aurait  amené 
l'inondation  dont  il  s'agit;  ^  Attendu  qu'il  existait  nn  arrêté  du  préfet 
de  la  Gironde,  à  la  date  du  23  janv.  1811,  doat  l'arL  89,  transcrit  au 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  défendait  de  construire  on 
de  rétablir  des  usines  sur  les  cours  d'eau,  sans  antorisatioa  ;— Et  attendu 
qae  ce  règlement  rentrait  dans  le  nombre  des  objets  dont  la  surveillance 
rst  confiée  parles  lois  d^s  20  août  1790  et  6  oct.  1791,  aux  administra- 
tions de  département  rt;inplacées  aujourd'hui  par  les  préfets;  —  Attendu 
qae  les  contraventions  à  ces  arrêtés  devaient,  avant  les  modifications  ao- 
portdes  au  code  pénal,  et  d'après  les  dispositions  générales  de  la  loi  du 
84  ao&t  1790,  êtie  réprimées  par  l'application  des  peines  de  police  por- 
tées aax  art.  600  et  606  c.  brum.  an  4  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  au  procès  avaient  été  établis 
sans  autorisation  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  correctionaelle  de 
Bordeaux  devait  faire  au  sieur  Caverne  l'application  des  dispositions  de 
lois  ci-dessus  rappelées;  —  Attendu,  néaamoma,  que  lo  tribunal  a  déclaré 
qae  l'aatorité  judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur  l'affaire,  et 
qa>n  décidant  ainsi,  il  a  violé  les  lois  des  20  et  84  aoftt  1790,  la  loi  du 
6  oct.  1791,  et  les  art.  600  et  606  du  c.  de  brum.  an  4;  —  Par  ces 
motifii,  casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  etc. 

Da  iSaov.  1833.-0.  G.,  cb.  cr.-MM.  CbantereynOi  pr.-Crouseilbes,  r. 

(3)  (Dncassé  C.  Roqnelaure.)  —  La  coua  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
tou«bo  le  fond  et  le  mérite  du  jugement  interlocntoire  dn  81  août  1881, 


rite  administrative  ait  précédemment  fixé  la  hanteor  dodéTersoIr 
pour  préserver  d'inondation  le  moulin  sapérienr  :  ce  n*est  qae 
quand  11  s'agit  de  l'intérêt  public  que  l'autorité  administrative 
connaît  de  la  bauteur  des  eaux  (Bordeaux,  87  fév.  1826)  (1);  — 
8*  Sor  rinfraction  aux  règlements  des  préfets  relatifs  anx  cours 
d*eau  non  navigables  ni  flottables  (Crim.  cass.  16  nov.  1835)  (2); 
—  9*  Sur  les  contestations  entre  le  propriétaire  d*un  moulin  et 
les  riverains,  ayant  pour  objet  de  faire ,  dans  l'intérêt  seul  des 
parties,  réduire  à  la  bauteur  déterminée  par  des  arrêts  adminis* 
tralifs,  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  (Toulouse,  17  déc. 
1853)  (5);  —  10*  Sur  les  difficultés  nées  d'un  règlement  d'eau  : 
le  préfet  ne  peut  statuer  sur  les  difficultés  soulevées  entre  les 

auquel  jugement  le  sieur  Ducassé  entend  étendre  son  appel,  que  le  prin^ 
cipal  moyen  d'attaque  contre  celui  du  88  août  1828,  consiste  à  prétendre 
que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur  Taction  in- 
tentée par  le  comte  de  Roqnelaure,  et  que,  par  coaséquent,  les  susdits 
jogvmeats  doivent  être  annulés,  au  moins  dans  une  partie  de  leurs  dispo- 
sitions, savoir,  dans  celles  qui  ont  pour  objet  la  destruction  des  ouvrages 
du  moulin  dndit  Ducassé,  qu'on  prétend  occasionner  des  dommages  à  la 
prairie  dndit  sieur  de  Roqnelaure  ;  —  Attendu  qu'aatérieurement  b  l'in- 
troduction de  l'instance  actuelle  et  depuis  plusieurs  années  auparavant, 
les  contestations  des  parties  à  cet  égard  avaient  été  déférées  b  l'autorité 
administrative  ;  qu'après  le  rapport  d'un  ingénieur  qu'elle  avait  commis 
pour  la  vérification  de  l'usine  dont  s'agit,  et  ayant  été  constaté  qae  les 
ouvrages  dont  se  plaignait  le  comte  de  Roquelaure  existaient  en  contra- 
vention de  l'arrêté  de  Tadmittislration  dn  13avr.  1796,  ou  24germ.  aa  4, 
intervint  un  arrêté  par  lequel  ie  préfet  de  la  Haute-Garonne  décida  qu'une 
semblable  contravention  ne  saurait  être  réprimée  par  l'autorité  adminis- 
trative, puisqu'elle  avait  épuisé  par  ies  règlements  existants  qu'elle  avait 
faits,  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  attribue;  que  les  tribunaux  étaient  seuls 
compétents  pour  la  juger;  et,  en  conséquence,  par  le  même  arrêté,  M.  le 
préfet  déclara  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  de  Roqne- 
laure contre  le  sienr  Dncassé,  sauf  au  pétitionnaire  b  se  pourvoir,  ainsi 
et  comme  il  aviserait,  devant  les  tribunaux  compétents  ;  —  Attendu  qu'b 
la  suite  de  cet  arrêié,  dn  18  juin  1880,  et  par  exploit  dn  88  mai  1821, 
instance  fut  introduite  par  le  sieur  de  Roquelaure  contre  ledit  Dncassé 
pour  voir  ordonner  qu'il  serait  tenu  de  mettre  et  de  tenir  b  la  bautenr 
déterminée  par  les  lois  et  règlements  le  déversoir  du  moulin  dont  il  s'agit, 
et  à  faire  tous  les  ouvrages  requis  et  nécessaires  pour  que  les  eaux  du 
canal  d'arrivage  ne  dépassent  pas  la  bauteur  déterminée,  soit  par  les  lois, 
soit  par  les  règlements  à  ce  relatifs,  comme  aussi  pour  se  voir,  ledit 
Ducassé,  condamner  b  lui  paver  une  somme  de  15,000  If.  à  titre  de 
dommages  à  lui  occasionnés  ciepuis  plus  de  vingt  ans;  —  Attendu  que 
l'autorité  administrative  ayant  délermiaé,  par  son  arrêté  du  mois  de 
germinal  an  4,  rendu  en  exécution  de  l'arL  16  da  bloi  dnmois  d'octobre 
1791,  la  bautenr  des  déversoirs  que  devaient  avoir  les  moulins  sur  in 
cours  d'eau  de  la  i^ature  de  celui  dont  il  s'agit  au  procès,  et  le  sieur 
Ducassé  ne  s'étant  pas  conformé  audit  arrêté,  le  sieur  de  Roquelaure  ne 
pouvait  porter  que  devant  l'autorité  judiciaire  la  demande  en  dommages 
et  en  destruction  des  ouvrages  qui  les  causent  en  tonton  en  partie,  puisque, 
comme  l'a  décidé  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  en  1880,  l'autorité  ad- 
ministrative avait  épuisé  tous  les  pouvoirs  qu'elle  tenait  de  la  loi ,  lurs 
surtout  que,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  s'agit  pas  d'intérêt  pu- 
blic, mais  seulement  d'intérêt  privé;  —  Attendu  que  les  premiers  juges 
étaient  donc  compétents  pour  connailtre  la  matière,  et  qu'ils  devaient, 
comme  ils  le  firent,  commettre  des  experts  pour  procéder  à  la  vérification 
du  moulin  dont  il  s'agit,  b  Peffet  de  déterminer  si  ledit  moulin  est  la  cause 
en  tout  ou  en  partie  des  dommages  réclamés,  d'en  apprécier  la  qualité, 
el  de  déterminer  les  ouvrages  dont  ledit  moulin  serait  susceptible  poor 
empècber  l'inondation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  desdits  ex- 
perts que  les  ouvrages  sont  en  contravention  aux  prescriptions  de  Parrêté 
de  germinal  aa  4,  et  qu'ils  sont  cause,  en  partie,  des  dommages  soufferts 
par  le  sieur  de  Roquelaure;  qne  lesdits  experts  déterminent  les  ouvrages 
que  le  sienr  Ducassé  est  tenu  de  faire  pour  satisfaire  anx  prescriptions 
du  susdit  arrêté  de  règlement;  el  qu'enfin  ils  fixent  le  dommage  souffert 
par  le  fait  du  sieur  Ducassé  à  une  somme  de  75  fr.  par  cbaque  année 
d'inondation  depuis  ladite  époque  de  l'an  4  ;  —  Attendu  qne,  par  son 
jugement  définitif  du  88  aoftt  1822,  aujourd'bui  attaqué  par  appel,  la 
tribunal  civil  de  Villefrancbe  a  bemologué  ledit  rapport,  et  ordonné  qu'il 
serait  exécuté  en  tout  son  contenu,  et  a  de  plus  condamné  le  sienr  Dn« 
cassé  k  payer  au  sieur  de  Roquelaure  l'indemnité  annuelle  de  75  fr.,  b 
dater  du  84  germ.  an  4,  jusqu'au  jour  dndit  jugement  ;'  Attendu  que  le 
rapport  des  exporta  est  régulier  et  conforme  au  mandat  qn'ilsavaientrefn...; 
Par  ces  motifs,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  démis  el 
démet  de  l'appel  le  sieur  Ducassé,  quant  au  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Toulouse  le  4  aoftt  1825;  et,  sans  avoir  égard  b  la  fin  de 
non -recevoir  proposée  par  les  béritiers  de  Roqnelanre,  contre  l'appel 
interjeté  par  Ducassé  dn  jugement  du  tribunal  de  Villefrancbe  du  88  aoftt 
1822,  el  les  en  démetunt,  disant,  quant  b  ce,  droit  andil  appel,  réfori 
mant,  quant  b  êe,  le  jugement  attaqué,  a  condamné  et  condamne  ladite 
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riverains  par  rexéeotlon  de  ee  rfeglement  (ord.  cons.  d'Ét.  3  mai 
1832  (1);  14  DOY.  1821,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Casanneau;  13 
Juilî.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Denis);—  11*  Sur  les  conles- 
lations  qui  concernent  Texéculion  d'un  règlement,  relatif  au  dé- 
versoir et  au  canal.de  décharge  d*un  moulin,  arrêté  déflaillve- 
roent  par  un  décret  (ord.  cons.  d'Ét.  26  fév.  1817,  alT.  Mordret 

C.  Leraogo); —  12*  Sur  les  contestations  élevées  entre  riverains 
d'un  cours  d'eau,  quant  à  la  dérogation  que  certains  d'entre  eux 
prétendent  avoir  acquise  par  prescription  au  mode  de  jouissance 
des  eaux  réglé  administrativement  (Grenoble,  17  août  1842, 
air.  Buissonnel,  D.  P.  43.  2.  loi);  —  13»  Sur  la  question  d« 
savoir  si  l'un  des  riverains  s'est  conformé  aux  clauses  de  la  con- 
cession administrative  en  vertu  de  laquelle  il  »  établi  une  usine 
sur  ce  cours  d'eau,  et  notamment  à  celle  qui  détermine  la  hau- 
teur des  vannes  de  décharge  (Cacs.  31  Juill.  1849,  aff.  Scbarff, 

D.  P.  30.  1.  118);  —  14<>  Sur  une  contestation  entre  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  vendu  nationalement  et  les  riverains  du 
cours  d'eau,  relativement  à  des  huches  «  cabinets  et  lavoirs 
établis  par  ces  derniers,  si  le  procès-verbal  d'adjudication  ne 
contient  aucune  clause  qui  y  soit  relative;  et  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  les  actes  et  titres  anciens  et  les  usages  et  règlements 
locaux  (ord.  cons.  d'Ët.  20  Juin  1816,  aff.  Egret Thomassin  C. 
Dereins]; — IS**  Sur  des  contestations  entre  une  commune  et  quel- 
ques particuliers,  au  sujet  d'une  digue, élevée  dans  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  et  près  d'un  pont  qui  n'appartient  à 
une  roule  ni  nationale ,  ni  départementale  (ord.  cons.  d'Ét.  9 
mars  1831,  M.  Brière,  rap.,  aff.  com.  de  Melisey); —  16*  Jugé 
enfln  que  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise  un  particulier  à  con- 
struire un  pont,  pour  son  usage  personnel ,  sur  un  canal  appar- 
tenant à  l'État,  n'autorise  cette  construction  qu'en  ce  qui  concerne 
riniérêtdu  domaine  public  et  de  la  voirie,  et  ne  préjudicie  pas 
aux  droits  des  tiers;  qu'en  conséquence,  si  cette  construction 
doit  s'adosser  au  mur  d'un  propriétaire  voisin ,  et  a  pour  résul- 
tat de  le  priver  d'une  fenêtre  donnant  sur  le  canal,  l'autorité  ju- 
diciaire est  seule  compétente,  pour  Juger  le  mérite  de  l'opposition 
aux  travaux  commencés  en  vertu  de  l'arrêté  du  préfet  (ord. 
cons.  d'Ét.  26  fév.  1817,  aff.  Sllvestre  C.  Blanc). 

669.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  prohibition  faite 

partie  de  Laureos  à  payer  aux  hériliers  Roqaelaore  la  somme  de  600  fr« 
pour  tous  dommages  par  eux  soafferts  depuis  l'an  4  jusqu'à  ce  jour. 
Dtt  17  dée.  i833.*C.   de  Tonloose,  l*"  cb.  civ.-Hocqoart,  !«'  pr. 

(1)  (Soalé.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Considérant  que  l'arrêté  du 
8  fév.  1819,  par  lequel  a  été  rectifié  te  lit  de  l'Adour,  a  été  pris  dans  un 
but  d'utilité  générale  ;  que  ses  dispositions,  qui  ne  sont  attaquées  par  aa- 
caoe  dee  parties  eo  cause,  constituent  un  règlement  admini5(ralif ,  relatif 
an  cours  do  ladite  rivière,  qui  o>st  ni  navigable  ni  flottable  au  point  li- 
tigieux; —  Que,  par  son  arrêté  du  13  avr.  18i7,  le  préfet  a  statué  soit  sur 
les  contestations  d'intérêt  privé  entre  le  sieur  Soalé  et  la  commune  d'An- 
reilban,  nées  au  sujet  de  rapplicalioo  du  règlement,  soit  sur  des  contra- 
ventions aux  di^ipositions  de  ce  même  règlement,  contestations  et  contra- 
ventions dont  le  jugement  appartient  aux  tribunaux  ordinaires;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  13  avr.  1827,  ensemble  la  décision  conErmalive  do  minisire 
lie  l'intêrienr,  du  9  nov.  1827,  sont  annulés;  les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  3  mai  1833.-Ord.  cons.  d'Élat.-M.  Brian,  rap, 

(2)  Etpiee  :  --  (Escalle,  etc.  C.  les  com.  des  Costes  et  d'Aubessagnc.) 
—  Les  eaux  delà  Severaissetle  donnent  le  monvementà  an  grand  nombre 
d'usines  et  alimentent  plusieurs  canaux  destinés  à  l'irrigation  des  pro- 

Î)rielés  voisine.«.  —  Un  jugement  arbitral,  do  30  vend,  an  4,  permit  aux 
labilanis  des  CosttS  et  d'Aubessagne  d'établir,  eo  on  lien  indiqué,  on  ca- 
sai et  d'y  recueillir  le  superOn  des  eaux  de  la  Severarsselte,  ponr  les  con- 
duire tar  le  territoire  de  ces  deux  communes.  ^  Le  12  jaov.  1819,  les 
habitants  de  ces  mêmes  communes  achetèrent  les  moulins  des  Pascaux , 
situés  sor  la  rive  gauche  de  la  Severaissette,  et  mtini^  d'une  transaction 
intêtveaut,  le  26  mai  1753,  entre  an  des  propriélaires  antérieurs  de  ces 
moulins,  d'une  part,  et  Escalle  et  Jean  Nonguier,  d'une  autre  part,  en 
vertQ  de  laquelle  ces  derniers  ne  poavaie ni  dériver  plus  de  la  moitié  d^s 
eatncde  la  Severaissette  et  devaient  laisser  l'amre  moitié  aux  propriétaires 
des  inofilits  des  Paseaia  pour  leur  o«age,  ils  actionnèrent  Escalle  et  Nou- 
guier  devant  le  tribunal  de  Gap,  et  demandèrent,  comme  acquéreurs  des 
moulins ,  qu'il  leor  fût  permis  de  s'approprier  la  moitié  des  eaux  de  iaSe- 
veraisselle  attribiée  à  ces  moulins  par  la  transaction,  et  de  faire  entrer 
telle  moitié  d^eau  dans  leur  caaal  établi  en  exécution  da  jugement  arbitral 
é#  Pat  i.  «^  Of  poiilioft  ie  )«  pas»  4es  firèies  Escalle  et  liongnier,  qoi 


aux  tribnnaux  par  Tart.  015  c.  clv.,  d*apporter  des  changemeal^ 
aux  règlements  locaux  sur  l'usage  des  eaux,  s'entend  seolemeiT 
des  règlements  faits  par  l'autorité  administrative,  et  non  des  rè* 
glements  conventionnels  qui  peuvent  teujours  être  interprétés 
par  les  tribunaux  comme  toutes  autres  conventions  ;  que  IMoter- 
prélation  que  les  tribunaux  ont  donnée  aux  conventions  par  les- 
quelles des  particuliers  ont  réglé  l'usage  des  eaux  d'une  rivière 
non  navigable  ne  peut  être  réformée  par  la  cour  de  cassatios 
(Req.  2  août  1827)  (2)*,— 3«  Que  lorsque,  sur  une  demande  for- 
mée devant  le  préfet,  et  tendant  à  faire  ordonner,  par  vole  de  rè- 
glement des  eaux  d'une  rivière,  l'abaissement  do  déversoir  d'ooe 
usine  dont  la  hauteur  actuelle  produit  des  inondations  sorlespre- 
priétés  riveraines ,  le  préfet  renvoie  devant  les  tribunaux  le  jo-' 
gement  de  l'exception  préjudicielle  opposée  par  le  propriétair» 
de  l'usine  et  qui  consiste  k  dire  qu'il  a  acquis  le  droit  de  con5e^ 
ver  l'élévation  actuelle  de  son  déversoir,  l'autortfé  Jodict&ire, 
saisie  par  suite  de  ce  renvoi,  peut  décider  que  le  propriétaire  de 
l'usine  doit  être  maintenu  dans  la  possession  et  Jouissance  des 
eaux  à  la  hauteur  qu'elles  ont,  sans  qu'on  puisse  reprochera 
une  pareille  décision ,  qui  n'est  que  l'exécution  de  l'arrêté  do  pré- 
fet, d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
sous  le  prétexte  qu'elle  jugerait  définitivement  la  question  dérè- 
glement des  eaux  soumise  au  préfet  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que,  sur  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  prononçant  lereOToi 
devant  Tautorité  Judiciaire ,  l'arrêt  attaqué  (  de  Paris  9  janr. 
1838)  a  exécuté  et  s'est  conformé  à  cet  arrêté;  qu'ainsi  les  di- 
vers articles  de  coutume ,  du  code  et  les  lois  invoqués  n'oDt  pai 
été  violés;  rejette  »  (Req.  4  Juill.  1839,  UH.  Lasagoi,  pr., 
Ltfbeau,  rap.,  aff.  Comynet  C.  Haran). 

580.  Nous  venons  d'esquisser  rapidement  le  tableau  de  la 
Jurisprudence  dans  tout  ce  qui  a  trait  aux  règlements  d'eau;  ii 
n'est  pas  inutile  de  le  compléter  en  retraçant  les  espèces  ûm 
lesquelles  l'incompétence  des  tribunaux  a  été  constatée.  —Ainsi 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  des  arrêtés  ont  été  pris  par  ie  pré- 
fet à  l'effet  de  régulariser  l'établissement  de  deux  moulins  rx)o- 
struits  sans  autorisation,  l'autorité  Judiciaire  excède  ses  attribu- 
tions, si  elle  ne  se  borne  pas  à  expliquer  une  transaction Interveooe 
entre  les  propriétaires,  mais  statue  contrairement  à  ces  arrêtés 

prétendaient  que  ce  serait  changer  la  destloalloo  des  eaux  et  les  employer 
autrement  que  le  faisaient  les  propriétaires  des  moulins  des  Pafcaux.- 
Jugement  du  tribunal  de  Gap,  du  S  Juîn  18i2,  qui  déboute  les  babilaoU 
des  Costes  et  d^Aubessagne  de  leurs  prétentions.  —  Appel.  —  Divers  pro- 
priétaires des  prairies  voisines  interviennent;  et,  le  10  juin  ISii^arrct 
de  la  cour  de  Grenoble,  qui  autorise  les  habitants  des  Costes  et d'Aubes- 
sago'"'  à  dériver  dans  lear  canal  d'arrosage  et  à  introduire  dans  cecâD^, 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  la  moitié  des  eaux  de  laririèredeU 
Severaissette  auxquelles  ils  sont  supposés  avoir  droit  comme  acquéreurs  d«* 
moalinsdes  Pascaux. 

Pourvoi  de  la  part  d'Escalle  et  Nongoier,  ponr  violation  :  i*  da  fan 
645  c.  civ.  En  effet ,  disait-on ,  cet  article  porte  que  s'il  s'élève  des  coB- 
teslations  entre  les  propriétaires  auxquels  des  eaux  courantes  peaTeDtétri 
utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent,  dans  toos  les  cas,  obsmer 
les  règlements  particuliers  et  locaux  Sur  le  cours  et  l'usage  des  eani.  Ot 
l'arrêt,  en  mettant  de  côté  plusieurs  règlements  particuliers,  entre anim 
la  transaction  de  1755,  qui  fixait  le  mode  de  jouissance  et  te  droit  de  cbaqae 
meunier  sor  les  eaux,  et  dont  les  demandeurs  réclamaient  Peiécu(ion,a 
violé  éf  idemment  la  dernière  partie  de  cet  article.  —  S**  Fatisse  applica- 
tion do  la  dernière  partie  du  même  article,  en  ce  que  l'arrêt  autorise  Id 
babitanls  des  Costes  et  d'Aubes^^agne  à  arroger  a%ec  les  raux  de  la  Sert- 
raissetle,  des  propriétés  qui  en  sont  h  plus  d'une  beure  de  marcbe,  taDdts 
qu'en  rapprochant  les  art.  644  et  645,  on  volt  que  ia  toi  n'accorde  ttWit 
faculté  qu'aox  riverains  à  Tégard  de  Ifurs  propriétés  riveraines.  —  Arrél 

La  Ooub  ;  —  Attendu  que  la  prohibition  faite  par  l'art.  645  c.  cU.  au 
tribunaux,  d'apporter  dee  changements  aux  règlements  locanx  sarPasa^i 
des  eaux,  oe  s'entend  que  des  rèf^Iemetits  locaux  faiti  par  Paatorité ad- 
ministrative; que,  quant  aux  règlements  convenlionnds  faits  larlespar* 
lies  intéressées,  ie  droit  de  les  interpréter  on  même  de  les  modifier  par  It 
résultat  des  aouvelles  conventions  que  tes  parties  auraient  faîtes,  appe- 
llent aox  tribonatit,  comme  celui  d'inlerpr(*ter  toutes  autres  conventiaoi 
privées;  —  Attendu  qu'en  donnant  anx  conventions  de  1755,  i  las'O* 
lence  arbitrale  de  l'an  4  et  aux  diff  rents  titrer  des  parties,  Pinterpréla* 
lion  qu'elle  a  adoptée,  la  cour  de  Grenoble  a  usé  de  son  droit  et  ne  l'tst 
mise  en  opposition  avec  aucune  loi  ;  —  Attendu  que  les  lntervf> nanti 
n'ayant  pas  d'autre  intérêt  que  les  demaodeors,  les  moyeaa qvi  militeet 
contre  ceux  ci  leur  sont  applicables;  —  Rejette* 

Du  2  août  1S27.-C.  C,  cb,  req. -MM.  Botton,  pr. -Pardessus,  rap. 
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(ord.  eons.d^Ét.  SOjaln  1821) (t);— 2*  Que  lorsqii*UD  règlement 
admioistratif  a  réglé  le  temps  et  le  mode  suivant  lequel  les  rive- 
rains  d*on  cours  d*eau  non  dépendant  du  donaaine  public  use- 
raient des  eaux  pour  rirrigation,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  sur  débats  entre  deux  de  ces  riverains,  déter- 
miner pour  eux  un  autre  mode  de  Jouissance  des  eaux,  et,  par 
exemple,  décider  qu'ils  en  )ouiraienl,  l'un  le  mercredi  et  l'autre 
le  samedi,  alors  que  le  règlement  a  affecté  ces  deux]ours-là  pour 

(1]  (Loostalet  C.  Cazala.)  —  Louu,  etc.;  *-  Va  les  lois  des  92  déc« 
1789,  24  août  1790  et  6  oct.  1791  ;  —  Coosidéraot ,  V  qat  las  arrêtés 
du  préfet  du  département  des  Basses-Pyréoées,  en  date  des  8  fév.  et  8 
Aov.  1819,  avaient  délerminc  les  conditions  imposées  aux  sieurs  Lous- 
lalet  et  Caz«la,  pour  régulariser  la  possession  de  leurs  moulins  respeclir», 
€00^traiUl  sans  autorisation  ;  —  Considérant,  2*  que  le  jugement  du  tri- 
bunal d'Olertn  et  Tarrèl  de  notre  cour  royale  de  Pao ,  iutervenui  dans 
celle  affaire,  ne  se  sont  pas  bornés  à  expliquer Tacte  de  transaction  passé 
entre  les  parties,  mais  contiennent  des  dispositions  contraires  an  règlement 
arrêté  par  le  préfet  sur  la  demande  de?  parties  ;~Que,  le  11  janv.  1821, 
époque  où  le  préfet  a  rendu  son  second  arrêté,  les  délais  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  o^éiaiit  pas  expirés  j  le  conflit 
a  pu  être  valablement  élevé ,  et  que  c  est  à  tort  que  le  préfet  a  prétendu 
eo  limiter  Peffet  aux  jugements  à  intervenir  ; —Art.  1.  L*arréié  de  conflit 
pris  par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  ,  le  20  déc.  1820,  est  conûrmé. 
—  LVrété  du  même  préfet,  en  date  du  11  jaov.  1821,  qui  limite  le 
conflit,  est  annulé.  —  Art.  3.  Le  jugement  du  tribunal  d'Oleroo ,  en  date 
tfa  51  août  1 820  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  da  22  nov.  1820| 
sont  considérés  comme  non  avenu». 

On  20  juin  1821  .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  Etpice  : — (Bayle  C.  Lautier.)— Le  ruisseau  de  Cagoan  traverse  une 
panie  considérable  de  la  ville  d'Orange,  et  ses  eaux  sont  desUnées  à  l'irri- 
gation des  propriéléii  limitrophes* — Três-ancieooemeot,  des  règlementg  pu- 
blics déterminèrent  l'usage  de  ces  eaux,  suivant  le  nombre  et  la  uatore  des 
propriétés*,  et,  en  dernier  lien,  uo  règlement  administratif, de  1828, 
attribua  cinq  jours  de  la  semaine  aux  prés  et  lusernes  et  deux  jours  aux 
jardiûs,  le  mercredi  et  le  samedi,  sous  la  surveillanco  des  arroseurs  pu- 
blics. —  Ost  ce  dernier  droit  qui  fut  l'objet  d'une  contestation  entre  le 
sieur  Bayle  et  le  sieur  Lautier,  propriétaires  de  jardins  arrosée  par  l'éclnse 
de  Saint-Martin ,  établie  sur  le  ruisseau  dt  Cagnaa.  —  Lautier  prélen- 
daii  s'approprier  les  eaux  a  leur  passage,  en  les  empêchant  d'arriver 
jusqu'au  jardin  de  Bayle.  —  Celui-ci  invoquait  en  sa  laveur  un  titre,  du 
17  avr.  1759,  par  lequel  l'auteur  de  Lautier  cédait,  ta  vertu  de  l'art . 
91  des  statuts  locaux  de  la  ville  d'Oraogt,  au  sieur  Bonils,  que  Bayle 
représente ,  le  pas>age  sur  ses  terres  des  eaux  de  Cagoan,  au  mayen  d'un 
canal  qui  devait  aboutir  h  ului  pratiqué  sur  sa  propriété  supérieure.  Sui- 
▼aol  le  même  acte ,  la  copropriété  de  la  martelière  du  pont  et  du  canal 
éiait  ausâi  cédée  moyenoanl  une  rente  perpétuelle  et  à  la  charge  deeon- 
tribuer  pour  moitié  aux  frais  d'entretien;  en  conséquence  de  ce  titre,  il 
concluait  a  ce  aue  le  sieur  Lautier  fût  tenu  d'opter,  à  son  choix,  entre 
le  mercredi  et  le  samedi,  pour  exercer  son  droit,  puisqu'il  ne  pouvait 
s'entendre  avec  lui  pour  l'exercice  simultané  fixé  par  les  règlements  lo- 
caux.— 29  mars  1832,  jugement  du  tribanal  d'Orange  qui  adopte. 

Appel  par  Lautier.  —  5  déc.  1854,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  qui 
réforme  t-o  ces  termes  :  Attendu  qu'aux  termes  deTarL  94  des  libertés 
de  la  \illo  d*Oraoge,  les  eaui  couraoïes  appartenaient  à  tous  ceux  dont 
les  propriétés  pouvaient  être  arrosées  perces  eaui;  —  Que,  pour  pré- 
venir les  abus  et  les  contestations  que  pourrait  amener  l'eiercice  d'un 
droit  aussi  généralement  concédé,  l'autorité  locale  fixa  d'une  manière 
précise  le  mode  de  répartition  des  eaui  dont  il  s'agit  au  procès,  et  fit, 
en  1660,  un  règlement  qui,  en  quelque  sorte,  a  servi  de  modèle  à  tousceox 
qui ,  successivement  et  jusqu'à  une  époque  récente,  ont  été  pris  par  l'au- 
torité compétente ,  et  ensuite  approuvés  par  Tautorité  administrative;  — 
Que ,  dans  ceux  qui  sont  le  plus  rapprochés  de  l'époque  de  l'introduction 
ue  l'instaace,  et  notamment  dans  celui  de  1828,  oo  trouve  énoncé  ce  qui 
suit:  «Que,  conformément  aux  anciens  règlements,  les  jardins  seront 
arrosés  deux  fois  par  semaine,  les  mercredi  et  samedi,  depuis  sept  heures 
du  malin  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  à  tour  de  réle,  lequel  tour  sera 
ré^  par  les  arroseurs  publics  qui  remettront  les  eaux  aux  propriétaires, 
sans  que  ceux-ci  puissent  les  prendre  eux-mêmes ,  à  peine  de  perdre  leur 
tour  d'arrosage,  sans  répétition  ;  et,  de  plus ,  qu'il  sera  permis  aux  com- 
missaires et  aux  syndics  d'entrer  dans  les  jardins  ponr  s'assurer  qu'on  ne 
garde  pas  trop  longtemps  les  eaux*  auquel  cas  ils  les  remettront  à  qui  de 
droit  ;  —  Attendu ,  néanmoins,  que ,  sans  égard  pour  tes  règlements  qui 
assuraient  une  juste  répartition  des  eaux  du  ruisseau  de  Cagnan,  entre 
lou$  les  colotéressés,  les  premiers  juges  leur  en  ont  substitué  un  nouveau; 
qu'ils  se  sont  crus  autorisés  à  faire  entre  les  sieurs  Lautier  et  Bayle ,  le 
partage  de  ces  eaux  qui  appartenaient  h  tous;  —  Attendu  que,  par  cela 
niême  ,  ils  ont  méconnu  cette  partie  des  dispositions  c|e  l'art.  645  c.  civ. 
qui ,  lorsqu'il  s'agit  de  cours  d'eau  •  impose  aux  Iribonaux  le  devoir  d'ob-i 
server  les  règlemeols  locaus,  et  que,  do  plus,  ils  ont  violé  les  prtncioes 
(uasacréspar  la  loi  et  U  juris^udeact  gui  interdit  à  ces  Dkimes  tribu- 


tous  les  riverains,  en  disant  qu'ils  en  oseratent  chacun  à  toor  de 
rôle  réglé  par  les  arroseurs  publics  (Req.  5  avr.  1857)  (2)  ;  -^ 
3*  Que  l'ordonnance  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement 
d'administration  publique,  contenant  l'autorisation  d'établir  on 
barrage  dans  une  rivière  et  de  détourner  une  partie  de  ses  eaux 
pour  rirrigation,  ne  peut  être  attaquée  devant  les  tribunaux  par 
les  usiniers  établis  sur  la  rivière  (  ord.  cons.  d'Ét.  25  mai 
1840)  (3);  —  4"  Que  l'ordonnance  portant  établissement  d'une 


nsox  le  droit  de  connaître  d'actes  administratifs ,  soit  pour  les  interpréter 
soit  pour  les  modifier;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  L'étaient  pu 
même  autorisés  h  faire  un  règlement  entre  Lautier  et  Bayle ,  en  vertu  de 
l'acte  de  1759,  passé  entre  Bonfils  et  celui  que  Lautier  représente,  dès  le 
moment  que  des  faits  de  la  cause  et  de  Taveu  du  sieur  Bayle ,  il  résulte 
que  les  droits  à  l'usage  des  eaux  du  ruisseau  de  Cagnan^  ne  dérivent 
qne  de  l'art.  94  des  libertés  de  la  ville  d'Orange. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  des  règles  de  la  compétence  et  de 
l'art.  645  c.  civ., en  ce  que ,  etc.  (V.  rarrêt).-On  dirait ,  en  faveur  du 
pourvoi ,  que  le  principe  qui  séparait  le  pouvoir  judiciaire  do  pouvoir  ad- 
ministratif, principe  sur  lequel  Tarrêt  était  fondé ,  ne  pouvait  être  discuté 
par  lui-même  y  mais  seulement  que  la  cour  en  avait  fait  une  fausse  ap- 
plication aux  faits  litigieux.  ^En  effet,  Bayle  ne  critiquait  pas  la  répar- 
tition faite  entre  les  riverains  des  eaai  du  ruisseau  de  Cagnan  ;  les  règle- 
ments qui  l'avaient  établie  étaient  clairs,  eiplicites,  et  il  n'y  avait  pas 
besoin  d'int^^rprétalion  ponr  en  fixer  le  sens  ;  mais  Bayle  demandait  entre 
lui  et  Lautier  le  partage  d'nn  droit  qni  résultait  pour  loi  de  l'acte  de 
1759,  droit  appartenant  en  entier,  avant  cet  acte,  à  l'auteur  de  Lautier. 
Il  s'agissait  donc  de  régler,  d'une  manière  plus  égale,  la  répartition  de 
l'eau,  lorsque  les  règlements  publics  donnaient  ouverture  à  l'exercice  de  ce 
droit;  enfin,  si  Lautier,  au  préjudice  de  Bayle,  userait  seul,  le  mercredi 
et  le  samedi ,  de  l'eau  destinée  aux  jardins  quelle  possédaient  do  même 
auteur.  C'était  donc  une  question  d  a$age  et  de  propriété  sans  rapport 
avec  le  règlement  administratif,  qui  n'était  ni  modifié  ni  contesté.  Dès 
lors ee  n'était  plus  à  l'administration  d'en  connaître,  mais  bien  aux  tri- 
banaux,  en  vertu  de  l'art.  645  c.  civ.  qui  prescrit  de  concilier  l'intérêt 
de  l'agriculture  avee  le  respect  dû  à  la  propriété  et  d'observer  les  règle- 
ments locaux.  Or,  qu'avait  fait  le  tribunal  d'Orange,  Il  avait  concilié 
les  intérêts  des  deux  parties  en  leur  prescrivant  d'user,  chacun  leur  tour, 
de  la  prise  d'eau  qne  les  règlements  distribuaient  :  il  avait  donc  rempli 
toutes  les  conditions  voulues  par  le  code,  sans  porter  atteinte  aux  règle- 
ments admiaistratifs,  puisqu'il  ne  changeait  pas  le  jour  où  les  jardins  se- 
raient arrosés,  seul  cas  où  la  violation  de  ses  attributions  eût  été  n.igraole, 
—  A  l'appui  de  ce  système,  on  invoquait  les  ord.  des  5  oct.  1809,  20 
juin  1816,  26  fév.  1817,  3  juin  1818,  23  juin  et  11  août  1819,  30 
mars,  30  mai,  i  5  août  et  27  nov.  1821,6  et  20  fév.  1822,8  mal  1823. 
(V.  Macarel,  l.  2,  p.  16,  256  et  525  ;  t.  5,  p.  91  et  141  ;  t.  5,  p.  345; 
Cass.  13  mai  1834.)  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence et  de  l'art.  645  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  con- 
testation mue  entre  les  parties  sur  l'application  du  règlement  adminis- 
tmlif ,  relatif  au  mode  de  jouissance  d'un  cours  d'eau ,  non  déclar^. 
dépendant  du  domaine  pablic,  n'était  point  du  ressort  de  rsutorité  judi  > 
claire  .*  —  Attendu  qu  il  est  constaté  par  Parrêt,  et  qu'il  est  reconnu  pa? 
les  parties ,  qu'un  règlement  administratif  de  1828,  fondé  sur  Part.  94i 
drs  iibenéi  de  la  ville  d'Orange ,  a  déclaré  que  les  jardins  confi.i^s  paL' 
les  eaux  qui  coulent  sur  le  territoire  de  cette  ville ,  seraient  arrosés  à  dct^ 
heures  et  jours  déterminés,  sous  la  surveillance  des  arroseurs  publics  1 
ce  spécialement  préposés;  ~  Attendu  que  le  tribunal  d'Orange,  par  soc 
jugement  du  29  mars  1832,  a  changé  le  mode  d'arrosage  lUé  parce  rè« 
giement  en  n'accordant  an  défendeur  éventuel  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  que  le  samedi  de  chaque  semaine  seulement,  et  non  le  mercredi  et 
le  samedi,  comme  Pavait  prescrit  le  règlement  administratif  de  1828  ;  -• 
Qu'ainsi ,  en  infirmant  celte  sentence  comme  ayant  substitué  un  nouveau 
réglementa  eelui  qu'avait  fait  l'adminif;tralioo,   Parrêt  attaqué,   loin 
d'avoir  méconnu  les  règles  de  la  compétence  et  violé  l'art.  644  c.  civ., 
n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  5  avr.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Vadier  de 
Menijao,  rap.-Nieod,  av.  gén.,  r.  coof.-Mandaroux,  av. 

(3)  (Baossel  C.  Camp-Major.)  —  Louis- Put  lippe»  etc.;  ->  Considé* 
rant,  au  fond,  qne  la  demande  du  sieur  Kaynaud  tendait  à  ce  qu'il  fû(  fai 
inhibition  et  défenses  aux  arrosants  de  Camp-Major  de  détourner  les  eaui 
de  la  rivière  de  PHuveaune  au  moyen  d'une  éclu:>e  ou  barrage^  —  Gon« 
sidérant  que  lesdits  arrosants  ont  obtenu,  par  ordonnance  du  12  mars 
1839,  Pautorisatioo  d'établir  un  barrage  sur  un  point  désigné  et  de  df« 
tourner  pour  Pirrigation  Peau  de  la  rivière,  eo  une  quantité,  à  des  jours 
et  heures  déterminés;  que  cette  ordonnance,  rendue  en  la  forma  d'un  rè* 
giement  d'admini<ttration  publique,  ne  peut  être  a* laquée  devant  les  tribii« 
bonanx,  et  que  l'Instance  introduite  par  le  sieur  Raynaud  n'avait  d'autn 
but  que  d'en  faire  interdire  Pexécution  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit...  est  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique  Isf 
gestions  dont  la  cour  royale  d^Aix  a  été  saisie  paf  ("acts  d^aMftci*dsasit 


480 


EAUX.  — Chap.  10,  Sect.  2,  Art.  2. 


taxe  imposée  au  propriéUires  rlvenins  d'une  rivière,  pour 
subvenir  au  tfailemeni  de  gardes  rivières  dont  elle  a  prescrit 
l'institution»  est  légale;  et  que  les  tribonaux  civils  sont  incom- 
p6icnts  pour  connaître  des  difficultés  soulevées  pour  l'exécution 
de  celle  taxe  (Rouen,  U  août  1840,  aff.  Patel|V.  n«459;  Ntmes, 
27  iuilt.  1842,  aff.  arrosants  de  la  Crau,  eo(i.);—5*  Que,  pareille- 
menty  les  tribunaux  de  police  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommage  causé  par  les  eaux  d'un  moulin ,  lorsqu'il 
est  constaté  que  les  eaux  étaient  au-dessous  de  la  hauteur  du  dé- 
versoir autorisé  par  l'administration  (Grim.  cass.  25  août  1808, 
aff.  Bellamy,  V.  Domm.-Destr.,  n«  336};—  6®  Que  lorsque  les 
travaux  ont  été  ordonnés  par  un  acte  administratif,  dans  l'intérêt 
d'une  commune,  et  qu'un  particulier  réclame  contre  l'exécution 
de  ces  travaux ,  sous  prétexte  qu'ils  portent  préjudice  à  sa  pro- 


viié,  du  25  fév.  1840.  —  Art.  2.  Est  déclaré  nul  et  non  avenu  l'exploit 
du  25  (év.  1840,  par  lequel  ladite  dame  a  déclaré  appeler  du  jugement 
du  tribunal  de  Marseillei  du  17  août  1839. 
Do  22  mai  18IO.rOrd.  cons.  d'ÉlaU-M.  Matter,  rap. 
(l)  Sipjctf ."  (Beaulier  et  Daval  C.  de  FamecboD.)«Par  actes  nota- 
riés, l'un  de  1646,  l'autre  de  1647,  le  sieur  Delaferté ,  proppétaire  de 
prairies  situées  près  de  la  petite  rivière  de  Carentonne ,  acheta  le  droit 
d'y  prendre  de  l'eau  pour  leur  irrigation;  il  creusa  un  fossé  par  lequel,  à 
la  sortie  des  prairies ,  l'eau  retombe  dans  la  rivière  à  un  quart  de  lieue 
au-dessus  des  forges  de  Courcelles.  —  M.  de  Fumechon ,  président  i  la 
cour  de  Rouen ,  devenu  propriétaire  des  prairies  et  des  forges ,  en  jouit 
comme  on  l'avait  fait  avaoi  la  réunion  de  ces  propriétés.  —  En  Tan  6, 
il  revendit  les  forges.— Par  arrêté  du  25  germ.  an  9,  le  préfet  de  VEure 
régla  la  manière  dont  les  propriétaires  des  prairies  et  des  forges  de  Cour- 
celles devaient  user  des  eaux  de  la  rivière  de  Carentonne.  —  En  1821, 
le  sieur  Beautier,  acquéreur  des  forges ,  et  Duval ,  son  fermier,  prétendi- 
rent qu'au  moyen  de  différents  ouvrages  contraires  à  l'arrêté  de  l'an  9, 
M.  de  Fumechon  avait  osé  des  eani  de  la  rivière  à  autres  saisons ,  jours 
et  heures  que  ceux  fixés  par  le  préfet.  En  conséquence ,  il  demanda ,  de> 
vant  le  tribunal  de  Bernay,  la  destruction  des  travaux  et  1,200  fr.  do 
dommages-intérêts.  —  M.  de  Fumechon  opposa  ses  titres.  —Le  23 avril 
1823,  jugement  qui  ordonna  une  eiperlise  et  maintint  provisoirement 
M.  de  Fumechon  dans  son  mode  actuel  de  jouissance  des  eaux.  —  Appel 
par  Beautier  et  Duval;  et,  le  13  nov.  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
ainsi  conçu  :«  Attendu  que  les  litres  de  1646  et  1647,  invoqués  par  M.  de 
Fumechon ,  ne  peuvent  être  anéantis  par  les  règlements  postérieurs  de 
Taotorité  administrative  ;  mais  que  ces  titres  n'indiquent  point  la  manière 
dont  M.  de  Fumechon  usera  de  la  faculté  d'irrigation  de  ses  prairies , 
d'après  leur  nature  et  leur  situation  ;  qu'il  s'agit ,  aux  termes  de  la  loi , 
de  concilier  l'iniérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ; 
que ,  d'après  l'art.  206  de  la  coutume  de  Normandie ,  le  propriétaire  ne 
pouvait  détourner  l'eau  courante  en  sa  propriété ,  qu'à  la  charge  par  lui 
de  la  remettre  en  son  cours  ordinaire  et  sans  dommages  d'autroi  ;  qu'ainsi 
avant  de  statuer  sur  l'appel ,  la  cour  doit  s'éclaircir  sur  le  point  de  savoir 
quels  sont  le  mode  et  la  durée  d'irrigation  nécessaire  aux  prairies  de 
Û.  de  Fumechon  ;  nomme  des  experts  à  cet  effet.  »  —  Pourvoi  de  U.  Beau- 
tier contre  cet  arrêt.  -—  Le  30  juin  1825,  arrêt  déGnitif  de  la  cour  de 
Rouen ,  qui  déclare  que  les  titres  de  M.  de  Fumechon  établissent  k  son 
profit  des  droits  certains  et  tels  qu'il  les  a  exercés  jusqu'alors ,  droits  qui 
n'ont  pu  lui  être  enlevés  par  un  règlement  administratif  postérieur  ;  en 
conséquence  le  maintient  dans  sa  pleine  jouissance. 

Second  pourvoi  de  la  part  de  Beautier  et  Duval  pour  contravention  au 
chap.  6  de  la  loi  du  20  août  1790  ;  è  l'art.  16,  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct. 
1791;  à  l'art.  13,  lit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790;  à  la  loi  du  16  fruct. 
an  3  et  à  l'art.  645  c.  civ.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  prise  d'eau , 
deux  grands  intérêts  sont  en  rivalité,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui 
de  l'industrie;  l'agriculture  qui  réclame  ces  eaux  pour  ftxooder  la  terre, 
l'industrie  qui  en  a  beioin  pour  faire  mouvoir  ses  établissements  :  de  là 
nécessité  pour  le  gouvernement  de  régler  entre  les  propriétaires  de  biens 
fonds  et  d'usines  l'usage  de  ces  eaux.  C'est  ce  qu'a  fait  le  règlement  de 
l'an  9.— Cependant,  M.  le  président  de  Fumechon  oppose  à  ce  règlement 
des  titres  Drivés  antérieurs  qui ,  selon  lui ,  consacrent  à  son  profit  des  droits 
plus  étendus.— Quelle  peut  être  l'autorité  de  ces  titres?  H  faut  distinguer 
deux  cas  :  ou  bien  ces  titres  contiennent  eux-mêmes  un  règlement  par- 
ticulier, et  alors  il  est  très-douteux  que  ce  règlement  particulier  puisse 
l'emporter  sur  le  règlement  générai  émané  de  l'autorité  administrative  ; 
ou  bien  ces  titres  privés  ne  déterminent  en  aucune  manière  le  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  prise  d'eau ,  et  alors  nul  doute  que  le  règlement  adminis- 
tratif ne  doive  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  Ces  deux  cas  sont 
prévus  par  l'art.  645  c.  civ.  ;  la  première  partie  de  cet  article  s'applique 
au  cas  où  il  n'existe  pas  de  règlement  ;  la  seconde  à  celui  où,  au  contraire, 
il  a  ét4  établi  des  règlements  locaux  et  particuliers;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  la  loi  vent  impérieusement  que  ces  règlements  reçoivent  leur  exécu- 
tion. —  Le  droit ,  qui  appartient  à  l'antorilé  administrative ,  de  détermi- 
ner par  des  règlenents  le  mode  d'usage  des  eaux,  dérive  de  l'art.  714  c 


priété ,  ia  contestation  est  de  la  compétence  de  l'autorité  adml' 
Distrative  (ord.  cens.  d'Et.  30  juin  1824)  ;  —  7*  Que,  quand  ui 
règlement  administratif  a  déterminé  le  mode  de  |oulssanee  dei 
eaux  d'une  rivière  entre  les  propriétaires  riverains,  s'il  arrlv« 
que  l'an  des  riverains  prétende  que  ce  règlement  ne  lui  est  p«i 
applicable ,  et  qu'il  doit  jouir  des  eaux  conformément  à  ses  tl< 
très ,  la  connaissance  de  cette  prétention  qui  contrariété  règl» 
ment  administratif  est  de  ia  compétence  de  l'autorité  administra* 
tive;  et  le  tribunal,  devant  qui  le  déclinatoire  est  élevé,  doit  ren- 
voyer devant  cette  autorité...,  alors  surtout  que  celui  qui  préieod 
faire  prévaloir  ses  titres  sur  le  règlement  a  précédemment  recoDoi 
la  compétence  de  cette  autorité  ,  en  lui  demandaùt  la  modifica- 
tion du  règlement  (Cass.  28  mai  1827;  Paris,  21  juill.  1828)  (I). 
Aet.  Deuxième  propositioii. —  Propriété^  servj/ude.  •- 

civ.  Selon  cet  article ,  il  est  des  choses  dont  la  propriété  n'appartient  à 
personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Telle  est  la  nature  de  rein; 
le  lit  d'une  rivière  peut  être  susceptible  d'une  propriété  privée ,  mais  l'eu 
échappe  à  toute  propriété  fixe  et  permanente,  et,  dès  lors, le  gouTene- 
ment,  protecteur  des  droits  généraux  de  la  société,  peut  en  détermioer 
l'usage.— Ce  droit  de  l'autorité  adroiniblratire  cesse- t-il  lorsque  des  cob 
cessions  d'eaux  ont  été  faites  par  d'anciens  seigneurs?  Et,  d'abord, 
quels  étaient  les  droits  de  ces  seigneurs?  Ils  avaient ,  sur  le  lit  de  la  ri- 
vière ,  un  droit  de  propriété  proportionnel  à  l'étendue  du  territoire  ew- 
mis  à  leur  domination.  Ils  n'avaient  sur  les  eaux  qu'un  simple  droit  d's- 
sage.  Néanmoins,  s'ils  ont  fait  des  toncesisions  d'eaux ,  elles  doivent  élrf 
maintenues ,  car  elles  n'ont  rien  de  féodal  ;  mais  «i ,  comme  daos  i'et- 
pèce ,  le  mode  d'exercice  n'est  pas  réglé  par  les  actes  de  ooacttsioo,  il 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  le  détermioer. 

Le  défendeur  répondait  que ,  sans  doute,  l'administration  avait  le  droit 
de  faire  des  règlements  sur  le  mode  d'usage  des  eaux ,  mais  aealeœcDt 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique ,  et  par  mesure  de  police ,  et  qu'elle 
ne  pouvait  pas,  par  des  règlements  qui  n'auraient  point  cet  objet,  aoéu- 
tir  des  droits  acquis;  qu'il  n'était  pds  exact  de  dire  que  l'eau  n'était  pu 
susceptible  d'une  propriété  privée;  que,  par  exemple,  une  sonrce  est  la 
propriété  de  celui  sur  le  terrain  duquel  elle  existe  ;  que  celui  qui  achète  lî 
droit  d'avoir  de  l'eau  dans  un  canal  est  propriétaire  de  celte  eaa.  Les  rè- 
glements administratifs  de  la  nature  de  celui  du  25  germ.  an  9  lostdei 
règlements  qui  statuent  sur  le  droit  commun  et  qui  n'ont  aucune  ioBoeDce 
sur  des  droits  particuliers  déjà  acquis.  Un  droit  peut  être  certain  et  défiai, 
bien  que  le  mode  d'exercice  n'en  soit  pas  déterminé  re  iptâ.  C'est  aioii 

3ue  les  auteurs  de  M.  de  Fumechon  ont  acquis  le  droit  de  puiser  de  l'eu 
ans  la  rivière  de  Carentonne  pour  arroser  leurs  prairies.  M.  de  FBDt- 
chon  a  donc  acquis  le  droit  de  puiser,  dans  cette  rivière,  toute  Teas  qoi 
lui  est  nécessaire  pour  cette  destinatiou.  —  Arrêt  (apr.  délib.  ea  eh.  da 
cens.). 

La  cona  ;  —  Vu  l'art.  13 ,  tit.  2 ,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  la  loi 
du  16  tract,  an  3  ;  —  Considérant  une  les  droits  des  propriétaires  rire- 
rainset  des  propriétaires  d'usines  dans  le  département  de  rEare,oBl 
été  réglés ,  le  25  germ.  an  9  (15  avril  1801),  par  un  arrêté  do  prélei  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'iotérieur  ;  —  Que ,  par  cet  arrêté,  le  préliia 
réglé  les  jours  et  heures  des  prises  d'eau  entre  les  propriétaires  rireraiift 

Brodant  les  saisons  qu'il  a.  déterminées  ;  —  Que  les  sieurs  Beaolier  et 
uval  ont  demandé,  devant  les  tribunaux,  l'exécution  de  ce  règlenest; 

—  Que  M.  de  Fumechon  a  opposé  à  cette  demande  que  le  droit  depiva- 
dre  l'eau  de  la  rivière  de  Carentonne  pour  l'arrosement  nécessaire  h  etf 
prairies ,  résultait  de  ses  anciens  titres,  et  que ,  par  conséquent,  le  ^^l^ 
meni  du  préfet  ne  lui  était  pas  applicable  ;  —  Considérant  que  la  conaais- 
sauce  de  cette  exception  qui  contrariait  le  règlement  général  do  préfet, 
quant  an  mode  de  distribution  des  eaux,  était  exclusivement  de  ia  coa- 
pétence  de  l'autorité  administrative;  —  Qu'au  lieu  de  surseoir  as  juge- 
ment jusqu'à  ce  que  l'administration  eût  prononcé,  la  cour  royale  deRoaea 
aretenn  la  cause,  et  a  préjugé,  par  son  arrêt  du  13  nov.  18S4,  qse  les 
titres  invoqués  par  M.  de  Fumechon  écartaient  l'applicction  du  règlesieDi; 

—  Que  la  cour  royale  a  déclaré  par  cet  arrêt  que  les  titres  de  H.  deFi- 
mechon  étaient  muets  sur  la  manière  dont  la  prise  d'eau  devait  être  exe^ 
cée ,  d'où  résultait  de  plus  fort  la  nécessité  de  renvoyer  les  parties  demt 
Padministration  ;  —  Considérant  enfin  que  M.  de  Fumechon  a  recoBsi 
lui-même  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  en  demasdastai 
préfet,  le  16  fév.  1821^  la  modification  de  ce  règlement;  —  Que,  pv 
conséquent,  la  cour  royale  de  Rouen  est  contrevenue,  lors  de  soaanétiiii 
13  nov.  1824,  aux  règles  de  compétence  établies  par  lesdites  lois,  coqii 
donne  lieu  à  l'annulation  des  arrêts  postérieurs  aussi  attaqués;  —  Û 
les  deux  pourvois  et  casse  les  arrêts. 

Du  28  mai  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MBf.  Brissea,  pr. -Vergés, n^' 
Joubert,  av.  gén.,  c  conf.-Nicod  et  Barrot,av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêi,  les  sienrs  Beautier  et  Daval  od 
assigné  devant  la  coor  de  Paris  leurs  adversaires ,  les  sieurs  de  Fooiechfi 
et  BosmeleU  —  Celui-ci,  après  avoir  constitué  avoué,  a  déclaré  qoeb 
rivière  de  la  Carentonne,  dont  les  sans  étaient  le  sejel  de  prociii  » 
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8ar  ce  point  ;  et  qa^enfio  Beantier  el  Da?at  étaient  non  receTables , 
ut  de  qualité»  pour  se  plaindre  de'rinelécation  da  règlement.  »  — 


rooles  leê  eontestatlons  dans  lesquelles  s'élètent  des  questions 

Ile  propriété  et  de  servitude  sont  du  ressort  des  tribunaux»  pourvu 

l^ue  ces  contestations  soient  étrangères  à  l'intérêt  public. — C'est 

^ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  : 

il*  sur  la  demande  qu'on  particulier  Jntente  contre  une  com- 

/jbone,  pour  être  maintenu  dans  la  propriété  d'un  ruisseau  ayant 

'  source  dans  le  terrain  communal»  et  qui  lui  a  été  concédé  par  un 

ci-devant  seigneur  (Req.  23  vent,  an  10)  (1)  ;—  3«  Sur  l'ancien 

état  des  eaux  d'un  étang  (ord.  c.  d'Ét.  14  nov.  1821,  M.  Brière, 

rap.,i  aff.  Gasanneao),et  sur  les  contestations  entre  voisins ,  qui 

s'élèvent  an  sujet  du  dessèchement  d'un  étang  particdiier  (ord. 

baignant  pas  ses  propriétés ,  il  était  sans  intérêt  dans  le  débat  »  qa*en  con- 
séquence* il  n'y  comparaîtrait  pas.— Beantier  etDuval  ont  répondu  quMl 
suffisait  qae  loi  on  son  père  j  eût  figuré ,  dans  l'origine»  devant  la  eour 
royde  et  en  cassation ,  pour  qnerarrèt  à  intervenir  dût  être  déclaré  com- 
nan  avec  lai.  —  Au  fond ,  ils  ont  dit ,  comme  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  qae  l'administration  seule  avait  le  droit  de  régler  Posage  des  eaux 
ploviales;  qn^un  règlement  avait  eu  lieu  en  l'an  9,  et  qu'il  avait  fixé  poor 
tonjours  les  droits  des  autres  riverains  ;  qu'au  reste ,  ceux  de  Bl.  de  Fo- 
mecbon  avaient  été  fixés  en  1821»  sur  sa  propre  réclamation»  par  l'auto- 
rité administrative  ;  ce  qui  était  de  sa  part ,  reconnaître  la  compétence  de 
cette  autorité  ;  que  si  les  titres  de  H.  de  Fomecbon,  antérieurs  au  règle- 
ment de  l'an  9 ,  contenaient  des  clauses  qui  dussent  prévaloir  snr  ce  rè- 
glement» on  devrait  le  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  Tadministration  ; 
mais  qu'on  devrait  Ini  enjoindre  de  se  conformer  à  la  décision  de  celle-ci  » 
si  ses  titres ,  comme  cela  parait  évident ,  ne  déterminent  pas  la  manière 
dont  il  doit  se  servir  des  eaux.  —  M.  de  Fumecbon  a  répondu  que  le  rè-. 
glement  de  Tan  9,  simple  mesure  de  police ,  n'avait  po  loi  ravir  un  droit 
de  prise  d'eau  résultant  de  titres  antérieurs  ;  qu'il  n'était  obligatoire  qae 
poor  les  riverains  sans  titres  pareils  ;  que  s'agissant  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente;  que  ses 
titres,  antérieorsau  règlement  de  Tan  9»  avaient  fixé  le  mode  et  la  durée 
de  l'irrigation  des  eanx  nécessaires  à  sa  prairie  ;  qu'il  n*y  avait  aucun 
doute 
^  k  défaut 

Arrêt. 

'■*,  Là  coim;  —  Vu  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  de  cassation  du  28  mai 
<  1827;  —  Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  les  parties  de  Beautier  et 
•  tairai»  et  snr  l'appel  incident  interjeté  par  de  Fumecbon,  partie  de  P^r- 
»il ,  de  la  sentence  du  tribunal  de  première  instance  de  Hernay»  du  23 
avril  1823;  —  Considérant  que  les  titres  produits  par  de  Fumecbon»  en 
établissant  on  sa  faveur  un  droit  de  prise  d'eau  sur  la  rivière  de  la  Ga- 
rentonne ,  ne  déterminent  pas  la  manière  dont  ce  droit  sera  exercé;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  proclamation  do  roi  du  20  août  1790,  le 
droit  de  régler  l'usage  des  prises  d'eao ,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  de 
l'agricalturo,  appartient  ai'antorité  administrative;  —  Que  le  règlement 
du  25  germ.  an  9  (15  avril  1801)  fait  par  le  préfet  de  l'Eure,  a,  confor- 
mément à  la  proclamation  du  roi  ci-dessus,  fixé  le  mode  d'irrigation  et 
l'usage  des  prises  d'eau  sur  toutes  les  rivières  du  département;  et  que, 
faute  par  de  Fomecbon  de  s'y  être  conformé  »  il  en  est  Tésullé  pour  les 
parties  de  Beautier  et  Gairal  on  préjudice  dont  de  Fumecbon  doit  la  répa- 
ration ;  —  A  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 
Émendant ,  décbarge  les  parties  Beautier  et  Gairal  des  condamnations 
contre  elles  prononcées  ;  —  Au  principal  »  sans  s'arrêter  aux  cooclnsions 
des  intimés  à  fin  de  sursis,  ordonne  que  la  partie  de  Persil  sera  tenue 
d'user  de  son  droit  de  prise  d'eau ,  conformément  au  règlement  du  préfet 
de  l'Eure ,  do  25  germ.  an  9  (15  avril  1801)  ;  la  condamne  à  payer  aux 
parties  de  Beaotier  et  Gairal  la  somme  de  3»000  fr.  à  laquelle  la  cour 
arbitre  d'office  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les  parties  de  Beau- 
tier et  Gairal;  —  Déclare  en  tant  que  de  besoin  le  présent  arrêt  commun 
avec  Thomas  de  Bosmelet  ;  — Sur  l'appel  incident,  par  les  motits  ci-des- 
sus ,  ensemble  sur  les  autres  demandes  des  parties,  les  met  hors  de  cour. 
Du  21  juin.  1828.-C.  de  Paris,  aud.  soleo.-HM.  Amy»  pr.-Janbert» 
av.  gén.»c  conf.-Beantier»  Gairal  et  Persil ,  av. 

(1)  EipUê  t  —  (La  corn,  de  Greisembach  C.  Presseler.)  —  Par  arrêt 
du  28  joill.  1778»  le  roi»  qui  était  seigneur  haut  justicier  de  la  commune 
de  Greisembach,  autorisa  le  sieur  Presseler  à  bâtir  dans  cette  commune 
■n  mouUn  à  boile,  et  lui  fit,  poor  cet  effet,  concession,  à  titre  d'ascen- 
iaat»  du  droit  de  cours  d'eau  nécessaire  pour  le  roulement  de  son  huile- 
iie,  pour  en  jouir  par  lui,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  audit 
itre,  à  la  charge  d'un  cens  annuel  de  6  liv.  — Presseler  fit  construire  son 
Saoulin  et  détourna,  pour  l'alimenter,  un  ruisseau  qui  prenait  naissance 
dans  les  tenes  appartenant  à  la  commune  de  Greisembach.  —  En  l'an  4, 
1»  commune  changea  la  direction  des  eaux  dont  elle  se  prétendait  proprié- 
kire;  Presseler  n'opposa  pas  son  titre  de  concession.  — Cependant,  en 
lan  7,  ayant  manifesté  l'intention  de  remettre  son  moulin  en  activité,  il 
i»signa  la  commune  devant  le  tribunal  civil  de  la  Moselle,  pour  faire  pro- 
Aoncer  qu'en  exécution  de  l'arrêt  do  1778  il  serait  maintenu  dans  la  jonls- 
sance  st  propriété»  tant  de  l'ttsine  dont  cet  arrêt  avait  autorisé  l'étaUit- 
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20  oct.  I819,M.  Gormenin»  rap.»  aff.  Gbaptal  C.  Charievàl;  SI 
mars  1821,  mêmes  parties); — S"*  Snr  les  questions  de  propriété, 
d'nsage  et  de  servitude  relativement  aux  sources  et  fontaines  (Y. 
Servitude)  ; — ê*  Sur  la  propriété  et  la  possession  des  eaux  ther- 
maies»  lorsque  le  débat  s'élève  entre  une  commune  et  un  partleo- 
Uer,  ou  entre  TÉtat  et  un  partlcjulier  (décr.  18  ]anv.  1809,  aff. 
Bardin  et  Martin,  V.  Eaux  miner,  et  therm.); — 5*  Sur  les  contes- 
tations auxquelles  donne  lieu  le  règlement  des  eaux  d'un  moulin 
fait  par  le  préfet,  lorsque  ce  règlement  soulève  des  questions  de 
propriété  (ord.  cens.  d'Ét.  2  Juill.  1812)  (2)  ;—  6*  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  im  canal  qui  sert  à  conduire  les  eaux  à  une  usine 


sèment,  que  du  cours  d'ean  dont  il  lui  avait  fait  la  concession.  — La 
commune  soutient  Presseler  non  recevable,  comme  se  fondant  uniquement 
snr  on  titre  émané  du  régime  féodal,  et  proscrit  comme  tel  par  les  lois 
des  é  août  1789»  15  mars  1790  et  28  août  1792.  —  Un  jugement  dn 
19  therm.  an  7  accueillit  cette  fin  de  non-recevoir.  — Sur  Tappel  porté  an 
tribunal  civil  de  la  Meurthn,  intervint»  le  15  flor.  an  8,  un  jugement  inflp- 
matif ,  qui  avant  faire  droit  au  fond,  ordonna  que,  par  experts ,  il  sérail 
procédé  à  la  visite  des  lieux,  afin  de  constater  si  le  moulin  que  Presseler 
voulait  substituer  à  son  huilerie  n'exigeait  pas  un  cours  d'eau  plus  consi- 
dérable que  celui  dont  il  avait  précédemment  joui  en  vertu  de  l'arrêt  de 
concession.  —  Le  tribunal  d'appel  s'était  fondé  sur  ce  que  la  demande 
de  Presseler  était  appuyée  sur  un  titre  dérivant»  à  la  vérité»  de  la  puis- 
sance féodale,  mais  dont  aucune  loi  n^avait  prononcé  la  nullité.  —  Enfin 
on  jugement  définitif,  du  26  flor.  an  9,  maintint  Presseler  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  de  son  usine»  soit  comme  huilerie,  soit  comme  moulin 
à  farine,  ainsi  que  du  cours  d'eao  nécessaire  à  son  exploitation. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  :  1**  pour  incompétence  de  llulo- 
rité  judiciaire  ;  2**  pour  contravention  aux  lois  qui  réintègrent  les  com- 
munes dans  les  biens  et  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  leurs  ci- 
devant  seigneurs.  —  M.  Merlin,  qui  a  été  l'organe  du  ministère  public  dans 
cette  affaire»  a  pensé  que  le  moyen  d'incompétence  devait  être  écarté»  par 
le  motif  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  ruisseau  qui ,  pour  avoir  sa 
source  dans  un  terrain  communal»  ne  devait  pas  cesser  d'être  dans  le  do- 
maine des  tribunaux,  quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  Iw 
servitudes  dont  il  est  grevé,  attendu  que,  sous  ce  rapport,  les  propriétés 
des  communes  ne  diffèrent  point  de  celle  des  particuliers.  Mais  M.  Merlin 
a  été  d'avis  que  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité était  fondé.  Il  faisait  observer  que  la  commune  de  Greisembach  était, 
avant  la  concession  faite  à  Presseler,  propriétaire  de  la  fontaine  existante 
snr  son  fonds,  et»  en  conséquence»  msitresse  de  la  direction  des  eaux,  mêoM 
de  les  conserver  pour  son  usage  exclusif  (L.  6  cod.  De  ur^.).  —  Pour  en- 
lever ce  droit  à  la  commune,  Presseler  n'a  en  d'autre  titre  qoe  l'arrêt  dn 
conseil  de  1778.  Cette  concession,  faite  par  un  seigneur  baotjuâicier, s'est 
trouvée  anéantie  par  la  loi  du  28  août  1792»  qui  rend  aux  communes  les 
propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  des  ci-devant  seigneurs»  non- 
obstant tous  arrêts  dn  conseil  et  possession  contraires  (V.  le  req.  textneli 
Quest.  de  dr.»  1. 1 ,  v**  Cours  d'eau,  g  1).  —  Ânêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  la  demande  ne  tendait,  d'une  part, 
qu'à  être  maintenu  dans  la  propriété  et  possession  d'un  droit  de  cours  d'ean 
sur  un  ruisseau,  ledit  droit  réclamé  en  vertu  d'un  titre  de  concession  faite 
par  l'ancien  gouvernement,  dans  les  formes  lors  prescrites;  et,  d'autre 
part,  qu'à  repousser  cette  prétention»  en  opposant  la  nullité  du  titre»  U 
cessation  de  la  possession  et  la  propriété  libérée  de  toute  charge  féodale  du 
même  ruisseau;  —  Que  les  questions  auxquelles  ces  demandes  et  excep- 
tions ont  donné  lieu  étaient  de  la  compétence  do  pouvoir  judiciaire,  et  nf 
présentaient  aucun  caractère  attributif  de  compétence  aux  autorités  ad  mi 
nistratives  ;  que  l'administration  centrale  avait  connu  elle-même  de  l'af 
faire»  lorsqoe,  par  son  arrêté  du  18  germ.  an  7,  snr  le  vu  des  pièces,  el  « 
avait  autorisé  la  commune  à  se  défendre  devant  (es  tribunaux  cirils  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  les  juges  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs  ni  porté  at- 
teinte à  ceux  des  autorités  administratives;  — Attendu  que  la  concession» 
moyennant  un  prix  convenu,  et  motivée  pour  l'utilité  publique  du  canton» 
est  antérieure  aux  lois  des  28  mars  1790, 28  août  1792  et  lé  venL  an  7; 
que  ces  lois,  en  supprimant  les  effets  de  la  féodalité»  n'ont  jamais  pu  être 
applicables  à  la  validité  et  à  la  conservation  d'un  droit  de  propriété  sur 
un  cours  d'eao,  droit  qui  appartenait  alors  au  pouvoir  qui  l'a  cédé;  que  les 
lois  des  28  août  1792  et  10  join  1793,  en  restituant  aux  communes  leurs 
anciens  droits»  ont  formellement  excepté  de  celte  restitution  ce  qui  avait 
été  aliéné  par  les  anciens  seigneurs,  et  ce  qui  était  possédé  par  des  tieiSy 
en  vertu  de  ces  aliénations;  ~  Qu'à  n'a  été  commis  par  lo  jogemont  at- 
taqué aucune  violation  de  ces  lois;  —  Rejette»  etc. 

Dn  23  vent,  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Moraire»  pr.-Delaooile,  n^ 

(2)  (Lenoble  C.  Miomandre.)  —  Nafoléoit  ;  —  Considérant  que  ]• 
préfet  de  la  Creuse  avait  le  droit  de  régler  les  dimensions  de  la  retenue' 
et  du  biex  du  moulin  ;  —  Mais  que  les  contestations  que  ce  règlomenll 
pouvait  exciter  devaient  être  portées  devant  les  tribunaux  ou  devant  le 
conseil  de  préfecture,  suivant  qu'elles  avaient  on  non  la  propriété  pons 
objet  ;  —  Qu'il  s'agit»  dans  l'espèce,  C*^e  contestation  entre  deux  pie* 
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p^PVMtat  à  l'État  Mitiii  Rropriélairef  de  cette  n8iDe(ord.  eoot. 
.d'ét*  97  août  1617)  (1);  —  7*  Sur  les  qaestions  d'anticipation 
4es  propfiétéf  riveraince  aoi  se  rattachant  an  enrage  d'un 
miaseanc  ainsi  l'anterité  administrative,  bien  qne  compétente 
l^enr  ordonner  le  eorago  d'na  raiasean ,  ne  peat  cependant  or- 
dopneffde  l'élargir  en  anticipant  snr  des  propriétés  riveraines 
j^lantées  d'ariires,  sans  qne  la  contestation  relative  à  cette 
propriété  ait  été  délérée  d'abord  aux  iribonanx  (ord.  cens. 
d'Eu  2é  déc.  1818)  (2)  ^  —  8*  Snr  la  question  de  savoir  si  nn 
terrain  provenant  dn  redressement  d'une  rivière  qnl  n'est  ni  na- 
vigable ni  flottable  a  été  réuni  an  domaine  public,  ou  s'il  est  la 
propriété  d'un  particulier  (ord.  cous.  d'Ét.  37  déc.  1830)  (3)^ 
—  9*  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tiers  qui  réclame  contre 
l'aulorisatioa  donnée  é  l'établissement  d'une  usine,  est  proprié- 
taire du  cours  d'eau  snr  lequel  elle  a  été  établie  (ord. cens.  d'Ét. 
S7avr.  182g)  (4);—- 10*  Sur  des  oppositions  aune  demande  en 
autorisation  de  construire  nn  moulin  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  nf  flottable,  lesqoelles  oppositions  sont  fondées  sur  des 
titres  de  propriété,  d'usage  et  de  servitudes  en  cas  pareil,  l'ap- 
préciation des  titres  et  droits  des  parties  appartient  aux  tribn- 
naux^et  doit  précéder  toute  décision  administrative  (ord.  c.  d'Ét. 


vriétalres  riverains  d'oi  cours  d>ao  qoi  n'est  navigable  ni  flotlable,  sur 
la  qeeslioB  de  savoir  si  l'on  d'eax  doit  fournir,  comme  l'ayant  nsorpé,  le 
larraiD  néeesfairs  au  bin  de  l'usine  qui  appartient  à  l'antre;  —  Que 
^Étal  ai  le  reste  des  propriétés  riveraines  n'ont  d'intérêt  dans  la  contes- 
tation ;  —  Qu'elle  se  rédoit,  par  conséquent,  à  nne  simple  question  de 
propriété,  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  ;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du 
préfet  de  la  Creose,  des  13  fév.  et  5  joili.  1811,  sont  annuléSi  et  les  par- 
ties sonr  renvoyées  devant  les  tribnnaoi* 

Bu  S  jaill.  181S.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(1)  (Légier  de  Mootfort  C.  le  préfet  de  Vaoctose.y  —  Louis,  etc.  ;  — 
Tu  l'arrèlé  pris,  le  28  avr.  1817,  par  le  préfet  de  Vaucluse,  an  sujet 
d*uQ  exploit  d'assignation  donné  par  le  sieur  L>égier  de  Mootfort  au  préfet 
dudit  département,  devant  le  tnbunal  de  première  instance  d'Avignon , 
pour  voir  dire  et  ordonner  que  le  canal  de  Vaucluse  est,  à  partir  du 

Ïioint  divisoire  établi  à  Origuilles ,  et  traversant  le  territoire  de  Sorgues, 
a  propriété  particulière  des  possesseurs  d'usinés  exislaoles  snr  ledit  ca- 
nal; '—  Vu  ledit  exploit  d'assignation,  en  date  do  l*'mars  1817;^ 
•  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  propriété  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ;  —  Art.  1.  L'arrêié 
de  conflit,  pris  le  S8  avr.  1817  par  le  préfet  du  départeoient  do  Vaucluse, 
est  annulée 
Du  27  août  1817.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(9)  (Turquin  C.  ville  de  Troyes^—Louis,  etc.;— Considérant  que  les 
Sîeoret  dame  Turquin  ne  coatestaieot  point  la  nécessité  dn  curage  et  de  l'é- 
iarglssement  do  ruisseau  de  la  Vacherie  ;  qu'ils  se  bornaient  à  prétendre 

Î[ue  le  terrain  retranché  et  les  arbres  abattus  pour  effectuer  lesdiies  opéra- 
ions  leur  appartenaient  lé|ilimement,  et  aue  cette  question  de  propriété 
est  do  ressort  des  tribunaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aube,  du  1"  cet.  1817,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence, 
st  les  parties  spnt  renvoyées  devant  les  Iribonaux. 
Dn  Si  déc.  18l8.-0ra.  cens.  d'Ët.-M.  Cormenin,  rap. 

(3)  (Raymond  C,  le  domaine.)  —  Louis,  etc.  ;  ~  Considérant  qu'il 
S*agit  d*une  portion  de  terrain  que  les  requérants  disent  être  leur  pro- 
priété privée,  et  que  l'adminislration  des  domaines  snutieoi  avoir  été  réu- 
nie, en  1793,  au  domaine  public,  par  suite  du  redressement  d'une  ri- 
vière qui  n'est  ni  flottable  m  navigable  ;  que,  dès  lors,  il  en  résulte  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire;—  Art,  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haote-Loire 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  S7  déc.  1820.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Jauffret,  rap. 

(4)  (Labbev  de  la  Boque  C.  Bourget.)  —  Cbasles,  etc.  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  renseignements  transmis  par  notre  ministre  de 
lintérieur,  que,  lorsque  l'ordono.  royale  du  23  janv.  1822  a  été  rendue, 
le  sieur  Labbev  de  la  Boaue  n'avait  pas  élevé  de  prétention  sur  la  pro- 
priété de  la  dérivation  de  fa  rivière  de  Dèves  ;  que  cette  question  de  pro- 
nriété,  sur  laquelle  le  sieur  Labbey  de  la  Boque  fonde  son  opposition  k 
ladite  ordonnance  serait  do  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  — Consi- 

'  gérant,  d'ailleurs,  que,  par  suite  du  désistement  donné  par  le  sieur  Bour- 
^tiPordonn.  royale  du  24  janv.  1822  est  devenue  sans  objet  ;— Art.  1. 
Acte  est  donné  au  sieur  Labbey  de  la  Roque  du  désistement  donné  par  le 
sieur  Bonrget-Desjardins.  En  conséquence,  l'ordonn.  royale  du  23  janv. 
1822^  relative  à  la  conservation  du  moulin  du  sieur  Bourget  sur  une  dé- 
livation  de  la  rivière  de  Dèves  est  révoquée.  ^  Art.  S.  Le  sieur  Bourget 
est  condamné  aux  dépens. 

Do  27  avr.  182a.-Ord.  cons.  d'Ét.-H.  Tarbé,  rap. 

(5)  (Bouis.}  —  Charles  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  notre  ordonnance 
.fa  1$  déC:  |82é  a  eu  poux  objet  d'empêcher  les  IribuDaul  do  connallfe 


IB  Janv*  1816)  (5)(-*ll*  Snr  les  antteipations  commises  sur  len 
cours  d'eau ,  alors  qne  laqnestion  de  propriété  est  élevée  par  les  par* 
ties(ord. c.  d'Ét.  3aoùtl8t6)(6);^12*  Snr  la  question  desavoir 
à  qui  appartient  un  atterrissement  qui  se  forme  dans  une  rivière 
non  navigable  (ord.  c.  d'Ét.  tO  mal  1 809,  aff.  Roussel  C.  Legonx). 
••!!.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  :  l*que  s'il  s'agit  d^one  con- 
testation entre  particuliers  ayant  pour  objet  le  mode  d'écoulement 
des  eaux  d'un  étang,  Cest-à-dire  de  l'exercice  d'une  servitude 
des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  inférieurs,  le  litige  est  du  res- 
sort des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  18  juillJ1827)  (7);^2*  Que, 
quoiqu'un  droit  d'arrosage ,  sur  une  rivière  appartenant  à  nne 
commune ,  ait  été  fixé  par  «n  règlement ,  arrêté  par  nne  délibé- 
ration du  conseil  municipal ,  homologuée  par  le  préfet  »  les  ee»- 
testations  qui  s'élèvent  è  l'égard  de  la  jouissance  de  ce  droit, 
fondées  sur  des  titres  ou  règlements  antérieurs ,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires,  alors  surtout  que  le  préfet  n 
mis ,  dans  son  arrêté  d'homologation,  qu'en  cas  de  contestation 
sur  l'exécution  de  ce  règlement ,  les  parties  seraient  renvoyées 
à  se  pourvoir  sur  les  questions  de  propriété  devant  qui  il  nppar- 
Uendrait  (BeJ.  10  mai  1850)  (8);— 3*  Que  si  l'opposition  formée 
contre  l'ordonnance  royale  qui  autorise  la  construction  d'une 

des  oppositions  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  da  Var» 
dn  15  avril  1824,  lequel  arrêté,  sous  le  rapport  administratif,  ne  poa- 
vait  être  déféré  qu'à  noire  ministre  de  l'intérieur;  —  Considérant  qne  Le- 
dit arrêté  est  maintenant  attaqué  devant  nous  pour  cause  d'iacompéteece, 
et  que  les  arrêtés  des  préfets  sont  susceptibles  de  nous  être  déférés  di- 
rectement pour  cette  cause  ;  —  Considérant  que  les  oppositions  à  la  de- 
mande du  sieur  Joseph  Barnabe  Bouis  (talent  fondées  sur  des  titres  de 
propriété,  d'usage  et  de  servitude  d'un  ruisseau  d'arrosage  qui  n^esi  ai 
navigable  ni  flotuble  ;  que,  dès  lors,  Tappréciation  des  titres  et  droite  des 
parties  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  et  devait  précéder  UNite  dé- 
cision administrative;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  Var|  dn  ta  avrii 
1824,  est  annulé  pour  cause  d'iScompéuoce. 
Du  18  janv.  1826.-Ord.  c.  d'Ét. -M.  Tarbé  ,  rap. 

(6)  (Veuve  Jacob.)  —  CfliaLBS,  etc.;  --  Coasldérant  qne  les  arrêtés 
dent  11  s'agit  n'ont  pas  été  pris  pour  la  conservation  du  pont  du  PentAin 
ni  pour  maintenir  la  communicatiea  de  la  route  départemeniaie;  —  Ceit- 
sidérant  qu'ils  n'ont  pas  pour  objet  un  règlement  d'adminisiraiion  publi- 
que sur  le  curage  de  cette  rivière  ;  qu'il  m  s'agissait  que  de  réclamer  une 
anticipation  reprochée  à  la  dame  veuve  Jacob ,  sur  an  coure  d'eau  qui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable;  — Que  cette  dame  élève  la  question  de  pro- 
priété ;  -—  Que  c'était  aux  tribunaux  oréioaires  à  statuer,  soit  par  voie 
de  répression  contre  les  contraventions  aux  usages  des  eaux  du  Poutain, 
soit  par  examen  des  titres  ou  de  la  possession  «  snr  la  quesiioa  da  pro- 
priété ;  —  Art.  1*  Les  arrêtés  du  préfet  sont  annulés  pour  incoaspétence. 

Du  2  août  1826.-(iad.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé, rap. 

(7)  (Beder  C.  Corda.)  —  Cuaules,  etc.  ;  ^  Vu  l'instmction  proda- 
mée le  20  août  1790,  sur  les  fonctions  des  assemblées  administratives  ; 
->  Vu  la  loi  du  28  sept.  1 791  ;  —  Vu  les  art.  644  et  645  e.  civ.  ;  —  Vu 
l'art.  457  c.  pén.(  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni 
d'un  règlement  général  d'irrigation,  ni  d'un  règlement  d'usines,  ai  de  me- 
sures prises  d'oilice  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  on  de  l'ordre  public:  au- 
quel cas  l'administiation  aurait  été  compétente;  que,  daos  le  cas  mène 
de  cette  compétence,  elle  aurait  appartenu  au  préfet  et  non  an  conseil  de 
préfecture;  —  Considérant  qoe  l'arrêté  du  préfet  a  été  pris  au  sujet  d'une 
contestation  entre  le  baron  Corda  et  les  babiUkots  de  Uistroff,  u'une  part, 
et  le  sieur  Beder,  propriétaircbde  Tétang  de  BiMbwald  ,  d'autre  part; 
laquelle  contestation  avait  pour  objet  le  mode  d'écoulement  des  eaux  du« 
dit  étang ,  c'est-à-dire  l'exercice  d'une  servitude  des  fonds  sopérieurs  sar 
les  fonds  inférieurs;  que  l'examen  de  cette  question  est  du  ressort  des 
tribunaux ,  et  qu'ainsi  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  la* 
dite  servitude;  —  Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préf(»ctHre  de  U  Moselle, 
du  30  août  1792  (12  fruct.  an  11],  elTarrêté  du  préfet  du'^^^^-U.  ijum 
sont  annulés  pour  incompétence. 

Dois  juill.  1827.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Tarbé,  rap. 

(8)  (Com.  de  Besse.)  —  La  cona;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans 
la  cause ,  de  la  distribution  des  eaux  d'o.n  canal  de  dérivation  apparte- 
nant à  une  commune ,  et  dont  on  prétendait  qoe  l'usage  avait  été ,  dès 
longtemps ,  réglé  par  des  conventions  expresses,  entre  cette  commooe  et 
les  divers  riverains ,  les  uns  supérieurs,  1rs  autres  ioféfieurs  au  moulin 
pour  lequel  le  canal  avait  été  construit  ;  que  1k  préfet  du  Var,  en  bomolo» 
goant,  par  son  arrêté  du  4  août  1824,  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Besse,  du  13  mars  1825,  établissant  un  règlement  noui'eau  pour 
l'usage  desdites  eaux ,  a  expressément  ré<ervé  aux  parties  tous  leurs 
droits,  qwint  axM  quutioru  dt  propriété^  $'iî  s'en  élevait^  et  les  a  rrcvoyées 
à  les  faire  valoir  devant  qui  il  appartiendrait;  que  Tbandron  et  consorti 
ont ,  par  leor  exploit  dn  SO  juin  1825,  introductif  de  l'insunce  Judiciaire 
êJikikàiÂUk  auite  de  ees  réserves ,  co&du  S  être  mainlenos  dans  la  soi- 
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•flD«  Ml  ftmdée  prlnetiiialeneiit  eût  ûes  droiU  de  iiropriété , 
comme  ces  droits  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  lea  trlbo- 
iMat  y  le  coaaetl  d*État  rarsolt  à  stataer  )itsqn'après  la  décistoo 
de  rautorllé  (udiclalre  sur  les  questions  de  propriété  (ord.  cens. 
d'Ét.  22  oct.  1830)  (I);  —  4*  Que  Fautorisatlon  de  construire 
un  pont  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ne  fait 
aaeon  préjudice  aux  questions  de  propriété ,  de  possession  et 
d'usage  des  eaux ,  el  par  conséquent  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
intéressés  exercent  leurs  droHs  devant  les  tribunaux,  seuls  com- 
pétents (ord.  cens.  d'Ét.  9  mars  t85t)  (2)  ;—  5*  Que  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  stataer  sur  Inaction  d'an  proprié* 
lalre  rlteraln  qui ,  voyant  sa  propriété  grevée  de  cei talues  ser- 
vitudes et  même  démembrée  par  suite  de  barrages  et  autres 
travaux  ordonnés  ou  anlorlsés  sur  la  rivière  par  raolorité  admi- 
nistrative ,  deaMtnde  contre  un  usinier  auquel  profitent  ces  tra- 
vaux, el  qui  s'est  fait  autoriser  à  les  exécuter,  le  payement  d'une 
ïemme  à  Ulre  d'Indemnité  ou  le  délaissement  des  droits  réels 
^11  a  obtenus  au  pré}udice  du  demandeur...  alors  toutefois  que 
celui-ci  ne  conclut  ni  à  fannutation  ni  à  la  modification  des  actes 
administratifs  (Req.  6  août  1840)  (3). 

B%9»  Tâoisrtn  FKOVOsrrioiv.  —  Entr0priies  nir  ks  eomrs 
éTêaUf  eamvêntUms.  —  So»i  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  riverains 

sessioD  et  jooissaDcê  des  cent  sn  htvrtt  d*eait  par  sematoe ,  qur  avaient 
été  tltriboés»  à  léors  auieers,  par  des  Iransadioiis  des  SO  janv.  1028, 
4!l  fév.  i69S ,  et  par  detf  règlenénls  faits eo  eiéculiOD  de  ces  titres,  tant 
pour  le  modin  de  la  cimimiiBe  que  pour  les  terrains  hkférjeurs  dont  ils 
étaieni  deTenas  propriétaires  ;  d'où  résnllait  une  véritable  question  de 
propriélé ,  qvi  était  dans  les  atlribfitlaiis  jodieiaires ,  ce  qui  arait  été  ex- 
^reisëmettt  reconDu  par  l'arrêté  da  conseil  de  préfecture  du  Yar,  du  18 
^DDk  t8S3  ;  ^  Qqo,  dans  cet  état  des  choses,  la  cour  royale  d'Aix ,  en 
Trejelani  lé  dfclinatDire ,  et  en  renvoyant  les  parties  à  procéder  sur  les  fins 
jdecpue  assigoarioQ  devant  le  tribunal  de'  première  instance  deBrIgnoies, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  de  la  matière;  —  Par  ces 
motifs;  —Rejette. 

Do  te  mai  l830.-€.  C,  cb.  ctV.-MM.  Portaftis,  l**  pr.  Jonrde ,  rap.« 
Cabiev,  av.  gén.,  c.  conir.-Nicod  et  Guicbard,  av. 

(l)  (Chcvaudon ,  etc.  C.  Joly.)  —  Louis-Pbilippb ,  etc.;  —  Coosidé- 
HM  que  les  requérants  fondent  principalement  leur  opposition  contre  l'or- 
donnance du  5  noT.  1828,  sur  des  droits  de  propriélé  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux ;— Art,  i.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  Top- 
po&ilioo,..,  jusqu'à  la  décision  des  tribunaux  sur  les  questions  de  pro- 
priélé. 

bu  22  oct.  i830.-0rd.  cons.  d^t.-M.  Maillard ,  rap. 

(8)  (Dellier  et  antres  C.  Garnier.)  — Loris  Phiuppb,  etc.}— Vq  les 
lois  des  1 4  ocU  i  790,  6  oct.  1 7 91  et  Tarrèlé  du  t9  vent,  «n  6  ;  —  Vu 
également  Tord,  du  1"  juin  1828;  —  Considénnt  que  farrèié  de  conflit 
qu'il  s'agit  d'apprécier  est  régulier  en  la  forme  ;  —Que  la  rivière  d'Eure, 
au  point  oà  le  pont  dont  il  s'agit  a  été  construit ,  n'est  ni  navigable  ni 
flottable;  que,  dès  lors,  la  décision  ministérielle  du  19 août  1831  n'est 
qu'une  simple  autorisation  accordée  sans  préjudice  des  questions  de  pro- 
priété, de  possession  et  d'usage  des  eaux, élevées  par  les  sieurs  Dellier  et 
consorts;  qa'atn«i  celle  décision  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  lesdits 
sieurs  Dellier  et  consorts  fassent  valoir  leurs  droits  comme  ils  aviseront, 
devant  Us  tribunaux,  seuls  compétents  à  cet  égard  ;  — Art.  i.  L'arrêté  de 
conflit***  est  annulé. 

IKi  SI  maie  183S.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Macarel,  rap. 
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membres 

ncntée  par  la  même  rivière ,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  une 

indemnité  ou  à  délaisser  les  droits  réels ,  et  démembrements  quelconques 


sonne;  2*  dans  les  constructions  en  maçonnerie  pratiquées  jusaue  dans 
la  profondeur  de  Villeroy  et  qui  interceptent  avec  le  cours  des  eaux  toute 
circulation  de  bateaux  d'exploitation;  3*  dans  rexbaussement  exorbitant 
d^  eaux  de  la  rivière  et  dans  la  surcharge  de  la  berge  des  prés  de  Vil- 
leroy. —  A  cette  demande,  la  société  a  répondu  que  l'autorité  judiciaire 
était  incompétente,  parce  que  les  griefs  articolés  par  Priant  étaient  causés 
parla  construction  d'un  barrage  sur  TEssonne,  effectué  par  Tadminislra- 
tion  et'  réparé  par  les  défendeurs  avec  l'autorisation  de  l'administration. 
^Jtsgement  qui  rejette  le  déclinatoire  :  —  «Considérant  que  l'exploit  in- 
ti'oductif  d'instance  du  comte  Priant  contient  demande  en  indemnité  pour 
usurpation  de  servitude  etdémembrenient  de  propriété;  que  ces  conclusions 
ne  tendent  ni  ii  Tanonlation  o\  it  la  modification  des  actes  admiotslratifs 


et  ustniers  «  ^u  entre  rlteralnâ  et  uelilert  ot  des  ttere  i  à  f  eeea- 
slott  d'entreprises  sur  les  cours  d*era  i  aient  questfr  Pa^lleatlen, 
l'étendue  et  rinterprétatlon  des  coflTentloda  partioulièreé  qui 
existent  entre  eux ,  lors  même  que  ces  conventions  dérogeraient 
à  d'anciens  usages  et  règlements ,  mais  pourvu  toutefois  que  ces 
entreprises  ou  conventions  ne  se  rattacbent  qu'à  PIMérét  privé 
des  contractants  (L.  28  sept.  1701,  tit.  2,  art.  49). —  Par  appli- 
cation de  ces  principes,  H  a  été  jugé  quil  appartfent  aux  tVtfefU'» 
naux  de  statuer:  1*  sur  tes  dtfleultéd  concernant  Pexécutica  d'une 
transaction  intervenue  entre  des  partfeulierd  k  reeea^reu  der 
contestations  relatives  à  la  hauteur  &9s  eaux  deetlnées  I  desservir 
leurs  ustnes ,  quand  d^allleurs  les  parties  ne  eontestent  pas  la 
hauteur  des  eaux ,  sur  laquelle  tt  n'appartient  qu'à  Pau^èrlfé  ad- 
ministrative de  prononcer  dans  l'intérêt  puhHc  (Case.  19  frfm. 
an  8  (4). —  Gonf.  Rej.  6  therm.  a*  19,'  mi.  Target ,  pr.,  Heu- 
rion ,  rap.,  air.  Delcspine  C.  Legrand  )^  —  f*  Sur  fa  contesta* 
tton  élevée  entre  demc  acquéreur^  d»  démafne»  nitlettaiM;  âè 
sujet  de  la  jouissance  d'an  coure  d'eau  à  laquelle  chaciA  d'eux 
prétend  avoir  droit  (Paris,  f  tt  janv.  1808  (5);  déor.  cens,  diftt. 
04  mars  1000,  aff.  Maudult-Larive,  V.  Aet.  possess*,  n^  544),- 
lorsqu*ll  ne  s'agit  paa  toutefois  d'Interpréter  ou  de  restreindre 

Ias  »t*iA»  AaL  imnlAft  dA  hjftnii  nftiUiaanv  .  ami  aIava  Ia  juiaaIUm» 

rentrerait  dans  la  eompétence  administrative; —  3*  Sur  la  pro- 

^— ^^■^■^— ^^«^«i»— i^»— *— ^— —  ■     ■■■        Il    — — ^^^— M^— — —  I  I    II    I    ■      ■    ■  I         ^ 

fnvoqués  par  les  défendeurs;  qn^il  appartient  aux  tribunanr  civils  seoTH 
d'apprécier  la  demande  du  sieur  Priant  telle  qu'elle  est  libellée;  qu'eu 
appréciant  cette  demande,  le  tribunal  pourra  statuer  dans  toUs  les  cas  sans 
porter  atteinte  aux  actes  administratif.— Appel.  — tO  janv.  1837,  arréi 
de  la  cour  de  P<rris  qui  confirme  avec  adoption  de  motifs.  —  PouNor  dié 
la  société ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art'.  4  d^  la  lof  dd 
28  pluv.  an  8,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  retenu  une  cause  qu'lt  à]ipar- 
tenait  exclusivement  a  l'autorité  administrative  de  juger,  comme  s^  rat- 
tachant à  l'exécution  d'actes  adtainîstratifli. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  (p'il  résulte  de  l'arrêt  attaqoé.  confirmatif  d'huit 
jugement  rendu  par  le  tribunal  chit  de  Corbeil ,  que  fa  demande  portée 
devant  ce  tribunal  avait  pour  objet  le  payement  d^me  sommé  rf  clamée  aux 
demandeurs,  à  titre  dMndemnité,  pour  usurpation  de  servitudes  ou  le  dé- 
laissement de  droits  distraits  dé  la  propriété  posséd'ée  par  ceux-ci  *,  — 
Attendu  que,  dès  lors,  la  cour  rojale,  eii  rejetant  la  demandé  en  renvoi, 
n'a  point  jugé  incompéteonnent  le  litige,  ni  coiiimis  un  excès  de  pouvoir  ; 
—  Rejette. 

Du  6  août  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangîacomi,  pr.-laubert,  rap. 

(4)  Etjticê  :  —  (Cbavy  C.  Paint.)— Les  sieurs  Chary  et  ^alut,  pro- 
priétaires de  deux  moulins  voisins,  transîgéient,  le  a0tWm. an  4,  sur 
des  contestations  relatives  à  la  hauteur  des  eanx  d'une  rivière  qui  desser- 
vait leurs  usines.  De  nouvelles  difficultés  s^étant  élevées ,  le  tribunal  ci- 
Til  de  l'Ain  ordonna  l'exécution  do  la  transaction.  Mais,  sur  Tappcfi,  lo 
tribnnal  civil  de  Saéne-et-Loire  infirma  ce  jugement  pour  incom|Mfteoco, 
attendu  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'administration  de  statuer  sur  le  aivell»- 
ment  des  eaux.— PourToi.  —  Arrêt. 

La  coua;— 'Vu  l'art.  16,  tit.  S,  delà  loi  sur  la  poHce  rurale,  du  6 
oct.  1791  ;  — Attendu  qu'il  na  s'agissait,  dans  la  cause,  quo  do  TintiTét 
privé  du  demandeur  et  des  défendeurs  ;  que.  la  tvansaciion  du  30  tbcnn. 
an  4  faisait,  à  cet  égard,  la  loi  des  parties,  et  que  les  difficultés  qui  poi»- 
Taient  s'élever  sur  Texécutionde  cette  transaction,  entraient  dans  la  ooa^ 

Eétence  des  tribunaux  ;  que,  d'ailleurs,  la  question  d'inlérét  paUît  sur  la 
auteur  des  eaux  des  usines,  et  qui  est  attribuée  à  la  décision  des  corps 


de  la  loi  sur  la  police  rurale  ;  —Casse,  etc. 

Du  19  frim.  au  8.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Deratey,  pr.-Tarjet,  l'ap. 

(6)  Btpiee  .•  —  (Àrdant  C.  Plessier.)  —  Ardant  avait  acquis  une  pro- 
priété naiionale  dans  le  canton  de  l'Ile-Adam  (Oise).  Cette  propriélé  etail 
traversée  par  un  ruisseau  dont  le  cours  était  dirigé  par  des  travaux  pra- 
tiqués dans  cette  propriété  même.  —  Les  héritiers  de  Pisnier^  acqoéreui 
d'un  moulin ,  d'origine  également  nationale,  ont  prétendu  avoir  droit  à  la 
jouissance  de  ce  ruisseau ,  et  l'ont  détourné  dans  en  autre  qnf  faisait 
mouvoir  leur  moulin.  Ardant  a  dénoncé  cette  usurpation'  au  Irilanial  ds 
Pontoise;  mais  ce  tribunal  a  renvoyé  la  contestation  devant  Pautorlté  att» 
mttiistratire.  —  Appel  par  Créant.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  ni  d'intiei^têr  di  d^  restreiidrs 
on  acte  administratif  ;— A  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  — fimeadanv 
décharge  Ardant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  —  Au  prin- 
cipal ,  déboute  Mellon  et  Jean-Charles  Plessier  de  leur  demande  an  renvoi 
devant  Tautorité  administrative,  et,  poor  être  fait  droit  au  feadf  reaveis 
lesparties  devant  les  premiers  juges. 

Du  15  janv.  1808.-C.  da  Paris, 
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EAUX.— Chap.  10,  Segt.  2,  Art«  9. 


MpparilMi  à  l'Eut  Miflx  propriélalrei  da  cette  usine  (ord.  cooi. 
f^ài.  97  aoèt  1617)  (1);  -—  !•  Sur  les  qoetUoDS  d'anUcipaUoii 
éaa  propriétAf  riveraiDca  qol  ae  rattachant  au  curage  d'un 
^jHiaseaoc  ainsi  l'autorité  administrative ,  bien  que  compétente 
l^enr  erdéener  le  curage  d'un  ruisseau,  ne  peut  cependant  or- 
dopnerde  FéUrgir  en  anticipant  sur  des  propriétés  riveraines 
plantées  d'artires,  sans  que  la  contestation  relative  à  cette 
propriété  ait  été  déférée  d'abord  aux  trlbunaui  (ord.  cons. 
d'Ét.  34  déc.  1816)  (3)  ;  ~  U»  Sur  la  question  de  savoir  si  un 
terrain  provenant  du  redressement  d'une  rivière  qui  n'est  ni  na- 
vigable ni  flottable  a  été  réuni  au  domaine  public,  ou  s'il  est  la 
propriété  d'un  particulier  (ord.  cons.  d*Ét.  37  déc.  4630)  (3); 
—  9*  Sor  la  question  de  savoir  si  le  tiers  qui  réclame  contre 
l'aulorlsailon  donnée  é  l'établissement  d'une  usine,  est  proprié- 
taire du  cours  d'eau  sur  lequel  elle  a  été  établie  (ord. cons.  d'Ét. 
37  avr.  163g)  (4)  ;  — 10*  Sur  des  oppositions  à  une  demande  en 
autorisation  de  construire  un  moulin  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  lesquelles  opposiUons  sont  (ondées  sur  des 
titres  de  propriété,  d'usage  et  de  servitude:  en  cas  pareil,  l'ap- 
préciation des  titres  et  droits  des  parties  appartient  aux  tribu- 
naux» et  doit  précéder  toute  décision  administrative  (ord.  c.  d'Ét. 

nrlétairet  riverains  d'an  coers  dVao  qui  n'est  navigable  ni  flottable  «  sar 
la  qaestioa  de  saveir  si  Tan  d'eux  doit  fournir,  comme  l'ayant  asarpé,  le 
terrain  eéeesiaire  an  biez  de  l'usine  qui  appartient  à  l'autre  ;  —  Que 
l'État  ai  le  reste  des  propriétés  riveraines  n'ont  d'intérêt  dans  la  contes- 
tation ;  —  Qu'elle  se  réduit,  par  conséquent,  à  une  simple  question  de 
^priété, qui  est  da  ressort  des  tribunaux; — Art.  i.  Les  arrêtés  du 
préfet  de  la  Creuse,  des  13  fév.  et  5  joill.  1811,  sont  annulés,  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 
Du  S  joill.  181S.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(1)  (Légier  de  Mootfort  C,  le  préfet  de  Vaucluse.y  —  Louis,  etc.  ;  — 
Tu  rarrété  pris,  le  28  avr.  1817,  par  le  préfet  de  Vaucluse,  au  sujet 
d^un  exploit  d'assignation  donné  par  le  sieur  Levier  de  Mootfort  au  préfet 
dudit  département,  devant  le  tnbunal  de  première  instance  d'Avignon , 
pour  voir  dire  et  ordonner  que  le  canal  de  Vaucluse  est,  à  partir  du 
point  divisoire  établi  à  Origuilles ,  et  traversant  le  territoire  de  Sorgues, 
la  propriété  particulière  des  possesseurs  d'usines  existantes  sur  ledit  ca- 
nal; —  Vu  ledit  exploit  d'assignation,  en  date  du  l"'mars  1817;  — 
Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  propriété  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires;  —  Art.  1.  L'arrêté 
de  conflit,  pris  le  38  avr.  1817  par  le  préfet  du  département  do  Vaucluse, 
est  annulé* 

Du  37  août  1817.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Turquie  C.  ville  de Troyes.]— Louis,  etc.  ;— Considérant  que  les 
sieur  et  dameTurquin  ne  coniestaient  point  la  nécessité  du  curageet  de  l'é- 
largissement du  ruisseau  de  la  Vacherie  ;  qu'ils  se  bornaient  à  prétendre 

Î[ue  le  terrain  retranché  et  les  arbres  abattus  pour  effectuer  lesdilas  opéra- 
ions  leur  appartenaient  légitimement,  et  que  celle  question  de  propriété 
est  du  ressort  des  tribunaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aube,  du  1*'  oct.  1817,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence, 
st  les  parties  sont  renmées  devant  les  tribunaux. 
Du  34  déc.  1818.>Ord.  cons.  d'£t.-M.  Cormeoin,  rap. 

(3)  (Raymond  C.  le  domaine.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  qu'il 
s'Sgit  d*une  portion  de  terrain  que  les  requérants  disent  être  leur  pro- 
priété privée,  et  que  l'administration  des  domaines  snutieol  avoir  été  réu- 
nie, en  1793,  au  domaine  public,  par  suite  du  redressement  d'une  ri- 
vière qui  n'est  ni  flottable  ni  navigable  ;  que,  dès  lors,  il  en  résulte  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  à  l'autoriié  judi- 
ciaire;—  Art.  1.  L'arrêté  du  coospII  de  prélecture  do  la  Haute- Loire 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  37  déc.  18?0.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Jauffret,  rap. 

(4)  (Labbev  de  la  Roque  C.  Bourget.)  —  Cbasles,  etc.  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  renseignements  transmis  par  notre  ministre  de 
lintérieor,  que,  lorsque  l'ordono.  royale  du  33  jaav.  1823  a  été  rendue, 
le  sieur  Labbey  de  la  Rouue  n'avait  pas  élevé  de  prétention  sur  la  pro- 
priété de  la  dérivation  de  la  rivière  de  Dèves  ;  que  cette  question  de  pro- 
priété, sur  laquelle  le  sieur  Labbey  de  la  Roque  fonde  son  opposition  à 
ladite  ordonnance  serait  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que,  par  suite  du  désistement  donné  par  le  sieur  Bour- 
^t,l'ordonn.  royale  du  34  janv.  18^3  est  devenue  sans  objet  ;— ArL  1. 
Acte  est  donné  au  sieur  Labbey  de  ta  Roque  du  désistement  donné  par  le 
sieur  Boorget-Desjardins.  En  conséquence,  Pordonn.  royale  du  23  janv. 
1833,  relative  à  la  conservation  du  moulin  do  sieur  Bourget  sur  une  dé- 
fivation  de  la  rivière  de  Dèves  est  révoquée.  —  Art.  3.  Le  eieur  Bourget 
est  condamné  aux  dépens. 

Du  37  avr.  1825.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé*  rap. 

(5)  (Bonis.)  —  Cbaelbs  ,  etc.  ;  •>-  Considérant  que  notre  erdonaanee 
J n  ii  déC:  183é  a  eu  pour  objet  d'empêcher  les  tribunaux  de  coanaitre 


18  lanv.  1836)  (8);^lf  •  Sur  les  antioipatlons  commises  sur  les 

cours  d'eau,alors  que  laquesUon  de  propriété  estélevée  par  les  pir« 
ties(ord.  c.  d'Ét.  3  août  1836)  (6)  ;•— 1 3*  Sur  la  quesUon  de  savoir 
à  qui  appartient  un  atterrissement  qui  se  forme  dans  une  rivière 
non  navigable  (ord.  c.  d'Ét.  30  mat  1 809,  aff.  Roussel  C.  Legou], 
6119.  Pareillement,  Il  n  été  Jugé  :  l«que  S'il  s*agit  d'une  eon- 
testatlon  entre  particuliers  ayant  pour  objet  le  mode  d'écoulement 
des  eaux  d'un  étang,  o'est-à-dire  de  l'eierolce  d'une  servitude 
des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  inférieurs,  le  litige  est  du  res- 
sort  des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  18  ]uill.*1837)  (7);^2*QQe, 
quoiqu'un  droit  d'arrosage,  sur  une  rivière  appartenant  à  nos 
commune,  ait  été  fixé  par  un  règlement,  arrêté  par  unedèUbé- 
ration  du  conseil  municipal ,  homologuée  par  le  préfet,  Isa  ces- 
testations  qui  s'élèvent  à  l'égard  de  la  jouissance  de  ce  droit, 
fondées  sur  des  titres  ou  règlements  antérieurs ,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires,  alors  surtout  que  le  préfet  a 
mis ,  dans  son  arrêté  d'homologation,  qu'en  cas  de  conteslatûm 
sur  l'exécution  de  ce  règlement ,  les  parties  seraient  resvoyéH 
à  se  pourvoir  sur  les  questions  de  propriété  devant  qui  ilappir- 
tiendrait  (ReJ.  10  mal  1850)  (8);— 3«  Que  al  l'oppositloa  fermée 
contre  l'ordonnance  royale  qnl  autorise  la  construetion  d'iioe 

des  oppositions  à  l'exécoUon  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  da  Yar, 
du  15  avril  1824,  lequel  arrêté,  sous  le  rapport  administratif,  ae  pou- 
vait être  déféré  qu'à  notre  ministre  de  riotérteur;  —  CoDsidéraot  qu  i^ 
dit  arrêté  est  maintenant  attaqué  devant  nous  pour  cause  d'iacompéiesct, 
et  que  les  arrêtés  des  préfets  sont  susceptibles  de  nous  être  déferis  éi- 
recteroent  pour  cette  cause;  —  Considérant  que  lea  opposiiioas  à  la  de- 
mande du  sieur  Joseph  Barnabe  Bouts  étaient  fondées  sor  des  litres  ds 
propriété,  d^usage  et  de  servitude  d'un  ruisseau  d^arroeage  qui  s^estit 
navigable  ni  flottable  ;  que,  dès  lors,  Tapprécialion  des  titres  et  druiiiéei 
parties  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  et  devait  précéder  tente  éé- 
cision  administrative;  — Art.  1.  L'arréié  do  préfet  du  Var,  da  15  aia 
1834,  est  annulé  pour  cause  d^iflcompéteDce. 
Du  18  janv.  1836.-Ord.  c.  d'Ét.-M.  Tarbé ,  rap. 

(6)  (Veuve  Jacob.)  -*  Chaules  >  etc.  ;  --  Considérant  que  les  arrétrj 
dent  il  s'agit  n'ont  pas  été  pris  pour  la  coa^ervatioa  du  poat  da  Poniam 
ni  pour  maintenir  la  communicatiea  de  laroole  départementale;  — Ceu- 
sidérant  qu'ils  n'ont  pas  pour  objet  un  règfenent  d^administratioi  publi- 
que sur  le  curage  de  celte  rivière  ;  qu*ii  m  s'agissait  que  de  réclaner  ok 
anticipation  reprochée  à  la  dame  veuve  Jacob ,  sur  an  cours  d'eaa^ii 
n'est  ni  navigable  ni  flottable  ;  — Que  cette  dame  élève  la  queslioi  de  pro- 
priété; — -  Que  c'était  aux  iribunaua  ordinaires  à  statuer,  soit  par  T«ii 
de  répression  contre  les  contraventions  aux  usages  des  eaux  du  Pouliii, 
soit  par  examen  des  litres  ou  de  la  possession  •  sur  la  qneetiea  de  pro- 
priété ;  —  Art.  1*  Les  arrèU'S  du  préfet  soni  annales  pour  incoapéteoM. 

Do  3  août  183e.-(iad.  cons.  d'Ët.>M.  Tarbé, rap. 

(7)  (Beder  C,  Corda.)  —  CbauleS)  etc.  ;  —  Va  l'instruction  prodâ- 
mée  le  30  août  1790,  sur  les  fondions  des  assemblées  administralires  ; 
->  Vu  la  loi  du  38  sept.  1791  ;  —  Vu  les  art.  644  et  645  e.  civ.  ;  -Vu 
l'art.  457  c.  pén.(  ^  CensidéranI  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  si 
d'un  règlement  général  d'irrigation,  ni  d'un  règlement  d'usines,  aide  me- 
sures prises  d'otlice  dans  riotérêtde  la  salubrité  ou  de  Tordre  public:  ts* 
quel  cds  l'administration  aurait  été  compéleale;  que,  daos  le  cas  ic^ae 
de  cette  compéleoco,  elle  aurait  appartenu  au  préfet  et  non  au  coobfil^i 
préfecture;  —  Considérant  que  Tarrêle  du  préfet  a  été  pris  au  stijet  û'm 
contestation  entre  le  baron  Corda  ei  les  babitaols  de  Bislroff,  o'uoe  {'srt, 
et  le  sieur  Rede r,  propriélaircbde  l'étang  de  BiMbwald ,  d'autre  pan^ 
laquelle  contestation  avait  pour  objet  le  mode  d'écouiemeat  des  eaoxdB* 
dit  étang ,  c'e»t-à-dire  Texercice  d'une  servitude  des  foods  supérieurs  «tr 
les  fonds  inférieurs;  que  Texamen  de  cette  question  est  du  ressort  in 
tribunaux,  et  qu'ainsi  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  U* 
dite  servitude;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préff*€ture  de  la  MoieHe, 
du  30  août  1793  (13  fruct.  an  jl),  etrarrêlé  du  préfet  dtt'^''«*^i^ 
sent  annulés  pour  incompétence. 

Dul8  juitl.  1837.-Ord.  cons.  d'£l.-M.  Tarbé,  rap. 

(S)  (Com.  de  Besse.)  ~  La  cona;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  daM 
la  cause ,  de  la  distribution  des  eaux  d'un  canal  de  dérivatioo  appartt* 
nantàune  commune,  et  dont  on  prétendait  que  l'usage  avait  été,  dès 
longtemps ,  réglé  par  des  conventions  expresses,  entre  cette  commuoed 
les  divers  riverains ,  les  uns  supérieurs,  les  autres  inférieurs  aa  moulin 
pour  lequel  le  canal  avait  été  construit  ;  que  Ip  préfet  du  Var,  en  bonolo* 
guanl,  par  son  arrêté  du  4  août  1834,  la  délibération  du  coosi'il  maoîci* 
pal  de  Besse,  du  13  mars  1835,  établissant  un  règlement  nouveau  pour 
l'usage  desdites  eaux ,  a  expressément  réservé  aux  parties  tous  lest» 
droits,  quant  aux  queMÎiont  dt  propriété^  t'il  »*m  élevait ,  et  les  a  rf pvoy^N 
à  les  faire  valoir  devant  qui  il  appartiendrait;  que  Tbanlron  et  cooiorti 
ont,  par  leur  exploit  du  SO  juin  1835,  introductif de  Tinstance  jodiciain 
ftoi  aaiaia  Miiiie  de  ces  réserves,  co&du  a  être  maintenus  dans  la  M' 


EAUX.  —  CflAP.  lOy  Segt.  2,  Art.  S. 
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wmè  Ml  fflmdée  prtnetiiialeneiit  mr  des  <f  roiU  de  propriété  » 
eoimne  ces  droits  ne  peiiTOiit  être  appréefée  que  par  1^9  trlbo- 
irtQt,  le  eoBêell  d'État  rarsolt  è  êtataer  )its(fQ*aprè9  la  décMoo 
de  raotortlé  Judiciaire  sur  les  questions  de  propriété  (ord.  eoas. 
(I*ÉI.  S2  oet.  1830)  (I);  *-4«  Que  Faatorisatlon  de  eouslrulre 
on  pont  sur  UBfe  rivière  qnl  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ne  fait 
aaeon  préjudice  am  questions  de  propriété,  de  possession  et 
d'osage  des  eaux ,  et  par  conséquent  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
Intéressés  exercent  leurs  droits  devant  les  tribunaux,  seuls  com- 
pétents (ord.  cens.  d'Ét.  9  mars  t85t)  {i)  ;  —  5*  Que  c^est  aux 
Iribunaux  qu*H  appartient  de  statuer  sur  l'action  d'an  proprté* 
taire  rlterain  qui ,  voyant  sa  propriété  grevée  de  certaines  ser- 
vitodês  et  même  démembrée  par  snUe  de  barrages  et  autres 
travann  ordonnés  ou  autorisés  sur  la  rivière  par  l'aolorité  admi- 
nistrative y  demande  contre  un  usinier  auquel  profitent  ces  tra- 
vaux, et  qnl  s*est  fait  autoriser  à  les  exécuter,  le  payement  d'une 
Mmme  à  titre  d'indemoilé  ou  le  délaissement  des  droits  réels 
qu'il  a  obteuus  au  préjudice  du  demandeur...  alors  toutefois  que 
cehil-ei  ne  conclut  ni  à  famnr^alion  ni  à  la  modifieatloa  des  actes 
administratifs  (Req.  6  août  4840)  (3). 

••S.  Tâoisiias  FKOVOsrrioiv.  —  Biitrêpriies  iur  iss  eovrs 
d'eau  f  ca»v«fiiiofi<.  —  SoAi  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  toutes  les  çentestatieus  qni  s'élèvent  entre  riverains 

session  et  jooissaocê  des  cent  srt  béates  d*eafit  par  sematoe ,  quf  avsfeot 

été  atiribeéss  à  leurs  auievrs,  par  des  transactioiis  des  20  jaof.  1028, 

iB  fév.  i69S ,  et  par  detf  règlements  faits  eo  eiécatiOD  de  ces  titres,  tant 

pour  le  nwelia  de  la  eninmtiBe  (fve  pour  les  terrains  tikféri«Qrs  dont  ils 

étaient  devenns  propriétaires  ;  d*où  r^allait  une  véritable  qoestioo  de 

propriélé ,  qui  était  datis  les  attribatim»  jiidieiaires ,  ee  qui  arait  été  eX' 

presténenf  fecenon  par  l'arrêté  dv  eeoseit  de  préfecture  du  Yar,  du  10 

'^i)pt.  eass  ;  —  Que,  dans  cet  état  des  choses,  la  cour  royale  d'Aix ,  en 

Trejetani  le  d^clieatoire ,  et  en  renvoyant  les  parries  à  procéder  sur  les  fins 

Jde  cette  assignation  devant  1«  tribunal  de  prêmière  iiistaoee  deBrignefes, 

n'a  fait  qo'iino  juste  appiicalion  des  principes  de  la  matière;  —  Par  ces 

BoUfs;  —  Rajelle. 

Dn  fOnai  1830.>C.  C.|  cb.  dv.-MM.  PortaftiSy  l**  pr.  Jonrde ,  rap.« 
Cabier,  av.  gén.,  c.  contr.-Nicod  et  Guiebard,  av. 

(1)  (Chcvaudon ,  etc.  C.  Joly.)  —  Louis-Pbiuppe ,  etc.;  —  CoDsidé- 
f%û\  qne  les  requérants  fondent  principalement  leur  opposition  contre  Tor- 
dOûnaoce  do  5  nov.  1828,  sur  des  droits  de  propriélé  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux;— Art.  1.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  Top- 
posiiioD....  jusqu'à  la  décision  des  tribunaux  sur  les  questions  de  pro- 
priélé. 

Du  22  oct.  1830.-0rd*  eons.  d'Ët.-M.  BfaUlard ,  rap. 

(2)  (Dellier  et  autres  C.  Garnier.)— LoDu-PnurK,  etc.;— Va  les 
lois  des  14  oct.  1790,  6  oet.  1791  et  rarréié  dv  19  vent,  an  6;  — Vu 
également  Tord,  da  1*' juin  1828  j  —  Considénnt  que  farrèlé  de  eooftil 
qu'il  s'afit  d^apprécier  est  régulier  en  la  forme;  — Que  la  ri?ièr«  d'Eure, 
$fn  point  oâ  le  pont  dont  il  s'agit  a  été  construit ,  n'est  ni  navigable  ni 
flottable  ;  que,  dès  lors,  la  décision  ministérielle  du  19  août  1851  n'est 
qu'une  simple  autorisât  ion  accordée  sans  préjudice  des  questions  de  pro- 
priélé, de  possession  et  d'usage  des  eaux^élefées  par  les  sienri  Dellier  et 
consorts;  qa'atn$i  celte  décision  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qnelcsdits 
sieurs  Dellier  et  consorts  fassent  valoir  leurs  droits  comme  ils  aviseront, 
devant  les  tribnoaux,  seuls  compétents  à  cet  égard  ;  — Art.  1.  L'arrêté  de 
conflit**,  est  annulé. 

Bu  SI  nais  185S.*Ord.  eons.  d*Ët.-M.  Macarel,  rap. 

(9)  Eêpiee  :  —(Papeterie  d'Écfaarcon  C.  Priant)  —  Par  exploit  do 
S5  avril  1836,  Priant,  riterain  de  la  rivière  d'Essonne,  a  assigné  les 
membres  de  la  société  anonyme  de  la  papeterie  d'Écharcon ,  usine  ali- 
mentée par  la  même  rivière,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  une 
indemnité  on  à  délaisser  les  droits  réels,  et  démembrements  quelconques 
de  propriété  distraite  du  domaine  de  Vîlleroy,  ainsi  que  tons  atlerrissements 
et  servilades  imposées  et  qui  ont  tourné  au  profit  de  l'immeuble  d'Écbarcoi), 
lesquels  consistent  :  1*  dans  la  dérivation  des  eaux  du  bras  droit  de  TEs- 
sonne;  5!*  dans  les  constructions  en  maçonnerie  pratiquées  juscioe  dans 
la  profondeur  de  Villeroy  et  qui  interceptent  avec  le  cours  des  eaux  toute 
circulation  de  bateaux  d'exploitation  ;  3*  dans  l'exbaussement  exorbitant 
d^'  eanx  de  la  rivière  et  dans  la  surcharge  de  la  berge  des  prés  de  Vil- 
leroy. —  A  cet!e  demande,  la  société  a  répondu  que  l'autorité  judiciaire 
itait  îDGoropétente,  parce  qne  les  griefs  articulés  par  Priant  étaient  causés 
par  la  constrtiction  d'un  barrage  sur  l'Essonne,  effectué  par  l'administra- 
lion  et'  réparé  par  les  défendeurs  avec  l'autorisation  de  l'administration. 
..— Jtîgement  qui  rejette  le  déclinatoire  :  —  «Considérant  que  l'exploit  in- 
tr'oductif  d'instance  do  comte  Priant  contient  demande  en  indemnité  pour 
nsorpaiion  de  servitude  etdémembrenient  de  propriété;  qee  ces  conclusions 
ne  tendent  ni  ti  Pannnlation  o\  ii  la  modiflcation  des  actes  admiofstratifs 


et  QslBlefs  «  ^0  entre  riverains  et  velilerA  ot  des  tten  ^  à  Peeea- 
sien  d'entreprises  snr  les  eonrs  d'easi  àlarst  (piestfr  Pa^lleatlen, 
PèteDdnè  et  Plnterprétatlon  des  oonventloiis  particolières  qui 
existent  entre  enx ,  lors  même  qoe  ces  conventtens  dérogeraient 
à  d'anciens  usages  et  règlements ,  mais  peorva  tontefols  qne  ces 
entreprises  on  conventions  ne  se  ratlacbent  qn'à  Piatérét  privé 
des  contractants  (L.  SB  sept.  1701,  tit.  S,  art.  40). —  Par  appH« 
cation  de  ces  principes,  H  a  été  jngé  qnll  appartient  anx  trifeiQ'» 
nanx  de  statner:  !•  svr  les  dlflenllé^  concernant  Pexéenticn  d*nne 
transaction  intervenne  entre  des  partfenller^  k  Peeea^Mi  der 
contestatiens  relatives  à  la  faaotenr  des  eanx  destinées  I  desservir 
lenrs  usines ,  quand  d'ailleurs  les  parties  ne  contestent  pas  la 
bauteur  des  eaux ,  sur  laquelle  II  n*app«rtlent  qu'à  Ptfn^èrlté  ad« 
mlnlstrative  de  pronencer  dans  Piitérét  pubUc  (Case.  19  frfm. 
an  8  (4). —  Gonf.  Rej.  6  therm.  a*  ISv  Mli.  Target ,  pr.,  Heu* 
rion ,  rap.,  air.  Delespine  C.  Legrand);  —  f*  Sur  la  contesta* 
tien  élevée  entre  deux  acquéreur^  d»  démalnes  nitlettaiM,'  âè 
su}et  de  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  à  laquelle  cbacmi  d^eene 
prétend  aveir  droit  (Paris,  f  tt  janv.  1808  (5);  déer.  eons.  diftt; 
S4  mars  1800,  aff.  Mandutt-Larive,  V.  Act.  possess.,  n*  544),' 
torsqu^n  ne  s*aglt  paa  toutefois  d'Interpréter  ou  de  résti'efhidre 
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rentrerait  dans  la  eompélence  administrative; —  5*  Sur  la  pro- 

fnvoqnés  par  tes  défendeurs;  qnfil  appartient  aux  tribunaux  civils  seulv 
d'apprécier  la  demande  da  sieur  Priant  telle  qu'elle  est  libellée;  qo'eô 
appréciant  cette  demande,  le  tribunal  pourra  statner  dans  tods  les  cas  sabf 
porter  atteinte  aux  actes  administratifs.  — Appel.  — tO  janv.  183t,  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  avec  adoption  d'e  moi  ifs.  —  Pourvoi  (tié 
la  société ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  4  d^  la  loî  dd 
28  pluv.  an  8,  en  ce  qee  l'arrêt  attaqué  a  retenir  une  cause  qu'A  appar- 
tenait exchisivement  a  l'autorité  administratiré  de  jtiger»  édmme  ss  rat- 
tachant à  l'exécution  d'actes  adtafnistratifli. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  tpf'û  résulte  dé  Tarrét  attaqoé.  confirmatif  d'*os 
jugement  rendn  par  le  tribunal  civil  de  Corbeil ,  que  la  demande  portée 
devant  ce  tribunal  avait  ponr  objet  le  payement  d^une  sommé  réclamée  anx 
demandearsy  à  titre  d'indemnité^  jiour  nsorpatton  de  senritndés  où  le  dé- 
laissement do  droits  distraits  de  la  propriété  possédée  par  ceux-ci  ;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  la  conr  royale,  éti  rejetant  la  demandé  en  renvoi  ^ 
n'a  point  jugé  incompétennnent  le  litige,  ni  Commit  ub  excès  de  pouroir  ; 
—  Rejette. 

Du  6  août^l840.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangîacomi,  pr.-J^ubert,  rap. 

(4)  Etpiei  :  —  (Cbavy  C.  Paint.}— Les  sieurs  Chavy  et  Paint,  pro- 
priétaires de  deax  moalins  voisias^  trsasigéNnt,  le  30  tWm.  an  4  y  sur 
des  contestations  relatives  à  la  bantear  des  eanx  d'une  rivière  qoi  desser- 
vait leurs  naines.  De  noavelles  diflicultéi  s'étanft  élevées ,  le  tribunal  ci- 
vil de  l'Ain  ordonna  l'exécution  de  la  transaction.  Maisi  smr  l'appel,  lo 
tribnnal  ctril  de  Saéne-et^Loire  infirma  ce  jugement  ponr  incompétence, 
attendu  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'admiaistralion  de  statuer  sor  le  uvelle- 
ment  des  eaux.— Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;— Vu  l'art.  16,  tit.  S,  delà  loi  sur  la  poMce  rarak,  du  6 
cet.  1791  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la  cause,  que  de  TintérSt 
privé  du  demandeur  et  des  défendeurs;  que. la  transaction  du  30  tberas. 
an  4  faisait,  à  cet  égard,  la  loi  èis  parties,  et  que  les  diflicaltés  qui  pou- 
vaient s'élever  sur  l'exécution  de  celte  transaction,  entraient  dans  la  ooa^ 
pétenee  des  tribunaux  ;  qoe,  d'ailleOrs,  la  qaeMién  d'intérêt  paMic  sur  la 
bauteur  des  eaux  des  usines,  et  qoi  est  attribuée  à  la  décision  des  corps 
administratifs  par  la  loi  sur  la  police  rdrale,  n'a  été  élevée  pai'adcune 
autre  partie  ;  d'oA  il  suit,  qu'en  déclarant  nul  le  jugement  de  preniiëe  ita- 
slance,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  reiidu  incompétemnlent,  le  tribunal 
civil  de  Saêne-et-Loire  a  fait  une  fausse  application  dé  Tart.  16,  titre  t, 
de  la  loi  sur  la  police  rurale  ; —Casse,  etc. 

Du  19  frim.  an  8.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  DeraXey,  pr.-Tar^et,  l'a'p. 

(5^  Eipicê  :  —  (Ardant  C.  Plessier.)  —  Ardant  avait  acquis  une  pi^ 
priélé  nationale  dans  le  canton  de  Tlle-Adam  (Oise).  Cette  propriélé^  élail 
traversée  par  un  ruisseau  dont  le  cours  était  dirigé  par  des  travaux  pra- 
tiqués dans  celle  propriété  même.  —  Les  béritiers  dîe  Plsnier^  aeqoéreui 
d'nn  moulin ,  d'origine  également  nationale,  ont  prétendu  avoir  droit  à  la 
joiffsf ance  de  ce  ruisseau ,  et  l'ont  détourné  dans  an  autre  qui  Msalt 
mouvoir  leur  meuKn.  Ardant  a  dénoncé  cette  ufurpatiou  au  tribunal  ds 
Ponioise;  mais  ce  tribunal  a  renvoyé  la  coatestalion  devant  Paatorlté  aib* 
mfnistrative. — Appel  par  ^rdant.  —  Arrêt. 

La  coux;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  ni  d'intiBr|Ntér  ai  db  restrefidrs 
UB  acte  administratif; — A  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  —fimendanv 
décharge  Ardant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  —  Au  prin- 
cipal ,  déboute  Mellon  et  Jean -Charles  Plessier  de  leur  demandé  en  renvoi 
devant  l'autorité  administrative,  et,  ponr  être  fait  droit  au  Ibod',  rentaîs 
lespartîes  devant  les  premiers  juges. 

Du  15  jànv.  1808.-G,  dé  Paris. 
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priété  «1  la  pofSMSion  d'an  conn  d'eaa  non  Mirisable  dI  flotUble, 
et  qal  â  été  l*ab]et  d*one  transaction  entre  les  parties  :  c'est  à 
tort  dans  ce  cas  qae  le  préfet  revendiquerait  le  litige  (Gass.  13 
mars  1810,  aff.  Marty,  V.  n*  5i5);— 4«  Sur  l'interprétation  d'un 
contrat  passé  entre  particuliers  et  l'application  d'un  ancien  rè- 
glement et  des  titres  des  parties(ord.  c.  d'Ét.  10  Janv.  1821)  (1); 
—  5*  Sur  les  contestations  relatives  à  la  répartition  entre  l'ad- 
judicataire national  d'ftn  moulin  et  les  riverains  d'un  cours 
d'eau»  des  frais  d'entretien  d'un  canal ,  lorsque  l'adjudication  est 
muette  à  cet  égard  et  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'usage, 
aux  titres  et  à  une  transaction  ancienne  invoquée  par  les 
parties  (décr.  cons.  d'Ét.  30  Juin  1813)  (3);  — 6«  Sur  les 
contestations  élevées  entre  divers  propriétaires  voisins  d'un  étang 
et  le  propriétaire  de  cet  étang  qui  retient,  suivant  eux,  les  eaux 
à  une  plus  grande  élévation  que  ses  titres  ne  l'y  autorisent,  ou 
s'oppose  à  l'écoulement  qu'elles  doivent  avoir  (ord.  cons.  d'Ét. 
SI  oct.  1821  (3);  —  7*  Sur  la  cooteslation  relative  an  niveau 
des  eaux,  lorsqu'il  s'agit,  non  de  fixer  la  prise  d'eau  d'une  usine 
nouvelle,  mais  de  décider,  par  la  comparaison  des  titres  anciens 
avec  l'état  des  lieux ,  si  un  meunier  a  changé  l'ancien  niveau  de 
ses  moulins  9  par  rapport  aux  moulins  supérieur  et  inférieur 

.  (l)  EipècÊ  :  ^  (Arriveur  C.  Favre.)  —  Les  sieurs  Favre  étaient  pro- 
priétaires d*aD  moulin  provenant  du  sieur  Arrivenr.  L'action  des  eaox 
ayant  délnii(  l'éclnse,  ils  en  firent  constraire  une  noavelle.  Le  sieur  Ar- 
rivenr  prélendit  qu'elle  était  de  trois  pieda  plus  élevée  qae  rancienoe.  Le 
tribnnal  de  Trévoux ,  saisi  de  la  contestation ,  ordonna  une  expertise. 
Conflit  motivé  sur  ce  qu'il  s'agit  de  fixer  la  baatenr  des  eaux ,  et  sur  ce 
que  la  loi  du  6  ocl.  1791  place  cette  opération  dans  les  attributions  de 
l'aatorité  administrative. 

Louis,  etc.  ;  •—  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  prononcer 
sur  l'interprétation  d'un  contrat  passé  en2re  les  sieurs  Arriveur  et  Favre, 
le  23  pluv.  ad  3,  par  lequel  contrat  les  parties  sont  respectivement  assu- 
jetties à  diverses  obligations  relativement  à  la  digue  du  moulin  dont  il 
s^agit;  —  Qu'il  n'est  pas  question  d'un  nouveau  règlement  d'eau ,  qui 
serait  de  la  compétence  administrative  ;  —Que  le  jugement  interlocutoire 
du  tribunal  de  Trévoux ,  du  19  nov.  1812,  n'a  eu  pour  objet  que  de  re- 
cueillir, avant  faire  droit ,  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  le  tri- 
bunal sur  reiécition  des  clauses  du  contrat; — Que  l'application  des 
anciens  règlements  et  des  titres  des  parties  est  de  la  compétenoo  de  Tan- 
torité  judiciaire;  —  Art.1.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  de  l'Ain,  du 
23  oct.  1820,  est  annulé. 

Du  10  janv.  1821.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Plan  do  Siayes  C.  habit,  de  Sieyes.)  —  Napolèoh ,  etc.;  —  Con- 
sidérant que  rien  ue  constate  que  le  procès-verbal  d'estimation,  du  3  brum. 
an  3,  ait  servi  do  base  à  l'adjudication  du  18  vend,  an  4,  et  qu'il  est  au 

•  contraire  prouvé  que  les  biens  vendus  n'ont  été  évalués  que  d'après  leur 
j,  imposition  foncière;  que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  si  le  requérant 
doit  contribuer  à  Tentretien  du  canal  dont  il  s'agit,  ne  pouvant  être  jugée 
que  d'après  la  transaction  du  4  octobre  1628,  ou  autres  titres  et  usages 
invoqués  par  les  parties,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  en  con- 
naître; —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes,  en 
date  du  8  sept.  1812,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir,  comme  elles  aviseront,  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 
Du  30  juin  I813.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(3)  (Lepays  de  Lalban.  )— Louis,  etc.  ;— Considérant  que  l'étang  de 
Rillé  est  une  propriété  privée;  que  si,  contre  ses  titres,  le  propriétaire  de 
cet  étang  en  retient  les  eaux  à  une  trop  grande  élévation,  ou  s'il  s'oppose 
à  l'écoulement  qu'elles  doivent  avoir,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'en  connaître,  et  qu'ainsi  le  préfet  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur 
ces  questions;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Indre-et-Loire  est  annulé 
pour  cause  d'incompétence  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux. 

]>u  31  od.  18Sl.-0rd.  cons.  d'Ét. -M.  de  Villefosse,  rap. 

(4)  (  De  Combredet  C.  Ronffet.  )  —  Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il 
e'agissait,  dans  l'espèce,  de  prononcer  sur  l'interprétation  d'un  acte  de 
partage,  do  16  sept.  1814,  entre  le  sieur  de  Combredet  et  ses  cohéritiers, 
par  lequel  acte  les  parties  se  seraient  respectivement  interdit  le  droit  de 
cbasger  la  directiou  de  la  rase  qui  fait  l'objet  du  litige;— Art.  1. L'arrêté 
dt  conflit  est  annulé. 

Du  19  dée.  1821.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  TaVbé,  rap. 

(S^  (Sallé  C.  Mabou.  ) — Chailes,  etc.  ; —Considérant  que  la  rivière 
du  Tnérain  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et  qu'il  ne  s'agissait ,  dans  la 
casse,  que  de  l'inlerprétaiion  et  de  l'exécution  d'un  acte  passé  entre  deux 
sarticuliers  ;  que  la  commune  de  Saiot-Just  n'était  pas  en  cause,  et  que 
le  partage  dw  eaux ,  entre  les  sien»  Sallé  et  Mabou«  ne  peut  préjndicier 


(décr.  cons.  d'Ét.  22  mal  1813,  aff.  Bertrand  C.  hospices  h 
Clermont  )  ;  ~  8*  Sur  l'interprétation  d'un  acte  privé  pir 
lequel  les  intéressés  se  sont  respectivement  interdit  le  droit  de 
changer  la  direction  d'une  raze ,  destinée  à  l'irrigaUon  de  iears 
prairies  (ord.  cons.  d'Ét.  19  déc.  1821)  (4);  —  9*  Sarl'lDter- 
prétation  et  l'exécution  d'un  acte  passé  entre  particuliers,  etqoi 
règle  entre  eux  le  partage  des  eaux  d'une  rivière  (ord.  cons.  dtl. 
22  déc.  1824)  (5); — 10*  Sur  les  contestations  entre  parUcoiien, 
lorsqu'elles  n'engagent  que  la  question  de  savoir  quels  droiu 
respectifo  sur  un  cours  d'eau  résultent  pour  eux  seuls  des  coi- 
ventioos  qu'ils  ont  réciproquement  consenties  :  spécialeoest, 
l'arrêt  qui,  par  interprétation  et  application  d'un  contrat  de  veiia 
relatif  à  un  volume  d'eau ,  règle  la  Jouissanos  des  eaox  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  soit  en  fixant  la  hauteur  d'un  btmge, 
soit  en  ordonnant  la  pose  d'un  repère,  soit  en  détermiDiat  les 
conditions  que  doit  remplir  le  déversoir  d'une  usine  prt^etéepir 
l'acquéreur,  soit  en  prescrivant  en  un  mot  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  le  niveau  des  eaux ,  cooforménat 
aux  réserves  du  vendeur,  ne  peut  être  accusé  d'empiétemeotnr 
le  pouvoir  administratif  (ReJ.  2  ]uilL  1839)  (6);  — il*  Sor 
l'exécution  de  conventions  même  .dérogatoires  à  l'ordonnaBtt 

aux  droits  qu'elle  aurait  à  fairo  valoir;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  eoillitp 
par  le  préfet  de  l'Oise  est  annulé. 

Du  22  déc.  1824.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(6)  Stphê  :  —  (  Levavasseur  C.  de  RadeponL)  -~  Les  eau  ée  FAi- 
délie  traversent  le  parc  de  Radepont  dans  toute  son  étendue,  et  la  losl 
la  décoration.  Après  divers  circuits,  elles  aboutissent  à  un  barrsge,  ap- 
pelé vannage  de  la  pêcherie,  qui,  à  l'aide  d'un  canal  latéral  de  déhfi- 
tion,  en  conduit  la  plus  grande  partie  dans  un  vaste  étang  an  basés  pirt. 
Elles  s'échappent  ensuite  de  cet  étang  et  sont  rendues  an  conrs  ii  h  ri- 
vière d'abord  par  une  première  cascade  nommée  l'Égrillard,  puis  par  dMi 
cascades  formées  dans  la  berge  même  qui  sépare  l'étang  de  l'ÂsdeUe , 
enfln  par  un  fossé  dit  du  bout  du  parc.  Il  parait  que  ce  fossé  oln  a» 
eaux  un  débouché  tellement  direct  que,  si  ce  débouché  restait  libre,  Pe* 
tang  serait  à  peu  près  à  sec  ;  aussi  il  existait  dans  ce  fossé,  ea  1811,  si 
arrêt  ou  barrage  fixe  destiné  à  retenir  les  eaux  à  une  hauteur  cooTeBaUe  : 
cet  arrêt  et  lo  vannage  de  la  pêcherie  formaient  la  double  base  sor  Itqielk 
reposait  l'aménagement  des  eaux.  —Le  parc  du  domaine  de  FosUts»- 
Gttérard,  appartenant  au  baron  Levavasseur,  est  contigu  avec  1«  paicdi 
Radepont,  dont  il  est  séparé  par  le  fossé  du  bout  du  parc  doDlosûril 
de  parler. 

Par  contrats  des  29  mars  et  27  avril  1831,  le  marquis  de  Rideposl, 
propriétaire  do  parc  portant  son  nom,  vendit  à  Levavasseur,  qui  vu 
projeté  d'établir  une  usine,  la  disposition  entière  et  exclusive  de  tosl  b 
volume  d'eau  de  la  rivière  d*Andelle,  sauf  certaines  modificalioDsqseiti* 
pnla  le  vendeur  dans  l'intérêt  de  sa  propriété.  —  Il  fut  convenu  notas- 
ment  que  la  hauteur  des  eaux  vendues  demeurerait  déterminée  parla  ps* 
sition  actuelle  tant  des  vannes  de  la  pêcherie  et  de  la  petite  vaaBêdi 
rÉgrillard,  que  des  cascades  de  l'étang  qui  seraient  mainteauei  teiki 
qu'elles  étaient  alors;  que,  pour  la  fixer  invariablement,  il  serait poié, 
à  frais  communs,  un  repère  à  rentrée  des  eaux  sur  la  propriété  de  Le- 
vavasseur. —  L'exécution  de  ces  contrats  a  donné  naissance  an  litige  ac- 
tuel. —  Pour  faire  arriver  l'eau  de  Tétang  de  Radepont  sor  son  hériiage, 
Levavasseur  élargit  d'abord  le  fossé  de  séparation  qui  devait  ètredéMf* 
mais  mitoyen  ;  puis  il  ouvrit  dans  la  berge  de  son  côté  un  canal  de  déri- 
vationMestiné  à  servir  de  bief  aux  usines  qu^il  se  proposait  de  co&stnin 
en  tète  du  pertuis  de  prise  d'eau  de  ce  canal,  et  établit  un  déversoir  a 
pierre  ou  plutôt  un  seuil  qui  dotait  former  la  chute  de  ses  usines.  11  dé- 
truisit, d'un  autre  côté,  l'arrêt  fixc-qni  se  trouvait  dans  le  fossé  de  hoé 
du  parc,  et  le  remplaça  par  un  barrage  composé  de  deux  vannes  mobile 
qui  devaient  être  les  vannes  de  décharge  de  ses  usines.— Le  marquis  de 
Badepont  s'est  plaint  de  cet  élat  de  choses ,  en  ce  que,  suivant  loi,  sos 
étang  serait  à  peu  près  vide  et  ses  cascades  sans  eau  ,  lorsque,  pcodast 
le  chômage  des  usines,  les  vannes  à  décharge  seraient  levées,  il  a  assi- 
gné Levavasseur  pour  voir  dire  :  1*  qu'il  serait  procédé  à  Papposiliosd'si 
repère  à  la  hauteur  jugée  convenable  pour  maintenir  sur  les  cascades tst 
lame  d'eau  de  8  centimètres  ;  2*  qu'il  serait  construit  dans  le  fossé  de 
séparation  on  arrêt  fixe,  au  lien  de  vannage  établi  par  LevaTas»ar; 
3*  que  celui-ci  pourrait  établir  au  même  niveau  et  d'une  manière  fiisU 
déversoir  on  seuil  de  son  pertuis  de  prise  d'eau;  4*  enfin  que  défenses tsi 
seraient  faites  d'agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  niTeaa  def 
eaox  du  parc  de  Radepont ,  le  demandeur  devant  les  entretenir,  soas  sa 
responsabilité,  à  la  hauteur  déterminée  par  les  conventions  des  parties. 

Par  jugement  du  25  août  1835,  le  tribunal  des  Andeljs  accaeillit  les 
conclusions  du  marquis  de  Radepont  et  ordonna  une  expertise ,  soit  poir 
l'apposition  du  repère ,  soit  afin  de  reconnaître  si  le  déversoir  (on  sceil) 
établi  à  l'entrée  du  parc  de  Levavasseur,  devait  être  au  même  aifeu 
que  ï'anét  st  d'une  manière  fixe,  de  telle  sorte  qu'il  n'e4t  aucuns  isiossa 


EAUX.— Chap.  10,  Sect.  2,  Art.  2. 


4SS 


portant  règlement  (Tqb  eoan  <PeaQy  et,  par  exemple»  sur  oae 
eontestatloik  née  de  la  transaction  par  laquelle  on  riverain  a 


antorlaé  on  antre  riverain  à  élever  la  haotear  de  la  chnte  d*eai 
de  son  usine  an^dessus  dn  nivean  fixé  par  Pordonnanee  de  con- 


iv  la  htateor  àts  eavx  da  parc  de  Radepoati  détinniDéê  dans  les  contrat». 

Appel  par  Levavuaear  qai  conclal  à  ce  qu'il  fût  jugé  que  Tobligalion 

de  maintenir  les  cascades  à  la  hanlear  où  elles  étaient  établies,  ainsi 

3 ne  le  niveau  des  eanx  de  Tétang,  n'était  imposée  qo^à  de  Radepont  et 
ans  Tintérét  des  usines  projetées  par  rappelant;  que  la  vanne  du  fossé 
de  séparation  continuerait  de  subsister  et  serait  manœuvrée  par  l^appe- 
lant  selon  le  besoin  de  ses  usines  ;  qu'il  n*y  a?ait  lieu  à  aucune  vérifies^ 
tien  de  l*état  do  déversoir  construit  à  Centrée  du  parc  doFontaioe-Guérard, 
ni  à  aucune  fixation  des  travaux  que  Tutilité  de  ses  usines  pourrait  né- 
cessiter en  cet  endroit,  le  contrat  étant  muet  à  cet  égard.  ^  Quant  au 
marquis  de  Radepont,  il  concluait  à  la  confirmation  du  jugement  et  ac- 
quiesçait à  Texpertise  ordonnée  pour  déterminer  le  niveau  do  déversoir  ; 
mais,  par  un  appel  incident,  il  demandait  certaines  mesures  provisoires, 
et  aussi  que  la  mission  des  osperts  portAt  sor  quelques  points  non  spéci- 
fiés par  le  tribunal. 

15  déc.  1835,  arrêt  do  la  cour  do  Rouen  qui ,  d'après  une  longue  ap- 
préciation qoMl  fait  des  conventions  des  parties,  met,  ou  principal ,  l'ap- 
Kllalion  au  néant;  déclare  toutefois  que,  dès  à  présent,  quelle  que  soit 
pinion  des  experts  sur  le  déversoir  étant  à  l'entrée  du  parc  de  Foataine- 
Guérard,  ledit  déversoir  sera  de  la  même  banteor  que  l*arrèt  à  construire 
pour  assurer  d'une  manière  invariable  le  nivellement  des  eaux  dans  ie 
parc  de  Radepont,  fixé  par  leo  c??*'*ts  à  8  centimètres  par-dessus  les 
vannes  de  la  pêcberie.  —  Sor  l'appel  incident ,  le  même  arrêt,  faisant 
droit  aux  conclusions  du  marquis  de  Radepont,  infirme  en  ce  point  le 
jugement  de  première  instance,  enjoint. à  Levavasseor  de  tenir  constam- 
ment fermées,  jusqu'à  la  construction  de  Parrêt  fixe  à  établir,  les  vannes 
du  barrage  provisoire  qui  tient  lieu  de  cet  arrêt,  le  marquis  de  Radepont 
restant  seul  cbargé  de  lever,  en  cas  de  besoin,  les  vannes  de  la  pècbe- 
rio  ;  ordonne  que  les  experts  fixeront  la  bauteur  du  repère  au  niveau  du- 
quel devra  être  élevé  l'arrêt  dn  fossé  de  séparation,  etc.  ;  déclare  enfin 
retenir  l'exécution  des  errements  consentis  et  ordonnés  par  le  jugement 
dont  est  appel ,  eu  vertu  de  l'art.  472  c.  pr. 

Pendant  l'expertise ,  Levavasseor  ayant  contrevenu  à  la  défense  qui  lui 
était  faite  de  lever  les  vannes  du  barrage  établi  dans  le  fossé  de  sépara- 
tion, le  ntarquis  de  Radepont  lui  a  fait  diverses  sommations  par  actes  ex- 
Irajudiciaires.  Puis,  voyant  que  ces  actes  n'amenaient  aueon  résultat,  il  a 
présenté  requête  pour  en  venir  sur  cet  incident,  au  provisoire,  afin  défaire 
HUger  que  lesdites  vannes  seraient  rendues  fixes.  —  Sur  quoi,  un  arrêt 
du  24  fév.  1836  :  1*  a  ordonné  que  la  manivelle  qui  faisait  jouer  ces 
vannes  serait  désorganisée  et  que  les  vannes  elles-mêmes  seraient  scellées 
à  Paido  de  ficbes  on  fer  ;  S*  a  condamné  Levavasseur  aux  dépens  de  Pin- 
cidont,  y  compris  le  coût  des  actes  oxtrajodiciaires  faits  en  exécution  de 
l'arrêt  du  15  déc.  1835. 

Pourvoi  do  Levavassour  contre  ces  deo^  Rrrêts.—!*  Excès  de  pouvoir, 
ineonapéteneo,  empiétement  sur  les  pouvoirs  de  Pantorilé  administrative, 
on  ce  que  Parrêt  du  15  déc.  1835  a  fait  on  véritable  règlement  de  la  ri- 
▼ière  d'Andelle,  ou  fixant  la  hauteur  des  eaux  et  ordonnant  d'antres  me- 
sares  qui  sortaient  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire.  —  La  loi  des 
S8  sepU-e  oct.  1791,  tiU  S,  art.  6,  dispose  que  «  les  propriétaires  ou 
fermiors  des  moulins  ou  usines...  seront  forcés  de  tenir  les  eaox  à  une 
haotear  qui  ne  nuise  à  personne  et  qui  sera  fisée  par  le  directoire  du  dé- 
partement (aujourd'hui  le  préfet).  »  Cette  disposition  a  été  reproduite  par 
Parreté  du  directoire  exécutif,  du  19  vent,  an  6.  Un  décret  du  19  mars 
1808  déclare  qu'aux  préfets  est  attribué  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des 
eaux  pour  l'établissement  des  moulins  et  usines  sur  les  cours  d*eanx.  Une 
ordonnance  du  29  déc.  1819  n'admet  aucune  distinction  à  cet  égard.  En- 
fio  cette  doctrine  a  été  établie  par  un  grand  nombre  de  décisions  admi- 
Dietratives. — De  là  il  résulte  donc  qu'en  thèse  générale,  le  préfet  est  seul 
compétent  pour  fixer  la  hauteur  des  eaui,  et  que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  devant  les  tribunadx  ordinaires  sur  Piulerprétation  des 
contrats  privés,  ne  rentrent  dans  le  cercle  de  leur  juridiction  qu'autant 
qae  les  juges  écartent  de  leur  décision  toute  disposition  ayant  pour  objet  la 
fixation  générale  de  la  haiTteur  des  eaux,  parce  que  cette  fixation  concerne 
toujours  Pintérêt  public  que  représente  Pautoritéadmioistrative.  Or,  dans 
l^espèce,  Parrêt  a  contrevenu  à  ces  règles  en  déterminant  une  banteur 
d^eau  ainsi  que  les  tra?auxd^art  nécessaires  soit  pour  maintenir  cette  hau- 
teur, soit  même  pour  changer  le  cours  de  PAndelle.  Un  barrage,  un  re- 
père, ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  Padministration  ;  peu  importe 
que  des  conventions  privées  en  aient  réglé  les  conditions.  —  Au  surplus, 
la  cour  d'appel,  dans  le  silence  des  contrats  des  29  mars  et  27  avril 
1 831 ,  a  fixé  arbitrairement  la  hauteur  da  repère  convenu,  prescrit  la  pose 
d'an  arrêt  ou  barrage,  modifié  le  déversoir  établi  par  le  demandeur,  en- 
iotnt  à  ce  dernier  de  ne  rien  entreprendre  contre  le  niveau  dos  eanx  du 
uarc  de  Radepont.  Or,  ce  n^éiait  plus  là  ans  application  de  titres,  à  sup- 
poser que  les  juges  ordinaires  fussent  compétents  poor  faire  cAte  appli- 
cation ;  c'éuit  un  véritable  règlement  avec  tous  les  caractères  qui  dis- 
ii  nguentun  tel  acte.— Enfin  les  oonséqoeneos  de  Parrêt  attaqué  démontrent 
:«r  sez  par  elles- mémos  qu'il  contient  un  excès  de  pouvoir.  En  effet,  si  le 
demandeur  vient  à  donander  an  préfet  Is  règlementdw  eaax  de  PAndeUs, 


ou  que  même  ce  magistrat,  à  Poceasion  de  l'autorisation  qui  lui  sera  de- 
mandée pour  l'établissement  des  usines  projetées,  croie  nécessaire  de  fairo 
ce  règlement,  faudra-t-il  quUl  soit  irrévocablement  Ué  par  la  décision  dé- 
noncée? Il  n'en  saurait  être  ainsi,  et,  dès  lors,  comment  qualifier  l'arrêt 
que  le  pouvoir  administratif  peut  rendre  illusoire  d'un  instant  à  PautroT 
—  2"  Violation  de  la  chose  jugée  et  do  l'acquiescement,  en  ce  que,  après 
que  le  jugement  de  première  instance  avait  réservé  aux  experts  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  déversoir  devait  être  établi  au  même  niveau  que  Parrêt 
ou  barrage,  «i  d'une  manière  fiœê^  et  après  Pacquiescement  donné  par  la 
défendeur  à  cette  vérification  des  gens  de  Part,  la  cour  d'appel,  par  soa 
arrêt  du  15  décembre,  a  néanmoins  déclaré,  en  conunettant  un  uUrà  pe- 
iito,  et  une  violation  de  la  chose  jugée,  que,  dès  à  présent,  le  déversoir 
devait  être  an  même  niveau  que  l'arrêt  ou  barrage.  —  5*  Violation  dsa 
principes  en  matière  de  servitudes,  en  ce  que  Parrêt  attaqué  du  15  dé» 
cembre  a  créé,  au  préjudice  do  demandeur,  une  servitude  sans  titre,  ea 
l'obligeant  à  établir  un  déversoir  dont  il  fixait  la  hauteur.  —  4*  Violation 
de  l'art.  130  c.  pr.,  en  ce  que  le  second  arrêt  attaqué ,  du  24  fév.  1835, 
a  compris  dans  les  dépens  qu'il  a  alloués  au  défendeur  le  coût  d'actes 
extrajudiciaires  qui  n'étaient  ni  contradictoires'  ni  autorisés  par  le  tarif, 
mais  consistaient  seulement  en  procès-verbaux  d'huissiers  et  de  gardes 
champêtres,  pour  prou%er  Pinexécution  de  Parrêt  du  15  décembre  de  la 
part  du  demandeur.  —5*  Contravention  à  la  chose  jugée,  en  ce  que  Par- 
rêt do  24  février  constituait  une  procédure  frustratoire ,  contraire  aa 
principe  que  toute  décision  judiciaire  contient  en  elle-même  le  principe  do 
son  exécution  ;  qu'au  lieu  de  porter  l'incident  à  Paudience,  le  défendeur 
devait  employer  les  voies  légales  d'exécution,  telles  qae  le  commaado- 
ment,  le  scellé  apposé  sur  les  vannes,  sauf  ensuite  à  faire  statuer  sur  le 
mode  d'exécution,  en  cas  de  difficultés;  mais  qu'à  défaut  d'emploi  dos 
moyens  légaux,  et  lorsque  les  juges  n'étaient  pu  appelés  à  prononcer  sur 
un  mode  d'exécution  déjà  commencé,  ils  ne  pouvaient  retenir  l'incident, 
ni  surtout,  comme  l'a  fait  l'arrêt  dn  24  février,  ajouter  aux  dispositions 
do  précédent  arrêt  du  15  décembre,  sans  contrevenir  à  la  chose  jugée. 

La  réponse  du  défendeur  à  ces  divers  moyens  se  trouvo  sufllsamment 
reproduite  dans  les  motifs  de  Parrêt  suivant.  —  Arrêt  (apr.  délib.  on  cl. 

do  OOBS.). 

Là  cotja  ;  -^  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  Parrêt  du  15  dée. 
1835  :— Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  les  règlements  des  cours 
d'eau,  même  non  navigables  ni  flottables,  appartiennent  exclusivement 
à  l'autorité  administrative,  toutes  les  fois  que  les  conséquences  de  ces 
règlemenU  peuvent  aUeindre,  soit  un  intérêt  général,  soit  Pintérêt  de  tiirs 
non  parties  au  litige,  soit  un  acte  émané  de  l'autorité  administrative  pour 
ordonner  ou  pour  défendre  certains  travaux  •,  mais  qu'il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  contestations  entre  particuliers,  lors- 
qu'elles n'engagent  que  la  question  de  savoir  quels  droits  respectifs  sor 
un  cours  d'eau  résultent  pour  eux  seuls  des  conventions  qu'ils  ont  récipro« 
qoement  consenties;  —  Attendn,  en  fait,  que  la  cour  d'appel  de  Rooen, 
saisie  de  Pinterprétation  des  contrats  de  vente,  passés  entre  les  parties 
les  29  mars  et  27  avril  1831,  s'est  bornée  à  régler  les  droits  respectifs 
du  vendeur  et  de  Pacheteur  sur  les  eaux  dont  la  jouissance  et  Pusage 
avaient  été  Pun  des  objets  de  leurs  traités;  que,  par  là,  elle  a'a  poiat  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ni  les  limites  de  sa  compétence; 

Sur  lo  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  des  Aa* 
delys,  les  parties  contendantes  élevaient,  quant  à  Ponvrage  d'art  à  con- 
struire à  l'entrée  du  parc  de  Fontaioe-Guérard,  deux  prétentions  eesen- 
tiellement  opposées;  que,  d'une  part,  le  baron  Levavasseur  soutenait 
qu'il  n'y  avait  lien  à  aucune  vérification  de  l'ouvrage  d'art  auquel  il  don* 
nait  le  nom  de  déversoir  et  qui  était  à  l'entrée  de  son  parc  ;  que,  d'autre 
part,  le  marquis  de  Radepont  prétendait  que  cet  ouvrage  devait  être  éta- 
bli d'une  manière  fixe,  et  au  même  niveau  que  l'arrêt  ou  barrage  dans  le 
fossé  de  séparation  des  deux  parcs;  — Attendu  qu'en  cet  état  du  litige,  le 
tribunal,  après  avoir,  d'un  côté,  établi,  dans  les  motib  de  son  jugement, 
que  le  marquis  de  Radepont  avait  vendu  au  baron  Levavasseur  la  dispo- 
sition entière  et  exclusive  de  toot  le  volome  d'eau  de  la  rivière  d'Andelle, 
et  après  avoir,  d'un  autre  cOté,  fait  défense  au  baron  Levavasseur  d*aglr, 
d'une  manière  quelconque,  sur  le  niveau  des  eaux  du  parc  de  Radepont, 
a  ordonné,  quant  à  Ponvrage  d'art  à  construire,  une  expertise  à  Peifet  de 
savoir  :  «  Si  le  déversoir  étant  à  Pentréo  da  parc  dn  baroa  Levavassear  1 
doit  être  établi  au  même  nivean  ^ne  Parrêt,  et  d'une  manière  fixe,  de  ma-  > 
nière  à  ne  pouvoir  avoir  aucune  influence  sur  la  hauteur  des  eaux  du  para 
de  Radepont,  telle  qu'elle  est  déterminée  daas  lee  contrats;  >  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  451  c.  pr.  dv.,  le  marquis  do  Radopoat  n'aurait 
pu  interjeter  appel  de  oe  chef  dn  jugement  qui  ne  fasait  qu'ordonner  une 
voie  d'instruction  afin  d'arriver  à  une  mesure  d'exécutioa,  et  qui.  étant 
purement  préparatoire  à  son  égard,  loi  laissait  tous  ses  droits  jusqu'à 
jugement  définitif,  sans  même  qu'aacune  réserve  ni  protostation  fftt  né- 
cessaire de  sa  part;—  Attendn  que  le  consentement  donné,  soit  on  prs* 
mière  iostance ,  soit  on  appel,  à  une  mesure  d'instruction,  no  lie  pas  Isa 
juges,  et  ne  fait  pas  obstaclo  à  ce  qu'ils  paissent  passer  notre  aajogenoat 
du  fond,  s'ils  se  trouvent  safBsaouBsat  éclairés  par  la  coatiaqiioa  dsa 
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i|ae  les  tribonanx  soient  eompélenU  poar  en  ordonner  la  répara- 
tion lorsqu'il  s'agit  de  dommages  effectivement  et  réellement 
causés  par  l'exploitatioif  nuisible  d'une  usine  (Req.  3  mal  1827, 
aff.  Rigaud,  Y.  Manufacture);  —  3*  Que  s'il  ne  s'agit  pas  de  ré- 
gler, par  des  motifs  d'ordre  public  ou  d'utilité  générale ,  le  par- 
tage ou  le  mode  de  Jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau ,  mais  de 
prononcer  sur  le  droit  illimité  qu'un  particulier  prétend  avoir 
d'user  des  eaux  de  ce  ruisseau ,  droit  qui  loi  est  contesté  par 
des  riverains  inférieurs  et  par  un  usinier,  la  contestation  est  de 
la  compétence  destribunaux  (ord.cons.  d'Ét.iSJuIlh  1828)  (1); 

—  S*  Que  bien  qu'il  n'appartienne  qu'à  l'autorité  administrative 
d'accorder  les  autorisations  nécessaires  pour  établir  des  usines 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  cependant  c'est 
aux  tribunaux  de  prononcer  sur  les  contestations  entre  les  pro- 
priétaires riverains  sur  l'usage  des  eaux  qui  ne  sont  pas  du  do- 
maine public  et  sur  les  entreprises  d'un  propriétaire  riverain  au 

(1)  Etpècê:  —  (Chérot.]—  Lo  préfet  avait approaTéoD projet  dérègle- 
ment qui  permettait  au  sieur  Cbéret  de  se  servir  des  eaux  deux  jours  par 
semaine. 

Charles  ,  etc.  ;  —  Considérant  qoe,  dans  l'espèce ,  il  n^élait  pas  qoes- 
tioD  de  régler,  par  des  motifs  d'ordre  public  ou  d'utililé  générale,  le  par- 
tage 00  le  mode  de  joaissance  des  eaax  dn  misseaa  de  Grosse-Footaine; 
mais  qa^il  s'agissait  de  proDOocer  sur  le  droit  illimité  que  le  siear  Cbéret 
prétend  avoir  d'oser  desdites  eaai ,  droit  qui  lui  est  contesté  par  quelques 
rÎTorains  inférieurs  et  par  le  propriétaire  du  moulin  de  Conillet  ;  —  Que  la 
connaissance  de  cette  contestation  d^intérét  privé  appartient  aui  tribunaux 
ordinaires  ;  —  Art.  i.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Orne  et  les  délibérations  et 
arrêtés  primitifs  qui  loi  ont  servi  de  base  sont  annulés  pour  incompétence. 

Da  13  joili.  i828.-0rd.  cons.  d'ÉU-M.  Tarbé,rap. 

(2)  Eipieê:  —  (Bijandj  C.  Morei  et  Jamet.)—  Les  faits  retracés  dans 
notre  sommaire  s'étaient  rencontrée  dans  l'instance  entre  le  sieur  Bijaudy 
eties  sieurs  Morei  et  Jamet,  l'on  riverain,  les  antres  propriétaires  d'usines 
depuis  longtemps  établies  sur  le  conrs  de  la  Seilie.—  Cité  devant  le  tri- 
bunal d'Avignon  par  Morei  et  Jamet  «  pour  se  voir  condamner  à  dé- 
molir les  martelières  et  le  barrage  de  son  moulin  à  farine ,  en  ce  que  ces 
martelières  et  barrage  établis  sans  droit  ni  titre  leur  portaient  préjudice 
et  les  empêchaient  de  faire  usage  des  martelières  el  déversoir  à  eux  ap- 
partenant ,  »  le  sieur  Bijaudy  répondit  %at ,  n^ayaot  pas ,  sur  la  demande 
par  lui  faite  an  préfet  pour  Térection  de  son  moulin,  obteon,  soit  autori- 
sation, soit  refus,  il  avait  pris  sur  lui  de  le  construire;  que  cependant  nn 
ingénieur  ayant  été  commis  par  le  préfet  sur  les  réclamalioos  auxquelles 
cette  construction  avait  donné  lieu ,  et  cet  ingénieur  ayant  été  d'avis  de 
conserver  les  martelières  et  le  barrage ,  sauf  à  faire  quelques  changements 
eu  améliorations  y  il  en  résultait:  1"  que,  s'agissent  de  la  hauteur  des 
eaux ,  l'administration  était  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  maintien 
on  la  suppression  des  martelières  et  du  barrage  querellés  ;  —  S*  Qu'en 
supposant  également  compétentes  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nisirative,  le  litige  devait  être  renvoyé  au  préfet  déjà  saisi;  —  Z"*  Qu'au 
fond ,  les  gens  de  l'art  (ingénieurs)  ayant  décidé  que  les  martelières  et  le 
barrage  pouvaient  être  conservés  en  y  faisant  des  améliorationS|  il  serait 
inique  d'en  ordonner  la  destruction. 

Jugement  interlocutoire  qui  décide  :  i*  qu'il  n'appartient  pas  au  tribu- 
nal de  tracer  les  conditions  d'existence  des  martelières  et  d'un  barrage  ; 
que  ce  règlement  est  dans  les  attributions  de  radministration  ;  mais  qu'il 
est  dans  ses  attributions  d'ordonner  la  constatation  et  la  réparation  dn 
dommage.  Il  ordonne  à  cet  effet  une  expertise  et  une  enquête;  mais  il 
ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  les  experts  donneront  leur  avis 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  parer  aux  inondations  dont  se  plaignent 
les  demandeurs.  L'enquête  et  l'expertise  sont  favorables  à  ces  derniers. 

—  Jugement  qui  ordonne  la  démolition  du  barrage  et  des  martelières  éta- 
blis par  Bijaudy,  avec  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Appel. 

—  Bijaudy  reproduit  les  moyens  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  présen- 
tés par  lui  en  première  instance;  il  persiste  à  soutenir  qu^il  eOl  suffi  d'or- 
donner des  réparations,  selon  l'avis  de  l'ingénieur.  —  Il  offrei  d'ailleurs, 
de  reconstruire  les  martelières  el  le  barrage,  et  de  les  réduire  de  manière 
à  prévenir  par  la  snito  les  dommages  qu'ils  causent  actuellement.  L'au- 
torité judiciaire,  dit-il,  ne  peut,  d'ailleurs,  ordonner  au  constructeur  d'un 
édifice  dommageable  que  de  faire  cesser  le  dommage,  sous  peine  de  telle 
indemnité  jugéis  convenable;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  la 
destruction  des  martelières  et  dn  barrage.— Les  moyens  des  intimés  sont 
retracés  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  en  date  du  2  avril  1829,  qui 
confirme  ;  —  «  Attendu  que  le  jugement  qui  a  autorisé  les  sieurs  Morei 
et  Jamet  à  faire  la  preuve  du  préjudice  que  pouvaient  leur  occasionner  les 
ouvrages  du  sieur  Bijaudy,  a  expressément  déclaré  qu'il  n'appartenait 
pas  au  tribunal  de  s'occuper  des  moyens  qui  pouvaient  être  de  nature  à  pa- 
rer h  cepréjudiee,8'il  existait,  et  qu'il  a,  de  pins,  expressément  inhibé  aux 
eiperts  de  s'occuper  desdils  moyens  ;  que,  par  là  même ,  le  tribunal  s'est, 
quant  a  ce,  implicitenMnt  déclaré  incompétent  ;— Que,  dès  lors,  Bijaudy 
n'axant  pas  appelé  de  ce  jugement,  et  y  ayant,  par  cela  mêmoy  acquiescé, 


préjudice  d'un  autre  propriétaire;  qu'en  conséqueiee,  lorsqu'us 
particulier  établit,  mais  sans  autorisation ,  sur  un  cours  d'eau 
non  dépendant  dn  domaine  public,  des  ouvrages,  tels  que  bar- 
rage ,  vannes  ou  martelières  nuisibles  à  des  usines  ancienne- 
ment établies  sur  ces  mêmes  cours  d'eau ,  les  tribunaux ,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  compétents  pour  ordonner  la  réduction  ou 
rabaissement  des  vannes ,  le  sont  pour  ordonner  la  destruction 
des  ouvrages  nouvellement  construits,  avec  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  parties  intéressées  (Req.  30  août  1850)  (3); 
—  4*  Qu'il  appartient  encore  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les 
contestations  d'intérêt  privé  entre  les  riverains  d'un  conrs  d'eau 
non  navigable  et  les  propriétaires  d'usines ,  à  l'occasion  de  la 
fixation  de  l'élévation  dn  sol  gravier  du  cours  d'eau ,  sauf  le  rè- 
glement des  eaux  des  usines  par  l'administration  (ord.  cous. 
d'Ét.  10  mai  1835)  (3). 
ftll9«  Il  aencore  été  jugé  :  i*  que  laeoncession  accordéek  u 

il  ne  peut  être  autorisé  à  reproduire  un  moyen  déjà  jugé  et  rejeté,' et  4 
conserver,  par  suite,  les  ouvrages  par  lui  faits,  sMU  sont  préjudiciables 
auxdits  Morei  et  Jamet,  en  offrant  de  les  reconstruire  ou  de  les  réduire  de 
manière  à  éviter  dans  la  suite  les  doounages  qu'ils  causeraient  dana  Tétai 
où  ils  se  trouvent  existe^. 

Pourvoi.  —  Premier  moyen.  Incompétence  de  l'autorité  judiciairo,  ea 
ce  que  le  préfet  seul  avait  droit  d'ordonner  la  suppression  do  barrage. 
En  effet,  lui  seul  peut  fixer  la  hauteur  des  déversoirs,  barrages  et  autres 
ouvrages,  ordonner  la  destruction  des  écluses ,  chaussées,  moulins,  et  des 
travaux  non  autorisés.  -^  2*  Excès  de  pouvoir  et  fausse  applicaiion  des 
art.  1382  et  1383  c.  civ.,  en  ce  qu'en  admettant  même  que  L'action  re- 
lative aux  barrages  et  martelières  pOt  être  soumise  aux  tribunaux,  ils  ne 
pouvaient  statuer  que  sur  les  dommages  prétendus  soufferts,  mais  non 
prescrire  la  destruction  des  ouvrages,  qui  ne  pouvait  être  ordonnée  que 
par  voie  de  police  administrative  (déc  min.  de  Tint.  S6  mars  1814).  — 
3*  Violation  des  art.  544,  552  c.  dv.,  d'après  lesquels  le  propnélaiie 
peut  jouir  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  et  y  faire  toutes  les 
constructions  et  plantations  qu^il  juge  à  propos.  —  4*  Fausse  applicatioa 
de  l'art.  1351  c  civ.,  en  ce  qu'on  avait  repoussé  par  la  fin  de  non-rcce- 
voir  tirée  de  U  chose  jugée,  l'offre  de  Bijaudy  de  (aire  cesser  tous  dom- 
mages en  reconstruisant  ou  réparant  les  martelières  et  le  bamge,  alors 
3ue  les  premiers  juges  n'avaient  pas  déclaré  qu'il  ne  leur  fût  pas  penaîc 
'accueillir  cetto  offre.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  l'incompétence  de  l'au- 
torité judiciaire  :  —  Attendu  que,  si  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  d'accorder  les  autorisations  nécessaires  pour  établir  des  usines 
sur  les  cours  d^eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  il  résnUe  de 
l'art.  645  c.  civ.  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  pronoeeer 
sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  riveraias 
sur  l'usage  des  eaux  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public,  et  sur  les  entre- 
prises qui  peuvent  être  faites  par  un  propriétaire  riverain  au  préjudice 
d'uu  autre  propriétaire  riverain  ;^  Et  attendu  que  l'arrêl  attaqué  constate, 
en  fait,  que  les  ouvrages  faits  par  Bijaudy,  sans  autorisation,  nuisent  à 
l'eiploitation  des  usines  appartenant  à  Morei  et  Jamet,  et  dont  ils  sont 
en  possession  depuis  on  temps  immémorial;  —  Sur  le  deuiième  moyea, 
fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  la  fausse  application  des  art.  138i  et 
1383  c.  civ.  :  —  Attendu  quOi  d'après  les  faits  constatés  par  l'anét  atta- 
qué ,  la  cour  royale  de  Nîmes ,  en  ordonnant  la  destruction  des  travaux 
faits  par  Bijaudy  sans  autorisation,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
art.  1382  et  1383  c.  civ.,  et  qu'elle  n'aurait  pas  pu,  sans  violer  les  règles 
de  sa  compétence ,  ordonner  la  réduction  ou  l'abaissement  du  barrage  éta- 
bli par  ledit  Bijaudy;—  Sur  le  moyen  fondé  snrla  violation  des  urL  544 
et  552  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  sieur  Bijaudy  ne  prétendant  pas  être 
propriéUire  du  canal  sur  lequel  il  a  établi  le  barrage  dent  la  destruction 
a  été  ordonnée  par  l'arrêt  atUqué,  les  dispositions  des  art.  544  et  552  c 


avoir  lieu  d'ordonner  que  les  experte  donneraient  leur  avis  sur  les  moyens 
à, prendre  pour  parer  aux  inondations;  que  ce  jugement  n'a  pas  étéattar 
que  par  le  sieur  Bijaudy  ;  et  que  la  cour  royale  de  Nîmes,  en  rejetant  les 
conclusions  dudit  sieur  Bijaudy,  tendantes  à  ce  qn*il  lui  fût  donné  acte  do 
ses  offres  de  se  conformer  aux  charges  et  conditions  portées  daas  le  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef,  du  15  fév.  1828,  n'a  (ait  qu'une  Juste  applt- 
cation  de  l'art.  1351  c.  civ.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  août  1830.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Morean,  rup. 

(3)  (Cachenx  C.  Baril.)  ~  Louis-Puuppe  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  deu 
20  août  1790  et  6  oet.  1791  ;  —Considérant  que ,  suivant  procès->verbal 
des  16  mai  et  14  août  1809,  des  caractères  en  pierre  avaient  été  placés 
dans  le  lit  de  la  rivière  de  Robec,  pour  fixer  invariablement  TélévmtiM  âm 
sol  gravier  de  ladite  rivière;  que  les  sieur»  Cacheux  elle  sieur  Baril  s'ac- 
cordaient à  demander  te  rétablissement  ou  te  maintien  desdite  caradêras 
aux  diffiérentes  hauteurs  détermioéts  par  Is  proces-vofbal  précilé  ;  qn"il 
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nploltaiit  de  forges  pour  rétablissement  d'nn  canal,  ne  lai  con- 
fèce  ni  droit  ni  privilège  an  préjudice  des  propriétaires  rive- 
rains t  de  teile  sorte  qu'en  cas  de  trouble  dans  leur  possession , 
soit  par  le  creusement  d'un  nouveau  canal ,  soit  par  l'enlèvement 
d'arbres  et  de  quartiers  de  rocbers ,  ils  sont  fondés  à  porter  leur 
action  devant  les  tribunaui  :  on  prétendrait  vainement  que, 
s'agissant  de  l'exercice  d'un  droit  de  concession  accordé  par  l'au- 
torllé  administrative,  cette  dernière  seule  est  compétente  (décr. 
c.  d'£t.  19  oct.  1808)  (1).  Cette  compétence  est  d'autant  moins 
douteuse  dans  toutes  les  espèces  de  ce  genre  que,  d'après  la  loi 
du  13  JuiU.  1791  (art.  S7),  toutes  contestations  relatives  aux 
mines  et  usines,  et  par  conséquent  aux  prises  d'eau  et  passage 
des  eaux  et  aux  indemnités  qui  en  résultent  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ;  —  3*  Que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  une  contestation  qui  s'élève  entre  une 
association  territoriale  de  canaux  d'irrigation  et  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  à  l'occasion  de  travaux  effectués  dans  l'un  des  canaux;  et 
le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  en  connaître,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'a  été  saisi  par  aucun  procès-verbal  de  contravention 
dressé  par  les  agents  de  la  navigalion  (ord.  cens.  d'Ét.  S2  août 
1838)  (2). 

6tt8.  On  est  d'accord  pour  admettre  que  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  contre  l'existence 
d'une  usine  dont  l'établissement  n'a  pas  été  autorisé.  Mais  que 
devra*t-on  décider  si,  durant  l'instance,  l'autorisation  a  été 
accordée?  les  tribunaux  doivent-ils  statuer  sur  la  contestation 
nonobstant  l'autorisation  représentée? — Il  a  été  Jugé  :  1»  que  si, 
durant  l'instance  d'appel,  celte  usine  a  été  autorisée,  la  cour 
devient  incompétente,  et  doit  renvoyer  les  parties  devant  l'auto- 
rité administrative  (Paris  20  Juin  i8i0,  aff.  Troncbon,  V.Gompél. 
admin.,  n*  183-5*);  —  3*  Que  lorsque  les  eaux  d'une  ri\  1ère 
non  navigable  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucun  règlement  admi- 
nistratif, les  contestations  élevées  entre  des  riverains  sur  la 
Jouissance  de  ces  eaux  et  dans  leur  intérêt  privé ,  sont  dans  la 

s'agisfait ,  dès  lors,  UDiqueneot  de  rechercher  quelles  étaient  ces  haa- 
leurs,  et ,  qa'en  cas  decontestatioD ,  cette  question ,  toute  d'iDlérêt  privé, 
était  du  ressort  des  tribaoaai,  sans  préjadicf  des  droits  d'admioistration 
sur  le  règlemeat  à  faire  des  eaai  de  l'osiae  do  sieur  Baril  ;  —  Ârt«  i . 
Le  pourvoi...  est  rejeté. 

Du  19  mai  i835.-Ord.  coas.  d'Ët.^M.  de  Jouveecel,  rap. 

(1)  (Hardooia  C.  Saint-Paston.)— Nafoléor  ;  —  Considéraot  que  le 
crenseoieat  d'un  nouveau  caoal  et  les  autres  ouvrages  faits  par  Teipo- 
santé  sar  un  terrain  qui  n'était  pas  sa  possession,  n'ayant  pas  été  approa- 
▼espar  rautorité  administrative,  ils  ne  doivent  élre  envisagés  que  comme 
des  voies  do  fait;  qo^eo  conséquence  le  sieur  de  Saiot-Pastoo  pouvait 
demander  la  réintégration  des  choses  en  l'ancien  état,  sans  attaquer  les 
droits  dérivant  de  la  concession  de  la  forge  et  que  cette  action  était  évi- 
demment de  la  compétence  des  tribunaux.  —  Art.  1.  La  requête  de  la 
dame  Hardouia  est  rejetée. 

Du  19  oct.  i808.-Décr.  cens.  d'Ët. 

(2)  Eipicê  .*— (Réaltu  et  cons.  C.  Daniel  et  cens.)— Les  sieurs  Daniel 
et  consorts ,  membres  de  l'association  du  canal  du  Japon,  qui  oiploitent 
la  saline  du  Radon ,  coadaisent  les  sels  au  Rhône ,  d'abord  par  le  petit 
canal  appelé  la Roubine du  roi,  pois  par  celui  du  Japon,  avec  lequel  le 
pr«miercommonique.  Trouvant  l'éclase  de  communication  trop  étroite,  ils 
eo  ouvrent  une  plus  large  sans  consulter  i*associatton  du  canal  du  Japon. 
Celle-ci ,  par  l'organe  de  ses  syndics ,  a  assigné  Daniel  et  consorts  devant 
les  tribunaux.  Ces  derniers  à  leur  tour  se  sont  adressés  à  la  juridiction 
administrative.—  Pour  faire  cesser  le  conflit,  les  syndics  de  l'association 
ont  recouru  an  conseil  d'État. 

Louis-PfliUFPx,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  S4  août  1790,  celle  du  S9  flor. 
an  10,  et  les  art.  538,  644  et  645  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  s'agis- 
sait uniquement,  dans  l'espèce,  de  statuer,  l*snr  un  débat  d'intérêt  pu- 
rement privé  élevé  entre  une  association  territoriale  de  canaux  d'irriga- 
tion,  et  run  des  propriétaires  membres  de  cette  association,  à  Toccasion 
de  travaux  effectués  dans  Tun  desdits  canaux  ;  et  a*sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  parce  propriétaire  contre  les  syndics  de  l'asso- 
ciation pour  trouble  apporté  à  la  jouissance  ;  que ,  dés  lors ,  et  sauf  le 
droit  de  l'administration  de  régler,  s'il  j  a  lieu ,  le  cours  desdits  canaux 
dans  un  intérêt  général,  il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de  connaître 
de  la  contestation;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  conseil  de  préfec- 
Sore  n'avait  été  saisi  par  aucun  procès-verbal  do  contravention  dressé 
par  les  agents  de  la  navigation ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  non  plus 
à  l'application  de  la  loi  du  S9  flor.  an  10  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Bouches-do^héne,  en  date  du  12  fév.  1833,  est  annulé. 
Art.  3.  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  SS  aoUt  1838.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel,  cap. 
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compétence  exclusive  des  tribunaux  (ord.  cons*  d'Ët.  tl  aoM 
1844,  air.  Bourdon,  D.  P.  45. 5.  76). 

ftS9.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  curage  des  petits  cours 
d'eau,  il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsqu'à  la  suite  du  curage  d'un  ruis* 
seau ,  ordonné  par  le  maire  et  exécuté  par  des  riveralts ,  le  pro* 
priétaire  d'un  moulin  situé  sur  le  ruisseau  se  plaint  que  le  curage 
a  été  fait  à  une  trop  grande  profondeur,  et  qu*il  le  prive  d'una 
partie  des  eaux  auxquelles  11  a  droit  d'après  le  règlement  de  sob 
usine,  il  peut  actionner  devant  les  tribunaux  le  riverain  auteur 
du  curage,  si ,  d'ailleurs,  il  n'attaque  pas  l'arrêté  qui  l'a  ordonné 
(ord.  cons.  d'Ët.  10  Janv.  1827}  (3);  —  2*  Que  de  même  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  tendant 
à  faire  ordonner  le  curage  d'un  ruisseau,  quand  cette  demande 
est  formée  dans  ud  intérêt  privé ,  à  l'occasion  d'un  procès  élevé 
entre  deux  propriétaires,  et  qui  nMntéresse  pas  la  généralité  des 
riverains (Req.  8mai  1832)  (4). 

ft  70.  La  fixation  de  la  hauteur  des  eaux  des  déversoirs  appelle 
souvent  l'attention  de  l'autorité  administrative. — Mais  qu'il  y 
ait  règlement  fiiant  une  hauteur,  ou  qu'il  n'en  existe  pas,  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  riverains,  dans  leur  intérêt  privé, 
*  sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  Dans  le  premier  cas,  en 
effet,  il  ne  s'agit  que  de  l'application  d'un  acte  administratif,  ce 
qui  est  de  leur  domaine;  dans  le  second  cas,  on  sa  trouve  ei 
présence  d'intérêts  purement  individuels ,  et  nul  acte  adminis- 
tratif ne  saurait  être  méconnu  ou  violé. — L'autorité  judiciaire 
statue  donc  sur  les  débats ,  dans  un  cas  comme  l'autre,  sauf  à 
surseoir  et  à  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
fixer  le  sens  du  règlement  émané  d'elle,  si  le  sens  de  cet  acte  esl 
controversé  entre  les  riverains. — Il  a  été  jugé  dans  le  sens  delà 
compétence  des  tribunaux  :  1*  que  lorsqu'un  usinier  se  plaint 
de  l'exhaussement  des  eaux  opéré  par  un  autre  usinier,,  ce  n*esC 
pas  au  conseil  de  préfecture ,  mais  aux  tribunaux ,  à  statuer  sur 
cette  contestation  d'Intérêt  privé,  sans  préjudice  du  droit  de  l'ad- 
ministraiion  dérégler  les  eaux  (ord.  c.  d'Ët.  !•' août  1834)  (5);—- 

(3)  Etpèe9  s  ^  (Beau  C.  Ribeyrol.^  —  Le  ministre  de  riatérieur  a 
émis  ravis  que  le  conflit  n^était  pas  fondé.  11  n^appartieat  pas  sans  doute 


aux  tribunaux,  disait-il ,  de  ji^er  de  la  régularité  des  actes  do  l'i 
nirlralion  ;  mais ,  lorsqu'en  conséquence  d'un  règlement  admtiistratif, 
un  particulier  se  prétend  lésé  par  le  fait  d'un  antre,  et  par  suite  des  tra- 
vaux que  ce  dernier  a  exécutés ,  les  tribunaux  sont  seuls  compéteats  peur 
statuer  sur  cette  plainte  et  sur  les  dommages-intérêts  qu'il  y  aurait  lieu 
de  prononcer. 

Chaules  ,  etc.;  —  Considérant  que  la  hauteur  do  déversoir  du  moulia 
do  sieur  Beau  a  été  fixée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Dordogne ,  do  25  dée. 
1820;  qu'aucune  des  parties  ne  réclame  contre  ce  règicmeni;  -*  Qut 
le  sieur  Beau  n'attaque  pas  non  plus  les  actes  administratifs  par 
lesquels  le  maire  de  Nussidan  a  ordonné  le  curage  du  fossé  de  dérivation 
du  sieur  Ribeyrol  et  Tenlèvement  do  banage  par  lui  établi;  que  ledit 
sieur  Beau  se  borne  à  soutenir  que  la  trop  grande  profondeur  donnée  au» 
dit  fossé  le  prive  d'une  partie  des  eaux  qui  lui  appartiendraient  d'après 
le  susdit  arrêté,  d'où  il  suit  qu'aux  termes'de  l'art.  645  c  dv.» la coa* 
teslalion  est  du  ressort  des  tribunaux; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit...  est  annulé. 

Du  10  janv.  1827.-0rd.  cons.  d'ftt.-ll.  Hutteau,  rap. 

(4)  (Tilly  C.  Griroaudet  de  Rocbebonet).  —  Là  coua;—  Sur  le  piu* 
mier  moyen  :  —  Considérant,  sur  le  moyen  d'incompétence,  que  la  loi 
du  14  flor.  an  11  et  les  principes  sur  la  matière  attribuent  à  l'autorité 
administrative,  le  règlement  des  cours  d'eau  et  les  dispositions  relallvw 
au  enrage,  et  antres  objets  qui  intéressent  la  généralité  des  riverains  ; 
mais  que  les  contestations  paniculières  qui  s'élèvent  entre  deux  proprié* 
taires  sur  l'exercice  des  droits  qu'ils  réclament  en  vertu  de  leurs  litres  eu 
des  dispositions  de  la  loi,  ne  présentant  qu'un  intérêt  privé,  doivent  être 
soumises  aux  tribunaux;  que,  dans  l'espècs,  les  questions  élevées  par 
le  sieur  Grimaudet  de  Rocbebonet  prenaient  leur  principe  dans  des  faits 
personnels  aux  demandeurs,  et  n'intérsssaieat  pas  la  généialité  d«a 
riverains. 

Do  8  mai  1838.- Cb.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  rap. 

(5)  (  Gosme-Maiore  C.  Solenne*  )  —  Loms-Païuppx ,  etc.;  ^  Ea 
ce  qui  toucbe  l'arrêté  du  conseil  do  préfecture  :  —  Considérant  que  la  ri- 
vière du  grand  Morin  n'est  ni  navigable  ni  flottable  au  point  où  est 
située  l'usine  du  requérant  ;  qu'il  s'agissait  d'ailleurs  d'une  centestatloa 
d'intérêts  purement  privés ,  et  que ,  dès  lors ,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartenait  d'y  statuer,  sans  préjudice  toutefois,  des  droits  de  l'adminis- 
tration sur  le  règlement  à  faire  des  eaux  de  ladite  usine  ;  —  Sa  ce  qui 
toucbe  les  jugements  do  tribunal  de  Coolommiers:— Considérant  qu'aucun 
conflit  n'a  été  élevé,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  sapé« 
rieur e  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  proaoacer  raaauiatiea  desdits  juge* 
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EAUX.— Chip.  10,  Scct.  2,  Art.  S. 


^  Qa*ila  soit  coBip4(eaUpoor  sUtaer  sur  la  demande  d'an  pro- 
priétaire riverain,  tendantà  faire  ordonner  l'abaissement  àsa  hau- 
teur primltlvede  la  chaussée  qulsoutientle  canal  d'une  usine,  alors 
qu'il  prétend  que  l'eibaussement  dont  cette  chaussée  a  été  l'objet 
cause  des  Inondations  sur  sa  propriété  (Gass.  SO  Janv.  1840)  (i). 
)  ft  7 1  •  De  même ,  lorsque  la  hauteur  d'un  déversoir  a  été  fliée 
par  l'autorité  administrative ,  et  que  depuis  sa  construction ,  il 
a  été  fait  des  travauii  pour  iul  donner  plus  d'élévation ,  sans  que 
cette  augmentation  de  hauteur  ait  donné  lieu  à  une  autorisation 
nouvelle  de  Tadministration ,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  ordonner  la  réduction  du  déversoir  à  sa  hauteur  primitive, 
et  prononcer  l'il  y  a  lieu  des  dommages-intérêts  (Req.  37  nov. 
i8U,  air.  Gilbert,  D.  P.  45. 1,215). 

H^Vt.  CiNQOifiHB  PROPOSITIOR.  —  Dommages-intérélM. — Les 
tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  toutes  les 
questions  de  dommages-intérêts  qui  s'élèvent  entre  riverains  ou 
usiniers,  soit  relativement  aux  entreprises  que  l'un  d'eux  a  faites 
sur  le  cours  d'eau ,  soit  quant  aux  modiûcations  apportées  aux 
usines,  alors  même  que  la  question  de  dommages  naît  de  Texé- 
culion  de  travaux  autorisés  par  l'administration ,  mais  pourvu 
que  le  débat  soit  circonscrit  dans  la  solution  de  questions  d'in- 
térêts privés. — En  statuant  sur  le  préjudice  éprouvé,  les  trl« 
tiunaux  ont  même  le  droit  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages 
qui  constituent  l'abus  et  le  préjudice,  lorsque  ces  travaux  n'ont 
point  été  autorisés  par  l'administration.  — C'est  par  application 
de  ces  principes  généraux  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  c'est  aux  tri- 
bunaux à  connaître  des  contraventions  commises  par  les  proprié- 
taires d'usines,  moulins,  ou  terrains  riverains,  lorsque  ces  con- 
traventions n'intéressent  que  les  parties  privées,  et  donnent  lieu 
seulement  à  des  dommageshintéréts  de  particulier  à  particulier 
^1         I  ■■■  "      Il  I  11  ■ 

meots;  —  Art.  1.  L'arrêté  do  coaseil  de  préfecture,  en  date  du  11  janv. 
iaS3,  Ml  annale  pour  causé  d'iDCompétence ,  sauf  aux  parties  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'elles  aviseront. 
Du  l*'aoatl834.-Ord«  cons.  d'Ét.-M.  de  Joavencel,  rap* 

(1)  Btpàe9  i  ^  (Garrand  C.  héritiers  de  Ghamboanean.)  — Les  héri- 
tiers Prévereaox  de  Giiambonneau  possèdent  un  monlio  alimenté  par  un 
canal  de  main  d'homme  qui  prend  ses  eaux  dans  la  petile  rivière  de 
l'Argentor.  Ce  eanal  est  soutenu  dans  toote  sa  longnenr  par  une  chanssée. 
—  En  16i6,  le  sieur  de  Clianitxinneaa  fit  réparer,  ou  plntôl  reconstruire 
cette  chaassés  que  le  temps  avait  presque  détruite ,  mais  il  paraît  qu'il 
lui  donna  une  pins  grande  hauteur,  ce  qui  faisait  refluer  les  eaux  de 
TArgenlor  dans  les  propriétés  riveraines ,  et  causait  des  inondations.  Le 
sieur  Garaud  s'est  plaint  de  ce  nouvel  état  de  choses,  et  a  assigné  les  hé- 
ritiars  de  Cbambonneao ,  en  1833,  pour  voir  ordonner  l'abaissement  de 
leur  chausfée  jusqu'à  la  hauteur  qu'elle  avait  anciennement ,  et  s*en- 
tendre  condamner  a  des  dommages-intérêts.  Les  défendeurs  ont  contesté 
que  leur  chaussée  eût  été  surélevée.  —  Ea  vertu  d'un  interlocutoire  , 
ringénieor  du  département  a  examiné  les  lieux  et  a  constaté  que  la  nou- 
velle cliaussée  avait  été  exhaussée  de  97  c.  1/2.  Après  quoi  un  jugement 
déâaitif  du  S4  juin  1835  en  i\ ordonné  l'abaissement  dans  la  même  propor- 
tion. Hais, sur  l'appel,  et  sans  qu'aucune  des  parties  exeipSt  de  l'incom- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  la  cour  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  in- 
firmatif,  à  la  date  du  8  juin  1836,  par  lequel  elle  s'estdéclarée  d'office  in- 
compétente, eta  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  Voici 
les  motifs  de  cet  arrêt  :  «  Considérant  que  les  juridictions  étant  d'ordre 
publie,  il  est  du  devoir  de  la  cour,  si  son  incompétence  est  démontrée  à 
ses  yeux,  de  la  proclamer  sans  balancer,  quoique  la  question  n'ait  été 
seulevéo  ni  par  les  parties  ni  par  le  ministère  public  ;  —  Considérant  que 
Ses  lois  attribuent  d'une  manière  exclusive  h  l'autorité  administrative  le 
droit  de  fixer  la  hauteur  à  laquelle  devront  être  tenues  les  eaux  qui  ali- 
mentent les  moulins  ;  que  Garraud,  en  demandant  l'abaissement  de  la 
ehanssée  en  question ,  a  demandé  implicitement  que  la  hauleor  des  eaux 
fat  fixée  ainsi  que  cela  convenait  à  ses  intérêts  ;  qu'il  s'agit  donc ,  en 
réalité,  d'an  règlement  de  cours  d'eau,  matière  qui  appartient  à  Tautorilé 
administrative  ;  que  Chambonneau  demandait  aassi ,  mais  en  sens  in- 
verse de  son  adversaire ,  qu'il  fdt  procédé  au  règlement  des  eaux  du 
moulin...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  con  ;  —  Vu  l'art.  845  c.  civ.,  la  loi  du  8  oct.  1791 ,  et  l'art.  4  de 
eallo  du  14  Qor.  au  11  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64S  c.  civ., 
C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  prononcer  f-ur  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'usage  des  eaoi  qui  ne  sont 
pas  du  domaine  public,  et  sur  les  entreprises  qui  peuvent  être  faites  par 
•n  propriétaire  riverain,  au  préjudice  d'un  autre  propriétaire  riverain  ;— 
Que,  si  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  les  principes  sur  la  matière  attribuent 
a  i'autarilé  administrative  le  règlement  des  cours  d'eau  ,  les  dispositions 
valativee  au  curage  et  autres  objris  qui  ialéressent  la  généralité  des  rive- 
rains, ks  eentestatieas  partieulièfes  qui  s'élèvent  entre  deux  proprié- 


(dée.  cd'Ét.SS  avril  181i)  (t);— S*  Qoe,  lorsque,  delà  hanteir 
à  laquelle  les  eaux  d'une  nouvelle  usine  ont  été  fixées  par  l'adml- 
nistratlon,  il  résulte  des  dégâts  ou  dommages  pour  d'autres  usines 
lee  tribunaux  peuvent  apprécier  l'étendue  de  ces  dommages,  sm 
entreprendre  sur  l'autorité  administrative  (Req.  25  mai  1S31 
aff.  Villemain ,  V.  Manufacture);  —  3*  Que  la  contestallon  éle« 
vée  entre  des  riverains  d'un  cours  d'eau ,  à  roccasion  d'ooe 
digne  établie  par  l'un  d'eux  sans  autorisation,  et  dont  les  aolrei 
riverains  demandent  la  destruction  dans  leur  Intérêt  privé, est 
delà  compétence  des  tribunaux  (Riom,  10  fév.  1830) (S);- 
4*  Qu'il  leur  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  en  dom* 
mages-Intérêts  formée  par  le  fermier  d'une  verrerie  contre  la 
propriétaire,  parle  motif  que  ce  dernière  établi  un  haat- 
fourneau  dans  le  voisinage  et  sur  le  même  cours  d'eau,  s'il  oe 
s'agit  ni  de  détruire ,  ni  de  modifier  l'usine  à  fer  et  le  régime 
des  eaux ,  tels  que  les  actes  administratifs  les  ont  constitoés 
(ord.  cons.  d'Ët.  12  mai  1830)  (4);— tf*Qoe  c'est  à  eaxde 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  du  dommage  causé  à  ooe 
propriété,  encore  bien  que  l'autorité  eût  fixé  la  bautenrdei 
vannes  d'irrigation  dont  la  non-ouverture  a  occasionné  le  dom* 
mage  (Gass.  3  janv.  1832,  aff.  Duval,  V.Mandat);— 6*  Qu'ilssont 
aussi  compétents  pour  statuer  sur  l'indemnité  résultantdu  préjudice 
causé. à  des  propriétés  par  la  trop  grande  élévation  dn  déversoir, 
lors  même  que  celte  surélévation  des  eaux  serait  produite  par  les 
travaux  prescrits  dans  l'arrêté  autorisant  la  constrnetlon  da 
moulin  ;....  qu'il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  dans  l'acte  ad- 
ministratif portant  autorisation  de  construire  un  moulin,  Il  est 
dit  que  le  propriétaire  de  l'usine  demeurera  garant,  aox  termes 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  des  dommages  que  les  eaux  pourraient 
causer  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévatlOD  da 

talres  sur  l'exercice  des  droits  qu'ils  réclament  dans  la  joni^saDce  d^ot 
cours  d'eau  ne  présentant  qu'un  intérêt  privé,  sont  de  la  compéleoceexclo- 
sive  des  tribunaux  ordinaires  ;— Attendu  que,  dans  l'affaire  oeil  «'igissait 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  Qottable,  la  eonleslation  élevée  paritmor 
Garraud  prenait  son  principe  dans  les  faits  personnels  aa  siesrPréve- 
reaux  de  Chambonneau ,  et  n'intéressait  pas  la  généralité  des  riverain; 
d'où  il  suit  que  la  cour  royale  do  Bordeaux  qui ,  dans  la  eaoïe,  l'est  dé- 
clarée incompétente  pour  statuer  snrla  demande  en  abaisseneat  deli 
chaussée  qui  faisait  l'objet  du  litige,  et  qui  a  renvoyé  les  parties  à  » 
pourvuir  devant  qui  de  droit,  a  violé  Tart.  643  c.  cit.,  et  faussement  ap- 
pliqué la  loi  du  6  oct.  1791  et  l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  ;-  Casse. 

Uu  20  janv.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Bér«B|er,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Dopont  White  et  Godart,  av. 

(2)  (Veuve  Brassac.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considérant  qMraUrilw- 
tlon  accordée  aux  conseils  de  préfeetort ,  par  la  loi  du  Î9  Oor  as  10,  eM 
uniquement  relative  aox  contraventions  qui  auraient  lieu,  au  préjudice  de 
Tintérèt  public,  sur  les  grandes  routes,  canaux,  rivières  navigables,  etc.; 
mais  que  les  contraventions  de  cette  nature  qui  n'intéressent  que  des  par* 
ties  privées,  et  qui  donnent  lieu  à  des  demandes  en  dommages-ialérêtsde 
particulier  à  particulier,  sont  nécessairement,  et  sous  ce  dernier  rapport, 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  —  Art.  1 .  L'arrêté  do  ce%setl  de  pré- 
fecture de  Tarn-et-Garonne,  sous  la  date  du  18  oct.  1810,  estaosnlé.- 
Art.  2.  La  demande  en  dommages-intérêts  élevée  par  la  dame  de  Bras- 
sac,  contre  les  propriétaires  du  moulin  de  Moissac,  est  renvojés  demi 
les  tribunaux. 

Du  25  avr.  18H.-Décr.  cons.  d'Ëlat. 

(8)  (Richard  C.  Gire.)  —  Là  cona  ;  —  En  ce  qui  touche  nDCompd- 
tence  admise  par  les  premiers  juges  ;  —  Attendu  que  la  conteslatioa  qai 
s'est  élevée  entre  les  parties,  h  raison  de  la  digue  ou  pellière  établie  son 
le  ruisseau  d'Aurouze  (qui  n'étant  ni  flottable  ni  navigable  n'est  pas  co^ 
sidérée  par  la  loi  c^mme  une  dépendance  du  domaine  public),  était  nos 
entre  particuliers  et  dans  des  intérêts  purement  privés  ;  qu'ainsi  TaulO' 
rite  judiciaire  était  seule  compétente  pour  en  connaître. 

Du  10  fév.  1830.-G.de  Riom,  9*  cb.'^M.  Thévenin,pr. 

(4)  (Breillol  C.  Villemain.)  —  Charles,  etc.;  —  Considérant q^ll m 
s^agit  pas,  dans  la  contestation  dont  la  cour  royale  est  saisie,  de  détroiri 
ou  de  modifier  l'usine  à  fer  de  Benabec  et  le  régime  des  eaux,  tels  qoe  ki 
actes  administratifs  les  ont  constitués;  mais  qu'il  s'agit  uniquement  dose 
demande  de  dommages-intérêts  formée  par  le  sieur  Breillol,  fermier  de 
l'usine  de  Lanvaux,  contre  le  sieur  Villemain,  propriétaire  de  ladite  usioe, 
è  raison  de  l'inexécution  des  obligations  contractées  par  ce  dernier  d&Di 
le  bail  notarié  qui  a  été  passé  entre  eux  ;  —  Que  les  enquête  et  expertise 
ordonnées  parlesdits  arrêts  n'ont  d'autre  objet  que  de  parvenir  à  Pappré- 
cialion  et  fixation  de  c^s  dommages- intérêts;  —  D'où  il  soit  que  les  tri- 
bunaux sont  seuls  compétents;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  il 
préfet  du  Morbihan  est  annulé. 

Du  19  <«ai  I830.-Ord.  cons.  d'£tat.-M.  de  Gormenio,  rap. 


EAUX.  —  Chàp.  10,  Sect.  2,  Art.  8. 
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déversoir  ou  autrement  (ReJ.  t  Jmt.  1852)  (l).— Do  reste, 
l'absence  de  cette  réserve  dans  l'acte  administratif  n'aorait  point 
fait  changer  la  décision  de  Tarrét;  car  l'arrêté  fixant  la  hauteur 
d'eau  n'a  pour  objet  que  d'accorder  à  l'usinier  la  chute  qu'il 
demande,  et  qu'il  ne  peut  obtenir  que  sauf  le  droit  d'autrui;  — 
7*  Que  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
,  l9B  demandes  en  dommages-intérêts  que  les  particuliers  peuvent 
avoir  à  former  contre  le  propriétaire  d'un  moulin  en  raison  de  la 
construction  d'une  écluse  qui  leur  est  préjudiciable  (décr.  cens 
d'Et.  5  janv.  1809,  M.  Dalpazzo,  rap.,  alT.  Rose}. 

ftVS.  Pareillement,  on  a  Jugé  :  1*  que  c'est  aux  tribunaux 
de  connaître  des  dommages-intéréts  auxquels  peut  avoir  droit 
le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  dont  les  travaux  ont  été,  sur 
l'opposition  d'un  voisin^  intéressé ,  suspendue  par  une  décision 

(1)  Etpèa:  —  (Delabrière  C.  Leooir,  etc.)  —  Par  arrêté  du  direcloire 
do  département  At  la  Seine-Ioférleore,  da  8  juin  1798,  Delabrière  père 
fat  autorisé  à  coostroire  un  moolin  ear  la  rivière  de  Caillooville,  (raver- 
eaat  une  propriété  provenaot  de  Tabbuye  de  Saint- Waudriliee,  qo'il  avait 
acqQiee  o^ktioDatement  par  adjadieatton  do  28  mars  1792;  on  remariioe 
daaa  cet  arrêté  que  Delabrière  demeorera  garant,  aox  termes  de  Tart.  16, 
tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  des  dommages  que  les  eaux  pourraient 
taoser  an  chanin  ou  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation 
du  déversoir  on  autrement.  ^  Lenoir  et  les  épeux  Lebreton,  propriétaires 
d^ane  prairie  et  d'un  moulin  situés  sur  la  même  rivière,  mais  dans  la  par- 
tie supérieure  à  Delabrière,  portèrent  d^abord  différenies  plaintes  contre  lui 
devant  Tadministration,  pur  avoir  élevé  les  eaux  au-dessus  du  niveau  qui 
lui  avait  été  0ié;  ce  qui  leur  causait  un  grand  préjudice;  ils  le  citèrent 
•BsniM  devant  le  tribunal  ciTÎi  d^Yvetot,  pour  qu'il  eût  à  rélabKr  Peau  de 
la  rivière  dans  son  ancien  état,  à  détruire  les  travaux  qui  faisaient  refluer 
les  eaux  sur  leurs  propriétés,  et  enfin  pour  se  voir  condamner  à  3,000  fr. 
da  dommrges-inlérèts,  en  réparation  du  préjudice  que  leur  occasionnait 
cet  étal  de  cbesea,  soit  en  inondant  leurs  propriétés,  soit  en  les  forçant  k 
tarer  trop  souvent  le  canal  de  décharge  de  leur  moulin  qui  se  remplissait 
de  graviers  et  de  vases  extrêmement  vite,  à  cause  du  peu  de  pente  que 
laissaient  aux  eaux  les  travaux  de  Delabrière.  —  Ce  dernier  soutient  que 
la  cooteslalion  devait  être  renvoyée  devant  l'autorité  administrative,  parce 
qi'il  s'agissait  d'interpréter  des  actes  de  cette  autorité.—  Le  16  dée.  1838, 
jugement  qui  rejette  le  déetinatoirey 

Sur  rnppel|  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  14  Joitl.  18S9,  qui  eonflme 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'objet  définitif  et  principal  de  Tactiou  du 
aiear  Lenoir  et  joints  est  une  demande  en  condamnation  de  5,000  fr.  de 
dommages -intérêts,  pour  réparation  du  dommage  éprouvé  par  le  fait  du 
sienr  Delabrière ,  qui  les  aurait  privés  d'une  chute  d'eau  qui  existait  sur 
leur  propriété,  et  parce  que,  d'une  autre  part,  les  eaux  s'écoulant  moins 
rapidement,  déposeraient  une  plus  grande  quantité  de  vase  sur  leur  fonds, 
et  leur  occasionneraient  des  frais  de  enrage  plus  eooftdérables;  que  cette 
.demande  ne  peut  être  portée  devant  lea  corps  administratifs  qui  sont  in- 
torapétents  pour  pouvoir  connaître  do  prétendu  préjudice  éprouvé;  qu'il  ne 
•'agit  i^oint  d'anéantir  ou  même  d'interpréter,  mais  d*exécuter  un  arrêté 
adminislratifqui,  conformément  à  l'art.  16,  tit.  S,  de  la  loi  do  6  oct.  1791, 
a  réservé  les  droits  des  parties  intéressées ,  en  déclarant  que  le  sieur  De- 
labrière demeurait  garant  des  dommages  que  les  eaux. pourraient  causer 
aux  propriétés;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  Texception.  > 

Pourvoi  de  Delabrière  pour  violation  des  règles  de  compétence  et  des  lois 
qui  défendent  aox  tribunaux  d'empiéter  sur  les  attributions  des  corps  ad- 
ministratifs; rétablissement  du  moulin  du  sieur  Delabrière  ayant  été  auto- 
risé, et  la  hauteur  des  eaux  ayant  été  fixée  par  un  arrêté  de  Tautorité  ad- 
ministrative, conformément  aux  lois  des  SO  aoftt  1790  et  6  oct.  1791,  les 
tribun  aox  sont  tout  à  fait  incompétents  pour  connaître  des  difficultés  qui 
peuvent  lésulter  de  cet  acte.  —  Les  sieurs  Lenoir  et  consorts  l'ont  bien 
covhpria,  lorsqu'ils  adressaient  à  raotorité  administrative,  mais  infruc- 
tueusement, leurs  nombreuses  plaintes  ;  aussi  ce  n>st  qu'en  désespoir  de 
cause  qa'ils  ont  traduit  Delabrière  devant  les  tribunaux;  il  est  bien  cer- 
tain ,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  est  nul  pour  avoir  jugé  le  fond  de 
la  contestation ,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent.  Vainement  a-t-on 
dit  qu'il  DO  s'agissait,  dans  la  cause,  que  d'une  demande  en  dommages-, 
intérêts  ;  car  il  est  facile  de  voir,  par  les  conclusions,  que  les  adversaires 
araient  demandé  le  rétablissement  du  lit  de  la  rivière  dans  son  ancien  état, 
eu  l'abaissement  des  eaux  au-dessous  du  niveau  fixé  par  l'autorité,  et  c'é- 
tait bien  là  une  demande  du  ressort  de  l'autorité  adminisirative;  au  sur- 
pins, quand  les  dommages  intérêts  auraient  été  l'unique  objet  de  l'action, 
la  question  n'en  aurait  pas  moins  été  administrative,  car  elle  prenait  nais- 
sance à  Poccasion  dp  la  baoteor  des  eanx;  elle  consistait,  en  effet,  dans  le 
point  de  savoir  si  cette  hauteur  était  ou  non  préjudiciable  aux  propriétés 
des  adrersaires  ;  si,  en  un  mot,  cette  hauteur  devait  ou  non  être  maintenue, 
•4*  qur  rendait  la  cause  purement  administrative.  La  cour  de  Rouen  de- 
TsiC  âoDCf  dans  tous  les  cas,  se  déclarer  incompétente.  —  L'exposé  qu'on 
vleal  de  lire  et  l'arrêt  suivant  dispensent  do  développer  la  réponse  do  dé- 
IsttAtur.  —  Arrêt. 


ministérielle  annulée  depuis  (ord.  cens.  d'Ét.  9  noT.  188S, 
M.  Jouveucel,  rap.,  aff.  Suchetet);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même 
quant  à  l'action  en  dommages-Intérêts  contre  le  propriétaire 
d'un  moulin  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  causé  aux  riverains 
en  supprimant  le  déversoir  des  eaux  qui  font  mouvoir  son  usine 
(Toulouse,  4  déc.  1832)  (S);—  5*  Que  le  propriétaire  d'une 
usine  supérieure  est  fondé  à  réclamer  des  dommages-Intérêts 
contre  le  propriétaire  d*one  usine  inférieure  ultérieurement 
construite,  à  raison  du  préjudice  qu'elle  lui  fait  éprouver  par 
le  refoulement  des  eaux ,  sans  que  le  tribunal  saisi  puisse  se 
déclarer  Incompétent,  sous  le  prétexte  que  la  hauteur  des  eaux 
n'a  pas  été  déterminée  par  l'administration  ;  le  droit  aox  dom- 
mages-intérêts n'est  nullement  subordonné  à  l'existence  d'un 
règlement  administratif  (Gass.  8  mars  1833)  (3);  —  4*  Que 


La  covb;  —  Considérant  qu'aux  termes  delà  loi  du  6  oct.  1791,  les 
propriétaires  d'usines  établies  sur  les  rivières  sont  garants  de  tous  dom- 
mages que  les  eaux  pourraient  eauMr  aux  propriétés  voisines  par  la  trop 
grande  élévation  des  déversoirs  ou  autrement  ;  ~  Que,  par  l'arrêté  de  Tad- 
ministratioa  centrale  qui,  en  179S,  a  autorisé  Delabrière  k  constrairs  un 
moulin  sur  la  rivière  de  GailtooTille,  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  a 
été  rappelée,  et  Delabrière  déclaré  responsable  des  domttagea  que  les  tra* 
vaux  sur  la  rivière  pourraient  causer  à  autrui;  —  Qoe  la  demande  formée 
contre  lui  par  Lenoir  et  les  époux  Lebreton  avait  pour  eause  le  préjudice 
qu'il  leur  avait  causé  en  faisant  reluer  lea  eaux  sur  leurs  propriétés,  et 
tendait,  entre  autres  chefs,  à  ce  qu'il  fftt  tenu  de  leur  payer  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts;  — -  Que  c'est  uniquement  cette  demande  en  dom- 
mages intérêts  que  la  eonr  royale  a  retenue,  et  sur  laquelle  elle  s'est,  avee 
raison,  déclarée  compétente,  puisque  cette  action,  intéressant  la  propriété, 
était  du  nombre  de  celles  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître;  -^ 
Qu^il  importe  pea  que  Delabrière  se  soit  conformé,  ainsi  qu'il  le  prétend, 
fc  ce  qui  lui  était  prescrit  par  les  actes  administratifs,  relatifs  a  la  conatruc- 
tion  de  son  moulin,  puisque,  d'après  la  loi  ci-dessus  citée  et  d'après  î'ar* 
rêté  qui  le  concerne,  il  est  garant  du  dommage  qu*ll  a  pa  causer,  par  cela 
seul  qu'il  en  a  causé,  et  quelle  que  soit  U  teneur  des  actes  administratifs 
dont  il  excipe  ;  —  Rejette. 

Du  S  janv.  183S.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Pertalis,  !*•  pr.-Zangiaeomi, 
rap.-De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  cenf«-Grémieux  et  Cîarnier,  avo 

(2)  (Jofres  C.  Mardeil.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  demandes 
subsidiaires  du  sieur  Joffrea  n'offrent  rien  dont  la  connaissance  paisse 
appartenir  à  l'autorité  administrative  ;  que  si  l'art.  16»  L.  «et.  1791 
assujettit  celui  qui  fait  construiro  un  moulin  à  la  nécessiis  de  faire  déter- 
miner Télévation  des  eaux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  si  cette  élévation  nui- 
sait aux  propriétaires  voisins,  ceux-ci  ne  dussent  s'adresser  aux  tribu- 
naux pour  faire  cesser  les  causes  des  déminages  qu'ils  épreuveraieaC,  el 
qu'à  plus  forte  raison  les  dommages  qoe  le  sieur  Joffrea  allègue  avoir  souf- 
ferts par  les  constructions  du  sienr  Mardeil,  ou  des  auteurs  de  ce  dernier, 
doivent  être  appréciés  par  les  tribunaux,  puisqu'il  est  coastant,  en  fait, 
que  les  coostroctiona  dont  il  se  plaint  n'avaient  pas  été  autorisées  par 
l'administration,  et  que,  d'ailleurs ,  elles  ne  sont  relatives  qu'à  des  inté- 
rêts privés,  et  non  à  des  intérêts  publics  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le 
renvoi  an  conseil,  réformant,  quant  à  ce,  le  jugement  attaqué  ;  —  A  dé- 
claré et  déclare  que  les  demandes  subsidiaires  du  sieur  Joffrea  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire; —  Ge  faisant,  et  poor  y  statuer, ren- 
voie les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Foix,  etc. 

Du  4  déc  1838.-G.  de  Toulouse,  l^*  eh. 

(3)  (Delagarrière  C,  Orliac.)  —  Delagarrière  possédait  de  temps  fm«> 


rivière  à  400  mètres  environ, *en  aval  de  celai  de  Delagarrière.  —  Celui- 
ci,  dont  le  moulin  s'est  trouvé  en  quelque  sorte  paralysé,  à  raison  de 
l'insuffisance  des  eaux  de  l'Arrax  pour  alimenter  deux  usines  aussi  rap- 
prochées, s'est  pourvu  d'abord  devant  l'autorité  administrative  ;  il  s'est 
plaint  de  ce  que  le  moulin  qu'Orliac  avait  bâti  sans  autorisation,  Pavait 
vingt  fois  obligé  de  changer  le  mécanisme  de  son  propre  moulin ,  sans 
pouvoir  éviter  l'inconvénient  du  refoulement  dea  eanx  et  des  sables.  I!  a 
demandé  la  destruction  de  l'usine  d'Orliac  comme  incompatible  avec 
l'existence  delà  sienne.  ^Gette  demande ,  reproduite  à  diverses  époques, 
n'ayant  amené  aucun  résultai,  Delagarrière  a  formé,  en  18S8.  eonirs 
Orliae,  une  action  en  40,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  raison  du 
préjudice  qu'il  loi  avait  causé.—Le  23  mai  18i9,  jugement,  et  sur  fappeV 
arrêt  de  1^  cour  de  Toulouse,  du  10  mars  1830,  qui  déclarent  la  de- 
mande de  Delagarrière  non  recerablè  :  —  «  Attendu  que  la  police  des 
moulins  et  usines  est  exclusivement  dans  les  attributions  de  rautoritê 
administrative;  —  Attendu  que,  s'il  peut  être  formé  devant  l'autorité  ja- 
diciaire  une  demande  en  dommages  dans  cette  matière,  ce  ne  peut  être 
que  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  des  contraventions  aux  règie- 
meats  administratifs  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause  actitlli^  il  est  t$^ 
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la  qaMlloa  de  savoir  sMl  est  dft  des  dommages- intérêts  à  on 
usinier,  par  an  autre  usinier,  pour  cause  d*ioeiécuiion  de 
FordODuance  qui  a  permis  l'établissement  de  son  usine,  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  Judiciaire,  lorsque  la  difficulté  doit  être 
Ingée  par  la  simple  application  du  règlement  d*eau  déterminé  par 
ladite  ordonnance,  et  qu'il  ne  s'agit  d'aucune  modiflcation  à  faire 
à  ce  règlement  (ord.  cons.d'Éi.  16  mars  1836)  (1);  —  5* Qu'il 
appartient  aui  tribunaux,  quand  l'administration  impose  aux 
propriétés  riveraines  de  la  voie  publique  le  port  des  eaux  plu- 
'viales,  dont  on  ne  peut  autrement  débarrasser  celle-ci,  de  régler 
^indemnité  due  au  propriétaire  du  fonds  asRU|etii  à  cette  servi- 
Inde  pour  oause  d'utilité  publique  (Rouen,  6  juin  1836,  arrêt  cité 
par  M.  Daviel,  n*  958);  —  6*  Que  l'action  en  réparation  formée 
par  le  propriétaire  d'une  usine  autorisée  contre  le  propriétaire 
d'une  usine  nouvelle  non  autorisée  pour  usage  illégal  des  eaux,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (Caen,  lejanv.  1838, 

connu  qu'il  n'existait  pas  de  règlsmenU  admiDislratlIs  an  moolin  dont  il 

i'agil,  sic.  • 

Pourvoi  de  Dêlagarrièrs.  ^  On  disait  pour  loi  :  Tout  (ait  de  lliomme 
qui  cause  un  dommage  h  autrui  oblige  celoi  par  la  faute  duquel  le  dom- 
mage est  arrivé  à  le  réparer  (art.  1382  c.  civ.);  d'un  autre  cété,  toute 
aclion  en  dommages-iDlérèt«  est  essenliellemeot  aoe  action  civile  da  do- 
maine des  irîbunani  ordioairea,  aux  termes  de  l'art.  5,  lit.  4,  de  la  loi 
du  M  aoUt  1790.  La  cour  d^appel  a  ouvertement  violé  ces  deux  disposi- 
tions de  notre  droit.  —  Elle  a  préteoda  qu'il  ne  peut  être  formé  d'action 
•n  dommages-iotérèts  devaoi  l'autorité  judiciaire,  qu'autant  qu'il  y  a 
contravention  à  un  règlement  admiaistralif  qui  a  fixé  le  poiot  d'eau.  C'est 
là  une  erreur.  —  En  effet,  il  y  a,  en  malière  d'eaux  et  usines  en  général, 
deux  choses  qu'il  faut  se  garder  de  confondre,  «avoir  :  les  droits  géné- 
raux de  la  société  qui  sont  sous  la  tntelle  de  l'autorité  administrative,  et 
les  droits  privés  des  particuliers,  auxquels  ces  sortes  d'établissements 
peuvent  nuire,  et  qui  demeurent  sons  la  protection  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Ainsi,  aucun  moulin  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  du 


voisinage 

fondé  à  demander  aux  tribunaux  la  réparation  du  dommage  qn'il 
éprouve  :  et  le  propriétaire  de  l'établissement  ne  peut  se  soustraire  à  cette 
actiooi  sons  prétexte  de  l'autorisai  ion  administrative  qu'il  a  obtenne  et  à 
laquelle  il  s'est  conformé,  car  ces  sortes  d'autorisations  ne  sont  jamais 
accordées  que  sauf  les  droits  de  la  propriété  à  laquelle  Tadministration 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  porter  atteinte.  Or,  si  l'existence  d'une  ordon- 
nance d*aotorisation,  si  la  fixation  du  point  d'eau  par  un  arrêté  adminis- 
tratif, auquel  Orliac  se  serait  religieusement  conformé,  étaient  impuis- 
santes pour  (aire  obstacle  à  l'action  en  dommages-intérêts  de  Delagar- 
rière,. comment  l'absence  de  ces  deux  formalités  préalables  aurait-elle  ce 
résultat?  Comment  Orliac  trouverait-il  dans  celle  double  infraction  le 
droit  d'anéantir  une  usine  ancienne  et  d'inonder  les  propriétés  voisines? 

On  a  répondu  pour  le  défendeur  :  En  principe,  la  jouissance  commune 
que  deux  propriétaires  d'usines  onl  d'un  cours  d'eau  leur  impose  des 
obligations  réciproques,  qui  ne  peuvent  être  réglées  que  par  des  conven- 
tions on  par  l'autorité  administrative.  Si  ces  conventions  ou  règlements 
•ont  enfreints,  point  de  doute  que  les  tribunaux  ne  soient  compétents 

{>onr  régler  la  réparation  du  préjtidice  souffert;  mais  si,  comme  dans 
'espèce,  il  n'existe  aucun  règlement,  il  y  a  nécessité,  pour  les  tribunaux, 
d'attendre  que  l'administration  ait  fixé  un  point  de  départ  pour  savoir  si 
le  dommage  existe,  et  pour  en  asseoir  l'appréciation.  —  S'il  pouvait  y 
avoir  doute,  lorsque  l'action  en  dommages-intérêts  est  formée  par  un 
propriétaire  riverain,  il  ne  doit  y  en  avoir  aucun  lorsque  c*est  un  pro- 
priétaire d'usine  qui,  comme  Delagarrièrer,  se  plaint  du  préjudice  que  lui 
fait  éprouver  une  usine  rivale,  et  que  Tauloriié  administrative  n'a  déter- 
miné le  point  d'eau  ni  de  l'une  ni  de  l'autre.  Comment  fixer  le  quantum 
du  domAiage?  Comment  même  en  apprécier  l'existence?  —  Arrêt  (ap. 
éélib.  en  cb.  du  cons.l. 

La  couu;  —  Vu  l'art.  1582  c.  civ.  et  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du 
té  août  1790  ;  —  Attendu  que  toute  action  en  dommages-intérêts  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  point  de  loi  qui 
ait  attribué  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  demandes  de 
la  natnro  de  celle  dont  il  s'agit  ;  que,  par  son  arrêt,  la  cour  royale  de 
Toulouse  s'est  abstenue  de  vérifier  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  les  dom- 
mages-intérêts réclamés,  sur  Tunique  motif  qu'il  appartenait  à  l'autorité 
administrative  de  régler  le  poiot  d'eau  du  nouveau  moulin,  et  Tusage 
du  cours  d'eau;  —  Que,  cependant,  il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire 
saule  de  vérifier  l'existence,  et  d'apprécier  la  quotité  des  dommages  dont 
la  demandeur  se  plaignait,  à  raison  du  refoulement  des  eaux  et  des  inon- 
dations prétendues  causées  par  ce  refoulement ,  puisque  cette  vérification 
et  cette  appréciation  sont  toutii  fait  indépendantes  de  Tautorisation  a 


acr.  Dauge,  V.  n«  547;  19  août  1857,  aff.  Pouthaiid,  V.  Sen.);-^ 
7«Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  ordonner  la  vèrl- 
flcatloo  des  cbangements  opérés  dans  le  mécanisme  d'une  osioe, 
alors  que  cette  mesure  n'a  pour  but  que  d'apprécier,  dans  lei 
limites  d'une  simple  question  de  dommages-intérêts,  l'infloence 
de  ces  cbangements  sur  la  privation  des  eaux  dont  se  plaint  m 
propriétaire  inférieur;  que,  par  suite,  lorsque  le  propriétaire, 
après  avoir  attribué  le  préjudice  qu'il  éprouve  à  divers  travani 
exécutés  par  le  propriétaire  de  l'usinejur  le  Ut  du  cours  d'eaa, 
et  avoir  obtenu  une  enquête  relativement  à  ces  travaux,  dem&ndi 
ensuite,  par  des  conclusions  subsidiaires ,  que  IMntérieor  de  I'b- 
sine  elle-même  soit  vériflé,  aflo  de  rccbercber  si  les  modificaliooi 
mécaniques  qui  y  ont  été  récemment  établies  ne  seraient  pas  la 
cause  du  dommage,  les  juges  ne  peuvent  pas  se  refuser,  sans  use 
sorte  de  déni  de  justice,  à  statuer  sur  ces  nouveUes  conclusiosi 
(Cass.  11  avr.  1858)  (2); —  8*  Que  c'est  aux  trlbunau  qu'il 

obtenir  et  même  de  l'autorisation  obtenue  par  le  propriétaire  de  la  son* 
velle  usine,  et  ne  pouvaient,  en  aucun  eu,  dépendre  du  rêglemeotsdni- 
nistratif  à  intervenir;  qu'en  jugeant  le  contraire, l'arrêt  attaqoéaiié* 
connu  les  règles  de  la  compétencoi  et  expressément  violé  tes  lois  prki- 
tées;  —  Casse. 

Du  5  mars  185S.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Boaast,  n^,- 
De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Dallox  et  Handaroux,  av. 

(1)  (Angibonst  C.  de  Kermellec.)  —  Loms-PmuFPB,  etc.;  —  Cob- 
sidérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  d'intérêt  prÎTé  qii 
présente  à  juger  la  question  de  ssToir  si,  pour  cause  d'inexécatioi  et 
notre  ordonnance  du  5  déc.  1852,  le  sieur  de  Kermellec  doit  les  don- 
mages -intérêts  réclamés  par  le  sieur  Angiboust  ;  ~  Que  cette  diScalU 
doit  être  jugée  par  la  simple  application  du  règlement  d'eau  détemiié 
par  ladite  ordonnance  ;  —  Qu'il  ne  s'agit ,  ni  dans  le  jugemeat  de  pre- 
mière instance  ni  dans  l'acte  d'appel ,  d'aucune  modification  à  faire  ladtl 
règlement  d'eau  ;  —  Que  dès  lors  la  question  sur  laquelle  est  élefé  ii 
conflit  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  en- 
Ait ,  du  19  déc.  1815,  est  annulé. 

Du  18  mars  1856.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Macarel,  rap. 

(2)  Eificê  :  —  (Dame  Vaillant  C.  Yéron.)  —  Le  sieur  Véroo  e«tpi»- 
priétaire  de  plusieurs  usines  et  notamment  d'un  moulin  situé  sur  le  casai 
de  la  Jauris,  qn'alimente  la  rivière  de  Glaio.  Au-dessous  dn  noaliose 
trouve  II  domaine  de  la  dame  Vaillant,  et,  dans  ce  domaine ,  des  réser- 
voirs qni  reçoivent  les  eaux  du  canal  de  la  Jauris  au  moyen  d'uo  periuis. 

—  La  dame  Vaillant  voyant  ses  réservoirs  a  sec  par  suite  d'un  abaiye- 
ment  subit  dn  niveau  des  eaux  du  canal  au-dessous  de  son  portais ,  aat- 
tribué  ce  changement  au  curage  dudit  canal  que  venait  d'exécuter  le  ùm 
Véron. — Celui-ci  ayant  été  actionné  en  dommages-intérêts,  le  thbiukai 
a  ordonné  qu'il  serait  dressé  un  rapport  par  l'ingénieur  eu  chef  da  dé- 
partement sur  l'état  des  lieux  et  spécialement  sur  la  question  do  curaft. 
Plus  tard ,  une  enquête  a  été  prescrite  dans  le  même  objet.  —  Ces  opé- 
rations une  fois  terminées ,  on  est  revenu  a  l'audience ,  et  là ,  la  dame 
Vaillant ,  au  lien  de  se  borner,  comme  elle  l'avait  fait  d'abord ,  à  accB.«f 
le  curage  dn  canal  du  préjudice  qu  elle  souffrait ,  a  soutenu  ptf  descoa- 
clusions  subsidiaires  que  la  diminution  des  eaux  provenait  des  nooTeilM 
dimensions  données  par  Véron  aux  vannes  et  aux  roues  de  son  maolia: 
en  conséquence ,  elle  demandait  une  expertise.  ^  Mais ,  par  jngeneai 
du  30  juin  1834,  qui  se  fonde  sur  les  résultats  du  rapport  de  riogèoieiir 
et  de  l'enquête  qu'il  apprécie ,  il  a  été  reconnu  que  Véron  n'arait  riea 
changé  par  le  curage  à  la  profondeur  primitive  du  canal  delaiattris,el 
que ,  par  suite ,  il  n'avait  aucun  tort  à  se  reprocher  a  cet  égard  vis-à-fif 
de  la  dame  Vaillant.  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de  cette  daDi, 
le  tribunal  les  a  rejetées  par  fin  de  non-recevoir,,en  considérant,  es  soW 
stance ,  que  les  mesures  déjà  ordonnées ,  et  la  conviction  qu'avait  at- 
quise  le  tribunal  que  le  curage  avait  seul  occasionné  rabaissemeol  dci 
eaux,  ce  qui  était  inévitable,  rendaient  inutile  toute  inslrnclion  aouTelle; 

—  Que ,  d'ailleurs ,  la  vétifiroition  demandée  serait  au-dessus  des  atut< 
butions  eVde  la  compétence  du  tribunal.  —  Sur  l'appel ,  la  éout  rofali 
de  Poitiers ,  par  arrêt  confirmatif  du  6  fév.  1835,  a  statué  on  ces  teroM 
sur  les  mêmes  conclusions  subsidiaires  qui  avaient  été  reprises  devaat 
elle  :  c  Attendu  que  les  vérifications  et  expertises  demandées  par  t» 
conclusions  auraient  pour  résultat  de  soumettre  à  l'examen  de  la  cetr  ose 
matière  qui  est  exclusivement  du  domaine  de  l'autjrité  admioistraUTt; 
que,  par  conséquent,  elle  peut  y  faire  droit.  >— Arrêt  (apr.  délib.  esch. 
du  cont.). 

La  conx  ;  —  Vu  les  art.  4  et  1382  c.  civ.;  —  Attendu  que,  ttm 
prétexte  d'incompétence,  la  cour  royale  de  Poitiers  s'est  disertomealieb* 
sée  à  statuer  sur  les  conclusiona  subsidiaires  prises  de  nonveaa  devatf 
elle  par  la  dame  Vaillant,  tandant  à  ta  visite  de  rusiae  du  sifir 
Véron  et  à  l'expertise  des  machines  qui  la  composent ,  à  l'effet  de  t^ 
rifier  si  le  dommage  qu'elle  prétendait  éprouver  à  raison  de  la  disuat- 
tion  du  volume  des  eaux  dans  ses  réservoirs  «  proroaail  dei  faits  di  * 
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app&rtient  de  eoDiiaUre  de  l'aelion  formée  à  l'occasion  da  dom- 
mage causé  aox  propriétés  voisines  par  les  concessionnaires  d'à- 
lioe ,  soit  à  raison  de  l'abas ,  soit  même  à  raison  de  l'usage  des 
concessions  octroyées  par  l'administration  (Douai,  2*  cb.,  13  mars 
1840 ,  aff.  Poteau-Jacquart  C.  Daborque);  — 9*  Qu'une  conles- 
tation  entre  riverains  sur  l'usage  d'un  cours  d'eau,  spéciale- 
ment une  demande  en  suppression  d'une  roue  de  moulin  et  en 
dommages-Intérêts,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, s'il  n'appert  dans  la  cause  d'aucun  intérêt  de  l'admini- 
itration  (Paris,  U  déc.  1840,  l'*ch.,  M.  Séguier,  1«'  pr.,  aflT. 
DoQine  C.  Boisramé)*,  — 10*  Que  l'usinier  dont  l'usine  est  anté- 
rlenreà  1789,  mais  qui  n'a  obtenu  ni  une  autorisation  du  gou- 
vernement, conformément  à  l'art.  78  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
Dt  on  règlement  d'eau,  suivant  le  vœu  de  la  loi  du  20  août 
1790,  cb.  6,  peut  valablement  être  condamné  par  les  tribunaux 
àdlscontinner  l'esploitalion  d'nnpatouillet,  pour  dommage  causé 
aux  tiers,  sans  qu'une  telle  condamnation  viole  les  droits  de  l'au- 
lorlté administrative (Crim.  rej.  17]uln  1841)  (1);  —  U*  Que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
cessation  d'abus  de  Jouissance  et  en  dommages-intérêts,  encore 
bien  que  Tuslnier  aurait  une  autorisation,  si,  d'ailleurs,  l'abus 
dont  on  se  plaint,  résultant,  par  exemple,  d'une  émission  d'eau 

celai-ci,  à  raifoo  des  chaogemeDts  ou  nouvelles  dlmeofions  données 
aux  vannes  et  aux  roues  du  monlio;  —  Attendu  que  la  cour  royale 
était  vraiment  compétente  pour  apprécier  ces  conclusions  et  y  prononcer, 
d  j8  que  leur  but  élait  la  vériflcalion  des  causes  d*ua  dommage  dont  se 
plaignait  la  demanderesse,  el  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  aliribuail  à  de 
noQvelles  œuvres  qoe  ne  pouvait  se  permettre  le  propriétaire  supérieur 
sur  le  cours  dVau ,  pour  la  priver  de  la  quantité  qu'elle  avait  droit  d'en 
recevoir  pour  l'alimentation  de  ses  réservoirs  ;  —  AUendu  qu'en  écartant 
de  telles  conclusions  par  fin  de  non-recevoir  et  en  refusant  de  les  appré- 
cier et  d'y  statuer,  par  le  motif  que  la  matière  était  bors  de  sa  juridic- 
tion et  dans  le  domaine  eidusif  des  autorisés  administratives ,  la  cour 
royale  de  Poitiers  a  ouvertement  renié  sa  compétence ,  méconnu  les  lois 
et  les  principes  sur  les  essentielles  attributions  du  pouvoir  judiciaire; 
par  suite  elle  a  commis  une  espèce  de  déni  de  justice  et  violé  les  art.  4 
et  1382  c  civ.;  —  Casse. 

Du  11  avr.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-De Gartempe, 
rap.-Laplagne-Barris ,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Morin,  av. 

(1]  ( Dornier  C.  min.  pub.)  —  La  oova  ;  —  Sur  les  moyens  tirés  de  ce 
que  Tusine  existait  antérieuroment  k  1789,  ce  qui  équivaudrait  k  une  au- 
torisation formelle  et  de  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  usurpé  sur  les 
droits  de  l'autorité  administrative,  en  .probibant  la  continuation  de  l'ex- 
ploitation de  son  patouillet  j— Attendu  que  l'art.  78  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  sur  les  usines,  en  maintenant  les  usines  existantes  avant  sa 
promulgation,  les  a  soumises  à  l'obligation  d'obtenir  do  gouvernement  une 
autorisation  avant  le  1**  janv.  1813;  que  le  demandeur  n'a  pas  exécuté 
cette  disposition  ;  qu'il  ne  peut  donc  se  prévaloir  des  dispositions  de  celte 
lot,  relatives  à  la  protection  ni  à  la  police  de  ces  établissements;— Attendu, 
d^nn  autre  cêté,  quel  qu'ait  été  Peifet  de  la  puissance  féodale  sur  la  jouis- 
sance ou  la  propriété  des  cours  d'eau,  sous  l'ancien  droit  public  de  la 
France,  que  la  loi  en  forme  d'instruction,  du  20  août  1790,  cbap.  6,  a 
soumis  les  cours  d'eau  et  les  rivières  qui  n'appartiennent  pas  au  domaine 
public,  à  la  police  de  l'autorité  administrative  ;  que  cette  autorité  a  im- 
posé à  toutes  les  usines  l'obligation  de  faire  régler  leur  prise  d'eau,  et  d'en 
déterminer  les  limites  à  l'égard  des  riverains  et  des  propriétaires  d'usines 
supérieures  ou  inférieures  ;  — Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  rempli 
cet  engagement  ;  qu'il  est  demeuré,  jusqu'au  jour  du  procès,  dépour\  u  de 
ce  règlement;  que  le  tribunal  de  Vesoul  n'ailonc  pas  violé  ni  pu  violer 
les  droits  de  Tautorité  administrative ,  qui  n'a  encore  rien  statué  sur 
l'existence  légale  de  l'usine  du  sieur  Dornier,  et  sur  son  droit  k  la  jouis- 
saoce  des  eaux  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  code  rural  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  est  une  loi  de  police  générale  qui  régit  les  établissements 
formés  sur  les  rivières  et  cours  d'eau,  autorisés  ou  non  autori.<és  ; 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen ,  iiré  de  la  fausse  application  de 
l'art.  15,  tit.  11,  de  la  loi  précitée  du  6  oct.  1791  -.—Attendu  que,  d'a- 
près cet  article ,  «  personne  ne  peut  inonder  l'héritage  de  son  voisin ,  ni 
lai  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible ,  sous 
peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende...  ;  »— Attendu  que  cette  dis- 
position législative  est  toujours  subsistante,  et  que  l'art.  457  c.  pén.  a 
prévu  un  cas  différent;  que  cet  art.  15  comprend  dans  la  généralité  de  ça 
prohibition  toute  transmission  volontaire  et  nuisible  des  eaux,  et  n'est  pas 
Molement  applicable  k  celui  qui  a  détourné  les  eaux  ;  qu'il  est  applica- 
ble, surtout,  lorsque  la  transmission  nuisible  a  précédé  tout  règlement 
administratif  de  l'usine  qui  en  est  cause;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  le 
jugement  attaqué  a  constaté  non-seulemeni  que  l'établissement  de  Dornier 
avait  rendu  les  eaux,  k  la  rivière  du  Salon,  sairs  et  boueuses ,  k  leur  sor- 
tio  de  son  patouillet ,  mais  encore  que  par  cette  transmission  nuisible  il 
avait  encombré  le  lit  de  la  rivière,  déisrminé  des  inondations,  on  aggravé 


par  éclusées,  est  en  debors  des  termes  de  rautorisatloa,  laquelle 
s'est  bornée  à  régler  la  hauteur  des  déversoirs  (Caen,  30  nov. 
1827,  air.  Lemarrois  C.  Fontenillat,  citée  par  M.  Daviel,  t.  2, 
p.  233). 

674.  Enfin  il  amémeétéjagé  1*  qoe  les  tribunaux  sont  corn* 
pétents  pour  condamner  un  usinier  à  détruire  les  travaux  qu'il  â 
exécutés  conformément  k  une  ordonnance  d'autorisation,  si  cea 
travaux  occasionnent  à  la  propriété  d'un  tiers  un  dommage  ma- 
tériel (ord.c.d'Ét.  22  juin  1825)  (2);— 2« Que  le  tribunal  saisld'une 
action  en  destruction  d'un  barrage  Indâment  établi  sur  le  Ut  d'un 
cours  d'eau,  et  en  réparation  du  préjudice  causé  par  ce  barrage, 
ne  peut  limiter  sa  compétence  à  la  connaissance  de  l'action  en 
dommage,  et  surseoir  à  statuer  sur  l'action  en  destruction ,  Jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé  sur  la  demande 
en  autorisation  d'établissement  dudit  barrage,  formée  devant  elle 
(Cass.  7  janv.  1846,  alT.  Lasserre,  D.  P.  46. 1. 15). —  Nais  il  a 
été  décidé  en  sens  contraire  que  lorsqu'une  demande  principale  eu 
destruction  des  travaux  autorisés  a  été  formée  sans  aucune  ré- 
clamation de  dommages-Intérêts ,  les  tribunaux  civils  sont  In- 
compétents popr  prononcer  cette  destruction,  et  que  c'est  kl'an- 
toriié  administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer  (Rouen, 
29  Juin  1835)  (3). 

celles  qui  ont  lieu  ;  qu'il  avait  empêché  les  habitants  de  la  commune  de 
faire  usage  des  eaux  de  la  rivière,  soit  pour  abreuver  ou  baigner  leur  bé- 
tail, soit  pour  laver  leur  linge ,  et  fait  refluer  les  eaux  dans  les  habita- 
tions du  bas  de  la  même  commune  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  k  ces  faits  la  disposition  pénale  dpdit  art  15, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  k  4a  loi; —Rejette. 
Du  17  juin  1841.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Isambert,rap« 
(2)  Eipicê  :  —  (Wacheinbeim.)  —  En  1822,  une  ordonnance  du  roi 
autorise  le  sieur  Wacheinheim  k  construire ,  pour  l'exploluition  do  son 
usine,  une  écluse.  —  Les  travaux  sont  commencés.  —  Le  sieur  Schœa- 
grun  prétend  que  ces  travaux  sont  faits  sur  sa  propriété,  et  il  cite  Wa- 
cheinheim en  complainte  devant  le  juge  de  paix.  —  Ce  juge  rejette  la 
demande  qui ,  sur  Tappel ,  est  admise  par  le  tribunal  de  Schelestadt,  le 
5  fév.  1825,  lequel ,  malgré  le  déclioatoire  proposé  par  Wacheinheim , 
condamne  celui-ci  k  détruire  les  travaux  dans  la  quinxaioe  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  -r  Le  préfet  élève  le  conflit  :  «  Considérant  que  le 
cours  d'eau  sur  lequel  les  travaux  autorisés  doivent  s'exécuter  est  une  dé- 
rivation de  l'un  des  grands  bras  du  fleuve  navigable  du  Rhin ,  et  qu'U 
appartient  k  l'autorité  de  statuer  sur  ce  qui  concerne  lesdils  travaux  ;  que 
Schœngrnn  n'a  fait  d'ailleurs  dans  les  vingt  jours  prescrits  par  les  affi- 
ches aucune  opposition  k  la  demande  en  autorisation  de  Wacheinheim; 
que  seulement,  deui  mois  après  ce  délai,  Schœngrnn  fit  une  réclamatipa 
qui  fut  discotée,  malgré  sa  présentation  tardive,  par  les  ingénieurs  et  par 
le  préfet,  et  qui  fut  rrjeiée  par  ce  dernier,  par  arrêté  sur  lequel  est  in- 
tervenue l'ordonnance  d'autorisation  :  que  te  recours  contre  cette  ordon- 
nance ne  peut  être  exercé  qu'adminisirativement  el  devant  le  conseil 
d'État  ;  que ,  d'ailleurs ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  k  examiner  si  les 
canaux  du  bras  de  dérivation  du  Rhin  sur  lesquels  le  barrage  a  été  établi 
font  on  non  partie  de  la  vente  faite  k  Schmngron  des  portions  de  fonds  qu'il 
traverse.  > 

Charles,  etc. ;  —  Vu  la  loi  du  19  mai  180i  (29  flor.  an  10);  l'ar- 
rêté du  4  nov.  1801  (13  bmm.  an  10),  et  l'ordonnance  royale  du  12 
déc.  1821  ;  —  Considérant  qne  Tordonnance  royale  du  IS-nov.  1822  a 
autorisé  le  sieur  Wacheinheim  k  construire  une  écluse  sur  un  des  bras 
do  Rhin  et  k  curer  ledit  bru;  mais  que  celte  autorisation  n'avait  pu  lui 
être  et  ne  loi  a  été  en  effet  accordée  qu'en  ce  qui  concernait  le  domaine 
public ,  et  sans  préjudice  des  droits  des  propriétaires  riverains;  —  Con- 
sidérant qu'en  statuant  au  possessoire  sar  l'œuvre  nouvelle  faite  par  le 
sieur  WacheiDheim,  dans  une  alluvion  que  fe  sieur  Schmngmn  prétend 
être  sa  propriété  par  droit  d'accession ,  le  tribunal  civil  de  ^helestadt  n*a 
pas  dépassé  les  limites  de  sa  compétence; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Ras- 
Rhin,  le  27  mars  1825,  est  annulé. 
Du  22  juin  1825.-0rd.  c.  d'Ét.-M.  de  Rosières,  rap. 
(3)  fPonyer  C.  Soudais.)—  La  coua  ;—  Attendu  que  l'action  de  8ov» 
dais ,  d  après  ses  termes  mêmes,  tend  k  enlever  k  Pouyer  le  bénéfice  des 
ordonnances  do  roi  qui  ont  autorisé  l'établissement  de  ses  usines ,  après 
toutes  les  formalités  prescrites  en  pareille  matière ,  puisqu'il  ne  pourrait 
continuer  désormais  de  recueillir  les  avantages  dont  il  a  joni  tans  Irooble. 
depois  1823,  s'il  était  condamné  k  détruire  les  travaux  déclarés  légale-' 
ment  exécutés  et  k  rétablir  les  choses  dans  l'état  oA  elles  étaient  avant  la 
susdite  époque;—  Attendu  que,  d'après  les  règles  établies  en  cette  ma- 
tière  ,  les  contestations  relatives  k  la  dimension  et  au  changement  des 
vannes ,  des  usines  et  des  moulins  doivent  toujours  être  soumises  k  l'aa- 
lorité  administrative  ;—  Que,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  même  pas  Tuno 
demande  en  dommages-intérêts  pour  in  préjudice  actuel  quelconque ,  mais 
bien  d'une  demande  formelle  en  destruction  d'une  pMlie  des  travaux 
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EAUX.  — Châp.  10,  SiCT.  2,  Art.  S. 


M.  Gamler  pensa  qoe,  dans  Taspèce  da  Tordonnanca  pré- 
citée du  t2  Jaln  1825,  à  laquelle  il  donne  la  date  du  13  no- 
.irembre  18t8,  les  tribunaux  judiciaires  auraient  dû  se  bor- 
ner à  proclamer  le  droit  de  la  partie  à  laquelle  les  travaux 
portaient  préjudice,  et  à  lui  accorder  des  dommages-intérêts, 
aauf  à  elle  à  s'adressera  l'administration  pour  faire  révoquer 
Tordonnance  de  concession.  H.   Macarei,  au  contraire,  dé- 
cide que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  craindre  d'annuler,  par  le 
fait,  les  ordonnances  d'autorisation,  lorsque  les  réclamations 
Bont  fondées;  qu'il  suffit  de  leur  accorder  la  force  d'un  litre  pro- 
iplaolrement  exécutoire,  en  vertu  duquel  l'impétrant  posséderait 
son  usine  ;  que  c'est  aux  tribunaux  de  protéger  la  propriété 
contre  toute  atteinte  dont  l'ordonnance  elle-même  n'a  pas  entendu 
la  grever.  En6n,  M.  Colelle  pense  concilier  ces  deux  opinions  en 
-distinguant  le  cas  où  le  dommage  causé  par  les  travaux  autorisés 
est  un  dommage  matériel,  et  le  cas  où  il  ne  constitue  qu'un  dom- 
mage moral.  Sans  doute,  dit-il,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  paralyser  l'action  du  gouvernement ,  lorsqu'il  dispose  des 
eaux  dans  l'Intérêt  de  l'industrie.  Si  donc  la  destruction  d'un 
inoulln  était  fondée  sur  des  considérations  purement  morales  que 
rautorilé administrative  eût  nécessairement  appréciées,  il  yaurait 
là  un  empiétement  des  tribunaux  sur  l'autorité  administrative. 
Mais  quand  on  voit  le  conseil  d'État  renvoyer  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  y  ré- 
pondre aux  demandes  en  indemnités  dirigées  contre  eux,  à  rai- 
son d'extractions  de  matériaux  faites  sans  avoir  rempli  les  for- 
malités nécessaires ,  comment  ne  reconnaltrait-on  pas  à  ceux-ci 
le  droit  de  réprimer  les  atteintes  commises  à  la  propriété  dans 
l'exécution  d'un  règlement  d'eau  auquel  l'impétrant  seul  a  inté- 
rêt, et  qui  ne  lui  aura  été  octroyé  que  sous  la  condition  expresse 
ou  tacite  de  réparer  le  dommage  qui  en  résulterait  pour  autrui, 
et  d'en  faire  surtout  cesser  la  cause  (Dr.  admin.,  t.  S,  p.  348)? 
—On  voit  que  la  prétendue  conciliation  de  M.  Gotelle  ne  concilie 
rien  du  tout,  qu'elle  fait  une  distinction  non  salslsfable  dans  la 
pratique  et  qui  accroît  encore  la  difficulté  au  lieu  de  la  diminuer. 
«^  Nous  croyons  que  l'opinion  de  M.  Gamler  s'arrête  trop  faci- 
lement devant  l'acte  administratif,  et  d'ailleurs  il  admet  un  ex- 
pédient qui  n'est  pas  toujours  à  la  disposition  des  juges  Iorsqu*iI 
n'est  pas  réclamé  devant  eux  des  dommages-intérêts.— Nous  ad- 
mettrions volontiers  le  système  proposé  par  M.  Macarei,  lequel  tend 
ii  n'accorder  à  l'autorisation  administrative  qu'un  effet  provisoire, 
mais  avec  ce  tempérament,  toutefois ,  que  l'exécution  du  juge- 
ment se  poursuivrait  nonobstant  l'acte  d'autorisation ,  tant  que 
l'administration  ne  mettrait  point  obtacle  à  cette  exécution.  — 
Dans  un  tel  système,  ii  est  sensible  que  les  autorisations  n'ont  que 
la  valeur  de  cette  simple  déclaration  que  l'intérêt  administratif  ne 
8*oppose  point  (au  moins  actuellement)  à  l'exécution  des  travaux 
projetés  (V.  d«  42 1 ,  464),  qu'aussi  sont-elles  toujours  données  san 
préjudice  des  droits  des  tiers  (V.  u^  414);  qu'elles  laissent  è^ces 

exécutés  sous  la  sor?eiUance  de  radfnlDNtration  ,  par  elle  agréés  et  sans 
opposition  ators  de  la  part  de  Sondais ,  bien  et  dûment  averii  f  t  présent 
à  la  rédaclioo  du  procès-verbal  dressé  par  Tingénieur  dt»  l'arrondisse- 
neot  et  approuvé  par  l'ingéniear  de  département;—  Réformanl,  déclare 
l'action  dt  Soudais  iocompéteroment  portée  devant  le  tribunal  d'Yvetot. 

Do  29  joio  1835.-C.  de  Rooeo. 

(1)  Ktpéet:  —  (Voyer  d^Argeoson  C.  Kœcblin.)  — Un  canal  creusé 
do  main  d'homme  et  dérivé  dé  la  ririere  la  Dotlern  ,  traverse ,  depuis  un 
temps  fort  ancien ,  la  commune  et  la  ville  de  MasseTaui  ;  il  fait  mouvoir 
plusieurs  usines,  entre  autres  celle  des  frères  Kschlin.— En  fB13,  ceui- 
ci,  autorisés  par  le  conseil  municipal ,  con^lrui'^ent  un  canal  souterrain 
pour  diriger  des  eaux  dans  leur  usine  et  ils  font  leur  prise  d'eau  au  moyen 
de  deux  vannes  placées,  Tune  dans  le  canal  existant,  l'antre  dans  le  nou- 
veau caaai.—  Le  sieur  Heochel  est  propriétaire  d'un  monlin  situé  sur  le 
canal  aoeieD  ;  il  prétend  que  la  fermeture  simultanée  des  deux  vannes 
faisant  refluer  les  eaux,  gêne  le  mouvement  de  ses  roues;  Il  Assigne  les 
sieurs  Kœcblin  pour  ooTr  déclarer  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  refluer 
les  eaux  au-dessus  des  empeilemeots  par  eux  établis  en  amont, de  leur 
frise  d'eau  dans  le  canal  et  s'entendre  condamner  à  détruire  tous  obsta- 
cles au  cours  des  eaux.— iî  lUilL  1836,  jugement  favorable  à  ce  système  ; 
—  Appel  par  Kmchlin.  ^~  Durant  Tinstance  ,  le  moulin  des  intimés  est 
•equis  par  Voyer  d'Argenson,«bargé  de  suivre  le  pmcès  à  ses  risques  et 
yériis.—  Et  eet  état  les  appelants  prétendent  que  tes  tribunaux  sont  in- 
eompétênla  pour  connaîtra  du  dé^at  qae  Taniorité  administrative  çeut 
,aenle  ]uger.^5  Juitltt  18t8,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui,  vu  la  loi  du 
JÊO  août  I7M>,  l'art*  I6|  tit.  f  de  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  Parrété  du 


droits  tonte  liberté  de  se  manifester,  et  que  rexécution  iodiciaire 
ne  devra  point  s'arrêter  devant  les  travaux  faitsen  vertu  d'autori- 
sations pareilles  ;  que  ce  cas  ne  doit  point  être  confondu  avec  ce- 
lui où  les  constructions  auraient  été  ordonnées  par  i'autorilé  oi 
exécutées  sur  ses  ordres,  ou  en  vertu,  par  exemple,  d'un  règle* 
ment  général  sur  les  eaux  d'une  rivière  (V.  n*  430). —  U.  Mes* 
nars,  dans  son  rapport  recueilli  D.  P.  45. 1.  215,  paraît  dis- 
posé aussi  à  reconnaître  un  droit  pareil  aux  tribunaux,  même 
en  présence  de  l'acte  d'autorisation  administrative,  alors,  bien 
entendu,  qu'il  ne  s'agit  que  de  débats  privés  eC  d'interprétation 
de  conventions  entre  simples  particuliers  ;  il  met  en  regard  les 
arrêU  des  50  août  et  28  déc.1830,  ceuxdeslG  Juill.  1859  et  20 
Janv.  1840  (D.  P.  59.  1.  297;  40. 1 .  93,  plus  haut,  n*570,  et 
ci-dessous  qui  décident  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  détor* 
miner  les  conditions  du  déversoir  et  même  de  l'abaisser» 

Toutefois,  la  moindre  opposition  que  l'autorité  administrative 
formerait  à  la  destruction  des  travaux  qu'elle  aurait  prescrits, 
devrait,  ce  semble,  suffire  pour  arrêter  l'exécution  que  les  par- 
ties croiraiert  devoir  donner  aux  décisions  des  tribunaux.  Et  alors 
les  parties  devraient  recourir  à  l'autorité,  qui,  du  reste,  et  le 
plus  souvent,  se  gardera  bien  d'une  telle  opposition  lorsqu'il  lui 
apparaîtra  que  l'intérêt  générai  des  riverains  ou  de  l'État  n'est 
nullement  en  jeu. 

Précédemment,  il  avait  été  Jugé  1*  que  lorsque  des  trairauxont 
été  ordonnés  par  un  préfet,  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  dans 
l'intérêt  d'une  commune,  un  particulier  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  civils  en  destruction  ou  en  discontinuatlOQ  de 
ces  ouvrages  :  «  Considérant,  porte  la  décision,  que  par  l'arrêté 
du  i\  sept.  1825,  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  a 
chargé  divers  habitants  de  la  commune  de  Linas  delà  constnie- 
tion  de  quelques  travaux  reconnus  nécessaires  pour  diriger  les 
eaux  du  ruisseau  de  Linas;  que  l'action  portée  devant  le  tribnnal 
de  Corbeil  par  le  sieur  François,  ayant  pour  objet  de  faire  dis- 
continuer ces  ouvrages  et  ordonner  la  destruction  de  ceux  déjà 
exécutés,  a  pour  résultat  nécessaire  la  réformation  d'un  acU 
émané  de  l'autorité  administrative  ;  qu'une  pareille  réclamation 
est  nécessairement  de  la  compétence  de  l'administration  aopé* 
rieure;  l'arrêté  de  conflit  est  approuvé  »  (ord.  cons.  d'Ét.  3C 
Juin  1824,  M.  Peyronnet,  rap.,afir.  François  C.  Bardillon,  etc.); 
—  2*  Qu'il  suffit  qu'un  canal  ait  été  creusé  de  main  d'homme, 
non  dans  l'intérêt  privé  des  usiniers  qui  le  bordent,  mais  pour 
l'utilité  générale  d'une  commune,  pour  que  l'autorité  administra- 
tive ait  seule  compétence  à  l'effet  de  statuer  sur  la  demande  d'un 
usinier  tendant  à  la  suppression  des  vannes  établies  depuis  dans 
ce  canal  par  un  autre  usinier,  et  qui  font  refluer  les  eaux  de  ma- 
nière à  nuire  au  mouvement  de  l'usine  du  demandeur...,  eiors 
d'ailleurs  que  la  hauteur  des  vannes  des  usines  des  parties  lltt- 
gantes  n'a  pas  été  fixée  par  l'autorité  administrative  (Iteq. 
28  déc.  1850)  (1).  —  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  Juris- 

9  vent,  an  6,  la  loi  du  29  flor.  an  10,  considère  que  l'adminiatratioa  est 
seule  cbargée  de  fîxrr  la  bauteur  des  prises  d'eau  *,  que  l'autorité  judi- 
ciaire n^est  investie  du  droit  de  statuer  sur  les  intérêts  privés  que  lorsque 
le  règlement  définitif  de  l'administration  a  été  violé;  que  Voyer  d'Ar- 
genson  ne  prouve  pas  que  la  hauteur  des  vannes  de  son  moulin  ait  été 
fixée  par  rautorilé  administrative,  et  qu'il  produit  en  vain  une  déclaration 
émanée  de  gens  sans  nulle  mission  légale,  de  laquelle  il  résulterait  qm 
les  vannes  des  appelants  n^avaient  qu'une  élévation  de  38  ceotimètresv 
que  lors  même  que  cette  bauteur  aurait  été  vérifiée  du  consentement  des 
deux  parties  liliganteii,  elle  ne  pourrait  devenir  définitive  qu'autaat  qoe 
Tadminislralion  Taurait  sanctionnée,  ...renvoie  les  parties  à  st  pourvoir 
devant  Tautorité  compétente.—  Pourvoi  par  Voyer  d'Argenson.—  Arrêt 
La  cour  ;  —  Attendu  1<*,  en  fait,  que  le  canal  de  dérivation  des  eaux 
prises  dans  la  rivière  de  Doliero,  n^a  pas  été  construit  dans  rinlérél  privé 
de  tel  on  tel  propriétaire  riverain,  ni  spécialement  pour  le  service  des 
moulins  construits  sur  ce  canal;  qu'il  a  une  destination  d'utilité  plaa  gé- 
nérale ,  qui  est  de  fournir  ses  eaux  à  une  commune  qu'il  traverse  et  qui 
a  droit  et  intérêt  à  leur  conservation  ;  que  les' contestations,  éieiées  entre 
les  riverains,  n'ayant  pas  trait  à  la  propriété ,  n'étaient  pas  siisceptibles 
d'être  jugées  par  application  des  titres,  circonstance  qui  aurait  motivé  U 
compéience  des  tribunaux  ;  qu'il  s'agissait  seulement  de  reconnaître  ci 
de  réprimer  les  entreprises  qui  avaient  cause  soit  l'inondation  des  terrains, 
soit  le  dommage  des  usines,  par  la  perle  ou  le  refluemeat  des  eaux;  que 
deux  causes  en  étaient  signalées,  la  dimension  et  la  position  des  vannes, 
l'ouverture  d^on  canal  souterrain  ;>-Atlendu,  2<*,  en  droit,  qu'à  l'autorité 
alatoistrative  le'ule  ii  appartient  de  (rendre  les  mesures  pour  proconr. 
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pradenee  doive  être  admise ,  bien  que  les  travaux  aient  été  exé- 
eatés  dans  TlnfArét  d'une  commune,  ces  travaux  ne  pouvant  être 
assimilés  à  ceuA  qui  seraient  exécutés  dans  IMntérét  de  i'État,  et 
par  des  agents  de  l'administration— V.  aussi  n<*«  i2S,  5â3,  571. 

CHAP.  1 1.— DBLA  EtPaBSSIOlf  DBS  CONTEAVBNTIONS,  DBS  DÉLITS 
BT  DBS  CEIMBS  BH  MATIËRB  DB  COUBS  D^BAU. 

ftVS.  Les  lois  pénales,  précisément  parce  qu'elles  sont  pé- 
aales,  doivent  être  claires,  précises,  et  former  un  corps,  un  en- 
semble que  chaque  citoyen  puisse  consulter  facilement;  il  n*en  est 
point  ainsi  pour  les  délits  et  contraventions  commis  sur  les  ri- 
vières. Les  lois  sont  disséminées  dans  une  foule  de  volumes  et 
leur  date  se  marque  par  siècle;  il  faut  remonter  à  près  de  deux 
cents  ans  pour  trouver  et  savoir  celles  qui  sont  encore  en  vigueur. 
Difficultés  sur  leur  application,  incertitude  sur  la  Juridiction  qui 
doit  être  saisie,  tel  est  l'état  de  la  législation  en  cette  matière. — 
Chose  assez  étonnante,  la  plupart  des  lois  en  cette  matière, 
même  celles  qui  datent  de  notre  siècle,  signalent  les  contraven- 
tions qui  peavent  être  commises  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables,  mais  ne  s'expliquent  pas  sur  les  peines,  de  sorte 
qu'elles  n'ont  pas  de  sanction  par  elles-mêmes;  pour  trouver  la 
peine  applicable  il  faut  remonter  à  l'ordonnance  de  1560  et  à 
l'arrêt  du  conseil  de  1777.  —  V.  p.  319. 

59tt.  i^  Des  eontraventioM»  —  Le  pouvoir  de  constater  les 
contraventions  sur  les  eaux  appartient  aux  conducteurs  de  ira* 
iraox,  aux  agents  de  la  navigation,  aux  maires  et  adjoints,  aux 
eonamissaires  depollce,  à  la  gendarmerie,  sauf  à  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  ne  sont  pas  assermentés  à  prêter  serment  devant 
le  préfet  (L.  du  29flor.  an  10,  art.  2);  aux  employés  des  droits 
réunis  et  des  octrois  (déc.  du  18  août  1810,  art.  l),etenQnaux 
gardes  champêtres  (déc.  des  16  sept.  1811  et  10  av.  1812). 

677.  Contraventions  commises  sur  les  rivières  nmvigmbUs 
et  flottables  et  sur  les  canaux  de  navigation.  —  En  traitant  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  nous  avons  énuméré  les 
lois  diverses  qui  atteignent  les  contraventions  commises  sur  les 
grands  cours  d'eau  (ord.de  1669,  tit.  27,  art.  42,  iS,  4i,  tU.  28, 
art.  7;  édit  de  1777;  arr.  du  19  vent,  an  0;  L.  du  20  flor. 
an  10,  du  16  sept.  1807;  décr.du  22  Janv.  1808,  V,  p.  328s.). 

678.  Contraventions  tur  les  cours  iVeaux  non  na/vigables  ni 
flottables, — A  l'égard  de  ces  cours  d|eau,  on  rentre  dans  le  droit 
commun  et  pour  les  peines  et  pour  les  Juges.  —  Le  Jugement  de 
ces  contraventions  appartient  aux  Juges  dé  simple  police.  Mais 
quels  sont  les  faits  qui  constituent  un  acte  réprouvé  par  la  loi  ?  — 
Ces  faits  rentrent  dans  la  disposition  de  l'art.  471,$  15  c.  pén., 
qui  porte  :  «  Seront  punis  d*nne  amende  depuis  1  fr.  Jusqu'à  5  fr. 
1* 2* ,  etc.,  15*  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  Tautorlté  administrative  et  ceux  qui 
De  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
l'aatorité  municipale,  en  vertu  des  art.  5  et  4,  tit.  11,  de  la  loi 
des  l6-24aoûtl700etdel'art.  46,tit.  1  delalotdes  19-2ijuilt. 
f  79 1 .  »  Or   que  prescrivent  les  deux  dernières  lois  rappelées 

le  libre  coors  das  eaux;  que,  notammeni,  d'après  Tari.  16,  tit.  2, 
L.  16  cet.  1791,  elle  est  chargée  de  fiier  ta  hauteur  à  laquelle  doifeat 
être  tenoes  les  eaux  des  moalins  et  usioei,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne 
caoseot  point  de  dommage  ;  qu'il  loi  appartient  aussi»  diaprés  la  loi  do 
9  Aor.  aa  10,  de  fixer  la  haoteor  des  déversoirs  des  moulins,  usines  et 
éiaogs;  qoe,  dans  l'espèce,  radminiitratioo  n'ayant  point  été  appelée  à 
déterniaer  l'éléTalion  des  vannes  du  moulin  do  demandeur,  et  celle  opé- 
ration qui  eft  dans  ses  attribotions  n'ayant  po  être  suppléée  d'une  ma- 
nière légale  par  tool  aotre  accord  oo  convention,  l'arrêt  altaqué  en  ren- 
Toyaoi  les  parties  à  se  pourvoir  devant  elle,  a  fait  one  juste  application 
des  principes  et  des  lols;^  Rejette. 

Da  28  déc.  1830.-G.  G.,req.-MM.  Favard  de  Laoglade,  pr.-Hori,  rap. 

(1)  (Min.  pebl.  C.  Folliot.)  —  La  coira;  —  En  ce  qui  concerne  le 
dépôt  de  décombres  dans  te  lit  de  la  rivière  Oivette  :—  Vu  l'art.  159  c. 
tnai.  criffl.;  —  Altendo  qoe  la  police  des  coors  d'eau  publics  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  Ootlables  est  exc)o«ivement  placée  par  la  loi  dans  les  aU 
Iribations  do  préfet  de  chaque  département;— Que  le  tribunal  de  simple 
l^oliee  serait  compétent  pour  réprimer  le  fait  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
B*tl  avait  été  préalablement  défendu  par  cet  administrateur,  puisque  alors 
eet  afccte  aurait  poor  sanction  la  peine  que  prononce  Tari.  471,  d*>  15,  c. 
péa.;  — Mais  qu'on  tel  arrêté  n'existant  point,  ledit  fait  ne  saurait  con- 
mitoer  one  contravention  de  petite  voirie;  —  Que  le  Jugement  dénoncé 
«  >\rait  doac,  an  iieo  de  se  déclarer  incompétent  sor  ce  chef  et  de  ren- 
^mjer  les  parties  h  se  pourvoir  selon  qo'il  appartiendra  >  annoter  quant 


par  l'art.  471  ?  —  La  loi  de  1700  dit  que  les  objets  conBés  k  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  1*  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues* 
quais,  places  et  voies  publiques,  »  par  conséquent  la  sûreté  el 
la  commodité  de  la  circulation  sur  les  cours  d*eau  qui  sont  en  quel«^ 
que  sorte  des  voies  publiques,  puisque  »  comme  on  l'a  dit,  osa 
eaux  sont  au  nombre  des  choses  nuUius. — L'article  ajoute  «  l'en* 
lèvement  des  encombrements,  »  ce  qui,  par  la  force  des  lodno^ 
lions,  comprend  l'enlèvement  des  obstacles  qui  peuvent  s'oppose^ 
au  libre  cours  des  eaux.  —  Enfin,  le  n*  5  du  même  article  ajoute  î 
«  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  oelnl 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessairesi  lea' 
accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  etc.,  »  pan 
conséquent  encore  les  tnon(faftons. —  Quanta  la  lot  de  1781,  ol<| 
dessus  citée,  elle  autorise  le  corps  municipal,  aujourd'hui  le  maire» 
à  faire  des  règlements  pour  et  sur  les  objets  confiés  à  savigilanct 
et  à  son  autorité  par  les  art.  3  et  4  du  tit.  1 1  du  décretda  16  août 
sur  l'organisation  judiciaire.  —  Ainsi,  s'il  existe  un  règlemeot 
d'un  préfet  qui  prescrive  aux  propriétaires  d'usines  ou  à  tous 
autres  riverains  d'un  cours  d'eau  de  ne  pas  entraver  le  cours  do 
l'eau,  etc.,  ouuo  règlementd'un  maire pourprévenir  on  remédiei 
aux  inondations  ou  autres  événements  qui  peuvent  eompromettrg 
la  commune,  le  contrevenant  sera  passible  de  l'amende  fixée  par 
l'art.  471  e.  pén.,  indépendamment,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages* 
intérêts. 

ft99.  Ainsi  les  faits  qui,  dans  les  rivières  navigables  et  flot* 
tables,  constitueraient  une  contravention,  indépendamment  d8 
tout  règlement  de  l'autorité,  ne  sont  considérés  comme  des  cob* 
traventions  sur  les  petits  cours  d'eaux  qu'autant  qu'il  existe  un 
règlement  qui  prohibe  le  fait.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  )ag6  ! 
1«  qu'un  dépût  de  décombres  dans  le  lit  d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable  ne  peut  constilner  une  contravention  de  petite 
voirie  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  qu'autant 
qu'il  existe  un  règlement  du  préfet  qui  l'ait  défendu  }  car,  dans 
ce  ca9,  ce  règlement  a  pour  sanction  la  peine  de  l'art.  471,n*  15 
c.  pén.  (Crim.  cass.  5  janvier  1839)  (1))—  2'  Que  les  abw 
que  peut  commettre  un  riverain,  en  se  servant  des  eaux  qvl  bor« 
dent  sa  propriété,  ne  constituent  des  contraventions  de  policé 
qu'autant  qu'il  exiate  des  règlements  déterminant  le  mode  de 
joulssanee  de  ces  eaux;  qu'en  conséquence,  le  riverain  d'un  ruis- 
seau dérivé  d'on  cours  d'eau  dont  l'usage  est  fixé  par  des  règle- 
ments, ne  peut  être  puni  pour  Inobservation  de  ces  réglementa» 
s'il  résulte  des  dispositions  gu'ils  renferment  qu'ils  sont  étran* 
gers  à  ce  ruisseau  (Crim.  cass,  30  mars  1849,  aff.  HIchemont, 
D,  P.  49.  3.  131). 

&§•.  Ilaaussiété  jugé  que,  lorsque  fauterlté  adminisirallve 
a  pria  des  mesures  pour  faire  cesser  la  stagnation  des  eaux  sous 
la  maison  d'un  particulier,  sans  rien  mettre  à  la  charge  de  ce 
particulier,  celui-ci  ne  peut  être  condamné  par  le  tribunal  de  po* 
lice  à  une  amende,  et  à  procurer  l'écoulement  des  eaux  (Crim. 
cass.  18  flor.  an  9)  (I). 

I-  ■■    ■■■^■l*——^—— .—i—^— ——■—.— l—l^»^!.—. 

à  ce  la  citation  et  relaxer  de  la  poursuite  le  défendeur;  -^  D'en  il  soit 
qu'en  procédant  autrement  il  a  expressément  violé  Tartiele  ci-dessaa 
visé;  —Casse. 

Du  5  janv.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2]  Espicê:  —  (Intér.  de  la  loi,  aff.  Bonncao.)— ,  L'autorité  adad« 
aJstrative  avait  pris  des  arrêtés  pour  obvier  à  la  slagnatioa  été  eaox, 
opérée  par  le  défaut  de  leur  écooleineot  par  on  canal  placé  sens  la  mai* 
son  do  sieor  Bonneao.  Celui-ci ,  poorsuivi  par  Tagent  de  la  eonmaas, 
fut  condamné  en  3  fr.  d'amende  et  à  faire  rouvrir  Tégoot,  ou  h  faire  dis* 
paraître  le  cloaque  formé  devant  sa  maison.—  Pourvoi  en  casaaiiea  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Jugement. 

Li  TiiBimAL;—Vo  Tari.  13,  lit,  2,  loi  do  94  aott  1790;-** Va  aaasl 
la  6*  disposition  de  Tart.  456  de  la  loi  du  3  brun,  an  4  ;  —  Coasidé* 
rant  que  l'objet  et  la  cause  de  la  stagnation  des  eaox  dont  il  s'agit,  et 
les  moyens  d^y  pourvoir  étaient  do  ressort  de  l'autorité  admiaittralive , 
qui  avait  pris  les  arrêtés  et  les  mesures  qoe  requérait  Tétat  des  iieox,  et 
qui  ne  mettait  rien  à  la  charge  do  sieor  Bonnean  ;  —  Qoe  le  tribonal  de 
police  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  s'immisçant  dans  la  connaissance  d'ooa 
question  sur  laquelle  Taotorité  administrative  avait  prononcé ,  et  qoe  loi«> 
même  avait  déjà  reconno  par  jugement  des  1*'  et  6  flor.  aa  7,  n'être  pu 
de  sa  compétence  ;—  Faisant  droit  sur  le  réqoisitoire  do  eomnisiaire  do. 
gouvernement ,  agissant ,  aux  termes  de  l'art.  80,  lit*  6,  de  la  loi  da  SI 
vcot.  an  8  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  18  flor.  an  9,-C,  C,  lect.  cria«*M.  Scigaetie,  fr.-6ckirendl, 
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ftSi.QoaiitàlaDatoradeflfaitofioiiittUiUlÉdeseoiitraveDlIons, 
Il  a  été  décidé  :  i*  qae  lorsque  des  Tannes,  d'après  le  règle- 
ment, doivent  être  ouvertes  on  fermées  certains  Jours,  et  que 
Pan  des  ayants  droit  a  contrevenn  à  cet  état  de  choses,  il  doit 
être  condamné  parle  tribanal  de  simple  police  (Grim.  cass.  18  oct. 
1827)  (1); — ^S^Que  Pnsage  même  immémorial  où  est  an  proprié- 
taire de  se  servir  des  eaux  qal  coulent  le  long  d'un  chemin  vici- 
nal, ne  Tautorlse  point  à  les  y  (aire  déverser,  en  les  dérivant  de 
leur  oours  naturel,  afin  d*arroser  son  héritage;  que,  par  suite, 
la  dégradation  de  ce  chemin  provenant  du  déversement  de  ces 
eaux ,  a  dû  être  considérée  comme  constituant  la  contravention 
punie  par  Part.  479  c.  pén.  (Grim.  cass.  3  octobre  1835)  (3); 
—  S*  Que  le  code  civil,  en  conférant  au  propriétaire  qui  borde 
une  eau  courante  le  droit  de  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'ir- 
rigation de  sa  propriété,  a  laissé  subsister  les  règlements  ad- 
ministratifs qui  défendent  d'entreprendre  sur  les  cours  d'eau, 
aucun  ouvrage  quin*aitpréalablement  été  autorisé  par  l'admlnis- 

(1)  (MÎD.  pab.  C.  Hobert.)  —  La  coni;  —  Va  le  chap.  6  de  U  loi 
en  (orme  d'instroctioo,  du  20  août  1790,  portant  que  les  admiaislratioDs 
doivent  rechercher  et  iodiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des 
eaux...,  et  diriger,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  ter- 
ritoire vers  un  bot  d'uiillté  générale;  —  Va  le  règlement  fait  le  8  vent, 
an  18  par  le  préfet  da  département  de  l'Eure ,  sur  l'irrigation  et  la  police 
des  eaux  de  la  rivière  d'Avre,  ayant  poar  objet  de  mettre  fin  aux  contes- 
tations qui  s'élèvent  joarnellement  au  sujet  de  prises  d'eau  servant  à  Tar- 
rosement  des  prés  dans  la  vallée  d*Avre,  et  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions ou  plaintes  respectives  des  propriétaires  et  fermiers  tant  des  prairies 
que  des  moulins,  filatures,  papeteries  et  autres  usines  ;  —  Vu  l'art.  1  de 
cet  arrêté,  ainsi  conçu:  «  Depuis  le  1"  germinal  de  chaque  année  jusqu'au 
6  messidor,  et  depuis  le  5  thermidor  jusqu'au  1*'  vendémiaire,  toutes  les 
nuits  de  la  semaine,  ainsi  que  les  dimanches  et  fêtes  conservés  par  le  con- 
cordat, seront  exclasivement  consacrés  à  l'agricultoro  ;  —  Vu  l'art.  5  du 
même  arrêté,  portant  qu'il  ne  pourra  être  levé  à  la  (ois,  dans  chaque 
commune,  que  la  moitié  au  plus  des  vannes  de  tète,  au-dessous  du  niveaa 
fixé  par  le  repère  placé  dans  le  bassin  supérieur  des  moulins,  et,  plus 
tard,  à  18  centim.  au-dessous  du  même  niveau;  —  Attendu  que  ces  faits 
ont  été  reconnus  par  le  prévenu  et  constatés  par  le  jugement  attaqué  ; — 
Attendu  que  ces  faits  constilaent  une  contravention  formelle  à  l'art.  1  du 
règlement,  qui  dispose  que,  dans  les  jours  qui  y  sont  énoncés,  les  eaux 
de  la  rivière  seront  exclusivement  consacrées  à  l'irrigation  ;  que  cette 
disposition  ayant  pour  objet,  ainsi  que  Ténonce  le  préambule,  de  (aire 
cesser  la  réclamaUont  eu  plainie$  rêtpecHuê  des  prcpriétohnê  «1  ftrmiên 
tant  du  prairtu  quê  du  mouUnt,  fiUUuntf  papetiriu  $t  etutru  lutnM, 
n'admet  ni  exception  ni  modification  ;  qu'en  vain  on  tenterait  de  chercher 
dans  la  disposition  de  l'art.  5  du  règlement,  qui  veut  que  la  levée  des 
vannes  de  tête  ait  lieu  dans  une  telle  proportion,  qu'il  reste  toujours  dans 
la  rivière  une  eau  moulante,  l'abrogation  de  la  disposition  de  l'art.  1,  et 
d'en  conclure  que,  pendant  l'irrigation  des  prairies,  les  moulins  et  usines 
doivent  conserver  leur  activité  ;  qu'une  pareille  interprétation,  condamnée 
par  la  disposition  précise  et  absolue  de  l'art.  1  et  par  celle  de  l'art.  6, 
qui  répète  en  termes  exprès  que  les  vannes  de  tête  iêrvnU  à  rirriyalton, 
contrarierait  d'ailleurs  le  but  du  règlement,  qui  a  été  de  faire  cesser,  par 
la  distribution  des  eaux,  les  contestations  entre  les  propriétaires  des  usines 
et  des  prés  riverains;  que  la  disposition  de  l'art.  5  n'a  eu  évidemment 
pour  objet  que  de  laisser  dans  la  rivière,  pendant  Tirrigation  des  prairies, 
une  masse  d'eau  telle,  qu'après  le  jour  et  moment  fixé  pour  celte  irriaa- 
tion,  les  moulins  et  usines  puissent  le  plus  promptemeot  possible  reprendre 
leur  activité;  en  quoi  les  intérêts  de  tous  les  propriétaires,  soit  des  usines, 
soit  des  prairies,  ont  été  sagement  ménagés  et  conciliés;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué,  en  se  refusant  à  reconnaître  dans  les  faits  constatés 
une  contravention  au  règlement  administratif  du  8  vent,  an  12,  a  formelle- 
ment violé  ce  règlement,  l'art  161  c  inst.  crim.  et  la  loi  pénale  appli- 
cable k  la  matière;  —  Gasse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Nonan- 
cciurt,  du  12  août  dernier. 

Du  18  oct.  1827.-C.  C.,  ch.crim.-llM.Ollivier,(.  L  depr.-Gary,rap. 

(2)  (Uin.  pub.  C.  Verny.)  —  La  Gona;  —  Vu  les  gg  1  et  3  de  l'art. 
640  c  civ.,  et  l'art.  470  c.  pén.,  ensemble  les  art.  134  et  161  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu,  en  droit;  que  l'usage  même  immémorial  où  l'on  est 
de  se  servir  des  eaux  qui  coulent  le  long  d'un  cbemin  vicinal,  n'autorise 
point  k  les  y  faire  déverser  en  les  dérivant  de  leur  cours  naturel ,  afin 
d'arroser  les  prés  riverains ,  et  qu'inonder  de  la  sorte  ce  chemin ,  c'est 
le  dégrader  ou  le  détériorer,  dans  le  sens  du  deuxième  des  articles  pré- 
cités ;  —  Et  attendu  que  le  procès-verbal  rapporté  dans  l'espèce  constate 
que  les  fermiers  de  Verny-Lamothe,  en  se  servant  des  eaux  du  ruisseau 
qui  longe  le  cbemin  vicinal  de  Riom  k  Enneiat  pour  l'irrigation  de  ses 
prés,  les  ont  fait  déverser  sur  ce  chemin  et  l'ont  inondé  et  dégradé  en 
totalité  ou  en  partie  sur  trois  points  différents;  que  ce  fait,  légalement 
puai  en  simplo  police  parl'apolication  de  la  loi  pénale  qui  le  réprime,  n'a 
ité  dénié  devant  le  tribunal  d'appel ,  ni  débattu  par  la  preuve  contraire } 


tration;  qu'en  conséquence,  si,  au  mépris  d*un  pareil  règlement 
antérieur  au  code  civil,  un  riverain  a  coostrultsansautorisation  un 
barrage  dans  toute  la  largeur  d'une  rivière  non  navigable,  pour 
en  dériver  les  eaux  sur  son  fonds,  il  est  encore  aujourd'hui  pas- 
sible des  peines  de  simple  police  et  établies  par  l'art.  471  c.  pén. 
(Crim.  cass.  15  nov.  1838)  (3)  ;  — 4*  Que  lorsqu'un  arrêté  d'un 
préfet,  dûment  homologué,  interdit  dans  les  rivères  ou  cours 
d'eau  tout  barrage  qui  empêcherait  entièrement  le  passage  du 
poisson,  et  ajoute  qu'une  ouverture  de  tant  de  mètres  sera  laissée 
à  chaque  barrage,  Il  y  a  contravention  à  cet  arrêté  de  la  part 
d'un  usinier  qui,  dans  son  barrage,  a  laissé  une  ouverture  suf- 
fisante, 11  est  vrai,  en  largeur,  mais  à  laquelle  sont  placées  des 
pelles  ou  vannes  qui,  retenant  une  partie  de  l'eau,  obstruent 
l'ouverture  dans  une  partie  de  sa  hauteur;  qu'on  dirait  en  vain 
qu'au-dessous  des  pelles  il  existe  un  passage  suffisant  pour  le 
poisson  (L.  15avr.  1829,  art. 24,  26;ord.  15  nov.  1830;Crim. 
cass.  1*'  oct*  1841)  (4);  —  5<»  Que  l'infraction  commise  par  un 

—D'en  il  suit  qu'en  déclarant  néanmoins  qu'il  n'est  pas  justifié  et  ne  peut 
être  justement  qualifié  de  contravention ,  parce  que  ledit  Verny-Lamolbe 
est  en  droit,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  d'user  des  eaux  dont  il 
s'agit  pour  arroser  son  héritage,  et  que  les  agaces  et  les  vannes  placées 
k  traversée  ruisseau,  pour  faciliter  leur  déviation,  ne  constituent  point 
une  innovation ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  nne  violation  expresse 
des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  En  conséquence,  casse,  etc. 
Du  3  oct.  1835. -G.  G.,  cb.  crim.-M.  Cboppin,  f.  f.  de  pr. -Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Durand.)  —  La  coua  ;  —  Vu  le  ch.  6  de  l'iBStmc- 
tion  législative  des  12-20  août  1790;  —  L'art.  2  de  la  loi  des  17  fé?. 
1 800  (28  pluv.  an  8)  ;  —  L'art.  2  du  tit.  2  du  règlement  lait  eo  exéciH 
tion  de  ces  dispositions ,  par  le  préfet  de  Seine-el-Oise ,  le  15  mai  1801 
(25  flor.  an  9);  —  L'art.  161  c.  inst.  crim.  et  le  n*  15  de  l'art.  471  c 
pén.;  —  Attendu,  en  (ait,- qu'un  procès-verbal  régulièrement  dressé  le 
20  août  dernier,  parle  conducteur  des  ponts  et  chaussées  résidant  à  Hoo- 
dan,  constate  que  Pierre-Jacques  Durand  a  construit  on  barrage  en 
pierre  et  terre  avec  nne  planche  au-dessus  qui  servait  de  hausses,  dans 
toute  la  largeur  de  la  (ausse  rivière  des  Vesgres,  pour  arroser  sonpré  tra- 
versé par  ce  cours  d'eau,  lequel  barrage  n'a  pas  été  autorisé;— Attendu, 
on  droit,  que  la  construction  de  ce  tiarrage  constitue  la  contraventîoo 
prévue  et  punie  par  le  n*  115  de  l'art.  47  c.  pén.;—  Que  le  droitaocordé 
audit  Durand,  par  l'art.  644  c.  civ.,  n'a  nullement  restreint  ai  modifié 
le  pouvoir  dont  l'administration  publique  se  trouvait  investie  lors  de  sa 
promulgation,  de  défendre  d'entreprendre  sur  les  cours  d'ean  publics  au- 
cun ouvrage  qu'elle  n'aurait  pas  préalablement  autorisé,  puisque  Tart. 
645  du  même  code  soumet  eipressément  fexercice  de  ce  droit  à  l'obser- 
vation des  règlements  particuliers  et  locaux  qui  doiveqt  le  concilier  OTec 
l'intérêt  général  ;  —  D'où  il  suit,  qu'en  décidant  le  contraire  dans  I es- 
pèce, parle  motif  que  ce  règlement  susdaté  ne  serait  (ilus  obligatoire  de- 
puis que  le  code  civil  est  en  vigueur,  le  jugement  dénoncé  a  fausemeat 
interprété  lesdiu  art.  644  et  645,  et  commis  une  violation  expresse  àm 
dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  15  nov.  1838.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Even  et  Simonnon.)  —  La  coua;  —  Vu  lea  art.S4 
et  26  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  sur  la  pêche  fluviale;  —  L'ordonaasee 
du  roi  en  date  du  15  nov.  1830  ;  —  Attendu  que  cette  ordonnance,  dee- 
tittée  à  pourvoir  aux  mesures  d'eiécution  de  la  loi  du  15  avr.  1829, 
conformément  à  l'art.  26  de  celte  loi,  porte  que  des  règlements  spéciamx 
seront  faits  par  les  préfets  dans  leurs  départements  respectifs,  à  la  condi- 
tion que  leurs  arrêtés  sur  cette  matière  seront  homologués  pardosordoa- 
naoces  royales  ;  —  Attendu  que  le  préfet  du  Finistère  a  pris ,  lo  il  arr. 
1839,  un  arrêté  homologué  par  ordonnance  du  18  oct.  suivant,  et  quî 
porte  en  son  art.  1  :  a  Tous  barrages  qui  empêcheraient  enUèremeiit  le 
passage  du  poisson  sont  et  demeurent  prohibés  ;  —  Aucun  barrage  ne 
pourra  exister  dans  nne  rivière  ou  on  cours  d'eau  quelconque ,  qi^antaat 

2u'ii  laissera ,  à  l'endroit  où  l'eau  est  la  plus  profonde ,  nne  ouTertare 
ont  le  minimum  est  fixé  à  2  mètres  50  centimètres;  >  —  Attendu  qn'il 
est  constant  et  reconnu  que  les  sieurs  EtSu  et  Simonnon ,  dans  nn  bar- 
rage destiné  à  alimenter  leurs  moulins ,  ont  bien  laissé  nne  onverture  da 
3  mètres  de  large,  mais  qu'à^ cette  ouverture  sont  placées  des  pcltei  %m 
retiennent  une  partie  de  l'eau  et  obstruent  par  conséquent  l'onvertnre  dans 
une  partie  de  sa  hauteur;  —  Attendu  qu'un  tel  état  de  choses  ne  sanmit 
constituer  un  exact  accomplissement  des  obligations  imposées  par  l'arrélé 
du  préfet  ci-dessus  rappelé;  que  cet  arrêté,  en  effet,  on  preacriwit 
qu'une  ouverture  serait  laissée  à  chaque  barrage,  n'établit  ni  distindinB 
ni  restriction ,  et  que ,  dès  lors ,  le  sens  naturel  de  cette  disposition  est 
que  toule  liberté  doit  être  laissée  à  la  masse  entière  de  l'ean  qui  se  pré- 
sente à  cette  ouverture;  —  Que  l'on'ne  peut  (aire  abstraction  dn  g  2  dn 
l'art.  1  de  l'arrêté,  et  dire  que,  conformément  au  g  1,  il  suffit  que  lea 
barrages  doivent  seulement  ne  pas  empêcher  entièrement  le  passage  ém 
poisson  ;  que  cette  défense  générale  est  appuyée  des  moyens  'd*0Tét«tinn 
précisés  au  paragraphe  suivant;  que  si ,  sous  le  prétexte  quo  roavtrfeBN 
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ëslntor  à  Pane  deâ  dUjMSltions  de  rordonnanee  qui  a  réglé  les 
eondilions  d'établissement  et  de  mouvement  de  cette  usine , 
constitue  une  contravention  passible  de  Tapplication  de  l'art. 
471,  n*  15,  c.  pén.,  indépendamment  du  droit  de  révocation, 
réservé  en  cas  d'abus,  par  l'ordonnance ;...  à  moins  que  la  ma- 
nœuvre incriminée  n'ait  été  autorisée,  dans  le  cas  où  se  trouvait 
l'usinier,  par  une  précédente  ordonnance  (Grim.  re).  31  mal 
1845,  aff.  Boucber,  D.  P.  45. 1. 318)  ; —  6*»  Que  l'arrêté  préfec- 
toral qui  prescrit  des  poursuites  contre  ceux  qui  se  permelironi 
de  détourner  dee  eaux  à  volonté ,  est  applicable  au  propriétaire 
qui  perce,  sans  autorisation  ,  les  berges  d'une  rivière ,  même 
Don  navigable,  pour  amener  dans  sa  propriété  un  volume  d'eau 
qui  ne  lui  a  pas  été  accordé ,  et  le  rtnd  passible  de  l'action  en 
dommages-intérêts  de  l'usinier  dont  la  force  motrice  a  été  dimi- 
nuée (Rej.  9  mai  1843,  aflT.  Ânsiaume,  V.  n*  457). 

589. Ona  prétendu  qu'en  matière  de  simple  contravention,  le 
contrevenantdevait  être  admis  à  faire  valoir  ses  moyens  d'excuse. 
Jugé:  1*  que  l'individu  qui,  contrairement  aux  dispositions  d'un  ar- 
rêté du  préfet, a  construit,  sans  autorisation,  un  bàtardeau  dans 
un  ruisseau  affluant  à  une  rivière  navigable,  ne  peut  être  dispensé' 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  la  peine  portée  par  l'art.  471, 
S  15 ,  c.  peu.  (Grlm.  casa.  !•'  oct.  1835  )  (1) ;  —  2*  Que  le  fait 
de  la  part  d'un  riverain  d'avoir  établi,  sans  autorisation,  un  bar- 
rage dans  un  cours  d'eau,  alors  que  des  arrêtés  administratifs 
ont  prohibé  ces  sortes  d'ouvrages,  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 
texte que  le  cours  d'eau  ne  consiste  que  dans  un  ruisseau  alimenté 
par  une  fontaine  intermittente ,  et  que  le  barrage  était  non  per- 
manent (Grim.  cass.  6  janv.  1844)  (2);  —  Z"*  Que  l'autorité 
Judiciaire ,  saisie  des  poursuites  dirigées  contre  le  riverain  d'un 
cours  d'eau,  pour  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  ordonnant 
la  suppression  des  barrages  ou  de  tous  autres  ouvrages  établis 
sur  ce  cours  d'eau  et  qui  seraient  de  nature  à  changer  ou  à  mo- 
difier le  régime  des  eaux,  ne  peut  relaxer  le  contrevenant  des 
poursuites,  sous  prétexte  que  les  ouvrages  conservés  malgré 
l'arrêté  n'ont  pas  i^n  caractère  nuisible  :  une  telle  appréciation 
rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  l'administration  (Grim. 
cass.  13  Jnill.  1850,  aff.  Bonnet,  D.  P.  50. 1. 253).— Y.  aussi 
a*"  390. 

688.  2*  Dei  délits  et  des  crimes  sur  toute  espèce  de  cours 
d'eau,  —  En  matière  de  cours  d'eau,  les  crimes  sont  prévus  et 
punis  par  l'art.  437  c.  pén.,  les  délits  par  les  art.  15  et  16  o. 
rnr.  de  1791;  mais  ce  dernier  article  est  abrogé  et  remplacé  par 
l'art.  457  c.  pén.  —  Les  délits  sont  encore  prévus  par  la  loi  du 
15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale  (  v*  Pêche),  et  par  la  loi  du 

est  suffisante  en  largeur,  et  que  le  passage  n'y  est  pas  entièrement  inter- 
cepté ,  il  était  permis  d'y  établir  arbitrairement  an  système  de  pelles  ou 
Tannes  pins  ou  moins  Mîssées,  les  dispositions  des  règlements  seraient 
évidemment  méconnues  ;  —  Et  attendu  qne  ces  règlements  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  du  poisson,  qui  prohibent  Pétablissement  aux  oa- 
Tertares  dont  vient  d'être  parlé  d'appareils  de  pêche  qui  feraient  obstacle 
ma  passage  dn  poisson ,  portent  évidemment  sur  les  modes  de  pèche  qui, 
étant  de  natare  à  nuire  au  repeuplement  des  riTières,  devront  être  pro- 
hibés ,  et  rentrent  par  conséquent  dans  les  objets  sur  lesquels  doivent 
être  faits  des  règlements,  aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale , —  Attendu ,  dès  lors ,  qo^Even  et  Simoonou  avaient  encouru  les 
peioes  portées  par  les  art.  28  et  autres  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  ;  — 
Attendu  toutefois  que  le  tribunal  correctionnel  d'appel  de  Quimper  les  a 
renvoyés  de  la  plainte  sur  le  motif  qu'au-dessous  des  pelles  il  existe  un 
passage  suffisant  pour  le  passage  do  poisson  ;  que ,  par  suite ,  ce  passage 
n^est  pas  entièrement  intercepté ,  et  qu'il  a  par  conséquent  été  satisfait 
aas  dispositions  de  la  loi  surja  pêche  fluviale  et  de  l'arrêté  du  préfet  du 
Finistère  ;  —  En  quoi  ce  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
^6  de  cette  loi  et  des  règlements  rendus  pour  son  exécution  ;  -—  Casse. 

Diifoct.  1841.-C.C.|Ch.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-De  Crouseilbes,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Boulanger.)  —  Là  coui;  —  Attendu  qu^il  est  léga* 
lement  établi  au  procès  que  le  sieur  Boulanger  est  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  dn  préfet  dn  département  d'Eure-et- Loire,  en  date  du 
•18  tberm.  an  9,  en  son  art.  8,  en  construisant  un  bàtardeau  dans  le  mis- 
seaia  d'Oisême,  Tnn  des  affluents  de  la  rivière  d'Eure ,  sans  autorisation 
spéciale  du  préfet  dn  déparlement  ;  —  Que ,  dès  lors,  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  était  tenu  d'appliquer  à  cette  contravention  les  dispositions  portées 
jnu  n*  15,  art.  471  c  pén.,  et  qu^n  ne  le  faisant  pas  le  jugement  atta- 
/qoé  a  violé  ces  dispositions  de  la  loi;— Casse  et  annule,  etc. 

pu  1*'  oct.  i835.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Frétean  $  rap. 

(3)  (Hln.  pub.  C.  Perriod.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  police  des 

TOM  XIX. 


8  pralr.  an  il  Éur  l^ôetrol  do  ftMgatloli  (v« Navigation).  L'art. 
Itf  de  la  loi  de  1791  dit  :  c  Personne  ne  pourra  Inonder  rhérifofn 
de  son  voisin ,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaui  d'une 
manière  nuisible ,  sous  peine  de  payer  le  dommage,  et  une  amende    / 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement.  »  Or, 
comme  nous  avons  traité  v*  Dommage-destruction ,  n^*  324  et 
suivants,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  inondations,  Il  y  a 
lieu  de  se  reporter  à  ce  mot.  Nous  nous  bornons  à  signaler  Ici 
les  décisions  suivantes. — Il  a  été  Jugé  :  i*  que  tonte  irensmissioa 
nuisible  des  eaux,  faite  volontairement  par  un  usinier,  encore    l 
bleu  qu'elle  ne  proviendrait  ni  de  Télévation  dn  déversoir  de 
l'usine  ni  d'un  détournement  des  eaux,  constitue  le  délit  prévi 
et  puni  par  l'art.  15,  tit.  11,  de  la  loi  des  S8  sept.-6  oct.  1791, 
alors  surtout  que  l'usine  est  dépourvue  d'un  règlement  d'eau, 
et  spécialement  que  le  propriétaire  d'usine  qui  rend  les  eaux 
sales  et  boueuses,  à  la  rivière,  à  la  sortie  de  son  patouillet, 
encombre  le  lit  de  la  rivière,  cause  des  inondations,  et  empêche 
enfln  les  habitants  de  se  servir  des  eaux  pour  abreuver  leurs 
bestiaux  ou  laver  leur  linge,  est  passible  de  la  réparation  de 
dommage  et  d'une  amende  (Crim.  reJ.  17  juin  1841,  aCT.  Dernier, 
V.  n*  573-11*);  —  2*  Que  les  propriétaires  d'usines  dont  les 
eaux  ont  inondé  les  héritages  voisins ,  sont  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  15,  tit.  3,  de  lâ  loi  du  28  sept.  1791  ou  de 
celles  prononcées  par  l'art.  457  c.  pén.,  selon  que  la  cause  du 
dommage  provient  d'une  contravention  à  la  police  des  cours 
d'eau ,  ou  d'une  infraction  aux  conditions  mises  par  l'autorité  ad- 
ministrative à  rétablissement  de  l'usine;  qu'ainsi  l'inondation  des 
propriétés  voisines  d'une  usine  causée  par  la  iouissance  abusive 
des  eaux ,  en  ce  que  les  vannes  du  biez  n'ont  point  été  levées 
assex  haut ,  donne  lieu  contre  le  propriétaire  à  rapplication  de 
i'art.  15,  tit.  2,  de  là  loi  de  1791,  et  non  à  celle  de  l'art.  457  e. 
pén.  (Crim.  cass.  5  déc.  1844,  air.  Capitain,  D.  P.  45. 1.  67). 
684.  Mais  il  a  été  Jugé  que  si  le  fait  d'avoir  usé  des  eaux  d'ua 
ruisseau  avant  l'heure  fliée  par  un  règlement  administratif ,  cob« 
stitue  une  contravention  punissable,  encore  bien  que  les  rive* 
rains  qui  auraient  dft  Jouir  des  eaux  n'en  aient  pas  usé  dans  ee 
moment  et  ne  se  plaignissent  pas ,  il  n'y  a  que  les  faits  de  Jouis* 
sauce  limitativement  défendus  par  un  règlement  d'eau ,  dressé 
par  le  préfet,  qui  constituent  une  contravention  de  pollee.  Ea 
conséquence,  si  le  règlement  se  borne  à  prescrire  les  époques  de 
Jouissance  des  eaux  entre  des  riverains  pour  l'irrigation  de  leurs 
prés ,  la  circonstance  que  l'un  d'eux  aurait  omis  de  faire  fermer 
une  gargouille  ne  constitue  pas  une  contravention  (Grlm.  cass. 
17Janv.  1834)  (S). 

cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  se  trouve  dévolue  en  vertu  des 
lois  aux  administrations  départementales;  qu'en  conséquence ,  deux  ar« 
rétés  dn  préfet  de  TAin,  des  27  nov.  et  10  juin  1841,  ont  interdit  ans 
riverains  des  cours  d'eau  de  ce  département,  d'établir  dans  le  lit  des  ri« 
vières  et  ruisseaux,  aucuns  moulins ,  déversoirs ,  digues  on  barrages 
quelconques  sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétente ,  —  Qu'en  exé- 
cution de  ces  arrêtés,  et  par  procès-verbal  régulier,  du  16  mars  1813,  le 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Preffori  a  constaté  que  la  dame  Per* 
riod,  riveraine  de  la  rivière  de  Prefford,  avait  établi ,  dans  le  lit  de  cette 
rivière,  un  barrage  d'environ  25  cent,  de  hauteur;  ^  Que  la  foi  due  à 
ce  procès-verbal  n'a  pas  été  détruite  par  la  preuve  contraire;  —  Qoe 
néanmoins  la  dame  Perriod  avait  été  renvoyée  de  la  poursuite ,  sur  le 
motif  qu'il  s'agissait  d'un  ruisseau  alimenté  par  une  fontaine  intermit- 
tente et  d'un  barrage  non  permanent  ;  —  Que  le  règlement  est  général  al 
absolu ,  et  ne  renferme  pas  cette  distinction  ;  d'où  il  suit  que  le  Jugement 
attaqué  a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal ,  méconnu  les  règlements  et 
faussement  appliqué  l'art.  645  c.  dv.  qui  fait  réserve  des  arrêtés  et  rè- 
glements locaux  sur  la  jouissance  des  eaux  courantes  séoaratives  des 
héritages  ;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  8  mai  1843|  par  le  tribunal  de 
police  de  Treifort. 
Do  6  jaov.  1844.-C  G.,  ch.  erim.-M.  Isambert,  rap. 

(3)  (Rose  C.  min.  pub.)  ^  La  cona;  —  Bn  ce  qui  concerne  Is  pro- 
cès-verbal  du  18  août  dernier  :  ^  Attendu  qu'il  est  constant  que  lo  de* 
mandenr  avait  introduit  les  eaux  do  ruisseau  de  Maivotte  dans  ses 
prés,  dès  le  samedi,  à  six  heures  du  soir,  malgré  qu'aux  termes  dn  règle- 
ment  qui  en  détermine  l'usage ,  il  ne  dût  en  jouir  que  depuis  le  di- 
manche à  midi ,  et  que ,  par  conséquent ,  le  jugement  dénoncé  lui  a  fait 
une  application  légale  de  la  loi  qui  punit  cette  contravention;  -^  Rejette 
le  premier  moyen  ;  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  procèS-verbal  du  SO 
du  même  mois  :  —  Vu  les  art.  7  et  8  du  règlement  fait  par  le  préfet  de 
département  de  l'Yonne  »  Is  SS  juin  iSlS,  ensen^ls  l'art.  159  c  iast* 


m 
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iiéM^i  q^Hl  t9i99U  iqif^arfmir  à  mutrui;  At  sorte  q^Nm  IndWMe 
qui  déiniimit  «o«  éetoso  ^  la  r«M  d'usé  Bstae ,  ud  barrage  éM* 
UD petit  eo«ni4'eft«,£l  qui  agirait  avacnnteoi4oQ  deonfre,  serait 
ie^pf fé  à  «ne  felM  orMwatta.  El  si  ea  méiDa  lenps  i\  y  avait 
lu^mlcWe  ai  blaasiirai,  il  r  aamtt  paiae  de  mort,  •«  travaux  for- 
c^à  per9(Mii|6«— V.  daraata  v^Dommaee-Deairuet.,  n^  162  s. 
il^td^*  Nèai  AevMa  faire  otearvar  aitssi  fve  les  poursuites 


■«"•i^*t^ 


im^f* 


^fm 


f>^ 


erf».;  <*«•  âlfsada  qaa  Its  4eat  pfemiers  articles  précités  ae  concernent 
lipHaMrsttattt  qae  Iss  ytapriélaires  qui  se  servent  des  eaai  da  ruisseau 
de  ifaotolM  P9iur  rirrigalioa  dskors  prés  ;  --  Que  le  demandeur  a  seu- 
lemeat  éii  apiuiuùri  p^r  ji  Voir  pas  fait  fermer  le  luedi  19  août ,  uns 
gar|ooille  de  la  profondeur  dace  ruisseau,  au  ntsyea  de  laquelle iesdites 
eaux  s*écoplaient  dans  les  fossés  dont  son  babitalion  est  entourée  ;  que  es 
fiit^  p'étaot  point  défendu  par  le  règlement  dont  il  s'agit,  le  IrUbaoal  de 


cerreelfefiDellea  réstltant  d*an  délit  ^ottt  lndipei^dMii^  4eji  psar> 
Baltes  résultant  d'une  conlraveulion,  et  vice  versa,  C'est  ainsi  qu'i; 
a  été  Jugé  que  lorsqu'un  partlcutler  a  commis  des  dégradilion» 
centre  les  plantations  et  ouvrages  exécutés  par  ordre  A^  Padsii- 
ntstraiicn  dans  le  lit  d'un  fleuve ,  e^  s'est  porté  à  de9  voles  de  (ail 
contre  les  ouvriers  de  l'État,  la  répression  correctiopnelle  de  es 
dernier  délit  n'empêche  pas  les  poursuite^  ^dmlnlslralivas  reUr 
tives  à  la  contravention  de^la  grande  voirie  (ord^  ppAStd^.  M 
mars  16i7,aff.Balia8,p.  P.  48.3.  4). 

simple  police  devait  le  renvoyer  de  raclion  a^peicés  coatrs  hi  ;  ->  D'«| 
il  résulte  qu'en  le  condamnant  «à  la  peine  prononcée  par  l'art.  471,  bMI 
c.  pén.,  le  jugement  dénoncé  a  fait ,  sons  ce  rapport,  une  fausse  spplics- 
tioo4ecet4e  éispo»kioo  et  commis  une  violation  «xpresss  des  ariifilei  ci« 
dessus  visés:  —  Casse. 

D«  17  jsuT,  1394^C.  €*,  ak.  «iii»-MlL  é»  tetaid,  pr.-Rîfes,  nf. 
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491. 

Conseil  d'£t<appe]) 
594;  (déclMon  al- 
laqBoble)  415,489 
f.»  457-1100.,  469 
f.,465-9os.,473- 
17»;  (décision  at- 
loquaÙe,  «sine) 
476  8.;  (déoifioo, 
conseil  do  préfec- 
ture) 489  s.;  (  re- 
coon,BiiiBrkktioB) 
939. 

Gonaoil  de  préfeotore 
(attrib.  et  compé- 
tence) 483  s.;  (ca- 
naux ,  franc -bord) 
535  8.;  (compé- 
tence, digue)  106; 
(oompétoBoe,  eaux 
povigablee  o4  flot- 
tables )  484  «.; 
(compétence,  eaux 
non  navigables  ') 
508  f.;  (  compé- 
tence ,  entretien  ) 
450;  (compétence, 
OXéeutiOD)449-19o; 
(compét.,  bolago) 
530  a.;  (compét., 
voirie)798.;(comp. 
crim. ,  contraven- 
tion) 515  a.;  (con- 
IroTontton,  eaux  na- 
vigables) 595  1.; 
(curage,  dégrèrt-^ 
aient)  929. 
Coaairuotion.V.  Au- 
lorisafion. 

Contravention  615 
8.  ;  (  eau ,  peine  ) 
575  é<;  (  preuve , 
oonataUtiiMi)576s. 
Convention.  V.  CîoBi- 
pétenee  judiciaire. 
Corruptt9a  390-9*, 
460. 


Cooreler  810.         f 

Gmeextraordiaiire, 
V.  Etang. 

Carage  430-8(';  (tu- 
loriu4inti}845;(eo>^ 
no«f)189«.;(obor- 
ge,  entretien)  107 
s.;  (  compétence } 
186  e.;  (dégrève- 
meol)  9998.;(eaB< 
non  Bovig.,  charge) 
926». ;(rraif, entre- 
tioo)  108  s.;  (frais, 
riverait»)  tl6;(no-i 
"vigatioOffrai»)  iS2 
8.;  (police,  règli 
ment)  23  i  s. 

Décharge.  V.Voo  ne. 

Déoiaioo  piovitoire 
429. 

Délit  (cours d'eau) 
583  e. 

DépendaBeos.       V. 
Ëojix  JtOTlp,  Pro 
priété. 

-Oépeosos.T.  Digues. 

Deecéchoaeai  907, 
539. 

Destruction.  V.Ciom- 
pétence  jud. 

Oévenoir  99,  811, 
445.  Y.  Digue  ^ 
Éiang,  Hauteur. 

Digue  89, 319,  536, 
468;  (antorieotion) 
93  e.;  (canal)  200 
f.;  (entretien, (rais, 
répartition)  94  s.; 
(frais,  entretien) 
111,  (indemnité, 
plus-value)  93  e. 
(nlurelle)  900; 
(projet,  approba- 
tion )  106 ;  (pro 
priété)  92  e. 

Domaine  public  9,  4 
s.,  13»  34  s.;  (ca- 
ractère) 9;  (dépen- 
dances) 40  8.,  46; 
(oaufioUiible)5ae.; 
(iooliénabilité)9Sai 
—  Utiie  10, 13. 

DoQun^ge  (n^viga^ 
tioo,  flo(lege)  397; 
(  éventuel  )  599  ; 
(permanent)  559  8. 

Dommages  -  intérêts 
(tiers)  495. 

Douonee  5. 

Eaux  (afflueibt)  aSO- 
3^373;  (aQoent, 
dépendaoce)  530- 
40  ;  (autorisation, 
construction,  plan- 
tation) 71  8.;  (au- 
toriaotioB ,  répara- 
tion) 78  s.;  (cbuio, 
haujLeur)374;  (con- 
•tructioD,  liffliiei 


)    04  •.;• 

^oonetredlBB  4Bob 
^Ulnriiée,  pAi^O/ 
amende)  79  i.;con- 
elfBclion,  riverain) 
04  «.;  (COIN,  •li- 
bre) p.9a«,  (téH 
lit)  563».;  (dépen- 
dance, bras)  820; 
(digue)  80;  (éléva- 
tion, b^lwr)  497 
>•;  (81)84;  (pofttc, 

fixation)  444-90; 
(ponte,  •iveaii)4t9 
«•;  (plB«i«li/M)a8; 
(police)  6^^1  0.; 
(propriété  «  chose 
eoninuoe)  84  ;  (rè- 
6leBMatf)  467  0.  ; 
(Irav.  déCeosAfe  «t 
offensif)  84  ••  V. 
(]an»l.  Compéten- 
ce, Curage,  Servi- 
tude, Umuo. 

Eau  artificielle  (es- 
ractère)56,70. 

fiao  flotiable  (déani- 
tion)  58  ê.^  (in- 
demnité) 65  l.;(po- 
Kcc)  64  8. 

BauinavtgaUos  7f .  ; 


(atuibatioiu  jcaa»^  figoat  Bgg. 


e«Bcessi0D)3fS  1.; 
(chue  eemniBr) 
809;  (ceeMiiM 
cond.itiopaiie)  430 
8.;  (coBinTeoufta 
pelae)  57S  «.;  («• 
me)  98Si.;(éé. 
rivatigo,  priM)  p. 
331  ;  (digie.  frais, 
réparlHiopjSSf  1.; 
(éténlioe,  aiviae) 
345  a.;  (kMiv, 
dévenoir)  570 1.; 
(înoodatioB,  don* 
maie,i«speBi«brH- 
44  (3aSi.;(lit)tl8 
8.;  (peBt»,iit}ll4 
8.  ;  (poli(e)  350 1.; 
(propriété)  «Wi.; 
(propriété,  iaé«^ 
|iité,u^a})m».i 
(refouleme&i)  41  (^ 
(règlement)  SSSi.; 
(«aii««)3fi6;(«Me., 
riverain  )  St«  ; 
(usine,  r^lcnrat. 
■iodf^Dité)  4081. 
âeinie  3S4,  SM; 

(définiiien)  313. 
Éclusée3S4i.,^- 
Égalité  f3. 


pétence)  438  a.. 
(caractère)  38 
(ronceisioo)  78  8.; 
(oonatraotioa ,  «o- 
4oria«iftiou)  Tl  «.9 
(rooeiruoltOB,  dia 
tance)  336;  4fitfn- 
struclion,  p.laoj^- 
tion)  525  8.;  (con- 
IraveBttOD)  577  ; 
(déolaratioo,  com- 
pét., BéBSiO/)  44  ç 
(déOnitioo)  96  a.  ; 
(  dépoodooro)  46a 
I.;  (dépeadi^co, 
affluent,  accessoire) 
46  s.,  60  8.,  77, 
S36-90,  5«,  359  ; 
(digoee,  éravaux 
dVt,cntretito)  99 
8.;  (dommages'^B* 
Aéréta,barra8o)10l; 
(limite)  408.;(pro- 
priétéj208s.;(qou- 
Iin,bao,  possession) 
409  ;  (poesesston 
immémoriale;  991; 
(préfet)  447  e.; 
(propriété,  linito) 
42,  (travaux,  cop- 
atructioo,  indem 
nité)  101;  (usurpa- 
tion) 987a.;  (usur- 
pation ,     amende) 

aos-i*. 

CauxDOflnaTigaUes 
19;  (ButoriMtioftj 


Empelleme^t  SIf 
Eodigaeneat  ÂfiO. 

V.  Digues. 
&(|«lte  (faoai)lW 

a.  ;  (d#  eeeenods) 

aM,4ta. 

-Dignei 
Epis  79.^.8^5. 

Éseapl  p.  359. 
Kspagne  35. 
JMlis.     imiliaïf 


I^UihtiMSOliiaiflBl 
|K46o.;(boré,prc 
priété)  966  l.  ; 
(cbasie)274;((b» 
commune)  26  t;(i^ 
charge,  resp^oti- 
•biUt4)'949s.;(ié- 
anitiOB)  844  s.; 
(dérivaiiQe)SSls.; 
(deaièebeBi.)  S70; 
(dév9rsoir,haBlfif) 
960  ;  (doB.  pub-! 
«au  salée)  S67; 
(eaux  plovisln) 
950,  (eaoxsal^*) 
945  a.;  (eoimiN) 
963  0.,  (évelait, 
asaec)  971;  (aks- 
laisoa  ioialsbn) 
953,  256;  (inOB- 
dation,  crue  ex- 
tnwrdio.)  954  «.; 
(peÂMOB,    P^{ 

979}  (prsifript<«*) 


h 


EAUX«-— Tablbs^ 


ritcnift)   tSI   •  s 

(pr«friété,  IMite. 
détinoir)  S5V  §.  ; 

Mli«s>    148   ».} 
(f»iii»,  MnHide) 

ËT0caUM4et-l». 

BieMsiiOB  196. 
EicitaS90,S5l. 

Etieitoire    (préfet) 

Btperiue  (prétisee, 
parito)  40S-i*. 

EipMIal.  V.  Utine. 

Esprofmiioo  p«k. 
(canal)  «91  t.; 
icanal,  MuwMéj 


174    •.;    (digâi) 

947  ;  («M  M»  DA- 

«%aM«)    64    t.; 

(■•ioe,  ÎB4«iftBUé) 

411  f.  V.  Ufl»M. 

PiMiMge  109,317. 

«SU  f.  ;  (aboiilks) 
334;(osiM)i«5«. 

FIMT0S6;  (UbîIm; 
39,  48.  V.  Btux, 
fiiil  BififaU**. 

PlotUbilité  (dkU- 
reli«i)  69  •. 

FloitBfé  (nraetère) 

Ml.;(lîwl*)444^ 
9». 

Vor«t  tt^nve*  V. 
RMpABUbîliid;  ^ 
moiriei  876. 

Foisés  53. 

FesOto  (CM)  f7. 

Franc  kori  369  c.  { 
(défiDitioD)  SOS. 

Garde  rîTièrt  (m- 
Ulre)  469. 

Gare  46. 

Gocd(ia06aate)Si9. 

Ilalage  47,  p.  896; 
(allQfio*)  «91; 
(aBllclpalieB)194; 
(arkre,  plaBlaltoBj 
«93  8.,  «41  ;  (Im- 
ttlier,  drell)  443  : 
(caifatfi)  «34, 199 
i.;  tovâcière)  «SI 
i.  ;  (eoflipdt*oc«) 
607 }  (eoBpéteBee, 
iBdeBBlté)  «69  a.; 
(eoBlraraBi.,  com- 
jpéleBca)  830  i.: 
(flMltntftiOB)  «91 


liriaox)  i49;(dé- 
flniltoB)  118, 190; 
(dtpaea  ré»erT^) 
144;(aol4BfB,iB- 
daMité)  66  ;  (Ile) 
136  8.,  «30  a.  ; 
(largnr)  «95  a.; 
(limité)  444-6«  a.; 
lÉtarehepicdy  cob- 
Ife-habfe)  «90, 
«38  a.  ;  (paaaafa, 
bealiaux)  «4S; 
(pfeha)  154;  (po- 
lice, piélel)  «&5; 
(profridté)  «19; 
(rédaeliOB)  «30  a.; 
(réparalioBy  Mrvi- 
ttdc)|40-»>;(rife) 

'«44;  (riTerain, 
droiu)  «40  a.  ; 
(rifcraîB,  iadeBi 
aité)  «49  a.,  «51; 
(iBppteaaioD)  198; 
(asage)«44a. 

UtBienr  Ué  uVi 
Baft. 

HamolofaliMi  (rè^ 
glcment)  474-4«. 

lia  3,  p.  399  a.  V. 
Hakga. 

Impôt.  Y.  GaBaox. 

lademaitâ  (doÉtoiaa 
de  l'É'at)  406; 
(iBlérdU)  405-20; 
(règlrmcot,  aainc) 
407.  V.GMttaga, 
Digut,  Oalaga. 

logeoianr  49a«437. 

iBOOtBliOB.   V.    AW' 

lorl«BlioB. 
iROBdatloB  487  a. 

V.  Gaïul ,  fiuag, 

ReapoBaabilild. 
laspeeteur*  V.  Na* 

Tigalieo. 
loidréta.  ¥.  iBdaaa- 

Ailé. 
IrrigaUoB8S»880a. 

V.  GaBal. 
JundieU0B6rBeleM4 

439;      (reeoBra) 

439  a. 
Lae  (définitioi)  975. 
Laia  34. 
Lcf4aSI9. 
LibetU  «3. 
Lit  «6  f.,  tlO  a.; 

(caractère)  49.  V. 

BaBX  BOB  èatig. 
Loi  19  «  34;  (eom- 

péUBca)    498  a.; 

(iatcrprdliticiB,  li- 


IcBce)  848-1*. 

Lavage  (earage)949; 
(réielaliea,  Caiea 
motrice)  370. 

Maire  (aUribetlcBa , 
CBBpélCBoa)459a. 

Marais  3;  (coBaai- 
aieo>  499-«7«. 

Marchepied  «48  ; 
(déGaitioa)  190. 
V.Ualagt. 

Narae  p.  398w 

Mer  3  a.,  54;  (li- 
berté) 4  a.;  (littitc 
terri  1er  iale  )  6; 
(prepriété)  4  a.; 
(rlTagr)  5,  99. 

MiDi»tre  (aHrihnt.) 
434  a.  ;  (eaa  — 
■atigable)  457  a.; 
(recours)  499;  — 
detagBerre434a.; 
(démokitioB)  351- 
«0»  a.  ;  —  dea  fi- 
Baocea  434  ;  — • 
de  rialdricor  407- 
9*i  (cempdt.)  469 
I.  ;  —  des  trav. 
pttb.  434. 

MoBliB  285  a.  ;  (ao- 
lorisalioB)  .'S.'îS  a.  ; 
(bies,caBal)387s.| 

400;  (dé6oiUeBi 
984  9.V.lUBalltd; 
—  4  veat.  S93. 

Navigabiltlé38;  (ca- 
ractère) 39  a.  ,47  s.; 
(d4elaratiea)41»e., 
44».«0«;  (ddcla- 
ralieB,attribQlloa) 
44  a.;  (busias, 
iaapecteBr)  437; 
(droit)  p.  399;  (cea- 
péchemcBt)  987. 

NifBiB.  y.  Eav. 

Noue  53. 

0ffe339. 

OppositioB(actei«a- 
ecptible)  469  a.; 
(qealiié,  liera,  av- 
torisatiOB)  414  a.  ; 
(tiarf,caBal)193a. 

Partagi  d*eaa  890. 

Paatelia  399. 

Patoaitkt  493-93». 

Péage  3  ;  (aoteriaa^ 
tiBB)  166;  (pro- 
priété) 161,  «67. 

Pécbe  10,37;  (eav 
flottable)  61  ;  (cae 
navigable  I  dépee- 
dances)  63,  56.  V. 


Oaalartif..E(aBf, 
Règl.  d'adaa.  pab. 
PaiB«(amaBde)79a.; 
(amcodc ,  rddac- 
tioB)  517  a.;  (es- 
OBea)  531  s.,  589  ; 
(modératioB)  3X5- 
••,385-««*;  (M- 
défalieB,  alMade) 


PcBte  419,  444-90; 
(earaetère)  575; 
(dé9Bition)323.V. 
Eaax  BOB  Batig. 

Periniasion49l,464. 
V.  AeiorlsatioB. 

Perte.  V.  Tiua. 

Pertoia  394. 

PétitiBB  354. 

PiastatiOB  525  5«; 
(aqbariaatien)  336- 
9"  I.  V.  Ualagc. 

PlQa-TalBe.V.D*gae. 

PoisseB  (  émigr». 
itoa)4i6.V.Ét8ag.  | 

Police  64,  81  a., 
430-5*  s.,  473  s., 
p.  393  a  ,  531  s.; 
(eao)497;  (intérêt 
parttcalif r  )  461  ; 
(Bslae)  399  a. 

PoatT.Règl.  i'O- 
ibIb)m.  pQb« 

Port  46. 

Poiaeaiiea  aaeitBBe 
79  d.,  4i7-8«  a., 
468  t.  V.  Praa- 
criptioa;— tamé- 
BMriale.  V.  P^ea- 
cripttea. 

PoaTolr  rigleaeB- 
uire497i.,4S0a., 
438  a. 

Préfet  (attribotiaB) 
467-90;  (ettribe- 
tiea,  cOBpéteaee) 
447  I.;  (attribB- 
lies,  éaa  aea  b*- 
Tigablc)467a.;(at- 
tribnIioB,  axée«- 
tioD)  477 ,  (altriba- 
ttea,lei)  490,  (at- 
tribut, prottseirr) 
499,  438-9«;  (et- 
tribotien  apéeiale, 
eettrad'eBn)473s.; 
(atlrihatioB,  astm) 
476;  (antortea- 
lioB)  545-9«;  (cea- 
ceisioB  proriieire) 
494i.,499;(i|BB. 
lilé,  autoriratioB) 
494;  (foaUté,  dé- 


BMliliea)  546-»)a^ 
(qualité,  ibtérét  la- 
deatriet)  418  ;  (re- 
ce«n,  détoi)  419  ; 
(règlematti  d*aai»> 
449-9*  ;  (  règle- 
mcBl^  eai  aoaaa- 
ligabta)  457  a.; 
(règldmeat  pra^i' 
foire)  478.  T.  Au 
lorittliea,  Bideii- 
toire  ;  «-  de  ptfliee 
469. 

Preacriptia*  (aqve- 
duc)  980, 989;  (dé- 
lai, arrêté,  décis. 
préfeetorale)  479; 
(délit,  Bsage  aa- 
dan)  581 1  (dem. 
pub.)  44;  (dem. 
pab.,  aaQ,peaaea- 
aion  aaeieaae)  79 
f«;  (dcni.  paMie, 
eaa,  digaea,  avte- 
risatioB)  104;  (de- 
BBiae  pab.,  pea- 
aeaalan  aaeieiBe) 
991,  5a8-9«  a.) 
(eaUfPeaseaaieaaB- 
cieooa)  404-So  a.^ 
4651.;  (étoeg)  964 
8.;  (faeaité)  920, 
(pottéifieB,  litre) 
4091. 

PréaoaptiBB.  Vj 
Propriété. 

PreoTe  (chBrgé)900; 
(rerua)  590-9o. 

Prise  d*aa<  (aÉlori-> 
aatlea)  491.  V. 
Préfet. 

prepridU  «8,  98, 
84;  (eaaal,  pré- 
aonpllen  )  856  a. } 
(eau)  37  s.  ;  (  éau . 
tla)84,87;  (lao  { 
975;  (rlveraiB)59; 
(soaree)  976.  V. 
Baui  aea  natig., 
Ualage. 

PaiU  8. 

Quai  46. 

QoestiOB  pr^die. 
(propridté)  454-4«; 
(lor«ii,eflflal)187. 

Radeau  85  a.,  58 1. 

Radier  (beat.)  889. 

Rcconra  (niuiitre) 
499.  V.  Ceasail 
d'Étal, 

Refoulemeat  4«6> 
V.  Haaieor. 

Règteaieat  p.  895. 


V.  Onal» 

PréTet. 

Règlemeat  aatfen 
439-90  a.,  468a.  ; 
(  earaetère,  Ulre  ) 
436  a. 

Règleawal  d'adaein. 
pub.  497  a.,  430 
f .  ;  (earaetère)  438 
a.  ;  (oArartère^  aoa- 
ditioD)49ia.;(aia- 
tière  aasceplible  ) 
431a.;(appeaitloa) 
415;  (préfet)  477- 
5*s.;(uie,répar- 
tjtlod)  931  s. 

Règlcmettld'eai457 
a. 

Rilnaaaa  Sil. 

Ramona  395,  889. 

RépaMIloB  (aatari- 
aatiea)  899  a.  V. 
Voirie. 

Répartition  (fraia, 
dépaaae)  98  a.  V. 
Règleai.    d'admia 

Répère  396,  866, 
386  a. 

Reepeaiabtllié(larM 
maiearé)  873;  (i- 
BÂidalioa)  801  ; 
(prepriété,  iaeèd»- 
lieu)  868  a.  Y.  C»- 
Bal. 

Reliava  887. 

RéToeaiien.  V«  Gea* 
éeiaiea. 

BUa  p.  S4a 

Rbdot  p.  884. 

Rita6e34;  («arae- 
1ère)  8  a.,  16;  (di. 
ueaalea)  «80,148. 

Rlteraia.  V.  Élàag, 
SerTiiode. 

Rivière  cadtfiiéé 
188  i.  V.  Eaa. 

Houe  bydraai.  897. 

Rediafége460  a. 

Royaotd  (propriété) 
37. 

Raeale  84. 

Salabrité  880,  460. 

Sarvitode  8  ;  (  aau  ^ 
appal ,  eeaeeeéioa) 
426  ;  ( eao,  eoa 
alraelloa,riTeraiBf) 
84  s.;  (aatx.ca- 
rege)  938  s.  ;  (eaa, 
élaag,  foade  fufé- 
rieara)Wl  f.,96l 
a  ;  (aea,  lae)  975; 
(eao,riTeraia)114, 
818  a.,  877,  89é 


êaioHlaUea,  tieray 
414  a.;  (eaa,  rhe- 
rate,  digaèa,  aa- 
tretiea  )  100  a.  ; 
(eaa,rifenla,pr4- 
aaMpti4a>888a.; 
(eaa,  rivenia,  Bai- 
iè|4l3,  419  a., 
457  f.;  (aaaau- 
gadate,  rlveraiB) 
969;  (Haag,  mare, 
eilerae)  968  a.; 
(force  tMjeare,  ia- 
demAitd)89;  (ka- 
lage)l«9;(halage, 
OBtretioB)  «40  a 
(aMrc8epied,eBBaI) 
«99;(pafi8ge, 
elava,  kalage)  «40 
s.;  (éoaree)  916. 

Seuil  898. 

Sevrée  p.  880. 

Société  (ajFBAdBIJI 
109,  «06  i. 

Soaroe  3;  (cemna- 
ae,  fcabitaBta>4»4- 
30;  (ddABilioB) 
970. 

SoBTerala  (  #ègle« 
méat,  éea)  497-a. 

Sfidfeat  «09,  «88. 

Tarif.  ?«  Oaaaat. 

Taï«.  V.  Mgldfteai 
d'administration. 

TeA«l*n898. 

Tbalweg  330. 

TMa  88«,  478480. 

Tierfte  oppaellioa 
«08. 

Tiera  848,  4i«« 

Tirant  889. 

Titrée  aBai«ii465- 

s.;— petdaa  988; 

▼.  Preoerlpllta. 

Train  58. 

TràTaax  (deélrw* 
tiea  )  448-70  ;  -s- 
offensifa  84  a.  ;^ 
pebliea  (iadtnlartd, 
pfas-felaaf)  08  s.  ; 
(urgeace  ,  rdqaisi^ 
Itea)  «08.T. Digne. 

Turda  519. 

Urgeace  78,  «08. 

Vf  âge  497;  (régta- 
Éical)  474  «. 

Osiad  (  aeeepttoB^ 
divetféa)  904  s.; 
f  amende  ,  pdice) 
toi  ;  (aatoriaalioB) 
991  s.,  885  a.,  p. 
396;(alHerUaUoo) 


Vaille  oliroBobg!4|ae  doi  loia  ^  mnèîê  ,  ••«• 


1688.  afrilp.818. 
1777.94juiap.318. 
«789.92dée.p.320. 
«790. 96  féT.  p.  520. 
—  15  mars  p.  820. 
—19  aodt  p.  390. 
— 16  août  p.  390. 
—7  sept.  p.  390. 
—99  BOV.  p.  890. 
«79l.91féT.p.32e. 
—98  sept.  p.  320. 
An9.11oif.p.  820. 
An4.93vend.p.320. 
AB8.91vead.p.890. 
— 16  bran.  p.  391. 
—13  alT.  p.  891. 
— 97étT.  p.  891. 
«-18  vent.  p.  891. 
Aa6.«7Tead.90«. 
—8  veat.  p.  899. 
—19  Tcat.  p.  899. 
—91  germ.  75, 345. 
—19  tbenB.9«. 
An7.3frim.p.399. 
—6  frim.  p.  329. 
Ab8.  «9frim.  563- 

«o. 

Ai8,9iTI8é.p4WS. 


—99  bniB.440-«o. 
—18  flor.  680. 
Aai0.93Teat.  561- 

10. 
— 14  flor.  p.  395. 
—18  flor.  p.  395. 
—29  lier.  p.  525. 
—30  Oor.  p.  395. 
Ae1l.l6Tend.p.325 
—30  frim.  385-8o, 

90,  100. 
—98  Tènl.  V.  98 

vent,  an  19. 
—14  flor.  p.  386. 
—8  prair.  431- l4o 

e. 
—0  tliem.  p.  896. 
—95  Ibem.  p.  896. 
An  19.23  plaT.201. 
—98  veut.  p.  396. 
— 15  prair. 84i^l*. 
Aa  13.5  flor.  593. 
— 8maas.  119,125 

c,  129  e.,  140- 

5*. 
—16  oiaïa.  V.   8 

aaeaa* 
—6  tlMm*  868-««J 


—13  (rnet.  p.  396. 
Ab  14.  9  air.  431- 

60,  448. 
i800.94mara5i5- 

90  e«,  563-9o  e. 

1807.  4  féT.  543. 
—28  mars  473-1  lOy 

12». 
—93  an.  568-190. 
—98  mai  440-9o. 
—18  août  473-1  |o. 

— 16  sept.  p.  396. 
—7  oct.  431-90'». 

1808.  13jaBT.  845- 
9«  e. 

— 15  jaat.  563-90. 

— 99jaar.p.396. 
— 19  mare  473 -40. 
•—99  mai  p.  396. 

—24  Juta  865- 10. 

—11  août  473-40. 
—16  août  550-60. 
—95  août  C6O-50  e. 
— 30aoûl2t}l. 
—16  sept.  109. 
—19  oct.  567- lo. 
— 99ecU  350-«o  e. 
«809.  3  ianT.  478- 


«o,  510-90, 679- 

70. 
—15  iauT.  66I-40 

e. 
—80  janT.  468. 
—98   féT.   337-I0, 

346-9^  c,  473- 

50  e.,  475.90  c, 

480  e. 
*8  BTril  406-9O, 

48(3-lo,    486*r, 

693. 
— l3mai533-lo. 
—90  mal  561-1 20. 
— 17jnin502-9«. 
—15   ocl.  837 -So, 

478  00,865-110. 
—96  noT.  565-6^. 
—18  dée.  «33. 
—93  déc.  p.  397. 
«810*91  léT.  908- 

«o. 
—10  mara  p.  327. 
—13  mars  545-2o, 

563-3oe. 
— >16  mars  p.  397. 
—11  BTril  5S«-r. 
aaèl8ft6. 


— 14  BOT.  p.  897. 
1811.93aTril958c. 
—16  mai  454.  ' 
—19   mai  406-1% 

486-10. 
—95  mai  551 -50. 
—14  juill.  449-90, 

473-90. 
—4  août  474-So. 
—  19  DOT.  p.  397. 
—29  déc.  643  e. 
1819.30jaaT.406- 

10. 
—96  aiara  968-9« 

e. 
—10  BTril  p.  897. 
— 19aTtll  47.V90. 
—95  arril  893  e. 

579.10. 

— 90  juia  445-1*. 
— 9jaill.  56I-50. 
— 12jaill.  357. 
—96  BOT.  119-«o. 
«813.  6  janT.  473- 

llo. 
— 6  janT.  563-1 3», 
—11  janT.  478  e. 
— 13iaaf.476-18* 


— 90jaaT.964. 
— 93jaBT.  <9«-9% 

141-5oe. 
—5  féT.  564-Ba. 
—99  fdf .  p.  897. 
—15  mai  p.  830. 
—19  mai  85  e. 
—99  mai  858-lo, 

663-70. 
—99  Juia  47  e. 
— 30  juin  563-50, 
— 6  jaiil.  p.331. 
1814. 99  juin  969e. 
— 30  août  665-9*. 
—8  sept.  351-«o. 
— 90  BOT*  331 . 
1815.4jaia473-6o| 

475-6*. 
— 90  BOT.  164, 180  j 

473-1*,  476-9*. 
—98  BOT.  807. 
1816. 10  féT.  443. 
—16  féT.  513-90. 
— 6  mara   473-9o, 

486-6*  fi.,  509- 

loc 
—18  mars  499-9*. 
— «ÏMi818-7*. 


-4joial88. 
—90  jaia   478-8*, 

658  140. 
—91  août  473-8*. 
— 98aepl.  558-40. 
-98   oct.    68-90, 

5094O. 
—93  dée.  p.  831. 

1817.  96  féT.  477- 

«o,  558-1 1*,658- 

«60. 

—9  avril  p.  839. 
8  arril  «88, 474^ 
30  c,  509-9d  e. 

—Il    jofai»8-9*| 

86B-30. 

98  JalB  440-4*. 
-^97  aaé«194,861<* 

60. 

— 10f»pl.448-«9o; 
-"►I*»  «et.  4l3-«8*ir 
—31  oel.  345,  431- 

6*,  448. 
-1-31  dée.  p.  833. 

1818.  «8  anra477-' 
90. 

—95  arril  658-8*. 
--19  «>i  188, 479^1 


f 


840  a.; 

Uoto,  ééui  ioH  ne- 

Tlgablef)848f.,409 

d.;(a«ieriaalfoB^r«o 

CratlaB)S88;  fra* 
rilé,  BlIelMiiB  I 
399  a.  ;  (  change- 
BNat,lÉadlflMtl«ii) 
899  a.;  (ebèmaga, 
iadeaÉit4)897r.  ; 
(c«BeèesiBa)988a.; 
(déiakioÉ)  984  s.; 
(  dé«draoir  )  4t«  ; 
(  èaax  aat  Igablat  ) 
335  d.|  (  eaai  non  ' 
iatigablda,  rtjglefc 
Mal)  408î  C**^ 
pleilatiea ,  BMde) 
366  a.;  (peliee) 
990  a.;  (règleBNat, 
Btlribatied)45f  a.; 
(règldnei«,prdrat, 
eaaé«iiea)  476 1.; 
(  reepoaaabiillé  } 
999;  (aappNiBélaB, 
iaddteilé)  409  a., 
409  a.  I  (  a^ppéaa- 
alai,  «aàllléy  989. 
V<  Baéaliid ,  Gaa- 
adieaee  adaia. 

Uaafnllier  (raapai- 
saMIHé)  •«. 

Vaad  888  i.i  fi*. 
fl>iliea)888i(lar- 
geif>880i^ 

Veate  («dedidiira, 
pêlasaa)  #78. 

Voirie  (eaaaai)  «69 
a.  ;  (eaa,  dcMade) 
887;  (daa  aàtig^ 
bli  et  flotlaftli  )  6i 

'  i.\  (balage)  146. 

Voirie  (grdade)  (a- 
wnuQw^  oememieai 
V8a.;(»oiaHs«tiea, 
réparttiei)  838; 
(  eoriipétttua  y  8f  6 
«.,  585  8.;  (coa- 
iraTdiilea,  aatiga-, 
bilHD  47  3  (centra- 
Tèatioa ,  pelae  ) 
535l.;CddiMlifieè, 
coBéIraeliaÉ,  daia- 
riiatiad)  888  a.; 
(halage}  «98  a.; 
(police)  It7â. 

V4iril  (petite!  8481. 

Yonne  f .  81». 


«6^. 

-^8jain474-8*,to8- 
8*. 

—8  aoét  478-18*. 
—99  août  «18. 
— 99aapl.  119. 
—98  ocl.  183. 
-18  BOT.  473-8*. 
—9  dée.  588. 
—94  dée.  150. 148 

é.,  476-1*,  6i3- 

8*4  861-7*. 
1819.4Éia^406-4«. 
-8liédr8l09,909, 

ftOSé.,  473-4*. 
■^i  arrO  04. 
--18afrH«84é. 
-^18  ihai  4Y5-I*. 

•^88  jaia  «06,É98< 

8*. 

—11  août  558-40. 
— 93aoit47e.,549 
e. 
••pi.896-90. 
oct.  5(îl-to. 
-18  bet.  M9^. 


m 


EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES. 


> 


,^ 


4&  478-6*. 
Î9ÊÙ.  flSiaBT.  78- 

••  «.,  335-11% 

398-1». 
.^t  fév.  186,490. 
1—19  nara  564*io. 
— 84  BVf  451,585- 

— 8)ViU.  473-4«. 
— 83jam.  p.  333. 
<— 88  jiiU.  105,546. 
—S    ]wm    449-1», 

486-5*,   585-8*. 
—17  jsia  514-ilo, 
•^tSaoûl  335-1*. 
^80Mpl.  61. 
— l«rMT.  550-5^ 
^«  d<c.    401    e., 

844  e.  V.  87  dée. 

1880. 
—87  d<c.  337-1*, 

449-1*  e.,  475- 

r,  561-8*. 
1881.  10  juiT.  98, 

563-4*. 
—7  mut  554-8*. 
—81  mars  550-3*, 

861-a«. 
—30  mai  58-3*  e., 

60  «.,350-8*0., 

393  C,  395,  396 

e.,449-10*,476- 

7*,  558-5»  e. 
—13  JQia  550-7*. 
—80  jaîa  585-1*, 

585^,  551-4*, 

560-1*. 
'*-5a«ûl  p.  333. 
—8  aoAl  349-3*. 
—15  août  805-1*. 
—89  août  347  o., 

349-1*  e.,  44S, 

468-3*,  476-8*. 
«-5  tapi.  449- 3*. 
—19  oet.  p.  333. 
'31  0«t.  347,563- 

6*,  565-5*. 

—14  BOT.    6l3-.5e, 

513-10»,      558- 

10*,  561-8».    . 
—88  BOf .  493. 
—19  «éo.  563-8*. 
1889.30jattT.  358. 
—l*rféT.  541-3*0. 
—6  féf .  808,  805- 

8-,    509-4»   e., 

564-1*. 
— 80  réT.  558-4». 
—81  féT.  61. 
—3  Vit,  431-19*. 
—8    nal    530-1*, 

533-1*  e. 
— lliviB  136,143. 
—31  jttiU.  585-3*. 
— 14aoûl474-l*e., 

477-3*,  4*,  508. 
—•8  août  430-3*, 

449-5*,  473-8*0 
—80  BOT.    336-1*' 

«.,  489,  509-8* 

0.,  516-1*. 
— 18  4éo.   550-18* 

c,  551-1*. 
1883. 88  jaoT.  335 

7*,  600 -3*,  595- 

9»  0.,  550-7*  c. 

lOiaBT.  194. 

18  féf.  585-1*0., 

536, 550-9*,  10*. 
—80  féT.  p.  834. 
—86  féT.  473-1*. 
—83  atr.  97,  431- 

10*  «.,  477-7». 
—85  Bfr.  p.  834. 
—7   mal    415-3», 

468-«»  «.,  479  e. 
i-4  )•!■    474-4*, 

818-i«f« 


—18  jais  487-18». 
— 97  faill.  136,153. 
—13  aoAt  905-3*, 

457-13»,  509-4* 

0. 

—18  aoftt  61  0. 
— 19  oet.  101, 476- 

5». 
~5   aoT.  431-11* 

e.,  503-4*. 
—16  BOT.  474-6*0. 
—18  Bor.  69  e. 
—87  BOT.  p.  335. 
.-1  déo.  136. 
—14  déo.  513-1*. 
1894. 8  jaBT.  136. 
— 13  jaBT.  51-1*0., 

351-1»  0.,  435. 

514-1»  e.,  5i5- 

10*,  544-1*. 
—4  féT.  498. 
—18  féT.  514-1*. 
—15  féT.  p.  335. 
—14  nara  504. 
—7  aTr.  476-5*  0., 

476-8*,  513.1*. 
—18  air.  163, 396, 

414  e. 
—16  mai   444-5*, 

513-4*0. 
~30  mai  513-4*. 
— 16  jnia  p.  335. 
—13  jaiB  509-3*. 
—30  join  660-6O, 

574. 
—11  ioUl.  118  0., 

135. 
—88  joUl.  193,  p. 

335. 
—11  août  469-1». 
—86  août  109, 478. 
—S  oot.  461  0. 
->iri  oet.  p.  335. 
— 13  BOT.  560-7B. 
—89  déo.  513-9*, 

563-9*. 
1895.|9jaaT.  119- 

9*,  513-1*,  558- 

6*. 
—8  féT.  195,  513- 

1*,  530-5*,  551- 

5*. 
—17  Dan  513-7*. 
—18  Biars  535. 
—31  man  611. 
—17  BTf.  335-1*, 

511   c,  561-9*. 
— 18JBiB4t4,  496 

0.,  449-11*,  574- 

1*. 
— 13JBm.  p.  335. 
—19  jaill.  565-6*. 
—13  août  339. 
—17  août  419,503- 

lo,  514- 1*. 
— i"  sept.  446. 
— 6npt.  439-3*. 
—19  oet.  445-1*. 
—16  oet.  474-1*. 
—5  DOT.  4SI  0. 
—16  DOT.  474-8*. 
—14  déo.  415-10. 
—11  déo  616. 
1816.  11  jaDT.537 
—18  JAOT.  411-3* 

e.,  561-10*. 
—17  féT.  558-7*. 
— l*r   mare    131, 

337-3*o.,349-3% 

415-3»  «.,  461- 

6»e. 
— 15  nan  341,471 
—10  man  158-8*. 
—17  arr.  161,  168 


0.,    601-1»    0.1 
550-8*0. 
— 7iaiBS0l. 

juin  58-1»  »., 


350-1*,   476-5*.  I 

476-8*,  530-1*, 

534-2*. 

—16  jaill.  438-1». 

— 1  août  69,  406- 

3*,  411-3*,  517- 

1*,  561-11*. 
—6  lopt.  476-13*. 
— n  BOT.  475-9*. 

476-8*,    541-1*, 

5U-90. 
—6  dée.  439-0*. 
— 19dée.314-l«o. 

475-5*  0.,  543  0. 
—16  dée.  649-1*. 
1817. 10  janT.  669- 

1*. 
—10  féT.  448   0. 

475-10*  0.,  475- 

16*. 
—13  féT.  174  e. 
—10  mars  430  6*0. 
—9  aTr.  133  e. 
—1  mai  469-4». 
— 3  mai  566-1*0. 
—16  mai  475-11*, 

530. 
—18  mai  473-13* 

c,  13*  c,  560-7*. 
— l*rjuio360. 
— 18jain  311-1*0. 
—4  jaill.  119  e.  , 

191,  131,  406- 

4*,  457-14*. 
—18  jaill.  663.1*. 
—1  août  559-1*. 
—8   août    141-5*, 

168  e.,  533-1*. 
—14  août  359. 
—18  oet.  581-1*. 
—14  oet.  439-4». 
—19  BOT.  100. 
— 30  BOT.  384, 573- 

II*. 
1818.  16  jaBT.  79- 

7*  0.,  81,  535- 

7*  0. 
—6  féT.  131-1*,  1*. 
—13  féT.  383  e. 
-38  féT.   336-3*, 

463-3*,  551-1*. 
—30  aTr.  346-30, 

565-7*. 
—14  mal  191. 
— UjDiD  390. 
— 13  juill.  558-10*, 

566-1*. 
— 11  juilI.  457-1*0., 

660-7*. 
—19  jaill.  56, 1610. 
—10  août  436, 500- 

1*. 
— 13B0T.V.  lljaiD 

1835. 
—17  dée.  476-6*. 
—31  dée.  450. 
1 839.93  janT.  174  0. 
—11  féT.  431. 
—5  mara  67,  164- 

1*,  180  c. 
—36  mars  431. 
—8  avr.  565-8*. 
—13  aTr.  189,  493- 

4<>  e.,  436  e. 
—6  mai  4i3-5*. 
—10  juin  141-1*. 
—8  juill.    131-1*, 

531. 
—5  août  150. 
—19  août  463-9*. 
— 16aoûtl85-3*,4*. 
—1  sept.  517-4*. 
—18  oet.  509-1*. 
—1  dée.  378  e. 
1830.  6  jaBT.  500- 

1*. 
—16  janT.  390. 
—80  jaBT.  473-10*. 


ÂM 


—10  féT.  571 
— ^3  mai  563  e 
— 5  mai  397,  401. 
—10  mai  563  3». 
—13  mai  573-4*. 
—6  joio  188. 
— 33  jdIb  34  e. 
—14  jaill.  503-ia. 
—19  jaîU.  108-1* 
e.,lll-l*e.,3*e. 
—  30  août  566-5*. 
—15  sept.  471. 
—SI   oel.  465-1*, 

561-3*. 
—16   dée.  185-1*, 

439-13»,  531. 
—18  dée.  574. 
1831.17  jaDT.4fi7- 
1*,  471-1*,  477- 
5* 
— 6  féT.  1710.,  398- 

1*,  505. 
—9  mars  558-1 5*. 
—18  mars  366-3*. 
—6  aTril  553. 
—16  aTr.  V.  6  aTr. 
—7  mai  558. 
— 1 7  mai.  V.  7  mal. 
—33  mai  573-3*  e. 
— 3juiD  401. 
—8    juia    404-1*, 

438- 1». 
—16  ja<a  171   o., 

193,  506-3'  e. 
—14  juill.  433. 
—9  août  960  e. 
—13  août  471-3*. 
—16  sept.    79-6*, 
535-4%535-9*e. 
—38  oet.   398-3*, 

430-7*. 
—4  BOT.  473-18*. 
—11  BOT.  398-4*. 
— 36  BOT.  99-1*,  1», 
3*. 


1833.9janT.  571- 
6*  0.,  573-6*. 

— lOjaoT.  411. 

—19  jaDT.  48  e. 

—10  féT.  p.  336. 

— 39féT.168e.,190. 

—3  mars  433-5**  e., 
563-4*. 

—7  man  113. 

—  Il  BTr.  p.  336. 
—33  BTf.  p.  336. 
—SSaTf.  349-3*  e., 

477.6*. 
—3  mai  558-10*. 
—8  mai  335,  569- 

9*. 
—15  mai  337-1*. 
—6  jaiB  114-3*  0., 

377. 
—17  juin  170. 
—90  JQill.  551-3*. 

475-15*. 
—31  jaill.  432-5*0., 

475-14*. 
—34  août  469-3*. 
—9  noT.  450-4*0., 

509-5*. 
—9  rov.  573-1  o. 
—4  d^c.  573-3*. 

—  17  dée.  558-9-. 
1853.35jaaT.  141- 

1*. 

—  l«r  féT.  5Î8. 

—14  fcT.  313  0., 
114-2*,  419  0., 
549-3^  c. 

— 5  mars  573-3*. 

—30  mara  435. 

— 3  mai  455  e. 

—9  mai  565-9*. 

—4  juill.  431- 

—5  jaill.  119-1»  0. 

—7  jaill.  p.  336. 


—16  août  185-1». 
—16  B0T.-558-8*. 
— 6dée.448o.,475- 

11*. 
—9  dée.  181  e.      1 
—13  déo.  415-3*, 

471e. 
1834.  17  jaBT.  584. 
—14  jaoT.  408  e., 

410-1*,     469-5* 

c,  473-7*  e. 
—14  féT.  308-3*  e. 
—9    mai    438-3*, 

457-H*,  469-3*. 
—30  mai  473. 
— 4 juiD  444-30, 40. 
—4  jaill.    463-1*, 

463-40,  464. 
—31  juill.  334  0. 
—35  juill.  503-3*. 
— l«r  août   534-1* 

c,  530-3*,  530- 

4*,  570-1*. 
—31  août  366-1*. 
—39  août  404-1*, 

473. 
—14  oel.  90,411. 
— 16  DOT.  91. 
—5  dée.  560-1*. 
1835.38  jaoT.  Si- 
lo c,  534-1». 
—30  féT.  371. 
— 6   mars  466-3*, 

4*,  476-4*  c. 
— 35  mars  488. 
—4  âTril  453-1*. 
—11  mai  358. 
—19  mai  335-4*, 

393  e.,  566-4*. 
— 16jaio  93. 
-39  juin  574. 
^30  juia  p.  336. 
—7  jaill.  313. 
— 15aoûtlS3. 
—4  sept  370  e. 
—1"  cet.  581-1*. 
—3  oet.  581-1*. 
—13  oot.  73e.,  179, 

511-10  e. 
— 4  DOT.  439-1*  e., 

449-11*. 
— 13  DOT.  466-1*0., 

500-1*. 
— 14  BOT.  554-6*0. 
— 13dée.340-l*e., 

466-l*c.,470-l*. 
1836. 8  janT.  95. 
— Il  jaoT.  198  e, 
—18  janT.  557  e. 
—11  féT    79-4*. 
—16  mars  78, 573- 

4*. 
—13  mars  457-4*. 
—33  BTril  439-5*. 
—37  aTril  551-3*. 
— 4  mai  34  e. 
—6  mai  119,  141- 

40,  151,  531. 
— 13  mai   151-3*, 

141-3*  c. 
—16  mai  3r»5-5*. 
—  6  juin  573-5*. 
—7  juin  541-80  c. 
—23  juin   457  5°, 

478. 
—3  juill.  434. 
—19  juill.  465-20, 

473-140. 
—30   joill.    79-8*, 

80  c,  353,  400, 

635-7*c.,530-7o. 
—13  juill.  371. 
—14  août  553-1*. 
—13  août  346-4*, 

414  e.,  430-5*, 

439-7*  e. 
—5  sept.  535-11». 
—9   BOT.    335-6*. 


850  11*0. 
—13  DOT.  514-3». 
—13   BOT.  407  0., 

491. 
i  —31  dée.  503-4  . 
1837.  11  jaBT.  465- 

1*. 
— 13jaDT.  340-1», 

415-30  e. 
—7  féT.79-4*,514- 

lo,  535.50. 
— 9  mars  353. 
— 4  avr.   53  3*  e., 

336 -3«c., 534-3*. 
—5  aTr.  560-3». 
—34  aTr,  535-6*. 
—36  avr.  551-3*. 
—16  mai  81. 
—17  mal  491-1*. 
—18  mai   141-1*, 

466-10. 

— 16roai79-3o,80e. 
— 14  juin  533-3*. 
— 10juiD415-3*e., 

473. 
—17  juill.  547  0. 
—19  août  345,  348 

e  ,  575-6*  0. 
—33  août  164-9*. 
— !•'  noT.  415-3*. 
—31    dée.  104-3*, 

346-1*,  415-3*, 

439-8*,  473. 
—36  dée.  449-6*. 
1838.  3  jaBT.  119 

e.,  131  e.,  151, 

449-7*,   507  0., 

550-6*. 
—11  jaoT.  474-7*. 
— 19  jaDT.  347,348 

e.,  573-60 c. 
— 25  jaDT.  565-10*. 
—95  jauT.  187. 
—31  janT.  358-10, 

395  c. 
—98  mars  457-3», 

651-4**. 
-  1 1  aTr.  573.7*. 
—37  aTr.  414  c, 

434,  463  e. 
—9  mai  116. 
— 1 1  mai  399. 
—18  mai  141-3*. 
—31  mai  359-1». 
—5  juin  147. 
—19  juin  439-6*. 
—18  juill.  553-4«e. 
—33  juill.  439-30. 
—33  août  567-10. 
— l«'noT,  131. 
— 15noT.  58 1-3*. 
—4    dée.   865-1*, 

3^  3". 
—10  dée.  259-5*. 
—15  dée.  453  3*. 
—17  dée.  353. 
1859.  5  janr.  515, 

679-1*. 
—14  pnT.  404-5*, 

415-50,459-10*, 

518,5*7-5*. 
— 29jaov.  96,444- 
l*,  473-19*  c. 
—6  fcT.  63,  214- 

30  c. 
—20  féT.  363  0. 
—37  mars  463-3*. 
—14  BTr.  511  c. 
—3  mai  500-5*. 
—1"  juin.  466-1», 

485. 
—8  juill.  456  e., 

563-10*. 
—4  juill.    165  0., 

559-3*. 
—81  juill.  511-3* 

c,  513-6*. 
—7  août  365. 


—15  août  615, 517- 

1*. 
— 19août491. 
—33  août  438-1*. 
—37  août  151.493. 
—81  BOT.  535-3», 

467-1*. 
—  3»>  noT.  79-5*. 
—36  dée.  538. 
1840.17  jaDT.364o. 
—20  jaDT.  570-1*. 
—15  féT.  415-3*0., 

466-30. 
—13  mars  573-8*. 
—17  mars  363. 
—19  mars  404-3*, 

513-3*. 
-»-30  mars  300. 
— 16  mai  50  e.,  153 

e.,  653  e.,  554- 

1*. 
—31  mal  560-3». 
—10  juin  568-1*  e. 
— l-r    jaill.    143, 

475-17». 
—15  JDill.  346-3*e. 
—6  août  563-5*. 
—14  août  ^59, 560- 

4*  0. 
—10  DOT.  440-3*. 
—9  dée.  553-3*,3*. 
—U  dée.  573-9*. 
—36  dée.  491-1*. 
1841.36jaoT.430- 

1*  e.,  500-4*  e., 

547  0. 
— 39  jaoT.  600-4». 
—17  féT.   165  e., 

506-10. 

—13  féT.  517. 
— 3  mai  p.  336. 
—30  mai  345. 
—17  juin  573-10*, 

683-1*  e. 
—13  juin  49,  457- 

6*,  473  e. 
— 34jaiD361  0. 
—33  juill.  34  e. 
—3  août  444-3*. 
—4  août  459. 
—5  août  471. 
—31  août  457-1*. 
— 35  août  119, 473- 

17*. 
—31  août  431-1*  c. 
— 4  sept.  510-1*  e.' 
— l«r  oet.  581-4*. 
—9  DOT.  159-1*,!*, 

8*  4* 
-lô'noT.  494,495. 
—30  BOT.  496. 
—15  dée.  603-4*. 

1843.  3janT.864o. 
—16  mars  404-3*. 
—18  mars431-lo. 
— ^9  juin  407-1*. 
—16  juill.    338-3*, 

44i-(i'>,449-8*,9o. 
— 37  juiil.  459,560- 

40  c. 
— 17aoûl558-12*e. 
— 18noT.  470-1*. 
1843.35  féT.  43. 
—4  mars  44. 
-4  aTril  374. 
— 18aTrtl  413-3*. 
— 9mai457-l*,581 

6*0. 
—30  mai  346-3*. 
— 9aoûtlll-l*,4*. 

1844.  6  janT.  581- 
1*. 

—9  féT.  106. 

—8  man  336-3*  e. 

—15  man  348  0., 

409  e. 
—13  aTril  411. 
—  6  juin  44. 


-86  Jum.  78  fc, 
133e.,358-3»e« 
395  0.,  444*7*  «^1 

—31  jniU.  43. 

—7  août  171  «. 

—n  août  568-9»  c 

— 18aoûtll9-9*c, 
131e.,450-8«e., 
475-3*  6.,  631  c 

—17  BOT.  570-3*  «. 

—5  dée.  583-9*  fl. 

—23  dée.  141-6»  e.^ 
147-3*  e.,  43;^. 
ll*c.,444-8<'  I. 

1845.  14  féT.  413c 
—39  aTril  p.  536. 
—19  mai  p.  536. 
—31  mai  581-5*  «. 

-3  juia  343  e. 
—18  DOT.  316c. 
— 35  BOT.  70  c. 
—3  dée.  375  e. 
-18  dée.  310  c. 

1846.  7  jaBT.  6U« 
3»e. 

—30  man  403-1*. 
—7  aTril  475-4*. 
—37  oui  458-l«, 
—10  jaiB  313  c, 

314-4»  e. 
—ISjaiB  391-1*0., 

l*c. 
—18  jaÎB  430-4*, 

458. 
—30  juia  70  e. 
—9  jaill.  43  c. 
—8  août  539-1*  e. 
—37  août  544-9*. 
— 5Mpl.403-3*,4*, 

5»,  549-3*. 
—16   iopt.    V.  36 

DOT. 

— 16  BOT.  403-6», 

410-1*  c.,  457- 

7*  c. 
—13  dée.  458-1*. 
1847. 31  mars  44  e., 

519  c.,586e. 
—37  aTf.  539-2«  c 
—36  mai  44  e. 
—11  jaill.  p.  557. 
—1  août  555  e. 
—17  dée.  431-l»e. 
1848. 10  man  70  e. 
—36  mars  104-S"e. 
— 9  mai  68-1*  e. 
—8  juin  391-3'  e., 

453-3*  e. 
—18  BOT.  59l-4«c. 
—11  dée.  457-80  e. 
— 18dée.  343.3«e., 

457-8*  c,  471c. 

1849.  lOjaBT.  43  e., 
45  c. 

—6  féT.  967  c. 
—6  man  381 -S*  e. 
— 34mars243-t»e. 
—36  Bsan  370  e. 
—30  mars  579-3"  e. 
— 1«-  juin  499  c 
— I6J01D  55-3*  c. 
-19  juill.  403-3«. 
—51  joill.  558.13* 

«. 
—16  BOT.  104-l*c 

1850.  S  féT.  457-9* 
-    fi. 

—9  féT.  467-10^  s. 
—18  féT.  44  e. 
—3  aTril  44  e. 
—16  BTfU  663-11* 

0. 
—17  JBÎB  114-5*0. 
—13jaill.  583-5*  e. 
1851.1 8  JMT.  499s. 
—1  août  475-13*  s. 

1851.  85  mar»439, 
p.  337. 
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EAU-DE-YIE.  —V.  Imp4t8  indirects;  V.  aussi  Manufaclares 
•i  ateliers  y  Patente. 

EAUX  MÉNAGÈRES,  t-  98  dit  parUcttUèrement  dea  eaux 


qui  ont  été  employées  dans  l'économie  domestique. — V.  Coslia* 
YentioD ,  Manufactures  et  ateliers ,  Servitude, 

EAUX  ftUKËUÂLES  ET  THERMALES.-^  fl.  On  ùMtm 


EAUX  MIMËRALES  ET  THERMALES.  — S  *• 


SOI 


sans  le  nom  d'eanx  minérales  celles  qui  contienDent  une  qnan- 
tité  de  substances  médicamenteuses  assez  grande  pour  produire 
sur  l'économie  animale  une  action  particulière  dépendante  de  la 
nature  et  de  la  proportion  de  ces  substances.  —  Leur  tempéra- 
ture varie  de  9  à  87  degrés.  Celles  qui  se  maintiennent  au- 
dessous  de  la  cbaleur  du  corps  humain  sont  dites  froides  ;  colles 
qui  s'élèvent  au-dessus  sont  réputées  chaudes  et  prennent  la 
qualiflcation  de  thermales  (du  grec  Of/>/Acc ,  chaleur).  —  Les  Ro- 
mains donnaient  le  nom  de  thermes  aux  édifices  destinés  aux 
établissements  de  bains,  et  où  se  trouvaient  des  citernes  d'eaux 
chaudes  minérales  :  on  pt>ut  visiter  encore  aujourd'hui  dans  Paris 
les  ruines  du  palais  des  Thermes ,  construit  par  l'empereur  Ju- 
lien, en  355.  —  De  iiouibreux  volumes  ont  été  écrits  sur  les 
causes  de  la  formation  des  eaux  minérales  dans  le  sein  de  la  terre 
et  surtout  de  leur  calorique,  mais  aucun  savant  n*a  pu  Jusqu'ici 
donner  une  explication  satisfaisante  de  ces  phénomènes ,  dans 
lesquels ,  ainsi  que  16  dit  le  docteur  Alibert  (  Précis  des  eaux 
minérales) ,  il  y  a,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  quelque  chose 
de  divin  qu'on  n'explique  pas;  il  paraîtrait  que  l'électricité  exerce 
une  grande  influence  sur  la  formation  des  eaux  thermales  et  les 
éléments  dont  elles  se  composent. 

§  1.  —  HisloriqDe  et  législation  (n"^  S). 

§  2.  —  Caractère  d^ulilité  publiqas  attaché  aux  établissements  d^eaux 
minérales  cl  ibcrmales  (n**  10). 

§3. —  Conditions  exigées  pour  rexploitation  des  eanx  minérales  et 
Ibermaîfs  (a*  15). 

§4.—  Dépôts,  fabrication  et  vente  des  eanx  minérales  naturelles  on 
artificielles.  ^  Pharmaciens,  tarifs  (n<*  24). 

85.  —  Administration  des  sources  minérales  appartenant  à  VËtat,  aux 
départements,  aui  communes  on  aux  établissements  chari- 
tables.—- Indigents  (n«  30). 

S  6.  —  Compétence  (n<*  36). 

$  1.  — Historique  et  législation. 

9.  L'usage  des  eanx  minérales  et  thermales  est  très-ancien.  Les 
OrecSydontles  connaissances  en  médecine  surpassaient  de  beaucoup 
celles  des  autres  peuples ,  honoraient  les  source»  d'eaux  chaudes 
comme  un  bienfait  de  la  Divinité.  Les  sources  étaient  dédiées  à 
Hercule,  le  dieu  de  la  force,  sans  doute  en  l'honneur  de  celle  que 
ce  dieu ,  sous  le  symbole  de  l'eau  Jaillissante,  procurait  aux  ma- 
lades. 400  ans  avant  J.-C,  Aristole  enseignait  qu'il  se  mêle  avec 
les  eaux  minérales  des  vapeurs  de  diverses  naturea»  qui  font  leur 
principale  vertu;  Strabon ,  Pline  (liv.  3,  ch.  2),  Galien  {De  fa- 
culi.  stmpf.,  lib.  10),  Vilruve  (liv.  8),  Sénèque  le  Philosophe 
(/>0  natural.y  lib.  5,  cap.  1),  Âetius  (lib.  2,  cap.  30),  Oribase, 
qui  vivait  sous  l'empereur  Julien,  font  l'éloge  des  diverses  pro- 
priétés des  eaux  et  donnent  des  préceptes  pour  leur  emploi.  — 
L.es  Romains  faisaient  un  usage  habituel  des  eaux  d'Italie.  Horace 
(^epist,  15,  lib.  1)  vante  les  bains  de  Baias  et  de  Clusium.  Baias 
était  un  bourg,  où  se  trouvaient  des  sources  d'eaux  chaudes  sulfu- 
reuses-, Clusium,  des  sources  d'eaux  froides. —  Partout  où  les 
Romains  portèrent  leurs  armes ,  ils  recherchèrent  avec  soin  les 
sources  minérales,  surtout  celles  d'eaux  chaudes,  comme  ayant 
des  propriétés  spéciales  pour  guérir  les  blessures.  Aix  en  Pro- 
vence, Bourbon-l'Archambaud,  Néris,  le  mont.  Dore,  les  Pyrénées, 
attirèrent  particulièrement  leur  attention  ;  ifs  décorèrent  toutes 
i^es  sources  de  monuments  et  les  mirent  sous  la  protection  de  leurs 
divinités.  —  La  magnificence  des  empereurs  avait  fait  de  ces 
établissements,  qui  étaient,  dès  cette  époque,  réputés  propriétés 
publiques ,  de  véritables  palais  à  l'ornement  desquels  tous  les 
arts  s'empressaient  de  concourir*  Mais  dans  les  siècles  de  des- 
truotioD  et  de  barbarie  qui  suivirent  la  chute  de  l'empire  romain, 
les  palais  des  thermes  furent  presque  tous  détruits,  les  fontaines 
■égligées  se  comblèrent  et  leurs  eaux  bienfaisantes  se  tarirent  à 
Buesure  que  la  barbarie ,  comme  une  marée  montante ,  envahis- 
sait l'Italie  et  la  Gaule.  —  Cette  circonstance ,  que  les  sources 
avalent  été  placées  dans  l'origine  sous  la  protection  des  divinités 
pa\ennes,  contribua  sans  doute  à  les  faire  abandonner  par  les 
etorètiens,  qui ,  dans  les  premiers  siècles  du  christianisme  sur- 
tout,  recherchaient  beaucoup  plus  la  santé  de  l'àme  que  celle  du 
corps.  Cependant  on  trouvait  encore  çà  et  là  quelques  fontaines 
dauu  lee  campagnes,  leur  modeste  architecture  les  avait  pré- 


servées de  la  dévastation;  puis  peu  à  peu  lespritres  chrétiens, 
reconnaissant  leur  vertu,  les  avaient  placées  sous  la  protection 
de  quelques  saints ,  et  alors  la  nouvelle  religion  leur  servant  de 
sauvegarde ,  elles  finirent  par  attirer  les  fidèles,  qui  leur  attri- 
buaient des  guérisons  miraculeuses. 

8.  Comme  Henri  IV,  pendant  sa  Jeunesse,  avait  fait  usage  des 
eaux  des  Pyrénées  et  avait  été  à  même  d'apprécier  leurs  effets 
salutaires ,  il  essaya  de  régulariser  leur  emploi  par  ses  édits  et 
lettres  patentes  de  mai  1003  confirmées  depuis,  par  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI.  Il  nomma  des  surintendants  chargés  de 
la  surveillance  des  eaux  minérales  du  royaume.  —  C'est  de  cette 
époque  que  datent,  sur  cette  matière,  les  ouvrages  scientifiques, 
fruits  des  études  et  des  analyses  do  plusieurs  médecins  célèbres , 
Chirac,  Fagon ,  Gesner,  Hoffman  et  beaucoup  d'autres. 

4.  Mais  si  l'usage  des  eaux  minérales  naturelles  date  de  bien 
loin ,  l'emploi  et  le  commerce  des  eaux  minérales  factices  est  une 
industrie  toute  nouvelle.  —  C'est  en  1775  seulement  qu'un  sieur 
Venel,  chimiste  à  Montpellier,  Bergman,  chimiste  suédois ,  Du- 
chanoy,  médecin  français,  publièrent  quelques  ouvrages  à  titre 
d'essai  et  d'idées  nouvelles ,  ou  présentèrent  à  l'académie  des 
sciences  des  eaux  gazeuzes  qui  étaient  une  imitation  des  eaux  de 
Seltz  ;  mais  les  découvertes  de  Lavoisier,  qui  eurent  lieu  quelques 
années  après,  firent  subir  aux  sciences  chimiques  de  telles  ré- 
formes ,  que  ces  préparations  et  ces  essais  furent  mis  de  c6té 
comme  insignifiants.  —  Ce  ne  fut  qu'en  1798  qu'un  sieur  Paul, 
fabricant  d'eaux  minérales  artificielles  à  Genève,  vint  fondera 
Paris  un  établissement  dans  l'hètel-d'Uzès.  Ses  procédés  furent 
approuvés  par  une  commission  désignée  par  le  gouvernement  et 
composée  de  MM.  Chaptal,  Fourcroy,  Vauquelin  et  Portai ,  et  c'est 
ce  même  établissement  qui ,  de  la  rue  d'Uzès,  a  été  transféré  à 
Tivoli  et  a  acquis  une  réputation  si  grande  dans  toute  l'Europe. 
6.  On  compte  en  France  près  de  mille  localités  où  Jaillissent 
des  fontaines  minérales;  mais  soixante-dix-sept ,  comprenant  en- 
viron trois  cents  sources  distinctes  disséminées  dans  quarante 
départements,  sont  seules  soumises  à  la  surveillance  du  gouver- 
nement; de  ce  nombre  l'État  n'en  possède  que  huit  en  toute  pro- 
priété; quarante-quatre  appartiennent  à  des  communes  et  vingt- 
cinq  à  des  particuliers.  — Sous  le  rapport  de  leur  importance, 
elles  sont  ainsi  classées ,  douxe  du  premier  ordre,  savoir  :  eaux 
sulfureuses:  Baréges,  Bonnes,  Cauterets,  Luchon;  gazeuses: 
mont  Dore,  Vichy,  Bourbon-l'Archambaud;  salines  :  Plombières, 
Luxeuil ,  Bagnères  de  Bigore,  Bourbonne  et  Dieppe  (eau  de  mer). 
—  Onze  du  second  ordre ,  ainsi  divisées  :  eaux  sulfureuses ,  Ax; 
eaux  chaudes  :  Saint- Sauveur,  Couterne  (Orne),  Enghien  (1  )  et  Ba- 
gnoile  (Lozère);  gazeuses,  Néris;  salines,  Baiarue; bains,  Bour- 
bon-Lancy,  ContrexeviUe.  Enfin  cinquante-quatre  du  troisième 
ordre,  au  nombre  desquelles  sont  Dlnan,Âix  en  Provence,  Castera, 
Cambo ,  etc.  —  Quant  à  la  température  des  sources  minérales 
en  France,  il  en  existe  trois  qui  sont  presque  bouillantes  :  celles 
d'Ax  (dans  l'Arriége) ,  d'Arles ,  62  degrés ,  de  Chaudesaigues 
(dans  le  Cantal),  87  degrés;  dix,  comme  Bourbonne  et  Plombiè- 
res ,  de  50  à  60  degrés  ;  vingt  autres  ont  la  température  des 
bains  ordinaires  comme  Baréges,  Bonne,  Cauterets.  Les  autres 
sont  tièdes  ou  froides. 

O.  Les  établissements  thermaux  qui  appartiennent  à  l'Ëtat  en 
toute  propriété  sont  ceux  de  :  1*  Vichy  (Allier),  2®  Bourbon-PAr- 
chambault  (Allier),  3*  Néris  (Allier),  ^i*  Bourbonne  (Haute-Marne), 
5*  Provins  (Seine-et-Marne),  6*  Plombières  (Vosges)  (ce  dernier 
établissement  vient  de  s'accroître  par  l'acquisition  récente  des 
bains  des  dames ,  autorisée  par  l'ordonnance  royale  du  8  mal 
1836),  7*  le  mont  Dore  (mais  dont  la  propriété  n'est  bien  fixée  ni 
aux  mains  de  l'État  ni  aux  mains  du  département  du  Puy-do- 
Déme),  8^  Saint- Amand  (Nord)  ;  une  loi  du  2  ]uiU.  1835  Ta 
cédé  au  département  du  Nord ,  à  la  charge  de  pourvoir  à  l'exé' 
cution  des  travaux  de  restauration  et  de  supporter  les  frais  ac- 
cessoires auxquels  pourrait  donner  lieu  la  concession;  de  sorte 
que  l'État  n'est  propriétaire  maintenant  que  de  sept  établisse- 
ments ,  et  encore  il  y  a  incertitude  et  points  litigieux  en  ce  qui 
concernele  mont  Dore  (MM.  MacareletBoulatIgnier,  t.l,p.  217, 
da  la  Fortune  publ.  en  France). 

(1)  V.  Eur  les  eaux  d'Eoghien  le  gracieux  et  ioléressaot  écrit  publié, 
il  y  a  qaelqaes  années,  par  le  bon  et  spirilael  docteur  Réveillé-ParjfiC, 
in -12.  —  C'est  un  vrai  bijou  que  cet  ouTiage-là. 
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V.  Après  atolr  tracé  l'historique  des  soorces  d*eaai  minérales 
et  thermales  I  nous  avoDsè  ]eter  un  coup  d'oeil  rapide  sor  la  lé- 
gtsIaUoa  aDtérieure  à  Tord,  de  4823,  et  dont  beaucoup  de  dtspe- 
sHloos  ont  encore  force  de  loi.  L'une  des  dispositions  les  plus 
anciennes  sur  les  eaux  minérales  et  qui  est  encore  en  vigueur, 
est  un  arrêt  do  conseil  du  6  mai  1732,  concernant  les  eaux  de 
Baréges.—  Cet  arrêt  contient  diverses  prohibilions  et  servitudes 
réelles  imposées  aux  propriétaires.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  cet  arrél du  conseil.  Nous  le  rappelons  ici  comme  une 
preuve  de  la  sollicitude  constanto  que  rétablissement  et  l'emploi 
des  eaux  minérales  ont  inspirée,  depuis  bien  longtemps ,  à  tons 
les  gouvernements  de  France. —  A  cet  arrêt  a  succédé,  en  1772, 
un  deuxième  arrêt  du  conseil  qui  institue  une  commission  royale 
de  médecine  pour  la  distribution  des  eaux  minérales,  et  preserit 
des  mesures  d'ordre  et  de  prévoyance«-*-D'autres  arrêts  du  con«* 
leil  des  i«'  avril  4774  et  i2  mai  i7ltf  ordonnent  la  visite  des 
eaux  minérales  dans  les' bureaux  de  distribution  avant  qu'on  les 
livre  aux  partiouliers.^EnOn  une  déclaration  du  roi,  du  S6  mal 
1780|  et  un  arrêt  du  conseil,  du  5  mal  1781,  ordonnent  que  des 
médecins  »  en  qualité  d'intendants  des  eaux  ^  soient  préposés  à 
la  conservation  des  sources,  à  leur  entretien,  et  aient  soin 
d'indiquer  l'heure  è  laquelle  il  convient  de  procéder  au  puisement 
où  leur  présence  est  prescrite*  L'arrêt  prend  en  outre,  relative* 
ment  au  transport  des  eaux,  des  précautions  dont  nous  ne  par- 
Ions  pasi  parce  qu'elles  ont  été  renouvelées  dans  des  ordonnant 
ces  postérieures* 

8.  On  en  était  encore  là,  lorsqu'un  arrêté  du  directoire,  du 
33  vend,  an  6,  dont  la  pensée  se  trouve  dans  l'art.  S4  de  l'arrêt 
du  conseil  de  1781 1  attribua  aux  municipalités  la  police  des 
eaux.  —  L'art.  3  de  cet  arrêté  veut  que  les  Indlgenls  reçoivent 
gratuitement  les  secours  des  eaux  minérales.  —  Un  arrêté  du 
H  flor*  an  7  renouvela  en  grande  partie  l'arrêt  du  conseil 
du  5  mai  1781.  Le  directoire  déclare  que  les  anciens  règle* 
ments  sont,  ou  oubliés,  ou  sans  vigueur  dans  la  plupart  des 
cantons  où  sont  situées  les  sources  et  fontaltaes  )  que  de 
cette  inexécution  résultent  des  abus  et  exactions,  et  en  censé* 
quencci  il  exige  que  lesoflSclers  de  santé  nommés  pour  l'in- 
spection des  eaux,  adressent  chaque  année  à  l'autorité  l'analyse 
des  maladies  des  personnes  qui  ont  pris  les  eaux,  les  traitements 
subis,  les  résultats  obtenus,  qu'ils  eoilstalent  i'état  des  sources 
et  fontaines,  etc«  (V.  art.  1  et  3  de  l'arréié].—  L'arrêté  rappelle 
les  tarifs  anciens  Jusqu'à  l'époque  où  une  nouvelle  Gxalion  des 
prix  des  eaux  sera  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur;  Il  exige 
que  leur  distribution  n'ait  lieu  que  dans  les  bureaux  inspectés 
par  deux  commissaires  choisis  par  les  gens  de  l'art  (art.  7,  8, 
9). —  11  veut,  comme  l'arrêt  de  1781,  que  les  eaux  soient  pui- 
sées en  présenoe  des  inspecteurs  (art.  11),  que  les  bouleilles 
soient  revêtues  de  l'empreinte  d'un  cachet^  dans  l'exergue  du- 
quel sera  lascritle  nom  de  la  source  (art.  IS).-- Il  règle  les  de- 
voirs des  oenunlssaires  (art.  16),  ceux  des  propriétaires  qui 
découvrent  due  sources  et  qui  sont  obligés  d'en  prévenir  le  gou- 
vernement (art.  10)i— Il  exige  que  les  admlnistratioDs  centrales 
procèdent  à  un  recensement  général  des  eaux,  pour  que ,  d'a- 
près les  nouvelles  lumières  acquises  en  chimie,  l'académie  de 
médecine  de  Paris  constate  leur  nature  et  leurs  vertus  (art.  19). 
— Cet  arrêté,  qui  renferme  en  outre  d'autres  disposillons  qu'il 
est  ulllede  consulter  (V.  l'arrêté,  ci-contre),  a  été  suivi  d'un  arrêté 
des  consuls,  du  3  flor.  an  8«  et  d'un  autre  du  6  niv.  an  1 1 ,  concer- 
nant les  adjudications  et  baux  des  sources  appartenant  à  l'État 
et  aux  communes  (V.  p«  505).  —  EnOn  un  arrêté  du  SO  prair. 
an  13,  qui  renouvelle  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1732,  contient  des  dispositions  spéciales  pour  les  eaux  de  Ba- 
réges  $  il  prescrit  diverses  mesures  de  oenservatien ,  et ,  entre 
autres,  des  plantations  dans  toutes  les  parties  boisées  qu'on  a 
eu  le  tort  de  défrlclier  (V«  p.  604). 

O.  Tel  était  l'état  de  la  législation  sur  les  eaux,  lorsque  inter- 
vint l'ord*  du  18  Juin  1833.— Jusqu'alors  le  gouvernement,  dans 
sa  sollicitude  sur  la  santé  publique,  ne  s'était  préoccupé  que  des 
eaux  minérales  naturelles)  nous  allons  le  voir  porter  son  atten- 
tion sur  les  eaux  minérales  factices  (V.  le  lit.  3  de  cette  ordon- 
nance).---Enfin  un  décret  du  gouvernement  provisoire  des  8-10 
mars  1848,  est  relatif  à  la  conservation  des  sources  d'eaux  ml- 
sérales  (fi.  P.  48.  4. 46^ 
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9^90  «otts  19119.  —  Décret  relatif  aux  invalides  on  blessés  ans* 
quels  les  eaai  thermales  ou  mioérales  peuvent  être  nécessaires. 

Sur  la  motion  d^un  membre,  rassemblée  nalionale  décréta  que  le  pon- 
voir  eiécQtir  est  autorité  à  envoyer  dans  les  différents  lieux  où  il  y  a  dei 
eaut  thermales  ou  minérales  «ans  hospices  établis,  les  mililaires  iavalidci 
ott  blessés  à  qui  elles  seront  jugées  nécessaires,  et  de  leur  accorder,  en  c« 
cas,  une  indemnité  équivAlente  aux  frais  de  route  et  de  séjour  qu'ils  se- 
ront forcés  de  faire  audit  lieu. 

90  Jaln  1908.  —  Décret  qni  permet  àtoatas  personnes  de  s'ap* 
provisionner  d*eaux  minérales  à  Vichy,  en  s'obligeant  à  payer  iea  droits 
entre  les  mains  du  fermier. 


▼cBid.  an  •  (14  oeS.  1997).  —  Décret  cité  dans  plasleors 
actes  du  gouyernement ,  et  notamment  dans  les  art.  5,  6  de  Tarrété  du 
t9  flor.  an  7;  8^  It  de  Tarrété  du  6  niv.  an  11,  mais  non  inséré  dans  les 
collecUots  Desenne  et  DuTSigler. 

99  fler.  an  9  (19  mal  1999).  —  Arrêté  do  directoire  eiéca- 
tif,  concernant  les  sources  et  fontaines  d'eaux  minérales. 

Le  directoire  exécutif»  oui  le  rapport  du  ministre  de  rinlérleur,  consi- 
dérant oue,  dans  plusieurs  des  cantons  où  sont  siUiées  des  sources  et  fon- 
taines d^eaux  minérales,  les  anciens  règlements  qni  y  sont  relatifs  sont 
entièrement  oubliés  et  sans  TÎgueor  ;— Considérant  quedePinexécoUondes 
dispositions  (|[u^ils  renferment*  il  résulte  journellement  des  abus  et  des 
exactions  qu'il  importe  de  réprimer  ;  Tonlant  d*ailleurs  donner  à  cette 
partie  d^adminislralion  publique  une  organisation  plus  conforme  anx  prin- 
cipes de  la  iégi<(lation  actuelle  ;  ^  Vu  la  loi  des  14-17  avril  1791,  qui  or- 
donne Pexéculion  des  anciens  règlements  sur  la  police  des  médîramenls  ; 
— >Vu  enfin  l'avis  de  Pécole  de  médecine,  arrête  ce  ()ul  suit  : 

Art.  i.  Les  officiers  de  santé  nommés  par  le  directoire  exécutif  pear 
riospection  des  eaui  minérales ,  adresseront .  chaque  année,  à  Padminis- 
tration  municipale  du  canton,  pour  être  par  elle  transmise  à  Padminisua- 
tion  cehlrale  du  département,  qui  en  rendra  eomote  au  ministre  de  Tlnté- 
rieur,  l'analyse  Ses  maladies  des  personnes  qaf  se  seront  présentées  aux 
eaux,  les  traitements  qu^elles  aoreiit  subis  «  et  le  résultat  qui  en  aura  été 
obtenu.  Ils  feront  également  part  de  Tétat  dans  lequel  te  treeveroet  les 
sources  et  fontaines  auxquelles  ils  seront  attachés,  et  nommeront,  soos 
Tapprobaiion  de  Padministration  municipale ,  les  baigneurs  et  autres  per- 
sonnes nécessaires  au  service  (art.  !(,  6  et  7  de  Parr.  du  cens.  d*Ét.  d« 
5  mai  1781  ^ 

S.  Ces  officiers  teilteront  avec  soin  k  la  propreté  et  coaserratioa  des 
Sources  et  fontaines,  et  donneront  leurs  avis  et  observations  snr  les  répa- 
rations, changements  et  améliorations  qu'ils  jugeront  utiles  et  nécessaires  : 
aucunes  réparations,  changements  on  améliorations  ae  pourront  avoir irea 
sans  Papprobaiion  de  l'administration  du  département  «  qni  en  rendra 
compte  au  ministre  de  Piolérieur  (art»  3  de  Parr.  du  5  mai  f  781). 

3.  Les  malades  qol  fo  propospronl  de  faire  usage  drs  eaux  minérales, 
soit  sous  la  forme  de  hains,  soit  sous  eelie  dp  doucht<«,  préviendroot  les  of- 
ficiers de  santé  inspecteurs  des  eaui,  afin  quMls  puissent  indîqtifr  à  cha- 
cun des  malades  i^beure  à  laquelle  ces  remèdes  pourront  leur  être  aini- 
nlstrés,  et  veiller  à  ce  qu'ils  soient  servis  avec  la  plus  grande  exactiuide 
(art.  18  du  même  arrêt). 

4.  Les  douches  6t  aulres  opérations  propres  à  favoriser  le  succès  des 
eaux,  seront  dirigées  par  les  officiers  de  santé  inspecteurs  en  cbpf  ;  et,  en 
cas  d*absf née,  du  maladie  oi  autres  cas  imprévus ,  par  les  inspecteurs 
adjoints.  Pourront  néanmoins  être  admis  au  traitement  les  nédecinB  or- 
dinaires des  malades,  lorsque  les  malades  en  témoignent  le  désir  (art.  5  du 
même  arrêt). 

n.  Les  plaintes  et  réclamations  qui  pourront  s^éleTèr  relativement  aa 


miaire,  qui  attribue  aux  municipalités  la  police  dos  eaux). 

6.  Les  dépenses  et  frais  de  roule  des  indigents  qui  s^y  présenteront,  en 
exécution  de  Parréto  du  25  vendémiaire  dernier,  pour  recevoir  grataiie- 
ment  le  secours  des  eaux  niinéraie«,  seront  à  la  charge  des  communes  qni 
les  auront  adressées,  comme  objet  de  dépenses  communales;  à  IVffel  de 
quoi  elles  prendront  les  mesures  convenables  pour  y  pourvoir  (les  cov- 
mnnes  ont  des  revenus  ou  des  secours  liu  gouvernement,  sur  lesquels  eiks 
doivent  pourvoir  à  cette  nature  de  «lépense}. 

7.  Les  administrations  centrales  de  département,  sur  Pairis  des  offi- 
ciers de  santé  inspecteurs,  soumettront,  sans  délai,  au  ministre  de  Pînlé- 
rieur,  une  nouvelle  dation  du  prix  des  eaux  minérales,  situées  dans  leurs 
arrondissements  respect if.^  :  en  attendant,  elles  seront  payées  suivant  et 
conformément  aux  tarifs  existants  (art.  22  et  23  de  Parrêt.  ^  Prtt^nê 
partout  on  paye  une  rétribution  destinée  de  tout  temps  à  Penlretiea  des 
sources  et  autres  frais  y  relatifs). 

8.  Les  débit  et  distriouUon  des  eaux  hors  de  la  source,  nVtnrootliea 
nue  dans  les  bureaux  de  distribution  qui  seront  établis  sous  Papprobaiion 
du  minisire  de  1  intérieur  :  à  Pelfrl  de  quoi  seront  exécoté«,  eu  ce  qii  uVst 


pas  contraire  au  présent,  la  déclaration  du  25  avril  1772,  les  arrêts  du  ci- 
devant  conseil  d'fctat,  dos  !•*  avril  1774  et  12  mal  1775,  la  déclarauos 
du  26  mai  1780,  et  enfin  Parrêt  du  ci-devant  con<e11  d'État,  du  5  mai 
1781  (les  eaux  minérales  sont  comprises  dans  la  classe  des  médicaments 
sujets  à  des  mixtions  et  falsifications.  La  loi  des  14^17  atril  1791 
leur  être  appliquée  :  tel  est  l'avis  de  Pécolç  de  médecine). 
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9.  Les  bureau  de  distribution  seront  sojeli  h  riospeciion  des  deux  com- 
liissaires  choisis  parmi  les  geos  de  l^art,  par  les  administrations  ninnici- 
^ales,  ou  bureaux  centraux  des  comojunrs  où  ils  seront  établis  ;  les  direc- 
teurs se  conformeront,  pour  la  vente  des  eaux,  aux  tarifs  qui  en  seront 
âélerminés  (art.  il  et  IS  de  Tarrét  du  conseil,  du  5  mai  1781,  pour  Paris, 
si  an.  16  pour  les  départements). 

10.  Pourra  tout  partieolier  faire  yenir,  par  la  vole  qui  loi  cooTiendra 
le  mieux,  toute  espèce  d*eaux  mioérales  dont  il  aura  besoin  pour  sa  santé, 
en  certifiant  k  Tofficier  inspecteur  de  Peau  minérale,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  SI  de  Tarrét  du  conseil  d*Ëtat,  du  5  mai  17$},  que 
la  quantité  deman  ice  est  destinée  pour  son  usage  (art.  21  de  Tarr.). 

1 1.  Les  eaux  deslioées  &  quelque  envoi,  soit  pour  les  bureaux  de  dis-* 
îL  .!-_   -,  .         ....         ...         ,,         leur  ser- 

^sence  des 
iqueront  rbeore  la 
plus  convenable,  et  cer|:fieroDt  par  écrit  leur  présence  fart.  8  de  l'arr.  du 
5  mai  1781). 

12.  Immédiatement  après  que  les  boulellles  auront  été  remplies  à  la 
source,  elles  seront  exactement  bouchées  :  Pofficier  de  santé  veillera  h  ce 
que  l'on  f  appose  Pemnreiote  d*un  cachet  dans  Texergue  duauel  sera  in- 
scrit le  nom  de  la  source.  Ce  cachet  lui  sera  remis  par  P^aministratioa 
centrale  du  département  (art.  9.  du  même  arrêt). 

13.  L^officier  de  santé  instruira  de  cbaqpe  envoi  Tadministratlon  du 
canton  où  se  trouvent  les  eaux,  et  lui  enverra  upe  facture  exacte,  indi- 
quant le  nombre  et  la  forme  des  bouteilles,  avec  la  date  de  Tannée,  du 
mois  et  du  Jour  où  les  eaux  auront  été  puisées,  avec  les  noms  et  demeure 


eertifieat  de  présence,  aux  personnes  qui  auront  démoulé  les  eaui,  le  tout 


pour  leur  assurer  la  fidélité  des  objets  expédiés  h  leur  adresse  (art.  10). 

14.  Les  direeteors  attachés  aux  bureaux  de  distribution,  lorsqu'ils  au- 
ront reçu  des  caisses  d*eaux  minérales,  en  préviendront  les  admioislri^tions 
DHinici pales  on  bureaux  centraux,  qui  ch9:|<tront  aussitôt  les  commissaire 
choisis,  conformément  aux  dispositions  iie  VarL  7:  de  procéder  h  leur 
etamen.  Les  caisses  ne  pourront  être  ouverte^  qa  en  présence  de  ces 
commissaires  (art.  11  de  Parrét  du  5  mai  1781), 

15.  Les  fonctions  des  commissaires  seront  de  constate^  P^tal  4es  ^i|l 
minérales  arrivées  au  bureau,  et  de  vérifier  les  certificats  et  factures  re* 
latifs  à  leur  envoi.  Ils  examineront  également  Us  eaux  de  mèoie  natpre. 
pmir  s*assavfp  si  elles  sont  en  état  d'être  livrées  au  public.  Dans  le  cas  ou 
elles  seraient  altérées,  ils  en  rendront  compte  à  Pauionté  qui  les  aura 
nommés,  laauelle  prendra  les  mesures  convenables  en  pareil  cas;  indé- 
pondammeni  de  quoi  ils  feront  un  recensement  général  oesdiles  eau^  tous 
lesaasjart.  13). 

16.  Le  diremear  de  chaque  bureau  de  distribution  tiendra  n|i  compte 
eaaei  des  bouteilles  d'eaux  minérales  qu'il  aura  reçues,  de  celles  qu'il 
aura  vandues,  et  de  celles  qui  seront  encore  au  dépâl  et  qui  auront  été 
jugées  en  assex  bon  état  pour  être  livrées  en  public.  Il  Arrêtera  chaque 
mois  ledit  compte  avec  les  commissaires,  qui  le  justifieront  et  le  parafe- 
ront. Il  en  sera  fait  deux  copies,  Pune  (lesquelles  sera  remise  à  l'admi- 
DÎstration  roonicipale  du  canton  ou  au  bureau  central  pour  les  communes 
où  il  v  a  plusieurs  administrations  municipales,  et  Pautre  restera  au  bu- 
rctiu  ue  distribution  (art.  14  et  15). 

17.  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  son  terrain  une  source 
d'eau  minérale,  sera  lenu  d'en  instruire  le  gouvernement  pour  qu'il  en 
fasse  faire  Pexamen  :  et,  d'après  le- rapport  des  commissaires  nommés  k 
col  effet,  la  distribution  en  sera  permise  on  prohibée,  suivant  le  jugement 
qui  en  aura  été  porté  (art.  18). 

18  Les  sources  d'eaux  minérales  appartenant  à  la  République  seront 
affermées,  et  les  produits  spécialement  employés  tant  au  payement  des  ré- 
parations des  sources  et  fontaines  qu'à  Pan^élioration  ue  ces  établisse- 
D>enU  (art.  29et  23  de  l'arrêl). 

19.  D'après  les  comptes  qui  seront  rendus  cbaqiie  année  par  les  admi- 
nistrations centrales  do  département,  il  sera  procédé  à  un  recensement 
gênerai  des  eauz  ou  sources  minérales,  et  il  en  sera  rédigé  une  liste  in- 
dicative de  celles  qui  seront  dignes  d'attention;  à  l'efl#(  de  quoi  l'école  de 
Médecine  de  Pans  sera  aolorisifo  par  le  ministre  à  reconnaître  arec  soin , 
ei  d'après  les  nouvelles  lumières  acquises  en  chimie,  la  nature  et  les 
Tertus  des  différentes  eaux  minérales,  d'en  recommencer  l'analyse,  et  de 
les  classer  d'après  leurs  propriétés  (conforme  aux  dispositions  générales 
do  l'arrêt  do  9  nai  1781). 

SO.  (is  niinistre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  foire,  h  cet  effet,  pour  la 
police  et  diêtnbalioB  des  eaux,  les  autres  instructions  nécessaires.  Il 
veillera  à  Pexécution  du  présent  arrêté. 

m  «•'.  sua  8  (98  liTTll  1800).  —  Arrêté  relatif  à  la  location  et 
è  l^admiaistration  des  établissements  d'eaux  minérales. 

▲rt.  f .  Les  préfets  feront  mettre  en  adjudiçiOion  à  Penchera  le  produit 
dos  oànx  miaérales,  dans  les  lieux  où  se  troi^vent  des  sources  appartenant 
à  U  République.  Le  cahier  des  charges  contiendra  le  prix  is»  eaux,  bains 

•idoiMIlM. 

9.  La  durée  du  bail  sera  de  trois  années.  A  défaut  de  payement  du  prix 
du  bail,  on  de  l'exécution  des  clauses  y  contenues,  il  pourra  être  résilié  par 
!•  conseil  de  préfecture,  et  réadjugé  à)a  folle  encnère  du  fermier. 

8.  Le  orix  des  baux  sera  payable  par  trimestre  et  d'avance  ;  il  sera 
Tcrséy  à  utre  de  dépét,  dans  la  caisse  des  hospices  du  chef-lieu  depréfec- 
ton»  pour  élre  uniquement  employé  à  Pentretien  et  k  la  réparation  des 
mm  n'ati  traitement  des  «Açiern  de  sant^  cbargés  de  Pinspeç- 


en 

térieur 


tion  des  eaux  :  en  cas  d'ei^cédi^nt,  il  efi  sera  disposé  par  le  talslstrt  do  Pin- 
térieur  pour  les  travaux  et  recherches  nécessaires  au  perfectionnement  do 
la  science  des  eaui  minérale?. 

4.  Aucun  oflicier  de  santé  insprctenr  des  eau^  minérales  Qu  son  adjoint, 
aucun  propriétaire  d'eaux  minéralfs  dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  eaux 
minérales  appartenant  h  lal(épublique,  ne  pouna  se  rendre  adjudicataire 
de  ces  eaux. 

5.  Conformément  &  Part.  7  du  règlement  du  28  fior.  an  7,  les  préfets 
soumettront  avant  loole  adjudication!  et  dans  le  plus  bref  délai,  flacon* 
firmation  du  ministre,  la  fiiation  4u  prix  des  eaux  bues  à  la  source,  do 
celles  qui  seront  puisées  pour  être  envoyées  dans  les  dépôts  ou  anx  parti- 
culiers, ainsi  que  le  prix  des  bains  et  des  douches. 

6.  L'officier  de  santé  inspecteur  indiquera  les  l|-avaux  nécessaires  %  Penr 
tretien  et  k  la  réj)aratioo  des  sources,  au  préfet,  qui,  aprèf  avair  annsulii 
Pingénieur  du  département,  en  ordonnera  l'exécution» 

7.  Dans  le  cas  où  les  sources  exigeraient  des  constructions  nnafelles,  î( 
sera  fait  un  devis  estimatif,  que  le  préfet  adressera  an  ministre  de  Pin?» 
leur,  lequel  en  ordonnera  Pexécution.  s'il  y  ^  lieu^ 

8.  Les  oiUciers  de  santé  chargés  de  Pinspection  des  eai|X  minérales  pro- 
poseront an  préfçl  des  rëçlepienïs  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  discipline  de  l'administration  des  eau^ .^  Ils  proposeront  de  même 
les  articles  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges,  poqr  oxer  les  conditions 
auxquelles  seront  tenus  les  fermiers,  soii  pour  le  nombre  des  agents  qui 

'seront  employés,  soit  pour  les  diverses  fournitures  de  combustibles,  bai* 
gnoires  et  autres  objets  nécessaires  au  service  des  eao^. 

9.  Les  sources  d'eaux  minérales  sonL  quant  it  leur  produit,  divisées  es 
trois  classes  :— première  classe ,  celles  oppt  û  produit  de  la  location  exté* 
déra  3,000  fr.:— Seconde  classe,  celles  dont  la  location  e^dsfa  9,000  fr.  ; 
—Celles  dont  l'adjudjcation  sera  aiirdemom  de  9,000  fr?  seroM  comprises 
dans  la  troisième  classe. 

10.  L^s  o|!]ciers  de  santé  jchargés  de  l'JilspeotiQ^  4as  easx  de  premièio 
clause  auront  pour  appointements  1.P0D  fr.;  cent  dp  1§  seconde  classe  « 
800  fr.  ;  qusn^  aux  inspecteurs  des  eaux  de  troisième  classe,  ils  auront  la 
moitié  au  pri]^  du  b^il,  sans  que,  dans  aucao  pas,  leur  traitement  puisse 
excéder  la  tomm  de  000  fr.  fis  seront  tenq»  d#  d^PMs  leurs  eoaseiis  al 
leurs  soins  aux  indieents  admis  aux  eaux. 

11.  Les  articles  de  l'arrêté  du  directoire  exêcqtjf  du  98  0|ir.  fUi  7»  eoo* 
cornant  Padministralion  des  eaux  minérales,  seroRl  e^^cnlis  44a#  \ouk  ^ 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent, 

•  bit.  ratt  (89dée.  t808)»-TTArrétéreU|îlattiliauàfermo 

des  eaui^  minérales. 

Art.  1.  Les  baux  à  ferme  des  eaux  minérales,  bains  î\  élablissementfl 
en  dépendant,  dont  les  communes  sont  où  seront  reconnues  propriétaires, 
seront  adjugés  à  l'avenir  par-devaat  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
du  déparlement,  et  en  présence  du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  eaux  tout  situées. 

^.  En  exécution  de  Part.  9  de  la  loi  des  8-11  fév.  1791^  les  adiudica- 
tiens  no  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  des 
28  0CI.-5  nov.  1790.  * 

3.  Le  cahier  des  charges  en  sera  dressé  par  le  sous-préfet,  ssr  Pavis 
et  la  propositiçii  du  conseil  monieipal,  et  approuvé  par  le  préfet  du  dd- 
pàrlement. 

4.  Les  réparations  à  faire  aux  sources  seront  autorisées  par  les  préfets, 
dans  les  formes  prescrites  par  Part.  9  de  l'arrêté  du  99  fior.  an  7,  et  par 
Part.  6  de  Parrêié  du  3  florfal  de  l'année  suivante,  après  avoir  pris  Pavii 
du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet  de  Pa/rondissement. 

5.  Seront  pareillement  exécutées,  en  ce  qui  concerne  les  construotiona 
et  améliorations  dont  les  sources  communales  seront  susceptibles,  les  dis- 
positions de  l'art.  7  de  l'arrêté  do  3  flor.  an  8,  et,  à  Pégard  du  prix  des 
eaux,  les  dispositions  de  Part,  4  du  même  artêlé. 

6.  Les  produits  des  baux  seront  spécialement  réservés  pour  Pentrclieo, 
les  réparations  eiaméliorations  des  sources,  bains  et  établissemenisen  dépen- 
dant, ainsi  que  pour  le  payement  des  officiers  de  santé  chargés  de  leur 
inspection.  L'excédant  des  produits  sera  versé  dans  les  caisses  munici- 

{lales  pour  en  être  disposé  suivant  le  règlement  du  4  therm.  aa  10  sur 
'administration  des  revenus  municipaux. 

7.  Les  dispositions  prescrites  par  Part.  6  seront  suivies  pour  le  prodoit 
des  sources  minérales  qui  appariiornent  k  la  République,  excepté  pour  le 
versement  de  Pexcédant,  oui  sera  fait  dans  la  caisse  d'amortissement,  à 
la  diligence  des  préposés  des  domaines,  pour  y  rester  à  la  disposition  du 
ministre  de  Pintérîeur,  et  être  par  lui  appliime  à  Pamélioration  des  eaux 
minérales,  ou  au  secours  des  indigentMuxquels  ces  eaux  seront  nécessaires. 

8.  Le  nvode  de  nomisation  des  officiers  de  santé  pour  le  service  des 
sources  communales,  sera  le  même  que  celui  prescrit  par  Part.  9  de  l'ar- 
rêté du  23  vend,  an  6.  Leur  traitement  sera  réglé  diaprés  les  bases  fixées 
parles  art.  9  et  10  de  l'arrêté  du  3  Oor.  an  8. 

9  Seront,  au  surplus,  les  droits  de  propriété  des  o^mmuoes  sur  les  soor« 
ces  minérales  discutés  et  réglés^  en  cas  de  contestation  des  conununesavef 
la  République,  par-devant  les  conseils  de  préreciure,  le  directeur  des  do« 
maines  entendu,  et  sauf  la  confirmation  du  gouvernement 

10.  Quant  aux  sources  exploitées  nar  les  particuliers  qni  en  sont  pro- 
priétaires, ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  des 
eaux  minérales,  et  de  pourvoir,  sur  le  produit  de  ces  eaux ,  au  payemeoi 
du  traitenven^  de  Poffiaer  de  santé  que  le  gouvernement  jugera  néôessaira 
de  commettre  pour  leur  inspection  pis  seront  pareillement  tenus  défaire 
approuver  par  le  préfet  le  tarif  du  prix  de  leurs  eaux,  sauf  le  recours  da 
gouveraerneni  en  cas  de  contestation. 

11.  Seront  au  surplus  obsenés,  psw  toMea  les  tau  miMales,  et 
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poar  le  déliil  et  la  vente  des  eaux  bon  la  source,  les  arrêtés  des  23  Tend, 
an  6,  39  flor.  an  7  et  3  flor.  an  8,  dans  tons  les  articles  non  rapportés 
on  modifiés  par  lo  présent. 

30  pralr.  an  19  rt9  Juin  1804)«  —  Décret  qui  prescrit  des 
mesures  relatives  à  l^établisseroent  thermal  de  Barréges. 

Art.  1.  Conformément  à  l'arrêt  do  conseil  d'État  du  6  mai  175S,  il  est 
eipre^^ément  défendu  de  faire  à  Tavenir  aucune  construction  nouvelle 
dans  la  commune  de  Barréges  sans  l^aulorisation  du  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  et  hors  l'alignement  qui  sera  donné  par  lui  à  cet  effet,  sous  les 
peines  prescrites  par  ledit  arrêt  du  conseil. 

2.  En  conformité  du  même  arrêt  du  conseil,  il  est  également  défendu  à 
tous  propriétaires  ou  cultivateurs  des  (erres  ou  prés  situés  au-dessus  de 
Barréges  et  du  grand  chemin  allant  à  Bagoères,  de  mettre  ou  faire  mettre 
feau  des  torrents  dans  les  prés  pour  les  arroser,  K  peine  de  500  fr. 
d'amende  ;  comme  aussi  de  couper  ou  dégrader^  de  quelque  manière  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  arbres  et  bois  qui  sont  au-dessus  de  la 
muraille  à  pierres  sèches  qui  couvre  le  village  et  le  met  à  l'abri  des  ravins, 
sans  les  autoriealions  prescrites  et  sous  les  peines  prévues  par  les  lois. 

3.  Le  préfet  des  Hautes -Pyrénées  proposera  au  gouvernement,  pour 
être  approuvées  dans  les  formes  voulues  par  les  lois,  toutes  les  mesures 

2u'il  croira  utiles  pour  prescrire  et  imposer  ani  communes  de  la  vallée  de 
larré^es,  et  aux  particuliers  qui  ont  défriché  les  montaenes  environnant 
les  bains  ei  le  village  de  Barréges,  tout  le  semis,  toutes  Tes  replantalions 
d'arbres,  toutes  les  prohibitions  d'arrosemenls,  de  dépaissance.  de  nou- 
veaux défrichements,  et  tous  les  travaux  et  prestations  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  empêcher  la  formation  des  ravins  et  des  avalanches,  et 
assurer  la  conservation  de  l'établissement  thermal,  après  avoir  pris  l'avis 
desdites  communes. 

4.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  constatées,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  par  les  maires  ou  adjoints, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  te  commissaire 
de  police  de  Barréges,  les  médecins  inspecteurs  des  eaux,  la  gendarmerie, 
et  par  tous  les  fonctionnaires  dûment  assermentés  ;  il  sera  statué  définitive- 
ment sur  lesdites  contraventions  en  conseil  de  préfecture,  conformément  à 
ladite  loi  ;  et  les  arrêtés  seront  exécutoires  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  4 
de  cette  loi. 

19  JalB  1811.  —!•  Décret  qui  déclare  propriétés  de  l'État  les  sour- 
ces d'eaux  minérales  de  Plombières. — 2*  Décret  qui  ordonne  l'achat,  pour 
le  compte  do  t*Ëiat,  des  bains  cirils  de  Bourbonne  et  des  sources,  b&ti- 
ments  et  terrains  qui  en  dépendent. 

22  Bov.  tStt*  —  Décret  concernant  les  bains  et  sources  minérales 
d'Aix-la-Chapelle,  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  la  France. 

17  août  1822*  —  Loi  de  finances  qui  comprend  les  rétributions 
imposées  sur  les  établissements  d'eaux  minérales,  pour  lo  traitement  des 
médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements, 
au  nombre  des  produits  du  budget  (les  lois  postérieures  contiennent  toutes 
la  même  disposition). 

18  Jaln-T  JalUa  1823.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
fur  la  police  des  eaux  minérales. 

Louis  ,  etc.  ;  ~  Informé  que  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  l'ad- 
ministration et  la  police  des  eaux  minérales  est  négligée;  que  leurs  dis- 
positions ne  sont  point  assez  connues,  faute  d'avoir  été  rappelées  et  mises 
ensemble  ;  qu'il  n'en  a  point  élé  fait  une  suffisante  application  aux  eaux 
minérales  artificielles  ;~Vu  la  déclaration  du  25  avril  1772,  les  arrêts  du 
conseil  des  1''  avril  1774  et  5  mai  1781,  ainsi  que  Part,  il  de  la  loi  du 
24  août  1790  (1)  et  l'art.  484  c.  pén.,  qui  ont  maintenu  en  vigueur  ces 
anciens  règlements;  — Vu  les  arrêtés  de  gouvernement  des  18  mai  1799 
(  29  flor.  an  7),  23  avril  1800  (3  flor.  an  8),  27  déc.  1802  (6  niv.  an  11), 
et  la  loi  du  11  avril  1803  (21  germ.  an  11  )  ;  ~  ^u  enfin,  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  des  inspecteurs,  les  lois  de  finances  des  17  août  18:22 
ot  10  mai  1823  ;— Considérant  que  les  précautions  générales  h  prendre  cl 
les  garanties  à  exiger,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  à  l'égard  des 
entreprises  ayant  pour  but  la  fabrication  ou  le  débit  des  médicaments  quel- 
conques, forment  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  police  admi- 
nislraiÎTO  ;  que  l'expérience  n'a  cessé  de  démontrer  la  nécessité  des  règles 
particulières  qui  concernent  les  eaux  minérales,  et  les  inconvénients  insé- 
parables de  toute  négligence  dans  leur  exécution  ;  que  cette  nécessité  est 
surtout  démontrée  pour  les  eaux  minérales  artificielles,  afin  de  prévenir 
non-seulement  les  dangers  de  leur  altération  et  de  leur  faux  emploi ,  mais 
les  dangers  plus  grands  qui  peuvent  résulter  de  leur  préparation  ;  à  ces 
causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur;  — 
Notre  conseil  d'Ëtat  entendu;  — Nous  avons  ordonné  etc. 

TiT.  1.— Diipottd'ofis  géniraîei. 

Art.  1.  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou  d'administrer  an 
publie  des  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles ,  demeure  soumise  à 
une  autorisation  préalable  et  à  l'inspection  d'hommes  de  l'art,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  ci-après. —Sont  seuls  exceptés  de  ces  conditions  les  débits  des- 
dites eaux  qui  ont  lieu  dans  les  pharmacies. 

2.  Les  autoiisations  exigées  par  l'article  précédent  continueront  à  être 
délivrées  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tinlérieur,  sur  Tayis  des 
autorités  locales,  accompagné,  pour  les  eaux  minérales  naturelles,  de  leur 
analyse,  et,  pour  les  eaux  minérales  artificielles,  des  formules  de  leur  pré- 
paration. —  Elles  ne  pourront  être  révoquées  qu'en  cas  de  résistance  aux 
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règles  prescrites  par  la  présente  ordonoaiieé,  OU  d^abus  qui  senient  de  M- 
turo  à  compromettre  la  santé  publique. 

3.  L'inspection  ordunn(<c  par  le  même  art.  1  continuera  à  être  confiée  i 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie;  la  nomination  en  sera  faite  par 
notre  minislre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  de  manière  qu'il  n'y  ail 
qu'un  inspecteur  par  é  abaissement,  et  qu'un  même  inspecteur  en  inspeeie 

rem- 

,   tout 

autre  empêchement. 

4.  L'inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans  chaque  établissement,  im- 
porte à  la  santé  publique.— Les  inspecteurs  font,  dans  ce  but,  aux  proprié- 
taires, régisseurs  ou  fermiers,  les  propositions  et  observations  qu'ils  jugent 
nécessaires  :  ils  portent,  au  besoin,  leurs  plaintes  à  l'autorité,  et  sont  tenus 
de  lui  signaler  les  abus  Tenus  à  leur  connaissance. 

5.  Ils  veillent  particolièrement  à  la  conservation  des  sources,  à  leor  amé- 
lioration ;  à  ce  que  les  eaux  minérales  artificielles  soient  toujours  conformes 
aux  formules  approuvées,  et  à  ce  que  les  unes  et  les  autres  eaux  ne  soient 


suites  que  do  droit. 

6.  Ils  surveillent,  dans  l'intérieur  des  établissements,  la  distribution  des 
eaux,  l'usage  qui  en  est  fait  par  les  malades;  sans  néanmoins  pouvoir 
mettre  ob>tacte  à  la  liberté  qu'ont  ces  derniers  de  suiyre  les  prescriptions 
de  leurs  propres  médecins  ou  chirurgiens,  et  même  d'être  accompagnés  par 
eux,  s'ils  le  demandent. 

7.  Les  traitements  des  inspecteurs  étant  une  charge  des  établissements 
inspectés,  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  seront  nécessairement 
entendus  pour  leur  fixation,  laquelle  continuera  à  être  faite  par  les  préfets 
et  confirmée  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur.  —  Il  n'est 
point  dû  de  traitement  aux  inspecteurs  adjoints. 

8.  Partout  où  l'aflluence  du  public  l'exigera,  les  préfets,  après  avoir  en- 
tendu les  propriétaires  et  les  inspecteurs ,  feront  des  règlements  particiK 
liers  qui  auront  en  vue  Tordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux,  leur  libre 
usage,  l'exclusion  de  toute  préférence  dans  les  heures  à  assigner  aux  ma- 
lades pour  les  bains  ou  douches ,  et  la  protection  particulière  due  à  ces 
derniers  dans  tout  établissement  placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'au- 
torilé.— Lorsque  l'établissement  appartiendra  àl'Ëtat,  ànn  département, 
une  commune,  ou  une  institution  charitable,  le  règlement  aura  aussi  en  vue 
les  autres  branches  de  son  administration. 

9.  Les  règlements  prescrits  par  l'article  précédent  seront  trissmis  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Étal  de  l'intérieur,  qui  pourra  y  faire  telles  modi- 
fications qu'il  jugera  nécessaires.— Ils  resteront  affichés  dans  les  établisse- 
ments, et  seront  obligatoires  pour  les  personnes  qui  les  fréquenteront, 
comme  pour  les  individus  attachés  à  leur  service.  Les  inspecteurs  pourront 
requérir  le  renvoi  de  ceux  de  ces  derniers  qui  refuseraient  de  s'y  conformer» 

10.  Resteront  pareillement  affichés  dans  ces  établissements  et  dans  tous 
les  bureaux  destin^'s  à  la  vente  d'eaux  minérales,  les  tarifs  ordonnés  par 
l'art.  10  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  déc.  1802.— Lorsque  ces  tarifs 
concerneront  des  entreprises  particulières,  l'approbation  des  préfets  ne 
pourra  porter  aucune  modification  dans  les  prix,  et  servira  seulement  à  let 
constater. 

11.  Il  ne  sera^  sous  aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  des  prix  supérieurs  b 
ces  tarifs.— Les  inspecteurs  ne  i)ourront  également  rien  exiger  des  malade* 
dont  ils  ne  dirigeront  pas  le  traitement,  ou  auxquels  ils  ne  donneront  pas 
des  soins  particuliers.  —  Ils  continueront  à  soigner  gratuitement  les  indi- 
genls  admis  dans  les  hospices  dépendants  des  établissements  thermaux,  et 
seront  tenus  de  les  visiter  au  moins  une  fois  par  jour. 

12.  Les  divers  inspecteurs  rempliront  et  adresseront,  chaque  année,  à 
notre  ministre  de  Tintérieur,  des  tableaux  dont  il  leur  sera  fourni  des  mo- 
dèles ;  ils  V  joindront  les  observations  qu'ils  auront  recueillies,  et  les  mé- 
moires qrils  auront  rédigés,  sur  la  nature ,  la  composition  et  l'dlcacité 
des  eaux,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  application. 

TiT.  2.  —  DUpoiitiont  particuliirn  à  la  fabrication  dt»  9a^m  minS^Ur 
arti/icieUei,  auœ  dépôts  et  à  la  vintt  de  ces  eaum  et  des  eaum  mimérak»^ 

naturelles. 

13.  Tous  individus  fabriquant  des  eaux  minérales  arttfldelles  ne  pour- 
ront obtenir  Ou  conserver  l'autorisation  exigée  par  l'art.  1  qu'à  la  condi- 
tion do  se  soumettre  aux  dispositions  qui  les  concernent  dans  luprésenia 
ordonnance,  de  subvenir  aux  frais  d'inspection ,  de  justifier  des  connais- 
sances nécessaires  pour  de  telles  entreprises ,  ou  de  présenter  pour  garant 
un  pharmacien  légalement  reçu. 

14.  Ils  ne  pourront  s'écarter,  dans  leurs  préparations,  des  formnles  ap- 
prouvées par  notre  ministre  secrélaire  d'État  de  l'intérieur,  et  dont  copie 
restera  dans  les  mains  des  inspecteurs  chargés  de  veiller  à  ce  qu'elles 
soieni  exactement  suivies.  Ils  auront  néanmoins,  pour  des  cas  particuliers, 
la  faculté  d'exécuter  des  formules  magistrales  sur  la  prescription  écrite  et 
signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Ces  prescriptions  seront 
conservées  pour  être  représentées  à  l'inspecteur,  s'il  le  requiert 

15.  Les  autorisations  nécessaires  pour  tous  dépôts  d'eaux  minérales  na*- 
turelles  ou  artificielles,  ailleurs  que  dans  des  pharmacies  ou  dans  les  lîen^ 
où  elles  sont  puisées  ou  fabriquées,  ne  seront  pareillement  accordées  qu'à 
la  condition  expresse  de  se  soumettre  aux  présentes  règles  et  de  subvenir 
aux  frais  d'inspection.  Il  n'est  néanmoins  rien  innové  à  la  faculté  que  le» 
précédents  règlements  donnent  à  tout  particulier  de  làiro  TOUr  àm 
minérales  pour  son  «sage  et  pour  celai  de  sa  famille* 
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16.  n  ne  peat  être  fait  d^expédicion  d^eaox  minérales  naturelles  hors  de 
la  commune  où  elles  sont  puisées,  que  sous  la  surveillance  de  Pinspecteur  ; 
Vs  eoTois  doi?ent  être  accompagnés  d^un  certificat  d^origine ,  t>&r  lui  dé- 
livré, conolalaot  les  quantités  expédiées,  la  date  de  Tcxpédition ,  et  la 
manière  dont  les  yases  ou  bouteilles  ogk  été  scellés  an  moment  même  où 
Teau  a  éié  puisée  à  la  source.  Les  expéditions  d^eaux  minérales  artificielles 
seront  pareillement  sorreillées  par  1  inspecteur  et  accompagnées  d^un  cer- 
tificat origine  délivré  par  lui. 

17.  Lors  de  Parrivéc  desdites  eaux  aux  lieux  de  leur  deslinalion,  ailleurs 
que  dans  des  pharmacies  ou  chex  des  particuliers ,  les  Térificalions  néces- 
saires pour  sWurer  que  les  précautions  prescrites  ont  été  observées  et 

Îu'elles  peuvent  être  livrées  au  public,  seront  faites  par  les  inspecteurs. 
>cs  caisses  ne  seront  ouvertes  qu^en  leur  présence,  et  les  débitants  devront 
tenir  registre  des  quantités  reçues,  ainsi  que  des  ventes  successives. 

18.  Là  où  il  n^aura  point  été  nommé  dinspecteur,  tous  établissements 
dVaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  seront  soumis  aux  yisiies  ordon- 
nées par  les  art.  29,  SO  et  M  de  la  loi  du  11  avril  1803  (21  germ.  an  11). 

TiT.  3.  —  De  rculminiitraîion  du  toureet  minéraltt  appartenant  à  VÉtat, 
au»  communet  ou  auco  étabîistementt  eharitablet. 

19.  Les  établissements  d'eaux  minérales  qui  appartiennent  à  des  dépar- 
lements, à  des  communes  ou  à  des  institutions  charitables,  seront  gérés 

fiour  leur  compte.  Toutefois,  les  produits  ne  seront  point  confondus  avec 
es  autres  revenus ,  et  continueront  à  être  spécialement  employés  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  desdits  établissements,  sauf  les  excédants 
disponibles  après  qoMl  aura  été  satisfait  à  ces  dépenses.  Les  budgets  et  les 
comptes  seront  aussi  présentés  et  arrêtés  séparément,  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  ces  trois  ordres  de  services  publics. 

20  Ceux  qui  appartiennent  à  TÉtat  continueront  à  être  administrés  par 
les  préfets,  sous  raulorilé  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tiniérieur, 
qui  en  arrêtera  les  budgets  et  les  comptes,  et  fera  imprimer,  tous  les  ans, 

Ï»oor  être  dbtribué  aux  chambres,  un  tableau  général  et  sommaire  de 
eurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Sera  aussi  imprimé,  à  la  suite  dudit 
tableau,  le  compte  sommaire  des  subventions  portées  au  budget  de  TÉtat 
pour  les  établissements  thermaux. 

21.  Les  établisssements  objet  du  présent  titre  seront  mis  en  ferme,  4 
moins  que ,  sur  la  demande  des  autorités  locales  et  des  administrations 
propriétaires,  notre  ministre  deriniérieur  n'ait  autorisé  leur  mise  en  régie. 

22.  Les  caniers  des  charges,  dont  feront  nécessairement  partie  les  tarifs 
exiges  par  Part.  10,  devront  être  approuvés,  par  les  préfets  après  avoir 
entendu  les  inspecteurs.  Les  adjudications  seront  faites  publiquement  et 
aux  enchères.  Les  clauses  des  baux  stipuleront  toujours  que  la  résiliation 
pourra  être  prononcée  immédiatement  par  le  conseil  de  préfecture,  en  cas 
de  violation  du  cahier  des  charges. 

23.  Les  membres  des  administrations  propriétaires  on  surveillantes,  li 
les  inspecteurs,  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  desdites  fermes,  ni 
y  être  intéressés. 

24.  En  cas  de  mise  en  régie,  le  régisseur  sera  nommé  par  le  préfeU  Si 
rétablissement  appartient  à  une  commune  ou  à  une  administration  chari- 
table, la  nomination  ne  sera  faite  que  sur  la  présentation  du  maire  ou  de 
celle  administration.  —  Seront  nommés  de  la  même  manière  les  employés 
et  servants  attachés  au  service  des  eaux  minérales,  dans  les  établissements 
objet  du  présent  litre.  Toutefois,  ces  dernières  nominations  ne  pourront 
avoir  lieu  que  de  Tavis  de  Tinspecleur.  Si  rétablissement  appartient  à 
plusieurs  communes,  les  présentations  seront  faites  par  le  maire  de  la  corn- 
mune  où  il  sera  situé.  Les  mêmes  furmes  seront  observées  pour  la  flialion 
du  traitement  des  uns  et  des  autres  employés,  ainsi  que  pour  leur  révocation. 

25.  Il  sera  procédé,  pour  les  réparations,  constructions,  reconstructions 
et  autres  travaux,  conformément  aux  règles  prescrites  pour  la  branche  de 
scrricc  public  à  laquelle  l'établissement  appartiendra,  et  à  nos  ordonnances 
des  8  août,  31  oct.  ISil'el  22  mai  1822.  Toutefois,  ceux  de  ces  travaux 
qui  no  seront  point  demandés  par  l'inspecteur,  ne  pourront  être  ordonnés 
qu'aprè*  avoir  pris  son  avis. 

91  98  ATrll  1839.  —  Loi  de  finances  dont  l'art.  2  établit  des 
contributions  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  factices  pour  subve- 
nir au  traitement  des  inspecteurs  (disposition  reproduite  dans  tous  les 
hadgets  subséquents).—  Y.  infrà,  n*  17. 

8-tO  mars  t8â8.  —  Décret  portant  qu'aucun  sondage  ne  pourra 
être  pratiqué  sans  l'autorisation  du  préfet  dans  un  rayon  de  1,000  mèt^'es 
'autour  de  diacune  des  sources  minérales  dont  l'exploitation  aura  été  ré- 
'golièremeni  autorisée  (D.  P.  48.  4.  45]. 
» 
J  3.  »-  Caractère  dPutilité  publique  attaché  aux  élablisswMnts 

^^aux  minérales  et  thermales, 

tO.LeleiteetrespritdetODtesleslolsreDduessQrlamatièredes 
eaux  minérales  et  thermales ,  semble  prouver  que  les  sources  et 
fontaines,  et  même  les  établissements  et  terrains  qui  lesavolsinent, 
doivent  être  considérés  comme  des  établissements  d'utilité  publi- 
que.— Citons  en  première  ligne  l'arrêtédu  30  prair.  an  12,  en  rai- 
son de  l'importance  de  ses  dispositions,  et  parce  qu'en  outre  il  est 
calqué  sur  l'arrêt  du  conseil  de  1 732,  ce  qui  ajoute  à  l'autorité  des 
principes  qu'il  renferme. — Cet  arrêté,  l'défend  toute  construction 
Ifouvelie dans  la  commune  de  Baréges,  sans  l'autorisation  du  préfet 
des  Hautes- Pyrénées,  et  au  cas  de  contravention  les  peines  pres- 
crites par  l*arrêt  du  conseil  de  1732  doivent  être  appliquées  j  — 

TOHB  XIX. 


2*  II  défend  à  tous  propriétaires  ou  cultlvateiva  des  (errea  oa  prte 
situés  au-dessus  de  Baréges ,  et  du  grand  chemin  allant  à  Ba- 
gnères,  de  mettre  ou  faire  mettre  Teau  des  torrents  dans  les  prêt 
pour  les  arroser,  à  peine  de  500  fr.  d'amende ,  comme  anssi  da 
couper  ou  dégrader  ^es  arbres  et  bois  qui  sont  an-dessus  de  te 
muraille  à  pierre  sèche  qui  couvre  le  vUlage  et  le  met  à  TaM 
des  ravins  f  — -  3®  Il  prescrit  au  préfet  de  proposer  au  gouverne* 
ment  toutes  les  mesures  qu'il  croira  utiles  pour  imposer  au 
communes  de  la  vallée  de  Baréges  et  aux  particuliers  qui  ont  dé* 
fricbé  les  montagnes  environnant  les  bains  et  le  village  de  Ba- 
réges, tous  les  semis,  replantations  d'arbres ,  défricbements  et 
travaux  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  de  l'établisse- 
ment thermal. — Certes,  de  pareilles  dispositions  qni  créaient  des 
servitudes  réelles  pour  des  communes  entières,  sont  bien  la  preuve 
la  plus  complète  du  droit  que,  dans  sa  pensée,  le  législateur  aval! 
de  considérer  les  sources  comme  des  établissements  d'ntiUté  pa« 
biique. 

Du  reste,  en  rendant  l'arrêté,  Napoléon  ne  faisait  que  se  con- 
former à  toutes  les  anciennes  ordonnances.  —  Ainsi,  Tord,  de 
1772  avait  créé  des  médecins  inspecteurs ,  chargés  non-seol»* 
ment  de  surveiller  les  eaux,  ce  qu'on  aurait  pu  considérer  seule- 
ment comme  une  mesure  d'ordre,  mais  de  proposer  au  gouver- 
nement les  travaux  nécessaires  pour  la  conservation  des  sources. 
— L'arrêté  du  6  n1v.  an  1 1  décidait  que  les  propriétaires  des 
sources  exploitées  seraient  tenus  de  se  conformer  à  tous  les  rè- 
glements sur  la  police  des  eaux. —  Plus  tard,  enfin,  c'est  en  se 
fondant  sur  des  motifs  d'utilité  générale  qu'un  décret  du  13  mars 
1810  a  ordonné  l'expropriation  des  bains  du  mont  Dore  pour 
cause  d'utilité  publique  :  une  opposition  ayant  été  formée  contre 
ce  décret  devant  le  conseil  d'État,  elle  a  été  rejetée  (décr^  cons. 
d'Ét.  23  sept.  1810,  aff.  LIzet,  V.  Expropr.  publ.,  n«  4S);  qu'un 
décret  du  12  Juin  1811  a  rangé  les  sources  d'eaux  minérales 
de  Plombières  parmi  les  propriétés  de  l'État;  qu'un  autredécrel 
du  même  jour  a  ordonné  l'achat,  pour  le  compte  de  l'État ,  des 
bains  de  Bourbonne  et  des  sources,  bâtiments  et  terrains  qui 
en  dépendent,  et  qu'une  ord.  du  8  mai  1836  a  autorisé  le  prélél 
du  département  des  Vosges  à  acquérir  au  nom  de  l'État  l'établis- 
sement connu  sous  le  nom  de  bains  4es  dames  à  Plombières.  ^ 
L'État  s'est  basé,  pour  agir  ainsi,  sur  ce  motif  que  les  établis- 
sements destinés  au  soulagement  des  malades  devaient  être  en- 
tièrement à  la  disposition  de  l'administration. 

1 1 .  Sous  le  rapport  du  caractère  d'utilité  publique,  les  éta- 
blissements appartenant  à  des  particuliers  peuvent  être  assimilés 
à  ceux  des  communes  et  des  hospices.  Et,  en  effet,  dit  H.  Gotelle 
(Travaux  pub.,  t.  1 ,  p.  423  et  suiv.),  l'ÉUt  y  réserve  le 
traitement  gratuit  des  pauvres ,  et  les  médecins  nommés  par 
le  gouvernement  y  veillent  à  la  bonne  administration  des  eaux. 
A  la  faveur  de  cette  assimilation ,  les  travaux  à  faire  dans  les 
alentours  de  la  source  pour  prévenir  des  mélanges  avec  les  eanz 
pluviales,  ont  été  plusieurs  fols  déclarés  d'utilité  publique,  à 
l'effet  d'autoriser  l'expropriation  de  divers  terra(ns.  —  Une  or- 
donnance royale  de  1830  a,  par  application  de  ces  principes,  au- 
torisé l'expropriation  des  collines  qui  dominent  l'établissement 
des  eaux  du  mont  Dore,  dans  le  but  de  confectionner  les  travaux 
propres  à  détourner,  à  l'époque  de  la  fonte  des  neiges,  les  eaux 
qui  se  mélangeaient  avec  la  source  chaude,  au  détriment  de  m$ 
propriétés  médicinales. 

Néanmoins  le  gouvernement ,  voulant  que  cette  règle  d*Qtl- 
lité  publique  fût  incontestée  (et  elle  avait  été  attaquée  dans  se^ 
conséquences),  présenta  en  1837,  et  en  1846,  un  projet  de  loiqii 
consacrait  de  nouveau  les  droits  de  l'État.  Ce  projet,  adopté  par  II 
chambre  des  députés,  par  la  chambre  des  pairs,  article  par  ar« 
ticle,  fut  rejeté  au  scrutin  d'ensemble  (Mon.  des  13,  16,  i7i 
et  19mai*1846).  Mais  le  rejet  de  cette  loi,  ne  porte  pu 
atteinte  à  ce  principe  que  l'intérêt  général  a  toujours  dominé 
et  domine  encore  les  établissements  d'eaux  minérales,  et  que  le 
gouvernement  a  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
préserver  la  santé  publique  contre  les  atteintes  que  l'intérêt  prive 
pourrait  chercher  à  lui  porter. — Seulement  le  gouvernement  est 
obligé  de  se  conformer  à  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria» 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  Uu  règlement  d'administratloi 
publique,  ou  même  une  loi  est  pour  lui  un  titre  indispensable  poof 
qu'il  puisse  classer  un  étabUssement  privé  parmi  les  établisse- 
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nftBis  d'nUlItégéiiéqilti  (festlteondUton  essanUene  poorcrvCoûi 
cUojeo  pQi89e  èlra  eoatraiot  de  subir  le  sacrifice  de  sa  propriété. 
•-V*  M.  Cotelle,  Tray.  peb.,  S"  édit.,  t.  1,  p.4S5, 
.tu*  Il  a  été  jugé  par  suite  de  ee  principe  d'atiiité  publique 
ajppiiqué  aux  sourees  d'eaui  mluéraies  et  thermales  :  I*  que  la 
cf»DQe6slOD  d'uoe  sourde  d*eaux  ttaermales  compreod  les  veiees 
souterraines  qui  se  trouvent  dans  les  propriétés  de  Taoteur  de 
lu  ooneession;  et,  par  suite»  les  tiers  acquéreurs  de  ces  pro- 
priétés sont  obligés^  oomme  leur  auteur,  de  s'y  interdire  toute  es- 
pèce de  fouilles  qui  auraient  pour  effet  de  oonper  les  veines 


(1)  Btpiêt  !  ->  (GnTbért  C.  Oihiiet.)  ~  Lé  sieur  Guilcrt  sontefiait, 
éaàs  l^espècs,  qa'il  avai»  le  droit,  aut  termes  de  Part.  553  c.  eiv.|  de 
f  raiiquer  des  fooillos  sar  son  terrain ,  et  de  tirer  de  ces  fouilles  tons  les 
produits^ qu^ell^s  penveni  fournir;  que  l'except'on  posée  par  cet  article 
n^allérait  point  son  droit ,  d'abord,  parce  que  la  législation  sur  les  mines 
D^éfait  applicable  qu^aux  substances  solides  et  non  au i  eaux  minérales; 
ensuite,  parce  que  les  règlements  ie  police  sur  les  eaux  thermales  o^ont 
trait  qn  retf^ml^ioA  de  ces  éatit,  ei  non  à  la  propriété  qui  reste  sous 
rèm^tre  du  droit  comraea.  On  ne  peut,  disàit-il ,  in?oquer  ni  les  art.  641 
et  049,  car  les  eaux  étaient  souterraines,  leur  direction  était  Inconnue,  et 
ngl  ouvrage  apparent  sur  la  propriété  supérieure  n'annonçait  qu*on  près- 
criTit  une  servitude;  ni  Part.  643,  car  il  n'est  applicable  qu'aox  eau  déjk 
décooTeftes  et  iodisjiensables  à  l'habitation.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  titres  produits  par  l'intimé  établissent 
^ne  la  source  d'eau  thermale  dont  il  est  en  possession  fut  la  propriété  du 
Seigneur  et  l'objet  d'une  concession  de  sa  part  avec  cens  et  droits  de  lods 
HsefféS  au  seigheUr;  —  Attendu  que  c'est  par  suite  et  sous  Tempire, 
eonitte  soas  la  foi  de  cette  concession ,  que  l'eau  thermale  et  rétablis- 
sement qui  l'aecompagne  ont  été  traosmis  jusqu'à  l'intimé  ;—  Attendu 
fflu'il  est  également  reconnu  que  le  terrain  sur  lequel  l'appelant  a  fait  des 
fouilles  pour  aller  à  la  recherche  d'eaux  thermalee,  faisait  partie  des  an- 
ciennes possessions  du  seigneur  de  Gréoulx;  —  Attendu  que  le  seigneur, 
en  cdnfcédant  la  source  actuellement  jaiilisantei  s'est  par  cela  même  in- 
ferdii  la  facilité  de  la  couper  et  de  la  reprendre  à  l'aido  de  creusements 
^tt'il  ferait  sur  d'autres  points  de  sa  propriété;  car,  en  cédant  la  source, 
il  l'a  cédée  non-seuletoent  au  point  d'où  elle  surgit,  mais  il  a  encore  cédé 
lonles  les  veines  formant  ladite  source ,  et  enfoncées  dans  sa  propriété, 
ce  qui  résulte  incontestablement,  et  de  l'intention  des  parties,  et  des  cir- 
cqbstaoces  dans  lesquelles  elles  ont  contracté;  —  Attendu  que  l'appelant 
est  lié ,  quant  i^  ce,  comme  le  seigneur,  poisqu'en  acquérant  le  fondS|  il 
n'a  pu  acquérir  les  veines  de  la  source  déjà  aliénées  ;  —  Attendu  que  la 
éotirce,  sa  spécialité ,  les  vastes  coostructions  créées  successivement  sur 
le  point  ta  elle  jaillit, ont  toujours  suffisamment  attesté  aux  successeurs  du 
seigneur  l'aliénation  des  Veines  enfoncées  dans  le  restant  des  possessions 
seigneoriales)  —  Attendu ,  toutefois,  que  les  obligations  du  seigneur  ne 
s'étendaient  point  jusqu'à  le  priver  des  recherches,  dans  ses  terres,  des 
cana  thermales ,  antres  que  cette  source  même;  que ,  sous  ce  rapport , 
rappelant  serait  fondé  à  faire  fouiller  toutes  les  eaux  autres  que  cefles  qui 
çouleni  dans  les  bains  de  l'intimé; — Mais  attendu  que  nul  ne  peut  user 
d'uhe  faculté  dont  l'exercice  pourrait  risquer  de  compromettre  irrévoca- 
bfefnent  et  sans  remède  un  droit  acquis  par  le  litioet  l'exèrution  du  titre 
éoncèdê paMui  oti  celui  qu'il  représente; — Attendu  que  tous  les  cléments 
g'nnprocèéconcourenl  à  démontrer  que  ai  l'appelant  continuailscs  fouilles 
A  la  distance  de  cent  cinquante  pas  de  l'établissement  des  buins  oii  elles 
oatéléestreprises,  il  pourrait  cuUperla  source  de  l'intimé,  et  l'enfoncer 
ou  la  déterrer,  sans  qu'il  fût  possible  de  la  restituer  au  point  où  elle  coule 
aujourd'hui,  et  où  a  été  créé  à  grands  frais  l'établissement  qui  existe;  — 
Par  ces  motifs^  prohibe  à  Guibert  de  faire  des  fouilles  dans  les  deux  pièces 
de  (erre  ^U'il  dcliciit  comme  représentant  le  seigneur,  et,  en  conséquence, 
ordonne  que  le  jugement,  quant  à  ce^  sortira  son  plein  et  entier  effet.  , 

Du  7  rhai  1855. -G.  d'Alt,  cb.^cIv.-M.  Bret,  pr. 

(a)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Brosson.)  —  Le  sieur  Brosson,  négo- 
ciant à  Pafis,  èet  ptopriétai^  d'un  terrain  situé  sur  la  communb  de 
Vichy,  à  environ  100  mètres  de  rétablissement  thermal  qui  appartient  S 
r£tat  dans  cette  cx)mmune.  En  1843,  il  pratiqua  sur  ce  terrain  des  fouilles 
ou  sondages  ayant  pour  but  avoué  d'y  découvrir  ikes  sources  d'eaux  mi- 
nérales. Le  maire  de  la  commune  de  Vichy,  considérant  que  ce  projet  pou- 
vait avoir  pour  là  conàmune  un  résuUat  calaroiteux,  soit  en  altéiant  la  pu- 
reté dés  eaux  mIoéralM,  soit  en  occasionnant  la  perle  des  sourceç,  prit, 
la  80  Bdv.  f  84S,  uB  drrêté  sinM  conçu  :  «  Il  est  enjoint  au  sieur  Bresson 
^  ^ssêr  isHttédiatement  les  foaitles'  oii  seoâages  qu'il  fait  actuellement 
pratiquer  dans  nu  terrain  à  lui  appartenant,  dépendant  de  notre  com- 
mune. 9  —  Cet  arrêté  avait  été  pris  en  vertu,  tant  des  lois  les  16-21  août 
ll9D  et  19-22  juill.  1791,  qui  attribuent  à  l'autorité  municipale  le  règle- 
ment de  toutes  les  matières  relatives  à  la  salubrité  publique,  que  de  Tar- 
rété  du  i3  vend,  an  6,  qui  confie  à  la  même  autorité  l'a  imioislration  et 
a  pdîice  dès  eaux  minérales  de  son  arroddi^semeot  ;  il  fut  notifié  au  sieur 
Irossen  ;  mais  celui-ci  ayant  néanmoins  continué  ses  travaux ,  qui  furent 
)iéme  cftaronnés  de  soccès  par  le  Jaillissement  d'une  source  abondauto 
l'eau  minérale  I  la  siini^léro  publie  le  eita  devant  le  tribunal  de  simple 


delà  soai'ee  (f.  elv.,  aft.  52S2,  641}  AU, 7  mal  f8SS)  (I), 
m.  Toutefois  11  a  été  décidé,  et  avec  raison  (V.  nos  ob^ 
servatlons  b.  P./49.  1.  315),  avant  le  décret  du  8  mars  1818  : 
lo  qu'il  o'appartient  ni  k  raatorllé  administrative  ni  à  l'autorité 
municipale  de  prendre  des  arrêtés  tendant  à  interdire  aux  pro- 
priétaires de  terrains  voisins  des  élabllssempntsd'eanx  minérales^ 
le  droit  d'y  faire  des  fouilles  et  recherches;  ce  droit  résulte  pour 
les  propriétaires  des  droits  que  leur  reconnaissent  les  art.  541 
et  593  c.  clv.  (Grim.  re).  1 3  avr.  1844)  (2)  ;— 3*  Que  le  proprié- 
taire d'an  fonds  a  le  droit  en  y  pratiquant  des  fouilles  de  couper 

nolice  de  Gusset  ^  comme  prévenu  de  contravention  à  li  dlsnfisillon  de 
Part.  471,  n*  15|  e.  pén.  —  Le  sieur  Brosson  répoédlt  qil*it  ne  faisait 
qu^user  du  droit  de  propriété  consacré  par  l'art.  S44  e.  éiv.,  en  se  livrant 
dans  son  terrain  à  des  recherches  dont  rehjet  était  la  découverte  d^eaos 
Minérales  qui  ne  sont  régies  par  aucune  loi,  et  que  l'arrêté  du  30  nov. 
1843  était  inconstitutionnel  et  complètement  en  dehors  des  attributioBS 
municipales,  telles  quMles  se  trouvaient  déteruiinéès  par  les  lois  des  16-S4 
août  1790  et  19-22  juill,  1791,  citées  dans  cet  arrêté.  —  Un  jugement  du 
15  janv.  1814  renvoya  le  sieur  Brosson  de  là  poursuite,  par  le  motif  que 
les  fouilles  on  sondages  exécutés  par  ce  dernier,  dans  un  terrain  à  lui  ap- 
partenant, n'étaierlt  que  la  conséquence  de  Part.  544  c,  eiv.,  elqnePar- 
rété  du  maire  de  Vieby,  du  30  nov.  1845,  ne  se  rattachant  en  aucune 
manière  aux  divers  points  confiés  aua  corps  municipaux,  par  les  lois  des 
16-24  août  1790  et  19-^8  juill.  1791,  avait  été  pris  en  dehors  de  ses  at- 
tributions municipales. 

Puorvoi  du  ministère  public.  ~  t*  Fausse  application  des  art.  544  et 
552  c.  civ.,  qui  df<!p(ispni,  il  est  vrai,  que  tout  propriétaire  peut  faire,  ser 
sod  terrain,  1rs  fouilles  qu'il  Jufte  à  propos,  mais  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  lois  et  règlements.—  Or,  dit-oA,  il  exîMe,  dans  Pespèce  actoeUe, 
d^ancipns  règlements  qui  prohibent  d'une  manière  générale  tous  fravant 
dont  l'effet  serait  dé  nuire  à  nu  établissement  thermal.  Le  demandeur  cita 
une  déclaration  du  25avr.  11f72,  deux  arrêts  du  conseil  d^Ëtat,  des  l*'avr. 
1774  et  5  mai  1781. 

S*"  Violation  des  anciens  règlements  sur  les  eaux  minérales,  des  lois 
des  34  août  1790,  14avr.  1791,  de  l'arrêté  du  gouvernement,  dn  6  niv. 
an  11,  de  Parrêté  du  directoire,  du  29  flor.  an  7,  de  Part.  484  e.  pén., 
lesquels  ont  maintenu  en  vigueur  ces  anciens  règlements,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'ordonnance  royale  do  18  juin  1823,  et,  enfin,  violation  de  Par- 
réié  du  25  vend,  an  6|  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  consacré  les 
entreprises  d^un  particulier  sur  des  eaux  minérales,  qui,  diaprés  les  dis- 
positions combinées  des  lois  précitées ,  ferment  une  propriété  restrictive 
dont  on  ne  peut  faire  nsago  qu'avec  l'autorisai  ion  du  gouvernement.  — 
L'établissement  ibermal  de  Vichy,  disait  le  demandeur,  est,  sans  contre- 
dit, le  plus  important  du  royaume  ^  sa  valenr  est  immense.  Comment 
pourrait-on  permettre  à  un  voisin ,  qui  n'aurait  qu'une  parcelle  de  ter- 
rain, de  le  détruire,  en  coupant  les  veines  d'eau  oui  l'alimentent,  Dn  reste, 
il  est  constaté,  par  les  rapports  des  ingénieurs  du  gouvernement  envoyés 
sur  les  lieux,  que  quelques-unes  des  sources  de  cet  établissement  thermal 
ont  diminué  considérablement  do  volume,  depuis  que  le  sieur  Brosson,  au 
moyen  des  fouilles  qu'il  a  pratiquées,  a  fait  surgir  dans  son  fonds  une  nou- 
velle source  très-abondante  d'eau  minérale.  Le  tribunal  a  donc  confondu 
les  principes  qui  régissent  les  eaux  ordinaires  avec  ceux  qni  régissent  les 
eaui  minérales,  et,  dès  lors,  il  a  dénié  à  tort  au  maire  delà  ville  de  Vichy 
le  droit  de  prendre  un  arrêté,  dans  le  but  de  prohiber  les  fouilles  prati- 
quées par  le  sieur  Bro«son .  Ce  droit  loi  appartenait  formellement,  soit  comme 
maire,  soit  comme  agent  du  gouvernement,  en  verlu  des  lois  citées. 

M*  P.  Fabre  à  répondu,  pour  le  sieur  Brosson,  «  qne  les  arrêtés  du  pou- 
voir municipal  ne  sont  obligatoires  qu'aulant  qu'ils  sont  pris  dans  le  cercle 
des  attributions  municipales  et  ne  vio'*cnt  aucune  loi  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  552  c.  civ.,  le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  du  sol  de  sa  propriété 
les  fouilles  qu'il  juge  à  propos  et  tirer  de  ses  fouilles  tous  les  prodai's 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  etrègir- 
ftients  relatifs  aux  mines  et  des  lois  rt  règlements  de  police;  qu^oo  ne  re- 
proche pas  au  sieur  Brosson  d'avoir  fait  des  fouilles  contrairement  aux  loi? 
et  règlements  de  police,  de  manière  à  compromettre  la  vie  des  hommes  ef 
là  sûreté  du  sol  ou  des  édifices  voisins;  qu'on  se  borne  à  prétendre  que  h 
maire  a  pu  interdire  ces  travaux  comme  insalubres,  parce  qu'ils  pouvaient 
avoir  pour  résultat  de  détourner  une  partie  des  eaux  minérales  i|ai  jaiDis- 
saicni  auparavant  dans  l'établissement  de  Vichy  appartenant  à  l'État  ;quo 
lo  pouvoir  municipal  ne  peut,  sous  prétexte  de  protéger  une  source  jail- 
lissante dans  une  propriété  voisine,  frapper  une  propriété  privée  d'une  ser- 
vitude perpétuelle  hon  élablie  par  la  loi;  quo  la  recherche  des  eaux  mi- 
nérales est  libre,  et  qu'il  est  de  Pintérèt  public  bien  entendu  qu^il  en  soit 
ain$i;  qne  le  gouvernement  lui-même  a  reconnu  que  la  législation  actuelle 
ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  d'interdire  ces  recherches,  puisqu'il  a  de- 
mandé ce  pouvoir  aux  chambres  par  un  projet  de  loi  présenté  en  18â7; 
que,  dans  l'exposé  des  motifs  (séance  de  la  chambre  des  députés  du  28  fév. 
1837},  M.  le  ministre  des  finances  reconnaissait  qne  les  foui  les  ne  pou- 
vaient pas,  sous  la  loi  actuelle,  être  interdites  dans  lo  voisinage  des  sources 
d'eain  minérales;  que  le  rapporteur  à  la  même  cbambre  (séaoca du  7  avr* 
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les  veim98  alimenUIres  d'une  fioorce  même  4*eaax  thermales,  qui 
Jatlllssaii  sur  le  fonds  du  voisin ,  encore  que  ces  eaux  serviraient 
aux  besoins  des  habitants  d'une  commune ,  l'art.  643  c.  civ.  ne 
s'appliquant  pas  aux  velues  souterraines  (Cass.  4  déc.  1940,  aff. 
Uercader,  D.  P.  49. 1 .  303.  Conf.  en  ce  qui  a  trait  aox  eaux  de 
source  ordinaire ,  ReJ.  29  nov.  1830,  aH.  com.  de  Fa^non, 
V»  Propriété;  KeJ.  26  juill.  1836,  aff.  ville  d'Apt,  V.  Act.  ppss., 
n<*  759); —  5*  Qu*eo  admettant  que,  sous  les  sncieones  coosUlu- 
tlons  de  Catalogne  (qui  régissaient  le  Roussiilon),  les  seigneurs 
fussent  propriétaires  des  sources  d'eaux  thermales  situées  dans 
leurs  seigneuries,  et  qu'ils  eussent  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
qu'on  en  coupât  les  veines  alimentaires,  ce  dernier  droit  dérivant 
uniquement  de  leur,  qualité  de  seigneur,  a  disparu  par  l'effet  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité  (même  arrêt).  —  Dans  la  note  citée 
nous  rendons  compte  de  l'opinion  des  auteurs  sur  ces  graves  ques- 
tions (V.  D.  P.  49.  1.  303).— Jl  faut  donc  regarder  comme  con- 
stant qu'avant  le  décret  de  1848  le  droit  de  TÉtat  et  des  com- 
munes ne  pouvait  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  propriétaires 
voisins  des  sources.  Mais  la  raison  d'intérêt  public,  que  le  décret 
a  depuis  consacré,  n'autoriserait  plus  une  telle  décision. 

Aux  eaux  de  Colerets,  sur  douze  fontaines,  six  ontétédét/aiies 
par  des  sondages  opérés  pour  en  faire  Jaillir  de  nouvelles  (M.Co- 
telle,  Trav.  pub.,  t.  1,  p.  423). 

1 4.  Les  dispositions  que  nous  allons  analyser  successive- 
ment ne  sont,  du  reste,  que  la  conséquence  du  principe  que 
nous  avons  posé  n*  10,  que  i'ulilité  pubiiqve  est  essentiellement 
intéressée  à  l'existence,  à  la  conservation  et  à  la  bonne  ada|- 
niâtration  des  sources  d'eaux  minérales. 

S  5.— Condilîofis  exigées  pour  VexphitaUon  éêi  MU» 

minércUee  et  thermtUes, 

^  t&.  Tonte  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou  adminis- 
trer au  public  des  eaux  minérales  naturelles  on  artificielles,  de- 
meure soumise  à  une  antorisalion  préalable  et  à  l'inspection  des 
hommes  de  l'art  (ord.de  1823,  art.  1).  —  D'après  une  ordon- 
nance du  0  avr.  1834,  les  établissements  d'eaux  thermales  étaient 
classés  parmi  les  attributions  du  ministre  de  l'agriculture  el 
du  commerce  ;  mais  un  décret  du  23  Janv.  1852,  ayant  réuni  ce 
ministère  à  celui  de  l'intérieur,  c'est  donc  par  le  ministre  de  ce 
déparlement  que  l'autorisation  doit  être  délivrée  ,  ainsi  qœ  le 
prescrivait  l'ord.  de  1823  (çirt.  2).  —  Quant  aux  formalités,  il 
faut  :  1*  l'avis  des  autorités  locales;  2^  pour  les  eaux  minérales 
naturelles,  l'analyse  des  eaux  ;  3^  pour  les  eaux  artificielles ,  les 

formules  de  leur  préparation  ;  4*  le  rapport  des  covuni^saires 

fc— ^— ■.i^^— ^—    ■■  ■     I  II  ■■■  I.  — 1-— 

1837]  dcxlarail  qa'il  y  avait  une  lacaoe  dans  notre  Iëgi>lalton,  en  ce  qu'elle 
ne  protégeait  par  aucune  disposition  spéciale  la  conserva  ion  des  sources; 
qne  la  chambre  des  députés,  dans  ladiscusiion  do  projei  de  loi  (V.  Mon. 
it  et  13  avr.  1837),  reconnut  l}ien  que  les  fouilles  ë:alcnl  libres  dans  le 
voisinage  des  eaai  thermales  comme  partout  ailleurs,  mais  qu'elle  ne  pensa 
pas  que  cette  liberté  fût  on  mal  aussi  grand  que  Taurail  été  riolerdiction 
de  fouiller  dans  les  propriétés  voisines,  puisqu'elle  rejeta  le  projet  de  loi; 
que  le  droit  que  tout  le  monde  reconnaissait  alors  ne  pas  exister,  n'existe 
pas  davantage  aujoard'hui;  que,  d'ailleurs,  les  travaux  du  sieur  Brosson 
n'ont  par  eox-mâmes  rien  d^insalabre;  qu'ainsi  ils  ne  peuvoal  être  iater- 
dits  pour  prévenir  une  concurrence  toute  profitable  au  public,  et  qu'il  im- 
porte peu,  au  surplus,  que  l'un  des  concurrents  soit  l'État,  lequel  l'estici 
qu'une  personne  privée,  puisque  les  trois  qaarts  des  sources  thermales  ap- 
partiennent a  des  particnliers.  »  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coub  :  —  Attendu  que  les  art.  544  ei  552  c.  civ.  donnent  au  pro- 
priétaire la  facuHé  de  faire  des  recherches  et  des  fouilles  sor  son  propre 
fonds,  sanf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines  et  des  lois  et  règlements  de  police;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
confie  a  rantorité  administrative  ni  a  rauloritë  municipale,  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  tendant  h  interdire  los  foailles  et  recherches  dans  les 
terrains  voisins  des  eaux  minérales;  — Que  si  quelques  décrets  et  anciens 
règlements  prohibent  ces  louilles  dans  quelques  ioealités,  ils  sont  spécia- 
jement relatifs  à  certains  étahUssemeots  autres  qne  celoi  de  Vichy;  —  Par 
ses  motifs,  rejette. 

Du  13 avr.  1844.-£.  C.,ch.  crim.-MM.  taplagne,pr.-Heyronnet,rap. 

(1)  Espèce  :  —  (GuibertC.  Gravier.)—  £n  1858  Guibert  est  auiorisé 
k  exploiter  ane  source  d'eaux  thermales  a  Gréuulx  (Basses- Alpes).  — 
€ravier,  propriétaire  d'oo  ancien  élablissemeni  de  même  nature,  se  plai- 
gnit des  travaux  faits  par  Guibert  qu'il  prétendit  de  nature  à  détourner 
les  sources  d'eaux  minérales  et  h  attirer  dans  les  canaux  des  eaux  froides 
qui  causeraient  un  préjudice  irréparable  en  altérant  leurs  vertus  médica- 
les* —  Uns  iûStrucUoB  t\k\  lieu  de  laquelle  il  résulta  que  les  étah lisse- 


chargés  de  les  examiner  ov  expérUnenter ;  K^  i*âfia  do  prêfef  /e|t 
du  conseil  de  salubrité. — A  Pai'is,  les  dewandiSjB  fp  fjatprisat^ 
sont  adressées  an  préfet  d^  poUce,  qui  a  la  surveWanj^desisaax 
minérales.— C'est  donc  lui  qui  propose  au  ministre  d'accorder  M 
de  refuser  rautorisation  demandée.— Les  autorlsaliopsréguliih'^ 
ment  accordées  ne  peuvent  être  révoquées  qu'en  cas  de  relMS  d^ 
se  soumettre  aux  régies  prescrites  par  l'pfdonpan^,  ou  d'abnd 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  santé  pnbilqvf  (ar|.  2). 
—  Il  a  éié  décidé  qu'un  établissement  d'eaux  oUnérales  dAniM 
autorisé  ne  peut  être  privé  par  le  ministre  de  /son  aiUorleaUen , 
sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  a  commis /liane  a%»  ^xplolUu* 
tioo  des  abus  sMscepli^Ies  de  compromettre  la  aaniépnbjjqne» 
lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruclion  qjua  des  jabns  d»  c#tfa 
nature  aient  réeliemept  exi.sté  (cens.  d'Él.  30  ^fù^  iêU)  (0»t 
L'art.  1  de  l'ordonnance  eoniieni  une  seigle  expepttengnj^  MM- 
tiens  de  l'autorisation  pour  le  débit  des  ea^ix  ^ana  lee  p^ffBjr 
c[^8.  —  V.  n^  28. 

t #.  11  ne  doi4  y  avofir  qo^'un  inspeetenr  par  éla^aiMMt$ 
lorsque  le  service  et  les  localités  le  permie^tent,  un  icwd  Û9th 
leur  peui  être  autorisé  k  Inspecter  plusienra  étal^lissemafla.*^ 
La  conservalion  4^9  /seurces ,  leur  entretien  •  leur  amêUoraUnf 
même,  une  surveillance  de  cfaaqua  Jour^  poor  que  les  mhx  sa 
soient  ni  ailérées  ni  /a^sl^ées  ei  que  les  eaux  artifldeUee  soinU 
conformes  avi  formules  approuvées  par  l'anliorUé  préiposée  è  m* 
égard ,  tel  est  le  bu4  de  l'inspection.  C'est  dire  q«fellea  pmur  nl^ 
lui  essentiel  l'intérêt  général,  l*|atérêt  d»  la«aniépiiJ^U4iie(arl.  J^). 
Cette  inspection  nn  doit  être  confiée  q«*à  des  dncMiv  efk  nér 
decine  ou  en  chirurgie  (art.  3).  —  C'est  dans  iCAtte  pensée  qnn 
l'ordonnance  veut  que  les  Inspecteurs  adressant  aux  prepr/é- 
taires  des  sources  les  observations  qu'ils  JugenI  nUias  aa  bui 
que  la  loi  Sic  propose  $  ils  doivent  signaler  é  t'aulioriié  iea  alNii 
qui  parviennent  h  l^ur  connaissance  (art.  0).  —  Ils  rnqulàraal, 
ou  ordonnent  d'evx-mêmes  tes  mesures  de  préoauttnn  néces^ 
salres,  lorsqu'ils  s'aperçoivent  d'uns  aUéraUon  danal^  eauxi 
ponr  empêober  qn'eûes  mù  soient  livrées  an  pn|^Ue,  «t  peutent 
provoquer  des  poursnites  contriS  les  auteurs  de  ces  alt^rationa 
ott  falsifications  (art.  6). — l^'antres  obligations  de  surveillant 
sont  imposées  aux  inspecteurs  ponr  ta  yanl«  »k  le  d^lt  Am  aanx 
artificielles.  —  V.  é  cet  égard  n""*  26  et  antv. 

19.  Les  traitements  des  tnspedavrs  smut  réglés  par  i>ri.  7« 
les  propriétaires,  régisseurs  ou  (srminrs  idelvant  Aéeesialrttiieat 
être  entendus  ponr  leur  flxaUnn.  —  Jia  aséanHnn  des  arrêtés 
des  3  flor.  an  8,  et  6  niv.  an  ti,  m  pereevait  aur  les  étai> 
i^lissements  d'eaux  minérales  nAturelles  «nerétritintlon  deatin/n 

menls  Gravier  et  Guibert  avaient  le  même  réservoir^  e.i  9,0'iJ  d(-pçi)driii 
toujours  de  celui-ci  d'anéantir  les  bains  de  celui-là  soit  par  des  ;pom ima- 
ges, soit  par  Pingestion  d>ao  froide.  Mais  rien  ne  constata  que  ce»  abn^ 
possibles  eussent  été  commis.  —  Toutefois  (ine  décision  dn  ministre,  du 
27  0(t.  18t0,  relira  rautorisation,  par  Je  motif  que  tes  travaux  du  pro-{ 
priétaire  du  nouvel  établissement  pouvaient  avoir  pour  résaHat  d^  dé- 
truire les  anciens  thermes  de  Gnéouls,  ou  do  meîas  d'en  aliérer  eensidé* 
rablement  ie  volume  sans  ogrir  en  compensation  au  puhlic  aaoae  des 
avantages  que  présente  l'ancien  éul^iissepeat.  —  JQl^caurs  de  /j^^r/. 

Lodis-Pbiutpe, etc.;  —Vu  Tordoo.  dn  i^  juin  jlSSS';  ^Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'ar.t.  1  del'o/don.  du  18  juin  1823,  toiue  èjpyire- 
prise  ayant  pour  objet  de  livrer  ou  d'administrer  au  public  des  éaat  mi- 
nérales nalorelles  ou  arliflcielies,  demeure  soumise  à  one  autorisation 
préalable  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art,  t  de  la  même  orddnnànce ,  \i  ap- 
partient à  nntre  ministre  de  ragricoUore  et  du  coiamerce  de  éélivtir;  sur 
l'avis  des  autorités  locales,  ladite  autorisatiofi ,  et  qu'il  ne  peut  ia  ièeâr 

Suer  qu'en  cas  de  résistance  aux  règles  prescrites  par  l'ordoiin.anos  ou  dV 
us  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sjtnté  publique;  — ,Çpp- 
sidéirant  que^  par  décision  de  notre  ministre  de  fagricult^re  et  du 
commerce,  en  date  du  14  avr.  1838,  le  sieur  Guibert  a  été  antpris^é^ 
exploiter  les  eaux  minérales  par  loi  découvertes  dans  sa  bropriété  fiso 
commune  de  Gréoulx;  —  Qu'en  révoquant  ladite  autorisaffon  par  arrête 
en  date  do  27  oct.  1840,  ootredit  ministre  ne  i^eet  fondé  que  sdr  ce  que 
ie  sieur  Guibert  aurait  dans  son  eiploilation  eomnis  des  abus  de  natori 
a  compromettre  la  santé  publique  ;  —  Mais  qu'il  ne  réenlla  pas  de  i^inp 
siruction  que  le  sieur  Guibert  ait,  guant  k  présent^  commis  des  .abus  i$ 
cette  nature;  —  Que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêta  J>'[^té ,) 
notre  ministre  de  fagriculture  et  du  commerce  a  révoqué  l'autorisatiap 
par  loi  accordée  an  sieor  Guibert  :  —Art.  1.  L'arrêté  de  notre  ministi^ 
de  fagriculture  et  dn  commerce  en  date  do  27  oct.  1840  est  annyilé.  -« 
Art.  S.  Le  sieur  Gravier  est  condamné  aox  dépens. 
Dn  30  juin  lgé3.-0rd.  cens.  d'£t^.  Boulay  <ie  la  Miortbe),  ny , 
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lux  IraiteittdDts  des  iDspèclears.—  Cette  rétribution  était  basée  | 
sur  le  produit  des  sources,  lesquelles  étaient,  quant  à  ce,  di- 
visées en.  trois  classes ,  suivant  que  le  produit  de  location 
excédait  5,000,  2,000  fr.,  ou  étaient  au-dessous  de  ce  der- 
nier cbiffre.  —  Les  médecins  inspecteurs  de  la  première  classe 
avaient  i,000  fr.;  les  inspecteurs  de  la  deuxième,  800  fr.  ;  ceux 
le  la  troisième,  la  moitié  du  prix  du  bail  et  600  fr.  au  maximum. 
—Ces  rétributions,  toutefois,  ne  s'appliquaient  qu'aux  établisse- 
nentB  d*eaux  minérales  naturelles.  —  Mais  des  lois  de  finances 
ont  régularisé  tout  ce  qui  concerne  la  rétribution  à  payer  par  les 
établissements  d'eaux  minérales  pour  le  traitement  des  inspec- 
teurs.—Ces  rétributions  constituent,  à  Paris  surtout,  une  bran- 
die importante  de  revenu  public  ;  le  gouvernement  qui,  pour  les 
perceptions,  n'agissait  pour  les  eaux  factices  que  par  a^imila- 
tlon  des  arrêtés  des  3  flor.  an  8  et  6  niv.  an  11,  concernant  les 
eaux  naturelles ,  Jugea  nécessaire  de  régulariser  cet  impôt,  et  il 
fit  insérer  dans  le  budget  de  1832  un  article  ainsi  conçu  (article 
qnl  s'est  répété  dans  les  budgets  subséquents)  :  «  Pour  subvenir 
an  traitement  des  médecins  infpecleurs  des  bains,  des  fabriques 
et  dépèts  d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  autorisé  à  im-^ 
poser  sur  lesdits  établissements  des  contributions  qui  ne  pour- 
ront excéder  1,000  fr.  pour  les  bains  de  Tivoli,  250  fr.  pour  les 
fabriques  et  150  fr.  pour  un  simple  dépôt.  —  Le  recouvre- 
ment de  ces  contributions  sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
butions directes.  »  —  Le  recouvrement  est  effectué  par  les 
receveurs  municipaux  sur  les  rôles  desquels  ces  rétributions 
Bont  portées.  Le  produit  en  est  payé  aux  Inspecteurs  des  eaux 
minérales  sur  mandats  du  préfet  de  police,  à  Paris,  et,  dans  les 
départements,  sur  mandats  des  maires. 

18.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  nommé  d'inspecteur  \  un  établis- 
sement d'eaux  minérales  naturelles  ou  artiflcielles ,  il  se  trouve 
soumis  aux  visites  ordonnées  par  les  art.  29,  30  et  31  de  la  loi 
du  21  germ.  an  1 1  sur  la  police  de  la  pharmacie  (art.  18  de  l'ord. 
de  1823).— V.  Médecine,  Pharmacie. 

19.  Les  Inspecteurs  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades,  à 
moins  qu'ils  ne  dirigent  comme  médecins  leur  traitement  ou  qu'ils 
ne  leur  donnent  des  soins  particuliers.  —  Ils  doivent  soigner  gra- 
tuitement les  indigents  admis  dans  les  hospices  dépendant  des 
établissements  thermaux  et  les  visiter  au  moins  une  fois  par 
]our  (art.  11).  —  Les  Inspecteurs  des  divers  établissements 
doivent  adresser  chaque  année  au  ministre  de  l'Intérieur,  leurs 
observations  sur  la  nature,  la  composition  et  l'efiScacité  des  eaux, 
ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  application  (art.  12).  —  Ces  ob- 
servations, en  forme  de  tableaux,  sont  dressées  et  rédigées  con- 
formément aux  instructions  de  l'académie  de  médecine. 

90.  Une  des  attributions  spéciales  de  l'académie  de  médecine 
consiste  à  éclairer  le  gouvernement,  surtout  ce  qui  intéresse  la 
santé  publique,  et  notamment  sur  les  eaux  naturelles  ou  factices. 
—  Le  gouvernement  ayant  appelé  son  attention  sur  les  obliga- 
tions imposées  annuellement  aux  inspecteurs  des  divers  établis- 
sements, conformément  à  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1823, 
ci-dessus  cité ,  l'académie  a  fourni  les  instructions  nécessaires 
au  ministre,  et  c'est  d'après  ces  instructions  qu'a  été  rédigée  une 
circulaire  du  21  fév.  1831,  qui  détermine  le  mode  du  travail 
exigé  des  médecins  inspecteurs. —  V.  MM.  Trebuchet,  Jurisp. 
de  la  médecine,  p.  690  et  suiv.  ;  Durieu  et  Roche,  Répert.  des 
établ.  de  bienf.,  v*  Eaux  minérales. 

9t.  Lorsque  l'afiiuence  du  public  l'exige,  let  préfets  ont  le 
droit  de  faire  des  règlements  particuliers  concernant  l'ordre 
Intérieur ,  la  salubrité  des  eaux,  leur  libre  usage  (art.  8).  Ces 
règlements  obligatoires  pour  les  malades ,  comme  pour  les  em- 
ployés ,  doivent  rester  aflSchés  dans  les  établissements  (art.  9  et 
10)  :  les  inspecteurs  peuvent  requérir  le  renvoi  des  employés 
qui  refuseraient  de  s'y  conformer(art.  9).— Indépendamment  des 
obligations  Imposées  aux  préfets  par  les  articles  ci-dessus ,  l'ad- 
ministration  des  sources  minérales  appartenant  à  l'État  et  aux 
communes  leur  en  impose  encore  d'autres  non  moins  impor- 
tantes ;  nous  en  parlerons  n^*  30  et  suiv. 

99.  Tout  propriétaire  qui  découvre  une  source  d'eaux  miné- 
rales sur  son  terrain  est  tenu  d*en  instruire  le  gouvernement 
pour  qu'il  en  fasse  faire  l'examen ,  et  en  permette  ou  prohibe  la 
distribution ,  suivant  le  rapport  des  commi^aires  (art.  29).  — 
les  propriétaires  d'établissements  de  bains  d'eaux  minérales , 


ne  peuvent  vendre  des  eaux  au  dehors ,  et  ne  doivent  en  avoir 
en  dépôt  que  pour  la  consommation  de  leur  établlssemenl 
(M.Trebuchet,  Jurisp.  de  la  médecine). —  Lorsque  les  tarifs,  dit 
l'art.  10,  concerneront  des  entreprises  particulières,  l'approba- 
tion des  préfets  ne  pourra  porter  aucune  modlQcation  dans  les 
prir  et  servira  seulement  à  les  constater.  Ainsi  les  propriétaires 
sont  libres  de  Ûxer  pour  les  eaux  de  leurs  sources,  le  prix  qui 
leur  convient  ;  mais  une  fols  le  prix  flxé ,  11  ne  peut  être,  sous 
aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  de  prix  supérieurs  au  tarif  adopté 
(art.  11). —  Enfin  les  propriétaires  d'établissements  d'eaux 
minérales  sont  soumis  à  toutes  les  règles  d'ordre,  de  salubrité, 
de  conservation  des  sources  et  fontaines,  dont  nous  avons  parlé 
n*"  15  et  suiv. ,  ainsi  qu'à  toutes  les  obligations  Imposées  par  les 
ordonnances  pour  la  vente  et  distribution  des  eaux  minérales 
artiflcielles. 

98.  Il  s'est  élevé  à  l'occasion  ûp.s  établissements  d'eaux 
thermales  une  question  dont  la  solution  a  fixé  les  principes  sur 
ce  qui  caractérise  spécialement  les  immeubles  par  destination 
dans  tous  les  établissements  particuliers  de  ce  genre.  —  Il  a  été 
jugé  que  rimmobilisalion  attachée  par  l'art.  524  c.  civ.  aux  ob- 
jets mobiliers  placés  par  le  propriétaire  sur  son  fonds  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  ne  s'applique  qu'à  ceux  de 
ces  objets  qui  sont  absolument  Indispensables  et  affectés  directe- 
ment à  ce  service  et  à  cette  exploitation;  qu'en  conséquence,  le 
caractère  d'immeuble  par  destination  ne  peut  être  attribué,  pour 
les  soustraire  à  une  saisie-exécution,  aux  meubles  qui  garnissent 
une  hôtellerie  annexée  à  l'exploitation  d'une  source  d'eau  ther- 
male, cette  hôtellerie  ne  tenant  pas  essentiellement  au  service  de 
la  source  (Cass.  |8  nov.  1845,  aff.  Segoio,  D.  P.  46.  1.  36.  — 
Conf.  Proudhon,  Tr.  de  l'usufruit,  t.  1,  n*  145).  —V.  Biens, 
n«»  80,  97. 

S  4.  —  Des  dépôts  et  fabrication  et  vente  des  eaux  nùnéralef 
naturelles  ou  artificielles.  *-  Pharmaciens;  tarifs, 

94.  Dépôts,  — Tout  ce  qui  concerne  les  dépôts  d'eaux  miné- 
rales ,  Taulorlsation  à  obtenir,  la  surveillance  des  inspecteurs , 
les  certificats  d'origine  qui  doivent  accompagner  les  envois ,  le 
scellement  des  bouteilles ,  la  vérification,  l'ouverture  des  caisses, 
est  réglé  par  les  art.  15,  16  et  17  de  l'ord.  de  1823  (V.  p.  S04). 

96.  Fabrication,  —  Aucun  individu  fabricant  des  eaux  mi- 
nérales artificielles  ne  peut  obtenir  ou  conserver  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  1  de  l'ordonnance,  qu'à  la  condition  de  se  sou- 
mettre à  ses  diverses  dispositions  (art.  13).  — Les  fabricants 
ne  peuvent  s'écarter,  dans  leurs  préparations,  des  formules 
approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur  (art.  14).  —  Us 
ont  néanmoins,  pour  des  cas  particuliers,  la  faculté  d'exécuter 
des  formules  magistrales  sur  la  prescription  écrite  et  signée 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Ces  prescriptions 
sont  conservées  pour  être  représentées  à  l'inspecteur,  s'il  le 
requiert  (art.  U).— Les  expédition&d'eaux  minérales  artificietles 
doivent  être,  comme  les  expéditions  d'eaux  minérales  naturelles, 
surveillées  par  Tinspecteur  et  accompagnées  d'un  certificat 
(^origine  délivré  par  lui  (art.  16). 

96.  Vente  et  débit,  —  Les  prescriptions  de  l'ord.  du  ISJufn 
1823,  relatives  aux  eaux  minérales,  sont  générales  et  embras- 
sent Paris  comme  tout  le  reste  de  la  France  ;  mais  II  a  été 
publié,  le  21  nov.  1823,  une  ordonnance  de  police  spéciale  pour 
la  capitale  et  le  département  de  la  Seine,  et  le  22  nov.  1823 ,  un 
arrêté  du  préfet  de  police,  approuvé  par  le  ministre  le  27  dé- 
cembre suivant,  dont  nous  rapportons  les  principales  dispositions* 
L'ord.  du  21  nov.  1823  porte  :  1^  Tout  entrepreneur  fabricant 
d'eaux  minérales,  toute  personne  tenant  un  dépôt  d'eaux  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles  ,  tout  directeur  d'établissements 
de  bains  dans  lesquels  11  entre  des  substances  minérales  quel- 
conques ,  devra  faire  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure 
de  l'établissement  un  tableau  indiquant  le  nom  de  l'entrepreneur 
et  la  nature  de  l'entreprise  (art.  3);  — 2<*  Tout  entrepreneur 
fabricant  d'eaux  minérales  artificielles,  ou  dépositaire  d'eaux 
minérales  quelconques,  sera  tenu  de  mettre  sur  chaque  bouteille 
sortant  de  son  établissement  une  étiquette  indiquant  :  i*  l'es- 
pèce d'eau  renfermée  dans  la  bouteille  et  le  prix*,  2«ie  nom  de 
Tentrepreneur;  3^  la  date  de  l'autorisation  de  l'établissement; 
4<»  s'il  s'agit  d'eaux  minérales  naturelles^  Tépoçue  de  ranci vée  à 
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Parts  desdtles  eaoi  (art.  4)  ;— 3*  Il  est  défendu  à  tout  directeur  d'é- 
tablissemêDt  de  bains  de  s'immiscer  dans  ta  préparation  des  eaux 
et  substances  minérales  dont  les  baigneurs  seraient  dans  le  cas 
de  (aire  usage,  et  les  entrepreneurs  devront  veiiler,  sous  ieur 
responsabilité  personnelle,  à  ce  qu'il  ne  soit  employé  dans  leurs 
établissements  que  des  préparations  faites  par  un  pharmacien 
ayant  officine,  ou  par  tel  autre  individu  ayant  une  autorisation 
spéciale  pour  les  préparations  (art.  5). 

99.  L'arrêté  du  22  nov.  i823  prescrit  aux  dépositaires  d'eaux 
minérales  :  1*  d'informer  l'inspecteur  de  l'arrivée  des  eaux  pour 
que  celui-ci  puisse  venir,  dans  les  vin^t-quatre  heures,  vérifier 
la  date  du  puisement  à  la  source  et  de  leur  arrivée,  leur  quantité 
et  qualité  (art.  8);— 2*  En  cas  d'expédition  au  dehors,  de  prévenir 
l'inspecteur,  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  se  rend  au  dépét 
pour  délivrer  les  certificats  d'origine  (art.  9). —Quant  aux  entre- 
preneurs de  bains,  elle  veut  :  1*  que  sous  aucun  prétexte,  ils  ne 
«'immiscent  dans  la  préparation  des  substances  minérales;  — 
2*  Que  ceux  qui  obtiendront  l'autorisation  d'administrer  des  bains 
d'eaux  minérales,  s'approvisionnent  chez  un  pharmacien  ayant 
officine,  on  dans  une  fabrique  autorisée,  et  se  procurent,  sui- 
vant l'importance  de  leurs  établissements,  le  nombre  de  bou- 
teilles présumé  nécessaire  pour  quinze  Jours; — 3*  Qu'ils  tiennent 
un  registre  destiné  à  inscrire  Jour  par  Jour  le  nombre  des  bain» 
minéraux  qu'ils  auront  fournis,  et  qu'ils  en  Justifient  à  l'inspe^ 
leur  ;  —  4«  Que,  dans  le  cas  où  un  baigneur  apporterait  la  com- 
position, le  directeur  de  l'établissement  exige  la  remise  de  l'or- 
donnance du  médecin,  et  s'assure  que  la  préparation  a  été  faite 
par  un  pharmacien  ou  qu'elle  provient  d'une  fabrique  autorisée  ; 

—  5*  Enfin,  que  l'entrepreneur  écrive  les  bains  sur  son  registre 
et  conserve  les  ordonnances  pour  les  représenter  à  l'inspecteur 
(art.  12). 

98.  Pharmaciens  y  droits  $t  devoirs, — Aux  termes  de  Tart.  i 
de  i'ord.  du  iS  Juin  1825,  les  pharmaciens  sont  exceptés  de  la 
condition  de  l'autorisation  exigée  pour  la  vente  et  le  débit  des 
eaux  naturelles  et  artificielles  et  de  l'Inspection  ;  et  cela  se  con- 
çoit. L'Académie  de  médecine  a  classé  les  eaux  minérales  arti- 
ficielles parmi  les  préparations  médicinales  :  ce  sont  des  remèdes. 
Or  les  pharmaciens  étant  préposés  par  la  loi  pour  les  prépara- 
tions et  fabrications  médicamenteuses,  ayant  des  droits  reconnus 
par  la  loi  même,  en  raison  des  études  auxquelles  ils  se  sont  livrés 
et  de  la  confiance  générale  qu'ils  inspirent,  d'ailleurs,  la  loi  ne 
pouvait  les  soumettre,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  vente  et 
le  débit  des  eaux,  à  une  autorisation  et  à  une  inspection  spéciales. 

—  Cependant  une  difficulté  se  présente.  L'ordonnance  dit  :  «  Sont 
exceptés  de  la  condition  et  de  l'inspection  les  débits.  »~EIle  ne 
dit  pas  :  la  fabrication;  d'où  l'on  serait  en  droit  de  conclure  que 
le  gouvernement  pourrait  exiger  d'un  pharmacien,  qui  aurait 
chez  lui  une  fabrication  en  grand  d'eaux  minérales,  à  se  pour- 
voir d'une  autorisation,  conformément  à  l'art.  13  de  l'ordonnance, 
et  à  se  soumettre  à  l'inspection.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par 
MM.  Ëiouln  et  Trébuchet,  t.  2,  p.  3,  note  1 . — Nous  croyons  que  si 
le  texte  de  l'ordonnance  peut  prêter  à  cette  interprétation,  elle 
serait  tout  à  fait  contraire  à  son  esprit.  Que  veut  le  législateur 
dans  toutes  ses  dispositions  concernant  la  fabrication  des  eaux  ? 
Que  le  malade  qui  a  recours  à  des  eaux  minérales  artificielles 
toit  sûr  qu'on  ne  lui  vendra  que  des  eaux  conformes  aux  pres- 
criptions médicales.  Or  où  la  loi  pourrait-elle  trouver  plus  de 
garantie  que  dans  les  personnes  préposées  spécialement  par  elle 
i  la  fabrication  de  tous  les  remèdes,  et  qu'elle-même  a  soin  de 
désigner  dans  l'art.  13  comme  garants  des  débits  qui  ont  lieu 
dans  des  entreprises  particulières.  —  La  confiance  de  la  loi  est 
manifeste  d'après  l'art.  13;  il  faudrait  donc  une  disposition  for- 
melle pour  enlever  aux  pharmaciens  le  droit  de  rabrication,  et 
cette  disposition  n'existe  pas.  —  Mais  les  pharmaciens  ont  cru 
pouvoir,  dans  cette  position  favorable  que  leur  créait  la  loi,  re- 
Tendiquer  le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  les  eaux 
minérales  artificielles,  se  fendant  sur  ce  que  nous  disons  pins 
jliaut,  que  ces  eaux  sont  de  véritables  médicaments.  Non-seule- 
ment 11  n*y  a  pas  de  loi  qui  appuie  cette  prétention,  mais  l'art. 
20  de  l'arrêt  du  conseil  de  1781  leur  avait  interdit  la  vente  des 
eaux  minérales,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale.  L'ord.  de 
1823  les  dispense,  il  est  vrai,  de  cette  autorisation;  c'est  une 
faveur  qu'op  tceorde  à  leur  titre;  mais  de  cette  faveur  à 


un  droit  exclusif  de  vente  ;  il  y  a  loin.  —  Lee  pharmadeDe 
ont  réclamé ,  mais  sans  succès ,  lore  de  la  présentation ,  en 
1825,  du  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  M.  Boin, 
médecin ,  et  rapporteur  de  la  loi  ^  s'exprimait  ainsi  :  «  Y 
a-t  il  réellement  une  aussi  grande  similitude  que  ledit  la  société 
de  pharmacie,  entre  la  tenue  d'un  établissement  d'eaux  miné- 
rales artificielles  et  celle  d'une  officine  pharmaceutique?  Est-il 
besoin  de  posséder  la  science  chimique  dans  toute  son  étendue 
pour  faire  et  refaire  chaque  Jour  le  très-petit  nombre  de  compo- 
sitions qui  s'emploient  dans  ces  établissements?  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  faut  moins  de  science  que  de  capitaux  pour 
arriver  à  créer  des  maisons  de  ce  genre.  Ce  serait,  d'ailleurs,  eo 
concevoir  une  idée  bien  extraordinaire  que  de  les  assimiler  à  des 
laboratoires  de  chimie,  lorsqu'ils  ne  sont  que  de  grandes  spécu- 
lations commerciales,  où  quelques  formules  assez  simples  suffi- 
sent à  tous  les  besoins  de  l'établissement.  Une  multitude  de  fabri- 
ques de  produits  chimiques  se  sont  élevées  sans  que  les  phar- 
maciens élèvent  aucune  réclamation.  Cependant  il  y  a  plus  près 
de  ce  genre  de  fabrique  aux  officines  de  pharmacie  que  de  celles- 
ci  aux  eaux  minérales  artificielles.  »  —A  ces  motifs,  on  peut  en 
ajouter  d'autres  plus  puissants  encore.  D'abord,  il  y  aurait  beau- 
coup moins  de  concurrence,  le  public  payerait  plus  cher  tes 
eaux  artificielles  ;  il  faut  une  fabrication  en  grand  pour  arriver 
au  bon  marché.  G^  établissements  industriels  ont  acquis,  d'ail- 
leurs, une  telle  importance,  que  ce  serait  porter  le  trouble  dans 
une  partie  notable  du  commerce  que  de  le  priver  maintenant  de 
cette  branche  d'industrie.  Enfin,  sans  chercher  à  porter  atteinte 
au  zèle  et  à  la  science  des  pharmaciens,  on  est  obligé  de  recon- 
naître qu'il  arrive  des  erreurs  encore  assez  fréquentes  dans  leurs 
préparations,  et  ces  erreurs  se  répéteraient  bien  plus  souvent, 
s'ils  étaient  distraits  par  des  fabrications  en  grand  ;  ils  néglige- 
raient les  détails  de  leur  pharmacie,  et  c'est  précisément  l'at- 
tention dans  les  détails  qui  est  la  garantie  des  malades. 

90.  Tari/jr.-^  L'art.  10  de  l'ordonnance  du  18 Juin  1823, exige 
que  les  tarifs  restent  affichés  dans  les  établissements  et  dans  tous 
les  bureaux  destinés  à  la  vente  des  eaux  minérales;  ces  tarifs  sont 
ceux  dont  parle  l'art.  10  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  6 
nlv.  an  1 1,  et  qui  doivent  être  approuvés  par  le  préfet.  Une  fois 
arrêtés,  11  devient  impossible  de  réclamer  des  malades  pour  lee 
eaux  et  bains,  un  prix  excédant  celui  porté  au  tarif  affiché;  c'est 
ce  que  porte  l'art.  1 1  de  l'ord.  de  i 823.— Lorsque  les  tarifs  con- 
cernent des  entreprises  particulières ,  l'approbation  des  préfets 
ne  peut  apporter  aucune  modification  dans  les  prix  (ord.  de  1823, 
art.  10);  cela  est  de  droit,  l'autorité  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'im- 
miscer dans  des  entreprises  particulières. 

$  5.  —  Administration  des  sources  minérales  appartenant  à 
VEiat,  aux  départements ,  aux  communes  ou  aux  établisse* 
ments  charitables,  —  Indigents, 

80.  Les  établissements  d'eaux  minérales  qui  appartiennent 
à  l'État  sont  administrés  par  tes  préfets,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  qui  en  arrête  les  budgets  et  les  comptes, 
et  doit  faire  imprimer  tousiesans,  pour  être  distribué  aux  cham- 
bres, un  tableau  général  et  sommaire  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  :  à  la  suite  de  ce  tableau  est  aussi  imprimé  le  compte 
sommaire  des  s>ubvenllons  portées  au  budget  de  l'État  pour  les 
établissements  thermaux  (ordon.  de  18S3,art.  20). — Le  produit 
des  établissements  appartenant  à  l'État  ne  dépasse  pas  150, OOOfr.; 
il  était  do  i28,000rr.  en  1837.  Ce  produit  qui,  aux  termes  de 
i'art.  9  de  l'arrêté  du  6  niv.  an  1 1 ,  doit  être  spécialement  réservé 
pour  l'entretien  des  sources,  ainsi  que  pour  le  payement  des  ins- 
pecteurs et  autres  employés,  est  loin  de  suffire  aux  dépenses.  Aussi 
le  budget  accorde  chaque  année,  une  somme  de  80,000  fr.  pour 
les  travaux  à  faire,  travaux  bien  nécessaires,  car  nos  établissements 
ne  sont  pas  en  état  de  soutenir  la  concurrence  avec  ceux  de  l'AIIema* 
gne. — Au  cas  d'un  excédant,  il  en  est  disposé  par  le  ministre  pour  le 
perfectionnement  de  la  science  des  eaux  minérales  (arr.  du  3flor. 
an  8,  art.  3).  —  Les  établissements  appartenant  à  l'État  sont 
mis  en  ferme,  à  moins  que  le  ministre  de  l'agriculture  n'ait  au- 
torisé leur  mise  en  régie.  —  En  ce  moment,  trois  établissements 
sont  affermés  ;  ceux  de  Vichy,  de  Provins  et  de  Plombières.  »• 
Quand  un  établissement  d'eaux  minérales  est  mis  en  ferme,  11  est 
procédé  à  une  adjudication  aux  enchères.— Le  eahler  dee  eliar- 
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IM ,  êfféU  pu  le  miotsUe,  doit  conUnir  l'éDoodaiioii  da  tarif , 
('est-Mire  fe  prii  ùxé  po«ir  les  eaux,  bains  et  douohea  (arr. 
5Sor.  aD«,art.  i;  6iiiv.aD  il;ord.  idjaio  1833, arU  33). 
«-Q^scamersda  charges  doivent  être  approuvés  par  les  préfets, 
iprès  avoir  eatendu  les  iDspecleurs.  —  Les  adjudications  sont 
ikites  publiquemeiU  et  aux  eacbères  (ord.  1823,  art.  33).—  La 
iurée  du  bail  doit  Aire  de  trois  années  (arr.  3  flor.  an  8,  art.  3). 
U  sera  toujours  stipulé  dans  le  Ml  que  la  résiliation  pourra  être 
prononcée  iWAédiatemeDt  par  le  conseil  de  préfecture,  en  cas 
de  violation  des  disposUions  da  cabier  de  charges  et  réadjugé  à 
la  Colle  enchère  du  fermier  {ibid.).  —  Le  prix  des  baux  est  paya- 
(Me  pa^  irimesire  et  d'avance;  Il  est  versé  à  titre  de  dépôt  dans 
la  caisse  4t8  hospices  du  chel-lieii  de  préfecture  {ibid,,  art.  3). 
—  Ni  les  membres  des  administrations  chargées  de  la  surveil- 
lance des  eaux  nuinérales,  ni  les  propriétaires  d'eaux  minérales 
dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  sources  appartenant  i  l'État,  ne 
peuvent  s'en  rendre  adjudicataires  (tbtd.,  art.  A  et  ord.  de  1833, 

art.  33). 

St.  E»  cas  de  mise  en  régie,  le  régisseur  est  nommé  par  le 
^éM  (ord.  1833,  art.  34),  ainsi  qae  les  employés  et  servants 
Atlachjés  au  service  des  eaux  minérales;  toutefois,  ces  dernières 
IkomiAOlions  ne  peuvent  avoir  Ueu  que  de  l'avis  de  rinspeOeur. 
«^  UU,  Macajrel  et  BoulaUgniar,  dans  leur  ouvrage  de  la  For- 
iwe  paUtqtte  en  France,  disent ,  t.  I,  p.  318,  que  ces  der- 
nières nominaUoDS  ne  peuvent  avoir  Ueu  qu'après  avoir  pris 
.4'avis  de  l'inspecteur.  €^^t  lort  différent,  sans  doute;  les  deux 
MtorUés  pourront  facilement  s'entendre  pour  ces  nominations 
.8econ4alres  „  mais  d'après  tes  termes  de  l'ordonnance ,  s'il  y  a 
djl^sevbtinent  entre  le  préfet  et  l'inspecteur,  l'inspecteur  aurait 
le  droit  d^opposer  son  vato.  On  conçoit  le  molilde  la  loi  ;  l'inspec- 
le^  iélanl  tous  les  Jours  sur  les  lieux,  il  est  Indispensable  qu'il 
I»  sqM  pas  contrarié  dans  b6b  prescriptions  par  des  agents 

secondaires. 

!  Les  mêmes  lormes  seront  observées  pour  la  fixation  du  traite- 
^ent  ides  uns  et  des  autres  employés,  ainsi  que  pour  leur  révo- 
«caiioi.  Il  est  clair  qo'il  faut  que  l'inspecteur  ait  le  droit  défaire 
révoquer  un  agent  secondaire  qui  agirait  contrairement  à  l'In- 
Aérét  de  l'établissement  ou  des  malades. 

89  .Lesétablissementsd'eauxminérales  quiappartlennentè  des 
déparlements,  des  communes  ou  àdes  institutions  cbarltabies,  sont 
gérés  ou  administrés  pour  ieur  compte  (ord.  de  1833,  art.  19). 
V.  ce  même  article  pour  le  règlement  des  dépenses  et  l'établisse- 
ment  du  budget. —  Les  dispositions  des  ar4.  31  et  33  de  l'ordon- 
nance concernant  les  établissements  d'eaux  minérales  apparte- 
nant à  l'État  et  relatives  à  la  mise  en  ferme ,  ou  à  la  mise  en 
régie,  ainsi  que  celles  concernant  les  cahiers  des  charges ,  les 
tarifs  y  annexés  et  la  forme  des  adjudications  sont  applicables 
aux  établissements  des  départements ,  des  communes  et  des 
institutions  charitables.  Toutefois ,  pour  que  ces  établissements 
puissent  être  mis  en  régie,  il  faut  que  tes  autorités  locales  ou  les 
administrations  propriétaires  le  réclament  (art.  31). 

En  cas  de  difficultés  sur  les  baux,  la  résiliation  ne  peut  en  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  ordinaires ,  et  non  par  le  conseil 
de  préfecture,  ainsi  que  le  dit  l'art.  33,  tu  fine  (V.  n*  37).  — 
Les  membres  surveillants  ou  Inspecteurs  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires.  —  V.  n«  30,  in  fine, 

88.  En  cas  de  mise  en  régie  d'un  établissement  appartenant 
à  une  commune  ou  à  un  établissement  charitable,  la  nomination 
du  régisseur  est  faite  sur  la  présentation  du  maire  ou  des  mem- 
bres de  radministratlon.  11  est.  clair  que  si  l'établissement  ap- 
partient à  un  département,  c'est  le  préfet  qui  nomme  comme  pour 
rÉtat,  puisqu'il  en  est  le  premier  administrateur  (art.  34).— Si 
rétablissement  appartient  à  plusieurs  communes ,  les  présenta- 
lions  seront  faites  par  le  maire  de  la  commune  où  il  sera  situé 
(art.  34). —  Les  autres  dispositions  de  l'art.  34  concernant  la 
nomination  des  employés,  les  traitements  et  la  révocation  desdits 
wnpioyés ,  sont .  également  applicables  aux  établissements  des 
communes  et  Institutions  charitables.  —  Il  a  été  Jugé,  par  appll- 
eation  de  Part.  34,  qu'un  maire  peut,  dans  un  arrêté  concernant 
sleaerviced'un  établlseement  d'eaux  thermales,  défendre  à  toutes 
peraonnes  autres  que  les  porteurs  nommés  par  le  préfet  de  porter 
406  malades  aux  halos  (Casa.  34  )anv.  1840>  aff.  Hicbel,  V. 
GonaMMiey«*4#78). 


9 A*  IHtpûiitioni  communié  à  divôr$  élabUitmm^t  é^ê^vx  mû 
•érales.  —  Quand  il  s'agit  de  réparations,  constructions,  recon- 
structions et  autres  travaux,  on  doit  procéder  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  la  branche  de  service  public,  à  laquelle 
l'établissement  appartiendra  et  aux  ordonnances  des  8  août, 
51  oct.  1831  et  33  mal  1833  (ord.  de  1833,  art.  3S).~Toate- 
fois,  ceux  de  ces  travaux  qui  ne  seront  pas  demandés  par  Tins- 
pecteur,  ne  pourront  être  ordonnés  qu'après  avoir  pris  son  avis 
(même  article).  —  I/ordonnance  du  8  août  1831  porte  (art.  A) 
que  les  réparations,  reconstructions  et  constructions  de  bâti- 
ments appartenant  aux  communes ,  hôpitaux  et  fabriques  pour- 
ront désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur  la  simple  appro- 
bation du  préfet  (V.  Commune,  p.  334).  — Cependant  lorsque 
la  dépense  des   travaux  de  construction   ou  reconstruction  à 
entreprendre  s'élèvent  au-dessus  de  30,000  fr.,  les  plans  et  devis 
doiveut  être  soumis  au  ministre  de  l'intérieur  (même  article). 
— Les  art.  14, 15  et  16  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1831,  relative 
à  l'administration  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  con- 
tiennent quelques  modiflcalions  à  Pordonaance  du  8  août  (?.  Hos- 
pice). —  En8n  l'ordonnancé  du  33  mal  4833,  qui  concerne  les 
départements,  s'exprime  ainsi  :  — «  Art.  1  »  Pourront  désormais 
être  adjugées  et  exécutées,  sur  la  simple  approbation  des  préfets, 
les  réparations,  constructions  et  reconstructions  à  la  charge  des 
départements,  lorsque  la  dépense  des  travaux  à  entreprendre  ne 
s'élèvera  pas  au-dessus  de  30,000  fr.  et  qu^elie  pourra  étro  faite 
en  totalité  sur  le  produit  des  centimes  aflfectés  aux  dépenses  ▼#• , 
riables  ou  facultatives.  » 

88.  indigents  des  communes.  — C'est  le  direetoire  qui,  par 
on  arrêté  du  33  vendémiaire  an  6,  a  décidé  qoa  les  indigents 
recevraient  gratuitement  le  secours  des  eaux  minérales;  mais 
les  frais  de  leur  séjour  ne  sont  pas  à  la  charge  de  Fétabllssa- 
ment  thermal.  L'arrêté  du  39  floréal  an  7  décide  que  les  dé- 
penses et  frais  de  route  des  indigents  qui  se  présenteront  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  33  vendémiaire  pour  recevoir  gratuitement 
le  secours  des  eaux  minérales,  seront  à  la  charge  des  communes 
qui  les  auront  adressés ,  comme  objets  de  dépenses  communales 
(art.  %),  -—  Une  circulaire  ministérielle  du  18  messidor  an  7  ex- 
plique que  les  communes  doivent  pourvoir  à  cette  dépense  sur  les 
revenus  de  leurs  établissements  de  secours  à  domicile,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  municipales. 
—  Une  circulaife  postérieure  (8  mars  1833)  contient  des 
dispositions  réglementaires  quant  à  la  délivrance  à  faire  aux 
indigents  des  passe-ports  avec  secours  de  route,  pour  se  rendre 
aux  établissements  d'eaux  minérales  :  1*  Les  passe^ports  ne  peu- 
vent être  délivrés  que  sur  rautorisation  du  ministre;  —  f  L'au- 
torisation est  personnelle  et  n'est  accordée  qu'après  avis  favorable 
du  maire,  du  préfet,  et  sur  le  vu  du  certificat  du  médecin  j  — 
3'  Elle  n'est  accordée  qu'aux  indigents  qui  justifleront  de  moyens 
suffisants  pour  être  logés  et\)ourris  pendant  la  saison  des  eaux, 
soit  À  l'aide  de  secours  qui  leur  seraient  fournis  parla  charité  par- 
ticulier, soit  par  une  allocation  sur  les  fonds  communaux  on  sur 
les  fonds  départementaux  ;  —  4*  Les  militaires  blessés  au  service 
de  la  patrie  doivent  aussi  recevoir  gratuitement  les  mêmes  se- 
cours, lorsquMts  sont  munis  de  certificats  constatant  leurs  foies- 
sures.  —  La  plupart  des  communes  de  France  sont  trop  pauvres 
pour  pouvoir  subvenir  à  ces  dépenses;  il  arrive  de  là  que  la  loi 
reste  presque  inexécutée.  Il  serait  facile  à  l'État  de  venir  en  aille 
à  la  population  indigente,  en  contribuatu  à  celte  dépense  pour 
une  somme  quelconque.  Lors  même  qu'elle  serait  modique,  cette 
contribution  de  l'État  serait  très-utile  aux  communes  et  les  met- 
trait à  même  de  soulager  bien  des  infurlunes  occasionnées  par 
des  maladies  qu'il  est  impossible  de  guérir  dans  les  campâmes. 

$  0.  —  i)ela  compétence. 

88.  Question  de  propriété»  —  L'arrêté  du  6  niv.  an  f  i  dis- 
pose, art.  9,  que  les  questions  de  propriété  qui  s'élèveront  entre 
les  communes  et  TËtat  seront  résolues  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cette  disposition  iorme-t-elle  le  droit  commun?  Non, 
sans  doute.  C'estune  disposition  exceptionnelle  ;  elle  ne  parle  qcs 
descommuneset  de  l'État,  et  doit  être  renfermée  dans  ses  limites. 
Il  résulte  de  là  :  1*  que  les  contestations  entre  l'État  et  lés  insii< 
tutions  charitables,  ou  mêcse  les  hospices,  s'il  s'agitde  propriété, 
doivent  être  Jugées  par  les  tribunaux  olvHs;*— t*  Qu'il  en  est  de 
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mêm  poar  tes  eontesUtions  entre  les  eommanes  (oa  les  hospi- 
ces) et  des  particuliers  y  comme  entre  un  département  et  des 
partfcaiiers. —  Ainsi  il  a  été  |ogé  que  les  arrêtés  d*un  préfet  qui 
ont  ordonné  la  mise  en  ferme ,  au  profit  d'une  commune  de  baios 
d'eaux  thermales,  maîgré  les  réclamations  de  particuliers  qui 
contestent  à  la  commune  la  propriété  et  la  possession  de  ces 
bains  doivent  être  annulés,  en  ce  que  le  préfet  aurait  dû  renvoyer 
devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  décider  préalablement  la 
question  de  propriété  (ord.  cons.  d*Ét.  i3  Janv.  1809}  (i).—  II 
y  a  cependant  un  cas  où  la  Justice  administrative  serait  compé- 
tente pour  ]oger  la  question  de  propriété  de  la  source  ou  de  ré- 
tablissement tliermal  :  c'est  celui  où  la  propriété  adviendrait  au 
possesseur  (commune,  hospice  ou  particulier)  par  suite  d'une 
eoncession  faite  originairement  par  TÉtat,  parce  qu'alors  il  y  au- 
rait lieu  d'Interpréter  un  acte  administratif,  et  que  les  tribunaux 
Be  doivent  jamais  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'administration. 
Ainsi,  par  exemple,  à  l'époque  de  la  révolution  où  l'on  rendait 
une  foule  de  biens  nationaux ,  dont  souvent  on  ne  connaissait 
pas  l'origine ,  si  TÉtat  avait  cédé  à  one  commone  ou  à  un  parti- 
culier une  source  d'eau  minérale,  autrefois  propriété  de  l'État , 
les  tribunaux  seraient  incompétents,  pour  apprécier  la  portée  de 
cette  vente  ;  il  faudrait  recourir  à  la  Justice  administrative. 

89.  Résiliation  des  btsux,  —  L'art.  23  de  l'ordonnance  de 
1823  contient  ce  qui  suit  :  «  Les  clauses  des  baux  stipuleront 
toujours  que  la  résiliation  pourra  être  prononcée  Immédiatement 
par  le  coùseil  de  préfecture  en  cas  de  violation  du  cahier  des 
charges.  » — Nous  ne  relevons  pas  cette  expression  de  l'ordon- 
nance «  des  clauses  qui  stipulent  ;  »  nous  dirons  seulement  qu'une 
ordonnance  ne  peut  pas  bouleverser  l'ordre  des  juridictions. 
La  nullité,  la  résiliation  des  baux,  n'appartiennent  en  thèse  géné- 
rale, comme  les  questions  de  propriété,  qu'aux  tribunaux  ordi- 
naires; il  faut  donc  rechercher  s'il  existe  une  loi  qni  ait  attribué 
à  la  jaridlellon  exceptionnelle  des  conseils  de  préfecture  la 
résiliation  des  baux  des  sources  d'eaux  minérales.  —  L'arrêté 
du  3  flor.  an  8  dit  bien  «  qu'à  défaut  de  payement  du  prix  du 
bail  ou  de  l'exécution  des  clauses  y  contenues ,  le  bail  pourra 
être  résilié  parle  conseil  de  préfecture.  »  Mais  cet  arrêté  ne  s'ap- 
plique qu'aux  établissements  appartenant  à  TÉtat,  et  l'arrêté  du 
6  niv.  an  1 1,  qui  est  relatif  aux  baux  des  établissements  publics 
et  des  communes,  garde  le  silence  sur  la  compétence.  —  11  ré- 
sulte de  Il  que  toutes  les  questions  de  résiliation  d^baux  qui  ne 
concernent  pas  TÉtat  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. C'est  ce  qui  a  été  décidé  (ord.  cons.  d'Ét.  Â  déc.  1 822)  (2). 
—  V.  Mtt.  Durleu  et  Rochç,  ftép.  des  ëtabl.  de  blenf.,  p.  65. 
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(1)  (BardiD  C.  Marlln.)  —  NAfOLtoii,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  ordinaires  de  stataer  sar  la  propriété  et  possession 
d>aai  thermales  et  bains  de  pareille  nature  ;  (|a'ii  o^est  fait  d'exception 
a  cetio  règle  que  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  one  commone  et  la  na- 
tion ;  dans  lèqdel  eas  settlement  l'arrêté  des  cooenls  du  6  ni?,  an  il  en 
attribue  la  connaissance  ani  conseils  de  préfeclore  ;  que ,  dans  l'espèce , 
des  particuliers  se  prétendant  propriétaires  ft  possesseurs ,  le  préfet  do 
VArdèche  aurait  dû,  arant  d'autoriser  le  bail  à  ferme,  renvoyer  ces  par- 
ticuliers de  la  commune  Saint-Laurent  à  se  ponrToir  devant  les  tribu- 
naux; 

Art.  I.  Les  arrêtés  do  préfet  de  l'Ardèr.he,  dn  t8  noTembre  t807, 
S8  avril  1808,  ensemble  le  bail  h  ferme  relatif  aux  bains  d'eaui  ther- 
males réclamés  par  les  exposants ,  sont  annulés.  —  Art.  3.  La  contef ta- 
lion existante  entre  ceux-ci  et  la  commane  de  Saint-Laareol  est  renvoyée 
devant  les  tribunaux. 

Du  t5  janv.  1809.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(2}  (Hospices  de  Bagnères  C.  Marthe.)  —  Lotjn,  etc.  ;  —  Vo  la  re« 
%\xt^  è  sous  présentée  au  nom  de  la  commission  administrative  de  Thos* 


Passe  •  port  SS. 
PâQTre  11,35i. 
Pharra^cif n  97  f. 
police  3, 10,  18. 
Portear  33. 
Préfet  (  atlribmiei  ) 
31,30  8.,  83. 

TaUe 

1703.30aofttp.SOf. 
1 793.30  juin  p.503. 
AB7.30dor.p.50i. 
— 18  meM.  35. 
AnS.  3  0or.  p.503. 
An  lf.6oir.p.503. 
An  13.  30  prair.  p. 
804. 


Prlpartlloas  iiédl- 
rales  38. 
Prix  31. 
Propriété  6. 
RégistearSl,  33. 
Registre  87. 
Règlem.  pob.  13. 

chronologli{ae 

1S09.  15  jaùT.  36. 
1810.  33  sept.  10  e. 
161l.l3j<ri»p.S04. 
•—33  noY.  p.  504. 
18iâ.l7aoâtp.504. 
—4  Jéc.  37. 
l835.18jatop.804. 
—31  aev.  36. 


Réparation  34  i. 
ll4lHialfM3t,37fl. 
lUlribtitJoA  17,  10. 
Servi lad'e  7. 
Sonree  (  découverie) 
3«e. 
Tarif  8.39,39. 


Triip4ratiire  8. 
Tlerifr 

Utilité  pibliqtte 


40 


e.,  14. 


Veine  13. 

V«Dl»(4ébll|3fyti. 

VUil»l8. 


des  foit ,  «rrêtt ,  eto. 

—33 
1830. 


13- 


18:>1. 
1833. 
—31 

1836 


DO?.  37. 
,  SO  nov. 
e. 

,  31  f4v.  30. 
,  3  mars  35. 
avril  p.   806 
.  7  mat  f  t. 
.  SttatlO. 


— 30jain.  f3-3«  e. 
1840.  ?lj«nr.33é. 
ia«3.  SDjcfifS. 
I$44.13avrlll3|.3*. 
1845.  48  BOT.  33  e. 
t848.8nMrtp.50^. 
1849.  4  «ée.  13-3* 
e.«4^c. 


EAUX  PLUTIALES.— Celles  qui  sont  formées  par  la  ploie 
ou  par  la  fonte  des  neiges  et  des  glaces. — V.  Servitude;  Y.  aussi 
Contravention,  Voirie. 

EAUX  SALÉES.— V.  Eaoi»  d««  248  et  sahr.,  Bam  mlBénies, 
Impôt  indirect,  Mines,  Sel. 

EAUX  SOUTERRAINES.  —  ▼.  Eaux,  n"  57,  «77  et  «ul?.. 
Eaux  minérales ,  n*  13,  eteocf.,  p. 505,  ledécretdaS  mars  1853, 
Mines,  Propriété,  Servitude. 

ËBRANCH AGE.  —  Action  de  dépeoiHer  on  arbre  de  tent  on 
partie  de  ses  branebes  (c.  civ.  673 ,  V.  Servit.;  e.  péa.  446,  T. 
Dommage8l>e8truct.,n««34l8.;  c.  for.  t96,V.  Forêts,  0^897  s.). 

ËCARTELLEMENT.— Peine  qui  consistaft  à  mettre  un  In- 
dividu en  quartier  en  le  faisant  tirer  par  quatre  cbevaox.  — 
V.  Peine. 

ECCLÉSIASTIQUE.— V.  Coite. 

ÉCHAFAUD.— Se  dit  de  foute  Cbarpenfe  élevée  sur  le  sol  et 
en  particulier  de  f appareff  destfûé  aoi  exécotloes  Judldatres.— 
V.  Peine, 

ËCriALAS.— y.  Biens,  a«  104. 
>  ÉCHANGE.  —  t.  C'est  an  eoetret  par  lequel  les  parties  se 
dennent  respectivement  une  cbese  ^ovr  ime  antre  (o.  olv.  1703). 
—  A  ces  mots  se  donnent ,  Pothier  aioutait  immédiatement  e%- 
M.  Doranton  ajoute  :  actuellement  ou  promettent  de  se  donner ^  ce 
qui  a  paru  sans  doute  au  législateur  suffisamoyent  compris  dans  le 
texte  dont  11  s'est  servi,  dès  que  l'échange  s'opérait  comme  la  vente 
par  le  seul  consentement  (V.  p.  513,  en  note,  Potbier,  n*  631) 
des  parties.  Ser  le  sens  du  mot  réciproquemeiU  de  l'art  1768 , 
V.  aussi  n*  6. 

9Mgkm. 
g  I.  —  Historique  et  législation;  droit  comparé  (n*  3). 
g  S.  —  Naturo  et  forme  de  Térbange;  en  quoi  il  diffère  delà  vente  (b*0). 
g  3.  —  Choses  qoi  peovmt  être  l'objet  d'nn  échange  (d<»  17). 
g  4.  —  Effets  de  l'échange;  droits  et  obligations  des  échangistes.  ~ 
Chose  d'autnii,  éviclioa,  roMision  {vfi  34). 

$  i.  —  Historique  et  législation. 

9,  L'échange  fnt  le  premier  moyen  employé  par  lés  hommes 
pur  acquérir  les  choses  :  ainsi,  l'un  donnait  à  l'autre  ce  qui  lui 
était  inutile  ou  moins  utile,  pour  obtenir  en  retour  une  chose  né- 
cessaire. Ce  mode  de  se  procurer  ce  dont  on  avait  besoin  parait 
avoir  été  le  seul  en  usage  jusqu'à  l'invention  de  la  monnaie  :  c'est 
la  remarque  de  tous  les  auteurs  (V,  le  Doav.Denixart,%«  Échange, 

pice  civil  de  I^gnères  (département  des  Hautes  Pyrénées),  et  lendan le  à 
C(*  qu'il  nous  plaise  recevoir  ion  appel  contre  uo  arrêté  du  conseil  de  pré-> 
feclure  des  Haotes-Py renées,  dn  6  nov.  1831  ;  casser  et  annaler  ledit 
arrêté  comme  iooompétemmeot  rendu  ;  renvoyer  les  parties  à  se  poorroir, 
si  elles  le  jugent  convenable ,  par-devant  les  iribonaux  ordinaires;  con- 
damner le  défendeur  aux  dépens  ;  —  Vu  l'arrélé  attaqué,  lequel  accorde 
an  sieur  Marthe,  adjudicataire  du  bain  du  Petit-IViPur ,  on  dégrèvement 
de  200  fr.  sur  le  premier  payement  de  300  fr.  qu'il  devait  effectuer  d'a- 
près son  bail,  et  qui  ordonne  que  le  deuxième  payement,  stipulé  dans 
ledit  bail,serarédnità  cequi  aura  été  perçu  sous  la  sarveiilance  des 
deux  membres  y  dénommés  de  la  commission  administrative  de  l'hospice  ; 
*-  Considérant  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  de  questions  relatives 
à  l'inexécution  prétendue  d'un  bail ,  lesquelles  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  les  règles  do  droit  commun,  dont  l'application  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires  ;  —  Art.  i.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  da  6 
nov.  1821  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  ponr- 
voir  devant  les  tribnoanx  ordinaires,  si  elles  s'y  croient  fondées, 
pu  4  déf.  1833.-Ord.  coas.  d'Ët.-M.  ViUemaini  np. 
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n*  1 ,  Bfgot  Préameneo»  dans  son  rapport ,  eiM.  Troplong.Tr.  del'É- 

ebaDge}.Ge  dernier  auteur  cita  Pline  rappelant  ces  temps  chantés 

par  Homère  et  qui  étaient  ceux  de  la  vieille  Rome  etde  notre  moyen 

âge ,  comme  lis  sont  encore  ceux  des  peuplades  d'une  civilisation 

arriérée ,  où  t'en  se  procurait  au  moyen  de  cuirs,  du  fer,  des  es- 

eiaves,  les  objets  dont  on  avait  besoin.  Il  faut  donc  conclure  que 

l'échange  a  dû  nécessairement  précéder  la  venle  dont  l'un  des 

.  éléments  principaux  est  un  prix  d'argent,  origo  emendi  vendendi  a 

^  fûrmutationibus  cœpit  (L.  1,  D.  De  contrah,  empt). — V.  Polhier, 

tnfrà,  n*  <i,  la  savante  dissertation  de  M.  Tropiong,  eod,,n^*  i  s. 

8.  Au  momentoù  le  code  civil  a  été  discuté,  l'échange  élail  déjà 

(1)  Voici  le  texte  de  Pothier,  extrait  de  son  traité  du  Contrat  de  vente  : 
Ait.  5.  —  Du  contrat  d^échange  et  de»  acte»  qui  y  ont  rapport, 

617.  Le  contrat  d^échange  est  un  contrat  par  lequel  Ton  des  contrac- 
tants s'oblige  a  donner  une  chose  à  l'autre,  à  la  place  immédiatement  d^une 
antre  chose,  que  l'autre  contractant  s'oblige  de  sa  part  de  lui  donner.  — 
J'ai  ÙÀMmimi^atement;  car,  si  nous  convenions  ensemble  que  je  vous  don- 
nerai telle  chose  pour  un  certain  prix,  en  payement  daquel  vous  me  dun- 
«erez  de  votre  côté  une  antre  chose,  cette  convention  nVst  pas  un  contrat 
d'échange,  mais  elle  renferme  une  vente  que  j'ai  faite  de  ma  chose,  et  une 
dation  de  la  vôtre  que  vous  me  faites  en  payement  du  prix  de  la  mienne. 

618.  Il  faut  aussi,  pour  le  contrat  d'échange,  que  chacun  des  contrac- 
tants compare  la  valeur  de  la  chose  qu'il  donne  à  celle  de  la  chose  qu'il 
reçoit,  et  qu*il  ait  intention  d'acquérir  à  peu  près  autant  qu'il  donne.  Mais 
si  deux  amis  se  donnent  mutuellement  Ton  une  chose,  et  l'autre  une  autre 
chose,  sans  égard  à  leur  valeur,  c'est  une  donation  muiuelle  qu'ils  se  font; 
ce  n'est  pas  un  contrat  d'échange. 

619.  Le  contrai  d'échange  a  de  la  ressemblance  avec  le  contrat  de 
vente.  Il  tenait  lieu  de  contrat  de  vente  dans  les  premiers  Ages  du  monde, 
avant  qu'on  eût  inventé  l'usage  de  la  monnaie,  qui  a  donné  naissance  au 
contrat  de  vente  :  c'est  pourquoi  les  Sabinieos  pensaient  que  l'échange 
était  un  vrai  contrai  de  vente  (L.  1,  ff.,  De  contrah,  «mpt.).— L'opinion 
des  Proculéiens,  qui  décident  que  le  contrai  d'échange  est  différent  du 
contrai  de  vente,  est  plus  véritable.  La  principale  différence  est  que,  dans 
le  contrat  de  vente ,  on  distingue  la  chose  et  le  prix  ;  on  distingue  entre 
les  contractants,  le  vendeur  ei  l'acheteur.  Au  contraire,  dans  le  contrat 
d'échange,  chacune  des  choses  est  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  ;  cha- 
cun des  contractants  est  tout  h  la  fois  vendeur  et  acheteur  {tdd.  L.  I,  §  1; 
L.  1 ,  Depermut.). 

620.  Quoique  le  contrat  d'échange  soit  différent  du  contrat  de  vente, 
néanmoins,  comme  il  produit  dans  chacun  des  contractants  les  mêmes 
obligations  de  garantie  que  le  contrai  de  vente  produit  dans  le  vendeur, 
on  ne  peut  disconvenir  que  le  contrat  d'échange  ne  soit  un  contrat  res- 
semblant au  contrai  de  vente,  et  tenant  de  la  nature  de  ce  contrai  :  Per- 
mutalionem  vicem  emptori»  obtinere  non  eetjuri»  incogniti  (L.  2,  Cod.,D0 
rer.  permuta  (Permutatio  vicina  e»t  emptioni)  L.  2,  ff.,  Depermut.), 

621.  Selon  les  principes  du  droit  romain,  l'échange  n'était  pas  un  con- 
trat purement  consensuel.  —  La  simple  convention  d'échange  par  laquelle 
deux  personnes  étaient  convenues  d'échanger  une  chose  contre  une  autre, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  encore  été  exécutée  de  la  part  de  l'une  des  parties, 
n'était  qu'un  simple  pacte,  ntid«m|)actiim,qui,  selon  les  principes  du  droit 
romain,  ne  produisait  aucune  obligation  civile;  car  il  n'y  avait  qu'un  cer- 
tain nombre  de  conventions  qui,  sans  avoir  reçu  encore  aucune  exécution, 
et  sans  être  revêtues  de  la  forme  de  la  stipulation,  produisent  une  obliga- 
tion civile;  le  droit  civil  leur  avait  aUribué  des  actions  qui  leur  étaient 
propres,  à  cause  desquelles  on  appelait  ces  conventions  contrais  nommés. 
—  La  venle  était  du  nombre  de  ces  contrats  nommés;  mais  l'échange 
étant,  selon  le  sentiment  des  Proculéicos,  qui  avait  prévalu,  une  conven* 
tion  différente  de  la  vente,  n'était  qamn  simple  pacte,  qui,  n'étant  pas 
revêtu  de  la  forme  de  la  stipulation,  ne  produisait  pas  d'obligation  civile. 
Néanmoins  si,  en  exécution  de  cette  convention  d'échange,  l'une  des  par- 
ties avait  donné  à  l'autre  la  chose  qu'elle  arait  promis  de  lui  donner  en 
échange,  la  convention ,  par  ce  commencement  d'exécution,  devenait  un 
contrat  innommé,  do  ut  di»t  d'où  naissait  une  action  qu'on  appelait  prcp- 
tcripti»  verbi» ,  par  laquelle  celle  des  parties  qui  avait  eiéculé  de  sa  part 
la  convention,  pouvait  contraindre  l'autre  à  l'exécution  de  la  sienne.  C'est 
pourquoi,  suivant  le  droit  romain,  le  contrai  d'échange  était  un  contrat 
réel  (L.  1 ,  g  2,  ff..  De  permut,]  L.  3,  Cod.,  eod,  tit,).  —  Cette  distinction 
entre  les  contrats  et  les  simples  pactes,  n'ayant  aucun  fondement  dans  la 
raison  et  l'équité-naturelle.  et  étant  une  pure  invention  delà  politique  des 
patriciens  pour  rendre  difficile  la  pratique  du  droit  civil ,  et  tenir  par  là 
le  peuple  dans  leur  dépendance,  a  été,  avec  raison,  rejetée  dans  notre  droit, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  en  notre  Traité  des  obligations.  C'est 
pourquoi,  parmi  nous,  la  convention  d'échange,  dès  avant  qu'elle  ait  reçu 
aucune  exécution,  et  aussitôt  que  le  consentement  des  parties  est  inter- 
venu, produit  de  part  et  d'autre  une  obligation  civile,  et  elle  est  un  contrat 
consensuel,  de  même  que  le  contrat  de  vente. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  observé  une  antre  différence  entre  le 

contrat  de  vente  et  le  contrai  d'échange,  qui,  paraissant  avoir  son  fonde- 

^  2aedt  dans  la  nature  de  ces  contrats,  peut  être  admise  dais  noire  droit. 


un  contrat  ordinaire  formé  par  le  seul  consentement,  et  Ton  avait 
dès  longtemps  répudié  le  principe  des  lois  romaines,  qui  no 
voyaient  dans  la  convention  d'échange,  non  revêtue  de  la  forma 
de  la  stipulation,  qu'un  pacte  non  obligatoire  et  ne  donnant  lieu 
qt)'à  l'action  prœscriptis  verbis,  —  V.  Polhier,  ci-dessous,  ei 
note,  n«  621. 

41.  Aussi,  pour  que  la  science,  au  moment  où  ce  code  a  éU 

.  promulgué,  soit  bien  saisie,  croyons-nous  devoir  rapporter  ci« 

dessous  l'article  tout  entier  que  Pothier,  Traité  de  la  vente  (art.  5], 

avait  publié  sur  cetleroalière  (1). — Les  points  alors  controveràés 

sont  aussi  indiqués  par  M.  Troplong,  n"  2  et  suiv. 

Dans  le  contrai  de  venle,  il  n'y  a  que  l'acheteur  qui  soit  obligé  précisé- 
ment à  transférer  au  vendeur  la  propriété  de  l'argent  qui  fait  le  prix  de 
vente  :  Emptor  nummos  venditori»  facere  cogitur  (L.  11,  §  S,  ff.,  Jd. 
em'pt.).  Hais  le  vendeur,  lorsqu'il  a  vendu  une  chose  qu'il  croyait  de  boose 
foi  loi  atipartenir,  n'est  pas  obligé  précisément  à  transférer  à  l'achet(^u 
la  propriété  de  la  chose  vendue;  il  s'oblige  seulement  à  le  défendre, 
lorsqu'il  sera  troublé  :  Hactenù»  tenetur  ut  emptori  remhabere  lieeatf  n<M 
etiam  ut  ejus  faeiat  (L.  30,  %  1,  ff.,  eod,  tit,), — Au  contraire  ,  comme, 
dans  le  contrat  d'échange,  chaque  chose  est  tout  à  la  fois  et  la  chose  et 
le  prix,  et  chacun  des  contractants  est  vendeur  et  acheteur,  chacun  d'eax 
est  obligé  précisément  à  transférer  à  l'autre  la  propriété  de  la  chose  qu'il 
lui  donne.  C'est  pourquoi  celui  des  contractants  qui  a  reçu  la  chose  qoi 
lui  a  été  donnée  en  échange,  quoiqu'il  n'ait  encore  souffert  aucun  trouble 
dans  la  possession  de  cette  chose,  n'est  pas  obligé,  de  son  côié,  de  doonn 
celle  qu'il  a  promise,  s'il  a  découvert  que  la  propriété  de  celle  qu'il» 
reçue  ne  lui  a  pas  été  transfi-rée,  et  qu'elle  n'appartient  pas  à  celui  qai 
la  lui  a  donnée.  Tout  ce  que  celui  ci  peut  prétendre,  c'e&i  qu'on  lui  rende 
celle  qu'il  a  donnée  (L.  1,  §  4,  iï.^  Depermut,),  C'est  en  ce  sens  que  Pe- 
diu»  ait  aliênam  rem  dantem  nuîlam  contrahere  permutalionem  [e&d, 
L.  I,g5). 

622.  Dans  le  contrat  d'échange,  chacun  des  contractants  ou  permu- 
tants s'oblige  envers  l'autre  à  lui  livrer  la  chose  qu'il  a  promis  de  lai 
donner  en  échange,  à  le  garantir  des  évictions  aussi  bien  que  des  charges 
réelles  et  des  vices  rédhibitoires;  ei  s'il  ne  satisfait  pas  à  son  obligatioo, 
il  est  tenu  envers  lui  des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécttlioD, 
de  même  que,  dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  en  est  tene  envers 
l'acheteur. 

625.  Le  copermutant  à  qui  je  manque  de  livrer  ta  chose,  ou  à  qoi  je 
défaux  de  garantie,  a  le  choix  ou  de  conclure  contre  moi  à  la  condamna- 
tion de  ses  dommages-intérêts,  aetione  utili  ex  empto,  ou  de  répéter  li 
chose  qu'il  m'a  donnée  en  contre- échange  (L.lf'Cod.  Derer,  permul.).— 
Cette  loi  faisait  néanmoins  à  cet  égard  une  distinction  qui  no  parait  fondée 
sur  aucune  raison  solide  ;  c'est  pourquoi  je  pense  que  ce  choix  doit  être 
accordé  indistinctement  à  la  partie  évincée. 

624.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  du  contrat  de  vente,  louchant  les 
obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat, 
et  celles  qui  naissent  des  clauses  sur  la  contenance  ou  la  qualité  àfa 
choses  vendues,  le  lieu  ou  le  temps  de  leur  tradition,  reçoit  une  entière 
application  au  contrat  d'échange. 

625.  La  chose  que  chacun  des  contractants  a  promis  do  donner  ii 
échange  à  l'autre  est  aux  risques  de  celui  à  qui  on  a  promis  de  la  donner, 
de  même  que  la  chose  vendue  est  aux  risques  de  l'acheteur  dans  le  con- 
trat de  vente;  et  si  elle  vient  à  périr  sans  le  fait  ni  la  faute  de  celui  qui 
l'a  promise,  et  avant  qu'il  ait  été  constitué  en  demeure  de  la  donner,  il 
est  libéré  de  son  obligation,  sans  que  celui  à  qui  elle  a  été  promise  poisse 
répéter  celle  qu'il  a  donnée  de  sa  part;  et  sans  même  qu'il  puisse  être 
déthargé  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  donner,  s'il  n'y  a  pas 
encore  satisfait j  de  même  que,  dans  le  contrat  de  vente,  Pacbeteor  oe 
peut  pas,  en  ce  cas,  répéier  le  prix  qu'il  a  payé,  ni  en  éviter  le  paye- 
ment, s'il  ne  l'a  pas  encore  payé.  —  Les  raisons  sur  lesquelles  noos 
avons  établi  ce  principe  à  l'égard  du  contrai  de  vente  {suprà,  part.  4) 
militent  également  à  l'égard  du  contrat  d'échange.  Les  limitations  qne 
nous  y  avons  apportées  reçoivent  aussi  leur  application  à  l'égard  da  con- 
trat d'échange. 

626.  Celui  qui  a  donné  des  meubles  en  échange  d'autre  chose  d^ 
peut  attaquer  le  contrat,  quelque  lésion  qu'il  prétende  avoir  souffert 
dans  l'estimation  desdits  meubles  :  car  la  règle  de  notre  droit  françai' 
rapportée  en  l'art.  443  de  notre  coutume  d'Orléans,  qui  rejette  le  hlii 
fîce  de  restitution  en  aliénation  de  meubles,  est  une  règle  générale  f\r 
renferme  l'échange  aussi  bien  que  la  vente.  Hais  celui  qui  a  donné  o 
immeuble  en  échange  contre  des  choses  dont  la  valeur  est  au-dessous  d 
la  moitié  du  juste  prix  de  cet  immeuble,  doit,  de  même  qu'un  vendeur, 
être  admis  à  demander  la  rescision  du  contrat,  si  mieux  n'aime  l'antre 
copermutant  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix. 

627.  Il  nous  reste  à  observer,  au  sujet  du  contrat  d'échange,  que, 
lorsqu'il  est  d'un  immeuble  contre  un  autre  immeuble,  et  qu'il  est  fiit 
but  à  but,  ei  sans  aucun  retour  en  deniers  ou  en  antres  choses  mobi- 
lières, il  n'est  sujet  par  les  coutumes  ni  aux  profits  de  vente,  ni  au  re- 
trait. S'il  y  a  un  retour^  celui  des  copermutants  que  s  acquis  moyennant 
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L'exposé  dea  motifs  da  projet  de  loi  relatif  à  l'éelûnge  a 'été 
présenté  par  M.  Bigot  de  Préamenen  (1),  et  M.  Faure  en  a  fait  le 

• 

C6  reloor,  doit  le  profit  de  Tente  pour  ce  retoor ,  et  jatqu^à  concarreDce 
de  ce  retour  (Orléans,  13  et  110). —A  Tégard  do  retrait,  suivaDt  le 
droit  le  plus  common,  le  retour  en  déniera  ou  autres  choses  mobilières 
n^y  rend  le  contrat  d^échange  sujet  que  lorsque  le  retour  excède  la  moitié 
de  la  Taleur  de  fhéritage  pour  lequel  on  a  donné  ce  retour.  Il  y  a  néan- 
moins à  cet  égard  une  grande  variété  dans  les  coutumes.— V.  notre  Trailé 
dû  retraits,  qui  sert  d'appendice  à  celui-ci,  part,  l.cbap.  4,  arl.  3,  §1. 

628.  Lorsque  rechange  est  d'un  héritage  contre  des  meubles ,  il 
donne,  de  même  que  le  contrat  de  Tente,  ouverture  aux  profils  seigneu- 
riaux et  au  tetrait  :  il  est  à  cet  égard  réputé  contrat  équipoUent  à  Tente; 
autrement  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  déguiser  tous  les  contrats  de 
Tente  sous  Papparence  de  tels  échanges,  en  fraude  des  seigneurs  et  des 
lignagers. 

629.  Il  ne  faut  pas  omettre  un  des  principaux  effets  de  réchange  ; 
c'est  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  de  celle  que  j'ai  donnée  se 
subroge  de  plein  droit  à  celle  que  j'ai  aliénée,  et  elle  prend  à  sa  place 
les  qualités  extrinsèques  que  celle-ci  avait,  et  qu'elle  a  perdues  par  Ta- 
iiéoalion  que  j'en  ai  faite.  De  là  cette  règle  :  Subrogatum  eapit  naturam 
ëubrogati. 

Observez  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  que  la  chose  que  je  reçois  en 
échange  soit  de  nature  à  être  susceptible  des  qualités  de  celle  que  j'ai 
aliénée.  Par  exemple,  si  je  reçois  une  renie  consiiluée  en  échange  d'un 
héritage  qui  était  un  de  mes  propres  paternels,  cette  rente  acquerra  bien 

ÎihT  la  subrogation  la  qualité  de  propre  paternel  de  succession  qu'avait 
'héritage  que  j'ai  aliéné,  parce  qu'il  suffit  que  cette  rente  soit  immeuble 
pour  être  susceptible  de  la  qualité  de  propre  de  succession  ;  mais  elle 
n'acquerra  pas  la  qualité  de  propre  de  retrait  qu'avait  Thérilage  que  j'ai 
aliéné,  parce  que  les  rentes  constituées  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette 
qualité.  Si  c'est  ciilre  des  meubles  que  j'ai  écbaogé  mon  héritage  propre 
paternel,  ces  meubles  n'acquerront  pas  la  qualité  de  propres  de  succes- 
aion,  ni  de  propres  de  retrait  qu'avait  mon  héritage,  des  meubles  n'étant 
susceptibles  oi  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  qualités. 

11  est  éTident  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  de  celle  que  j'ai 
donnée,  ne  peut  recoToir  par  cette  subrogation  d'autres  qualités  que  celles 
que  cette  chose  avait,  et  telles  qu'elle  les  avait.  C'est  pourquoi,  si  j'ai  ac- 
quis un  héritage  en  échange  d'une  rente  constituée,  qui  était  un  de  mes 
propres  paternels,  cet  héritage  aura  bien  la  qualité  de  propre  paternel  de 
succession  qu'avait  cette  rente ,  mais  il  n'aura  pas  la  qualité  de  propro 
paternel  de  retrait,  quoiqu'il  soit  de  nature  à  être  capable  de  cette  qua- 
lité; car,  étant  subrogé  à  une  rente  constituée,  il  ne  peut  pas  acquérir  la 
qualité  de  propre  de  retrait,  que  la  rente  n'avait  pas  et  ne  pouvait  avoir. 
Il  est  encore  évident  que  la  ohose  que  je  reçois  en  échange  ne  peut 
acquérir  par  la  subrogation  que  les  qualités  extrinsèques  qu'avait  la 
'chose  que  j'ai  donnée,  et  qu'elle  perd  par  l'aliénation  que  j'en  fais  ;  telles 
que  sont  les  qualités  de  propre  d'une  telle  ou  d'une  telle  ligne.  Mais  la 
subrogation  ne  peut  faire  passer  les  qualités  de  féodal  et  de  censuel 
qu'avait  l'héritage  que  j'ai  aliéné ,  à  celui  que  j'ai  reçu  à  la  place  ;  car 
ce  sont  des  qualités  intrinsèques,  qui  ne  peuvent  passer  d'un  héritage  à 

Tautre. 

11  en  est  de  mémo  des  charges  d'hypothèque,  de  substitution  et  autres 
semblables  qui  seraient  sur  l'un  des  héritages  échangés  :  elles  demeurent 
sur  cet  héritage,  nonobstant  l'aliénation  que  j'en  ai  faite,  et  elles  ne  pas- 
seot  pas  à  celui  qui  m'est  donné  en  contre-échange.  Si  celui-ci  devieul 
aussi  hypothéqué  à  mes  créanciers,  c'est  par  une  autre  raison,  qui  est  que 
je  leur  ai  hypothéqué  tous  mes  biens  présents  et  à  venir. 

f  1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  l'échange ,  par  le  conseiller 
d'Ëtat  Bigot-Préameneu  (séance  du  8  vent,  an  12). 

i.  Législateurs,  le  plus  ancien  des  contrats  est  l'échange.  Si  l'imagi- 
nation pouvait  se  figurer  les  temps  où  le  droit  de  propriété  n'était  pas 
encore  établi ,  on  verrait  les  hommes  se  prêtant  des  secours  mutuels,  l'un 
aidant  l'autre  de  sa  force ,  lorsque  l'autre  l'aidait  de  son  adresse,  et  faisant 
ainsi  l'échange  des  avantages  qu'ils  avaient  reçus  de  la  nature.  —  Le 
droit  de  propriété  ayant  attribué  à  chacun  exclusivement  le  produit  de 
son  travail,  et  la  civilisation  ayant  multiplié  avec  les  besoins  les  divers 
genres  d'ouvrages,  aucun  n'a  pu  embrasser  tous  ces  divers  genres  de 
travaux  pour  fournir  à  tous  ses  besoins  :  sans  l'échange,  le  droit  de  pro- 
priété eût  été  en  vain  établi  ;  c'est  à  l'échange  qu'il  faut  attribuer  et  les 
l^remiers  degrés  et  les  progrès  de  la  civilisation.  —  La  multiplicité  tou- 
■ours  croissante  des  échanges  a  fait  rechercher  les  moyens  de  les  rendre 
plus  faciles  :  telle  a  été  l'origine  des  monnaies ,  que  tous  les  peuples  ont 
prises  pour  un  signe  représentatif  de  la  valeur  de  tous  les  travaux  et  de 
toutes  les  choses  qui  peuvent  être  dans  le  commerce.  —  Les  métaux  qui 
«ervent  de  monnaie  peuvent  aussi  être  un  objet  direct  d'échange ,  parce 
qu'ils  ont  par  eux-mêmes  une  valeur  intrinsèque  fondée  sur  l'emploi  qu'on 
en  fait  en  bijoux  ou  en  meubles ,  et  encore  plus  sur  le  besoin  qu'en  ont 
tous  les  peuples  pour  en  faire  leurs  monnaies.  Lorsqu'i  ce  titre,  et  revêtus 
dff*s  empreintes  qui  «ervent  de  garantie  au  public ,  ils  sont  mis  en  circu- 
lation, on  les  co^^idcrc  moins  comme  marchandise  que  cornse  signe  re- 
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rapport  au  trlbanat  (f  ).  Les  travani  des  deux  oratenrs  ne  sont, 
comme  on  verra,  que  la  reprodactloo  eo  d'autres  termes  def 

présentatif  des  valeurs  et  comme  instrument  d'échange  ;  et  les  transports 
de  propriété  qui  se  font  ainsi  pour  de  la  monnaie ,  eut  été ,  dès  les  temps 
les  plus  reculés ,  désignés  par  le  nom  de  ventes. 

2.  Les  échanges  faits  par  le  moyen  des  monnaies  et  distingués  soos  Is 
nom  de  Tente ,  parurent  aux  législateurs  romains  d'une  telle  importance 
pour  l'ordre  social ,  qu'ils  mirent  le  contrat  de  Tente  dans  la  classe  des 
contrats  nommée  à  l'exécution  desquels  la  loi  contraignait  les  parties ,  et 
ils  laissèrent  les  échanges  au  nombre  des  contrats  eotuMuiMb,  des  sim- 
ples pactes,  dont  l'exécution  fut  d'abord  livrée  à  la  bonne  foi  des  oba* 
tractants  et  pour  lesquels  il  n'y  eut  ensuite ,  pendant  plusieurs  siècles  • 
d'action  civile  que  quand  ils  avaient  été  exécutés  par  l'une  des  parties. 

3.  Ces  divers  effets  donnés  par  la  jurisprudence  romaine  à  la  vente  et 
à  l'échange  ont  fixé  l'attention  sur  les  différences  dans  la  nature  le  ces 
deux  contrats.  Ce?  différences  ne  sont  point  essentielles ,  puisque  des 
deux  sectes  entre  lesquelles  se  divisaient  les  jurisconsultes ,  celle  des 
Sabiniens  soutenait  que  l'échange  était  un  Trai  contrat  de  Tente.  Il  fut 
reconnu  par  la  loi  première  (ff.,  /)«  eontrah.  emptione)  que  l'échange  m 
doit  point  être  confondu  aTec  la  Tente;  que  dans  l'échange  on  ne  peut 
pas  distinguer  celle  des  choses  échangées,  qui  est  le  prix  m  celle  qui  est 
marchandise  :  au  lieu  que  dans  la  Tente ,  celui  qui  livre  la  sutrchandise 
est  toujours ,  sous  le  nom  de  vendeur,  distingué  de  celui  qui,  ne  livrant 
que  la  monnaie  ou  le  prix  pécuniaire ,  est  appelé  acheteur,  iiitiid  t$t  pr$* 
(tum,  afitid  merw^  quod  in  permutcUiont  discemi  non  poleil  nier  mnplorf 
iàUr  venditor  tit  (L.  1,  ff.,  .Df  eontrah. empL). 

4.  La  vente  et  l'échange  ne  diffèrent  pas  seulement  dans  Isor  dénosij- 
nation  ;  ces  contrats  ont  encore  quelques  effets  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Dans  l'une  et  l'autre,  les  deux  contractants  sont  obligés  de  livrer  une  chose  ; 
mais  dans  l'exécution  de  cet  engagement  il  y  a  une  différence  entre  la 
vente  et  l'échange*  —  Dans  la  vente,  celui  qui  achète  doit  livrer  le  pris 
consistant  en  une  somme  d'argent,  et  cette  obligation  a  les  effets  sui- 
vants :  Le  premier,  que  toutes  choses  pouvant  se  convertir  en  argent , 
il  suffit  qu'il  soit  possible  à  l'acheteur  d'en  réaliser  le  prix  en  vendant 
lui-même  tout' ce  qu'il  possède,  pour  que  l'acheteur  ait  le  droit  de  l'y 
contraindre.  —  Le  second  effet  est  que  la'propriété  de  ce  prix  est  traas-  I 
férée  au  vendeur  par  le  seul  fait  du  payement,  sans  qu'il  reste  exposé  à 
aucune  éviction.  Emptor  nummoi  venUtori  facerê  eogilur  (L.  S,  g  S,  ff., 
act.  ««nd.).  —  De  son  côté,  le  vendeur  doit  aussi  livrer  la  chose  vendue  ;  i 
mais  lorsque  c'est  un  corps  certain  et  déterminé ,  il  est  possible  que  la  I 
propriété  en  soit  avec  fondement  réclamée  par  une  tierce  personne  ;  le  ^ 
vendeur  doit  alors  être  garant,  et  l'obligation  de  transmettre  cette  pro- 
priété ne  pouvant  plus  s'accomplir,  il  est  tenu  par  l'effet  de  la  garantis 

de  restituer  le  prix,  de  rembourser  les  frais  et  de  payer  les  dommages- 
ÎBiérêts. 

5.  Dans  l'échange ,  il  s'agit  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui  soiC 


garantie  que  l'équité  peut  admettre? —  L'ojbjet  déterminé,  qui  n'a  été 
promis  ou  livré  que  pour  un  autre  objet  déterminé ,  ne  peut  pas  être 
effectivement  remplacé  par  une  somme  d'argent,  —  Il  est  donc  Juste  que 
si  l'on  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange , 
et  s'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de 
celte  chose ,  il  ne  puisse  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  cou* 
tre-écbaoge ,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçae.  Il  est  égale- 
ment juste  que  celui  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange^ 
ait  le  choix  de  conclure  à  des  dommages-intérêts ,  ou  do  répéter  sa  chose, 

6.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  admise  dans  le  contrat  de 
vente  d'immeubles  en  faveur  du  vendeur.  Il  était  nécessaire  de  maintenir 
une  règle  dictée  par  des  sentiments  d'humanité;  c'est  le  moyen  d'empê- 
cher que  la  cupidité  n'abuse  du  besoin ,  qui ,  le  plus  sooTont ,  force  le 
Tendeur  à  ces  aliénations.  —  Ce  genre  de  réclamation  n'a  point  été  ad- 
mis au  profit  de  l'acheteur  :  c'est  toujours  Tolontairement  qo^il  contracte. 
S'il  donne  un  prix  plus  considérable  que  la  Taleur  réelle ,  on  peut  pré- 
sumer que  c'est  par  des  considérations  de  convenance  que  lui  seul  pou- 
vait apprécier;  qu'ainsi  le  contrat  doit  à  cet  égard  faire  la  loi.  —  Les 
motifs  qui  ont  fait  rejeter,  à  l'égard  de  l'acheteur,  l'action  en  rescision 
de  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion,  l'ont  aussi  fait  exclure  dans 
le  contrat  d'échange.  Il  est  également  l'effet  de  la  volonté  libre  et  de  la 
convenance  des  copermutants.  Chacun  d*eox  est  d'ailfours  à  la  fois  ven- 
deur et  acquéreur.  11  y  aurait  donc  contradiction,  si  dans  le  contrat  d'é- 
change l'action  dont  il  s'agit  était  admise,  lorsque  dans  le  contrat  de 
vente  elle  n'a  point  été  accordée  à  l'acheteur.  —  Telles  sont  les  obser- 
Tations  particulières  dont  le  contrat  d'échange  est  susceptible  :  on  doil 
d'ailleurs  lui  appliquer  toutes  les  règles  prescrites  par  le  contrat  de  Tonls. 

(2)  Rapport  fait  au  tribunat ,  par  le  tribun  Faure,  au  nom  de  la  see* 
lion  de  législation ,  sur  la  loi  relatiTO  à  l'échange  (séance  do  1 4  Teot.  an  1  S)« 

7.  Tribuns,  après  vous  avoir  présenté  l'analyse  motivée  du  projet  de 
loi  relatif  h  la  veote,  il  me  rest»  à  vous  entretenir  do  projet  relatif  à  Té* 
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principes  (ormulia  par  Patbie/.— La  loidéeré&éela  7  mars  laoi 
a  été  promulguée  le  17;  elle  forme  le  Utre  7  du  Hv.3  c.  civ.  (1). 
5.  Parmi  les  législations  étrangères,  quelques-unes  renCer- 
noent  des  principes  identiques  à  ceux  que  nos  lois  ont  établis  ; 
il*a«itre$  les  ont  modifiés,  ou  s*en  sont  écartées  d'une  manière 
plus  ou  moins  absolue.  On  en  parlera  dans  le  cours  de  cet  article. 

S  9. —  Nature  et  forme  de  Péchange.  —  En  quoi  U  diffère 

de  la  vente» 

*  • 

•.  L'échange  est  un  contrat  commutatif^  c'est-à-dire  que 
chaque  partie  s'engage  à  donner  une  chose  qu'elle  regarde  comme 
réqulvatent  de  celle  qu'on  lui  donne  (c.  clv.  1  lOi).  C'est  aussiun 
contrat  synallagmatique  par  lequel  chaque  partie  doit,  comme 
dans  la  vente,  transiérer  à  l'autre  la  propriété.  A  cet  égard,  le 
code  civil  a  rejeté  le  principe  de  la  loi  rentaine,  d'après  laquelle 
il  suffisait  que  l'échangiste  livrât  à  5on  coécbangiste  l'objet  échangé 
et  qu'il  lui  en  procurât  une  jouissance  paisible  (V.  Poibier,  su- 
prd,  p.  512,  en  note,  n»  621,  et  M,  TroploDg,  n*  3).  —  Les 
obligations  des  copermutants  sont  réciproques. —  Le  mot  respec- 
tivement semble  correspondre  à  cette  idée  de  la  loi  romaine  que, 
dans  l'échange,  on  ne  peut  reconnaître  quel  est  le  vendeur  et 
l'acheteur  (L.  t,  D.,  De  eontrah.  empt.)^  —  Ao  reste,  le  code 
prussien  en  a  une  «llapositlon  expresse.  Dans  le  contrat  d'échange, 
^— — .— «i^^^  I  ■  1 1 1  I .        I  . . .  Il  ■  I     ■  I  I       .  I 

change;  celai-ci  doit  former  le  titre  7  du  livre  3  du  code  civil.  ~ Le  con- 
trat d'échange  ditTère  seulement  du  contrat  de  vente  en  ce  que,  dans  le 
dernier,  Tune  des  parties  donne  à  Tauire  une  tomme  d'argent  pour  avoir 
l'objet  qQ*eItedéâire;  tandis  que  dans  le  premier  chacune  des  deux  parties 
donne  et  reçoit  une  chose  particulière,  autre  que  de  l'argeat.  —  Cède  dis- 
tinction prouve  qu'il  est  impossible  que  l'échange  n'ait  pas  précédé  la 
vente  :  ce  dernier  contrat  ne  peut  pas  être  plus  ancien  que  la  création  des 
signes  monétaires ,  et  Ton  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  la  vente  n'é- 
tait qu'un  échange  perfeclionaé.  ~  Les  règles  sont  presque  ea  tout  point 
1rs  mêmes  pour  les  deux  contrats  :  aussi  le  projet  actuel  no  contient- il 
qu'on  très  petit  nombre  de  dispositions.  Ce  qu'on  aurait  ajouté  n'eût  été 
tjue  la  répétition  de  celles  contenues  dans  le  projet  relatif  4  la  vente,  ou 
de  celles  consacrées  par  la  loi  sur  les  obligations  conventionnelles  en  gé- 
néral. —  S'il  est  dit,  art.  1703|  que  l'échange  s'opère  par  le  seul  con- 
sentement, de  ol^me  que  la  vente,  c'est  pour  avertir  que  le  législateur 
b'admet  point  la  subtilité  de  la  loi  romaine,  d'après  laquelle  la  conven- 
tion d*échange  ne  produisait  aucune  obligation  civile,  tant  qu'elle  n'avait 
pas  été  consentie  par  l'un  des  contractants  :  elle  était  qualitiée  de  eomirat 
innommé.  La  vente,  au  contraire,  produisait  une  obligation  civile  sans 
avoir  reçu  encore  aucune  exécution  :  elle  élût  au  rang  des  eoniraie  n»m^ 
m/s.  —  Le  projet  se  borna  à  prévoir  trois  cas  :  i"  le  cas  où  l'un  des  co- 
permutants a  donné  ce  qui  ne  loi  appartenait  point,  et  où  l'autre  n'a  en- 
core rien  livré;  —  S*'  Le  cas  de  l'éviction  ;  —  S**  Celui  de  la  lésion. 

8.  Il  décide  d'abord  que  si  une  chose  est  donnée  à  litre  d'échange  par 
celui  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire ,  la  partie  qui  l'a  reçue  n'est  pas 
obligée  de  livrer  l'objet  promis  en  contre-échange.  La  restitution  de  l'ob- 
jet reçu  éteint  toute  obligation.  En  effet,  les  parties  n'ont  contracté  que 
pour  acquérir  l'une  et  l'autre  la  propriété  de  ce  qu'elles  se  donneraient 
respectivement,  et  non  pas  pour  acquérir  une  simple  possession  qui  ne 
pourrait  se  convertir  en  propriété  qu'après  le  tempe  nécessaire  pour  la 
prescription,  oupar  la  vente  qu'en  ferait  le  véritable  propriétaire  lai-même. 

9.  Quant  à  l'éviction,  le  projet  décide  que  le  copermuianl,  évincé  de  ce 
qu'il  lient  à  litre  d'échange,  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts;  la  jus- 
tice en  arbitrerais  montant.  Aime-til  mieux  répéter  sa  propre  chose?  on 
ne  peut  se  dispenser  de  la  loi  rendre  :  g'mI  à  tui  d'opter.  La  loi  lui  laisse 
le  choix  du  parti  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

10.  Enfin,  si  l'un  des  copermutants  est  lésé,  quelque  considéraMo  que 
soit  la  lésion,  il  ne  peut  faire  ret^inder  U  contrat.  —  On  a  remarqué,  par 
rapport  au  contrat  de  vente,  que  la  rescision  pour  cause  de  lésion  était 
admise  uniquement  en  faveur  du  vendeur,  jamais  en  faveur  de  l'acheleur. 
—  On  se  rappelle  la  raison  de  cette  diSérenee.  —  Souvent  le  vendeur  n'a 
disposé  de  sa  chose  à  vil  prix  que  par  l'effet  d'un  besoin  urgent  qui  l'a 
furcé  de  s'immoler  à  la  cupidité  d'un  acheteur  impitoyable.  L'humanité  de 
la  loi  vient  le  consoler  de  l'insensibilité  de  l'homme.  —  L'acheteur,  qui 
prétend  avoir  fait  un  trop  grand  sacrifiée  peur  son  acquisition ,  ne  peut 
exciter  le  même  intérêt.  Ce  n'est  pas  par  besoin  qu'il  a  contracté ,  c'est 
parce  que  l'objet  qu'il  a  cru  devoir  acquérir  était  à  sa  convenance.  Or 
cette  convenance  seule  suffit  peur  ajouter  au  prix  réel  un  prix  d'afft>ction, 
qui  ne  peut  avoir  de  tarif  aux  yeux  de  la  loi.  —-  Ce  qui  vient  d'être  dit 
sur  l'acheteur  est  parfaitement  applicable  à  chacun  des  copermutants.  En 
matière  d'échange  il  ne  s'agit  point  de  se  procurer  une  somme  d'argent. 
^•L'échange  n'est  jamais  le  résultat  de  la  détresse.  Si  celui  qui  dispose 
à  ce  titre  était  dans  le  besoin,  il  vendrait  et  n'éckan gérait  pas.  Le  motif 
qui  a  fait  admettre  larescisioa  en  faveur  du  vendeur  n'est  donc  nullement 
apfUcable  à  ceux  qoi  disposent  à  titre  d'échange.  Puisque  dans  le  contrat 


châcan  des  deux  copermutants  est  regardé  comtte  vendeur  pont 
ee  qu'il  donne,  et  eemme  acheteur  pour  ce  qu'il  atxepte  (part,  i 
tit.  1,  art.  304;  V.  M.  Anthoine  de  Saint  Joseph,  Concord.  des 
codes  étrangers  avec  It  code  civil).  —  V.  aoesi  Pothier,  teprd 
n<>  619  et  dise,  des  orateurs ,  n«"  S ,  6 ,  10 ,  et  ?«  Enregistr.* 
n«*  3104  et  SQlv.,  3200,  3205,  3181  et  SU iv.— L'échange  peûl 
constituer  on  acte  de  commerce.— V.  ce  mot  n«  27. 

7.  C'est  avec  la  vente  que  l'échange  présente  la  plus  grandi 
affinité,  permutatio  vicina  empiioni  (L.  3,  ff.,  De  rer,  permet.). 
Aussi  le  code  civil,  art.  1707,  a-t-il  déclaré  comniunes  i  re- 
change les  règles  de  la  vente  auxquelles  il  ne  lait  pas  exceptioD. 

—  Mais  il  en  dlITèra:  1*  en  ee  que,  dans  celte^el,  Il  n'y  a 
qu'une  chose  vendue  et  qu'on  prix,  tandis  que  dans  rechange 
Il  y  a  deux  choses  dont  chacune  peut  être  considérée  comme 
le  prix  de  l'autre;  —  2*  En  ce  que  le  prix  de  l'échange  d3 
consiste  point  en  argent,  mais  dans  une  chose  donnée  en  contre* 
échange  ;  et  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'ut  ImDMttble  a  élé  leodi 
moyennant  tant  de  pièces  de  vin  que  les  parties  ont  estinées  n 
argent,  cette  estimation  ne  fait  pas  du  contrat  une  vente,  et  m 
confère  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  libérer  en  payant  la  ta- 
leur  des  vins,  mais  bien  les  vins  en  nature  (Cass.  S3  thenn.u 
13)  (9).  —  Et  que  l'immeuble  donné  à  l'échangiste  en  cootre- 
échange  ne  peut  être  assimilé  à  un  prix  de  vente  (Tiria,  10  jsili. 

d'échange  cbacin  des  objets  est  tout  à  la  (bis  la  chose  et  le  prix,cham 
des  contractants  n'est-il  pas  aussi  tout  à  la  fois  vendeur  et  acheteur?  U 
confusion  de  ces  deux  qualités  ramène  nécessairement  &  ta  règle  gésérale; 
car  la  faveur  que  l'on  alléguerait  sous  la  première  qualité  serait  repoosséa 
par' l'exclusion  résultant  de  la  seconde.' 

11.  Ici  le  projet  de  loi  se  réfère  pour  tous  les  autres  cas  aux  dîlpo<i* 
tiens  du  contrat  de  vente.  —  Ici  se  terminent  également  les  obserraiioDS 
sur  le  contrat  d'échange.  —  La  section  de  législation  a  pensé  qas  la  sa- 
gesse des  dispositions  de  ce  projet  les  rendait  dignes  de  trouver  place  daas 
le  code;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

(1)  Éo  voici  le  texte  :  tit.  7,  d$  VéchemgB. 

1702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donaestref- 
pectivenent  une  ehose  pour  une  autre.  ^^  Y.  n**  1,  3,  8,  7. 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  coaseotement,  de  lamêmeDanlèn 
que  la  vente. 

1704.  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en 
échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pu  proprié- 
taire de  cette  chose,  il  ne  peut  pes  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  proolM 
en  contre-échange,  mais  seulement  h  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  —T. 
n«»5,8. 

1 705.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  fa  chose  qu'il  a  reçus  et»  échange, 
a  le  choix  de  conclure  a  des  dommages-intérêts  ou  de  répAer  la  ebose. 

-  V.  n«  5,  0. 

1706.  La  rescision  peur  cause  de  lésion  n'a  pas  Heu  dans  fe  contrai 
d'échange.  —  V.  n««6, 10. 

1707.  Toutes  les  antres  règles  prescrites  pour  le  contrât  de  rente  «^ap- 
pliquent d'ailleurs  h  l'échange. 

(%)  Etpict  :  —  (Hué-Saget  C.  Bouthier.)  —  Par  atte  poblîc  h  !! 
vend,  an  4,  vente  par  Rué-Saget  au  sieur  Bouthier  dtm  vignoble  oofeo- 
nant  une  vache  livrée  de  suite,  et  cent  quatre-vingts  pièces  d^  Tio  li- 
vrables dans  six  années ,  à  la  charge  de  l'inlérêi  à  raison  d'une  pièet 
pour  vingt  sans  retenue.  Une  clause  de  l'acte  évaluait  la  vache  et  lé  Tia 
à  5,000  livres.—  Les  intérêts,  stipulés  5  p.  100,  sont  exactement  payéi 
on  nature  par  l'acquéreur,  jusqu  au  terme  fixé  pour  l'acquittement  dû 
prix  principal.  A  l'échéance  de  ce  terme ,  demande  du  vendeur  en  déli- 
vrance des  cent  quatre-vingts  pièces  de  vin  en  nature.  —  L'acqoéreo; 
offre  de  payer  la  somme  de  5,000  livres,  à  laquelle  le  vin  a  élé  éulaé 
par  une  clause  particulière  du  contrat.  —  Jugement  qui  le  coodaffloe  ft 
payer  le  vin  en  nature.—  Appel.—  Arrêt  îoffrmalif  de  la  cour  de  Lyon. 
Cette  cour  s'est  fondée  notamment  sur  ce  que  l'acte  du  22  vend,  an  4  lut 
passé  dans  un  temps  où  il  n'existait  aucun  signe  monétaire  propre  à  dé- 
terminer un  prix  certain  payable  &  long  terme  ;  que  le  seul  oiojen  de 
stipuler  un  prix  de  cette  espèce  était  donc  de  le  fixer  en  denrées,  eo  égard 
à  leur  valeur  au  temps  du  contrat;  que,  dans  le  contrat  du  SS  vend,  an  i 
le  vin  fut  la  denrée  que  les  parties  prirent  pour  terme  de  comparai^o, 
afin  de  déterminer  le  prix  certain  dont  elles  étaient  convenues  *,  qa'ejltf 
eurent  soin  en  même  temps  d'éraluer  5,000  livres  le  vin  et  antres  objets 
qui  furent  destinés  à  représenter  le  prix  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  l'on  de- 
vait tenir  pour  assuré  que  RuéSaget  n'avait  pas  eu  l'intention  dépendra 
son  vignohle  plus  de  5,000  livres  valeur  réelle  ;  qu'enfin  la  venw  Bot- 
(hier  ne  laissait  au  vendeur  aucun  prétexte  de  se  plaindre  en  lai  offraBi 
de  déguerpir  le  domaine ,  s'il  ne  consentait  pas  à  accepter  U  sooudi 
offerte.— Pourvoi.— Arrêt. 

La  coim  ;  —  Vu  la  loi  S,  g  1,  au  Digeste,  de  relnu  crBdiiu,  portanh 
Alhtd  pro  aliOf  invito  cretfiforf,  tolvi  non  polett;-^  Vu  aussi  l'art.  7  de  ia 
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1810,  air.  TribaodiBO»  V.  Pri? 11.;  V.  aussi,  sor  ce  pofot,  P)»(bier, 
tvpràf  p.  513,  note,  d<»'  6i6,  628  8.,  Dise,  des  orat.,  p.  513, 
Aole,  n*  5)  ;  —  3**  £a  ce  que  cbacuu  des  ceutraclants  est  à  ta  (ois 
vendeur  et  acbeieur  (V/n«  6,  et  Eoregislr.  3198  et  suiv.)-  -^ 
Quant  aux  analogies  entre  récbangeet  la  Teste,  elles  sont  nom* 
breuses  (cciv.  1707).  — Le  code  du  graed-duché  de  Bade 
porte  (art.  1701)  que  le  payemeat  des  arrbes  n'altère  pas  le  ca* 
raclère  de  l'écbaage.  C'est  là  ua  prinoipe  qui  serait  sans  doute 
suivi  sous  notre  code.  An  surplus,  d'après  Tari.  709  du  eode  du 
canton  de  Berne,  un  acte  de  tente  dans  lequel  le  prix  n'a  pas 
été  exprimé  au  évalué  en  argent,  oonstilue  un  contrat  d'éckmngê. 

0,  Si  une  chose  a  été  cédée  à  la  fols  contre  une  autre  chose  et 
nne  somme  d'argent,  il  y  a  vente  Jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  ou  soulte  ;  par  exemple,  si  la  soulte  est  de  moitié  de  la 
valeur  de  Fimmenble  reçu  en  contre-échange,  ft  y  aura  vente 
pour  eetiq.  moitié  3  c'est  aussi  l'avla  de  Mil.  Troplong,  n«  5,  et 
ttttvergler,  Traité  de  l'échange,  p.  302  (V.  encore  Pothler,  ivp., 
n«  625).  Toutefois,  eette  distinction,  si  juste  qu'elle  soit,  ne  se- 
rait le  plus  souvent  qu'une  pure  théorie,  car  rindlvislbllité  de 
l'acte,  au  moins  dans  rinteoUon  des  parties,  forcera  presque  teu* 
Jours  le  Juge  è  se  prononcer  d'après  le  earactère  dominant  du  con- 
trai» et  à  admettre  ou  à  repousser  la  rescision ,  selon  qu'il  y  aura, 
k  ses  yeux,  vente  ou  échange.— V.  n*5),  etEnreg.,n**3269s. 

9.  £t  ceci  nous  amène  à  rechercher  la  qualiScation  que  doit 
r»oevaJr  l'acte.  Es4-oe  une  vente  ?  est-ce  un  échange  Y  C'est  aussi 
celte  néeeasilé  de  se  fixer  sur  la  fuellficatton  du  central  qui  a 
déterminé  sans  doute  M.  Troplong  à  se  proneoeer  pour  ISintM  du 
contrat.  Or»  la  règle  qui  a  prévalu  dans  notre  Jurisprudence  veut 
qu'on  sa  détermine  d'après  ce  qui  a  été  fait  plutôt  que  d'après 
06  qui  a  été  écrit  :  quoi  gtstum  magit  quàm  scriptum  (V.  En- 
regietreoienl,  n*'  87,  96»  eteuiv.,  3213,  et  Obligation;  Prou- 
4b0B,  UsnCroll,  n-  104  el  suiv.).— Mil.  Rigaud  et  Champion* 
Biàre,  l>roits  d'enreg.,  I.  i ,  n*  86,  veulent  qu'on  se  règle  d'après 
la  stipulation ,  au  moins  en  droit  fiscal.  Mais,  on  le  sent,  cette 
règle  pe  saurait  elle  admlge  :  Il  est  plus  sûr  de  se  déoider  d'après 
le  caractère  prédominant  de  Tacte,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura 
échange  al  le  prix  est  inférieur  è  la  choses  et  vente  al  oe  prix 
est  eopérieur  (Cenf.  R^.  to  niv.  an  13)  (t).  ^  M.  Troplong, 
B*  5,  approuvecette  distiaetton,  qu'il  développe  avecsa  rteliesse 
ordinaire.  —  M.  Duvergier,  n^  406,  suit  aussi  cet  avis,  que  le 
eode  sarde  a  consacré  (arl.  1712}  en  ces  termes  :  «Si  cepen- 
dant il  a  été  convenu  que  l'un  dei  copermutants  serait  obligé 
de  payer  une  soulte  en  argent,  supérieore  à  la  valeur  de  l'im- 
meiihle  qu'il  a  ^onné  en  échange,  ce  contrat  sera  considéré 
comme  une  vente,  el  eeitti  qui  aura  reçu  la  soulte  pourra 
demander  la  rescision  pour  cause  de^  lésion.  »  (V.  la  cou* 
cordance  des  code3  de  M.  Antoine  de  Saint-Joseph).  -—  Le  code 
de  la  Loulsianese  rapproche  aussi  de  cette  distinction,  qui  devra, 
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V)i  da  1S  'lUet.  an  5,  qui  ordonne  TexécutiOD  pleiae  et  entière  des  obli- 
gations cviitraciéet  pcidant  le  cours  forcé  do  papier-monnaie ,  el  par 
lesqaeUes  on  aurait  promis  de  faire  des  délivrances  en  grains ,  den- 
rées, etc.  ;  —-  Considérant  q«e,  par  le  contrat  da  M  vend,  an  4,  Claude 
Bouthier,  anleer  de  la  défenderesse,  e^est  obligé  de  déti? rer  cent  quatre* 
vingts  pièces  de  vin  en  nature  dans  le  terme  de  sii  années,  et  d'en  payer 
les  intérêts  h  raison  d'une  pièce  pour  vingt;— -Que révalnalion  5,000  L, 
qui  eh  trouve  à  la  fin  de  Tacte,  et  qui  se  rapporte  tant  à  une  vacbe  déli- 
vrée au  moment  même  dn  contrat ,  qu'auxdiles  cent  quatre-vingts  pièces 
oe  TÎB ,  ne  donne  point  au  debitenr  ia  facolté  alternative  de  délivrer  le 
vin  en  natore,  ou  d'en  payer  la  valeur  snr  le  pied  de  5,000  livres  ;  que 
celte  évaluation  étant  pure  et  simplo  et  séparée  de  toutes  les  antres  clauses 
de  racle,  n'a  évidemment  été  laite  que  pour  donner  une  base  à  la  per« 
ception  d'enregistrement  auquel  Tacle  était  sujet  ;  —  Que ,  d'ailleurs , 
Clasde  Bouthier  n*a  Jamais  prétendu  qu'il  avait  la'facullé  de  payer  en 
Duméraire,  puisqu'il  est  constant  qu'il  a  toujours  payé  les  intérêts  en  na- 
Imre,  et  cela  mémo  à  des  époques  où  il  lut  eût  été  plus  avanlagenx  de 
payer  en  numéraire,  suivant  ladite  évaluation  de  5,000  livres  ;  d'où  il 
•ait  qu'il  a  regardé  lui-même  comme  absolae  l'obligation  do  délivrer  le 
TÎD  en  natnre;—  Que  néanmoins,  par  son  arrêt  du  15  tberm.  an  fi,  la 
coor  d'appel  de  Lyon  a  déchargé  la  défenderesse  de  l'obligation  de  déli- 
vrer le  vin  en  nainre,  en  lai  donnaat  la  faceUé  de  payer  5,000  Itv.,  et, 
•o  cas  de  relus  du  demandeur,  de  forcer  celui-ci  à  reprendre  la  chose  dont 
le  vin  avait  été  le  prix  ;  qu'en  dénaturant  ainsi  le  contrat  qai  faisait  la 
loi  des  parties,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  manifestsment  contrevenu  aux 
loin  ci-dessus  citées;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  S5  ihenn.  an  i3.-G.  C,  sect,  eiv.-M.  Dessehep,  rap. 


comme  on  l'a  dit,  être  nécessairement  faite  par  le  juge,  et  dans 
l'appréciation  de  laquelle  l'intention  des  parties  viendra  toujours 
et  en  dépit  ées  subtilités  du  droit,  exercer  de  l'influence  sur  son 
esprit.  El  nous  croyons  que  c*est  pour  échapper  à  celle  influence, 
ainsi  qu'aux  exigences  de  la  fiscalité,  que  MM.  Champlonnière 
et  Rlgaud  ont  été  conduits  à  poser  leur  règle  trop  Inflexible. 

10.  Le  contrat  par  lequel  un  meuble  est  changé  coQlreun  im- 
meuble peut  être  considéré  comme  un  échange;  toutefois,  les  ju- 
ges doivent  apprécier,  par  la  nature  du  meuble,  si  les  pai  lies 
nV)nt  pas  voulu  éluder  les  lois  sur  l'enregistrement  et  sur  la  lé- 
sion. M.  Delvincourt,  p.  55,  note,  propose  la  règle  suivante  :  il 
y  a  vente,  si  la  chose  donnée  comme  prix  est  telle  que  le  vendeur 
pouvait  facilement  s'en  procurer  une  pareille ,  comme  el  la  ces- 
sion d'une  pièce  de  terre  était  faite  moyennant  1 00  setters  de  blé  ; 
dans  le  caa  contraire.  Il  y  a  échange  (V.  aussi  Pothier,  tuprà , 
n""  627  et  suiv.).  —  Du  reste,  M.  Troplong,  p.  23,  dit  très^biea 
qu'il  y  aurait  violation  de  la  loi  des  parties,  si  celui  qui  s'est 
obligé  à  livrer  cette  chose  voulait  la  remplacer  par  la  somme 
d'argent  qui  lui  sert  d'évaluation. 

tt.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'échange  avec  la  vente  suivie 
d*une  dation  en  payement  (V.  Bnreg.,  n**  6106,  4405)  :  ainsi, 
l'on  ne  pourrait  considérer  comme  échange  le  contrat  par  lequel 
une  des  parties  s'obligerait  d'abord  à  payer  le  prix  de  ce  qu'elle 
recevrait  et  stipulerait  qu'elle  aurait  la  faculté  de  se  libérer  de 
la  somme  due  en  livrant  une  chose  déterminée,  il  v  aurait  vente 
véritable  (V.  en  ce  eenst  Pothler,  n"  617,  et  H.  Duvergier^ 
t.  8,  n*  404). 

t  ••  Les  règles  de  la  vente  n'appliquant  à  Péehange  ;e.  clv.^ 
art.  1707),  quand  la  loi  n'établit  pas  d'exception,  il  s'ensuit, 
d'après  M.  Duranton,  t.  16,  n*  548,  que  chacun  des  copermu- 
lants,  considéré  lent  à  la  fois  comme  vendeur  et  acheteur,  a  les 
actions  du  vendeur  et  est  soumis  aux  actions  dont  est  tenu  Ta* 
cheteur  :  les  droits  de  l'un  et  les  obligations  de  l'autre  résident 
en  sa  personne  et  passent  à  ses  héritiers  (V.  Enregistrement, 
n*  3199).  Aussi  le  réméré  neut  être  convenu  dans  les  échangea 
comme  dans  les  ventes,  soit  au  profit  de  l'Une  des  parties  seu- 
lement)  soit  au  profit  de  l'une  et  de  l'autre,  et  avec  les  con- 
ditions et  modifications  que  les  parties  contractantes  Jugent 
à  propos  d'insérer  dans  leur  contrat ,  mais  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  utilement  convenir  d'un  délai  excédant  cinq  années. 
Le  délai  stipulé  peur  plus  de  cinq  ans  serait  réduit  à  ce  terme, 
•comme  en  matière  de  vente  (art.  1707  et  1600  combinés;  V. 
0o4.,  n*  S201).  *—  Conformément  à  ces  principes,  If  a  été  jugé  ; 
1*  que  la  clause  insérée  dans  un  contrat  d'écbange  d'immeubles, 
et  en  vertu  de  laquelle  les  parties  conviennent  que  si  l'un  des 
échangistes  vend  le  fonds  qii*tl  reçoit,  Tautre  sera  libre  de  le  re- 
prendre, est  valable  et  doit  recevoir  sen  exécution  (  Alx,  1 1  mat 
1815)  (S);---t«  Qu'une  etipuliAion  de  celte  nature  lie  peut  être 

(1)  (Oarrclon  C.  Garre!on.)—Lita!SrîfAL;— Sur  le  troisième  moyen; 
—  Attendu  qde  les  lois  citées  par  le  demaocleur  oe  parlent  quç  du  fo^dâ 
dolal  pendant  le  mariage,  et  non  des  biens  dont  le  père  jouit  en  tertu  de 
sa  puissance  paternelle,  et  qui  sont  advenu?  h  ses  enfants  par  la  mort  do 
l^ar  mtre;  que,  d^aillenrs,  le  contrat  par  lequel  on  donne  un  fonds  [our 
un  autre ,  prend  la  nature  de  la  venu  ou  de  Véchangû ,  suiunl  que  la 
soulte  est  au-dessui  ou  au'deuous  de  la  valeur  do  fondi  pris  en  échange  ; 
que,  dans  Tespèce,  la  soulle  surpassant  de  beaucoup  la  valeur  des  objets 
donnés  en  échange  par  Charles  Garrelon  pour  la  mai.^on  du  Doutdw 
Pont,  c'est  réellement  nn  achat  qu'il  fil  alors,  et  qu'il  s'ensuil  que  Pierre , 
son  héritier,  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  comme  dola'e  une  partie  de 
cette  dernière  maison  peut  tin  indivwbU,  mais  seulement  une  in^femnilé 
poor  ses  droits ,  comme  te  tribunal  d^appel  Ta  équitablemcnt  décidé  ; 

3u*enfin  ce  tribunal  en  jugeant  qu'il  est  établi  an  procès  que  le  payement 
e  la  soullc  a  été  fait  en  deniers  étrangers  à  Pierre  Garrelon,  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  19  niv.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  MaleviUe.  pr.-Rapérou,  rap. 
(2]  Etpèa:  —  (Bigonnet  C.  Martin.)  —  An  13,  les  sieurs  Martin  et 
Escombard  font  échange  de  leors  maisons.  II  est  convenu  que,  si  Escom- 
bard  vend  la  sienne,  Martin  et  les  siens  pourront  la  reprendre  aux  condi- 
tions énoncées  dans  le  contrat.  —  Le  cas  prévu  arrive.  Escombard  vend 
sa  maiïon  au  sieur  Bigonnet.  Bientôt  Martin  assigne  celui-ci  et  demande 
son  envoi  en  possession  de  la  maison  vendue.  Sa  demande  est  accueillie, 
sauf  le  recours  de  Bigonnet  contre  le  vendeur.  —  Sur  rappel,  Bigonnet 
sVfforce  de  montrer  que  la  convention  dont  excipe  le  sieur  Martin  ne  pré- 
sente qu'un  droit  de  prélalion  supprimé  par  les  lois  des  11  abftt  1789  et  17 
juill.  1793.— 11  oppose,  en  second  lieu, qne,  quand  même  on  pourrait  la  coq« 
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considérée  eomme  eonstitaant  un  droit  de  prélation  ni  on  pacte 
de  rachat  soamfs ,  dans  Bon  exécatlon ,  à  la  prescription  de  cinq 
ans,  aux  termes  de  l'art.  1660  c.  civ.  (même  arréi). — ^V.  Enreg., 

tS.  Si  les  parties  détennioées  à  faire  un  échange  ne  sont 
pas  d'accord  sur  la  Taleur  de  leurs  propriétés  respectives ,  elles 
peuvent  convenir  qu'un  tiers  les  appréciera  et  décidera  si 
l'échange  aura  lieu  avec  ou  sans  soolte ,  et  qu'il  en  fixera  la 
quotité.  Dans  ce  cas ,  si  le  tiers  chargé  de  cette  mission  ne  peut 
ou  ne  veut  pas  l'accomplir,  l'art.  1592  o.  civ.,  est  applicable,  et 
le  contrat  doit  être  annulé.  — Ainsi,  on  a  décidé  que,  dans  le 
cas  où  l'un  des  experts  nommés  par  les  copermQtants,pour  régler 
la  manière  dont  se  fera  l'échange ,  vient  à  décéder  avant  l'ex- 
pertise, il  n'y  a  qu'un  simple  projet  d'échange,  qui  ne  lie  aucun 
des  contractants  (Grenoble,  8  nov.  1806)  (1).  —  Gonf.  M.  Tro< 
f  long,  p.  48. 

14.  Nous  avons  tu  plus  haut  qu'aux  termes  de  l'art.  1703, 
l'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière 
que  la  vente.  G'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  que 
l'opération  de  change  de  monnaies  est  complète  du  moment  où  le 
changeur  a  reçu  les  pièces  et  fixé  la  valeur.  —  Il  ne  peut  en 
conséquence,  lorsque  l'opération  est  ainsi  consommée,  demander 
à  l'échangiste  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  payé  à  celui-ci  au 
delà  de  la  valeur  de  ses  monnaies  (Paris,  11  mars  1833,  aff. 
Sidi«Mohammed,  V.  Acte  de  com.,  n«  245). — De  là  on  doit  aussi 
conclure  que  la  chose,  que  chacun  des  contractants  a  promis  de 
donner  en  échange,  est  aux  risques  de  celui  à  qui  elle  est  pro* 
mise;  de  même  que,  dans  la  vente,  la  chose  est  aux  risques  de 
l'acheteur.  —  V.  en  ce  sens  Pothier,  n»  625. 

16.  Du  reste,  11  est  à  remarquer  que  le  consentement,  1«  ne 
peut  émaner  que  de  personnes  capables  :  les  incapacités  des  mi- 
neurs,* des  interdits ,  des  femmes  mariées ,  des  prodigues ,  des 
établissements  publics  et  de  l'État  comme  propriétaire  des  biens 
domaniaux, se  retrouvent  Ici; — S""  Qu'il  peut  s'exprimer  verbale- 
ment, ou  par  lettre  missive,  ou  par  acte  sous  seing  privé,  ou  par 
aycte  authentique.  Toutefois ,  il  faut  un  acte  notarié  pour  les 
échanges  contractés  avec  le  domaine  de  la  couronne  ou  avec  l'&* 
Ut(décr.  il  Juin.  181 2,  art.  5;  ord.  12déc.  1827, V.  Dom.de la 
cour.,n<>M5et36s.,  Dom.  del'État,p.98,etn«189);— 3«Enfln 
qu'il  peut  être  donné  purement  et  simplement,  ou  sons  condition 
suspensive  on  résolutoire.  Si  donc  un  acte  d'échange  contient  des 
stipulations  éventuelles,  celui  qui  les  accepte  doit,  suivant  uo 
arrêt,  se  soumettre  à  leur  résultat  (Orléans,  13  Juin  1813,  aff. 
Morière  C.  Thiébault),  ce  qurne  parait  pas  contestable. 

m.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  du  contrat  d'é- 

fidérer  comme  nne  vente  à  pacte  de  rachat,  l'intimé  n'était  plus  rece? able 
à  réclamer  l'exercice  de  cette  faculté,  poisqoe,  aux  termes  de  l'art.  1660 
c.  civ.,  la  facnlté  de  rachat  ne  pouvait  être  etipalée  pour  un  terme  excé- 
dant cinq  ans,  et  qu'il  s'en  est  écoulé  plus  de  six  depuis  le  contrat  d'é- 
change. —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1172  c.  civ.,  toute 
eondition  stipnlée  dans  un  acte  doit  être  observée,  à  moins  qu'elle  ne  pré- 
sente une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée 
par  la  loi;  ~  Gonsidérant  que  la  faculté  que  s'est  réservée  Martin,  dans 
l'acte  du  19  vent,  an  13,  n'est  dans  aucun  des  cas  eiprimés  par  rartide 
précité;  qu'on  a  mal  à  propos  supposé  qu'elle  élait  prohibée  par  la  loi, 
en  ce  sens  qu'elle  tendait  soit  à  faire  revivre  le  droit  de  prélation ,  soit  à 
tromperie  vœu  de  l'art.  1660  c.  civ.,  qui  défend  la  faculté  de  rachat  pour 
on  terme  excédant  cinq  années  ;  que  la  clause  dont  s'agit  n'a  rien  de  com- 
mua avec  le  droit  connu  autrefois  sons  le  nom  de  Relation,  et  qui  n'était 
qu'on  abus  de  la  puissance  féodale,  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  fa- 
culté consentie  par  les  deux  parties  intéressées  comme  condition  de  l'é- 
change et  pour  un  temps  déterminé;  qu'elle  n'offre  pas  non  plus  un  pacte 
de  rachat  proprement  dit,  mais  plotét  une  condition  résolutoire  qui  dépend 
d'un  érénement  incertain  ;  que,  cet  événement  arrivé,  Martin  a  dft  pou- 
voir user  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée;  qu'au  surplus,  fallût-il  même 
ne  voir  dans  cette  clause  du  contrat  qu'un  pacte  de  rachat,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  qu'il  fallût  juger  que  Martin  fût  uevenu  non  recevable  à  l'exer- 
cer pour  ne  l'avoir  fait  que  plus  de  cinq  ans  après  la  date  de  l'acte  dans 
lequel  il  avait  été  stipulé;  qu'aux  termes  de  l'art.  S257  c.  civ.,  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  celui  à  qui  on  l'oppose  a  pu  agir; 
eue,  dans  ces  circonstances,  Martin  n'a  pu  agir  qu'après  la  vente,  et  qu'il 
%e  peut  donc  pas  être  puni  de  n'avoir  pas  agi  plus  lot;  que  toute  supposi- 
tion contraire  serait  d'autant  plus  inadmissible  qu'elle  tendrait  à  établir 
qu'une  action  peut  se  trouver  éteinte  avant  même  d'être  née;  —  Goosidé- 


change?~L*art.  1593  c.  civ.  met  les  frais  de  Tente  à  la  diarge 
de  l'acheteur.  Gette  disposition  est  nécessairement  étrangère  au 
contrat  dans  lequel  la  qualification  de  yeudeur  et  d'acbetenr  est 
applicable  autant  à  l'une  des  parties  qu'à  l'autre,  ou  plutôt  ne  peut 
être  donnée  à  aucune  (V.  n*  6).  Il  devient  par  conséquent  équitable 
qu'à  défaut  de  toute  convention  sur  ce  point,  chacun  des  coper- 
mutants  supporte  la  moitié  des  frais.  G'est  aussi  la  disposition  de 
l'art.  1703  du  grand  duché  de  Bade  portant  que  les  frais  sont 
communs  aux  parties  *,  et  tel  est  l'avis  d^  MM.  Troplong,  n«  43; 
Duvergier,  t.  2,  n*  428,  et  Rolland  de  VillargueSfV*  Échange,  n*  14. 
— Toutefois,  ce  dernier  auteur  pense  qu'en  cas  de  soulte,  les  frais 
qui  en  résultent  sont  à  la  charge  de  celui  qui  la  paye,  mais  cela 
nous  parait  contraire  au  caractère  unitaire  et  bilatéral  de  l'aote. 

S  3.  —  Choses  qui  peuvent  être  Pobjet  d'un  échange, 

1 7 .  Toutes  les  choses  qui  peuvent  être  Tendues  peuvent  de 
même  être  échangées  :  l'art.  1578  du  code  hollandais  en  a  ose 
disposition  expresse.  Ainsi  l'on  peut  échanger  {  1^  un  meuble 
contre  un  autre  meuble  :  c'est  le  troc  dans  le  langage  des  af- 
faires (V.  Enregistrement,  n*  3207);  S«  on  peut  échanger 
un  meuble  contre  un  immeuble,  ce  qui  peut  être  réputé  vente, 
lorsque  l'estimation  de  ce  meuble  est  facile  à  faire  (V.  eod., 
n*  3208)  ;  3*  enfin  on  peut  échanger  un  immeuble  contre  on  antre 
immeubFe,  et  c'est  là  véritablement  le  contrat  d'échange.— Aiod 
une  servitude  peut  être  échangée  contre  un  immeuble.  Et  l'art. 
1707  du  code  du  grand-dochéde  Bade  dispose  «  qu'on  peut éga- 
lement  changer  les  usufruits.  »  —  Ajoutons  que  si,  sous  couleur 
d'échange,  les  parties  avaient  touIu  faire  une  vente,  les  Juges  ren- 
draient au  contrat  son  véritable  caractère  (Gonf.  MU.  Troplong, 
p.  18,  et  Bugnet  sur  Pothier,  V.  n«  51). — Eofin,  d'après  le  code 
autrichien  (art.  lOiO),  l'argent  en  espèces  ne  peut  être  l'objet  dn 
contrat  d'échange  à  moins  qu'on  n'échange  des  monnaies  contre 
d'autres  monnaies.  En  effet,  la  dation  d'espèces  contre  une  chose 
quelconque  constitue  une  vente. 

18.  Quoique  l'échange  ne  se  fasse  d'ordinaire  que  d'espèce  à 
espèce  (et  c'est  même  ce  que  le  code  bavarois,  liv.  4,  ch.  11| 
appelle  échange  proprement  dit),  rien  n'empêche  d'échanger  om 
chose  d'une  nature  contre  une  autre  chose  d'une  autre  nalore  : 
par  exemple,  un  immeuble  contre  un  ou  plusieurs  meubles  d'égale 
valeur.  Le  contrat  qui  contiendrait  une  telle  convention  serait, 
en  droit,  un  véritable  échange,  et  on  ne  pourrait  le  qualifier  de 
vente  sans  sortir  des  principes  de  la  matière  (V.  cependant  Eo- 
registr.,  n^  3208};  c*est  ce  que  M.  Troplong,  n*  4,  exprime  dV 
près  la  loi  romaine  et  les  docteurs  en  ces  mots  t^emptio  /Itpreito, 
permutatio  fit  rehus.  —  Gette  doctrine  est  contraire  à  l'avis  de 

9 

rant,  enfin,  que  la  cause  ne  fournit  aucun  motif  de  s'écarter  de  laelaoM 
que  les  parties  se  sont  imposées  elles-mêmes,  et  sous  la  foi  de  iaquelli 
elles  ont  contracté  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  mai1813.-C.  d'Aix. 

(1)  (Hérit.  Félix  C.  Duchon.)— La  coua;— Gonsidérant  qne  la  cob- 
veotion  intervenue  entre  les  parties,  le  5  brum.  an  3,  devant  le  jag« de 
paix,  peut  d'autant  moins  être  considérée  comme  un  acte  qui  lesairréro- 
cablement  liées ,  que  celle  convention  n'a  jamais  été  exécutée,  et  qn»!* 
est  restée  dans  les  simples  projets  d'un  échange;— Gonsidérant,  en  droit, 
que  le  code  civil  dispose,  au  liv.  3,  tit.7,de  rechange,  art.  17O2etl705, 
que  réchange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectire* 
ment  une  chose  pour  une  autre,  et  qu'il  s'opère  de  la  mémo  manière  que 
la  vente  ;  que  si  l'on  recourt  au  titre  de  la  vente,  art.  1592,  on  y  voitqM 
si  le  prix  a  été  laissé  h  l'arbitrage  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  ne  veuille  oo 
ne  puisse  faire  l'estimation,  il  n'f  a  point  de  vente;  ce  qui  est  con(ora«i| 
ce  qui  était  prescrit  par  la  loi  dernière,  au  code.  De  ctmirah,  «mpi., qù 
régissait  le  droit  des  parties  à  l'époque  de  leurs  conventions  ;  —  CMsUi- 
rant ,  en  fait ,  que  les  parties  étaient  bien  dans  l'intention  de  faire  os 
échange  pour  exonérer  le  fonds  de  Duchon  de  la  servitude  à  laquelle  ii«( 
soumis  ;  qu'elles  avaient  bien ,  dans  cet  objet ,  nommé  deux  experts  poai 
décider  comment  et  dans  quelle  partie  se  ferait  l'échange  projeté  ;  maif 
l'un  des  deux  étant  mort,  la  convention  est  restée  sans  exécution ,  daof 
les  termes  d'un  simple  projet  qui  ne  peut  plus  être  exécuté  que  par  le  cov 
sentement  mutuel  des  parties  ;  et  Tuoe  d'elles  s'y  refusant,  on  ne  peotptf 
l'y  forcer,  puisqu'il  n'y  a  plus  dès  lors  ni  échange  ni  volonté  d'êchasge; 
—Par  ces  motifs,  met  Tappeliation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  eiptf 
nouveau  jugement ,  sans  s'arrêter  à  toutes  les  demandes ,  fins  et  concia- 
sions  de  Duchon,  maintient  les  héritiers  Félix  dans  le  droit  de  passer  arts 
chars  et  voitures  sur  la  terre  de  Duchon  »  ete* 

Du  8  nov.  1806.*G.  de  Grenoble. 
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l^Polbier  (V.  suprà,  n^  628),  qui  volt  là  Un  eoDtrat  éqolponeiit  à 
1  vente,  et  de  MM.  CbAmpionnlère  et  Rtgand  (del'EQregUtremeDt, 
h.  3,  D*'  1709  et  soiv.)  qui  enseigneot  que,  dans  le  droU  fran- 
çais ,  opposé  en  cela  au  droit  romain,  il  a  toujours  été  de  règle 
de  donner  le  nom  de  vente  au  contrat  dans  lequel  le  prix  consiste 
en  objets  mobiliers,  et  de  réseryer  le  nom  d'échange  à  celui-là 
seul  dans  lequel  il  y  a  dation  d'une  espèce  pour  une  autre  es* 
pèce.  —  Mais  l'avis  de  M.  Troptoog,  plus  conTorme  à  la  réalité 
des  choses ,  nous  paraît  devoir  être  suivi  de  préférence.  —  V. 
cependant  n*'  17  et  suiv. 

i  S.  La  loi  romaine  annulait  l'échange  de  la  chose  d'autrui  : 
Pedius  ait  alienam  remdantûm  nullamcontraherepertnutaiUmem 
(L.  1,  $  3,  iï.y  De  rer,  perm.).  L'art.  1704  e.  clv.  s'explique  en 
ce  sens  d'une  manière  implicite  et  d'ailleurs  l'art.  i599,  quoi- 
qu'il ne  parle  que  de  la  vente,  est  applicable  à  l'échange  en  yertu 
de  l'art.  1707.  Cette  doctrine  conforme  à  ce  qu'enseignent  Po* 
tbier,  eod.,  n*  62i  et  MM.  Duvergier,  v*  Vente,  t.  S,  n*  410; 
Troplong,  v*  Échange,  n"  35;  Favard,  v*  Échange,  nf  2;  Du- 
ranton,  t.  16,  n*  544;  Rolland  de  yillargue8,v* Échange,  n*  31, 
a  été  sanctionnée  par  la  Joridprodence,  qui  a  décidé  :  1*  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  l'échange  d'un  domaine  dont  une  portion  appartenait 
par  indivis  à  un  tiers  qui  n'avait  point  participé  à  l'échange,  et 
cela,  encore  bien  que  depuis  les  poursuites  commencées ,  le  par- 
tage eût  été  provoqué  et  achevé  (Req.  10  Janv.  1810}  (1);  — 
2*  Que  l'art.  1599  s'applique  à  l'échange ,  encore  que  l'échange 
soit  entièrement  consommé  par  la  livraison  respective  et  la  prise 
de  possession  de  tous  les  biens  échangés  (Poitiers,  16  avr. 
1822)  (2).  — Toutefois,  nous  ferons  observer  que  M.  Troplong, 
n*  35,  est  opposé  à  la  sévérité  outrée,  suivant  lui,  de  ces  deux 
arrêts.  11  pense  que  la  ratification  du  véritable  propriétaire,  rap- 
portée avant  que  la  nullité  de  l'échange  ait  été  prononcée,  doit 
prévenir  ou  arrêter  l'action  en  nullité.  A  ropioion  de  ce  savant 

(1)  jgfpéc#.*  — (PigDard  C.  époox  Merlier.)  —  Un  domaine  était  échu 
ao  sieur  Pignard  par  succeision.  Un  cinquième  de  ce  domaine  appartenait 
à  la  mineure  Gbarmelte,  sa  nièce;  mais  le  tout  était  indivis.  Le  2sepL 
1807,  Pignard  Péchangea  avec  les  éponx  Merlier,  qui,  quelques  jours 
après,  demandèrent  la  nullité  de  cet  échange ,  sur  le  fondement  que  la 
mineure  Charmetle  était  propriétaire  d'une  portion  du  domaine;  que  celte 
portion  étant  indivise ,  elle  avait  droit  à  toutes  et  à  chacune  des  parties 
de  ce  domaine  ;  que,  par  conséquent,  Pignard  leur  avait  transmis  la  chose 
d'autroi.  Dans  ces  circonstances ,  Pignard  provoqua  le  partage  avec  sa 
nièce;  ce  partage  fut  effectué  le  10  mai  1808;  mais»  le  30  avril  pré- 
cédent, un  jugement  du  tribunal  civil  avait  prononcé  la  nalliiédu  contrat 
d'échange.  En  appel  devant  la  cour  de  Lyon ,  Pignard  exhiba  l'acte  de 
partage,  et  soutint  que  ce  titre  investissait  les  époux  Merlier  de  la  qualité 
de  propriétaires  incommutables,  le  danger  d'éviction  devenant  illusoire; 
qu'ainsi  le  contrat  d'échange  devait  être  maintenu.  Les  époux  Merlier 
prétendaient  que  le  contrat,  vicié  dans  son  origine,  ne  pouvait  être  va- 
lidé par  le  ^rtage  survenu  postérieurement.  Le  6  juilL  1808 ,  la  cour 
conOrma  le  jugement  de  première  instance. — Pourvoi  de  Pignard,  pour 
fausseapplicationdesart.  1599, 1704  et  1705  c.  civ. — Les  époux  Merlier, 
disait-il ,  n'ignoraient  pas,  au  moment  de  l'échange,  que  la  mineure  Cbar- 
mette  fût  copropriétaire  d'une  portion  du  domaine  ;  or,  l'art.  1599  n'annule 
l'aliénation  de  la  cbose  d'autrui  que  lorsque  l'acquéreur  ignorait  qu'elle 
fût  à  autrui.  —  Arrêt. 

La  coub;— Attendu  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle, 
suivant  l'art.  1599  c.  civ.  ;  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Lyon  que 
Merlier  et  sa  femme  ignoraient  que  partie  de  la  cbose  fût  à  autrui  ;  — 
Attendu  que  la  demande  à  fin  de  nullité  du  contrat  d'aliénation  avait  pré- 
cédé les  procédures  à  fin  du  partage  intenté  par  les  demandeurs  contre  le 
propriétaire  de  partie  de  la  cbose  aliénée,  et  que  ces  procédures  n'ont  pu 
priver  Merlier  et  sa  femme  du  droit  antérieurement  acquis  par  cette  de- 
mande;—Rejette. 

Du  16  janv.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Oudart,  rap.- 
Daniels,  av.  gén.,  c.  cpnf.-Mallbe,  av. 

(2)  (Pascanlt  C.  Boulin.)  —  La  coua  s  —  Considérant  que  par  acte 
d'échange  fait  sous  signature  privée,  du  3  mars  1816,  enregistré  le  7 
déc.  1820 ,  et  par  la  vente  verbale  du  30  dée.  même  année  1816,  Bootin 
a  aliéné  au  profit  de  Pascault  le  moulin  de  Cher-Allouet ,  et  différents 
petits  morceaux  de  domaines  situés  aux  environs  dudit  moulin  ,  elce, 
comme  seul  et  unique  propriétaire  desdits  immeubles;— Considérant  qu'il 
est  justifié  que  lesdits  immeubles  sont,  pour  la  presque  totalité ,  acquêts 
de  la  première  communauté  de  Boutin;  qu'ainsi  la  moitié  en  appartenait 
aui  enfants  mineurs  dudit  Boutin,  issus  de  son  premier  mariage  avec  Ge- 
neviève Rousseau;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  fiils  et  circonstances 
du  procès  que  Pascault  ignorait  que  les  mineurs  Boulin  fussent  fondés 
l^ur  moitié  dans  les  immeubles  par  lui  acquis  et  reçus  en  échange;  — 


magistrat  se  Joint  celle  de  M.  Dovergler  (t.  f,  n*  tU),  qui 
soutient  que  la  ratification,  en  pareil  cas,  couvre  la  nullité, 
puisque,  le  grief  sur  lequel  elle  était  basée  a  cessé  d'exister. 
Il  ajoute  que  si  l'arrêt  de  Poitiers  précité  avait  prononcé  la  nullité 
d'un  échange,  malgré  la  ratification  survenue  avant  le  Jugement, 
on  pouvait  l'attribuer  à  ce  que  la  ehose  échangée  appartenait  à 
trois  propriétaires,  et  que  l'on  ne  rapportait  que  la  ratlflcatloii 
de  deux.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'échange  de  la  chose 
d'autrui  n*est  pas  tellement  nul,  qu*ll  ne  puisse  être  ratifié; 
qu'ainsi,  la  reconnaissance  du  véritable  propriétaire  que  l'échange 
a  eu  lieu  d'après  son  mandat  verbal,  et  la  ratifleatloii  dudll 
échange  avec  promesse  de  garantir,  en  cas  d'éviction ,  Intervenoe 
par  acte  authentique  antérieurement  à  l'exploit  d'appel  dans  le- 
quel seulement  ce  moyen  de  nullité  a  été  employé,  ont  pour  effet 
de  valider  l'échange  (Bastia,  8  dée.  1834)  (3).  —  Mais  on  volt 
que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  ratification  avait  pré* 
cédé  la  demande  en  nullité,  tandis  que  dans  celle  appréciée  par 
la  cour  de  cassation,  dont  l'arrêt  ne  mérite  point,  à  nos  yeux,  la 
critique  qui  en  a  été  faite,  la  ratification  était  postérieure,  ce  qui 
écarte  l'allégation  d'inconoiliabilité.— V.  n*  50. 

%0.  Mais,  s'il  est  reçu  en  principe  que  la  vente  de  la  ehose 
d'autrui  est  nulle,  ou  doit  ajouter  également  que,  lorsqu'une  des 
parties ,  en  contractant,  connaît  le  vice  de  l'acte,  elle  se  soumet 
à  toutes  les  chances  qui  peuvent  en  résulter.  Cette  Jurisprudence 
s'applique  aux  contrats  d'échange.  —  C'est  ainsi  que  si  un  acte 
d'échange  contient  des  stipulations  éventuelles,  celui  qui  les  ac- 
cepte doit  les  exécuter  (V.  n*  16),  comme  aussi,  la  deoMiade  ré* 
solutive  d'un  échange  n'est  pas  recevable  delà  part  de  eelul  qui, 
connaissant  déjà  les  vices  de  l'acte ,  a  néanmoins  toit  des  eoupei 
et  commis  des  dégradations  sur  les  louneubles  cédée  en  oontre* 
échange  (Agen,  13  Juin  181 1)  (4). 

tt.  Au  nombre  des  choses  qui  peuvent  être  encore  Tobjel 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1899  c  civ.,  la  veute  de  la  choss 
d'autrui  est  nulle;  d'oà  il  suit  que  Pascault  a  été  fondé  à  demander  la 
nullité  des  échange  et  vente  dont  il  s'agit,  en  ce  qui  touche  la  portien 
appartenant  aus  entants  mineurs  du  premier  mariage  de  Bootin  dans  les 
immeubles  aliénés  par  ce  dernier,  et  par  suite  la  résolution  desdits  échange 
et  rente  dont  il  s'agit,  en  ce  qui  touche  la  portion  appartenant  aui  en- 
fants mineurs  du  premier  mariage  de  Boutin  dans  les  immeubles  aliénés 
{»ar  ce  dernier,  et  par  suite  la  résolution  desdits  échange  et  vente  pour 
e  tout;  —  Considérant  que  ce  n'est  que  depuis  la  demande  introduite,  et 
seulement  sur  Topposition  à  un  jugement  par  défaut,  que  Boutin  a  offert 
la  ratification  de  deux  de  ses  enfants  devenus  majeurs;  •*  Considérant 
qu'il  existe  encore  un  mineur  en  bas  âge,  fondé  pour  un  siiîème  dans  les- 
dits acquêts  ;  —  Considérant  qu'en  remettant  les  parties  au  même  et 
semblable  état  où  elles  étaient  avant  lesdits  échange  et  vente,  il  convient 
d'ordonner  que  les  parties  se  feront  respectivement  raison  de  ce  que  chi^ 
cane  peut  avoir  payé,  fait  ou  délivré  par  suite  do  ces  échange  et  vente; 
— A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;^fimendant, 
déclare  nuls  et  résolus  l'échange  do  3  mars  1816  et  la  vente  veihale  du 
30  sept,  suivant  ;  —  Remet  les  parties  au  mène  et  semblable  état  oit 
elles  étaient  avant  lesdits  échange  et  vente,  etc. 
Du  16  avril  1822.-C.  de  Poitiers,  S*  ch.*M.  Lelong,  pr. 

(3)  (Simonetti  C.  Simonelti.)  —  La  coun;  —  Sur  le  jugement  relatif 
à  l'acte  d'échange  :  —  Attendu  que  des  considérations  qui  nrécèdeni,  il 
en  résulte  que  la  maison  donnée  en  échange  par  l'abbé  Panien  Liuggi, 
appartenait  à  sa  belle-sœur  feu  Elisabeth  Liaggi  ;  —  Que  cette  dernière, 
ainsi  que  son  mari  Pie  Liuggi,  par  acte  public  reçu  le  9S  juin  1833,  par 
le  notaire  Orabona,  de  Palasca,  ont  déclaré  et  reconnu  qu'ayant,  le 
%  nov.  1831,  date  de  l'acte  d'échange  dont  il  s'agit,  ils  avaient  donné  k 
l'abbé  Fabien  Liuggi ,  leur  frère  et  beau-frère,  vivant  avec  eux  en  famille 
et  en  société,  pouvoir  et  faculté  d'échanger  la  maison  dont  il  s'agit  avee 
celle  de  Simon  Simonetti,  et  ont  déclaré  ratifier  et  confirmer  ledit  acte 
d'échange,  voulant  qu'il  sorte  à  effet  et  se  rendaot  garants  de  l'éviction  ; 
— •  Que  cette  reconnaissance  et  ratification  antérieures  à  l'appel  de  Simon 
Simonetti ,  du  19  juiil.  1833,  dans  lequel  seulement  celui-ci  a  prétendu 
que  l'abbé  Fabien  Liuggi  avait  échangé  la  chose  d'autrui ,  a  eu  pour  effet 
de  valider  l'acte  d'échange  de  la  maison  appartenant  à  feu  Elisabeth 
Liuggi  ;  que  le  mandat  que  celle  dernière  a  déclaré  avoir  donné  à  son 
beau-frère  l'abbé  Liuggi  a  pu  l'être  verbalement,  et  ce  qui  prouve  mémo 
la  réalité  du  consentement  antérieur  de  ladite  feu  Elisabeth  Liuggi ,  c'efi 
que  l'échange  dont  il  s'agit  était  à  l^avanlagede  sa  famille,  dont  les  affaires 
étaient  évidemment  confiées  à  hi  direction  de  l'abbé  Liuggi,  son  beau- 
frère  ;  —  Confirme,  etc. 

On  8  déc  1834.-C.  do  Bastia.-M.  Golonna  dlstria ,  1«  pr. 

(4)  (Chaumel  C.  Crusel  et  Bardot.)  •—  La  oomi  ;  —  Attendu  que  la 
nacision  d'un  contrat  ou  do  tout  aatrs  acte,  dans  lesquels  les  parties  st 
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d*un  écbûigt  9  oona  plicerima  tes  biens  ponédéi  m  Terlo  d'an 
partage  pronûoir #.  La  validité  d'OD  échange  de  celle  eatare  doit 
6Ue  proooDeée ,  alors  que  le  ooalrat  a  eu  liea  aax  risques ,  pé- 
rils eUorUiiiedes  parlies,ell>ieDqaaPacle  de  partage  provisoire 
D*ait  pas  été  produit ,  mais  seniement  énoncé  dans  le  contrai 
d'échange;  du  noias,  l'arrêt  qui  la  décide  ainsi  par  appréciation 
des  actes,  échappe  à  la  censure  de  la  conr  de  eusation  (Req. 
ié  aov,  1826)  (I). 

99.  Usfoimeubles  dotaui,  malgré  lenr  Inaliénabiilté,  peuvent 
da  même  être  Foblel  d'un  échnega ,  moyennant  les  conditions 
frescriies  par  l'art»  iaa9  e*  oiv.,  el  qui  consistent ,  d'abord,  à 
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Mot  obUgées  réeiproqnimtDt  les  oses  tnvars  Its  antres,  doit  nécessaire- 
supt  être  réct^of us*  et  que  l'effet  do  oetta  rescision  ut  de  remettrof  do 
^t  et  d'satre,  toutes  choies  dans  le  mSoM  ot  semblable  éiat  où  elloe 
étaient  aiant  la  paisation  de  Taclo  reecindé  «  et  oé  elles  enraient  do* 
meoré  si  cet  acte  n'eût  pas  été  consenti  ;  —  Qne  les  inlimée  ont  eui- 
mêmes  rendu  hoounage  à  la  cerlilude  de  ce  priacipc ,  devant  le  tribunal 
de  première  instance ,  lorsqn'en  demandant  que  le  contrat  d^échango 
naesé  entre  ovi  et  le  procureur  fondé  dndit  Chaumel,  le  17  oct.  1808, 
lût  cassé  et  annulé,  ils  concluaient  h  ce  qn'eo  le  faisant  il  fût  ordonné 
«as  diecane  des  parties  reprendrait  la  {onissance  des  biens  échangés  ;  — 
Qa'il  snitds  U  qno  le  jugement  de  nremièro  instance  dif  11  avr.  1810, 
si  dont  est  appel,  Sfanton  effet  déclaré  ledit  oonirat  d'échange  résilié  et 
rejeté,  la  demande  que  ledit  Cbaumel  taisait  aua  ialimés  en  délaisiement 
du  domaine  de  Barreau ,  qa^ils  lui  avaient  baillé  et  promis  par  cet  acte, 
a  conséqoemment  présupposé  que  ledit  Cbaumel  reprendrait  les  biens  si- 
tués an  lieu  de  Boire,  qu^il  leur  avait  livrés  en  contre-échange  par  le 
Bême  contrat,  el  qno  les  intimés  lui  rendraient  ces  derniers  biens  dans 
lo  mémo  élai  où  ils  étaient  à  l'époqne  où  ils  les  ont  reçus  de  lui;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  dndit  contrat  d'éebange  qu'à  l'époque  de  sa  date,  les 
biens  possédés  par  ledit  Gbaamel,  audit  lien  do  Boire,  consistaient  on 
diverses  pièces,  parmi  lesquelles  était  notamment  un  enclos  sur  lequel 
étaient  édifiés  maison,  grange  et  autres  édifices  ;  ^  Qu'il  résulta  d'un 
antre  contrat  passé  à  Casseneuil  devant  M*  Fabre,  notaire,  le  7  mai 
1809,  environ  sept  à  huit  mois  après  le  susdit  échange,  que  les  intimés 
vendirent  h  Pierre  Ronmee  aîné,  moyennant  le  prii  et  somme  de  100  fr., 
le  chai  on  grange  dépendant  dndit  bien  de  Boire,  avec  pouvoir  d'en  dis- 
poser, ainsi  que  de  denn  chambres  consi mites  dans  ledit  chai,  l'une  au- 
«  dsssns  de  Tanlre;  —  Qno  le  sienr  Cbaumel  met  en  fait  avec  offre  d^en 
(airs  la  preuve,  non-seulement  que  les  b&tisses  aliénées  en  faveur  dudit 
Roumoe,  par  le  susdit  contrat  du  7  mai  1809 ,  ont  été  démolies  depuis 
par  cet  acquéreur  ;  mais  encore  que,  depuis  la  date  dn  jugement  dont  est 
appel,  les  intimés  ont  abattu  trois  cents  pieds  d'arbres  à  haute  futaie; 

Jn'tis  y  ont,  en  outre,  exploité  nn  taillis  n'ayant  que  sept  pousses,  et 
ont  ils  avaient,  à  l'avance,  vendu  le  bois  à  des  tiers;  qu'ils  ont  aussi 
vendu  las  besliani  et  les  vaisseani  vinaires,  qui,  par  le  snadtt  contrat 
d'échange,  avalant  été  laissés  audit  bien  de  Boire,  comme  devant  y  rester 
aitachée  et  sabir  lo  sort  de  rechange  ;  qne  ces  objets  n'eiistont  plus 
dans  ledit  bien  de  Boire;  et  enfin,  que  les  intimés  ont  démoli  te  mur  du 
jardin  dudit  domaiae ,  et  en  ont  vendu  les  matériani  ;  —  Attendu  que  si 
ces  faits  étaient  réels,  et  qu'il  fût  surtout  constaté  qne  les  intimés,  depuis 
quMle  disant  avoir  découvert,  dane  le  contrat  d'échange  du  17  oct.  1808, 
les  prétendus  vices  qui  ies  ont  déterminée  h  en  demander  et  poursuivre 
la  raectsion,  ont  dénaturé  et  miné,  an  point  que  le  soutient  ledit  Chau- 
mel ,  les  biens  de  Boire,  que  celui-ci  lui  avait  remis  lors  dudit  échange, 
il  serait  difficile  de  no  pas  an  conclure  qu'ils  ont  rois,  pnr  leur  propre  fait, 
el  «Démo  par  leur  dol  et  fraude ,  nn  obstacle  insurmontable  è  ce  que 
celui-ci  reprit  lesdiu  bîaas  ds  Boira  an  nature  et  dans  l'état  où  il  tes  leur 
avait  transmis  ;  --'  el  que,  pnr  conséquent,  ils  sa  seraient  etclos  de  pou- 
voir obtenir  la  raseision  du  susdit  contrat  d'échange,  etea  eeraient  ren- 
dus non  recevables  à  demander  le  maintien  et  l'exécution  dn  jugement 
qui  a  déclaré  ce  contrat  résilié;  --  QuM  y  a  donc  lien  d'admettre  et  d'é- 
couter, par  préalable,  la  prenva  que  ledit  Cbaumel,  appelant,  offre  da 
faire,  et  que  ce  ne  sera  qu'après  la  Hsnltat  cannu  des  enquêtas  auxquelles 
les  parties  auront  la  facnllé  de  procéder  respectivement  a  ce  sujet,  ou  h 
défaut,  par  elles,  d'y  avoir  procédé  dans  lo  délai  requis,  que  la  cour  sera 
en  situation  de  prononcer  définitivement,  et  an  connaissance  de  cnuee,  ou 
le  maintien,  ou  la  réformattan  du  jogeaeat  dont  est  appel,  et  de  statuer 
sur  le  sort  des  conclnsions,  soit  prineipalee,  aoit  subsidiaires,  que  les 

Serties  ont  prises  au  fond  ;  —  Ordonne ,  avant  faire  droit ,  par-devant 
I.  Cadot,  juge  de  paix,  à  ces  fins  commis,  la  preuve  des  faits  articulés. 
Dn  13  juin  1811  .-C.  d'Agen.-M.  Bory,  pr. 
(1)  Btpèet ,'  —  (Roux  C.  Ramond.)  —  La  30  nnv.  1817,  acte  sons 
seing  privé  par  lequel  Roux  at  Ramond  ont  fait  ua  échange  respectif  da 
plusieurs  pièces  de  terre.  — 11  est  à  remarquer  qu'il  est  dit  dans  Tacto 
que  les  pièces  de  terre  eédéas  par  Ramoad  lui  viennent  d'un  pario^  pro- 
•mofifMf  fait  entre  lui  et  ses  frères.  —  Puis  il  est  stipalé  qne  l'échange  a 
lien  réciproquement  aux  ritqm»^  périlM  el  /hramei  dee  parties.  —  Le  16 
Juin  1819,  Roui  cita  Ramond  pour  voir  déclarar  lh»te  d'échange  comme 
•n|e| non  aveauifa  ce  ^ae  es  dstiisr  n%vaii  ^(usiifié  qu'il  r^  la 


eblanir  la  eanaeateoieat  de  la  femme ,  ensuite ,  I  ne  faire  eet 
échange  que  contre  un  autre  Immeuble  de  même  valeur,  pour 
les  quatre  cinquièmes  au  moins ,  en  justifiant  de  l'ulillté  de  l'é- 
change, en  obtenant  rautorisatlon  en  justice ,  et  d'après  nne  es- 
timation par  eiperts  nommés  d'office  par  le  tribunal  (V.  Contrat 
de  mariage,  lit.  4.— Qonf.  M.  Troplong,  p.  8,  n«4).  —An  relte, 
il  a  été  jugé  que  les  formalités  voulues  pour  la  validité  de  l'é- 
change d'un  fonds  dotal  n'étant  prescrites  qne  dans  l'intérêt  de  la 
femme  el  de  ses  héritiers,  Pactlon  en  nullité  qui  naît  de  lenr  1b< 
accomplissement  n'est  pas  ouverte  à  celui  qui  a  consenti,  avec  le 
mari  ou  la  femme,  l'échange  d'un  tel  fonds  (Rej.  1 1  déc.  181S]  (i], 

propriété  des  pièces  données  en  contre-échange,  et  qu'il  n'avait  pu  pro< 
duit  Tacte  de  partage  provJMtr*  énoncé  dans  le  contrat  d'échange.  —  is 
mars  IgUS,  jugement  qui  fait  droit  à  cette  demande.  —Appel  par  Ra« 
moud,  qui  prodoit  pour  la  première  fois  un  ncta  notarié,  du  tS  aofltlgtT, 
d'après  lequel  ses  irèras  lui  auraient  fait  cession  de  tons  leurs  droiU.-< 
Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  infirqis  et  déeUrs,  pal 
conséquent,  valable  l'acte  d'échange. 

Pourvoi  par  Roux  :  l"*  Violation  des  art.  13t0  et  1605  c  civ,,  mci 
qne  renonciation  d'un  partage,  et  surtout  d'un  partage  proviseire  coa- 
tenue  dans  l'acte  d'échange  ne  pouvait  faire  foi  de  ce  partage,  ar  cttli 
énonciation  n'avait  aucun  rapport  ni  direct  ni  indirect  avec  la  diipositioa 
de  l'acte.  De  telle  eorte  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  ordonner  Teiéco- 
tion  ds  l'acte  d'échange  sur  la  foi  sauia  de  cette  énonciatisii,  et  laai 
qu'on  ait  rapporté  le  titra  même  qui  fondait  la  propriété  dn  eestn* 
échangiste;  —  a*  Violation  des  art.  1599, 170é  et  1107  e«  eiv.,  m  es 
que,  dès  que  le  partage,  en  vertn  dnqnel  Ramond  possédait  les  ebjai 
par  lui  cédés  à  Roux  en  contre-échange  n'était  que  proviiioniMl, c'ait 
comme  si  aucun  partage  n'avait  existé,  et  i|ue  les  oieos  fussent  iDdiTit, 
Or,  il  est  de  principe  que  la  vente  et  par  suite  l'échange  de  biens  iodiTii 
sont  radicalement  nuls.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi,  alors 
qu'il  s'agit  d'un  acte  de  partage  qui  n'a  pas  été  représeaté.  —  Oo  o^ 
jecterait  an  vain  que  l'échange  avait  en  lien  aux  ritqam  el  pênU  des  par* 
ties*,  car  celte  clause  ne  pouvait  iamais  validar  ua  ada  aussi  mdiôls* 
ment  nul  qne  la  vente  ou  l'échange  du  bien  d'autrut*  —  Acrét. 

Lacouu;  —  Attendu  que  les  lois  s'expliquent  en  fénéraliortescon* 
ventions,  leurs  dispositions  ne  sont  rigoureusement  applicables  qne  qoaad 
dee  termes  de  la  convention  il  résulte  une  opposition  évidente  à  ces  né- 
mes  dispositions;  —  Attendu  que  l'arrêt  se-détarmine  d'après  les  termes 
de  la  convention  :  le  demandeur  a  déclaré  dans  l'acte  :  1*  qu'il  avait 

Sleine  et  entière  connaisfanee  du  partage  provisoire,  de  la  coateoaoce, 
es  confrontations  des  objets  k  lui  donnes  en  contre-échange  par  la  dé- 
fendeur; 2*  que  les  parties  ont  consenti  l'échange  à  lettre  risques,  périls 
et  fortunes,  et  sans  garantie  de  part  et  d'autre  i  —  Qu'un  a^(t  aiaû 
motivé  échappe  à  l'application  des  lois  invoqa<fes  \  *-  Reielle. 
Du  14  nov.  1826.-G.  C,  ch.  req. -MSI.  de  Garllmpe,  pr.-Vaaée,  rap* 
(9)  Espèce  :  ->  (Maysonnial  C,  Fressenon.)  —  Le  sieur  Ka|aosaial 
avait,  en  1806,  acquis  en  échange  du  sieur  Fressenon  un  fonds  qui  avait 
été  constitué  en  dot  à  la  femme  de  celui-ci.  Majsonnial  avait,  deaoo 
cSté.  livré  l'immeuble  donné  en  contre-échange.  Les  formalités  vooloH 
par  Vart.  1559  c.  civ.  n'avaient  pas  été  remplies*.  Maysonnial,  eDl812| 
prétextant  une  crainte  d'être  évincé ,  demanda  la  nullité  de  l'échasge.- 
Poor  faire  cesser  cette  crainte,  la  femme  Freasenon  et  son  père  déclaii< 
rent,  dans  un  acte  authentique ,  a  la  date  du  S8  juin  1812,  que  restiaa* 
lion  à  laquelle  le  foads  doial  échangé  avait  été  évalué  dans  le  contrat  di 
mariage,  avait  eu  pour  objet  d'en  rendre  propriétaire  Fressenon,  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  ratifier  et  confirmer  le  contrat  d'échange. —  JogeneDlda 
tribunal  de  première  instance  d'Ysseogeaux  qui  rejette  cette  demaode, at- 
tendu que  l'acte  authentique  repousse  tout  danger  d'éviction.  —  Appel 
—  Arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Riom.  —  Pourvoi  pour  violation  dis 
art.  1559  et  1704  c.  cIv.  —  L'art.  1704,  a  dit  le  demaadeur,  ne  parlai 
il  est  vrai ,  que  du  copermutant  qui  n'a  pas  livré  sa  chose  ;  mais  sa  dupaû- 
tion  repose  sur  le  principe  que  l'échange  est  nul  lorsque  Tun  des  coper- 
mutants  donne  en  échange  la  chose  d'autrui;  et  dés  lors  quelle  diiléRacs 
établir  entre  l'échangiste  qui  a  livré  el  celui  qui  n'a  pas  encore  Urr»  sa 
chose?  L'art.  1559,  contidue-t-il,  impose  des  formalités  à  suivre  posr 
l'échange  des  fonds  dotaux  ;  elles  n'ont  pas  été  suiviee,  l'échange  était  oal 
dès  son  origine ,  et  Tacie  par  lequel ,  et  poslérieurrment ,  la  femme  Fres- 
senon vient  y  marquer  son  adhésion,  ne  peut  suppléer  Pa'rcooiplisseDeBt 
des  formalités  prescrites.  —  Lo  défendeur  a  répondu  que  ces  formalil^t 
n'étaient  établies  que  dans  Tiotérét  de  sa  femme;  qu'elle  seule,  coD»é- 
quemment,  ou  ses  héritiers,  pouvaient  se  prévaloir  de  leur  inaccomplu<* 
eement,  vérité  qui  trouve  un  nouvel  appui  dans  l'art.  1825  c«  civ.— Aritt 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coun  ;  —  Considérant ,  1*  que  l'art.  1704  porta....  ;  qu*il  est  bri- 
dent que  Maysonnial  ne  peut  exciper  de  cet  article ,  puisqu'il  a ,  éepuii 
longtemps,  livré  le  terrain  qu'il  a  promis  en  contre  échange ,  et  que  l'ot»- 
jet  du  procès  n'est  nullement  de  le  forcer  à  livrer  ce  terrain  ;  2*  qne  1'^ 
change  dn  fonds  dotal  est  nul ,  s'il  est  fait  sans  l'accomplissement  des  îcf* 
ipaliiée  prascrites  par  la  loi }  nuais  quo  eet^e  nullité  u'eai  çtabiie  a^edifti 
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9S.  Les  immeubles  hiièùi  p^rlto  des  doBUdoesde  TÉtal  ou 
de  la  conroDiiepeafeiil  tire  échangés,  en  suivant  les  formalités 
déterminées  par  le  décret  du  11  ]uill.  1813  et  Tord,  da  13  déc. 
1827  (V.  Dom.  de  la  cour.,  n«  37,  Dom.  de  TÉt.,  n**  188  et 
sqIt.)* — Des  décisions  ODtété  rendues  en  matière  d'échanges  d'im- 
meubles appartenant  an  domaine  ou  aui  communes,  soit  pour  fiier 
la  compétence  administrative,  soit  pour  interpréter  tes  décrets 
d'autorisation  (V.  Dom.  de  l'Ét. ,  d«'  188,  333, 280  et  suiv.)*  — 
Ainsi,  fl  a  été  Jugé  :  1«  que  c'est  au  conseil  d'État ,  non  aux  con« 
seils  de  préfecture,  qu'il  appartient  d'interpréter  un  décret  qui 
autorise  un  échange  entre  TËtat  et  uo  particulier  (ord.  cons.  d'Ét. 
23  avr.  1837,  aif.  com.  de  Prétin,  V.  Forêts,  n«  992)  ;-*2«  Qu'un 
maire  ne  peut  former  tierce-opposition  au  décret  qui  autorise  une 
commune  à  échanger  un  chemin  vicinal  contre  «ne  maison,  lors- 
que ce  décret  est  conforme  au  vœu  du  conseil  manicipat  (décr. 
cons.  d'Ét.  22  sept.  181 2)(1).— V.  aussi  v«  CommuM,  n*'  3463 
et  suiv.  —  A  regard  des  domaines  échangés  et  engagea,  V.  ce 
mot,  et  ▼•Domaine  apan.,  n»  29-3*,  89. 

{  4.  —  Effelt  de  Véckangê. — Droite  «f  ohligationM  de  f  échangiste. 
-^ChoH  d'Mifnif ,  ^violton,  reieiium. 

lÊê,  L*effètde  l'échange  est  de  faire  passer  la  propriété  sur 
la  tête  de  celui  qui  reçoit  la  chose  en  échange.  Mais  la  déllvraooe 
qui  a  lieu,  dans  ce  cas,  doit,  pour  être  complète,  consister  dans 
le  transport  de  la  chose  en  la  puissance  et  possession  de  l'échan- 
giste,  o'est-à-dire  qu'il  faut  qu'elle  lui  transfère  la  propriété 
pleine,  eidusive  (V.  en  ce  sens,M.  Troplong,  eod.,  p.  3t)  :  c'est 
aussi  ce  qui  découle  virtuellement  de  l'art.  1704  (V.  MM.  Blgol- 
Préameneu  et  Faure,  p.  813  et  8 1  é,  n"'4  et  8,  el  Pothier,  tupré, 
p.  813,n*621}.— C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé 
quefa  commune  à  laquelle  a  été  concédé  le  droit  de  (aire  du  bois, 
dans  une  forêt  appartenant  à  un  particulier^  en  échange  de  la 
Jouissance  d*un  autre  droit  accordé  par  elle  à  ee  dernier,  ne  peut 
exciper  de  la  Jouissance  qu'elle  a  eue  pour  continuer,  si  celle, 
accordée  par  elle  en  compensation,  vient  à  s'éteindre  (Req. 
17  juin.  1827}  (3).  —  La  non-réalisaUon  d'un  proiet  d'échange 
donne-telIe  lieu  à  une  indemnité?  V.  Domaine  de  la  cour.,  n"  86. 
~  Quid  à  l'égard  des  fruits?  Eod. 

Sft.  C'est  un  des  effets  de  l'échange  que  la  chose  reçoe  à  la 
place  de  celle  qn'on  a  donnée  lui  soit  subrogée  de  plein  droit  :  tu- 
brogatum  eûpit  naturam  subrogati  (V.  Itv.  20,  D.  De  juré  dotium 
et  37,  eod.;  71,  De  legaiis,  2").  *-  Il  en  était  ainsi  dans  l'an- 
cfen  droit  (V. Pothier,  ftiprd,  n*  629).  En  conséquence,  sile 

rinlérél  dt  la  femme  et  de  ses  héritiers,  et  qu'ainsi  l'art.  1560,  par  use 
coBS^-  eDce  de  l'art;  1125,  ne  permet  qu'à  U  femme,  4  ses  héritiers  et 
Ml  mari,  de  faire  révoquer  ces  rôties  d'aliéoatioos ;  qu'ainsi  il  résulte 
également  da  teite  et  de  l'esprit  delà  loi  que  cette  acttoa  en  nullité  n'est 
pas  ooTerte  è  celui  qui  a  Tolootairemcat  traité ,  avec  le  marioa  la  femme, 
de  l'échange  d'un  fonds  dolal;  —  Rejette. 

Da  11  déc.  1815.-C.  C,  fect.  civ.-MM.  BrÎMoa,  pr.-ZaBgtacomi,  r. 

(1)  (Boucher  C.  Provignj.)  —  NiroLÈOR,  etc.  ;  ~  Va  la  requête  en 
furme  de  tierce-opposilion  da  siear  Antoine  Boucher,  propriétaire  et  maire 
de  la  commune  de  Yalmondois,  arrondisiement  de  Pontoise,  département 
de  Seine- et-Oise,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaito  rapporter  an  décret 
roniiu,  le  10  avril  dernier,  qui  autorise  ua  échange  avec  le  sieur  Provigny, 
d'un  chrmio  communal,  dit  au  Port-au-Loup,  contre  trois  maisons  des- 
tinées a  faire  un  presbytère,  une  maison  commune  el  une  école  et  autres 
conditions;  —Vu  ledit  décret,  ensemble  toutes  les  pièces  à  l'appui,  qui 
atiestefit  que  cet  échange  n  a  été  autorisé  qu'après  que  toutes  les  forma» 
lités  voulues  par  la  loi  ont  été  remplies  ;— Considérant  que  le  sieur  Bou- 
cher fonde  sa  réclamation  sur  les  motifs  ci-après  :  1*  sur  ce  que  le  chemio 
dont  il  s'agit  était  vicinal  et  qu'il  ne  pouvaitélre supprimé;  —  3"  Sur  ce 
qoe  le  ponieeaa  que  le  sienr  Provignv  s'oblige  à  faire  établir  sera  insuffi- 
fani  ;  —  3^  Sor  ce  que  le  chemin  onert  en  remplacement  ne  peut  être  ac- 
cepté, puisqu'il  ne  peut  conduire  à  la  propriété  du  requérant;  —  Consi- 
derunt  que  le  siear  Boucher  est  sans  qualité  pour  soutenir  que  le  chemin 
«««mentionné  est  vicinal  et  indispensable  pour  l'arrivage  des  farines  des- 
tinées h  l'approvisioonement  de  Paris;  que  ces  allégations  ont  été  déjà 
discutées  et  examinées  par  qui  de  droit,  dans  l'enquête  qui  a  précédé  l'an- 
lorisation  de  rechange  prononcé  par  le  discret  du  10  avril  1812;  — Con- 
sidérant,  quant  au  dernier  moyen  do  sieur  Beacber,  qui  prétend  que  ce 
ebrmin  est  le  seul  qat  lui  reste  poar  arriver  à  an  de  ces  domaines ,  que 
l'est  une  question  qui  appartient  ana  tribooaoi  et  doit  se  résoudre,  s'il  y 
%  lieu,  en  indemnité;  —  ArU  1.  La  requête  da  siear  Beoeher  est  rejetée. 

Dit  33  sept  I813.-Déer.  cou.  d'ÉL 

(fl)  Kifées  ;  •*  (Com.  é'istres  C.  SoUose.)  ^  Par  deai  actes  des  18 


fonds  detal  est  sottmts  à  réefiange«  Mmmeubte  re^  en  contre* 
échange  esl  dotal  (V.  Req*  85  août  1852,  aff.  Prisonnier,  v*  8ub« 
stitutlon  \  V.  aussi  v*  Cent,  de  mar.)*  De  même,  si  l'Immeuble 
échangé  appartient  exclusivement  à  l'on  on  à  l'autre  des  deux 
époux,  rimmenble  reçu  en  échange  devient  propre  par  TeiTet  delà 
subrogation.  —  Cependant  on  peot  déroger  à  celte  régie  par  me 
convention  formelle.  Ainsi ,  Il  a  été  jugé  qtie  la  femme  peut  re- 
noncer au  bénéfice  de  l'art.  1407,  Introduit  en  sa  faveur  (R^. 
91  Juin.  1838,  aff.  Deschamps,  y.£ontr.  de  mar. ,  n*  805). 

tB#.  Toutefois^  les  charges  réelles,  telles  qu'hypothéquée, 
droit  de  retour,  de  résolution  ou  de  substitution,  qui  affectent 
les  biehs  donnés  et  reçus  en  échange,  continuent  de  subsister  au 
profit  des  tiers.  C'est  là  une  qualité  intime  de  la  chose,  ou,  comme 
t'expriment  Pothier,  n*  639-8*i  et  M.Troploag,  n«  13,  une  qua» 
lilé  intrinsèque  qui  la  pénétre  et  «  l'accompagne  dans  son  mouve- 
ment de  circulation,  »  à  la  différence  des  qualités  eœtérieuret  on 
extrinsèques,  qui,  comme  celle  qui  résulte  de  rioaliénabllité,  se 
perd  par  une  vente  régulière  el  cesse  d'affecter  l'immeuble  livré 
en  échange. 

tBV.  Du  reste,  l'hypothèque  eoiventtonnelle  dont  le  fonds  re- 
mis en  échange  continue  d'être  frappé,  ne  vient  pas  s'imprimer 
sur  le  fonds  reçu  en  eentre^éebange.  ^-  Il  parait  qu'il  en  était 
autrement  avapt  le  eode  (V.  Nouveau  Denisart,  n*  6);  mais  cela 
ne  pourrait  se  soutenir  sous  le  code  :  Il  y  aurait,  comme  l'exprime 
M.Troplong,  eod.,  double  omjiloî.— V.  Oblig.  (subrog.)  et  Privi- 
lège et  bypoth. 

%S.  Nous  ferons  observer  cependant  que  la  Jurisprudence 
n'a  pas  toujours  adopté  cette  doctrine  :  ainsi,  11  s'induit  de  l'un 
des  motifs  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  que  Tart.  1704 
qui  permet  à  réebangiste  de  retenir  la  chose  promise  en  échange, 
s'il  prouve  que  celle  qu'il  a  reçue  n'appartenait  pas  à  son  coper- 
mutant,  ne  s'applique  pas  à  celui  qui ,  ayant  déjà  livré  sa  chose, 
▼oudrait ,  avec  le  secours  de  la  même  preuve ,  en  faire  la  reven- 
dication (Rej.  11  déc.  1818,  aff.  Maysonnial,  V.  n*  22). 

••.  Il  existe,  toutefois,  certains  cas  où  les  principes  dévelop- 
pés ci-dessus  ne  peuvent  recevoir  application,  c'est-à-dire,  où 
l'échangiste  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  l'échange; 
c'est  lorsqu'il  se  trouve  dans  rimpossibilitê  de  rendre  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  contre-échange  (ReJ.  U  août  1838,  aff.  préf.  de 
l'Ain,  V.  Domaine  engagé,  n«  48).— V.  aussi  Suceess.  (partage). 

S0.  Une  seconde  observation  à  faire  Ici,  c'est  que,  dans  lecas 
d'échange  comme  dans  le  cas  de  vente,  l'action  en  résolution  est 
subordonnée  à  la  preuve  que  la  chose  esta  autrui.  SI  celte  prouva 

mai  et  37  août  1885,  les  commoDes  d'istres  el  de  Solaaze  s'engaséreni 
réciproquement  à  laisser  leurs  babilants  faire  da  bois  dans  les  forêts 
qu'elles  pofsédaient.  La  commune  d'Iétres  pouvait  exercer  son  droit  dans 
la  forêt  de  la  commune  de  Sulauze  etrcciproquement.— En  1813,  les  forêts 
de  ces  communes  furent  vendues  pour  acquitter  leurs  dettes.  Le  siear  do 
Salaosé,  qui  avait  acquis  la  forêt  de  Sulauze ,  sans  aucune  charge  ou  ser- 
vitude ,  fit  défeuse  aux  hahitanls  d'istres  d'j  couper  à  l'avenir  du  bois. 
Ceni-ci excipêrent  de  leur  possession;  mais  un  jugement  accneilUtla 
demande  du  siear  de  Sulaoïe  par  le  motif  que  la  commune  dUstres  avait 
un  droit  qui  ne  reposait  que  sur  la  réciprociié ,  et  que  du  moment  qu'elle 
ne  pouvait  plus  accorder  à  la  commune  de  Sulauze  le  droit  que  celle*ei 
avait  dans  ses  bois,  cette  réciprocité  était  éleiote.  —  Sur  l'appel,  arrêt 
de  la  coor  d'Aii,  du  23  nov.  1825,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs. 

Pourvoi. --1*  Violation  de  Tart.  141  c.  pr.  civ.  pour  défaut  de  motifs, 
—  8*  Violation  du  principe  qui  veut  que  les  conventions  des  parties  leur 
servent  de  loi§ ,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  à  la  commune  dlstres  un  droit 
qu'elle  possédait  en  vertu  d'un  titre ,  et  dont  elle  jouissait  depuis  an 
temps  immémorial  ;  qu'on  ne  pouvait  objecter  le  défaut  de  réciprocité, 
puisque  le  droit  quelle  invoquait  était  encore  fondé  sur  un  acte  do  i71S« 
où  il  n'était  fait  aucune  mention  de  celte  réciprocité.  —  Arrêt.     ' 

La  coua;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  conclusions  et  de  laqnestiol 
de  droit  rapportée  dans  tes  qualités  de  l'arrêt  qu'il  n'a  été  présenté  ancont 
exception  nouvelle  devant  la  cour  rofale:  qu*une  seule  question  lui  a  été 
régniiêremeot  soumise,  celle  de  savoir  si  le  jugement  attaqué  devait  ou 
non  être  infirmée;  que,  dés  lors,  elle  n^a  pas  en  à  s'occuper  de  l'acte  d« 
1715,  mais  seulement  do  celui  de  1785,  sur  lequel  était  intervenu  le  Joge* 
ment  de  première  instance  qui  a  décidé  que  les  conditions  de  cetacte  ne  pou* 
vaient  plus  être  exécutées  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  reprocher  à  la  cour  rojalo 
de  ne  pas  avoir  donné  de  motifs  pour  rejeter  de  prétendues  coaclosione 
relatives  à  l'acte  de  1715,  puisque  ces  conclusions  n'ont  l'amais  été 
prises  et  que  toute  question  demeure  entière  sur  l'exécution  de  l'acte  do 
1715;— Rejette.  '. 

Da  17  iaill.  188t  -G.  C.s  dl.  rê^.-MH  lotton,  t.  (.  de  pr  .bavard  r    ^' 
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n'était  pas  (àlte,  et  qu'il  n'y  eût  qu'un  simple  trouble  émané  d'an 
tiers  dont  le  droit  ne  serait  pas  certain,  te  copermulant  devrait 
se  borner  à  suspendre  la  délivraDce  )U8qn*à  ce  que  l'antre  con- 
tractant eût  fait  cesser  le  trouble.  L'art.  1655  c.civ.  est,  en  effet, 
le  complément  naturel  de  l'art.  1704,  lequel  ne  prévoit  qn'un  cas 
unique,  celui  où  il  y  a  preuve  que  la  cbose  est  à  autrui. 

SI.  Mais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  le  copermu- 
tant  prouverait  non  que  la  chose  qu'il  a  reçue  est  à  autrui,  mais 
qu'elle  est  grevée  d'une  hypothèque  qui  était  restée  ignorée  lors  du 
contrat?  —  Il  pourrait  refuser  de  livrer  «elle  qu'il  a  promise  en 
contre-échange  ou  la  répéter  s'il  l'a  livrée,  à  moins  que  le  cédant 
n'offre  une  suffisante  caution  ou  ne  fasse  cesser  le  trouble.  M.Trop- 
long,  n*'  32  et  33  enseigne  aussi  cette  opinion  qu'il  fonde  sur 
l'art.  1653  0*  civ.;  11  repousse  aveé  raison  l'application  trop  sé- 
vèm  de  l'art.  1704. 

89.  Enflo,  nous  ajouterons  que»  de  l'art.  1704,  il  résulte  en 
outre  que  le  copermutant  qui  a  donné  en  échange  la  chose  d'aa- 
trul,  ne  serait  pas  recevable  à  repousser  l'action  en  nullité  déjà 
Intentée  par  l'autre  échangiste,  même  si,  rapportant  une  ratifica- 
tion du  véritable  propriétaire,  11  prouvait  qu'il  n'y  a  plus  de  dan- 
ger d'éviction.  —  V.  n*  19. 

88.  La  principale  obligation  de  chacun  des  copermutants , 
c'est  de  livrer  la  chose  échangée. — 11  a  été  décidé,  par  eiemple,  que 
le  copartageant  qui  a  aliéné  sen  lot,  sans  avoir  satisfait,  au  préa- 
lable, à  la  condition  de  l'offre  d'échange ,  doit  être  condamné  à 
le  réaliser,  lorsqu'il  est  rentré  en  possession  de  son  bien,  par 
l'effet  d'une  rétrocession ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  par  le 
payement  de  dommages-intérêts  (Limoges,  1*' Juin.  1840,  aff. 
Gouyon,  V.  Dlsposit.  entre-vifs  et  testam.  (part,  d'asc.)* 

84.  Mais,  bien  que  les  règles  relatives  aux  obligations  du 
vendeur,  en  ce  qui  touche  la  délivrance,  soient  en  général  appli- 
cables aux  deux  copermutants,  cependant  M.  Duvergler,  t.  2, 
n*  i26,  pense  que  «  le  législateur  n'ayant  fait  du  défaut  ou  du 
surcroît  de  contenance  une  cause  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion de  prix,  et  quelquefois  un  motif  de  résolution  du  contrat  de 
vente,  que  parce  qu'il  a  supposé  qu'au  delà  de  certaines  limites 
il  n'y  avait  plus  volonté  de  maintenir  la  convention,  cette  pré- 
somption doit  être  admise  moins  facilement  dans  l'échange.  i>  — 
En  effet,  presque  toujours  ce  dernier  contrat  est  déterminé  par 
un  motif  de  convenance  personnelle,  et  la  chose  reçue  en  échange 
n'est  acceptée  que  parce  qu'elle  est  reconnue  avoir  la  valeur  de 
celle  cédée  en  contre-échange.  Il  est  donc  difficile  d'admettre  une 
demande  d'indemnité  pour  défaut  de  contenance  d'un  Immeuble 
échangé;  les  circonstances  peuvent  néanmoins  servir  à  faire 
connaître  si  les  parties  ont  entendu  contracter  ad  corput  et  non 
ad  menturam^  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  leur  intention, 
et,  lorsqu'elle  leur  paraîtra  constante,  à  appliquer  les  règles  tra- 
cées pour  la  vente. 

86.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence  : 

(1)  (Hugues  C.  Manobeimer.)  —La  coub  ;  —  Âtlendu  que  le  contrat 
d^échange  n'est  point  assimilé  en  tout  au  Coolrat  de  veole;  eo  effet,  dans 
la  vente  il  y  a  un  vendeur  et  un  acquéreur,  tandis  que  dans  l'échange 
chacun  des  contractants  est  à  la  fois  et  vendeur  et  acquéreur;  nul  o^est 
forcé  à  consentir  à  on  échange  comme  il  pourrait  Pétre  de  vendre ,  et 
(fest  presque  toujours  la  convenance  qui  est  la  base  de  l'échange.  Au  Cas 
tArticulier,  Hug  avait  cédé  à  Munnbeimer  deui  pièces  de  pré  situées  au 
fao  d^UffboUx,  où  ce  dernier  était  domicilié ,  et  qui  dès  lors  était  beau- 
ciup  plus  à  sa  convenance  que  les  prés  qu^il  a  donnés  en  contre-échange 
a  Hug,  lesquels  sont  situés  à  Âspach-le-Bas;  et  il  n'est  pas  douteux  d'ail- 
leurs que  les  parties  ont  eu  une  parfaite  connaissance  de  l'étendue  réelle 
CHprés,  objets  de  l'échange,  de  même  que  de  leur  vrlcur,  puisqu'elles 
ont  porté  et  consenti  réciproquement  l'eslimation  de  chacun  des  prés  pro- 
posa en  écbange,à  une  somme  égale  de  4,000  fr.;— llestévideoldës  lors 
que  les  parties  ont  eu  en  vue  d'échanger  plutôt  ad  çwpu$  que  ad  mentw 
ratfi,  et  que  la  convenance ,  comme  il  arrive  dans  tous  les  échanges,  a 
été  le  principal  motif,  surtout  de  Maonbeimer,  puisqu'il  n'est  pas  désa- 
voué que  les  prés  par  lui  reçus  eh  échange  sont  d'une  bien  meilleure 
qualité  que  celui  qu  il  a  donné  en  contre-échange  à  Hug,  et  qjui'il  n'a  pas 
été  contesté  qu'au  ban  d'Uffholti  la  mesure  agraire  varie  en  plus  ou  en 
moins,  selon  que  le  sol  est  bon  ou  médiocre;  c  est-à-dire  que  dans  les 
bons  cantons  la  mesure  est  plus  petite  que  dans  les  antres ,  et  qu'il  est 
évident  an  reste  que  la  mesure  nouvelle ,  accolée  à  l'ancienne  an  contrat, 
a  été  basée  sor  une  table  fautive ,  qui  a  été  rectiûée  depuis  ;  ce  qui  au 
surplus  devient  indifférent  »  dès  qu'il  est  reconnu  que  l'échange  a  eu  lieu 
74  Qorfui,  et  que  lUuinlieiffler  a  dû  attacher  un  nrii  d'affection  aox  prés 


ainsi,  il  a  été  décidé  que,  dans  un  écbange  fait  ai  corpus  et  noa 
ad  fMtuuram,  de  deux  immeubles  estimés  au  même  prix,  les 
parties  ne  pouvaient  réclamer  une  indemnité  (Colmar,  i"  mai 
1807)  (t)  :  on  ne  voit  pas  si ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  expression 
de  contenance.  C'est  donc  là,  dit  M.  Troplong,  n*  34,  un  arrô-. 
d'espèce,  et  toute  sa  portée  c'est  de  montrer  que,  dans  les  que»* 
tiens  de  cette  nature,  il  faut  tenir  grand  compte  des  circon- 
stances du  fait  et  de  l'intention  des  parties.  Nous  croyons ,  at 
contraire ,  qu'il  ressort  de  cet  arrêt  un  point  assez  précis  qne  ré- 
sume notre  notice  et  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  —  Au  reste,  U 
y  aurait  lieu  à  indemnité ,  si,  par  exemple,  l'échangiste  n'avait 
pas  reçu  le  nombre  de  Journaux  portés  dans  son  contrat  d'échange  ; 
en  pareil  cas,  il  aurait  droit  à  une  indemnité,  fixée  d'après  leur 
valeur,  non  au  Jour  de  l'échange,  mais  à  celui  de  la  coudamnaUoo 
(Req.  9nov.t813}(2). 

88.  Quelquefois,  il  arrive  qu'un  acte  d'échange  laisse  planer 
des  doutes  sur  l'étendue  de  Tobjet  cédé  par  l'un  des  copermu- 
tants; il  y  alleu,  dans  ce  cas,  comme  dans  la  vente,  de  les  ré- 
soudre contre  lui  (Pau,  14  mai  1830 ,  aff.  Latxague,  V.  Trans- 
port).— C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  Jugé  que  le 
droit  qu'ont  souverainement  les  cours  d'appel  d'interpréter  les 
contrats,  s'applique  même  au  cas  où  un  contrat  (d'échange),  in- 
tervenu entre  particuliers  et  l'État,  a  été  ratifié  par  une  loi 
spéciale;  que,  par  suite,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  cette  loi ,  en  ce  que ,  par  ap- 
préciation de  rinlenlion  dos  contractants,  nn  arrêt  a  prêté  à 
certaines  clauses  tel  sens  plutôt  que  tel  autre  (ReJ.  19  février 
1840,  air.  Lecourbe,  V.  Cassation,  n*  1398).  — Les  prin- 
cipes que  renferme  cette  décision  avaient  été  déjà  consacrés  par 
la  cour  de  Paris  :  «  Considérant ,  porte  l'arrêt,  que  les  lois  qui 
autorisent  les  échanges  du.domaine  de  l'État  ou  de  la  couronne, 
confèrent  seulement  la  capacité  nécessaire  pour  contracter,  mais 
n'ont  pas  pour  effet  de  soustraire  les  actes  passés  en  vertu  de 
ces  lois  aux  règles  des  contrats  de  cette  nature  ;  que  si  les  tribu- 
naux ne  peuvent  déclarer  Irrégulier  un  écbange  autorisé  par  une 
loi,  ils  doivent  cependant  appliquer  ces  lois,  Interpréter  les cou- 
trats,  et  en  assurer  l'exécution  conformément  à  l'intention  des 
parties  »  (Paris,  3  mai  1838,  aff.  Cousin). 

89.  C'est  toujours  par  application  du  principe  en  vertu  da« 
quel  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  de  l'intention 
des  copermutants  qu'il  a  encore  été  décidé  que,  dans  le  silence 
d'un  acte  d'échange  sur  le  point  de  savoir  si  un  bfex  qui  traverse 
un  terrain  échangé,  et  qui  est  compris  dans  ses  confins,  a  été 
cédé  avec  ce  terrain ,  on  a  pu  déclarer  par  interprétation,  que 
c'était  la  Jouissance  seulement  et  non  la  propriété  du  biex  qoS 
avait  été  cédée,  sans  pour  cela  donner  prise  à  la  censure  de  la 
cour  suprême ,  et  spécialement  on  a  pu  le  décider  ainsi,  dans  ne 
cas  où  le  biex  servait  au  mouvement  d'un  moulin  appartenant^ 
l'échangiste  et  resté  sa  propriété  (Req.  l«'joill.  1834)(3).— CetCl 
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à  lui  cédés.  Eo  tout  cas,  il  ne  tient  qu'à  ses  héritiers,  s'ils  croient  élti 
lésés ,  d'accepter  les  offres  que  les  héritiers  Hug  ont  bien  voulu  leur  (aiC 
de  résilier  le  contrat  ;  —  Par  ces  motifs,  ^^^  ">«liuaé ,  etc* 
Du  1*'  mai  1807.-C.  de  Colmar. 

(2)  Etpicê  :  —  (Redem  C.  Goutte.)  —  Le  sieur  Redern,  après  aToi'i 
acquis  du  district  de  Péronne  500  journaux  de  terre,  en  échangea  176  av 
sieur  Goutte  contre  nn  domaine.  —  Après  quinte  années  de  sileoee,  le 
sieur  Goutte  assigna  le  sieur  Redern  en  payement  de  4,000  fr.  poor 
5  journaux  qui  ne  lui  avaient  pas  été  délivrés.  —  Le  sieur  Redero,  qai 
ne  pouvait  les  lui  compléter,  offrit  de  lui  en  payer  le  montant  d'sprèf 
leur  valeur  au  moment  de  l'échange  ,  mais  un  jugement  et  sur  l'appel , 
un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  ^1  mars  1812,  ont  décidé  que  le  prii 
serait  fisé  d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  condamnation. —Pourvoi  pou 
violation  de  l'art.  1637  c.  civ.^-  Arrêt. 

La  Gooa  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  en  condamnant  le  Ô6* 
mandeur  à  payer  cette  indemnité  d'après  la  valeur  de  ces  journanx  sa 
moment  de  cette  condamnation,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1657 
c.  Nap.;  •—  Rejette. 

Du  8nov.  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudado,  pr.-Babille,  rsp. 

(3)  Etpicê  :  —  (Flacbat  C.  Mas.)  —  Mas  possédait  nne  ntine  à  foi% 
alimentée  par  nn  biez  servant  à  conduire  les  eaux  da  canal  de  dérivaiioi 
de  la  rivière  d'Arles.  Il  était  également  propriétaire  d'une  prairie  Ira* 
versée  et  arrosée  par  ce  même  biex. 

Par  contrat  d'échange  du  24  aoi^t  1796|Ma8  céda  partie  de  cette  prairie 
an  sieur  Hervier  et  à  la  dame  veuve  Liuond.  Suivant  Tacte,  la  porties 
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iléditoB,  ootene  oalevolty  làisait  quelque  dillleiilté  en  thèse  de 
droit  rigoureux  ;  car,  d'une  part,  la  propriété  d'uo  fonds  se  com- 
pose du  dessus  et  du  dessous  (c.  civ.  552),  et  celui  qui  achète  un 
fonds  est  présumé  avoir  acquis  tous  les  accessoires  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  àson  usage  perpétuel  (c.  civ.16i5).  D*un  autre c6lé, 
les  clauses  obscures  des  actes  s'interprètent  contre  le  yendeur 
(1602).  Cependant  le  bies  d'un  moulin,  servant  aujeu  d'une  usine 
doit  plutôt  être  considéré  comme  l'accessoire  du  moulin  que  du 
fonds  qu'il  traverse;  ce  n'est  pas  d'une  propriété  pareille  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  la  propriété  du  fonds  emporte  la  propriété  do 
dessus  et  du  dessous;  il  en  serait  de  même  si  un  aqueduc  s'était 
trouvé  au-dessous  delà  propriété  acquise*  Il  y  avait  donc  silence 
dans  l'acte  d'échange  sur  ce  point,  et  l'état  des  lieux,  la  position 
des  parties  déterminaient  l'interprétation  du  contrat ,  dans  le  sens 
qui  loi  a  été  donné.  Par  là  s'écartait  aussi  l'objection  tirée  de 
l'art.  1602. 

S8.  L'art.  I70i  statue  que  celui  des  échangistes  qui,  après 
avoir  reçu  la  chose  à  lui  promise  en  échange,  prouve  que  l'antre 
contractant  n'en  était  pas  propriétaire  lui-même,  ne  peut  être 
forcé  de  livrer  celle  qu'il  a  promise,  mais  seulement  de  rendre 
celle  qu'il  a  reçue.  —  Mais,  qu'arrivera-t-il,  dans  le  cas  où  les 
parties  s'étant  respectivement  dessaisies,  l'une  d'elles  vient  à 
prouver  que  la  chose  qu'elle  a  reçue  appartient  à  autrui?  Pourra- 
t-elle,  en  démontrant  qu'elle  est  menacée  par  un  danger  réel, 
demander  la  nullité  du  contrat  et  la  restitution  de  sa  chose,  ou 
sera-t-elle  obligée  d'attendre  qu'elle  ait  été  dépouillée  par  l'évic- 
tion? La  difficulté  vient  de  ce  que  le  législateur,  dans  l'art.  1704, 
semble  n'avoir  prévu  que  le  cas  où,  le  contrat  n'étant  pas  exé- 
cuté, le  coéchangiste  menacé  pourrait  se  refuser  à  son  exécution, 
et  non  celui  où,  le  contrat  étant  exécuté,  il  s'agirait  de  le  rom- 
pre. Toutefois,  nous  sommes  portés  à  croire  que  le  coéchangiste 
pourra,  même  avant  le  trouble,  demander  la  résolution  du  contrat 
(résolution  dans  laqueUela  régievoitunnouveléchange,V.Enreg., 
n«  2446),  et  c'estce  qui  résulte  soit  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'un 
des  coperknutants  qui  vient  à  découvrir  que  la  chose  qui  loi  a  été 
livrée  en  échange  n'appartenait  pas  à  l'autre  contractant  et  qui 
a  Juste  sujet  de  craindre  l'éviction,  peut  demander  la  résolution 
du  contrat ,  et  par  suite  la  revendication  de  la  chose  livrée, 
avant  d'avoir  été  troublé  par  le  véritable  propriétaire  (Toulouse, 
B  frim.  an  13)  (1),  soit  delà  doctrine  professée  par  MM.  Favard, 
V"  Échange;  Duranton,  t.  16,  n*  541;  Troplong,  n*  23;  Du- 
Tergier ,  t.  2,  n*  413.  -—  Il  a  été  Jugé  que  la  résolution  d'un 
échange  peut  être  demandée  par  un  échangiste ,  bien  qu'il  ait 

du  pré  abandoooée  est  confinée  à  Porient  par  le  chemio  tendant  du  mou- 
lin Dampierre  à  la  fabrique  du  sianr  Mas.  -^  Il  faut  observer  que  le 
biex  en  litige  se  trouve  en  dedans  le  ce  confia. 

Cette  cession  est  faite  avec  fonds,  enirées,  sorties,  prise  d'eau  an  biez 
qi^i  règne  à  la  tète  dudit  pré,  pour  l'irrigation  d'icelut.  —  Des  contesta- 
tions s*élèfent  sur  rinterprétation  de  ce  contrat  —  Hervier  et  la  dame 
liafond  prétendent  que  le  biez  leur  appartient  en  tonte  propriélé;  Mas,  au 
contraire,  soutient  qu'il  ne  leur  a  cédé  que  le  droit  dMrrigation.— A  Toc- 
casion  de  ces  débats,  une  enquête  et  contre-enquête  eurent  lien. 

29  oct.  1829,  jugement  qui,  entre  autres  motifs,  attendu  que  c'est  par 
erreur  que  l'acte  d'^bange  consenti  à  Hervier  comprend,  parmi  les  objets 
Tendus,  le  biez  en  litige  ;  —  Attendu  que  plusieurs  présomptions  établissent 
cette  erreur  ;  —  Déclare  que  lo  sieur  Hervier  et  la  dame  Lafond  n'ont 
que  le  droit  de  jouissance  des  eaux  dndit  biez.  —  Appel. — S  jniU.  1833| 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi  du  sieur  Hervier  et  de  la  dame  Lafond.  —  Violation  des  art. 
4157»  1158, 1159, 1108,  1109, 1117, 1541  et  1355  c.  civ.,  en  ce  que 
Vacte  d'échange,  étant  clair  et  précis,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'interpré- 
ler  ;  qu'en  supposant  qu'il  renferm&l  une  erreur,  elle  ne  pouvait  vicier 
facte  que  lorsqu'elle  aurait  été  légalement  prouvée  ;  or,  dans  l'espèce,  la 
preuve  testimoniale  était  prohibée,  puisqu'il  s'agissait  de  prouver  contre 
n  outre  le  contenu  aui  actes.  D'un  autre  côté,  les  présomptions  qui  ont 
Krvi  de  base  à  la  décision  des  premiers  Juges  ne  peuvent  non  plos  être 
invoquées,  aux  termes  de  l'art.  1553,  qui  ne  les  autorise  que  quand  la 
preuve  testimoniale  est  admissible.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  biez  servant  à  conduire  les  eaux  du  canal 
de  dérivation  de  la  rivière  d^ Arles  ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  le  contrat 
i^écbange  du  7  froct.  an  4,  comme  faisant  partie  des  objets  abandonnés 
^ar  Antoine  Mas  le  jeune  au  sieur  Hervier  et  à  la  veuve  Lafond,  repré- 
icntés  aojourd'hai  par  Flachat  ;  —  Que  c'est  sar  renonciation  des  confins 
de  la  portion  de  pré  abandonné  par  cet  échange  que  Flachat  s'est  fondé 
pour  prétendre  que  «"«  biez  lui  appartenait,  et  qu'il  avait  le  droit  d'y  faire 
divers  travaux  i  —  Qu'il  a,  en  outre,  articuler  des  faits  do  possession  %ai 
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aliéné  rimmeuble  re^  en  échange,  si,  depuis  la  trente;  eel  lni« 
meuble  a'*4té  saisi  et  vendu  Judiciairement  sur  le  tiers  acquéreur 
à  la  requête  des  créanciers  de  l'autre  copermutant  (Grenoble , 
4  mars  1847,  aff.  Crepisson,  D.  P.  49.  2.  205). 

•••  Dans  le  das  où  l'éviction  est  consommée,  le  copermutant 
évincé  a  le  choix,  aux  termes  de  l'art.  1 705  c.  civ.,  de  conclure 
à  des  dommages-intérêts,  représentant  la  valeur  de  la  chose  qui 
lui  est  enlevée,  ou  bien  de  répéter  celle  qu'il  a  livrée.  Toutefois, 
en  lui  offrant  cette  alternative,  l'article  précité  ne  lui  a  pas  enlevé 
le  droit  de  demander,  selon  les  circonstances,  outre  la  restitution 
de  Tobjet  qu'il  a  donné  en  échange,  la  réparation  du  dommage 
qu'a  pu  lui  causer  l'évicUon  (arg.  art.  1184, 1707  c.  civ.),  par 
exemple,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte,  et  autres  causes  qut 
se  rattachent  à  l'art.  1650  c.  civ. — V.  en  ce  sens,  MM.  Troplong, 
n*  24;  Duranton,  1. 16,  n*  545;  Duvergier,  t.  2,  n*  416. 

40.  11  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  éviction 
dont  les  causes  sont  antérieures  au  contrat.  En  effet,  si  l'échan- 
giste était  évincé  non  ex  antiqud  eatisd,  mais  pour  une  cause  pos- 
térieure à  l'échange  consommé,  par  exemple,  pour  celle  d'utilité 
publique,  des  Immeubles  à  loi  cédés  par  l'État,  il  n'aurait,  dans 
ce  cas,  qu'une  action  en  indemnité,  sans  pouvoir  demander  la 
résolution  du  contrat. — L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  va  encore  plus 
loin  ;  il  considère  qu'une  indenmité  de  cette  nature,  due  par  l'État 
dès  l'année  1784,  a  nécessairement  été  frappée  de  déchéance, 
comme  toutes  les  autres  créances  ;  que,  dès  lors,  c'est,  de  la  part 
desiribunaux,  empiéter  sur  les  décisions  de  l'autorité  que  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  résolution  du  contrat  d'échange,  quant  aux 
conséquences  de  l'éviction,  sans  avoir  égard  à  la  déchéance  de  la 
demande  prononcée  par  l'administration.  —  Voici  la  spécialité  : 
lorsque,  après  un  échange  conclu  sous  l'ancienne  monarchie ,  en- 
tre le  roi  et  l'un  de  ses  sujets,  celui-ci  a  été  évincé  par  le  souve- 
rain lui-même,  des  terres  domaniales  qui  lui  avaient  été  données 
en  contre-échange,  et  qu'au  lieu  de  lui  délivrer  d'autres  terres 
par  lui  réclamées,  le  roi  lui  accorde  d'abord  la  Jouissance  provi- 
soire d'un  droit  régalien,  tel  qu'une  perception  d'impôt,  à  titre 
de  gage  et  de  sûreté,  et  qu'ensuite  il  lui  concède  cette  Jouissance 
d'une  manière  définitive,  cette  concession  peut  être  regardée 
comme  une  satisfaction  complète  donnée  à  l'échangiste  évincé, 
malgré  la  nature  du  droit  régalien  qui  le  rendait  incessible  et  in- 
communicable, malgré  son  instabilité  qui  permettait  de  le  révo- 
quer à  volonté,  malgré  la  disproportion  énorme  de  cette  Jouis* 
sance  usufruitière  qui^ne  se  serait  pas  élevée  aux  deux  cinquièmef 
du  revenu  annuel  des  terres  données  en  échange  à  l'État,  et 

ont  donné  lieu  à  des  enquêtes  et  contre-enquêtes,  et  à  des  descentes  des 
juges  sur  les  lieux  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Lyon,  on  fondant 
sa' décision  sur  l'appréciation  qu'elle  a  faite  de  ces  divers  moyens  d'in- 
struction, et  sur  l'interprétation  qu'elle  a  faite  des  énonciations  portées 
dans  le  contrat  du  7  fruct.  an  4,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  ap- 
partenait, et  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  dispositions  du  code 
civil  sur  la  foi  due  aux  contrats,  et  sur  les  règles  d'interprétation  des  con- 
ventions, ni  aucunes  autres  lois  ;  —  Rejette. 

Du  1*' juill.  1854.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangîacomi,  pr.-Moreau,  rap. 

(1)  (Azéma  C.  Albo.)  ~  La  coui;  —  Attendu  que  celni  qui  vend  ou 
donne  en  échange  un  immeuble  doit  nécessairement  en  avoir  la  propriélé, 
sans  quoi  il  ne  saurait  la  transmettre  à  un  autre  ;  que  celui  surtout  qui 


nait  en  écbange  n'étaient  point  sa  propriété  ;v—  Que  celui  qui  a  acquis  un 
immeuble  de  la  jpart  de  celui  qui  n'en  avait  pas  la  propriété,  mais  que 
l'acheteur  croyait  de  bonne  foi  être  le  vrai  mattre ,  n'a  pas  besoin  d'at- 
tendre l'éviction  pour  actionner  son  vendeur,  mais  qu'il  suffit  qu'il  loît 
menacé  qu'il  y  ait  péril  pour  qu'il  soit  autorisé  à  recourir  sur  son  ven- 
deur :  c'est  ce  que  décide  la  loi  50,  G.,  D§  act.  §mp.  «iMiuitY.,  g  imie., 
conçue  en  ces  termes  :  Qui  vtndidU  rmi  oKmiam  «eimlfr,  fropier  dolmm 
hâe  actione  eonvenitw,  antequàm  m  eoieta  n(,  etc.  ;  —  Les  auteurs,  et 
notamment  Cambolas  (liv.  5,  cbap.  42),  enseignent  la  même  doctrine,  et 
attestent  que  celui  qui  vend  sciemment  la  cbose  qui  ne  lui  appartient  pas 
est  tenu  des  dommages-intérêts,  et  l'acquéreur,  venant  à  découvrir  la 
tromperie  et  le  vice  de  la  cbose  vendue,  pourra  d'abord,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  troublé  par  le  véritable  propriétaire,  et  avant  qn'eUe  lui  soit  évinôSe 
ni  demandée,  contraindre  le  vendeur  à  reprendre  la  chose  et  à  en  resti- 
tuer le  prix;  d'après  cela,  c'est  le  cas  de  réformer  le  jugement  dont  est 
appel,  de  résilier  l'acte  d'échange  et  d^accuetllir  les  conclusions  du  siev 
Azéma  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  8  frim.  an  15.-G.  de  Touion8e.-M.  Dast,  pr. 
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mâgréftwê^t  le^rMiintloiis  fàUetpar  l'éobiBgtote»  ftprèseelte 
OMOMsiOB,  eoue  auptra^Mt,  po«r  obtenir  U  déUirraDce  des 
terres  demaolatos  qailiiiaTaleitt  été  promises  en  contre-écbaDge» 
si»  tout  en  récIamMit,  féchangiste  a  )oai  de  la  perception  qui 
kil  a  été  cédée  pendaat  un  temps  copsidérable.  —  Si,  pins  tard, 
Fécliaiigiste  est  encore  évincé  de  celle  p«reeptioa  on  Jouissance 
d'un  droit  régalien  par  la  sappressien  qa'en  prononce  le  souve- 
rain iol-méme,  à  la  suite,  et  en  exécution  d'an  traité  de  commerce 
avec  une  puissance  étrangère,  cette  suppression  doit  être  con- 
sidérée, non  comme  une  évldion  qui  donne  ouverture  à  une  ao- 


■■ 


(1)  Stpéeê*^^  (Domaise  C.  le  dic  de  Gramoat.)—  Les  faits  qai 
OBt  doDoé lien  à  TexameQ  de  ces  qnesiioDS  importantes,  ODt  été,  comme 
OD  le  Terre  pies  bas ,  diversemeat  appréciés  par  les  défenseurs  du  do- 
maine et  par  celai  da  dac  de  Gramont.  —  On  se  borne  à  les  présenter  tels 
3qMIs  ont  été  vas  par  la  cour^sopréme,  et  qu'ils  se  trouvent  consignés 
ans  la  minute  même,  dont  vofci ,  sur  ce  point,  les  termes  :  «  Par  lettres 
pateatn  da  9  août  1460,  Charles  VII  qui  STait  recouvré)  par  paissance 
d'armes  sur  les  Anglais,  les  cotes  de  Bordeaaa  et  pays  Bordelais,  réunit 
à  titre  d'éehaDge  les  villes,  cbétel,  ebateUenie  et  revenu  de  Blaye,  ensemble 
ks  postérie,  toaraige  et  jaugeage  de  son  chétel  de  Lombrière  de  Bordeaux 
pour  être  perpétuellement  unis  et  joints  aa  domaine  da  duché  de  Guyenne. 
—  En  compensation  et  contre-échange  desdites  choses ,  Charles  céda  et 
délaissa,  à  titre  d'échange,  à  François  sire  de  Gramont,  les  ch&tel,  chà- 
tellenie  et  confins  d'Orîgnac  et  de  Saint-Julien ,  situés  aui  confias  de 
Gommlnge,  ensemble  une  pièce  de  terre  appelée  Hoire-Grave,  pour  en 
ilspeser  comme  de  dioses  propres. — Louis  XI ,  successeur  de  Charles  VII , 
doana  aa  b&tard  d'Armagnac  te  comté  de  Gomminge,  dont  dépudaient 
les  terres  de  Saint-Julien  et  d'Origaac.  il  doana  aussi  au  vicomte  d'Orle 
ia  terre  d'Hoire-Grave.  —  Rogior,  seigneur  de  Gramont,  successeur  de 
(*rançois  de  Gramont.  réclama  sous  le  règoe  de  Charles  VIII.  Il  demanda 
due  le  roi  lui  rendit  les  choses  données  par  la  famille  de  Gramont  eu 
échange,  ott  la  récompense  d'autres  seigneuries  de  la  valeur  de  1 ,000  écus 
d*or  de  rentes  annuelles  en  fiel  noble  de  la  qualité  desdites  terres  et  séi- 
goevries.  — Par  lettres  patentes  da  SB  sept.  1485,  Charles  VIII  délaissa 
aa  sieur  Rogier,  seigneur  de  âramont,  par  manière  de  provieieo,  la 
moitié  de  la  contume  des  iS  deniers  tournoie  pour  livres  qui  se  levaieirt 
sur  les  marchandises  des  marchands  étrangers,  entrant  tant  en  la  ville  de 
Bayonne  qu'en  ports  de  Saint-Jean-de-Lus  et  cap  Breton ,  et  la  moitié 
de  25  sous  tournois  qui  se  levaient  sur  chaque  tonneau  de  vin,  qui  se 
tirait  de  ladite  ville  et  désdits  ports,  jusqu^à  ce  qu^il  eût  été  Tait  suffisante 
récompense  des  choses  ci-dessus  dites,  valant  ladite  somme  de  1,000  écus 
de  rente  annaelle.  —  La  concession ,  portée  dans  ces  lettres  patentes,  fat 
eoafirmée  par  autres  lettres  patentes  de  Louis  XII ,  du  18  mars  1499, 
dans  lesquelles  il  est  dit  qu'elle  est  faite  de  manière  et  par  provision  et 
pour  sûreté  de  la  récompense  des  ville  et  ch&tei  de  B!aye ,  et  qu'ayant 
fait  et  fourni  autre  récompense  ou  contre-échange  valable,  ladite  somme 
de  1,000  écus  de  rente ,  soit  exigible  conformément  aux  lettres  patentes 
octroyées  par  le  roi  Charles.  —  Pareille  confirmation  fut  faite  par  lettres 
patentes  de  François  l***,  do  23  mars  1514. 

»  Le  31  janv.  1597,  Henri  IV  rendit  des  lettres  patentes  qui  présentent, 
dans  La  cause,  une  grande  innovation.  Ce  prince  céda  h  Antoine,  comte  de 
Gramont,  la  moitié  des  droits  de  la  coutume  de  Bayonne,  Saiot-Jean^de- 
Lus  et  cap  Breton ,  de  quelque  valeur  que  cette  moitié  fèt  alors  et  pût  être 
par  la  suite.  11  voalat  que  cette  moitié  demeurât  h  la  famille  de  Gramont 
dès  à  présent  et  définitivement  en  tous  droits  de  propriété  pour  en  joair 
comme  de  leurs  propres  dioses  et  héritages  à  eui  appartenant.  — Ces 
lettres  furent  enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux,  le  S  avril  1597, 
sur  la  demande  même  de  la  famille  de  Gramont.  —  Bn  1611,  le  comte 
de  Oramoet  demanda,  néanmoins, que  par  prorision  il  lui  fdl  accordé  une 
récompense  coosiMant  dans  les  fonds  et  revenus  du  comté  de  Blaye, 
quoique  Henri  IV  lui  efit  accordé  drflnitivementfl  en  tonttf  propriété  la 
moitié  des  droits  de  la  coutume  de  Bayonne.  —  Un  arrêt  du  con'oil  do 
10  fév.  1Ô11  renvoya  la  requête  aux  trésoriers  généraux  de  France  è 
Bordeaux,  pour  donner  leur  avis.  Ils  le  donnèrent  le  9  mars  1611.  Ils 
déclarèrent  :  l*qae  les  droits  de  Lombrière,  en  1460,  donnaient  un 
produit  égal  aux  S/5  des  produits  actuels  qu'ils  fixaient  à  106,000  liv. 
par  année  ;  9f  que  la  moitié  des  droits  de  la  coutume  de  Bayonne  était 
affermée  17,760  liv.  lis  ne  purent  estimer  les  palus,  landes  et  vacans  de 
Blave,  attendu  qu'ils  étaient  couverts  d'eau  par  suite  d'un  débordement 
de  la  Garonne.  Ils  finirent  par  déclarer  que  sa  majesté  et  les  seigneurs 
de  son  conseil  jugeraient  si  le  délaissement  en  toute  propriété ,  fait  par 
Henri  IV,  l'avait  été  pour  entière  récompense  du  sieur  de  Gramont  ou 
pour  portion  dHcelle. 

»  Le  14  mai  1784,  Louis  XVI  rendit,  en  son  conseil  d'Ëtat,  an  arrêt 
portant  que  le  port  de  Bayonne,  ainsi  que  les  ports  de  SaintJean-de-Luz 
et  leurs  territoires  seraient  déclarés  ports  francs.  —  Par  lettres  patentes 
do  4  juillet  suivant,  le  roi  supprima  et  abrogea  le  droit  de  la  coutume  de 
Bayonne.  Il  renonça  h  la  portion  de  ce  droit  qui  loi  appartenait,  et  se  ré- 
serva d'indemniser  la  maison  de  Gramont  de  la  portion  qui  lut  avait  été 
acquise  ea  propriété^  —  te  dac  de  Gramont  ayant  réclamé,  la  roi  rendit 


tion  réelle  en  favmr  de  PéehaDglste,  pour  reprendre  let 
par  lai  cédés,  ou  réclamer  ceux  qoi  loi  avaieat  été  ertginalre» 
méat  promis,  mais  comme  une  ezpropriatioe  poer  caoee  d^ttUti 
publique,  qui  n'ouvre  ea  faveur  de  réebaagiste  qu'oue  sla^ 
action  mobilière  en  indemnité;  et  cela,  quoiqu'aoeone  des  for« 
maRtéaordlDalrea  de  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
n'aient  été  observées,  que  l'indemnité  n'ail  pas  été  payée  d'à- 
vanee,  et  que  même  le  mot  d'expropriation  n'ait  pas  été  proBoneé 
dans  i'édlt  de  suppression  (Cass.  6  avril  1835)  (1).  —  Et  enfin, 
l'action  de  l'écbangiste  évincé,  une  fois  réduite  à  un  simple  droif 

en  son  conseil ,  le  9  janv*  1786,  un  arrêt  par  lequel  il  erdoona  qie  Ho- 
demnité  qu'il  avait  réservée  à  la  maison  de  Gramoat ,  par  l'art,  il  des 
lettres  patentes  du  4  juill.  1784,  serait  réglée  par  une  transaction  passée 
entre  sa  majesté  et  le  duc  de  Gramont,  à  l'effet  de  quoi  le  roi  nomma dM 
commissaires  pour  traiter  en  son  nom.  —  Le  11  jaill.  1790,  il  interviit 
un  second  arrêt  du  conseil  portant  qu'il  serait  délivré^  inces.'iamment  «a 
sieur  de  Gramont  des  terres  domaniales  da  prodoit  annuel  de  106,000  liv., 
sur  lesquelles  seraient  transportées  et  tiendraient  tontes  les  hypothèques 
qoi  pourraient  exister  sur  ladite  moitié  de  ta  coutume  de  Bayonae.  —La 
délivrance  des  terres  domaniales,  ordonnée  par  cet  arrêt  du  conseil, 
éprouva  de  grandes  difficultés.  Le  sieur  de  Gramoat  réclama  anprès  de 
l'assemblée  constituante  et  de  l'assemblée  législative ,  mais  il  ne  (ut  pas 
statué  sur  ces  réclamations;  il  produisit  ses  demandes  auprès  du  gouver- 
nement en  l'an  9.—  Le  29  germ.  an  9,  le  liquidateur  général  de  ia  dette 
publique  prit  un  arrêté  qui  liquidait  le  montant  de  l'indemnité  à  la  somme 
de  1,160,109  fr.  Cet  arrêté  n'a  pas  reçu  son  exécution.  —  Le  préfet,  de- 
mandeur en  cassation ,  affirme  que  le  certificat  de  cette  liquidation  ti*a 
jamais  été  délivré  an  sienr  de  Gramont,  et  que  le  décret  du  25  fév.  1S08 
étant  survenu ,  il  en  fut  fait  application  à  la  créance  du  sieur  de  Gramont. 
Celte  créance  fut,  en  effet,  portée  sur  le  46*  état  sommaire  de  rejet,  dressé 
par  le  ministre,  en  exécution  de  l'art.  9  de  ce  décreL— Cet  état  fot  adopté 
définitivement  par  le  conseil  do  liquidation  le  6  avril  1809. 

»  Le  sieur  de  Gramont  décéda  après  avoir  institué,  pour  son  héritière, 
la  dame  du  Merle,  son  épouse,  celle-ci  est  aussi  décédée,  laissant  pour 
héritier  le  comte  du  Merle ,  son  frère.  —  Par  l'effet  d'une  transaction  et 
d'une  cession ,  intervenae  ea  1824,  entre  H.  le  comte  du  Merle  et  Bl.  le 
duc  de  Gramont,  partie  an  procès,  celni-ci  est  devenu  propriétaire  de  tous 
les  droits  et  actions  qui  pouvaient  compéter  à  M.  le  cpmte  do  Merla,  ea 
vertu  de^dits  contrats.  —  Le  18  mars  1829,  le  duc  de  Gramont  fit  as- 
signer rÉtat  en  la  personne  du  préfet  du  département  de  la  Gironde, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Blaye,  après  avoir  rempli  ies 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  5  nov.  1790.  Celle  demande  avait  pour 
objet  de  faire  déclarer  que ,  faute  par  TËtat  de  fournir  au  duc  de  Gra- 
mont le  contre-échange  des  immeubles  promis  à  ses  auteurs  par  les  lettres 
patentes,  arrêt  du  conseil  et  antres  actes,  le  duc  de  Gramont  aurait  droit 
de  rentrer  dans  la  propriété  ainsi  que  daas  la  possession  et  jouissance 
des  immeubles  .cédés  a  la  couroone  par  feneire  François  de  GranonL  — 
Le  6  mat  1831,  le  tribunal  de  première  instance  de  Blaye  rendit  un  ju- 
gement contradictoire,  par  lequel  il  déclara  le  duc  de  Gramont  non  re« 
cevable,  sauf  &  lui  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  le  payement  de 
Tiodemnité ,  qoi  avait  été  réglée  en  faveur  de  François  de  Gramont. 

Les  motifs  de  ce  jugement  portent  :  —  «  Attendu  qu'il  résitfte  du  titre 
de  1597,  qu*Henri  iV,  en  abandonnant  h  Aotoine  de  Gramont,  en  toute 
propriété  pour  lui  et  les  sieus  h  Tavenir,  la  moitié  des  droits  do  la  com- 
mune de  Bayonoe,  Saint-Jean-de-Loz  et  Cap-Breton,  quelle  qu'en  soit 
à  présent  (y  est-il  dit),  ou  puisse  en  être  ci-après  la  valeur,  voulant 
qu'elle  leur  demeure  dès  à  présent  définitivement ,  ea  tous  droits  de 
propriété ,  comme  leur  chose  propre  et  héritage  à  eux  entièrement  api 
partenant ,  a  voulu  mettre  fin  aux  r(<clamations  que  la  famille  de  Gra- 
mont n'avait  cessé  de  f^ire  auprès  des  rots  ses  prédécesseurs,  et  quVNe 
rraouvelait  encore  ponr  qu'il  lui  fût  délivré  des  terres  et  châteaux  dVgale 
valeur  à  ceux  qu'elle  avait  cédés  par  rechange  de  1460  j^Que  les  lettres 
patentes  portant  cet  abandon  ont  été  revêtues  de  t<Mites  les  formalités  re- 
quises pour  en  assurer  l'exécution  ;  —Que  la  famille  de  Gramont  a  jooi, 
en  vertu  de  ces  titres,  comme  propriétaire  des  droits  concédés,  pendant 
près  de  deux  siècles ,  sans  aucune  interruption  ;  —  Attenda  que  si ,  en 
1784,  le  duc  de  Gramont  a  été  dépossédé  de  la  portion  des  droits  qui  loi 
était  acquise  à  si  juste  titre,  il  a  éprouvé  une  expropriation  que  rntitité 
publique  a  nécessitée,  et  à  laquelle  son  intérêt,  comme  cetut  du  gouverne- 
ment même,  a  été  obligé  de  se  soumettre;— Que,  d'après  les  principes  de 
la  jurisprudence  ancienne  et  moderne,  et  notamment  diaprés  les  dispo- 
sitions del'ord.  du  14  mai  1784,  cette  expropriation  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  une  indemnité; — Attendu  que  ce  n'est  que  de  cette  époque  que 
doivent  compter  les  droits  du  doc  de  Gramont  comme  créancier  de  l'Etat  ; 
—Que  si,  depuis,  il  est  intervenu  en  faveur  du  duc  de  Gramont  des  dé- 
cisions contraires  à  ces  principes,  elles  sont  demeurées  sans  effet,  et 
doivent  être  considérées  comme  non  avenues  ;— Attendu  que  si  Louis  XVT, 
après  avoir  fait  régler  par  des  commissaires  la  valeur  des  droits  dont  le 
duc  de  Gramont  se  trouvait  dépossédé  par  la  suppression  do  ceux  de  la 
coutume  de  Bayoane,  laquella  (ut  fixée  à  106,000  liv.  de  reveaa  par  an, 
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4t  créance  on  Indemnité  péeanlalre,  tombe  sons  Tapplleatlon  do 
léeret  dentéobéiMe  du  SS  féT.  IMS,  alors  larioat  qu'elle  a  été 

A  ordo&néf  par  arrêt  da  eomeil  d^Éftal,  da  11  jaill.  1790,  qn^îl  hii  se- 
Sait  délifré  des  terres  domaniales,  donnait  ce  rerena  aa  capital  de 
4,240,000  lÎT.,  cet  arrAt  n*a  point  été  exécuté,  soit  parce  que  les  pré- 
teotions  da  duc  dé  Gramont  ne  se  trouvèrent  point  satisfaites,  soit  parce 
que  les  lois  relatives  à  rinalîéoabililé  des  domaîMs  de  la  coironne  s'op- 
posaient à  ce  qu'il  en  fût  deli? ré  aucune  portion  ;  —  Attendu  que  Je  feu 
duc  de  Gramont  a  si  bien  reconnu  qu'il  était  créancier  de  l'État  à  raison 
de  l'indemnité  qui  loi  était  due,  qu'il  a  adressé  sa  demande  au  comité  de 
liquidation,  qui,  dans  la  séance  du  29  germ.  an  9,  a  liquidé  sa  réclama- 
tion à  la  sonme  de  1,160,109  liv.,  ayec  intérêt  à  5  pour  100  sans  re- 
tenue, à  compAer  du  1"  janv.  1791  ; — Qu'après  le  déeès  du  duc  de  Gra- 
mont, sa  TeuTe  s^est  pourvue  auprès  do  gouTemement,  en  1806,  pour 
qu'il  lui  fût  délivré ,  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  die  la  dette  publi- 
que, le  montant  de  l'indemnita  réglée  en  l'an  9,  en  faveur  de  son  mari  ; 
— Attendu  qu'Antoine  de  Gramont,  demandeur,  n'est  que  le  représentant 
et  l'ayant  cause  de  la  dame  du  Merle,  veuve  et  donataire  du  duc  de  Gra- 
mont, en  faveur  duquel  a  été  faite  la  liquidation  de  Tindemnilé  en  l'an  9, 
et  qu'il  ne  peut  avoÎT  plus  de  droit  qu'elle  n'en  avait  elle-même  ; — Que 
la  question  de  findemnité,  ayant  été  décidée,  par  la  fixation  qui  en  a  été 
foite  y  ai  le  feu  dnc  As  Gramont  ni  sa  veuve  n'en  eut  pu  obtenir  le  paye- 
ment, l'aniorité  judiciaire  est  incompétente  pour  juger  du  mérite  des  rai- 
sons qui  se  sont  opposées  à  ce  payement,  pour  lequel  f  e  due  de  Gramont 
pent  faire  valoir  ses  droits;  — Attendu  que,  dans  cet  état  de  cboses,  les 
dernières  conclusions  du  duc  de  Gramont,  tendantes  à  ce  que  l'État  soit 
condamné  à  lui  délivrer  des  terres  domaniales  en  côntre-écbange  de  celles 
^oi  ont  été  cédées  par  sa  famille,  ou  à  lui  délaisser  celles  qui  n'ont  point 
été  aliénées,  sont  inadmissibles,  et  sa  demande  mal  fondée.  » 

Sur  l'appel  du  doc  de  Gramont,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  1 9  aoftt 
1933,  qui  infirme  :  —  «  Atleodo  que  le  duc  de  Gramont  n'a  peint  renoncé 
à  son  action  en  revendication  des  isuneubles  en  litige  ;  que  dans  les  di- 
Terses  réclamations  qu'il  a  successivement  portées  devant  le  conseil  d'É- 
tat, devant  l'assemblée  nationale,  la  direction  générale  de  liquidation  et 
devant  le  ministre  des  finances,  il  demandait  à  être  indemnisé  en  terres 
domaniales  ;  que  cette  demande  éiait  faite  en  exécution  de  l'échange  de 
lééSoo  1460;— Que,  bien  loin  qu'il  ait  par  là  opté  pour  une  indemnité, 
il  exerçait  tous  les  droits  qui  pouvaient  résulter  de  rechange,  et  conser- 
vait celui  de  demander  le  délaissement  des  fonds  cédés  dans  le  cas  où 
l'indemnité  en  terres  dooianiales  lai  serait  refusée  ;  que,  par  la  nature  de 
l'indemnité  qu'il  réclamait,  il  exer^it  tout  à  la  fois  l'action  néelle  eu  dé- 
laissement des  terres  domaniales  et  l'action  personnelle  ;  —  Attendo , 
quant  à  la  prescription,  que  si  l'on  doit  considérer  l'arrêt  do  conseil  du 
11  juilL  1790  comme  interruptif  de  la  prescription,  il  se  oeraît  eoeore 
écoulé  plus  de  trente- huit  ans  jusqu'au  18  mars  1829,  époque  de  l'assi- 
gnation donnée  par  le  duc  de  Gramoot ,  ce  qui  ferait  on  temps  plus  que 
suffisant  pour  accomplir  la  prescription;— Mais  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
ai,  dans  l'intervalle,  il  n'était  pas  survenu  des  actes  qui  l'aient  inter- 
rompue; —  Attendu  que  l'État  objecte  que  lorsqu'on  a  deux  aoUons  dis- 
Xinctes,  Texercice  de  l'une  n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'autre; 
que,  dans  l'espèce,  l'action  en  délaissement  est  tout  à  fait  distincte  de 
l'action  en  indemnité  ;  qu'il  y  a  une  différence  absolue  entre  la  demande 
an  résolntiuo  du  contrat  et  en  revendication  de  l'objet  donné  en  échange , 
et  la  rtelamation  de  rindemni'.é;  que  l'une  est  exclusive  de  l'autre,  et 
que  d'ailleurs  leur  interruption  serait  non  avenue,  puisque  la  demande 
en  indemnité  aurait  été  rejetée;  — Que  cetlê défense  de  l'État  ne  pont  re- 
cevoir ici  d'application  à  raison  de  la  nature  do  droit  des  lédamalions 
formées  par  le  duc  de  Gramont  ;  que  te  duc  de  Gramont  aTait  droit  à  une 
indemnité  en  fonds  de  terre;  qu'en  réclamant  une  indemnité  de  cette  na- 
ture, c'était  une  action  réelle  qu'il  exerçait;  qu'une  décision  du  directeur 
,  généra)  de  la  dette  publique,  du  29  germ.  an  9  (  19  avril  1801),  a  re- 
zonno  qu'il  avait  droit  à  une  indemnite,  et  que,  par  conséquent,  il  serait 
fondé  à  revendiquer  les  domaines  en  échange,  dont  l'indemnité  ne  serait 
que  la  représentation  ;  que  cette  revendication  se  trouvait  implicitement 
comprise  datfs  les  différentes  demandes  formées  contre  l'ÉUt  par  le  doc 
de  Gramont; — Attendu  que  l'État  prétend  vainement  qoe  la  suppression 
de  la  coutume  de  Bayonne  constitue  une  véritable  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  que  le  duc  de  Gramont ,  devenu  propriétaire 
en  vertu  de  lettres  patentes  do  31  janv.  1597,  s'est  trouvé  dans  la  situa- 
tion de  tout  autre  propriétaire  dans  te  mêote  cas;  qu'il  n'avait  droit  qu'à 
une  indemnité,  et  que  sa  demanda  ayant  été  rejetée,  il  n'est  pas  fondé  à 
levendiqoer  des  fonds  irrévocablement  incorporés  au  domaine  de  l'État; 
^Que  les  droite  de  l'État  ne  sont  outres  qoe  ceox  qoî  loi  furent  concédés 
|ar  te  contrat  d'échange  de  1469;  qoe,  soit  qu'il  y  ait  éviction  propne* 
ment  dite,  ou  expropriatioo  pour  cause  d'utilité  pobliqoe ,  l'État  est  ga- 
rant de  son  fait  ;  qu'il  doit  en  subir  les  cooséqoencea  ;  que  puisqu'il  dépos* 
iède  l'échangiste,  il  no  peut  conserver  les  domaines  donoés  en  échange , 
et  que  l'échangiste  est  fondé  à  en  deman(|er  te  délaissement;  —  Faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  le  due  de  Gramont,  do  jugement  du  tribunal 
de  Blaye,  do  6  mai  1831»  émendant,  condamne  l'État,  en  la  personne 
le  H.  le  préfet  do  département  de  la  Gironde,  à  délaisser  ao  doc  de 


Inscrite  snr  un  état  sommaire  de  rejet,  en  ezécuUoii  d'ao  arrêté 
da  conseil  de  liquidation  fénérale  (même  arrêt).  —  Il  n*en  serait 

Gramont  le  titre  et  la  propriété  des  biens  situés  à  Blaye,  cédés  par  ses 
auteurs  à  titre  d'échange,  à  la  cooronne,  en  1442,  savoir  :  1*  l'ancien 
chàteao  de  Blaye,  connu  sous  le  nom  de  citadelle  de  Blaye,  situé  en  la* 
dite  ville,  ensembte  les  terrains  en  dépendants  connus  sous  te  nom  do 
cènes,  de  glacis,  la  prairie  qui  se  traove  ao  bas  des  côoes  snr  les  bords 
de  la  Gironde,  touchant  te  toot  dans  son  enseari^te  à  la  rivière  do  Gi- 
ronde, au  chemin  de  Blaye  et  à  la  rooto  de  Paris  ;  2*  toola  la  partie  ooo 
aliénée  et  non  cédée  à  des  particoUers  da  terrains  coooos  soos  le  nom 
de  Comtau,  situés  commune  de  Blaye,  d'Ëlaolières,  Saint-Giron,  Saint* 
Cbristoly  et  autres,  le  tout  sans  préjudice  des  droite  des  tiers.— Si  mieux 
n'aime  l'État  fournir  au  duc  de  Gramont  des  terres  domaniales  d'une 
valeur  de  104,590  fr.  de  revenu,  en-contre-écbange  de  celles  qui  furent 
délaissées  à  l'État  par  l'auteur  de  l'appelant,  en  1442;  — Option  que 
l'Étet  sera  tenu  de  faire  dans  te  déiai  de  trois  ans,  i^dant  lequel  il  de- 
meurera en  possession ,  faote  de  qooi  le  eoadamnation  an  délateseoient 
restera  pure  et  simpte  ;  —  Condaouio  l'État  à  la  «rstitaliMi  des  fruits 
des  immeubles  objet  du  délaissement,  à  dater  da  l^assignatioB  ;  —  Bé- 
serve  à  l'État ,  audit  cas  de  délaissement  du  consentement  do  doc  da 
Gramont,  le  droit  de  se  maintenir  en  possession  desdits  biens,  au  moyea 
de  l'aliénation  pour  cause  dSitilite  punlique^  à  la  charge  de  payer  le  prix 
qui  sera  ultérieurement  réglé.  » 

Pourvoi  de  l'administration  do  domaine. —  On  soutenait  qoe  rarrêt  at- 
taqué vioteit  :  1*  les  règles  relatives  à  la  garantie  en  matière  d'éviction 
fiour  causes  nouvelles  survenues  depuîa  le  contrat,  «a  ce  qu'il  a  admis 
'action  en  revendication  du  duc  de  Gramoot;  2*  les  pNncifes  eo  sutièra 
de  prescription ,  en  ce  que  cet  arrêt  a  accueilli  une  action  éteinte  par  m 
laps  de  plus  de  trente  ans  écoulés  saus  interruption  légate  de  la  |»art  du 
créancier  ;  3*  le  principe  de  la  démarcation  des  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire  et  les  lois  relatifs  à  la  déchéance  de  créances  arriérées  ^  en 
ce  qu'A  a  refusé  d'appliquer  les  teis  et  les  arrêtés  du  conseil  de  liquida- 
tion ;  4*  enfin,  tes  règles  qui  régissent  te  domaioe  de  l'État ,  en  ce  que 
l'arrêt  a  condamné  VÉità  à  délaisser  au  duc  de  Gramont  on  immeuble 

'/solain 
iqua. 

Sur  le  premier  moyen,  on  répond  :  V  qu'en  décidant  qu'en  1397,  Ao* 
Mine  de  Gramont  a  accepté  la  concession  à  lui  faite  par  Henri  IV  comme 
«n  contre-échange,  l'arrêt  attoqué  s'est  livré  à  une  appréciation  de  teite 
et  d'ioteoiioo  qui  échappent  à  tooto  censure.  — 2*  Qu'en  refusant  de  voir 
dans  redit  de  1397  one  ceoeommation  de  féchnnge,  l'arrêt  n'eSt  pas  plus 
eritiquabte,  car  il  ne  saurait  y  avoir  eo  transport  d'un  droit  régalien,  in- 
cessible de  sa  oatore,  selon  le  droit  puHic  du  royaume  (Bacqoet,  p.  719; 
Traité  de  U  souverainaië.  t.  1,  p.  93;  Lmseau,  des  Seigueuries,  n**  92 
et  93;  Domat,  t.  2,  p.  49;.  En  1697,  Antoine  de  Gramont  était  on  écban- 
gUte  évincé;  il  pouvait  ou  revendiquer  ses  biens  ou  rédamer  les  terres 
domaniales  promises.  Bien  n'annonce  qu'il  oit  accepte  la  concession  d'une 
jooissaoce  précaire  et  impailaito,  telle  que  U  coutume  do  Bayonne,  au- 
treuNut  qu'à  titre  de  gage  ou  nantissement.  La  manifestation  de  la  vo- 
loolé  d'accepter  celte  jouissance  à  titre  d'échange  ne  se  trouve  nulle  part. 
Loia  de  là,  Antoine  de  Gramont  récteme  depuis  1597,  comme  il  avait 
réclamé  auparavant,  témoins  l'arrêt  du  conseil  de  1611  et  le  rapport  des 
trésoriers  de  France.  —  S*  Que,  prtt-on  Tédit  de  1597  comme  avant  con- 
sommé l'échange  de  1460,  l'éviction  de  la  coutume  en  1784  n'en  aurait 
pas  moins  fait  revivre  l'action  réeHe  de  l'échangiste  évincé  ;  Qu'il  y  a  mémo 
aur  ce  point  reconnaissance  do  domaine  et  chose  jugée  par  le  conseil  d'Ë- 
tet;  qoe  c'est  à  tort  que  le  domine  a  invoqué  la  loi  11,  Dé  evief.^  rela- 
tive à  la  Tente.  ~  V.  Potiiier,  de  la  Vente,  n«  92  ;  Noqt.  Denixart,  v*  Ga- 
rantie, p.  135  ;  Guyot  et  Meriin,  v*  Éviction,  n*  3. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  prescription,  te  défendeur  soutient 
qoe  celte  prescription  (de  l'action  réeHe)  a  été  interrompue  par  la  con- 
testation en  cause,  et  okême  par  la  reconnaissance  de  l'État,  deux  pointe 
qui  sont  l'objet  d'une  appréciation  sonveraine  de  te  part  de  l'arrêt  attaqué. 

Sur  le  troisième  moyen ,  on  répond  qu'en  statuant  sur  une  action  réelte 
en  revendication  de  propriéte,  ou  en  d'antres  termes  qu^en  refusantd'appli- 
qner  soit  les  principes  de  la  chose  jugée  et  delà  démarcation  des  pouvoirs^ 
soit  les  lois  relatives  à  la  déchéance  des  créances  arriérées,  Tarrêt  attoqué 
n'a  lait  que  se  conformer  aux  règles  de  compétence  tes  plus  certaines. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  on  laK  remarquer  que  oe  moyen  est  prodoit 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  et  que  l'État,  d'ailleurs, 
est  sans  intérêt  pour  te  faire  valoir;  qu'enfin ,  fût-il  admis,  la  cassation 
ne  devrait  être  que  partielte  et  restreinte  à  la  citadelle  de  Blaye.  Ensuite, 
on  sooitent  que  les  lois  suivant  lesquelles  les  biens  domaniaux  sont  régis 


faisant  partte  da  demai  ne  public,  lui  laissant  seolemeal  fopliao  d'/ 
l'acqoisition  par  vote  d'expropriation  pour  caose  d'otilité  publiqv 


ne  devient  domaniale  qu'autant  que  l'État  en  a  légitimement  acquis  ta 
propriété,  ainsi  que  l'exprime  U  loi  do  8  joill.  1791;  que  tant  quecetta 
propriéte  o'est  pas  porgée,  l'État  no  peut  être  propriétaire  incommotable, 
et  qoe  nulle  part  il  n'est  écrit  que  Férection  d'une  forteresse  suffirait  poor 
porger  le  viee  de  l'origioe  de  la  propriéte.— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  dncoâij^ 


au 
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pas  de  méflie»  si  l*aclioii  de  l'échangiste  n^avatt  pas  cessé  d'élre 
réelle.  Cette  solution  ne  résulte  explicitement  que  de  Tarrét  de 
la  cour  d'appel  ;  mais,  pour  peu  qu*on  médite  sur  l'économie  de 
i'arrét  de  la  cour  de  cassation,  on  l'y  trouvera  implicitement  con- 
sacrée. La  proposition  parait,  d'ailleurs,  en  soi  peu  contestable 
(V.  D,  P.  35.  i.  89).  —  Et  dans  ce  cas,  l'action  de  l'échangiste 
doit  être  regardée  comme  ne  pouvant  avoir  pour  objet  qu'une  In- 
demnité pécuniaire,  nonobstant  un  arrêt  du  conseil  d'État,  inter- 
veou  depuis  la  suppression  de  l'impôt,  qui  a  déclaré  réelle  et  im« 
mobilière  Taction  de  l'échangiste ,  et  a  condamné  l'État  à  lui 
délivrer  les  terres  domaniales  qui  lui  ont  été  promises  dans  l'acte 
primitif  d'échange  (même  arrêt). 

411 .  Supposons  qu'une  partie  minime  de  l'un  des  immeubles 
échangés  ne  soit  pas  la  propriété  de  l'échangiste,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  est  reconnu  que,  même  sans  cette  partie,  l'échange  n'en 
aurait  pas  moins  été  consommé,  qu'en  adviendra-t-il  ?  La  résolu- 
tion devra-t-elle  nécessairement  avoir  lien  comme  au  cas  où  l'évic- 
tion serait  de  la  totalité?  — Évidemment  non.  Les  Juges  peuvent, 
en  pareil  cas,  se  borner  à  condamner  l'échangiste  à  payer  au  co- 
permutant  la  valeur  de  la  portion  dont  celui-ci  est  évincé,  ou  en 
d'autres  termes,  appliquer  Fart.  1636  c.  civ.  (arg.  art.  1707). 
La  Jurisprudence  a  consacré  cette  règle  en  décidant  1*  que,  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  échange  dans  lequel  l'État  ou  la  liste  civile 
serait  intéressé,  si  l'éviction  subie  par  l'État  n'est  que  d'une  faible 
partie  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  échange,  une  cour 
d'appel  peut  valablement,  et  sans  violer  aucune  loi,  se  borner,  au 
lieu  de  prononcer  la  résolution  du  contrat,  à  condamner  l'autre 
échangiste  à  raison  de  sa  bonne  foi  à  payer  à  l'État  la  valeur  es- 
timative de  la  portion  dont  ce  dernier  a  été  évincé  (ReJ.  50  Juin 
1841,  aff.  Dnpont-Chaumont,  V.  Domaine  de  l'État,  n*  192; 
—  V  Que  l'art.  1636  est  applicable  au  contrat  d'échange;  qu'en 
conséquence,  l'éviction  subie  par  l'un  des  coéchangistes,  dans 
une  portion  de  la  chose  qu'il  a  reçue,  n'entraîne  pas  la  résolution 
de  l'échahge,  lorsque  cette  portion  est  de  si  faible  valeur  qu'elle 
n'a  dû  exercer  aucune  influence  sur  la  consommation  du  contrat; 
et  que  l'échange  ne  peut  être  annulé,  en  cas  pareil,  comme  ayant 
pour  objet  la  chose  d'autrui  (ReJ.  15  mars  185i,  aff.  Adam,  D. 

La  coub  ;  —  Vo  les  lettres- patentes  da  31  janv.  1597  ;  les  art.  3  et 
9,  tit.  3,  da  décret  eur  la  liquidalion  de  la  dette  pabliqae,  da  S5  fév. 
1808;  Tart.  5  de  la  loi  da  25  mars  1817  ;  Tart.  9  de  la  loi  do  29  janv. 
1831,  et  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fniGt'aa  3; — GoDsidérant  que, 
d'après  les  leltres-pateotes  du  31  jaov.  1597,  en  sopposaot  qoe  Tactioa 
réelle  eût  existé  tant  qoe  la  maison  de  GramoDt  n'avait  été  que  provisoi- 
rement eo  possession  de  la  moitié  des  droits  de  la  coutome  de  Bayonoe , 
cette  action  aorail  été  da  moins  éteinte  par  la  concession  de'ces  mêmes 
droits  à  titre  de  propriété  définitive  et  absolae  ;  que  la  'maison  de  Gra- 
mont  a  joui ,  en  effet,  comme  propriétaire ,  de  la  moitié  des  droits  de  la- 
dite coutume ,  pendant  cent  quatre-vingt-neuf  ans  î  -*  Que ,  par  consé- 
quent ,  lorsque  le  duc  de  Gramont  fut  dépossédé,  en  1784,  dans  Pinté- 
rét  général  de  TÉtat,  et  en  exécution  d^un  traité  conclu  avec  une  nation 
étrangère,  il  ne  fut  plus  fondé  à  demander,  à  raison  de  cette  dépossession, 

Sue  l'indemnité  que  Louis  XVI  lui  avait  réservée  en  supprimant  les  droits 
e  ladite  coutume  ;  -^  Qu'il  ne  fut  plus ,  dès  lors ,  possible  de  remonter 
ani  lettres-patentes  données  par  Charles  VU,  en  1460,  quelles  qu'elles 
fassent;  —  Qu'en  effet,  la  famille  de  Gramont  avait  elle-même  accepté 
la  transmission  qai  lui  avait  été  faite  par  Henri  IV  de  la  propriété  de  la 
moitié  des  droits  de  ladite  coutome,  m  percevant  cette  moitié  de  droits 
comme  propriétaire ,  pendant  près  de  deax  siècles  ; 

Considérant  que  la  créance  représentant  cette  indemnité  fat  portée ,  le 
6  avril  1809,  par  le  conseil  générai  de  liquidation ,  sar  le  quarante- 
sixième  état  sommaire  de  rejet,  dressé  en  exécution  de  l'art.  9  du  décret 
da  25  fév.  1808;  —  Que,  d'après  les  lois  du  24  août  1790  et  du  16 
fruct.  an  3,  il  est  défendu  aax  tribanaux  d'entreprendre  sur  les  décisions 
de  Tantorité  administrative;  ~  Que ,  par  conséquent ,  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  en  condamnant  l'État  à  fournir  au  dnc  de  Gramont,  défen- 
deur à  la  cassation ,  des  terres,  en  exécution  des  lettres-patentes  du  9 
aoftt  1460,  a  méconnu  les  dispositions  de  celles  du  31  Janv.  1597;  — 
Que  cas  dernières  lettres  avaient  été  cependant  enregistrées  audit  parle- 
ment, le  2  avril  1597,  sur  la  requête  de  la  famille  de  Gramont,  du  31 
mars  de  la  même  année  ;  —  Que  laidite  cour  s'est  mise ,  en  outre ,  en  op- 
position avec  la  décision  administrative  qui  avait  prononcé  la  déchéance 
de  la  demande ,  comme  portant  sur  une  créance  antérieure  au  1**  vend, 
an  5  ;  ~  Qu'elle  est  contrevenue  aussi  à  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  et  à  l'art.  9  de  celle  du  29  Janv.  1831,  qui  ont  maintenu  l'effet  des 
déchéances  précédemment  encourues  et  prononcées;  —  Casse. 

Du  6  avril  1835.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr««Vergès,  rap.« 
Df^in,  proc.  géo.,  c.  conf.-Teste-Lebeao  «t  Dallosi  av. 


p.  82. 1.  79). —  En  effet,  pour  que  la  chose  soit,  dans  ee  4er« 
nier  cas,  réputée  à  autrui,  il  faut,  en  matière  d'échange  aussi 
bien  qu'en  matière  de  vente,  que  la  portion  frappée  d'éviction 
soit  d'une  valeur  assez  grande  pour  qu'elle  ait  dû  exercer  nna 
influence  nécessaire  sur  la  volonté  des  contractants.  Sinon,  et 
c'est  ce  qui  arrivait  dans  l'espèce,  les  principes  sur  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  sont  sans  aucune  application. 

49.  Au  reste,  les  échanges  entre  l'État  et  les  particuliers  sont 
généralement  soumis,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  qui  les  a 
autorisés,  aux  principes  du  droit  (fommun,  quant  aux  difBcoltéi 
auxquelles  leur  exécution  peut  donner  lieu,  et  spécialement  quant 
aux  conséquences  de  l'éviction  (même  arrêt  du  30  Jnin).  —  Jogé 
en  ce  sens  que  les  règles  concernant  la  garantie  en  matière  da 
vente  étant  applicables  en  matière  d'échange,  Il  en  résulte  qoe 
l'échangiste  est  tenu,  par  suite  de  la  garantie,  de  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  qu'il  a  donné  en 
échange,  alors  même  que  les  créanciers  Inscrits  n'auraient  encore 
dirigé  aucune  poursuite  contre  le  nouveau  propriétaire  :  — ■  At- 
tendu, porte  un  arrêt,  que  tout  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
des  c'harges  non  déclarées'  lors  du  contrat  de  vente;  qu'à  cet 
égard  les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'échange,  conlormé- 
ment  à  l'art.  1707  c.  civ.;  confirme  »  (Bourges,  2*  ch.,  25  fév. 
1832,M.Beaudoin,  pr.,  aff.  Pernin  C,  Gautherin). 

418.  H  peut  se  présenter  une  autre  hypothèse,  relative  an 
cas  d'éviction  ;  c'est  lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  l'a 
échangé  contre  une  maison  appartenant  à  l'État,  démolie  ensnile 
pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  ce  cas,  ce  propriétaire  a  droit, 
si  l'échange  est  annulé  faute  de  formalités,  et  si  le  terrain  donné 
en  contre-échange  ne  peut  lui  être  rendu,  de  réclamer,  non  pas 
la  valeur  des  terrains  à  l'époque  de  l'échange,  mais  celle  delà 
maison  donnée  en  contre-échange,  à  l'époque  <le  sa  démolition 
(décr.  cous.  d'Ët.  Sljuill.  1812)  (1).  — Telle  est  aussi  l'opinion 
de  MM.  Isambert,  Voirie,  n*  487,  etDavenne,  edd.  ver5.,  p.  126. 

4LA.  L'échangiste  ne  doit,  en  général,  être  évincé  qo'autant 
qu'il  peuti  reprendre  le  fonds  qu'il  a  donné  en  échange  (Rouen, 
28]uilL  1827,  sohsreq.  18  nov.  1828,  alT.  Vlmard,V.  n«  50). 

ké.  Le  copermutant  qui  éprouve  un  retard  dans  la  Jouissance 

(1)  Stpèee:  —  (Decotte  C.  le  domaine.  )— Le  9  avril  1715,  écbaogs 
par  le  roi  et  Decotte  d'un  terrain  enclavé  aujourd'hui  dans  le  jardia  des 
Tuileries  et  d'un  autre  terrain  faisant  partie  maintenant  de  la  place  da 
Carrousel.  Le  premier  était  couvert  de  constructions  qui  furent  démolie!. 
Sur  le  second ,  l'échangiste  fut,  le  27  jnin  1717,  autorisé  i  constroin 
à  charge  de  démolition  si  le  Louvre  était  construit.  —  Le  27  fmet.  aa  5» 
on  arrêté  du  préfet  annule  rechange  de  1715,  à  défaut  d'avoir  été  accom- 
pagné des  formelles  voulues  par  Téditde  1711. —  Le  domaine  s^empait 
du  terrain  du  Carrousel,  et  le  3  bram.  an  10,  les  constructions  qui  le  co3- 
vraientsont  démolies;  le  prix  des  matériaux  est  livré  à  Decotte;  iltooche 
pour  ces  matériaux  14,000  fr.  et  27,900  pour  ie  terrain  rlMiaa  jardia 
des  Tuileries.—  Recours.  Il  soutient  que  l'échange  était  valaMe  et  que  la 
valeur  des  constructions  doit  lui  être  payée  d'après  leur  valeur  réelle,  et 
non  pas  d'après  celui  des  matériaux. 

Napoléoh  ,  etc.  ; — Considérant  que  l'échange  mentionné  dans  le  edb- 
trat  de  1715  et  dans  celui  de  1717,  qui  n'est  qu'une  suite  du  premier, 
n'ayant  point  élé  revêtu  des  formalités  exigées  par  l'édit  de  1711,  cet 
échange  pouvaitétre  considéré  comme  nul  ;~Mais  une  le  gouvernement, ea 
prononçant  son  annulation,  a  remis  les  choses  dane'le  mène  état  où  elles 
étaient  avant  le  contrat; — Considérant  que  les  terrains  donnés  en  échange 
par  le  sieur  Decotte  ne  pouvant  pas  loi  être  rendus ,  puisquMls  sont  ae- 
tuellement  enclavés  dans  le  jardin  des  Tuileries,  il  est  juste  ^*^^\^ 
payer  la  valeur ;'Et  que,  pour  rendre  tontes  choses  égales,  cette  valen 
doit  èlre,  non  la  valeur  des  terrains  à  Tépoque  de  1715,  mais  celle  qoilf 
avaient  à  l'époque  de  la  dépossession,  suivant  les  règles  prescrites  par  la 
loi  du  1**  décembre  et  le  décret  dn  11  plnv.  an  12;— Considérant,  reU« 
tivement  à  la  valeur  des  b&timents  élevés  sur  lesdits  terrains,  qne  le  sieor 
Decotte  a  à  se  reprocher  d'avoir  produit  trop  tard  l'acte  de  1717;  qn* 
l'administration  a  agi  d'après  l'acte  de  1715,  et  qu'il  doit  être  '«"'^^'T^^ 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  se  faire  payer  sa  quote-part  dans  u 
produit  des  matériaux  ;  — Art.  1.  La  demande  du  sieur  Decotte,  relatifs 


sa  quote-part  dans  le  produit  de  l'adjudication  des  matériaux  <!^"'!ff*^ 
ments.  —  Art.  2.  L'administration  des  domaines  payera  au  .*^^^'^J^^ 
la  valeur  du  terrain  donné  en  échange  par  son  afeol,  et  anjoonrn<"  ^ 
Glavé  dans  le  jardin  des  Tuileries,  ladite  valeur  calculée  sur  Is  prix  sciseï 
des  autres  terrains  qui  Tavoisinent. 
Du  31  juillet  I812.-Décr.  cens.  d'ÉU 
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de  la  chose  par  lai  recoe  en  eontre-éebange  ne  peat  réclamer  le 
privilège  du  Tendeur  sur  le  prix  de  IMmmenble  qu'il  a  donné  en 
échange  ponr  le  payement  des  dommages-intérêts  qui  lui  sont 
dos  à  raison  de  sa  non-]ouissance,  alors  même  que  cette  Jouis- 
sance loi  aurait  été  garantie  sous  privilège  et  hypothèque  par  le 
contrat  (Paris,  ÎO  Janv.  1834)  (1).—  V.  Privilège. 

AU.  Le  copermutant  évincé  de  la  chose  qu'il  a  recne  en 
échange,  peot  revendiquer  cellç  qu'il  a  donnée (c.civ.  art.  1705). 
—  Qnant  à  la  revendication  contre  les  tUrs  ticquérewrs  de  la 
chose  donnée  en  contre-échange,  elle  était  refusée  par  la  loi  4, 
codeH»  r$rwnp9rmmt.  (Gonf.  Re].  14  prair.  an  12)  (2),  et 
diversement  résolue  par  les  anciens  parlements  (V.  Rép.  de  Mer- 
lin, v«  Échange,  S  ^«  «^  V-  Troplong,  p.  37  à  42);  elle  n'est  pas 
décidée  par  l'art.  1705  qui,  en  accordant  la  faculté  de  répéter» 
ne  dit  point  si  c'est  contre  le  copermutant  seulement,  ou  aussi 
contre  les  tiers  acquéreurs.  Merlin  prétend  que  l'effet  de  la  re- 
vendication est  borné  aux  parties  contractantes,  car  la  loi,  en 
astreignant  le  vendeur  qui  veut  poursuivre  hypothécairement  le 
tiers  détenteur,  à  la  nécessité  d'une  inscription  hypothécaire, 
manifeste  par  là  l'intention  de  lut  enlever  la  ressource  de  la  re- 
vendication s'il  avait  négligé  de  s'inscrire.  —  Mais  ii  ne  faut  pas 
confondre  l'action  hypothécaire  avec  l'action  en  revendication, 
faute  de  payement  du  prix.  Que  la  première  soit  refusée  à  celui 
qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi,  rien  de  plus 
Juste.  Cela  ne  peut  paralyser  le  droit  qu'il  a  d'exercer  la  seconde. 

(1)  Etpèe0."^(  Mallet  frères  C.  créancier  Lavaisse.)— Par  contrat  à 
la  date  du  12  joillet  1827,  la  société  Mallet  frères  échange  un  terrain  avec 
une  maison  appartenant  aox  époni  Lavaisse,  moyennant  une  soolte  de 
8,240  fr.  qne  la  société  Mallet  paya  comptant.  L^enlrée  en  jQoissance  de 
la  maison  est  fixée  au  l*'  juillet;  et  comme  le  locataire  qui  Toseupe  actuel- 
lement, le  sieur  Aubry,  a  demandé  en  justice  la  résiliation  do  son  bail , 
les  époux  Lavaisso  s^obligent  solidairement  à  garantir  le  payement  des 
loyers  pendant  toute  la  durée  de  ce  bail.  Enfin ,  une  dernière  clause  du 
contrat  d'échange  porte  que  les  époux  Lavaisse  affectent,  par  privilège  et 
hypothèque,  à]a  sûreté  et  garantie  de  toutes  les  conventions,  les  terrains 
•  quMIs  ont  reçus  en  contre-échange.  —  L'instance  introduite  par  Aobry  se 
termine  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  13  mai  1829,  qui 
maintient  le  bail  et  ordonne  toutefois  que  les  lovers  ne  courront  qu^è  par- 
tir du  1**  janv.  1828.— Il  résultait  de  là  pour  les  frères  Mallet  une  non- 
jouissance  de  cinq  mois,  évaluée  à  3,500  fr.,  dont  ils  se  trouvèrent  créan- 
ciers  envers  les  époux  Lavaisse,  qui  avaient  garanti  les  loyers  à  leur 
profit  à  compter  du  1*'  juillet  1827. 

Après  avoir  fait  construire  une  maison  sur  le  terrain  qu'ils  avaient  reçu 
en  écbanee ,  les  époux  Lavaisse  ont  consenti  diverses  hypothèques  sur 
^  Timmeuble,  qui  a  fini  par  être  vendu.  —  A  Tordre,  les  frères  Mallet  ont 
demandé  à  être  colloques  an  premier  rang,  comme  ayant  le  privilège  de 
vendeurs,  pour  les  3,500  fr.  de  loyers  qu'ils  n'avaient  pas  touchés.  Mais, 
sur  la  contestation  élevée  par  les  sieurs  Antomarcbi  et  autres  créanciers 
hypotbécains  des  époux  Lavaisse,  cette  demande  a  été  rejetée  par  le  tri- 
hunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  :— «  Attendu  qne,  par  l'acte  du  12  juill. 
i827,  la  société  Mallet  frères  a  donné  aux  sieur  et  dame  Lavaisse  un  ter- 
rain dépendant  du  jardin  de  Fancien  hôtel  des  Finances ,  rue  Neuve-des- 
PetitS'Cbamps,  en  échange  d'une  maison  me  de  Clichy  ;~ Attendu  que  cet 
ediange  s'est  consommé  moyennant  une  sooUe  de  8,240  fr.  an  profit  des 
époux  Lavaisse,  payée  avant  le  contrat,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  ledit 
acte  ;— Attendu  qu'au  moyen  de  la  soulte  faisant  le  complément  du  prix, 
l'acte  du  13  juillet  1827  ne  présente  plus  entre  les  parties  qu'uu  simple 


prix  ;  mais  qne  la  société  Mallet ,  privée  d'une  partie  de  loyers  de  l'im- 
meuble à  elle  donné  en  échange,  n'a,  aux  termes  de  l'art.  1705  du  même 
code,  que  le  droit  accordé  au  copermutant  qui  est  évincé  de  la  cbose  qu'il 
A  reçue  en  échange,  de  demander  des  dommages  et  intérêts  ou  de  répéter 
la  chose  ;  ^Attendu  qu'en  assimilant  même  l'échange  à  la  vente,  l'art.  2105 
c  civ.  n'accorde  de  privilège  que  pour  le  payement  du  prix  de  Timmen- 
ble;  que  l'art.  2108  n'a  pour  objet  qne  de  déterminer  le  mode  de  conser- 
▼atioa  et  de  publicité  du  privilège  établi  par  l'art.  2103  en  faveur  du  ven- 
deur, et  ne  donne  aucune  extensioa  à  ce  privilège; — Attendu  que,  dans 
celte  hypothèse  même,  les  garanties  de  jouissance  stipulées  par  les  sieur 
et  dame  Lavaisse  en  faveur  des  sieurs  Mallet  et  consorts ,  dans  l'acte 
d^dchance  du  12  juillet  1827,  ne  font  pas  partie  du  prix...  » 

Appel  par  la  société  Mallet.  —  On  a  dit,  dans  son  intérêt,  que  la  vente 
0t  l'échange  sont  deux  contrata  identiques,  avec  cette  seule  différence  qne 


D'ailleurs,  le  défaut  d'inscription  n'empêche  pas  le  vendeur  de 
poursuivre,  même  contre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  allé-: 
nataires,  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix^ 
Telle  est,  au  reste,  l'opinion  de  Merlin,  loc.  ctl.,  de  MM.  Duran^ 
ton,  t.  16,  n*  846-,  Duvergier,  n*  417;  Rolland  de  Villargues,| 
2*  édit.,  V*  Échange,  n*  48;  Goolon,  Dialogue,  p.  424;  Zacha- 
ris,  t.  2,  p.  877;  enfln,  de  M.  Troplong,  loc.  eiu^  qui,  après  > 
avoir  reproduit  tous  les  éléments  de  la  question,  résume,  sa 
belle  et  savante  argumentation,  en  ces  termes  :  «  Je  ne  oonceii 
pas,  je  l'avoue,  qu'on  hésite  un  instant  à  se  ranger  è  ce  dernier 
parti.  L'art.  1184  est  là  pour  fermer  la  bouche  à  toutes  les  ob- 
jections... Comment  peut-on  donc  être  assez  oublieux  des  vraif 
principes  du  droit  français  pour  aller  chercher  un  argument  dans 
la  loi  4  au  code  De  rerum  permuL?  Ne  faut-il  pas  fermer  les  yeux 
aux  différences  profondes  qui  séparent  la  théorie  française  de  la 
théorie  romaine?  D'aHleurs,  l'art.  1707,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
compare  l'échange  à  la  vente.  Or,  l'art.  1684  autorise  l'ache- 
teur à  qui  le  prix  n'est  pas  payé  à  poursuivre  la  résolution  de  la 
vente,  et  l'on  sait  que  celte  action  en  résolution  milite  contre  les 
tiers.  L'action  réelle  aura  donc  son  cours.  •  —  Il  n'y  a,  ce  sem- 
ble,  rien  de  sérieux  à  opposer  à  cela.— li  a  été  décidé,  dans  une 
espèce  antérieure  au  code  civil,  que,  dans  le  ressort  do  parlement 
de  Grenoble,  l'évincé  n'avait  qu'une  action  en  garantie  centre 
son  échangiste  (Grenoble,  23  avr.  1830)  (5);  et  par  application 
des  lois  romaines,  il  a  été  aussi  jugé  que  l'échangiste  évincé 

tés;  que,  dès  lors,  comme  aucune  disposition  n'enlève  à  l'échangiste  le  pri- 
vilège du  vendeur,  ii  est  en  droit  de  le  réclamer  ;— Qu'en  vain  le  tribunal 
objecte  qu'il  n'y  avait  plus  de  prix ,  dans  l'espèce,  par  suite  du  payement 
de  la  soolte  de  8,240  fr.  ;  qu'en  effet  il  résulte  du  contrat  d'échange  qne 
l'intention  des  parties  a  été  d'opp^er  d'abord  le  terrain  cédé  par  les  appe- 
lants à  la  maison  des  époux  Lavaisse,  et  ensuite  la  soulte  pécuniaire  à  la 
garantie  des  loyers  de  cette  maison  qui  deviennent  ainsi  on  véritable  prix; 
que  d'ailleurs  une  clause  assure  le  privilège  des  frères  Mallet,  et  que  ce 
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puisqu'il  place  seulement  le  copermutant  dans  la  position  du  vendeur 
qui,  faute  du  payement  du  prii ,  peut  demander,  à  son  choix ,  ou  la  réso- 
lution de  la  vente,  ou  l'exercioe  de  son  privilège  sur  le  prix.  —  Pour  lec 
intimés,  on  reproduit  les  motifs  du  jugement  déféré.— On  ajoute  qne  lec 
privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  se  suppléer;  que  Pusirnihi- 
tion  entre  la  vente  et  l'échange  ne  pourrait  être  invoquée  que  dans  un  eu 
où  la  règle  qu'on  propose  ne  répugnerait  pas  à  la  nature  de  rechange  ;— 
Qne  l'art.  21 03  ne  parle  qne  du  privilège  du  vendeur  pour  le  payement  du 
prix  ;  qu'il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  prix  et  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
tel  une  garantie  de  bail  ou  autres  stipulations  semblables  ;  que ,  si  l'on 
admettait  le  contraire ,  il  serait  impossible  au  conservateur,  lors  de  la 
transcription,  et  à  défaut  d'évaluallen,  d'énoncer  dans  l'inscription  du 
privilège  le  montant  de  la  créance;  que  la  garantie  étant  indéterminée, 
il  serait  même  impossible*  de  l'évaluer  ;— Qu'an  surplus  la  garantie  est  due 
par  le  vendeur,  tandis  que  le  prix  est  dû  par  l'acquéreur,  ce  qui  en  fait 
sentir  la  différence  ;  —  Enfin,  que  la  clause  portant  aiîècUtion  par  privi- 
lège est  ine(Bcace,  parce  qne  les  privilèges  ne  peuvent  pas  résulter  de  la 
volonté  des  parties,  -r  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme,  etc. 

Du  20  janv.  1834. -G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Déhérain,  pr. 

(2)  (Bastier  C.  Sarrau.)—  La  coun  ;— Attendu  que  la  loi  4,  c.  Di  twr. 
pmn.,  décide  positivement  que  l'échangiste  vis-à-vis  duqneU'échange  n'a 
pas  été  exécuté  n'a  point  d'action  en  revendication  contre  le  tiers  acquéreur^ 
—Que  le  motif  que  cette  loi  donne  de  sa  décision  est  que  le  tiers  acquéreur 
a  reçu  en  propriété  la  chose  de  celui-là  même  auquel  celui  qui  agit  contre  !• 
tiers  acquéreur  Tavait  livrée  ;— Qne  ce  motif  est  général  et  s'applique  au  cm 
où  l'un  des  échangistes  se  trouve  évincé ,  comme  à  celui  qui  n'a  pas  été 
mis  en  possession  de  la  chose  qu'on  devait  lui  donner  en  échange;  que 
les  principes  généraux  ruoluto  jure  daniii  rtêohilMr  pu  aeeiftenlu ,  neme 
fhu  juriê  m  alivm  trant ferre  poUtt  quàm  ipee  habet,  se  trouvent  sans  appli* 
cation  dans  une  espèce  où  la  loi  y  déroge  spécialement;— Que  les  lois  qui 
décident  qne  l'éviction  de  l'on  des  oopermutants  annule  l'échange  ■• 
s'expliquent  dans  leurs  termes  qu'entrs  les  denx  parties,  et  n'ont  pMutde 
conséquence  rigoureuse  contre  les  tiers  acquéreurs;  qu'enfin  la  jurispru- 
dence des  arrêts  n*étant  pas  uniforme  sur  la  question  dont  il  s'agit,  en  ne 
saurait  trouver  un  motif  de  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Ntmes  (du  19  mess,  an  10),  en  ce  qu'il  aurait  préféré  i'interprétatto» 
la  plus  récente  et  celle  qui  lui  a  paru  la  plus  conforme  à  l'équité  ;— Rriette.. 

Du  14  prair.  an  12.-C.  G.,  sect.  dv.^MM.  Rnpéiou,  rap.f-Laaaiqus^ 
c.  dbnf. 

(d)  (Martinon  C.  Bex.)  —  La  coun;  '-  Attendu  qne  Bsi,  devenm 
propriétaire  par  suite  de  l'acte  du  i«  niv.  an  8,  avait,  par  ado  du  4  fin* 
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pourrait  revendiquer  li  ebose  qu'il  avait  donnée  en  contra- 
échange,  même  contre  le  tiers  qui  l'avait  acquUe  de  bonne  foi 
(Toalouse,  7  vent,  an  12  (1)  ;  7  flor.  an  10,  M.  Desazars,  pr., 
iff.  Mirail-Lombrail  C.  Ralery,  etc.).  —  Au  reste,  sous  le  code 
elvil,  la  doctrine  des  auteurs  modernes  a  été  consacrée  avec 

vite  toifant ,  éebaogé  las  immeobles  qui  loi  avaient  été  cédés  en  paye- 
nent  par  Boonardel,  contre  d*aaireê  immenbles  appartenaDt  aux  appe- 
lants ;—Qa»  les  immenbles,  deTeots  par  suite  de  cet  échange,  la  propriété 
de  Bes,  avaient  été  par  lui  aliénés  à  Bayle ,  Bélier  et  consorts,  parties  de 
Boame;  —  Que  c'est  contre  lesdites  parties  de  Booroe,  que  les  consorts 
Martinon,  appelants,  parties  de  Repellin  ,  actionnés  en  délaissemeot  des 
immeubles  qui  leur  avaient  été  cédés  parTacle  d^échaoge  du  A  pluv.  an  8, 
ont  formé  nne  demande  en  garantie;  — Que  Tacte  d'échange  qu^il  s^agit 
d'apprécier  a  été  paseé  antérieurement  au  code ,  et  que  c'est,  d'après  les 
dispositions  des  lois  alors  en  vigoenr,  que  ses  effets  doivent  être  jugés  ; . 
•—  Qoe  ce  ne  serait  point  contre  le  permutant  lui-même ,  mais  contre  des 
tiers  détenteurs  qoe  la  demande  serait  dirigée;  —  Que,  dans  le  cas  d'un 
échange ,  et  lorsqu'un  des  copermutants  était  dépossédé  de  la  chose  h  lui 
livrée,  il  n'avait  point  d^actioo  contre  des  tiers  et  ne  pouvait  la  diriger 
que  coDtre  son  copermolant  ;  que  tel  est  Pesprit  et  le  sens  des  lois  ro- 
maines, et  notamment  de  la  loi  4,  au  code  D«  rervmpermutalione;  que  ce 
ferait  donc  sans  fondement  qu'aurait  été  intentée  l'action  des  consorts 
Martinon  contre  les  parties  de  Bonrne;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-reoevoir  respectivement  proposées ,  ayant  tel  égard  que 
de  raison  à  l'appel  des  Martinon  »  a  mis  l'appellation  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Briançon ,  le  13  fév.  1824,  et  ce  dont  est  appel 
an  néant;  et  par  nouveau  jugement,  a  mis  Icsdits  Martinon  hors  de  cour 
et  de  procès,  sur  la  demande  de  Marie-Jdagdeleine  Martinon,  femme  Bez, 
et  de  son  mari  ;  —  Goadamoe  ces  derniers  anx  dépens  tant  de  première 
instance  qoe  d'appel,  envers  les  parties  de  Repellin. 
Du  33  avril  1S30.-C.  de  Grenoble,  2«ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(1)  (Labeur  C.  hérit.  Oulibou.)  —  Lb  tbibukal  ;  —  Considérant  que 
c*est  mal  à  propos  que  le  tribanal  de  première  instance  a  refusé  à  Labeur 
le  délaissement  de  la  vigne  par  lui  baillée  en  échange  à  Baron  et  Gouie, 
uariéSy  actuellement  jonie  par  les  héritiers  Oulibou,  sous  prétexte  que  le- 
dit Oulibon  n'ayant  pas  traité  avec  ledit  Labeur,  la  garantie  contre  lui 
exercée  par  ce  dernier  n'était  pas  fondée  ;  —  Que  cette  décision  est  con- 
traire au  texte  littéral  de  la  loi  1,  C^  D$  rtr.  penmit.,  qui  veut  que, 
«  dans  le  cas  d'un  échange,  le  copermntant  évincé  ait  la  fnenké,  on  de  ré- 
clamer des  dommages- intérêts,  ou  de  reprendre  la  ehoee  qui  avait  été  don- 
née en  contre-échange,  sans  distinguer  si  elle  a  été  aliénée,  ou  si  elle  se 
trouve  encore  entre  k»  mains  de  l'autre  oopermutant;  »  —  Qu'en  vain  on 
oppose  U  loi  4,  même  titre,  au  code,  ainsi  que  les  anienrs  qui  ont  écrit 
sur  cette  loi,  parce  que  Paspèee  qu'elle  renferme  n'est  pas  applicable  an 
cas  actnel  :  l'hypothèse  de  cette  loi  est  celle  où ,  après  avoir  traité  d'un 
échange,  l'un  des  copermutants  n'obtient  pas  la  tradition  de  la  chose  qu'on 
lui  avait  promise  en  contre-échange,  tandis  que  la  sienne  a  été  déjà  reçue 
et  aliénée  par  l'autre  cepermulant  ;  dans  lequel  cas  la  lot  décide  qoe  le 
tiers  acquéreur  ne  peut  être  forcé  au  délaissement;  qu'il  n'est  pas,  comme 
l'on  voit,  question  d'éviction  dans  cette  loi;  que  le  cas  pour  lequel  elle  est 
faite  ne  peut  pas  même  en  supposer,  puisqu'il  est  impossible  que  le  coper- 
mntant dont  elle  s'occupe  ait  souffert  d'éviction,  n'ayant  jamais  été  en 
possession  de  la  chose  promise  ;  qu'il  ne  s'agit  donc,  dans  cette  loi,  qoe 
du  droit  qu'on  a,  ou  de  l'action  qu'on  peut  exercer  dans  le  cas  de  l'inexé- 
cution d'un  contrat  d'échange;  —  Que  c'est  d'après  cette  précision  que 
plusieurs  auteurs,  tels  que  Cujas,  Dumoulin  et  antres,  ont  décidé  qoe  le 
copermutant  évincé  peut  revendiquer  du  tiers  acquéreur  l'objet  qu'il  avait 
donné  en  échange,  et  que  plusieurs  arrêts  l'ont  jugé  ainsi;  —  Que  c'est 
sur  les  mêmes  principes  que  la  question  fut  ainsi  décidée  par  le  tribunal 
lui-même,  le  7  flor. an  10,  dans  le  procès  de  Pierre  Combes,  Izam,  Mi- 
rail  et  autres,  au  rapport  de  Ricard  ;  ^-.  Qu'il  y  a  donc  lien  de  réformer  la 
disposition  do  jugement  attaqué,  h  cet  égard,  par  ledit  Labeur,  et  de  lui 
accorder  le  délaissement  par  lai  demandé  contre  les  héritiers  Oulibou;  — 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  7  vent,  an  12.*Trib.  d'appel  de  Tonlouse.-M.  Desazars,  pr. 

(2)  1^  £i!péc<  .•  ->  (Varèse  et  Onsap  C.  Montanier.)  —  En  vent,  an  11 , 
échange  de  deux  maisons  entre  Varèse  et  Montanier.  ^  L'immeuble  donné 
ea  échange  par  Montanier  fut  à  l'instant  frappé  d'inscriptions  hypothé- 
caires par  les  créanciers  de  Varèse.  —  Montanier  fut  évincé  de  l'immenble 
donné  en  centre-échange  par  Varèse.  —  Il  demanda  la  résolution  do  con- 
trat, et  voulut  reprendre  son  immeuble  libre  de  toutes  hypothèques.  — 
Jugement  qui  prononce  la  résolution  et  donne  mainlevée  des  hypothèques. 
•—  Appel  des  créanciers.  —  Ils  prétendent  que  les  lois  qui  décident  que 
l'évictioa  de  l'un  des  copermutants  annale  l'échange  n'ont  point  de  con- 
séqneaoe  centre  les  créanciers  hypothécaires  ni  contre  les  tiers  acquéreurs. 
—-Arrêt, 

La  Goua  ;  -^  Considérant  que,  soit  d'après  les  principes  existants  à  l'é- 
>oqoe  de  l'acte  d'échange,  soit  d'après  la  règle  fixée  par  le  code  civil,  art. 
1705, les  frères  Montanier  ayant  été  évincés,  par  le  fait  de  Varèse,  du  cous- 
•ea^u'il  leur  avait  donné  en  échange,  ont  incontestablement  le  droit  contre 
9m  MiiliMs  de  faire  résiliir  l'aote  d*échao|e  et  de  reprendre  la  maison 


unanimité  an  sein  des  coura  d'appel.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que 
le  copermutaDt  éviocé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le 
droit  de  répéter  celle  qu'il  a  remise  en  contre-échange, alors  méoe 
qu'elle  est  passée  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  (àix^  25  mai 
1813;  Grenoble,  18  Juiil.  1834;  Lyon,  1)  Janv.  1839(2);aiooi, 

qu'ils  lui  avaient  désemparée  par  l'effet  de  cet  échange;  —  CoDsidéruI 
qu'il  s'agit  d'examiner  s'il  pent  en  être  de  même  à  rencontre  des  créai* 
ciers  de  Varèse,  qui  ont  prie  des  inscriptions  d'hypollièqne  sur  laéitemai. 
son  antérieurement  anx  frères  Montanier; — Qoe  si  on  consuMe la jvns- 
prudence  do  ci -devant  pariesMnt  de  Provence,  q^i  a  fait  lègle  jBSfi'aii 
code  civil,  on  trouve  dans  tous  les  anienrs  du  pays  qu'il  a  touioon  été  dé- 
cidé que  le  copermutant  évincé  de  l'immeuble  reçu  en  échange  ponFaiti&. 
prendre  la  propriété  de  celui  qu'il  avait,  même  contre  le  tiers  déteDtnr, 
et  qu'à  plus  forte  raison  les  hypothèques  contractées  étaient  éleiaUipar 
la  résolution  de  l'acte  d'échange  ;  —  Que  l'échanne  étant  eompiré  à  Ii 
vente,  le  copermutant  évincéa  droit,  comme  le  vendeur  non  payéétpnx, 
de  faire  résilier  l'acte ,  nonobstant  que  des  tiers  aient  acquis  dts  b^ 
tfaèques  sur  l'immeoUe  qui  est  répété,  parce  que  cette  répélitioo  eit  is  in\{ 
réel ,  une  ^rilable  revendication  qui  n'est  pas  seomtse  an  régiae  kfpt- 
thécaire;  —  Considérant  que  l'art.  2125  c.  civ.  ayant  prononcé  fuceii 
qui  n'ont  snr  l'immeuble  qu'on  droit  suspendn  fù  «ne  condilioD,  os  »• 
soluble  dans  un  certain  cas,  ou  sujettes  à  rescision,  ne  peuvent  c«fi$eoiir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  mâm\ 
qu'ainsi  l'éTiction  de  la  chose  reçue  en  échange  opérant  la  résdolioD  it 
rechange,  et  l'efliet  de  la  résolution  étant,  d'après  l'art.  118S,  dereiMttre 
les  choses  au  même  état  que  si  i*d>ligatioa  n'avait  pas  existé,  il  es  rénka 
que  les  créanciers»  snr  un  immeuble  dont  la  propriété  est  risotoy»,  m 
penveat  plus  faire  valoir  leurs  hypothèques  snr  cet  immenhie^ 

Considérant  que  la  veuve  Varèse,  en  son  propre,  et  Dossip  uepenfest 
exciper  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sons  laquelle  ta  veuve  Varèse  a  pu 
inscription  sur  la  maison  cédée  à  son  mari  par  les  frères  Mostaoier;  car, 
lors  même  que  Varèse  aurait  fait  transcrire  au  bureau  de  Teuleo  poorU 
maison  dont  il  acquérait  la  propriété,  il  est  constant  qu'il  n'a  pas  faiitrau- 
crire  au  bureau  de  Tarascoo,  pour  se  dépouiller  envers  le  tiers  do  eoessoa 
donné  en  échange;  et  qu'ainsi  n'ayant  pn  devenir  propriétaire  de  la  nai- 
son  envers  le  tiers  qu'en  tant  qu'il  aurait  cessé  d'être  propriHaire  docoos- 
sou,  et  n'ayant  pu  avoir  en  même  temps  dans  ses  mains  el  la  ebwe  «i  le 
prix,  il  faudrait  en  conclure,  ou  que  celte  transeription,  ayant  denevé 
imparfaite,  n'a  pu  produire  aucnn  effet,  ou  qu'elle  a  retesnle  privilép 
ea  faveur  des  frères  Montanier,  paisqn'anx  yeux  du  tiers  Vatèsen'aTui 
point  désemparé  de  contre-valeur  de  cette  maison;  que  la  propriété  dg 
cousson  restait  encore  sur  sa  tête,  et  qu'il  en  a  été  directenent  eiproprir, 
comme  s'il  ne  l'avait  pas  donné  en  échange;  — Que  si,  par  contraire, U 
transcription  n'a  point  éié  faite  à  Toulon ,  s'agissent  ainsi  d'ua  privile^ 
acquis  pendant  la  loi  du  11  brum.  an  7  et  d'un  privilège  au  profit  davec* 
denr,  aucnn  délai,  aucune  déchéance  ne  pouvaient  courir  contre  les  frères 
Monianier,  pnisqu'aux  yeux  des  tiers,  le  défaut  de  transcripUoa  les  faisait 
considérer  comme  étant  encore  propriétaires  de  ladite  maison;  —  Qa'M- 
suite  le  code  civil  ayant  remplacé  la  loi  do  11  brum.  an  7,  et  aacon  délai 
pour  rinscription  du  privilège  dn  vendeur  n'étant  prescrit,  la  veuve  Va- 
rèse ni  Dussap  ne  pourraient  opposer  aucune  déchéance  contre  les  friw 
Montanier  ni  aucune  priorité  sur  eux  ; 

Considérant  que  les  frères  Montanier  n'ont.pas  perdn,  par  leur  isscri^ 
tion  dn  13  frim.  an  14,  le  droit  de  reprendre  leur  maison,  puisque  l'irt 
2705  précité  du  code  donne  l'option  de  conclure  à  la  répétition  de  lactose 
et  aux  dommages-intérêts,  et  que  le  même  droit  esl  acquis  an  vendeur  p» 
payé  dtt  prix,  quoiqu'il  en  ait  inscrit  le  privilège,  l'inscription  n'étani, 
d'ailleurs,  qu'une  mesure  conservatoire  qui  ne  caractérise  aucune  optioe; 
—  Considérant  que  l'action  en  répétition  de  la  msifeon  exercée  par  les 
frères  Montanier  doit  être  régie  par  les  principes  en  vigueur  i  répoqoeoi 
elle  est  née,  c'est-à-dire  par  le  code  civil,  puisqu'ils  ont  été  évincés da 
coussoQ  le  22  frim.  an  13;  —Considérant  quels  veuve  Varèse  et  Des»? 
ne  pouvant  s'opposer  à  la  résolution  de  l'acte  d'échange,  Hs  nepeeve»! 
imposer  aux  frères  Montanier  l'obligation  de  leur  payer  le  montantde  letn 
inscriptions,  puisqu'elles  sont  soumises  à  la  même  rfeolQtion,etqa'iB 
contraire  les  inscriptions  sur  ladite  maison  doivent  être  rayées;  ^  Con- 
sidérant que  les  frères  Montanier  offrent  néanmoins,  soit  &  l'hoirie  Varè«i 
soit  à  sa  venve  en  son  propre  et  &  Dussap,  de  se  désister  delà  reprise  de 
leur  maison,  moyennant  qu'ils  soient  payés  incontinent  d'one  indemnilé 
qu'ils  portent  à  25,060  fr.,  et  en  outre  des  dépenses  de  Ifostaoce;  - 
Qu'étant  convenu  que  la  maison  yant  au  delà  de  cette  somme,  t'admisnot 
de  cette  option  est  avantageuse  àlHioirie  Varèse,  h  la  veuve  et  à  D*^* 
et  qae,  si  la  maison  pouvait  valoir  moins,  cette  option  ne  leur  peitenil 
aucun  préjudice,  puisqu'il  leur  sera  facultatif  de  ne  pas  l'accepter;-' 
Considérant  que  l'appel  étant  mal  fondé,  les  dépens  doivent  être  suppôt 
tés  par  les  suppléants;  —  Met  l'appellation  an  néant;  ordonne  que  tf 
dont  est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  et  de  Dênè  saiie, 
ordonne  que  les  inscriptions  d'hypothèque  prises  au  bureau  de  TonisBi 
sur  la  maison  dont  il  s'agit,  seront  radiées  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, on  vertu  du  présent  arrêt;  condamne  les  appelants  à  l'ameoM 
de  10  fr*  et  aox  dépens^  et  néanmoins  concède  acte  IMontanierfrtniét 
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2«8eet.»  1«  juin  1809,  aff.  LaeolomlM  C.  Simond;  Bordeaux,  12 
jQin  1846,  aff.  Meuoler,  D.  P.  47. 2.  33  ^  Poitiers,  30  loin  1847, 
aff.  Mollneaa,  D.  P.  47.  2.  190). 

ceqaMIs  laissent  Toptioa  aai  parties  de  Tassy  et  de  Vial  de  leur  payer  la 
somme  de  23,060  fr.^  indépeadamment  des  dépens,  etc. 

Da25  mai  1813.-C.  d'An,  ch.  cit. 

9*  E^icÊ:^  (Niel  C.  Biacbe.)  —  En  1822,  on  échange  d'immeobles 
intervient  entre  le  sienr  Niel ,  d^one  part ,  et  les  sicars  Chaîne  père  et  fiis 
aîné ,  de  Taotre  ;  diacnn  des  copermulanls  jouit  des  immeubles  échangés 
jusqn^en  1832.  —  Â  celle  époqae,  les  enfants  Cbaine,  à  reicepUon  de 
l'alné,  partie  en  Facle  de  1822,  assignent  Niel  en  délaissement  dePim- 
meoble  à  loi  remis  par  suite  de  l'échange  ;  ils  sonlipnnent  que  cet  im- 
ffleoble  appartenant  à  leur  mère,  n^a  pa  être  valablement  aliéné.  —  Le 
sieor  Niel  demanda ,  de  son  côté ,  peur  le  cas  eu  il  serait  évincé ,  l'annu- 
lâlion  de  Taete  d'échange ,  ei  par  soite  le  délaissement  des  immeubles 
qu'il  avait  remis  en  coatre-échange  an  sieur  Cbaine ,  et  que  ce  dernier 
avait  vendus  en  1823,  au  steur  Btache;  ce  tiers  acquéreur  fut  en  consé- 
quence amené  dans  l'instance.  —  25  mai  1833,  jugement  qui  accueille  la 
demande  des  enfants  Chaîne ,  condamne  Niel  h  délaisser  quatre  cin- 
quièmes de  l'immeuble  à  lui  remis ,  et  prononce  en  même  temps  la  réso- 
hition  de  l'acte  d'échange  et  ordonne  le  délaissement,  contre  le  sieur 
Blache.  —  Appel  de  ce  tiers  acquéreur.  —  Arrêt. 

La  Goua; —  AUenda  que ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1705  c. 
civ.,  le  copermntank  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange , 
a  le  droit  de  répéter  celle  qu'il  avait  remise  en  contre-échange;  —  At- 
tendu que  cet  article  ne  (ait  pas  de  distinction  entre  le  cas  où  la  chose 
échangée  est  encore  entre  les  mains  de  l'échangiste  et  celui  ou  elle  est 
passée  entre  les  mains  d'un  tiers;  —  Attendu  que  toutes  les  règles  pres- 
crites par  le  contrat  de  vente  sont  applicables  a  l'échange;  que  la  chose 


la  résolation  de  la  vente  el  rsvendiqner  son  immeuble  en  quelques  mains 
qu'il  setrottve ;  —  Attendu ,  néanmoins,  que  la  revendication  faite  par 


part  non  revendiquée  et  de  reprendre  la  totalité  des  immeubles  qu'il  avait 
remis  en  contre-échange,  il  se  prévaudrait  de  la  chose  et  du  prix  ;  — 
Attendu  qne  le  jugement  dont  est  appel,  en  annulant  l'échange  intervenu 
entre  Chaîne  père  et  fils  et  Niel ,  quant  aux  immeubles  revendiqués  par 
les  consorts  Cbaine ,  et  le  maintenant  pour  les  antres  immeubles  non  re- 
vendiqués ,  ne  devait  autoriser  la  revendication  des  immeubles  vendus  à 
Blache ,  que  dans  la  proportion  de  ceux  dent  Niel  serait  évincé  ;->  Attendu 
qu'il  est  définitivement  jugé  eqtre  les  censorls  Chaîne  et  Niel,  que  la  part 
revenant  a  Cbaine  fils  aine  continuerait  h  appartenir  à  Niel  par  l'effet  de 
l'échange  dont  s'agit  ;  —  Attendu  qne  l'éviction  éprouvée  par  l'échan- 
giste doit  être  la  mesure  de  l'action  en  délaissement  contre  le  tiers  dé- 
tenteur; qu'ainsi  Niel  n'a  pu,  par  des  offres  faites  en  son  nom  à  la  barre 
de  la  eonr  d'abandonner  les  immeubles  pour  lesquels  l'échange  a  été  main- 
tenu ,  se  procurer  le  moyen  contre  Blache  de  lui  demander  le  délaisse- 
meot  de  la  tol^ité  des  maisons  que  celui-ci  a  acquises  des  Cbaine  père  et 
fils  •  ..  Ordonne  que  Blache  retiendra  sur  les  maisons  revendiquées ,  et 
doDt  le  délaissement  est  ordonné  au  profit  de  Niel,  une  part  proportion- 
nella  à  la  yalear  des  immeubles  qne  Niel  a  le  droit  de  retenir  sur  ceux 
compris  dans  l'acte  d'échange  da  29  nov.  1822,  d'après  la  décision  des 
premiers  juges  t  etc. 

Ihi  IBjaill.  1834.^  de  Grenoble,  2*  eh.-M.  Foumier,  pr. 

3P  ^«pécer  —  (Bosland  C.  Favre.)  —  Le  27  avr.  1831,  Favre  et  Va- 
cogDO  échangent,  sans  soolle ,  deux  prés  :  il  est  énoncé  dans  l'acte  que  les 
immeublee  ,sont  l'un  et  l'astre  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques. — 
Le  M  juillet,  Vacogne  vend  à  Bosland  le  pré  qu'il  a  reçu  de  Favre.— En 
1837,  deo  créanciers  de  Vacogne ,  ayant  hypothèque  sur  le  pré  donné  en 
\.  édiasge  à  Favre,  ferment  contre  celui-ci  une  demande  en  délaissement 
oa  oo  payeaMut  de  leqr  créance.  —  Favre  délaisse,  et  le  11  avril  1837, 
forme  contre  Vacogne  et  Boelaad  une  demande  en  résolntion  du  contrat 
é'écbaoge ,  du  27  avr.  1831,  et  en  revendication  du  pré  qu'il  a  livré. 

L*  8fév.  1838,  jugement  du  tribunal  civil  do  Villefranche ,  qui  :  — 
c  Considérant  <|u'aux  termes  de  l'art.  1703  c  dv.,  le  copermutant  éviacé 
de  la  ^ooe  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  droit  de  répéter  celle  qu'il  avait 
remise  en  contre<4chaoge  ;  que  cette  disposition  de  la  loi  parait  absolue  et 
géoérale  ;  qu'elle  ne  distingue  point  le  cas  où  la  chose  échangée  est  en- 
core eatre  tes  HMÛns  de  l'échangiste  d'avec  le  cas  où  cette  chose  est  passée 
ODire  les  «une  d'un  tiers;  qu'une  telle  distinction,  si  elle  eût  été  dans 
rintenlioa  du  législateur,  n'aurait  pas  manqué  d'être  expresse  et  for- 
Bielto;  qu^on  ne  saurait  l'induire  dé  l'expression'répéter  employée  dans 
Tarlicle  précité  ;  que  d'ailleurs  cet  article,  si  l'on  vent  supposer  qu'il  n'ait 
réallesneni  prévu  que  le  premier  cas  dont  il  vient  d'être  parlé ,  n'a  évi- 
dommeni  rien  disposé  pour  le  second ,  et  qu'a  l'égard  de  celui-ci  c'est 
alars  ant  règlei  géaénles  du  droit  qu'il  kat  recourir  pour  décider  la 


4  V.  Cepjsndanl  ee  principe  eesse  de  recevoir  soii  appUcatiOB, 
dans  le  cas  où  le  tiers  détentear  peut  opposer  la  prescriptloi 
décennale  (Toulouse,  13  août  1827,  aff.  Frainean,  v*  Preacri^.; 

question  qu'il  présente  à  juger  ;  —  Considérant  ainsi  qu'en  se  reportant 
à  la  nature  du  contrat  d'échange ,  il  n'est  point  douteux  que  l'échangiste 
ne  puisse  invoqoer  les  dispositions  des  art.  1183  et  1184  c  civ.,  contre 
les  tiers  mêmes  qoi  auraient  acquis  la  chose  par  la  remise  en  contre-' 
échange  de  celle  qu'il  avait  reçue,  puisque ,  par  l'effet  de  la  résololioada 
contrat,  demandée  et  obtenue  dans  le  cas  du  dernier  de  ces  articles,  les 
choses  devraient  être  remises  dans  le  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
jamais  existé  entre  les  parues  cootraclanles  (art.  1183);  —  ConsidéranI 
au  surplus  que  l'art.  1707  du  même  code  rend  applicables  à  l'échange 
toutes  lestègles  prescrites  pour  le  contrat  oe  vente  qui  n'ont  pas  été  spé*/ 
ciaiement  tracées  par  les  articles  qui  précèdent  sous  leHître  de  l'échange, 
qu'ainsi ,  si  le  vendeur  qui  n'est  pas  payé  de  son  prix  a  le  droit ,  suivani 
l'art.  1654,  de  demander  la  résolution  de  la  vente  et  de  revendiquer  son 
immeuble  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve ,  ce  qui  est  an  point  de  deo* 
trine  el  de  jurisprudence  aujourd'hui  incontestable,  il  ne  saurait  êtreooB- 
teslé  davantage  que  l'échangiste  n'ait  le  même  droit ,  lorsque ,  par  l'évie» 
lion  de  la  chose  qu'il  a  reçus  en  échange,  et  qui  forme  le  prix  ou  la  com- 
pensation de  celle  qu'il  a  donnée  en  contre- échange ,  il  se  trouve 
évidemment  dans  la  même  position  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  été  payé 
de  son  prix;  qu'enfin,  si  lart.  2125  Ct  civ.  dispose  expressément  que 
ceux  qui  n'ont  sur  un  immeuble  qu'un  droit  résoluble  dans  certains  cas , 
ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  à  la  même  condition ,  à 
plus  forte  raison  on  doit  décider  qne  l'échangiste  comme  le  vendeur,  qm 
n'ont  eu  sur  Timmeuble  vendu  ou  reçu  en  échange,  qu'un  droit  de  pro- 
priété sujet  à  résolution,  n'ont  pu  iraosmetlre  cet  immeuble  à  des  tissa 
que  sous  l'affectation  des  mêmes  charges  et  conditions ,  suivant  la  maxime 
Nemoplui  jurit  in  alium  traruferrt  poUit  quàm  iptê  habet;  —  Considé- 
rant, d'après  tous  ces  principes ,  que  Favre ,  qni  a  été  dans  la  nécessité  de 
délaisser  aux  sieurs  Fiasse,  Accary  et  Biltiei,  créanciers  de  Vacogne, 
l'immeuble  par  lui  reçu  ea  échange  de  ce  dernier,  et  qui  se  trouve  ainsi 
évincé  de  cet  immeuble,  est  incontestablement  fondé  aujourd'hui  à  de- 
mander la  résolution  de  son  contrat  d'échange  avec  ledit  Vacogne,  et  h 
revendiquer  le  pré  qu'il  lui  a  deané  en  contre-échanf^e ,  mêtaie  contre 
Bosland ,  qui  en  est  anjonrd'hni  tiers  détenteur,  mais  qui  ne  peut  opposer 
à  Favre  la  prescriptioa  décennale ,  n'ayant  acquis  de  Vacogne  l'immeuble 
revendiqué  que  deJMiis  moins  de  dix  aas  ; 

•»  Considérant,  d'aillears ,  que  Vacogne,  ^nr  repousser  la  demande 
en  résolution  de  son  contrat  d'échange  avee  Favre ,  ne  peut  valablement 
opposer  à  celui-ci  le  délaissement  qu'il  a  fait  de  l'immeuble  par  lui  reça 
en  contre^bange ,  puisque  ce  délaissement ,  de  la  part  dodit  Favre ,  n*a 
été  que  le  résultat  forcé  des  poursuites  dirigées  contre  loi  par  les  créan- 
ciers de  Vacogne,  ayant  sur  l'immenble  dont  s'agit  detf  hypothèques  an- 
térienres  4  rechange  du  27  avr.  1831  ;  qu'en  outre,  non-seulement  à  la 
forme,  le  délaissemeat  en  question  fait  par  Favre ,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  la  loi,  n'avait  pas  besoin  de  l'assentiment  de  Vacogne,  mais 
encore  qu'au  fond  il  ne  change  véritablement  rien  à  l'état  des  choses  qui 
était  celui  des  contractants  à  l'époqoe  de  l'échange  entre  Favre  et  Vacogne, 
puisque  la  dette  hypothécaire  qui  affecte  l'Immeuble  délaissé  est  antérieure 
à  cette  époque,  et  qu'aujourd'hui  le  délaissement  dont  s'agit  n'empêche 
point  que  Vacogne  ne  puisse  reprendre  son  immeuble  en  payant  la  dette 
qoi  Taffeote,  et  le  rendre  ainsi  libre  demêmeqn^il  eût  da  le  faire  autrefois 
ponr  le  transmettre  à  son  copermutant  comme  l'équivalent  de  la  chose  parlai 
reçue  en  échange  ;~l>itet  prononce  que  lademande  de  Favre,  en  résolution 
de  l'acte  d'échange  du  27  avr.  1831 ,  passéenlre  loi  et  Vacogne,  est  ndmise  ; 
qe'  ledit  acte  d'échange  est  mis  an  néant,  et  les  choses  remises  entre  les 
parties  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  jamais  existé  ;  qu'en  con- 
séquence ,  Favre  est  autorisé  à  se  mettre  en  possession  dn  pré  qu'il  avait 
donné  en  échangea  Vacogae ,  pour  en  Jouir  comme  de  chose  h  lui  appar- 
tenant et  de  la  même  manière  qu'il  en  jouissait  avant  l'acte  d  échange 
susrappelé;  —  Condamne  Vacogne  ea  tous  les  dépens,  sans  dommages- 
intérêts;  —Déclare  le  présent  jugement  commun  an  sieur  Bosland  ,  tiers 
détenteur  du  pré  de  Favre  dont  il  s'agit.  » 

Appel  de  Bosland.'ll  soutient  que  l'art.  1705  c.  civ.,  laisse  fa  oraes- 
lion  indécise,  et  qn'on  ne  peut  appliquer  à  l'échange  les  principes  de  la 
vente.  Il  invoque  la  loi  4  C.  De  rerpernnii.;  il  pense  que,  malgré  la  con* 
troverse  à  laquelle  cette  loi  a  donné  lien,  elle  décide  la  question  en  faveur 
du  tiers  ncquérenr  ;  qne  la  jurisprudence  des  parlements  était  unanime 
peur  refuser  à  l'échangiste ,  même  en  cas  d'éviction ,  la  faculté  de  répéter 
contre  un  tiers  acquéreur  la  chose  qu'il  avait  donnée  en  échange  (Merlin, 
Bép.,  V*  Échange;  arrêt  du  grand  conseil,  du  30  mars  1673;  arrêt  dn 
parlement  de  Toulouse,  du  22  fév.  1741  ;  Cass.  16  prair.  an  12).  —Tel 
était  l'état  de  la  jurisprudence ,  ajoute  Bosland,  à  l'époque  de  la  rédac- 
tion du  code  civil  :  rien  n'indique ,  de  la  part  des  rédacteurs ,  la  volonli 
de  faire  prévaloir  une  opinion  différente.  Au  contraire,  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  1705  c.  civ.  concourent  à  l'affiprmir.  Le  texte,  car  la  loi  n'ao*. 
corde  que  deux  actions  au  choix  du  copermutant  évincé ,  celle  en  domi 
mages-intérêts  et  la  répétition  de  la  chose  ;  or  la  première  ne  peut  évidem- 
ment être  dirigée  contre  le  tiers  ncquérenr,  et  la  répétition  ne  doit  pas  êtn 
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Grenoble, ' 26 fév.  1831,  aff.  comm.  de  FroDtanas,  eod,;  Lyon, 
42  Janv.  1839,  aff.  Bosland,  V.b*  46,  Nîmes,  19  fév.  1839,  aff. 
Combe,  y*  Prescrlpt.;  V.  aoasi,  en  ce  sens,  Goulon,  35*  dialogue. 

éS.  Enfin,  l'action  en  revendication  ne  peut  non  pins  être 
exercée,  lorsque,  par  exemple,  il  a  été  contracté,  le  même  Jour, 
entre  deux  négociants ,  des  obligations  réciproques,  l'un  souscri- 
vant au  profit  de  Tautre  un  billet  à  ordre,  celui-ci,  de  son  c6té, 
souscrivant  au  profit  de  cehxi-là  quatre  lettres  de  change ,  de 
valeur  à  peu  près  égaie  au  billet.  On  ne  doit  voir  dans  cette  négo- 
ciation qu'un  contrat  dû  change  auquel  ne  peuvent  s'appliquer 
les  principes  relatifs  à  l'échange  (  Cass.  23  fév.  1829,  aff.  Noirot- 
Peignot,  V.  Effets  de  com.,  n*  27). 

49.  One  remarque  que  nous  n'avons  pas  encore  faite,  et  qui 
trouve  ici  naturellement  sa  place ,  c'est  que  d'une  part  le  tiers 
détenteur  a  le  droit  de  réclamer,  même  pour  la  première  fois  en 
appel ,  les  Impenses  et  améliorations  faites  par  lui  sur  l'immeuble 
revendiqué  (Lyon,  12Janv.  1839,  aff.  Bosland,  V.  n*  46],  et  que, 
d'autre  part,  la  revendication  de  l'échangiste  évincé  contre  le 
tiers  détenteur  ne  peut  être  que  de  la  quotité  pour  laquelle  l'é- 
change se  trouve  annulé  (Grenoble,  18  Juill.  1834,  aff.  Niel, 
D*  46).  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  droit  de  résolution  ou  dé  re- 
vendication contre  les  tiers,  et  précisément  parce  qu'il  y  a 
controverse  sur  ce  point,  les  notaires  agiront  prudemment 
en  stipulant  dans  les  actes  d'échange,  qu'en  cas  d'éviction, 
l'échangiste  évincé  reprendra  sa  chose  dans  quelque  main  qu'elle 
se  trouve.  Cette  stipulation  étant  une  condition  expresse  de 
l'échange,  chaque  immeuble  échangé  no  peut  passer  à  des  tiers 
que  sous  cette  condition.  —  C'est  aussi  la  remarque  que  font 
- 

confondue  avec  la  revendication.  L'esprit,  parce  que  la  revendication,  en 
matière  de  vente ,  est  une  peine  imposée  à  la  négligence  du  tiers  acqué- 
reur, qui  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  assaré  de  la  propriété  de  son 
vendeur  :  ce  reproche  de  négligence  ne  peut  être  fait  an  tiers  acquéreur 
de  l'échangiste..  A  Tappai  de  ces  principes  l'appelant  a  cité  Delvincourt, 
t.  3,  note  1,  p«  184  ;  Favard,  v*  Echange  ;  Toulouse,  13  août  1827. 

Subsidiairement ,  il  présentait  des  oonclnsions  tendant  à  ce  que,  dans 
le  cas  où  Fa?re  serait  admis  à  reprendre  Timmeable ,  il  fOl  tenu  de  l'in- 
demniser, lai  Bosland ,  des  impenses  qu'il  avait  faites  sar  cet  immeuble , 
et  qui  en  avaient  augmenté  la  valenr.  «  Celte  demande  incidente,  disait-ii, 
est  rece?able ,  car  elle  se  lie  à  l'action  prnicipale  ;  elle  est  une  exception 
partielle  à  cette  demande;  elle  peut ,  dès  lors,  suivant  l'art.  464  c.  pr., 
faire  l'objet  de  conclusions  subsidiaires  en  cause  d'appel ,  quoiqu'il  n'en 
ait  pas  été  question  en  première  instance.  Au  fond ,  elle  doit  être  admise, 
car  elle  est  conforme  aux  principes  généraux  do  drok,  qui  vealent  que 
personne  ne  paisse  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  règle  consacrée  parle 
code,  dans  des  cas  tout  à  fait  analogues,  par  i*art.  861 ,  pour  le  donataire 
qui  rapporte  à  la  succession  la  chose  à  lui  donnée  en  avancement  d'hoirie, 
par  l'art.  2175  pour  le  tiers  détenteur  qui  est  obligé  de  délaisser.  » 

L'intimé  reproduisant  les  principes  développés  en  première  instance , 
conteste  Tinterprétation  donnée  à  la  loi  romaine,  citée  par  son  adversaire, 
et  soutient  que  la  jurisprudence  ancienne  n'était  pas  aussi  constante  qu'on 
l'a  dit.  Il  cite  Merlin,  v*  Échange  ;  arrêts  do  pariement  d'Aix,des24  déc. 
1544  et  12  mai  1581  ;  Aix,  25  mai  1813.  Il  pense  que  d'ailleurs  la  lé- 
gislation nouvelle  a  établi  d'autres  principes  qui  doivent  décider  la  ques- 
tion; que  la  clause  résolutoire  est  de  l'essence  des  contrats  synallagmali- 
ques  qui  n'ont  été  exécutés  que  par  l'une  des  parties,  et  que  la  conséquence 
de  la  résolution  est  de  remettre  les  choses  à  l'étal  où  elles  se  trouvaient  au 
moment  du  contrat.  Aux  autorités  citées  par  l'appelant,  l'intimé  a  apposé 
Merlin ,  v*  Échange,  §  2 ;  DuYergier,  Vente ,  t.  2 ;  Duranton ,  t.  16, 
n*'  546;  Aix,  25  mai  1813;  Grenoble,  18  jnillel  1834.  —Arrêt. 

Là  Goua;  —  Sur  la  question  relative  au  relâche  :  —  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;--Sur  les  conclusions  subsidiaires  :—Attendu  que 
des  pièces  produites  résulte  la  preuve  de  dépenses  utilement  faites  que  la 
cour  peut  dès  à  présent  apprécier,  et  que  le  détenteur  évincé  doit  en  être  rem- 
boursé par  celui  qui  orofltera  de  ces  impenses  ;^Que  les  conclusions  à  cet 
égard  ne  sont  pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  des  moyens  de  défense  à  l'ac- 
tion principale  ;— Par  ces  motifs,  condamne  Favre  à  rembourser  à  Bosland 
les  impenses  et  améliorations  faites  parce  deAiier  au  pré  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  12  janv.  1839.-C.'de  Lyon,  2"  ch.-M.  Acber,  pr. 

(1)  Eipicê  :  —  (Vimard  C.  Prélaunay.)  — 10  fruct.  an  4,  acte  par  le- 
quel Prélannay  cède  à  Barbier  un  droit  de  passage  sur  Tan  dé  ses  fonds , 
et  reçoit  en  contre-échange  la  propriété  d'une  portion  de  conr.  —  Barbier 
tombe  en  faillite;  ses  créanciers  poursuivent  la  vente  de  tous  ses  biens  : 
Vimard,  l'un  d'eux,  avait  une  hypothèque  sur  la  cour,  cédée  à  Prélau- 
nay ;  et  celui-ci  n'avait  pas  eu  le  soin  de  la  purger.  N'ayant  pu  être  uiilo- 
meot  colloque  dans  Tordre  ouvert  à  la  suite  de  l'adjudication ,  il  veut 
exercer  son  hypothèque;  en  conséquence,  il  fait  sommation  à  Prélannay 
de  payer  ou  de  délaisser.  —  Prélannay,  ou  sa  veuve ,  repousse  cette  de- 
manda t  sur  le  fondement  ^uo  les  créanciers  de  Barbieri  représentant  leur 


MH.  Favard  et  Rolland  de  Villargues. — An  reste, le copermoi&i^ 
évincé  doit  reprendre  sa  chose  franche  et  libre  de  toute  chargi 
(c.  civ.  573),  sauf  au  réclamant  à  rembourser  les  impenses  (ailei 
de  bonne  foi  par  le  tiers  acquéreur,  et  qui  auront  amélioré  I'1q> 
meuble  (Conf.  M.  Troplong,  ooi.). 

60.  Toutefois,  si  les  créanciers  hypothécaires,  inscrits 
sur  un  immeuble  donné  en  échange  par  leur  débiteur,  avaieot 
fait  vendre  l'immeuble  reçu  par  ce  dernier  en  coDlre-échaoge, 
et  s'ils  en  avaient  partagé  les  deniers,  ils  ne  seraient  pios 
recevables  à  réclamer  l'effet  de  leurs  hypothèques.  «  Poor  poo- 
voir  exercer  leurs  droits  sur  l'immeuble  qui  leur  était  ifTeclé, 
dit  Duvergier,  n*  419,  Ils  auraient  dû  ne  pas  ratifier  i'é- 
chauge;  et,  dans  ce  cas,  ils  l'ont  évidemment  approtiTé  et 
ratifié,  en  recevant  le  prix  d'une  chose  qui,  sans  cet  échaige, 
n'eût  pas  fait  partie  des  biens  de  leur  débiteur.  »  —  Celle  dM- 
trine  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi,  il  a  été  décidé: 
que  lorsque  tous  les  biens  d'un  débiteur  failli,  au  nombre  des- 
quels se  trouvait  un  immeuble  reçu  par  lui  en  échange,  ont  été 
vendus  sur  la  poursuite  de  ses  créanciers  qui  ont  partagé  entre 
eux  le  prix  provenajit  de  cette  vente,  ces  derniers  peaveatètn 
déclarés  avoir  approuvé  ou  ratifié  l'échange  et  s'être  mis  dau 
l'impossibilllé  de  rendre  le  fonds  reçu  par  leur  débitear,  a 
contre-échange  ;  et,  par  suite,  ceux  d'entre  ces  créanciers  qai 
avaient  une  hypothèque  sur  l'immeuble  appartenant  au  failli 
avant  l'échange,  ont  pu  être  déclarés  non  recevables  à  agir  par 
voie  hypothécaire,  ou  en  éviction  contre  le  coéchangiste  de  leur 
débiteur  (Req.  18  nov.  1828)  (1).  —  On  est  même  allé  plus  loin, 
on  a  décidé  qu'un  créancier  ne  peut  poursuivre  en  même  temps 

débiteur,  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  loi;  que,  dèslon,bieB 
loin  de  pouvoir  revenir  contre  le  contrat  d'échange  du  10  froct.  deTaii, 
ils  sont  tenus  d'en  garantir  l'exécution.  — Jugement  qolaccueîUe  ce  tyi" 
tème.— -Appel. 

Le  28  juill.  18S7,  arrêt  confirmatit  de  la  cour  de  Ronei  ainsi  cooa: 
«  Vu  les  art.  1654, 1705, 1707  c.  civ.  ;  —  Attendu  qae ,  d'après  cesir- 
ticles ,  1*  toutes  les  règles  prescrites  poor  le  contrat  de  vente  s'appliliMi  • 
à  l'échange ,  sauf  la  rescision  pour  cause  de  lOsion  ;  S*  qne  le  copern- 
tant ,  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  droit  de  r- 
péler  sa  chose  ;  3*  que  le  vendeur  peut  demander  la  résQiation  de  laTatr. 
lorsque  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix;  —  Que  la  vente,  daosce  cis,tsl 
annulée  ew  antiquâ  ccnuA ,  et  qne  l'immeuble ,  quoique  sorti  des  mmiéi 
vendeur  et  transmis  à  l'acquéreur,  e&t  affranchi  des  hypolhèqoeSjSoà 
légales ,  soit  conventionnelles  ou  judiciaires ,  des  créanciers  de  cet  laioé- 
renr,  d'après  la  maxime  m  non  fit  emptoritf  niti  tolttto  preUo;  —  ^ 
chaque  copermotant  est  tout  à  la  fois  vendeur  et  acquérear;  qse,  dès 
lors,  s'il  est  troublé  dans  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  a  rç&  u 
contre-échange,  il  n'a  pas  touché  le  prix  de  l'immeuble  qu'il  a  doBun 
échange,  puisque  la  valeur  de  celui  qu'il  a  reçu  est  repréeeotatiTià 
prix  de  celui  qu'il  a  donné  :  In  pêrmutatione  dUc9mt  non  potettyVterft^ 
tor,  uter  «enditor  tit.  Si  qui*  permutavtrit ,  dicendum  ut  Mtmmque  9^ 
torii  et  venditorii  loco  habm,  h  çuû  rtm  permutatam  accepit,  ofbn 
fitntlû  Ml;  —  Que ,  suivant  Domat  et  tous  les  auteurs ,  si  celui  qoi  ^P 
une  chose  en  échange  en  est  évincé,  il  tient  lieu  d'acheteur  ;  ilatoBr^ 
cours  pour  la  garaniie  et  Taulre  est  tenn  de  Téviction,  comme  Tectn 
vendeur  :  Si  earet  qwun  acceperim  «e{  dederim,  potteà  evineatvr,  «•/'■^ 
Itim  dandam  aetionem  retpondetwr,ad  êxemplum  ewempto  actiomi;-W* 
suivant  Pothier,  la  chose  reçue  en  échange  de  celle  qui  a  été  donoéiest 
subrogée  de  plein  droit  à  celle  qui  a  été  aliénée  ;  qu'elle  prend  à  sa  plan 
les  qualités  intrinsèques  que  celle-ci  avait  et  qu'elle  a  perdues  parl'aliéBa* 
tioo  qui  en  a  été  faite ,  d'après  la  règle  iubrogatum  oopit  naturam  w* 
rogati;  —  Que ,  de  ces  principes ,  il  résulte  que  la  veuve  Prélassay,  bm 
payée,  ne  peut  être  évincée  de  IMmmeuble  qu'elle  a  reçu  en  conlre-écliaog«, 
à  moins  qu'on  ne  loi  représente ,  pour  exercer  ses  droits  priviUgiéS|ltB- 
meoble  que  son  mari  a  donné  en  contre-échange  et  qoi  a  prodnl  sa  so»^ 
gation  ;  —  Que  si  Vimard  a  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  bitts 
de  Barbier,  son  débiteur,  la  veuve  Prélannay,  à  la  représentatios  de  »> 
mari  ,a  un  droit  foncier  et  privilégié  qui  prime  les  créanciers  hypoibécai- 
res,  lesquels  ne  peuvent  conserver  la  propriété  de  celle-ci,  sans  w  ^V^ 
la  valeur  en  numéraire  ou  en  nature ,  vu  qu'ils  sont  soumis  aux  obU^tK'^ 
de  leur  débiteur,  qu'ils  représentent  ;  —  Attendu  que,  si ,  d'après  tarrn 
de  la  cour  de  cassation,  du  9  nov.  1815,  l'échangiste,  comme  toetau* 
acquéreur,  ne  peut  être  affranchi  des  inscriptions  hypothécaires  prises  w 
le  fonds  acquis,  qu'en  le  purgeant  desdites  inscriptions,  suivant  les  formn 

prescrites  par  la  loi,  la  cour  de  éassation  a  ellennême  reconno,parw 
graod  nombre  d'arrêts,  que  le  vendeur  non  payé,  quoiqu'il  n'ait  si  u>* 
scril  ni  transcrit,  a  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  veste,  bob' 
obstant  les  hypothèques  qui  peuvent  grever  l'immeuble  acquis; -^v<j| 
ce  droit  appartient  à  Téchangiste  que  l'on'  veut  déposséder  de  l'iiB""^ 
qu'il  ^  reçu  en  contra-échange ,  e^tsme  m  vnadeur  non  pajé,  ptu^** 
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rexproprialion  de  l'immenble  donné  en  contre-échange  par  son 
débiteur  et  celle  de  l'imodeuble  cédé,  de  sorte  que,  par  la  saisie 
qu'il  a  (aite  de  Pimmeuble  reçu  en  échange,  il  a  ratifié  le  contrat 
d'échange  et  renoncé  à  l'hypothèque  quMl  avait  sur  Timmeuble 
passé  dans  les  mains  de  Tautre  copermutant  (Bordeaux,  5  Juin 
1835)(i).— V.  n»  19. 

&fl.  Contrairement  à  la  doctrine  de  Pothier(V.  suprà,  p.  513, 
n*626),  le  code  civil  dispose  (art.  1706)  que  «  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange,  »  où,  en 
général,  la  volonté  a  une  liberté  qu'elle  n'a  pas  toujours  dans  la 
vente  (V.  Disc,  des  orat. ,  p.  5 1 3  et  s. ,  n*'  6  et  1 0) . — Cet  article  a, 
comme  on  voit,  innové  à  l'ancien  droit.  La  rescision  pour  lésion 
de  sept  deuxièmes  n'est  plus  admise  même  pour  les  immeubles:  Ici 
on  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  ta  vente,  vendttio  tapit  egestatem, 
à  moins,  toutefois,  que  l'échange  ne  soit  une  voie  détournée  pour 
déguiser  une  vente,  comme  si,  par  exemple,  l'un  a  donné  un  im- 
meuble et  l'antre  des  meubles  destinés  à  être  vendus. — V.  n*  17. 

69.  L'art.  1706  ne  distingue  pas  entre  l'échange  de  meubles 
contre  des  meubles  ou  des  immeubles,  ni  entre  l'échange  des 
immeubles  ;  l'action  en  rescision  est  refusée  d'une  manière  abso- 
lue. —  Le  code  de  la  Louisiane  porte,  au  contraire,  art.  2635  : 
«  La  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  a  lieu  lorsque 

Us  règles  liTf  scrites  pour  le  coDtrat  de  vente  s'appliquent  à  rechange  ;  — 
Que  l'expropriatioa  des  immeubles  de  Barbier,  au  nombre  desquels  était 
l'immeuble  donné  en  échange  parPiélaunay,  a  été  poursaivie  à  la  requête 
des  syndics  de  Barbier,  dont  faisait  partie  VimarU,  qui  sVst  présenté  à 
Tordre,  y  a  été  colloque,  quoique  non  utilement,  et  dont  le  sort  ne  peut 
être  autre  que  celui  de  tous  les  créanciers  de  Barbier  qui  ne  se  présentent 
point  dans  rinslanco  actuplie ,  et  n^y  sont  point  représentés  par  Vimard , 
agissant  dans  son  intérêt  unique  et  personnel;  —  Que  Vimard,  ayant, 
par  son  fait,  confirmé  et  ratifié  l'échange,  prive  la  dame  Pr'^Iaunay  do 
droit  dVxercer  son  privilège  sur  iMmmeuble  cédé  par  son  mari  à  Barbier, 
et  ne  pouvant  plus  lasabroger  au  droit  de  ce  copermutant  exproprié,  pour, 
par  elle ,  les  exercer  sur  cet  immeuble,  est  tout  à  la  fois  noa  recevable  el 
mal  fondé  dans  sa  poursuite  en  expropriation  rie  Timmeuble  reçu  en  con- 
tre-échange; —  Que  rafffctation,  par  hypothèque  générale  de  loue  les 
biens  du  débiteur,  n'anéantit  pas  les  droits  et  pri\ilégfs  du  vendeur  non 
payé  et  de  Téchangiste  évincé  ;  —  Que  décider  autrement,  ce  serait  violer 
les  règles  de  Téquiié  et  les  principes  qui  régissent  les  contrats  d'échange, 
assimilés HUi  contrats  de  vente,  notamment  en  ce  qui  roncerne  l'éviction, 
et  consacrer  une  souveraine  injustice ,  en  dépouillant  le  copermutant  et  de 
la  chose  donnée  et  de  la  chose  reçue  en  échange;  — Attendu  que  le  droit 
de  passage  cédé  par  Prélauoay  é:ait,  lors  de  l'échange,  un  droit  réel  et 
existant  dans  l'état  où  se  trouvait  Tuncien  hôtel  de  ville;  que  ce  passage 
était  immeobiey  comme  IVces-toire  nécessairu  et  indispensable  d^ua  im- 
meuble; que,  dès  lors,  Prétaunay  n'a  point  cédé  à  Barbier  on  droit  ima- 
ginaire; qu'an  contraire  l'échange  a  été  avantageux  à  Barbier  et  à  ses 
créanciers;  que  Préiaunay  eût  pu  l'utiliser  par  des  constructions,  et  que, 
sans  ce  passage,  Barbier  n'eût  pu  approfiler  le  terrain  par  lui  acquis  dans 
rintérieur  de  cet  emplacement.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  choses  données 
en  échange  restent  entre  les  mains  des  échangistes,  grevées  des  hypo- 
thèques prises  avant  l'échange;  mais  bien  de  savoir  :  1*  s'il  n'y  a  pas  eu 
ratiâcation  de  l'échange  dont  il  s'agit  par  les  créanciers  do  failli  échan- 
giste; 2*6i'ces  créanciers  ne  se  sont  pas  mis  dans  l'impossibilité  de  rendre 
à  l'échangiste,  qu'ils  ventent  faire  évincer,  lachose  que  leur  débiteur  avait 
reçue  de  loi  en  contre-échange;  que  l'arrêt,  en  faisant  résulter  cette  rati- 
fication et  cette  impossibilité,  tant  des  poursuites  par  eux  dirigées  pour 
la  vente  des  immeubles  reçus  en  contre-échange,  qoe  du  partage  des  deniers 
provenos  de  ladite  vente,*  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  sur  les 
échanges;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1828.-0.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion ,  1"  pr.-Favard,  rap. 

(1)  Etpècê:  —  (Roocboo  C.  Dorio  et  autres.)— Le  sieur  Vauret  avait 
abaodonué  un  domaine  appelé  de  la  Chassaigne,  dont  il  était  propriétaire, 
à  sa  fille,  la  dame  Bouchon ,  qui ,  de  son  côté,  avait  cédé  à  son  père  tous 
les  droits  qu'elle  avait  à  prétendre  sur  des  immeubles  indivis  entre  eux. 
—  Les  sieurs  Durio  et  antres  créanciers  du  sieur  Vauret,  qui  avaient  pris 
inscription  sar  les  immeubles  cédés  en  contre-échange  à  leor  débiieor, 
par  la  dame  Bouchon ,  firent  saisir  ces  immeubles,  ainsi  qoe  le  domaine 
de  la  Ghassaigne,  hypothéqué  d'abord  à  leur  créance.  —  Demande  en  dis- 
traction do  domaine  de  la  Ghassaigne,  par  la  dame  Roochon,  qui  prétend 
qoe  les  créanciers  du  sieor  Vauret  ne  peuvent  poursuivre  tout  à  la  fois  la 
vente  de  l'immeuble  échangé  et  des  immeubles  donnés  en  contre-échange, 
parce  qu'ayant  poursuivi  par  vofe  de  saisie  les  immeubles  cédés  au  sieur 
Vauret  en  contre-échange,  ils  avaient,  par  là,  ratifié  le  contrat  d'échange 
et  accepté  ces  immeubles  comme  gage  de  leur  créance.  —  Jugement  qui 
déclare  la  dame  Bouchon  mal  fondée  dans  sa  demande  en  distraction ,  par 
le  motif  que  l  hypothèque  des  créanciers  Vaorst  frappe  noo-seolement 
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l'on  donne  on  immeuble  a  Tautre  en  échange  de  meubles  ou 
d'effets  mobiliers.  Dans  ce  cas ,  celui  qui  donnf  l'immeuble  peut 
être  restitué ,  si  les  effets  mobiliers  qu'il  a  reçus  ne  valent  pas  la 
moitié  de  l'immeuble  qu'il  a  donné.  Mais  celui  qui  a  donné  les 
effets  mobiliers  ne  peut  être  restitué,  quoiqu'ils  vaillent  plus  du 
double  de  Timmeuble  qu'il  a  reçu.» — L'art.  2636  du  même  code, 
reproduisant  la  doctrine  de  quelques  auteurs,  pour  le  cas  où 
l'échange  est  mélangé  de  vente  (V.plus  haut,  n'^'B  et  suiv.),  dis- 
pose en  outre  :  «  La  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié  a  encore 
lieu  dans  l'échange,  s'il  y  a  une  soulte  en  argent  ou  en  effets 
mobiliers ,  et  que  cette  soulte  excède  de  plus  de  moitié  la  valeur 
de  l'immeuble  cédé  en  échange  par  celui  à  qui  la  soulte  est  payée. 
Dans  ce  cas,  la  voie  de  rescision  pour  lésion  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  qui  a  payé  la  soulte.  »  — V.  les  codes  de  M.  Antholne 
de  Saint-Joseph. 

6S.  Gependant  si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  rechange 
ne  peut  être  rescindé  pour  lésion,  il  reste  toujours  attaquable 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude  caractérisé.  Ainsi,  Il  a  été  Jugé, 
par  application  de  ce  principe,  qu'un  contrat  d'échange  d'im- 
meubles peut  et  doit  être  annulé,  alors  que  son  unique  objet  a 
été  de  couvrir  et  de  déguiser  une  opération  osuraire  (Golmar,  95 
mars  1825)  (2). 

les  immeubles  donnés  en  contre-échange  à  leor  débiteur,  mais  encore 
l'immeuble  par  loi  cédé,  et  qu'ainsi  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
de  ce  dernier  immeuble  comme  du  premier.  —  Appel  par  la  dame  Ronchon. 
—  Arrêt. 

La  coin  ; —  Attendu  que,  si  les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  gé- 
nérale, peuvent  en  poursuivre  l'effet  sur  tous  les  biens  acquis  par  leur  dé- 
biteur, leor  action  ne  peut  préjodicier  aux  droits  qui  appartiennent  à  des 
tiers,  et  changer  la  nature  des  conventions  légitimement  faites  avec  eux; 
— Attende  que,  s'il  y  a  une  grande  analogie  entre  le  contrat  de  vente  et 
le  contrat  d'échange,  ils  différent  cependant  en  on  point  essentiel ,  c'est 
qo'à  proprement  parler  il  n'y  a  pas  de  prix  dans  le  contrat  d'échange,  et 
qu'il  repose  en  entier  sur  la  garantie  que  se  donnent  les  deux  parties 
contractantes,  de  jooir  l'une  et  l'autre  des  objets  échangés;  d'où  il  soit 
que,  si  l'un  des  eopermotants  est  évincé  de  l'objet  qo'il  a  reçu  en  échange, 
le  contrat  se  trouve  détruit;  qoe,  sous  ce  rapport,  le  créancier  de  l'un  des 
copermulants  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  son  débiteur;  qu'il  est  libre, 
sans  (toute,  nonobstant  l'c^change,  de  suivre  son  gage  dans  les  mains  de 
l'échangiste,  et  de  le  faire  exproprier,  mais  que ,  s'il  (ait  saisir,  au  pré- 
judice de  ce  débiteur,  Timmeublc  qu'il  a  reçu  en  échange,  il  ne  peut  ex- 
proprier l'autre  copermutant  de  l'objet  qui  lui  a  été  donné  en  contre- 
échange ,  parce  qu'il  en  résulterait  one  éviction  qui  doit  nécessairement 
donner  lieu  à  la  résolution  du  contrat,  et  dont  l'effet  inévitable  serait  de 
faire  distraire  delà  saisie  Timmeobie  reçu  parle  débiteur; -rAtiendo 
que  le  créancier,  en  faisant  saisir  l'immeuble  reçu  en  échange  par  son  dé- 
biteur, adhéra  au  contrat  qoi  loi  en  a  transmis  la  propriété  et  aux  obli- 
gaiions  qui  en  sont  inséparables;  que,  de  cette  manière,  il  consent  à  prendre 
pour  son  gage  l'immeuble  reçu  en  échange ,  et  à  affranchir  de  son  hypo- 
thèque l'immeuble  passé  dans  les  mains  de  l'autre  coprrmutant;  —  At- 
tendu qu'en  comprenant  dans  leur  saisie  les  fonds  donnés  en  échange  par 
la  veuve  Bouchon ,  les  créanciers  de  Jean  Vauret  ont  renoncé  par  ce  fait 
à  l'hypothèque  qu'ils  avaient  sur  le  borderage  de  la  Ghassaigne,  et  ont 
confirmé  l'échange  qui  s'était  fait  avec  leur  ilébiieur;  —  Émendant,  fait 
distraction  au  prufit  de  la  veuve  Bouchon ,  sor  les  biens  saisis  k  la  requête 
des  intimés,  du  borderage  de  la  Ghassaigne,  dont  elle  continuera  de  jooir 
en  toute  propriété,  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques  do  chef  desdits 
intimés,  etc. 
Du  5  juin  1835.-C.  de  Bordeaux,  !■*  ch.-H.  Roollet,  l**  pr. 

(2)  (Époox  Ober  C.  Stranss.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  qoe  l'acte 
dont  l'intimé  demande  l'exécotioo  n'a  que  les  apparences  d'un  contrat 
d'échange  ;  qoe  son  oniqoe  objet  a  été  de  couvrir  et  de  déguiser  une 
opération  usuraire;  que  l'usure,  en  pareil  cas,  étant  nécessairement  ac- 
compagnée de  fraude  et  de  simulation,  peot  être  établie  par  la  preove 
testimoniale,  et,  à  défaot  de  ce  genre  de  preuve,  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qoi  permettent,  locsqo'elles  sont  recon- 
nues telles,  de  prononcer  même  l'annulation  des  titres  ;  que,  s'il  en  étai^ 
autrement,  l'usure  la  plos  effrénée  échapperait  a  la  recherche  et  à  la  Jos:f 
répression  de  la  justice  ;  qu'enfin,  soos  qoelque  forme  qu'elle  se  montre, 
et  dans  quelque  contrat  qu'elle  s'introduise,  elle  doit  être  soigneusement 
dévoilée  et  proscrite  ;  — Que  l'acte  prétendu  d'échange  dont  il  s'afcit 
énonce,  don  cêté,  qoe  les  deox  pièces  de  terre  de  l'intimé  ont  one  conte- 
nance totale  d'environ  32  ares  et  sont  estimées  à  un  revenu  annuel  de 
20  fr.,  et,  d'un  autre  côté,  que  la  propriété  des  appelant;',  partie  terre  et 
partie  prés,  a  one  contenance  d'environ  2i  ares  et  est  estimée  à  on  re- 
veoo  annuel  de  2  fr.  ;  qoe  ces  assertions  sont  entièrement  démenties  par 
l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  de  Gundershoffen,  lequel 
est  produit  en  forme  probante  i  qu'en  cfltt|  d'après  cet  extrait,  les  dau^ 
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ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE. 


i 


Me  notarié  ié, 

«eat  17. 

AmélioratioB  4^ 

GapMiK  16. 

C*f  aefèra  é  f  •  ; 
(ekange)  48. 

CÂssatioB  (apprëeia- 
tioo,  e«nctèr«y  in- 
tenliott  )  7  I.  ; 
<«ppréei«tiov ,  Kt- 
«Jlie)  11  ;  («ppré- 
«nliOD»  tDttoUoa; 
Jk  :,  37. 

i^lion  31. 

Vi«og<  >7«  48. 

4;^i«  7,  17  •.  ;  — 
^^auDona    17  ;  — 


i  d*aatnii  19  •.; — 
I  mobilière  S9. 
Gonmanioi  93,  S4. 
CoBditioB     16;  — 

<veotu«llo  SO. 
Connaiffaiieo     16; 

(TiM  e«eh«)  tO. 
GoMentenoiil  8  1.  ; 

(eapaciU)  14,  16. 
CoBteDsnre  34. 
Contrai  iDaenm4  4. 
Créaoeier   hfynhé' 

eaira    (raiLlatioB) 

50. 
thfiort  m  pBjtfÉeat 

11. 
Oemando     nouvelle 

(reToodicalioa)  49. 


TaMa 

Delta  de  l'État  (dé- 

chéanee)  40. 
Oomaiot  do  l'Ét.  Ift, 

S3;'-dchan|é  23. 

Dommage!- int.  39. 
Dot  Si,  38. 

Droit  réel.  ▼<  Sa* 
Itrogatiov. 

Énritnro  16. 

Effeif  de  coA.  49 

ËAregistrameat  17. 

B«pèoé  17^48. 

Ëiiimattoa  17. 

ÉvcUon  24;  (carae- 
ler«)  44 1.;  (eaaae, 
da«e)  40  ;  (<f oÂm.  • 
iflt.)  30  I.;  (rifti 
taiioa,inpeiiae)49. 


iif  dé*  8B«UérM  d«i  ni«t 


plÀlio. 


;   (In- 
Btin- 


V.  Aéi^loUon;  — 

partielle  41, 
Etpert  13. 
Eiprep.  pub.  48. 
Formes  15. 
Garantie  Si 

wriplion , 

}9fé9)  429  (trou- 
ble) 30  f. 
H ypothèqvo    (  évie- 

ttoii)  50  t.'j  (aabro- 

|a»iOii)i8i< 
Imnoabto  6^  17  9»f 

52. 
(mpenia  (rettitoflon) 

39« 

lademnitd  40. 
laiivitiom  17. 


latontioa  34* 
loterprélatioB      9 , 

33  i. 
Javifiaaeo  t4. 
Livraison  6,  17-2*, 

24,28f.,SSf. 
llenaeo     d'éviction 

88.  T.  Garantie. 
Meoblo  7, 17, a., 52. 
Moonaie  2,  14,  17. 
Nailité.    V.    Chose 

d'aotral. 
OMigaiioo  dae  fnf- 

lies  33  a.; — sjoall. 

6. 

Pact<  4. 
Porta  14. 
PoasoiiioB   paiaibla 


24. 

Prescription  déean- 

mle  47. 
Privilétadtt  feBdaur 

45. 
Prix  17  f.;(argant, 

nmable)  6. 
Proiri  24. 
Promesia  éa    dan- 

ner  1. 
Propriété  (iransmli- 

sioA)  24  f.;— pro- 
visoire 2I. 
Qoalité    iairlM44|iiff 

26  s. 

Rachat  42. 
RatrfleMionSS^SO; 

(date)  17. 


R^iproetlél4«^47« 
Rêconnaissanea  ia- 

plieiM  50. 
Rj^lo  é9  tùAMM 

33. 
Renoneiuioi  imfli* 

cite  50. 
Rescision    (lélién) 

51     »4 

RésolntionS8;(lian) 
ibit.; — partielle4l. 

Ré$t  toiîon  38  ;  -> 
dé  te  chose  29. 

RélroeeS!^toa  3I$« 

KeTendioation  28 1.; 
(effet  de  commerce) 
48;  (tiers)  46  #. 

SerTtiaéa  17. 


7  s,  i 


9ia«a«att 

Sonlta 

Sobrop,tioft     réaU* 

28  f.  I 

Tiers    1S;  4  détenu 

lavr)  é$  a.  T^  fte« 

vondieatia». 
TrtasmîssiM  44. 
Trcniporl    {ffiÉ^ 

sitnDséqOfe), 
rroQblo  30/ 
C»afroii  It. 
Venté  («araeilf^  i 

S.;  (anlmédstf)  ê* 

2«  ;— défBiséa  17, 

61. 

ViesrdafaékaNSO. 
V#iia  iwiiai  %iu 


Tabla  clkroD«logtq«0  de»  IoIé  ,  «rrèlf ,  et«. 


Afl  f 0.  7  flor.  46. 
An  12.  7  veat.  4^. 
-^14  pratr.  46. 
An  13.  8  frim.  38. 
—te  niv.  9. 
-^28  (hcrm.  7. 
4806.  8  aaT.  i3« 


(807.  f«'mal88. 
t809.  I*«jain46. 

1810.  lOjanT.  i9. 

1811.  13  juin  20. 

1812.  31  juin.  43. 
—22  sept.  22. 
4818.  44  mai  19. 


—28  mai  46. 
—13  juin  14,20. 
'■  9  ao^.  38. 
1815.  11  dée.  22, 

28  e. 
1819.  10  juin.  7  c.' 
4822. 16avf.  19. 


1825.  25  mars  53. 
1^26.  14  Bov.  Si. 
1837.  17  juilt.24. 
— 28jaiil.«4e.,50. 
—  13auùl47  c. 

1828.  18  nev.  50. 

1829.  23  fét.  48  e. 


1830.  23  avr.  46. 
— I  i  mai  .'Î6  c. 
4851.  26  fét.  47  t. 

1832.  25  fév.  42. 
— 31  juiil.25e. 
— 25  aoAl  23  e. 

1833.  11  mars  14  e. 


1834.90jaBT.45. 
— 1*'  jiiill.  37. 
— 18  JQift.  46,49  d. 
—8  dée.  19. 
1^35.  6  avr.  40. 
—5  juin  50. 
— naaAt29e. 


1837.  23  av.  92  a. 

1838.  3  mai  36. 

1839.  12  jinv.  46, 
47  e.,  49  a. 

—19  fév.  47  e. 
1840.19fév.36e. 


— !•»  jtHb  18  eu 
1841.  SOjaia  41  c^ 

42  e. 
(846.  f9j<in48e. 
18^47.  SU  )«w  46  e. 
1852. 15  aura  41  aw 


ÉCHANGE  DOMANIAL.— V.DomaiDe8  engagés  et  échangés. 

ÉCHANGISTE.  —  Celai  qtfi  contracte  un  échange.  —  V.  ce 
mot;  T.  aussi  v**  Chose  Jugée,  n^*'  245  et  suiv.,  et  Domaine  en- 
gagé, n«'  68  et  suit. 

12X;H ANTILLON. — Petite  partie  d'une  marchandise  desthiée  à 
faire  connaître  la  qualité  d'une  plus  grande  (V«  Vente;  V.  aussi 
Commissiona.,  n*  348).  Se  dit  aussi  de  la  partie  de  la  faille  qui 
reste  entre  les  mains  de  cefoi  qui  reçoit  des  fournitures  k  crédit 
(e.  civ.  1333,  V.  Obligation  [preuve]).  L'échantillon  adaché  à 
fine  lettre  Jouit  d'une  réduction  de  droits.  —  V.  Poste  ;  V.  aussi 
Brevet  d'Invent.,  n<»  H5,  Douanes,  n«*442,  4S5,  493^  59i. 

ËCHARPE.  —  On  nomme  ainsi  la  parité  du  costuma  d*iin 
fonctionnaire  publie  celarfe  autour  de  son  corps.  -^  V.  Coutume; 
V.  aussi  Attroupement,  n<*'  19  et  s.',  Commiss.  de  police,  n*  34; 
Fonctionn.  pub.,  n»*36  et  s.,  fnstr.  crim.,  Rébellion. 

ÉCHAUDOIR. —  Ustensile  où  se  fait  la  cuisson  des  Issues  et 
abatis  des  animaux  de  boucherie. — Y.  Boucher^  n*"  38  et  Suif  «; 
Manufactures  et  Ateliers. 

ÉCHÉANCE.— C'est  le  Jour  où  un  délai  ptetfdfln.— V.  Assur. 
lerr.,  n^'  179  et  s.  -,  Conseil  d'État,  n*  262  ;  Délai,  n"  38  et  s.; 
Effets  de  commerce,  n®'75  s.,  615  s.;  Oblig.,  Terme. 

ÉCHELI  AGE.— Se  dit  du  droit  de  tour  d'échelle.— V.  Servit. 

ÉCHELLE.  —  se  dit  dn  lien  de  relâche  d^un  natlre  dans  un 
port  intermédiaire  pour  y  déchargea  o\i  y  prendre  des  marchan- 
dises (V.  Douahes,  n*'  310  ;  Droltmarit.,  n«  1521).—  A  l'égard 
de  ^échelle  de  dépréclatlôo,  V.  Papier-monnaie. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.—  f .  On 
a  donné,  sous  le  rapport  commercial,  le  nom  d'échelles  du  Le* 

pièces  dé  terre  de  rrolimé  n^oot  qu^une  contenance  de  21  arcs  84  centiares, 
et  sont  cotées  au  réteiDO  nèl  del  8  ff.  51  c,  tafiéis  qaéi  la  pièce  de  terre 
des  appefdSts  a  ose  eonieSaoce  de  26  ares  95  centiares  et  est  coiée  àû 
refean  set  de  9  fr.  6  c.  ;  qa^il  suif  de  là  qae  la  propriété  desdils  appe- 
laafé  a  eaé  ctnrteDaSte  et  uifer  wàhtt  (rTas  cofosidéraUe  que  les  deùi  pièces 
de  terra,  qn'ib  éiaieni  stipproscs  recevoir  em  écha(D'ge  ;  et  qu'ainsi,  aa  lien 
d^êf ro  MsojeUfS  à  payer  à  l^iiHimé  use  soolie  de  360  fr.,  ils  aaraieAt  dfl, 
ae  costràfre,  en  obteirir  vae  à  sa  clafge;  —  Que,  néaùmoins,  la  position 
des  8ppêifli>ts  a  encore  été  s|;gra?ée  par  Toblrgatlon  qai  lenr  a  été  im- 
posé» de  servir  vne  rente  de  1  fr.  40  c.  assise  sar  deux  pièces  de  terre 
iftti  lenr  étaieni  abandonnées,  et  p!ff  la  cTaoseï  du  cot^frat  portant  qu'ils 
n'aéraient  droit  qu'à  la  seconde  récofle,  laiilis  qme  rintimé  élaK  autorisé 
à  prendre  la  réceitte  de  Tannée  couramè  ;  ^  Que,  d'an  acte  notarié  du 
9  marsi8f9,  il  consto  qtié  rifttimé  a  acheté,  pocrr  une  somme  totale  de 
370  fr.,  128  ares  divisés  en  sept  pièces  dé  tme  et  de  prés,  dans  lesquels 
ares  étaient  compris  les  32  ares  de  terre  qti  il  est  réputé  avoir  donnés  en 
échange  ;  qu'une  ventilation  opérée  attrrbàeYait  aûidits  32  ares  an  prîi 
d'eo^ron  96  fr.,  qui,  d'après  l'attestation  do  mérire  rt  de  plusieurs  habi- 
tants de  Gondefshoffen,  seraK  mémo  e^il^éré  ;  qu'il  eiisté  consëquemment 
ttee  diflérence  énorme  entre  U  prti  et  M  toUtté  strpufée  dé  360  fr.|  seutu 


tant  et  de  Barbarie,  à  différentes  villes  situées  sur  les  côtes, 

dans  lés  mers  du  Levant  e(  dans  celles  du  Nord  de  l'Afrique,  et 

où  les  puissances  maritimes  entretiennent  des  consuls  et  facteurs. 

tt.  Les  principales  échelles  pour  la  France  sont  Aiep,  Seyd8, 

Smyrne ,  Salonique,  Alexandrette,  Chypre,  Alexandrie,  le  Caire, 

Ndxis  et  Paros,  Mifoni,  Tripoli  de  Barbarie ,  Tripoli  de  dyrte, 

Tonis,  Napoll  de  RomaOïe,  la  Morée ,  1110  de  {Végfepont,  l'fle 

de  Candie ,  Zea ,  Scio ,  et  les  autres  fies  de  l'Archipef ,  et  enfin 

Constantioople. — Alger  faisait  autrefois  partie  des  échelles,  mais 

réunie  à  la  France  par  la  force  de  la  conquête ,  la  pulssaoce  dé 

ce  fait  a  nécessairement  abrogé,  en  ce  qui  la  concerne ,  toutes 

les  dispositions  légales ,  mais  eaceptionaelies,  qei  ne  peaTaieet 

s'appliquer  qu'aux  Français  habitant  d^s  pays  soumis  à  des  princes 

étraugers. — Il  serait  difficile  dédire  pourquoi  on  a  donné  à  toutes 

ces  \ille8  la  qualificatiOD  d'échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. — 

On  croit,  dit  Merlin,  que  cette  dénomination  vient  du  mot  êUaU^ 

vieux  terme  de  marine  qui  signifiait  autrefois  pori  de  oaer.  Ra 

admettant  cette  élyraologie  ^  peut-être  la  posltiea  géograptilqee 

de  c<'s  ports  de  commerce  peut-elle  servir  à  la  oemplétet;  ea 

effet,  toutes  les  villes  situées  ser  les  côtes  semblent  ècbélOfiriées 

de  mantôre  qu'en  \oyageur  qui  part  de  Marseifle  pour  se  rendfs 

dans  le  Levant  peut  (pour  nous  servir  du  vteox  mot  faife  escale, 

c'est-à  dire  aller  d'un  port  à  l'autre)  arriver  aiasi  à  Conaiaa- 

îtiioplt*,  la  dernière  et  en  même  temps  la  plus  importai>4e  du 

échelles  du  Levant.  —  Celle  étymologie  parait  trèe^nalorcUe  ; 

mais  d'autres  prétendent  que  cette  expression  échelle  du  Levaet 

doit  tout  simplement  see  origine  aux  degrés  appuyés  sur  les  môles 

des  ports  de  ces  places  et  au  bas  desquels  fes  vaisseau!  vlenoefft 

décharger  ^s  passagers  e1  les  marchandises. 
-■•■ --^--— ^  ^-*— ' —  -^ -  — '-- —     •■- —  -    1 

qui,  né(iomorD3,  detrait  être  augmentée  s  1*  de  la  ?afeie  de  hrea  reça 
eo  échange  par  Tinlimé  ;  2<»  du  capital  de  la  refl^  de  1  fr.  40 c,  et  3*  4o 
Pesiiiaatiea  de  ia  récoUe  é^aiM  année  ;  >-  Que,  par  a»  jageméift  de  tri- 
bunal civil  de  Strasbourg,  du  16  fév.  18:22,  jugement  duquel  il  o^y  a  pdi 
eu  d'j^pfl,  rintimé  a  été  déclaré  coupable  du  délit  d'bdbituda  d'osufe; 
que,  dans  les  motifs  dudit  jugement,  il  dit  expressément  quNl  exJgeart 
des  intérêts  qui  s'élevaient  de  50  à  80  p.  1Ô0,  et  qu'il  coatraigaakit  des 
particuliers  à  acheter  de  lui  des  objets  pour  le  quadruple  de  leur  vaUor; 
que  cps  circonstances  donnent  un  nouveau  poiJs  aux  considérât ioB«  ci- 
dessus  développées;  —  Ënûn,  que  de  tout  ce  qai  précède,  il  resuliaqiM 
les  assertions  contenues  en  racle  du  6  lév.  1821,  et  les  diverses  a' auseï 
qui  }  ont  été  insérées,  portent  les  caractères  de  ia  fraude  et  de  rusurr,  d 
qu'il  se  reneontre  dans  la  cause  des  piésomplions  sulfL^^aQleÀ  j^ur  déi«r- 
min«r  l'annulation  dudit  acte  ;  —  Par  ces  mulKi.  slaluanl  sur  Pappel  da 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  ce  Wissemboura,  U  28  (èv.  1824, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaut  ;  émendaul,  aboule  le  pré* 
tendu  acte  d'échange  du  6  fév.  1821,  commb  étant  eulacbé  de  fraude  et 
d'usure;  reiûet  les  parties  au  même  et  scmbUbla  état  o4  sUas  étaiaia 
avant  la  passation  dudit  ai.le^ 
0u  25  mare  itttj,'C,  de  Colmar.-51.  Chevcri,  pr. 
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Vm  loi  réc^ott  d«  8  Jj9iU.  1 832  rend  AbUgatoIra  poor  les  Fran- 
fUe  en  Chine  et  dans  le|  ÉUU  de  TIid^d  de  Mascale,  soii  les 
dieppsitioMderédii4e)4iU  1 778  ^ui  sont  encore  en  vjguetirdaps 
leiécheJies,  soU  la  lot  du  28  mal  1838  reUUve  aoa  coi^lraveo- 
lions,  délita  et  crfmea  commis  par  le«  Français  dan3  ces  écbelles. 
Cette  loi,  outre  qu'elle  réaopt  la  question  controversée  de  savoir 
ai  redit  de  i778  est  eecore  applicable  (V.  Consul,  n*  88} ,  pr6* 
•ente  sur  Je  Juridiction  des  consuls  des  dispositions  qu*on  trou* 
vera  0,  P.  $|.  V  part.,  7«  eab*  —  V.  aussi  v*  Consul,  n*  $9. 

Il  «et  i  remarq4i«r  que  IVt.  82  de  la  loi  citfe  de  1856,  a  été 
Imprimé,  ?*  Consul,  tel  qu'il  ^e  treuve  4anale  Bulieiin,  sans 
mbenlÀpn  aucune  d*uu  0rr0ium  inséfé  daoa  le  numéro  suivait  du 
SuU^tip  qi^i  rectifie  ret  article  en  ces  termes  :  «  Dans  lea  lig/ies 
I  ei  9  de  Tart.  82,  eu  lieu  de  ;  Sont  tkbri>gé$  la  art,  $6  a/  iuiv, 
ymim  ^t^itomprU  fart,  81  de  Védit  dsjuin  1778Jises;  Sont 
§krQg4$  l$$  art,  30  et  «m'o.  ju$quês  et  y  coimpris  fart.  81  d^ 
V44it  de  |778.  Cette  reaiâeation  est  4'aulant  plus  importante 
4ue  jpoDf  eWons  déjà  remarqué,  v*  Consul,  x»'  86,  qu'il  devait  y 
^voir  une  erreur  de  cbilTredâns  la  disposition  de  l>rt.  82. 

i  9.  Merseille  4ont  le  nécëee,  sous  la  d^Mulnation  romaine,  était 
4éià  tf^une  grande  éteodi»e.  aratt,  plusieurs  siècles  av^nt  le  révo- 
lu!^ (reiçaiae,  acquis  ee  Prienjt  une  puisseoce  commerciale  si 
Jurande ,  qv'op  pouvait  la  considérer  comme  1a  métropole  de3 
4)iv^rAM  efl^oles  éparsee  sur  la  Méditerranée  a^i^iquelles  on  a 
dénué  le  mm  d'écMies  du  Levaiit»  et  où  la  Friaoce  p^ar  9t&  armes, 
eee  ortf  et  aon  industrie,  evaM  acquis  dépôts  tes  croisades  une 
Influence  presque  ei4uslve.  Aussi  df>s  établissemeiits  perjo^aneuts 
epperlen^ai  eua  Français  eaisMeo(  de  lemps  immémorial  dans 
clûi^ne  de  cee  villes.  -^  pi^seiile,.  quant  aua  provenances  du 
jLevAet  at  des  cétee  de  BKk)ar^  »  ak>5orbait  te  commerce  de  t^te 
rfurope»— Venise  et  Géoea  n'avelt^  auprès  d'elle,  qii'un  raug  (ort 
eecottdaire  :  ses  export^M^na  avec  le  Levant  étaient  de  28  à  30 
miliiooe ,  tes  imporUUens  de  33  é  ?6 ,  ses  éc^apges  ev^C  to«te 
l'Europe  s'élevaient  à  30t)  millions.--  Elle  entretenatt  pour  l^ut 
son  commerc»  1 ,1^00  AiàiAmee^  en  pier  e^  5,000  m^lpts»— Les 
règtenaeeta  sur  le  eomineree  do  Levant  et  de  le  Barbarie,  eqjfoor- 

.d'bui  complèument  at>rogés,  réuoi^aaie^t en  un  seul  corps,  ions 
les  Français  lubitant  ces  parages,  et  les  soumettaient  à  une 
méeii^  direction  :  l*  Aucun  commerçant  ne  pouvait  a'étaj>llr  dans 
lee  éctielles,  sans  l'autorisation  de  la  cbaml>re  de  commerce  de 
HerseUie.  *^  2*  Il  était  obligé  de  (our^r  un  ceutionnwe^t  qjui 
yaflait  entre  iO  et  60,000  (r.  -—  3*  f^vuf  qu*up  négoçiapt  ou  un 
«gent  d'nne  maison  de  commerce  pût  (ai/'e  un  V^^yage  d'effiMives 
Ml  Orient,  M  (allait  qu'il  dépendit  d'une  maisoe  cavtionnée» — 
A*  Les  cbeto  des  établissements  devaient  résider  i  Mm-aeillOf  — 
£^  Les  agents  établis  dans  les  échelles  n'étaient  que  de  simples 
régieseurs,  «I  ne  recevaient  l'impulsion  commer/ciale  et  leur  di- 
rection que  de  Marseille.  —  6*  Enfin  \tA  commerçante  d'une 
Àciftelle  se  soumettaient  dans  toutes  le^rs  opératioas  d'achats  et 
«te  vente «ax  décisions  delà  malorité,  et  ces  décisions  avaient 
force  de  loi  pour  toius  les  négociants  qui  faisaient  partie  de  la 
jDjnorlIé.^V*  Douanes,  n*'  507  et  suiv. 

4^  La  révolution  fit  cesser  cet  ordre  de  <:lioses  et  ces  pfiyi- 
légesi  Tert.  i  de  la  loi  du  21  Juillet  1791  disposa  en  ces  ter- 
laee  f  «  Le  commerce  des  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie 
•et  itbre  i  loue  les  Fraeçats.  —  Art.  2.  U  est  libre  d'envoyer  de 

'  loue  lue  ports  du  royiiume ,  des  vaisseaux  et  des  oarchaA- 
diseedane  testes  les  éolieties.  »  f—  Ordloairement  ce  ;sont  les 
progr.^  de  Flnduetrle  eu  féUt  des  f eUtions  avec  les  puis- 
^anioes  étrangères  qui -déterminent  dee  /changei^ents  da,ns  les 
relations  commerciales  des  peuples  \  tel ,  c'est  une  révolution.^- 
Sans  avoir  égard  à  un  ancAen  ordre  établi  par  le  temps,  cçnsAcré 
par  le  succès ,  l'assemblée  consUtuanle  veut,  %}^  toutes  choses, 
4|ue  la  lU»erlé  règne.  —  Toutepi  rendant  iustice  aux  vj^j^s  ll|i^- 
rales  qui  l'ont  animée ,  11  est  lmpossiJt»le  d^  ne  pas  reoonnaiM'e 
^ue  la  loi  de  1791,  arriyantsans  trapaitlon,  devaitAompreimeMro 
^revemcflit  notre  commerce  avec  les  èci^eliea..  Eu  f^ffet,  ^peier 
iMieies  Français  eu  négoce  de  l'Orient,  c'était  provoquer  rEurope 
«slière  k  y  participer,  surtout  l'Aogieter;-e  et  1^  HoMande.  — 
>&asai  ees  deui  puissancea  n'ont-^le^  pas  n^qué  de  ae  r^e;n4re 
au  banquet  que  la  France  trop  généreuse  leur  prép^raM  i  ses 
dépens. —  Nous  ne  devous  |»ae  OBtetire  de  dire  que  le  décret  de 
1791 ,  daae  eoa  art.  3»  maiatient  J^  cikBUQWi«€»t  de  40  à 


60,000  ir,  établi  par  les  anaeuç  règIeQ)e«l.$,  aOe  Ai  ^V80(lr, 
dit  le  législateur,  les  autres  établissements  Ire^çeis^  d.es  action? 
qui  pourraient  être  exercées  contre  eux  par  |e  (ait  dae  poMveaux 
négociants  qui  viendraient  à  se  fiii^r  dans  les  écheUes,  eu  usent 
du  bénéfice  du  décret  ^  ou  par  le  fait  de  leurs  agents.-^A  la  suite 
de  ce  décret  se  trouve  la  nomenclature  des  proyenanfies  du  (rê- 
vant et  des  cétes  de  Barbarie  soumises  an  droit ,  et  qu'U  est 
utile  de  consulter  si  l'on  veut  se  faire  une  Idée  juste  de  Tétat  du 
commerce,  de  l'industrie  et  même  de  la  civUlsatioe  de  l*Orlept« 
S^f  jHaia  ia  révolutlop  Irançaise  suivait  sa  marche  asceudaote; 
bientôt  lejs  chambrée  de  commerce  furent  supprimées  dans  tout  ]$ 
royaume  (V,Cbwbre  de  com.,  n*  2).— La  chambre  de  Marseille 
dut  subir  Je  sort  commvPf  mais  p^r  une  loi  dp  5  sept.  1793 
(V.  eod.},  le  droit  de  çonsuUt  lut  maintenu.  Ce  droit,  qui  était 
de  2  p.  100  et  iBe  percevait  sur  tous  les  navires  arrivant  à  }|ar- 
eeilie ,  qui  p'appartenaieut  pas  k  de^  pégociaots  cautiounés,  ser- 
vait à  acquitter  \t$  dépenses  des  chambres  de  commerce  «  parmi 
lesquelles  se  trouvait  le  traitement  des  consuls,  et  les  intérêts  de 
leurs  dettes,  ^  t^e  perceptioe  en  fut  confiée  i  l'administration 
jBianitairep^Mais  en  l'en  4.  le  trAltemenl  des  con^sul^  fut  porté  ap 
budget  des  afijaires  étrangères  (V,  Conspl,  n*  1 7),  et  le  produit  dp 
droit  de  consulat  ne  resta  grevé  que  A^%  autres  dépenses.  Il  res- 
tait un  excédant  dopt  le  gouvernem^ut  disposa  pour  divers  em- 
plois d'utiiiiè  publique,  e^  potamwent  po^r  des  ponslrudlion^ 
4ai>s  le  port  de  M^ri^liç,  —  Enfin,  uu  décret  dp  11  niv.  an  9 
supprima  la  Irapcbise  ^^  port  de  Marseille  (V«  PQU^nfa,p*308). 

Û,  Tel  était  Tétat  des  choses  lorsijue  Bonaparte  devint  con- 
sul; ^\  ee;B  envimn  s'étalent  écoulés  depuis  te  loi  dq  1791.  Le 
premierc0nsui  avait  été  >  même,  pendapt  son  séjour  dans  le  Midi, 
d'apprécier  Ï9%  pauses  éix  dépérissemepit  du  commerce  de  coe 
contrées  jadis  >i  florlstsanl^s,  et  particulièrement  d^  JMarseiJle, 
ceUe  reine  alore  déckue,  D'abord,  par  yu  dé.cret  du  3  nlv.  en  1  i 
(V.  Chambre  de  commerce ,  n*  3),  lee  chambre;»  commerciales 
Curent  rétablies  dans  toute  le  RépubUiiue.  V9l  mémies  condi- 
tions qu'evapt  leur  suppreeston;  la  ipl  de  t79t  (ut  ensuite 
abrogée  par  un  décret  du  é  messidor  de  Ig  m^o^e  année  (V. 
•  p.  541  }$  la  liberté  du  commerce  avec  lesÊcbellee  ceasa  dpucd'eai^- 
ter.  Mais  tout  en  rétablissant  l'ancien  ordre  de  cb^es^  le  |»re- 
mler  consul  eut  soin  de  tran>porter  au  gouverppmjBut  la  puissance 
exorbitante  remise  par  les  anciens  règlemepts  ji  U  chambre  de 
commerce  de  Marseille. — L'^rété  veut  :  1*  qu'aucune  maison  de 
commerce  ne  puisse  s'établir  dans  les  échelles  df^  Levept,  d/sia 
Parbarleet  de  le  mer  JXoirç,  sges  Tautorisiitiou  dvgouyeruement 
(art*  Oî  -^  2^ jQne  les  dçilP#udesd'éiiablissemept90iept  adressées 
en  piinisiredelintériepr^  par  l'intermédiaire  de  Jji  ch^bre  du 
commerce  de  Marseille  (art.  2);  —  ù^  Que  les  cheisde  aneispn  de 
cownerce  eolept  responsables enviers  le  j^ouveroemeot  de  la  con- 
duite poo-aeulement  de  lèvre  régisseurs,  mais  de  leurs  pommfs 
etdelous  les IndiyidusiMtachésàieur maison  (art.  i)}  ^  i* Qu'ils 
lourniesent  le  cautionnement  dans  \-%  forme  usitée  (art.  é,  V,  le 
décret,  p.  5il,  pour  dee  dispositions  d'ordre  et  de  passe-port). 
—  Il  laMalt  ep  outre  pourvoir  au(  dépenses  des  chambres  de 
commerce  :  c'est  ce  que  fit  ledécret  du  ^3  sept.  1 800  (V.  Chambre 
4e  commerce,  n*  3). 

9.  Dèsles  premiers  temnsde  lare^i^tur^liQnJaFille  de  Marseille 
fut  rétablie  daae  la  franchise  de  sou  port  :  ce  fut  l'objetdele  loi  du 
16  déc.  t814  (y.  Douanes,  p,  577  et  n*  508).  Pas  règlements 
devaient  provisoire^i^ent  déterminer  if  pode  et  les  cpAditiops  de 
cette  franchise,  et  les  ordonnances  des  20  fév.  ik\^  et  %1  JuUl. 
48i6/urenl  rendues  dans  cette  pensée  (V*  eotf..)^  —  i^n  18^6  la 
chambre  dp  commerce  de  Marseille  obtint  la  perception  et  le 
|ouis.«aace  du  droit  de  copsuliat  de  2  pour  iOQ*  Les  d^K^oset 
des  $chelles  turent  portées  è  son  bpdget.  Mais  ie  llbierté  dv 
con^merce  avait  produit  des  résultats  qui  pe  ç'eccordaient  pas 
avec  le  régime  des  privilèges.  A.ussi  l'ordonnance  du  10  sept. 
1817,  subias^uil  cette  influeuce  de  liberté  IndéQnie,  établit-elle 
yn  entrepôt  è  Merseille,  ef  modiOa-t-elle  certaipes  franchises 
du  port(art^  |)^  maintenant  l'exen^iou  provisoire  des  droits 
de  navigation  et  n'assujettissant  les  navires  français  qu'aux  droit» 
fixés  par  l'art.  26  del'ordon.  du  18  ocL  1793  (art.  2,  V.  cetia 
loi  v<*  Qowanes,  p.  586).— JSofin  Ips  dernières  traces  du  prlyllégi 
du  port  .de  Marseille  ont  disparu  devant  i'erdonn^ce  du  18  avr 
1835  (V.  p,  541}  gui  a  anppripsé  le  4roit  de  epnsulati  et  f  ulgi(^| 
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cesser  l'obligatiOD  de  fournir  un  cautionnement  et  de  se  faire  au- 
toriser pour  faire  le  commerce  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  :  depuis  cette  époque,  le  commerce  avec  le  Levant  est 
libre  pour  tout  le  monde.  Les  dépenses  de  la  chambre  de  Mar- 
Eeille  sont  dès  lors  devenues  charges  de  l'État;  et  de  là  il  semble- 
rait résulter  que  les  droits  perçus  par  la  chambre  de  Marseille 
sur  certaines  branches  de  commerce,  n'ont  plus  de  cause. 

9.  De  cette  soumission  généraleau  droit  commun,  il  résulte  que  le 
m ot  ^c^tfUtfi  du  Levant  et  de  Barbarta se  trouve  aujourd'hui,  sous  le 
rapport  commercial,  sans  aucune  signlfleatlon  légale;  néanmoins 
ces  villes  et  ports  connus  sous  le  nom  d'échelles  doivent  encore 
conserver  le  nom  par  lequel  on  les  désigne  spécialement ,  parce 
que,  sous  le  rapport  de  la  législation  criminelle,  elles  ne  sont  pas 
régies  par  le  droit  général  de  la  France.  —  V.  d*  10. 

9.  Od  a  exposé,  v*  Consul,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'autorité 
des  consuls  et  autres  agents  consulaires,  ainsi  qu'aux  principes 
et  aux  formes  de  la  Justice  civile  (o**  58  et  sulv.,  86  et  suiv.)  et 
criminelle  (n**  88  et  suiv.)  dans  les  colonies,  comme  en  Orient. 
—  On  y  verra  que  même  au  sujet  des  échelles ,  les  tendances 
du  gouvernement  sont  pour  la  restriction  des  attributions  judi- 
ciaires des  consuls  (V.  instr.  min  39  nov.  1833,  v*  Consuls, 
D^  57),  et  leur  transformation  en  amiables  compositeurs;  au  ct- 
vily  la  juridiction  des  consuls  se  restreint  aux  affaires  en  quelque 
sorte  sommaires  et  de  commerce  (M.  Baussant,  n^  10i2/et  MM.  de 
Clercq  et  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats,  p.  698  s.),  et  aux 
débats  enire  Français,  car  dès  que  le  litige  s'agite  avec  des  étran- 
gers, on  a  recours,  au  moins  dans  certaines  localités,  telles  que 
Constantinopie,  Smyrne,  etc.,  à  des  commissions  mixtes  établies 
du  consentement  des  diverses  nations  (V.  Consul,  n'58}.  On  peut 
voir  aussi  (n^*  61  et  suiv.)  les  pratiques  consulaires,  en  ce  qui 
touche  la  judiction  gracieuse  et  les  modifications  que  les  édils  de 
1776  et  1778,  rapportés eod.,  p.  358,  ont  subies.  A  Constantinopie, 
où  se  trouve  un  ambassadeur,  les  fonctions  judiciaires  sont  rem- 
plies par  le  consul  honoraire,  chancelier  de  l'ambassade  (ordon. 
5  juin.  1842,  V*  Consul,  p.  274).  Les  jugements  des  consuls 
aux  échelles  du  Levant  sont-ils  soumis  à  l'appel,  lorsque  l'inté- 
rêt n'excède  pas  1,500  fr.?Oui  (Ali,  3  mal  t845,  D.  P.  45.  i. 
136).  —  Mais  11  nous  a  paru  que  l'appel  n'était  pas  recevable 
(v*  Consuls,  n*  85).— Il  a  été  jugé  aussi  l^'que  Tappel  peut  être 
Interjeté  par  le  fondé  de  pouvoir  de  la  partie  qui  a  succombé 
(Aix,  29  Janv.  1823,  aff.  Sarti,  D.  D.  45.  2.  126);  —  2*  Que 
l'art.  69,  $  9,  c.  pr.,  relatif  aux  significations  au  domicile  du 
procureur  général,  ne  s'applique  pas  aux  appels  des  jugements 
consulaires  rendus  aux  échelles  du  Levant  (même  arrêt.  —  Con^ 
Ird,  Ali,  16  fév.  1821,  aff.  Florent,  eod.}.  —  V.  aussi  v^"  Ex- 
ploit, n-  72-6%  464,  470. 

f  O.  Relativement  à  la  jiin'dîcfion  criminelle^  elle  est  réglée 
par  la  loi  du  28  mai  1836,  rapportée  v*  Consul,  p.  270,  et  D. 
P.  36.  3.  153,  où  elle  est  précédée  d'analyse  dans  les  chambres 
législatives.  Cette  loi,  qui  a  abrogé  un  grand  nombre  d'articles 
de  l'édtt  de  1778,  relatifs  aux  crimes  et  délits,  est  analysée  eod., 
n^88et  suiv.,  avec  Indication  des  difficultés  qu'elle  a  soulevées  (V. 
aussi  dans  Le  Sellyer,  t.  5,  n<*  2006  et  suiv.,  un  commentaire 
de  cette  loi  sous  le  rapport  de  la  compétence).  Les  principales 
de  ces  difficultés  sont,  d'une  part,  celle  qui  consiste  à  pré- 
tendre que  redit  de  1778  est,  dans  sa  partie  criminelle  anéantie 
d'une  manière  absolue,  même  pour  les  stations  consulaires  au- 
tres que  les  échelles  du  Levant  )  et,  d'autre  part,  la  prétention 
suivant  laquelle  la  loi  de  1836,  serait  applicable  à  toutes  les  sta- 
tions, quelles  que  soient  leurs  situations  géographiques  (V.  eod., 
eisuprà,  n*  2,  in  ^ne}.— Voici  un  aperçu  de  la  lépistation  crimi- 
nelle dans  les  échelles,  antérieurement  à  la  toi  du  28  mai  1836. 

1  fl  •  Au  nombre  des  privilèges  dont  jouissent  les  Français  ré- 
sidant dans  les  villes  qui  composent  les  échelles  du  Levant  et 
des  côtes  de  Barbarie,  on  doit  regarder  comme  un  des  plus  pré- 
cieux, celui  de  n'être  soumis  qu'a  leur  justice  nationale,  pourvu 
toutefois ,  dit  le  texte  des  divers  traités  passés  avec  la  Porte, 
qu'il  ne  s'agisse  que  de  différends  entre  eux  ou  de  crimes  commis 
par  un  Français  à  l'égard  d'un  sujet  franc.  —  Nos  traités,  sur  ce 
point  si  important  pour  nos  nationaux,  portent  la  date  de  1535, 
de  1604,  du  5  juin  1673,  du  28  mal  1740.— V.  le  Recueil  des 
traités  de  paix,  par  Frédéric  Léonard,  t.  5,  et  Viuck  ,  C.  jur, 
ffiK.i  t.  1}  p.  838.—  V.  aussi  Traité  internat. 


19.  L'art.  18  du  traité  passé  entre  Henri  fV  et  le  sultan  Ama- 
rat,  en  1604,  l'article  16  des  capitulations  renouvelées  entre 
Louis  XIV  et  Méhémet  IV  à  Andrioople,  le  5  juin  1673,  eiiGo 
l'art.  15  de  la  capitulation  ou  diplôme,  du  28  mai  f740,  assu- 
rent aux  Français  le  droit  de  u'être  luges  que  par  les  juges  d^ 
leur  Udlion,  en  matière  criminelle,  comme  d'autres  articles  le  leur 
confèrent  pour  les  procès  civils.  Voici  le  texte  de  la  capilulalioD 
de  1740,  art.  15  :  «  S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou  quelque  dé- 
sordre entre  les  Français,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  oodsqIi 
en  décideront  selon  leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun  de  oos 
officiers  puissent  les  Inquiéter  à  cet  égard.  »  —  D'après  ce  leile, 
notre  privilège  ne  pourrait  s'exercer  que  quand  un  crime  ou  dé- 
lit serait  commis  par  un  Français  à  l'égard  d'un  Français,  nuis 
il  cesserait  lorsqu'il  s'agirait  d'un  crime  commis  sur  uo  sQjetde 
ta  Porte.  Telle  est  l'opioloa  de  M.  de  Martens  (V.  Guide  diploma- 
tique, 1. 1,  p.  181)  :  «  Lorsqu'un  Franc,  dit-il,  a  un  différend 
avec  un  sujet  de  la  Porte,  ou  lorsqu'un  crime  capital  a  été  coa- 
mis  par  un  sujet  franc  sur  un  sujet  de  la  Porte,  l'aotorité  localt 
à  laquelle  en  appartient  la  connaissance,  ne  peut,  dans  la  règle, 
ni  informer,  ni  procéder,  ni  prononcer  un  jugement  sans  la  par- 
ticipation du  consul,  et  la  coopération  de  son  interprète,  qui  doit 
assister  à  la  procédure  pour  défendre  les  intérêts  deTlDdividade 
sa  nation  qui  se  trouve  Inculpé.  »  La  lettre  des  traités  eslcoD- 
forme  à  l'opinion  de  M.  de  Martens;  11  faut  dire  cependant  qu'à 
l'égard  des  Français,  il  existe  un  usage  consacré  par  le  temps, 
et  tellement  reconnu  par  la  Porte  elle-mêoae,  que  toutes  les  fois 
que  nos  consuls  ont  réclamé  le  droit  de  faire  rentrer  dans  leor 
Juridiction  exceptionnelle  la  poursuite  dirigée  contre  un  de  nos 
nationaux  à  l'égard  d'un  naturel,  il  est  sans  exemple  que  Taoto- 
rite  locale  se  soit  refusée  à  accéder  à  leur  demande  (V.  MM.  Gou- 
Jet  et  Merger,  v*  Consul,  n*  380  ;  Duvergler,  sur  la  loi  du  28  mai 
1936).  C'est  une  faveur,  sans  doute,  puisque  ce  fait  estenoppo- 
sitlon  avec  le  texte  formel  des  convenlioos  diplomatiques,  mais 
celle  faveur  est  devenue  usage,  et  l'usage  avec  le  temps  devient 
loi ,  en  Turquie  surtout  où  il  y  a  peu  de  lois  écrites. 

f  S.  Depuis  la  capitulation  de  1740,  on  ne  trouve  plus  entre 
la  France  et  l'empire  du  Croissant  d'autre  traité  que  celui  passt 
le  25  juin  1803,  entre  le  premier  consul  Bonaparte  et  le  sultan; 
mais  ce  traité  se  borne  à  maintenir  ce  qui  existait  précédemment 
de  sorte  que  la  capitulation  ou  diplême  de  1740,  forme  le  droii 
commun  et  le  dernier  état  de  notre  droit  public  vis-à-vis  de  la 
Porte,  état  toutefois  que  nous  pensons  devoir  êlremodifiéparles 
usages,  lorsque  ces  usages  sont  reconnus  par  la  Perle  elle- 
même  ,  et  que  nos  consuls  en  réclament  l'exécution.  —  TeHe 
est  aussi  la  pensée  du  gouvernement,  car  en  présentant  U 
loi  de  1836,  il  a  eu  solo  de  rédiger  l'article  1  de  manière  que 
l'on  considérât  les  usages  comme  ayant  la  même  force  qM 
les  trallés.  —  L'article  1  de  la  loi  du  28  mal  1836,  dit,  « 
effet  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitulalions, 
ou  autorisés  par  les  usages,  les  consuls  continuerool  d^is- 
former  sur  les  crimes  commis  par  des  Français  dans  l'éten- 
due desdiles  échelles.  »  —  Ainsi  la  loi  ne  distingue  pas  et  ne 
veut  pas  établir  de  distinctions.  Il  est  vrai  de  dire  cependant 
que  nos  lois  ne  pouvant  pas  engager  et  lier  la  Porte,  elle  aurait 
droit,  à  la  rigueur,  de  se  reporter  aux  traités.  Mtis  la  Porte  ot- 
tomane respecte  l'usage,  comme  une  espèce  de  falalité;  cela  doit 
se  faire  parce  que  cela  s'est  toujours  fait.  —  Les  formes  de  pro- 
cédure consacrées  par  Tédit  de  1778,  étalent  les  mêmes  qut 
celles  usitées  en  France  avant  la  révolution  de  1789.  Api  es 
avoir  fait  l'instruction,  les  consuls,  dont  le  pouvoir  ne  s^éleo- 
dait  pas  alors  au  delà  de  peines  pécuniaires,  étaient  obligés  de 
renvoyer  la  procédure  et  le  prévenu  devant  l'un  des  tribunaux 
de  l'amirauté  siégeant  en  France.  —  A  ce  tribunal  appartenait  le 
droit  de  prononcer  une  peine  alQictive,  sauf  l'appel  en  Tuoe  des 
cours  de  parlement,  d*où  l'amiraulé  ressortait.  Mais  la  révoln- 
tion  française  avait  bouleversé  et  les  formes,  et  le  droit,  et  les 
tribunaux  et  les  parlements  ;  les  tribunaux  de  l'amirauté  avaient 
ét^  supprimés  par  la  loi  des  9-13  août  1701  ;  leurs  attribuUons 
avalent  été  conOées  aux  Juges  de  district.  Mais  ces  juges  de  dis- 
trict avaient  été  également  supprimés  ;  enfin  le  jury  avait  été 
institué.  Comme  le  Jury  ne  prononce  son  verdict,  que  d'après :<) 
débat ,  et  sur  des  dépositions  orales ,  et  comme  en  ouire  il  y 
avait  impostibilité  évidente,  matérielle  de  faire  venir  les  lémoiui 


ËCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.— 3  mars  1781« 


553 


étrangers  et  mâme  français  de  Constantinople  ou  des  ties  deTAr- 
ditpel  y  ou  même  des  côtes  de  Barbarie,  pour  déposer  devant  no 
jnry  français,  et  surtout  de  trouver  des  moyens  coercUifs  pour 
forcer  ces  témoins  à  comparaître,  les  crimes  commis  par  des 
Français  à  l'égard  d'autres  Français,  restaient  le  plus  souvent 
Impunis,  Il  fallait  sortir  de  cette  fausse  position;  une  loi  nouvelle 
devenait  indispensable.  —Tel  était  l'état  des  choses  iorsqu'enfln 
intervint  la  loi  du  28  mai  1836,  qui  est  à  la  fois  le  code  d'in- 
struction criminelle  et  le  code  pénal  des  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  —  V.  l'analyse  de  cette  loi ,  v»  Consul ,  n«»  90  et  suiv. 
—  Cela  dit,  nous  allons  présenter  le  tableau  de  la  législation. 

Tableau  chiohologiqce  des  oaDOKiv anges  ^  déceets^  etc^  ielatifs 

AUX  ÉCHELLES  DD  LEVANT. 

8  mani  fl98fl«  —  Ordonnance  conceroant  les  registres  de  l'état 
civil  et  les  actes  de  donation  et  de  lesiament,  dans  les  échelles  du  Levant. 

Le  roi  ayant  jagé  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  précautions  pour 
assurer  rautbenticilé  et  la  conservation  des  actes  qui  intéressent  TEtat  et 
la  fortune  de  cfu\  de  ses  sujets  que  leur  commerce  conduit  aui  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  Sa  Majesté  ordonne,  etc. 

1.  Les  curés  ou  autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers  desservant  les 
églises  françaises  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  tenus,  à 
compter  du  1"  jaov.  prochain,  d'inscrire  sur  trois  registres  différents,  les 
actes  de  baptême,  mariage  et  sépulture  des  sujets  de  Sa  Majesté;  et  seront, 
lesdils  registres,  fournis  gratuitement  chaque  année  auidiis  curés  et  des- 
servants par  les  soins  des  consuls  et  vice-consuls  dans  le  département  des- 
quels les  paroisses  qu'ils  desservent  sont  situées. 

9.  Enjoignons  aux  consuls  et  vice-consuls  d'envoyer  lesdits  trois  regis- 
tres à  chacun  desdiis  curés  et  desservants  de  leur  département  dans  le 
courant  de  décembre,  après  les  avoir  cotés  et  parafés  par  premier  et  der- 
nier feuillet.  En  cds  d'absenceou  autre  empêchement  des  consuls  ou  vice- 
consuls,  les  registres  seront  cotés,  parafés  et  envoyés  par  le  premier 
député  de  la  nation  française. 

3.  Tous  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté seront  inscrits  de  suite  sur  chacun  des  trois  registres,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  et  ils  seront  signés  sur  les  trois  registres  par  ceuiqui 
les  doivent  signer,  le  tout  en  même  temps  qu'ils  seront  faits. 


qui  aura  administré  le  baptême  que  par  le  père,  s'il  est  présent,  par  le  par- 
rain et  la  marraine. 

5.  Lorsqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  par  le  curé  on  desservant,  il  sera 
tenu  d'inscrire  incontinent  l'acte  sur  lesdits  trois  registres,  et  si,  dans  le 
cas  de  nécessité,  l'enfant  a  été  ondoyé  par  tout  autre,  celui  on  celle  qui 
l*aura  ondoyé,  le  père  ou  autre  plus  procD"  parent,  seront  tenus  d'eo  avertir 
sur-le-champ  le  curé  ou  desservant,  à  l'effet  d'en  inscrire  l'acte. —  Ledit 
acte  sera  inscrit  et  signé  sur  les  trois  registres,  tant  par  le  curé  ou  desser- 
vant que  par  le  père,  s'il  est  présent,  par  celui  ou  celle  qui  auront  fait 
l'ondoiemenL 

6.  Lorsque  les  cérémonies  du  baptême  seront  suppléées,  l'acte  en  sera 
dressé,  ainsi  quMI  a  été  prescrit  ci-dessus  pour  les  baptêmes,  et  il  y  sera  en 
outre  fdit  mention  du  jour  de  l'ondoiement. 

7.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les  curés  et  desservants  soient  tenus 
de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  père,  et  en  son  absence  du  plus  pro- 
che parent,  et  à  celle  du  parrain  et  de  la  marraine,  sur  le  jour  de  la  nais- 
sance et  sur  la  légitimité  de  l'enfant  qui  leurrera  présenté,  sans  que  les 
curés  ou  desservants  puissent  refuser  d'inscrire  lesdites  déclarations  telles 
qu'elles  leur  seront  faites  par  ceux  qui  présenteront  l'enfant. 

8.  Les  curés  on  desservants  ne  pourront  passer  outre  à  la  célébration 
des  mariages  d'aucun  de  ses  sujets  sans  sa  permission  dont  il  sera  fait 
ipeotion  eipresse  dans  l'acte  de  célébration.  —  Il  y  sera  fait  pareille  men- 
tion des  noms,  surnoms,  âges,  qualités  des  contractants,  de  leur  domicile 
et  du  lieu  de  leur  origine,  et  s'ils  sont  mineurs  ou  en  la  puissance  d'autrui, 
il  y  sera  fait  mention  du  consentement  des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur 
desdits  mineurs. 


I  tareront  de  quel  côté  et  en  quel  degrô  Lesdits  actes  seront  insérés  et  signés 
{.ur  les  trois  regi:«tres,  tant  par  celui  qui  célébrera  le  mariage  que  par  les 
rontractanis,  et  par  les  témoins.  Défend  Sa  Majoslé  aux  curés  et  desser- 
vants d'inscrire  lésantes  de  mariage  sur  des  feuilles  volantes. 

10.  Dans  les  actes  de  sépulture,  il  sera  fait  mention  du  jour  du  décès, 
in  nom  et  qualité  de  la  personne  décédée,  ce  qui  sera  observé  même  à  l'é- 
gard des  enfants,  de  quelque  ftge  que  ce  soit  ;  l'acte  sera  signé  sur  les  trois 
registres,  tant  par  celui  qai  aura  fait  la  sépulture  que  par  deux  des  plus 
proches  parents  ou  amis  qui  y  auront  assisté. 

11*  Dans  lecasoû  ceuiqui  assisteront  comme  parties  ou  comme  témoins 
aax  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ne  sauraient  point  on  ne  pourraient 
fias  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  Tacte. 

iS.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  signes  ou 
des  indices  de  mort  violente  ou  autres  circonstances  qui  donneraient  lieu 
ëe  le  Mupfonner,  ne  pourront  être  inhumés  qu'en,  conséquence  d'une  or- 


donnance do  consnl  on  dn  vice-consul,  ap  es  avoir  fait  les  procédures  et 
après  les  instructions  qu'il  appartiendra.  —  L'ordonnanee  sera  datée  dans 
l'acte  de  sépulture,  lequel  sera  inscrit  sur  trois  registres. 

iS.  Les  curés  ou  desservants  seront  tenusde  porter  eux-mêmes,  ou  d'en- 
voyer par  une  voie  sûre,  deux  de  ces  trois  registres  à  la  ehancellerie  du 
consulat  de  leur  département,  dans  les  quinze  jours  de  l'année  qui  suivra 
la  cléture  desdiis  registres.  ^ 

14.  Le  consul  ou  vice- consul  dressera  procès-verbal  de  la  remise  qui 
aura  été  faite  desdits  registres  dans  sa  chancellerie;  et  dans  le  cas  où  il 
s'y  trouverait  des  blancs,  interlignes,  ou  ratures  non  approuvés,  les  blancs 
seront  par  lui  barrés  ;  il  fera  mention  do  tout  en  son  procès-verbal  ;  le  pro- 
cès-verbal sera  inscrit  à  la  suite  de  chacun  desdiis  deux  registres,  et  il  en 
sera  remis  une  expédition  au  curé  ou  desservant,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

15.  Il  sera  loisible  anx  parties  intéressées  de  s'adresser  aux  cnrés  et  des- 
servants, ou  au  chancelier  du  consulat,  pour  avoir  des  extraits  des  actes  de 
baptême,  mariage  et  sépulture  dont  ils  auront  le  droit  de  lever  des  expé^ 
dttions  ;  et  ne  pourront  les  curés  et  desservants,  ni  les  chanceliers,  exigiT 
plus  de  vingt  sous  pour  Texpédition  et  recherche  de  chacun  desdits  actes, 
à  prine  de  concussion. 

16.  En  cas  de  changement  de  curé  ou  desservant,  l'ancien  sera  tenu  de 
remettre  a  celui  qui  lui  succédera  les  regi^'tres  qui  seront  en  sa  possession, 
et  son  successeur  lui  en  donnera  une  décharge  valable,  contenant  le  nom- 
bre et  la  date  de  chacun  desdits  registres. 

17.  Lor«  du  décès  des  curés  ou  desservants,  le  consul  dressera  procès^ 
verbal  du  nombre  et  des  années  des  registres  qui  étaient  en  la  possession 
du  défunt,  de  l'état  où  il  les  aura  trouvés,  et  des  défauts  qui  pourraient  s'v 
rencontrer,  et  il  parafera  chacun  desdits  registres  au  commencement  et  à 
la  6n. 

18.  En  cas  qu'il  soit  apposé  un  scellé  sur  les  effets  des  cmés  on  desser- 
vants décédés,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  ne  pour- 
ront être  laissés  sous  le  scellé;  les  anciens  registres  seront  aussi  mis  en 
un  lieu  sûr.  dans  un  coffre  ou  armoire  fermant  à  clef,  laquelle  sera  dépo- 
sée à  la  chancellerie  ;  et  à  Pégard  des  trois  registres  de  l'année  courante, 
ils  seront  remis  au  chancelier,  des  mains  duquel  le  curé,  prêtre  ou  religieux 
successeur  les  retirera,  ainsi  qu'un  des  originaux  des  anciens  registres. 
et  il  sera  dressé  procès-verbel  desdites  remises  par  le  chancelier,  le  tout 
sans  frais. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  registres  de  baptême,  mariage  et  sépul- 
ture de  la  présente  année  et  des  années  précédentes,  qui  se  trouve- 
ront, au  moment  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance,  en  la 
possession  desdits  curés  ou  desservants ,  ils  seront  tenus,  chacun  en  droit- 
soi,  d'en  faire  deux  copies  figurées,  qu'ils  certifieront  confomi«*s  à  Porigi- 
nal,  de  les  porter  oa  faire  remettre  à  la  chancellerie  de  leur  département 
dans  le  courant  de  janvier  de  rann«'e  précédente. 

20.  Les  chanceliers  seront  teons  de  faire  et  de  retenir  par  devers  eux 
deux  minutes  de  testaments  ouncupatifs.  codiciles,  contrats  de  mariage, 
donations  entre-vifs  et  pour  cause  de  mort.  —  Et  dans  le  cas  où  IVtai  du 
testateur  ou  donateur  ne  permettrait  pas  de  faire  deux  minutes  desdits 
actes,  il  en  sera  fait  mention,  et  la  seconde  minute  sera  remplacée  par 
une  exépédition  qui  sera  faitA  sans  délai  par  le  chancelier. 

21.  A  l'égard  destesUiments  solennels,  mystiques  ou  secrets,  leschaa- 
eeliers  seront  tenus  de  retenir  une  double  minute  de  leurs  enregistre- 
ment«,  ainsi  que  de  la  procédure  qui  «era  faite  par  les  consuls  pour  l'ou- 
verture et  publication  aux  formes  de  droit  des  testaments  mystiques  et 
secrets,  Tune  desquelles  minutes,  ensemble  l'original  des  testaments  meo* 
tiennes  dans  le  présent  article ,  et  Pacte  de  suscriplion,  resteront  à  la 
chancellerie. 

22.  Les  consuls  ou  vice-consuls  auront  soin  d'envoyer,  chaque  année 
en  France,  l'un  des  deux  registres  de  l'année  précédente,  ensemble  vn 
double  des  anciens  registres  qui  leur  ont  été  rentis  en  vertu  de  la  préi^entc 
ordonnance,  et  un  double  des  testaments  et  autres  actes  énoncés  aux  deux 
articles  précédents. 

23.  Lesdits  actes  et  registres  seront  à  cet  effet  emballés  avec  soin  dans 
une  ou  plusieurs  caisses,  avec  un  inventaire  sommaire  des  regi>lres  et 
artes  qui  y  seront  renfermés  :  lesdites  cai^ises  seront  chargées  pour  Mar- 
seille, par  les  ordres  du  con^^ul.  sur  un  navire,  avec  connaissement.  Lo 
procès -verbal  du  chargement  et  le  connaissement  seront  envoyés  par  le 
consul  à  l'inspecteur  du  commerce. 

24.  La  clef  des  caisses  sera  confiée  an  capitaine  de  navire  qni  aura  si- 
gné le  connaissement. 

Enjoignons  andit  capitaine  de  veiller,  avec  la  plus  grande  attention,  à 
la  con.<ervation  de  ces  papiers,  et  à  ce  que  les  caisses  les  contenant  soient 
placées  dans  l'endroit  le  plus  sûr,  h  peine  d'être  privés  du  commande* 
ment  pendant  une  année  pour  la  première  fois,  et  pour  toujours  en  cas  da 
réridive. 

En  cas  de  pertr  dudit  navire,  on  autre  accident  imprévu,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  lequel  sera  envoyé  an  secrétaire  d^État  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine. 

25.  Lesdites  caisses,  après  avoir  été  soumises  aux  précautions  néces- 
saires et  accoutumées,  seront  remises  sans  délai  à  l'inspecteur  dn  com- 
merce, lequel  en  déchargera  le  connaissement,  après  avoir  fait  un  recelé- 
menf.  sommaire  desdiis  registres  sur  Tinventaire. 

^6.  Les  minutes  et  expéditions  desdits  registres  ou  autres  actes,  l'inven- 
taire ou  récolement,  seront  déposés  par  l'inspecteur  du  commerce  dans  les 
archives  de  la  chambre  du  commerce;  défend  expressément  Sa  Majesté,  à 
Tinspecteur  du  commerce  et  au  garde  des  archives  d'en  délivrer  aucune 
expédition  que  par  ses  ordres» 
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(  leille,  à  chacnn  an  deox  drogatans  qoi  auront  le  mieux  mérité  par  leurs 
lerrtces. 

85.  Lft  drogmann  qoî  auront  les  quatre  pensions  mentionnées  dans  les 
deux  articles  précédents,  ne  pourront  les  conserrer  hors  de  leur  retraite  ; 
elles  pa«9eront  à  ceui  des  drogmans  en  activilé  qui  seront  dans  le  cas  de 
les  obtenir. 

86.  Les  drogmans  etécoleront,  sous  oeine  de  r<^Tocation,  le?  ordres  qui 
leur  seront  donnés  pour  le  service  par  Vambassadeur  du  roi  à  Constauti- 
ftople,  et  dans  les  autres  écbeltes  par  les  consuls  et  vice-coosuls. 

87.  lis  rpndront  compte  à  Pambassadeor  et  aux  consuls  ou  Tice-con- 
suis,  des  affaires  quMs  auront  traitées  auprès  de^  pni«sance^  du  pays,  des 
propositions  et  des  réponses  qui  auront  été  faites  :  leur  enjoint  Sa  Majesté 
de  rendre  fidèlement  les  paroles  qu'ils  auront  été  chargés  de  porter  de  part 
et  d*autre ,  et  de  mettre  la  plus  grande  exactitude  dans  les  traductions 
'{uMIs  feront,  sous  peine  de  punition. 

88.  Défend  Sa  Majesté,  sous  peine  de  désobéissance,  aux  drogmans, 
Tatler  chez  les  puissances  du  pays,  sans  la  permission  ou  les  ordres  de 
]ramba«sadeur  ou  des  consuls  ou  vice-consuls. 

89.  Leur  défend  pareillement,  Sa  Majesté,  de  prêter  leur  ministère  dans 
les  affiirps  des  particuliers  sans  leur  réquisition,  et  sans  y  éire  autorisés 
^r  Tambas'adeur,  et  les  consuls  ou  vice-consuls. 

90.  Les  drogmans  remettront  exactement  dans  la  cbanc^llerie,  les  mi- 
nutes de  tonlei  les  traductions  quMls  auront  faites  par  ordre  de  Pambas^a- 
deur  et  des  consuls  ou  vice-consuls  pour  le  service,  avec  les  pièces  origi- 
nales, afin  qu^on  puisse  y  avoir  recours  au  besoin. 

91.  En  cas  d'absence  par  con(^,  les  drogmans  ne  jouiront  que  de  la 
moitié  de  leurs  appointements,  et  ils  n'auront  aucune  part  aux  émotumenis 
de  la  chancellerie. 

92.  Défend  Sa  Majesté  aux  drogmans,  sous  peine  de  révocation ,  de 
faire  aucun  commerce  directement  ou  indirectement,  dVmprunter  aucunes 
sommes  des  Turcs,  Maures,  Grecs,  Juifs  et  autres  sujets  du  grand-sei- 

Eneur  et  des  princes  de  Barbarie,  et  de  se  marier  sans  la  permission  de  Sa 
[ajesté. 

93.  Sa  Majesté  permet  aux  drogmans  de  continuer  à  porter  dans  les 
échelles  du  Levant  rhabit  oriental,  ou  de  prendre  nn  habit  à  la  française, 
tel  qu'il  sera  désigné  par  Tarticle  suivant;  mais  elle  entend  que  tous  les 
drogmans  d'une  échelle  particulière  y  soient  habillés  de  la  même  manière; 
ils  pourront,  en  conséquence,  opter  pour  l'un  ou  pour  Pautre  habillement, 
et  eu  eu  de  contestation  entre  eux  à  cet  égard,  elle  sera  décidée  provisoi- 
rement par  son  ambassadeur  à  Constaniinople,  et  par  les  consuls  on  vice" 
eonsnls  dans  les  autres  échelles  du  Levant,  qui  en  rendront  compte  au  se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  dépariemeot  de  la  marine. 

94.  L'habillement  à  la  française  sera  composé  d'un  habit  bleu  de  ciel, 
avec  parement  de  même  couleur,  veste  et  calotte  chamois,  doublure  de 
rhabit  chamois,  manches  en  botte,  collet  renversé,  boutonnières  jusqu^à 
Ja  poche,  trois  sur  chacune  des  poches  et  des  manches,  boutons  de  cuivre 
doré;  l'habit  et  la  veste  seront  bordés  d'un  galon  d*or  de  9  lignes  ;  le  tout 
conforme  aux  modèles  qui  seront  envoyés  dans  chaque  échelle. 

95.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  de  retraite  aux  drogmans  avant 
*àge  de  soixante  ans. 

96.  Lorsque  les  drogmans  obiiendront  la  permission  de  te  retirer^  Il 
leur  sera  accordé  des  pensions  proportionnées  à  leur  Age  :  ^  A  ceux  qui 
auront  atteint  l'Age  de  soixante  ans,  3,000  liv.  de  pension  ;  à  ceux  qui 
auront  atteint  soixante-cinq  ans,  3,600  liv.  ;  et  à  ceux  qui  auront  atteint 
l'Age  de  soixante>dix  ans,  4.000. 

97.  Lef dites  retraites  seront  payées  moitié  par  le  trésor  royale  et  moitié 
par  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille.    * 

98.  Sa  Majesté  se  réserve  d'accorder  des  retraites  aux  drogmans  qui, 
par  infirmité  ou  par  tout  autre  motif  valable,  seront  dans  l'impossibilité 
de  continuer  le  service  jusqu'à  l'Age  de  soixante  ans. 

Dei  drogmam  tmptoyii  en  Barbarie,  —  99.  Le  secrétaire  d'État  ayant 
le  département  de  la  marine  choisira  parmi  les  drogmans  do  Levant  ceux 
qu'il  jugera  les  plus  propres  pour  être  employés  en  Barbarie. 

100.  Les  drogmans  employés  en  Barbarie  seront  tenus  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  ordonnance,  pour  les  drogmans  des 
échelles  du  Levant. 

101.  Ils  concourront  avec  eux  pour  les  brevets  et  pensions  que  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  accorder  aux  droemans  par  les  art.  83  et  84. 

102.  ils  ne  pourront  porter  que  rh^^^^tUakent  k  U  Iraïuaise,  tel  qu'il 
est  réglé  par  l'art.  94. 

Dêt  élivt*  deilinét  à  ramplir  tet  place*  de  drogtnant,  —  103.  Sa  Ma- 
jesté se  réserve  de  pourvoir^  par  un  règlement  particulier,  à  tout  ce  qui 
concerne  les  élèves  qu'elle  destine  à  remplir  les  places  de  drogmans,  dont 
l'éducation  doit  être  commencée  en  France  et  achevée  «n  Levant. 

104.  Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  fils  et  petilfîl«,  et  A  leur  dé- 
ant,  parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètes  de  Sa  M^j^sté,  pour  les 
angue^  ori^^niales,  et  des  drogmans,  et  ne  seront  a^^mis  eu  celte  qualité 
]He  depuis  l'Agvde  huit  ans  jusqu'à  l'Age  de  douze  ans. 

103.  La  dépense  pour  leur  éducation  en  France  sera  payée ,  comme 
par  le  passé,  sur  les  fonds  de  la  marine;  et  celles  desdits  élèves  en  Levant, 
par  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille.  Leur  passage  en 
Levant  sera  également  payé  par  ladite  caisse  de  la  chambre  du  commerce, 
sur  le  pied  de  200  liv.,  y  compris  la  nourriture  :  il  est  enjoint  à  tous  ca- 
pitaines qui  pariiroot  pour  le  Levant  d'embarquer,  moyennant  ce  prix,  les 
Hèves  qui  leur  seront  confiés  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

Du  chMcelim.  -•  106.  Les  cbancellerici  do  Levant  tl  4a  Barbarie 


seront  exercées  à  l'avenir  par  les  drogmans,  employés  anprès  des  consuls 
ou  vice -consuls. 

107.  Le  consul  ou  vice-consnl  de  chaque  échelle  du  Levant  et  de  Bar- 
barie nommera,  pour  faire  les  fonctions  de  chancelier,  un  des  drogmans  de 
son  échelle. 

108.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  droftman  chargé  de  la  chancellerie  oa 
po  trra,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser  du  service  ordinaire  de  drogman. 

109.  Dans  les  échelles  où  le  senice  de  la  chancellerie  pourrait  emp*- 
cher  le  chancelier  de  remplir  les  fonctions  de  drogman,  il  sera  ienn  d'à* 
voir,  aux  frais  de  la  chancellerie,  on  commis  pour  copier  ses  expéditions: 
enjoint  Sa  Majesté  aux  consuls  et  vice-consuls  d'y  tenir  la  main. 

110.  Le  drogman,  chargé  d'exercer  la  chancellerie,  prêtera  sermeoi 
entre  les  mains  de  l'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople,  et  des  eoosois 
ou  vice-consuls  dans  les  autres  échelles. 

111.  Il  remplira  tes  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  ainsi  que  celles  de  notaire;  il  donnera  en  outre  toutes  les  w 
signalions,  fera  toutes  les  significations  pour  suppléer  au  défaut  d'hat«sier, 
et  toutes  les  autres  fonctions  attribuées  aux  chanceliers  par  l'edil  damois 
de  juin  1778. 

112.  H  aura  cinq  registres  cotés  et  parafés  A  chaque  feuillet  par  Tan. 
bassadeur,  le  consul  ou  vice-consul.  —  Dans  le  premier,  il  et  rira  tous  le« 
actes,  obligations  et  contrats  quM  passera.  —  Dans  le  second,  seront  is- 
scrils  les  procès  verbaux  d'assemblée  et  les  délibérations  de  la  oaiioa.— 
Dans  le  troisième,  il  transcrira  toutes  les  ordonnances  du  roi,  les  ordre«de 
Sa  Majesté,  les  décisions  do  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine,  et  les  ordonnances  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice-con- 
suls. —  Dans  le  quatrième,  il  inscrira  tous  les  dépôts  qui  seront  remis 
en  chancellerie.  —  El  dans  le  cinquième,  il  transcnratous  les  manileslei 
d'entrée  et  de  sortie. 

113.  Il  signera  dans  les  registres,  après  les  parties  et  les  témoins,  tons 
les  actes,  obligations  et  contrats  qui  seront  passés  par-devant  lui. 

114.  Il  sera  tenu  de  recevoir  tous  les  actes  et  protestations  qui  seroit 
faits  contre  les  console  ou  vice-consuls.,  de  les  leur  signifier  et  d'en 
adresser  des  expéditions  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende  applicable  à  la  rédemption  des 
captifs. 

115.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  chancelier,  les  parties  s^adressenmt 
au  curé  de  la  nation.  Sa  Majesté  ordonne  audit  curé  de  recevoir  l«Mli  s 
actes,  d'en  donner  copies  au  consul  ou  vice-consul,  et  des  certificats  aii 
parties  intéressées,  et  d'adresser  des  expéditions  desdits  actes  an  secré- 
taire d'État  ayant  le  département  de  la  marine. 

116.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets,  en  pareil  cas,  i*avoîr  reeounau 
chancelleries  étrangères. 

il7.  Défend  Sa  Majesté  aux  chanceliers  de  recevoir  ht  déclaralions  4es 
FraB(ai8  et  des  protégés,  pour  des  marchandises  qu'ils  auront  chargées 
sur  des  hAtiments  des  sujets  du  grand-seigneur  ou  des  princes  de  Bartorie. 

118.  Le  chancelier  sera  chargé  par  l'ambassadeor,  le  consal  ou  vice- 
consul,  de  vérifier  les  manifestrs  des  hAiiments,et  d'assister  ao  débarqoe- 
ment  des  marchandises  venant  de  France  ou  des  autres  pays  d'Europe  sar 
des  bAtimeots  français,  ainsi  que  de  celles  qui  viendront  à  Padresse  des 
sujets  du  roi  sur  des  oAtiments  étrangers,  conformément  à  i'arrM  du  27 
nov.  1779. 

119.  H  sera  tenu  de  délivrer  les  expéditions  aux  bAtiments  qui  se  dis- 
poseront à  partir,  vingt-quatre  heures  après  que  les  manifestes  de  char- 
gement leur  auront  été  remis,  sans  que  lesdits  bAtiments  puissent  être  re- 
tenus 

soit;  ei  tes  capitaines  qui 
ront  les  premiers  expédiés. 

120.  Les  émoluments  des  chancelleries  étant  fixés  dans  un  tarif  arrélî 
cejoord'hui  par  un  arrêt  do  conseil  de  Sa  Majesté,  il  est  défendu  aos 
chanceliers  d'e&iger  des  droits  plus  forts  que  ceu\  qui  leur  sont  attribeél 

'  par  ledit  tarif,  sous  les  peines  portées  par  ledit  arrêt. 

121.  Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  les  originaux  des  proei$* 
verbaux,  des  ordonnances  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice-cooi 
suis,  et  des  délibérations  de  la  nation ,  pour  l'enr(>gisirement  des  ordoii* 
nances  du  roi  et  des  ordres  do  secrétaire  d'État  ayant  le  département  éi 
la  marine ,  et  pour  toutes  les  écritures  qu'ils  seront  obligés  de  faire  pal 
ordre  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice-consuls,  pour  le  service. 

122.  11  sera  tenu  par  le  chancelier  un  compte  exact  du  produit  de^ 
émoluments  de  la  coancellerie,  lesquels  seront  tous  partagés  par  égal* < 
portions  entre  les  drogmans  de  l'échelle  ;  dérogeant  Sa  Majesté  à  cet  égari 
à  Part.  8  de  l'ord.  du  9  déc.  1776. 

123.  En  cas  d'absence  ou  de  mort,  et  à  défaut  de  drogman  pour  rem« 
placer  celui  qui  faisait  les  fonctions  de  chancelier,  le  consul  ou  vfc-^ 
consul  subrogera  à  sa  place  un  des  sujets  du  roi  établis  dans  rrcheti*  , 
pour  exfrcer  les  fonctions  de  chancelier  pendant  l'intérim  ;  et  ledit  s'i- 
brogé  jouira  de  tons  tes^  émoluments  de  la  chancellerie. 

124.  Sa  Majesté*  autorise  son  ambassadeur  a  Consiantinople  et  ses  con- 
suls dans  les  autres  éi-belles  du  Lei'ant  et  de  Barbarie,  d'envoyer  an  be- 
soin un  commis  de  leur  chancellerie,  pour  exercer  les  foncions  de  rban- 
ceiier  dans  les  échelles  de  leur  département  où  il  n'y  a  pas  d'oflider  a« 
roi  ;  sans  que  ledit  commis  puisse  exercer  aucune  lonciion  auprès  des 
puissances  du  pays. 

125.  Ledit  commis  prêtera  serment  avant  sou  départ  pour  sa  destina- 
tion. 

126.  Il  aura  un  registre  coté  et  parafé,  dans  lequel  il  écrira  tous  les 
actes,  ooligations  et  contrats  qu'il  passera,  et  enverra  tous  les  aos  ledit 
reftisire  à  la  chancellerie  de  son  département,  pour  y  être  dëpo6d« 


js  davanlaçe,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  anse  que  ce 
;  et  les  capitaines  qui  auront  remis  leurs  maninstes  les  premiers  se- 
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nj,  n  ttn  u(ori«<  à  p«reaToir  k  son  profit  1m  émolamenta  fiiét  par 
le  tarif  airélé  cejonrd'hni. 

Dm  dépôt»  €n  ehaneêUtrit.^  128.  Toates  les  sommes  en  deniers  comp- 
tants, marchandises  an  autres  effets,  qui  seront  consignées  on  mises  en 
dép^t  dans  les  cbanc«llepies  dn  Levant  et  de  Barbarie  seront,  conformé- 
ment à  iWdoo.  du  11  sept.  1731,  gardées  dans  un  lien  de  la  mai>on  con- 
sulaire destiné  à  cet  effet,  fermant  à  trois  clefs  différentes,  dont  Tune 
demeurera  entre  les  mains  d^  chancelier,  une  autre  en  celle  do  consul  ou 
TÎce-coosul,  et  la  troisième  en  celle  du  premier  député  de  la  nation  :  en 
sorte  qoo  letdits  effets  ne  paissent  être  retirés  du  lieu  du  dépôt  qu'en  leor 
présence. 

129.  Vent  Sa  Majesté  que  tous  les  dépôts  qui  se  troureront  actuellement 
dans  le»  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  qui  y  auront  été  faits 
depuis  dii  ans ,  en  soient  retirés  dans  un  an,  à  compter  do  iour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance  dans  chacune  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

130.  Veut  pareillement  que  ceux  desdits  dépôts,  faits'  depuis  moins  de 
dix  ans,  actuellement  subsistants,  et  ceux  qui  seront  faits  dans  la  suite , 
soient  aussi  retirés  dans  dix  années,  à  compter  du  jour  quUls  auront 
été  faiU. 

131.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  dépôts  qni  n'auront  pas  été  réclames 
dans  les  termes  portés  par  les  art.  1^  et  130,  seront  envoyés  par  les 
consuls  ou  vice-consuls,  à  la  chambre  dn  commerce  de  Marseille,  pour 
être,  par  ladite  chambre,  remis  au  supérieur  de  la  rédemption  des  captifs, 
à  la  charge  toutefois  par  ledit  supérieur  d'en  rendre  la  valeur  aux  parti- 
culiers qui  aurontdroit  de  les  réclamer,  et  qui  seront  reçus  à  le  faire  pendant 
vingt  ans,  à  compter  du  jour  gue  lesdils  dépôts  lui  auront  été  remis;  passé 
lequel  temps  la  valeur  desdiis  dépôts  sera  employée  à  l'œuvre  de  la  ré- 
demption (1). 

132.  L'ambassadeur  et  les  consuls  et  vice-consuls,  enverront  à  la  fin 
de  chaque  année  au  secrétaire  d'État  avant  le  département  de  la  marine, 
un  état  des  dépôts  qui  existaient  à  lann  de  l'année  précédente,  dans  les 
chaocelleries,  et  de  ceux  qui  auront  été  faits  dans  le  courant  de  l'année  ; 
ils  feront  mention  dans  ledît  état  du  nom  de  ceux  qui  auront  remis  lesdits 
dépôts  ,  et  de  la  date  à  laquelle  ils  auront  fait  celte  remise  (2). 

133.  Us  émargeront  dans  lesdits  états,  les  articles  qui  auront  été  retirés, 
vendus  on  envoyés  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille ,  en  faisant 
mention,  dans  rémargement,  de  la  date  à  laquelle  lesdits  dépôts  auront 
été  retirés,  vendus  ou  envoyés  à  ladite  chambre;  du  prix  de  la  vente,  des 
noms  de  ceux  qui  aoront  retiré  lesdits  dépôts,  des  titres  en  vertu  desquels 
ils  auront  été  retirés,  et  des  noms  des  capitaines  et  des  bâtiments  par  les- 
quels ils  aoront  été  envoyés  à  ladite  chambre. 

p   De»  \cur4»p  chapelain»  f  miuionnair»»  et  religiiu»  êom»  la  profMfton 

de  Franc», 

*  13ê.  L'ambassadeur  du  roi  à  Gonstanlinople ,  les  consuls  et  les  vice- 
consuls  dans  les  antres  échelles,  protégeront  tous  les  prêtres  séculiers  et 
réguliers  qui  se  trouveront  en  Levant  et  en  Barbarie,  à  titre  de  mission- 
naires, curés  et  chapelains  français ,  et  tous  les  religieux  qui  sont  sons  la 
protection  de  France.  Ils  les  feront  jouir  des  égards  dus  à  leur  caractère, 
et  des  privilèges  qni  leur  sont  accordés  par  les  capitulations  avec  la  Porte 
Ottomane. 

135.  Lesdits  prêtres  séculiers  et  réguliers  et  autres  religieux  seront 
venus  de  se  conduire  avec  décence,  suivant  les  règles  et  les  devoirs  de  leur 
état  :  leur  défend  Sa  Majesté  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  nation 
française,  des  particuliers  et  des  gens  du  pays ,  d'avoir  des  liaisons  sus- 
pectes «  d'intriguer,  de  causer  du  scandale  et  de  troubler  le  bon  ordre,  à 
peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

136.  Défend  pareillement  Sa  Majesté,  tant  aux  prêtres  et  antres  religieux 
français ,  qu'à  ceux  qui  sont  sons  sa  protection ,  de  marier  aucun  de  ses 
sujets,  sans  s'être  assurés  par  l'ambassadeur  et  les  consuls  ou  vice-consuls 
faisant  les  fonctions  de  consuls,  que  lesdils  sujets  en  aoront  obtenu  la  per- 
mission du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  à  peine 
d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

137.  L'ambassadeur  et  les  consuls  et  vice-consuls  faisant  les  fonctions 
de  consuls ,  rendront  compte  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine,  des  ordres  quUls  auront  donnés  pour  le  renvoi  des  prêtres  et 
autces  religieux,  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminés. 

138.  Tout  prêtre  on  autre  religieux  qui  aura  été  renvoyé  en  chrétienté, 
et  dont  le  renvoi  aura  été  ordonné  ou  approuvé  par  le  secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine,  ne  pourra  plus  passer  dans  aucune 
échelle  du  Levant  on  de  Barbarie  ;  en  conséquence,  ledit  secrétaire  d'Etat 
enverra  à  l'ambassadeur,  aux  consuls  et  vice-consuls  de  toutes  les  échelles, 
les  noms  et  surnoms  desdits  prêtres  ou  religieux  renvoyés,  pour  que  l'am- 
bassadeur et  lèkdits  consuls  et  vice-consuls  aient  à  les  faire  embarquer 
Bur-le-champ,  sMis  paraissaient  dans  leur  échelle. 

139.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  tout  toal  ce  qui  dépendra 


(1)  Proeès-verbal  de  Ttavoi  intié  par  lo  eonral,  le  premier  éépeié  et  le  ehancdier  : 
fait  donble;  an  bu  de  fan ,  recenulaMnee  do  capitaine,  l'antre,  renif  eemme  eon- 
Baisfcment  an  eapiuine,  qvi,  à  mb  arriiée  le  remet  à  la  chambre  4e  Maneille  et  en 
retire  décharge;  tranaer^tieD  aor  an  regiatre  à  part  :  le  eapérieiir  de  la.  rédemption 
dea  captifi  e«  donne  récéfiiaé  en  marge  poor  les  dépôla  qoi  qoi  lai  tont  confiée. 

Ba  eaa  de  uefrage ,  ete.,  proeèa-Tcrbal  aéra  dreaaé  par  le  capilaiie  et  envoyé  à 
la  chambre.  Mention  en  aéra  faite  aar  le  regiatre  ci-dMios.  loat.  de  1781. 

(t)  La  chambre  da  commerce  de  Maraeilie  enverra  Miai  chaque  année  ao  dépar- 
lemeni  de  la  marine,  l'eut  def  dépêti,  el  le  compte  dei  évéoemenii  qii  ont  oeca- 
sienaé  des  pertes. 

TOHB  Xl\  . 


d^eux  pour  entretenir  la  subordination  des  religieux  envers  leurs  snpérieors. 

140.  Défend  Sa  Majesté  aux  missionnaires  français  de  faire  en  Levant 
et  en  Barbarie  de  nouvelles  acquisitions,  sans  one  permission  expresse  do 
sa  part. 

^141.  Les  religieux  de  terre  sainte,  faisant  dans  certaines  échelles  le 
service  des  cures  et  des  chapelles  françaises ,  les  supérieurs  desdits  reli- 
gieux seront  tenus  d'employer  à  ce  service  des  religieux  français,  lorsqu'ils 
en  auront  à  leur  disposition.  Les  consuls  et  vice-consuls  rendront  compte 
exactement  au  secrétaire  d'Éiat  ayant  le  département  de  la  marine,  de  la 
négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  que  lesdits  supérieurs  pourraient 
apporter  à  l'exécution  du  présent  article. 

142.  La  messe  naiionale  se  dira  à  neuf  heures  du  matin  depuis  P&qnes 
jusqu'à  la  Toussaint,  à  dix  heures  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques. 

143-  Sa  Majesté  se  réserve  au  surplus  de  pourvoir,  par  des  règlements 

Êarticuliers.  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  missions  françaises  dans  lo 
■evant  et  la  Barbarie,  aux  cures  françaises  et  aux  chapelles  consulaires. 

De  la  protection  accordée  auto  étranger»,  — 144.  Les  consuls  et  les  vies- 
consuls,  faisant  les  fonctions  de  consuls,  n'accorderont  la  protection  da 
roi  qu'à  ceux  des  sujets  du  Grand  Seigneur  qui  seront  employés  pour  l'uti- 
lité de  la  nation;  cette  protection  sera  personnelle,  et  ne  serarelalivi 
qu'aux  affaires  de  la  nation. 

145.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  n'accorderont  des  lettres  de  prolae- 
tion  qu'en  conséquence  des  délibérations  de  la  nation. 

146.  Ceux  pour  lesquels  on  demandera  des  lettres  de  protection  seront 
cautionnés  par  la  nation  en  corps,  ou  par  un  négociant  français,  pour 
répondre  de  leur  conduite  el  de  leurs  actions,  et  il  en  sera  passé  acte  à  la 
chancellerie. 

De»  cérémoniu  publique»,  —  147.  Lorsqu'un  consul  on  nn  vice-consnl 
arrivera  dans  Péchelle  où  il  doit  résider,  il  fera  prévenir  de  son  arrivée 
l'officier  chargé  des  affaires  du  consulat,  pour  qu'il  fasse  les  démarches 
nécessaires,  afin  que  ledit  consul  ou  vice-consul  soit  reçu  dans  le  pays  sui- 
vant les  usages. 

148.  Toutes  les  fois  qu'un  consul  ou  vice-consul,  on  un  élève  vice- 
consul  remplissant  les  fonctions  de  consul,  sera  dans  le  cas  de  faire  des 
visiies  de  cérémonie  aux  puissances  du  pays  et  de  marcher  avec  le  corps 
de  la  nation ,  toute  la  nation  se  rendra  chez  loi  en  habit  décent  pour  l'ao- 
compagner.  £o  partant  de  la  maison  consulaire,  leb  drogmans  le  précéde- 
ront ;  il  sera  suivi  par  les  négociants^  ayant  à  leur  tête  les  députés;  après 
les  négociants  marcheront  les  capitaines  des  bâtiments  marchands  et  Jes 
commis ,  ensuite  toutes  les  personnes  attachées  à  la  nation;  ce  cortège  lo 
reconduira  chez  lui  dans  le  même  ordre. 

149.  Pendant  les  visites,  le  même  ordre  de  préséance  sera  observé,  à 
l'exception  des  drogmans,  oui  viendront  se  placer  sans  distinction  parmi 
les  négociants  ;  si  cependant  leur  ministère  était  nécessaire,  ils  prendraient 
la  place  la  plus  convenable  pour  remplir  leurs  fonctions. 

150.  Lorsque  le  consul  se  trouvera  dans  des  cérémonies  publiques  avee 
les  commandants  des  bâtiments  du  roi,  l'élève  vice-consul  ne  prendra 
aucun  rang,  ainsi  qu'il  sera  statué  au  titre  de  la  relâche  des  bâtimenli 
du  roi. 

151.  Dans  tous  les  cas  où  les  consuls  étrangers  se  trouveront  assemblés 
avec  le  consul  de  France ,  l'élève  vice-consul  ne  pourra  également  pré- 
tendre aucun  rang. 

152.  Les  jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Assomption,  Saint-Louis,  la 
Toussaint  et  Noël ,  et  dans  les  occasions  de  Te  Deum  on  autres  circon- 
stances extraordinaires,  le  corps  de  la  nation  se  rendra  en  habit  décent 
chez  le  consul,  vice-consul ,  ou  celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  ponr 
l'accompagner  à  l'église  ou  à  la  chapelle  consulaire,  et  le  reconduira  après 
le  service  divin. 

153.  Aucune  personne  du  corps  de  la  nation  ne  pourra  se  dispenser,  sans 
motif  valable .  d'assister  aux  cérémonies  publiques ,  conformément  à  la 
présente  ordonnance,  sous  peine  de  30  liv.  d'amende  applicable  à  la  ré- 
demption des  captifs. 

154.  Il  n'y  aura  de  place  de  distinction  dans  l'église  on  la  chspelle  con- 
sulaire que  pour  le  consul,  le  vice-consul,  ou  l'élève  vice-consul,  lors- 
qu'il remplira  les  fonctions  de  consul  ou  de  vice-consul. 

155.  Dans  les  fêtes  solennelles,  les  consuls  et  vices-consnls  recevront 
l'eau  hénite ,  l'Évangile  à  baiser,  l'encens  et  le  flambeau  des  mains  des 
ministres  do  l'autel. 

156.  Les  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  placer  lenrs  femmes  à 
côté  d'eux,  même  sur  leur  prie  Dieu;  mais,  dans  aucun  cas,  elles  ne  re- 
cevront aucun  honneur  à  l'église. 

157.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls  et  vice-consuls, 
leurs  femmes  pourront  prendre  à  Péglise  la  même  place  qu^elles  occupe^ 
raient  si  leurs  maris  étaient  présents. 

TiT.  S.  —De  fa  réeidencê  et  du  commerce  du  Françau  domt  U$  échêllM 

du  Levant  et  de  Barbarie, 

De»  peute^porte,  certificat»  ou  permietion»,  —  1.  Sa  Majesté  fait  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses,  à  tons  ses  sujets,  de  passer  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  sans  avoir  obtenu  d'elle  préalablement  un  passe- 
port conire-signé  par  le  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, ou  un  certificat  ou  permission  de  la  chambre  du  commerce  de  Mar« 
seitb,  à  peine  d'être  renvoyés  en  France,  el  de  500  liv.  d'amende 
applicable  à  la  rédemption  des  captifs. 

2.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  bâtiments 
français,  de  les  recevoir  à  leur  bord,  qu'ils  n'aient  fait  apparoir  de  leur  passe  ■ 
porij  certificat  ou  pcrmissÀr»  sous  peine  i'ioterdi«A4Ao. 
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ECHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE— 3  VAR9  ilSU 


3.DéfeiidSattaj«âiék1ac!i&i)Dbre  da  commerce  de  Mamille  de  délivrer 
teeao  eerlifieat  ca  peraipsion  aux  sajpts  du  roi  pour  aller  résider'en  Le- 
vant ea  éQ  Barbarie^  quelle  o'ateDl  atteint  Page  de  dii-liuit  ans  accomplis. 

4.  Ordonne  Sa  Majesté  à  ladite  chambre  de  oe  délivrer  aacun  certificat  ou 
permission  aux  négociants,  à  leurs  commis  ou  autres  personnes  qui  leur 
ierent  attachées,  que  les  formaiitéa  prescrites  par  TédH  de  ce  jour  n'aient 
été  remplies. 

B.  Dé(eQd  8a  llajesté  fc  ta  chambre  do  commerce  de  Marseille  de  délivrer 
des  permiMioQs  à  des  artisans,  pour  résider  dans  lesdites  échelles,  s'il  ne 
lui  censte ,  par  un  acte  passé  en  chancellerie,  que  le  corps  de  nation  de 
réehdiose  soumet  à  être  caution  desdits  arti»ns. 

6.  Un  an  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance  dans  les  cban- 
celleriei  da  Levant  et  de  Barbarie,  tous  les  négociants  qui  y  seront  établis 
seront  tenos  de  représenter  à  Tambassadeur  du  roi,  et  aux  consuls  *t 
vice-consuls,  et  de  faire  enregistrer  dans  les  chancelleries,  les  certificats 
qu'iîs  auront  obtenus  en  vertu  des  caulionnemenis  qu'Hs  auront  fournis 
h  la  chambre  da  commerce  de  Marseille,  en  la  forme  prescrite  par  ledit 
de  ce  jour, 

7.  ËnjoiotSaMajesté  àson  ambassadeur  à  Conslaotinople,  aux  consuls 
et  aux  vice-consuls  des  autres  échelles,  de  renvojer  en  France  tous  les  né- 
gociaati  et  les  personnes  qui  leur  seront  aitacbées^fi  le^diis  négociants 
n'ont  pas  fourni  à  la  chambre ,  dans  ledit  délai  d'une  année',  les  eau- 
tiosnementSy  en  la  forme  présente  par  Tédit  de  ce  jour,  et  obtenu  en  con- 
séquence leurs  Cfriiucals  de  résidence. 

8.  Enjoint  pareillement  Sa  Majesté  auxdils  ambassadeur,  consuls  et  vice- 
consuls  de  reoroyer,  trois  mois  après  la  publication  et  renregistrcment  en 
chancellerie  de  la  présente  ordonnance,  tous  les  artisans  que  le  corps  de 
nation  des  échelles  ne  voudra  pas  cautionner. 

9.  Leur  enjoint  en  outre  de  faire  embarquer  sur-le-champ  tous  les  su- 
feis  da  roi  qui  se  lrou?erontdans  tes  échelles  lors  de  la  publication  elTen- 
regislremeol  de  la  présente  ordonnance,  sans  v  exercer  aucun  état,  et  sans 
lire  munis  d'ane  permission  expresse  de  Sa  Majesté. 

10.  Tout  Français  qui  tenterait  de  se  soustraire  à  rantorîté  do  roi,  en 
je  mettant  sous  une  protection  étrangère,  sera  renvoyé  en  France.  Enjoint 
8a  Majesté  à  tous  ses  officiers  employés  en  Levant  et  en  Barbarie  défaire 
exécuter  rigoureusement  ta  présente  disposition. 

^  V  V.  ^*  étrangers  vagabonds  qui.  n'auront  pas  de  consuls  dans  les 
echellefl  pourront  être  renvoyés  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  Sa  Ma- 

iesié,  aux  frais  de  la  nation,  si  leur  séjour  sur  Téchelle  peut  lui  être  oré- 
ttdiciable.  "^ 

12.  L'ambassadear  da  roi  à  Conslaniinople,  les  consuls  et  les  vice- 
censuls  rendront  compte  au  secrétaire  d'Étal  ayant  le  département  de  la 
marine,  des  ordres  qu'ils  donneront  pour  renvoyer  en  France  les  sujets  de 
Sa  Majesté  et  les  étrangers. 

13.  Tout  sujet  du  roi,  renvoyé  de  quelque  échelle  du  Levant  oo  de  Bar- 
barie, par  an  ordre  donné  ou  autorisé  par  le  secrétaire  d'Étal  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  ne  pourra  plus  être  admis  dans  aucune  échelle. 

14.  Les  Françars  d'orizine,  nés  en  Levant  ou  en  Barbarie,  qui  se  trou- 
veront dans  les  échelles  lors  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance 
éeront  tenus  de  se  procurer  dans  trois  mois  le  cautionnement  de  la  na- 
tion, ou  celui  d'un  négociant  français  ;  et  faute  de  faire  dans  ledit  délai . 
enjoinlSa  Majesté  auxditsortginaires  Prançaisde  se  retirer  en  France,  sous 
peine  d  être  déchus  de  la  qualité  de  Français,  et  privés  de  sa  protection. 

15.  Il  sera  dressé  dans  chaque  échelle,  un  éial  de  tous  les  Français 
établis  en  Levant  ou  en  Barbarie,  en  vertu  des  certificats  ou  permissions 
te  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  cl  des  cautionnements  fournis 
par  U  nation  ou  par  les  négociants,  lequel  sera  affiché  dans  la  chancelle- 
rie. L  ambassadeur  du  roi  aConstaminople,  les  consuls  et  les  vices-con- 
euls  dans  les  autres  échelles,  en  enverront  à  la  fin  de  chaque  année  au 
secrétaire  d'Etal  ayant  le  département  de  la  marine ,  une  copie  certifiée 
••  signée  par  eux*  *^ 


De  to  réHditiet  dam  Ut  échtlUê  eé  il  n'y  a  ni  contuU  M  tice-contiil*, 

—16.  Défend  Sa  Majesté  kla  chambre  du  commerce  de  Marseille  de  délivrer 
des  certificats  pour  les  échelles  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  roi. 

17.  Toutes  les  échelles  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  roi  seront  annexées 
a  cel  es  ou  ces  officiers  font  leur  résidence,  et  les  dépariemenls  serontdé- 


Lgypte,  et  comprendra  dans  les  lerre^  Jérusalem  et  touie  la  Palesiine  - 
Le  (k-pariement  du  consulat  g(<néral  d'Écynlo  comprendra  PÉcvDie  et 
fe«  foiis  do  la  mer  Kouge,  sur  les  eûtes  de  l'Arabie.- Le  dépaViement 


du  conçulit  de  la  Canée ,  eomprendia  l'I^e  de  Caniio  et  ma  iàMt^n^n»^ 

?"fI?'P*?''" -"S?"/'"^"***  f'^^"^^  d«  MorWéleïd^s„Wîô« 
d  Europe  depuis  la  frontière  Se  Turquie  jusqu'au  Rolfe  de  Vol?^1 
comprendra  le  rojaame  de  Horée,  Tlle  it  Nénepeni  «les Lir*/ ?u.'i 
uées  dans  les  differeots  golfes  de  la  Morée  -ÏS  déo«ri.«î!^  ^' *^ 
lai  de  Salonique  s'étendTt  sur  l«5tas  d'Europe  Œ^^^^^ 

S  *J  1?  *î département.  -Le  dépariemeat  do  consulat  eénSil  de  Trï 
poli  de  Barbarie  comprendra  le  royaume  de  Trinoli  -Le  HiTnXiLI^^^ 
consulat  général  de  Tunis  comnreidra  le  royaume  de  uJs^IlX 
tem.nt  du  consulat  général  d'Alger  comprendra  leroy.oTVAIcer  iï^^ 

ss^SdT.ïï^itrrxr.'*'  **"  '^''^^-^  ^  .«.."»d^t 

naî  n'tnffi"-  **'^Î"S^'?  ne  pourra  aller  s'établir  dans  les  échelles  ofi  il  d't» 
pas  d'officif  rsdu  roi,  soil  pour  y  gérer  ses  propres  affaires  s«m  cou  r/m 
celles  de  quelques  particuliers,%oit  pour  y  éirV  facteur  du  MÏJS^^ 
iZtlt'^^'''  ^"  !1P'*"°  aToir  obtenu  la'permis.ion  par  éSffi 

Frî?;.!:'!!"?*î'f? •"''  •^'•*  ^'^"''  n'accorderont  ces  permisMons  qn'an 
U?hS.Î,î'i*  réMderont  dans  leur  échelle,  et  qui  auront  élé  cauUonnési 
la  chambre  du  commerce  de  Marseille.  ,  **  vbuuwhdki 

la*ri;id;*n^?!îl*!*«^^  ?*"5ai^  <!««  seront  dans  le  département  n  bon 
m.«tî2!  if'  K  n  ^^yT"  ^^  r?»'  *"«n^  c«"<*  ^ai^e  partie  des  établi"». 
sTus  leîr  pÔ?ce  '*"^*''"'  **  "''"'  *^"*  *'"'  administraiioa  a 

i^nnhi  îrf  î  "^«?«ants  français  pourront .  avec  la  permission  par  écrit  do 

o?éS,  M  u.'ï!.!''  '^"^*°*'  P^"'  ^  (•'"  ^'^  achats,  veDles%taotS 
fimlni  J  *  'V?****'.^"™*"'*  •*'®"'  •*»"«'*  Hice  du  consul  dans  ledépar- 
temenl  duque  ils  fe  trouveront,  et  sous  le  caotioonemenl  des  maisourda 
commerce  qui  les  auront  envoyés. 

Hpn?'.i.l^P°«i\".  f"'**  **  Pu^i'caiion  de  la  présente  ordonnance,  ramla^sj. 
2?v  a  n«  ifnml?*';.*"*'  •?"'  'î**'ï  ^"  ''^^  *••  »«"f  département  où  il 

m^^fû/^^éi^?n^T  **;  ^''"*  ?*  *'''"*^  ^"'^"^«û  d*  ses  sujets,  de  qwl<|ii 
SrBarban^^^^^^^^^  ''  ?Vk  ^*»«  leS  échelles  (/u  LevaJrt 

de  Barbarie,  sans  en  aroir  obtenu  préalablement  la  permission  ;  laauclle  w- 

éXnîs   Fnifwn?"^^^^^^^^  *  *  P;^  '*•  ?••"'«  •*  ▼iw-wnsuïs  des  ^m 

échelles.  Enjoint  Sa  Majesté  à  soodil  ambassadeur,  aux  consuls  et  tIm- 

X^ntladX^m^^^^^  ''"'  ""  ^""^  "  '^'''''''  •*"  *"'' 

v^il  ^T^^f""®  ^^  Majeslé  que  les  femmes  mariées  à  ses  «ujets.  portsnat 
I  habii  à  la  française,  sous  peine  d'être  renvoyées  en  France! 

meuh  «  ^..h^^^^^^^  **•  ^*'*'*"*'  d'y  acquérir  aucuns  biens  fonds  etiih 
?««  ri  *"^'^*  <»"''  ^  '"^•sons,  caves,  magasins  et  autres  propriétéisé- 
Sh'!,P""'  leur  logement,  et  pour  leurs  effets  et  marehandL,  m 
IZJi'l^  "T^^"  en  France.  Ordonne  Sa  Majesté,  seîs  Im  ié«s 
?rBar'bÎHrd'*îrrf^'-^  quiauraienl  d'autres  bfens-fonds  en  Le«st  « 
en  Barbarie,  de  s'en  défaire  dans  l'espace  de  dix- huit  moi^. 
«.  ."T  permel  néanmoins  Sa  Majeslé,  en  cas  de  mort  on  àdéftstdfl 

payemenl  de  eurs  débiteurs  sujets  du^Grand-Seigneurrou  des  prioS  X 
fearbarie,  de  faire  vendre  lesd.is  biens-fonds  par  wtorUé  do  jS  wî 
non  de  les  garder  en  payement  ou  à  hypothèque.  j™c«,  ■« 

aSI'  ^''^"  *?"  pay*.-28.  Défend  SaMajesté  à  tout  tes  sujets  depreBdn 
orm^rHVnrrlV-  ^"''î'  f^'''  *.''''"*'  '^'  ^«  Grand-Ser  neuf  ?St  en 
feS«  Hn^'^^^^^^  ?  **?  *•""  '"j'^^î  "'  «*•  '«*'•  <*«  associSt-ons  arec  Ih 

^   Pir^nu^  '"  ""}  ^ï^^r'â^'!*  P^"'^  «^'^^^^  nùfojés  en  France. 
n„?  ;.f  K-   '^^^*'!f  "^*"''  ^*  ^'^J'^**'  *  »^«  »"J>»«»  de  percevoir  les  rcT^ 

lTnîl.?n.jnn'*i**"^'"^  néccssite.  Enjoint,  Sa  Majesté,  àson  ambassadeur 
à  Constant  noplo,  aut  consuls  et  aux  vîce-con«nls  des  autres  échelles,  d« 
veiller  pariiculierement  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  abus  à  cet  égard. 

Pn^'Iv^JIZrl'Jn  ^?^''  '' ?^'  ^^^'"^  ^^  Majesté  à  ses  sujets  établis 
ini}llnr\3A?I'  ^^^^*"«'  cl  à  lous  cfux  qui  sottl  SOUS  f a  protcctios,  d'i- 
!ri..l  |P  F'*'*  *"^.'!î  vaisseau,  saîque  et  autre  b&iimeot  du  pays,  à  peisi 
nî?Jlî  '^«  franÇ'»'' d'«trc  renvoyés  en  France,  et  contre  (os  pre  éiés  é'étri 
privés  de  ta  protection.  "^     " 

SI.  Défend  pareillement  Sa  Majeslé  aux  consuls,  vice-consuls  et  aoircs 
personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine,  d'eipédier  aucuns  cerUficals 
pouf  constater  que  les  marchandises  chargées  fur  les  bdUments  dn  nays 
appartiennent  aui  sujets  du  rot  ou  à  ses  protégés.  ' 

^.«M'ii'i/!'!*'!  f «"•'"/«**''"•  -  ^*-  ^^'«"^  Sa  Waje?fé  à  ses  foj«U 
établis  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'avoir  des  lieux  d'ah 
semblée  pariiculière-fous  le  nom  de  cazin  ou  autres,  de  s'assembler  sois 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  la  permission  de  l'ambassadeur  du  roii 
ConManiinopIe,  et  des  consuls  ou  vico  consuls  dans  les  autres  écbeIK 

nù.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  d'aller  chei  les  puissaocei  *i 
pavs,  sans  la  permission  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vicecomuls. 

oi.  l)(>feDd  éçalemenl  Sa  Majeslé  à  tout  Français  établii  as  Lerast  d 
en  Barbarie,  de  jouer  aux  jeux  de  hasard,  tous  peine  d'être reiveîdi  •« 
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Franee  et  d'être  dquîs  soîTanl  les  ordonnance^.  Enjoint  Sa  Majesté  à  son 
«mbassadeoràConstantinople,  aux  consuls  et  aai  Tices-consaU  des  antres 
échelles,  d^informer  le  secrétaire  d^Étalajant  le  dépirtemeot  de  la  marine, 
ëes  contrat  entions  commises  &  cet  égara,  sott  à  terre,  soit  à  bord  des  bâ- 
timents marchands  français  dans  les  rades  et  ports  de  leur  département. 

55.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets qnt  se  trouveront 
dans  les  érbellesdu  Levant  et  do  Etarbarie,  demetiredans  les  lettres  qu^ils 
enTerroDlen  France  oa  en  d^aulres  pays  de  cbréli^nté,  pour  élre  remises 
à  leurs  correspondants,  lors  de  Tarrivée  des  bâlimenls,  ou  envoyées  à  la 
poste,  aucun  échantillon  de  draps,  étoffes,  laine,  coton,  soie  et  autres  objets 
susceptibles  de  communiqaer  la  peste,  soas  peine  d'élro  ponia  rigourease- 
ment  goivanl  rciigcnce  des  cas. 

36.  Sa  Majesté  défend  très-eipressémeot  k  tous  sojets  et  protégés  dans 
tes  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  dVheler  aocnns  effets  et  marchan- 
dises pris  sur  les  sujets  du  Grand-Seigneur  et  des  princes  de  Barbarie,  par 
les  bâlimeols  appartenant  aai  puissances  ennemieît  derdils  princes. 

57.  Tous  les  évéoemems  de  quelque  e!>pèce  qu'ils  puissent  être,  eomme 
avanies,  emprunts  demandés  aux  particuliers  ou  à  la  nation,  sacs,  incen- 
dies, réToluiioof ,  invasions,  et  i;éBéraIemenl  tons  les  autres  cas  et  acci- 
dents imprévus  qui  pourront  arriver  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, et  tous  les  dommages,  perles,  avaaees,  dépenses  et  fournitures, 
feront  entièrement  k  la  charge  des  particuliers. 

58.  Défend  expressément  Sa  Majesté  à  la  cliambre  do  commeren  de 
Marseille,  de  faire  payer  aucunes  sommes,  oi  d'établir  svr  le  conroerce 
général  du  Levant  et  de  Barbarie,  ou  tout  autre,  aucune  levée  oa  contri» 
Bution  pour  les  objets  énoncée  en  rariide  précédent. 

59.  Défend  pareillemeat  8a  Majasté  à  ses  officiers  établis  ea  Levant  al 
en  Barbarie,  de  faire  payer  par  les  députés  des  échelles,  aacone  somme 
peur  lesdits  objfts  sar  les  fonds  appartenant  à  la  caisse  de  ladite  chambitf. 
de  souffrir  quM  sait  mis  aucune  imposition  sur  le  commerce  desdiiet 
échelles,  et  qe^il  soit  fait  des  emprunts  en  corps  de  nation,  sous  quelque 
préteste  qoe  ee  puisse  être,  à  peine  d>o  répondre  personnellement. 

40.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  Français  établis  dans  les  échelles  d« 
Levant  et  de  Barbarie,  et  à  Uhm  capitainef ,  patrons,  navigateurs  et  pas- 
sagers, d'être  réservés  dans  lear  conduite,  sous  i^ine  de  punition  esem* 
plaire^  contre  ceux  qui  eospromettiaient la  tranquillité  delà  nation  et  trou- 
bleraient  Tordre  public* 

Dei  tmembUei  natUmaJei.  — 4i.  L'ambassadeur  dtt  roi  à  Constanli- 
nople,  les  consuls  et  vice-consuls  convoqueront  l'assemblée  de  la  nation 
de»lenr  échelle  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  pour  le  bien 
générât  et  particulier.  Dans  les  cas  eitraordioaires ,  il  leur  êeu  libre 
d'y  appeler  les  capitaines  et  autres  personnes  qu'ils  trouveront  néces- 
sarres. 

41.  Les  consuls  et  yiee-consuls  ne  pourront  Jamais  refuser  de  convo- 

3ner  l'assemblée  de  la  nation  ouaud  ils  en  seront  requis ,  et  de  signer  les 
élibérations  prises  en  leur  présence;  ils  signeront  également  les  lettrée 
que  la  nation  écrira  en  corps. 

45.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  négociants  et  autres  snjets  du  roi  de  se 
rendre  aux  assemblées  nationales  où  ils  auront  été  appelés,  sous  peine  de 
10  liv.  d'amende  applicable  à  la  rédemption  des  captifs. 

44.  Les  assemblées  ordinaires  seront  composées  des  négociants  établis 
dans  tes  échelles,  et  il  n'y  sera  admis  qu^un  seul  associé  d'une  mat^^ou. 

45.  Les  négociants  qui  auront  iait  faillite  dans  les  échelles  ne  seiont 
pas  admis  dans  les  assemblées. 

46.  Les  consuls  et  vice-consuls  n'auront  pas  voix  délibérative  dans  les 
assemblées  de  la  nation.  Sa  Majesté  les  autorise  seulement  à  rompre  ras- 
semblée, lorsquMs  s'apercevront  qu'elle  seia  prèle  à  prendre,  malgré  lenn 
observations,  des  délrb<^raiions  contraires  aux  ordres  du  roi,  et  ils  en  ren- 
dront compte  au  secrétaire  d'État  avant  le  déparlement  de  la  marine. 

47.  Conformément  à  Part.  ffSdu  tit.  i  de  la  présente  ordonnance,  il 
sera  tenu  par  le  chancelier  de  chaque  échelle,  on  registre  coté  et  parafé, 
dans  lequel  seront  inscrits  les  procès-verbaux  d'assemblées,  lesquels  pro- 
éês^verhaox  seront  rédigés  par  le  chancelier,  et  signés  par  tous  ceux  qui 
auront  assisté  à  rassemblée. 

48.  Toae  les  sujets  dn  roi  résidant  en  Levant  et  en  Barbarie,  pourront 
adresser  en  corps  de  nation  ou  en  particulier,  au  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine,  les  plaintes  qu'ils  pourraient  avoir  à  porter 
Contre  les  consuls  ou  vice  consuls.  Sa  Majesté  se  réserve  de  punir  sévè- 
rement, sur  le  compte  qui  lai  sera  rendu,  les  consuls  et  vice-consuls  qui 
asrtient  abusé  de  leur  autorité,  ou  commis  df  s  injustices  envers  ses  su- 
jets ;  nais  Sa  Majesté  ferait  punir  avec  la  plus  grande  rigueur  ceux  de 
sesdits  sujets  qui  auraient  intenté  calomnieusement  et  mal  à  propos  de 
pareilles  plaintes. 

Dt$  défiée  de  Ut  natkm,  —  49.  H  sert  procédé  an  preaier  fmr 
de  déeeahre  de  ciaque  année,  à  l'électie»  4ei  députés  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  lesquels  entreront  en  lonctione  an  Ifl*  Janvier 
snivant. 

ftO.  Anevn  négoeiaat  no  pourra  êfre  éli  député  q«*îl  n'ait  atteint  l'Agit 
de  vtoct*cinq  ans,  et  qn*il  n'ait  résidé  an  moine  deo\  ans  dans  les  échelles. 

M.  Xes  négociants  qui  auront  fait  faillite  dans  lef  écheMes  ne  pourront 
étra  élnt  dépotés,  ni  même  assister  a  l'éleetion. 

5%.  L'élection  des  députés  sera  faite  par  senHin  dan*  me  assemblée  de 
la  nnlien,  lenvs  en  présence  dn  l'ambassadeur  da  rti  et  det  eonsuis  et 
vice-eonsuis. 

53.  L^amhnssahnr  et  1m  eonsnls  ou  vlee'esnsnls  neponrrent  proposer 
aucun  négociant  pour  être  élu  dépnlé,  et  laisseront  la  plM  entière  lièend 
^  raMembéi  pour  féleiiion.  hos§^*il  |  «usa  patate  do  uon  eutndiux 


on  plusieurs  négociants,  l'ambassadeur  et  les  coisols  ou  vice-consuls  dé« 
cideront  le  partage  en  faveur  de  celui  qu'ils  jugeront  le  plus  capable. 

54.  Daoe  les  échelles  où  la  nation  sera  composé  de  six  élablîssemtnfs, 
il  y  aura  toujours  deux  députés  dont  l'exercice  durera  deux  années.  H 
n'en  grra  élu  qu'un  chaque  ann^e.  de  manière  que  le  plus  ancien  sera  pre- 
mier député  et  le  second  le  remplacera  en  celte  qualité  Tannée  suivaiilei 
et  ainsi  soccessivfment  à  chaque  élection. 

55.  Dans  les  échelles  où  la  naiion  ne  sera  que  de  cinq  négociants  et  au- 
dessous,  il  n'y  aura  qu'un  député  qui  sera  remplacé  tous  les  ans  de  la  ma* 
nière  prescrite  par  les  articles  ci-dessus. 

En  cas  de  mort  on  de  retour  en  France  d^no  député,  pendant  son 
exercice,  il  sera  procédé  incessamment  à  Télection  d'an  sujet  pour  le  rem- 
placer. 

56.  Aucun  négociant  ne  pourra  être  de  nouveau  élu  député  que  deux  ans 
après  être  sorti  cTexerdce,  à  moins  qu'il  n'y  eût  pas  sur  l'édielie  d'autro 
sujptéligible. 

57.  Lorsqu'on  négociant  se  sera  élu  lui-même  ou  se  sera  servi  de  voie» 
illicites  pour  être  élu  député,  il  sera  exclu  pour  toujours  de  la  dépotatien. 

58.  Les  députés  seront  chargés  des  affaires  de  la  nation.  Ils  veilleront 
4  Pintérêt  du  commerce.  Us  pourront  demander  des  assemblées  lorsqu'ils 
le  croiront  nécessaire,  et  les  consuls  et  vice-consuls  conféreront  aveo 
eux  sur  tous  les  objets  qui  leur  paraîtront  respecliremeni  inlér^ser  U 
nation. 

59.  Les  députés  informeront  la  chambre  du  commerce  de  HarseOle,  au 
événements  qui  pourront  survenir  dans  les  échelles  et  qui  intéresseront  le 
commerce  et  la  navigation  des  sujets  du  roi.  Ils  lui  enverront  tous  les  trois 
mois  1  éiat  du  commerce  d^eptrée  et  de  sortie  de  leur  échelle,  etit  U  fin  dé 
chaque  année  l'état  des  dépôts  faits  en  chancellerie. 

De  f«  rtetttê  et  dei  dépênae  dànt  let  échelUe  du  Levant  tt  de  Barbarie, 
—60.  Les  députés  jle  la  nafron  tiendront  un  registre  de  toutes  fes  mar- 
chandises venues  dans  leer  échelle  des  ports  de  France  autres  que  celui 
de  Marseille  et  des  ports  étrangers,  à  l'adresse  des  négociants  français, 
ainsi  qoe  de  celles  qui  seront  chargées  dans  les  pays  étrangers  sur  les 
bâtiments  français  pour  le  compte  des  étrangers;  a  ils  porteront  à  côte 
de  chaque  article  le  montant  des  droits  qu^tls  auront  perçus  sur  lesdites 
marchandises,  conformément  ft  l'art.  18  de  Tarrèt  du  conseK  dn  t7  noT. 
4779. 

61.  Ils  tiendront  un  antre  registre,  dans  lequel  seront  !of crlfes  d*on 
o6lé  la  recette  des  sommes  qui  leur  auront  été  fournies  par  la  chambre  du 
commerce  de  Marseille  pour  subvenir  aox  dépenses  fixées,  et  de  Taotre  les 
sommes  payées  en  vertu  de  l'étal  arrêté  par  Sa  Majesté,  et  des  mandats 
de  Tambassadeor  du  roi  a  Constanfinople,  et  des  consuls  ou  rice-consuls 
dans  les  antres  échelles. 

62.  Les  dépenses  fixées  par  Tétat  arrêté  par  Sa  Majesté,  qui  doivent  éfre 
faites  dans  les  échelles,  seront  payées  par  les  députes,  sur  les  mandats  de 
l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice-consuls. 

63.  Les  dépenses  dénommées  extraordinaires,  également  fixées  par  Vé^ 
lat  arrêté  par  Sa  Nairsté,  seront  déterminées  par  des  délibérations  de  la 
nation,  et  payées  également  sur  les  mandats  des  consuls  ou  vice-consuls, 
dans  lesquels  seront  spécifiés  la  somme,  l'emploi  et  l'objet  desdites  dé- 
penses. Permet  cependant  Sa  Majesté  aox  consuls  de  donner  des  mandats 
pour  des  dépenses  urgentes,  sans  détibération  préalable  detanatica, 
pourvu  que  lesdits  mandats  nVxcèdent  pas  la  somme  de  15  liv.  chacun, 
et  que  le  total  desdiis  mandats  n'excède  pas  celle  de  200  liv.  par  an. 

64.  Sa  Majesté  auiorise  son  ambassadeur  à  Constantinopte,  de  disposer, 
stir  se^  mandats,  de  la  somme  fixée  pour  les  dépenses  extraordinaires  de 
cette  échelle,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable  pour  le  plus  grand  araniage 
de  la  nation.  ^ 

65.  Les  présents,  que  la  nation  aura  délibéré  de  faire  aux  purs^anees 
do  pays,  seront  composés,  autant  qu'il  sera  possible,  d'objets  d'industrie 
fobriqnés  en  France.  Les  députés  seront  chargés  d*en  faire  facbat,  e(  \p 
montant  leur  en  sera  alloué  dans  leurs  comptes,  sur  les  quittances  qulls 
en  fourniront  visées  par  l'ambassadeur,  et  les  consuls  ou  rice-consols. 

66.  I>s  députés  rendront  compte  tous  les  trois  mors  de  la  recette  quelle 
auront  faite  du  droit  de  consulat,  et  des  sommes  qu'ils  auront  payées  eu 
vertu  de  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté,  des  délibérations  de  ta  nation  et  des 
mandats  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice-consuls.  Ces  comptea^ 
et  leurs  pièces  Justificatives  seront  examinés  dans  une  assemblée  ds  la  na- 
tion tenue  à  cet  effet,  et  seront  ensuite  déposés  dans  la  chancellerie.  L^ 
dépotés  en  remettront  une  copie  à  l'ambassadeur  et  aux  consuls  pu  vlce- 
eonsuls,  pour  être  adressée  au  secrétaire  d'Êiat  ayant  le  département  dO 
la  marine,  et  en  enverront  une  autre  copie  à  la  chambre  do  commerce  do 
Marseille  ;  lesdites  copies  seront  collattoonées  et  légalisées  en  due  forma. 

67.  Dans  les  échelles  où  il  n'y  aura  pas  de  corps  de  nation,  le  chan« 
CKlier  sera  chargé  de  faire  les  dépenses  fixées  par  l'état  arrêté  par  Sa  Ma* 
j>5té,  sur  les  mandats  do  vice-consul  aoauel  il  en  rendra  compte  tous  lei 
trois  mors.  Le  vice-consul  adressera  lesdits  comptes,  avec  les  pièces  Joe- 
lificatfves,  à  l'ambassadeur  ou  su  consul  du  département,  qui  les  remettra 
aai  députés  pour  faire  article  dans  leur  compte  général. 

Du  eomfnereê.  —  68.  Sa  Majesté  défend  à  ses  sojets  de  prêter  leurs 
noms  aux  éiraagers  poar  faire  le  coMmerce  du  Letaot  on  de  toiarie,  à 
peine  de  conli»caiion  des  marchandises  et  de  3,060  liv.  d'emeade,  appit* 
cable  moitié  au  déanneiatenr,  et  l'antre  eMîiié  à  l'esuvre  de  la  rédenpâsir 
des  captifs.  i 

69.  Sa  Majesté»  désirant  procurer  an  commoree  tonte  la  liberté  et  let 
avantages  dont  il  est  ensceptiMe*  veul  que  les  négociants  de  elnuine  ichelld 
s'assemblent  deux  ou  trois  fois  Tannée,  ot  plat  aotnreila'il  «H 
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pour  ayîMr  aux  moyess  de  readre  le  commerce  national  le  plas  avanUgeai 
qu^il  sera  possible. 

70.  Les  négociants  pourront  arrêter  par  délibération  les  arrangements 
qui  leur  paraîtront  les  plus  conyenables  a  leur  intérêt  général,  à  la  sûreté 
du  commerce,  à  la  vente  et  à  Tachât  des  marchandises,  et  ils  pourront 
faire  à  ces  délibérations  les  changements  que  les  circonstances  exigeront. 

7i.  Dans  le  cas  où  la  nation  d^une  échelle  délibérerait  de  Tendre  par 
répartition  une  espèce  de  marchandise,  la  marchandise  de  la  même  espèca 
dont  le  prix  serait,  par  sa  qualité  supérieure,  de  20  p.  iOO  en  sus  de  la 
marchandise  de  qualité  ordinaire,  ne  pourra,  être  mise  en  répartition^  à 
moins  que  le  propriétaire  n'y  consente. 

72.  Ces  délibérations  contiendront  les  motifs  qui  les  aaront  déter- 
minées. 

73.  Elles  seront  antorisées  provisoirement  par  Pambassadenr  dn  roi  à 
Constantinople ,  et  par  les  consuls  ou  vice-consuls  des  autres  écbelles , 
lorsqu'elles  auront  passé  à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  voii ,  et 
qu'elles  ne  contiendront  rien  de  contraire  à  rhonnêteté  et  à  Pintérét  de  PElat. 

74.  L'ambassadeur  du  roi.  les  consuls  et  vice-consuls  adresseront  exac^ 
tementan  secrétaire  d^Ëtat  ayant  le  département  de  la  marine  les  délibéra- 
tions de  la  nation  et  les  reprise ntalions  des  négociants  qui  ne  les  auraient 
pas  adoptées,  afin  que  Sa  Majesté,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu, 
paisse  statuer  sur  le  tout  définitivement. 

75.  Tous  les  négociants  des  échelles  seront  tenus  de  se  conformer  à  ces 
délibérations ,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  par  les  officiers  du  roi , 
sons  peine  d'être  ren?oyésen  France. 

76.  L'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople,  les  consuls  et  vice-consuls 
dans  les  antres  échelles ,  ne  laisseront  débarçioer  aucuns  ballots  de  drap 
qu'ils  ne  soient  marqués  des  plombs  d'inspection  de  Montpellier  et  de  Mar- 
seille, et  accompagnés  des  certificats  des  inspecteurs.  Ils  feront  dresser 

firocès-verbal  du  défaut  de  plomb  et  de  certincat ,  qu'ils  enverront  avec 
esdits  ballots,  aux  frais  des  propriétaires,  à  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille,  pour  y  être  statué  conformément  aux  règlements,  et  ils  adres- 
seront une  copie  dndit  procès-verbal  au  secrétaire  d'État  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

77.  Ils  renverront  également  k  ladite  chambre  les  plêees  qui  ne  seront 
pas  conformes  aux  échantillons  et  celles  qui  manqueront  de  largeur  an 
milieu  et  à  la  queue,  quoic|u'elles  aient  à  la  tête  la  largeur  déterminée  par 
les  règlements,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  Tariicle 
précédent,  afin  que  l'acheteur  puisse  exercer  son  recours  contre  qui  de 
droit ,  et  que  le  fabricant  soit  condamné  aux  peines  portées  par  les  rè- 
glements. 

78.  En  cas  de  plainte  sur  le  manque  d'aunage ,  l'ambassadeur  du  roi , 
les  consuls  et  les  vice-consuls  commettront  deux  négociants  pour  procéder 
à  la  vérification  dndit  aunage  et  estimer  la  moins-value,  et  il  sera  dressé 
procès-verbal  desdites  vérification  et  estimation ,  afin  que  le  négociant  du 
Levant  puisse  avoir  son  recours  contre  le  fabricant  ou  son  commissionnaire. 

79.  La  vérification  des  aunages  sera  faite  bois  à  bois ,  avec  l'aune  de 
Paris ,  qui  doit  être  déposée  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
échelle. 

80.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  acheter,  des  marchands  étran- 
gers, les  draps  qui  pourront  s'introduire  dans  leur  échelle  par  des  voies 
détournées,  et  qui  ne  seront  pas  marqués  par  les  inspecteurs  de  Montpel- 
lier et  do  Marseille;  ils  en  dress«ront  procès-verbal ,  qui  sera  envoyé  à  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille  avec  lesdits  draps,  pour  être  les  fabri- 
cants et  les  négociants  qui  les  auront  fait  passer  en  fraude  condamnés  so- 
lidairement au  remboursement  du  montant  desdits  draps,  et  aux  peines  por* 
tées  par  les  règlements. 

81.  Les  arrêts  et  règlements  relatifs  au  commerce  du  papier,  des  co- 
chenilles ,  des  indigos  et  du  grabeau  d'indigo,  seront  exécutés  selon  lear 
forme  et  teneur.  Sa  Majesté  défend  expressément  aux  négociants  de  frauder 
ancune  des  marchandises  qu'ils  feront  passer  en  Levant  et  en  Barbarie, 
lous  peine  d'être  pnis  très-sévèrement. 

82.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  ne  pourront  porter  en  Levant  et 
en  Barbarie  des  draps,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  les  vendre  pour  le 
compte  d'autres  parliculiers  ;  Sa  Majesté  leur  permet  seulement  d'employer 
pour  leur  pacotille  toutes  les  autres  espèces  de  marchandises,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  10,000  livres. 

83.  Les  négociants  français  qui  feront  faillite  dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  seront  tenus  de  remettre  leur  bilan  aux  chancelleries 
desdites  écbelles.  Les  consuls  ou  vice-consuls  mettront  le  scellé  sur  les  ef- 
fets des  faillis ,  et  ces  officiers  se  conformeront ,  dans  ce  cas ,  aux  lois  da 
royaume,  en  tout  ce  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  pourront  permettre. 

84.  La  délibération  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  du  11  août 
1730,  bomolnguée  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  16  du  même 
mois,  relativement  au  droit  de  suite,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur, autant  que  les  lois  et  les  usages  dn  pays  pourront  le  permettre.  ,— 
Sa  Majesté  défend  expressément  à  ses  sujets  de  transporter  à  des  Turcs  leà 
billets  qui  ne  seraient  pas  à  ordre  et  qui  leur  auraient  été  consentis  par  des 
gens  du  pays,  à  peine  d'être  responsables  des  dommages  auxquels  ces 
transports  pourraient  donner  lien. 

Du  dMi  dêi  Fronçait,  —  85.  Kn  cas  do  décès  d'an  Français ,  le 
«msul  ou  le  vice-consul  mettra  le  scellé  sur  ses  meubles  et  effets,  et  ne 
lonffrira  pas  que  le  scellé  des  officiers  de  la  justice  du  pays  y  soit  apposé. 

86.  Il  sera  tenu  de  faire  procéder  incessamment  à  l'mventaire  des  biens 


al  effets  des  Français  qui  seront  décédés  sans  héritiers  sur  les  lieux,  dont 
il  chargera  le  chancelier  au  bas  de  l'inventaire,  en  présence  de 


cipaux  Bégodanls  qui  le  iigneronl* 


deux  prin« 


87.  Si  tontefois  le  défunt  avait  constitué,  avant  de  mourir,  nn  proenreoi 
ponr  recueillir  ses  effets,  lesdits  effets  lui  seront  remis. 

88.  Sera  tenu,  le  consul  ou  le  vice-consul,  d^envoyerioce«sanmentni| 
copie  de  l'inventaire  des  biens  du  décédé  au  sccrtUire  d'Élal  ayant  le  dé 
parlement  de  la  marine,  et  une  autre  à  la  chambre  du  commerce  de  Har 
seille,  pour  qn'elle  paisse  faire  avertir  les  intéressés. 

TiT.  3.  —  Dt  la  navigation  dei  wjett  du  roi  dam  lu  iehelUi  du  LewM 

9t  dt  Barbarit, 

Arrivét  dtt  eapitaintt  dont  ht  ichelltt,  —  1.  Les  capitaines,  iDaltrw 
et  patrons  des  bâtiments  marchands  français ,  qni  aborderont  dans  U 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  tenus  de  se  présenter,  avsifd 
qu^ils  auront  pourvu  à  la  sûreté  de  leurs  bâtiments,  à  l'ambassadpori^r 
roi,  aux  consuls,  vic^-consols  et  autres  chargés  des  affaires  de  laiurio«. 
auxqueU  ils  feront  apparoir  de  leur  congé  ou  passe-port  de  Taminl,  ii 
râle  de  leur  équipage  et  de  leur  patente  de  santé,  s'ils  sont  partis  d'où 
autre  échelle  du  Levant  ou  de  Barbarie. 

S.  Ils  informeront  l'ambassadeur,  lesdits  consuls,  vice- consuls  et  aatm 
personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine,  des  événements  qni  leur  se* 
ronl  arrivés  en  mer,  de  ceux  dont  ils  auront  eu  connaissance çendaDt  leof 
voyage,  et  de  Tordre  qui  régnera  sur  leur  bord,  afin  qu'il  y  soit  pourra  ea 
cas  de  besoin. 

3.  Us  leur  rendront  compte  également  do  l'état  de  la  santé  de  leors 
équipages. 

4.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtiments  naviguant  en  cara- 
vane dans  le  Levant  et  la  Barbarie  déposeront,  dans  la  chancellerie  de  la 

ftremière  échelle  où  ils  aborderont,  les  effets  des  gens  morts  co  mer,  et 
e  montant  de  ceux  qui  auront  été  vendus  à  bord,  pour  en  empécberle 
dépérissement,  conformément  an  règlement  du  23  août  1739.  Les  consals 
vice-consuls  ou  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine  ev 
donneront  avis  aux  officiers  des  classes  des  ports  où  lesdits  bâtiments  as» 
ront  fait  leur  armement. 

5.  Les  capitaines  arrivant  des  ports  de  France  ou  d'antre  pays  de  dir^ 
tienté  remettront  en  la  chancellerie  nn  manifeste  ou  état  exact  des  inar* 
chandises  composant  le  chargement  de  leur  bitiment,  lequel  état  sera  cer- 
tifié et  signé  par  eux. 

Départ  det  eapitainet  dtt  iehtlUt»  —  6.  Les  capitaines,  maîtres  oo  pa- 
trons qui  partiront  pour  France  ou  pour  tout  autre  pays  de  cbrétienlé, 
remettront  en  la  chancellerie  un  manifeste  ou  état  exact  des  marcbandisci 
composant  le  chargement  de  leur  bâtiment,  lequel  état  sera  certifié  et  sigDé 
par  eux. 

7.  Ils  prendront,  &  leur  départ,  les  ordres  de  l'ambassadeur  da  roi, 
des  consuls ,  vice-consuls  et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la 
marine. 

8.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtiments  qui  seront  veons 
directement  de  France  ou  d'antre  pays  do  chrétienté ,  recevront,  &  leur 
départ,  leur  patente  de  santé  des  consuls,  vice-consuls  ou  autres  personnes 
chargées  des  affaires  de  la  marine. 

9.  Ceux  qui  seront  venus  d'un  autre  port  du  Levant  on  de  Barbarie  fe- 
ront viser  à  leur  départ,  par  les  consoli,vice-consuis  ou  autres  personoes 
chargées  des  affaires  de  la  marine,  la  patente  de  santé  qui  leur  aoraélé 
expédiée  dans  la  première  échelle  où  ils  auront  abordé. 

10.  Enjoint  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  à  Constantinople,  aux  con- 
suls, vice-consuls  et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine 
en  Levant  et  en  Barbarie,  ainsi  qu'aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  de 
se  conformer  exactement  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  des  patentes  de 
santé,  par  Tord,  du  6  sept.  1730,  sous  les  peines  portées  par  ladite  or- 
donnance. 

Adretit  tt  chargtmtnt  det  hàtimtnlt  françait,  —  11.  Les  bâtiments  des 
sujets  du  roi  ne  pourront  être  adressés,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie^  qu'aux  établissements  français. 

12  Permet  cependant  Sa  Majesté  que  les  navires  de  ses  su  jets  puissent 
être  adregciés  aux  négociants  étrangers,  établis  dans  les  échelles  da  Lerant 
et  de  Barbarie,  dans  le  cas  seulement  où  lesdits  navires  auraient  élélrétéi 
en  entier  par  lesdits  étrangers. 

13.  Permet  encore  Sa  Majesté  aux  étrangers  de  faire  charger  en  France, 
pour  le  Levant-et  pour  la  Barbarie,  sur  les  bâlimenls  de  ses  sujets,  tontes 
sortes  de  denrées  et  de  marchandises,  autres  qne  les  draps,  dont  elle  ré- 
serve exclusivement  le  commerce  à  ses  sujets  ;  et  lesdites  denrées  et  mar- 
chandises ne  seront  soumises  qu'aux  droits  imposés  sur  le  commerce  des 
sujets  de  Sa  Majesté. 

14.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  maîtres  on  patrons,  qai  seront 
en  charge  dans  les  ports  de  France  pour  le  Levant  et  pour  la  Barbarie, 
d'embarquer  des  draps,  tant  pour  le  compte  des  étrangers  qu'à  leur  adresse, 
à  peine  de  confiscation  desdits  draps  et  d'interdiction  pour  les  capitaines, 
maîtres  ou  patrons. 

15.  Permet  Sa  Majesté  aux  élranfcers  d'envoyer  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  en  droiture  â  Marseille,  par  les  bâtiments  français,  tdntei 
sortes  de  denrées  et  de  marchandises,  lesquelles,  en  ce  cas,  ne  seront  son* 
mises  qu'aux  droits  imposés  sur  le  commerce  des  sujets  du  roi  «  Sa  iU- 
jesté  dérogeant,  à  cet  égard  seulement,  aux  édite,  déclarations,  arrAts,  or- 
donnances et  règlements  relatifs  an  droit  de  20  p.  100. 

16.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets  de  se  servir  des  bâUments  étranger! 
pour  faire  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  sous  peine  de  csofisca- 
tion  et  de  3,000  livres  d'amende,  applicable  moitié  au  dénoociateor,  et 
moitié  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

De  la  poliM  fur  Ui  hàlkimU  mûrehandt.  — 17.  Ul  coDSvls  et  nc^ 
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fMsnls  uroitla  polies  mir  letDarires  marchands,  dans  les  ports  et  rades 
de  lear  départemeDî. 

18.  Défeod  Sa  Majesté  à  toas  capilaines,  maîtres,  patrons,  matelots  et 
autres  gens  embarqués  sur  les  bâtimeots  de  ses  sojels,  oaTiçuant  dans  les 
écbelles  du  Lerant  et  de  Barbarie ,  de  se  ponrroir  pour  raison  des  diffé- 
rends quHIs  pourraient  avoir  dans  lesdils  pays,  par-doTant  d^aotres  juges 
que  les  consuls  et  Fice-consots ,  saaf  anxdils  consuls  et  Tice-eonsols  d^a- 
pT  en  leur  CiTeur,  ou  de  leur  permettre  d*ac[ir  par>de?ant  qui  et  ain^i 
f  uM  appartiendra^  dans  les  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  lenr  rendre  josUce 
Mix-ménies. 

19.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  maîtres  on  patrons  français, 
étant  dans  les  édielles  du  Levant  et  de  Barbarie.de  laisser  descendre  leurs 
matelots  à  terre ,  sans  la  oermission  des  consuls  et  vice-consuls  et  sans 
nécessité,  et  en  ce  cas,  ils  les  feront  surveiller  par  leurs  officiers. 

20.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  de  laisser  descendre  k  terre  au- 
cun moasse,  sans  le  mettre  sous  la  garde  d^un  officier  ou  d'un  matelot  de 
confiance,  à  peine  de  300  livres  d'amende,  applicable  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

21 .  Défend  Sa  Majesté  à  tous  navigateurs  français  d^aller  dans  les  au- 
berges ou  tavernes  au  pays ,  sous  peine  d^élre  punis  suivant  Teiigence 
des  cas. 

22.  Sa  Majesté  interdit  à  tous  Français  de  tenir  taverne  dans  les 
écbelles  du  liovant  et  de  Barbarie;  elle  autorise  seulement  les  consuls  et 
vice-consuls  ft  permettre  rétablissement  d^une  auberge  nationale  pour  les 

Î;ens  de  mer,  passagers,  voyageurs  ou  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  dans 
PS  lieux  où  elle  sera  jugée  absolument  nécessaire.  N^enlend  Sa  Majesté 
que  l'établissement  d'aucune  auberge  nationale  dans  les  écbelles  puisse 
servir  de  prétexte  à  des  abus,  qu'elle  punirait  avec  la  plus  grande  sévérité. 

23.  Les  auberges  nationales  seront  toujours  placées  le  plus  à  portée 

au'il  sera  possible  du  logement  des  consuls  ou  vire-coosuls,  auxquels  Sa 
lajesté  ordonne  de  surveiller  ces  établissements  avec  exactitude  et  rigi- 
dité, et  d'v  exercer  la  police  la  plus  sévère. 

2i.  Béiond  Sa  Majesté  aux  personnes  qui  tiendront  lesdites  auberges 
d^y  admettre  les  gens  du  pays  et  les  matelots  étrangers. 

25.  Toutes  les  avanies  et  les  dépenses  occasionnées  par  les  gens  de  mer, 
seit  à  terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge  des  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  solidairement  avec  les  armateurs  des  bâtiments. 

26.  Défend  Sa  Majesté  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons  desb&timents 
français,  étant  dans  les  ports  et  rades  du  Levant  et  de  Barbarie,  de  mal- 
traiter leurs  équipages,  oe  donner  la  cale,  et  do  punir  d'autres  semblables 
peines  les  matelots  mutins,  ivrognes  ou  désobéissants,  et  ceux  qui  mal- 
traiteraient leurs  camarades  ou  commettraient  d'autres  semblables  fautes 
ou  délits ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permissiox  de  l'ambassa' 
deur,  des  consuls  et  vice-consuls. 

27.  L'ambassadeur,  les  consuls  et  vice-consuls  informeroeif  Is  dSisiC- 
taire  d'État  ayanH  le  département  de  la  marine,  des  noms 'des  capitaines 
qni,  par  mauvais  traitements,  défaut  de  nourriture,  ou  de  quelque  ma^ 
nière  que  ce  soit,  occasionneraient  la  désertion  des  matelots  de  leur 
équipage. 

28.  Lorsqu'un  matelot  ou  mousse  désertera  d'un  bâtiment,  le  capi- 
taine, maître  ou  patron  sera  tenu  d'en  avertir  les  consuls,  vice-consuls  on 
autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine,  qui  rempliront  It  est 
égard  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  ordonnances. 

29.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  laisseront  dans  les  écbelles 
des  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  malades,  seront  tenus  de  pour- 
voir aux  frais  des  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  et  à  la  dépense 
nécessaire  pour  mettre  lesdits  gens  de  mer  en  étal  de  se  conduire  cbei 
eux,  ou  pour  fournir,  en  cas  de  mort,  aux  frais  de  leur  enterrement.  Ils 
déposeront  pour  cet  effet,  en  la  chancellerie,  une  somme  suffisante,  ou 
donneront  une  caution  solvable  qui  fera  sa  soumission  en  chancellerie  de 
satisfaire  auxdites  charges. 

30.  Les  consuls,  vice-consuls  on  autres  personnes  chargées  des  affaires 
de  la  marine  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  feront  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  découvrir  de  quels  navires  proviennent  les 
matelots  qui  s'embarqueront  dans  leur  échelle,  soit  en  remplacement  ou 
comme  passagers  ;  le  nom  des  capitaines  qui  en  avaient  le  commandement, 
d'où  ils  sont,  en  quel  temps  ils  ont  été  expédiés;  ils  en  feront  mention 
dans  le  rôle  d'équipage,  et  feront  faire  au  bas  dudit  rOle  par  le  capitaine 
une  soumission  de  remettre  lesdits  matelots  aux  officiers  des  classes  des 
ports  où  ils  aborderont,  et  en  donneront  avis  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le 
déparlement  de  la  marine. 

31.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  capitaines ,  maîtres  et  patrons  de  bâti- 
ments français,  qui  «e  trouveront  dans  les  écbelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, de  recevoir  à  leur  bord,  lorsqu'ils  seront  prêts  à  faire  leur  retour 
en  France,  lous  les  passagers  français  dont  l'embarquement  sera  ordonné 
par  son  ambassadeur  à  Constantinople,  et  par  les  consuls  on  vice-consuls 
dans  les  autres  échelles. 

32.  Veut  .Sa  Majesté  que,  pour  les  matelots,  déserteurs,  dégradés,  et 
autres  personnes  sans  ressource ,  il  soit  payé  auxdits  capitaines ,  maîtres 
ou  patrons,  10  sous  par  jour,  tant  pour  passage  que  pour  nourriture,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  seront  sur  leur  bord;  et  en  rapportant, par  lesdils 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  les  ordres  de  l'ambassadeur,  des  consuls 
et  vice-consuls,  pour  l'embarquement  desdits  passagers,  et  les  certificats 
du  débarquement  en  France,  qui  seront  donnés  par  les  commissaires  des 
classes  des  ports  ou  ils  arriveront,  visés  par  l'intendant  desdils  ports,  ou 
par  le  principal  officier  d'administration  ;  le  payement  des  10  sous  par  jour 
leur  sera  fait  par  le  trésorier  de  la  manne  ou  son  commis,  pour  être  ledit 
tiésorier  rembouné  sor  les  ordonnanoci  ^ne  SMi  Majesté  fera  expédier  à 


cet  effet.  ^  Et  pour  les  avances  que  l^mbanMNt  m  m  t  C90Btlint!« 
nople,  et  les  consuls  ou  vice-consuls  seront  obligés  de  ûire  pour  leiditr 
matelots,  déserteurs,  dégradés  et  autres  personnes  sans  ressource  avam 
leur  embarquement,  ils  en  dresseront  des  états,  qu'ils  enverront  au  le* 
crétaire  d'État  ayant  le  département  de  lanoarine,  et  Sa  Majesté  les  aulo« 
rise  à  tirer  en  même  temps  des  lettres  de  change  pour  le  montant  desditei 
dépenses  sur  le  trésorier  général  de  la  marine. 

33.  Enjoint  Sa  Majesié  à  son  ambassadeur  à  Constantinople  el  an 
consuls  et  vice-consuls  dans  les  autres  échelles,  de  iiure  meatioa,  éans 
les  ordres  qu'ils  délivreront  pour  rembarquement,  des  passagers  fui  doî* 
vent  être  à  la  charge  du  roi  ou  à  celle  des  particulien. 


de  passage,  sans  le  consentement  et  la  permission  de  son  ambassadeur 
à  Gonsianiinople,  et  des  consuls  et  vice-consuls  des  échelles  où  devront  so 
faire  lesdits  embarquements,  et  sans  que  lesdits  passagers  soient  inscrite 
sur  leurs  rôles  d'équipage,  à  peine  de  1 ,500  liv.  d'amende  contre  les  ca- 

Sitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  contrevenu  au  présent  article,  la- 
ite amende  applicable  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  de  ré- 
pondre personnellement  des  événements  desdits  embarquements. 

35.  Ordonne  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  à  Constantinople,  ani  con- 
suls et  aux  vices-consuls  des  autres  échelles,  de  n'accorder  des  permis- 
sions d'embarquement  et  des  passe-ports  qu'à  des  personnes  dont  le  départ 
ne  pourra  compromettre  la  nation,  ni  lui  être  préjudiciable  ;  leur  enjoint 
Sa  Majesté  de  rendre  compte  au  secrétaire  d'État  de  la  marine  des  motifs 
qu'ils  auront  de  refuser  lesdits  passe-ports  et  permissions. 

36.  Veut  Sa  Majesté  que  si  quelqu'un,  à  l'insu  de8€apllaines,maltreso« 
patrons,  se  trouvait  ou  se  jetait  à  leur  bord,  ils  soient  tenus,  tons  peine  de 
1,500  liv.  d'amende  applicable  à  la  uisse  des  invalides  de  la  manne,  d'en 
aviser  le  commissaire  des  classes  à  lenr  arrivée  en  France,  on  le  consul 
de  France  à  leur  arrivée  en  pays  de  chrétienté,  et  de  les  consigner  anxditi 
commissaire  ou  consul,  après  la  quarantaine ,  afin  qu'ils  on  disposent 
conformément  aux  ordres  qu'ils  demanderont  au  secrétaire  d'État  ayant 
le  département  de  la  marine.  Veut  encore  Sa  Majesté  que  dans  le  eu  et 
le  b&timent  aborderait  dans  une  échelle  du  Lerant  on  de  Barbarie,  celui 
qui  se  trouverait  embarqué  à  l'insu  et  sans  la  la  participation  des  eapi« 


pour  France. 

37.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  contre-mattres  et  quartiersHoat* 
très,  seront  tenus,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  applicable  à  la  caisse  dw 
i<:)vr«li«'««  de  '£  manne,  d'informer  contre  les  matelots  ou  antres  per* 
ievnes  embarquées  sur  leur  bord,  qui  seront  prévenus  de  meurtres,  assas- 
sinats ou  autres  crimes  capitaux,  commis  en  mer,  de  se  saisir  de  lenr  per- 
sonne, de  faire  les  instructions  urgentes  et  nécessaires  pour  servir  à  leur 
procès,  et  de  les  remettre,  avec  les  coupables,  entre  les  mains  du  consul  OM 
vice-consul  de  la  première  échelle  où  ils  aborderont,  pour  être  leur  procèn 


instruit  plus  amplement,  et  envoyé  avec  les  coupables  aux  officiers  de  l'a- 
mirauté par  le  premier  n&timent  qui  fera  ion  retour  en  Fri 
ment  %  l'édit  du  mois  de  juin  1778. 


France,  eonformé- 


38.  Ler  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  b&tlments  français  navi- 
guant dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qui  se  noliseront  aux 
gens  du  pavs,  seront  tenus  de  passer  leur  contrat  de  noiisement  en  chas- 
ceilerie,  et  d'en  faire  faire  une  copie  en  langue  turque 'ou  arabe,  pour  être 
remise  entre  les  mains  des  nolisaiaires. 

39.  Aucuns  capitaines,  maîtres  ou  patreas  de  bâtiments  finnçais  m 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étant  dans  les  ports  du  Le- 
vant on  de  Barbarie,  faire  porter  la  flamme  blanche  à  aucun  des  m&ls 
de  lenr  navire.  Leur  défend  expressément  Sa  Majesté  de  l'y  arborer» 
sons  peine  de  désobéissance. 

40.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  ne  pourront  se  dispenser  de  tire» 
le  nombre  de  coups  de  canon  qui  leur  sera  ordonné  par  l'ambassadeur  di 
roi  à  Constantinople  et  par  les  consuls  ou  vice-consuls  des  écbelles  du 
Levant  el  de  Baritarie,  pour  saluer  les  puissances  du  pays,  et  dans  les  oc- 
casions de  réjouissances  publiaues,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  préten- 
dre aucune  indemnité.  —  Sa  Majesté  ordonne  expressément  à  son  ambas- 
sadeur à  Constantinople,  aux  consuls,  et  aux  vice-consuls  de  ne  foire  tirsr 
des  coups  de  canon  que  dans  les  cas  indispensables. 

Dit  naufragti,  —  41.  Lorsou'un  bâtiment  français  aura  le  malheur  da 
foire  naufrage  sur  les  côtes  du  Levant  et  de  Barbarie,  le  consul  ou  le  vice- 
consul  le  plus  à  portée  de  l'endroit  donnera  ses  soins  pour  faire  retirer  el 
conserver  tout  ce  qui  aura  échappé  au  naufrage* 

42.  11  fera  procéder  k  la  vente  des  effets  ou  agrès  sauvés,  Jo^'à  con- 
currence des  dépenses  de  nourriture  et  autres  indispensables  pour  la  eo»* 
servation  des  équipages. 

43.  Et  si  les  effets  et  agrès  ne  suffisent  jpas,  ou  que  tout  soft  entièrement 
perdu,  il  pourvoira  à  la  subsistance  et  antres  dépenees  desdits  éguipages.  Il 
en  dressera  un  état  qu'il  enverra  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département 
de  la  marine.  Sa  Majesté  l'autorise  à  tirer  en  même  temps  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  desdiles  dépenses  sur  le  trésorier  général  de  te 
marine. 

44.  Les  consuls  et  vice-consuls  inibrmeront  le  seerélaire  d^tat  ayant 
le  département  de  la  marine,  des  bâtiments  français  qui  seront  vendus,  dé- 
molis on  naufragés  dans  l'étendue  de  leur  département,  et  adresseront  à 
rmiendant  da  la  marine»  ou  à  l'ordtnnatev  des  ports  od  ees  bilimittf 
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ifironi  iié  eypédiéit  les  ôiCûmiM  àm  éqnipagM,  areo  des  lettru  d« 

cikaoge  pajabli»  en  iDonnue  de  Fraocf ,  pour  les  acqoilter. 

Dn  Mlbfreff  4ei  équipagei.  —  45.  Les  tapitaines,  mattres  ou  patrons 

fvi  seroHt  dans  le  cas  de  donner  de  l*argent  aax  gens  de  leur  équipage 

pour  acheter  des  bardes  ou  pour  toa(  autre  besoin  urgent,  dans  les  ^cbel- 

és  da  Levant  et  de  Barbarie,  ne  pourront  le  faire  qu^vee  le  consentement 

:t  la  permission  de  Tambassadeur  du  roi  à  Conslantioople,  et  des  consuls 

^  tfoe-coMnls  des  antres  échetles,  et  ne  pourront  évaluer  la  monnaie  du 

ffS  aree  Ia«(ae11e  ils  feront  ces  payements,  qu^aux  prit  du  change  fixé 

i^  Aaqn^  échelle  pourtootes  les  opétaitons  d^administration. 

46.  Iiorsque  les  b&timenfs  seront  détenus  dans  les  échelles  par  ordre 

êéê  imissaiiees  du  pays,  de  l'ambassadeur  du  roi  et  des  consuls  ou  Tice- 

éensuls,  par  la  crainte  des  corsaires  ou  pirates,  on  à  ^occasion  d^accidents 

le  peste  stirrenus  dans  lesdits  b&timents,  il  ne  sera  payé  que  demi-salaires 

Aut  équipages  pendant  tout  le  temps  de  la  détention,  lequel  sera  constaté 

par  Tambassadeur  du  roi  à  Constaotinople,  et  par  les  consuls  ou  Tice-con« 

stilf  des  autres  échelles. 

Df  tarfitnut  em  favêurdn  wwaUdtê  de  la  marine,  •—  47.  La  retenue 
povr  la  subsistance  des  officiers-mariniers,  matelots,  soldats,  onrriers  et 
autres  ïufalideB  de  là  mariac,  coalionera  d^éire  faiie  à  raisofl  de  4  den. 
pont  livre  sar  ioates  Us  déMases  de  la  ■arine  qui  auront  lien  dans  les 
echeUes  da  Levant  et  de  Earbarie. 

49.  La  retenue  dee  6  den.  pour  livre  ceatinuera  pareillement  d'être  faite 
eor  lee  gages  el  appototeBents  des  capitaines,  mattres,  patroas,  pilotes, 
flfieiers-mmttiers  et  matelots  employés  av  rerviee  des  négociants,  lorsque 
la  liquidatioa  depuis  appointemeate  et  gages  sera  faite  dans  les  échelles  du 
lisvaiN  et  de  tobarie. 

4ft.  A  regard  de  cem  qoi  servisoBià  la  part,  il  sera  aassi  continué  de 
leor  éire  reieao,  an  lie«  des  6  des.  poar  livre,  savoir  :.aux  capitaines, 
tnHfe»dt  patreas,  30  s.  par  mois;  aui  offlciers^marioiers,  15  s.;  et  aux 
Mtfeloie  ÎMifférerament,  7  s.  6  den.  anssi  par  mois;  et  ce  en  raison  da 
lemt»  mà*'àt  aoreat  été  en  mer  et  jusqu'à  leur  débarquement. 

50.  Partilie  wtcnue  de 6  den.  pour  livre  seraanssi  eonlintiéesQr  le  mon- 
lant  telal  d«s  prisée  faites  en  temps  de  guerre,  qvi  seront  liquidées  dans  les 
éekellei  du  Levant  et  de  Barbarie,  déduction  préalablement  faite  des  frais 
et  dépenses  aéceesaires  pour  la  cesser vatien  des  marchandises  trouvées  sur 
lesdile*  priaee,  et  pour  parvenir  à  leur  vente. 

'  54.  Ùm  eenfols  et  vice-eonsuls  du  Levant  et  de  Barbarie .  enverront 
dee  eitratils  de  liqaidatiov  des  priées  nui  seront  vendues  dans  les  ports  de 
leur  département,  aux  trésoriers  étaolis  dans  ceux  où  les  yaitseaux  oui 
mipert  lut  krsditec  prises,  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre 
•empte  aat  armaéeurs  dee  sommes  nen  réclamées,  et  qui  regardent  la  rs- 
eherch«  éa  don  fait  aoi  invalides  de  la  marine. 

ftS^  Lorvqiie  lee  négociants  et  armateurs  du  royaume  achèteront  on  fe- 
ront MRstruire  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  des  bàttmentf, 
«l^^ilatee  feront  naviguer  sous  pavillon  de  France,  ils  retiendront  lee  six 
deniere  ponr  livre  sur  lea  avances  qu'Us  feront  aux  équipages  desdits  bà« 
Unents. 

53.  Lee  qvaftre  deniers  pour  Hvre  retenus  sur  les  dépenses  de  la  marine, 
les  eii  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  gages  et  appointements  des  nffi- 
ciers-marinifrs  ou  maie!ots,ou  sur  le  montant  des  prises,  et  les  autres  dons 
fatts  an  iavalides  de  la  marine,  seront  mis  dans  la  caisse  des  dépôts  de 
la  chancellerie  du  consulat ,  et  le  cbaaeelier  en  fournira  des  re^s  à  ceux 
^ui  les  auront  déposés. 

54.  Le  ebaaeelier  tiendra  un  f  ontpte  exact  de  toutes  les  sommes  qui 
seront  remises  dans  la  caisse  des  dépôts,  provenant  des  retenues  et  autres 
dons  faits  aut  invalides  de  la  marine,  et  de  eelle  quM  pavera  sur  lesdiis 
fends,  et  ee  compte  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu^il  y  aura  de  re- 
cettes et  de  dépenses. 

55.  Défend  Sa  Majesté  audit  chancelier  de  disposer  d^aueune  tomme 

8 revenant  de«dites  retenues  ou  dons  faits  aux  invalides,  ni  de  faire  aucune 
épense  sur  iceux,  sans  y  être  autorisé  par  mandement  de  l'ambassadeur, 
dee  consuls  et  vice- consuls. 

56.  Le  chancelier  rendra  à  la  fin  de  chaque  année,  à  l'ambassadeur,  au 
consul  ou  vice-consul,  le  compte  de  sa  recette  et  dépense,  lequel  sera  vif^é 
par  l'ambassadeur,  le  consul  ou  vice^consul,  et  envoyé  par  lui  au  secrétaire 
d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  avec  une  lettre  de  change  sur 
Franee,  du  solde  dudit  compte,  payable  à  Tordre  du  trésorier-général  des 

'invalides  de  la  marine. 

57.  Les  écritures  et  droit  de  dépôt  seront  payés  aux  chanceliers ,  con- 
formément au  tarif  arrêté  pour  leurs  émoluments,  et  passées  en  dépense 
dans  le  compte  qui  sera  readu  hrambassadear,  aux  consuls  ou  viee-eonsnif 
I  la  fin  de  chaque  année. 

TiT.  4.  —  De  la  reîAehê  dit  hâtifugnti  du  roî  dam  Ut  éckilUê  du  Lseant 

el  de  BabarU. 

Diê  ialuti,  —  1.  Lorsqu'une  escadre  ou  quelques  vaisseaux,  frégates 
mi  tnUtê  biUimentB  du  roi»  relfteher«nt  dans  lee  ports  et  rades  de  la  &mi- 
action  du  Grand-Seigneur,  lo  commandant  ne  saluera  les  forteresses  qu'à- 

Îrès  que  TescaUfe,  l«a  vaiseeaai,  Crégoles  on  autres  bâdiments  en  auroat 
té  sajués;  si  il  rendra  le  salai  coup  peur  coup.  Dans  ce  cae  seulement, 
après  le  salul rendu  aux  forteresses,  si  le  pavillon  du  roi  arboré  à  la  mai- 
son consulaire  est  en  vue  de  l'escadre  et  des  vaisseaux,  frégates  ou  autres 
^timeaitde  Sa  Uajeslé,  i'officier*€Danumdaot  fera  saluer  le  pavillon  du 
C0»  de  vingt  et  un  coupa  de  canpn. 

%  Dans  les  ports  et  rades  ds  la  résideoee  des  princes  de  Barbarie,  Tof- 
ICMiSiaiflMawiMfOAdnUoiilnt  «115  fnrtecessss  qa'a^to  que  U  chargé 


des  affaires  de  Sa  Majesté  lui  au»  detnd  eotfMÛsstMt  des  ko«Miirs  qirt 

doivent  être  respectivement  rendus.  A  l'égard  du  salut  da  ptvilloB  da  roi 
arborf  à  la  maison  du  chargé  des  alhires  de  Sa  Majesté,  il  se  confomiefa  h 

Tan  il  le  précédent. 

3.  Dans  les  porls  et  rades  de  Barbarie  oà  les  soiveraîas  ne  font  pmê 
leur  résidence,  el  0(1  il  n'y  a  pas  d'efliciers  du  roi,  leeemrnandaat  de  Tes- 
cadre,  des  vaisseaux,  inégales  ou  autres  b&tiswaie  de  Sa  Majesté ,  ne  sa- 
luera les  forteresses  qu'après  que  l'escadre ,  les  vaisseaux,  frégates  01 
autres  bàtisuncs  du  roi  auront  été  salués,  et  readra  le  sakit  coup  pou 
coup. 

Préeavti^nt  en  eat  di  ptHt,  —  4.  Dans  le  cas  où  la  peste  on  toute  aolrt 
eireonstaace  pourrait  empêcher  le  commandant  des  bâtiments  du  roi,  les 
officiers  et  leurs  équipages,  de  descendre  à  terre,  les  consuls  et  vice-consuls 
auront  lapins  grande  attention,  dés  que  les  bâtiments  seront  en  vue,  d'ex- 
pédier nn  bateau  ai  commandant  pour  l'instruire  de  l'état  do  pays. 

5.  Lorsque  l'avis,  que  le  coasul  ou  vice-consul  donnera,  sera  relatif  & 
quelque  accident  ou  soupçon  de  peste .  Te  bateau  anra  au  bout  de  son  nât 
ou  au  bâlon  de  pavillon,  une  Qamme  rouge;  dans  ce  cas,  le  fcalean  so 
placera  de  manière  à  pouvoir,  sans  communiquer  avec  l'équipage  du  bâti- 
ment, jeter  ses  dépêches  dans  un  seau  rempli  do  vinaigre,  qui  sera  deo* 
ccndu  du  bord  à  cet  effet. 

Desvisitet,^^.  Dès  que  les  bâtiments  du  roîanronf  mouiBé,le  oomskao* 
dant  enverra  à  terre  nn  ofBcier  de  Tétat-maJor,  pour  prévenir  le  consul  ou 
vice-consul  de  son  arrivée. 

7.  Le  consul ,  ou  vice-consul  dans  les  échelles  ot  il  n^y  a  pas  de  consul, 
fera  la  première  visite  au  commandant*,  et  il  se  rendra  à  cet  effet  à  sou 
bord  dès  que  le  (emps  le  permettra,  accompagné  des  officiers  du  eonsoUt 
et  du  corps  de  la  nation. 

8.  En  cas  d'absence  du  consul,  PofBcier  qui  remplira  les  fonctions  de 
eonsul  fera  également  la  première  visite  au  commandant^  dans  la  fonM 
prescrite  par  l'article  précédent. 

9.  Le  consuls,  les  vice-consuls  elles  élèves  viee-consids.  lorsqn^Ms 
rempliront  les  fonctions  ées  consuls ,  porteront  le  pavillon  à  rarrière  de 
leur  canot. 

10.  Les  consnis  du  Levant  seront  salués  de  neuf  coups  de  canoo ,  ea 
débordant  du  vaisseau  commandant,  après  leur  première  visite;  les  vice* 
consuls  seront  salués  de  sept  coups. 

il.  Lee  consuls,  vice-consuls^  on  tonte  antre  personne  chargée  des 
affaires  de  Sa  Majesté  en  Barbarie  seront  salués  indistinctement  de  neuf 
coups  de  canon. 

1i.  L'olficier  commandant,  accompagné  d'une  partie  de  Tétat-major, 
reftdra  la  visite  au  consul  ou  au  vice-consul. 

13.  Lorsque  le  commandant  descendra  à  terre  pour  rendre  sa  visite, 
il  en  fera  prévenir  le  consul,  le  vice  consul  ou  rorocier  qui  remplira  les 
fonctions  du  consul,  qui  enverra  au  lieu  du  débarquement  uA  drogman  et 
on  jani<saire  pour  accompagner  le  commandant. 

14.  Et  si  le  commandant  est  officier  général ,  il  sera  reçu,  à  son  débar- 
quement, par  tous  les  ofliciers  du  consulat,  qui  raccompagneront  chez  la 
consul. 

15.  Le  consul,  le  vice-consul  ou  Tofficicr  chargé  des  fonctions  de  consul, 
assemblera  chez  lui  le  corps  de  naiion  pour  y  recevoir  l'officier  commandanL 

16.  Il  indiquera  au  commandant  les  visites  qu'il  anra  à  faire  on  à  rendre, 
suivant  les  usages  de  Péchetlc. 

Det  avdienceu—  1 7.  Dans  les  cas  où  les  commandante  des  bâtiments  du  roi 
prendront  audience  des  princes  de  Barbarie,  ils  seront  pressâtes  par  les  chai^ 
gés  des  affaires  de  Sa  Maiesté. 

18.  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  du  roi  prendront  audienes 
des  princes  de  Barbarie,  ou  feront  des  visites  aux  officiers  do  Grand-Sei- 
gneur, et  qu'ils  seront  accompagnés  par  les  officiers  des  bâtimeats  el  par 
les  Français  établis  dans  les  échelles ,  les  élèves  vice-consaie  ne  preadroat 
aucun  rang,  à  moins  qu'ils  ne  remplissent  en  Levant  les  fonctions  du  con- 
sul ,  et  en  Barbarie  cellss  du  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté, 

Du  aeretcf.— 19.  Les  eonsols  on  vice  eoo?nls  informeront  les  comman- 
dants des  bâtiments  du  roi  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  intéressant  pour  le 
service  de  Sa  Majpsté,  et  ponr  la  sAreté  de  la  navigation  de  ses  sujets,  afia 
quo  les  commandante  puissent  faire  tout  ce  qui  dépendra  d*eui  pour  j'a* 
vantage  du  service  et  du  commerce,  autant  que  la  mission  dont  ils  scroaf 
chargés  le  permettra. 

20.  Sa  Majesté  prescrit  à  ses  consuls  et  vice-consuls  de  donner  tous  leur* 
soins  et  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  tout  ce  qui  ponrr 
intéresser  et  faciliter  le  service  de  ses  bâtimenis. 

21.  Les  consuls  on  vice-consuls  seront  chargés,  conjointement  avec  Pi^ 
ficier  chargé  du  détail  général,  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  des  bi^ 
timents  de  Sa  Majesté,  conformément  aux  états  qui  auront  été  visés  pa» 
le  général  ou  commandant. 

22.  Les  marchés  seront  passés  par  lesdits  consuls  on  viee-conauls  ;  K' 
général  ou  commandant  nommera  un  ou  deux  officiers  de  la  marine,  pouf 
constater  la  qualité  et  hi  quantité  des  vivres  et  autres  lemplacements, 
et  il  en  sera  dressé  un  pcocès^verbal ,  dont  copie  sera  envoyée  au  seaétairo 
d'État  ayant  le  département  de  hi  marine. 

23.  Sa  Majesté  autorise  les  consuls  et  vice^coacifls  à  tirer  dta  lettres  de 
change  pour  le  payement  des  vivres  et  autres  rempldoements ,  soït  sur  lo 
caissier  du  muniiionnaire  des  vivres ,  soit  sur  le  trésorier  général  de  U 
marine,  suivant  la  nature  des  approvisionnements;  lesdltes  lettres  de 
change  seront  visées  par  le  général  ou  commandant ,  et  les  consuls  oa 
vice-consuls  en  donneront  avis  par  la  plus  prouple  vei0  ASI  lecrêtain 
d'iSiat  ayant  lo  départeneftt  dt  la  naiiBo, 
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M«  H  M  fera  uWwi  k  Tafenir  aox  eoasult  e(  Tice-consuls,  dans  Tétat 
des  dépelises  Giéfs  pour  radmini^tration  des  écheUcg*  aucune  somme , 
BOUS  le  préleile  des  frais  auxquels  la  sialion  des  b&iiments  du  roi,  dans 
le  lies  de  leur  résideaee,  pourrait  les  consUlaer,  Sa  Uajesié  se  réservant 
de  les  dédomnager,  lorsque  les  circonstaoces  pourront  Texiger. 

Dt  la  poUeê  tur  Ut  bdiimenti  marchind»  ptndant  la  rtlàcfu  det  «au* 
uaux  9t  autns  bâiimenti  de  Sa  Majené.  —  25.  Sa  Majesté  attribue  aux 
commandants  de  ses  b&timents  ta  police  de  ses  rades,  sur  tons  les  b&li- 
ments  marchands  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  des  exceptions  énonc'es 
par  les  articles  soiranls  ;  mais  ils  ne  permettront  aax  équipages  desdils 
D&limenls  d'aller  à  (erre,  qu^auiant  qu'ils  seroot  assurées  par  les  avis  qu'ils 
auront  des  consuls  ou  vice-consuls,  qnMl  ne  saurait  en  résulter  d'incon- 
yénieut  ponr  h  tranquillité  des  échelles. 

S6.  Pendant  le  séjour  de<i  b^Umeots  du  roi  dans  les  échelles,  les  con- 
sais  et  vice-consuls  ne  conserveront  la  police  qae  sur  las  bâtiments  mar- 
diandâ  qui  seront  dans  les  ports. 

27.  Dans  les  échelles  où  il  u*j  a  pas  de  port^  les  consuls  ou  vice-consuls 
conserveront  également  la  police  sur  les  bâtiments  marchands  mouillés 
dans  les  rades,  à  portée  des  douanes,  faisant  leur  chargement  on  leur  dé- 
chargement. 

Dt  la  rtlâehê  âtt  hôlimtnU  d%k  rot  à  CoMlantinopIf.  —  28.  Lorsque 
les  bâtiments  do  roi  iront  à  CSonslantinople,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
donnera  connaissance  aux  officiers-commandants  de  ce  qu^ils  devront 
pratiquer  pour  les  saluls,  et  les  commandants  s^v  conformeront. 

29.  Les  commandants  des  bâtiments  de  Sa  Majesté  salueront  le  palais 
de  Fraaca  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

30.  Tontes  les  fois  que  l'ambassadenr  du  roi  se  rendra  sor  un  bâtiment 
de  Sa  Majesté,  il  sera  salué  en  débordant  de  dix-neuf  conps  de  canon. 

31 .  Pendant  le  séjour  des  bâtiments  du  roi  à  ConstaDttnople,  les  com- 
mandants feront  également  saluer  de  dis-neuf  coups  de  canon  Pambassa- 
deurde  Sa  Majesté,  lorsqu'il  ira  prendre  des  audiences  publiques,  et  quUl 
en  aura  prévenu  lesdits  commandants. 

!il-S9  Juin.  1791.  —  Décret  relatif  an  commerce  dn  Levant  et 
de  Barbarie. 

Art.  1.  Le  commerce  des  échelles  do  Levant  et  de  Barbarie  est  libre  à 
tous  les  Français. 

2.  Il  est  liBre  d*envoyer.  de  tous  les  ports  du  royanme ,  des  vaisseaux 
et  des  marchandises  dans  toutes  les  échelles. 

3.  Tout  négociant  français  peut  faire  des  établissements  dans  toutes  les 
parties  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans  la  foi  me  usitée, 
et  lusqu'au  règlement  qui  sera  incessamment  présenté  à  rassemblée  natio- 
nale sur  le  mode  d'organisation  de  Tadministration  du  Levant,  un  cauiian; 
Dément  qui  garantisse  les  autres  établissements  français  des  acliond  qui 
pourraient  être  exercées  contre  eux  par  son  fait  ou  celui  de  ses  agents. 

4.  Les  cautionnements  qui  seront  fournis  par  les  habitants  des  départe* 
mcnts  autres  que  celui  des  Bouches-du-Rbôoe  pourront  être  reçus  par  les 
directoires  de  leurs  départements,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  à  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille. 

5.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  après  avoir  fait  quarantaine  à  Marseille, 
en  avoir  acquitté  les  frais  et  les  droits  imposés  pour  Tadminislration  du 
Levant,  à  la  charge  de  rapporter  un  certificat  de  santé,  sans  entendre  rien 
innover  au  sujet  du  lazaret  de  Toulon,  qui  continuera  d*exercer  le  droit 
de  donner  la  quarantaine  comme  par  le  passé. 

6.  Les  marchandises  provenant  deâdits  retours,  à  l'exception  des  ta- 
bacs, qui  y  seront  traités  comme  dans  les  autres  ports  du  royaume,  pour- 
ront entrera  Marseille,  s'y  consommer,  et  en  être  réexportées  par  mer,  en 
franchise  de  tout  autre  droit  que  celui  imposé  pour  Tadminislration  des 
échelles. 

7.  Lesdites  marchandises  payeront ,  à  leur  introduction  dans  le 
royaume,  les  droits  auxquels  sont  assujetties,  par  le  tarif  général,  celles  de 
mémo  espèce  qui  viennent  de  Tétranger,  à  Texception  cependant  des  toiles 
do  coton  blanches  et  des  cotons  filés,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit 
de  20  liv.  du  cent  pesant,  et  du  café  de  Moka,  dont  le  droit  sera  réduit  à 
12  liv.  aussi  par  quintal.  * 

8.  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Marseille  pour  Ge- 
nève, la  Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  de  la 
domination  étrangère,  sera  affranchi  de  tous  droits;  à  la  charge  que  les- 
dites marchandises  seront  expédiées  sous  plomb,  et  par  acquit-à-caolion 
portant  soumission  de  les  faire  sortir,  dans  le  délai  de  trois  mois,  par  Tun 
des  bureanx  deChampareilUn,  Pont-de-Beanvoisin,  Seyssel,  Meyrin,  Ver- 
rières-de-Joux,  Joueurs,  Héricourt,  Sivasbourg,  Saint-Louis,  Sarre-Louis, 
Thionville,  Givet,  Valenciennes  et  Lillo. 

9.  Dans  le  cas  où  les  retours  dn  Levant  sXfectneraient  dans  d^autres 
ports  çiue  celui  de  MarseiUe^  après  y  avoir  fait  quarantaine,  les  marchan- 
dises importées  seront,  à  leur  arrivée,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie. 
OUes  desdites  marchandises  qui  seront  tirées  de  Tentrepôt,  pour  être 
réexportées  par  mer  on  pour  passer  à  Tétranger  en  transit,  ne  seront  su- 
jettes h  aucun  droit.  Celles  qui  entreront  dans  la  consommation  du 
xuyaumo  payeront  les  droits  mentionnés  en  Part.  7. 

10.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  au  Levant,  les  mar- 
chandises du  Levant  et  de  Barbarie  comprises  dans  Pétai  annexé  au  pré- 
sent discret.  Importées  de  Pétradger,  même  sur  bâtiments  français,  ou  di- 
rectement du  Levant  sur  navires  étrangers,  ou  sur  navires  français  ayant 
relâché  à  Pétranger  et  y  ayant  fait  quelque  chargement,  sont  assujetties, 
tant  â  Marseille  que  dans  les  autre»  ports  du  royaume,  au  droit  de  20  p. 
iOO  de  la  valeur  portée  par  ledit  état.  C0  droit  aéra  indépendant  de  celui  1 


dn  tarif  général,  el  sera  serçu  par  les  prépeséf  de  la  régis  Bâtioiale  des 

douanes,  et  an  profit  de  la  nation. 

11.  Les  marchandises  importées  directement  du  Levant  par  navires 
français,  quoique  pour  le  compte  des  (trangers,  jouiront  de  la  même  Iran* 
chise  que  celles  importées  pour  le  compte  des  Français. 

12.  Le  droit  de  20  p.  cent  sera  perçu  également  par  addilinn  à  celui 
d^enlrée,  sur  les  marchandises  dénommées  dans  Pétat  n*2  annexé  au  préi 
sent  décret,  importées  de  Pétranger  dans  le  royaume,  tant  par  terre  qm 
par  mer,  sans  être  accompaanées  de  certificats  justificatifs  d^uoe  origine 
autre  que  celle  du  Levant,  délivrés  par  le«  consuls  00  agents  de  la  natiot 
française,  où  il  v  en  aura  d^élablis,  et,  à  leur  défaut,  par  les  magistrats 
des  lieux  d'envoi.  Dans  le  cas  où  les  certificats  n^accompagneratent  pas  les 
marchandises,  le  droit  sera  consigné,  et  la  restitution  n'en  sera  laite 
qu^autaot  que  le  certificat  sera  rapporté  dans  le  délai  de  treia  mois. 

4  mess,  ait  f  t  (t3  Juin  flS09)«.  —Arrêté  relatif  «n»  établ||« 
semenis  de  commerce  dans  les  échelles  du  Levant. 

Art  1.  Aucune  maison  de  commerce  ne  peut  être  établie  dans  les  deliellca 
du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de  la  mer  Noire,  sans  Pautorisatioji  da  %vi%* 
vernement. 

2.  Les  demandes  d'établlnement  de  maison  de  eemmeroe  dane  lea 
échelles  seront  adressées  an  ministre  de  riatéHeur,  par  Pintermédiaira  de 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

3.  Les  chefs  de  maison  de  commerce  sont  responsables  au  geuvernement 
de  la  conduite  de  leurs  régisseurs,  de  leurs  commis,  et  de  tous  les  individue 
attachés  à  leur  maison. 

4.  Ils  fourniront ,  à  cet  efiet,  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  « 
un  cautionnement  privé,  dans  la  forme  qui  a  toujours  été  usitée;  et  la 
chambre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  valoir  ce  caution* 
nement  dans  les  cas  qui  Pexigeront. 

5.  Lorsque  Pétablissement  d^une  maison  de  commerce  aura  été  autorisé 
dans  quelqu'une  des  échelles,  et  que  le  cautionnement  aura  été  fourni ,  la 
chambre  de  commerce  délivrera  aux  régisseurs,  commis  et  autres  individus 
attachés  à  cette  maison,  des  certificats  qui  leur  serviront  à  obtenir  les 
passe-ports  nécessaires  pour  se  rendre  sur  Péchelle,  en  se  conformant 
d'ailleurs  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  la  législation. 

6.  Les  ouvriers  et  artisans  qui  voudront  aller  exercer  leur  industrie 


leur  conduite  les  informations  les  plus  exactes. 

7.  Aucun  pa«se-port  pour  se  rendre  dans  les  échelles  ne  sera  délivré  anx 
régisseurs  et  commis  des  maisons  de  commerce,  aux  ouvriers,  artisans  et 
dumesliqucj,  '{.J2  surla  présentation  du  certificat  de  lachambrede  commerce. 

2,  Lcà  innisuns  de  commerce  actuellement  existantes  dans  les  échelles 
sont  maintenues,  à  charge  par  leurs  chefs  de  fournir  â  la  cDambre  de  com* 
merc»  le  cautionnement  prescrit  par  Part.  4. 

9.  L'ambassadeur  de  la  République  à  Constanlinople,  et  les  commissaires 
des  relations  commerciales  dans  les  diverses  échelles  du  Levant,  de  la 
mf>r  Niùre  ei  do  la  Barbarie,  sont  autorisés  â  faire  repasser  en  France  tout 
individu  qui  s'y  rendrait  sans  autorisation,  et  dont  la  présence  sur  Pécbello 
pourrait  compromettre  la  nation. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  d-as  relations  extérieures  sont  chargés  de 
Pexécution  du  présent  arrêté. 

18-!i3  ATrll  flS3&.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aox  établisse- 
ments commerciaux  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  do  la 
Barbarie. 

1.  ir  ne  sera  plus  eiisé  d'autorisation  ni  do  cautionnement  des  Fran- 
çais qui  forment  des  établissements  commerciaux  aux  échelles  du  Levant 
et  de  la  Barbarie,  ou  qui  s'y  renient  pour  le  fait  de  leur  commerce. 

2.  Les  souscripteurs  et  cautions  d'engagements  de  cetto  nature  en  res< 
tent  libérés  â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  des  échelles  cesse* 
ront  d'être  portées  au  budget  de  la  chambre  do  commerce  de  Marseille. 

4.  Est  supprimée  la  perception  du  droit  ancien  dit  do  consulat  ou  de 
deux  pour  cent,  levé  dans  le  port  de  Marseille  sur  certaines  marchan- 
dises provenant  des  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  et  conservé 
jusqu^à  ce  jour  à  titre  de  revenu  spécial,  attribué  à  la  chambre  de  com. 
merce  de  Marseille  par  application  du  décret  du  23  septembre  1806. 
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ECOLE. 


ÉCHELLKTTE.  —  Le  eompte  par  éehéllette  est  eelol  dans 
lequel  les  à-comptes  sont  impnlés  d'abord  sor  les  intérêts,  ensuite 
sur  le  capital.  ^  V.  Compte,  n*  79;  Compte-cooranl,  n«"  36, 
103;  Intérêts;  V.  aussi  Minorité-tutelle  (compte). 

ÉCHENILLAGE.  —  Action  de  détruire  les  clienilles.  — 
V.  Contravention,  Forêts,  n*  791. 

ÉCHEVIN.  —  Ce  mol,  dérivé  de  icaftîni  (savant),  désignait 
jLvant  la  révolution  de  1789,  les  officiers  municipaux.  —  V. 
Action,  n*  61,  Commune,  n*'  54  et  suiv.,  Fonction,  publ.,  n*  28, 
Organ.  admin. 

ÉCHIQUIER.  —  Nom  donné  anciennement  aa  parlement  de 
Normandie.  —  V.  Organ.  Judlc. 

ÉCHOPPE.  — Petite  boutique  en  appentis.  —  V.  Louage, 
Patente. 

ËCHOUEMENT.  —  Arrêt  d'un  navire  causé  par  le  heurt  ou 
choc  contre  un  ècueil  on  un  autre  navire.  — V.  Douanes,  n*'  667 
et  suiv..  Droit  marit.,  n««  402,1097, 1827,  1994  et  suiv.,  2060 
et  suiv..  Naufrage,  Organ.  marit.,  Prise  marit. 

ÉCLAIRAGE.  —  Se  dit  particulièrement  de  l'action  d'éclairer 
la  vole  publique.  —  V.  Brevet  d'inv.,  n«  47,  Commune,  n*«  932 
•t  suiv.,  1035  et  soiv.,  ContraveoUoA. 


ÉCLAIRCIE.  —  Terme  employé  dansTexpIoltation  des  bols. 
—  V.  Forêts,  n»«  504  et  suiv. 

ÉCLUSE.  —  Construction  ayant  pour  objet  de  retenir  oa  da 
lârhi*r  i*eau  d'une  rivière.  —  V.  Bots  et  charbons,  n*  17,  Eao, 
n**  315,  324,  340,  Travaux  publics. 

ÉCOBUAGE.  —  Se  dit  du  brûlement  ou  de  rincinéradOD  de 
mauvaises  herbes  et  broussailles  arrachées  sur  un  terrain.  — 
V.  Dommage-destruction,  n*  137  et  s.,  Forêts,  n*'  769  et  soir. 

ËCOLE.  —  Lieu  où  se  fait  un  enseignement  (V.  Instruc.  pab., 
et  Abus  de  conf.,  n^  213).  On  coooatt  1*  Técole  d'agriculture  [Y, 
eod.),  de  commerce  et  des  arts  et  métiers  (  V.  sod.),  de  droit  (V. 
sod.,  et  Biblioth.,  n*  64),  de  filles  (V.  sod.),  de  marine ,  de  né* 
decine  et  de  pharmacie  (V.  mi.)*  On  connaît  aussi  i*écoie  des 
beaux  arts,  des  chartes  (V.  Archives,  n*'  26  et  suiv.)i  desbi- 
ras,  des  jeunes  aveugles  (V.  lostr.  pub.)»  des  Jeunes  de  laDgae^: 
on  nomme  ainsi  l'école  des  langues  orientales  instituée  près  le 
ministère  des  affaires  étrangères  (V.  Consul,  n*  21  et  Instr.pub.), 
des  langues  orientales  (V.  Instr.  pub.) ,  des  mines  (V.  Mincï), 
des  ponts  et  chaussées  (V.  ce  mot),  des  sourds-muets  (V.  ca 
mot).  Il  y  a  enfin  l'école  forestière  (V.  Forêts,  n*MU,  125  5', 
128  et  suiv.),  récole  française  d'Athènes,  l'école  militaire,  Dor* 
maie  (Y.  Instruct.  publ.)  primaire  et  secondaire  (V.  eod.),  vêlé* 
rinaire  (V.  eod.). 


FIN  DU  DIX-NEUVIÉME  VOLUME. 
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